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SEANCE  DU  LUNDI  6  JANVIER  1873 


BOMMAIRE.  —  GoDgêâ.  £=  Dépôt,  par  If.  le  comte  de  Ségur,  au  nom  de  la  commission  des  marchés, 
d'un  rapport  sur  les  marchés  contractés  &  Lyon  pour  le  compte  de  TEtat,  du  département  et  de  la 
commune.  =  Discussion  de  la  proposition  de  MM.  lAbélonye  et  autres  pour  l'établissement  d'un 
timbre  ou  signe  spécial  destiné  à  être  apposé  sur  les  marques  commerciales  et  de  fabrique  : 
M.  Wolowski,  rapporteur.  —  Ajournement.  =  Présentation,  par  M.  le  ministre  des  finances,  d*un 
projet  de  loi  relatif  à  un  échange  de  terrains  entre  l'Etat  et  la  ville  de  Paris.  =  Discussion  de  la 
proposition  de  M.  d*AboviIle,  relative  aux  comptes  rendus  des  séances  :  M.  le  comte  de  Kergorlay. 

—  Ajournements  Présentation,  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  d'un  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  la  déclaration  d'utilité  publique  de  nouvelles  lignes  concédées  &  la  compagnie  de  l'Est,  et 
l'approbation  d'une  convention  passée  avec  cette  compagnie.  =  2*  délib'ération  sur  les  proposi- 
tions :  1*  dD  M.  le  duc  de  Broglie  et  plusieurs  de  ses  collègues,  relative  au  rétablissement  du 
conseil  supérieur  de  renseignement  sur  les  bases  de  la  loi  de  1850;  2*  de  M.  de  Corcelle  et  plusieurs 
de  ses  collègues,  relative  aux  conseils  académiques.  Renvoi  à  deopain.  =  2*  délibération  sur  la 
proposition  de  M.  Roger-Mar\'aise  et  plusieurs  de  ses  collègues,  ayant  pour  objet  rétablissement 
de  succursales  de  la  Banque  de  France  dans  les  départements  où  il  n'en  existe  pas,  avec  obligation 
pour  la  Banque  de  France  et  ses  succursales  de  recevoir  des  comptes  courants  portant  intérêt. 

—  Décision  de  l'Assemblée  portant  qu'elle  passera  à  une  3*  délibération.  =  2*  délibération  sur 
la  proposition  de  loi  de  M.  Joubert,  relative  au  travail  des  enfants  dans  les  manufactures.  — 
Renvoi  à  demain.   •  - 


PRÉSIDBNCB  DB  M,  JULBS  GRÉVY. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  trois 
quarts. 

M.  de  Barante,  Vun  des  secrétaires,  donne 
lecture  du  procès- verbal  de  la  séance  du  samedi 
21  décembre. 

Le  procès^ verbal  est  adopté. 

M.  le  président.  J'ai  reçu  la  lettre  sui- 
vante : 

a  6  janvier  1873. 

«  Monsieur  le  président, 

•  Un  malheur  qui  m'atteint  ne  me  permet 
pas  de  prendre  part,  en  ce  moment,  aux  travaux 
de  TAssemblée.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien 
excuser  mon  absence  et  demander  pour  moi  à 
FAssemblée  un  congé  de  dix  jours. 

t  Veuillez  agréer,  monsieur  le  président, 
rassarance  de  ma  hante  considération. 


«  Comte  Daru.  t 
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«Pai  également  reçu  la  lettre  suivante  : 

Paris,  5  janvier  1873. 

c  Monsieur  le  président, 

c  Je  suis  encore  souffrant  et  ne  puis  me  ren- 
dre demain  à  la  séance. 

c  J'ai  rhonneur  de  m'en  excuser  et  de  de- 
mander un  congé  de  quelques  jours  en  atten- 
dant mon  complet  rétablissement. 
X  «  Veuillez  agréer,  monsieur  le  président, 
l'assurance  de  mes  sentiments  respectueux  et 
dévoués. 

c  Comte  0.  DE  Bastard, 

f  dépuii  de  Lot-et-Garonne.  • 

M.  Magnin,  retenu  chez  lui  par  une  indispo^ 
sition,  demande  d'urgence  un  congé  de  cmq 
jours. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?... 

Le  congé  est  accordé. 

M.  le  vieomte  de  Ségnr^  Meuieura,  au 
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nom  de  la  commission  des  marchés,  Tai  Thon- 
neor  de  déposer  sur  le  bureau  de  TAssemblée 
nn  rapport  sur  les  marchés  contractés  à  Lyon 
pour  le  compte  de  PEtat,  du  département  et  de 
la  commune. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  la  proposition  de  MM.  Labé- 
lonve,  Bozérian,  Morin  et  plusieurs  de  leurs 
collèges  pour  l'établissement  d'un  timbre  ou 
Bigtm  spidcial  sur  les  inarqnes  commerciales  et 
de  fâbriqbe. 

2C;  wblo^wslây  rapporteur^  Je  demande  la 
parole. 

Messieurs,  notre  honorable  ^légue,  M.  Mo- 
rin, \ient  de  déposer  une  série  d'amendements 
s'appliquant  à  tous  les  articles  du  projet  de  loi 
OUI  se  trouve  appelé  en  ce  moment  par  Tordre 
au  jour.  La  commission,  n'en  ayant  pas  été 
saisie,  me  charge  de  demander  que  ces  amen- 
dements lui  soient  renvoyés. 

M.  le  président.  Le  renvoi  est  de  droit. 
Les  ameadements  sont  renvoyés  à  la  commis- 
sion. 

M.  le  ministre  des  finances.  J'ai  l'hon- 
neur de  déposer  un  projet  de  loi  portant  ap- 
Frobation   d'uh    échange  d'immeubles  entre 
Etat  et  la  ville  de  Paris. 
m.  le  i^rèsideht.  Le  rapport  sera  imprlhiô 
et  distribué. 

te.  te  comte  de  Kergorlày.  L'ordrô  du 
iOÙr  appellerait  on  ce  moment  la  discussion  de 
la  proposition  relative  aux  comptes  rendus  de 
nos  séances.  M.  Théry,  rapporteur,  n*est  pas 
présent,  retenu,  je  crois,  chez  lui  par  une  inais* 
position.  M.  le  comte  Jaubert,  président  de  la 
commission,  qui,  comme  vous  le  savez,  a  été 
gravement  indisposé,  est  également  absent.  En- 
fin, ce  qui  prime  encolre  la  question  de  per- 
sonaes,  c  est  le  dépôt  qui  a  été  fait  de  plusieurs 
amendements  que  la  commission,  au  nom  de 
laquelle  j'ai  l'honneur  de  vous  parler  comme 
vicé*président  en  l'absence  du  président,  n'a 
pas  encore  pu  examiner  et  discuter. 

Ces  deux  raisons  suffisent,  ce  me  semble,  pour 
rendre  impossible  aujourd'hui  une  discussion 
sur  la  proposition  dont  il  s'agit.  Je  demande^ 
rai  donc  à  l'Assemblée  de  vouloir  bien  remet- 
tree  cette  discussion  à  quelaues  jours. 

Je  crois  ou'il  n'y  a  pas  a  oek  de  difficulté. 
(Non  I  non  n 

M.  le  président.  M.  de  Kergorlày  demande 
rajoumement  de  la  discussion  de  la  proposi- 
tion de  M.  d'Àboville. 

n  n'y  a  pas  d'opposition?... 

La  discussion  est  ajournée. 

La  parole  est  &  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics. 
M.   le  ministre  des  trUvaux  publics. 

J'ai,  l'honnenr  de  déposer  sur  le  bureau  de 
FAssemblée  nationale  un  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publique  de 
nouvelles  lignes,  concédées  à  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  l'Est  et  l'approbation  d'une 


convention  passée  entre  cette  compagnie  et 
l'Etat. 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera  im- 
primé, distribué  et  renvoyé  à  l'examen  des  bu- 
reanx. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  en 
seconde  lecture  du  projet  de  loi  relatif  au  ré- 
tablissement du   conseil  supérieur  de  Tins 
truction  publique. 

On  a  (Kmanaé  le  renvoi  à  demain* 

Il  n'^  à  pas  d'hpposition t  .., 

Lé  rentoi'  est  ordonné. 

La  suite  de  l'ordre  du  jour  est  la  2«  déli- 
bération sur  la  proposition  de  M.  Hoger-Mar- 
vaise  et  plusieurs  de  ses  collègues,  ayant  pour 
objet  l'établissement  de  succursales  de  la  Ban- 
que de  France  dans  les  départements  où  il 
n'en  existe  pas,  avec  obligation,  pour  la  Ban- 

Sud  de  France  et  ses  succursales,  de  recevoir 
es  comptes-courants  portant  intérêt. 

M.  le  président.  Je  lis  l'article  unique  : 

«  Yu  l'article  10  de  la  loi  du  9  juin  1857, 
l'Assemblée  nationale  décide  que  le  Gouverne- 
ment devra  s'entendre  avec  la  Banque  de 
France  pour  la  création  de  succursales  dans 
tous  les  départements  qui  en^sont  privés.  Ces 
succursales  devront  fonctionner  avant  le  1" 
janvier  1875.  » 

Personne  ne  demande  la  parole?... 

Je  consulte  l'Assemblée  pour  savoir  si  elle 
entend  passer  à  la  3«  délibération. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  pas- 
sera à  la  3«  délibération.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle- 
rait la  2«  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Joubert,  relative  au  travail  des  enfants 
•  dans  les  manufactures. 

Plmieurs  membres.  Le  rapporteur  n'est  pas 
présent. 

H.  le  président.  Il  en  est  de  même  pour 
le  projet  de  loi  qui  vient  ensuite  à  l'ordre  du 
jour  :  celui  qui  a  pour  objet  de  réprimer 
l'ivresse  publique  et  de  combattre  les  progrès 
de  l'alcoolisme. 

Voici  le  projet  d'ordre  du  jour  pour  la  séance 
de  demain. 

A  deux  heures  séance  publique  : 

Discussion  du  réquisitoire  de  M.  le  procu- 
reur général  près  la  cour  d'appel  d'Angerô,  de- 
mandant l'autorisation  de  poursuivre  un  mem- 
bre de  l'Assemblée  nationale; 

2«  délibération  du  projet  de  loi  tendant  à 
l'abrogation  dé  divers  articles  du  code  d'ins- 
truction criminelle  en  ce  qni  concerne  l'orga- 
nisation des  tribunaux  de  police; 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

Il  n'y  a  pas  d'observations?... 

L'orore  du  jour  est  ainsi  réglé. 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie.) 

Le  direoteur  du  service  sténogrétphiq^ie  de 
VÀesemblée  nationale, 

Célestin  Lagxchb. 
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80MM AIRB.  -^  Présantatton,  par  If.  le  mmistre  des  finances,  d'un  projet  de  loi  portant  fixation  du 
prix  de  la  dynamite.  =  Présentation,  pat  M.  le  garda  des  soeaux  :  —  !•  d*un  projet  de  loi  portant 
ouverture  d'un  crédit  de  10,650  fr.  sur  le  imdget  de  1872,  pour  le  traitement  de  divers  juges  de 
paix  des  anciens  ressorts  de  Metz  et  de  Golmar  ;  —  2*  d'un  projet  de  loi  portant  ouverture  d'un 
crédit  de  550,000  Tr.   sur  Texereice  4872,  pour  frais  en  1872  de  la  reconstitution  des  actea  de  Téta^l 
civil  de  Paris,  ss  Gongds.  =  Dépôt,  par  M.  le  comte  de  Douhet,  d'une  proposition  ayant  pour  objet 
4a  définition  et  l'organisation  constitutionnelle  d'une  nouvelle  formule  du  Gouvernement.  Retrait  s;: 
Dépdt>  par  M.  Orange,  d'une  demande  d'interpellation  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  la  sup- 
pression du  service  des  marchandises  à  l'importation  et  à  l'exportation  à  la  gare  de  Modane. 
^  Discussion  immédiate  de  l'interpellation  :  MM.  Grange  et  le  ministre  des  travaux  publics.  — 
Adoption  de  l'ordre  du  jour  pur  et  simple.  =  Dépôt,  par  MM.  de  Belcastel  et  autres,  d'une 
demande  d'interpellation  au  ministre -des  affaires  étrangères,  sur  les  faits  relatifs,  à  la  démission 
de  rambassadeur  de  France  à  Rome  auprès  du  Saint-Siège  :  MM.  le  garde  des  sceaux,  de  Bel- 
castel, Baragnon.  »  Renvoi  à  lundi  de  la  fixation   du  jour  de  la  discussion  de  T interpellation.  = 
Discussion  du  réquisitoire  de  M.  le  procureur  général  près  la  cour  d'appel  d'Angers,  demandant 
Tautorisatien  de  poursuivre  M.  Garré-Kérisouêt,  membre  de  rAssemblée  nationale  :  MM.  Eugène 
Pelletan,  Claude  {Meurthe*«t-Moselle),  rapporteur,  Bozérian,  Ghaper,  de  Tréveneuc  (Gôtes-da« 
Vovd).  —  Adoption  au  scrutin,  s:  Présentation,  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  de  deux  pri^ets 
de  loiÎBs.  ^  le  premier  tendant  4  autoriser  un  emprunt  par  la  ville  dé  Nantes;  —  le  deuxième, 
tendant  à  çomrortir  en  une  taxe  municipale  l'obligation  imposée  aux  riverains  des  voies  publiques 
de  Paris  de  balayer  le  sol  livré  i  la  circulation.  =  2*  délibèi'atioa  aur  le  projet  de  loi  portant 
modification  ou  abrogation  de  divers  articles  du  code  d'instruction  criminelle  en  ce  qui  concerne 
Vovganisation  des  tribunaux  de  police.  ^  Décision  de  l'Assemblée  qu'elle  passera   &  ime  3*  déli- 
bération.* s=s  2*  délibération  sur  les  |»ropoeiiionB  :  1*  de  MM.  le  duc  de  Broglie  et  plusieurs  de  aas 
eollègfoes,  relative  au  rétablissement  du  conseil  supérieur  de  l'enseignement  sur  les  bases  de  la 
loi  de  t850  ;  2*  de  MM.  de  Goroelle  et  plusieurs  de  ses   collègues,  relative  aux  conseils  aoadé- 
miques  :  MM.  leSdpomte  de  Meaux,  rapporteur,  Delorme,  le  duo  de  Broglie,  raj^orteor,  Wallon, 
de  PresMnsé. 


faidIDBDiCn    DB    M.  iULBS  GRiVT. 

La  aéaniCQ  est  ouverye  i  deux  heures  et  de- 
mie. 

M.  JJi^fiirùinB,  l'un  des  secrétaires  donne 
lectnrQ  au  proqès-verM  de  la  séance  d'Iiier. 

Le  BPOCôik^verbal  es(  adopté, 
•  • 

M.  Mon  Bn,  minUtrf  des  fimn^fis.  J'ai 
rhonneur  de  dépg«er  sur  le  bateau  de  l'As? 
semblée  un  projet  de  loi  portant  âx^tiofi  du 
prix  de  ]*  dynamite* 

M;  le  pvMlAent,  Le  projet  de  loi  seraim- 
raimé,  diatrilmâ  el  lenvoyé  &  l'examen  dee 
bnieanx, 

M*  Qpifttiup^,  garde  des  sceau».  J'ai  i'hon- 
neqr  de^  déposer  sur  le  bure^ji  de  l'Assembléû  ; 

i®UAi)r9j^^  4ê  loi  pon^n^  demande  d'un 

crMit  de  10,650  fr.  sqr  le  budget  4e  1872,  pour 
le  traitwbent  de  divers  juges  de  paix  des  an- 
ciens ressorts  de  Metz  et  de  Golmar,  en  e.^^^nr 
tion  de  la}<4  4n  25  mara  Wl; 
.  8?  Un  ûroiet  4e  loi  portant  demande  d'^i 
PiMil  fie  m,W}0  fr.  999  r^ercice  187^  ponr 


frais,  en  1872,  de  ta  refionatltutioi)  des  acte3  de 
rétat  civil  de  Paris. 

M.  la  pr^ident.  Qes  projets  dQ  lois  seront 
imprimés,  distribues  et  renvoyés  à  la  commis- 
sion du  budget. 

La  16*  commission  des  coDgfe   est  d'avis 

d'accorder  : 

A  M.  Praissinet,  un  congé  de  quinze  jours  j 

A  M.  Mor^l,  nne  prolongation  de  congé  de 
deux  mois  ; 

A  M.  Dufonpiel,  un  consô  de  huit  jours  ; 

A  M.  Monier,  un  congé  de  douze  jours; 

A  M.  Lignier,  une  prolongation  de  cçngé 
de  trois  mois  ; 

A  M^  Gatien-jlrpoult,  nn  congé  de  quinze 
jours: 

A  M.  le  comte  Janbert,  un  conffé  d'un  mpl^; 

A  M.  Tamiral  de  La  Boucière  Le  Noury,  ùf 
congé  de  cinq  jours  ; 

A  M.  de  Lasteyrije,  nn  congé  d'un  moi^  ^ 

A  M,  I^ëQ^x  de  ]u^leville,  un  côo^é  4e  qumze 
jours  : 

A  id.  le  mfkrquia  de  Maleville,  un  congé  de 

YiQgtjpwr?; 
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A  M.  Maaro,  un  congé  de  proloogation  d'un 
mois; 

A  M.  de  Hamburesi  au  congé  de  huit 
jours  ; 

A.  M.  Rollln,  un  congé  de  deux  mois  ; 

A  M.  de  Sers,  un  congé  de  six  jours  ; 

A  M.  Tardieu,  un  congé  de  huit  jouj»  ; 

A  M.  Vente,  un  congé  de  (quatre  jours; 

A  M.  Vidal,  un  congé  de  dix  jours. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Les  congés  sont  accordés. 

M.  le  comte  de  Dcnliet.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  une  pro- 
position de  loi  ayant  pour  objet  la  définition  et 
rorganisation  constitutionnelle  d'une  nouvelle 
formule  du  Gouvernement.  (Âh  !  ab  !  —  Lisez  ! 
—  Non!  non!) 

Je  demande  le  renvoi  de  cette  proposition  à 
la  commission  des  Trente.  (Lisez  1  lisez!) 

Je  veux  bien  la  lire...  (Non!  —  Bruit),  mais 

Eermetttez-moi  une  simple  observation.  Si  je 
i  lis,  je  prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  no 
pas  la  distraire  de  son  juge  naturel,  qui  me 
paraît  être  la  commission  des  Trente,  et  de  ne 
paSy  par  un  vote,  la  renvoyer,  par  exemple,  h 
la  commisssion  d'initiative* 

Avec  cette  réserve,  je  vais  m'empresser  d'en 
dimner  lecture.  (Nonl  non!  —  Oui!  ouil 
Lisez!  -r  Bruit.) 

M.  Bodnin.  Nous  demandons  le  renvoi  à  la 
commission  des  Trente. 

M.  le  préflident,  à  M.  de  Dauhet.  Ne  lisez 
que  le  texte. 

M.  le  comte  de  Doahet.  Il  y  a  des  consi* 
dérants  très* importants.  (Exclamations.) 

Je  lis  l'article  1"'  : 

t  Art.  1«'.  — Le  Gouvernement  de  la  France 
est  composé  de  deux  Chambres  législatives 
dotit  l'ensemble  forme  le  parlement,  et  d'un 
chef  du  pouvoir  exécutif  herédiiaire  ou  élec- 
tif. »  (Nouvelles  exclamations  et  rires.)    • 

Pluswiri  vaiss.  Le  renvoi  à  la  commission! 

M.  le  comte  de  Douhet.  L'Assemblée 
veut  renvoyer  à  la  commission...  (Oui  !  oui  !  ^ 
lisez  !  —  ïnterruption-prolongée.) 

(M.  le  comto  do  Bouhet  remet  le  texte  de  sa 
proposition  à  M.  le  président.) 

M.  le  président.  M.  le  comte  de  Douhet 
dépose  une  proposition  de  loi  comprenant  un 
ensemble  de    aispositions  constitutionnelles. 

M.  de  Douhet  demande  la  déclaration  d'ur- 
gence et  le  renvoi  de  sa  proposition  à  la  com- 
mission des  Trente.  (Mouvements  divers.) 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  la  déclaration 
d'urffence. 

(Une  épreuve  a  lieu  qui  est  déclarée  douteuse 
par  le  bureau.) 

S.  le  comte  de  I>oiihet.  Je  retire  ma  pro- 
ion.  J'en  ferai  l'objet  d'un  amendement. 

,h|  ah  !) 

JMI.  le  préeldent.  M.  le  comte  de  Douhet 
ne  persiste  pas  dans  le  dépôt  de  sa  proposi- 
tion :  il  se  réserve  de  la  produire  à  titre  d'à* 
mendemeiit  ou  de  document  devant  la.  com- 
mission des  Trente.  Il  n'y  a  plus  à  en  déli- 
bérer. 

M.  Grange  demande  &  interpeller  le  ministre 
des  travaux  publics  sur  la  suppression  du  ser- 
vice des  marchandises  à  1  importation  et  à 
Texportation  à  la  gare  de  Modane. 

V,  do  F9^r^a,  minUire  d€S  travaux  pu- 


blics.  J'ai  été  prévenu  et  j'accepte  immédiate- 
ment la  discussion  de  l'interpellation,  si  l'As^ 
semblée  y  conaent. 

M.  le  président.  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux- publics  accepte  rinterpellation  et  de- 
mande qu'elle  ait  Ueu  immédiatement,  s'il  n'y 
a  pas  d'opposition...  (Oui  !  oui!) 

M.  Grange  a  la  parole. 

M.  Orange.  Messieurs,  j'ai  l'honneur  d'in- 
terpeller M.  le  ministre  des  travaux  publics 
sur  la  suppression  du  service  des  marchan- 
dises qui  a  eu  lieu  à  la  gare  de  Modane.  . 

Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  simple  question 
d'intérêt  local,  il  s'agit  d'une  question  qui  se 
rattache  à  une  des  grandes  artères  du  com- 
merce international  de  la  France,  par  le  che- 
min du  Mont-Genis. 

Mon  interpellation  a  pour  but  de  défendre 
l'intérêt  général  contre  1  intérêt  particulier  des 
compagnies,  de  défendre  la  liberté  commer- 
ciale contre  le  monopole  envahiasant  de  ces 
compagnies.  (Très-bien!)  . 

Je  ne  viens  pas  m'élever  contre  ce  que  ce 
monopole  a  de  nécessaire,  mais  je  m'élève 
contre  ce  qu'il  a  d'inusité,  contre  ce  qu'il  a  de 
nuisible  aux  intérêts  publics,  en. ce  qui  con- 
cerne la  gare  de  Moaane.  (Très-bien  !  très- 
bien  !) 

La  gare  de  Modane  est  établie  sur  le  sol 
français,  à  douze  kilomètres  du  point  frontière 
qui  se  trouve  dans  le  tunnel  des  Alpes  qui  sé- 
pare la  France  de  l'Italie.  Une  gare  étant  mipos- 
sible  à  établir  dans  ce  point  frontière,  dans  ce 
tunnel,  on  a  établi  une  gare  internationale.  Mais 
cette  §^re,  où  les  deux  compagniea  italienne  et 
française  fonctionneut  simultanément,  doit  être 
considérée  comme  l'ensemble  àe  deux  gares 
distinctes,  appartenant  l'itne  à  la  Méditerranée 
et  l'autre  à  la  compagnie  de  la  Haute-Italie, 
dont  le  réseau  vient  se  souder  i  Modane. 
Cette  dernière  gare  doit  être  considérée 
conmie  située,  non  pas  à  Modane  même,  mais 
à  12  kilomètres  de  là,  et  c'est  ainsi  qu'elle  est 
considérée  par  les  tarifs  et  par  les  règlements, 
c'est  pourquoi  elle  a  été  désignée  sous  le  nom 
de  «  Modane-transit.  » 

Le  service  des  marchandises  à  l'importation 
et  à  l'exportation  pour  ces  gares  a  été  organisé 
depuis  rouverture  de  la  ligne  en  1871.  Puis, 
il  a  été  brusquement  interrompu  à  la  fin  de  la 
même  année.  A  cette  époque,  sans  aucun  avis 
préalable,  la  compagnie  de  la  Méditerranée  re- 
rusa  de  recevoir  des  marchandises  à  la  desti- 
nation  de  l'Italie.  De  son  côté  la  compagnie  de 
la  Haute-Italie  refusa,  en  Italie,  de  recevoir 
des  marchandises  à  la  destination  de  Modane  ; 
si  bien  que  le  service  fut  supprimé  de  fait  au 
détriment  du  commerce  soit  italien,  soit  fran- 
çais qui  usait  de  cette  gare  jusan'aloni. 

Quand  les  réclamations  s'élevèrent*  contre 
cet  état  de  choses,  quand  les  intéressés  s'adres- 
sèrent en  Italie  aux  tribunaux  italiens,  la  com- 
pasnie  de  la  Haute-Italie  rejeta  la  responsabi- 
lité de  ses  actes  sur  la  compagnie  de  la  Médi- 
terranée, disant  que  c'était  cette  compagnie 
qui  refusait  de  recevoir  les  marchandises  é  la 
gare  de  Modane.  Les  tribunaux  italiens  admi* 
rent  cette  exception,  que  je  crois  parfaitement 
justifiée. 

Quand  les  intéressés  s'adressèrent  à  la  com* 
paguie  de  la  Méditerranée  pour  expédier  leurs 
marchandises  de  la  gare  de  Modane  eu  Itatie, 
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la  compagnie  de  la  Méditerranée  leur  dit  que 
c'était  la  compagnie  de  la  Hante-îtalie  qni  re- 
fasait  de  recevoir  leurs  marchandises  ^  Mo- 
dane.  Elle  essaya  de  soulever  les  mêmes  excep- 
tions auprès  des  tribunaux  de  la  Savoie,  dans 
laouelle  cette  gare  se  trouve. 

Je  demande  la  permission  de  vous  lire  quel- 
que passages  de  Tarrôt  de  la  courdeGhambéry, 
qui  est  intervenu  à  cet  égard  : 

c  Attendu  que,  dans  tous  les  tarifs,  Modane- 
transit  est  indicjné  sous  le  nom  de  gare  et  sans 
autre  désignation  qui  la  distingue  des  autres 

tares,  saurque,  dans  la  nomenclature  des  gares 
e  la  Savoie,  Modane-translf,  de  même  que 
Francin-transit  et  Guloz-transit,  porte  l'addi- 
tion de  ces  mots  :  comme  point  de  soudures  des 
taxes; 

«  Attendu  qu'un  ordre  de  service  des  che- 
mins de  la  Haute-Italie,  en  date  du  12  mars, 
produit  par  la  compagnie  de  la  Méditerranée, 
appelante,  annonce  que  la  voie  ferrée  est  ou- 
verte à  la  petite  vitesse  et  aue  les  expéditions 
se  feront  directement  et  réciproquement  des 
gares  italiennes  aux  gares  françaises,  Modane 
excepté; 

«  Cjue,  de  son  côté,  la  compagnie  appelante 
refusant  de  recevoir  et  de  transporter  pour  y 
livrer  à  Modane-transit,  il  en  résalte  que  cette 
double  gare  est  fermée  aux  expéditions  entre  la 
France  et  Tltalie,  autres  que  celles  qu'y  font 
les  deux  compagnies  ; 

c  Que  le  but,  avoué  à  l'audience,  de  ce  con- 
cert entre  les  deux  compagnies  est  de  leur  réser- 
ver les  opérations  de  passage  en  douane,  qui  ne 
peut  se  faire  que  dans  cette  gare,  et  d'en  ex- 
clure toQt  intermédiaire  ; 

«  Qu'elles  ont,  en  effet,  Tune  et  l'autre  un 
taux  rénranérateur  de  ees  opérations,  et  que  ce 
taux,  à  la  difTérence  de  celui  des  autres  com- 
pagnies, ne  mentionne  pas  la  liberté  pour  le 
puoUc  de  se  servir  pour  cela  d'antres  inter- 
médiaires ; 

t  Attendu  que,  considérée  sous  ce  point  de 
vue,  la  prétention  de  la  compagnie  appelante  ne 
serait  pas  admi8sâ)le  ; 

t  Que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ont 
le  monopole  de  la  voie  fe^rrée,  mais  n'en  ont 
aucun  autre,  et  qu'il  leur  esc  même  interdit 
d'ACOorder  à  aucune  entreprise,  aucune  faveur 
qui  ne  fût  pas  commune  àtoutes  ; 

V  Attendu,  du  reste,  que  Modane-transit  est 
tellement  suseeptible  des  opérations  crue  réclame 
Routens,  que  la  compagnie  de  la  Méditerranée 
et  celle  de  la  Haute-Italie  les  accomplissent 
continuellement .  et  avec  tant  d'avantages 
qu'elles  n'entendent  pa»  que  d'autres  y  partici- 
pent; 

t  Par  ces  motifs,  condamne  aux  dépens  des 
denx  instances,  etc.  t 

Voici  maintenant  l'appréciation  de  l'ingé- 
nieur en  chef  du  départemmit  : 

c  La  fermeture  des  gares  de  Modane  et 
de  Vintimiile  aux  expéditions  internatio- 
nales est  une  mesure  déplorable  qu'au- 
cune considération  d'intérêt  particulier  des 
compagnies  ne  saurait  justifier.  Je  suis  d'a- 
vis avec  M.  l'inspecteur  particulier,  que,  tant 
que  cette  mesure  n'aura  pas  été  rapportée, 
soit  par  une  entente  entre  la  compagnie,  soit 

Kr  l'intervention  des  deux  gouvernements, 
dministration  ne  doit  pas  enlever  aux  expé- 
diteurs les  faibles  garanties  que  leur  offrent  les 


règlements  actuels,  règlements  proposés  par 
les  compagnies  elles-mêmes,  et  que,  dès  lors, 
la  demande  formée  par  la  compagnie  Paris- 
Lyon-Méditerranée,  le  24  septembre  detnier, 
doit  être  rejetée. 

«  Les  mesures  dont  il  s'agit  ont  causé  la 
ï)lus  vive- irritation  en  Savoie,  et  l'administra- 
tion paraîtrait  s'en  rendre  complice  si  elle  mo- 
difiait les  règlements  en  vigueur  dans  un  sens 
défavorable  aux  expéditeurs.  » 

Qu'a  fait  le  Gouvernement  en  présence  des 
réclamations  du  conseil  général  et  de  celles  que 
nous  lui  avons  portées  nous-mêmes  ?  Il  ne  les 
a  pas  repoussées.  Loin  de  là,  il  a  admis  qu'elles 
étaient  justes,  mais  qu'on  devait  en  attendre  la 
solution  sollicitée  par  la  voie  diplomatique,  et 
il  ne  nous  a  pas  dissimulé  que  cette  solution 
pouvait  se  faire  attendre  longtemps.  * 

Nous  pensons,  au  contraire,  que  le  Gouver- 
nement n'aurait  pas  dû  un  seul  instant  aban- 
donner le  terrain  du  droit  commun,  et  nous 
prétendons  le  ramener  sur  ce  véritable  terrain. 
A  l'appui  de  notre  opinion,  je  vais  vous  lire 
quelques  passages  de  la  convention  internatio- 
nale entre  les  gouvernements  français  et  ita- 
lien : 

>  Art.  4.  La  vole  française,  entre  Modane  et 
Bardonèche,  sera  considérée  conune  route  in- 
ternationale ouverte  entre  les  deux  pays,  tant 
à  l'importation  qu'à  l'exportation. 

«  Art.  2.  Le  personnel  des  trains  italiens  est 
soumis  aux  lois  et  aux  règlements  concernant 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  français  pour 
•la  partie  française  de  Modane  à  la  fron- 
tiôre. 

(  Art.  l*'.  Le  service  de  la  gare  internatio- 
nale de  Modane  sera  fait  par  le  personnel  et 
sous  la  direction  de  l'administration  des  che- 
mins de  fer,  conformément  aux  conditions  éta- 
blies entre  les  deux  compagnies  française  et 
italienne,  et,  à  défaut  d'accord  entre  les  com- 
pagnies, par  les  gouvernements  intéressés.  • 

Ainsi,  vous  le  voyez,  messieurs,  pour  que  la 
diplomatie  fût  appelée  à  intervenir,  il  fallait  le 
défaut  d'accord  entre  les  compagniei.  Mais  il  n'y 
a  pas  eu  de  désaccord  entre  elles  ;  il  y  a  eu, 
au  contraire,  une  entant»  complète  'et  ^oïste. 
Cette  entente  se  prouve  par  la  suppression  du 
service,  sans  protestation  aucune,  et  uns  avis 
préalable  de  la  compagnie  de  la  Méditerranée 
qui  est  chargée  seule  du  service  à  la  gare  de  Mo- 
dane. EQe  se  prouve  encore  parce  que  la  Méditer- 
ranée fait  sur  un  autre  chemin  de  fer,  la  ligne 
des  Alpes-Maritimes  à  la  gare  de  Yintimille, 
identiquement  ce  que  la  Haute-Italie  peut  faire 
à  la  gare  de  Modane. 

Les  deux  compagnies  trouvent  donc  leur  in- 
térêt dans  cet  état  de  choses  relies  le  trouvent 
à  ce  qu'il  parait,  puisque  pour  arriver  à  la  sup^ 
pression  de  l'exercice  des  commissionnaires, 
elles  prétendent  leur  enlever  leurs  bénéfices  et 
se  mettre  à  leur  place  ;  pour  arriver  à  cette  sup- 
pression, elles  emploient  un  moyen  radical, 
elles  suppriment  le  service  des  marchandises. 
(Marques  d'approbation  sur  diverg  bancs.) 

Cîette  entente  entre  les  compagnies  ressort 
de  tous  les  documents  dont  j'ai  parlé,  et  no- 
tamment de  l'arrêt  rendu  par  la  cour  de  Cham- 
béry.  L'accond  des  compagnies  a  été  avoué 
ainsi  que  le  but  qu'elles  poursuivent.  Ainsi, 
puisque  l'accord  existe,  rintervention  diplo* 
matique  né  devait  pas  être  suivie. 
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Ea  outre,  les  deux  (;ouyemement8  ont-ils  le 
moindre  intérêt  à  yoir  supprimer  ce  service? 
Pas  le  moins  du  monde.  Les  gouvernements 
ont  intérêt  i  voir  prospérer  les  exportations  de 
leurs  nationaux. 

A  aucun  point  de  vue  l'intervention  diplo- 
matique ne  me  paraît  justifiée.  Ce  aué  je  de- 
mande, c'est  que  le  service  soit  rétabli  avant 
tout,  comme  le  règlement  et  les  tarifs  nous  en 
donnent  le  droit.  S'il  convient  ensuite  au  gou- 
vernement italien  de  continuer  les  pourparlers 
diplomatiques,  je  n*y  vois  pas  plus  dlnconvé^ 
nients  que  d'avantages. 
-  Messieurs,  il  y  a  ici  une  question  de  nrinci^ 
pe  à  défendre,  et  si  vous  laissiez  suosister 
un  abus  aussi  criant  que  celui  que  ie  vous 
signale ,  vous  le  verriez  se  reproauire  à 
toutes  vos  gares  frontières.  Nous  pensons  que 
le  monopole  des  chenifins  de  fer  est  sufQsant 
tel  qu'il  existe,  et  que  le  Gouvernement  ne 
voudra  pas  le  laisser  s'étendre  encore.  Ce  se- 
rait, nciessieurs,  je  vous  prie  de  le  remarquer, 
un  précédent  des  plus  f^ôheux,  (Marques  d'as- 
sentiment.) 

J'appelle  l'attention  de  l'Assemblée  sur  les 
laborieuses  populations  de  la  Savoie  qui  avoi- 
sinent  4auligne  du  mont  Genis  ;  eUes  ont  par- 
ticipé comme  toute  la  Ftance  i  l'ouverti^re  du 
tunnel  des  Alpes,  œuvre  d'un  compatriote  re« 
gretté,  le  remarquable  iDgénieur  Sommellier. 

Elles  avaient  le  droit  o^espérer  qu'elles  trou- 
veraient, par  l'ouverture  de  ce  tuunel,  un  dé- 
bouché important  pour  les  produits  de  leur 
sol;  elles  avaient  lieu  d'espérer  que  leurs  rela- 
tions commerciales  et  amicales  avec  l'Italie  ne 
seraient  pas  interrompues  un  instant*  J'estime 
que  M,  le  ministre  des  travaux  publics  voudra 
bien  ne  pas  laisser  plus  longtemjps  ces  (popula- 
tions de  no9  frontières  condamnées  à  voir  pas- 
ser sur  le  sol  français,  dans  une  gare  frf^nçaise, 
des  trains  chargés  de  marchandises,  sans  poU'- 
voir  y  charger  aussi  leurs^marchandises  fran- 
çaises. (Très-bien  l) 

Une  dernière  confidéraUoni  messieurs,  en 
terminait. 

Quand  les  population^  de  la  Savoie  se  sont 
réunies  à  la  France  de  leur  libre  consentement^ 
ce  n*a  pas  été  sans  une  joie  mélangée  de  quel- 
ques regrets.  Nos  regrets  étaient  bien  naturels, 
car  nous  laissions  de  l'autre  côté  des  Alpes  la 
maison  de  Savoie...  (Légères  rumeurs  à  droite.) 
sous  le  sceptre  de  laquelle  nos  pères  avaient 
vécu  en  paix  pendant  des  siècles.  Notre  joie, 
p'était  de  v^ir  à  la  France,  vers  laquelle  nous 
portaient  notre  langue,  nos  mœurs,  et,  il  faut 
bien  le  dire,  nos  intérêts  matériels.  Nous  ne 
sommes  pas  de  ceux  pour  lesquels  la  reoonn^is- 
aance  est  un  fardeau  trop  lourd..;  (Très-bien  1) 
et  je  déclare  ici  que  nos  intérêts  matériels 
ont  été  satisfaits  dans  une  large  mesure.  (Très- 
bien  I  très-bien  1) 

Je  ne  veux  pas  eiaminer  ici  si  l'avenir:  de 
notre  nouvelle  .patrie  a  été  tout  ce  que  nous 
esi>érion8.  Je  détourne  mes  regards  de  ce  point 
et  je  rappellerai,  en  passant,  puisque  l'absence 
d'un  de  nos  oollègues  me  permet  de  parler 
sans  blesser  sa  modestie,  quia  nos  populationji 
ont  fait  gloriensemMit  leur  devoir  dans  k.  der- 
nite  guerre  et  que  le  collègue  auquel  je  faisais 
allusion  s'est  fût  bravement  mitrailler  i  la  tét« 
des  mobiles  de  la  Savoie,  à  Bethonoourt.  (Yif 
assentiment.)  . 


Nous  avons  suivi  la  France.  Nous  la  sui- 
vrons encore^  dans  la  bonne  comme  dans  la 
mauvaise  fortune;  mais  nous  demandons  & 
être  traités  en  citoyens  fiançais,  (Marques 
d'adhésion.) 

J'espère  donc,  messieurs,  que  vous  voterez 
l'ordre  du  jour  que  j'ai  l'honneur  de  vous  pro- 
poser, non  pas  par  faveur,  mais  pour  faire 
droit  à  nos  justes  réclamations*  (Marques  d'ap- 
probation sur  divers  bancs.) 

M.  de  FoortoUf  minuin  des  travaux  nu* 
blics.  Messieurs,  puisque  l'Assemblée  a  bien 
voulu  le  permettre,  ie  vais  répondre  immédia- 
tement a  l'intarpellation  que  l'honorable  M. 
Grange  vient  de  m'adresser.  Mais  j'ai  besoin 
d'entrer  dans  des  détails  que  je  vous  prie  d'é- 
couter avec  patience,  parce  qu'il  me  parait  né- 
cessaire d'exposer  complètement  à  l'Assemblée 
la  mâture  des  embarras  qui  résultent  actuelle* 
ment,  pour  le  trafic  local,  de  la  situation  dans 
laquelle  se  trouve  la  gare  de  Modane,  le  carac- 
tère d^s  moyens  dont  nous  disposons  pour 
porter  remèae  à  ces  embarras,  et  enfin  les 
elTorts  déjà  tentés  par  le  Gouvernement  fran- 
çais, pour  faire  cesser  ces  embarras,  avec  une 
persévérance  que  les  difficultés  de  la  tâche 
î)ourraient  peut-être  rendre  impuissante,  mais 
qu'elles  ne  sauraient,  à  aucun  degré,  décodra' 
ger. 

Lorsque  la  ligne  de  fer  qui  réunit  la  France 
à  l'Italie  a  été  achevée,  il  a  été  nécessaire  d'or*- 
ganiser  tout  d'abord  les  rapports  qui  dérivaient 
des  communications  nouvelles  entre  les  deux 
compagnies  de  chemins  de  ferdont-les  réseaux 
se  rencontraient  et  se  soudaient  sous  le  tunnel 
des  Alpes,  entre  la  compagnie  française  de 
Paris-Lypn-Méditerranée  d'un  càiâ,  et,  d'un 
autre^  la  con^pagnie  étrangère  de  la  Haute- 
Italie. 

Il  fallait  tout  d'abord  établir  une  gare  com« 
mune  où  pussent  être  installés  .les  services  re** 
latifs  à  toutes  les  transmissions  qui  allaient 
s'opérer,  et  oii  l'on  pût,  à  çùté  des  services 
spéciaux  du  chemin  de  fer  international,  éta* 
blir  les  services  généraux  de  douane,  de  police, 
de  télégraphe  et  de  poste  des  deux  Etats  voi- 
sIqs. 

L'emplacement  de  cette  gare  ne  pouvait 
être  fixé  a  la  frontière  elle-même,  puisque 
cette  frontière  n'était  pas  autre  chose  qu'une 
ligne  géographique  traversant  l'intérieur  du 
tunnel,  à  un  point  ou  il  é^it  absolument  im- 
possible de  fonder  \in  établissement  quelconr 
?[ue,  à  un  point  pu  la  locomotive  peut  seule 
ranohir  la  ligne  séparative  des  daux  Etats 
dans  l'étroit  espace  compris  entre  les  deux 
côtés  du  chemin  qu'elle  parcourt.  Il  fallait  donc 
chercher  en  dehors  du  tunnel  l'emplacement 
de  la  gare,  et,  pour  des  raisons  d^ns  l'examen 
desquelles  il  est  inutile  d'entrer  ici,  on  a  choisi 
cet  emplacement  eur  le  territoire  français,  i 
Modane.  Cfest  donc  à  Modane,  messieurs,  que 
se  trouvent  aujourd'hui  le  point  terminal  du 
réseau  fran^fûs  et  le  poiujt  initial  dn  réseau 
italien. 

Dans  cette  situation,  aue  se  pass»-t-il  pour 
la  circulation  des  marcoandises  ?  Ponr  s'en 
rendre  un  compte  exact,  il  est  nécessaire,  mes^ 
sieurs*  de  diviser  par  la  pensée  las  marohaa- 
dises  qui  circulent  à  Modane  en  trois  catégo- 
ries :  les  marchandises  de  France  poojr  l'IûUe 
et  réciproquement  de  l'Italie  pour  le  France, 
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«n  i^plô  transît  à  Modane  ;  les  marchandises 
de  France  twur  Modane  et  réclproqnement  de 
Modane  pour  la  France,  et  enfin  les  marchan- 
dises db  Modane  ponr  Tltalie  et  réciproque- 
ment de  l'Italie  pour  Modane. 

Il  n*y  a  aucune  difficulté  pour  les  marchan- 
dises qui  vont  en  simple  transit  à  Modane,  de 
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partant  de  Modane  pour  ritalie  ou  de  lltalie 
pour  Modane  jouissent  de  la  môme  liberté  de 
mouvement.  Et  il  est  très-vrai  que  la  compa- 
Çnie  étrangère  de  la  flaute-ItaUe  refuse  à  Mo- 
dane toutes  les  expéditions  pour  lltalie,  et.  en 
Italie  toutes  les  expéditions  pour  Modane. 
Pourquoi  agit-elle  ainsi?  Messieurs,  il  n'est 

S  oint  nécessaire  d'entrer  à  ce  sujet  dans  des 
ôtailsi  rAssenîiblée  Ta  déjà  compris.  La  com- 
pagnie de  la  Haute -Italie  a  déclaré  ouverte- 
ment la  guerre  &  Pindustrië  des  commission- 
naires en  douanes,  et  pour  atteindre  Tindus- 
trie-  des  commissionnaires  en  douanes,  elle 
cherche  à  anéantir  le  trafic  local  qui  alimente 
cette  industrie  partout  où  elle  la  rencontre. 
Or,  elle  la  rencontre  à  Modane, 

Voilà  la  difficulté,  elle  vous  est  connue;  voilà 
son  origine,  elle  vous  est  également  connue. 

En  présence  de  cette  situation,  que  pou- 
vions-nous faire  t  II  est  bien  évident  que  nous 
fie  pouvions  pas  contraindre  directement  une 
compagnie  étrangère  à  prendre  sur  son  réseau, 
et  pour  son  réseau,  des  marchandises  qu'elle 
ne  veut  pas  y  prendre.  Il  n'y  a  pas,  comme  on 
le  disait  tout  à  rheure,  de  convention  actuelle- 
ment définitive  entre  la  France  et  ritàlie  sur 
ce  point  et  l'état  de  choses  que  j'analysais  il 
n  y  a  qu  un  instant  résulte  d'un  accord  qui 
existe  en  feit  depuis  1^  t5  octobre  i871,  mais 
qui  doit  être  régularisé  par  une  convention  ac- 
tuellement en  cours  de  préparation,  et  dont  la 
solution  finale  a  été  retanfee  par  des  motifs 
qui  se  rattachent  précisément  à  la  question 
pour  laoueUe  Thonorable  M.  Grange  m\  inter- 
pellé. Nous  ne  pouvons  donc  pas  contraindre 
ou-ectement  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
italien,  et  il  nous  était  nécessaire,  dès  lors,  d'a- 
gir par  la  voie  diplomatique  auprès  du  gouver- 
nement Italien  pour  que  ce  gouvernement  vou- 
lût bien  lui-môme  afi^r,  et,  remarquez-le  bien, 
non  nas  même  par  voie  d'autorité,  ipais  par  voie 
d  mfluence  sur  la  compagnie  de  la  Haute -Ita- 
he  ;  car,  dès  Tinstant  que  cette  compagnie  peut 
prétendre  se  maintenir  dans  les  limites  de  son 
cahier  des  charges,   le  gouvernement  italien 
ne  peut  rattetodre  que  par  sonr  inflaence,  et 
non  pas  par  son  autorité. 

Et  maintenant,  messieurs,  ayant  eu  l'hon- 
neur de  vous  faire  connaître,  d'une  part,  la  na- 
ture des  difficultés  que  nous  éprouvons,  d'un 
autre  côté  le  caractère  des  moyens  dont  nous 
disposons  pour  remédier  à  ces  difficultés,  j'ai  à 
exposer  à  l'Assemblée  l'usage  que  le  Gouver- 
nement français  a  fait  de  ces  moyens. 

Messieurs,  on  accusait  tout  à  l'heure,  et 
Urôs-injustement,  la  compagnie  française  de 
Paris-Lyon-Méditerranét  de  s'être  concertée 
avec  U  compagnie  de  la  Haute-Italie.  Eh  bien, 
a  la  date  du  17  mai  1872,  la  compagnie  fran- 
çaise agissait  énergîquement  auprès  de  la  com- 
pagnie de  la  Haute-Italie  pour  W)tonir  d'elle  la 
cessation  de  la  situation  qui  vous  a  été  tout  à 


l'heure  signalée;  mais  à  la  date  du 22  mai  1872, 
la  compagnie  française  recevait  de  M.  le  di- 
recteur de  ht  compagnie  de  la  Haute-Italie  une 
réponse  qui  enlevait  à  la  compagnie  française 
l'espérance  d'obtenir  directement  une  solution 
favorable  de  la  question. 

Qu'avons-nous  fait  alors?  Le  département 
des  traVaut  publics  a  saisi,  par  une  lettre 
du  13  juillet  1872,  M.  le  ministre  des  affaires 
étranglères  en  le  priant  dMntervenir  auprès  du 
gouvernement  du  roi  d'Italie,  et,  sous  la  date 
du  22  août,  une  note  diplomatique  a  ét6  en<*- 
voyée.  A  la  date  du  8  septembre  1872,  le  Gou- 
vernement français  a  reçu  de  l'honorable 
M.  Yiscot^ti-Yenosta  uneTéponse  dans  laquelle 
se  trouve  ce  paragraphe,  qui  est  à  noter  : 

c  Le  ministre  des  travaux  publics  d'^Itatié 
fie  saurait  admettre  fintervention  dés  cotnmis<* 
slonnaires  spécia\ix  sans  quelques  restrictions 
et  réserves  dont  l'expérience  a  démontré  INir- 
gence,  dans  l'intérêt  du  public  aussi  bien  (jtie 
aans  l'intérêt  des  finances.  > 

Immédiatement  après  avoir  eu  connaissance 
de  la  réponse  du  gouvernement  du  roi;  le  dé- 
partement des  travaux  publics,  poursuivant  la 
solution  de  la  question,  a,  sous  la  date  du 
24  octobre,  écrit  a  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  pour  qu'il  youlût  bien  demander  au 
gouvernement  italien  quelles  étaient  les  restric- 
tions et  réserves  dont  il  parlait,  afin  qu'on  pût 
arriver  à  une  entente  commune  de  nature  à 
faire  cesser  des  difficultés  qui  se  prolongeaient 
au  détriment  de  tous;  et,  à  la  date  du  4  no- 
vembre, le  ministre  des  affaires  étrangères 
nous  répondait  la  lettre  que  voici  : 

«  Versailles,  4  novembre  1672. 

t  Monsieur  et  cher  collègue, 

«  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avea  Mi 
l'honneur  de  m'écrire,  le  24  du  mois  dernier^ 
au  sufet  du  trafic  local  de  la  gare  internatio- 
nale de  Modane.  Conformément  à  votre  désir, 
j'ai  prié  le  ministre  de  France  à  Rome  de  com- 
muniquer les  observations  qu'elle  contient  au 
gouvernement  itaUen,  en  insistant  sur  les  in* 
convénients  de  Pétat  de  choses  actuel  ^  sur  le 
prix  une  nous  attacherions  à  ce  que  la  compa- 
gnie aes  chemins  de  fer  de  la  Haute-ItaUe  prit 
les  menires  propres  à  donner  satisfaction  auk 
plaintes  du  public.  * 

t  Je  -m'empresserai^  monsieur  et  cher  col* 
lèffue,  de  tous  informer  du  résultat  des  nou* 
veiles  démarches  de  M.  Fournier. 

c  Agréez,  monsieur  et  cher  collègue,  les  as- 
euranoes'de  ina  haute  considération. 

<  Signé  :  Rémuaat.  » 

Et  depuis,  aucun  résultat  ne  se  produisant, 
j'ai,  à  la  date  du  31  décembre,  particulièrement 
insisté  auprès  de  mon  collègue  des  affaires 
étrangères  pour  qu'il  voulût  bien  rappeler  cette 
question  au  gouvernement  italien. 

Voilà  ce  que  nous  avons  fait  et  j'ajouterai 
que,  si  une  solution  heureuse,  comme  celle  que 
nous  espérons,  vient. à  se  i>roduire,  elle  trouvera 
naturellement  sa  traduction  dans  un  article 
à  insérer  dans  la  convention  internationale 
dont  je  parlais  tout  à  l'heure  et  dont  la  solution 
défimtive  a  été  précisément  retardée  à  cause  de 
la  difficulté  présente.  Mais,  il  ne  faut  pas  Fou^ 
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Uïét,  cette  convention,  pour  laquelle 
ministres  de  rintériear  et  des  fînan< 


MM.  les 

'finances  vien- 
nent d'être  consultés,  devra  être  communiquée 
aux  commissaires  spéciaux  des  deux  gouver- 
nements, ce  qui  entraînera  encore  un  certain 
délai. 

Vous  savez  maintenant,  messieurs,  ce  que 
le  Gouvernement  a  fait,  et  pour  vous  donner  à 
ce  sujet  une  preuve  complète  de  ses  bonnes 
dispositions,  permettez-moi  de  \ous  signaler 
encore  une  difficulté  qui  s'est  présentée  tout 
récemment  au  sujet  d'une  gare  voisine  de  Mo- 
dane. 

-On  nous  avait  avertis  que  la  compagnie  fran- 
çaise avait  fermé  sur  le  territoire  français  une 
gare  qui  dépend  absolument  de  l'administra- 
Uon  du  chemin  de  fer  de  Lyon-Méditerranée 
et  du  réseau  français,  la  gare  de  La  I^raz.  Eh 
bien,  j^ai  immédiatement  écrit  pour  avoir  des 
renseignements  sur  ce  fait,  la  lettre  dont  je  vais 
vous  donner  lecture  : 

t  Messieurs,  j*ai  l'honneur  de  vous  conmdu- 
ni(}uer,  avec  une  lettre  de  M.  le  préfet  de  la  Sa- 
voie, un  rapport  du  commissaire  spécial  de 
police  de  Modane,  duquel  il  résulterait  que 
votre  compagnie  refuse  d'accepter  ou  de  livrer 
à  la  gare  de  La  Praz  les  marchandises  à  desti- 
nation ou  en  provenancerde  l'Italie,  ce  qui  obli- 
gerait les  expéditeurs  et  les  destinataires  d'aller 
jusqu'à  Saint-Michel  pour  les  apporter  ou  les 
prendre. 

«  Je  vous  prie,  messieurs,  de  m'adresser  le 
plus  tôt  possible  des  explications  sur  ce  fait,  qui 
tendrait  à  aggraver  encore  la  situation  ac- 
tuelle  

c  Quoiqu'il  en  soit,  et  en  attendant  le  résul- 
tat des  négociations  en  ce  moment  engagées, 
je  vous  prie  de  faire  cesser  immédiatement  la 
mesure  .que  je  viens  de  vous  signaler,  dans  le 
cas  où  elle  aurait  reçu  un  conmiencement 
d'exécution 

«  Signé  :  DE  FOUHTOU.  i 

Ain«'.  messieurs,  vous  voyez  ce  que  nous 
avor^ij  iuit;  et  pour  arriver  a  une  conclusion, 
je  vous  dirai  ceci  :  L'honorable  M.  Grange  a 
parfaitement  raison,  lorsqu'il  vient  à  cette  tri- 
bune se  faire  l'interprète  des  doléances  légiti- 
mes du  pays  qu'il  représente  ;  il  accomplit  un 
devoir  auquel  je  rends  volontiers  hommage  ; 
mais  la  situation  au'il  vient  de  dénoncer  n'en* 
gage  à  aucun  degré  la  responsabilité  de  la  com- 
pagnie de  Paris- Lyon-Méditerranée,  et  sur- 
tout la  responsabilité  du  Gouvernement. 

Après  les  explications  complètes  que  je  viens 
d'avoir  l'honneur  de  fournir  à  l'Assemblée,  il 
n'y  a  qu'une  seule  chose  qui  puisse,  dans  vos 
esprits,  survivre  k  l'interpellation  :  c'est  le  sen- 
timent des  solutions  heureuses  qui  peuvent 
encore  être  obtenues  dans  une  certaine  me- 
sure, d'une  manière  satisfkisante  pour  vos  es- 
pérances comme  pour  les  nôtres,  et  qui  vous 
donneront  la  preuve  de  nos  sollicituaes  et  de 
nos  efforts.  (Très-bien!  très-bien I) 

M.  Orange.  Messieurs,  je  demande  la  per- 
mission de  faire  deux  mots  de  réponse  à  M.  le 
ministre.  (Parlez  l) 

Ce  qu'il  m'importe  de  retenir  dans  les  paro- 
les de  M.  le  mmistre,  c'est  qu'il  a  bien  voulu 
reconnaître  que  mes  demandes  étaient  légiti- 
mes. Il  s'agit,  en  effet,  d'arriver  à  des  solutions 


heureuses,  qui  sont  dans  les  désirs  de  M.  le 
ministre  comme  dans  les  miens.  Nous  ne  dif- 
férons que  sur  le  mode  qu'il  convient  d'em- 
ployer. Malgré  les  explications  qui  ont  été 
tournies  par  M.  le  ministre,  je  persiste  à  croire 
que  la  voie  diplomatique  ne  peut  pas  être  em- 
ployée. (Mouvements  divers.} 

Quelques  voix.  Il  n'y  a  rien  &  fa^re  alors! 

M.  Grange.  Gomment!  il  n'y  a  rien  à  faire! 
Messieurs,  n'oubliez  pas,  s'il  vous  plaît,  que 
les  chemins  de  fer  sont  une  émanation  du  Gou- 
vernement^ en  définitive,  qu'ils  dépendent  de 
lui,  et  que  quand  il  y  a  des  lois  et  des  règle- 
ments, l^Etat  a  le  droit  et  le  devoir  de  les  faire 
exécuter. 

Plusieurs  membres.  En  France  t 

M.  Orange.  Or,  je  maintiens  que  ce  adroit 
existe,  je  maintiens  qu'il  se  trouve  dans  la  con- 
vention internationale,  et  qu'il  n'y  a  pas  be- 
soin d'en  faire  de  nouvelles. 

Cette  convention  internationale  contient  tous 
les  éléments  nécessaires  pour  i^re  rentrer  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  dans  les  devoirs 
qu'elle  a  oubliés  ;  elle  était,  à  la  gare  de  Mo- 
dane, la  gardienne  des  intérêts  français  ;  cela 
est  stipulé  tout  au ,  long  dans  la  convention  in- 
ternationale, et  le  (rouvemement  a  le  devoir  de 
le  lui  rappeler. 

Je  maintiens  que  cela  peut  se  faire,  et  dans 
le  cas  où  l'Assemblée,  ne  se  trouvant  pas  suffi- 
samment éclairée,  ne  voudrait  pas  voter  immé- 
diatement sur  Tordre  du  jour  que  je  vais  lui 
lire,  je  lui  demanderais  de  renvoyer  Pétude 
de  cette  question  à  la  commission  d'enquête 
sur  les  chemins  de  fer.  (Approbation  sur  plu- 
sieurs l)ancs.) 

Je  ne  prétends  pas  enlever  d'assaut  la  ques- 
tion, quelque  simple  qu'elle  soit>  --  car,  pour 
moi,  elle  me  parait  très-limpide...  (Interrup- 
tion.) 

Je  vais  vous  donner,  messieurs,  la  teneur 
de  Tordre  du  jour  que  ie  propose. 

Plusieurs  membres.  Non  !  le  renvoi  à  la  com- 
mission des  chemins  de  fer  I 

M.  Orange.  Eh  bien,  je  demande  le  renvoi 
à  la  cooumssion  d'enquête  sur  les  chemins  de 
ferl 

M.  le  président.  Le  renvoi  de  quoi  ?  On  ne 
peut  pas  renvoyer  une  interpellation  à  une 
commission.  (C'est  évident!) 

M.  Grange  peut  déposer  une  proposition  ; 
TAssemblée  verra  si  elle  veut  la  renvoyer  à  la 
commission  des  chemins  de  fer  ;  mais  je  ne 
peux  pas  niettre  aux  voix  le  renvoi  d'une  inter- 
pellation... 

H.  le  ministre  des  travansc  publics. 
Sous  le  bénéfice  des  expHoatlons  présentées, 
M.  Grange  peut  demander  Tordre  du  jour  pur 
et  simple. 

M.  Orange.  Boit,  je  prie  la  commission  de 


H.  le  président.  Je  consulte  TAssemblée 
sur  Tordre  du  jour. 

/"L'ordre  du  jour  pur  et  simple  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  MM.  de  Belcastel,  d'Abo- 
ville,  de  Franclieu,  baron  de  Vinols,  vicomte 
de  Rodez-Bénavent,  de  Limairac  (Tam-et-Ga- 
ronne),  comte  de  Gintré,  Gombier,  vicomte  de 
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Lorgerll,  Dezanneau,  A.  de  Golombet,  \icomte 
de  Kermangay,  de  Gavardie,  comte  de  Cornu - 
lier-Lucinière,  vicomte  de  Forsanz,  Hervé  de 
Saisy  déposent  une  demande  d'interpellation 
ainsi  conçue  : 

c  Nous  avons  T  honneur  de  vous  prier  de 
vouloir  bien  demander  à  TAssemblée  de  fixer 
un  jour  pour  une  interpellation  à  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  sur  les  faits  rela- 
ti£B  à  la  démission  de  notre  ambassadeur  à 
Rome  auprès  du  Saint- Biége.  > 

M.  Du  Temple  avait  déposé  aussi  une  de- 
mande d'interpellation  aull  a  retirée  pour  se 
rallier  à  l'interpellation  ae  MM.  de  Belcastel  et 
ses  collègues. 

Quel  jour  le  Gouvernement  veut-il  indiquer? 

M.  Dafbiire,  garde  des  sceaux,  minisire  de  la 
Justice.  Messieurs,  vous  savez  comme  moi,  que 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  est  retenu 
en  ce  moment  chez  lui  par  une  indisposition 

S  ni,  je  l'espèr»,  n'aura  pas  une  longue  durée, 
ependant,  je  ne  puis  pas  indiquer  à  l'Assem- 
blée le  jour  précis  où  elle  pourrait  régler,  entre 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  et  les 
honorables  auteur^  de  la  demande  d'interpella- 
tion, le  moment  convenable  pour  en  enten'dre 
lea  développements.  Je  m'en  rapporterai  à 
l'Assemblée  pour  déterminer  ce  jour.  Je  me 
borne  à  dire,  javant  de  descendre  de  la  tribune, 
et  en  m'en  rapportant  à  la  détermination  qu'elle 

S  rendra,  qu'au  jour  qu'elle  fixera  si,  par  mal- 
eur,  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  ne 
pouvait  pas  se  présenter,  le  Gouvernement 
sera  néanmoins  prêt,  soit  par  l'organe  de  M.  le 
Président  de  la  République,  soit  par  celui  d'un 
des  membres  du  cabinet,  à  fournir  les  explica- 
tions qu'on  pourra  lui  demander. 

Mais,  quant  à  présent,  il  en  est  une  que  je 
veux  donner  sans  retard  :  c'est  que,  quels  que 
soient  les  incidents  auxquels  nnterpellation 
fait  allusion  et  sur  lesquels  elle  peut  rouler,  le 
Gouvernement  n'a  pas  un  moment  abandonné 
la  ligne  de  conduite  que  M.  le  Président  de  la 
République  avait  fait  connaître  à  l'Assemblée 
et  a  laquelle  l'Assemblée  avait  donné  son  ap- 
probation, et  que  le  Gouvernement  n'a  aucune 
intention  de  l'abandonner  dans  l'avenir.  (Très* 
bien  !  très-bien!) 

M.  de  Belcaatel.  Je  demande  la  parole. 

M.  Nodl-Parllait.  La  réponse  est  faite  I 

M.  le  président.  Aux  termes  du  règlement, 
il  ne  doit  pas  y  avoir  de  débat  en  ce  moment. 
Bornez-vous,  monsieur  de  Belcastel,  à  indiquer 
un  jour. 

M.  de  Belcastel.  Un  mot  seulement. 

Nous  désirons  tous  que  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  soit  rétabli  le  plus  prompte- 
ment  possible  ;  mais  je  crois  que  nous  pouvons, 
—  puisque  M.  le  garde  des  sceaux  déclare  que 
le  Gouvernement  est  prêt  à  répondre  en  toute 
occasion,  et  que.  néanmoins,  il  préfère  une  fixa- 
tion de  jour  ultérieure,  —  je  crois  que  nous 
pouvons  fixer  mardi  prochain...  (Non  !  c'est  trop 
tôt  I) 

M.  Lambert  de  Sainte-Croix.  On  fixera 
le  jour  quand  le  ministre  sera  rétabli  I 

M.  de  Belcastel.  M.  de  Rémusat  dans  la 
lettre  qu'il  a  bien  voulu  m'adresser,  m'annonce 
au*il  demande,  si  sa  présence  est  nécessaire,  que 
1  interpellation  soit  fixée  au  plus  tôt  au 
lundi  13. 
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Maintenant  si  vous  voulez  la  remettre  au 
jeudi  16  courant,  j'accepte  ce  délai. 

M.  BaragnoB.  Je  demande  la  parole. 

M.  Nodl-Parf)ait.  Le  règlement  dit  :  sans 
débat  ! 

M.  le  président.  Vous  ne  pouvez  parler 
que  de  la  fixation  du  jour,  monsieur  Biragnon  ; 
n'entrez  pas  dans  le  fond  de  la  question. 

M.  Baragnon.  Messieurs,  ce  n'est  pas  un 
débat  que  je  veux  ouvrir.  M.  'de  Belcastel  et 
les  honorables  collègaes  qui  ont  signé  l'inter- 
pellation savent  quel  est  mon  sentiment  sur  le 
fond  de  la  question  qu'elle  soulève  ;  mon  dé- 
vouement, et  je  puis  dire  celui  de  la  grande 
majorité  de  cette  Assemblée  est  acquis  à  la 
cause  sacrée  qfu'ils  veulent  servir.  Mais  je  crois 
que  peut-être  le  moment  n'est  pas  bien  cnoisi... 
(C'est  v'-ai  1  —  Très-bien  1  très-bien  !)  pou  r  fixer 
dès  aujourd'hui  le  jour  d'une  interpellation 
qui,  ce  me  semble,  doit,  suivant  les  circon- 
stances, être  retirée  ou  aller  jusqu'au  fond  d'une 
question  très-grave... 

M.  de  Belcastel.  Eh  bien,  on  ira  jusqu'au 
fond! 

M.  Baragnon.  A  mon  avis,  le  point  de  sa- 
voir à  quelle  époque  cette  interpellation  peut 
être  utilement  discutée  ne  dépend  pas  seule- 
ment de  l'état  de  santé  de  M.  le  ministre  des 
afiaires  étrangères.  Notre  ligne  de  conduite  doit 
dépendre  beaucoup  aussi  des  faits  qui  se  pas- 
sent en  ce  moment-ci  à  Rome...  (C'est  cela  I-r 
Très-bien  !  très-bien  I)  des  démarches  qui  y 
sont  entreprises,  et  dont  nous  ne  tarderons  pas 
à  connaître  les  résultats. 

M.  de  Belcastel.  Vous  discutez  !  c'est  con- 
traire au  règlement. 

M.  Baragnon.  Nous  pourrons  alors  ap- 
précier non-seulement  par  les  paroles  qun 
vient  de  prononcer  M.  le  garde  des  sceaux,  et 
dans  lesquelles  j'ai  volontiers  confiance,  mais 
aussi  par  des  actes  les  intentions  futures  du 
Gouvernement.  • 

C'est  pour  cela  que,  sans  rien  préjuger,  si 
TAssemblée  croyait  pouvoir  adopter  mon 
opinion,  elle  ajournerait  à  lundi  prochain,  non 
pas  la  discussion  de  l'interpellation  déposée, 
mais  la  fixation  du  jour  où  serait  développée 
une  interpellation  qui  touche  à  de  si  graves 
intérêts.  (Assentiment  sur  un  grand  nombre 
de  bancs.) 

M.  de  Belcastel.  Messieurs,  M.  le  ministre 
de  la  justice  m'avait  déjà  fait  l'honneur  de  me 
dire,  avant  de  monter  à  la  tribune,  qu'il  dési- 
rait que  la  fixation  du  jour  de  l'interpellation 
eût  lieu  lundi  prochain.  Je  lui  avais  répondu 
que,  quant  à  moi,  je  n'y  voyais  aucun  obstacle. 
Mais  il  n'en  a  pas  parle*  à  la  tribune. 

L'honorable  M.  Baragnon  insiste. 

Je  ne  veux  pas  prolonger  et  irriter  les  dé- 
bats d'avance...  (exclamations  et  rires  à  gau- 
che.) 

M.  Nodl-Parfait.  Ce  t  d'avance  >  est  plein 
de  promesses! 

M.  de  Belcastel.  Messieurs,  si  le  rèffle^' 
ment  n'avait  pas  été  violé  en  soumettant  a  la 
discussion  la  fixation  de  l'ordre  du  jour... 

Sur  divers  bancs.  Le  règlement  n'a  pas  été 
violé  I 

M.  de  Belcastel.  Pardon  t  il  Ta  été,  et  je 
dis  que,  s'il  n'avait  pas  été  violé,  il  ne  s'enga* 
gérait  ainsi  sur  le  seuil  de  l'affaire  une  appa^ 
reçce  de  conflit.  Eh  bien,  vous,  messieurs,  qui 
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blier,  cette  convention,  pour  laquelle  MM.  les 
ministres  de  Tintérieur  et  des  finances  vien- 
nent d'être  consultés,  devra  être  communiquée 
aux  commissaires  spéciaux  des  deux  gouver- 
nements, ce  qui  entrainera  encore  un  certain 
délai. 

Vous  savez  maintenant,  messieurs,  ce  que 
le  Crouvernement  a  fait,  et  pour  vous  donner  à 
ce  sujet  une  preuve  complète  de  ses  bonnes 
dispositions,  permettez-moi  de  \ous  signaler 
encore  une  difficulté  qui  s'est  présentée  tout 
récemment  au  sujet  d'une  gare  voisine  de  Mo- 
dane. 

On  nous  avait  avertis  que  la  compagnie  fran- 
çaise avait  fermé  sur  le  territoire  français  une 
^are  qui  dépend  absolument  de  Tadministra- 
Uon  du  chemin  de  fer  de  Lyon-MécUterranée 
et  du  réseau  français,  la  gare  de  La  Praz.  Eh 
bien,  j'ai  immédiatement  écrit  pour  avoir  des 
renseignements  sur  ce  fait,  la  lettre  dont  je  vais 
vous  donner  lecture  : 

c  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous  commu- 
niquer, avec  une  lettre  de  M.  le  préfet  de  la  Sa- 
voie, un  rapport  du  commissaire  spécial  de 
police  de  Modane,  duquel  il  résulterait  que 
votre  compagnie  refuse  d'accepter  ou  de  livrer 
à  la  gare  de  La  Praz  les  marchandises  à  desti- 
nation ou  en  provenancerde  l'Italie,  ce  qui  obli- 
^rait  les  expéditeurs  et  les  destinataires  d'aller 
jusqu'à  Saint-Michel  pour  les  apporter  ou  les 
prendre. 

«  Je  vous  prie,  messieurs,  de  m'adresser  le 
plus  tôt  possible  des  explications  sur  ce  fait,  qui 
tendrait  à  aggraver  encore  la  situation  ac- 
tuelle  

1  Quoiqu'il  en  soit,  et  en  attendant  le  résul- 
tat des  négociations  en  ce  moment  engagées, 
je  vous  prie  de  faire  cesser  immédiatement  la 
mesure  ,que  je  viens  de  vous  signaler,  dans  le 
cas  où  elle  aurait  reçu  un  commencement 
d'exécution 

«  Signé  :  DE  fourtou.  i 

Ain*',  messieurs,  vous  voyez  ce  que  nous 
avonii  iuit;  et  pour  arriver  a  une  conclusion, 
je  vous  dirai  ceci  :  L'honorable  M.  Grange  a 

Earfaltement  raison,  lorsqu'il  vient  à  cette  tri- 
une  se  faire  l'interprète  des  doléances  légiti- 
mes du  pays  qu'il  représente  ;  il  accomplit  un 
devoir  auquel  je  rends  volontiers  hommage  ; 
mais  la  situation  au'il  vient  de  dénoncer  n'en- 
gage à  aucun  degré  la  responsabilité  de  la  com- 
pagnie de  Paris- Lyon-Méditerranée,  et  sur- 
tout la  responsabilité  du  Gouvernement. 

Après  les  explications  complètes  que  je  viens 
d'avoir  l'honneur  de  fournir  à  rAssemblée,  il 
n'y  a  qu'une  seule  chose  qui  puisse,  dans  vos 
esprits,  survivre  h  l'interpellation  :  c'est  le  sen- 
timent des  solutions  heureuses  qui  peuvent 
encore  être  obtenues  dans  une  certaine  me- 
sure, d'une  manière  satisfaisante  pour  vos  es- 
Sérances  comme  pour  les  nôtres,  et  qui  vous 
onneront  la  preuve  de  nos  soUicituaes  et  de 
nos  efforts.  (Très-bien  !  très-bien  I) 

M.  Orange.  Messieurs,  je  demande  la  per- 
mission de  faire  deux  mots  de  réponse  à  M,  le 
ministre.  (Parlez  1} 

Ce  qu'il  m'importe  de  retenir  dans  les  paro- 
les de  M.  le  ministre,  c'est  qu'il  a  bien  voulu 
reconnaître  que  mes  demandes  étaient  légiti- 
mes. Il  s'agit,  en  effet,  d'arriver  à  des  solutions 


heureuses,  qui  sont  dans  les  désirs  de  M.  le 
ministre  comme  dans  les  miens.  Nous  ne  dif- 
férons que  sur  le  mode  qu'il  convient  d'em- 
ployer. Malgré  les  explications  qui  ont  été 
tournies  par  M.  le  ministre,  je  persiste  à  croire 
que  la  voie  diplomatique  ne  peut  pas  être  em- 
ployée. (Mouvements  divers.; 

Quelques  voix.  Il  n'y  a  rien  &  faire  alors! 

M.  Orange.  Gomment!  il  n'y  a  rien  à  faire! 
Messieurs,  n'oubliez  pas,  s'il  vous  plaît,  que 
les  chemins  de  fer  sont  une  émanation  du  Gou- 
vernement^ en  définitive,  qu'ils  dépendent  de 
lui,  et  que  quand  il  y  a  des  lois  et  des  règle- 
ments, l^Eiat  a  le  droit  et  le  devoir  de  les  faire 
exécuter. 

Plusieurs  membres.  En  France  I 

M.  Orange.  Or,  je  maintiens  que  ce  adroit 
existe,  je  maintiens  qu'il  se  trouve  dans  la  con- 
vention internationale,  et  qu'il  n'y  a  pas  be- 
soin d'en  faire  de  nouvelles. 

C!ette  convention  internationale  contient  tous 
les  éléments  nécessaires  pour  i^re  rentrer  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  dans  les  devoirs 
qu'elle  a  oubliés  ;  elle  était,  à  la  gare  de  Mo- 
dane,  la  gardienne  des  intérêts  français  ;  cela 
est  stipulé  tout  au ,  long  dans  la  convention  in- 
ternationale, et  le  (gouvernement  a  le  devoir  de 
le  lui  rappeler. 

Je  maintiens  que  cela  peut  se  faire,  et  dans 
le  cas  où  l'Assemblée,  ne  se  trouvant  pas  suffi 
samment  éclairée,  ne  voudrait  pas  voter  immé- 
diatement sur  Tordre  du  jour  que  je  vais  lui 
lire,  je  lui  demanderais  ue  renvoyer  Pétude 
de  cette  question  à  la  commission  d'enquête 
sur  les  chemins  de  fer.  (Approbation  sur  plu- 
sieurs l)ancs.) 

Je  ne  prétends  pas  enlever  d'assaut  la  ques- 
tion, quelque  simple  qu'elle  soit»  --  car,  pour 
moi,  elle  me  paraît  très-limpide...  (Interrup- 
tion.) 

Je  vais  vous  donner,  messieurs,  la  teneur 
de  Tordre  du  jour  que  ie  propose. 

Plusieurs  membres.  Non  !  le  renvoi  à  la  com- 
mission des  chemins  de  fer  I 

M.  Orange.  Eh  bien,  je  demande  le  renvoi 
à  la  commission  d'enquête  sur  les  chemins  de 
fer! 

M.  le  président.  Le  renvoi  de  quoi  ?  On  ne 
peut  pas  renvoyer  une  interpellation  à  une 
commission.  (C'est  évident!) 

M.  Grange  peut  déposer  une  proposition  ; 
TAssemblée  verra  si  elle  veut  la  renvoyer  à  la 
commission  des  chemins  de  fer  ;  mais  je  ne 
peux  pas  mettre  aux  voix  le  renvoi  d'une  inter- 
pellation... 

M.  le  ministre  des  travansc  publics. 
Sous  le  bénéfice  des  expUoatlons  présentées, 
M.  Grange  peut  demander  Tordre  du  jour  pur 
et  simple. 

M.  Orange.  Boit,  je  prie  la  commission  de 


H.  le  président.  Je  consulte  TAssemblée 
sur  Tordre  du  jour.        - 

^L'ordre  du  jour  pur  et  simple  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  MM.  de  Belcastel,  d'Abo- 
ville,  de  Franclieu,  baron  de  Vinols,  vicomte 
de  Rodez- Bénavent,  de  Limairac  (Tam-et-Ga- 
ronne),  comte  de  Cintré,  Gombier,  vicomte  de 
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Lorgeril,  Dezanneau,  A.  de  Golombet,  \icomte 
de  Kermangay,  de  Gavardie,  comte  de  Gornu- 
lier-Lucinière,  vicomte  de  Forsanz,  Hervé  de 
Saisy  déposent  une  demande  dUnterpellation 
ainsi  conçue  : 

c  Noos  avons  l'honneur  de  vous  prier  de 
vouloir  bien  demander  à  l'Assemblée  de  fixer 
un  jour  pour  une  interpellation  à  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  sur  les  faits  rela- 
tifs à  la  démission  de  notre  ambassadeur  â 
Rome  auprès  du  Saint-Siège.  > 

M.  Du  Temple  avait  déposé  aussi  une  de- 
mande d'interpellation  mû  a  retirée  pour  se 
rallier  à  Tintei^ellation  de  MM.  de  Belcastel  et 
ses  collègues. 

Quel  jour  le  Gouvernement  veut-il  indiquer? 

M.  Dafaore,  garde  des  sceaux,  minisire  de  la 
justice.  Messieurs,  vous  savez  comme  moi,  que 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  est  retenu 
en  ce  moment  chez  lui  par  une  indisposition 
crai,  je  Tespèr»»  n'aura  pas  une  longue  durée. 
Cependant,  je  ne  puis  pas  indiquer  à  l'Assem- 
blée le  jour  précis  où  elle  pourrait  régler,  entre 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  et  les 
honorables  auteur^  de  la  demande  d'interpella- 
tion, le  moment  convenable  pour  en  enten*dre 
les  développements.  Je  m*en  rapporterai  à 
l'Assemblée  pour  déterminer  ce  jour.  Je  me 
borne  à  dire,  avant  de  descendre  de  la  tribune, 
et  en  m'en  rapportant  à  la  détermination  qu'elle 
prendra,  qu'au  jour  qu'elle  fixera  si,  par  mal- 
neur,  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  ne 
pouvait  pas  se  présenter,  le  Gouvernement 
sera  néanmoins  prêt,  soit  par  l'organe  de  M.  le 
Président  de  la  République,  soit  par  celui  d'un 
des  membres  du  caoinet,  à  fournir  les  explica- 
tions qu'on  pourra  lui  demander. 

Mais,  quant  à  présent,  il  en  est  une  que  je 
veux  donner  sans  retard  :  c'est  aue,  quels  que 
soient  les  incidents  auxquels  rinterpellation 
iait  allusion  et  sur  lesquels  elle  peut  rouler,  le 
Gouvernement  n'a  pas  un  moment  abandonné 
la  ligne  de  conduite  que  M.  le  Président  de  la 
République  avait  fait  connaître  à  l'Assemblée 
et  à  laquelle  l'Assemblée  avait  donné  son  ap- 
probation, et  que  le  Gouvernement  n*a  aucune 
intention  de  l'abandonner  dans  l'avenir.  (Très- 
bien  !  très-bien  I) 

M.  de  Belcastel.  Je  demande  la  parole. 

M.  Nodl-Parllait.  La  réponse  est  faite! 

M.  le  président.  Aux  termes  du  règlement, 
il  ne  doit  pas  y  avoir  de  débat  en  ce  moment. 
Bornez-vous,  monsieur  de  Belcastel,  à  indiquer 
un  jour. 

M.  de  Belcastel.  Un  mot  seulement. 

Nous  désirons  tous  que  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  soit  rottbli  le  plus  prompte- 
ment  possible;  mais  je  crois  que  nous  pouvons, 
—  puisque  M.  le  garde  des  sceaux  déclare  que 
le  Gouvernement  est  prêt  à  répondre  en  toute 
occasion,  et  que.  néanmoins,  il  préfère  une  fixa- 
tion de  jour  ultérieure,  —  je  crois  que  nous 
pouvons  fixer  mardi  prochain...  (Non  !  c'est  trop 
tôt!) 

M.  Lambert  de  Sainte-Croix.  On  fixera 
le  jour  quand  le  ministre  sera  rétabli  ! 

M.  de  Belcastel.  M.  de  Rémusat  dans  la 
lettre  qu'il  a  bien  voulu  m'adresser,  m'annonce 
au*il  demande,  si  sa  présence  est  nécessaire,  que 
1  interpellation  soit  fixée  au  plus  tôt  au 
lundi  13. 
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Maintenant  si  vous  voulez  la  remettre  au 
jeudi  16  courant,  j'accepte  ce  délai. 

M.  Baragnon.  Je  demande  la  parole. 

M.  Nodl-Parfait.  Le  règlement  dit  :  sans 
débat  ! 

M.  le  président.  Vous  ne  pouvez  parler 
que  de  la  fixation  du  jour,  monsieur  Baragnon  ; 
n'entrez  pas  dans  le  fond  de  la  question. 

M.  Baragnon.  Messieurs,  ce  n'est  pas  un 
débat  que  je  veux  ouvrir.  M.  'de  Belcastel  et 
les  honorables  collègues  qui  ont  signé  l'inter- 
pellation savent  quel  est  mon  sentiment  sur  le 
fond  de  la  question  qu'elle  soulève  ;  mon  dé- 
vouement, et  je  puis  dire  celui  de  la  grande 
majorité  de  cette  Assemblée  est  acquis  à  la 
cause  sacrée  qu'ils  veulent  servir.  Mais  je  crois 
que  peut-être  le  moment  n'est  pas  bien  choisi... 
(C'est  v'-ai  !  —Très-bien  !  très-bien!)  pour  fixer 
dès  aujourd'hui  le  jour  d'une  interpellation 
qui,  ce  me  semble,  doit,  suivant  -les  circon- 
stances, être  retirée  ou  aller  jusqu'au  fond  d'une 
question  très-grave... 

M.  de  Belcastel.  £h  bien,  on  ira  jusqu'au 
fond  ! 

M.  Baragnon.  A  mon  avis,  le  point  de  sa- 
voir à  quelle  époque  cette  interpellation  peut  * 
être  uiuement  discutée  ne  déjpend  pas  seule- 
ment de  l'état  de  santé  de  M.  le  ministre  des 
afiaires  étrangères.  Notre  ligne  de  conduite  doit 
dépendre  beaucoup  aussi  des  faits  qui  se  pas- 
sent en  ce  moment-ci  à  Rome...  (C'est  cela  I-r 
Très-bien  !  très-bien  !)  des  démarches  qui  y 
sont  entreprises,  et  dont  nous  ne  tarderons  pas 
à  connaître  les  résultats. 

M.  de  Belcastel.  Vous  discutez  !  c'est  con- 
traire au  règlement. 

M.  Baragnon.  Nous  pourrons  alors  ap- 
précier non-seulement  par  les  paroles  que 
vient  de  prononcer  M.  le  garde  des  sceaux,  et 
dans  lesquelles  j'ai  volontiers  confiance,  mais 
aussi  par  des  actes  les  intentions  futures  du 
Gouvernement. 

C'est  pour  cela  que,  sans  rien  préjuger,  si 
l'Assemblée  croyait  pouvoir  adopter  mon 
opinion,  elle  ajournerait  à  lundi  prochain,  non 
pas  la  discussion  de  l'interpellation  déposée, 
mais  la  fixation  du  jour  où  serait  développée 
une  interpellation  qui  touche  à  de  si  graves 
intérêts.  (Assentiment  sur  un  grand  nombre 
de  bancs.) 

M.  de  Belcastel.  Messieurs,  M.  le  ministre 
de  la  justice  m'avait  déjà  fait  l'honneur  de  me 
dire,  avant  de  monter  à  la  tribune,  qu'il  dési- 
rait que  la  fixation  du  jour  de  rinterpellation 
eût  lieu  lundi  prochain.  Je  lui  avais  répondu 
que,  quant  à  moi,  je  n'y  voyais  aucun  obstacle. 
Mais  il  n'en  a  pas  parle*  à  la  tribune. 

L'honorable  M.  Baragnon  insiste. 

Je  ne  veux  pas  prolonger  et  irriter  les  dé- 
bats d'avance...  (exclamations  et  rires  à  gau- 
che.) 

M.  Nodl-Parfait.  Ce  t  d'avance  •  est  plein 
de  promesses! 

M.  de  Belcastel.  Messieurs,  si  le  rèffle^' 
ment  n'avait  pas  été  violé  en  soumettant  a  la 
discussion  la  fixation  de  l'ordre  du  jour... 

Sur  divers  bancs.  Le  règlement  n'a  pas  été 
violé  I 

M.  de  Belcastel.  Pardon  \  il  l'a  été,  et  je 
dis  que,  s'il  n'avait  pas  été  violé,  il  ne  s'enga- 
gerait ainsi  sur  le  seuil  de  l'affaire  une  appa- 
rence de  conflit.  Eh  bien,  vous,  messieurs,  qui 
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avez  ri  toiit  à  Theare  quand  j*ai  prononcé  ces 
mots  :  t  irriter  d'avance  >,  nons  verrons,  au 
jour  de  la  discussion,  de  quel  côté  viendra  l'ir- 
ritation. Elle  pourra  venir  du  vôtre,  elle  ne 
viendra  plus  du  nôtre  :  dans  cette  sainte  cause, 
un  sentiment  plus  grave  remplit  nos  cœurs. 
(Mouvements  divers.) 

M.  le  président.  Parlez  seulement  sur  la 
fixation  du  jour,  monsieur  de  Belcastel,  je 
vous  prie  ;  n^engagez  aucun  débat. 

M.  de  Belcadtel.  J^accepte  que  Ton  retarde 
jusqu'à  lundi  la  fixation  du  jour. 

Je  prends  acte  des  paroles  de  M.  le  garde 
des  scpaux,  et  j'espère  que  le  dépôt  actuel  de 
l'interpellation  aura  un  effet  salutaire  sur  la 
marche  suivie  à  Home  par  le  Gouvernement. 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
pour  savoir  si  elle  entend  remettre  à  lundi  pro- 
chain la  fixation  du  jour  où  sera  développée 
rinterpellation. 

(L'Assemblée,  consultée,  ajourne  à  lundi 
prochain  la  fixation  du  jour  ûù  l'interpellation 
sera  développée.) 

,  M.  le  président.  L'ordre  dn  jour  appelle  la 
discussion  du  réquisitoire  de  M.  le  procureur 

général  près  la  cour  d'appel  d'Angers,  deman- 
ant  l'autorisation  de  poursuivre  m.  Carré-Ké- 
risouêt,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

M.  de  Trévenenc  (Gôtes-du-Nord).  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  le  président.  Dans  quel  sens  ? 

M.  de  Trévenenc  (Gôtes-du-Nord^.  Contre 
les  conclusions  de  la  commission,  qui  tendent 
à  autoriser  les  poursuites. 

M.  le  président.  Il  y  a  déjà  trois  orateurs 
inscrits  dans  ce  sens. 

Je  donne  la  parole  à  M.  Pelletan,  premier 
orateur  inscrit. 

M.  Sngéne  Pelletan.  Messieurs,  M.  le  pro- 
cureur général  d'Angers  a  adressé  à  l'Assemblée 
Txne  demande  en  autorisation  de  poursuite  con- 
tre notre  honorable  collègue  M.Garré-Kérisouêt, 
pour  fait  de  duel.  La  commission  nommée 
pour  examiner  cette  demande  a  conclu  à  l'au- 
torisation  des  poursuites.  Gomme  membre  de 
la  commission,  et  au  nom  de  la  minorité,  je 
viens  m'élever  contre  les  conclusions  du  rap- 
port. (Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

£t  d'abord,  j'écarte  du  débat  l'honorable  M. 
Garré-Eérisouêt.  Il  a  servi  de  témoin  dans  un 
duel  malheureux.  H  s'v  est  conduit  avec  toute 
la  loyauté  gue  nous  lui  connaissons.  (Très- 
bien  1  très-bien!) 

M.  de  Trévenenc  (Gôtes-du-Nord).  G'est 
viail  c'est  vrai  I 

M.  Sngéne  Pelletan.  M.  le  procureur  géné- 
ral le  reconnaît  dans  son  réquisitoire,  et  il  ne 
l'aurait  pas  reconnu  que  le  caractère  s^  estimé 
et  si  estimable  de  notre  honorable  collègue 
l'aurait  fait  reconnaître  d'avance. 

M.  Carré-Kérisouêt  s'est  présenté  dans  la 
commission  pour  s'offrir  lui-même  à  la  pour- 
suite. G'était  une  conduite  gue  nous  devions 
attendre  de  lui.  Mais  si  M.  Gkrré-Kérîsouët  a 
le  droit  de  disposer  de  sa  personne,  il  n'a  pas 
le  droit  de  disposer  de  son  mandat.  (Très-bien  I 
tiès-jbieni)  Son  mandat  ne  lui  appartient  pas, 
spn  mandat  nous  ap^rtient,  il  appartient  au 
pays  qui  l'a  aommé.  (Très-bien  I  très-bien  I) 

t^ar  conséquent,  nous  devons  examiner,  en 
aeliora.  de  lui  et  en  dehors  des  déclarations 


qu'il  a  apportées  dans  la  commission,  s'il  y  a 
heu  ou  non  à  lever  l'immunité  qui  protège  le 
mandat  du  représentant. 

Il  a  été  dit  dans  la  commission,  et  il  est  écrit 
dans  le  rapport,  que  nous  ne  devions  pas  hé- 
siter un  instant  à  autoriser  ces  poursuites.  On 
invoquait,  à  cet  égard,  le  principe  de  l'égalité 
devant  la  loi. 

Oh  !  assurément,  pour  tous,  tant  que  nous 
sommes  ici,  le  principe  de  l'égalité  devant  la 
loi  est  un  principe  sacre,  C'est  la  plus  précieuse 
conquête  de  la  révolution,  si  précieuse  môme 
qu'elle  est,  en  quelque  sorte,  la  révolution  tout 
entière.  Mais,  messieurs,  il  s'agit  de  savoir  si 
ce  principe  peut  fléchir  en  certaines  circonr 
stances,  et,  s'il  doit  fléchir,  il  ne  peut  s'incliner 
que  devant  un  principe  d'un  intérêt  supérieur. 
Ôr,  cet  intérêt  existe- t-il?  Oui,  sans  doute; 
car  dans  toutes  les  constitutions  on  inscrit  cet 
article  portant  c  que  les  représentants  ne 
peuvent  jamais  être  poursuivis  pour  des  actes 
perpétrés  ou  pour  des  discours  prononcés  dans 
l'exercice  de  leur  mandat. 

Et  cependant  le  député  peut  commettre  à  la 
tribune  tous  les  déhts  de  parole,  sans  excep- 
tion, qui  sont  inscrits  dans  la  loi  de  1819  et 
dans  toutes  les  lois  subséquentes  ;  11  peut  même 
commettre  un  crime  dans  certaines  circons- 
tances, comme  un  appel  aux  armes,  un  jour 
d'insurrection,  mais  ii  ne  doit  pas  en  répondre 
devant  la  justice  ;  la  justice  ne  doit  jamais  pé- 
nétrer dans  cette  enceinte,  elle  doit  s'arrêter 
respectueusement  à  la  porte...  (Réclaniations 
et  murmures  sur  divers  bancs.) 

Je  m'étonne  des  murmures  que  mes  paroles 
ont  pu  soulever;  ce  n'est  pas  évidemment  à 
mes  paroles  qu'ils  pourraient  8'«dresser,  mais 
aux  articles  mêmes  des  constitutions  oui , 
toutes,  proclament  l'inviolabilité  du  député  dans 
l'exercioe  de  ses  fonctions  pour  les  discours 
qu'il  a  pu  tenir  à  la  tribune.  Or,  c'est  là  le  seul 
principe  que  j'ai  soutenu,  et  je  n'en  soutiendrai 
pas  d'autres.  (Pariez  1  parles!) 

Pourquoi,  messieurs,  toutes  les  constitutions 
ont-elles  proclamé  ce  principe? 

G'est  que,  s'il  n'était  pas  dans  la  loi,  il  n'y 
aurait  ni  sécurité  ni  indépendance  pour  vos 
délibérations  ;  car  le  jour  oîi  la  justice  pourrait 
intervenir. dans  vos  débats,  où  elle  pourrait 
saisir  un  député  sur  les  bancs  eCr  il  siège  pour 
le  traîner  à  sa  barre... 

Sur  divers  bancs.  Ge  n'est  pas  la  question  I  — 
A  la  question  ! 

M.  Eufféne  Pelletan.  J'entends  quelques- 
uns  de  mes  honorables  collègue»  me  aire  :  t  A 
la  question  t  »  Mais  jo  auls  tout  à  fait  dans  la 
q'uestion.  Je  vous  demande,  messieurs,  la  per- 
mission de  répondre  à  cet  argument  tire  du 
droit  commun  et  de  l'égalité  devant  la  loi  ;  on 
l'a  invoqué  dans  la  commission,  on  l'a  invoqué 
dans  le  rapport  ;  eh  bien,  je  déclare  que  l'éffa- 
lité  devant  la  loi,  le  droit  commun,  doit  fléchir 
dans  une  circonstance,  c'est-à-dire  pour  tous 
nos  discours,  pour  tous  nos  actes  de  dé- 
putés. (Parlez I  parlez!) 

J'en  prends  donc  acte  pour  vous  prouver  que 
ce  n'est  pas  un  argument  valable  dans  la  dis- 
cussion, et  qu'il  faut  l'écarter,  car,  en  défini- 
tive, ré^alité  devant  la  loi  cède  devant  le  man- 
dat de  député  toutes  les  fois  qu'il  prononce  un 
discours  ou  qu'il  émet  un  vote.  Si  ce  n'est  pas 
là  la  question,  je  vous  demande  oi!i  elle  est. 
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£h  bien,  il  y  a  une  inviolabilité  absolue,  il  y 
a  une  inviolabilité  entière  qui  est  accordée  au 
député  dans  l'exercice  de  son  mandat. 

Il  y  a  une  seconde  immunité,  relative,  con- 
ditionnelle, qui  n*est  plus  la  même  aue  Tautr^ 
et  qui  consiste  à  dire  que  le  députe  ne  peut 
être  poursuivi  pour  des  crimes  ou  des  délits 
conunis  en  dehors  de  ses  fonctions,  qu'autant 
que  l'Assemblée  aura  accordé  l'autorisation. 

Voilà  la  question  que  nous  avons  à  décider 
actuellement. 

Que  sijznitie  cet  article  de  toutes  les  consti- 
tutions? Signifie- t-il  que  l'Assemblée  doit  re- 
fuser toujours  l'autorisation  ou  l'accorder  tou- 
jours 7  Assurément  non.  Refuser  touioiirs  l'au- 
torisation !  mais  ce  serait  faire  de  l'Assemblée 
en  quelque  sorte  un  lieu  d'asile  comme  au 
moyen  âge,  et,  au  lieu  de  l'élever,  ce  serait,  à 
mon  avis,  la  rabaisser.  L'Assemblée  est  char- 
gée de  faire  les  lois  ;  elle  doit  en  enseigner  le 
respect  ;  elle  en  enseignerait  le  mépris  si  elle 
pouvait  donûer  le  scandale  de  l'impunité  pour 
aucun  de  ses  membres. 

Maintenant,  doit-elle  toujours  accorder  l'au- 
torisation? Mais,  alors  elle  ne  serait  qu'un  bu- 
reau d'enregistrement  pour  toutes  les  deman- 
des de  poursuites,  et,  si  j'en  croyais  la  doctrine 
du  rapport,  elle  n'aurait  absolument,  dans  tous 
les  cas  et  pour  toutes  les  hypothèses,  qu'à 
donner  l'autorisation,  et  l'article  deviendrait  un 
non- sens  :  mieux  vaudrait  supprimer  que 
maintenir  un  article  qui  n'existerait  plus  en 
réalité 

Toute  la  auestion  réside  dans  cette  distinc- 
tion :  Il  y  a  des  cas  où  il  faut  accorder  l'auto- 
risation, il  y  a  d'autres  cas  où  il  faut  la  refuser. 
U  s'agit  dope  de  distinguer  les  circonstances, 
de  chercher  en  quelque  sorte  un  critérium  oui 
nous  permette  de  juger  dans  quel  cas  nous  ae- 
vons  accorder  ou  refuser  Fautorisation  de  pour- 
suivre. 

Ab  I  s'il  s'agissait  d'un  de  ces  délits  ou  de 
ces  crimes  de  droit  commun,  avérés,  constants, 
inscrits  dans  les  législations  de  tous  les  peu- 
ples, intéressant  la  vindicte  publique  et  entraî- 
nant avec  eux  la  déconsidération  ou  le  déshon- 
neur, nous  n'aurions  plus  à  l;\ésiter  et  nous 
devrions  accorder  Tautorlsatioa  de  poursuivre 
le  député  qui  serait  accusé  d'avoir  commis  un 
tel  crime  ou  un  tel  délit  ;  il  ne  pourrait  plus 
siéger  parmi  nous  et  il  devrait  abandonner  son 
banc  pour  aller  purger  son  accusation  devant 
les  tribunatix. 

Si,  au  contraire,  il  s'agit  d'un  de  ces  délits, 
—  comment  les  nommerai-je?  -—  artificiels, 
d'un  de  ces  délits  qui  n'existaient  pas  la  veille 
et  qui  naissent  tout  à  coup  le  lendema.n,  de 
ces  espèces  d'impromptus  de  d^Uts  et  de  coups 
de  tête  de  jurisprudence  qui  n'intéressent  pas 
la  vindicte  publique  et  qui  n'entraînent  pas 
avec  eux  la  déconsidération,  ob  l  alors,  je  crois 
aue  nous  devons  maintenir  le  principe  tutélaire 
de  l'immunité  attachée  au  mandat  de  député. 
(Très-bien  !  —  Bruit.) 

Je  demande  pardon  à  rABsemblée,.mais  il 
s'agit  d'un  principe  et  d'un  de  nos  collègues. 
(Parlez!) 

M.  de  Trévenenc  (Gôtes^du-Mord).  La  li- 
berté dHin  collègue  est  chose  très-intéressante. 

M.  Sngiae  Pelletan.  A  ce  point  de  vue, 
le.duel  est-il  un  délit,  est-il  un  crin^,  comme 
le  réquisiioire  qui  vient  de  voua  être  soumis  le 


proclame?  Depuis  quand  est-il  un  délitj  de- 
puis quand  est-il  un  crime? 

Assurément,  quand  les  savants  auteurs  du 
code  pénal  l'ont  rédigé,  il  n*v  avait  aucun 
d'entre  eux  qui  ignorât  que  dans  la  langue 
française,  que  dans  les  mœurs  françaises,  il  y 
avait  une  cnose  qui  se  nommait  le  duel;  ils  sa- 
vaient que  déjà  oans  l'ancien  régime,  plusieurs 
fois  on  avait  essayé  de  réprimer  le  duel  et  qu'on 
n'avait  pu  y  réussir.  Cependant  les  législateurs 
de  1808  ne  crurent  pas  devoir  l'inscrire  au 
nombre  des  délits  ou  des  crimes.  Ce  ne  fut  que 
trente  ans  plus  tard  qu'un  procureur  géné- 
ral de  la  cour  de  cassation  aperçut  tout  à  coup 
au  microscope  de  son  esprit  (Exclamations)  ce 
délit  qui  avait  échappé  jusqu'alors  à  tous  les 
tribunaux  et  à  tous  les  jurisconsultes.  Et  ce  nro- 
cureùr  général  eut  assez  de  talent  pour  faire 
passer  sa  conviction  dans  l'esprit  de  la,  cour  de 
cassation,  qui  avait  professé  jusqu'alors  une 
opinion  entièrement  contraire.  A  partir  de  ce 
moment,  le  duel  entra  dans  la  catégorie  des 
délits  et  des  crimes.  Il  y  entra  d'abord  par  une 
porte  modeste.  On  se  contenta  de  poursuivre 
le  duelliste  qui  avait  blessé  son  adversaire; 
quant  au  duelUste  blessé,  il  n'en  était  pas 
question. 

Plus  tard,  on  crut  que  le  duelliste  blessé 
pouvait  être  de  bonne  prise,  et  on  le  poursuis 
vit  aussi  eji  vertu  de  ce  principe  ou  sous  ce 
prétexte  ingénieux  qu'il  avait  voulu  se  blesser 
lui-même.  Puis,  la  jurisprudence,  toujours  de 
plus  en  plus  affaméie  à  mesure  qu'elle  avait 
plus  de  facilité  pour  satisfaire  son  appétit  4e 

Soursuites,  a  impliqué  les   témoins  aans  le 
élit  du  duel,  et  c'est  là  où  nous  en  sommes 
aujourd'hui. 

De  quel  délit  ou  de  quel  crime?  —  car  c'est 
une  complicité  de  crime  dans  cette  circon- 
stance, —  de  (|uel  crime  est  accusé  l'honorable 
M.  Gari'é-Kérisouët?  D'avoir  servi  de  témoin 
dana  un  duei. 
£h  bien,  il  y  a  là  une  lacune  dans  le  rap- 

gort,  et  je  demande  la  permission  de  la  com- 
ler. 

Il  semble,  à  lire  le  rapport,  que  c'est  la  pre- 
mière fois  que  la  poursuite  pour  cause  de  duel 
apparaît' devant  une  Assamblée.  H  semble  que 
nous  n'avons  pas  de  tradition  ;  aue  nous  n'a- 
vons pas  de  précédent,  et,  puisqu  on  parle  de 
jurisprudence,  que  nous  n'avons  pas  de  juris- 
prudence parlementaire  à  cet  égard. 

Eh  bien,  plusieurs  fois  déjà,  les  procureurs 
généraux,  MM.  les  gardes  des  sceaux  sont 
venus  demander  à  des  Assemblées  l'autorisation 
de  poursuivre  pour  cause  de  du^l,  non  pas 
les  témoins ,  —  on  n'est  Jamais  allé  jus- 
que-là, o—  mais  les  acteurs,  et  même  les 
acteurs  qui  avaient  tué  leurs  adversaires; 
et  jamais ,  jamais ,  dans  aucune  circons- 
tance, l'Assemblée  n*a  permis  les  poursuites- 
(Approbation  sur  plusieurs  bancs.)  Je  pourrais 
vous  en  citer  bien  des  exemples  ;  mais  je  veux 
m'en  tenir  seulement  aux  derniers. 

Dans  le  rapport  en  a  dit  :  Ah,  sans  dou^e 
autrefois  sous  le  régime  constitutionnel  où  (e 
mandat  du  député  n'était  pas  permanent,  il 
n'y  avait  pas  danger  à  refuser  rautorisatioa  ; 
mais  avec  une  Assemblée  républicaine,  où  te 
mandat  du  député  est  permanent,  vous  crée- 
riez à  celui  qui  est  investi  une  inviolabilité  qui 
serait  dangereuse  et  scandaleuse. 
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Eh  bien,  l'Assemblée  constituante  de  1848, 
l'Assemblée  législative  de  1849,  qui  n'étaient 
pas  des  assemblées  du  temps  de  la  monarchie, 
où  le  mandat  était  permanent,  ont  refusé,  sans 
exception,  à  Tunanimité,  les  autorisations  de 
poursuites.  Voilà  les  précédents. 

Eh  bien,  maintenant,  croyez-vous  que  vous 
puissiez  accorder,  non  pas  contre  l'acteur  prin- 
cipal, mais  contre  un  simple  témoin,  Tautori- 
sation  de  poursuites  ? 

Permettez-moi,  messieurs,  de  finir  par  une 
citation. 

La  dernière  fois,  si  je  ne  me  trompe,  que  la 
question  a  été  posée  devant  une  Assemblée, 
c'était  en  1851.  Un  représentant,  M.  Ghavoix, 
avait  eu  le  malheur  da  tuer  en  duel  son  adver- 
saire ;  on  demanda  une  autorisation  de  pour- 
suites contre  lui. 

Une  commission  fut  nommée,  composée  des 
hommes  les  plus  honorables,  appartenant  pres- 
que tous  à  la  majorité  de  là  législature  d'alors. 
Un  de  nos  collègues  qui  est  encore  ici  présent, 
M.  Victor  Lef^anc,  fut  chargé  du  rapport.  Il 
conclut  à  la  non  autorisation  des  poursuites  et 
voici  ce  quMl  dit  à  Tappui  : 

«  Toujours  Tautorisation  a  été  refusée  ;  com- 
ment ne  le  serait-elle  pas  aujourd'hui?  Gom- 
ment serait*elle  comprise  si  elle  était  accordée? 
Le  retour  sur  l'erreur  est  sans  doute  un  devoir  ; 
mais  le  respect  des  précédents  est  la  sauvegarde 
de  la  dignité  et  de  Timpartialité  des  assem- 
blées. Aussi  la  seule  considération  des  pré- 
cédents aurait  suffi  pour  déterminer  votre  com- 
mission. » 

Je  crois  que  la  môme  considération  suffira 
pour  vous  déterminer.  (Très-bien  !  très-bien  ! 
sur  divers  bancs.) 

M.  Glaade  (Meurthe-et-Moselle),  rappor- 
teur. Je  n'ai  pas  Tinteniion,  messieurs,  de  dis- 
cuter devant  vous  la  question  si  délicate  et  si 
controversée  de  notre  droit  criminel  relative 
au  duel,  et  à  la  complicité  des  témoins  qui  y 
prêtent  leur  concours. 

Je  ne  pourrais  le  faire,  en  effet,  qu'en  ou- 
bliant le  mandat  qui  m'a  été  spécialement  con- 
fié par  votre  commission  et  qui  est  indiqué 
dans  mon  rapport,  et  après  l'éloquent  discours 
de  notre  collègue  si  sympathique,  M.  Pelle- 
tan.  . .  (Rumeurs  jsur  quelques  bancs  à  droite. 
—  Oui  !  oui  !  Très-bien  I  très-bien  !  à  gauche 
et  au  centre  gauche)  mon  entreprise  terait 
peut-être  périlleuse.  Je  préfère  rester  sur  le 
terrain  où  votre  commission  s'est  placée  et 
vous  expliquer  succinctement  les  motifs  qui 
ont  déterminé  sa  résolution. 

Messieurs,  il  est  de*  mon  devoir  de  rappor- 
teur de  vous  dire  tout  d'abord  qu'après  un  exa- 
men  attentif  du  dossier  et  de  tous  les  docu- 
ments qui  nous  ont  été  fournis  par  M.  le  garde 
des  sceaux,  nous  avons  pu  constater  que  les 
actes  incriminés  contre  les  auteurs  ou  les  com- 
plices du  duel  dans  lequel  M.  Garré-Kérisouêt 
a  figuré  comme  témoin,  avaient  une  cause  tout 
à  fait  étrangère  à  la  politique  ;  qu'en  assistant 
M.  Appleton,  son  ami,  dans  cette  rencontre  si 
malheureuse,  M.  Garré-Kérisouêt  a  rempli  un 
devoir  forcé  que  lui  imposait  l'amitié,  et  que  ses 
fonctions,  son  caractère,  sa  qualité  de  député 
sont  tout  à  fait  étrangères  au  rôle  qu'il  a  été 
appelé  à  remplir  et  que,  je  puis  le  dire  avec  le 
cnef  de  la  cour  d'Angers,  il  a  loyalement  rempli. 
U  est  inutile  do  vous  dire,  messieurs,  que  ni 


do  la  parjt  du  parquet,  ni  de  la  part  du  Gou- 
vernement, il  n'y  a  dans  cette  affaire  ni  récri- 
minations, ni  mauvais  vouloir,  ni  aucun  pré- 
texte pour  entraver  un  député  dans  l'exercice 
de  son  mandat,  pour  enlever  notre  collègue 
des  bancs  de  cette  Assemblée.  En  résumé,  il 
ne  s'a^t,  au  cas  particulier,  que  d'une  pour- 
suite tort  ordinaire  pratiquée  depuis  plusiQ.urs 
années  très-fréquemment  contre  tous  les  ci- 
toyens sans  exception,  et  dans  lequel  il  n'y  a, 
je  le  répète,  aucune  cause,  aucune  pensée  poli- 
tique. 

Geci  étant  bien  établi,  que  devait  faire  votre 
commission?  Elle  devait,  messieurs,  s'incliner 
devant  la  loi  commune  et  autoriser  les  pour- 
suites qui  vous  étaient  demandées,  sans  invo- 
quer une  prétendue  inviolabilité  qui,  en  droit 
et  au  cas  particulier,  n'existe  pas;  ni  un  pré- 
tendu privilège  qui  répugne  a  nos  mœurs,  à 
notre  esprit  de  justice,  et  a  nos  institutions  ac- 
tuelles. 

Voilà,  messieurs,  pourquoi  votre  commis- 
sion vous  demande  d  autoriser  les  poursuites, 
ainsi  que  M.  Garré-Kérisouêt,  dans  sa  parfaite 
loyauté,  nous  l'a  demandé  lui-même. 

Après  avoir  reconnu  ou'il  n'y  avait  rien  do 
politique  dans  cette  affaire,  devions-nous, 
comme  nous  le  demandaient  les  membres  de 
la  minorité  de  la  commission,  examiner  si  la 
magistrature  ne  commettait  pas  une  erreur  de 
droit,  en  incriminant  un  duel,  c'est-à-dire  un 
acte  que  beaucoup  de  bons  esprits  refusent  de 
classer  parmi  les  crimes  ou  les  délits  ,>»  devions- 
nous  aller  jusque-là,  et  fallait-il  donner  à  la 
cour  suprême  un  avertissement  solennel,  quoi- 
que indirect,  afin  qu'elle  modifiât  sa  jurisj>ru- 
aence  en  cette  question?  Votre  commission, 
messieurs,  a  énergiquement  repoussé  une  pa- 
reille prétention..'.  (Très-bien  1];  elle  a  dit  que 
si,  comme  législateurs,  vous  rasiez  les  lois, 
vous  n'avif  z  aucune  qualité  pour  les  appliquer, 
pour  critiquer  la  jurisprudence  ou  la  régler  ; 
aux  tribunaujc  seuls,  il  appartient  d'appliquer 
la  loi,  c'est-à-dire  d'avoir  une  jurisprudence. 

M.  LangloiB.  La  jurisprudence  n'a  pas  le 
droit  de  faire  la  loi  ! 

M.  le  rapporteap.  Si  vous  vous  laissiez 
entraîner,  contrairement  à  Tavis  de  la  com- 
mission, dans  la  voie  ot  l'on  voudrait  vous 
conduire,  eh  bien,  permettez-moi  de  vous  le 
dire,  vous  commettriez  un  excès  de  pouvoir, 
un  abus  de  votre  souveraineté  en  violant  le 
grand  principe  de  la  séparation  du  pouvoir  ju- 
diciaire et  du  pouvoir  législatif.  Encore  une  fois, 
faites  la  loi,  mais  ne  l'appliquez  pas,  laissez  ce 
soin  aux  tribunaux. 

Mon  honorable  contradicteur  disait  :  Mais 
ne  nous  appartient-il  pas  de  redresser  ces  er-: 
reurs  de  la  justice?  A  cela  je  réponds  :  Non. 
Sans  doute  les  vribunaux  peuvent  commettre, 
comme  nous-mêmes,  des  erreurs  ;  mais  cela  ne 
provient-il  pas  de  ce  que  les  lois  qu'ils  sont 
chargés  d'appliquer  sont  ou  obscures  ou  incom- 
plètes ? 

Vous  prétendez  que  la  jurisprudence  qui 
régit  le  duel  est  mauvaise.  Vous  n'avez  pas, 
assurément,  le  droit  de  faire  h  jurispru- 
dence, mais  vous  êtes  des  législateurs  ;  qui 
vous  empêche  de  produire  à  cette  tribune,  en 
vertu  de  votre  droit  d'initiative  parlementaire, 
une  proposition  de  loi  relative  au  duel  ou  aux 
autres  questions  douteuses  de  notre  droit  cri- 
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minei?  Veus  éviteriez  ainsi  ces  prétendues  er- 
reurs judiciaires. 

Si  nous  agissions,  comme  le  demandêftit  nos 
contradicteurs,  si  à  propos  d'une  poursuite  di- 
rigée contre  Tun  des  nôtres,  nous  abrogions 
indirectement  une  loi  ou  une  jurisprudence 
que  tout  le  monde  subit  en  France,  nos  conci- 
toyens ne  pourçiient-ils  pas  nous  taxer  d*é- 
goisme?  En  quoi!  voilà  plusieurs  années  que 
cette  jurispruaence,  qu'on  a  qualiGée  de  détes- 
table, -^  je  n'ai  pas  à  la  défendre  ici,  —  existe 
et  est  appliquée.  Vous  avez  laissé  poursuivre 
par  elle  un  grand  nombre  de  vos  concitoyens, 
et  c'est  parce  que  cette  jurisprudence  vient  en 
ce  moment  frapper  l'un  d'entre  nous  que  vous 
vous  insurgez  tout  à  coup  contre  elle  et  que 
vous  voulez  lafai^ç  disparaître? 

Il  y  a  là,  il  me  semble,  quelque  chose  qui 
févofte  le  sentiment  d'égalité.  Si  vous  faites 
une  loi,  qu'elle  soit  faite  pour  tous,  applicable 
à  tout  le  monde  et  non  pas  spécialement  à 
quelques-uns  d'entre  nous. 

M.  Tolain.  Alors,  e£facez  l'inviolabilité  I 

Plusieurs  membres.  Mais  non!  Pas  du  tout! 

M.  le  rapporteur.  L'honorable  M.  Pelletan 
a-t-il  songé  au  discrédit  fâcheux  dans  lequel 
pourrait  t^ber  cette  Assemblée  si  nous  adop- 
tions le  système  qu'il  a  produit.  D'ailleurs, 
sachez  bien  à  quels  dangers  vous  vous  exposez 
en  suivant  cette  voie. 

Si  vous  voulez  examiner  en  droit  et  en  fait 
tous  les  cas  spéciaux  qui  vous  seront  sonnais  à 
l'occasion  de  poursuites  qui  peuvent  être  de- 
mandées contre  les  députés,  alors,  nécessaire- 
ment, il  faut  vous  transformer  en  cour  de  jus- 
tice, faire  des  instructions,  entendre  des  té- 
moins et  aussi  les  parties,  et  vous  livrer  enfin 
à  un  travail  qui  n'est  pas  de  votre  dignité  ni 
de  votre  compétence,      h 

Ne  dites  pas  que  nous  ne  pouvons  avoir  une 
pareille  tâche  à  remplir,  car  je  voua  répondrai 
que  si  vous  ne  la  remplissez  pas  très-sérieuse- 
ment, vous  risquerez  de  commettre  d'énormes 
erreurs  et  de  renvoyer  devant  la  justice  des 
collègues  innocents,  et  que  si  vous  négligez  de 
le  faire,  vous  risquez  de  causer  à  ce  collègue 

Sue  vous  êtes  chargé  de  protéger,  le  plus  grave 
e  tous  les  préjudices,  car  ennn,  si  vous  ad- 
mettez que  l'Assemblée  a  le  droit  d'examiner 
les  points  de  droit  et  les  points  de  fait  qui 
peuvent  se  présenter  à  l'occasion  des  poursuites 
dont  vous  pouvez  être  saisis,  le  collègue  con- 
tre lequel  vous  autoriserez  les  poursuites  ne 
sera-t-il  pas  renvoyé  jjevant  les  tribunaux 
avec  votre  arrêt  préventif,  avee  un  préjugé 
terrible  quelquefois  et  accablant  pour  lui? 
Songez,  messieurs,  à  ces  conséquences  immé- 
diates et  certaines  d'une  pareille  doctrine. 
Si,  au  contraire,  vous  restez  dans  la  voie  que 
je  vous  indique,  si  vous  examinez  la  poursuite 
au  point  de  vue  purement  politique,  —  et 
vous  êtes  parfaitement  dans  votre  rôle  en  fai- 
sant un  exanien  de  cette  sorte,  —  vous  n'avez 
plus  besoin  de  vous  embarrasser  dans  ime  ins- 
truction judiciaire  etdans  uneenquôte  criminelle, 
pour  laquelle,  je  le  répète,  vous  n'êtes  pas  com- 
pétents. 

'  En  hommes  politiques,  vous  examinerez  la 
question  au  point  de  vue  puremeBtpoiitique,  et 
si  vous  renvoyez  un  député  devant  la  justice 
du  pays,  il  y  apparaîtra  avec  l'intégrité  de  son 
droit,  oe  qui  n'aurait  pas  lieu  certainement  si 


vous  agissiez  comme  on  vous  le  demande. 
(Très-bien!  —  Aux  voix!) 

Un  mot  encore,  messieurs. 

Mon  honorable  collègue  M.  Pelletan  vous  a 

Î^arlé  de  ce  qu'il  a  appelé  les  précédents  et  de 
a  jurisprudence  des  anciennes  Assemblées  sur 
cette  question.  Qu'il  me  permette  de  lui  dire 
qu'en  cette  matière  il  n'y  a  véritablement  pas 
de  précédents  ni  de  jurisprudence  pour  les  As- 
semblées. 

M.  de  Tréveneuc  (Gôtes-du-Nord).  Et 
l'exemple  de  M.  Ghavoixl 

M»  le  i*apporteur.  En  effet,  nos  Assemblées 
se  succèdent,  mais  ne  se  ressemblent  pas.  Elles 
sont  des  corps  politiques  qui  suivent  et  subis- 
sent les  inQuences  et  la  fortune  des  institutions 
dans  lesquelles  elles  vivent.  Et  si  vous  exami- 
nez attentivement  toutes  les  demandes  d'auto- 
risations de  poursuites  qui  ont  été  produites 
dans  nos  diverses  Chambres,  vous  reconnaîtrez 
qu'il  y  a  une  contradiction  complète  et  même 
permanente  entre  les  diverses  décisions  qui 
sont  intervenues.  Et  ne  me  dites  pas  qu'en  ce 
qui  concerne  la  question  du  duel  en  1848  et 
en  1849  presque  toujours  l'aulorisatidn  de 
poursuite  a  été  refusée,  car  je  vous  répondrai 
que  toujours  ces  duels  étaient  des  duels  poli- 
tiques à  l'occasion  des  actes  et  des  paroles  du 
député. 

A  gauche.  Mais  non  ! 

M.  le  rapporteur.  Je  vous  demande  par- 
don, il  s'agissait  le  plus  souvent  de  duels  entre 
représentants,  à  l'occasion  de  leurs  opinions, 
de  leurs  écrits  ou  de  leurs  discours,  et  dans 
l'aiTaire  Ghavoix,  notamment,  le  duel  avait 
été  causé  par  des  discussions  politiques. 

Eh  bien,  messieurs,  je  vous  l'ai  dit,  au  caà 
particulier  qui  nous  occupe,  il  n'y  a  rien  de 
semblable.  J'ai  lu  très-attentivement  tout  le 
volumineux  dossier  qui  m'a  ét'é  communiqué 
et  je  n'y  ai  trouvé  quoi  que  ce  soit  qui  eût  un 
rapport  quelconque  avec  la  politique. 

Donc  ces  précédents  et  cette  jurisprudence 
des  anciennes  Assemblées  ne  peuvent  être  in- 
voqués. Laissons  de  côté  des  décisions  capri- 
cieuses et  contradictoires  et  reportons-nous 
aux  sources  mêmes  de  notre  droit  constitu- 
tionnel. 

Lisons  la  Constitution  de  1791,  cette  Consti- 
tution qui  est  encore  notre  pacte  fondamental; 
dans  cette  Constitution  où  se  treuvent  inscrits 
les  glorieux  principes  de  89  dont  on  parle  sou- 
vent et  qu'on  ne  connaît  pas  toujours  très-bien, 
(Sourires  d'approbation  sur  quelques  bancs.) 
cette  Constitution  de  91  que  voi\^  dit-elle? 

Elle  contient  ceci,  dans  son  article  7  : 

«  Les  représentants  de  la  nation  sont  invio- 
lables ;  ils  ne  pourront  être  recherchés,  accusés 
ni  jugés  en  aucun  temps  pour  ce  qu'ils  auront 
dit,  écrit  ou  lait  dans  rexercice  de  leurs  fonc- 
tions. • 

Et  l'article  8  porte  : 

«  Ils  pourront  être  poursuivis  eu  cas  de  fla- 
grant délit  ou  en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt  ; 
mjiis  il  en  sera  donné  avis  au  Corps  législatif 
et  la  poursuite  ne  jpourra  être  continuée  que 
lorsque  le  Corps  législatif  aura  décidé  qu'il  y  a 
lieu  a  accusation.  > 

Est-ce  qiiedans  cette  Constitution  de  91  ii  fst 
(]uestion  d'autre  chose  que  de  cette  immunité 
indispensable  aux  députés  pour  remplir  leurs 
foDCtiQue,  immunité  indispensable,  je  le  répète. 
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à  Tesercicd  de  leurs  fonctions?  Ainsi,  la  Gonsti- 
talion  de  91  qui  est  répétée  presque  mot  pour 
mot  dans  les  Constitutions  qui  Tont  suivie, 
déclare  inviolable  le  député,  mais  seulement 
pour  ce  qu'il  aura  dit,  écrit  ou  fait  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions.  Quant  aux  actes  commis 
en  dehors  de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  toutes 
nos  Constitutions  n'ont  reconnu  aucune  espèce 
de  privilège  aux  membres  de  la  représentation 
nationale.  Pour  ces  actes,  nous  somDqes  sou- 
mis au  droit  commun  ;  il  n'y  a  rien  dans  nos 
lois  qui  nous  dispense  de  comparaître  devant 
les  tribunaux  lorsque  la  magistrature  nous  y 
appelle. 

Donnons,  messieurs,  à  nos  concitoyens,  en 
nous  soumettant  comme  eux  à  la  loi  et  à  l'ac- 
tion  de  la  justice,  même  quand  cette  action 
nous  parait  excessive,  donnons-leur  l'exemple 
du  respect  le  plus  profond  des  lois  dont  nous 
devons  être,  les  premiers,  les  très-dévoués  ser- 
viteurs. (Très-bien  i  très-bien  1  —  Aux  voix  ! 
aux  voix  I) 

M.  Bowériaii.  Messieurs...  (Aux  voix  t  aux 
voix  I  —  La  clôture  1  la  clôture!) 

Ce  n'est  pas  une  question  de  droit  criminel 
que  j'entends  traiter  à  cette  tribune.  Mais  il 
me  pîarait  qu'il  y  a  une  théorie  de  droit  con- 
stitutionnel importante  qui  n'a  pas  encore  été 
suffisamment  mise  en  relief...  (Aux  voixl  aux 
voix!  »  La  clôture!)  et  c'est  à  oe  point  de 
vue  que  je  demande  à  l'Assemblée  la  permis- 
sion de  lui  présenter  quelques  observations. 

Quelques  wHx,  Parlez  1  parlez  1 

M.  lo  ppètiident.  On  nUnsiste  pas  sur  la 
clôture?. . .  (Si!  -^ Non!  nonl) 

M.  Bozérian  a  la  parole. 

M.  Bosérian.  Je  ne  viens  en  aucune  façon 
m'insurger  contre  la  jurisprudence  de  la  cour 
de  cassation,  jurisprudence  qui  a  eu  sa  raison 
d'être,  oui  peut  être  utile,  qui  peut  être  néces- 
saire. Mais  ce  n'est  pas,  suivant  moi,  sur  ce  ter- 
rain que  la  question  doit  se  poser.  Le  point  de 
départ  de  la  discussion  développée  dans  le  rap- 
port est  celui-ci  :  Lorsqu'une  demande  en  au- 
torisation de  poursuites  est  présentée  à  une  As- 
semblée, le  seul  devoir  de  l'Assemblée,  c'est 
de  rechercher  si  cette  demande  est  loyale,  lé- 
gitime et  si  elle  n'a  pas  été  inspirée  par  le  dé- 
sir d'écarter  de  l'enceinte  législative  un  adver- 
saire qui,  dans  certaines  circonstances,  pour- 
rait avoir  une  grande  influence.  Si  la  question 
était  là  et  n'était  que  là ,  il  est  évident  qu'elle 
berait  bien  vite  résolue.  (Nouveaux  cris  :  La 
clôture I  la  clôture!) 

M.  le  président.  On  ne  peut  pas  demander 
la  clôture  au  milieu  d'un  discours. 

M.  de  RaiimeTille.  Nous  l'avions  deman- 
dée avant  I  (Bruit.) 

M.  Boaèrian.  Bl  la  ouestion  n'était  que  là, 
elle  serait  bien  vite  résolue;  nous  sommes  tous 
d'accord,  dans  l'espèce,  la  poursuite  est  de- 
mandée pour  donner  à  Ja  vindicte  de  la  société 
la  satisfaction  qu'elle  parait  réclamer. 

Mais,  suivant  moi,  là  n'est  pas  la  gravité  de 
la  question.  Lorsqu'une  demande  d'autorisa- 
tion de  poursuites  est  présentée,  vous  n'avez 
pas  seulement  k  examiner  si  les  causes  de  la 

Î poursuite  sont  légitimes,  mais  en  présence  de 
'intérêt  social,  représenté  par  le  ministère  pu- 
blic, se  trouve  un  autre  intérêt  social,  égale- 
ment important,^,  il  importe  de  ne  pas  distraire 
de  son  siège  de  législateur  nn  membre  d\ine 


Assemblée.  C'est  ce  point-là  qu'il  but  exami- 
ner aussi  bien  que  l'autre. 

Dans  les  circonstances  oi^  nous  sommes,  si 
la  thèse  que  je  soutiens  est  vraie,  si  elle  est 
fondée,  et  je  crois  qu'elle  pourrait  être  diffici- 
lement contestée,  permettez-moi  de  rappeler 
un  précédent. 

Les  premières  constitutions  qui  avaient 
subordonné  la  poursuite  à  l'autorisation  de  l'As- 
semblée ne  s'étaient  pas  préoccupées  des  autres 
circonstances  dans  lesquelles  un  men^bre  de 
l'Assemblée  pouvait  être  privé  de  sa  liberté  ;  par 
exemple,  en  matière  de  contrainte  par  corps, 
pour  dettes,  pouvait-il  être  incarcère  dans  un 
intérêt  qui  n'avait  rien  de  social?  La  Charte 
de  1814  et  la  Charte  de  1830  avaient  décidé 
que,  pendant  la  durée  de  la  session,  les  mem- 
bres ae  l'Assemblée  ne  pouvaient  pas  être  in- 
carcérés. Pourquoi  ?  Pas  le  moins  du  mtmde 
dans  un  intérêt  social,  mais  purement  et  sim- 
plement par  suite  de  l'inoonvénient  qu'il  y  au- 
rait à  mettre  le  législateur  dans  l'impossibilité 
de  remplir  son  mandat. 

Un  autre  exemple,  et  c'est  par  là  que  je  ter- 
mine cette  revue  rétrospective. 

Dans  la  (institution  de  1848,  si  je  ne  me 
trompe,  on  avait  prévu  le  cas  où  des  membres 
de  l'Assemblée  auraient  été  sous  le  coup  d'une 
poursuite  avant  d'être  devenus  députés,  et  on 
se  demandait,  dans  cette  hypothèse,  si  la  pour- 
suite, ayant  précédé  la  nomination,  pouvait 
être  continuée  après  la  nomination. 

La  Constitution  de  1848  avait  décidé  que  la 
poursuite  ne  pouvait  pas  être  continuée.  Pour- 
quoi cela  ?  Parce  aue  dans  certaines  ciroons- 
tances  il  y  avait  plus  d'inconvénients  que  d'a- 
vantages a  distraire  le  législateur  de  son  siège. 

Donc,  contrairement  à  cette  théorie  du  rap- 
port que,  lorsqu'on  se  trouve  en  présence  d'une 
demande  d'autorisation  de  poursuites,  il  faut 
seulement  examiner  si  la  poursuite  est  Bii\oère, 
loyale  et  légitime,  —  ce  qui  est  ici  le  cas,  — 
il  faut  se  demander  encore  si,  en  présence  de 
l'intérêt  qui  légitime  la  poursuite,  u  n'y  a  pas 
un  intérêt  supérieur  qui  commaflde  de  retenir, 
le  législateur  dans  1  Assemblée  dont  il  fait 
partie. 

Kh  bien,  messieurs,  à  l'occasion  du  fiait  pour 
lequel  M.  Carré- Kerisouêt  est  poursuivi,  je  me 
préoccupe  du  temps  et  des  circonstances.  Vous 
n'avez  pas  penlu  le  souvenir  dee  séances  ora- 
geuses que  nous  avons  traversées  il  y  a  «quel- 
aues  semaines,  et  vous  vous  rapeiez  combien 
s'en  fallait  de  peu  de  voix  que  certaines 
questions,  capitales,  fondamentales,  fussent 
résolues  dans  un  sens  plutôt  que  dans  un  antre. 

£h  bien,  aujourd'hui,  pour  un  fait  qualifié 
crime  ou  délit  par  la  jurisprudence,  et  non  pas 
par  la  loi,  vous  allez  autoriser  les  poursuites. 
Quel  est  le  jour  où  M.  Carré-Kérisouêt  sera 
obligé  de  comparaître,  soit  devant  le  juge  d'ins- 
truction, soit  devant  la  cour  d'assises?  Le  sa- 
vez-vous  ?  Et  qui  vous  dit  que,  œ  jour-là,  la 
présence  d'un  membre  dans  l'Assemblée  ne 
serait  pas  suffisante  pour  faire  pencher  la 
balance? 

.  Par  conséquent,  messieurs,  il  ne  faut  pasjle 
moins  du  monde  laisseir  de  côté  tontes  ces  cir- 
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pêrmettird  à  la  jaattoe  de  le  poorBulyre  en  ce 
moment.  (Brait.) 

Est-ce  Timpunité  que  noas  demandons  pour 
M.  Garré-Kérisonët?  Pas  le  moins  du  monde. 
Yeuîllea  ne  pas  confondre,  messieurs,  la  situa- 
tion qui  est  faite  aux  membres  de  TAssemblée 
avec  la  situation  qui  était  fkite  aux  fonction- 
naires administratifs  par  Tarticle  75  de  la  Con- 
stitution de  Tan  YUI  ;  cet  article  75  leur  as- 
surait une  véritable  impunité  ;  aujourd'hui,  ce 
n'est  pas  une  implmité,  c'est  un  simple  ajour- 
nement que  nous  demandons. 

Il  ne  s'ag^it  pas  de  privilège,  il  nes*agitpas  de 
prérogative,  u  ne  s'i^it  pas  d'empêcher  qu'un 
citoven  qui  se  serait  rendu  coupable  d'un  crime 
ou  d'un  délit  en  rende  compte  à  la  justice  ; 
encore  une  fois,  nous  ne  demandons  pas 
l'impunité ,  nous  demandons  un  simple 
ajournement.  C'est  à  vous  à  apprécier  si 
les  circonstances  ne  sont  pas  tellement  gra- 
ves, tellement  importantes,  tellement  solen- 
nelles, qu'il  y  ait  un  immense  danger  à  per- 
mettre que  pendant  les  jours  qui  vont  suivre 
M.  Garré-Kerisouêt  soit  écarté  de  son  siège  de 
législateur.  (Aux  voix  1  aux  voix  !) 

M.  Ghaper.  Messieurs,  vous  n'attendez  pas 
de  moi  que  j'aborde  la  question  qui  vous  est 
soumise  au  point  de  vue  au  droit  soit  consti- 
tutionnel, soit  pénal. 

PermetteK-moi  de  venir  en  quelques  mots, 
et  par  un  argument  qui  n'a  pat  encore  été 
donné,  appuyer  les  conclusions  de  la  commis- 
sion et  la  demande  que  l'honorable  M.  Carré- 
Kérisouêt  a  faite  lui-même.  C'est  au  nom  de  la 
dignité  personnelle  du  député  que  je  parlerai. 
(Bruit  à  gauche.  —  La  clôture!  —  Parlez! 
parlez!) 

Je  serai  extrêmement  bref,  je  me  bornerai  à 
poser  une  hypothèse,  je  pourrais  dire  à  racon- 
ter un  fait.  (Parlez!  parlez!) 

Supposez,  messieurs,  que  l'un  de  nous  soit 
insulté  d'une  manière  grave  par  un  homme 
étranger  à  cette  Assemblée.  Le  fait  s'est  pré- 
senté, il  pourrait  se  reproduire.  (C'est  vrai!) 
Je  crois  que,  dans  ce  cas,  la  plupart  d'entre 
vous,  messieurs,  suivraient  la  marche  habi- 
tuelle en  pareille  occurrence  :  ils  demanderaient 
à  leur  auversaîre  une  réparation  par  les  ar- 
mes. (Interruptions  diverses.) 

M.  Clapier.  C'est  là  un  fait  que  la  loi  dé- 
clare punissable  :  on  ne  peut  pas  mire  de  telles 
hypothèses  à  la  tribune. 

M.  Ghaper.  On  m'interrompt,  messieurs, 
pour  me  dire  que  de  pareilles  suppositions  ne 
doivent  pas  se  faire  à  là  tribune.  (Parlez! 
parlez  !) 

Je  réponds  que  j'ai  entendu  ici  môme  diffé- 
rents orateurs  émettre  l'opinion  que  le  duel 
était  à  tort  considéré  comme  un  délit  ou  comme 
un  crime  ;  que  la  jurisprudence  seule  dans  ce 
cas  atteignait  abusivement  un  fait  qui  n'était 
défendu  par  aucune  loi' pénale.  Il  me  semble 
par  conséquent  que,  ^m^autorisant  de  cette 
thèse  juridique,  je  peux  admettre  comme  pos- 
sible ce  qui  se  passe  en  réalité  tous  les  jours  ; 
l'espèce  sur  laquelle  nous  délibérons  en  est  une 
pjreuve. 

Je  reprends  donc  mon  hypothèse,  je  pour- 
rais dire  mon  histoire. 

L'un  de  nous  est  insulté,  il  en  demande  rai- 
son à  son  adversaire.  Il  s'adresse  —  la  chose 
est  assez  naturelle  —  à  deux  de  ses  collègues 


pour  lui  servir  de  témoins.  La  situation  sora-t- 
elle  égale  entre  les  deux  parties,  égale  entre  les 
deux  adversaires,  égale  entre  les  deux  couples 
de  témoins? 

On  peut  dire  qu'elle  ne  l'est  pas»  si  votre  iu- 
risurudence  s'établit  aujourd'hui  par  un  refus 
d'autorisation   de   poursuites.    (Humeurs    à 
*  gauche.) 

M.  René  Brioe.  C^est  une  hypothèse  im- 
possible ! 

M.  Ghaper.  Messieurs,  l'hypothèse  est  tel- 
lement possible,  tellement  probable,  que  j'ai 
l'honneur  de  répondre  à  l'honorable  M.  Brice 
qu'elle  s'est  présentée  telle  que  je  la  raconte 
et  que,  dans  une  esfièoe  qui  m'est  connue, 
l'objection  a  été  faite  et  les  témoins  étrangers 
à  l'Assemblée  ont  cru  pouvoir  répondre  qu'ils 
ne  sauraient  accepter  une  rencontre  dans  la- 
quelle les  risques  ne  seraient  pas  égaux  départ 
et  d'autre.  (Nouvelles  rumeurs  à  gauche.) 

Voix  divef'ses.  C'était  un  prétexte!  -^  C'était 
une  défaite! 

M.  Ghaper.  Je  suis  désolé  de  froisser  les 
sentiments  de  mes  collègues,  mais  je  vdus 
demande  si  vous  n'êtes  pas  frappés  comme 
moi,  comme  l'honorable  M.  Carre-Kérisouôt , 
de  ce  que  je  puis  bien  appeler  un  sentiment 
de  délicatesse?  Comment,  vous  allez  mettre 
par  votre  jurisprudence  tous  nos  collègues  dans 
une  situation  inégale,  et  qui  semblera  fiavori- 
sée  par  rapport  à  celle  de  leurs  adversaires 
possibles  !  vous  allez  créer  à  notre  profit,  pour 
ce-qui  regarde  les  faits  de  la  nature  de  celui 
dont  il  s'agit,  un  privilège,  une  immunité! 
Prenez  garde  de  n'être  pas  compris  et  que  ce 
privilège  ne  reçoive  un  autre  nom.  (Mouve- 
ment.) 

Quant  k  mol,  messieurs,  en  dehors  de  toutes 
les  questions  de  droit  que  Von  a  traitées  devant 
vous,  je  vous  prie  de  réfléchir  à  cette  considé- 
ration tirée  de  notre  di^ité,  de  notre  honneur 
à  tous  ;  c'est  cette  considération  qui  me  déter- 
minera pour  ma  part  à  voter  comme  la  com- 
mission  vous  le  propose,  et  comme  vous  le  de- 
mande celui  de  nos  <sollègues  qui  se  trouve  di- 
rectement intéressé.  Peut-être  trouverez- vous 
que  cet  argument  méritait  de  vous  être  sou^ 
mis.  (Oui!  oui!  Très -bien!  —  Aux  voix!  aux 
voix!) 

M.  de  Trévettenc  (Côtes-du-Nord.)  L'As- 
semblée est  fetiguée  de  ce  débat;  je  ne  serai 
pas  long;  je  ne  demande  à  son  attention  que 
quelques  minutes. 

Ce  n'est  pas  seulement  la  cause  d'un  hono- 
rable coUèsue,  d'un  homme  loyal,  que  je  vou- 
lais défendre  devant  vous,  c'était  la  cause  de 
l'inviolabilité  représentative  qui  est  aussi  celle 
de  la  liberté  parlementaire.  Mais  tout  à  peu 
près  a  été  dit  sur  ce  point.  Laissez-moi  seule- 
ment vous  donner  un  argument  qui  n'a  pas 
été  produit,  qui  n'émano  pas  de  l'avocat  d  un 
accusé,  mais  qui  émane  du  ministère  public 
dans  une  cause  de  duel  assez  connue. 

Un  avocat  général  d'un  grand  talent,  M. 
Partarieu-Lafosse  voulut  se  réserver  la  parole 
dans  la  première  cause  de  duel  qui  parut  de- 
vant la  cour  d'assises  de  Paris,  après  la  mise 
en  pratique  de  ce  qu'on  appela  alors  la  Juris- 
prwkncê  Dupin, 

c  Messieurs  les  jurés,  dit  l'avocat  général, 
dans  les  causes  ordmaires  où  un  meurtre  a  été  • 
commis,  le  jury  n'a  qu'à  déclarer  si  Faecusé 


16 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


est  ou  n'est  pas  Fauteur  du  fait  incriminé,  et, 
cette  déclaration  faite,  elle  ne  peut  être  miti- 
gée que  par  Tadoption  de  circonstances  atté- 
nuantes. 

•  Dans  la  question  de  duel,  le  fait  est  certain, 
l'accusé  avoue  qu'il  en  est  l'auteur.  Vous  de- 
vez donc,  suivant  moi,  dans  ces  causes  excep- 
tionnelles, vous  faire  pour  un  instant  législa- 
teurs et  examiner  si  le  fait  qui  est  avéré  est  un 
délity  et  surtout  s'il  est  un  crime.  Or  dans  ma 
pensée,  dans  le  cas  présent,  il  ne  Test  pas,  et, 
a  mon  sens,  votre  verdict  doit  être  négatif.  J'a- 
bandonne l'accusation.  > 

Si,  de  l'aveu  même  du  ministère  public,  le 
jury,  faute  d'une  bonne  Joi  sur  le  duel,  peut  et 
doit  parfois  se  faire  législateur,  à  plus  forte 
raison,  messieurs,  devons-nous,  nous  qui  som- 
mes législateurs,  nous  prononcer  de  la  môme 
façon,  ^e  termine  et  je  dis  :  L'action  pour  la- 
quelle on  vous  demande  une  autorisation  de 
poursuites  est-elle  coupable  ? 

M.  le  garde  des  sceaux.  C'est  le  jury  qui 
décidera  1  Ce  n'est  pas  à  vous  de  prononcer. 

M:  de  Tréveneuc  (Gôtes-duNord).  Est-ce 
un  crime?  L'honneur  répond  non;  l'opinion 
publique  répond  non  ;  le  iury  répondra  non, 
et  vous,  messieurs,  vous  allez  répondre  non, 
sans  aucune  hésitation.  Vous  ne  priverez 
pas  l'Assemblée  d'un  de  ses  membres  gui  s'est 
conduit  comme  chacun  de  vous  l'eût  tait  à  sa 
place,  vous  ne  priverez  pas  un  loyal  collègue  de 
sa  liberté,  de  Pexercice  de  ses  droits  et  de  ses 
devoirs  législatifs  (Approbation  sur  divers 
bancs.  —  Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  les  con- 
clusions de  la  commission  : 

«  L'Assennblée  nationale  autorise  les  pour- 
suites faisant  l'objet  dy  réquisitoire  de  M.  le 
procureur  général  près  4a  cour  d'appel  d'An- 
gers, du  13  novemore  1872,  contre  M.  Garré- 
Kérisouêt.  > 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  public. 

Cette  demande  est  signée  par  MM.  le  géné- 
ral Billot,  Parent,  Ricard,  Pâtissier,  Roger- 
Marvat«o.  r'n  Marcère,  Bozérian,  H.  Martin, 
Cb.Iaiis,  Arnaud  (Ariége),  Léopold  Faye, 
Dubois,  Margsine,  Bardoux,  Le  Royer,  De 
Mahy,  René  Brice,  Buée,  Ch.  Rolland,  P.  Du- 
prat,  Bertault,  Cochery,  Bamberger. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 


Nombre  des  votants. 


• . 


ai 


Majorité  absolue s . . . .    263 

Pour 291 

Contre 233 

L'Assemblée  a  adopté  les  conclusions  de  la 
commission. 

M.  de  Gonlard,  ministre  de  VirUérieur,  «Pal 
Thonneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assem- 
blée un  projet  de  loi  modifiant  un  projet  d'em- 
prunt par  la  ville  de  NaAtes  (Loire-Inférieure). 

ie  demande  le  renvoi  de  ce  prqjet  de  loi  à  la 
13*  commission  des  intérêts  locaux,  déjà  saisie 
du  projet  primitif. 

J^ai  l'honneur  de  déposer  également  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée  un  projet  de  loi  tendant 


à  convertir  en  une  taxe  municipale  l'obligation 
imposée  aux  riverains  dès  voies  publiques  de 
Paria  de  balayer  le  sol  livré  à  la  circulation. 

M.  le  président.  Les  deux  projets  de  lois 
seront  imprimés,  distribués  et  renvoyés,  le  pre- 
mier, à  la  13«  commission  d'intérêt  local,  aéjà 
saisie  du  proiet  de  loi  primitif  ;  le  secend,  à 
l'examen  des  bureaux. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  deuxième  délibé- 
ration sur  le  projet  de  loi  portant  modification 
ou  abrogation  de  divers  articles  du  code  d'ins- 
truction criminelle,  en  ce  qui  concerne  l'orga- 
nisation des  tribunaux  de  police. 

Personne  ne  demande  la  parole  ?. . . 

Je  donne  lecture  des  articles. 

c  Art.  1«'.  —  Les  articles  138,  144  et  178  du 
code  d'instruction  criminelle  sont  modifiés 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  138.  —  La  connaissance  des  contra- 
ventions de  police  est  attribuée  exclusivement 
au  juge  de  paix  du  canton  dans  l'étendue  du- 
quel elles  ont  été  commises 

c  Art.  144.  —  Les  fonctions  du  ministère 
public,  pour  les  faits  de  police,  seront  remplies 
par  le  commissaire  du  lieu  où  siégera  le  tribu- 
nal. * 

c  S'il  y  a  plusieurs  commissaires  de  police 
au  lieu  où  siège  le  tribunal,  le  procureur  géné- 
ral près  la  cour  d'appel  nommera  celui  ou  ceux 
d'entre  eux  qui  feront  le  service. 

c  En  cas  aempéchement  du  commissaire  de 
police  du  chef-lieu,  ou  s'il  n'en  existe  point, 
les  fonctions  du  ministère  public  seront  rem- 
plies soit  par  un  commissaire  résidant  ailleurs 
qu'au  cher-lieu,  soit  par  un  suppléant  du  juge 
de  paix,  soit  par  le  maire  ou  l'adjoint  du  cnef- 
lieu,  soit  par  un  des  maires  ou  adjoints  d'une 
autre  commune  du  canton,  lequel  sera  désigné 
à  cet  effet  par  le  procureur  général  pour  une 
année  entière,  et  sera,  en  cas  d'empêchement, 
remplacé  par  le  maire,  par  l'adjoint  ou  par  un 
conseiller  municipal-  du  chef-iieu  de  canton. 

c  Art.  178.  —Au commencement  de  chaque 
trimestre,  les  juges  de  paix  transmettront,  etc.  » 
(Le  reste  de  l'article  n'est  pas  modifié.)  — 
(Adopté.) 

c  Art.  2. — Sont  abrogés  les  articles  139,140, 
166,  167,  168, 169,  170,  171  du  code  d'instruc- 
tion mminelle.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  entend  passer 
à  la  troisième  délibération. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  pas- 
sera à  la  troisième  délibération.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
deuxième  délibération  sur  les  propositions  : 
lo  de  MM.  le  duc  deBroglie,  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  relative  au  rétablissement  du  con- 
seil supérieur  de  l'enseignement  sur  les  bases 
de  la  loi  de  1850  ;  2o  de  MM.  de  Gorcelle  et 
plusieurs  de  ses  collègues,  relative  aux  con- 
seils académiques.        ^ 

Sur  divers  bancs,  A  demain  !  à  demain  1 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  le  vicomte  de  Meanz,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, je  n'ai  que  deux  mots  à  dire,  au  nom 
de  la  commission,  pour  faciliter  le  débat  qui 
doit  s'ouvrir  demain. 

Le  projet  de  loi  en  ce  moment  soumis  à  l'As- 
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sembléo  se  compose  de  trois  titres  :1e  premier 
sur  le  conseil  supérieur;  le  second,  surlescon- 
seils  académiques,  et  le  troisième  sur  les  con- 
seils départementaux  de  l'enseignement. 

Je  viens,  au  nom  de  la  commission,  et  d'ac- 
cord avec  M.ie  ministre  de  T instruction  publi- 
que demander  à  l'Assemblée  de  retenir,  en  ce 
moment,  seulement  le  premier  litre,  pour  en 
faire  une  loi  distincte,  et  de  renvoyer  le  litre 
2  et  le  titre  3  à  une  délibération  ulierieure.^   ^ 

Voici  pourquoi  : 

Ce  projet  de  loi  est  sorti  de  deux  propositions 
distinctes  qui  ont  été  renvoyées  précédemment 
à  la  même  commission,  en  sorte  que  cette 
commission  avait  cru  répondre  au  désir  de 
1* Assemblée  et  se  conformer  en  même  temps  à 
Tordre  ni^turel  des  choses,  en  présentant  un 
seul  projet  de  loi  qui  aurait  embrassé  tous  les 
conseils  destinés  a  contrôler  l'enseignement. 
Mais,  depuis  cette  époque,  il  a  été  présenté  à 


propositions  dues  à  l'initiative  parlemei 
taire,  et  un  projet  de  loi  de  M.  le  ministre  de 
Tinstruction  publique  sur  Finstruction  pri- 
maire. Ces  divers  projets  changent  notable 
ment  les  conditions  de  Tenseignemc^nt  supé- 
rieur et  de  renseignement  primaire  en 
France.  Ils  modiCent  les  autorités  qui  peu- 
vent être  chargées  de  diriger  ces  divers  or- 
dres d'enseignement.  Dès  lors,  il  serait  dif- 
ficile de  .déterminer  comment  seront  com- 
posés les  conseils  qui  8'appliqneront  à  contrô- 
ler, d'une  manière  spéciale,  soit  l'enseignement 
supérieur,  soit  l'enseignement  primaire.  Or, 
les  conseils  académiques  sont  chargés  de  l'en- 
seignement secondaire,  mais  aussi  de  l'ensei- 
seignement  supérieur..  Les  conseils  départe- 
mentaux sont  plus  spécialement  chargés  de 
l'enseignement  primaire. 

Dans  cet  état  de  choses,  nous  prions  l'As- 
semblée de  discuter  seulement  le  rétablisse- 
ment du  conseil  supérieur  sur  les  données  de 
la  loi  de  1850,  conseil  supérieur  qui,  selon 
nous,  peut  rester  sur  les  bases  où  nous 
proposons  de  le  rétablir,  tant  qu'il  y  aura  en 
France,  à  quelque  de^ré  que  ce  soit,*^à  la  fois 
un  enseignement  public  et  un  enseignement 
libre.  (Assentiment  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Achille  Delorme.  Messieurs,  je  voudrais, 
profilant  des  observations  qui  viennent  d'être 

Î)ré|entées  par  l'honorable  M^  de  Meaux,  al- 
er  plus  loin  que  lui  dans  les  conclusions 
et  demander  de  remettre  tout  à  la  fois,  et  le  titie 
premier  sur  le  conaeil  supérieur  et  les  deux  au- 
tres titres  sur  les  conseils  académiques  et  sur 
les  conseils  départementaux  d'enseignement. 
(Rèclstmations  sur  plusieurs  bancs.) 

Laissez-moi,  messieurs,  vous  en  dire  le  mo- 
tif, il  est  très-simple.  (Parlez!  parlez!) 

Gomme  le  disait  l'honorable  M.  de  Meaux. 
vous  avez,  en  ce  moment,  sur  le  chantier,  tout 
prêts  à  recevoir  de  vous  la  dernière  empreinte, 
un  projet  de  loi  sur  l'enseignement  primaire  et 
un  projet  de  loi  sur  l'enseignement  supérieur. 
Une  commission  a  été  nommée  et  a  délibéré 
longuement  sur  ce  dernier  pirojet.  Déjà  un  tra- 
vail préparatoire  a  été  fait  par  le  rapporteur 
qui  a  été  choisi. 

M.  le  duc  de  Broglie,  rapporteur.  Je  de- 
mande la  parole. 
H.  Achille  Delorme.  II  est  incontestable  que 
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les  dispositions  qui  seront  adoptées  par  l'Assem- 
blée soit  pour  .l'enseignement  primaire,  soit 
pour  l'enseignement  secondaire,  au i ont  leur 
contre-coup  sur  le  conseil  supérieur  de  l'ensei- 
gnement comme  sur  les  conseils  académiques 
et  les  conseils  départementaux;  par  consé- 
quent la  remise  de  l'un  des  titres  du  projet  de 
loi  me  paraît  emporter  nécessairement  la  re- 
mise des  deux  autres. 

Je  prie  donc  TAssemblée,  comme  conclu- 
sions aux  observations  qui  lui  ont  été  présen- 
tées tout  à  l'heure  au  nom  de  la  commission, 
de  vouloir  bien  remettre  la  discussion  sur  le 
conseil  supérieur,  afin  qu'elle  ait  lieu  en  même 
temps  que  celle  sur  les  conseils  académiques 
et  sur  les  conseils  départementaux.  (Mouve- 
ments divers.) 

M.  le  due  de  Broglie,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, je  regrette  que  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  ne  soit  pas  à  son  banc  ;  ce  serait 
à  lui  à  vous  dire  la  nécessité  absolue  où  il  se 
trouve  de  convoquer,  dans  le  plus  prochain  dé- 
lai, un  cons.eil  supérieur  quelconque  de  l'ensei- 
gnement public  ;  il  m'a  repété,  à  plusieurs  re- 
prises, qi^e  l'absence  d'un  conseil  supérieur  nui- 
sait considérablement  à  l'enseignement  général 
en  France. 

11  y  a,  entre  le  conseil  supérieur  et  les  con- 
seils académiques  et  départementaux  cette 
^différence  que  le  conseil  supérieur  n'existe  pas 
du  tout,  tandis  que  les  autres  sont  organisés  et 
sont  des  rouages  qui  fonctionnent  dans  Tadmi- 
nistration  de  l'instruction.  Le  conseil  supé- 
rieur seul  est  absent  ;  de  sorte  que  toutes  les 
questions  qui  lui  sont  renvoyées  par  la  loi  et 
qu'il  doit  trancher,  appartiennent  aujourd'hui, 
par  le  fait  de  la  {Situation  actuelle  des  choses, 
a  l'arbitraire  de  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique. 

Personne  ne  peut  désirer  que  cette  situation 
se  prolonge,  et  je  dois  au  ministre  de  déclarer 
quul  est  plus  pressé  que  personne  de  la  voir 
cesser.  S'il  était  ici,  il  appuieraitfma  parole, 
j'fîn  suis  persuadé,  et  vous  demanderait  lui- 
môme  qu'on  retînt  le  premier  titre  de  la  pro- 
position de  loi  qui  vous  est  faite.  (Approbation 
sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Achille  Delorme.  Messieurs,  je  prends 
le  rapport  de  M.  le  duc  de  Broglie  lui-même, 
—  rapport  que  j'ai  lu  avec  grand  soin,  car  j'ai 
étudie  toutes  ces  questions,  —  et  j'y  vois  que 
la  proposition  présentée  par  notre  honoraole 
collègue  ne  doit  avoir,  dans  la  pensée  de  la 
commission,  qu'une  durée  assez  courte,  c'est- 
à-dire  qu'elle  ne  doit  avoir  d'effet  que  jusqu'à 
ce  que  la  loi  organique  sur  l'enseignement  soit 
faite. 

Je  lis  dans  le  rapport  que,  cependant,  M.  le 
duc  de  Broglie  croit  qu'il  est  bon  de  faire  la  loi 
immédiatement,  tout  en  ne  se  dissimulant  pas 
que  les  lois  organiques  que  l'Assemblée  devra 
certainement  faire,  soit  sur  l'enseignement 
supérieur,  soit  sur  l'enseignement  primaire, 
seront  de  nature,  très-probablement,  à  appor* 
ter  des  modifications  profondes  dans  la  consti- 
tution ou  les  attributions  ducoiTseil  supérieur. 
(Mouvements  en  sens  divers.) 

M.  Parla  (Pas-de-Calais).  Le  provisoire 
vaut  mieux  querien  du  tout  ! 

M.  Achille  Delorme.  Le  provisoire  ne  me 
parait  pas  infiniment  préféranle  à  l'avenir  de 
modifications  prévu  par  l'auteur  de  la  propos!- 
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tion.  Si  quand  vous  aurez  fait  votre  loi  sur 
renseignement  supérieur,  quand  vous  aurez 
achevé    d'élaborer    celle    sur  renseignement 

Srimaire,  vous  vous  trouvez  dans  la  nécessité 
e  refaire  votre  loi  sur  le  conseil  supérieur  de 
renseignement...  (Nonl  noni)  je  ne  vois  pas 
quel  avantage  vous  aurez  obtenu.  (Assenti- 
ment sur  plusieurs  bancs.*—  Réclamations  sur 
d'autres.) 

M.  'Wallon.  Messieurs,  Thonorable  M.  île 
Broglie  vous  a  donné  une  raison  péremptoire 
pour  maintenir  à  Tordre  du  jour  la  loi  sur  le 
conseil  supérieur  de  rinstruction  publique. 
A  l'heure  qu'il  est,  il  n'y  a  pas  de  conseil  su- 
périeur ;  il  est  nécessaire  qu'il  y  en  -ait  un. 
(Marques  d'assentiment.) 

Je  n'aurais  pas  pris  la  parole  si  je  n'avais  à 
répondre  à  un  argument  de  rhonorable  M.  De- 
lorme. 

M.  Delorme  a  demandé  l'ajournement,  en 
alléguant  le  projet  de  loi  sur  l'enseignement 
supèiieur  qui  est  maintenant  soumis  à  une 
commission.  U  voudrait  que  ee  projet  pût  être 
discuté  avant  d'en  venir  au  projet  àe  loi  sur  le 
rétablissement  du  conseil  supérieur  de  l'instruc- 
tion publique.  Mais  M.  Delormey.qui  fait  partie 
comme  moi  de  cette  commission,  sait  bien  que 
le  projet  dont  elle  s'occupe  n'a  trait  qu'à  une 
seule  question  :  à  savoir  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment supérieur.  Elle  ne  touehe  en  aucune  fa- 
çon à  l'organiaation  de  cet  enseignement.  Or, 
c'est  surtout  pour  préparer  une  loi  sur  l'orga- 
nisation de  l'instruction  supérieure  que  nous 
aurions  besoin  qu'un  conseil  de  l'instruction 
publique  fût  établi,  car  c'est  là  que  cette  grande 
question  peut  être  la  mieux  étudiée.  Je  de- 
mande donc  qu'on  mentionne  à  l'ordre  du  jour 
le  projet  sur  le  rétablissement  du  conseil  supé-* 
rieur  de  l'instruction  publique.  (Très-bien  t 
très-bicRil  —  Aux  voixl) 

H.  Ae.Presaensé.  Je  demande  la  parole. 
(Aux  voix  I  aux  voix  !  — :  Parlez  !  parlez  t) 

Si  flous  Yioos  trouvions  en  présence  de  la 
première  proposition ,  je  comprendrais  que 
l'on  passât  au  débat;  mais  cette  proposition 
s'est  considérablement  modifiée.  Il  s'agissait 
tojt  d'abord  de  rétablir  provisoirement,  jusqu'à 
la  révision  de  la  loi  de  1850,  le  conseil  dont  il 
s'agit.  Aujourd'hui  le  projet  de  loi  nous  de- 
mande de  consacrer  un  principe  des  plus  gra- 
veSf  qui  engage  les  questions  les  plus  impor- 
tantes concernant  l'instruction  publique.  Je  ne 
comprends  pas  que  vous  puissiez  prématuré- 
ment, avant  d'avoir  examiné  la  législation  gé- 
nérale de  renseignement  en  France...  (Inter- 
ruptions); que  vous  puissiez  consacrer  le  prin- 
cipe qui  est  la  base  de  la  loi  qu'on  nous  pro- 
pose. (Mouvements  diverti.)  La  commission  l'a 
senti  elle-même,  puisqu'elle  détache  pour  les 
ajourner  plusieurs  articles  de  son  projet. 
Non,  messieurs,  vous  né  pouvez  trancher  des 
problèmes  de  cette  importance  avec  précipita- 
tion et  d'une  manière  isolée.  Je  demande  donc 
l'ajournement. 

M.  le  duc  de  Broglie,  rapporteur.  Nous 
maintenons  notre  demande  ! 

M.  le  président.  MM.  les  rapporteurs  ont 
demandé  l'ajournement  des  deux  derniers  ti- 
tres du  projet  de  loi. 

M.  Delorme'  et  M.  de  Pressensé  demandent 
rajoumeixient  du  projet  tout  entier. 


Je  mets  d'abord  Hux  voix*  rajournement  du 
projet  tout  entier. 

M.  Fresneau.  Il  Taudrait  entendre  le«6ou-> 
vernement  1 

M.  HamiUe.  Nous  demandons  la  remise  à 
demain,  aûn  que  M.  le  ministre  puisse  être  en- 
tendu I  (Oui  !  oui  !  —  Appuyé  I) 

M.  le  président.  M.  Hamille  demande  le 
renvoi  de  l'incident  à  demain  pour  entendre 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique.  (Oui.l 
oui!  —Non!) 

M.  Langlois.  Votons  tout  de  suite  sur  l'a- 
journement ! 

M.  le  président.  Il  faut  bien  que  je  mette 
aux  voix  les  propositions  oui  se  produisent. 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  le  renvoi  de 
l'incident  à  demain. 

(L'Assemblée,  consultée,  prononcé  le  renvo 
de  l'incident  à  demain.) 

M.  le  président.  Demain,  séance  publique 
à  deux  heures  : 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  un  quart.) 

Le  directeur  du  service  sténographque 
de  VAssemblée  nationale, 

GÉLBSTIN  LaGAGHE. 


SCRUTIN 

Sur  i' autorisation  de  poursuivre  M.  Carré-Kéri' 
souët,  membre  de  F  Assemblée  nationaie. 

Nombre  des  votants. .  ^ •  •    524 

Majorité  absolue . .    263 

Pour  l'adoption 291 

Contre ;... 233 

LAsseiublée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTA  POUR: 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (le  comte  d')  Abba- 
tucci.  Aboville  (d').  Adam  (Pas-de-Calais). 
Adnet.  Adrien  Léon.  Aigle  (le  comte  de!'). 
Amat.  Amy.  Andelarre  (le  marquis  d').  An- 
dré (Seine).  ArfeulUôre.  Auberjon  (d'A  Au- 
bry.  Audiffret-Pasquier  (le  duc  d*).  Audren 
de  Kerdrel.    Aymé  de  la  Chevreliôre. 

BaragQon.  Barante  (le  baron  de).  Barni.  Bar* 
thôlémy-Saint-Hilaire.  Bastid  (Raymond).  Bat- 
bie.  baze.  Beau.  Bolcastel  (de).  Benoist 
d'Azy  (le  comte  de).  Benoit  da  Buis.  Bérenger. 
Bernard-Dutreil.  Bôthune  (le  comte  de).  Bourges 
(le  comte  de).  Bidard.  Bienveniie.  Blavoyer. 
Bbmpard.  Bonald  (le  vicomte  de).  Bondy  (le 
comte  de).  Boreau-Lajanadie.  Bottieau.  Bouille 
(le  comte  de).  Bouisson.  Bouliier  de  Branche 
(Mayenne).  Boyer.  Brabant.  Brice  (Meurthe 
et-Moselle).  Brigode  (de).  Broglie  (le  duc  de). 
Brousses.  Brun  (Charles)  (Var).  Brun  (Lucien) 
(Ain).  Brunet.  Bryas  (le  comte  de).  Bufiet 
Busson-Duviviers.  ,^  ^ 

Callet  Casimir  Perier.  Chabaud-Latour  (da) 
Chabaud-Latour  (le  général  baron  de).  Chaorol 
(ue).  Chamaillard  (de).  ChampvalUer  (de).  Gha- 
per.  Chardon.  Charreyron.  Chatelni.  CUau- 
rand  (le  baron).  Chesnelong.  Choiscul  (Horace 
de).  Clapier.  Claude  (Meurthe -et -Moselle). 
Clercq  (de),  Colombet  (de).  Combler.  Comu- 
lier-Lucinière  (\q  comte  do).  Cottin  (Paul). 
Courbet-Poulard.  Courcelle.  Crussol  dUiôsOe 
duc  de).    Gumont  (le  vicomte  Arthur  de). 

Oainpierre  (le  marquis  de).  Daron.  Dauphi- 
not,   uaussel.   Delacroix.  Oalpit«  Delsel    Den- 
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fart  (colonel).  Depeyre.  Desbassayns  de  Ri- 
chemonl  (comte).  Desc&t-  De^j&rdins.  Dezan- 
neau.    Diesbach  (comte  c^e).   Dieti-MoniiL  Dom* 

ierre    d'Hornoy  (^amiral  de  ).      Dorô-Graslin. 

^rouin.  Duboys-FresDay  (géoéral).  Du  Breuil 
le  8aint-Germain.  Ducarre.  Dufaur  (Xavier), 
Dttfaure  (Jules).  Dufour.  Dumarnay.  Oumon. 
Dupont  (Airred).  Du  Portail.  Duréault.  Dur* 
fort  de  tiivrac  (comte  de). 

Eraoul. 

Péligonde  (do),  fflaghac  (baron  de).  Flotard. 
Fontaine  (de).  Forsanz  (vicomte de).  Fouler  de 
Rolingue  (comte).  Fouquet.  Fourichon  (ami- 
ral). Foumier  (Henri).  Franclieu  (marquis  de). 
-Presneau. 

Gallicher.  Gaslonde.  Gasselin  [de  Presnay. 
Gaulthier  de  Yaucenay.  Gavardie  (de).  Gayot. 
Gérard  (Oise).  Germonière  (de  la).  Giilon  (Pau- 
lin). Giraud  (ÂUred).  Glas.  Godet  delà  Ri- 
bouUerie.  Gou?ello  (de).  Gouvion  Saint-Cîyr 
(le  marquis  de).  Grammont  (le  marquis  de).  Gri- 
vart.   Grollier.  Guibal.  Guicne  (le  marquis  de  la). 

Haentions.  Hamille  (Victor).  Harcourt  (le 
comte  d  ).    Harcourt  (le  duc  d').    Hèvre. 

Jaffré  (l'abbé).  Jocteur-Monrozier.  Jordan. 
Joubert.  Joumault  Jozon.  Juigné  (le  marquis 
de).'  Jullieo. 

Keller.  Kergorlay  (le  comte  de).  Kéridec 
(de),  Kermenguy  (vicomte  de).  Kolb>Bernard. 
Krantz. 

La  Baseetiôre  (de).  La  Borderie  (de).  La* 
boulaye.  Lacave-Laplagne.  La  Gaze  (Loui$> 
Lacombe  (de).  Laikyette  (Oscar  de).  Lagrange 
He  baron  A.  de).  Lalliè.  Lamberterie  (de). 
Larcy  (le  baron  deX  La  Rocbejaqueiein  (le  mar- 
quis de)»  La  Rocnethulon  (le  marquis  de).  La 
Rochette  (deX  La  Sicotiôre  (de).  Lebourgeois. 
L*£braly.  Lebreton.  Lecamus.  Le  Châtelain. 
Lefèbure.  Lefôvre-Pontalis  (Eure-et-Loir).  Le 
Lasseux.  Leroux  (Aimé).  Lesperut  (baron). 
Léspinasse.  Lestapis  (de).  Lesiourgie.  Levert. 
Limairac  (de)  (Tam-et-Garonne).  Limperani. 
Littré.    Louvet.    Luro. 

Magniez.  Maillé  (comte  de).  Malartre.  Mar- 
chaud.  Martel!  (Charente).  Martin  (Charles). 
Martin  des  Palliôres  (général).  Mathieu  (Saône- 
et-Loire).  Mathieu-Bodet  (Charente).  Maurice. 
Max-Richard.  Mayaud.  M  azuré.  Meaux 
(vicomte  de).  Mérode  (de).  Merveilleux  du 
Vignaux.  Metietal.  Michal-Ladichère.  Monier. 
Monnet.  Monnot-Arbilleur.  Montrieux.  Morte- 
mart  (le  marquis  de).    Moulin.    MuratrSistrière. 

Nétien.    Noël-Parfait. 

Pagôs-Duport.  Pâlotte.  Parigot.  Paris  (Pas- 
de-Calais).  Parlz  (le  marquis  de).  Passy.  Pel- 
tereau-VilIeneuve.  Pernolet.  Perrier.  Perrot. 
Peulvé.  Peyramont  (de).  Philippoteaux.  Pic- 
con.  Pioffer  (de).  Piou.  Plichon.  Plœuc  (le 
marquis  ae).    Pontoi-Pontcarré  (le  marquis  de). 

ourtalès  (de).     Pouyer-Quertier.     Préluvoine. 

rinceteau. 

Rameau.  Rességuier (comte  de).  Ricot.  Rinc- 
quesen  (de).  Rive  (Francisque).  Robert  (géné- 
ral).* Robert  de  Massy.  Rodez-Bénavent  (vi- 
comte de).  Rouveure.  Roy  de  Loulay.  Roys 
(marquis  des). 

Bacase.  Saintenac  (vicomte  de).  Saint-Malo 
(de).  Saint-Pierre  (de)  (Calvados).  Saint-Victor 
(de).  Salvy.  Savoye.  Sebert.  Ségur  (comte 
de).  Serph  (Gusman).  Soury-Lavergne.  Sta- 
plande  (de).    Sugny  (de). 

Tailhand.  Taillefert.  Talhouêt  (marquis  de). 
Temple  (général  du).  Toupet  des  vignes.  Tré- 
ville  (comte  de).     Tribert. 

Vacherot.  Valon  (de).  Vandier.  Varroy. 
Vaulchier  (de).  Vautrain.  Vétillart.  Viennet. 
Vimal-Dessaiffpes.  Vïnay.  Vingtain.  Vinols 
(baron 'de).    Vitalis.    Vitet    Voisin. 

Wartelle  de  Retz.    Witt{  Comélis  de). 


ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  A^locque.  Adam  (Edmond)  (Seine). 
Allemand.  Ailenou.  Ancelon.  Aniaott^Dape- 
ron.  Arago  (Emmanuel).  Arbel.  Arnaud  (de 
TAriége).    Arrazat.    Auxais  (d'). 

Balsan.  Baroberger.  Barascud.  Bardoux. 
Banhe  (Marcel).  Beauvillé  (de).  Beaussire.  Bar- 
let.  Bernard  (Charles)  (Ai  a).  Bernard  (Martin) 
^eine).  Bert.  Bertauld.  Billot  (le  général). 
Blanc  (Louis).  Blin  de  Bourdon.  Bloncourt. 
Borluin.  Bonnet.  Bottard.  Boucau  (Albert). 
Bouchet  (Bouches*du-Rhône).  Boysset  Boze- 
rian.  Brelay.  Brice  (Ilie-et- Vilaine).  Brillier. 
Brisson  (Henri)  (Seine).  Broët.  Buée.  Bois- 
son (Jules)  (Aude).    Buisson  (Seine-Inférieure)^ 

Cairion.     Gamot  (père).     Carnet  (Sadi).     Gar- 

3uet  Carron  (Emile).  Gasteliano  (le  marquts 
e).  Castelnau.  Gazenove  de  Pradiae  (de).  Car 
zot.  Chabron  (le  général  deX  Qiadois  (te  eo- 
lonel  de).  Challemel-Laoour.  GÎiarton.  Gfae-- 
vandier  Ghristophle.  Cintré  (le  comte  de). 
Claude  (Vosges).  Clerc.  Cochery.  Colas.  Con- 
tant. Gorbon^  Gordier.  Cotte.  Grémieux. 
Grespin. 

Dahirel.  Daumas.  Delacour.  DeltUe.  Ds« 
lord.  Delorme.  Deregnaucourt.  Desehange. 
Destremx.  Dorian.  DouaL  Douhet  (comte  de). 
Dréo.  Dubois.  Duchàtel  (  comte  ).  Ouclerc. 
Ducoux.  Dulliy.  Dupare.  Dupuy.  Darieu. 
Duvergier  de  Hauranae. 
Escarguel.    Esquiros. 

Farcy.  Favre  (Jules).  Faye.  Pernier.  Per- 
rouillat.    Folliet    Foubert. 

Gailly.  Gambetta.  Ganault.  Gaudy.  Gent. 
Gearge  (Emile).  Gévelot.  Goblet.  Godia. 
Grand  pierre.  Greppo.  Guicfaard.  Guillemaut 
(le  général).    Guinot    Guiraud  (de).    Gui  ter. 

Hespel.    Hulin.    Humbert. 

Jacques.  Jauzé  (le  baron  de).  Jaurès  (l'ami- 
ral). Joigneaux.  Jouin.  Jourdan.  Jouvencel 
(de). 

Labélonye.  Lacre telle  (Henri  de).  Laflize. 
LafondeFongauiier.  Laget.  Lambert  de  Sainte- 
Croix.  Lanei.  Langlois.  La'Pervanchère  (de). 
Larrieu.  Laserve.  Laurent- Pichat,  Laurier. 
Leblond.  Lefôvre  (Henri).  Lefranc  (Pierre). 
Le  Gai  La  Salle.  Lepère.  -Lepouzé.  Le  Royer. 
Levèaue.  Lherminier.  Lortal.  Loustalot.  Loy- 
sel  (général).    Lucet. 

Mahy  (de).  Malens.  Malézieux.  Marcère  (de). 
Marck.  Margaine.  Martel  (Pas-de-Calais).  Mar- 
tin (Henri).  'Mazeau.  Méline.  Mercier.  Mes- 
treau.  Millaud.  Monteil.  Montgolfler  (de). 
Moreau(Gôte-d'Or).  Moroau (Ferdinand).  Morin. 
Momay  (le  marquis  de).    Morvan. 

Naauet.    Niocne. 

Ordinaire  fils.    Osmoy  (d'). 

Parent.  Paris  (Calvados).  Pascal-Dûprat 
Pelletan.  Peyrat.  Pin.  Pompery  (de).  Pory- 
Papy. 

Quinet  (Edgar). 

Rampon  (lo  comte).  RamponL  Raoul-Duval. 
Rathler.  Renaud  (Basses-Pyrénées).  Ricard. 
Riondel.  Robert  (Léon).  Roger-Marvaise.  Rol- 
land (Charles)  (Saône-et-Loire).  Rousseau.  Rou- 
vier.     Roux  (Honoré). 

Saint-Germain  (de).  Saint-Pierre  (Louis  de) 
(Manche).  Saisset  (amiral).  "Saisy  (Hervé  de). 
Salvandy(de).  Sansas.  Savary.  Scneurer-Kest- 
ner.  Schœfcher.  Seignobos.  Silva.  Simiot. 
Simon  (Jules). 

Taberlet.  Tamisier.  Target.  Tassin.  Tes- 
telin.  Thomas  (docteur).  Thurel.  Tiersot.  Til- 
lancourt  (de).  Tirard.  Tocqueville  (comte  de). 
Tolain.    Trôveneuc  (de)  (Cétes-du-Nord). 

Valfons  (marquis  de).  Vast-Vimeux  (baron^. 
Ventavon  (de).    Villain.    Viox.    Vogué  (marquis 

de). 
Waddington        Wallon.     Warnier   (Alger). 

Wilson. 
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n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 


MM.  Alexandre.  Ancel.  Aumale  (lo  duc  d'). 
Babin-Chovaye.  Bagneux  (le  comte  de).  Bau- 
came-Leroux.  Bergondi.  Bermond.  Besnard. 
Besson.  Beulé.  Bigot.  Bill  y.  Bocher.  Bois- 
Boissel  (le  comte  de).  Boisse.  BouUier.  Bour- 
geois. Brame.  Breton.  Brettes-Thurin  (le 
comte  de).  Caduc.  Gaillaux.  Galemard  de  La 
Fayette.  Garayon  La  Tour  (de).  Garbonnier  de 
Marzac.  Carre-Kérisouël.  Gézanne.  Chambrun 
(comte  de).  Ghampagny  (vicomte  de).  Ghangar- 
nier  (général).  Ghareton  (générale  Ghassoloup- 
Laubat  (marquis  de).  Ghaudordy  (comte  de). 
Ghavassicu.  Gheguillaume.  Gherpin.  Gissey 
(général  de).  Glément  (Léon).  Gombarieu  (do). 
Corne.  Gunit.  Oaguenet.  Oaguilhon-Lasselve. 
Decazes  (le  baron).  Oecazes  (le  duc).  Delavau. 
Denormandie.  Dépasse.  Oesbons.  Deseilligny. 
DuGhaffault.  Ducuing.  Dupanloup(évôquecroV- 
léans).  Dupiii.  Dussaussoy.  Eschasseriaux  (le 
baron).  Eymard  du  Vernay.  Feray.  Flaud. 
Fleuriot.  Fourcand.  Fourtou  (de).  Frébauit 
(général).  Galioni  d'Istria.  Ganivet.  Gaulthier 
de  RumiHy.  Gavini.  Germain.  Ginoux  do  Fér- 
mon  (le  comte  de).  Girerd  (Cyprien).  Gouin. 
Goulard  (de).  Grange.  Grasset  (de).  Grévy 
(Albert).  Gfévy  (Jiîles).  Guoidan.  Guinardf. 
Haussonville  (le  vicomte  d').  Houssard.  fluon 
'  de  Penanster.  Jamme.  Johnston.  Jolnville  (le 
prince  de).  Jouvenel  (le  baron  de).  Juigné  (le 
comte  de).  Kerçariou  (le  comte  ae).  Labitle. 
La  Bouilierie  (deL  Lambert  (Alexis).  Lamy. 
Lanfrey.  •  Laprade  (de).  Largentaye  (de).  La 
Roche-Aymon  (marquis  de).  La  Rochefoucauld 
rduc  de  Bisaccia).  Lassus  (baron  de).  Laurenceau 
(baron}.  *  La  vergue  (Léonce  do).  Lebas.  Lefôvre 
Pontahs  (Seine- et-Oise).  Lefranc  (Victor).  Legge 
(comte  de}.     Legrand  (Arthur).     Lenoël  (Emile). 


Leurent.  Limayrac(Léopold).  Lqrgeril  (vicomte 
de).  Lur-Saluces  (marquis  de).  Ma^e.  Mal- 
levergne.  Mangini.  Marc-Dufraisse.  Marmier 
(duc  de).  Martenot.  Martin  (Morbihan).  Ma- 
thieu de  la  Red  or  te  (comte).  Mazerat.  Melun 
(comte  de).  Méplain.  Michel.  Monjaret  de 
kerjégu.  Monneraye  (comte  de  la).  Montaignac 
(amiral  de).  Montiaur  (marquis  de).  Murât 
(comte  Joachim).  Nouaillan  (comte  de).  Pajot 
Pâtissier.  Pelhssier  (général).  Perret.  Pelau. 
Picard.  Pothuau  (amiral).  Pradié.  Prax- 
Paris.  Pressensé  (de).  Puyberneau  (de).  Quin- 
sonas  (marquis  de).  Rainneville  (de).  Raudot. 
Ravinel  (de).  Rômusat  (Paul  de).  Renaud 
(Félix).  Reymond.  Riant.  Rivaille.  Roger 
(du  Nord)  (comte).  Roquemaurel-Saint-Gernin 
(colonel  de).  Retours  (des).  Rouhcr.  Roussel 
(Théophile).  Saiucthorent  (de).  Saint-Marc- Gi- 
rardin.  Salneuve.  Sarrette.  Say(Léon).  Schô^ 
rer.  Simon  (Fidèle).  Soubeyran  (de).  Soye. 
Talion.  Tarteron  (de).  Teisserenc  de  Bord. 
Théry.  .  Thiers.  Tréveneuc  (vicomte  de)  (Fi- 
nistère). Turquet.  Valady(de).  Vilfeu.  Warnier 
(Marne).    Wolowski. 

ABSENTS  par  CONGÉ  : 

MM.  André  (Charente).  Aurelle  de  Paladines 
(général  d').  Bastard  (comte  de).'  Benoît  (Meu- 
se). Bethmont.  Ghanzy  (général).  Gorcelle 
(de).  Gosta  de  Beauregard  (marquis  de).  Oaru 
(comte  de).  Duc  rot  (général).  Dufournel.  Ferry 
Fraissinet.  Gatien-Arnoult.  Gontaut-6iron(lô 
vicomte  de).  Jaubert  (comte).  La  Ronciôre  Le 
Noury  (amiral  baron  de).  Lasteyrie  (J.  de).  Le 
Flo  (général).  Lignier.  Magnin.  Maleville 
(marquis  de).  Maleville  (Léon  de).  Maure. 
Morel  (Jules).  Ram  bures  (de).  Rolland  (Lot). 
Rollin.  Sers  (marquis  de).  Tardieu.  Vente 
Vidal. 
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PRÉSIDENGB  DE  M.  JULES  GRÉVY 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  de- 
mie. 

M.  de  Gazenove  de  Pradine,  Vun  des  se- 
crélaires,  donne  lecture  du  procès- verbal. 

M.  de  BçlcasteL  Messieurs,  le  Journal  offi- 
ciel, par  une  coquille  sans  doute,  —  je  ne  puis 
pas  qualifier  autrement  son  erreur,  —  me  fait 
prononcer,  en  changeant  deux   lettres,  une 

Shrase  absolument  autre  que  celle  que  j'ai 
ite. 

Le  Jovrnal  officiel  s'exprime  ainsi  : 
«  Nous  verrons,  au  jour  de  la  discussion,  de 

2uel  c6té  viendra  Tirritation.  Elle  pourra  venir 
u  vôtre,  elle  ne  viendra  plus  du  nôtre.  » 
Je  n'ai  pas  dit  le  mot  c  plus  »,  j'ai  dit  le 
mot  c  pas  »...  (On  rit)  :  <  elle  ne  viendra  pas 
du  nôtre.  » 

On  comprend  très-bien,  messieurs,  qu'il  y  a 
un  abîme  entre  ces  deux  expressions.  (Rires 
d'assentiment.)  Le  mot  «  plus  >  semble  accepter 


ce  que  j  ai  dit  :  c  Dans  cette  sainte  cause,'  un 
sentiment' plus  grave  remplit  nos  cœurs.  » 

En  ce  qui  me  concerne  personnellement, 
Texpression  «  plus  »  est  un  non-sens.  Il  ne 
m'a  jamais  été  donné  de  dire  un  seul  mot  à  la 
tribune  française  sur  la  question  romaine,  et 
si.  dans  quelques  jours ,  vous  m'accordez  l'in- 
signe honneur  de  défendre  cette  cause  sacrée, 
ce  sera  pour  la  première  fois.  (Très-bien  !  très- 
bien  I  à  droite.) 

M.  le  président.  Il  n*y  a  pas  d'autres  ob* 
servations  snr  le  procès-verbal?... 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  2«  délibération  sur 
les  propositions  :  i^  de  M.  le  duc  de  Broglie 
et  plusieurs  de  ses  collègues^  relative  au  réta- 


blissement du  conseil  supérieur  de  renseigne- 
ment sur  les  bases  de  la  loi  do  1850  :  2(>  de  la 
proposition  de  M.  de  Gorcelle  et  plusieurs  de 
ses  collègues,  relative  aux  conseils  acadépfii- 
ques. 

La  parole  est  à  M.  Paul  Bert. 

M.  Paul  Bert.  Messieurs,  ceux  de  nos 
honorables  <x)llègues  qui,  à  la  fin  de  la  séance 
d'hier,  ont  demandé  1  ajournement  du  titre  I*'' 
du  projet  de  loi  qui  est  soumis  à  vos  délibéra- 
tions, alors  que  l'un  des  rapporteurs  de  ce 
môme  projet  venait  de  demander  l'ajourne- 
ment des  titres  II  et  III,  et  ceux  qui  se  sont 
levés  pour  combattre  cette  opinion,  me  parais- 
sent avoir  laissé  de  côté,  dans  leur  discussion, 
une  considération  d'une  très-haute  gravité  sur 
laquelle  je  demande  la  permission  d'appeler 
l'attention  de  l'Assemblée,  parce  qu'elle  me 
parait  de  nature  à  déterminer  sa  décision. 

On  a  parlé,  en  effet,  comme  si  le  titre  I^', 
qui  est  en  question,  ne  contenait  que  des  dis- 
positions relatives  à  la  composition  du  conseil 
supérieur  et  aux  aitrii)utions  d'ordre  adminis- 
tratif et  quasi  législatif  technique  qui  peuvent 
lui  être  données  ;  on  a  laissé  de  côté  un  article, 
le  dernier,  qui  est  d'une  tout  autre  nature. 

Cet  article,  en  effet,  vise  les  conditions  de 
stabilité,  de  quasi  inamovibilité,  sauf  démérite 
prouvé,  qui  étaient  données  par  la  loi  de  1850 
aux  memnres  de  l'enseignement  secondaire  et 
aux  membres  de  l'enseignement  supérieur. 

Lorsque,  sous  Tempire  de  cette  loi,  le  mi- 
nistre avait  à  blâmer  la  conduite  d'un  fonc- 
tionnaire de  l'enseignement,  il  le  traduisait 
devant  le  conseil  académique,  et  la  décision  du 
conseil  académique  pouvait  venir  en  appel  su- 
prême devant  le  conseil  supérieur. 

Le  décret  du  9  mars  1852,  spoliateur  en 
ceci  de  la  dignité  de  l'université...  (Très-bien!  à 
gauche),  a  transmis  complètement  au  minis- 
tre la  faculté,  non-seulement  de  blâmer,  non- 
seulement  de  suspendre,   mais  do  révoquer 
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a  A  monsieur  le  président  de  r Assemblée  nationale, 

à  Versailles. 

«  Monsieur  le  président, 

«  Le  soussigné  Lesourd  (Jean -François), 
nropriétaire  à  Chemillé-sur-Dôme,  canton  de 
Neuvy-le-Roi  (Indre-et-Loire),  a  l'honneur  de 
vous  exposer  : 

«  Que  par  exploit  de  Gruchet,  huissier  à 
Saint-Cilais  (Sarihe),  il  a  fait  assigner, 
devant  le  tribunal  correctionel  de  Tours,  M. 
Busson-Du viviers,  député  de  la  Sarthe,  pour 
Faudience  do  vendredi  6  décembre  1872,  à 
raison  d'un  fait  délictueux  de  chas.-e...  a  (Ex- 
clamations et  rires.)  •  commis  par  celui-ci  et 
son  garde  sur  la  propriété  do  Bellevue,  sise  à 
.  Chemillé-sur-Déme,  et  appartenant  à  Texpo- 
sant; 

t  Que  M.  Busson-Duviviers  ne  s'est  pas  re- 
tranché derrière  son  inviolabililé  de  député 
pour  repousser  cette  demande  de  la  partie  ci- 
vile, mais  que  le  ministère  public  a  opposé  à  la 
demande  cette  exception  préjudicielle,  comme 
étant  d'ordre  public; 

«  Que  le  vendredi  20  décembre,  le  tribunal 
de  Tours,  conformément  aux  conclusions  du 
minisicre  public,  a  décidé  qu'il  serait  sursis  à 
statuer  sur  l'action  de  l'exposant,  lui  accordant 
un  nK)is  de  délai  pour  se  pourvoir  auprès  do 
l'Assemblée  et  obtenir  l'autorisation  de  pour- 
suivre M.  Busson-Duviviers,  député  oe  la 
Sarthe. 

c  Pourqaoi  l'exposant  soussigné  adresse  à 
M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale  une 
demande  d'autorisation  de  poursuites  contre 
mondit  sieur  Busson-Duvivicrs,  député  de  la 
Sarthe,  afin  qu'elle  soit  soumise  à  l'Asselnblée 
et  qu'il  soit,  par  elle,  statué  sur  ladite  de- 
mande. » 

M.  Busson-Duviviers  a  la  parole. 

M.  BasBon-DuTiTiers.  Messieurs,  je  viens 
vous  demander  de  vouloir  bien  vous  prononcer 
immédiatement  et  ne  pas  renvoyer  à  une  com- 
mission r<^Tr»men  d'une  question  d'^aussi  mi- 
nime 1  ijportance  qui  ne  mérite  pas  l'honneur 
d'arrêter  un  seul  instant  votre  attention.  (Mou- 
vements divers.) 

Il  s'agit  tout  simplement  d'un  procès  de 
chasse,  procès  qui  a  été  fait  dans  des  condi- 
tions telles,  que  mon  gardo,  qui  chassait  avec 
moi  et  ainsi  que  mol,  a  été  poursuivi  et  a  été 
acquitté  par  le  tribunal  correctionnel  de  Tours, 
le  20  décembre  dernier. 

Vous  comprenez,  messiburs,  que  je  ne  désire 
en  aucune  façon  me  retrancher  derrière  l'im- 
munité attachée  à  la  qualité  de  député... 

M.  Gambetta.  Mais  il  le  faut! 

M.  Basson- DuTiviers.  Je  désire,  au  con- 
traire, que  vous  vouliez  bien  donner  immédia- 
tement toute  satisfaction  à  mon  adversaire  en 
lui  accordant  l'autorisation  de  me  poursuivre, 
comme  il  vous  le  demande.  (Mouvements  di- 
vers —  Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.* le  président.  M.  Busson-Duviviers  de- 
mande que  l'Assemblée  se  prononce  immédia- 
tement sur  la  demande  dont  elle  est  saisie. 
(Non  !  non  !  —  8i  !  si  !) 

Un  membre.  C'est  impossible,  aux  termes  du 
règlement  ! 

M.  le  président.  La  règle  est  que  les  de- 
mandes de  cette  nature  soient  d'ahord  ren- 


voyées à  Texamen  d'une  commission  nommée 
dans  les.  bureaux. 

G'^pendant,  il  y  a  des  précédent*,  non  pas 
dans  celte  assemblée,  mais  dans  les  assemblées 
antérieures,  desquels  il  ressort  que  lorscfue 
les  demandes*  en  autorisation  de  poursuites 
offraient  le  caractère  que  celle-ci  semble  pré- 
senter, on  a  statué  sans  examen  préalable  des 
bureaux. 

*  L'Assemblée  veut-elle  se  prononcer  immé- 
diatement? (Oui  !  oui  !  —  Non  !.  non  !) 

S'il  y  a  opposition...  (Oui!  oui  !),  la  demande 
est  renvoyée  à  l'examen  des  bureaux... 

Quelques  membres.  Aux  voix  !  voix  !  —  Con- 
sultez l'Assemblée  ! 

M.  le  président.  C'est  la  règle,  messieurs, 
et,  puisqu'il  y  a  opposition,  elle  sera  suivie. 

La  demande  de  poursuites  sera  renvoyée  à 
l'examen  'des  bureaux.  C'est  une  garantie  qui 
n'est  pointa  dédaigner.  (Oui!  oui  !  —  Très-bien! 
très-bien  !) 

La  discussion  générale  sur  le  projet  de  loi 
relatif  au  rétablissement  du  conseil  supérieur 
de  l'enseignement  est  ouverte. 

La  parole  est  à  M.  Brisson. 

M.  Henri  Brisson.  Messieurs,  lorsque  le 
projet  de  loi,  soumis  aujourd'hui  à  vos  délibé- 
rations, a  été  déposé  sur  le  bureau  de  l'Assem- 
blée nationale,  il  se  présentait  d'abord  assez 
modestement  :  il  n'était,  à  ce  que  nous  disaient 
et  ses  auteurs  et  l'honorable  rapporteur  de  la 
commission  d'initiative  parlementaire,  que  le 
rétablissement  d'un  principe  posé  par  l'article 
i**"  de  la  loi  du  15  mars  1850,  le  rétablissement 
du  principe  électif  en  ce  qui  concerne  la  no- 
mination d'un  certain  nombre  de  membres  du 
conseil  supérieur  de  l'instruction  publique. 

C'est  ainsi  que  le  projet  de  loi  vous  était 
présenté.  Depuis  dans  la  commission  spéciale 
qui  a  été  nommée  par  les  bureaux,  le  projet  de 
loi,  ainsi  que  vous  le  rappelait  tout  a  l'heure 
mon  honorable  ami'M.  Paul  Bert,  s'est  modifié 
et  s'est  agrandi  :  il  ne  se  borne  plus  seulement 
à  rétablir  le  fonctionnement  de  l'article  !•'  de 
la  loi  du  15  mars  1850,  il  l'aggrave  singulière- 
ment. 

Ce  n'est  pas  que  je  veuille  défendre  la  loi  du 
15  mars  1850  ;  je  suis  de  ceux  qui  la  considè- 
rent comme  une  des  lois  les  pfus  déplorables 
qui  ont  été  votées  dans  notre. pay?... 

M.  Langlois  et  un  certain  nombre  de  mem- 
bres du  côté  gauche.  Très-bien  l 

M.  le  comte  de  Rességnier.  C'était  ce- 
pendant une  loi  libérale  ! 

M.  Henri  Brisson et  lorsque  les  auteurs 

du  nouveau  projet  disent  qu'il  îaut  abolir  le 
décret  du  9  mars  1852,  qui  mettait  à  la 
place  du  principe  électif  pour  la  nomination 
de  certains  membres  du  conseil,  la  volonté 
dictatoriale  de  l'empereur,  ils  oublient  trop  (rue 
la  loi  du  15  mars  1850  était  précisément  un  des 
actes  législatifs  qui  avaient  contribué  à  rui- 
ner le  régime  parlementaire  dans  l'opinion  pu- 
blique de  la  France.  (Exclamations  à  droite. 
—  Vive  approbation  sur  divers  bar.cs  à  pauche.) 

M.  le  comte  de  Rességnier.  C'est  M. Thiers 
qui  l'a  (léfendue. 

M.  Grémienx.  Qu'est-ce  que  cela  prouvé  ? 

M.  Mettetal.  C'est  une  très-grande  pré- 
somption en  faveur  de  la  loi  ! 

M.  Henri  Brisson.  Je  ne  viens  donc  pas 
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défendre  la  loi  du  15  mars  185U;  mais  lorsque 
j'aperçois  un  proiet  qui  l'aggrave,  et  dont  les 
auteurs  se  proposent  de  souffler  sur  les  der- 
niers débris  de  runiversitô,  afin  de  la  dé* 
truire...  (Murmures  à  droite),  eur  les  derniprs 
débris  laissés  debout  par  la  loi  du  15  mars  1850, 
je  suis  bien  obligé  fie  m'élever  contre  ce  proiel. 

Un  membre  à  droile.  Ce  sont  des  phrases  I 
(Rumeurs  à  gauche.) 

Quelques  voix.  A  l'ordre  ! 

M.  Henri  Brisson.  Pour  répondre  à  P in- 
terrupteur peu  aimable  qui  me  dit  :  «  Ce  sont 
des  pnrases  !  »  je  vais  essayer  d^apporter  des 
démonstrations. 

La  loi  du  15  mars  1850,  en  son  article  1«% 
instituait  un  conseil  supérieur  de  rinstruolion 
publique,  composé  de  vmgt-huit  membres.  Sur 
ces  vingt-huit  membres,  huit  étaient  pris  ex- 
clusivement dans  runiversit'é ;  ils  étaient  nom- 
més à  vie  par  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, et  ils  composaient  de  droit,  aux  termes 
de  la  loi,  la  commission  permanente  qui  devait 
siéger  constamment  auprès  du  ministre  de 
l'instruction  publique,  tandis  que  le  conseil 
supérieur  tout  entier  n'était  convoqué  qu'un 
certain  nombre  de  fois  par  an. 

Aux  termes  du  projet  de  loi  de  nos  honora- 
bles collègues  MM.  de  Broglie,  Wallon,  Vitet, 
Wafjdington  et  autres,  le  conseil  supérieur  de 
l'instruction  publ-que  devait  être  composé  de 
trente-cinq  personnes,  et  l'élément  étranger  à 
renseignement  se  trouvait  ainsi  déjà  assez 
considérablement  augmenté.  Néanmoins,  les 
huit  membres  nommes  par  le  chef  du  pouvoir 
exécutif  devaient,  dans  le  projet  primitif  de 
nos  collègues,  composer  à  eux  seuls  sa  section 
permanente.  Seulement,  ces  huit  membres  de- 
vaient être  nommés  par  le  chef  du  pouvoir 
exécutif,  parmi  les  membres  de  l*université*et 
de  renseignement  libre:  de  sorte  que  déjà 
dans  le  projet  de  MM.  de  Broj?lie  et  d'autres 
de  nos  honorable^  collègues,  il  était  porté  une 
nouvelle  atteinte  à  l'université,  atteinte  qui  ne 
se  trouvait  pas  portée  par  la  loi  du  15  mars 
1850. 

Ce  n'est  pas  tout. 

Le  nouveau  projet  rectifié,  qui  nous  a  été  dis- 
tribué il  y  a  quelques  jours,  porte  à  trente-neuf 
le  nombre  des  membres  du  conseil  supérieur 
do  l'instruction  publique.  Au  nombre  de  ces 
membres  figurent  sept  membres  de  l'enseigne- 
ment public  nommés  par  le  Président  de  la 
République  en  conseil  des  minisires,  et  Tarti- 
cIq  2  du  projet  porte  : 

c  Le  coui'eil  élit  dans  son  sein  une  section 
permanente  de  l'enseigne-ment  public  com- 
posée de  sept  membres  et  choi^^is  parmi  ceux 
des  membres  du  conseil  qui  appartiennent  à 
l'Institut  ou  à  l'enseignement  public.  » 

Enfin,  dans  ce  même  projet  rectifié,* la  com- 
mission, trouvant  qu'elle  n'a  pas  encore 
assez  fait  contre  l'université,  qu'elle  n'a  pas 
encore  suffisamment  éliminé  les  représentants 
de  l'enseignement  public,  édicté  d'abord,  dans 
l'article  3,  que  les  membres  de  la  section  per- 
manente sont  élus  seulement  pour  deux  ans; 
et  ensuite,  pour  le  cas  où  la  section  perma- 
nente, sans  doute,  se  montrerait  encore  trop 
jalouse  des  droits  de  l'université,  malgré  les 
diminutions  que  l'on  fart  subir  à  celle-ci,  il 
se  trouve  dans  ce  même  projet  rectifié  un 
paragraphe  5  de  l'article  4  ainsi  conçu  : 
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c  I/C  conseil  peut  choisir  dans  son  sein,  et 
même  en  dehors  de  la  section  permanente,  des 
commissions  chargées  d'étudier  dans  l'inter- 
valle des  sessions  les  questions  sur  lesquelles  il 
aura  à, délibérer,  et  de  lui  en  faire  rapport.  » 

Ainsi  la  seotion  permanente,  dont  les  fonc* 
tions  importantes  assuraient  encore  à  l'uni- 
versité quelques-unes  des  garanties  qui  lui  sont  . 
nécessaires,  la  section  permanente  est  en  réa- 
lité, par  le  projet  de  lui  d'aujourd'hui,  ab>olu- 
ment  détruite;  elle  disparaît  complètement  si 
vous  votez  la  proposition. 

Il  importe,  d'ailleurs,  messieurs,  de  rappeler 
quelles  bont  les  attributions  du  conseil  supé- 
rieur de  l'instruction  publique. 

Je  ne  prétends  pas,  en  effet,  qu'il  ne  faille 
pas  de  conseil  hupérieur  de  l'in.truction  publi- 
aue.  On  a  dit  avec  raison  qu'iifallait  introduire 
dans  cette  partie  d'  s  services  publics  une  stabi- 
lité que  la  mobilité  des  changements  ministé- 
riels pouvait  menacer  sans  cesèe.  Mais  en  pré- 
sence des  graves  attributions  contentieusos, 
des  attributions  de  iuridictions,  des  attribu- 
tions disciplinaires  du  conseil  qui  vont  jus- 
qu'au pouvoir  de  prononcer  souverainement, 
so.t  sur  l'ouverture  des  écoles,  soit  sur  leur 
interdiction,  soit  sur  la  révocation  des  pro- 
fesseurs et  des  instituteurs,  il  faut  faire  une 
grande  attention  à  la  composition  du  con- 
seil de  l'instruction  publique  et  demander  dans 
duc  1  dessein  on  a  pu,  soit  en  1850  soit  aujour- 
d'hui, donner  la  prépondérance  dans  le  conseil 
supérieur  de  Tinstruciion  publique,  —  la  pré- 
pondérance par  le  nombre,  —  à  des  éléments 
absolument  étrangers  à  l'enseignement  public, 
d'une  part,  et  môme,  d'autre  part,  étrangers 
d'une  façon  générale  à  l'instruction. 

On  a  dit,  pour  justifier  l'introduction  de 
membres  du  clergé,  -de  membres  de  la  magis- 
trature, de  membres  du  conseil  d'Ëtat  dans  le 
conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  on 
a  dit  qu'il  fallait  que  tous  les  éléments  divers 
de  la  société,  les  éléments  les  plus  importants 
au  moins  fussent,  représentés  dans  ce  conseil. 

Je  ne  saisis  pas  bien,  messieurs,  la  valeur  de . 
cet  argument  ;  je  ne  ne  comprends  pas  com- 
ment on  peut  exiger,  comment  on  peut  pré- 
tendre que  les  divers  éléments  qui  composent 
la  société  doivent  être  représentes  directement 
dans  les  conseils  de  l'instruction  publique. 
Qu'est-ce  donc  que  la  société?  Où  est-efle? 
(Exclamations  diverses.)  Quelle  en  est  donc,  en 
bonne  doctrine  politique,  quelle  en  est  la  légi- 
time représentation?  (Nouvelles  exclamations.) 

Messieurs,  vous  m'interrompez  sans  savoir  ce 
que  je  veux  dire.  (Parlez  !  parlez  !) 

La  société  française,  l'unique  représentation 
qu'elle  puisse  avoir,  la  société  française,  elle 
est  ici;  elle  est  dans  le  Gouvernement  que 
vous  avez  constitué  ;  elle  est  dans  les  déléga- 
tions diverses,  directes  ou  indirectes,  que  le 
Seuple  français  a  données  à  un  certain  nombre 
e  magistrats  ou  de  mandataires,  les  uns  pour 
exercer  les  fonctions  législatives,  les  autres 
pour  exercer  les  fonctions  executives,  les  au- 
tres pour  .exercer  les  fonctions  judiciaire.s. 
.  Voilà,  messieur.^,  ce  nue  c'est  que  la  société, 
voilà  ce  que  c'est  que  la  représentation  de  la 
société,  et  cela,  messieurs,  cela  s'appelle  l'Etat. 
(Rumeurs  à  droite.) 

Pourquoi  donc,  lors(jue  les  éléments  les  plus 
importants  delà  société,  —pour  employer  votre 
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langage,—  ont  déjà  concouru  dans  la  mesure  et 
dans  la  proportion  de  leur  force  et  de  leur  in- 
iluenpe  à  la  constitution  des  pouvoirs  publics. 
à  la  constitution  de  TEtat,  pourquoi  prétendez- 
vous  leur  donner  une  représentation  j^articu- 
lière  et  directe  dans  le  conseil  supérieur  ou 
dans  les  conseils  inférieurs  de  renseignement  ? 
Lorsqu'il  y  a  déjà  une  délégation  générale 
donnée,  pourquoi,  sur  cette  matière  spéciale  de 
renseignement,  prétendre  que  certains  éléments 

Sartlculiers  de  la  société  ont  le  droit  de  se  dé- 
er  de  l'Etat,  que  la  surveillance  exercée  piir 
celui-ci  sur  renseignement  ne  peut  pas  suf- 
fire, qu'elle  doit  être  suspectée,  et,  qu'en  consé- 
quence, c'est  à  une  autorité  constituée  en  de- 
hors de  lui  qu'il  faut  confier  la  tutelle  de  l'en- 
seignement national  ?  (Très-bien  !  très-bien  !  à 
gauche.) 

Je  le  répète,  messieurs,  ces  éléments  dont  on 
parle,  étant  déjà  suffisamment  représentés  dans 
l'Etat,  possédant  déjà  leur  délégation  natu- 
relle, la  seule  délégation  que  puisse  admettre 
une  saine  politique,  il  semble  tout  indiqué 
par  la  raison,  par  le  bon  sens,,  de  confier  aux 
nommes  spéciaux,  aux  personnes  compétentes, 
aux  citoyens  qui  ont  passé  leur  vie  aans  l'é- 
tude des  questions  qu'il  s'agit  de  régler,  ques- 
tions extrêmement  délicates,  il  semble  tout  in- 
diqué, dis-je,  de  donner  à  ceux  qui  ont  compé- 
tence la  iuridction  sur  les  matières  qui  inté- 
ressent renseignement,  et  de  ne  pas  chercher 
ailleurs,  chez  les  ministres  des  cultes  par  exem- 

Ele,  les  surveillants  de  l'instruction  pu- 
lique. 

Je  ne  cache  pas,  en  effet,  messieurs,  que  ce 
qui  me  trouble  le  plus  dans  la  composition  du 
conseil  supérieur  de  l'instruction  publique, 
c'est  la  présence  des  ministres  du  culte... 

Sur  plusieurs  bancs  de  la  droite  et  du  centre» 
Ah!  ah! 

M.  Henri  Brlsson.  Je  dis,  messieurs, 
que  c'est  ce  qui  me  trouble  le  plus,  parce 
que  c'est  là  ce  qui  me  parait  le  plus  en 
opposition  avec  l'esprit  contemporain....  (In- 
terruptions et  réclamations  sur  les  mômes 
hancs.  —  Vive  approbation  à  gauche.) 

Un  memhre  à  droite.  Le  vôtre  ! 

M.  Henri  Brisson.  ...avec  les  idées  de  la 
société  moderne...  (Nouvelles  réclamations  à 
droite  et  nouvelle  approbation  àxgauche.) 

Un  membre  à  droite.  Avec  les  idées  de  la 
Commune! 

M.  Henri  Brisson.  ...c'est  la  présence  des 
ministres  du  culte  dans  le  conseil  supérieur  de 
instruction  publique,  et  des  ministres  des  cul- 
tes nommés  en  assemblée  de  leurs,  col- 
lègues. 

Messieurs,  vous  me  répondrez  peut-être  que 
l'Eglise  a  joué,  dans  l'enseignement,  un  rôle 
considérable  et  que  ce  rôle  ne  peut  pas  lui 
être  enlevé.  Gela  est  vrai,  messieurs,  l'Église  a 
joué  un  rôle  considérable  dans  l'enseignement  I 
Mais  savez-vous  pourquoi?  C'est,  parce  qu'il  y 
a  eu,  dans  notre  histoire ,  un  moment  —  j'ai 
tort  de  dire  un  moment,  cela  a  duré  pendant 
des  siècles;  —  où  la  théologie  était  le  centre,  Ip 
but  principal  de  tous  les  efforts  intellectuels. 
Il  n'était  pas  extraordinaire,  lorsque  les  études 
théologiques  avaient  ainsi  la  suprématie  sur 


On  étudiait  la  rhétorique,  la  dialectique,  la 
philosophie,  le  droit,  toutes  ces  sciences-là, 
pour  exceller  ensuite  dans  la  science  théolo- 
eique,  à  telles  enseignes...  (Réclamations  à 
droite.  —Très-bien!  à  gauche.) 

Messieurs,  si  vous  contestez  ces  choses,  c'est 
votre  propre  histoire  que  vous  contestez.  (Très- 
bien!  très-bien!  à  gauche.) 

...  à  telles  enseignes,  messieurs,  disais-je, 
qu'un  homme,  qui  était  déjà  maître  en  beau- 
coup de  choses,  Abéilard,  crut  devoir  se  faire 
élève  d'Anselme  de  Laon,  pour  étudier  la 
tùéoiogie. 

M.  Gaslonde.  Abéilard  était  prêtre. 

M.  Henri .  Brisson.  Ec  en  même  temps 
que  la  théologie  était  le  but  jjrincipal  de  l'esprit 
humain,  la  science  privilégiée  sur  laquelle  se 
portaient  ses  efiorts,  en  même  temps  veuillez 
vous  rappeler  que  la  ciéricature  s  étendait  à 
nombre  de  professions  qui  depuis  se  sont  abso- 
lument sécularisées.  Veuillez  vous  rappeler  en- 
fin quelle  était,  à  cette  époque,  la  doctrine  gé- 
nérale en  ce  qui  concerne  rEtat,  On  considé- 
rait, au  moyen  âge,  que  les  deux  glaives,  le 
glaive  temporel  et  le  glaive  spirituel,  apparte- 
naient tous  les  deux  au  pape...  (Interruption  à' 
droite),  et  qu'il  avait  simplement  mis  le  glaive 
temporel  en  dépôt  entre  les  mains  des  princes. 
(Rumeurs  sur  quelques  bancs.) 

Cette  situation, messieurs,  je  le  dis,  qui  n'é- 
tait pas  seulement  une  situation  de  fait,  qui 
était,  quoi  que  vous  paraissiez  indiquer  par  vos 
murmures,  qui  était  une  situation  intellec- 
tuelle, —  ce  qui  est  beaucoup  plus  grave  et 
beaucoup  plus  déterminant  dans  la  question, 
—  cette  situation  n'a  pas  toujours  duré. 

Et  si  vous  voulez  bien  remonter  le  cours  do 
notre  histoire  jusqu'au  quatorzième  siècle,  o^ 
apparaît  pour  la  première  fois  l'appel  comme 
d'abus,  c'est-à-dire...  (Murmures  à  droite. — 
Parlez!  parlez!  à  gauche),  c'est-à-dire  l'in- 
troduction d'un  moyen  de  traduire  devant  la 
justice  nationale  les  prétentions  de  l'esprit  ul- 
tramontain,  si  vous  voulez  bien  remonter  jus- 
qu'à cette  époque,  vous  verrez  que  depuis  le 
quatorzième  siècle  toute  notre  histoire...  (Ex- 
clamations à  droite.  —  Parlez!  parlez  1  à 
gauche.) 

M.  la  comte  de  Maillé.  C'est  intolérable  1 

M.  Iianirl<^i8.  Comment!  c'est  intolérable! 
On  ne  pourra  plus  discuter  ici  l 

M.  HaenttJens.  Laissez  parler  I  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  répondra.  (On 
rit.) 

M.  Henri  Brisson.  On  a  dit  quelquefois, 
messieurs,  que  l'intolérance  et  la  ferveur  reli- 
gieuse étaient  sœurs  :  si  vous  tenez  à  le  prouver 
unetfois  de  plus,  libre  à  vous!  (Très-bien!  très- 
bien  !  et  applaudissements  à  gauche.) 

M.  le  comte  de  Maillé.  Je  n'ai  pas  dit  :  ce 
n'est  pas  de  la  tolérance!...  (Bruit), j'ai  dit: 
C'est  intolérable  1 

M.  le  président.  L'orateur  n'exprime  pas 
vos  opinions,  messieurs  !  il  exprime  les  sien- 
nes :  il  faut  savoir  les  entendre. 

One  voix  à  gauche.  Et  c'est  l'histoire  de 
France! 

M.  le  président.  Veuillez  donc  écouter  en 
silence.  Il  n'y  a  pas  d^iscussion  possible  si  on 
interrompt  un  orateur  parce  qu'on  n'approuve 
pas  ses  idées.  La  tribune  est  la;  on  pourra  ré- 
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pondre.  Voilà  comment  les  discassions  doi- 
vent   se    conduirOi    (Très-bien î    très-bien!) 

D'ailleurs,  le  langage  de  Forateur  n'a  rien 
qui  prowque  les  interruptions.  (C'est  vrail 
—  Très-bien  !  à  gauche.) 

Parlez,  monsieur  Brisson. 

M.  le  comte  de  Maillé.  Passez  au  dé- 
luge! 

H.  Henri  Brisson.  L'honorable  M.  de 
Maillé  me  prie  de  passer  au  déluge. 

L'interruption  est  pleine  de  galanterie  ;  mais 
je  ferai  remarquer  à  Thonorable  membre  que 
e  déluge  appartient  à  une  histoire  qui  n'est 
pas  la  mienne.  (Applaudissements  à  gauche.— 
Exclamations  à  droite.) 

M.  le  comte  de  Rességnier.  Mais  c'est 
rhlstoire  de  Guvier  !  / 

M.  Henri  Brisson.  Je  disais  donc,  mes- 
sieurs, que,  depuis  le  quatorzième  siècle,  toute 
notre  histoire  s'explique  par  la  sécularisation 
progressive  de  tous  les  organes  des  pouvoirs 
publics  et,  particulièrement,  par  la  séculari- 
sation de  l'enseignement.  (Bruit  à  droite). 

En  face  de  votre  impatience,  je  ne  veux 
pas  encombrer  ma  discussion  de  citations; 
mais  j'ai    là   des   documents-  qui   prouvent 

Îue,  depuis  Philippe  le  Bel  jusqu'à  redit  de 
763,  tous  les  mouvements  de  la  législation  et 
d^la  jurisprudence,  tous,  sans  exception,  or- 
donnances, édits,  arrêts  du  parlement,  tendent 
à  la  sécularisation  de  l'enseignement.  Si  bien 
que  lorsque,  aujourd'hui,  le  peuple  réclamç  la 
continuation  de  ce  mouvement  et  l'enseigne- 
ment laïque...  (Rumeurs  à  droite),  on  le  croit 
et  il  se  croit  peut-être  lui-môme  très-révolut'on-  ^ 
.naire  ;  il  n'est  cependant  aue  le  continuateur, 
que  le  fidèle  observateur  de  la  tradition  natio- 
nale. (Bravos  à  gauche  1  —  Interruptions  à 
droite.) 
M.  Paul  Gottin.  Je  demande  la  parole. 
M.  Henri  Brisson.  Je  dis  qu'il  est  le  con- 
tinuateur de  la  tradition  nationale, pirce  que  ce 
peuple  comprend  à  merveille  ce  qu'ont,  avant 
lui,  comprL<*  et  voulu  les  hommes  qui  ont  été 
à  sa  tête  pendant  des  siècles,  à  savoir  qu'il 
était  opportun  de  défendre  l'unité  nationale 
contre  une  milice  dévouée  à  un  pouvoir  étran- 

fer...  (Approbation  à  gauche.—  Réclamations 
droite.) 

M.  Oaslonde.  L'Allemagne  fait  votre  œu- 
vre. 

M.  Henri  Brisson. ...  et  qui,  aujourd'hui 
encore,  suscite  à  la  France,  aans  cet  intérêt 
étranger,  les  plus  graves  embarras.  (Nouvelle 
approbation  à  gauche.  —  Bravos  et  applaudis- 
sements.) 

M.  Gaslonde.  C'est  un  langage  prussien  ! 

M.  Henri  Fournier.  Oui,  vous  parlez 
pour  TALemagne  I 

M.  Henri  Brisson.  Yoilà  la  tradition  na- 
tionale. Et  parce  que  la  France  officielle,  parce 
que  la  représentation  nationale  a  déserté  pour 
quelque  temps  la  tradition  gallicane  pour  s'at- 
tacher à  l'ultramontanisme,  il  n'en  résulte  pas 
qu'il  ne  reste  pas  dans  ce  pays  des  défenseurs 
de  cette  tradition  et  des  véritables  principes 
qui  doivent  préserver  son  unité  et  son  rôle 
aans  le  mond!e.  (Vive  approbation  à  gauche. — 
Rumeurs  à  droite.) 

Mais,  messieurs,  reprenant  des  idées  que 
vos  interruptions  m'ont  fait  un  peu  abandon- 
ner, je  reviens  à  ce  que  je  disais  de  la  direction 


dans  laquelle,  an  moyen  âge^  était  engagô 
l'esprit  humain,  et  j'y  reviens  seulement  pour 
dire  que  cette  direction  est  aujourd'hui  tout  à 
fait  différente,  que  la  théologie  a  perdu  l'em- 
pire et  l'ascendant  qu'elle  exerçait  sur  toutes 
les  autres  sciences,  que  toutes  les  sciences, 
que  les  lettres  elles-mêmes  se  sont  sécularisées^ 
de  telle  sorte  que  le  mouvement  politique  et 
le  mouvement  scientifique  dans  ce  sens,  étant 
parfaitement  d'accord ,  l'enseignement  lai- 
même  doit  être  sécularisé,  absolument  sécula- 
risé. Tout  ce  que  l'Eglise  peut  demander, 
c'est  qu'on  lui  accorde  la  liberté  d'enseigne- 
ment... 

A  draiU,  Elle  ne  demande  que  celai 

M.  Henri  Brisson.  ...afin  qu'elle  puisse, 
si  elle  le  peut,  établir  des  écoles  où  l'enseigne- 
meni  soit  meilleur,  où  les  méthodes  soient  su- 
périeures; le  public  en  sera  juge,  et  alors,  si  la 
supériorité  de  l'enseignement  religieux  sur  l'en- 
seignement laïque  est  démontrée,  l'enseigne- 
ment laïque  succombera. 

Mais  ce  n'est  pas  là  ce  que  demande  l'Eglise  : 
l'Eglise  demande  à  être  introduite,  dans  la 
personne  de  ses  représentants,  au  conseil  su- 
périeur de  l'instruction  publique,  de  l'enseigne- 
ment laïque;  elle  veut  avoir  ainsi  la  haute  main 
sur  la  direction  de  cet  enseignement. 

Nous  demandons,  nou^  au  contraire,  que  la 
direction  et  la  surveillance  de  l'enseignement 
public  soient  uniquement  confiées  à  des  laïques, 
uniquement  connées  à  des  personnes  devenues 
compétentes  par  les  habitudes  de  toute  leur 
vie.  • 

Nos  adversaires  disent  qu'il  faut  bien  que  les 
cultes  différents  soient  représentés  dans  le  con- 
seil supérieur  de  l'instruction  publique,  que 
cette  garantie  est  nécessaire  à  la  liberté  des 
cultes  et  à  l'orthodoxie  de  renseignement  re- 
ligieux. Yoilà  l'une  des  raisons  les  plus  puis- 
santes, en  apparence,  que  l'on  donne  et  .que, 
cependant,  il  me  semble  facile  de  faire  dispa- 
raître. 

En  elTet,  messieurs,  quand  on  a  la  liberté 
des  cultes,  il  suffît  complètement  pour  la  pré- 
server, que  les  enfants  n'aient  affaire  quWx 
ministres  de  leurs  cultes  respectifs.  Et  c'est  là 
une  liberté  à  laquelle  personne  ne  songea  atten- 
ter. Quant  àTorthodoxie  de  l'enseignement  reli- 
gieux, comme  l'ordinaire,  comme  l'évêque  dio- 
césain à  la  surveillance  de  la  doctrne  de^  au- 
môniers, de  même  qu'il  a  la  surveillance  de 
tous  les  prêtres  placés  dans  son  diocèse,  il 
pourra  surveiller  leurs  doctrines  aussi  bien  que 
celles  de  tous  les  autres  prêtres;  et  enfin 
comme  les  livres  qui  sont  distribués  pour  don- 
ner renseignement  des  dogmes  sont  des  livres 
revêtus  du  seing  de  l'autorité  catholique,  il  en 
résulte  que,  sous  ce  rapport,  vous  avez  pleine  et 
entière  garantie. 

Ce  n'est  donc  pas  par  des  motifs  exclusive- 
ment religieux  qu'on  réclame  la  présence  dans 
le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique 
des  représentants  des  cultes,  c'est  pour  les  ma- 
tières mixtes  ;  et  l'on  nomme  matières  mixtes 
la  philosophie  et  l'histoire. 

Pour  la  philosophie  et  l'histoire,  nous  avons 
à  cet  endroit  un  aveii  bien  précieux  d'un  des 
auteurs  de  la  loi  du  15  mars  1850. 

Je  ne  parlerai  pas  de  M.  de  Montalenbert  : 
dans  ce  débat,  sa  passion  était  emportée,  il 
disait  tout  crûment  que  la  société  était  menacéo 
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et  qu'il  lui  proposait  comme  moyen  de  saint... 

le  catéchisme.  (Applaudissements  à  droite.) 
Un  membre.  Ce  n'était  pas  si  mail 
A  droite.  Il  n'y  en  a  pas  de  meilleur  1 
M.  le  comte  de  Belcaatel.  Il  est  encore 

plus  nécessaire  aujourd'hui  1 

M.  Tolain.  Si  vous  n'avez  que  cela,  c'est 
insuffisant  ! 

M.  Henri  Brisson,  Vos  applaudissements 
montrent  bien  quel  doit  être,  suivant  vous,  le 
rôle  des  représentants  des  cuites  dans  le  con- 
seil supérieur  de  Tinstruction  publique.  (Oui  ! 
oui  !j  Je  ne  voulais  pas  me  servir  des  paroles 
de  M.  de  Montalembert,  et  ce  n'est  pas  de  ma 
faute  si  vous  les  avez  aussi  précieusement  re- 
cueillies. 

M.  Heni*i  Fournier.  Nous  les  acceptons 
complètement  ! 

M.  Henri  BrisBon.  Mais  je  veux  parler 
d^un  homme  qui  apportait  dans  l'expression  de 
ses  opinions  religieuses  plus  de  modération 
que  M.  de  Montalembert,  d'un  homme  habitué 
au  langage  de  droit,  de  M.  de  Vatisménil. 

Il  disait,  —  je  n'ai  point  là  le  texte,  mais  je 
l'ai  copié  ces  joars-ci  de  ma  main,  —  M.-  de 
Yatismenil  disait  que,  dans  les  matières  mix- 
tes, les  représentants  des  différents  cultes  au- 
raient un  rôle  important  et  décisif,  et  oue  le 
conseil  supérieur  de  Tinstruction  publique, 
éclairé  par  les  représentants  du  culte  catholi- 
que, écarterait  nécessairement  tout  ce  qui  dans 
les  livres  de  philosophie  et  d'histoire  serait  de 
nature  à  ébranler,  a  contredire  les  dogmes,  à 
y  toucher  d'une  façon  quelconque.  Il  soumet- 
tait donc  absolument  l'enseignement  des 
matières  mixtes,-— cet  enseignement  si  impor- 
tant qu'il  ne  faut  aborder  qu'avec  l'amour 
exqlusif  de  la  vérité  et  le  désintéressement 
des  conséquences,  —  il  soumettait  l'enseigne- 
ment de  la  philosophie  et  de  Phistoire  à  la 
direction  de  L'Eglise  catholique. 

(Iji  membre  à  droite.  Il  avait  raison  !  (Excla- 
mations à  gauche.) 

M.  Henri  Brisson.  Il  ne  faut  pas,  disait-il, 
que  l'enfant  voie  son  esprit  mis  à  la  torture,  il 
né  faut  pas  (]u'unc  fois  par  semaine  on  lui  ensei- 
gne les  vrrités  religieuses,  les  dogmes,  les  mi- 
racles, et  que,  dans  les  autres  jours  de  la  se- 
maine, il  entende  la  contradiction  des  vérités 
surnaturelles,  sous  prétexte  de  science,  de  phi- 
losophie et  d'histoire.  L'enseignement  de  len- 
fant  doit  être  un,  et  c'est  aux  ministres  des 
cultes  d'établir  et  de  faire  respecter  cette 
unité.  Il  faut  que  l'enseignement  historique  et 
l'enseignement  philosophique  soient  modelés 
sur  l'enseignement  religieux,  et  lorsque  je  re- 
produis ici  la  pensée  de  M.  de  Vaiismenil, 
pensée  qui  a  eu  l'approbation  et  les  applaudis- 
sements de  la  Législative,  comme  elle  a  les  vô- 
tres, lorsque  je  reproduis  ceite  pensée,  dis-je, 
certainement  je  lui  ôte  de  sa  fernaeté  et  d«  sa 
vigueur. 

Il  s'agit  donc  bien,  lorsqu'on  désire  faire  en- 
trer ou  maintenir  les  représentants  du  culte  ca- 
tholique dans  le  conseil  supérieur  de  l'instruc- 
tion pubUque,  d'asservir  absolument  l'enseigne- 
ment de  la  philosophie  et  de  l'histoire  ;  il  s'agit 
de  donner  une  mission  directrice  sur  la  popu- 
lation tout  entière,  môme  sur  la  population 
non  catholique,  aux  représentants  de  l'Eslise 
catholique,  voilà  le  sens  du  projet.  (Dénéga-. 


tiens  à  droite.  —  Applaudissements  à  gauche.) 

Voilà  le  sens  du  projet. 

Aussi,  quand  nous  avons  vu  les  effets  désas- 
treux de  la  loi  de  1850... 

Un  membre  à  droite.  Pourquoi  désastreux? 

Un  autre  membre.  Désastreux  à  votre  sensl 

M.  Henri  Brisson.  Pourquoi  désastreux? 
Est-ce  que  ce  n'est  pas  en  présence  du  conseil 
supérieur  de  l'instruction  publique  institué  par 
cette*  loi,  —  car  l'Empire  avait  changé  son 
mode  de  nomination...  (Ah  1  ah!),  mais  n'en 
avait  pas  changé  la  composition,  —  est-ce  que 
ce  n'est  pas  en  présence  des  évoques  catholiques 
que  s'est  décrétée  d'abord  Ja  bifurcation  des 
études  et  ensuite  la  suppression  de  l'enseigne- 
ment de  la  philosophie?  (Très-bien!  à  gauche.) 
Ainsi  quana  je  disais  tout  à  l'heure  que  l'Eglise 
voulait  régler  souverainement  l'enseignement 
de  la  philosophie  en  France,  j'avais  tort  :  elle 
avait  trouvé  plus  simple  de  le  supprimer. 
(Vive  approbation  à  gauche.  —  Dénégations  à 
droite. 

Un  membre  à  droite.  C'est  tout  le  contraire 
qui  est  la  vérité  1 

M.  Gaslonde.  Ce  n*est  pas  le  clergé  qui  a 
demandé  la  suppression  de  l'enseignement  d  3 
la  philosophie  ;  il  l'a  toujours  enseignée  :  les 
évoques,  dans  leurs  séminaires,  ont  conservé 
l'enseignement  de  la  philosophie.  « 

M.  Henri  Brisson.  Lorsque  nous  sommes 
en  présence  de  ces  effets  de  la  loi  de  i  850,  et 
lorsque  nous-  pouvons  les  constater;  lorsque 
quiconque  veut  se  donner  la  peine  d'aller  à  la 
borbonne  suivre  les  examens  du  baccalauréat, 
peut  constater,  chaque  jour,  la  décadence  dé- 
plorable des  études  dans  le  pays,  décadence 
confessée  dans  un  certain  nofnbre  de  docu- 
ments officiels;  lorsque  ensuite,  revenant  au 
côté  pohtique,  nous  relevons,  dans  notre  his- 
toire la  plus  récente,  la  déplorable  et  fpneste 
influence  du  catholicisme  militant  sur  nos  af- 
faires extérieures  et  dans  l'éducation  des  géné- 
rations nouvelles... 

A  droite.  Allons  donc  !  —  Nous  protestons  ! 

A  g^tiche.  Très-bien  1  très-bien! 

M.  le  baron  Ghaurand.  Vous  insultez  le 
culte  national  ! 

M.  de  Belcastel.  C'est  le  catholicisme  qui 
a  fait  toute  la  civilisation  ! 

M.  Henri  Brisson.  ...  nous  avons  le  droit 
de  réclamer...  (Interruptions  nombreuses),  que 
dis-je?  nous  sommes  obligés  de  réclamer... 
(Nouvelles  interruptions.) 

M.  Keller.  Il  n'est  pas  permis  d'outrager 
ainsi  la  toi  de  la  grande  majorité  du  pays! 

M  Henri  Brisson.  ...  Nous  sommes  obli- 
gés de  réclamer  en  fdveur  du  principe  auquel 
se  rattache,  je  le  répète,  la  trad>tion  nationale, 
principe  qui  s'impose  aujourd'hui  plus  impé- 
rieusement encore  à  la  France...  (Interrup- 
tions à  droite)  si  elle  veut  résister  à  certaines 
tentatives.  Ce  principe,  c'est  le  caractère  exclu- 
sivement laïque  de  1  enseignement  public,  der- 
nier préservateur  de  la  personnalité  et  de  l'unité 
française.  (Très-bien  1  et  applaudissements  à 
gauche.  —  L'urateur,  de  retour  à  son  banc, 
reçoit  les  vives  félicitations  de  ses  amis.) 

M.  Paul  Gottin.  Je  demande  à  l'Assemblée 
la  permission  de  répondre  quelques  mots  à  ce 
qui  fait  le  fond  du  discours  qu'elle  vient  d'en- 
tendre. 

J^ai  demandé  la  parole...  (Bruit). 
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On  memhre  à  droiii.  Attendez  que  l'ovation 
qu'on  fait  à  M.  Brisson  soit  unie  ! 

M.  Paul  Gottin.  J'ai  demandé  la  parole 
lorsoue  j'ai  entendu  tout  à  Theure  Thonorable 
M.  BrJBson  apporter  à  cette  tribuniB,  au  nom 
de  Tesprit  scientiâque,  au  nom  de  la  science, 
une  doctrine  qui  aurait  pour  résuliai,  si  elle 
était  appliquée,  de  détruire  en  France,  et  à 
bref  délai,  la  liberté,  le  travail,  la  richesse  et 
la  science  elle-même.  (Très-bien  1  très-bien  1  à 
droite  et  au  centre  droit.) 

L'Assemblée  me  pardonnera  si  j'entre  en 
quelques  mots  sur  ce  terrain  presoue  unique- 
ment théorique,  sur  lequel  M.  Brisson  est 
entré  lui-même.  Mais,  (rest  M.  Brisson  qui 
s'est  placé  sur  ce  terrain,  et  si  on  veut  lui 
répondre,  ce  que  je  crois  bon  de  faire,  il  faut 
oien  l'y  suivre. 

A  droiU,  Oui!,  oui!  Parlez!  parlez! 

M.  Paul  Cottin.  Tout  le  discours  que  vous 
:irenez  d'entendre,  l'idée  principale  dont  il  a 
été  l'expression  peut,  je  crois,  se  résumer  en 
deux  mots  :  a  II  faut  autant  que  possible  em- 
pêcher en  France  l'enseignement  religieux  et 
le  remplacer  par  l'enseignement  scientifique.  » 
(Rumeurs  sur  quelques  bancs  à  gauche.) 

A  droite.  C'est  cela  l  Très-bien  ! 

M.  Paul  Gottin.  Je  vais  au  fond  de  la  ques- 
tion :  1 11  faut  autant  que  possible  supprimer  la 
religion  et  la  remplacer  par  la  science  »  ;  c'est 
là,  dit  M.  Brisson,  la  tradition  nationale  !  (Rires 
approbatifs  à  droite.) 

C'est  à  cette  assertion  que  je  veux  répondre. 

Et  d'abord  je  veux  savoir  de  quelle  science  il 
{«'agit,  car  il  âiut  aller  au  fond  des  choses. 

Or  je  remarque  un  fait  dans  la  marche  des 
esprits  de  mon  temps ,  c'est  que  partout  où 
ne  se  trouvent  plus  l'enseignement  religieux  et 
les  idées  religieuses,  la  science  à  laquelle  on  va, 
c'est  cette  science  (^u' on  a  appelée  longtemps  le 
matérialisme  et  à  laquelle  on  donne  aujour- 
d'hui le  nom  nouveau  de  positivisme....  (Vif 
assentiment  à  droite.  —  Rumeurs  à  gauche.) 

M.  le  marquis  de  Grammont.  C'est  la  né- 
gation de  tout  ! 

II.  Paul  Gottin.  ...  c'est  la  science  dont  le 
représentant  le  plus  autorisé  siège  sur  les  Imncs 
de  cette  Assemblée... 

Une  wix  à  V extrême  gauche.  Elle  s'en  honore! 

M.  Panl  Gottin.  ...  c'est  la  science  qui  a 
rayé  de  son  vocabalaire  tout  ce  qu'on  a  entendu 
jusqu'à  présent  en  France  par  ces  mots  :  h  Ab- 
solu, Dieu,  Loi  supérieure.  » 

Il  y  a  ici  des  représentants  sérieux  du  spiri- 
tualisme Ils  répondront,  je  l'espère,  et  s'ils 
rêponi^ent,  ils  répondront  mieux  que  moi. 
Mais,  dans  ces  quehtions,  le  devoir  est  pour 
les  derniers  cumme  pour  les  premiers,  et  c'est 
pourquoi  j'ai  osé  prendre  la  parole. 

A  aroite.  Très-bien!  très-bien!  — Parlez! 
parlez  ! 

M.  Paul  Gottin.  Vous  parlez  de  la  science, 
monsieur.  S'il  y  a  quel(|ue  chose  que  j'aime, 
que  je  vénère,  que  je  considère  comme  néces- 
saire, comme  indispf>nsable,  c'est  la  science. 
Je  la  veux,  la  science,  j'en  veux  beaucoup,  je 
la  veux  toute. 

M.  Brisson  se  donne  volontiers,  à  cette  tri- 
bune, comme  le  représentant  de  la  liberté.  Je 


vail.  Et  en  effet,  avec  ces  troîa  éléments  :  Ll* 
berté,  travail  et  richesse,  science,  nous  avons 
tout  ce  dont  le  développement  constitue  ce 
qu'on  appelle  aujourd'hui,  un  peu  à  tort  et  à 
travers,  la  civilisation  Or  je  ne  crains  pas  d'af- 
firaaer,  en  contradiction  formelle  avec  les  théo- 
ries de  M.  Brisson,  qu'il  ne  peut  y  avoir  de 
liberté,  de  travail  et  de  richesse,  de  science, 
dans  les  sociétés  où  ne  se  rencontre  pas  la  con- 
naissance nette,  précise,  universellement  et  per- 
pétuellement enseignée  de  ce^^  vérités  dont  j'ai 
parlé  tout  à  Theure,  d'une  loi  du  devoir  supé- 
rieure, obligatoire  et  absolue.  (Vive  adhésion 
sur  un  grand  nombre  de  bancs.; 

Ce  sont  là  des  faits  et  des  faits  qui  s'expli- 
quent. 

M.  Brisson  a  fait  une  excursion  dans  le  do- 
maine de  l'histoire,  je  vous  demande  la  per- 
mission de  l'y  suivre. 

Je  dis  que  la  liberté  civile  et  politique 
n'existe  pas  aujourd'hlii,  n'a  pas  existé  autre- 
fois, là  où  n'existe  pas,  là  où  n'a  pas  existé 
cette  connaissance   dont  je  parle. 

Lisez,  voyagez,  interrogez,  partout  où  vous 
ne  trouverez  qu'oppression  et  tyrannie,  vous 
trouverez  absente  cette  connaissance  d'un  de- 
voir supérieur  et  obligatoire,  d'une  loi  absolue, 
que  je  défends  ici.  (Vive  approbation  à  droite.) 

Lisez,  interrogez,  cherchez  et  partout  où 
vous  trouverez  un  commencement  de  droit  et 
de  liberté  affirmés  comme  principes ,  partout 
vous  retrouverez,  à  côté  de  ce  droit  et  de  cette 
liberté,  cette  croyance  à  un  devoir  supérieur 
dont  je  viens  de  parier. 

U  en  est  partout  ainsi  dans  le  présent  et  il 
en  a  été  partout  ainsi  dans  le  passé. 

On  nous  a  tous  entretenus,  autrefois^  des 
républiques  de  l'antiquité;  on  nous  a  besRi- 
coup  parlé  de  liberté  dans  leur  histoire.  Lib 
nom  y  était,  non  pas  la  chose.  (Nombreuses 
marques  d'assentiment.) 

J'ai  beaucoup  entendu  parler  des  droits  du 
citoyen  romain,  des  droits  du  citoyen  d'Athè- 
nes. J'ai  été.  nourri,  comme  M.  Brisson,  dans 
les  lettres  anciennes  et  je  remarque  que,  dans 
cette  antiquité,  la  liberté  dont  on  nous  parle, 
ce  n'était  pas  la  liberté  de  l'homme,  ce  n'était 
pas  le  droit  de  l'homme,  c'était  la  ibert4,  c'é- 
tait le  droit  du  citoyen... 

M.  de  Belcastel.  C'était  le  privilège  I 

M.  Panl  Gottin.  ...Lectoyen  romain  était 
libre  à  Rome  et  partout  où  la  main  puissante 
de  Rome  pouvait  le  protéger;  le  citoyen  d'Athè- 
nes était  libre  à  Athènes  et  partout  uù  la  main 
d'Athènes  pouvait  le  suivre;  mais,  en  dehors 
et  au  delà,  ils  redevenaient  une  chose  dont 
chacun  pouvait  user  et  abuser  suivant  sa  vo- 
lonté, (interruption  à  gauche.) 

Un  membre.  Comme  les  ilotes  à  Sparte! 

M.  Paul  Gottin.  Chez  ces  peuples,  qu'on 
nous  donne  comme  des  modèles  de  liberté, 
je  trouve  cette  cnose  hideuse  qui,  dans  telle 
république  de  l'antiquité,  me  place  en  face  de 
vingt  mille  maîtres  et  de  trois  cent  mille  es- 
claves. (C'est  vrai  !  —  Très-bien  1  très-bien  !) 

Non  !  non  !  la  liberté  n'a  pas  existé  dans  la 
passé,  elle  n'existe  pas  dans  le  présent,  partout, 
où  ne  s'est  pas  trouvé,  partout  où  ne  se  trouve 
pas  perpétuellement  enseigné  le  principe  d'une 
loi  absolue  du  devoir. 

Hors  de  là  ou  a  pu  se  servir  du  mot  do 
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liberté  :  ce  n'a  étô  qu'en  le  profanant.  (Marques 
d'approbation.) 

Ce  que  je  dis  de  la  liberté,  je  le  dis  du  travail 
et  de  la  richesse.  11  est  bien  entendu  que  je 
parle  ici  de  la  véritable  richesse,  de  la  richesse 
pour  tous,  de  celle  qui  consiste  dans  la  mise 
du  bien-être  à  la  portée  de  tous  ceux  qui  veu- 
lent se  donner  la  peine  de  travailler  et  d'éco- 
nomiser. (Bruit  à  gauche.) 

Non,  p£^s  plus  aujourd'hui  qu'autrefois,  là 
où  ne  se  rencontre  pas  ce  commencement  de 
civilisation  moderne  qui  s'est  développé  de- 
puis dix-huit  cents  ans  à  l'ombre  des  prin- 


cipes que  je  défends,  le  ne  trouve  la  ri- 
chesse non  plus  que  la  liberté.  J'y  trouve  Hes 
riches',  voire  même  des  natiops  riches,  parce 
que  j'y  trouve  des  spoliateurs  et  des  nations 
spoliatrices  :  je  n'y  trouve  pas  la  richesse. 

Il  en  est  de  môme  de  la  science,  et  c'est  là 
chose  plus  facile  encore  à  démontrer  que 
le  reste.  La  science,  et  plus  particulièrement 
la  science  dite  positive  à  laquelle  surtout  s'a- 
dresse probablement  l'honorable  M.Brisson,  ne 
date  guère  que  de  deux  ou  trois  cents  ans.  Et 
il  est  bien  connu  de  tous  que  là  où  ne  se  ren- 
contre pas  la  connaissance  et  la  pratique  des 
principes  pour  lesquels  je  combats,  ne  se  ren- 
contre pas  davantage  la  science  dont  je  parle, 
c'est-à-dire  la  connaissance  raisonnée  des  phé- 
nomènes naturels,  celle  des  causes  de  ces  phé- 
nomènes, celle  des  lois  de  ces  causes. 

Messieurs,  ce  sont  là  des  faits.  Je  vous  de- 
mande pardon  d'être  entré  de  la  sorte  dans  le 
domaine  de  Thistoire,  mais  M.  Brisson  a  suivi 
cette  voie ,  et  il  faut  bien  répondre  à  ce  qui  a 
été  dit. 

Je  comprendrais  très-difficilement  M.  Bris- 
60|j,  mais  je  le  comprendrais  encore,  si  je  n'a- 
vais que  ces  faits  a  lui  apporter.  M.  Brisson 
pourrait  me  dire  :  c  Tout  cela  était  bon  autre- 
fois ;  mai%  ie  mouvement  nouveau  qui  s'opère 
sous  nos  yeux  (ce  mouvement  national  dont  il 
parle)  est  fait  pour  nous  délivrer  de  ces  vieilles 
entraves.  Ce  qui  ne  réussissait  pas  alors  sans 
les  principes  religieux  et  philosopiiiques  pourra 
réussir  aujourd'hui  et  plus  tard,  grâce  à  cette 
évolution.  » 

Eh  bien  I  j'affirme  que  non-seulement  tout 
cela  n'existe  pas  et  n'a  pas  existé  en  dehors 
des  conditions  dont  je  parle,  mais  que  cela  ne 
peut  pas  exister  en  dehors  de  ces  mômes  con- 
ditions. J'affîrn^  que  cette  civilisation,  que  ce 
développement  de  la  liberté,  du  travail,  de  la  ri- 
chesse et  de  la  science  ne  peut  pas  se  produire 
en  dehors  des  principes  que  je  défends. 

Qu'est-ce,  en  eflet,  que  la  liberté?  L'exercice 
du  droit.  Et  qu'est-ce  que  le  droit?  L'inviola- 
bilité absolue  de  celui  qui  accomplit  un  devoir 
absolu. 

Je  sais  et  je  conçois  un  devoir  absolu  qui  se 
propose  ài  moi  comme  la  règle  de  mes  volontés; 
et  en  même  temps  ^ue  je  le  connais,  ce  devoir 
absolu,  je  sens  que  je  suis  absolument  respon- 
sable de  son  accomplissement,  et,  parce  que  je 
suis  responsable,  je  suis  inviolable,  c'est-a-dire 
qu'aucune  vo^pnté  étrangère  jie  peut  s'interpo- 
ser légitimement  entre  moi  et  l'accomplisse- 
ment de  mon  devoir.  Et  quand  cet  accomplis- 
sement a .  lieu  sans  obstacle,  voilà  la  liberté*. 
(Trèfl-bien!  très-bien  I) 

Je  suppose  un  moment  que  les  principes  que 
9  CQimbats  soient  les  vrais,  que  cette  loi  supé- 


rieure, cet  absolu,  ce  quelque  chose  de  divin 
n'existe  pas,  quelle  sera  la  règle  de  mes  ac- 
tions? Ma  volonté.  Et  envers  qui,  dès  lors,  suis- 
je  responsable?  Envers  moi-même.  Suis-je 
inviolable?  Pourquoi serats^je  inviolable?  Pour- 
quoi une  volonté  étrangère,  qui  vaut  bien  la 
mienne,  ne  se  placerait-elle  pas  entre  moi  et 
l'accomplissement  de  ma  volonté  propre  ?  Non, 
je  ne  suis  plus  inviolable  ;  mais  je  serai  peut- 
être  inviolé,  et  savez-vous  à  quelle  condition? 
A  la  condition  d'être  le  plus  fort  I  Le  droit,  dans 
cette  théorie,  c'est  la  volonté  du  plus  fort,  et  la 
liberté,  c'est  l'exercice  de  la  volonté  du  plus 
fort!  (Vif assentiment.) 

Vous  avez  fait  de  l'histoire  contemporaine, 
monsieur  Brisson,  et  voici  que,  dans  l'applica- 
tion de  vos  principes,  vous  donnez  la  main  à 
ces  hommes  à  demi  barbares  qui,  dernière- 
ment, voulant  jeter  au  milieu  de  notre  droit 
public  européen  un  élément  nouveau  dont  ils 
avaient  besoin,  ont  osé  apporter  à  la  face  de 
l'Europe  étonnée  cette  parole  grossière  :  c  La 
force  prime  le  droit!  v  (Vives  et  nombreuses 
marques  d'approbation.) 

Non,  la  force  ne  prime  pas  le  droit..  Il  y  a 
(quelque  chose. au-dessus  de  la  force ,  c'est  la 
justice,  c'est  le  droit  absolu,  c'est  la  liberté,  et 
c'est  de  cette  justice,  de  ce  droit  et  de^  cette 
liberté  que  la  France  s'est  faite  jusqu'à'  pré- 
sent le  représentant,  —  quelquefois  exagéré, 
mais  j'aime  cette  exagération-là  —  le  repré- 
sentant perpétuel.  (Bruit  à  gauche.) 

Mais  je  vais  plus  loin,  et  si  jejconsidère  le 
fond  des  choses,  je  m'aperçois  que  je  suis,  en 
ce  moment,  contre  M.  Brisson,  le  défenseur  de 
la  liberté  de  la  majorité  de  mes  concitoyens,  le 
défenseur  de  l'avenir  de  la  démocratie  fran- 
çaise. (Très-bien  I  à  droite.) 

Je  veux  la  liberté  pour  tous,  la  liberté  pour 
le  peuple,  et  c'est  pour  cela  que  je  veux  main- 
tenir, en  présence  de  ceux  qui  peuvent  être 
appelés  à  le  gouverner  et  en  présence  de  ce 
peupte  lui-môme,  quelque  cnose  qui  contienne 
les  uns  par  la  connaissance  de  leur  devoir  et 
qui  relève  les  autres  par  le  sentiment  de  leur 
droit.  (Nouvelle  approbation  sur  les  mômes 
bancs.) 

(Juoi  qu'on  dise  et  quoi  qu'on  fasse,  il  y  aura 
toujours  dans  le  monde  et  dans  la  société  fran- 
çaise, comme  dans  toute  autre  société,  des 
plus  forts  et  des  plus  faibles,  des  plus  riches  et 
des  moins  riches,  des  plus  savants  et  des 
moins  savants,  et  je  rends  hommage  à  tous 
ceux  qui  autrefois,  maintenant  et  dans  l'avenir, 
ont  fait  et  feront  un  noble  usage  de  la  supério- 
riié  à  laquelle  ils  se  sont  ou  se  seront  élevés  ; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  y  aura 
de  ce5  plus  forts,  de  ces  plus  riches,  de  ces 
plus  savants  qui  sont  et  qui  seront  disposés  à 
faire  un  mauvais  usage  de  cette  même  su- 
périorité, et  c'est  pour  cela  que  je. veux  main- 
tenir devant  tous,  en  face  et  au-dessus  des 
exploiteurs  et  des  exploités,  des  oppresseurs 
et  des  opprimés  possibles,  cette  loi  immuable, 
absolue,  étemelle  qui,  s'adressant  à  tous,  re- 
tient l'injustice  des  uns,  s'impose  aux  colères 
des  autres,  dit  aux  uns  comme  aux  autres  : 
f  qu'il  ne  faut  faire  de  tort  à  personne,  et  qu'il 
vaut  mieux  qu'on  nous  en  fasse  que  d'en  (aire 
à  qui  que  ce  soit.  > 

M.  Langlois.  £t  nous  aussi,  nous  voulons 
la  justice  I 
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M.  Paul  Gottin.  Il  faut  vouloir  le  devoir, 
si  vous  voulez  la  justice  ! 

Et  de  méine  qu'il  n'y  a  pas  de  liberté  possible 
sans  ces  principes,  il  n'y  a  pas  non  plus  de  ri- 
chesse possible. 

Nous  connaissons  tous,  messieurs,  les  condi- 
tions de  la  production  de  la  richesse  :  c'e*st  le 
travail  et  reconomie.  Mais  il  n'y  a  pas  de  tra- 
vail fructueux ,  de  travail  vraiment  productif, 
là  où  le  travail  n'est  pas  libre,  là  où  les  facultés 
humaines  ne  peuvent  pas  so  porter  librement 
sur  le  terrain  où  il  leur  paraît  le  plus  convenable 
de  s'exercer.  De  même  il  n'y  a  pas  d'économie 

Sossible  si  l'économie  n'est  pas  libre,  c'est-à- 
ire  si  l'homme  ne  peut  pas  être  sûr.  de  possé- 
der le  lendemain  ce  qu'il  a  gâ^né  la  veille. 

Ainsi,  messieurs,  ni  travail,  ni  économie, 
partant  pas  de  richesse  possible  là  où  il  n'y  a 
pas  de  lioerté.  Mais  il  n'y  a  pas  de  liberté  pos- 
sible, comme  nous  venons  de  le  voir,  en  dehors 
de  la  notion  d'un  devoir  absolu  et  supérieur. 
Point  de  richesse,  par  conséquent,  sans  cette 
même. notion. 

Pas  de  science  non  plus,  car  les  conditions 
de  la  science  nous  sont  connues  comme  les 
conditions  de  la  richesse.  La  science  ne  peut 
se  créer  que  par  l'affranchissement  de  la  pen- 
sée, et  la  pensée  n'est  affranchie  que  la  où 
l'homme»  a  pu  so  faire  des  loisirs^  et  il  n'y  a  de 
loisirs  dans  une  société  que  lorsqu'il  y  a  déjà 
dans  cette  même  société  une  quantité  considé- 
rable de  richesses  accumulées. 

Ainsi,  pas  de  richesse  sociale,  pas  de  science. 
Et  c'est  ainsi  que  la  science  elle-même  dépend 
dans  son  existence  de  ces  principes  supérieurs 
dont  nous  avons  vu  relever  la  liberté  et  la  ri- 
chesse des  peuples.  (Bruit.) 

Messieurs,  je  me  résume.  (Attendez  le  si- 
leilcel) 

Il  n'y  a  pas  et  il  ne  peut  y  avoir  de  liberté, 
de  science,  de  richesse,  c'est-à-dire  de  dévelop- 
pement de  civilisation ,  là  où  n'existe  pas  la 
connaissance  e.xacte,  nette,  précise  et  par  consé- 
quent l'enseisnement  perpétuel  et  universel 
d'une  loi  supérieure  et  absolue  du  devoir. 

Partout  ailleurs*,  il  n'y  a  et  il  n^^  peut  y  avoir 
qu'ignorance,  oppression,  tyrannie  et  misère, 
et  c'est  làf  messieurs,  njen  doute^  pas,  c'est  là 
que  nous  ramènerait  l'application  des  doctrines 
que  je  combats.  * 

Je  conclus. 

La  nation  française  a  besoin  de  tontes  ses 
forces  ;  elle  a  besoin  de  la  science  qu'elle  fait, 
mais  elle  a  besoin  aussi  de  cette  loi  supérieure 
qu'elle  ne  fait  pas,  elle  a  besoin  de  Dieu. 

Et  c'est  le  moment  où  la  France  affaibUe 
fait  un  effort  suprême  pour  se  relever ,  c'est  ce 
moment  qu'on  choisit  pour  la  combattre  dans 
ses  forces  morales  les  plus  nécessaires,  pour 
troubler  les  éléments  de  régénération  dont  elle 
dispose  !  (Très-bien  I  très-bien .  et  applaudisse- 
ments au  centre  et  à  droite.)  ' 

J'aime  à  croire  que  l'honqrable  M.  Brisson 
n'a  pas  suffisamment  réfléchi  aux  conséquences 
anti-libérales,  anti-économiaues,  anti-scientill- 
ques  des  opinions  qu'il  protesse. 

L'Assemblée  sera  plus  sage  et  plus  patriote, 
et  je  ne  doute  pas  qu'elle  ne  repousse,  sans  hé- 
siter, tout  amendement  qui  serait  l'expression 
de  pareilles  doctrines.  (Vive  approbation  sur 
un  graud  nombre  de  bancs  et  nouveaux  ap- 
plaudissements.) 


M.  de  Presseasé.  Messieurs,  on  ne  peut 
pas  exagérer  l'importance  du  débat  actuel. 

De  quoi  s'agit-il  en  effet?  Il  s'agit,  comme  le 
rapport  de  l'honorable  duc  de  Broglie  le  dit, 
de  la  direction  générale,  du  gouvernement 
même  de  l'instruction  publique  en  France. 

La  compétence  du  conseil  supérieur  est,  par 
votre  projet  de  loi,  indéfiniment  étendue.  C'est 
lui  qui  est  la  grande  cour  de  cassation  pour 
toutes  les  difficultés  qui  peuvent  surgir,  soit 
dans  l'enseienement.  libre,  soit  dansTensei- 
gnemeiU  universitaire;  c^est  lui  gui,  par  ses 
rapports,  imprime  la  direction  décisive  à  toute 
la  marche  de  l'enseignement.  En  outre,  il  est 
représenté,  comme  un  vous  le  montrait,  il  n'y 
a  qu'un  instant,  par  une  commission  perma* 
nente  qui  est  son  pouvoir  exécutif.  J'avais 
donc  raison  de  dire  qu'il  s'agit  en  ce  moment, 
pour  nous,  du  gouvernement  même  de  l'in- 
struclion  pablique  en  France. 

Messieurs,  si  le  projet  avait  gardé  sa  forme 
primitive,  s'il  noua  avait  proposé  purement  et 
simplement  de  faire  fonctionner  de  nouveau 
un  rouage  nécessaire  pour  la  marche  de  Tins* 
truction  publique  en  France,  je  ne  serais  pro- 
bablement pas  à  cette  tribune.  Mais  le  projet 
de  loi  va  bien  plus  loin  :  ce  qu'il  nous  demande 
de  consacrer,  —  et  les  termes  du  rapport 
sont  positifs  à  cet  égard,  —  c'est  un  prin- 
;cipe,  un  principe  organique  et  définitif.  Quant 
à  moi,  je  me  bornerai  à  vous  demander 
de  revenir  à  la  proposition  primitive;  je 
ne  viens  pas  vous  proposer  de  réaliser  sans 
délai  les  vœux  que  je  puis  former  sur  la 
reconstitution  future  de  l'instruction  publique 
en  France.  Mes  vues  sont  plus  modestes  ;  mes 
objections  tomberaient  si  vous  nous  demandiez 
de  rétablir  à  titre  provisoire  le  conseil  de  l'i.BS- 
traction  publique  de  la  loi  de  1850  ;  je  m'en 
contenterais,  pourvu  qu'il  fût  bien  entendu  que 
ce  provisoire  nous  conduirait  en  définitive  à  |a 
révision  de  cette  loi.  Mais  le  projet  va  plus  loin, 
il  vous  propose  de  consacrer  aujourd'hui  même 
un  principe  organique  que  je  crois  dangereux. 
Eh  bien,  je  vous  demande  la  permission  de  dis- 
cuter cette  question  avec  la  liberté  qui  est 
l'honneur  de  cette  tribune,  et  avec  ce  respect 
des  opinions  adverses  qui  en  est  la  première* 
convenance. 

Je  dirai  d'abord  sur  ^uels  points  je  suis  d'ac- 
cord  avec  votre  commission,  je  n'y  insisterai 
pas,  car  je  rencontre  ici  à  peu  près  l'unani- 
mité. 

Je  loue  votre  commission  d'avoir  rétabli  Vé* 
lection  pour  la  formation  du  conseil  supérieur. 
Je  la  loue  également  d'avoir  rendu  des  garan- 
ties d'indépendance  et  d'inamovibilité  au  pro- 
fessorat. Elle  a,  par  là,  réagi  contre  deux  gran- 
des fautes  de  l'Empire,  qui  étaient  dans  sa  lo- 
gique, car,  par  instinct  de  conservation,  il  de- 
vait combattre  partout  la  pensée  libre  et  la 
conscience  droite.  (Assentiment  à  gauche.) 

Voilà  pourquoi  il  s'est  efforcé,  d'une  part,  de 
supprimer  les  élections  partout  où  il  ne  pouvait 
réussir  à  les  fausser,  d'autre  part,  d'enlever 
toutes  les  garanties  d'indépendance,  je  ne  dirai 
pas  à  la  science,  car  on  ne  peut  pas  asservir  la 
science,  mais  aux  savants.  (Nouvel  assenti- 
ment à  gauche.) 

Il  n'y  a  pas  réussi.  Rendons  hommage  au  • 
corps  universitaire  qui  est  resté  plein  de  dignité 
et  ne  s'est  pas  courbé. 
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Rappelez-vous  ces  ridîcttles  programmes 
d'histoire  contemporaine  par  lesquels  l'Empire 
voulait  faire  mentir  Thistoire  elle-même.  (C'est 
vrai  !  à  gauche.) 

Il  n'a  pu  atteindre  Fon  but;  mais  enfin, 
vous  avez  bien  fait  de  faire  disparaître  cette 
tache  de  notre  législation  universitaire.  Je  vous 
en  loue. 

Sur  ces  deux  points  je  suis  d'accord  avec 
votre  commis>ion. '^ 

Sur  le  principe  même  de  la  loi,  mon  désac- 
cord avec  elle  est  profond.  Je  n'aurais  éprouvé 
aucun  besoin  de  venir  vous  exposer  mes  vues 
sur  ce  sujet,  je  le  répète,  si  on  s'était  contenté 
de  nous  présenter  une  mesure  provisoire  ; 
mais,  en  race  d'une  question  fondamentale, 
vous  me  permettrez  de  dire  toute  ma  ponséo. 

L'honorable  rapporteur,  dans  le  travail  si 
remarquable  qui  précède  le  projet  de  loi,  ne 
vous  a  peut-être  pas  fait  comprendre  toute  la 
gravité  du  principe  qu'il  vous  demande  de  con- 
sacrer à  nouveau.  Il  s'est  contenté  de  formules 
aspez  générales  que  je  lui  demanderai  la  per- 
mission de  discuter.  11  a  cru,  sans  doute, 
que  la  cause  avait  été  défîniEivement  gagnée 
en  1850  et  que,  l'arrêt  avant  été  rendu,  il  n'y 
avait  pas  à  y  revenir.  Quant  à  moi,  je  crois 
que  l'arrêt  a  été  cassé,  je  crois  qu'il  s'est  passé 
quelque  chose  depuis  1850,  et  je  n'admets  pas 
que  nous  revenions  simplement  à  cette  date. 

Je  crois  que  nos  malheurs  ont  dû  nous  ap- 
porter quelques  lumières,  lumières  crmlles  et 
salutaires  tout  ensemble,  la  plus  grande  de  nos 
infortunes  serait  qu'elles  ne  nous  eussent  rien 
enseigné. 

Je  vois  non  loin  de  nous  un  autre  pays  qui, 
lui  aussi,  a  passé  pétr  les  plus  grands  désastres, 
qui,  lui  aussi,  a  subi  les  plus  cruels  revers  ; 
mais,  à  la  lueur  de  la  tempête  qui  Ta  boulever- 
sé, il  a  reconnu  ce  qui  le  perdait  :  l'Autriche  a 
secoué  les  liens  si  lourds  du  Concordat  qui  pe- 
saient sur  elle.  (Très-bien  !  à  gauche.  —  Inter- 
ruptions à  droite  ) 

Elle  s'en  est  délivrée,  et  un  homme  d'esprit 
a  pu  dire  d'elle  qu'elle  avait  gagné  à  l'intérieur 
la  bataille  de  Sadowa.  (Mouvements  divers.) 

Je  ne  prétends  pas  que  le  projet  de  loi  ac- 
tuel nous  engage  aui^si  avant  dans  la  voie 
fatale  que  l'Autriche  a  abandonnée  ;  j'affirme 
seulement  qu'il  nous  y  fait  faire  un  pas  trop 
marqué.  En  tous  cas,  vous  penserez  comme 
moi,  qu'après  la  crise  que  nous  avons  traversée 
il  nous  est  bien  permis  de  nous  livrer  à  un  nou- 
vel examen  et  de  ne  pas  regarder  la  cause 
comme  entendue  et  définitivement  jugée  en 
1850. 

Quel  est  donc  le  principe  que  je  coihbats  ? 
Pour  bien  en  comprendre  la  portée,  il  faut 
nous  reporter  aux  circonstances  dans  lesquel- 
les la  loi  de  1850  a  été  votée.  Je  serai  très- 
bref  sur  ce  point,  ^ous  savez,  messieurs, 
qu'elle  a  donné  lieu  aux  débats  les  plus  ar- 
dents et  les  plus  importants.  Il  sera  donc  per- 
mis de  discuter  quelques  moments  devant 
vous  ce  qui  a  soulevé  une  si  brillante  polémi- 
que et  de  si  vives  passions  il  y  a  vingt-deux 
ans. 

Messieurs,  an  mois  de  janvier  1850,  on  était 
au  lendemain  d'une  grande  crise  :  la  révolu- 
tion de  1848  datait  de  creux  années,  et  les  clas- 
ses conservatrices  étaient  sous  l'empire  d'une 
préoccupation  absorbante  ;   elles  redoutaient, 


par-dessus  tout,  l'explosion  et  le  triomphe  du 
socialisme. 

On  peut  dire  que  l'épouvante,  qui  est  tou- 
joui-s  une  mauvaise  conseillère,  dirigeait  pres- 
que absolument  la  politique  d'alors.  Toujours 
est-il  que  ces  classes  conservatrices,  dans 
kurs  diverses  fractions,  oubliant  ce  qui  les 
avait  séparées,  crurent  devo  r  former  une 
grande  coalition.  • 

Selon  l'image  du  temps,  les  naufragés  de 
1848  se  rencontreront  sur  ce  fameux  radeau 
dont  on  a  tant  parlé.  Par  malht^ur,  César  y 
avait  mis  sa  fortune,  c'pst  pourquoi  le  radeau 
Fombra.  Je  dirai  en  passant  qu'il  y  a  là  un 
salutaire  avertissement  pour  tous  ceux  qui 
voudraient  s'embarrasser  de  cet  incommode 
fard'iau.  (Rumeurs  diverses.) 

Il  n'en  demeure  pas  moins  qu'une  vaste 
coalition  fut  alors  formée  par  tous  les  conser- 
vateurs, et  que  des  hommes  qui,  jusque-là, 
avaient  été  habitués  ,  précsénient  sur  cette 
question  de  l'instruction,  à  se  combattre  avec 
acharnement,  se  trouvèrent  réunis. 

Vous  savez  quelles  luttes  ardentes  avait  sou- 
levées dans  le  cours  des  années  précédentes  le 
monopole  universitaire.  L'université  a  été 
souvent  calomniée.  Je  la  regarde  comme  ayant 
été  l'honneur  intellectuel  et  moral  de  notre 
patrie  à  bien  des  égards  ;  cependant  j'en  suis 
un  très-faible  admirateur,  surtout  quand  je 
me  reporte  à  sa  conception  première. 

Cette  conception,  messieurs,  était  bien  digne 
de  celui  qu'on  peut  appeler  le  génie  môme  du 
despotisme.  Si  vous  voulez  savoir  quelle  était 
sa  vériiable  inspiration ,  rappelez -vous  ces 
mots  (ju'il  écrivait  à  Fontanes  ; 

«  L  université  n'est  pés  assez  puissante,  elle 
ne  représente  pas  assez  la  pensée  de  l'empe- 
reur. » 

Bien  que  s'ètant  élargie  à  bien  des  égards, 
l'université  avait  toujours  conservé,  dans  une 
certaine  mesure,  ce  caractère  de  monopole. 
Aussi  je  comprends  très-bien  que  le  parti  libé- 
ral catholique  ait  lutté  avf  c  énergie  contre  ses 
prétentions  exclusives.  Vous  vous  rappelez 
combien  la  lutte  sur  ce  point  a  été  ardente  et 
môme  brillante,  à  la  Chambre  des  pairs  en 
1844.  Eh  bien,  en  1850,  tout  cela  fut  oublié  ; 
on  ne  songeait  qu'à  réunir  les  forces  com- 
munes contre  l'ennemi  qu'on  redoutait.  C'est 
alors  crue  fut  proposée  la  loi  de  1850  dont  on 
vous  demande  de  voter  l'article  1«',  qui  en  est 
l'article  caractéristique.  Messieurs ,  voulez- 
vous  bien  comprendre  la  portée  de  cet  article, 
qui  porte  sur  la  composition  même  du  conseil? 
Permettez'-moi  do  vous  lire  quelques  lignes 
seulement  d'un  homme  pour  lequel  je  professe 
la  plus  haute  estime  et  la  plus  grande  admira- 
tion, d'un  des  Français  les  plus  éloquents,  les 
plus  généreux  qui  aient  illustré  notre  époque, 
M.  le  comte  de  Montalembert.  Le  fragment  sui- 
vant d'un  de  ses  plus  mémorables  discours, 
vous  fera  mesurer  .la  vraie  portée  de  ce  qu'on 
vous  demande  de  voter  : 

c  Nous  avons  appelé,  disait-tl,  toutes  les 
grandes    forces    sociales,   les    autorités  reli* 

f;ieu868,  judiciaires,  politiques,  à  siéger  dans 
e  conseil  académique,  et  à  gouverner  ainsi 
l'enseignement  public  en  surveillant  rensei- 
gnement libre.  Nous  avons  ensuite  introduit 
la  décentralisation  par  la  part  faite  aux  con- 
seils généraux  ;  enfin  nous  avons  appelé  la  re- 
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ligion  représentée  par  les  ministres  des  difTé-' 
jents  cultes  et  surtout  par  l'épiscopat  à  inter- 
venir d'une  manière  régulière,  solennelle  et  ef- 
ficace dans  le  gouvernement  de  Téducation 
donnée  par  TËtat.  C'est  la  nation  représentée 
par  ces  mandataires  que  nous  appelons  à  in- 
troduire dans  la  mesure  qu'elle  voudra  Tin- 
fluence  religieuse  dans  renseignement.  • 

À  droite  et  au  centre  droit.  Très-bien  !  très- 
bien  ! 

M.  de  Pressensé.  Pour  le  moment,  je  ne 
discute  pas;  je  me  borne  à  déterminer  la  pen- 
sée mère  de  la  loi. 

Il  est  donc  bien  entendu  que  ce  que  de- 
manda le  législateur  de  4850  et  que  ce  qu'on 
vous  demande  aujourd'hui,  c'est  ce  gouverne- 
ment de  l'enseignement  public  au  nom  de  l'E- 
tat, —  partagé  entre  les  représentants  de  l'u- 
niversité et  les  représentants  de  l'Eglise... 

M.  le  rapporteur.  Et  d'autres  ! 

Hi.  le  marqais  d^Andelarre.  Tous  les  re- 
présentants de  la  religion  et  non  pas  seulement 
de  l'Eglise  ! 

M.  de  Pressensé.  ...  afin  de  conjurer  le 
péril  sociaf. 

Je  sais  que,  dans  ce  conseil,  doivent  siéger 
des  magistrats,  des  membres  de  l'Institut;  mais 
je  puis  oien  les  regarder  comme  représentant 
plus  spécialement  la  société  civile.  En  tout 
cas,  je  crois  avoir  fidèlement  caractérisé  Tarti- 
cle  i*'  de  la  loi  du  15  mars  1850  que  vous  vou- 
lez réaliser  de  nouveau. 

C'est  contre  la  composition  du  conseil  ainsi 
constitué  que  je  vous  demande  la  permission 
de  présenter  quelques  très-courtes  objections. 

Je  ne  vous  ferai  pas  de  la  métaphysique  po- 
litique, —  vous  ne  m'écouteriez  pas!  —  je 
chercherai  seulement  à  mettre  en  lumière  des 
pensées  qui  répondent  à  mes  plus  chères  con- 
victions. 

Tout  d'abord,  j'écarte  un  malentendu. 

N'allez  pas  croire  que  je  veuille  jeter  en 
quelque  porte,  dans  ce  débat,  un  vaste  pro- 
blème qui  n'a  rien  à  y  faire  aujourd'hui.  Je 
ne  veux  pas  subrepticement  introduire  ici  la 
grande  question  de  la  séparation  de  l'Egliso  et 
de  l'Etat. 

Je  conçois  parfaitement  qu'on  admette  le 
système  des  Eglises  concordataires...  (Ah!  ah!), 
—  ce  n'est  pas  mon  cas,  vous  le  savez  !  —  mais 
enfin,  je  conçois  qu'on  admette  cette  situation 
d'une  Eglise  qui  a  passé  un  traité  avec  l'Etat, 
et  qui  se  borne  à  .gouverner  ses  ressortissants 
ou  ses  fidèles.  La  situation  créée  par  votre  loi 
est  bien  différente  ;  vous  prenez  les  représen- 
tants de  TEglise,  vous  les  faites  sortir  du  sanc- 
tuaire pour  siéger  dans  un  conseil  de  l'Etat  et 
pour  gouverner  avec  lui  l'enseignement  public. 
(Mouvements  divers.) 

Messieurs,  je  prends  la  question  au  point  où 
elle  m'arrive  aujourd'hui  ;  je  la  prends  dans  les 
termes  dans  lesquels  la  pose  rhonorable  duc 
de  Broglie.  (Parlez  !  parlez  !)* 

Notre  honorable  collègue  part  de  ce  principe 
que  la  société  tout  entière  doit  présider  à  l'en- 
seignement pubhc. 

J'admets  ces  prémisses.  Oui,  la  société  tout 
entière  doit  présider  à  ce  qui  est  son  premier 
intérêt  et  son  premier  devoir.  Mais  M.  lo  duc 
de  Broglie  en  tire  cette  conséquence  :  c'est  que 
toutes  les  forces  sociales  doivent  y  présider  en 
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quelque  sorte  de  la  même  manière  en  sié- 
geant dans  un  conseil  gouvernemental. 
C'est  sur  ce  point  que  nous  différons. 
En  effet,  il  résulte  de  l'argumentation  de 
mon  honorable  contradicteur  que  la  société  et 
l'Etat  sont  comme  identifiés  poar  lui.  A  mes 
yeux  la  société  est  bien  plus  vaste  que  l'Etat, 
elle  le  déborde  de  tous  cotés.  La  société  com- 
prend toutes  les  influences,  toutes  les  forces 
vives  de  l'humanité,  et  de  la  nation.  L'Etat 
n'est  qu'une  fonction  dans  la  société,  il  n'est 
pas  la  société  elle-même.  (Très-bien  I) 

Et  quelle  est  cette  fonction,  messieurs?  La 
plus  haute,  selon  moi,  qu'il  puisse  assumer, 
c'est  d'être  non  pas  l'éducateur,  non  pas  le  pro- 
moteur de  la  liberté,  mais  le  protecteur  do 
toutes  les  Ubertés,  de  telle  sorte  qu'elles  n'em- 
piètent pas  les  unes  sur  les  autres.  Cette  pro- 
tection constitue  l'ordre,  et  cette  haute  fonction 
porte  un  nom  auguste  :  elle  s'appelle  le  droit. 
(Très-bien  !  très-bien  1) 

Veuillez  considérer,  messieurs ,  sous  quelle 
forme  l'Etat  peut  exercer  cette  action?  C'est 
par  la  contrainte  et  en  usant  des  moyens  coer- 
citifs  ;  il  est  le  soldat  armé  du  droit.  Vous  ne 
comprendriez  pas  l'Etat  faisant  des  homélies 
et  s'effgrçani  de  pershader  les  citoyens  d'obéir 
à  la  loi  par  des  morceaux  d'éloquence. 

L'Etat  commande  et  contraint  par  des 
moyens  coercitifs.  C'est  marquer  la  limite  où 
s'arrête  sa  compétence;  c'est  vous  dire  que, 
quand  il  se  trouve  en  face  de  la  conscience,  il 
entend  une  voix  qui  l'arrêté  par  ces  roots  :  Tu 
iras  jusque-là  et  pas  plus  loin  !  Par  conséquent, 
l'Etat  n  a  pas  à  se  mêler  de  la  religion,  pas 
plus  pour  la  protéger  que  pour  la  contraindre. 
C'est  là,  messieurs,  que  vous  trouvez  le  carac- 
tère  le  plus  .élevé  de  l'Etat  moderne.  Je  crois, 
moi  aussi,  à  l'Etat  laïque,  et  i'aftirme  qu'il  n'y 
a  rien  do  plus  chrétien  que  l'État  laïque,  que 
l'Etat  qui  s'arrête  aux  limites  do  la  conscience 
et  se  refuse  tonte  irruption  dans  ce  qui  est  le 
domaine  inaliénable  de  la  divinité. 

Il  s'ensuit,  messieurs,  que  si  la  religion 
vient  siéger  dans  les  conseils  gouvernementaux, 
et  mêle  son  action  à  celle  du  pouvoir  civil,  im- 
médiatemt  nt  l'Etat  sort  de  sa  compétence  et  perd 
son  caractère  laïque,  qui  est  une  des  plusj>ré- 
cieuses  conquêtes  de  la  société  moderne.  (Très- 
bien  1)  J'ajoute  que  par  des  mesures  semblables 
vous  ne  portez  pas  moins  atteinte  au  véritable 
caractère  de  la  religion,  dont  les  intérêts, 
croyez-le  bien,  me  tiennent  autant  à  cœur  qu'à 
vous. 

Je  suis  persuadé  que  si  vous  introduisez  la 
religion  dans  les  conseils  de  l'Etat  pour  user 
dos  moyens  coercitifs  dont  se  sert  le  pouvoir 
civil,  vous  la  rabaissez  (C'est  évident!),  vous 
lui  enlevez  son  vrai  caractère. 

Il  y  a  dix-huit  siècles,  une  ligne  de  démar- 
cation a  été  posée  par  une  main  souveraine 
entre  le  domaine  de  l'Etat  et  le  domaine  de 
la  conscience.  (Très-bien  !)  Il  y  a  dix-huit 
siècles  que  le  christianisme  a  appris  à  l'hu- 
manité qu'il  y  avait  quelque  cnose  qui  ne 
faisait  pas  partie  de  la  mise  sociale,  comme 
dans  l'antiquité,  et  que  ce  quelque  chose  de 
sacré  et  d'inaliénable,  c'étaient  la  conscience 
et  la  religion.  (Très-bien  !  très-bien  I  sur  un 
grand  nombre  de  bancs.) 

Il  est  donc  évident  que,  du  jour  où  vous  fai- 
tes rentrer  la  religion  dans  votre  mécanisme 
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gouvefrûemenlal,  vous  faites  rentrer  la  con- 
science dans  la  chose  publique,  et  cela  est 
païen  au  premier  chef. 

M.  Laûglois.  Très-bien!  très-bien!  C'est 
parfaitement  vrai.  (Rires  à  âroite.) 

M.  de  Pressensé.  J^ai  dit  que  TEtat  em- 
ploie les  moyens  coSrcitifs  et  ne  peut  'pas  en 
employer  d'autres.  Est-ce  q  ne  vous  admettez 
un  instant  que  la  religion  puisse  employer  de 
pareils  moyens ?L  N'y  a-t-il  pas  une  contradic- 
tion absoluer  entre  l'idée  de  contrainte  et  l'idée 
de  religion  qui  n'est  rien  si  elle  n'est  la  procla- 
mation souveraine  de  la  liberté  en  Dieu  et  dans 
la  conscience  humaine? 

Je  sais  très-bien  ce  qu'on  me  répondra  ;  on 
me  dira  :  Vous  vous  fdrgez  des  chimères  1  vous 
nous  parlez  de  moyens  coërcitifs  I  Mais  qui 
donc  parmi  nous  songe  à  la  contrainte  maté- 
rielle ?  Qui  ne  repousserait  bien  loin  la  persé- 
cution ? 

Ma  réponse  sera  bien  simple. 

Veuillez  faire  attention,  messieurs,  au  Carac- 
tère de  l'Etat  moderne.  L'état  moderne,  sauf 
dans  les  jours  terribles  où  il  doit  écraser  l'a- 
narchie, lutter  contre  le  désordre  d'où  qu'il 
vienne,  l'Etat  moderne  a  des  moyens  coërcitifs 
qui  sont  bien  plus  sûrs,  tout  en  étant  moins 
violents,  que  ceux  de  l'Etat  ancien,  N'a-t-il 
pas  à  sa  disposition  cette  centralisation  admi- 
nistrative oui  place  sous  sa  main  un  mécanis- 
me admirablement  agencé  avec  lequel  il  peut 
broyer  toutes  les  initiatives  et  toutes  les  liner- 
tés  individuelles? 

Je  ne  vous  dis  là  rien  de  nouveau,  messieurs, 
car,  pour  la  plupart  d'entre  vous,  vous  êtes 
ralliés  dès  longtemps  à  cette  grande  école  de 
Tocqueville,  à  laquelle  je  me  fais  honneur 
d'appartenir  sans  réserve.  Ce  sont  ces  convic- 
tions libérales  qui  vous  ont  fait  voter  la  meil- 
leure de  nos  lois. 

Quelques  membres.  Laquelle?  laquelle? 

M.  de  Pressensé.  La  loi  de  décentralisation. 

M.  Lianeflois.  Très-bien I  je  Tai  votée.  (Ah! 
ahl) 

M  de  Pressensé.  Eh  bien,  messieurs,  je 
soutiens  que  si,  par  un  projet  de  loi  tel  qne 
celui  qui  vous  est  soumis,  vous  organisez  les 
choses  de  telle  sorte  (j[ue  la  religion  pourra 
mettre  la  main  à  ce  mécanisme  administratif, 
—  si  commode  pour  tout  étouffer,  —  vous 
porterez  une  sérieuse  atteinte  à  la  liberté.  On 
a  dit  avec  raison  que  si  l'Etat  moderne  ne  peut 
plus  faire  de  martyrs,  il  ne  permettrait  pas  les 
apôtres  et  leurs  libres  allures. 

Avec  ce  mécanisme  administratif,  rien  ne 
serait  plus  facile  à  la  religion  siégeant  dans  les 
conseils  de  l'Etat  que  d'étouffer  doucement,  si- 
lencieusement toutes  les  résistances,  et  celït  en 
dehors  de  son  domaine,  de  son  royaume  légi- 
time, c'est-à-dire  hors  du  sanctuaire  où  sa  ifo- 
mination  est  librement  acceptée  par  la  foi  et  li- 
brement consentie  des  fidèles.  Or,  c'est  bien  là 
le  rdle  que  vous  lui  donneriez  en  l'intniduisant 
dans  le  conseil  supérieur  de  l'université,  qui 
est  un  conseil  gouvernemental,  qui  est  associa 
à  l'Etat,  et  qui  ne  peut  se  servir  que  des 
moyens  correctifs  dont  dispose  l'Etat. 

J  ai  pour  moi,  sur  ce  point,  les  plus  grandes 
traditions  du  libéralisme,  celles  du  libéralisme 
laïque  et  celles  du  libéralisme  catholique,  que 
vous  ne  pourrez  pas  contester. 

Il  est  certain  d'abord  que  cette  notion  de 


l'Etat,  telle  que  je  viens  de  la  formuler,  est 
bien  la  pensée  mère  de  la  Révolution  fran- 
çaise dans  ce  qn'elle  a  eu  de  plus  généreux  et 
de  plus  noble,  nien  que  je  s6is  disposé  à  con- 
venir que  sur  ce  point  sp^ialement  la  Révo- 
lution s'est  plus  d'une  fois  donné  de  tristes 
démentis.  (Exclamations  et  rires  à  droite  et  au 
centre  droit.) 

Je  ne  vois  rien  là  d'étrange,  messieurs... 
(Parlez!  parlez!) 

Eh  bien,  messieurs,  j'affirme  que  Mirabeau 
parlait  au  nom  de  la  Révolution  française  dans 
sa  vraie  ligne,  dans  ce  qu'elle  a  d'immortel,  et 
qui  se  dégagera  de  nhis  en  plqs  de  tout  ce  qui 
rà  altéré,  lorsqu'il  prononçait  ces  paroles  : 
«  La  religion  n'est  pas,  et  ne  peut  être  un  rap- 
port social  ;  elle  est  un  rapport*  de  l'homme 
privé  avec  l'être  infini.  La  religion  ne  peut 
pas  être  plus  nationale  que  la  conscience!  » 

A  gauche.  Très-bien!  très-bien! 

M.  de  Pressentie.  Sur  Fa  question  spé- 
ciale de  l'instruction  quî  nous  occupe,  perir.et- 
tez-moi  de  citer  ce  passage  de  Benjamin  Cons- 
tant, l'un  des  esprits  les  phiB  libôrs^ux  que  la 
France  ait  possédés.  (Exclamations  ironiques  à 
droite.) 

Tâchez,  messieurs,  de  nons  donner  deé  doc- 
trines politiques  aussi  libérales  ! 

c  Parmi  les  peuples  qui  n'aûraientaucune  no- 
tion de  la  liberté  personnelle  et  si  les  hommes 
n'étaient  qne  des  machines  dont  la  loi  régl&t 
le  ressort,  l'action  de  Tautorité  pourrait  régler 
réducation  ;*mais  aujourd'hui  la  société  entière 
se  soulèverait  contre  la  pression  de  l'autorité. 
L'autorité  peut  multiplier  les  canaux  ,  les 
moyens  de  l'instruction,  mais  elle  ne  peut  pas  la 
diriger.  En  dirigeant  l'éducation,  le  Gouverne- 
ment s'arroge  le  droit  de  s'imposer  la  tâche  de 
maintenir  un  corps  de  doctrines.  €e  seul  mot 
indique  les  moyens  dont  il  est  obligé  de  se  ser- 
vir, rïe  voyez-vous  pas,  comme  dernier  résultat, 
la  persécution  plus  ou  moins  déguisée ,  mais 
compagne  constante  de  toute  action  superflue 
de  l'autorité?  « 

Je  pourrais  multiplier  à  l'infini  les  témoigna- 
ges de  ce  genre  venant  de  ce  que  j'ai  appelé  (e 
libéralisme  laïque.  -  ^ 

J'-en  viens  maintenant  à  ce  que  j'ai  appelé  le 
libéralisme  catholique,  et  vous  ne  renierez  pas , 
je  pense,  cette  (raai lion. 

Je  pourrais  citer  tous  les  discours  de  M.  le 
comte  de  jMontalembert  dans  le  grand  débat 
de  1844.  Je  me  borne  à  en  détacher  quelques 
passages  significatifs  :        * 

«  vous  croyez  vraiment  que  vous  enchaîne- 
rez le  bon  et  le  mauvais  génie  de  la  France, 
que  le  conseil  de  l'université  saura  tenir  entre 
le  bien  et  le  mal,  la  vérité  et  Terreur,  la  ba- 
lance d'une  impartiale  indifférence.  Nous  vou- 
lons arriver  par  la  liberté  à  la  religion  et  vous 
conduisez  par  l'autorité  au  scpticisïne. 

«  L'université  est  la  douane  des  intelligences. 
Quand  il  n'y  a  plus  de  religion  nationale,  il  ne 

F  eut  plus  y  avoir  d'instruction  nationale.  Si 
université  est  ufte  corporation,  pas  de  privi- 
lège ;  si  elle  est  l'Etat  enseignant,  elle  n^a  pas 
le  droit  d'enseigner  la  religion.  Voici  qu  un 
mandarinat  vient  usurper  au  nom  de  FEtat 
l'autorité  morale  la  plus  délicate,  prétendre  à 
la  haute  police  des  âmes  et  des  intelligences. 
Je  proteste  contre  l'assimilation  de  Royer- 
Collard  de  l'enseignement  de  runiversité  avec 
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TaHuée  et  la  justice.  Elle  est  née  d^une  pensée 
despotique  qui  confond  deux  ordres  restes  dis- 
tincts depuis  rétablissement  du  christia- 
nisme. Si  on  pouvait  transporter  au  clergé  un 
monopole  comme  celui  de  Tuniversité,  je  suis 
convamcu  que  ce  serait  le  plus  funeste  cadeau 
qu^on  put  lui  faire  et  le  plus  sûr  muyon  d^a- 
néantir  ce  qui  reste  de  ifçligion  en  France.  > 

Qu'il. me  soit  permis  de  poser  une  question 
qu'on  ne  trouvera  pas  indiscrète,  j'espère. 

L'organe' le  plus  éloquent  du  parti  catholique 
vient  de  noua  dire  quo  le  monopole  universi- 
taire lui  apparaissait  tantôt  comme  une  douane 
universitaire  et  tantôt  cummo  un  mandarinat. 

Je  dems^nde  si  les  inconvénients  que  pré- 
sente cette  douane  des  intelligences  disparais- 
sent, quand  lesévéqucs  deviennent  les  préposés 
à  cette  douane,  et  si  le  mandarinat  cesse  de 
présenter  des  périls,  du  moment  où  ceux  qui 
Pavaient  dénoncé  en  portent  les  insignes. 
(Rires.)- 

Rappelez- vous,  messieurs,  l'attitude  prise 
dans  cette  mémorable  disoussion  de  1850, 
par  un  illustre  évoque.  Il  n'acceptait  qu'à  grand '- 
peine  la  présence  du  clergé  dans  le  conseil  su- 
périeur. Comment  s'en  étonner,  quand  on  se 
souvient  du  fragment  suivant  de  sa  l^tr^  au 
père  éminent  de  notre  honorable  collègue  M. 
le  duc  de  Broglie  ? 

«  D'après  la  liberté  des  opinions  et  des 
cultes,  ecrivait-il  dans  une  brochure  fameuse, 
les  croyances  appartiennent  aux  particuliers, 
tandis  que  l'Etat  considéré  comme  per^onnp 
morale,  comme  gouvernement,  doit  être,  en  fait 
de  croyances  religieuses  surtout,  dans  une  in- 
différence ei  dans  une  ignur^ince  complètes.  » 

Ce  sont  là,  mossievurs,  des  paroles  à  évéqqe. 

Plusieurs  membrts.  I)e  quel  évèque?  Le  nom 
de  l'évéque  ? 

M.  de  Pressenaé.-  Ces  paroles  sont  de  Mgr 
Parisis,  évt^que  dû  La^igrcs.  Olouvements  di- 
vers.) 

Dans  cette  mémo  discussion,  un  orateur, 
dont  il  n'est  personne  de  vous,  messieurs,  qui 
n'ait  gardé  le  plus  excellent  souvenir,  l'abbé 
Gazalès,  qui  appartenait  à  une  école  bien 
moins  libérale  que  M.  de  Montàlembert,  mon- 
tait à  la  tribune  pour  soutenir  la  môme  thèse 
que  j^ai  l'honneur  de  défendre  ^n  ce  moment. 

Voiîîi  ce  qu'il  disait  : 

c  Je  crains  ((ue  la  préiHsnce  du  clergé  dans 
les  conseils  n'expose  Ifs  catholiques  à  s'enten- 
dre dire  que  s'ils  ont  réclamé  contra  le  mono- 
pole, c'est  qu'ils  le  voulaient  eux-mômes  et 
qu'ils  le  trouvent  bon  lorsqu'on  leur  y  fait 
leur  part.  » 

Il  demandait  l'exclusion  du  clergé  par  le  mo- 
tif qu'il  nV  ^ura  pas  la  haute  main  religieuse 
puisque  ce  sera  la  majorité 'qui  décidera.  «  L'E- 
ghse  unie  à  l'université,  ajoutait-il,  n'est  pas 
paissante,  et,  comme  sous  la  Restauration, 
k>lle  attire  sur  elle  l'animad version.  Ne  mêlez 
pas  l'immortel  au  changeant.  » 

Ainsi,  messieurs,  par  une  bonne  fortune, 
j'en  conviens ,  fort  ri^re ,  je  trouve  un  lou- 
chant accQr4  entre  le  libéralisme  laïque  et 
l'école  catholique.  Vous  me  permettfez  bien 
d'en  profiter. 

Il  résulte  de  ces  développements  que  ce  qui 
vous  est  proposé  est  vraiment  considérable  et 
peut  soulever  les  plus  sérieuses  objections  par- 
mi tous  les  vrais  libéraux.  Messieurs,  j'oubliais 


dans  mes  citations  un  nom  bien  respecté,  no- 
tre illustre  collègue,  Téminent  évêque  d'Or- 
léans :  appelé  dernièrement  à  recommander 
une  école  libre  de  sciences  religieuses*,  il  sou- 
tenait identiquement  la  thèse  que  je  soutiens 
aujourd'hui  sur  les  hmitcs  dans  lesquellçs 
l'Etat  doit  se  renfermer  pour  la  hautç  culture 
d'un^peuple.  ïl  lui  refusait  avec  son  éloquence 
acc<Vjitui;nee  le  droit  de  s'emparer  du  gouverT 
nement  de  1^  pensée  publique. 

Jusqu'ici  jo  me  suis  attaqué  au  projei;  dç 
1850,  comme  s'il  n'avait  subi  aucune  alté- 
ration ;  mais  je  n'ai  gard^  d'oubjlier  g^u'il  nous 
est  présenté  singulièrement  aggravé,  sous  la 
^ottveile  forme  élaborée  par  la  commission. 

Tout  d'abord,  vous  introduisez  la  politiquç 
dans  votre  conseil,  car  vous  faites  nomm^er, 
par  l'Assemblée  nationale,  six  de  ses  membroij 
parmi  lesquels  ua  générai  et  un  s^miral  ;  vous 
leur  ajoutez  deux  membres  du  conseil  d'Etal, 
désignés  par  ce  grand  corps.  Vous  rappelez  ep 
outre  les  représentants  du  commerce,  de  l'a- 
griculture, de  l'industrie.  Je  me  permets  d^ 
demander  où  est  la  compétence  spéciale  d'un 
tel  conseil. 

Je  reconnais  que  chacun  des  membres  qui  le 
composent  est  digne  de  toute  considération  dans 
sa  spécialité;  mais  comment  ces  membres  réu- 
nis tous  ensemble  feront-ils  la  lumière  sur  ces 
questions  si  déhcates  et  si  ardues,  que  soulève 
1  instruction  pubHque  à  tous  se$  degrés?  Vôtre 
conseil  est  donc  dans  soi^  ensemble  sans  com- 
pétence spéciale. 

Je  n'y  trouve  pas  davantage  l'esprit  de  li- 
"herté,  qui  n'est  pas  moins  nécessaire  pour 
une  direction  si  diCficlle.  Ne  voyez-vous  pas  que 
vous  ferez  régper  un  esprit  ne  crainte  et  de 
(IRfiance  qui  paralysera  plus  ou  moins  le 
grand  corps  universitaire,  pèsera  sur  lui  com- 
me un  couvercle  de  plomb,  sans  parler  de  votre 
commission  pprqianentc,  dont  vous  d^tes  vous- 
mêmes,  dans  votre  rapport,  qu'elle  doit  ô^rc 
l'iBil  toujours  ouvert  et  la  main  toujours  active 
du  conseil  supérieur  ?  C'est  votre  pl\is  dange- 
reuse innqvation. 

Permettez-mqi,  messieurs,  en  liqissant,  de 
considérer  quelques  instants  quels  seraient  les 
résultats  pqssibles  de  la  corn  position  de  votre 
conseil  supérieur,  d'après  le  principe  du  projet 
de  loi. 

Il  se  passera  de  deux  choses  l'une  :  ou  bien 
les  deux  forces  sociales  mises  en  présence,  la 
pensée  laïque  et  la  pensée  religieuse,  se  neutra* 
Useront,  ou  bien  l'une  d'entre  elles  remportera 
sur  l'autre. 

Supposons  le  premier  cas  :  l'université  et 
FEgUse  vivront  en  boçnç  harmonie,  grâce  à 
des  compromis  réciproques. 

Rien  ne  me  paraîtrait  plus  iatal  pour  le  dé- 
veloppement de  la  pensée  française.  Rien  n'est 
plus  mauvais,  plus  stérilisant,  que  la  diploma- 
tie dans  les  choses  de  la  pensée  et  de  la  re}ir 
gion.  Si'  vous  mettez  çonstammept  en  pré- 
sence deux  puissances  rivales  qui  passeront  un  ' 
éternel  traité  de  paix  plein  d'équivoque  l'une 
avec  l'autre,  jp  vous  dehe  bien  d'arriver  4  des 
réformes  sérieuses  dans  l'instruction  publique. 

Ces  réformes,  messieurs,  elles  sont  indispensa- 
bles. Vous  pouvez  diséuter  sur  l'application  de 
telle  ou  telle  d'entre  elles,  elles  n  en  sont  pffi 
moins  urgentes.  Or,  je  suis  persuadé  que  si 
vous  introduisiez  le  règne  des  compromis  et  de 
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la  diplomatie  dans  le  domaine  de  la  pensée,  la 
France  continuerait  à  faire  une  éternelle  rhéto- 
rique ;  moins  que  jamais  elle  irait  au  fond  des 
choses.  Or,  le  moment  est  7enu  pour  nous 
d*aller  au  fond  des  choses  et  de  ne  pas  nous 
promener  dans  ce  qui  n'a  que.  l'apparence, 
pour  employer  le  langage  de  TËcriture. 

Je  sais  bien  qu'on  nous  dit  que  ces  réformes 
sent  fatales,  qu'elles  sont  mortelles  à  la  haute 
culture,  et  que  la  tradition  du  grand  siècle  se 
conserve  par  la  rhétorique,  dans  quelques  éta- 
blissements à  nous  inconnus. 

En  vérité,  cette  modestie  est  bien  coupable, 
•  et  si  la  tradition  du  grand  siècle  se  conserve 
auelaue  part  dans  Tombre,  vous  feriez  bien  de 
l  en  raire  sortir  pour  la  donner  en  exemple. 

Nous  ne  savons  où  elle  se  cache,  car  ce 
qu'on  produit  à  la  lumière  y  ressemble  fort  peu. 

Uru  voix  à  droiU,  Allez  la  chercher!  (Bruit.) 

M.  de  Pressensé.  Je  passe,  messieurs,  à  la 
seconde  des  alternatives  indiquées. 

Je  suppose  que  votre  conseil  a  repoussé 
cette  dipiomaiie  intellectuelle  que  je  viens  de 
caractériser  :  dans  ce  cas  vous  aurez  la  prédo- 
minance d'une  des  deux  tendances  sur  1  ailtre. 

81  c'est  la  prédominance  de  l'esprit  séculier 
et  laïque,  j'entends  vos  cris  d*effroi  et  d'indj- 
gnation.  Permetiez-moi  de  vous  dire  que  je 
n'aurais  pas  moins  d'inquiétude  si  l'autre  ten- 
dance, la  tendance  ecclésiastique,  acquérait  une 
prédominance  exclusive. 

J'ai  l'intime  conviction  que  nous  n'avons  pbs, 
à  cette  tribune,  à  nous  occuper  des  doctrines 
des  diverses  Eglises,  et  que.  nous  devons  le 
moins  possible  nous  transformer  en  concile. 
Tant  que  l'Eglise  reste  dans  son  domaine,  je  ne 
me  permettrai  pas  de  faire  ici,  dans  une  A^- 
semolée  poIitique,la  moindre  allusion  à  son 
enseignement,  tout  en  conservant  mes  droits 
de  polémiste  pour  la  discussion  philosophique 
en  dehors  de  cette  enceinte.  Il  n'en  est  plus  de 
même  quand  il  s'agit  d'introduire  ses  repré- 
sentants, des  évoques  dans  les  conseils  de 
l'Etat  pour  gouverner  l'esprit  public.  Oh  1  alors, 
nous  avons  le  droit  d'interroger  sa  situation. 

Sans  m'étendre  sur  ce  sujet,  dont  je  com- 
prends la  délicatesse,  il  m'est  bien  permis  de 
dire  qu'il  s'est  passé  quelque  chose  dans  l'his- 
toire de  l'Eglise  depuis  deux  ans.  Il  y  avait  au- 
trefois, au  milieu  ae  nous,  une  Eglise  gallicane 
qui  était  vraiment  française. 

Qu'on  me  comprenne  bien  I  Je  ne  parle  pas 
du  gallicanisme  gouvernemental,  que  j'ad- 
mire fort  peu  ;  ie  ne  suis  pas  partisan  de  ce 
qu'on  a  appelé  les  libertés  gallicanes,  qui 
n'étaient  guère  que  des  servitudes,  noni 
.ce  que  Je  veux  dire,  c'est  que  nous  possé- 
dions alors  une  Eglise  vraiment  associée  à  no^ 
tre  nationalité  :  vous  avez  nommé  l'élise  de 
Pascal  et  de  Bossuet.  Eh  bien,  nous  n'en  som- 
mes plus  là  :  d'autres  influences  sont  devenues 
dominantes  ;  la  dépendance  vis-à-vis  de  Rome 
s'est  développée  dans  des  proportions  toutes 
nouvelles.  (Applaudissements  à  gauche.  —  Ré; 
clamations  à  droite.) 

Messieurs,  j'en  appelle  des  apologistes  d'au- 
jourd'hui aux  opposants  d'hier.  Je  n'ai  pas 
perdu  le  souvenir  de  leur  polémique  véhé- 
mente, incisive,  éloquente  contre  ce  qui  a 
triomphé  il  y  a  deux  ans. 

J'ai  le  droit  de  dire  que  cette  situation  crée 
dea  périls' particuliers  pour  l'Eiat,  du  moment 


où  cette  loi  fera  siéger  dans  son  conseil  d'In- 
struction publique  les  représentants  de  l'ultra- 
montanisme.  (Nouveaux  murmures  à  droite. 
—  Très-bien  !  à  gauche.) 

Vous  murmurez,  messieurs  ;  permettez-moi 
de  vous  dire  que,  pour  le  choix  des  livres  uni- 
versitaires réservé  à  votre  conseil  supérieur,  il 
ne  nous  convient  pas  que  l'uni verâité  soit  pla- 
cée dans  une  sorte  de  dépendance  vis-à-vis  de 
la  congrégation  de  l'Index.  (Très-bien  !  très- 
bien  !  à  gauche.) 

Je  conclus  par  deux  considérations  très- 
brève?. 

La  première  est  celle-ci  :  la  France'  est 
sortie  diminuée,  appauvrie,  mutilée,  de  nos 
désastres;  nos  frontières  matérielles  ont  reculé  : 
ne  faisons  pa^  reculer  ses  frontières  morales. 
(Assentiment  a  gauche.  —  Interruption  et  rires 
sur  quelques  bancs.) 

Je  ne  vois  pas  ce  que  ces  mots  ont  de  ridi- 
cule, et  je  plains  ceux  qui  trouvent  à  rire 
dans  une  tel!e  pensée.  (Très-bien  !  à  gauche.) 

J'entends  par  frontières  morales  les  limites 
du  progrès  politique  auxquelles  la  Révolution 
française  nous  avait  portés.  J'ai  particuliè- 
rement en  vue  la  grande  et  glorieuse  conquête 
de  la  Révolution  fîançaise,  que  Lamartine  ap- 

{>elait  sa  partie  religieuse  ;  je  veux  dire  l'Etat 
aïque  se  reconnaissant  incompétent  dans  les 
choses  de  l'àme,  l'Etat  s'arrêtant  devant  la 
conscience. 
Selon  moi,  .le  projet  de  loi  que  vous  nous 

S  résentez  et  qui  nous  ramène  à  la  législation 
e  1850,  pour  laquelle  je  n'ai  pas  plus  de  sym- 
pathie que  l'honorable  M.  Brisson,  a  pour  pre- 
mier effet  de  compromettre  ce  caractère  de 
l'Etat  moderne.  C'est  ainsi  que  vous  faites  re- 
culer ces  frontières  morales  de  notre  patrie,  et 
que  vous  diminuez  notre  patrimoine  intellec- 
tuel, celui  par  lequel  la  France  a  été  surtout 
grande  dans  notre  siècle.  (Approbation  à  gau- 
che. —  Réclamations  à  droite  et  au  centre.)  Je 
sais  ce  que  vous  me  répondrez  ;  vous  me  direz  : 
il  y  a  des  pays  qui  persécutent  notre  propre  re- 
ligion et  tournent  contre  elle  le  glaive  du  pou- 
voir civil  au  bénéfice  de  la  Réforme.  Je  suis 
heureux  de  saisir  cette  occasion,  étant  à  cette 
tribune  française,  dont  l'écho  est  sonore  et 
lointain...  (Rires  ironiques  à  droite.) 

Je  ne  parle  que  de  la  tribune,  je  ne  parle 
pas  de  ma  faible  parole. 

Un  membre.  On  ne  vous  a  pas  compris  ! 

M.  de  Pressensé.  Si  vous  ne  comprenez 
pas  mon  intention  à  ce  moment,  je  vous  plains. 
(Très-bien  !  très-bien  I  à  gauche  ) 

Je  suis  heureux  de  saisir  cette  grande  occa- 
sion pour  protester  de  toute  mon  énergie  contre 
cette  espèce  de  proscription  du  catholicisme 
qui  est  tentée  de  l'autre  côté  du  Rbin.  (Très- 
bien!) 

Quand  la  persécution  s'exerce  contre  des 
opinions  que  je  ne  partage  pas,  je  suis  deux 
fois  blessé  au  cœur,  deux  fois  atteint  dans  ma 
conscience.  (Très-bien!  très-bien!) 

Voici  ma  dernière  réflexion  : 

Cette  législation  de  1850,  que  vous  rééditez 
en  l'aggravant,  la  loi  sur  l'instruction  primaire 
sous  -  la  forme  qu'elle  a  revêtue  dans  votre 
commission,  et  bien  d'autres  mesures  qui  vous 
sont  sounAises  ou  qui  sont  encore  en  projet, 
toute  cette  politique  religiei^se  se  rattache  à 
un  système  bien  déterminé  et  nettement  ca- 
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ractéhsé.  C'est  en  toute  loyauté  qu'on  vous 
]e  recommande  et  qu'on  cherche  à  le  faire 
triompher.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  je 
respecte  Pintentlon  de  ceux  qui  le  prônent. 

Ce  système  consiste  à  vouloir  assurer  lo 
triomphe  de  la  religion,  dans  cette  époque  trou- 
blée et  tourmentée,  par  les  moyens  administra- 
tifs et,  pour  tout  diie,  par  la  protection  exclu- 
sive de  TËtat. 

Eh  bien,  messieurs,  préoccupé  comme  vous 
de  cette  grande  crise  des  espritk,  ayant,  quant 
à  moi,  Tintime  conviction  que  la  liberté  ne 
peut  pas  se  passer  de  religion,  et  répétant  avec 
de  Tocqueville  que  si  un  peuple  ne  croit  pas, 
il  faut  qu'il  serve  ;  par  conséquent,  partageant 
à  l'égard  de  la  nécesbité  de  la  religion,  votre 
conviction,  qui  est  celle  de  toute  ma  vie,  je  n'en 
pense  pas  moins  que  vous  vous  trompez  et 
que  la  voie  que  vous  suivez  vous  conduit  à  un 
insuccès  moral  au  lieu  d'aboutir  au  triomphe^: 

Comment,  messieurs  !  vous  voulez  conjurer 
la  crise  des  esprits  par  ces  petits  movens  qui 
ne  font  que  les  irriter  et  qui  blessent  Je  droit  ? 
Vous  vous  imaginez  que  vous  pourrez  par  là 
supprimer  une  seule  question  ?  «  Je  vous  'défie 
bien  de  supprimer  une  question!  »  disait  un 
jour  Victor  Cousin. 

Vous  ne  voulez  pas  seulement  vous  attaquer 
au  désordre  de  la  rue,  comme  c'est  votre  droit 
et  votre  devoir,  mais  vous  voulez  encore  vous 
attaquer  aux  idées.  Dernièrement,  j'entendais 
parler,   dans  un  trop  fameux  rapport,   d'un 

Gouvernement  de  combat  dirigé  contre  des 
octrines,  car  c'étaient  bien  des  doctrines  qui 
étaient  désignées...  (Murmures  à  droite.  —  Ap- 
plaudissements à  gauche.) 

Eh  bien,  dans  de  telles  conditions,  nous 
avons  le  droit  et  le  devoir  de  vous  dire  que 
nous  vous  mettons  au  défi  d'atteindre  par  de 
pareils  procédés  jine  seule  pensée,  quelque 
erronée  qu'elle  soit.  Un  homme  d'esprit  a  dit 
qu'il  était  inutile  de  s'attaquer  aux  idées  et  aux 
livres,  parce  aue  cela  ne  leur  faisait  rien.  Il  se 
trompait  :  cela  leur  fait  beaucoup,  car  vous 
mettez  du  côté  des  idées  que  vous  proscrivez 
tous  les  sentiments  généreux,  et  vous  en  avez 
de  récents  exemples  à  Paris  méqie. 

M.  le  duc  de  Broglie.  Nous  ne  demandons 
pas  de  proscriptions  ! 

M.  de  Pressensé.  Je  le  sais,  vous  ne  vou- 
lez user  que  de  moyens  ndministratifs  :  c'est  la 
proscription  des  idées  à  la  façon  du  dix-neu- 
vième siècle  et  non  du  dix-septième.  Toujours 
est-il  que  vous  commettez  là  une  grande  er- 
reur. Dites-vous  bien  que  la  politique  mêlée  à 
la  religion  flétrit  ce  qu^il  y  a  de  plus  sacré,  et 
que  la  prière  elle-même  devient  profane,  quand 
on  y  peut  découvrir  un  calcul  de  parti.  (Ap- 
plaudissements à  gauche.) 

Je  me  résume  par  ces  simples  mots  :  la  po- 
litique en  dehors  de  la  religion,  la  religion  se 
développant  par  la  liberté  toute  seule,  voilà 
mon  principe,  et  voilà  pourquoi  je  voterai  con- 
tre votre  proiet  de  loi  sous  sa  forme  actuelle. 
(Vifs  applaudissements  à  gauche.) 

(En  retournant  à  sa  place,  l'orateur  est  féli- 
cité par  un  grand  nombre  de  ses  collègues,  et 
de  nouveaux  applaudissements  se  font  enten- 
dre. —  La  séance  reste  interrompue  pendant 
quelques  instants.) 

M.  le  pr^eident.  La  parole  est  à  M«  Lor- 


M.  Lortat:  Messieurs,  à  l'occasion  du  pro- 
jet de  loi. soumis  en  ce  moment  à  l'appréciation 
de  TAssemblée,  je  viens  exprimer  ma  pensée 
sur  l'objectif  réel  de  ce  projet  de  loi,  c'est-à- 
dire  sur  l'enseignement,  matière  grave  qui,  de 
nos  jours,  divise  profondément  les  esprits.  Et 
comme  l'éducation  de  la  jeunesse  selle  intime- 
ment à  l'avenir  social,  il  importe  de  rechercher 
avec  sollicitude  le  principe  régulateur  qui  doit 
être  adopté  dans  cette  importante  matière.  C'est 
le  but  que  je  me  propose,  et  je  prends  pour  point 
de  départ  un  souvenir  historique. 

Lorsqu'après  plusieurs  siècles  de  prospérités 
et  de  gloire,  l'ancienne  Rome  tombait  en  dé- 
cadence, on  y  entendait  souvent  répéter  ces 
paroles  caractéristiques  :  t  Les  dieux  s'en 
vont  !  >  Ce  qui  voulait  dire  que  les  croyances 
religieuses,  la  morale  publique,  la  grandeur 
d'âme  et  le  patriotisme  disparaissaient  avec  les 
dieux.  (Très-bien  !  très-bien  î  à  droite  et  au 
centre  droit.) 

Cette  déchéance  était  l'œuvre  des  sectes  phi- 
losophiques. C'est  par  leur  influence  que  le 
{>euple  romain,  si  longtemps  magnanime,  dont 
a  gloire  militaire  avait  rempli  le  monde  de  Eon 
éclat,  devenait  Tesclave  du  sensualisme  le  plus 
dissolvant  et  voyait  dépérir  sans  retour  sa  forte 
civilisation.  (Nouvelles  marques  d'approba- 
tion à  droite.) 

Et  maintenant,  si  du  point  de  vue  de  ce  fait 
historique  je  porte  mes  regards  sur  la  France, 
j'y  découvre  avec  une  douleur  profonde  des 
symptômes  analogues  qu'il  est  urgent  de  con- 
jurer, et  pour  justifier  mon  sentiment,  permet- 
tez-moi, messieurs,  de  jeter  ici  un  coup  d'œil 
rapide  sur  l'état  moral  de  notre  société. 

Ce  coup  d'œil  rétrospectif  indiqueta,  je  l'es- 
flfere,  le  principe  réparateur  qu»  doit  servir  de 
fondement  à  rédocation  do  ia  jeunesse.  J'ai 
toujours  écoulé  avec  calme  toutes  les  opinions 
développées  dans  cette  enceinte,  et  j'espère  que 
cette  considération  me  fera  jouir  d'ane  bien- 
veillante réciprocité  pour  l'expose  de  mon  opi- 
nion personnelle,"  que  je  v*is  placer  en  regard 
de  l'opinion  contraire.  (Oui!  oui!  —  Très- 
bien!  à  droite.) 

Mon  drapeau,  dans  ce  moment,  me.-siours,* 
n'est  point  politique,  celui    que  j'arboroest  le 
signe  de  la  saine  morale  et  le  garant  de  i  ordre* 
social. 

Je  n'ai  pas,  comme  mps  honorables  coilô.^ues, 
l'éloquence  en  partage ,  aussi  je  serai  bref, 
veuillez  seulement  m'accorier  quelques  ins- 
tants d'attention.  (Parlez  !  parlez!) 

Depuis  près  d'un  siècle,  la  France  subit  des 
révolutions  périodiques  qui  l'agiteni,  qui  la 
troublent  et  qui  amènent  fréquemment  des 
luttes  sanglantes  et  fratricides,  luttes  dont  la 
fu»^ur  parvenue,  de  nos  jours,  à  son  paroxysme 
vient  d'effrayer  le  monde.  D'un  autre  côté, 
durant  la  même  période,  de  nombreuses  sec- 
tes philosophiques  battent-  constamment  en 
brècne  la  morale  publique  et  font  des  efforts 
inouïs  pour  détruire  le  principe  salutaire  qui 
lui  sert  de  base,  sans  aucun  souci  des  pertur- 
bations que  ces  théories  produisent  dans  notre 
société. 

Ces  philosophes  socialistes,  libres  penseurs, 
athées,  matérialistes,  solidaires,  tous,  docteurs 
ou  disciples  de  diverses  écoles  novatrices  et 
qui  n'obtiendront  jamais  d'autre  renommée 
que  oelle  d'Ërostrate,  non-seulem^nt  foulent 
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aux  pieda  la  £61  àe  nos  pères,  mais  eaoore  ils 
proclameat  hautement»  par  leurs  actes  et  par 
leurs  écrits,  cette  maxime  orguelUeuse  et  fu- 
neste nu'iLn'existe  point  de  Dieu  et  que  Thomme 
ne  relève  que  de  lui  seul.  Et,  pour  assurer  le 
triomphe  ae  leurs  doctrines,  ils  demandent  que 
rédUiCati(Mi  de  la  jeunesse  soit  déclarée  laïque, 
purement  scientiaque,  gratuite  et  obligatoire, 
c'est-À-dire  qme  renseignement  soit  placé  en 
dehors  de  toute  influence. religieuse  et  morale, 
afin  de  jpouvoir  jeter  un  réseau  d'athéisme  sur 
les  générations  qui  s'élèvent  et  de  bannir  Dieu 
de  notre  société.  (C'est  vrail —  Très-bien!  à 
droite.) 

Et  c'est  avec  ces  théories  qu'ils  prétendent 
régénérer  notre  malheureuse  patrie  1  Ce  n'est 
pas  ainsi  qu'ont  pensé,  ce  n'est  pas  ainsi  qu'ont 
agi,  dans  les  temps  anciens,  et  même  dans  les 
temps  modernes,  les  grands  hommes  qui  ont 
fondé  et  organisé  des  sociétés. 

Ils  ont  tous  pris  la  religion  pour  base  de  leurs 
lois  et  de  leurs  institutions  sociales,  et  l'his- 
toire atteste  que  la  grandeur  et  la  décadence  des 
peuples  ont  toujours  suivi  la  progression  as- 
cenaante  ou  descendante  des  croyances  reli- 
gieuses^  (Très-bien  !  à  droite  et  au  centre  droit.) 

Messieurs,  la  France  en  est  actuellement  un 
bien  triste  exemple.  C'est  au  christianisme 
qu'elle  devait  cette  forte  civilisation  qui,  pen- 
dant tant  de  siècles,  fut  pour  elle  une  source 
féooiKle  de  grandeur,  de  puissance  et  de  gloi- 
re. (Assentiment  à  droite)  Aujourd'hui  ce 
prestige  disparait  :  les  désastres  pour  elle  ont 
-succédé  aux  désastres,  et  un  abim^  s'est  ou> 
vert  soiiB  ses  pas. 

Quelle  est  la  cause  de  cette  étonnante  trans- 
.  formation?  Ah!  messieurs,  c'est  que  la  France 
a,  pour  ainsi  dire,  renié  son  principe  civili^ 
teur,  et  qu'elle  a  inauguré,  à  la  place,  un  sen- 
sualisme déplorable  qui  dégrade  les  âmes,  per- 
vertit les  cœurs  et  rend  l'homme  incapable 
des  grands  sentiments  et  des  grandes  vertus 
servant  de  pivot  à  l'honneur  et  à  la  gloiro  de 
l'hnmanité.  (Très-léen  !  très-bien  !) 

Et  cette  pnilosoj)hie  mensongère,  propagée 
avec  ardeur,  a  fait  la  plaie  profonde  qui 
nous  dévore,  sans  épargner  la  jeunesse,  dont 
l'adolescence  fait  maintenant  parade  d'in- 
•  crédulité  et  d'immoraUté.  C'est  elle  qui,  pour 
détruire  l'influence  du  principe  chrétien,  pla- 
ça.  le  veau  d'or  sur  un  piédestal,  et  alors  la  cu- 
pidité, l'égoïsme  et  une  fureur  sans  frein  des 
jouissances  matérielles  s'emparèrent  de  noire 
société  sur  laquelle  passe,  en  ce  moment,  la 
terrible  colère  au  Dieu  vengeur  justement  cour- 
roucé, car,  déjà,  messieurs,  la  France,  comme 
lancienne  Rome,  fait  entendre  un  glas  funèbre, 
on  y  répète  souvent  ces  tristes  paroles  :  Le 
christianisme  se  meurt, le  christianisme  s'en  va  ! 

Messieurs,  le  mal  est  grand,  mais  heurou- 
sèment  il  n'est  pas  encore  sans  remède.  Si  la 
France  veut  recouvrer  son  ancienne  splendeur 
et  rester  fidèle  à  son  histoire,  si  elle  veut  fé<- 
conder  le  patriotisme  et  les  sentiioents  géné- 
reux, il  faut'qu^elle  ressaisisse  son  principe  ci- 
vilisateur; il  faut  qu'elle  remette  en  honneur 
le  christianisme  comme  loi  éminemment  mo- 
rale, comme  loi  do  conciliation  et  de  paix, — le 
christianisme  qui  a  apporté  sur  cotte  terre  les 
vrais  principes  de  liberté,  d'égalité  et  de  fra- 
ternité, seuls  capables  de  donner  satisfaction 
aux  aspirations  aea  sociétés  modernes  dont  il 


accepte  et  favorise  tous  los  progrès  légitimes... 
(Très-bien!  très-bien!  à  droite);— il  fout  qu'elle 
mette  uu  terme  à  cettci  guerre  incessante  qu'elle 
fait  de  puis  si  longtemps  au  catholicisme,  que 
les  traditions  lui  imposent  le  devoir  de  proié- 
ge» et  do  dépendre;  il  faut,  enûn,  qu'elle  re- 
pousse rinS.uenço  délétère  de  ces  théories 
pseudo-philosonhiques  qui  l'assiègent  de  toutes 
paris,  de  ces  tnéories  qui  font  revivre  l'œuvre 
de  ce  fameux  apostat  dont  le  dernier  cri  d'im- 
puissance et  de  rage  fut  ce  blaspj^éme  :  Gali- 
tcen,  tu  as  vaincu  ! 

Messieurs,  on  a  beau  faire  des  lois»  Içs  lois 
sont  impuissantes  si  elles  n'ont  pas  pour  cor- 
tège la  morale  publiqu,e.  Il  ne  peut  pas  exister 
do  société  sans  morale,  ni  de  morale  sans  reli- 
gion, c'est-à-dire  sans  Dieu,  sa  véritable  sanc- 
tion, (Vif  assentiment  à  droite.)  Et  ces  princi- 
pes, pour  moi,  résument  la  vraie  philosophie 
et  la  vraie  politique. 

Cette  situation  morale  de  la  France  dan^  je 
viens  d^  vous  entretenir  un  instant,  n'est  pas 
sans  précédents  dans  notre  histoire.  Au  hui- 
liô;ue  siècle,  le  célèbre  Alcuin,  écrivant  au  grand 
monarque  Ch'ariemagne,  lui  traçait  un  tableau 
émouvant  de  la  dépravation  de  son  époque,  et  il 
Icriniiiait  en  adjurant  son  souverain  d*y  apporter 
remède.  Charlemagne  suivit  le  conseil  ae  son 
sage  ministre  et,  avec  l'aide  du  principe  chré- 
tien... (Uruit  èi,  gauche),  il  opéra  une  grande 
réforme  morale  qui  le  ût  acclamer  avec  en- 
thousiasme le  régénérateur  de  l'empire  d'Occi- 
dent. 

C'est  là,  messieurs,  la  tâche  difiicile,  mais  glo- 
rieuse, dévolue  en  ce  moment  à  noua  tov^s,  qui 
avons  l'honneur  do  représenter  la  France,  aux 
hommes  éminents  dépositaires  du  pouvoir,  et 
en  particulier  à  M-  le  ministre  do  l'instruction 
publique,  ainsi  qu'aux  divers  conseils  chargés 
de  concourir  à  la  direction  ^de  l'enaeigneineint. 
Et  ce  puiffsaut  faisceau  deïorcos  réunies  pour 
imprimer  à  l'éducation  de  la  jeunesse,  au  dou- 
ble point  de  vue  intelLectuel  et  moral,  une  im- 
pulsion basée  sur  le  principe  religieux,  rendra 
a  notre  patrie  le  prestige  qu'elle  a  perdu. 

J'ai  fait  eU'ort  pour  monter  à  celte  tribune 
mais  je  le  devais  pour  accomplir  un  dovoi  de 
conscience  et  d')  patriotisme....  (Très*bien :}, 
et  je  termine  en  exprimant  un  vœu  qui  de- 
vrait être  dans  tous  les  cœvns  ;  que  Dieu 
éclaira  la  France,  et  qu'il  daigne  lui  rendre  la 
paix  et  la  prospérité  ! 

Tels  sont  lues  sentiments  et  tels  sont  aussi 
les  sentiments  de  la  grande  majorité  des  habi- 
tants de  l'Avoyron,  dont  j'ai  l'honneur  d'être 
un  des  représentants,  Et,  au  nom  de  cette  ma- 
jorité, je  repousse  la  demande  formulée  par  les 
novateurs,  en  ce  que  cette  demande  a  pour 
but  de  ravir  le  droit  le  plus  sacré  du  père  de 
famille,  sa  liberié ,  au  profit  de  l'Etat ,  incom- 
pétent dans  une  matière  du  ressort  exclusif  de 
la  conscience.  Et  puissions- nous  voir  bientôt 
le  jour  où  sera  proclamée  la  liberié  de  l'ensei- 
gnement, base  ae  l'inviolabilité  du  droit  im- 
prescriptible du  père  de  famille  !  (Vives  mar- 
ques d  approbation  et  apj^laudissements  sur  un 
grand  nombre  de  bancs  a  droite  et  au  centre.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  do 

Gavardie.  (A  demain  !  à  demain  !) 

91,  de  QavimUe.  Messieftps,  permettes  moi 
un  mot  d'explication. 
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G^est  par  erreur  que  j'ai  été  inscrit  pour 
parler  contre  le  projet  de  loi.  (Ah!  ah  !)  J'avais 
seulement  Tintention  de  présenter  quelfjues 
observations;  mais,  ayant  appris  que  l'élo- 
quent évoque  d'Orléans  devait  intervenir  dans 
cette  discussion,  ja  déclare  renoncer  à  la  pa- 
role. (A  demain  !  à  demain!) 


le  président.  Je  donne  la  parole  à 
M.  Cézanne  pour  un  dépôt  de  proposition.. 

M.  Géi;Eanne.  J'ai  Thonneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée  une  proposition  de 
loi  relative  aux  attributions  des  pouvoirs  pu- 
blics. 


M.  le  président.  Cette  proposition  sera 
renvoyée  à  la  commission  d'initiative  parle- 
mentaire. 

L'Assemblée  me  paraît  décidée  à  renvoyer 
à  demain  la  suite  de  la  discussion  sur  le  con- 
seil supérieur.  (Oui  !  oui  !) 

Alors  demain  à  deux  heures,  séance  publique  : 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

([ja  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 

Lt  dirccleur  du  sej^oice  slénograpfiiquc 
(le  V Assemblée  nalioyiale, 

Célestin  Lagaghe, 
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PRÉSIDENGB  DE  M.  JULES  GRÉVY. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 
demie. 

M.  le  baron  de  Barante,  Vun  des  secré^ 
taires,  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

M.  Henri  Brisson.  Je  demande  la  pa- 
role sur  le  procès- verbal. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Brisson. 

M.  Henri  Brisaon.  MessieurF^  le  Journal 
officiel  que  je  viens  de  lire  m'attribue  une  er- 
reur que,  quoique  légère,  je  ne  voudrais  pas 
endosser.  Il  me  fait  dire  qu'Abeilard  a  étudié 
la  théologie  sous  saint  Anselme. 

Bien  que  ces  deux  grands  hommes  aient  vé-c 
eu  en  même  temps  ce  n^est  pas  sous  saint  An- 
selme qu'Abeilard  a  étudié  la  théologie,  mais 
bien  sous  un  autre  Anselme  qui  était  maître 
de  théologie  à  Laon.  Celui-ci  était,  d'ailleurs, 
élève  de  celui  qui  a  été  canonisé. 

M.  le  préaident.  Il  n'y  a  pas  d'antres  ob- 
servations?... 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Mallevergne,  retenn  chez  lui  par  la  ma- 
ladie subite  d'un  membre  de  sa  famille,  prie 
l'Assemblée  d'excuser  son  absence  qu'il  ren- 
dra aussi  courte  que  possible. 

M.  de  Ventavon  a  la  parole  au  nom  de  la 
15*  commission  d'initia^tive  dont  il  est  le  pré- 
sident. 

Messieurs,  la  15*  commission  d'initiative 
parlementaire  ayant  reconnu  que  la  piopo- 
sition  de  M.  de  Lorgeril,  relative  à  la  publi- 
cation par  les  journaux  des  lettres  écrites,  au 
nom  de  M.  le  Président  de  la  République, 
rentrait  dans  les  travaux  de  la  commission 
chargée  de  présenter  un  projet  de  loi  pour 
régler  les  attributions  des  pouvoirs  publics  et 
les  conditions  de  la  responsabilité  ministérielle, 
j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  de  renvoyer  à 

ANKALES,—  T,  XY. 


cette  commission  l'examen  de  la  proposition 
de  M.  de  Lorgeril.  (Appuyé  1  appuvé  !) 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d  opposition? 
(Non  !  non  !)  Le  renvoi  est  ordonné. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du 
projet  de  loi  concernant  un  échange  de  terrains 
entre  l'Etat  et  le  sieur  Brame  (Seine-et-Oise). 

«  ArlicU  unique,  —  Est  approuvé,  sous -les 
conditions  stipulées  dans  un  acte  passé  devant 
M*  Mocquard,  notaire  à  Paris,  1^  zl  décembre 
1868,  entre  le  ministre  de  la  maison  de  l'em- 
pereur, agissant  au  nom  de  l'ancienne  liste 
civile,  et  le  sieur  Brame,  réchange  sans  soulte 
d'une  parcelle  de  terrain  contenant  64  ares  37 
centiared,  à  détacher  de  la  forêt  domaniale  des 
Fausses -Reposes,  située  dans  le  département 
de  8eine-et-0ise,  et  qui  dépendait  du  domaine 
de  la  Couronne,  contre  deux  pièces  de  terre 
contenant  ensemble  42  ares  91  centiares,  pres- 

2ue  enclavées  dans  l'ancienne  ferme  impériale 
e  Fouilleuse,  près  Saint-Gioud,  môme  dépar- 
tement.. » 

(L'article  unique  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  le  préaident.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
cuite  de  la  2*  délibération  sur  la  proposition  de 
M.  deBioglie  et  de  plusieurs  de  ses  collègues, 
relative  au  rétablissement  du  conseil  supérieur 
de  l'enseignement,  sur  les  bases  de  la  loi  de 
1850. 

La  parole  est  à  M.  de  Broglie.   . 

M.  le  dnc  de  Broglie,  rappor^ur. Messieurs, 
dans  la  discussion  d'hier,  de  vives,  de  nobles 
paroles  ont  été  prononcées  ;  le  nrojet  de  loi  qui 
vous  est  soumis  a  donné  lieu  à  des  diseertations 
historiques,  philosophiques,  socidles.  d'un  haut 
intérêt,  oti  l'exactitude  des  faits  a  quelquefois 
manqué,  mais  où  Téloquence  aussi  s'est  quel- 
quefois rencontrée.  Je  regrette  seulement  que 
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le  projet  de  loi  lai^môme  n*ait  pas  tenu  plus 
de  place  dans  la  délibération.  On  s'est  occupé 
un  peu  de  tout  plutôt  que  du  projet  de  loi.  En 
ma  qualité  de  rapporteur,  je  voudrais  faire 
descendre  le  débat  de  oette  hauteur  pour  Je  ra- 
mener vers  le  projet  délaissé,  et  indiquer  brié* 
vement  le  principe  qu'il  pose  et  le  but  qu'il 
poursuit.  Je  voudrais  vous  montrer  son  vrai 
caractère,  sa  vraie  portée,  qui  ont  été,  dans  la 
discussion,  ou  omis  ou  défigurés.  Quand  je 
l'aurai  ainsi  présenté  sous  son  vrai  jour,  la 
critique  pourra  reprendre  son  cours;  et  si  elle 
est  fondée,  elle  aura  plus  de  précision  ;  si  elle  est 
inique  et  partiale ,  elle  prouvera  mieux  et  plus 
vite  sa  faiblesse  et  son  injustice.  (Très-bien  t 
très-bien  1  sur  plusieurs  bancs.  —  Légères  ru- 
meurs à  l'extrême  gauche.) 

En  premier  lieu,  on  a  eu  tort  de  vouloir  sé- 
parer le  projet  de  loi  primitif  du  projet  amendé 
.par  la  commission;  les  deux  projets  de  loi 
«ont  beaucoup  moins  difTérents  qu'on  ne  l'a 
dit.  L^un  et  Fautre,  provit^oirps  dans  ouelqueç 
détails  qu'il  était  impossible  de  compléter  tout 
de  suite,  posent  des  principes,  fondamentaux, 
et,  à  nos  yeux,  définitifs.  Ces  principes  ne  ré- 
gissent pas  seulement  le  projet  de  loi  qui  nous 
est  soumis,  ils  régissent  d'avance  les  autres 
questions  que  vous  aurez  à  résoudre  dans  cette 
matière  si  délicate  et  si  grave  de  l'enseigne- 
ment public. 

Le  projet  d.e  loi  tranche  une  question  vitale 
et  suprême .  et  vous  engage  •  dans  une  voie 
d'où,  une  fois  entrés,  vous  ne  pourrez  pas 
sortir  sans  inconséquence.  Cette  question, 
est  celle-ci  :  De  quelle  nature  est  l'inter- 
vention de  l'Etat  dans  i'enseiffnement  public  ? 
Quelles  en  sont  les  limites?  Personne  ne 
.conteste  que,  là  comme  ailleurs,  il  exerce  le 
droit  de  haute  police  et  de  surveillance  qui  lui 
Appartient  sur  toup  les  actes  des  citoyens  pour 
les  «mpôcher  de  blesser  leurs  droits  récipro-. 
ques  ou  l'intérêt  social.  Mais  dès  qu'il  dépasse 
cette  mesure  de  surveillance  et  de  police,  dès 
qu'il  veut  distribuer  l'enseignement  lui-même 
ou  le  régir  .nar  ses  méthodes,  par  ses  pro- 
gramme3;  dès  qu'il  a  des  professeurs  pour 
donner  des  leçons  ;  dès  qu'il  trace  lui-même  le 
plan  des  cours  qu'il  faut  suivre,  exerce-t-il 
alors  la  même  autorité  souveraine?  Agit-il  en 
vertu  d'un  droit  qui  lui  soit  propre  et  surtout 
en  vertu  dune  doctrine  qu'il  ait  le  droit  d'im- 
poser au  nom  de  la  force  légale  dont  il  est 
armé  ?  Est-il  irfstituteur,  est-il  précepteur,  est- 
il  docteur,  comme  il  est  ju^  ou  général?  At-il 
le  droit  de  manier  les  jeunes  intelligences 
comme  il  fait  manœuvrer  les  recrues  que  la 
coDscripi^tion  lui  livre?  Ën8eigne-4-ii  enfin 
comme  il  commande  les  arméei  ou  perçoit  leâ 
impôts?  Ou  bien,  dans  cette  tftcb^  délicate, 
il'estil  pas  plutôt  le  délégué  des  divers  élé- 
ments de  la  société,  le  délégué  du  pouvoir  des 
familles,  le  dépositaire  momentané  de  l'auto- 
rité que  nous  tenons  tous  de  Dieu  sur  nos  en- 
fants ?  (Très-bien  I  très-bien  !  à  droite  et  au 
centre  droit.) 

Vçis  à  gauche.  Plus  haut,  nous  n'entendons 
pas! 

M.  le  rapporteur.  Je  ne  puis  pas  élever  la 
voix  davantage. 

N'est-il  pas  le  dépositaire  du  pouvoir  uue 
nou^  tenons  tous  de  Dieu  sur  nos  enfants,  dé- 
positaire momentané,  conditionnel,  tenu,  à  tout 


instant,  de  rendre  compte  à  ceux  qui  le  lui 
ont  confié,  de  l'usage  qu'il  en  fait,  tenu  de 
respecter  leurs  croyances,  Ipurs  convictions, 
leurs  préjugés  mêmes  et  leurs  faiblesses,  toutes 
les  fois  que  croyances,  convictions^  préjugés 
ojL  faiblesses  ne  blessent  ni  l'intérêt  général  ni 
le  droit  d'au trui?Enseigne-t-il  pour  son  compte? 
enseigne-t-il  comme  le  délégué  des  divers  élé- 
ments de  la  société  et  des  familles?  Voilà, 
messieurs,  la  question  dans  sa  vérité  et  dans 
sa  grandeur.  (C'est  cela  I  —  Très-bien  I  très- 
bien!) 

Cette  question,  vous  la  rencontrerez  dans 
toates  les  lois  oue  vous  aurez  à  faire  sur  l'en- 
seignement public.  Vous  aurez  à  la  résoudre 
dans  le  projet  de  loi  de  l'enseignement  pri- 
maire, quand  il  s'agira  de  savoir  à  qui  vous 
confierez  le  pouvoir  délicat  de  nommer  l'ins- 
tituteur, et  dans  quelle  mesure  vous  pouvez 
imfjoser  aux  parents  l'obligation  de  donner  à 
leurs  enfants  les  connaissances  rudimentaires 
du  premier  âge. 

Vous  la  rencontrerez  dans  l'éducation  supé  • 
rieure,  quand  vous  aurez  à  décider  si  l'Etat  a. 
le  droit  d'ouvrir  ou  de  fermer  lui-même,  par  la 
collation  de  ses  grades,  l'entrée  de  toutes  les 
carrières  et  de  toutes  les  professions  libérales. 

Nous  vous  proposons  de  l'aborder  tout  de 
suite  au  point  culminant  de  P instruction  pu- 
blique,  dans  l'organisation  du  conseil  supérieur 
qui  y  préside,  et  nous  vous  proposons  de  la 
résoudre  résolument  et  modérément  dans  le 
sens  de  la  société  et  de  la  famille.  (Très-bien  ! 
très-bien  !  au  centre  et  à  droite.) 

Ce  n*est  pas  tftusi,  vous  le  savez,  que  oette 
question  avait  été  résolue  il  y  a  bien  peu  d'an- 
nées dans  notre  pays.  Je  dis  peu  d'années,  car 
vingt-cinq  ans  dans  l'histoire  d'une  nation  sont 
bien  peu  de  temps. 

Bans  le  commencement  de.  ce  siècle,  un 
grand  corps  fondé  par  un  grand  homme,  api- 
mé  de  son  impulsion  et  pénétré  de  son  esprit, 
avait  élevé  la  prétention  exorbitante  de  confis- 

3uer,  en  pratique  comme  en  droit,  l'éducation 
e  toutes  les  générations  de  la  France. 

L'université  enseignait  seule  par  les  ma(tres 
de  son  choix  et  gouvernait  l'enseignement  pu- 
blic par  ses  membres  les  plus  éminents.  Elle 
imposait  d'autorité  et  en  dIoc,  à  tous  ses  élè- 
ves, ses  traditions,  ses  doctrines,  ses  idées.  Le 
conseil  supérieur  n'était  composé  que  de  ses 
membres;  les  professeurs  n'étaient  pris  que 
dans  son  sein  ;  c'était  le  système  de  l'Etat  en- 
seignant et  docteur,  poursuivi  avec  une  fran- 
chise de  despotisme  qui  commande  encore  de 
loin  une  sorte  d'admiration.  (C'est.vrail)  D'au- 
t&nt  plus,  il  faut  bien  le  dire ,  que  de  grandes 
vertus,  souvent  de  grands  talents  et  de  gran- 
des renommées  à  sa  tête,  et  chez  la  plupart  d^s 
membres  une  instruction  forte  et  une  dignité 
nlbdeste,  étaient  venus  sinon  tempérer,  au 
moins  honorer  et  illustrer  les  effets  de  ce  sys- 
tème de  prépotence  et  de  domination.  (Nou- 
velles mak'ques  d'approbation.) 

Ce  système  a  succombé  cependant,  je  ne  re- 
chercherai pas  celui  qui  a  eu  l'honneur  de  jeter 
le  premier  cri  d'alarme  contre  ce  chef-d'œuvre 
d'intolérance  dogmatique  et  doctrinale. 

Il  suffit  qu'avgourd'hui  personne  ne  jM>urrait 
essayer  de  le  relever  sans  susciter  à  PinstaAt 
et  à  la  fois  les  réclamaiions  de  la  conscience  et 
celles  de  la  raison.  (Très-bien!) 
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11  suffit  que  personne  ne  pourrait  essayer  de 
Texhamer  ae  sa  tombe  sans  alarmer  à  Tins- 
tant  tout  ce  qu'il  y  a  dans  le  cœur  de  l'iiomme 
de  plus  tendre  bu  de  plus  fier,  de  plus  intime 
ou  de  plus  délicat,  les  inquiétudes  de  Tamour 
maternel  et  Pindépendance  du  citoyen,  lés 
scrupules  du  croyant  et  la  dignité  du  philo- 
sophe. (Très-bien  !  très-bien  !) 

Ce  système  a  succombé  au  prix  de  beaucoup 
de  luttes  et,  sur  ses  ruines,  s'est  élevée  la  loi 
de  i850,  que  nous  reprenons  aujourd'hui,  et 
sur  laquelle  il  faut  bien  donner  quelques  expli- 
cations, puisqu'on  a  porté  contre  elle  des  impu- 
tations si  graves. 

Messieur;?,  bien  que  la  commission  comptât 
dans  son  sein  quelques-uns  des  auteurs  de  la 
loi  de  1850,  nous  n^àvons  pour  elle  aucun  fana- 
tisme, aucune  superstition  particulière  ;  nous 
ne  vous  proposons  pas  de  la  rétablir  tout  en- 
tière, pas  même  dans  les  articles  dont  nous 
désirons  reproduire  l'esprit. 

Nous  savons  que  cette  loi  porte,  en  beaucoup 
de  points,  la  trace  de  circonstances  qui  se  sont 
effacées,  la  trace  des  grandes  luttes  qui  l'avaient 
précédée,  de  l'esprit  de  réaction  qu'entraînent 
de  telles  luttes  ou  de  l'esprit  de  transaction  qui 
les  termine;  tout  le  monde  est  d'avis  qu'il  y 
aura  de  nouvelles  lois  organiques  sur  rensei- 
gnement à  faire,  et  que  Ta  loi  de  1850  y  lais- 
sera quelques-uns  de  ses  principes  etH)eaucoup 
de  ses  articles. 

Toutefois,  puisqu'on  en  a  parlé  si  sévèrement, 
puisaue  l'honorable  M.  Brfsson  lui  a  appliqué 
une  epithète  si  dure,  et  que  l'honorable  M.  de 
Pressensé^  dans  son  langage  plus  modéré,  ne 
Ta  pas  traitée  avec  plus  de  ménagement,  il  doit 
m'ôtre  permis  de  faire  une  question  à  ceux  qui 
lîenntnt  ce  langage.  Quand  j'entends  dire  que 
cette  loi  a  été  faite  pour  établir  la  domination  du 
clergé  à  la  place  de  celle  de  l'université,  qu'on 
s'est  partagé  ou  qu'on  s'est  disputé  le  mono- 
Dole;  quand  j'entends  dire  que  le  clergé  s'est 
tait  une  part  léonine  dans  cette  loi,  h  m'est 

Sermis  de  me  demander  si  ceux  qui  portent 
e  telles  accusations  ont  bien  lu  cette  foi  tout 
entière,  et,  réflexion  faite,  il  m'est  permis  de 
douter  qu'ils  aient  rempli  ce  devoir,  sî  simple 
pourtant  et  si  impérieux,  envers  un  document 
qu'on  veut  critiquer.  S'ils  l'avaient  lu,  ils  n'en 
parleraient  pas  comme  ils  en  parlent.  S'ils 
ront  lu,  je  leur  demanderai  de  citer  un  seul 
article  de  cette  loi  qui  ait  donné  au  clergé  un 
droit  qu'il  n'ait  pas  partagé  avec  tous  les  ci- 
toyens français  ou  avec  les  autres  corps  cons- 
titués de  l'Etat  ;  je  leur  demanderai  d^en  citer 
un.  Qu'ils  se  lèvent,  je  les  en-défie.  (Très-bien  I 
très-bien  !) 

En  réalité,  cette  loi  a  fait  deux  grandes  choses, 
dont  l'une  subsiste  entièrement  et  l'autre  n'a  été 
détruite  que  par  la  violence.  Elle  a  rendu  à  tous 
les  Français  le  droit  d'enseigner,  elle  a  fait 
cesser  la  prétention  de  l'Etat  et  de  l'université 
à  confisquer  pour  lui-môxe  et  à  absorber  en 
lui  seul  tout  l'enseignement.  A  partir  de  ce 
monient,  la  liberté  d'enseigner  a  été  acquise 
pQur  tout  le  monde;. elle  s'est  établie  de  telle 
ijoaniôre  que,  dans  le  sein  de  la  commission, 
les  membres  de  l'université  que  nous  avons  eu 
le  bonheur  d'entendre  ont  été  les  premiers  à 
s'en  applaudir.  Ils  sont  tous  convenus  que 
loin  de  nuire,  conime  ils  l'avaient  craint,  au 
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lui  avait  profité,  l'avait  fortifié,  avait  déve- 
loppé sa  vigueur,  comme  les  grands  courants 
d'air  ravivent  les  corps  languissants  qui  suc- 
combaient dans  une  atmosphère  factice.  (Ru- 
meurs sur  quelques  bancs  a  gauche.) 

M.  Audiren  de  Kerdfel.  Ces  munnures 
ne  prouvent  ni  rimpkrtialité  ni  le  bon  goût  de 
ceux  qui  les  font  entendre. 

M.  le  rapporteur.  Mais  quand  eHe  a  eu 
donné  ainsi  Te  droit  d'enseigner  à  tous  les 
Français,  avait-elle  tout  fait  pour  la  liberté? 
Devait-elle  laisser  celte  liberté  naissante  à  la 
merci,  à  la  discrétion  de  ses  oppresseurs  de  la 
veille  et  de  ses  concurrents  du  jour?  Pouvait- 
elle  laisser  le  gouvernement  de  l'instruction 
publique,  le  droit  de  la  diriger  et  de  la  régir 
aux  mains  de  ceux  à  qui  elle  venait  d'enlever 
le  monopole  de  cette  instruction  ?  Ne  devrait 
elle  pas  le  partager  avec  les  ayanl3  droit  nou- 
veaux à  qui  le  droit  d'enseigner  était  rendu? 
Ne  leur  devait-elle  pas  la  garantie  d'une  auto- 
rité désintéressée  ? 

Le  législateur  de  i850  ne  l'a  pas  pensé.  Il  a 
pensé  qu'il  fallait  donner  à  la  liberté  des  repré- 
sentants dans  le  sein  de  l'autorité  même  qui 
était  chargée  de  la  surveiller  et  de  la  contenir  ; 
qu'il  fallait  donner  i  l'enseignement  hbre,  en 
quelque  sorte  des  jurés  pris  parmi  ses  pairs. 

Et  l'enseignement  public,  l'enseignement 
exercé  au  nom  de  l'Etat  lui-môme,  le  principe 
de  la  liberté  une  fois  admis ,  ne  devait-il  pas 
le  modifier  en  certaine  mesure  ?  Ne  fallait-il 

fias,  une  fois  qu'on  détruisait  le  principe  de 
'Etat  enseignant,  faire  sentir  à  l'université 

u'elle  était  tenue  à  subir  désormais  le  contrôle 
e  la  société  et  des  familles  ? 

En  un  mot,  ne  fallait-il  pas,  en  tout  çenre  et 
de  toute  manière,  briser  le  cercle  de  fer  dans  le- 
quel le  monopole  avait  enfermé  l'instruci^ôn 
publique,  et  laire  pénétrer  le  principe  nou- 
veau aans  renseignement  officiel  aussi  bien  qua 
dans  l'enseignement  libre  ? 

Voilà  l'œuvre  que  le  législateur  de  1850  a 
réalisée  par  l'organisation  où  conseil  supérieur 
de  l'instraction  publique*.  Il  a  appelé  à  gouver- 
ner l'instruction  des  représentants  de  tous  ceux 
qui  étaient  appelés  à  la  donner;  et  il  a  fait  sou- 
venir l'université  des  devoirs  nouveaux  qu'elle 
avait  à  remplir  envers  la  société  et  envers  les 
familles.  (Oui  î  oui  I  —  Très-bien  I) 

Telle  est  l'explication  du  système  qui  a  dicté 
la  composition  variée  et  multiple  au  conseil 
dans  la  loi  de  1850.  Les  délègues  élus  de  tous 
les  grands  corps  de  l'Etat  qui  en  font  partie 
sont  là  pour  représenter  ou  les  intérêts  de 
l'enseignement  liore  ou  les  droits  des  divers 
éléments  de  la  société. 

Bien  des  orateurs,  dans  la  discussion  d'alors, 
qu'il  est  si  intéressant  da  relire,  ont  fait  res- 
sortir avec'  clarté  cette  pensée  du  législateur. 
Mais  nul  ne  Va,  fait  plus  vivement,  et  par  une 
explication  plus  saisissante,  que  le  plus  £[rand 
orateur  de  r  Assemblée  de  ce  temps ,  ainsi  que 
de  la  nôtre ,  devenu  aujourd'hui  non  pas  plus 
illustre  mais  plus  élevé  en  dignité  qu'il  n'etaijt 
alors.  C'est  peut-être  le  point  de  la  loi  que 
M,  Thiers,  d'ans  le  fameux  discours  qu'il  pto* 
nonça  pour  défendre  cette  œuvre  (qui  était  la 
sienne)  a  mis  dans  la  plus  vive  lumière.  Il  l'a 
fait  en  répondant  à  notre  collègue  M.  Barthé** 
leray  Saint-Hilaire...  (Rires),  qui  êlait  alors, 
comme  aujourd'hui,  son  ami  personneli  et  qui, 
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alors  dbmme  aujourd'hui  aussi  sans  doute,  n'é- 
tait pas  toujours  de  son  avis.  (Nouveaux  rires 
et  applaudissements  à  droite.) 

M.  Barthélémy  Saint-Hiialre.  Je  n'ai 
pas  changé  d'opinion. 

M.  le  rapporteur.   Pour  faire  comprendre 

Suel  était  le  mécanisme  du  conseil  supérieur 
e  rinstruction  publique,  M.  Thiers  le  compa- 
rait à  0^  qui  s'était  passé  en  1815,  quand  la 
liberté  constitutionnelle  avait  pénétré  dans  les 
institutions  administratives  de  l'empire  ;  il  rap- 
pelai t  qu'alors,  à  côté  du  pouvoir  administratif, 
qui  jusque-là  avait  prévalu  seul  à  tous  les  de- 
grés, on  avait  introduit  le  principe  électif  dans  la 
commune  par  le  conseil  municipal  et  dans  le 
département  par  le  conseil  général,  et  il  com* 
parait  la  composition  élective  du  conseil  su- 
périeur de  l'instruction  publique  à  cette  inva- 
sion de  la  liberté  dans  tes  institutions  despo-. 
tiques  de  l'empire. 

«  Je  vous  ferai,  disait- il,  une  comparaison 
qui  vous  prouvera  que  nous  n'avons  opéré  ici 
qu'un  phénomène  pcliiique  et  administratif 
semblable  à  celui  qu  on  a  fait  subir  à  la  grande 
administration  de  Napoléon,  lorsque,  sortant 
de  sa  main  pn  1815,  au  lieu  de  laisser  les 
membres  des  conseils  généraux  et  des  con<* 
seils  municipaux  nommés  par  son  Gouver- 
nement, on  s'est  adressé  a  la  société  elle- 
même  pour  entourer  ses  agents  d'exécution  des 
représentants  de  la  commune  et  des  départe- 
ments. C'est  cela  que  nous  avons  voulu  faire 
dans  l'enseignement  public.  Si  nous  avions 
fait  le  contraire,  nous  aurions  fait  une  absur- 
dité et  une  injustice. 

«  Dans  le  conseil  supérieur,  à  côté  des  re- 
présentants de  l'enseignement  de  l'Etat,  nous 
avons  inis  ce  que  j^appellerai  les  représentants 
de  tous  les  intérêts  moraux.  » 

Voilà  donc  le  principe  du  conseil  supé- 
rieur, tel  qu'il  a  été  posé  dans  la  loi  de  1850. 

Mais  vous  le  savez,  messieurs,  cette  loi  ve- 
nait à  peine  d'être  mise  à  exécution  quand  est 
survenue  cette  grande  réaction  politique  de  1851 
qui  a  emporté  d'un  seul  coup  et  dans  le  même 
naufrage  toutes  les  libertés  publiques.  C'est  une 
date  mémorable,  messieurs,  que  celle  de  ce 
coup  d'Etat  de  1852;  il  ne  faut  jamais  l'oublier, 
non  pas  pour  revenir  incessamment  sur  le 
passé  par  des  récriminations  monotones,  mais 
pour  ne  pas  perdre  de  vue  avec  quelle  facilité 
les  sociétés,  quand  elles  ont  été  trop  longtemps 
inquiétées  pour  leur  sécurité  et  leur  bien-être, 
se  précipitent  dans  les  bras  de  la  dictature... 
(C'est  vrai!  c'est  vrai!)  avec  quel  empresse- 
ment, quand  de  fausses  doctrines  les  ont  épou- 
vantées, quand  la  sûreté  du  lendemain  leur  a 
manqué,  elles  se  font  elles-mêmes  les  complai- 
santes et  les  complices  morales  du  despo- 
tisme, qui  ne  manque  jamais  de  venir  à  leur 
rencontre,  et  je  dirai  presque  de  se  rendre  à 
leur  appel.  (Très-bioa!  Irès-bien!) 

C'est  ce  qui  est  arrivé  en  1852,  et  c'est  là  la 
morale  qui  survit  aux  événements  quand  l'ir- 
ritation qu'ils  ont  causée  commence  à  s'effacer 
de  la  mémoire  des  hommes. 

Quand  toutes  les  libertés  périssaient  ainsi 
dans  un  immense  désastre,  la  liberté  d'ensei- 
gnement ne  pouvait  survivre  tout  entière.  Elle 
était  pourtant  trop  récente  et  appuyée  sur  des 
intérêts  qu'on  avait  trop  pris  soin  de  ménager, 
pour  qu'on  en  fit  disparaître  le  nom  et  la  forme. 


On  conserva  donc  le  nom  et  la  forme  du  con- 
seil supérieur  de  l'instruction  publiaue;  on 
conserva  sa  composition  variée,  répondant  aux 
divers  éléments  de  la  société:  la  magistrature, 
le  clergé,  le  conseil  d'Etat,  l'administration. 
Mais  on  fit  un  changement  qui  n'apparaissait 
pas  aux  yeux  du  public  (et  il  faut  qu'il  soit  bien 
peu  appirent  puisque  l'honorable  M.  Brissoa 
s'y  est  trompé  encore  hier).  Au  principe  de  l'é- 
lection on  substitua  le  principe  de  la  nomina- 
tion par  le  Gouvernement.  Ce  furent  les  re- 
§  résentants  des  mêmes  corps  ;  mais,  au  lieu 
'être  élus  par  les  corporations  dont  ils  sor- 
taient, ils  furent  nommés  dans  ces  corpora- 
tions par  le  chef  du  Gouvernement.   - 

Et  je  rappelle  qu'il  fallait  que  cela  fût  bien  peu 
sensible  aux  yeux  du  public,  puisque,  hier, 
l'honorable  M.  Brisson  a  imputé  au  conseil  su- 
périeur de  la  loi  de  1850  les  actes  d'impru- 
dence et  de  faiblesse  du  conseil  supérieur  trans- 
formé par  ce  mode  subreptice. 

Ce  l'ut  le  premier  changement  apporté  par 
l'empire  à  la  loi  de  1850.  C'était  tout  au  fond, 
mais  rien  en  apparence.  L'esprit  du  conseil, 
son  esprit  de  liberté  et  d'indépendance  avait 
disparu,  mais  sa  forme  extérieure  demeurait. 

Il  y  eut  encore  un  autre  changement  ;  celui- 
là  s'en  prit  à  l'enseignement  officiel  lui-même. 
Ce  fut  l'université  qui  en  ressentit  l'atteinte. 
Dans  la  pensée  du  fondateur  de  l'université,  ce 
grand  corps  représentant  l'Etat,  formé  par  lui 
de  son  sang  et  de  sa  chair,  devait  pourtant  jouir, 
vis-à-vis  du  pouvoir  dont  il  émanait,  aune 
certaine  indépendance.  En  lui  assujetiissant 
toutes  les  intelliffences,  le  fondateur  de  l'uni- 
versité avait  voulu  lui  conserver  à  elle-même 
une  certaine  dignité  personnelle.  Les  membres, 
représentant  le  pouvoir  despotique  de  yStat, 
étaient  inamovibles;  on  ne  pouvait  pas  les 
révoquer  à  volonté  par  décret  ministériel.  Ils 
avajent  cette  dignité  que  donne  l'indépen- 
dance, et  la  liberté  qu'ils  enlevaient  aux  autres 
ils  la  conservaient  pour  eux-mêmes. 

Le  second  empire,  plus  déQant  que  le  premier, 
peut-être  parce  qu'il  se  sentait  inférieur  en 
génie,  le  second  empire  a  supprimé  cette 
garantie  de  l'université.  Il  a  pris  peur,  même 
du  corps  qui  émanait  de  l'Etat:  il  a  pris  peur 
de  son  ombre,  de  crainte  que  cette  ombre  ne 
devint  un  corps...  (Sourires),  et  il  a  enlevé  à 
l'université  les  garanties  d'inamovibilité  et 
d'indépendance  crue  le  premier  empire  lui 
suivait  laissées.  (Nouvelles  marques  d'approba- 
tion.) 

Voilà  donc  les  deux  changements  que  le 
régimade  1852  avait  fait  subir  à  l'université  et 


à  renseignement  public.  Et  c'est  dans  cet  état. 


gucment  du  pays  à  réformer  ;  c'est  dans  cette 
situatioa  que  votre  commission  et  les  auteurs 
du  projet  de  loi  ont  trouvé  l'enseignement 
public  quand  ils  ont  eu  à  porter  la  première 
main  à  sa  réforme. 

Nous  vous  proposons  de  revenir  au  principe 
du  conseil  supérieur  de  1850,  au  nom  de  laji- 
berté  qui  l'avait  fondé  et  que  nous  avons  voulu 
rétablir.  (Très-bien!  très-bien l)  Nous  vous 
proposons  de  rendre  aux  différents  éléments  de 
la  société  leur  droit  de  procéder  par  eux-mê- 
mes, parleurs  choix,  par  leucs  libres  suffrages. 
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an  gouvemement  de  l'instraction  publique. 
Nous  étendons  môme  les  désignations  que  la 
loi  de  1850  avait  faites  ;  mais  nous  ne  les 
étendons  pas,  comme  on  l'a  dit,  dans  un  esprit 
hostile  à  1  université  ;  nous  los  étendons  dans 
un  esprit  génêralem<^nt  favorable  à  toute  la 
société  civile.  Je  défie  que  dans  les  nouvelles 
introductions  faites  dans  le  conseil  supérieur  on 
en  trouve  une  seule  à  laquelle  on  puisse  prôter 
'  une  intention  d'hostilité  systématique  contre 
Tuniversité.  Seulement,  la  société  s'est  déve- 
loppée depuis  vin^t  ans  ;  d'autres  intérêts  se 
sont  formés,  des  intérêts  commerciaux,  indus- 
triels, professionnels,  qui  n'étaient  alors  pas 
si  exigeants  ni  si  importants  qu'aujourd'hui. 
Nous  avons  cru  qu'ils  devaient  avoir  eux  aussi 
une  place  dans  l'enseignement  public^ 

Yoilà  comment  s'est  étendu  ce  conseil,  et 
voilà  ce  que  signifie  cette  extension  dans  la* 
qnelle  Mt  Brisson  cherche  à  voir  une  hostilité, 
une  conspiration  secrète  dirigée  contre  l'uni- 
versité pour  en  détruire  les  derniers  débris. 

Et  remarquez  que  nous  avons  fait  pour  F  uni- 
versité, pour  grandir  son  rôle  et  assurer  son  in- 
dépendance, ce  (lui  n'avait  encore  été  appliqué  à 
aucune  époque.  En  même  temps  que  nous  ren- 
dons l'inamovibilité  au  corps  enseignant,  nous 
lui  donnons,  à  lui-même,  le  droit  d'élection, 
dans  une  faible  mesure  encore,  à  la  vérité,  trop 
faible  à  notre  gré,  un  droit  qui  ne  dépend  pas 
du  ministre  et  du  pouvoir,  une  place  à  lui  pro- 
pre et  assurée  par  le  suffrage  dans  le  conseil 
supérieur.  Nous  avons  appelé  les  facultés  des 
sciences,  de  médecine  et  de  droit  à  se  faire  re- 
présenter par  l'élection,  et  non  par  le  choix 
ministériel ,  dans  le  conseil  supérieur.  Gela  ne 
s'était  jamais  fait  :  c'est  une  preuve  d'estime  et 
de  confiance  qu'on  n'avait  jamais  donnée  à 
l'université  et  que  nous,  ses  ennemis  secrets  et 
jurés ,  comme  on  nous  appelle ,  nous  ne  crai- 
gnons ^as  de  lui  conférer. 

Ainsi,  rendre  l'inamovibilité  à  l'université  et 
lui  donner  un  droit  d'élection  qu'elle  n'a  ja- 
mais eu,  voilà  ce  qui  a  été  qualifié  à  cette  tri- 
bune d'esprit  systématiquement  hostile  à  l'uni- 
versité. Voilà  ce  oui  a  été  appelé  la  conspira- 
tion contre  les  débris  du  corps  enseignant  qui 
existe  encore.  (Approbation.) 

Je  vous  ai  exposé,  dans  leur  simplicité  pure, 
les  motifs  et  le  principe  du  projet  de  loi. 

Il  est  temps  de  passer  maintenant  à  'exa- 
,  men  des  o]|;jections  qui  ont  été  apportées  hier 
à  la  tribune. 

Tout  d'abord  je  rencontre  l'honorable  con- 
tradicteur qui  s'est  déjà  présenté  plus  d'une 
fois  suc  mon  chemin,  et  qu'il  faut,  cette  fois, 
regarder  en  face  en  lui  demandant  compte  du 
principe  quTl  oppose  à  celui  du  projet  de 
loi.  Ce  principe  est  tout  simplement  celui  qui 
avait  devancé  la  loi  de  1850,  et  que  la  liberté 
d'enseignement  a  fait  disparaître.  C'est  celui- 
là  qu*on  ressuscite.  Yeila  tout. 

L  honorable  M.  Brisson  nenous'a-t-il  pas  dit 
hier,  en  elTet,  que  nous  avions  tort  de  distin- 
guer entre  la  société  et  l'Etat,  tort  de  deman- 
der aux  divers  éléments  de  la  société  des  dé- 
légués pour  le  conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique  ;  que  les  représentants  de  la  société 
étaient  tout  trouvés  ;  que  c'étaient  les  fonction- 
naires, les  inspecteurs,  les  délégués  de  l'Etat  à 
tous  les  degrés;  qu'il  ne  fallait  pas  se  mettre  en 
peine  de  rechercher  ailleurs?  G  est  tout  simple- 


ment le  vieux  principe  de  l'Etat  enseignant 
pour  son  compte,  de  l'Etat  docteur  et  institu- 
teur en  son  nom  personnel  que  l'honorable 
M.  Brisson  a  exhumé  de  sa  tombe.  Un  pas  de 
plus  et  le  monopole  est  debout,  la  domina- 
tion absolue  de  l'Etat  est  rétablie.  (Très-bien  ! 
très-bien!)  G'est  tout  uniment  le  principe  uni- 
versitaire, celui  dont  l'université  ne  veut  plus, 
que  l'honorable  M.  Brisson  a  fait  réapparaitce 
dans  cette  enceinte.  (G'est  vrai!  c'est  vrai  !) 

Ahl  je  sais  bien  que  le  principe  général 
n'est  inroqué  )à  que  pour  couvrir  un  motif 
particulier  qu'on  n'avoue  pas,  bien  gu'on  ne 
'le  dissimule  guère.  G'est  un  cas  spécial  qu'on 
vise  avec  ce  principe  général. 

Ge  ne  sont  pas  tous  les  appels  que  nous  fai- 
sons à  la  société  qui  inquiètent  l'honorable 
M.  Brisson  ;  il  n'y  en  a  qu'un  qui  le  blesse  sé- 
rieusement. Une  seule  chose  au  fond  l'a- 
larme, :  c'est  la  part  que  nous  avons  faite 
à  la  religion  dans  le  conseil  supérieur  qui 
le  trouble.  Peut-être  l'honorable  M.  Brisson 
ferait  il  bon  marché  du  principe  général  si, 
avec  ce  principe,  on  n'avait  pas  la  chance  de 
se  débarrasser  de  cet  ennemi  particulier.  Si 
c'est  là  ce  que  M.  Brisson  nous  reproche,  je 
m'en  vais  lui  dire  tout  de  suite  dans  quelle 
mesure  son  reproche  peut  être  fondé,  dans 
quelle  mesure  je  l'accepte,  et  dans  quelle  me- 
sure je  le  récuse. 

Oui,  nous  avons  fait  une  part  à  la  religion  « 
dans  le  conseil  supérieur  de  l'instruction  pu- 
blique. Nous  ne  l'avons  pas  faite  prépondé- 
rante. Sur  les  trente-neui  membres  du  con- 
seil, il  y  en  a  huit  qui  appartiennent  aux 
cultes  reconnus.  Huit  sur  trente-neuf!  c'est 
bien  loin  de  la  majorité.  Et  quand  l'honorable 
M.  Brisson  nous  a  reproche  d'avoir  étendu 
le  conseil  aux  dépens  de  l'université,  il  aurait 
aussi  bien  pu  nous  reprocher  de  l'avoir  étendu 
aux  dépens  du  .cleiîgé:  car  les  extensions 
ont  été  faites  dans  les  éléments  laïques  de  la 
société,  et  la  proportion  du  clergé  reste  intacte  : 
de  sorte  que,  en  définitive,  la  part  de  la  reli- 

?;ion  est  moins  grande  qu'elle  n'était  dans  la 
oi  de  1850;  elle  est  moins  grande  parce  qu'elle 
est  relativement  inférieure  sur  un  nombre  plus 
grand  de  conseillers.  (G'est  vrai  !  c'est  vrai!) 

De  plus,  nous  n'avons  pas  fait  à  la  religion 
une  part  exclusive;  nous  avons  fait  entrer 
dans  le  conseil  des  membres  de  tous  les  cultes 
reconnus  par  l'Etat,  qui,  sur  certains  points, 
et  pour  certains  dogmes,  se  neutralisent  l'un 
l'autre.  Non  que,  par  cette  égalité  de  traite- 
ment, nous  prétenaions  leur  attribuer,  a  nomu 
de  la  loi,  une  égalité  devant  Dieu  et  devant  la 
vérité  ;  non  que  nous  ayons  la  prétention,  par 
une  injure  qui  leur  serait  commune,  de  leur 
donner  à  tous  un  certificat  de  vérité  qui  serait 
pour  tous  un' certificat  de ^  mensonge;  non, 
nous  respectons  trop  la  vérité  religieuse  pour 
croire  qu'elle  se  partage  ainsi  et  se  voile  sous 
des  noms  différents.  Mais  nous  prenons  la  so- 
ciété comme  el'.e  est  et  non  comme  nous  vou- 
drions souhaiter  qu'elle  pût  être.  G'est  à  la  so^ 
ciété  française  que  nous  nous  adressons  pour 
lui  demander  les  éléments  qu'elle  peut  nous 
fournir,  et  malheureusement  elle  est  divisée 
en  plusieurs  cultes ,  tous  suivis  par  des  cœurs  ' 
sincères  et  droits.  Nous  la  prenons  comme  elle 
est,  nous  lui  demandons  de  nous  répondre  en 
nous  envoyant  l'expression  exacte  de  son  état 
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pcéseot....  (Trè6*bien!  —  C'est  cela!) Nous  la 

Erenons  telle  au' elle  nous  la  donne,  sans  avoir 
I  prétention  ae  la  contraindre,  de  la  corriger 
et  de  la  refaire. 

Tous  ces  cultes,  d'ailleure,  se  tiennent  par 
un  point  commun  qui  les  recommande  au  res- 
pect des  législateurs  humains,  parce  que  tous 
reconnaissent  un  législateur  snprémA,  élevé 
au-dessus  des  agitations  de  la  terre  et  des  er- 
reurs de  notre  mobile  intelligence...  (Vive  ap- 
probation au  centre  droit  et  a  droite)...  fonde- 
ment impérissable  de  la  justice  et  du  droit, 
qui  indique  aux  sociétés  comme  aux  hommes 
ja  ligne  de  leur  conduite  et  leur  demande  le 
compte  final  de  leurs  actes.  (Applaudissements 
sur  tes  mêmes  bancs.) 

Cette  part  accordée  aux  ministres  des  diffé- 
rents cultes  n'est  donc  ni  prépondérante,  ni 
exclusive;  elle]  est  large  pourtant,  et  nous 
avons,  j'en  conviens,  auvert  la  porte  grande 
fuour  laisser  passer  la  religion.  Gomment  au- 
rions-nous fait  autrement,  messieurs  1  Rappe- 
lez-vous quelle  a  été  la  règle  de  nos  choix,  quel 
a  été  le  principe  des  désignations  diverses  des 
membres  qui  doivent  composer  le  conseil  d'ins- 
truction publique. 

Nous  avons  demandé  d'abord  à  la  liberté  d'en- 
seignement ses  représentants,  afin  qu'elle  eût 
ses  défenseurs  dans  le  gouvernement  supé- 
rieur de  Vinstruction  puolique.  Or,  c'est  au 
nom  de  la  religion  qu'a  été  fait  le  plus  grand, 
le  plus  fréquent  usage  de  la  liberté  de  l'ensei- 
goanienten  France;  c'est  la  religion  surtout 
qui  a  proâté  de  la  liberté  rendue  a  l'enseigne- 
ment ;  personne  n'est  et  n'a  été  exclu,  mais 
c'est  la  religion  qui  l'a  surtout  mise  à  profit  ; 
il  convenait  donc  de  faire  à  la  religion,  comme 
à  un  des  grands  éiénuents  de  la  liberté  de  l'en- 
seignement, une  part  considérable  dans  le 
conseil  supérieur. 

Nous  avoBs  cherché  ensuite,  vous  vous  en 
souvenez»  des  représentante  des  droits  des  fa- 
milles ;  noue  avons  voulu  donner  aux  familles 
dBs  oiganes,  dans  le  conseil  supérieur  de  ^ins- 
truction. Eh  bien,  est-ce  qu'on  peut  faire  entrer 
quelgue  part  la  fiunilie  sans  y  foire  entrer  la 
religion  avec  elle  ?  (Trés-biea  (  très-bien  1}  Est- 
ce  qu'il  n'y  a  pas  un  lien  naturel  entre  ces  deux 
idées  de  fitmilie  et  de  religion,  un  lien  qui  date 
de  ces  temps  reculés  où  la  pensée  de  plusieurs 
de  nos  orateurs  que  nous  avons  entendus  ai- 
mait i  remonter  nier  f  Est-ce  que  la  famille 
n'a  pas  toujours  été  af^uyée  sur  la  religion, 
et  ne  s'est-elle  pas  développée  avec  elle  ?  Et 
quand  la  religion  a  reçu  enfin,  avec  l'avé- 
nement  du  christianisme,  un  flot  de  lumière, 
est-ce  que  la  ftimille  u'a  pas  été,  le  même  jour, 
illuminée  du  m6me  éclat?  (Vils  applandisse- 
menis  à  droite  et  au  centre  droit.) 

Plusieurs  membres.  YoUà  un  magnifique  lan- 

M.  le  rapportevr.  fit,  dans  notre  société 
si  travaillée,  est-ce  ^u'on  peut  encore  séparer 
la  religion  de  la  famille  ?  Eist-ce  que  la  religion 
n'est  pas  naélée  à  tous  les  incidents,  à  toutes 
les  joies,  à  toutes  les  tristesses  de  la  famille? 
fist-ce  qu'il  y  a  une  sécurité ,  une  pureté,  une 
tendresse  durables  dans  les  liens  de  la  famille 
là  où  la  religion  est  bannie?  (Très -bien! 
très-bien  I)  Est-ce  que  vous  pouvez  supposer 
quelque  part,  même  parmi  nous ,  la  famille  so- 
lide et  stable  sans  la  religion?  Non!  Cest  dans 


ce  foyer  de  la  famille  que  la  religion  demeure 
encore  inviolable  et  à  n        ~ 
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abri  de  toutes  les  atta- 
ques. (C'est  vrail  c'est  vrai!) 

On  peut  disputer  à  la  religion  la  jeunesse 
^ar  les  entraînements  du  plaisir,  l'âge  mûr  par 
a  cupidité  et  l'ambilion  ;  on  peut  lui  enlever 
tout  cola  :  on  ne  lui  enlève  pas  le  commence- 
ment et  la  fin  de  la  vie.  (Très-bien  !  —  Bravo  ! 
—  Applaudissements.) 

Il  y  a  deux  places  dont  aucune  ligue  de  so- 
lidaires ou  d'athées  ne  la  chassera  :  c'est  le 
berceau  de  l'enfant,  c'est  la  tombe  du  père. 
(Nouveaux  applaudissements.) 

Enfin,  pour  former  le  conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique  ,  nous  nous  sommes 
adressés,  comme  je  vous  l'ai  dit,  en  dehors  de 
la  famille,  en  dehors  des  intérêts  de  la  Uberté, 
aux  grands  éléments  sociaux,  aux  grandes 
forces  qui  défendent  et  soutiennent  la  société. 
Dans  cette  énumératlon,  est-ce  que  la  religion 
ne  trouvait  pas  naturellement  sa  place  ?  Je  ne 
vous  demande  pas  si  vous  voulez  et  s'il  vous 
plait  qtie  la  religion  soit  une  force  de  la  so- 
ciété, je  vous  demande  si  elle  l'est.  (Très-bien  l 
très-bien  !)  Je  ne  vous  demande  pas  même  si 
elle  doit  l'être,  je  vous  demande  si  elle  Test  et 
si,  prenant  la  société  comme  elle  est,  nous 
pouvions  la  négliger;  et  je  le  demande  non  pa^ 
seulement  aux  soutiens  de  la  société,  je  le  de- 
mande surtout  à  ses  ennemis  ;  je  leur  aemande 
B^ils  ne  sentent  pas,  s'ils  ne  savent  pas,  s'ils  ne 
montrent  pas  tous  les  jours  qu'ils  sentent  et 
qu'ils  savent  que  la  religion  est  la  première  et 
la  plus  solide  des  forces  de  la  société. 

us  le  montrent  par  les  attaques  qu'ils  diri- 
gent contre  elle.  (Très-bien  !  très-bien  I)  Ils  sa- 
vent que,  dans  cette  société  si  ébranlée,  elle  est 
le  seul  boulevard*qui  ne  fléchisse  pas  encore;  ils 
le  savent,  et  c'est  pour  cela  qu'ils  concentrent 
tous  leurs  coups  sur  elle.  Ils  savent  que,  par  la 
patience  qu'elle  inspire  aux  classes  qui  souf- 
frent, elle  déjoue  les  calculs  des  faux  docteurs 
et  ferme  l'oreille  des  populations  de  nos  campa- 
gnes au  souffle  corrupteur  qu'ils  veulent  y  insi- 
nuer. Ils  savent  comment,  par  la.charité  qu'elle 
inspire  aux  classes  riches,  elle  prévient  cet  an- 
tagonisme des  classes,  cotte  inimitié  du  salaire 
et  du  capital,  de  l'opulence  et  de  la  pauvreté, 
qu'on  ne  cesse  d'attiser  parmi  nous.  Voilà  ce 
qu'ils  savent,  e$  voilà  pourquoi  la  religion  est 
le  but.  de  tous  leurs  traits  ;  voilà  pourquoi, 
dans  les  luttes  sociales,  c'est  toujours  et  tout 
d'abord  sur  elle  qu'ils  dirigent  leur  plus  violente 
atteinte.  6i  vous  voulez  savoir  comment  a  été 
acquise  la  place  que  nous  assignons  à  là  reli- 

gion  dans  un  erand  conseil  de  l'Etat,  deman- 
ez-le  à  nos  luttes  civiles,  demandez-le  aux 
barricades  de  juin  1848,  demandez-le  au  Qias-» 
sacre  des  otages  :  ne  disputez  pas  à  la  religion 
une  place  que  les  évoques  ont  payée  de  leur 
sangl  (Vive  approbation 0 

Ils  ont  bien  le  droit  d^étre  vos  conseHlejrs, 
puisque,  dans  vos  jours  de  péril,  ils  sont  vos 
)remiers  martyrs  et  vos  premières  victimes  ! 
'Très-bien  !  très-bien  I  —  Applaudissements  à 
Iroite.) 

M.  La  Serre.  Nous  n'e^ntendons  rien  ! 
(Exclamations  et  rires  à  droite.) 

Plusieurs  membr^  à  droite.  C'est  que  vous  ne 
voulez  pas  entendre  I 

M.  le  rapporteur.  Voilà,  messieurs,  mes 
,  deux    réponses  aux  critiques  que    l'honora* 
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ble  M.  Brisaon  adressait  hier  au  projet  de  loi. 
Je  n'ai  pas  de  peine  à  les  lui  faire,  parce  que, 
avec  ce  contradicteur,  je  sais  assez  exactement 
de  quel  principe  il  part  et  vers  quel  but  il 
tend. 

Le  principe,  je  l'ai  dit,  c*e3t  l'ancien  prin- 
cipe de  rEtat  enseignant,  de  TEtal  absolu  dans 
renseignement... 

M.  fienri  Brisson.  L'Etat  surveillant  de 
l'enseignement  ! 

Bt.    le    rappoKeur et   j'ai    expliqué 

comment,  à  mon  sens,  ce  n'était  qu^un  premier 
pas  vers  un  second  qui  serait  définitif. 

Je  sais  donc,  avec  ce  contradicteur,  absola- 


rogarder  face  à  face  et  se  comprendre. 

J*ai  un  peu  plus  de  difficulté  avec  Thonora- 
ble  liT.  de  Pressensô...  (Sourires);  non  que 
ses  critiques,  plus  courtoises  dans  la  forme, 
aient  été  moins,  vives  au  fond;  non  que  je 
les  trouve  mieux  fondées ,  mais  parce  qu  il 
eat  plus  difficile  de  savoir  au  nom  de  quel  prin- 
cipe elles  me  sont  adressées  et  vers  quel  but  ou 
quel  idéal  d'enseignement  elles  voudraient  con- 
duire Totat  de  choses  qu'elles  veulent  réformer. 

L'honomble  M.  de  Pressensé  n'est  évidem- 
ment pas  dans  le  système  ancien  de  TEtat  en- 
seignant; il  n'est  pas  dans  le  système  de  Tho- 
norable  M.  Brisson,  qui  confona  complètement 
la  société  avec  l'Etat.  Au  contraire,  il  s'est  ex- 
primé sur  ce  point  avec  une  netteté  parfaite, 
croyant  me  répondre,  je  ne  sais  pourquoi, 
quand  il  répondait  en  réalité  à  l'honorable 
M.  Brisson.  Il  a  dit  : 

8  II  résulte  de  l'argumentation  do  mon  hono- 
rable  contradicteur,  —'c'était  moi,  encore  une 
fois,  bien  que  je  n'eusse  pas  encore  pris  la  pa- 
role, et  j'ai  cru  sincèrement  qu'il  s'agissait  * 
de  M.  Brisson,  —  que  la  société  et  l'Etat  sont 
comme  identifiés  à  ses  yeux  ;  mais  la  société 
est  bien  plus  vaste  que  l'Etat  :  elle  le  déborde 
de  tous  côtés;  la  sodiété  comprend  toutes  les 
influences,  toutes  les  forces  vives  de  l'huma- 
nité et  de  la  nation  ;  l'Etat  n'est  qu'une  fonction 
de  la  société;  il  n'est  pas  la  société  elle- 
même,  n 

Je  n'ai  pas  dit  autre  chose,  messieurs,  et  je 
n'ai  pas  dit  si  bien. 

L'noûorable  M.  de  Pressensé  n'est  donc  pas 
dans  le  système  qui  confond  la  société  avec 
l'Etat,  et  voudrait  par  suite  concentrer  dans 
VEUi  tout  le  gouvernement  de  l'enseigne- 
ment. Il  n'est  pas  non  plus  dans  notre  sys- 
tème, dans  le  système  qui  veut  faire  appel-  à 
toutes  les  forces  sociales  et  aux  divers  élé- 
ments qui  composent  la  société  pour  consti 
tuer  le  gouvernement  de  Tinstruction  publique. 
Il  n'en  veut  pas  davantage. 
.  Alors  de  quel  système  veut-il  ?  Car,  enfin,  il 
iaut  que  l'instruction  publique  soit  couvemée 
par  l'Etat  ou  par  l'élection.  Dans  quel  système 
veut-il  nous  conduire  ?  Il  faut  choisir  ;  il  n^y  a 
pas  d'autre  alternative,  à  moins  qu'on  ne 
veuille  pas  de  gouvernement  d'instruction  pu- 
blique du  tout,  parce  qu'on  ne  voudrait  pas 
nov  plus  d'instruction  publique.  fSourires  ap- 
probatifs  à  droite.  —  llumeurs  au  côté  gau- 
che.) 

Je  ne  ris  pas,  messieurs  ;  je  ne  prête  à  mon 
honorable  contradicteur  aucone  opinion  qui  ne 


soit  digne  de  lui.  Je  sais  qu'il  y  a  quelques  no- 
bles esprits  qui  pensent  (allant  plus  loin  que 
moi  dans  la  doctrine  que  l'Etat  ne  doit  pas 
enseigner  par  lui-môme  et  pour  son  compte), 
qui  pensent  que  l'instruction  publique  est  une 
superfétation,  que  l'Etat  sort  ae  son  rôle  et  da 
son  attribution  véritable  en  se  chargeant  d'éle- 
ver et  d'instruire,  qu'il  devrait  laisser  cette  tâ- 
che à  l'initiative  et  à  l'activité  privées.  Ils  pen- 
sent que  l'Etat  devrait  toue  au  plus  surveiller 
'enseignement  comme  il  surveille  le  commerce, 
l'agrlculiure  ou  les  divers  emplois  de  l'activité 
humaine',  mais  (ju'il  ne  devrait  se  charger 
ni  d'enseigner  lui-même  ni  de  régir  l'en- 
seignement. C'est  là  une  doctrine  que  j'ai  en- 
tendu émettre,  je  le  répète,  par  de  nobles 
esprits. 

Je  suis  porté  à  penser  que  c'est  celle  de  l'ho- 
norable M.  de  Pressensé.  J'aurais  voulu  qu'il 
développât  ce  système  plus  complètement  a  la 
tribune;  il  m'aurait  rendu  plus  facile  la  ré- 
popsû  aux  critiques  qu'il  m'a  adressées. 

Je  le  crois  d'autant  plus,  que  cette  doctrine, 
tendant  à  séparer  complètement  l'école  de  l'Etat, 
est  voisine,  presque  sœur  d'une  doctrine  très- 
chère  à  l'honorable  M.  de  Pressensé,  et  qui  me 
parait  toujours  présente  a  son  esprit,  bien  qu'il 
ait  dit  quil  ne  voulait  pas  l'introduire  subreo- 
ticement  à  cette  tribune  :  la  séparation  de  l'é- 
cole et  de  l'Etat  est  très-voisine  de  la  sépara- 
tion de  l'Eglise  et  de  l'Etat.  ^ 

M.  Henri  Brisson.  Q'est  très- différent  ! 

M.  le  rapporteur.  C'est  très-différent ,  di- 
tes-vous! Je  ne  le  crois  pas;  ce  sont  deux  idées 
très-analogues,  car  elles  me  paraissent  em- 
preintes de  la  même  erreur,  de  la  même  géné- 
rosité et  de  la  même  illusion. 

Empreintes  de  la  même  erreur,  parce  qu'elles 
consistent  à  croire  qu'on  peut  séparer  complè- 
tement, dans  une  même  société,  le  corps  de 
l'Ame  et  les  besoins  matériels  des  besoins  mo- 
raux. (Très-bien  1  très-bien  1  à  droite.)  Raser 
les  universités  me  parait  analogue  à  raser  les 
cathédrales.  Tout  cela  me  parait  se  tenir  étroi- 
tement, et  tout  cela,  suivant  moi,  sera  pratique 
et  possible  le  même  jour.  (Nouvelles  marques 
d'approbation  sur  les  mêmes  bancs.) 

Je  vais  même  étonner  l'honorable  M.  de 
Pressensé  quand  je  lui  dirai  que,  pour  ma  part, 
le  jour  où  la  sé{)aration  de  l'Eglise  et  de  l'Etat, 
comme  il  la  désire,  sera  faite;  c'est  moi  et 
ceux  qui  pensent  comme  moi  qui  réclamerons 
la  séparation  de  l'école  et  de  l'Ekat. 

Le  jour  où  l'Etat  n'aura  a\icun  rapport  avec 
aucune  idée  religieuse;  le  jour  où  il  aura  re- 
noncé à  savoir  si  la  société  est  gouvernée  par 
une  Providence,  si  les  hommes  sont  responsa- 
bles de  leurs  actions,  si  l'âme  est  distincte  du 
corps  ou  retourne  à  la  matière  ;  le  jour  où  il 
aura  renoncé  à  avoir  une  opinion  sur  toutes 
ces  questions,  je  lui  demanderai,  avant  tout,  de 
ne  pas  enseigner  la  jeunesse.  (Très-bien  \  très- 
bien  I  —  Applaudissements  sur  divers  bancs.) 

C'est  déjà  bien  difficile,  messieurs,  avec  des 
cultes  différents  dans  un  pays,  d'enseigner  ces 

Î grandes  vérités  religieuses  communes  à  tous 
es  cultes,  en  leur  conservant  le  degré  de 
clarté,  de  vie,  de .  chaleur  dont  elles  vnt  be- 
soin pour  réagir  les  âmes.  (Très-bien  1  très- 
bienl) 

C'est  déjà  très-diffîcile  :  l'université  fran- 
çaise l'essaye,  elle  y  a  l>etacoop  de  peine  ;  cela 
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n^est  pas  impossible  ;  il  suffit  que  cela  ne  soit 
pas  impossible  pour  qu'il  faille  Tessayer  et 
l'essayer  longtemps. 

Mais,  enseigner  la  jeunesse  sans  avoir  pris 
son  parti  sur  les  plus  grands  problèmes  de  la 
philosophie  et  de  la  religion,  sans  savoir,  je  le 
répète,  si  la  société  relève  d'un  être  suprême  et 
les  hommes  de  leur  conscience,  sans  savoir  si 
la  morale  est  la  loi  dictée  par  un  législateur  su 
prème  ou  le  fruit  d'un  caprice,  la  routine  d'une 
coutume,  le  calcul  d'un  intérêt;  enseigner  les 
hommes  sans  savoir  s'ils  sont  destinés  à  rece- 
voir la  récompense  de  leurs  vertus  ou  la  puni- 
tion de  leurs  crimes ,  enseigner  la  jeunesse 
sans  cela,  c'est  impossible,  Dieu  merci  1  c'est 
impossil)le^  si  c'était  possible,  il  n'y  aurait  rien 
de  plus  funeste  et  de  plus  dangereux.  (Applau- 
dissements.) Enseigner  la  jeunesse  sans  cela, 
c'est  impossible,  car  ces  grandes  vérités  sont  la 
moralité  de  Thistoire,  la  lumière  de  la  science, 
l'idéal  de  la  littérature  et  des  arts.  Ce  sont  ces 
vérités  qui  élèvent  les  âmes  ;  c'est  d'elles  que 
les  poètes  et  les  artistes  reçoivent  leurs  inspi- 
rations les  plus  pures  ;*elles  dominent  les  ré- 
gions les  plus  hautes  de  Tintelligence  ;  et  le  jour 
où  elles  auraient  disparu,  tout  l'enseignement 
ne  serait  plus  qu'un  je  ne  sais  quoi  de  décharné 
et  d'inanimé,  sans  corps  et  sans  âme. 

Le  jour  où  cela  serait,  j«  supplierais  l'Etat  de 
ne  pas  approcher  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  délicat 
au  monde,  du  cœu'r  de. la  jeunesse,  ce  foyer  de 
tous  les  sentiments  généreux,  Taudace  de  cette 
négation  ou  la  glace  de  cette  indifférence.  (Nou- 
veaux applaudissements.) 

Voilà,  messieurs,  dans  la  confusion  où  m'a 
laissé  M.  de  Pressensé  sur  son  but,  ce  que  j'ai 
essayé  de  trouver  pour  lui  répondre.  Quand  je 
saurai  mieux  ce  qu'il  veut,  je  le  comparerai 
mieux  avec  ce  que  nous  avons  voulu  ;  mais, 
comme  il  ne  me  l'a  point  suffisamment  expli- 
qué, il  m'est  impossiole  de  dire  que  ce  qu'il 
veut  est  mieux  que  ce  que  nous  voulons,  et  il 
m'est  impossible  aussi  de  prouver  le  contraire. 
(Sourires  approbalifs.) 

La  seule  chose  que  je  puisse  lui  dire  encore, 
c'est  que  je  suis  surpris  qu'un  esprit  aussi  élevé 
que  le  sien,  ayant  cette  confiance  dans  les 
tcrces  morales,  dans  les  grands  courants  mo- 
raux qui  emportent  les  sociétés,  puisse  s'in- 
quiéter à  ce  degré  de  ce  que,  dans  un  conseil 
supérieur  de  l'instruction  publique,  il  se  trou- 
vera uu  archevêque  et  trois  évéques  sur  trente- 
neuf  membres  laïques. 

Un  archevêque  et  trois  évoques  !  dont  il  con- 
vient qu'ils  ne  seront  pas  persécuteurs,  qu'ils 
ne  seront  animés  d'aucun  esprit  coercitif,  et 
qu'il  puisse  croire  que  ces  quatre  évoques .. . 

Au  banc  de  la  commission,TTOïs  évoques  seu- 
lement et  un  archevêque. 

M.  le  rapporteur.  Trois  évéques,  en  tout 
quatre  membres  du  clergé  vont  à  eux  seuls 
arrêter  le  mouvement  de  la  société  moderne 
et  faire  reculer,  comme  il  l'a  dit,  la  frontière 
morale  de  l'esprit  français  I  (Très-bien  !  très- 
bien  I) 

Je  ne  leur  crois  pas  ce  degré  de  puissance, 
même  dans  les  conseils  supérieurs  de  l'instruc- 
tion puhlique.  Je  ne  crois  pas  que  leur  seule 
présence  y  produise  un  pareil  efïet. 

Et  puis,  je  regarde  l'état  où  est  notre  mal- 
heureux pays,  et  je  me  demande  si  c'est  bien 
là  le  véritable  péril...  (C'est  celai),  et  si  c'est  bien 


de  ce  côté  que  vient  ce  qui  doit  faire  reculer 
la  frontière  morale  de  l'esprit  français.  (Très- 
bien  !  très-bien  !) 

Je  regarde  :  je  vois  les  principes  de  la  so- 
ciété moderne  partout  triomphants  ;  je  vois  la 
démocratie  qui  déborde  dans  nos  institutions  ; 
je  vois  l'égalité  civile  et  religieuse  complètes  ; 
je  ne  vois  rien  qui  menace  ces  principes,  rien, 
excepté  les  excès  qui  les  compromettent  et  les 
ami^  qui  les  déshonorent.  (Vive  approbation 
sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Ce  qui  tait  reculer  la  frontière  morale  de 
l'esprit  français,  voulez-vous  le  savoir  ?  —  car 
elle  recule  malheureusement,  et  il  est  bien  cer- 
tain que  l'influence  de  l'esprit  français  sur  le 
monde  est  diminuée  peut-être  dans  la  même 
proportion  que  notre  influenco  matérielle  —  ce 
qui  la  fait  reculer,  c'est  la  fréquence  de  nos  ré- 
volutions qui  énervent  les  caractères  en  ren- 
dant les  mœurs  grossières  et  farouches.  (Vive 
approbation  à  droite  et  au  centre.) 

bn  membre  à  gauche.  Pourquoi  les  rendez - 
vous  nécessaires?  (Bruit.) 

M.  le  rapporteur.  Oui,  il  est  vrai,  il  est 
trop  vrai  que  la  frontière  morale  de  l'esprit 
français  a  reculé  en  même  temps  que  la  fron- 
tière matérielle  de  notre  territoire.  Mais  sa- 
vez-vous  quel  jour?  C'est  le  jour  où  des  hau- 
teurs qui  dominent  la  capitale,  les  soldats  et 
les  généraux  allemands  ont  pu  voir  les  excès 
de  la  Commune  de  Paris.  (Très-bien  !  très- 
bien  !) 

Voilà  le  jour  où  l'esprit  français  a  reculé 
presque  autant,  je  le  repète,  qu'avait  reculé 
irois  semaines  avant  la  frontière  de  notre  terri- 
tDire.  J'étais  à  l'étranger  ce  jour  néfaste,  et  j'ai 
pu  constater  cette  chute  subite  et  de  long- 
temps irréparable  de  notr&  considération  mo- 
rale. 

Voulez-vous  savoir  encore  ce  qui  a  fait  re- 
culer notre  puissance  morale?  La  grande 
puissance  morale  de  la  France,  n'était-ce 
pas  la  popularité  de  sa  langue,  de  cette  lan- 
gue élégante,  à  la  foî^  et  savante,  que  tout 
les  peuples  s'étaient  habitués  à  parler,  qui 
était  l'idiome  favori  de  toute  la  société  polie? 
Où  est- elle  aujourd'hui  cette  popularité  de  no- 
tre langue  française,  l'un  des  plus  grands  élé- 
ments, comme  je  viens  de  le  dire,  de  notre  in- 
fluence? Que- voulez- vous  qu'elle  devienne  avec 
cette  littérature  infâme  et  infecte  qu'on  voit 
tou&  les  jours  s'étaler  dans  nos  rues,  qui  salit 
l'imagination,  qui  soulève  le  cœur,  avec  ce 
patois  démagogique,  où  l'étranger  ne  peut  plus 
reci)nnaitre  un  -seul  des  accents  de  la  langue 
de  Bossuet  et  de  Sévigné  ? 

Encore  un  coup,  voilà,  pour  notre  étemelle 
douleur,  voilà  ce  qui  fait  reculer  la  frontière 
morale  de  notre  pays. 

C'est  contre  ces  influences-là,  j'ose  fe  dire  à 
l'honorable  M.  de  Pressensé,  que  je  lui  con- 
seillerais de  réagir,  et  non  contre  la  puissance 
supposée  de  je  ne  sais  quel  esprit  de  persécu- 
tion cléricale. 

M.  de  Pressensé.  Je  le  fais  tout  autant  que 
vous  !  (Oui  !  —  Très-bien  !  à  gauche.) 

M.  le  rapporteur.  C'est  contre  ces  influen- 
ces que  je  lui  conseille  de  combattre  ;  c'est  cette 
guerre,  c'est  ce  combat  que  nous  vous  demau- 
dons. 

M.  Langlois.  Ah  !  ah  ! 

Voix  à  droite.  Oui!  oui  1  —Très -bien! 


8ÉA1SCE  DU  9  JANVIER  1873 


49 


M.  le  rapporteur.  Ce  n'est  pas  —  comme 
on  vous  Ta  dit  hier  pour  se  donner  le  plaisir 
de  prêter  à  ses  adversaires  une  ineptie  et  de  la 
réfuter  ensuite  sans  peine  —  ce  n'est  pas  le 
combat  contre  des  idées  par  la  force  matérielle. 
Personne  n'a  dit  ni  voulu  une  pareille  et  si 
ridicule  entreprise.  Mais  à  chaque  heure  sa 
tftche  et  à  chaque  homme  aussi  la  sienne. 

Au  Gouvernement,  nous  demandons  le  com- 
bat contre  les  actes  criminels  par  les  moyens 
légaux.  (Très-bien  !) 

A  réaucation,  nous  demandons  le  combat 
contre  les  passions  coupables  et  les  idées  per- 
verses par  les  moyens  moraux.  (Interruptions 
à  gauche.  —  Très-nien  I  à  droite.) 

voilà  le  combat  que  nous  sollicitons.  Nous 
aimerions  voir  Thonorable  préopinant  dans  les 
rangs  de  ceux  qui  soutiennent  ce  combat... 

Une  voix.  Il  y  est! 

M.  le  rapporteur....  plutôt  que  de  le  voir 
rechercher  ou  recueillir  les  applaudissements 
de  ceux  qui  sont  les  auxiliaires  inconscients  et 
involontaires  du  mal  oue  nous  voulons  dé- 
truire. (Rumeurs  à  gaucne.  —  Yifs  applaudis- 
sements à  droite  et  au  centre  droit. — L'orateur, 
revenu  à  son  banc,  reçoit  les  félicitations  d'un 
grand  nombre  dé  ses  collègues.) 

Bt.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Pressensé'. 

M.  de  Presaensé.  Messieurs,  l'Assemblée 
comprendra  que,  pour  l'honneur  même  des 
idées  que  je  crois  devoir  défendre  devant  elle, 
je  ne  peux  pas  garder  un  silence  absolu  après 
e  très-éloquent  et  très^remarquable  discours 
que  vous  venez  d'entendre.  Je  ne  viens  point 
opposer  discours  à  discours,  je  veux  simple- 
ment maintenir  la  position  que  j'avais  prise 
hier  et  que  je  ne  crois  point  entamée  par  les 
considérations  éloquentes  qui  viennent  d'être 
développées  devant  vous.  Je  me  permets  même 
de  croire  que  vous  avez  eu  aujourd'hui  une 
escarmouche  des  plus  brillantes...  (Oh!  ohl  à 
droite]  en  dehors  du  vrai  terrain  du  débat. 
(Très-oien  I  très-bien  I  à  gauche.) 

Quel  est  le  vrai  point  (le  divergence  entre 
moi  et  l'honorable  duc  de  Broglie  ?  Serait-ce 
que  de  notre  côté  nous  voudrions  affaiblir  le 
moins  du  monde  l'influence  sociale  de  la  reli- 
gion dans  notre  pays,  et  cela  en  face  de  cette 
cesse  des  esprits  dont  je  n'ai  point  atténué  la 
gravité  dans  mon  discours  d'hier  ? 

Non,  messieurs,  nous  ne  sommes  divisés 
que  sur  la  question  de  savoir  sous  quelle  for- 
me la  religion  peut  exercer  le  plus  sûrement 
cet  ascendant  et  cet  empire  tout  moral  qui  lui 
appartient.  Or,  messieurs,  j'ai  l'intime  convic- 
tion, —  et,  dans  ce  que  j'ai  entendu ,  rien  n'a 
été  de  nature  à  l'ébranler,  —  j'ai  l'intime  con- 
viction que  ce  n'est  jamais  sous  la  forme  gou- 
vernementale que  la  religion  peut  exercer 
celte  influence.  (Très-bien  I  très-bien  I  sur  plu- 
sieurs bancs  à  gauche.)  Or,  ce  que  vous  nous 
proposer  consiste  précisément  à  donner  à  la 
religion  cette  action  gouvernementale  que  je 
repousse.  (Réclamations  à  droite.  —  Assenti- 
ment à  gauche.) 

Quelques  membres  à  droite.  Allons  doncl 
.  de  Pressensé.  Gomment  :  allons  doncl 


Mais  relisez  votre  projet!  On  me  repro- 
chait, il  y  a  un  instant,  de  n'avoir  pas  lu  la  loi 
de  1850  ;  je  l'ai  lue,  ainsi  que  les  mémorables 
débats  auxquels  elle  a  donné  lieu  ;  eh  bien, 
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relisez  vous-mêmes  votre  projet  avec  attention, 
vous  reconnaîtrez  qu'il  consacre  en  principe, 
—  sous  une  forme  plus  ou  moins  mesurée,  — 
cette  intervention  de  la  religion  dans  les  con- 
seils gouvernementaux.  Je  la  veu:^  partout 
ailleurs,  mais  jamais  avec  cet  appui  dange- 
reux. 
Une  voix.  Er.  la  société? 

SI.  de  Pressensé.  Vous  me  dites  :  £t  la 
société  !  Je  retrouve  là  '  l'un  des  points  essen- 
tiels de  l'argumentation  de  M.  le  duc  de  Bro- 
glie. 

J'admets,  moi  aussi,  que  toutes  les  forces  so- 
ciales doivent  participer  à  l'instruction  publi- 
Gue  ;  c'est  le  premier  devoir,  le  premier  intérêt 
de^  société. 

Quelques  voix  à  droiU.  Eh  bien? 

M.  de  Pressensé.  Seulement  il  s'agit  de 
savoir  sous  quelle  forme.  Est- ce  sous  la  forme 
gouvernementale  ?  L'honorable  préopinant  n'a 
pas  répondu  aux  objections  que  je  lui  ai  pré- 
sentées à  ce  point  de  vue.  (Mouvements divers.) 

H  ne  faut  nas  venir  nous  dire  que  nous  ap- 
portons ici  aes  inventions  de  je  ne  sais  quel 
monde  inconnu.  La  thèse  que  j'ai  soutenue 
hier  est  celle  qui  a  été  défendue  pendant  de 
longs  jours  dans  ces  grands  débats  de  l'Assem- 
blée législative  il  y  a  vingt-deux  ans.  Ce  qu'on 
proposait  alors  et  ce  qu'on  propose  aujourd'hui 
est  une  innovation  grave  dans  l'administra- 
tion de  l'instruction  publique.  Rien  de  pareil 
n'existe  dans  les  autres  pays.  Nous  sommes 
toujours  ces  Français  formant  une  sorte  d'em- 
pire du  Milieu  qui  ne  savent  pas  reconnaître 
ce  qui  se  passe  en  dehors  de  leurs  frontières. 
(Assentiment  à  gauche.)  Nulle  part  on  ne  voit 
une  constitution  de  l'instruction  publique  sem- 
blable à  celle  que  nous  cherchons  à  rétablir. 
Je  ne  vois  rien  de  pereil  ni  en  Amérique,  ni  en 
Allemagne,  ni  en  Angleterre. 

Dans  aucun  pays,  on  ne  rencontre  ce  mé- 
lange hybride  de  politique  et  de  religion  dans 
la  direction  de  l'enseignement  contre  lequei- 
j'ai  élevé  les  plus  sérieuses  objections.  Vous 
n'avez  pas  môme  effleuré  cette  question,  et 
voilà  pourquoi  je  dis  que  vous  êtes  restés  à  côté 
du  vrai  point  du  débat.  (Nouvel  assentiment 
à  gauche.) 

On  m'a  demandé  ce  que  je  voulais  au  fond 
et  vers  quels  rivages  inconnus  je  me  diri- 
geais. 

Je  n'ai  aucune  espèce  de  difficulté  à  vous- 
dire  que,  pour  l'avenir,  je  crois  à  la  pleine  sé- 
paration des  deux  pouvoirs.  Oui,  je  suis  de 
cette  école  si  étrange  qui  pense  que  ce  qui  a  fait 
triompher  le  christianisme  pendant  trois  siè- 
cles le  fera  encore  triompher  aujourd'hui.  Cette 
idée  est  bien  bizarre,  j'en  conviens  ;  mais  vous 
ne  nierez  pas  que  les  plus  grands  souvenirs  de 
l'Eglise  ne  soient  dans  ce  sens.  Je  sais  qu'ici 
môme  on  a  essayé  dernièrement  de  marquer 
d'un  fer  rouge  cette  grande  idée,  et  qu'on  l'a 
présentée  comme  une  de  ces  abominations 
qu'il  faut  rejeter  dç  notre  société. 

Tout  à  l'heure  encore,  on  nous  faisait  une 
peinture  vraiment  singulière  de  ce  que  devien- 
draient cette  pauvre  société  et  ce.'malheureux 
Etat  à  partir  du  jour  où  la  séparation  des  deux 
pouvoirs  serait  effectuée. 

Je  me  borne  à  rappeler  à  M.  le  duc  de  Bro- 
glie les  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  tels 
que  M.  de  Tocqueviile  ncM^s  les  a  dépeints. 
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(Applaudissements  sur  plusieurs  bancs  à  gau- 
che.) 

II  nô  faut  pas  nous  Sire  que  nous  apportons 
ici  des  inventions  et  des  rôves.  M.  de  Tocque- 
ville  n'a-t-ll  pas  établi  que,  s'il  est  un  peuple 
au  monde  que  la  pensée  religieuse  ait  pénétré, 
c'est  le  peuple  américain,  cnez  lequel,  depuis 
bientôt  un  siècle,  la  séparation  de  l'Église  et 
de  l'Etat  est  en  pleine  vigueur? 

Interrogez  sur  ce  point  ceux  qui  ont  visité 
cette  noble  terre  de  liberté.,.  (Rumeurs  à 
droite.  —  Applaudissements  prolongés  à  gau- 
che.) Sur  les  bancs  de  la  commission  i  je 
reconnais  un  homme  éminent  qui,  à  son 
retour  des  Etats-Unis,  voulait  bien  me  com- 
muniquer son  impression  qui  confirmait  en- 
tièrement celle  deM.dèTocquçville.Reiiseeles 
remarquables  articles  publics  par  M.  le  vicomte 
db  Chabrol  dans  le  Correspondant,  Tous  ceux 
qui  sont  bien  informés  vous  diront  à  quel  point 
la  religion  a  profité  de  cette  pleine  émancipa- 
tion qui  n*aamet  nulle  part  Faction  gouver- 
nementale dans  les  choses  de  Vkme;  et  il  est 
incontestable  que  le  peuple  le  plus  religieux 
est  celui  qui  a  été  formé  a  ce  libre  régime. 

Permettez-moi  d'ajouter  que  vous  appartenez, 
comme  nous  tous  dans  notre  vieille  JEurope,  & 
une  société  qui  n'a  pas  réussi,  en  s'appuyant 
sur  les  principes  que  vous  préconisez,  a  main- 
tenir la  foi  au  sein  da l'humanité.  (Très-bien! 
—  Applaudissements  à  gauche.) 

M.  Ttipi^^  désignant  la  gauche.  Voilà  les  sou- 
tiens de  la  foi  t 

M.  Branet.  Jja  France  n'a  donc  pas  la  foi! 

(De  nouveaux  applaudissements  partent  des 
bancs  dé  la  gauche  à  l'adresse  de  Tor^^teur  qui 
est  à  la  tribune.} 

M.  Brtt&et.  Nous  protestons;  on  ne  peut 
pas  dire  à  la  tribune  française  que  la  France 
n'a  pas  la  foi! 

M.  de  Presaeiisé.  Laissez-moi  expliquer 
ma  pensée. 

Un  nuvibre  à  droite.  Vous  insultez  l' Assem- 
blée et  le  pays  1  (Bruit.) 

M.  de  #ressensé.  Veuillez  me  dire,  ie  vous 
prie,  d'où  est  sorti  le  dix-huitième  siècle,  siè- 
cle généreux,  j'en  conviens,  mais  siècle  qui  a 
montré  une  grande  antipathie  pour  la  religion, 
D'où  est-il  sorti  ?  D'oii  est  sorti  Voltaire  ?  Qui 
l'avait  formé,  instruit,  s'il  vous  plaît  ?  Dans 
quelle  école  avait-il  été  élevé  ?  vous  le  savez 
aussi  bien  que  moi.  (Rires  d'assentiment  à 
gauche.) 

Un  membre  à  droite.  En  Prusse  ! 

M.  de  iP^essensé.  Le  dix-huUième  siècle 
est  sorti  de  TËtat  chrétien,  le  dix-huitième 
siècle  est  né  des  abominables  persécutions'  de 
Louis  XIV  et  de  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes.  (Applaudisssements  à  gauche). 

Un  msmhre  à  droite.  Le  dix-nuitième  siècle 
a  engendré  la  Terreur  I  (Exclamations  à  gau- 
che.) 

M.  de  Pressénsé.  Ne  venez  donc  pas 
traiter  de  rêve  ces  grandes  idées,  car  vous 
n'avez  pour  vous  ni  l'histoire  du  passé,  ni 
l'histoire  contemporaine; 

Pour  mol,  messieurs,  qui  ai  beaucoup  vécu 
dans  rétudo  du  christianisme  primitif,  j  en  ai 
.  rapporte  cette  conviction  que  plus  la  religion 
agit  comme  simple  influence,  plus  la  religion 
est  dépourvue  de  tout  appui  matériel ,  plus 
aussi  elle  est  grande ,  plus  elle  pénètre  nos 


sociétés.  (Très-bien I  très-bien!  —Nouveaux 
applaudissements  i  gauche.) 

Et  c'est  parce  que  je  suis  effrayé  de  voir 
mon  pays  s'engager  dans  une  voie  diŒârente, 
que  je  lutte  contre  cette  politique  qu'avec 
une  parfaite  bonne  foi  vous  voulez  introni- 
ser. C'est  pour  cela  que  je  dénonçaia  hier  cette 
politique  comme  dangereuse.  M.  le  duc  de 
broglie  disait  il  y  a  un  instant  que  je  m'i- 
maginais aue  c'était  le  simple  fait  de  l'intro- 
duction de  quatre  évoques  ou  archevôquee 
et  de  quelques  ministres  des  autres  cultes  aans 
le  conseil  supérieur,  qui  faisait  reculer  U  fron- 
tière morale  de  la  France.^  Je  n'ai  rien  dit  de 
pareil,  et  je  n'ai  pu. penser,  permettez-moi 
l'expression, une  pareille  absurdité. 

Ce  que  j'ai  dit,  c'est  que  l'une  des  plua  pré- 
cieuses conquêtes  de  la  société  moderne  était 
la  notion  de  l'état  laïque,  incompétent  dans 
les  choses  religieuses.  (Applaudissement»,  sur 
plusieurs  bancs  à  gauche.) 

Si  vous  portez  atteinte  a  cette  grande  notion 
de  l'état  laioue, vous  portez  atteinte  à  Théritago 
sacré  de  la  Révolution  française  et  vous  faites 
ainsi  reculer  la  frontière  morale  de  la  patrie. 

Souveaux  applaudissements  sur  les  mômes 
n'es.) 

J'ai  le  droit  d'affirmer,  messieurs,  que  j'ai 
conservé  ma  position  intacte  sur  le  terrain 
de  discussion  que  j'occupais  hier  (Appro- 
bations à  gauche.).  Je  prétends  aue  M.  ie  duo 
de  BrogUe,  dans  cC/ discours  si  élevé  et  si  re- 
marquaJble  que  vous  venez  d'entendre,  n'a 
même  pas  touché  au  point  délicat  du  débat,  et 
qu'il  l'a  envelo|)pé  dans  un  nuage  brillant  d'é- 
loquence, en  laissant  de  côté  la  vraie  question. 
(Très-bien!  très-bien I) 

Un  memJbre  à  droite.  C'est  vous  qui  êtes  à 
côté  de  la  question. 

M.  de  Preageofl^.  Qu'il  me  permette  de 
lui  adresser  un  dernier  mot.  Il  doit  regretter 
la  dernière  parole,  toute  personnelle,  par  la- 
quelle il  a  terminé  son  discours  ;  ie  me  trompe, 
elle  est  plus  que  personnelle,  car  elle  se  retourne 
contre  une  portion  de  cette  Chambre.  (C'est 
vrai  !  —  Très-bien  !  à  gauche.) 

Messieurs,  quand  ma  parole  a  la  bonne  for- 
tune d'éveiller  un  écho  dans  cette  Assemblée, 
j'en  suis  profondément  reconnaissant,  et  je  ne 
vois  pas  ae  quel  droit  on  viendrait  ici  discuter 
de  quel  côte  viennent  les  applaudissements. 
Il  en  pourrait  venir  à  mon  honorable  contra- 
dicteur dont  il  ne  voudrait  pas  plus  que  moi. 
(Rumeurs  sur  plusieurs  bancs  à  droite.  «—  Vive 
approbation  et  applaudissements  répétés  à  ^au- 
cne.  —  L'orateur  reçoit,  en  retournant  a  sa 
place,  les  félicitations  de  ses  collègues.) 

Mgr  Bupanloap.  Messieurs,  vous  vou- 
drez bien  me  permettre  d'aJbord  de  vous  ex- 
primer mon  étonnement  du  dernier  discours 
que  je  viens  d'entendre  et  des  deux  discours 
que  j'ai  entendus  hier.  Je  dois  l'avouer,  rien  ne 
pouvait  me  reporter  plus  loin  des  sentiments 
et  des  pensées  dont  je  suis  préoccupé.  Dans 
ce  pays  si  tristement  divisé,  je  pensais,  — -  et 
beaucoup  de  membres  dé  cette  Assemblée  pen- 
saient comme  moi,  *-  que,  ce  qu'il  y  a  de 
mieux  à  faire,  c'est  de  chcMPcbier  lei  terrains 
communs  oiï  nous  pouvons  nous  entendre 
(Légère  rumeur  a  gauche^i  et  la  religion, 
.dont  je  suis  ici  Thumble  représentant,  pour 
ma  part,  ne  veut  qu'une  chose  :  offrir  son  con*- 
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oonn  ft  «eite  cbutk  de  pacification,  éêm  cette 
commonelfentente  de  tons  ies   hommes  de 
bonne  volonté  et  la  réaniion  de  tous  les  elforts 
sincères.  (Très-bien  I  à  droite.) 
Voas  me  pardonnerez  mon  étonnement  : 

Si^aHe  rencontré  dès  hier,  dès  le  premier  pas 
e  ce  débat?  J'ai  va  qu'on  abordait  one  discis- 
slon  essentiellement  pacifique  aiFec  tm  langage 
menaçant,  dans  un  esprit  de  déftance,  d^ex- 
clusion  et  de  gueire,  et  je  dirai  presque 
répée  à  la  main  contre  nous.  (Vives  dénéga- 
tions à  gauche.) 

Messieurs,  veuillez  relire  le  discours  de  Tho- 
norable  M.  Brisson,  et  le  discours  prononcé 
dans  un  autre  sentiment,  je  suis  heureux  do 
le  reconnaître,  par  Thonorable  M.  de  Près- 
sensé,  et  ee  qu'il  vient  de  dire  encore,  quel  que 
soit  le  prétexte  sous  lequel  il  couvre  Tostra- 
ctsme  dont  il  nous  frappe,  l'exclusion  nu'il  pro- 
nonce contre  nous,  je  déclare  que  c^est  une 
Îiensée  de  défiance,  d'hostilité  et  de  guerre. 
Nouvelles  marques  d'adhésion  à  droite.) 

Et  c*est  le  lendemain  du  jour  où  nous  avons 
partagé  avec  vous,  ressenti  comme  vous  les 
malheurs  de  la  France  et  défendu  contre  les 
arrogances  prussiennes  l'honneur  de  notre 
malheureux  pays...  (Rumeurs  sur  quelques 
bimcs.) 

M.  Barthélémy  Saint  -  HUaire.  Oh! 
qu'est-ce  que  c'est  que  ce  langage  ! 

Mfipp  Bnpanlonp.  ...  c'est  le  lendemain  de 
ce  jour  que  vous  venez  froidement  nous  bannir 
de  tous  les  conseils  de  la  nation,  même  des 
conseils  de  l'éducation!. .. 

Eh  bien,  messieurs,  je  dis  que  cela  ne  con- 
vient pas.  Vous  avez  non-seulement  altéré  le 
caractère  d'une  discussion,  je  le  répète,  qui  de- 
vait être  tonte  pacifique,  mais  encore  vous 
avez  déplacé  la  question,  et  en  paraissant  rele- 
ver à  je  ne  sais  quelles  hauteurs  menaçantes, 
vous  1  avez  tout  à  la  fois  rétrécie  et  dénaturée. 
Je  ne  chercherai  pas  à  la  faire  descendre  de 
cette  fausse  élévation,  mais  je  dirai  simplement 
le  vrai,  le  positif  et  le  pratique  sur  cette  ques- 
tion. 

M.  le  duc  de  Broglie,  disais-je,  vient  de  vous 
en  révéler  tous  les  grands  horizons.  J'ai  à  vous 
dire,  moi,  les  raisons  pour  lesquelles  11  con- 
vient que  l'épiscopat  irançais  soit  représenté 
dans  le  conseil  supérieur  de  Pînstruction  pu- 
blique en  France.  Ces  raisons  sont  simples, 
naturelles,  irrécusables  et  vous  me  permettrez 
de  vous  les  donner  simplement,  sans  déclama- 
tion et  sans  vaine  éloquence. 

M.  de  Pressensé,  notre  honorable  collègue, 
vous  a  parié  tout  h  l'heure  de  la  séparation  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat  et  il  ne  vous  a  pas  caché 
les  inclinations  de  son  esprit  et  de  son  cœur 
pour  un  tel  système.  Eh  bien,  je  dis  que, 
quand  même  vous  auriez  décidé  la  séparation 
de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  nous  devrions  encore 
trouver  notre  place  dans  le  conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique,  et  voici  à  quels  titres  : 
C'est  d'abord  au  titre  et  au  nom  de  la  liberté 
d'enseignement  Oui,  il  convient  que  la  liberté 
d'enseignement  soit  reprêscntéo,  défendue  et 
surveillée  dans  le  conseil  supérieur  de  l'ins- 
truction publique.  Je  sais  qu  il  se  rencontrera 
d'autres  défenseurs  ^ue  nous  de  la  liberté 
d'enseigjiement  primaire  et  secondaire,  qui  est 
déjà  consacrée  par  cette  grande  loi  de  1850, 
et  de  l'enseignement  supérieur,  que  vous  ne 


tarderez  pas  à  consacrer  également.  Mais  je  die 
qu'il  convient  que  nous  soyions  aussi  parmi 
ces  défenseurs  :  cai*  enfin,  c  est  nous  qui  avons 
combattu  pour  la  liberté  d'enseignement;  c'est 
nous  qui  Tavons  conquise,  il  est  juste  que  pous 
puissions  la  défendre  contre  les  périls  qu'elle 
peut  courir.  (Très-bien  î  très-bieni— Applau- 
dissements à  droite  et  au  centre.) 

Nous  vivons  dans  un  pays  qui  change  sou- 
vent de  maîtres  et  de  goûts; — cela  peut  se  dire 
sans  offenser  l'histoire  ;— or,  si  ceux  eui  ont  dit 
qu'ils  ne  l'acceptent  pas,  parce  que  c  est  nous 
surtout  qui  devons  en  pronter,  —  voilà  ce  qui  a 
été  déclaré  dans  des  Revues  célèbres,  ^  si 
ceux-là  arrivaient  au  pouvoir,  la  liberté  de 
Tenseip^nement  courrait  les  plus  grands  ris- 
ques. Je  dis  qu'alors  les  évêques  doivent  être  là 
pour  la  défendre.  (Nouvelle  approbation.) 

Car  fis  ont  été  non-seulement  les  promo- 
teurs les  plus  fermes  de  la  liberté,  et  ils  eu 
seront  jusqu'à  la  fin  les  plus  persévérants  dé- 
fenseurs ;  niais  encore,  ils  sont  les  supérieurs, 
les  chefs  nécessaires  du  plus  grand  nombre 
des  institutions  libres,  des  écoles  primaires 
par  milliers,  des  écoles  secondaires  par  een- 
taines  ;  voilà  ici  leur  premier  titre. 

Je  le  sais,  c'est  un  très-grand  honneur  que 
d'être  membre  d'un  conseil  supérieur  de  l'ins- 
truction publique  en  France;  mais  j'ajoute  que 
cet  honneur,  nous  n'en  sommes  pas  indignes  ; 
nous  avons  été  à  la  lutte,  et  s'il  est  permis  à 
l'évéque  de  Jeanne  d'Are  de  rappeler  ce  mot  : 
Nous  avons  été  à  la  peine,  il  sera  peut-être 
juste  que  nous  soyons  à  l'honneur  I  (Très- 
bien  !  très-bien  1) 

Donc,  en  dehors  de  la  séparation  de  l'Eglise 
et  de  l'Etat,  —  grands  mots  qui  n'ont  rien  à 
voir  dans  cette  discussion,  —  et  en  dehors 
de  cette  question  que  nous  pourrons  traiter 
plus  tard,  et  sur  laquelle  je  ne  redoute 
aucune  discussion,  il  suffit  qu'il  y  ait  la  H- 
bérté  d'enseignement  à  défendre  dans  le 
conseil  sup^ienr  de  l'instruction  publique, 
pour  que  nous  ayons  un  droit  à  nous  y  ren- 
contrer. 

Mais  il  y  a  une  autre  raison  encore  :  c'est  au 
nom  des  lettres,  des  littératures  et  des  longues 
anciennes  que  nous  devons  nous  trouver  là. 

Quand  même,  dans  les  collèges  libres  et 
officiels,  il  n'y  aurait  que  l'instruction  sans  au- 
cune sorte  d'éducation,  ce  qui  est  absolument 
impossible,  quand  il  n'y  aurait  là  que  du  grec 
et  du  latin,  là  encore  nous  devons  avoir  notre 
place,  là  nous  avons  notre  mot  à  en  dire  dans 
un  conseil  supérieur  ;  mot  important  en  IneB 
des  circonstances  et  spécialement  en  ce  mo- 
ment. 

La  raison  en  est  simple.  Les  langues  et  lOB 
littératures  anciennes ,  ces  grandei  choses, 
mais  c'est  nous  qui  les  avons  conservées  au 
monde  et  à  l'Europe.  (Vif  assentiment  à  droite 
et  au  centre.  —  Rumeurs  à  gauche.) 

Cela  ne  peut  se  contester  en  rien.  On  nous 
dit  vainement  :  Ce  sont  des  langues  mortes. 
Non,  ce  sont  des  langues  immortelles.  (Très- 
l)ien  !)  Tous  les  princes  de  l'esprit  humain  les 
•ont  parlées^  jusqu'à  Bossuet  et  Pénelen, 
"dans  ce  palais  même.  Nous  ne  les  abandonne- 
rons jamais. 

Aussi,  quand  on  songeait,  il  y  a  peu  d  an- 
nées, à  rendre  facultatif  l'enseignement  d» 
grec,  nous  avons  protesté  hautement,  énergi- 
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q[uement,  et  nous  en  avons  malntena}l*ensei- 
gnement  obli^loire. 

Quand  on  a  fait  la  bifurcation,  dont  Tbono- 
rable  M.  Brisson  parlait,  sans  peut-être  savoir 
très-exactement  ce  qui  s'était  passé  alors... 
(Obi  ob  I  •—  Murmures  à  gauche.) 

Permettez,  messieurs*  L'bonorable  M.  Bris- 
son  a  voulu  rendre  responsables  les  évêques, 
qui  étaient  dans  le  conseil  supérieur,  de  la  bi- 
furcation, mais  elle  avait  été  décidée  en  fait 
longtemps  auparavant.  Les  actes  sont  authen- 
tiques. 

'    Maintenant,  que  la  bifurcation  ait  été  pré- 
sentée dans  le  conseil  supérieur,  qu'il  y  ait  eu 
quelques  faiblesses  pour  l'accepter,  c'est  pos- 
sible... 
A  gauche.  Ah  !  ab  I 

Mgr  Bapanlonp  ...Mais,  avant  de  le  dé- 
cider, il  faudrait  savoir  exactement  ce  quiB'est 
passé  là.  (Bruit  à  gauche.)  Sans  doute,  mes- 
sieurs, et  je  ne  viens  pas  traiter  la  question 
mais  dire  simplement  ce  que  j'en  sais.  J'ai 
quitté  le  conseil  supérieur  parce  que  je  n'y 
avais  plus  l'indépendance  nécessaire  ;  j'en  étais 
membre  avant  le  2  décembre,  mais  dès  le  len- 
demain j'ai  donné  ma  démission.  (Très-bien  ! 
et  applaudissements  sur  un  grand  nombre  de 
bancs.)  Je  ne  voulais  pas  rester  dans  un  conseil 
où  mon  indépendance  n'était  pas  à  Fabri  de 
tout. 

Je  voudrais  donc  savoir  ce  gui  s'est  passé  à 
cette  époque  ;  je  voudrais  savoir  si  tous  les  évé- 
ques  présents  dans  le  conseil  supérieur  ont 
donné  leur  voix,  s'ils  ont  été  unanimes  à  ap- 
prouver la  bifurcation.  Voilà  ce  qne  j'ignore, 
et  ce  que  M.  Brisson  ne  sait  probaolement  pas 
plus  que  moi. 

Mais  ce  cjue  j'affirme,  c'est  que,  sur  les  qua- 
tre-vingt-dix évéques  de  France,  il  n'en  est 
qu'un  seul  qui  ait'  accepté  la  bifurcation  dans 
la  pratique,  et  c'est  ce  qui  fait  qu'à  cette  épo- 
que les  plus  illustres  universitaires,  MM.  Ville- 
main  et  Cousin,  disaient  que  nous  devenions 
l'asile  des  lettres  persécutées,  des  langues  et 
des  littératures  anciennes. 
M^Gaslonde.  Et  de  la  philosophie  ! 
Mgr  Dupanlonp.  Eh  bien,  il  faut  recon- 
naître que,  même  pour  le  grec  et  le  latin,  nous 
pouvons  avoir,  comme  je  le  disais  tout  à 
l'heure,  des  avis  utiles  à  donner,  en  dehors  de 
cette  question  de  la  séparation  de  l'Eglise  et  de 
l'Etat  :  c'est  manifeste.  Et  sous  ces  questions 
de  grec  et  de  latin,  se  remuent  les  plus  graves 
quef^tions  de  la  Mute  éducation  intellectuelle. 
Nous  pouvons  donner  des  avis  dont  on  peut 
avoir  besoin,  car  nous  sommes  au  moins  des 
humanistes;  ce  n'est  pas  un  nom  méprisa- 
ble :  les  plus  grands  hommes  d'Etat  de  l'An- 
gleterre se  vantent  de  Tavoir  été;  il  y  a  peu  de 
jours  que  je  publiais  leurs  noms  ;  et  nous  avons 
eu,  nous  avons  encore  de  grands  hommes 
d'Etat  français  qui  s'en  vantent  aussi. 

M.  de  Pressensé  nous  disait,  dans  un  lan- 
gage où  je  n'ai  pas  retrouvé  sa  courtoisie  habi- 
tuelle, qu'il  y  avait  peut-être  des  maisons 
inconnues  où  les  études  classiques  étaient  flo- 
rissantes, mais  qu'enfin  il  ne  savait  oiï  elles  sq 
trouvent  et  que  nous  n'avions  qa*à  les  mon- 
trer au  public. 

Je  lui  répondrai  avec  simplicité  que  c'est  ce 
cpe  j'ai  fait  plusieurs  fois  ;  l'institut  de  France, 
1  Académie  française,  des  membres  de  ce  corps 


illnstrejnous  ont  fait  l'honnenr  de  venir  prési-  ' 
der  à  nos  séances  littéraires,  vérifier  4ios  tra- 
vaux, et,  il  m'est  permis  de  le  dire,  applaudir  à 
nos  efforts. 

Je  serais  très-heureux  que  l'honorable  M. 
Brisson,  qui  a  exprimé  le  même  regret  de  ,ne 
pas  nous  connaître,  voulût  bien  nous  visiter';  il 
n'aurait  qu'à  s'arrêter  à  Orléans  en  se  rendant 
à  Bourges;  je  serais  heureux  s'il  voulait  bien, 
lui  et  M.  de  Preasensé,  assister  à  une  de  nos 
séances.  (Rires  et  applaudissements  à  droite.) 

Je  les  y  invite  expressément  et  j'aurai  l'hon- 
neur de  renouveler  mon  invitation  lorsc^ue  le 
moment  sera  venu  ;  de  même  que  j'ai,  il  y  a 
vingt-quatre  ans,  offert  le  concours  à  tout  col- 
lègue de  l'université  qui  voudrait  Taccepter 
avec  le  petit  séminaire  de  Paris,  dont  j'étais 
alors  le  supérieur. 

C'est  donc  au  nom  des  études  classiques  que 
je  parle,  et,  je  le  répète,  messieurs,  nous  pour- 
rons avoir  là  des  avis  utiles  à  donner.  ^ 

Dans  la  loû  qui  est  soumise  à  vos  délibéra- 
tions, il  y  a  un  article  qui  se  trouve  litttérale- 
ment  répété  de  la  loi  de  18^;  c'est  l'article  5, 
le  voici  : 

f  Le  conseil  supérieur  est  nécessairement 
apppelé  à  donner  son  avis  sur  les  règlements 
relatifs  aux  examens,  aux  concours  et  aux  pro- 
grammes d'études  dans  les  écoles  publiques.  > 

Eh  bien  !  c'est  un  point  sur  lequel  nous  pou- 
vons être  appelés  à  rendre  de  véritables  ser- 
vices. 

Il  est  certain,  —  j'ai  eu  Thonneur  de  vous  le 
dire  cette  année  dans  la  discussion  relative  à 
l'armée,  —  il  est  certain  qu'il  y  a  eu  dans  les 
règlements  universitaires,  dans  les  règlements 

Eour  les  programmes  du  baccalauréat,  une  mo- 
ilité  telle  qu'il  n'y  a  aucun  moyen  de  se  re- 
connaître et  do  résister  à  cela. 

Oui,  je  jrépète  que  l'esprit  français,  nue  l'es- 
prit humain  ne  peut  pas  résister  à  de  tels  chan- 
gements; et  voilà  pourquoi  je  souhaite  qu'il  y 
ait  dans  ce  conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique,  une  gravité,  une  force,  une  immu- 
tabilité qui  permettent  enfin  de  s'opposer  à 
tous  ces  entraînements  auxquels  la  jeunesse 
française  est  absolument  li^e. 

Mais,  de  plus,  messieurs,  nous  pourrons,  je 
l'espère,  dans  ce  conseil  supérieur  de  l'ins- 
truction publique,  être  utiles  a  la  philosophie 
elle-même,  —  et  ceci,  toujours  en  dehors 
de  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  —  la 
philosophie,  la  philosophie  spiritualiste ,  je 
l'entenaset  vous  l  entendez  aussi  de  cette  façon. 
Nous  ne  sommes  ni  positivistes,  ni  matéria- 
listes, et  je  n'ai  pas  oublié  le  très-éloquent  dis- 
cours que  l'honorable  M.  Bertauld  a  prononcé 
sur  ce  sujet  dans  cette  Assemblée,  il  y  a  quel- 
ques mois  ;  mais  nous  ne  consentirons  jamais 
à  donner  même  le  nom  de  philosophie  au  ma- 
térialisme positiviste  et  à  l'athéisme.  C'est  par 
respect  pour  l'esprit  humain  et  pour  l'esprit 
français  que  nous  ne  le  voulons  pas.  Mais 
quant  à  la  philosophie  spiritualiste,  oh  !  nous 
la  défendrons  jusqu'à  la  fin  ;  nous  le  devons 
aux  pères  de  famille;  nous  le  devons  à  la 
France,  nous  le  devons  à  l'honneur  qui  nous 
est  fait,  lorsqu'on  nous  permet  d'entrer  dans  la 
grande  mission  de  l'éducation  de  la  jeunesse. 

La  philosophie  est  une  grande  et  noble  étude; 
c'est  U,  philosophie  qui  éclaire,  maintient,  for- 
tifie les  nases  primordiales  de  toute  société^  de 
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tonte  religion.  Et  veuillez  remarquer  ce  que 
j'ajoute  ;  c'est  que  nous  y  trouvons,  comme  le 
dit  la  Uiéologie,  les  préambules  de  notre  foi. 
Cest  elle  qui  donne  à  Tesprit  sa  discipline,  aux 
sciences  lears  méthodea,  rélévation  et  la  fer- 
meté aux  lettres  elles-mêmes.  Eh  bien,  nous 
ne  l'abandonnerons  jamais. 

Et  lorsque  TEmpire  à  son  début  supprima 
l'enseignement  de  la  philosophie,  et  le  réduisit 
à  la  logique;  nous  avons  réclamé,  et  tous  les 
èvêques  ont  conservé  la  philosophie  dans  les- 
maisons  qui  dépendent  d'eux.  Et  les  ordres  re- 
ligieux du  P.  Lacordaire  et  du  P.  de  Ravi- 
gnan  ont  continué  à  faire  faire  deux  années  de 
philosophie  à  leurs  élèves. 

Seulement,  ce  qui  est  tout  à  fait  essen- 
tiel ,  c*est  que  cette  philosophie  soit  conser- 
vée^ dans  son  intégrité  et  dans  sa  pureté. 
Voilà  ce  que  demandent,  de  nous  et  de  l'u- 
niversité, les  pères  de  famille.  Et  quand  nous 
acceptons  d'entrer  dans  le  conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique;  quand  je  le  demande 
pour  mes  collègues,  eh  bien,  ma  pensée  for- 
melle est  que  l'enseignement  de  la  philosophie 
soit  surveillé  de  très^près,  par  la  raison  très- 
simple  que  les  pères  de  famille  veulent  être 
rassurés  contre  cette  science  d'ignominie  qui 
essaye  aujourd'hui  de  substituer  le  singe  per- 
fectionné... (Rires  à  droitel  au  mot  sublime 
par  lequel  la  Bible  apprend  a  l'enfant  l'origine 
divine  de  Thomme  :  Qui  fait  Deiî  (Très-bien  I 
très^bien  I  —  Applaudissements  au  centre  et  à 
droite.) 

Ce  qui  m'étonne,  messieurs,  c'est  de  voir  à 
quel  point  de  telles  doctrines  ont  pu  marches 
parmi  nous,  iusqu'oii  elles  sont  arrivées  et  le 
peu  d'obstacles  qu'elles  ont  rencontrés  et 
qu'elles  rencontrent  encore  sur  leur  chemin. 
Eh  bien,  il  sera  utile...  —  mon  Dieu  !  nous 
n'avqns  pas  de  coercition,  nous  n'en  deman- 
dons pas  ;  mais  ce  que  nous  demandons,  c'est 
ce  qui  est  possible,  —  il  sera  utile  d'avertir  la 
jeunesse,  les  pères  de  famille,  de  les  prévenir, 
de  les  préserver  contre  les  cfifroyables  dangers 
que  court  non-seulement  leur  foi,  mais  encore 
leur  raison  et  leur  conscience.  * 

J'ajoute  quUl  y  a  un  quatrième  intérêt  en- 
core qi^i  justifie  notre  présence  dans  le  conseil 
supérieur  de  l'instruction  publique,  c'est  l'inté- 
rêt de  l'éducation. 

Il  y  a  quelque  chose  de  très-supérieur  au 
grec  et  au  latin,  à  la  philosophie  même,  c'est 
rédncation  de  l'âme.  , 

Qu'est-ce  que  l'éducation?  Ce  n'est  pas  tant  • 
d'instruire,  c'est  d'élever  les  âmes-,  la  jeunesse  : 
cultiver,  exercer,  fortifier,  développer,  polir 
toutes  les  nobles  facultés,  physiques,  intellec- 
tuelles, religieuses  et  morales,  qui  constituent 
dans  l'enfant  la  nature  et  la  dignité  humaines, 
restituer  à  pes  facultés  toute  leur  intégrité,  les 
établir  dans  la  plénitude  de  leur  puissance  et 
de  leur  action,  et  par  là,  former  1  homme  lui- 
même  et  le  préparer  à  servir  son  pays  dans  les 
diverses  fonctions  sociales  qu'il  peut  être  ap- 
pelé à  reir  plir  pendant  sa  vie  ;  enfin,  dans  une 
pensée  plus  haute  d'élever  l'àme  jusqu'à  la  vie 
éternelle,  en  élevant  la  vie  présente,  voilà  le 
but  de  l'éducation.  (Applaudissements  sur  un 
grand  nombre  de  Ibancs.) 

Voilà  ce  que  nous  voulons,  ce  à  quoi  nous 
voulons  nous  dévouer ,  et  ce  à  quoi  nous  nous 
dévouerons  jusqu'à  la  fin.  (Très-bien  !) 


J'ajoute,  messieurs,  que  notre  présence  dans 
le  cox\seil  supérieur  de  l'instruction  publique 
peut  être  justifiée  à  un  autre  titre  encore.  C'est 
au  nom  de  la  morale,  oui,  au  nom  de  la  mo- 
rale ;  car,  enfin,  vous  n'avez  pas  encore  dé- 
claré que  nous  sommes  étrangers  à  toute  mo- 
rale. (On  rit.)  £h  bien,  nous  avons  un  en- 
seignement sur  la  grande  question  morale  ; 
nous  crevons  à  l'àme,  à  la  spiritualité,  à  l'im- 
mortalité, à  la  liberté  de  l'âme  ;  nous  croyons 
à  la  liberté  merale,  à  cette  loi  étemelle  et 
à  ce  vrai  devoir  dont  M.  Paul  Gottin  vous 

r riait  hier  avec  éloquence  ;  nous  croyons 
la  responsabilité  morale,  et  nous  ne  som- 
mes pas  de  ceux  qui  font  des  thèses  pour 
déniontrer  que ,  dans  les  procès  criminels  , 
ce  ne  sont  pas  les  meurtriers  qui  sont  les 
plus  coupables,  mais  les  magistrats  qui  les 
condamnent.  CTrès-bienl  très- bien!)  Cette 
thèse  a  été  soutenue  et  acceptée  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris.  Vous  parlez  de  la  mo- 
rale indépendante!  Mais  permettez  -  moi  de 
vous  le  dire,  ici  on  joue  sur  les  mots. 
Qu'est-ce  à  dire  ?  Est-ce  que  j'ai  jamais  nié. que 
la  loi  morale  fût  au  fond  de  vos  consciences  ; 
mais  cela  a  été  dit  avec  plus  de  clarté  et  d'é- 
nergie que  je  ne  saurais  le  dire  :  t  Ipsi  sibi 
$uni  Uas,  »  C'est  le  mot  de  saint  Paul. 

Voilà  la  vraie  inorale,  placée  au  fond  de 
l'âme.  Mais  tout  ce  qu'on  vous  demande,  c'est 
d'y  regarder  ;  c'est  de  l'écouter. 

Quant  à  cette  morale  indépendante ,  que 
vous  vantez,  c'est  une  loi  sans  législateur, 
c'est  une  loi  sans  tribunaux  et  sans  juges, 
c'es  une  loi  sans  contrôle  et  sans  aucune  sanc- 
tion. Par  consécfuent  c'est  une  loi  absolument 
vaine  en  présence  des  passions. 

Messieurs,  nous  sommes  tous  ici  de  même 
condition;  nul  n'est  meilleur  que  ses  frères.^ 
Eh  bien,  il  est  manifeste  que  la  bonne  foi  nous 
crie  que,  quand  nous  ne  répondons  de  nos 
actions  gu'à  cette  morale,  qui  n'a  ni  tribu- 
naux, ni  législateur,  ni  juges,  nous  sommes 
fort  à  notre  aise,  il  faut  le  reconnaître.  (Blxcla- 
mations  et  bruit  à  gauche.  —  Oui!  .oui  I 
Très-bien  !  très-bien  1  Applaudissements  à 
droite  et  au  centre  droit.) 

Enfin  messieurs,  il  y  a  un  autre  titre  au  nom 
duquel  nous  pouvons  réclamer  notre  introduc- 
tion dans  le  conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique. 

En  créant  ce  conseil,  qu'a-t-on  fait,  qu'a-ton 
voulu?  Le  conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique  en  France  doit  représenter,  non  pas 
seulement  le  Gouvernement,  ni  l'université^  ni 
le  clergé,  ni  la  science,  non  pas  même  les 
pères  de  famille  à  l'exclusion  les  uns  des  au- 
tres :  il  doit  représenter  tout  cela  à  la  fois, 
c'est-à-dire  qu'il  doit  représenter  la  société 
elle-même  dont  les  plus  hauts  intérêts  se  con- 
fondent avec  ceux  de  l'éducation.  Il  doit  re- 
Srésenter  toutes  les  forces  vives  de  la  société, 
lui,  messieurs,  toutes  les  forces  vives  de  la 
société  doivent  être,  au  sein  de  votre  conseil 
supérieur,  équitablement  représentées,  sage- 
mentpondérees. 

Eh  bien,  messieurs,  nous  avons  là  naturel- 
lement nqtre  place  ;  car  enfin,  parmi  les  forces 
de  la  sodété,  en  dehors  de  la  séparation  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat,  il  faut  bien  reconnaître 
qu'il  y  a  une  force  morale  dans  l'EffUse,  dans 
la  rebgion.  Il  est  impossible  de  le  méconnaître. 
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rompu  :  Vous  avez  besoin  de  toutes  vos  forces. 
Eh  bien,  ce  que  je  vous  conjure  de  faire,  c'est 
de  ne  pas  prononcer  des  paroles  de  séparation 
et  d'exclusion.  Oui,  vous  avez  besoin  de  toutes 
vos  forces  :  Ne  les  divisez  pas.  61  nous  étions 
applicpés  tous  à  chercher  dans  nos  adversaires 
ce  qui  nous  rapproché  et  non  ce  qui  nous  di- 
vise, la  paix  se  ferait  plus  facilement.  (Très- 
bien  !) 

Je  dois  ajouter  que  je  n'ai  jamais  traité  avec 
un  homme,  quel  qu'il  soit,  sans  rencontrer 
son  âme  et  sans  m'entendre  avec  lui,  au  moins 
sur  les  frontières . 

Que  trouve-t-on,  en  effet,  dans  la  religion, 
dans  cet  admirable  Evangile,  dans  cet  in- 
comparable catéchisme,  dont  on  vous  parlait 
hier  dans  une  langue  qui  n'était  guère  con- 
venable, mais  dont  M.  Jules  Simon,  minis- 
tre de  l'instraction  publique,  dont  M.  Jouf- 
froy,  dont  M.  Cousin  ont  parlé  dans  la  langue 
élevée  oui  convient  à  la  vraie,  à  la  saine 

Êhilosopnie?  Dans  |  ce  catéchisme,  dans  cet 
ivangile,  vous  trouverez  les  biens  gui  vous 
manquent.  Vous  dites  que  la  religion  vous 
gêne  ;  je  vous  l'ai  dit  un  jour  :  non,  elle  vous 
manque  ;  c'est  par  là  que  vous  périssez  ; 
c'est  par  là  que  vous  défaillez  ;  c'est  par  là  que 
vous  succombez ,  c'est  par  là*  que  vos  dis- 
cussions sont  irritantes  et  interminables.  Vous 
n'avez  pas  de  lumière  décisive,  vous  êtes,  nous 
sommes  tous  à  nous  heurter  les  uns  contre 
les-  autres. 

Voilà, messieurs,  ce  qu'ilfaudrait  faire  cesser. 

Je  n'hésite  pas  à  le  dire,  —  il  n'y  a  pas 
besoin  d'être  au  lendemain  de  la  Commune 
pour  le  sentir,—  si,  cédant  à  vos  vœux  et  à  vos 
votes  présumés,  si  cédant  aux  violences  et  aux 
menaces  dont  la  Commune  de  Paris,  de  Lyon, 
de  Marseille,  ont  donné  l'affreux  spectacle,  nous 
nous  éloignions,  si  nous  nous  retirions  au  dé- 
sert emportant  avec  nous  le  Décalogue,  l'Evan- 
gile  et  la  croix,vous  seriez  stupéfaits  de  vos  téuè- 
res.  (Très-bien  !  très-bien  I  et  applaudissements  ' 
à  droite.)  Si  la  civilisation  chrétienne,  que  vos 
tristes  efforts  diminuent  chaque  jour  dans  ce 
pauvre  peuple,  disparaissait  avec  nous,  la 
Communedà  Paris  serait  bientôt  partout,  et 
vous  deMMHriez  l'effroi  du  monde  civilisé. 
(Très-bien  !  très-bien  I  —  Nouveau^  applaudis- 
sements.) 

Je  veux  avoir  un  meilleur  espoir.  Oui,  je  ne 
veux  pas  achever  ce  trop  long  discours  sur  cette 
triste  pensée.  Eh  bien!  non!  nous  ne  nous 
éloignerons  pas,  nous  vous  serons  encore  utiles, 
nous  nous  dévouerons  à  l'éducation  de  la  jeu- 
nesse jusqu'au  dernier  souffle  de  notre  vie,  et 
nous  ferons  tout  ce  qui  dépendra  de  nous  pour 
ramener  l'union,  la  concorde.  Cet  espoir, 
je  le  fonde  sur  la  cause  sacrée  que  je  défends, 


pour  tout  ce  qui  est  la  foi,  la  vérité,  l'ordre 
social,  et  tout  ce  qui  est  si  nécessaire  à  la 
prospérité  de  la  société  française  et  de  notre 
eher  et  malheureux  pays.  (Bravos  et  applau» 
dissements  prolongés  à  droite  et  au  centre.  — 
L'orateur,  en  retournant  à  sa  place,  est  ac- 
cueilli par  une  nouvelle  salve  d'applaudisse- 
ments et  reçoit  de  vives  félicitations.) 

M.  Bigot.  Je  demande  la  parole  pour  un  fait 
personnel. 


M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Bigot.  Messieurs,  j'ai  demandé  la  pa- 
role pour  un  fait  personnel  et  je  tiens  à 
m'expliquer  à  cette  tribune. 

Lorsque  j'ai  entendu  l'éloquent  évèque  d'Or- 
léans rappeler  que  nous  étions  à  peine  à  dix- 
huit  mois  des  horreurs  qui  ont  ensanglanté  les 
derniers  jours  de  la  Commune  de  Paris,  et 
quand  j'ai  entendu,  autour  de  M.  Gambetta, 
plusieurs  de  ses  amis  protester,  je  me  suis 
permis  de  lui  dire  :  voici  l'occasion  qui  vous 
est  offerte  de  désavouer  à  la  tribune  cette  Com- 
mune de  Paris,  ce  que  vous  n'avez  jamais  osé 
faire.  (Bravos  et  applaudissements  à  droite.) 

Au  lieu  de  monter  à  la  tribune  pour  saisir 
cette  occasion  que  je  lui  ^  indiquais  et  que  j'ai 
peut-être  eu  tort  de  lui  indiquer,  —  car  M.  le 
président  m'a  dit  que  je  n'aurais  pas  dû  inter- 
rompre,—M.  Camoetta  m'a  lancé  une  épithète 
qui  a  été  entendue  de  moi  et  de  tous  ceux  qui 
siègent  de  mon  côté  :  il  m'a  appelé  «  pour- 
voyeur. »  (Oh  I  oh  t  —  Murmures  prolonges  sor 
un  çrand  nombre  de  bancs.) 

Si  cette  injure  m'est  personnelle,  je  laisse  à 
M.  le  président  de  l'Assemblée  le  soin  de  la 
réprimer,  et,  quant  à  ce  qui  me  concerne,  je  la 
dédaigne.  Mais  si  cette  iojure  fait  allusion  à 
ma  vie  passée,  à  ma  vie  de  magistrat,  je  de- 
mande à  M.  Gambetta  de  venir  l'expliquer  à 
cette  tribune.  Si,— comme  plusieurs  de  mes  col- 
lègues Tout  compris,  et  comme  je  l'ai  compris 
moi-même,  —  il  a  fait  allusion  à  la  grande 
commission  des  grâces  dont  je  m'honore  de 
faire  partie,  c'est  l'honneur  de  l'Assemblée  qui 
est  en  jeu,  et  je  ne  puis  laisser  passer  l'injure. 
(Très-bien!  très  bien!  -^  Vous  avez  raison  1  — 
Applaudissements.) 

M.  Gambetta.  Pendant  l'interruption  qui 
avait  accueilli  tout  à  l'heure  une  partie  des  od- 
servations  présentées  par  l'honorable  orateur 
qui  descena  de  cette  tribune,  j'étais  là  à  cette 
place  (l'orateur  indique  l'un  des  premiers  bancs 
voisins  du  couloii:  de  gauche) ... 

Un  membre.  Ce  n'est  pas  la  vôtre  ! 

Sur  plusieurs  bancs.  Ecoutez  I  écoutez! 

M.  le  président.  Veuillez  faire  silence! 

M.  Gambetta.  J'ai  écouté  les  interruptions 
qui  s'échangeaient  dans  l'Assemblée  sans  y 
prendre  aucune  espèce  de  part...  (Réclamations 
sur  quelques  bancs  à  droite.)  • 

M.  Henri  Villain.  C'est  vrai  !  Je  l'atteste, 
comme  tous-ceux  qui  étaient  auprès  de  lui! 

Plusieurs  membres  à  gauche.  Oui  !  oui  ! 

M.  Gambetta.  Et  c'est  pendant  que  je  gar- 
dais ce  silence  et  (jue  ie  ne  me  mêlais  pas  à 
rémotion  qui  agitait  plusieurs  de  mes  honora- 
bles collègues,  que  M.  Bigot  s'est  adressé  per- 
sonnellement à  moi  et,  m  interpellant,  contrai- 
rement à  toute  espèce  de  précédent  parlemen- 
taire... (Nouvelle  interruption  à  droite.)  Si 
vous  le  contestez...  (NonI  nonl  —  Parlez!) 
M.  le  président  rétablira  la  vérité  de  cette  af- 
firmation, car  c'est  son  devoir.  (Légères  ru- 
meurs sur  quelques  bancs.)  Je  répète  que, 
pendant  que  j'étais  parfaitement  tranquille  à 
ma  place,  M.  Bigot  s'est  adressé  à  moi  et, 
m'interpeilant  avec  violence,  m'a  demandé  de 
m'expliquer  sur  la  Commune  de  Paris. 

th  bien,  je  n'admets  à  aucun  degré...  (Ah! 
ah  !  à  droite)  à  aucun  degré  qu'en  dehors  d'un 
débat  véritablement  parlementaire,  et  par  voie 
d'interruptions,  de  provocations,  de  vociféra- 
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lions...  Rumeurs  à  droite.  —  (Approbation  et 
applaudissements  à  l'extrême  gauche),  on  me 
somme  de  m'expliquer. 

Alors,  exerçant  mon  droit  de  réplique  et  de 
riposte. à  une  interpellation  parfaitement  in- 
convenante, j*ai  dit  à  M.  Bigot  qu'il  s'oubliait 
et  que,  probablement,  son  ancien  métier  de 
pourvoyeur  de  parquet  lui  troublait  lalétel 
(Vives  réclamations  et  murmures  à  droite.  — 
Approbation  sur  quelques  bancs  à  Textréme 
gauche.  —  Mouvement  prolongé.) 

Voix  nombreuses.  A  Tordre  !  à  1  ordre  1 

M.  Félix  Voisin.  Vous  ne  savez  pas  ce 
qu'il  y  a  d'honneur  et  d'âme  chez  ceux  qui 
rempHssent  des  fonctions  (judiciaires.  (Bruit 
général.) 

M.  le  présiâent.  Veuillez  faire  silence, 
messieurs.  (Le  silence  se  rétablit.) 

La  graviié  de  cet  incident  doit  faire  com- 
prendre à  M.  Bigot  le  tort  qu'il  a  eu...  (Légères 
rumeurs  à  droite.) 

Veuillez  me  permettre,  messieurs,  de  faire 
justice  comme  je  l'entends.  (Très-bien!  très- 
DÎen!)  Vous  serez  juges  de  l'usage  que  je  vais 
faire  du  pouvoir  qui  m'appartient  (Très-bien  I)  ; 
laissez-moi  l'exercer  selon  ma  conscience  et 
sous  ma  responsabilité.  (Approbation  et  ap- 
pUudissements  sur  divers  bancs.) 

Je  dis  que  M.  Bigot  doit  comprendre  main- 
tenant le  tort  qu'il  a  eu,  lorsque,  contrairement 


au  règlement,  il  a  fait  à  son  collègue  une  inter- 
pellation et  une  sommation  de  cette  nature. 

Telle  est  la  part  que  je  crois  devoir  lui  faire 
dans  la  répression  de  cet  incident. 

Quant  à  M.  Gambetla,  qui,  en  réponse,  a 
adressé  une  injure  à  son  collègue,  et  qui  a 
aggravé  cette  injure  à  la  tribune,  en  la  généra- 
lisant, il  s'est  placé  dans  le  cas  d'une  disposi- 
tion disciplinaire  que  je  lui  applique,  en  le 
rappelant  à  Tordre.  (Très-bien  1  très-bien  !) 

Quelques  membres  à  droite,  La  censure  ! 

Sur  divers  bancs.  Non  !  non!  —  Assez  !  — 
L'ordre  du  jour  ! 

M.  Vacherot.  Je  demande  la  parole. 

De  toutes  parts,  A  demain  !  à  demain  ! 

M.  Vacherot.  Laissez-moi  dire  deux  mots* 

Messieurs,  après  les  incidents  qui  ont  pas- 
sionné ce  débat,  bien  que  prêt  à  prendre  la  pa- 
role, je  vous  demande  la  remise  de  la  discus- 
sion a  demain.  (Oui  !  oui  !  —  A  demain  I) 

M.  le  pFésident.  Demain,  à  deux  heures, 
séance  publique  : 
Suite  de  Tordre  du  jour. 
(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 

Le  directeur  du  service  sténographique 
de  r Assemblée  nationale, 

GÉLESTIN  LaGAGHE. 
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80MlfAIR£.  •»  Dèp6t,^r  M.  Savary,  d'une  proposition  relative  à  la  majorité  rèqnise  pour  â^re  élu 
député  à  l'Assanblée  nationale.  —  Dejnande  de  Turgence  :  MM.  Tolain,  Paris  (Pas-de-Calais)» 
Bertauld,  Savary,  Langlois.  Adoption  de  l'urgence.  ===  fiuHe  de  la  2"  déJibôratioa  .anr  la  i>roposition 
de  MM.  le  duc  de  BrogUe«t  autres,  relative  au  rétablissement  du  conseil  supérieur  de  renseigne- 
ment sur  les  bases  de  la  loi  de  1850  :  MM.  Vacherot,  Langlois,  Martial  Delpit.  —  Contre-projet  de 
M.  Pascal  Duprat  :  MM.  Pascal  Duprat,  lo  vicomte  de  Meaux,  le  ministre  de  Finstruction  publique 
et  des  cultes.  Rejet  au  scrutin.  =  Présentation,  peu*  M-  l6  ministre  de  l'intérieur  :  —  1*  d'un  prejet 
de  loi  relatif  à  la  conservation  des  tombes  des  'soldats  morts  pendant  la  dernière  guerre.  -^.2*  d'un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  la  ville  de  Dunkerque  &  élever  de  5  p.  100  à  6  p.  100  le 
taux  de  l'intérêt  d'un  emprunt  approuvé  par  la  loi  du  20  mai  1868.  *—  Oéclaration  de  l'urgence  sur 
le  premier  projet  s=  Question  «dressée  par  M.  René  Brice  à  M.  le  ministre  de  la  guarre  ■;  M.  le 
ministre  de  la  guerre. 


PRÉStOBNGE  DR  M.  JDLRS  OBÉVY 

La  eéance  est  ouverte  à  deux  heures  un 
quart. 

M.  Franoimiiie  Rive,  Vun  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-vérhal  de  la  séaace 
d'hier. 

Le  procès-yerbal  est  adopté. 


:.  fiArary.  tPai  Thoimeur  de  déposer  eur 
le  bureau  de  TAssemblée  une  proposition  de 
loi  relative  à  la  majorité  requise  pour  être  élu 
député  à  l!Âssemblé8  nationale.  Uette  proposi- 
tion est  ainsi  conçue  : 

t  Jusqu'à  la  nuise  en  vigueur  de  la  loi  éleo* 
torale,  rélection  des  députés  à  TAssemblée  na- 
tionale sera  régie  par  les  dispositions  des 
alinéas  1  et  2  de  l'article  44  de  la  loi  du 
5  mai  1655  £ur  les  conseils  municipaux  ainai 
conçu  : 

f  Nul  n'est^élu  au  premier  tour  de  scrutin 
s'il  n*a  réuni  :  i^  la  majorité  des  suffrages  ex- 
primés ;  2«  un  nombre  de  suffirais  égal  au 
quart  de  celui  dés  électeurs  inscrits,  i  (Très^ 
bien  !  très-bien  I  à  droite  ) 

c  Au  2«  tour  de  scrutin  Télection^ura  lieu  à 
la  majorité  relative,  quel  q^ue  soi t^  le  nombre 
des  votants.  > 

Je  pense,  messieurs»  que  je  n'ai  pas  hesoin 
d'insister  sur  les  considérations  quimUitant  en 
laveur  Se  l'urgence  de  cette  proposition  tEajasi- 
toire,  destinée  à  s'appUqueir  aux  élections  par- 
tielles, en  attendant  la  mise  en  vigueur  de  la 
loi  en  vertu  de  laquelle  il  devra  être  procédé 
plus  tard  à  des  élections  générales.  (Approba- 
tion à  droite). 

M.  Kefil  Parfiali.  Alors  noue  avons  été 
mal  élus.  Il  faut  nous  en  aller  ! 

Plusieurs  membres,  L'ucgence  I 

M.  Tol«ba«  Messieurs,  on  demande  Pn^- 


genoe  pour  un  projet  qui  touche  à  la  loi 
électorale.  Or,  dans  on  pays  qui  n'a  d'autre 
base  de  droiv  public  que  le  eufiDps^e  univer- 
sel, il  n'est  pas  possible  d'introduire  ainsi,  par 
le  détail,  certaines  mesures  touchant  à  notre 
consutatiou  et  à  notre  droit  public,  c'est-à-dire 
au  sufijage  universel  tel  qu'il  s'pxerce  aujour- 
d'hui. (Humeurs  à  droite.) 

Iff.  PUoboa.  C'est  pour  rendre  .aiapèiy)  le 
suffrage  universel! 

M.  Tokdii.  Bi  vous  voulez,  monaieur  Pli- 
chon,  rendre  sincère  le  suQxage  universel, —  et 
nous  le  désirons  tout  autant  4^6  vous,  —  je  dis 
que  œ  n'est  pas  ainsi,  que  ce  n'est  pas  par 
une  question  de  détail,  que  vous  pouvez  y  tou- 
cher. Le  jour  où  vous  viendrez  apporter  ici  une 
grande  loi  qui  re visera  le  suffrage  universel... 
(Interruptions  à  droit^,  ce  jour-là  personne 
de.  nous  ne  iéxa  xiêfaut  à  cette  tribune  pour 
dire  ce  qu'est  le  suffrage  madversal,  ce  tiu^îl 
doit  être  ;  mais  ce  n'est  pas  d'une  façon  dé- 
tournée et  par  le  détail  qu'il  est  possible  dV 
toucher  et  d'y  porter  atteinte. 

M.  PUchon.  Avant  tout,  pour  être  député, 
il  faut  être  élu  par  la  majorité  des  électeur^. 

M.  Paris  (Pas-de-Calais).  Je  n!ai  qu'une 
simiple  observation  à  présenter  eu  réponse  & 
ML.  Tolaiu,  puisque  nous  examinons  une  de- 
mande d'urgence,  et  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu 
«en  ce  moment  à  discuter  au  fond. 

C'est  «u  aom  de  la  sincérité  du  .suffrage  uni- 
versel que  nous  vous  xiemajidons  qu'à  Tavenlir 
le  droit  des  majorités  sott  reapectà,  (JSLécU^a- 
tions  à  gauche.)  t 

A  droite.  C'<est  évident  I       . 

Un  mstnbrej.  Vous  xCavj&i  pas  besoin  de  l'ur*- 
gencçl  ^ 

M.  P«rl0  j^ae^-Calais).  Vous  .savez,  en' 
effet,  .qu'en  v^rtu  d'une  loi  appliquée  mal- 
heureusement jusq^'»  ça  joiir^  le»  d^t^s 
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nommés  au  premier  tour  de  scrutin,  quand 
si  s'agit  d^une  élection  partielle,  peuvent  siéger 
dans  cette  Assamblée,  alors  qu'ils  n'ont  réuni 
que  le  huitième  des  voix  des  électeurs  ins- 
crits, et  que  Ton  n'a  point  recours  à  un  bal- 
lottage pour  savoir  sur  qui  se  porteront  les 
voix  de  la  majorité  partagées  entre  plusieurs 
concurrents. 

Eh  bien,  nous  demandons  que  cet  abus  cesse, 
et  c'est  pour  appliquer,  dans  sa  vérité,  le  suf- 
frage universel  aux  futures  élections  partielles, 
que  nous  apppuyons  la  proposition  de  M.  Sa- 
vary  et  la  demande  d^urgence.  (Très-bien  I 
très-bien  i) 

Un  membre  à  gauclie.  Pourquoi  ne  pas  accep- 
ter les  trois  lectures  1 

•  M.  Bertauld.  Messieurs. ..  (Aux  voix  !  aux 
voix  !  —  Parlez  î  parlez  l  —  Bruit.) 

M.  Dahirel.  Nous  demandons  qu'on  observe 
le  règlement. 

M.  le  président.  En  quoi  le  règlement  a- 
t-il  étéviolé? 

M.  Baragnon.  Le  règlement  n'est  pas 
violé. 

M.  Dahirel.  Je  demande  qu'on  ne  discute 
que  l'urgence  ! 

M;  Bertauld.  Messieurs  ,  la  proposition 
dont  nous  sommes  saisis  tendrait  à  établir  en- 
tre nous  une  division  de  plus... 

Voix  à  gauche.  C'est  ceîa  !  très-bien  I 

M.  Bertauld.  ...une  division  des  députés 
en  deux  classes  :  ceux  qui  auraient  pu  être 
nommés  à  la  majorité  relative...  (Réclamations 
à  droite.) 

Un  membre.  Cest  le  fond  que  vous  discutez  I 

M.  Bertauld.  C'est  l'urgence  que  je.discute. 
(Nouvelles  réclamations  sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  le  président.  Attendez  que  Torateur 
ait  achevé  sa  pensée  pour  voir  s'il  traite  la 
question  d'urgence  ou  la  question  de  fond. 

M.  Bertauld.  ...ceux  qui  auraient  pu  être 
nommés  à  la  majorité  relative  et  ceux  qui 
n'auraient  pu  être  nommés  qu'à  la  majorité  ab- 
solue. Elu  a  la  majorité  absolue,  je^suis  dégagé 
de  tout  intérêt  personnel. 

Un  membre  à  droite.  Mais  c'est^la  question 
du  fond  ! 

M.  Bertauld.  Messieurs,  il  sera  temps  de 
songer  à  régler  les  conditions  de  l'élection,  — 
et  la  condition  dont  il  s'agit  n'est  pas  une  con- 
dition de  forme,  mais  une  condition  de  fond 
—  quand  nous  aurons  à  faire  notre  testament. 
Or,  copime  je  né  suis  pas  pressé  de  faire  le 
mien...  (Oh  rit),  et  surtout  de  faire  celui  de 
l'Assemblée,  messieurs,  je  vous  demande  de 
ne  pas  déclarer  l'urgence.  (Très- bien!  très- 
bien  !  à  gauche  et  au  centre  gauche.  —  Excla- 
inations  à  droite.) 

M.  Paris  (Pas-deCalais),  s^adressant  à  M, 
Bertauld.  Faites  donc  le  testament  du  centre 
gauche  !  (Rires  et  bruit.) 

M.  Bertauld.  On  ne  fait  d'ordinaire  son 
testament  que  lorsqu'on  est  près  de  mourir,  et 
le  centre  gauche  est  plein  de  vie. 

M.  Savary.  Messieurs,  je  né  voudrais  point 
discuter,  à  propos  d'une  demande  d'urgence,  le 
fond  de  la  proposition  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  soumettre.  Cependant,  puisqu'elle  est  at* 
taquée  au  point  de  vue  du  suffrage  universel, 
d'une  part,  et,  d'autre  part,  au  point  de  vue 
de  la  prétendue  division  qu'elle  créerait  dans 
le  sein  de  cette  Assemblée... 


Une  voÙD  à  gauche.  C'est  vrai! 

M.  Savary.  .«.vous  me  permettrez  dédire  : 
sur  le  premier  point  que  je  ne  crois  pas  qu'il 
puisse  être  soutenu  que  la  question  du  suffrage 
universel  soit  en  jeu  a  propos  d'upe  proposition 
de  loi  qui  tend  à  rétablir  la  sincérité  du  suf- 
frage universel,  en  revenant  à  une  règle  qui  a 
été  constamment  appliqpiée  à  tous  les  corps 
électifs  et  en  supprimant  une  disposition  in- 
troduite sans  motifs  appréciables  dans  la  légis- 
lation que  nous  devons  au  Gouvernement  de  la 
défense  nationale,  et  qui  est  contraire  à  l'es- 
sence du  suffrage  universel...  (Assentiment  à 
droite)  puisqu'elle  aboutit  à  ce  résultat  étrange, 
qu'un  candidat  peut  être  nommé  alors  que 
non-seulement  il  n'a  pas  réuni  la  majorité 
des  voix  des  électeurs  inscrits,  mais  que  même 
il  n'a  recueilli  que  la  minorité  des  suffrages 
exprimés  dans  la  circonscription  pour  laouelle 
il  est  proclamé.  (Très-bien  !  très-bien  !  à  aroite 
et  au  centre  droit.  —  Réclamations  à  gauche.) 

Un  membre  à  gauche.  Vous  discutez  le 
fond  l 

M.  le  président.  Veuillez  ne  pas  inter- 
rompre ! 

M.  Savary.  Quant  au  second  point,  c'est- 
à-dire  aux  inconvénients  qui  pourraient  ré- 
sulter de  ce  que,  dans  cette  Assemblée,  il  y 
aurait  des  députés  issus  de  deux  origines  dif- 
féérentes,  je  me  demande  s'il  est  sérieux... 
(Rêclamalions  à  gauche)  de  dire  que  les  dépu- 
tés auront  une  double  origine  et  un  double 
mandat;  parce  au'on  aura  complété  l'œuvre 
que  vous  avez  âéjà  commencée  lorsque  vous 
avez  supprimé  le  vote  au  canton  et  donné  au 
pays  un  premier  gage  de  la  sincérité  électorale 
en  rétablisEant  le  vote  à  la  commune.  (Très- 
bien!  très-bien!) 

£t,  dans  tous  les  cas,  nos  honorables  contra- 
dicteurs nous  permettront  de  leur  dire  que, 
s'il  y  a  là  une  légère  modification  de  procé- 
dure, à  coup  sûr  il  ne  s'agit  pas  d'une  altéra- 
tion du  mandat  de  député  pareille  à  celle  qui 
résulterait  de  l'application  de  la  proposition  de 
loi  oui  tend  à  opérer,  dans  le  sein  de  cette  As- 
semolée,  un  renouvellement  partiel.  (Rires  ap- 
probatifs  à  droite.) 

Je  ne  veux  pas  discuter  le  fond  de  la  propo- 
sition et  je  n  ajouterai  qu'un  mot. 

J'avais  eu  l'honneur  de  soumettre  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  la  proposition  de  loi  qui 
a  été  déposée  sur  le  bureau,  et  il  a  bien 
voulu  me  dire  jju'il  était  entièrement  d'accord 
avec  les  signataires  sur  la  demande  d'urgence. 
(Vives  marques  d'approbation  à  droite  et  au 
centre.) 

M.  Langlois.  Messieurs...  (Aux  voix  !  aux 
voix  I  ),  je  ferai  remarquer  à  l'Assemblée 
qu'en  discutant  sur  l'urgence  on  est  arrivé  non 
pas  à  discuter,  mais  au  moins  à  toucher  le 
fond  de  la  question.  Je  ne  veux  parler  que  sur 
l'urgence,  et  je  dirai  qu'il  importe,  non  pas  que 
la  proposition  soit  écartée,  mais  que  la  propo- 
sition soit  soumise  à  trojs  délibérations  comme 
le  veut  le  règlement. 

Si  cette  règle  a  été  établie,  c'est  évidemment 
parce  qu'il  est  possible  qu'à  une  première  dé- 
libération l'Assemblée  émette  un  vote  Qu'elle 
pourrait  re^tter>  sans  quoi  une  seule  aélibé- 
ration  suffirait  toujours. 

Remarquez,  messieurs,  que  la  question  qui 
est  soulevée  en  ce  moment  est  très-grave  :  les 
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trois  quarts  peut-être  des  membres  de  cette  | 
Assemblée  n  ont  pas  obtenu  le  ({uart  des  voix 
des  électeurs  inscrits,  et  je  suis  de  ceux-là. 
(Ah  !  ab  !  à  droite.) 

A  Paris  il  y  avait  400,000  électeurs  inscrits, 
je  n'ai  eu  que  95,000  voix;  ce  chiffre  ne  repré-  , 
sentait  pas  le  quart  des  électeurs  inscrits.  Il  y 
a  beaucoup  de  nos  collègues  qui  sont  dans  le 
môme  cas,  et,  si  vous  votez  cette  loi,  ils  n'au- 
raient qu'une  chose  à  faire  :  donner  leur 
démission.  (Exclamations  et  rires  à  droite.  -« 
Aux  voix  I  aux  voix  I) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  dé- 
claration d'urgence. 

(La  déclaration  d'urgence  est  mise  aux  voix 
et  prononcée.) 

M.  le  président.  L'urgence  étant  déclarée, 
la  «proposition  sera  renvoyée  à  l'examen  des 
bureaux. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  do  la  discus- 
sion des  propositions  relatives  au  rétablisse- 
ment du  conseil  supérieur  de  l'enseignement 
sur  les  bases  de  la  loi  de  1850. 

La  parole  est  à  M.  Vacherot. 

M.  Vacherot.  Messieurs,  je  ne  viens  point 
faire  assaut  d'éloquonce  avec  les  orateurs  qui 
m[ont  précédé  à  cette  tribune. 

I?éloquence,  parmi  ses  grandes  vertus,  a 

Earfois  le  défaut  de  passionner  le  débat.  Soyez 
ien  tranquilles  ;  comme  je  ne  suis  point  élo- 
quent.,. 

M.  Jules  Simon,  ministre  de  VinstrucUon 
publique.  Mais  si  !  Nous  protestons  contre  vos 
paroles. 

M.  Vacherot.  ...je  vais  essayer  de  le  cal- 
mer.  . 

Les  hautes  considérations  historiques,  phi- 
losophiques, religieuses  et  sociales  qui  ont  été 
développées  dans  des  discussions  que  je  n'ai 
pas  besoin  de  vous  rappeler,  avaient  fait  perdre 
de  vue  la  question,  la  modeste  question  du 
conseil  supérieur  de  l'instruction  publique. 
Dans  sa  savante  et  lumlnéiise  exposition,  M. 
le  rapporteur  de  la  commission  a  ramené  cette 
question  à  ses  termes  précis  et  à  ses  véritables 
.  proportions.  C'est  sur  ce  terrain  que  je  désire 
ta  maintenir. 

Messieurs,  il  n'est  pas  sans  intérêt  que  vous 
entendiez  le  seul  membre  de  la  commission  qui 
a  adhéré  sans  doute  au  projet  soumis  à  vos  dé- 
libérations, mais  qui  n'  y  a  pas  adhéré  sans 
faire  quelques  réserves.  Ces  réserves,  qu'il  a 
exprimées  dans  le  sein  de  la  commission,  vous 
lui  permettrez  de  les  renouveler  ici. 

Dieu  me  garde  de  mêler  ma  personnalité  à 
d'aussi  graves  débats  !  Laissez-moi  dire  pour- 
tant que  je  ne  serais  pas  digne  de  Fattention 
bienveillante  que  vous  m'accordez  si  vous  me 
croyiez  capable  de  changer  de  principes  selon 
les  situations. 

J'en  ferai  volontiers  l'aveu .  après  nos  grands 
désastres,  j'ai  perdu  toutes  mts  préoccupations 
et  toutes  mes  passions  de  parti,  et  j'ai  cherché, 
je  cherche  encore  les  quest  ons  sur  lesquelles 
nous  pouvons  nous  reunir...  (Très-bien!  très- 
bien!  h  mais  j'ai  gardé  mes  principes  et  j'espère 
que,  aans  la  discussion  qui  s'est  ouverte  ainsi 
que  dans  toutes  celles  qui  suivront,  sur  l'ins- 
truction publique,  vous  me'  retrouverez  fîdèle 


aux  convictions  de  toute  ma  vie.  (Nouvelles 
marques  d'approbation.) 

Je  ne  crois  pas  me  tromper  en  affirmant  que 
la  plupart  des  objections  soulevées  par  le  pro- 
jet de  loi  en  discussion  tiennent  à  ridée  qu'on 
se  fait  du  conseil  supérieur  de  l'instruction  pu- 
blique, et  je  voudrais  expliquer  très-brièvement, 

—  car  M.  le  rapporteur  ma  laissé  à  cet  égard 
une  tâche  facile,  —  je  voudrais  expliquer  très- 
brièvement  la  nature,  la  constitution,  la  com- 
position et  les  attributions  du  conseil  supérieur 
telles  que  je  les  comprends. 

Ce  serait  se  faire  une  idée  fausse  du  conseil 
supérieur  tel  que  la  commission  l'a  conçu  et 
veut  rétablir,  que  d'y  voir  un  conseil  purement 
universitaire,  un  conseil  d'Etat,  en  quelque 
sorte,  dans  le  département  de  l'instruction  pu- 
blique. S'il  en  était  ainsi,  si  ce  conseil  n'avait  à 
s'occuper  que  des  écoles  de  l'Etat,  alors,  mes- 
sieurs, toutes  les  objections  qui  ont  été  adres- 
sées à  ce  projet  devraient  être  prises  en  grande 
considération. 

L'Etat  n'est  pas,  comme  on  l'a  dit,  athée, 
mais  il  est  laïque  ;  les  écoles  de  l'Etat  sont  es- 
sentiellement laïques  et,  par  conséquent,  s'il 
ne  devait  s'agir  ^ue  des  écoles  de  l'Etat,  la 
présence  au  conseil  de  certains  membres,  par- 
ticulièrement des  ministres  des  cultes,  n'aurait 
pas  de  raison  d'être,  au  moins  une  raison 
d'être  incontestable. 

Eh  bien,  il  n'en  est  rien,  le  conseil  supérieur 
de  d'instruction  publique  a  un  tout  autre  carac- 
tère :  ce  n'est  pas  un  simple  conseil  de  TEtat, 
c'est  un  conseil  de  la  société  ;  c'est,  comnie  Ta 
dit  excellemment  notre  honorable  rapporteur, 
le  conseil  de  la  grande  famille  française.  (Très- 
bien  !  très-bien  !  sur  plusieurs  bancs.  ) 

Dans  la  haute  et  importante  tutelle  que  ce 
conseil  doit  exercer  sur  les  écoles  publiques, 
ce  conseil  représente  une  autorité  supérieure 
à  l'Elat,  l'autorité  de  la  société  elle-même,  en 
ce  qui  touche  ses  plus  chers  intérêts  ;  car  il 
n'y  a  pas  d'intérêt  supérieur,  il  n'y  a  même  pas 
d'intérêt  égal  —  vous  le  pensez  comme  moi, 

—  à  tout  ce  qui  concerne  l'éducation  et  l'in- 
struction de  1  enfance  et  de  la  jeunesse.  Vous 
le  savez  tous,  l'avenir  et  le  salut  du  paiys  sont 
là.  (C'est  vrai!  —  Très-bien!  très-bien!) 

S  il  en  est  ainsi,  il  est  juste,  il  est  nécessaire 
que  cette  représentation  so't' complète,  et,  pour 
qu'elle  le  soit,  il  faut  que  tous  les  éléments  de 
la  société  y  soient  compris.  Par  conséquent, 
personne  ne  doit  s'étonner  ici  de  voir  dans  ce 
conseil  l'Eglise  à  côté  de  l'université..,  (Très- 
bien!  à  droite),  l'Institut  à  côté  des  facultés 
de  l'Etat,  l'armée  à  côté  de  la  magistrature, 
l'enseignement  laïque  à  côté  de  l'enseigne- 
ment congréganiste,  l'enseignement  classique 
à  côté  de  l'enseignement  professionnel.  (Ap- 
probation à  droite  et  au  centre  droit.) 

Oui,  je  ne  crains  pas  de  le  dire  ici,  les  mi- 
nistres des  cultes  forment  un  élément  inté- 
gral de  ce  conseil...  (Nouvelles  marques  d'ap- 
probation) :  ils  y  ont  leur  place,  non  pas  seule- 
ment au  nom  des  établissements,  des  écoles 
qu'ils  peuvent  diriger  ou  surveiller,  ils  y  ont 
leur  place  encore  au  nom  de  l'immense  majo- 
rité des  familles,  qui  tiennent  à  avoir  des  ga- 
ranties pour  l'éducation  et  l'instruction  de  leurs 
enfants.  (Très-bien  1  très-bien  !  et  applaudisse- 
ments à  droite  él  au  centre  droit.)  » 

Messieurs,  quand  la  justice  parle,  ^  et  c'est 
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ici  le  ca6^  ^  qtrand  une  institation  est  fondée 
sur  un  j^rincipe,  je  suis  de  ceux  oui  ne  s'acrô- 
tent  point  aux  détails  et  aux  aifûcultés  de 
l'application. 

Je  sais  les  objections  qu'on  peut  faire  à  la 
présence  des  évéques  au  conseil  supérieur. 

On  dit  :  Ge  conseil  de  Tinstraction  publique, 
dont  TOUS  allez  faire  un  conseil  de  gouverne- 
ment et  d'administration  de  l'instruction  pu- 
blique ,  comment  vonl^s-TOus  qu'il  n'entrave 
et  ne  trouble  pas  le  cours  de  la  justice  admi- 
nistrative? Gomment  voulez-vous  qu'il  n'in- 
quiète pas  le  corps  enseignant  tout  entier  sur 
son  avenir  ?  Gomment  \vulez'-vous  que  Tins- 
truetion  publicnie  reste  une  carrière  si  elle  est 
livrée  aux  influences  et  aux  exigences  étran- 
gères. 

On  ajoute  :  Devant  quelle  autorité  va  se 
trouver  l'autorité  universitaire?  Devant  une 
autorité  impérieuse,  une  autorité  qui  parle  au 
nom  de  sa  fol,  et  au  nom  de  Jia  foi  de  ceux 


gouverner, 

ger  les  transactions  et  de  s'accommoder  des 
nécessités,  —  elle  va  se  trouver  en  présence 
d'une  autodté  qui  ne  transige  pas,  qui  ne  con- 
cilie pas,  et  qui,  au  nom  de  sa  foi,  répond  à 
toutes  les  propositions  qu'on  lui  fait  :  Non 
possumw  t 

Vous  devez,  messieurs,  me  rendre  cette  Jus- 
tice me  je  n'affaiblis  pas  l'objection,  afin  d'a- 
voir l'avantage  de  la  réfuter  plus  facilement. 

Voici  ma  réponse  : 

D'abord,  je  n'admets  pas  que  le  conseil  su- 
périeurdoive  jainais  être,  comme  on  le  dit  trop, 
— il  faut  prendre  garde  au  motet  encore  plus  à 
la  chose, — doive  jamais  être,  à  proprement  par- 
ler, un  oonseii  de  gouvernement  et  d'adminis- 
tration de  Tincrtmotion  publique.  (Mouvements 
divers.) 

M.  jKldB  Favre  II  tiendra  dans  sa  main 
l'ifistruction  publiotie. 

M.  Vftcberot.  Ensuite,  je  ne  nie  pas  qu'il  y 
aura  des  dissidences,  des  oppositions,  — je  ne 
vais  pas  jusqu'à  dire  des  conflits;  -^  mais  je 
fais  icf  appel  a  l'expérience  de  tous  ceux  qui 
ont  fait  partie  de  ces  sortes  de  conseils,  et  je 
leur  deiBfmde  s'il  ne  vaut  pas .  mieux  que  les 
oppositions,  que  les  conflits,  que  4es  difhcultés 
se  produisent  dans  le  sein  du  conseil  supérieur, 
entre  gens  qui  apprendront  à  se  connaître,  à 
se  juger,  à  s'apprécier,  plutôt  que  de  les  voir 
éclater  au  dehors.  (C'est  vrai  !  —  Très-bien  !) 

M.-  HamiUe.  vous  avez  raison  1  L'expé- 
rîence  est  pour  vous. 

11.  Ta<^erot.  En  ce  moment,  permettez- 
moi  de  céder  à  un  sentiment.  Eh  bien,  oui,  en 
entendant  hier  Tétoquent  évèque  d'Orléans, 
j'ai  éprouvé  une  véritable  émotion  lorsqu'il  a 
fait  appel  à  la  conciliation  et  à  la  paix  des  par- 
tis devant  l'étranger.  Je  suis  de  ceux  qui  ne 
sont  jamais  sottrds  i  cet  appel.  (Très-bien! 
très-bien  !  ; 

Il  nous  a  fallu,  dans  foeiuvre  de  la  défense 
nationale,  le  'concours  des  patriotes  de  tous  les 
jMotis.  Nous  n*aVoB8  pas  réussi,  hélas  !  Mais 
nans^  l'œuvre  de  réorganisation  sociale  que 
vous  préparez,  où,  je  l'espère,  nous  serons 

as  heureux,  il  faut  le  concours  de  toutes  les 
:es  morales  que  compte  le  pays.  (Très-bien  ! 
très-WenI)  • 
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Je  m'explique  avec  vous  très-firanchement, 
comme  un  homme  qui  a  des  antécédents  qu'il 
ne  renie  pas,  (ju'il  ne  reniera  jamais.  Eh  bien  ! 
quels  que  soient  les  systèmes  qui  peuvent 
nous  diviser  sur  l'origine  des  croyances  reli- 
gieuses, il  n'y  a  ipersonne  ici,  à  gauche  comme 
à  droite,  j'en  sois  bien  sur,  quelque  affermi 
qu'il  soit  oans  le  cerde  des  études  abstraites  et 
purement  spéculatives,  qui  ne  reconnaisse  que 
les  religions  qui  ont  été  dans  le  passé  les  insti- 
tutrices, les  nourrices  du  genre  humain, 
sont  encore  aujourd'hui  les  plus  grandes  écoleé 
de  morale  populaire. 

A  droite.  Très-bien  l 

M.  Vacherot.  Noq  pas,  messieurs,  que  je 
sois  indifférent  aux  enorts  de  la  science  et 
de  la  philosophie  pour  faire  pénétrer  dans  la 
conscience  du  peuple  les  notions  de  morale 
universelle.  Mais,  messieurs,  il  faudrait  une 
philosophie  bien  optimiste  pour  no  pas  voir 
que,  jusqu'à  présent,  le  résultat  n'a  que  fai- 
blement répondu  à  tous  leurs  efforts.  (Très- 
bîeni  à  droite.) 

Et  maintenant,  y  a-t-il  quelau'un  ici,  à  gau- 
che comme  à  droite,  qui  ait  le  moindre  goût 
pour  cette  école  de  morale,  ou  plutôt  d*immo- 
ralité  qu'aucune  philosophie  n'avoue,  pas  plus 
celle  d'un  illustre  savant  et  d'un  politique 
sage  qu'on  vous  a  montré  en  toute  circons- 
tance, qu'il  savait  comprendre  la  nécessité  de 
la  situation  et  qui  n'a  jamais  pris  conseil  que 
de  son  patiiotisme. 

Pour  cette  école  qui  n'enseigne  pas  le  pou- 
le, mais  qui  le  corrompt  en  le  ffattaat,  qui 
ait  appel  aux  instincts  grossiers  et  aux  mau- 
vaises passions,  qui  a  rayé  de  son  dictionnaire 
les  mots  de  libre  arbitre,  de  devoir,  de  s&cri 
fice,  qui  veut  que  l'esprit,  dans  l'homme,  tra- 
vaille au  profit  de  la  hôte,  qui  veut  que  le  cer- 
veau, cet  organe  des  nobles  pensées  et  des  gé- 
néreux sentiments,  soit  le  serviteur  du  ventre 
et  des  organes  inférieurs,  ce  n'est  pas,  vous 
le  comprenez  comme  moi,  avec  des  maximes 
aussi  peu  stoïques,  que  nous  ferons  de  ce  bon 
et  vaillant  peuple  de  France,  un  peuple  de  ci- 
toyens et  un  peuple  de  soldats.  (Tres-bicn  1  très- 
bien  1) 

Pour  mol,  dont  les  doctrines  sont  connues, 
j'aime  mieux,  je  le  dis  hautement,  la  doctrine 
du  Grucifié  ;  et  toutes  les  fois  aue  je  vois  un 
ministre  et  un  prêtre  chrétien  élever  l'ensei- 
gnement populaire  à  la  hauteur  de  la  moiate 
evangéliaue,  je  m'en  applaudis,  je  dis  que 
c'est  un  menmlt  pour  la  civilisation,  et  je  ne 
lui  demande  pas  compte  de  l'origine  d'une 
doctrine  qui  a  un  tel  effet  moral.  Qu'importe? 
G'est  le  but  qui  importe  :  qu'on'  parle  au  nom 
la  révélation  ou  de  la  raison,  au  nom  de  la 
philosophie  ou  de  la  religion,  encore  une  fois, 
c'est  l'effet  moral  qu'il  faut  voir,  c'est  l'éduca- 
tion, c'est  la  régénération  des  âmes.  (Mouve- 
ment prolongé  en  sens  divers.) 

Seulement,  si  j'accepte,  je  pourrais  dire 
si  nous  acceptons  ce  puissant  et  précieux  con- 
cours, ce  que  nous  n'acceptons  pas,  ce  que 
nous  n'accepterions  jamais,  c'est  que  la  liberté 
de  la  science,  de  la  philosophie,  de  la  con- 
science, eût  à  en  souffrir. 
•  Messieurs,  dans  notre  temps,  îl  ne  faut  pas 
l'oublier,  il  n'y  a  pas  de  discipline  morale 
digne  de  ce  nom,  il  n'y  a  pas  de  véritable  or- 
dre morâl  sans  la  liberté.  Toutes  les  doctrines. 
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toutes  les  écoles  xeligieuses,  philosophiquas, 
scientifiques,  peuvent  travailler,  chacune  li- 
brement k  son  œuvre  et  selon  les  allures  oui 
lui  sont  propres.  £t  quand  je  trouve  ches  les 
unes  et  chez  les  aulves,  outre  ce  sentiment  du 
droit  pour  tous,  un  mutuel  respect  et  ilne 
sympathie  réciproque  pour  toutes  les  convic- 
tions sincères,  je  m'ea  applaudis,  et  je  dis  que 
riea  n'est  perdu. 

Je  demande  grâce  pour  cette  par^iiUiôse  et 
je  rentre  dans  le  débat.  (Parlez  1) 

Après  les  observations  que  vous  venez  d'en- 
tendre, et  les  explications  qui  ont  été  données 
par  le  rapporteur,  il  devient  évident  pour  vous 
que  la  composition  du  conseil  supérieur  telle 
que  la  propose  votre  commission,  repond  exac* 
tement  à  Tidée»  à  la  définition  même  de  ce 
conseil.  J'arrive  à  un  autre  point,  non  moins 
important.  C'est  ici  que  vous  comprendrez  et 
rà-propo3  et  la  nécessité  de  la  loi.  Mes.^ieurs, 
je  veux  parler  de  l'origine  des  éléments  dont 
se  compose  le  conseil  supéri^eur. 

L'Empire,  qui  était  le  despotisme  même, 
quelles  que  fussent  les  apparences  libérales 
aont  il  se  couvrait  ;  l'Empire,  qui  faisait  tout  à 
son  image,  avait  accepté  la  composition  même 
du  conseil;  il  avait  conservé  la  plupart  des  an  - 
eiens  conseillers,  mais  en  substituant  la  nomi- 
nation par  le  pouvoir  à  rélectiou,Daas  le  projet 
de  votre  commission  ce  principe  est  rendu  au 
conseil,  et  vous  comprenez,  messieurs,  toute 
l'importance  de  cette  restitution.  Assurément, 
dans  l'ôtat  actuel  des  choses,  c'est-à-dire  quand 
il  n'y  a  pas  de  conseil  et  que  tout  dépend. 
hommes  et  choses,  de  la  volonté  d'un  ministpe, 
je  puis  dire  gue  le  corps  enseignant  tout  en- 
tier, écoles  libres  et  écoles  de  l'État,  u'a  d'autre 
garantie  'd'impartialité  et  de  justice  que  dans 
Pexcellent  esprit  du  ministre  de  l'instruction 
publique. 

-  Il  est  bien  évident  qu'on  ne  pouvait  rendre 
aux  fonctionnaires  des  écoles  de  l'Etat  leur  in- 
dépendance et  leur  sécurité,  on  ne  pouvait 
mieux  assurer  l'autorité  de  la  discipline  qu'en 
létabUssant  le  conseil  supérieur  sur  sa  véri* 
table  base. 

M.  le  vlooiate  de  Ifeanx.  Très-bien  I 

M.  Vacherot.  J'en  viens  maintenant  au 
point  essentiel  de  la  di^cussion,  au  point  qui 
n'a  pas  été  touché.  Il  s'agit  des  attributions  du 
conseil  sapérieur.  Je  demande  ici  une  attention 
toute  particuUère,  parce  que  là  est  le  nœud  du 
débat,  puisque  toutes  les  objections,  toutes  les 
craintes,  toutes  les  difficultés,  qui  ont  été  sou- 
levées contre  le  projet  de  la  commission  vien- 
nent de  là. 

Pour  moi,  ma  conviction  est  faite  depuis 
longtemps.  Selon  les  attributions  que  vous  fixe- 
rez au  conseil  supérieur  de  l'instruction  pu- 
blique, vous  aurez  fait  un  conseil  excellent,  un 
conseil  utile,  ou  vous  aurez  fait  un.  conseil 
dangereux  et  qui  pourra  être  malfaisant. 
'  Quelles  seront  les  attributions  du  conseil  de 
l'instruction  publiaue  ?  Il  en  est  une  d'abord 
sur  laquelle  on  n'élève  aucune  contestation. 
Il  exercera  sa  haute  juridiction  sur  les  délits 
disciplinaires  et  les  abus  de  pouvoir.  Sous- 
traire à  l'arbitraire  des  'bureaux  et  des  mi- 
nistres les  fonctionnaires  de  tout  ordre,  les 
maitros  de  toutes  les  écoles,  universitaires  ou 
libces,.  laïques  ou  congréganistes  ;  assurer  à  la 
^^"'""ine  des  écoles  Tamofité  de  la  sanction 


par  de  véritables  jugements  confirmant  les  dé 
cisions  administratives  :  telle  est  la  première 
attribution  du  conseil.  C'est  la  cour  de  suprême 
justice,  la  cour  sans  appel,  la  vraie  cour  de 
cassation  de  la  justice  scolaire.  Persoone  ne 
contestera  que  cette  fonction  répond  à  la  com« 
po^tion  du  conseil,  en  raison  môme  de  la  di- 
versité de  ses  éléments.  Un  conseil  s^ipérieur 
oii  l'élément  universitaire  serait  prédominant 
ne  garantirait  pas  suffisamment  les  fonction-r 
naires  inculpés  contre  la  poursuite  ii^uste  ou 
passionnée  d'un  ministre  mal  éclairé. 

Il  y  a  encore  une  autre  attribution  de  ce 
conseil,  c'est  la  haute  surveillance  des  écoles 
de  l'Etat.  Eh  bien,  messieurs,  il  est  évident 
que  la  diversité  des  éléments,  la  contradiction 
même  des  opinions  représentées  dans  le  sein 
du  conseil  est  une  garantie  pour  que  cette  sar* 
veillance  s'exerce  convenablement»  Que  doit-il 
sortir  de  cette  surveillance  ?  Chaque  année  un 
grand  rapport  ;  et  ce  rapport  sera  adressé  au 
pays,  soit  par  Tintermédiaire  de  l'Assemblée, 
soit  par  l'intermédiaire  du  Président  de  la  Ré- 
publique lui-môme.  Ce  rapport  sera  en  mêma 
temps  peut-être  un  jugement  sur  les  actes,  sur 
les  reformes,  sur  toute  la  direction  du  ministre. 

Enfin,  le  conseil  supérieur  aura  encore  à  dé- 
cider les  questions  do  contentieux  relatives  aux 
écoles.  Et  encore  ici-  la  fonction  répond  pariai-* 
tement  à  sa  composition,  puisqu'il  comprend 
des  conseillers  d'Etat  et  des  jurisconsultes 
très-exercés  à  ce  genre  de  travail. 

Y  art-il  encore  d'autres  attributions  possibles, 
eu  égard  à  la  composition  de  ce  conseil  ?  Ici  la 
question  devient  délicate  et  les  difficultés  se 
pressent.  Les  anciens  coBseils,  je  la  reconnais 
tout  de  suite,  avaient  d'autres  attributions  ;  iU 
pouvaient  donner  leur  avis,  même  obligatoire 
p^ur  le  ministre,  sur  la  rédaction  des  rè- 
glements, sur  l'élaboration  des  progranunes, 
sur  le  choix  des  livres,  sur  le  mouvwnent  du 
personnel. 

Eh  bien,  messieurs,  à  mat yeox,  leeôté  faible 
de  l'oeuvre  de  votre  commission,  c'est  l'attribu- 
tion de  toutes  ces  fonctions  au  conseil  supérieur, 
fonctions  qu'il  exercera  par  l'intermédiaire 
d'une  section  permanente. 

Le  conseil  supérieur  avait  été,  dans  le  prin* 
cipo,  une  élite,  et  une  élite,  d'hommes  distin* 
gués,  les  plus  illustres  dans  la  science,  tous  m- 
dépendants,  parce  qi/ils  étaient  inamovibles. 
Ces  conseillers  avaient  bien  plus  que  l'indépen- 
dance assurée  par  l'inamovibilité  :  ils  avaient 
la  grande  autorité  de  leur  expérience,  de  leur 
science,  de  leur  illustration.  Ce  conseil  a  pris 
fin  avec  la  loi  de  1850.  Mais  ee  fait,  qu'on  ne 
remarque  pas  assez,  c'est  l'assimilation  du  con- 
seil de  1850  à  celui  qu'on  vous  propose  d'éta- 
blir. K  y  a  une  différence  capitale,  et  qui  résida 
tout  entière  sur  la  constitution  de  la  section 
permanente  dans  les  deux  conseil».  Dans  le 
eouseil  do  1850,  la  section  permanente  n'étant 
autre  chose  que  l'ancien  conseil  des  huit,  on 
comprend  que  ce  conseil  ait  retenu  toutes  les 
attributions  que  donne  à  son  nouveau  conseil 
votre  commission.  Le  conseil  de  1850  les  exer- 
çait par  l'intermédiaire  de  sasectboa  permanente. 
Il  pouvait  conserver  ainsi  le  gouvernement  et 
môme  radministration  de,  l'univeraitô;  l'avia 
donné  par  la  section  permanente  avait  alors 
une  autorité  à  laquelle  il  était  difficile  à  un  mi- 
nistre de  résister. 
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Rien  de  pareil  dans  la  constitution  de  la  sec- 
tion permanente  que  vous  propose  votre  com- 
mission. Gomme  elle  est  élue  par  le  conseil 
lui-même,  elle  n*a  pas  Findépendance,  Tauto- 
rité,  la  compétence  de  la  section  permanente 
dans  le  conseil  supérieur  de  1850.  Elle  n'aurait 

Sas  ces  titres  à  la  direction  et  à  Tadministration 
e  l'université,  alors  môme  qu'elle  serait  exclu- 
sivement ou  en  majorité  composée  d'universi- 
taires. Il  faut,  pour  Texercice  de  pareilles  at- 
tributions, une  section  permanente  non  soumise 
aux  chances  de  l'élection. 

Voilà  pourquoi  je  voudrais  d'abord  que  ce 
conseil  se  réduisit  aux  attributions  nécessaires 
et  incontestables,  c'est-à-dire  aux  fonctions  de 
haute  juridiction  et  de  haute  surveillance. 

Quant  aux  avis  adonner  sur  les  différentes 
réformes  à  faire,  sur  le  choix  des  livres,  sur  les 
programmes,  sur  les  règlements,  je  voudrais 
qu'ils  fussent  au  moins  facultatifs  de  façon  que 
la  responsabilité  restât  tout  entière  au  mi- 
nistre. 

Enfin,  pour  tout  ce  qui  touche  les  écoles  li- 
bres ou  publiques,  je  voudrais  que  le  conseil  y 
restât  entièrement  étranger.  Quand  je  dis 
étranger,  il  faut  s'entendre.  Il  ne  reste  étran- 
ger à  rien  en  un  sens  ;  car,  si  son  action  n'est 
pas  directe,  elle  s'exerce  partout  et  sur  tout  in- 
directement. S'il  n'a  pas  le  gouvernement  pro- 
prement dit,  il  a  le  contrôle,  et  quand  un  con- 
seil a  le  contrôle,  tout  relève  et  peut  ressortir 
de  son  autorité.  Le  mouvement  du  personnel, 
je  voudrais  qxie  le  conseil  nW  prit  aucune  part, 
ni  directe  ni  indirecte,  c'est-à-dire  pas  même  un 
avis  facultatif,  Gela  ne  veut  pas  dire  que  le  con- 
seil n'ait  point  à  se  préoccuper  de  ce  côté  si  im- 
portant de  l'œuvre  du  ministre,  mais  il  n'y 
touche  que  dans  un  rapport  et  n'intervient  que 
par  son  jugement  sur  les  choses  et  sur  les  per- 
sonnes. 

M.  Mettetal.  G'est  parfaitement  vrai,  sage 
et  pratique; 

M.  vacherot.  Messieurs,  permettez,  je  vou- 
drais vous  prendre  par  un  sentiment.  (Ah  1  ah!) 
Il  y  a  un  grand  corps  que  vous  estimez,  que  vous 
respectez,  qui  suit  avec  intérêt,  je  ne  dis  pas 
avec  inquiétude,  ces  débats  et  qui  en  attend  la 
conclusion  avec  une  certaine  anxiété.  Pour- 
quoi ?  Est-ce  parce  au'il  redoute  la  présence  de 
tel  ou  tel  ministre  des  cultes  dans  ce  conseil? 
Non,  messieurs,  c'est  lifi  faire  injure  que  de 
le  croire  et  de  le  dire.  Mais  je  la  connais  cette 
université  que  j'ai  servie  pendant  vingt-cinq 
ans,  et  que  je  me  ferais  honneur  de  servir  en- 
core sans  le  fatal  serment  qui  m'en  a  séparé 
violemment.  (Très-bien!  très-bien!) 

Eh  bien,  messieurs,  ce  qu'il  craint,  c'est 
que  votre  conseil  supérieur  ne  descende  de 
ces  hautes  fonctions  et  s'en  attribue  d'autres 
qu'il  ne  pourra  remplir  avec  compétence  et 
convenance  pour  le  corps  enseignant.  G'est  à 
propos  de  ces  attributions,  que  Ton  semble 
vouloir  étendre  outre  mesure,  qu'il  redoute 
l'intervention  d'une  main  étrangère,  j^  ne  dis 
pas  hostile,  dans  le  maniement  de  ses  propres 
affaires.  Gette  intervention,  plus  ou  moins  di- 
recte, aura  pour  effet,  je  le  crains,  de  suppri- 
mer, en  la  partageant,  la  responsabilité  du 
ministre,  de  gêner  son  initiative,  d'inquiéter  les 
fonctionnaires  sur  leur  avenir,  de  troubler  le 
cours  de  la  justice-administrative.  Voilà  ce  que 
craignent  les  fonctionnaires  de  l'université,  et 


j'espère  que,  sous  ce  rapport,  vous  leur  don- 
nerez encore  satisfaction. 

Je  résume  en  deux  mots  ce  que  je  viens  de  ' 
vous  dire,  je  m'en  aperçois,  un  p^u  trop  lon- 
guement. (Non  !  non  !  —  Parlez  l) 

Le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publi- 
que, tel  qu'il  est  proposé  à  vos  délibérations, 
est  parfaitement  composé  pour  certaines  fonc- 
tions ;  il  n'est  pas  et  ne  peut  pas  être  composé 
pour  d'autres.  Encore  une  fois,  il  est  bon,  il 
est  nécessaire  que  ce  conseil  —  et  c'est  là  sa 
fonction  essentielle,  —  ait  l'œil  partout,  dans 
le  domaine  de  l'administration  de  l'instruction 
publique;  mais  il  faut  aussi  qu'il  n'ait  la  main 
nulle  part,  qu'il  soit,  non  un  conseil  de  gou- 
vernement et  d'administration,  mais  un  simple 
conseil  de  haute  juridiction,  de  haute  surveil- 
lance et  de  contrôle  universel  par  dessus  tout. 
G'est  encore  un  assez  grand  rôle  et  qui  peut 
tenter  tous  les  hommes  considérables  qui  aspi- 
reraient à  l'honneur  d'y  siéger.  (Marques  d'ap- 
probation, sur  divers  bancs.) 

Quelques  voix.  La  clôture! 

M.  Delpit  monte  à  la  tribune. 

M.  Langlois.  J'avais  demandé  la  parofe» 
(Parlez  !) 

M.  Jules  Favre.  Parlez,  monsieur  Lan-* 
glois  I  on  ne  peut  entendre  deux  orateurs  de 
suite  parlant  dans  le  même  sens. 

M.  Delpit  descend  de  la  tribune. 

M.  Langlois.  On  me  dit  que  le  mem-bre  de 
la  commission  qui  descend  delà  tribune  devant 
parler  dans*  le  même  sens  que  M.  Vaeherot,  il 
est  convenable  que  l'orateur  qui  est  contre  le 
projet  parle  entre  les  doux;  soit,  je  me  lance  I 
(On  rit.) 

Je  SUIS  contraire  au  projet  en  génépi,  parce 
que  le  conseil  supérieur  qu'il  institue  n'est  pas 
seulement  un  conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique ,  mais  est  en  même  temps  un  con- 
seil supérieur  de  l'instruction  libre.  On  a  beatf- 
coup  parlé  de  sa  composition  ;  on  est  arrivé 
plus  tar^  ^  parler  de  ses  attributions.  Pour 
moi,  j'admets  fort  bien  qu'il  y  ait  un  conseil 
supéneur  de  l'instruction  publique,  mais  je 
n'admets  pas  qu'il  y  ait  un  conseil  supérieur 
ayant  un  droit  de  contrôle  et  d'action  sur  l'ins- 
truction libre,  soit  pour  permettre,  soit  pour 
enipêcher. 

Je 'suis  avant  tout  un  partisan  de  la  liberté 
de  l'enseignement  ;  je  considère  qu'en  principe, 
au  point  de  vue  de  l'idéal,  il  ne  devrait  pas  y 
avoir  d'instruction  publique;  que  dans  la  so- 
ciété, la  libre  initiative  devrait  sufBre  à  cet  im- 
mense besoin  de  l'instruction  publique.  (Très- 
bien  1  —  Mouvements  divers.) 

Je  dis  la  même  chose  de  toute  espèce  de 
fonctions.  L'idéal,  la  perfection,  —nous  savon» 
qu'elle  n'est  pas  de  ce  monde,  mais  enfin  on  y 
tend,  on  en  approche,  —  la  perfection,  pour 
moi,  c'est  l'Etat  venant  seulement  lorsqu'il  y  a; 
des  besoins  que  l'initiative  privée  ne  suffit  pa9 
à  satisfaire,  suppléer  à  Tinsuffisance  de  cette 
initiative  privée.  Et  ceci  n'est  pas  seulement 
vrai  de  l'enseignement  public,  cela  est  vrai  d& 
toutes  les  fonctions  publiques. 

Du  moment  qu'il  y  a  une  instruction  pu- 
blique, il  faut  une  aaministration,  et  je  com- 
prends très-bien  qu'on  mette  auprès  du  mi- 
nistre, de  l'administrateur  de  l'instruction  pu- 
blique, un  conseil  composé,  autant  que  pos-^ 
sibfe,  d'éléments  chdlsis  à  l'élection,  doniianl;^ 
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des  garanties  aux  personnes  mii  appartiennent 
à  cet  enseignement  public.  Mais  je  n'admets 
pas  un  conseil  ayant  une  ingérence  quelconque 
dans  l'instruction  libre. 

Voilà  surtout  sous  quel  rapport  je  suis  con- 
traire à  rentrée  des  evéques  dans  le  conseil 
supérieur.  8*il  y  avait  un  conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique  pur  et  simple  et  non  pas 
un  conseil  agissant  sur  renseignement  libre, 
les  évéques,  comme  le  disait  l'honorable  M.  Va- 
cherot,  que  n'auraient  aucun  droit  d'y  entrer, 
parce  que  l'enseignement  de  l'Etat  doit  être 
avant  tout  un  enseignement  laïque.  Chacun  doit 
être  hbre.de  faire  comme  il  l'entend;  les  uns 
feront  des  écoles  cathoUques,  des  écoles  con- 
gréganistes,  les  autres  en  feront  d'autres  ;  le 
père.de  famille  choisira  l'école  où  il  voudra  en- 
voyer ses  enfants.  Dans  ces  conditions,  le  vé- 
ritable contrôle  est  exercé  par  les  pères  de  fa- 


drais  être  maître  chez  moi.  Qi^and  on  vien- 
drait frapper  à  ma  porte,  en  me  disant  :  «  Je 
suis  le  père  d'un  enfant  qui  est  chez  vous,  »  je 
ré{)ondrais  :  Donnez-vous  la  peine  d'entrer I 
(Rire  général.)  Qui  frappe  encore?  qui 
est  là? —  Je  suis  la  magistrature;  je  viens 
m'assurer  si  chez  vous,  il  no  se  commet  ni 
crime  ni  délit.  —  Donnez  vous  la  peine  d'en- 
trer I  vous  êtes  la  loi.  (Nouveau  rire.  —  Très- 
bien  !  ) 

Mais  si  un  autre  venait  frapper  en  disant  : 
Je  suis  le  conseil  supérieur  de  1  instruction  pu- 
blique 1  je  voudrais  que  moi,  chef  de  l'institu- 
tion libre,  je  pusse  dire  :  Vous  n'entrerez 
pas  ! 

Je  veux  que  l'Eglise,  —  et  quand  je  dis 
l'Eglise,  c'est  parce  qu'on  l'a  mise  en  jeu  dans 
cette  grande  Assemolée,  —  je  veux  que  toute 
espèce  d'opinion,  d'idée,  d'association  qui  se 
constitue  dans  le  pavs,  soit  maîtresse  chez  elle, 
mais  qu'elle  n'ait  le  droit  d'entrer  chez  per- 
sonne. Voilà  mon  opinion  pour  l'Eghse  comme 
pour  tout  autre  association. 

Dans  ces  conditions,  est-il  sago  de  faire 
entrer  les  évéques  dans  le  conseil  supérieur  de 
i'instruction  publique?  Je  ne  voudrais  pas  du 
tout  de  conseil  supérieur  de  l'instruction  libre; 
je  trouve  que  instruction  tibre  et  conseil  supé- 
rieur, exerçant,  dans  une  mesure  quelconque, 
une  autorité  sur  cette  instruction  libre,  ce  sont 
des  mots  qui  hurlent  ;  que  ce  sont  des  choses 
tout  à  foit  contradictoires. 

Vous  voulez,  sous  le  nom  de  conseil  supé- 
rieur de  l'instruction  pubUque,  un  conseil  qui 
ait  une  action  sur  l'instruction  libre,  et  c'est  à 
ce  titre-là  que  Mgr  i'évêque  d'Orléans  deman- 
dait l'entrée  des  évéques.  Je  comprends,  sans 
l'admettre,  que  vous  ayez  la  peniée  d'entrer 
comme  délégués  des  institutions  libres,  dans 
un  conseil  supérieur  de  rinstruction  libre,  s'il 
y  en  avait  un;  mais  vous  voulez  y  entrer  à  ti- 
tre d'évôques.  Alors  je  vous  dis  :  Prenez  garde! 
Ce  n'est  pas  à  ce  titre  que  vous  devez  y  entrer. 

Ce  qui  fait  que  le  débat  a  été  passionné,  c'est 
ae  tout  le  monde  comprend  qu'au  fond  il  s'agit 
e  prendre  la  direction  de  l'instruction  publique. 
M.  le  duc  de  Bioglie  vous  Ta  dit  à  la  un  de  son 
discours,  —  il  faut  toujours  aller  au  pott  scH^ 
ium  d'une  lettre  pour  en  avoir  la  vraie  signifi- 
cation I  —  c  Nous  voulons  prendre  la  direction 
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de  l'instruction  publique  ;  nous  voulons  la 
prendre,  nous  catholiques,  contre  les  radicaux 
et  les  communards.  »  Et  au  fond  c'est  contre 
la  libre  pensée.  (  Exclamations  diverses  à 
droite.) 

J'ai  entendu  exactement  la  même  cbose  à 
Bellcville  en  1869.  (Ah  !  ah  ()  Mais  oui,  mes- 
Hieurs  !  Ils  ne  s'appelaient  pas  communards 
dans  ce  temps-là,  mais  c'étaient  les  mêmes 
hommes.  Eh  bien,  je  suis  allé  les  combattre. 
Qu'est-ce  qu'ils  disaient?  Exactement  la  mémo 
chose  :  «  Le  monstre,  l'ennemi  qu'il  faut  com- 
battre, et  avec  lequel  tout  accommodement  est 
impossible,  c'est  le  catholicisme,  la  théocratie, 
et  alors  nous  voulons  nous  emparer  de  la  di- 
rection de  l'enseignement.  > 

Eh  bien,  disais-je,  vous  êtes  des  contre-ca- 
tholiques, mais  vous  faites  comme  les  catho- 
liques ;  vous  êtes  purement  et  simplement  des 
gens  qui  voulez  prendre  pour  vous  la  direction 
de  l'enseignement;  je  m'insurge  contre  vous. 
(Mouvements  divers.) 

Je  m'élève  contre  cette  idée  de  vouloir  don- 
ner à  une  opinion  quelconque  ce  que  rappelle 
la  direction  de  l'instruction  publique.  £!t  c'est 
là,  en  somme,  où  l'on  veut  arriver.  On  fait  de 
belles  phrases,  mais  voilà  le  fond  de  la  pensée> 
et  un  ae  mes  collègues  de  la  droite  que  je  no 
veux  pas  nommer, m'a  dit  franchement  :  «  Oui, 
c'est  là  où  nous  voulons  en  arriver  !  »  (Excla- 
mations et  rires.) 

Voilà  ce  que  je  dis  aux  évéques,  aux  chefs 
de  l'Eglise  catholique  :  Prenez-y  garde;  vous 
demandez  à  entrer  dans  le  conseil  supérieur 
de  l'instruction  publique.  81  vous  étiez  sûrs  de 
n'y  former  que  la  mmorité,  vous  ne  voudriez 
pas  y  entrer  ;  vous  diriez  :  C'est  un  leurre,  et 
vous  n'accepteriez  pas.  Vous  voulez  y  entrer, 
parce  que  vous  serez  les  chefs  do  la  majorité. 
(Interruptions.) 

M.  le  général  Robert.  Us  seront  quatre 
sur  trente-neuf! 

M.  Langlois.  Je  ne  vous  dis  pas  qu'ils 
formeront  individuellement  la  majorité,  mc^is 
ils  savent  qu'ils  y  seront  la  majorité. 

Un  membre,  Ahl  ils  le  savent? 

M.  Langlois.  Oui,  ils  le  savent,  et  s'ils 
croyaient  qu'ils  y  seraient  la  minorité,  ils  ne 
voudraient  pas  y  entrer. 

Eh  bien,  messieurs,  savez-vous  ce  qui  se 

£asse  quand  une  opinion  extrême, —  et  je  puis 
ien  rappeler'  extrême,  puisqu'il  y  a  deux 
pôles...  quant  à  moi,  je  dois  l'avouer,  je  suis 
dans  le  juste  milieu  ;  que  voulez-vous  que  j'y 
fasse,  ce  n'est  pas  ma  faute...  (On  rit), — 
qu^nd  une  opinion  extrême  arrive  à  entrer 
dans  le  Gouvernement,  à  diriger  l'instruction 
publique?  Loin  de  gagner  dans  le  pays,  cette 
opinion  perd  du  terrain. 

Un  de  nos  honorables  collègues,  qui  est  un 
chrétien,  M.  Arnaud  de  l'Ariege,  dans  un  dis- 
cours fort  remarquable  qu'il  a  prononcé  lors 
de  la  discussion  de  la  loi  de  1850,  disait  à  l'E- 
glise :  c  Prenez  garde  I  en  croyant  travailler 
pour  voui?,  vous  travaillez  en  réalité  contre 
vous.  Toutes  les  fois  que  vous  avez  fait  alliance 
avec  les  puissances  temporelles  ,  vous  avez 
perdu  du  terrain  et,  toutes  les  fois  que  vous 
vous  en  êtes  écartés,  vous  en  avez  gagné  !  > 
Si  vous  voulez  que  je  vous  lise  les  paroles  de 
M.  Arnaurj  de  l'Ariege,  je  les  al  copiées,  les 
voici  : 
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t  Messieurs,  la  première  conséquence  que 
vous  recueillerez  de  cette  loi,  c'est  la  désaffec* 
tien  des  populations.  Vous  avez  oublié  l'his- 
toire. Pourquoi  dans  le  passé  TEglise  a-t-elle 
excité  contre  elle  den  préjugés,  des  haines,  des 
répulsions  invincibles  ?  N'était-ce  pas  à  cause 
de  son  alliance  avec  les  puissances  de  la  terre? 

«  Lorsaue  la  révolution  de  1830  a  éclaté,  pour- 
quoi les  naines  se  sont-elles  ravivées  ?  Pour- 
quoi les  signes  du  calte  ont-ils  été  brisés? 
Pourquoi  y  avait-il  presque  une  proscription 
qui  menaçait  lesmiaistres  de  la  religion?  C'é- 
tait parce  que,  sous  la  Restauration,  on  avait 
voulu  recommencer  ces  alliances.  • 

M.  le  marqais  de  Plœno.  Et  sous  la  Com- 
mune? 

M.  Laiiglois...  Et  pourquoi,  au  moment  de 
la  révolution  de  Février,  le  clergé  a>t-il  reçu 
des  témoignages  de  sympathie  de  la  part  du 
peuple?... 

Un  membre  à  droiU.  Allons  donc  I 

M.  Langlois.  Gai,  messieurs,  en  1848  cela 
s'est  VU|  et  vous  ne  ^pouvez  pas  di^e  le  con- 
traire. 

Plusieurs  membres.  Oui!  oui!  — C'est  vrai! 

M.  litittgloifli.  Je  reprends  ma  citation  : 

«  Pourquoi  ce  respect?  N'était-ce  pas  à  oause 
de  l'attitude  qui  avait  été  prise  pendant  tout 
le  cours  de  la  dernière  monarchie  par  le  clergé 
français  ? 

«  Eh  bien,  vous  allez  perdre  le  fruit  des  ef- 
forts que  vous  avea  tentés  pendant  toutes  les 
années  de  la  dernière  monarchie.  > 

Messieurs,  ce  qu'avait  prédit  M.  Arnaud  de 
i'Ariége  est  arrivé, -et  vous  en  avez  été  témoins. 
Vous  avez  vu  ces  doctrines,  ces  haines  se  re- 
produire sous  des  '  formes  monstrueuses  ;  tous 
avez  vu  éclater  encore  cet  antagonisme  et, 
malheureusement,  voue  savez  ce  qui  en  est 
résulté.  Voilà,  messieurs,  à  quoi  conduit  i'in- 
gérenoe  du  ciei^é  dans  le  se^ç  du  conseil  !  (Al- 
lons donc  !  —  Vives  et  nombreuses  protesta- 
tions à  droite  et  au  centre  droit.) 

Je  désire  avoir  tort,  mais  Thistoire  est  là 
pour  confirmer  ce  que  je  dis  ;  et  ce  n'est  ni 
une  fois  ni  deux  fois  que  le  fait  s'est  produit, 
c'est  vingt  fois.  Oui,  toutes  les  fois  ifue  l'Eglise 
a  pris  une  part  de  plus  en  plus  grande  aans 
Tadministraiion,  dans  le  temporel,  elle  a  perdu. 
fit  ici  je  parle  comme  un  franc  adversaire  de 
rfiglise,  mais  Lafbntaine  l'a  dit  :  Mieux  vaut 
un  franc  entiemi  qu'un  maladroit  ami. 

ie  vous  parle  donc  sincèrement,  et  croyez 
bien  quo  je  ne  veux  h  mort  de  personne.  (Hi- 
larité.) Il  y  a  une  c^ose  évidente,  c'est  que  les 
extfâmes  se  touchent,  c'est  que  les  extrêmes 
engeadrent  les  extrêmes,  c'est  que  l'intolérance 
d'un  côté,  si  faible  qu'elle  soit^  appelle  l'intolé- 
rance du  côté  opposé.  Il  suffit  que  vous  com- 
battiez certaines  idées,  mauvaises  ou  non,  la 
question  n'est  pas  là  ;  il  suffit  qu'une  doctrine 
sente  qn'eile  est  gênée,  qu'elle  est  combattue..» 
(Ah!  ah!).  Qu'elle  a,  dans  le  conseil  de  l'ins^ 
traction  publique,  dés  adversaires  qtii  peuvent 
lui  refuser  l'autorisation  d'ouvrir  des  écoles 
oir  fehner  celles  qui  sont  tiuvertes,  tandis 
qu'on  laisse  vivre  les  autres  ;  cela  suffit  pour 
qu'on  se  dise  persécuté,  et  alors  vous  sonnais* 
se^  les  résultats,  vous  savez  ce  que  c'est  que  la 
perséCQtion. 

Que  diable!...  (Dru vante  hilarité),  lesohréi- 
tiens  savent  parfaitement  qu'ils  n'ont  jamais 


fait  autant  de  progrès  que  lorsqu'ils  ont  été  per 
sécutés.  Tertuiien  l'a  dit  :  t  Sang  de  martyrs, 
semence  de  chrétiens  l  » 

Si  vous  faites  des  persécutés,  ou  si  vous  don*- 
nez  à  des  gens  une  raison  vraie  ou  fausse  de  se 
prétendre  persécutés,  vous  leur  donnez  de  la 
force,  vous  excitez  la  haine  contre  vous  et  alord 
il  arrive  ce  que  vous  avez  vu. 

Quant  à  moi,  je  vous  supplie,  je  supplie  l'fi* 
glise  de  vouloir  bien  se  séparer  du  temporel, 
(j'est  comme  l'a  fort  bien  dit  l'honorable  M«  de 
Iressensé,  Fidée  chrétienne  par  excellen- 
ce. L'idée  païenne,  l'idée  antique  c'est  d'awir 
une  religion  nationale,  une  miorale  nationale 
oti  il  pouvait  y  avoir  une  division  entre  les  fonc- 
tiôns  sacerdotales  ou  non  sacerdotales,  mais 
où  tout  marchait  ensemble.  Vous  auriez  parlé 
à  l'homme  antique  de  la  séparation  da  tempo^ 
rel  et  du  spirituel,  il  n'aurait  pils  compris. 

I/idée  chrétienne,  l'idée  de  la  révolution  qui 
a  eu  lieu  il  y  a  dix-hu^t  siècles,  c'est  l'idée  de 
la  séparation  du  temporel  et  du  spirituel. 

Je  ne  comprends  pas  comment  les  éyéqùéif 
peuvent  demander  d'entfer  dans  le  temporel. 
La  théocratie,  sbus  quelque  forme  qu'elle 
s'exprce,  c'est  tout  ce  qu*il  y  a  de  plus  contraire 
à  l'idée  et  aux  principes  dU  christianisme.  Tout 
eât  relatif  dans  ce  Ms  monde;  nous  n'arrive- 
rons plus  au  massacre  des  Albigeois... 

H.  Ôaslonde.  Mais  nous  avons  eu  le  mas- 
sacre des  otages  ! 


:.  Langlois.  ...  mais  toute  ingérence  du 
clergé  dans  l'administration  de  l'instruction 
publique  est  regardée  comme  persécutrice  par 
tous  ceux  qu'il  combat.  (Réclamations  à  droite.) 

L'honorable  M.  de  Broglie  vous  a  dit  hier  : 
«  Ce  que  nous  voulons,  c'est  combattre  ces 
doctrines,  c'est  prendre  Tadministriation  de 
l'instruction  publioue,  nous  voulons  en  pren- 
dre la  direction,  i  Et  les  évéques  ne  veulent  en- 
trer dans  ce  conseil  que  parce  qu'ils  savent 
qu'jls  y  auront  la  direction  de  la  majorité. 

C'est  une  machine  de  guerre  que  vous  voulez 
avoir  entre  les  mains.  Ëh  bien,  c'est  contre 
voua  qu'elle  fonctionnera.  Voilà  ce  que  j'ai  à 
vous  diro.  (Très-bien!  très-bien  1  à  gauche.) 

A  droite  et  au  centre.  Aux  voix!  aux  voixl 

M.  Martial  Delpit.  Messieurs,  au  point 
où  en  est  la  discussion  générale,  j'ai  très^peu 
de  mots  à  dire  à  TAssemblée. 

Après .  les  deux  éloquents  discours  que  vous 
avez  entendus  hier,  la  question  de  la  présence 
des  évéques  dans  le  conseil  supérieur  de  l'ins- 
truction publique  me  paraissaijL  complètement 
résolue» 

M.  le  mai^qttis  de  Pleeiio.  Elle  l'est  en 
effet  1 

M.  Martial  Delpit.  On  a  éUOili  devant 
vous  aVec  une  incomparable  éloqvenœ  oaâ  la 
religion  avait  le  droit  d'inlerventr  dans  la  di-» 
rection  de  l'instraction  publique;  que  c'était  là 
une  de  ees  heureuses  nécessités  sociales  à  la- 
quelle vous  ne  pouviez  vous  soustraire.  Je  ne 
suivhii  donc  pas  l'honorable  M.  Langleis  sur 
une  question  qui  est  déftoninals  vidée;  je  ne 
discuterai  pas  davantage  les  craintes  qu'il  vient 
d'émettre  sur  la  pression  que  les  étèqries  pré- 
sents dans  le  conseil  supérieur  de  llnst^otiott 
publique  pouftaient  «tereer  sur  leurs  collègues, 
afih  d'arnfttier  ie  dévisleppemeai  de  la  pensée 
dans  notre  pays.  Gela  n'est  pas  sérieux»  et 
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vous  n*av6X  pts  p)as  que  moi  de  craintes  à 
eet  égard. 

Je  ferai  pourtant  nne  ccaoessioii  à  rhono- 
rable  ooittmdiatear  qui  vient  de  descendra  do 
cette  tribune. 

Les  évéques,  selon  lui,  ne  demandent  à  en** 
trer  au  conseil  supérieur.  qu«  parce  qu^ils  sont 
sârs  d'y  avoir  la  majorité.  Je  lui  dirai  :  oui, 
j'ai  la  confiance  que  les  évéques  auront  la  ma* 
]orité  dans  le  conseil  supérieur,  non  par  le 
nombre  assurément,  —  ils  y  seront  quatre  sur 
trente-neuf,  —  mais  par  Tinfluence  de  leur  ca* 
ractère,  par  Tautorité  de  leur  science  et  surtout 
parce  qu'ils  y  représenteront  l'idée  religieuse, 
sans  laquelle  il  n^y  a  {mis  d'éducation  possible, 
parce  qu'ils  y  maintiendront  la  tradition  chré* 
tienne  dont  ils  sont  les  vnais  gardiens  et  sans 
laquelle  la  civilisation  disparaftrait. 

La  commission  a  voté  à  Tunanimité  le  rap- 
port de  Tbonoraèle  duc  de  BrogUe  et  les  prin- 
cipes quM  consacre.  Mais  sur  quelques  détails 
ihi  projet  de  1(^,  il  y  a  eu  divergence  dans  le 
sein  de  la  commission.  Gomme  membre  de  la' 
minorité,  je  crois  devoir  vous  faire  connaître 
ees  divergences.  Elles  ne  portent  peut-être  que 
sur  des  nuancefs;  mais,  dans  mife  question  où 
la  conscience  est  si  gravement  engagée,  il  im- 
porte que  ces  niiances  ypns  soient  soumises. 
(Parlée  I) 

Nous  avons  rencontré  tout  d'abord  cette 
grande  question  de  l'Etat  enseignant.  On  vous 
a  expliqué  parCaitement  hier,  je  n'y  reviendrai 
pas,  dans  quelle  mesure  la  commission  adoptait 
ce  droit  de  f  fitat  enseignant.  Ce  n'est  assuré- 
ment pas  d'une  manière  absolue  ;  pourtant,  la 
minorité  de  votre  commission  feît  quelques 
réserves.  • 

Le  principe  de  la  liberté  d'ens^gneraent  ins- 
crit dans  nos  lois,  et  que  nous  espérons  voir  se 
réaliser  de  plus  en  plus,  est  la  négation  du 
droit  absolu  de  l'Etat.  En  présence  de  la  liberté,  ' 
c'est  à  l'initiative  individuelle  que  devrait  ap- 
partenir le  droit  d'enseigner.  Ce  principe^  nous* 
l'avons  maintenu  dans  la  commission.  Mais 
nous  étions  des  hommes  politiques,  nous  avons 
dû  nous  placer  en  présence  de  faits  existant?, 
en  présence  d'un  état  social  que  nous  ne  pou- 
vions pas  changer  en  un  instant  ;  nous  de- 
vions reconnaître^  le  fait  existant  avec  Tes- 
pérance  que  les  progrès  accomplis  depuis  1850 
par  l'enseignement  libre  dans  l'enseignement 
primaire  et  dans  l'enseignement  secondaire 
continueraient^  et  que  là  du  moins  l'initia- 
tive individuelle,' c'est-à-dire  la  liberté,  ne  tar- 
derait pas  bien  longtemps  à  répondre  à  tous  les 
besoins  de  la  société.  Nous  étions  bien  forcés 
de  reconnaître  que  pour  l'enseignement  supé- 
rieur rien  n'existe  en  dehors  de  renseignement 
de  l'Etat. 

Nous  demapdons  la  création  d'universités 
libres  ;  mais,  en  attendant,  il  faut  bien  admet- 
tre et  conserver  intact  l'enseignement  des  fa- 
cultés. Nous  ne  voulons  pas  faire  baisser  le 
niveau  des  études,  et  nous  les  atteindrions  si 
nous  touchions  à  cet  enseignement.  II  y  a  un 
autre  point  sur  lequel,  môme  avec  la  liberté  la 

F  lus  absolue,  —  celle  que  l'on  invoquait  tout  à 
heure,  pourpousserles  choses  à  Fextréme, — le 
droit  de  l'Etat  est  incontestable.  Je  veux  parler 
des  hautes  écoles  que  l'Etat  crée  pour  les  be- 
soins de  la  défense  du  pays,  pour  former  ses 
armées,  son  administration,  ses  ingénieurs. 


Là,  le  droit  de  TEtat,  je  le  répète,  est  incon- 
testable. A  un  autre  nolnt  ne  vue  encore, 
quand  Tinitiative  privée  est  insuffisante,  il 
faut  que,  dans  Tintérét  des  arts,  des  lettres  et 
des  sciences,  l'Etat  puisse  créer  de  grandes 
écoles,  de  manière  à  élever,  ou  tout  au  moins 
à  maintenir  l'esprit  français  au  niveau  qu'il 
occupe  depuis  si  longtemps  à  la  tète  de  la  civi- 
lisation du  monde. 

Le  premier  exemple  dans  ce  sens  a  été  donné 
par  les  rois  de  France,  dans  la  création  du 
collège  de  France.  Beaucoup  d'autres  institu- 
tions ont  été  fondées  à  l'imitation  de  celle-là  ; 
^Les  existent  ;  elles  ont  un  noble  rôle  dans 
l'éducation  française;  nirl  d'entre  nous  ne 
songe  à  les  atteindre. 

Il  est  de  toute  nécessité  qu'à  côté  de 
renseignement  libre  subsiste  longtemps  en- 
core, non-seulement  pour  cette  génération, 
mais  encore  peut>^tre  pour  cetles  qui  viendront 
après  nous,  un  enseignement  plus  ou  moins 
considérable  donné  par  l'Etat. 

Nous  étions  donc  en  présence  de  ces  deux 
nécessités  sociales  :  renseignement  libre  que 
VOU3  voulez  tous,  messieurs,  l'enseignement 
de  l'Etat  qu'il  faut  conserver  sur  certains 
points  et  dans  une  certaine  mesure. 

Est-ce  à  dire  po^r  cela  qu'il  faille  aban- 
donner l'enseignement  libre  à  la  direction  du 
hasard ,  à  la  âtntaisie ,  l'enseignement  de 
l'Etat  au  caprice  du-  pouvoir,  si  mobile  idans 
notre  pays?  Non,  messieurs,  nous  ne  l'avons 
pas  pensé.  C'est  pour  cela  *que  nous  avons 
concouru  à  reconstituer  le  conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique. 

Le  législateur  de  1850  avait  voulu  réunir  les 
représentants  de  toutes  les  forces  vives  de  la 
société,  pour  en  former  un*  grand  conseil  de  la 
famille  française,  selon  l'heureuse ,  expression 
de  l'honorable  duc  de  Broglie  ;  nous  avons  vou- 
lu compléter  et  fortifier  cette  représentation,  de 
manière  à  donner  au  conseil  que  nous  vous 
proposons  de  reconstituer,  une  influence  et  une 
durée  qui  ont  manqué  au  conseil  de  1850. 

(M  avons-noQS  cherché  là  première  repré-* 
sentation  de  la  famille  française?  Parmi  vous, 
messieurs.  C'est  à  l'Assemblée  nationale  que 
nous  avons  demandé  d'envoyer  dans  le  conseil 
supérieur  de  l'instruction  publique  les  vrais  re- 
présentants de  la  société,  les  défenseurs  d'un 
de  ses  plus  graves  intérêts,  et  nous  avons  cru, 
non-seulement  fortifier  le  conseil  supérieur, 
mais  répondre  aux  sollicitudes  des  pères  de  fa- 
mille. Nous  sommes  sûrs  que  le  pays,  libre- 
ment consulté,  le  pays  représenté  dans  cette 
Assemblée  et  chargé  de  désigner  lui-même  les 
surveillants,  les  inspirateurs  de  l'éducation  de 
la  jeunesse,  choisira  toujours  des  hommes  sur 
lesquels  la  France  pourra  compter  et  qui  ap- 
porteront dans  le  conseil  supérieur  la  volonté 
ferme  de  faire  prévaloir  dans  ce  pays  une  édu- 
cation saine,  morale  et  chrétienne. 

A  côté  des  membres  délégués  de  l'Assemblée 
nationale,  —  et  c'est  une  autre  importante 
innovation  du  projet  de  loi,  —  nous  avons 
voulu  réclamer  la  présence  d'un  amiral  et  d'un 
général,  c'est-à-dire  de  deux  représentants  de 
nos  forces  militaires  ;  et  cela,  non  pas  seule- 
ment pour  que  les  écoles  de  l'armée  et  de  la 
marine  soient  représentées  dans  le  conseH 
supérieur  ;  mais  pour  que  des  hommes  compé- 
tents puissent  y  défendre  leurs  intérêts,  mais 
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pour  que  les  chefs  de  nos  armées  de  terre  et  de 
mer  paissent  s'assurer  que  Téducation  dontiée 
à  la  jeunesse  française  sur  tous  les  points  du 
territoire  est  assez  \irile  pour  fournir  à  la  pa- 
trie des  officiers,  des  marins,  des  soldais  ca- 
pables de  la  défendre,  et  éviter  les  défaillances 
qui  se  sont  majiheureusement  produites. 

Les  représentants  de  nos  forces  militaires 
auront  ainsi  dans  le  conseil  supérieur  de  Tin- 
struction  publique  une  place  à  côté  des  deux 
plus  grandes  forces  sociales  qui  nous  restent  : 
l 'Eglise  et  la  magistrature.  Dans  la  loi  de  1850, 
la  magistrature  avait  trois  voix,  le  projet,  à 
tort  selon  nous,  ne  lui  en  laisse  que  deux. 
Vous  voudrez  sur  ce  point,  messieurs,  rétablir 
le  texte  de  1850 et  donner  à  un  corps  qui  re- 
présente par  excellence  les  doctrines  conserva- 
trices et  libérales  la  place  qui  lui  appartient. 
La  présence  au  conseil  de  rinstruction  publi- 
que de  trois  magistrats  de  la  cour  suprême,  vé- 
ritable délégation  de  toute  la  magistrature  fran- 
çaise apportera  dans  le  conseil  pour  les  questions 
littéraires  ou  scientifiques  comme  pour  les 
(questions  conlentieuses,  -—  car  le  conseil  supé- 
rieur est  aussi  un  tribunal,—  l'élément  le  plus 
salutaire. 

Une  autre  innovation  du  projet  de  loi,  c'est 
la  place  considérable  faite  aux  représentants 
des  écoles  industrielles  et  professionnelles. 

Nous  avons  cru  que,  de  ce  côté-là  aussi,  il 
fallait  fairo  appel  aux  forces  nouvelles  de  la 
société,  aux  intérêts  nouveaux  qui  grandis- 
sent. Nous  ne  sommes  point  les  ennemis  du 
progrès  matériel,  nous  voulons  qu'il  s'associe 
avec  le  progrès  moral  et  nous  croyons  que  la 
présence  des  représentants  de  nos  grandes  in- 
dustries, de  nos  conseils  de  l'agriculture,  du 
commerce,  des  arts' et  manufactures,  donnera 
satisfaction  à  un  des  grands  côtés  de  l'éduca- 
tion nationale. 

Une  autre  innovation,  qu'on  vous  a  signa- 
lée, c'est  la  présence  des  représentants  des 
facultés,  nommés  par  elles.  Et  ici  je  rencontre 
une  des  difficultés  du  sujet.  En  donnant  au 
corps  enseignant  de  l'Etat,  qao  nous  respec- 
tons et  que  nous  voulons  conserver,  partout  où 
l'enseignement  libre  ne  peut  le  remplacer, 
en  lui  donnant,  dis-je,  des  représentants  dans 
le  conseil  supérieur,  nous  n'avons  pas  préten- 
du, —  et  j'espère  que  nous  n'arriverons  pas  à 
ce  résultat,  —  nous  n'avons  pas  prétendu 
maintenir,  la  tradition  universitaire.  Et  ici, 
messieurs,  je  crois  essentiel  de  déclarer  que 
plus  encore  que  le  législateur  de  1850,  nous 
voufons  que  le  conseil  supérieur  soit  au-dessus 
de  ceux  qui  enseip^nent  au  nom  do  l'Etat, 
comme  au-dessus  de  ceux  qai  enseignent  au 
nom  de  l'enseignement  libre;  nous  voulons 
Qu'il  soit  placé  assez  baut  pour  dominer  ces 
deux  enseignements,  qu'il  puisse  planer  en 
quelque  sorte  au-dessus  de  toutes  les  rivalités, 
de  tous  l  s  intérêts  de  corps,  de  manière  à  ne 
faire  prévaloir  que  la  véritable  pensée  fran- 
çaise, que  les  intérêts  de  la  grandeur  et  du  sa- 
lut du  pays  1     ^ 

On  vous  a  beaucoup  parlé  de  l'université, 
messieurs.  Je  voudrais  que  le  mot  disparût  de 
nos  discussions  ;  il  ne  répond  pas  à  une  idée 
présente  et  actuelle.  Le  corps  de  1  université,  en 
tant  que  corps,  n'existe  plus.  Il  reste  une 
réunion  de  fonctionnaires ,  qui  ont  cessé  de 
faire  une  corporation  parce  qu'ils  ont  perdu. 


avec  le  monopole  de  l'enseignement,  tous  les 
privilèges  qui  les  constituaient  à  l'état  de  puis- 
sance séparée  et  comme  un  Etat  dans  l'Etat. 
L'université  était,  malbeureusement  pour  elle, 
et  je  dirai  malheureusement  pour  notre  pays, 
la  représentation  directe  de  ce  dogme  révolu- 
tionnaire de  l'Etat  enseignant,  dogme  essen- 
tiellement jacobin,  né  dans  les  plus  mauvais 
jours  de  la  Révolution  française,  et  que  l'un 
des  hommes  néfastes  de  cette  révolution,  Dan* 
ton,  définissait  ainsi  :  «  L'enfant  appartient  à 
la  République  avant  d'appartenir  à  la  famille  !  » 

Eh  bien,  messieurs,  ce  dogme  antilibéral 
comme  anticbrétien  a  été  incamé  en  1808 
dans  le  corps  qui  s'est  appelé  l'université.  Le 
mot  seul  était  ancien;  la  cnôse  était  nouvelle. 
Le  despHOtisme  n'aurait  trouvé  dans  aucune  des 
traditions  de  notre  histoire  rien  de  pareil  à  ce 
qu'il  créait  alors,  avec  une  audace  qui  n'excite 
pas  mon  admiration.  C'est  bien  l'occasion  d'ap- 
pliquer le  mot  de  M<"<>  de  Staël  :  c  En  France 
c'est  le  despotisme  qui  est  nouveau,  et  la  li- 
berté qui  est  ancienne.  » 

Ge  corps  a  conservé  jusqu'en  1848  le  mono- 
pole de  1  éducation  française,  perdant  toutefois 
Eeu  à  peu  ce  qui  en  faisait  une  corporation, 
l'homme  qui  avait  à  un  si  haut  degré  le  génie 
du  -despotisme,  lui  ajait  imposé  tout  ce  qu'on 
pouvait  emprunter  aux  corporations  religieu- 
ses, même  le  célibat.  (Sourires.) 

Eh  bien,  grâce  aux  hommes  illustres,  comme 
on  le  rappelaic  très-bien  hier,  qui  ont  présidé 
à  la  formation  de  l'université,  et  qui  en  ont 
amélioré  la  constitution  et  atténué  les  vices, 
elle  a  pu  vivre  intacte  pendant  près  d'un  demi- 
siècle,  et  vous  savez  les  luttes  mémorables 
qu'il  a  fallu  pour  lui  arracher  le  monopole. 
Elle  n'existe  plus,  je  le  répète,  à  l'état  de  cor- 
poration ;  les  privilégies  ont  disparu  ;  le  droit 
n'enseigner  appartient,  grâce  à  Dieu,  à  tout 
le  monde.  Il  reste  une  collection  honorable  de 
fonctionnaires  publics,  oui  compte  dans  son 
sein  des  hommes  très-aistingués.  Ils  n'ont 
rien  à  redouter  du  retour  à  la  loi  de  1850. 
Placés  aujourd'hui  dans  la  dépendance  absolue 
du  ministre,  ils  trouveront  désormais  dans  la 
reconstitution  du  conseil  supérieur  des  garan- 
ties qui  leur  manquent. 

La  loi  de  1850  a  eu  pour  but  de  faire  vivre 
d'accord  les  forces  diverses  qui  existaient,  au 
point  de  vue  de  l'enseignement,  dans  la  so- 
ciété française.  Elle  aurait,  je  crois,  atteint  ce 
but,  si  elle  eût  vécu.  On  vous  a  dit  et  vous  sa- 
vez tous,  messieurs,  comment  elle  a  été  al- 
térée, au  bout  de  quelques  mois  d'existence,  . 
dans  ses  dispositions  les  plus  essentielles.  Nous 
vous  proposons  de  revenir  aux  principes  de  li- 
berté contenus  dans  cette  loi  ;  nous  vous  le  de- 
mandons, parce  que  nous  croyons  que  la  liberté 
doit  être  la  base  de  l'édifice  que  vous  avez  à  re- 
construire. Il  faut  nécessairement,  bon  gré 
mal  gré,  que  vous  fassiez  une  loi  complète  * 
sur  l'instruction  publique  en  France.  Tout  est 
à  reprendre  sur  ce  point.  Après  les  tristes  évé- 
nements dont  nous  avons  été  les  témoins,  ce 
sont  les  vices  de  l'éducation  nationale  qu'on 
accuse,  en  grande  partie,  de  nos  faiblesses  et 
de  nos  désastres.  Vous  avez  le  devoir  de  re- 
médier au  mal. 

Vous  êtes  tous  arrivés  ici,  messieurs,  avec 
cette  mission  ;  vous  commencez  une  grande 
tâche  en  rétablissant  le  conseil  supérieur  ;  mais 
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il  ne  faut  pas  alTaiblir  le3  principes  de  liberté 
qui  doivent  présider  à  l'ensemble  de  vos  lois 
sur  renseignement  public,  et  il  doit  être  bien 
entendu  qu'en  commençant  par  rétablir  dans 
le  conseil  supérieur  l'association  des  forces  so- 
ciales unies  dans  un  grand  intérêt  d'avenir,  vous 
espérez  créer  un  po'mt  d'appui  pour  l'exécution 
des  lois  que  vos  diverses  commissions  ont  pré- 
parées, et  dont  deux  sont  à  votre  ordre  du 
jour. 

Le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publi- 
que n'aura  pas  à  administrer  ;  il  n'aura  pas, 
comme  le  conseil  impérial  ou  royal  de  Tuni* 
versité,  à  faire  des  nominations,  à  dominer 
dans  le  ministère  de  rinstruction  publique; 
non,  nous  avons  évité  cet  écueil  qu'on  n'avait 
peut-être  pas  assez  évité  en  1850.  C'est  un 
grand  conseil  national  que  vous  allez  instituer, 
et  non  le  conseil  d'un  ministre. 

•  Si  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
sent  le  besoin  d'un  conseil  dans  son  mmistère, 
il  saura  composer  un  conseil  analogue  au  co- 
mité d'artillerie,  au*^  conseil  d'amirauté  ou  à 
celui  des  ponts  et  chaussées,  et,  pour  ce  con- 
seil, il  lui  suivra  de  réunir  autour  de  lui  les 
inspecteurs  généraux  de  son  ministère,  ils  en 
forment  l'élément  tout  naturel. 

Ce  que  nous  voulons,  c'est  le  letour  à  ce 

Srincipe  d'une  direcjtion  supérieure,  unique, 
'une  direction  dominant  tout  l'enseignement, 
et  cela  pour  l'avenir  de  notre  pays.  (Aux  voix  1 
aux  voix  I) 

Je  m'arrête,  messieurs,  l'Assemblée  paraît 
désirer  passer  à  la  discussion  des  articles,  et 
les  détaili  que  j'aurais  encore  à  donner,  les  con- 
sidérations que  j'aurais  à  faire  valoir  trouve- 
ront leur  plac  s  naturelle  dans  cette  discussion. 
(Très-bien  !  —  Aux  voix  !  aux  voix!) 

M.  le  ppésident.  Je  mets  aux  voix  la  clô- 
ture de  la  discussion  générale. 

(La  clôture  de  la  discussion  générale  est  mise 
aux  voix  et  prononcée.) 

M.  le  président.  MM.  Pascal  Ouprat,  de 
Pressensé,  Bozérian,  Gatien-Amoult  et  De- 
lorme  ont  présenté  des  contre-projets. 

Ce\m  de  M.  Pascal  Duprat  est  ainsi  conçu  : 

c  Le  décret  du  9  mars  1852  est  abrogé.  9 

M.  Pascal  Duprat  a  la  parole. 

M.  Pascal  Duprat.  Messieurs,  l'amende- 
ment que  j'ai  eu  l'honneur  de  proposer,  et  que 
je  viens  soutenir  à  cette  tribune,  onre  un  avan- 
tage qui  ne  sera  pas  contesté,  je  l'espère  :  c'est 
de  simplifier,  autant  que  possible,  la  grave  et 
importante  question  qui  nous  est  soumise  et 
de  la  renfermer  dans  ses  plus  étroites  li- 
mites. 

Les  développements  qua  je  compte  donner  à 
ma  proposition  auront  le  même  caractère  ;  je 
me  tiendrai  résolument  à  la  question  et  j'espère 
n'en  être  pas  écarté  par  des  incidents  que, 
pour  mon  compte,  je  me  garderai  bien  de  pro- 
voquer. 

Mon  amendement  est  conçu  en  ces  ter- 
mes : 

«  Le  décret  du  9  mars  1852  est  abrogé.  » 

Quels  sont  les  motifs  de  l'abrogation  que  je 
réclame  ?  Et  quelles  seraient  les  conséquences 
de  cette  abrogation?  C'est  ce  que  je  vais  dire 
en  peu  de  mots,  sans  rien  ôter  à  la  question 
de  sa  grandeur  et  de  son  importance.  (Parlez! 
parlez  I) 

Je  né  pense  pas,  messieurs,  qu'il  se  ren- 


contre, ici  même,  parmi  les  rares  défenseurs  de 
l'Empire,  un  seul  représentant  qui  veuille  jus- 
tifier le  décret  que  j'attaque. 

J'en  demande  l'abrogation,  parce  que  dans 
la  composition  du  conseil  supérieur  de  Tins- 
truction  publique,  qui  est  investi  d'une  sorte 
de  magistrature  générale  sur  l'enseignement, 
il  a.Bubstitué  l'arbitraire,  la  faveur  et  le  caprice 
du  pouvoir  à  la  libre  élection. 

J^en  demande  l'abrogation,  parce  que,  avec 
la  composition  d'un  pareil  conseil  et  avec  les 
idées  qui  dominaient  à  cette  époque,  il  a  été 
une  menace  pour  la  liberté  de  l'enseignement, 
dont  je  suis  un  des  défenseurs  les  plus  résolus. 

J'en  demande  l'abrogation,  parce  crue,  en 
même  temps  qu'il  a  menacé  la  liberté  d  ensei- 
gnement, ainsi  que  l'a  très-bien  fait  remarquer 
l'honorable  rapporteur  du  projet  de  loi,  il  a 
porté  atteinte  à  Tindépendance  et  à  la  sécurité 
des  fonctionnaires  dé  l'enseignement  public. 

Ces  motifs  suffisent,  je  crois,  pour  que  mon 
amendement  rencontre  un  accueil  favorable  au 
sein  de  l'Assemblée  et  qu'il  soit  accepté  par 
elle. 

Que  résulterait-il  de  l'adoption  de  cet  amen- 
dement? 

Le  voici  :  Nous  serions  en  face  de  la  loi  de 
1850,  modifiée  par  la  loi  de  1854  qui  n'a  tou- 
ché qu'au  rectorat.  Cette  seconde  partie  du 
projet  a  été  l'objet  de  propositions  spéciales 
dont  vous  avez  vous>mêmes  renvoyé  le  débat 
à  uuQ  autre  époque.  Je  n'ai  donc  à  m'occuper 
que  de  la  lui  de  1850. 

J'ai  combattu  cette  loi  à  l'époque  où  elle  a 
été  présentée,  et,  par  conséquent,  je  ne  puis 
pa»  être  soupçonne  d'enthousiasme  pour  elle, 
mais  je  lui  rends  facilement  justice.  Cette  loi  a 
eu  un  grand  mérite  :  elle  a  introduit  parmi 
nous,  en  face  du  monopole  de  l'université,  qui 
avait  duré  trop  longtemps,  la  liberté  de  l'en- 
seignement dans  la  sphère  des  écoles  primaires 
et  des  écoles  moyennes,  ou,  si  vous  le  voulez, 
de  l'enseignement  secondaire.  C'a  été  là  son 
mérite.  (C'est  vrai!  c'tfst  vrai!) 

Elle  en  a  eu  un  autie  :  elle  a  donné  des  con- 
ditions d'indépendance  et  de  dignité  aux  pro- 
fesseurs de  l'enseignement  public,  et  elle  a  ho- 
noré ainsi  la  science  et  ceux  qui  s'en  faisaient 
les  dignes  interprètes. 

Ennn,  et  c'est  là  surtout  son  mérite  dans  une 
démocratie,  elle  a  fait  sortir  de  l'élection  libre 
et  indépendante  le  conseil  supérieur  de  l'instruc- 
tion publique. 

Il  est  vrai  que  ce  conseil  supérieur  a  été  com- 
posé de  divers  éléments  ;  il  est  vrai  qu'à  côté 
des  éléments,  qui  représentent  ce  que  j^appelle- 
rai  ici  la  société,  non  pas  moderne,  on  se  ré- 
crierait peut-être,  mais  notre  société  civile 
et  laïque,  on  a  fait  entrer  dans  ce  même  conseil 
les  représentants  de  l'Eglise,  ou,  si  vous  vou- 
lez, les  représentants  de  la  société  ecclésias- 
tique. 

Je  ne  veux  pas  rouvrir  le  débat  à  ce  sujet. 
J'ai  dit,  à  l'époque  où  la  loi  de  1850  fut  pré- 
sentée, ce  qu'il  v  avait  d'anormal,  de  dange- 
reux peut-être,  aans  une  pareille  composition. 
Je  crois  avoir  démontré  a  cette  époque  —  je 
ne  veux  pas  le  répéter  —  qu'avec  une  pareille 
composition,  nous  avons  presaue  nécessûre- 
ment  une  science  énervée  et  aes  cultes  con- 
damnés à  toutes  sortes  de  compromis. 

Cette  pensée  ne  m'est  pas  exclusivement 
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personnelle;  elle  a  été  exprimée  en  1850  par 
un  savant  évéque,  dont  le  langage  calme, 
grave  et  mesuré  a  toujours  rencontré  laccueil 
le  plus  bienveillant  dans  TAssemblée  légi^a- 
tire.  Mgr  Parisis,  évéqne  de  Langres,  sotttinti 
sanff  doutO;  dans  une  certaine  mesure ,  le  nro^ 
jet  de  loi  ;  mais  il  fit  remarquer  qu'il  n'en  était 
pas  Tauteur,  que  l'Eglise  tie  Tavait  pas  de- 
mandé, qu'elle  s'y  résignait  tout  au  plus  en 
foce  des  plus  grands  périls  ;  puis,  dans  une  in* 
quiétude  très-légitime  que  je  conçois,  s'adres* 
santà  M.  Thiers,  président  de  la  commission, 
et  prévoyant  les  compromis  déplorables  aux- 
quels on  pourrait  se  trouver  amené  dans  un 
conseil  ainsi  composé,  il  disait  :  c  Que  met- 
trezvous  dans  vos  programmes?  » 

M.  Thiers  aimait  les  compromis,  à  cette  épo^ 
que...  (Rires)  et  je  crois  bien  qu*il  n'en  a  pas 
perdu  le  go^t...  (Nouveaux  rires);  iirépondaltà 
Mgr  Parîsis  :  Nous  n'y  mettrons  rien  de  ce  qni 
pourra  être  contesté  de  part  ou  d'autre. 

Ainsi  donc,  de  la  composition  même  du  con- 
seil, —  c'était  pour  moi  la  véritable  conclusion 
d'un  débat  et  (T un  très-long  débat  qui  a  honoré 
la  trilmne  française,  —  résultait  cette  nécessité 
que  la  science  ne  serait  nas  libre  où  que  les 
nommes  représentant  nos  ttivers  cultes  seraient 
condamnés  à  des  compromis  déplorables.  Mais 
je  ne  veux  pas  insister  sur  ce  sujet:  Je  de- 
mande l'abrogation  du  décret  du  9  mars  4852, 
qui  est  une  œuvre  déplorable  de  la  dictature, 
4BUvre  violente  comme  tout  ce  qui  sort  de  la 
main  des  dictateurs.  Ce  décret  supprimé,  je  me 
trouve  en  face  de  la  loi  de  1850,  c^ueje  n'ai 
pas  acceptée  à  cette  époqrie,  je  le  repète,  que 
j'ai  même  conkbattue,  quoique  je  fusse  partisan 
de  la  liberté  de  l'enseignement,  parce  qu'on 
mettait  à  la  tète  des  écoles  libres  comme  des 
écolAS  publiques  un  conseil  supérieur  dont  la 
composition  me  semblait  dangereuse;  mais 
enfin  le  décret  du  9  mars  une  fois  écarté,  j'ac- 
cepte provisoirement  la  loi  de  1850  qui  a  insti- 
tue le  Conseil  supériettr,  iquelle  que  soit  la  com- 
position qu'elle  lui  ait  donnée,  parce  que,  dans 
un  pareil  débat  je  suis  dirige,  non  pas  par 
des  théories  absolues,  mais  par  lé  sentynent 
pratique  de  la  situation,  et  je  tiens  compte  des 
raits,  des  événements,  des  circonstances. 

Le  motif,  surtout,  qui  m'engage  à  accepter 
cette  loi  provisoirement,  c'est  le  projet  qui  nous 
est  présenté.  Ce  projet  a  été  défendu  hier,  je  ie 
reconnais,  d'une  manière  très-éloquente,  par 
M.  le  duc  de  Broglie,  qui  a  été  l'interprète  de 
la  commission  et  en  même  temps  son  propre 
interprète,  car  il  est  l'un  des  auteurs  de  m  pro- 

Sosition  originelle.  Le  discours  de  M.  le  duc 
e  Broglie  est  un  discours  excellent,  an  point 
de  vue  de  la  loi  de  1850  ;  mais  il  se  tait  complè- 
tement, il  faut  bien  le  reconnaître  et  il  ne  me 
démentira  pas,  sur  les  innovations  si  graves  et 
si  dangereuses  qu'il  a  introduites  dans  le  pro- 
jet. (Approbation  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Il  n'a  rien  dit,  par  exemple,  de  l'introduc- 
tion de  l'élément  politic[ue  dans  le  sein  du  con- 
seil supérieur.  Il  n'a  rien  dit  des  commissions 
spéciales  que  le  conseil  supérieur  pourra  tou- 
jours nommer  pour  étudier  les  différentes  ques- 
tions et  s'imposer  ainsi,  en  quelque  sorte,  au 
ministre  même  de  l'instruction  publique.  Il 
n'a  rien  dit,  enfin,  —  et  c'est  le  côté  le  plus 
grave,  dans  ce  silence  très-babile  du  reste 
et  très-intelligent,  —Il  n*a  rien  dit  de  la  modi- 


fication profonde  qu'a  subie  la  section  perma» 
nente,  c'est-à-dire  celle  qui  doit  avoir  le  gou- 
vernement de  l'instruction  publique.» 

M.  le  duc  de  Bi^oglie»  rcBpporteur.  Oa  t%* 
pliquera  tout  cela  lors  de  la  discussion  des  arti- 
cles ! 

M.  Pascal  Duprat.  Permettez  !...  M.  le  duc 
de  Broglie  m'interrompt,  je  l'ai  écouté  autant 
que  ^'al  pu  et,  malheureusemeo-t,  je  n'ai  pas 
pu  1  entendre  complètement;  mai»  j'ai  ma 
son  discours  aujourd'hui  et  je  n'y  ai  pas  trouvé 
un  mot  relatif  à  ces  modifications. 

M.  le  rapporteur.  Je  dis  que  les  explieo<* 
tions  viendront  lors  de  la  discussion  des  ar- 
ticles. 

M.  Pascal  Dnprat.  M.  le  duc  de  Broglie 
s'expliquera  à  l'occasion  des  articles;  maiaie 
ne  puis  pas  répondre,  moi,  %.  des  discours  qutl 
n'a  pas  encore  prononcés  ;  je  ne  puis  répondra 
qu'à  celui  que  j'ai  entendu  dans  la  séance 
d'hier. 

Je  dis  donc  qu'il  y  a  eu  une  très-grande  ha- 
bileté, —  et  elle  ne  >m'étonne  pas,  va  son  es- 
r^rience,  —  de  la  part  de  M.  le  duc  de  Broglie 
se  taire  sur  ces  graves  innovations  ;  mais  oe 
sont  ces  innovations  précisément  qui  me  font 
accepter,  avec  une  résignation  facile,  alnoii 
avec  joie,  la  loi  de  1850,  ce  sont  elles  ^i  font 
que  je  lui  trouve  des  mérites  et  des  qualités 
que  je  ne  lui  avais  pas  soupçonnés  jusqi^ici* 
(Très-bien  !  trèe-bien  à  gauche.) 

Ces  innovations^  je  les  trouve  dangeimites. 

Ainsi  vous  prétendez  introduire  un  élément 
politique  dans  la  composition  du  conseil  su- 
périeur de  l'instruction  publique.  L'Assemblée 
nommera  quatre  on  six  représentants  pou*»  sié- 
ger dans  ce  conseil.  Naturellement,  ces  repré- 
sentants seront  nommés  par  la  majorité,  ce  qui 
est  fort  juste,  et  il  n'y  a  rien -là  que  êe  très- 
parlementaire.  Qu'en  résultera-t-if?  C'est  que 
vous  ferez  entrer  la  politique  dans  leisein  du 
conseil  supérieur  ,qui  ne  doit  -s'occuper  que  de 
lettre^,  de  sciences  et  dn  gouvernement  de  la 
jeunesse,  en  dehors  de  tous  les  débats;  vdus  y 
ferez  entrer,  je  ne  dirai  pas  Vos  passions,  — le 
mot  serait  trop  vif,  —  je  ne  dis  pas  nos  que^e^es, 
mais  vos  tendances,  vos  •  idées  qui  sont  'con- 
traires aux  nôtres.  Ce  sera  la  politique  intro- 
duite sur  le  seuil  et  même  dans  le  coeur  des 
écoles,  la  politique  avec  ses  agitations,  son 
tempérament  qui  est  toujours  très-vif,  on  peut 
s'en  apercevoir  à  cette  tribune.  Rien  de  plue 
dangereux-j  rien  de  plus  contraire  à  ce  qui 
existe  dans  tous  les  ancres  Etats. 

Je  repousse  donc  absolument  cette  partie  du 
projet. 

Il  yen  a  une  autre  qui  n'est  pas  moins  grave, 
c'est  >celle  qui,  dans  le  sein  du  con-seli  su- 
périeur,   établit   des    coinmissions    Spéciales. 

On  dira  peut-être  que  ces  commissions  n'au- 
ront ^  s'occuper  que  de  questions  secondaires, 
peu  importantes,  et  encore  de  loin  en  loin, 
qu'elles  rempliront,  enfin,  je  ne  sais  quels  in- 
termèdes. 

Je  crois  qu'on  ne  se  rend  paii  un  compte  suf- 
fisant du  fôle  q}ie  joueront  fatalement  ces  com- 
missions. Il  est  dans  leur  tempérament,  dans 
leur  génie,  —  et  .on  peut  s'en  apercevoir  au 
sein  môme  de  cette  Assemblée,  —  d'envahir 
autant  que  possible,  et  surtout  dé  ne  jamais 
rien  refuser  de  ce  qui  leur  est  offert. 

Vous  nommerez  ces  commissions  pour  étu- 
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dier,  dites-YOus,  des  questions  spéciales.  Et  qtie 
deviendront  alors  Tautorifeé  et  la  responsabilité 
da  ministre  de  riostniction  publique?  Que  de- 
viendra même  cette  commission  permanente 
qui  avait  un  rôle  si  important  dans  la  loi  de 
I89O,  et  qui  risque  Fort  de  disparaître  dans  la 
k>i  actuelle  7 

Je  suppose  que  dans  une  autre  Assemblée  il 
soit  formé  une  commission  de  membres  appar- 
tenant en  partie  aux  idées  de  la  gauche.  Eh 
bien,  elle  se  dirigera  évidemment  d'après  les 
idées  de  cette  fraction  de  l'Assemblée  et  il 
pourra  arriver  qu'un  jour  cette  commission  soit 
chargée  par  le  conseil,  sur  une  proposition  quel- 
conque, --  et  ces  propositions  ne  manquent  ja- 
mais, «^  d^examiner,  par  exemple,  s'il  ne  serait 
pas  opportun  d'épurer  le  coips  universitaire. 
Votez  cette  partie  du  projet,  et  je  crois  pouvoir 
prédire,  sans  craindre  de  me  tromper,  quUl  y 
aura  bientôt,  dans  un  délai  même  assez  rap- 
proché, une  commission  chargée  d*examiner  si 
le  moment  n'est  pas  venu  dé  faire  cette  épu* 
ration  « 

Voilà  le  danger  de  pareilles  commissions 
dans  le  conseil  supérieur. 

Enfin^  il  y  a  un  troisième  grief,  c'est  le  grief 
le  pins  sérieux,  -  suivant  moi,  celui  ({ue  je 
reprocherai  le  plus  aux  auteurs  du  projet  en 
discussion  et  à  son  honorable  rapporteur. 
La  section  permanente  du  conseil  supérieur 
qui  avait  ou  qui  devrait  avoir  le  gouverne- 
ment des  affaires  de  l'université,  cette  section 
permanente  a  complètement  perdu  son  carac- 
tère. 

De  quoi  se  compose-t-elle  7  Oui,  en  majorité 
dans  les  premiers  jours,  dans  les  premiers  temps 
ce  seront  des  membres  de  l'université  qui  en 
feront  partie  :  d'anciens  inspecteurs,  des  rec- 
teurs qui  auront  administré  avec  sagesse  et  in- 
telligence^ des  professeurs  qui  auront  jeté  plus 
ou  moins  d'éclat  sur  leur  chaire  publique; 
c'est  vrai.  Mais  la  minorité,  et  une  minarité 
importante,  sera  composée  de  membres  qui 
n'auroat  pas  fait  partie  de  l'université,  et  qui 
seront  peut-être  complètement  étrangers  à  ce 
que  j'appellerai  l'art  de  l'enseignement. 

Il  faut,  pouf  enseigner,  au  moins  deux  cho- 
ses :  la  science,  qui  est  le  fond,  qui  est  la  base, 
qui  est  la  substance,  qui  est  la  moelle  même  de 
l'enseignement,  et  un  certain  art,  ensuite,  qui 
est  nécessaire  pour  communiquer,  pour  exer- 
cer une  impression  plus  ou  moins  pfofoi|de  sur 
l'esprit  de  la  jeunesse. 

.Vous  aureE  donc  là  des  membre^  en  dehors 
de  l'université,  ne  lui  appartenant  pas  et  qui 
seront  chargée  d'administrer  les  alFaires  de 
l'université,  ce  qui  ne  s'est  jamais  vu.  L'univer- 
sité sera  livrée  à  des  étrangers,  je  ne  tiens 
pas  à  dire  qu'elle  sera  livrée  à  des  adversai- 
res, parae  que  je  ne  veux  pas  prononcer  des 
FarolBs  plue  on  moins  blessantes;  maieenrm 
oamnlié  sera  livrée  aux  mains  d'hommos 
qoi  loi  seront  étraageiB,  elle  cessera  d'ôtre  elle- 
même,  elle  cessera  de  s^ppartenir.  Jamais 
gareille  proposition  n!ai{ait'.eté  portée  à  la  tri- 
one. 

Hier  on  a  dit  avec  une  apparence  de  raisoa 
que  M.  Thiers  avait  été  l'un  das  défenseurs 
les  plus  résolus  et  les  plus  éloquents  de  la  loi 
de  1850.  Le  fait  est  vrai»  maia  on  n'a  pas  ci^ 
les  parotes  de  M.  Thiers,  on  n'a  pas  dil  pour 


quels  motifs  il  avait  prêté  l'appui  de  son  élo- 
quente et  habile  parole  au  projet  de  loi  de 
1850.  Lisez  le  discours  de  M.  Thiers.  Que  dit- 
il  à  dUaque  ligne,  pour  ainsi  dire?  Il  «lit  :  J'ai 
été  obligé  de  m'entendre  avec  mes  anciens  ad« 
versaires,  —  c'étaient  alors  ses  adversaire»,  ils 
ne  le  sont  pas  sans  doute  aujourd'hui  (sourires 
sur  plusieurs  bancs),  —  le  péril  commun  nous  a 
rapprochés,  mais  je  n'ai  rien  sacriQé  d'essentieL 
Noos  avons  fait  une  place  à  la  liberté  d'en- 
seignement ;  je  l'ai  coml^attue  autrefois,  mais 
je  tiens  compte  de  la  situation  et  des»événe- 
ments,  elle  est  devenue  un  besoin  de  l'esprit 
français  ;  nous  lui  avons  fait  une  place  ;  mais, 
dans  cette  loi,  npus  consacrons  plus  que  jamais 
le  droit  pour  FËtat  de  pourvoir  à  ce  grand  be- 
soin d'enseignement. 

Voilà  ce  que  disait  M.  Thiers  ;  relises  son 
discours  ;  je  vous  en  donne  une  analyse  sac* 
cinte,   mais  exacte  et  fidèle. 

Que  proposition  aujourd'hui?  On  nous  pro-* 
pose  d'enlever  ce  qui  reste  de  l'université  dans 
son  indépendance  et  son  autonomie.  (Très- 
btenl  très-bien  à  gauche.) 

J'ai  été  l'adversaire  de  l'université  quand  elle 
aspirait  au  monopole,  parce  qtee  je  déteste  tou- 
tes les  dictature»  et  que,  parmi  les  dictatures, 
il  y-  en  a  qui  me  sont  particulièrement  odieiH 
ses,  ce  sont  celles  qui  prétendent  s'emparer  de 
l'esprit  humain.  (Très-bien!  très^bien!  à  gauche*) 

Je  détestais  et  j'attaquais  l'université  à  cette 
époque,  parce  .qu'à  côté  do  l'université  qui 
concentrait  dans  ses  mains  toutes  les  forces  et 
toute  la  puissance  de  l'enseignement,  aucune 
voix  libre  et  indépendante  ne  pouvait  s'élever 
en  France,  aucune  école  ne  pouvait  s'ouvrir. 
Nos  hommes  les  plus  savants,  les  plus  élo- 
quents, ceux  qui  par  leur  science  et  par  la 
Ï)uissanoe  de  la  parole  étaient  capables  d'agir 
e  plus  utilement  sur  la  jeunesse,  s'ils  ne  fai- 
saient pas  partie  de  la  milice  de  l'universUéi 
ne  pouvaient  s'adressera  cette  jeunesse  qui  les 
aurait  écoutés  avèo  enthousiasme.  Ainsi,  à 
cette  époque,  on  pouvait  et  on  devait  être,  dans 
une  certaine  mesure,  l'adversaire  de  l'univer- 
sité. 

Mai»  aujourd'hui,  mais  après  la  loi  de  4850, 
partout,  à  côté  de  l'université,  vous  aves  des 
écoles  hbres;  vous  n'avez  pas  encore  la  liberté 
de  l'enseignement  supérieur^  mais  il  y  a  une 
commission  qui  travaille  à  vous  la  donner.  J'ai 
l'honneur  de  faire  partie  de  cette  commission, 
mes  collègues  me  rendront  ce  témoignage  qu'il 
n'y  a  personne  dans  le  sein  de  cette  commis- 
sion qui  soit  plus  zélé  que  moi  pour  cette  li-  ^ 
berté  de  l'enseignement  supérieur. 

Ëh  bien,  pendant  que  l'enseignement  libre 
se  développe  et  qu'on  abaisse  les  barrièfes  oui 
s'opposent  jusque  ici  à  ses  progrès,  vous  aé-' 
truisez,  vous  semblez  vouloir  détruire  du 
moins,  —  je  ne  tiens  compte  que  des  fiiits,  et 
ne  veux  pas  scruter  les  intentions,  que  je  res- 
pecte, -^  vous  semblez  vouloir  détruire  ce  q,ni 
reste  de  l'uniTersité. 

Qu'est-ce  donc  que  l'université?  Est-ce, 
comme  on  le  dit  d'une  manière  impropre, 
PËtat  enseignant?  Non.  ce  n'est  pas  l'Etat  en- 
seignant. L'Etat,  par  exemple,  considère  le 
culte  comme  nécessaire  dans  notre  état  de 
civilisation  ;  eh  bien,  oii  ne  peut  pas  dire  que 
l'Etat  soit  officiant.  L'Etat  n'enseigne  pa», 
mais  il  y  a  dans  notfe  état  social  an  service 
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public  de  l'enseignement  qu'il  est  difficilef  qu'il 
est  même  impossible  de  remplacer. 

Je  suis  élève,  pour  mon  compte»  d'une  uni* 
versité  étrangère  ;  c'est  là  que  j'ai  fait  une  par- 
tie de  mes  études  ;  j'ai  eu  occasion  souvent  de 
parler  avec  des  savants  illustres  qui  profes- 
saient dans  cette  université,  et  depuis,  dans 
des  voyaçesplus  ou  moins  forc'^s...  (Sourires), 
que  j'ai  faits  à  travers  les  universités  étran- 
gères, il  m'est  arrivé  aussi  de  parler  de  notre 
université  à  d'illustres  professeurs. 

Eh  bien,  savez-vous  ce  qu'on  pense  d'elle  à 
l'étranger,  ce  qu'on  pense  un  historien  célèbre 
que  quelques-uns  centre  vous  ont  lu  sans 
aoute,  l'historien  Schlœsser?  Il  disait  que  l'uni- 
versité de  France  était  une  grande  et  magnifi- 
que institution,  que  c'était  un  admirable  orga- 
nisme, un  service  public  nécessaire  à  la  vie  et 
au  développement  de  l'esprit  français;  mais  il 
ajoutait  :  il  lui  manque  une  chose,  la  liberté  à 
côté  d'elle,  parce  grue  le  monopole  tend  toujours 
à  se  corrompre.  (Très-bien!  à  gauche.)  Que  si, 
par  exemple,  l'université,  dans  ses  grands  cen- 
tres scientifiques,  dans  son  enseignement  su- 
périeur, avait  eu  l'habileté  et  la  générosité,  — 
car  il  faut  être  généreux  pour  abandonner  un 
monopole,  —  de  supporter  à  côté  de  ses  chai- 
res ofucielles  des  chaires  libres  comme  il  en 
existe  en  AUemacne,  elle  aurait  été  une  insti- 
tution admirable  à  tous  les  points  de  vue. 

L'uciversité,  messieurs,  représente  certains 
besoins,  certaines  tendances  .qui  ne  peuvent 
pas  être  satisfaits  ailleurs. 

Je  l'ai  dit  à  une  autre  époque,  je  le  répéterai 
aujourd'hui  :  non  l'Etat  ne  doit  pas  absorber  la 
société,  l'Etat  a  un  rôle  spécial  (lans  le  monde. 
On  l'a  dit  avant  nous  et  d'une  manière  élo- 
quente dans  cette  magnifique  langue  latine  si 
puissante  et  si  énergique  :  Civitas  est  tocietas 
juris.  La  cité,  l'Etat  est  d'essence  juridique. 
L'Etat  a  donc  pour  but  particulier  de  faire 
triompher  dans  la  société  l'idée,  la  notion  du 
droit  et  du  juste.  C'est  là  la  notion  qui  doit  être 
toujours  permanente  et  qui  ne  doit  jamais 
nous  échapper,  quelle  que  soit  la  nature  des 
sociétés  modernes. 

Mais  à  côté  de  ce  but  spécial  qui  tient  à 
l'essence  même  de  l'Etat,  il  y  en  a  d'autres 
qu'il  doit  également  poursuivre.  L'initiative 
individuelle,  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  géné- 
reux, les  collectivités  ne  peuvent  répondre 
à  certains  besoins  publics.  Eh  bien,  l'Etat, 
qui  représente  la  justice  et  le  droit  à  tous  les 
points  de  vue,  doit  intervenir  pour  satisfaire 
avec  sa  force  et  sa  puissance  tous  ces  besoins 
publics,  jusqu'au  moment  où,  par  le  progrès 
général  des  idées  et  des  institutions,  il  pourra 
céder  de  son  domaine,  qui  sera  envahi  par  l'i- 
nitiative individuelle.  Voilà,  selon  moi,  la  vé- 
ritable théorie. 

Eh  bien,  aujourd'hui,  dans  notre  France  où, 
en  face  de  l'Etat  qui  a  été  si  longtemps  despo- 
tique, vous  n'avez  presque  que  des  poussières 
d'individus,  vous  n'avez  d'autres  collections, 
d'autres  communautés,  d'autres  forces  collec- 
tives que  la  force  de  l'Eglise,  de  la  société  ec- 
clésiastique Gue  je  respecte,  mais  i^ui  enfin,  je 
dois  bien  le  aire,  n'a  pas  tout  à  fait  la  même 
tendance,  les  mômes  idées,  le  même  but  que 
notre  société  civile  et  laïque.  (Très-bien  I  à 
gauche.) 

C'est  dans  un  pareil  pays  que  vous  désarmez 


l'Etat,  que  vous  faites  la  guerre  à  ce  qui  nous 
reste  de  l'enseignement  public,  que  vous  enle- 
vez à  l'université  le  gouvernement  de  ses 
propres  affaires! 

Vraiment,  ,^e  sernis  surpris,  je  dirai  même 
humilié,  qu'une  pareille  proposition  pût  entrer 
dans  nos  lois,  quand  nous  avons  à  côté  de  nous 
un  ministre  de  l'instruction  publique  qui  a  été 
la  gloire  et  l'honneur  de  l'université.  Il  n'as- 
sistera pas,  j'en  suis  convaincu,  dans  un  si- 
lence absolu  à  cette  étrange  mutilation.  (Ap- 
probation à  gauche.) 

Messieurs,  je  conclus  :  je  demande  l'abroga- 
tion du  décret  du  9  mars  1852.  Par  cette  abro- 
gation, nous  revenons  fatalement  et  nécessaire- 
ment à  la  loi  du  15  mars  1850.  Cette  loi,  du 
reste,  n'est  pas  abrogé^^  par  le  projet  qui  vous 
est  présenté  ;  mais  en  revenant  à  elle  purement 
et  simplement,  nous  évitons  toutes  les  aggra- 
vations qui  résultent  du  projet  actuel. 

On  n'a  guère  le  droit  d'adresser  des  conseils 
à  ses  adversaires;  mais  si  ce  droit  m'était  donné 
je  dirais  aux  auteurs  de  la  proposition,  aux 
membres  de  la  commission  et  à  son  éloquent 
rapporteur  :  Content  ez-von s  des  avantages 
qui  vous  sont  assurés  par  la  loi  de  185(V;  ils 
ont  dépassé  autrefois  toutes  vos  espérances. 
Vous  allez  avoir  bientôt  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement supérieur.  Ne  poussez  pas  plus  loin 
vos  exigences.  Ne  laissez  pas  croire  surtout, 
en  les  poussant  ainsi  plus  loin,  qu'il  s'agit 
d'une  sorte  de  lutte,  de  guerre  civile  en  quel- 
que sorte  entre  la  société  laïque  et  la  société 
ecclésiastique.  (Réclamations  à  droite.  —  Vive 
approbation  à  gauche.) 

M.  Léonce  de  Gniraud.  Nous  protestons 
contre  ces  paroles  ! 

M.  Gaslonde.  Il  n'y  a  pas  de  société  ecclé- 
siastique ! 

M.  Pascal  Dnprat.  Au  nom  de  l'enfance  et 
de  la  jeunesse  même  qui  doivent  nous  être  si 
chères,  dans  l'intérêt  des  sciences  et  des  let- 
tres oui  forment,  je  puis  le  dire,  la  portion  la 
plus  orillante  du  patrimoine  qui  nous  a  été  lé- 
gué par  le  passé,  n'introduisez  pas  la  politique 
dans  l'enseignement...  (Interruption  adroite); 
ne  faites  pas  de  l'enseignement  l'arène  des  par- 
tis et  un  théâtre  de  révolutions.  (Vive  appro- 
bation et  applaudissements  à  gauche.) 

M.  le  vicomte  deMeauz.  Avant  de  répon- 
dre à  l'honorable  M;  Pascal  Duprat,  je  dois  pren- 
dre acte,au  nom  delà  commission, du  témoignage 
rendu  à  ta  loi  de  i850  par  im  de  ses  anciens  ad- 
versaires. Cette  loi  a  aujourd'hui  le  mérite,  aux 
yeux  de  l'honorable  M.  Pascal  Duprat,  d'avoir 
été  alors  défendue  par  M.  Thiers,  et,  quant  à 
nous,  nous  n^ oublierons  jamais  qu'en  la  défen- 
dant, M.  Thiers  a  rendu  l'un  des  plus  grands 
services  qu'il  ait  pu  rendre  à  son  pays  et  a  ob- 
tenu l'un  de  ses  meilleurs  titres  à  la  confiance 
des  conservateurs.  (Très-bien  !  très-bieu  t  — 
Rumeurs  sur  quelques  bancs  à  l'extrême  droite.) 

M.  le  marquis  de  La  JBocheJaqiielein. 
11  ne  s'agit  pas  de  M.  Thierâl 

M.  le  vicomte  de  Meanz.  L'honorable  M. 
Pascal  Duprat  a  reconnu  oue  cette  loi  de  4850 
avait  introduit  la  liberté  aans  l'enseignement 
primaire  et  secondaire,  avait  rendu  à  l'ensei- 
gnement public  la  dignité  et  l'indépendance, 
et  enfin  avait  introduit  dans  la  direction  de 
l'enseignement  tout  entier  ce  qui  est  l'honueur 
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des  démocratîefi»  à  savoir  :  Télection»  le  pou- 
voir obtenu  par  l'élection  libre. 

Ce  sont,  en  effet,  ces  mérites  de  la  loi  de  1850 
qui  ont  décidé  les  auteurs  de  la  proposition  et 
la  commission  qui  a  préparé  le  projet  à  faire 
revivre  les  principes  ae  cette  loi  ;  et,  si  nous 
ne  nous  sommes  pas  trompés,  nous  ne  nous  en 
sommes  écartés  que  dans  les  dispositions  où  le 
cours  du  temps  exigeait  des  changements  in- 
dispensabies. 

«le  vais  donc,  non  pas  discuter,  —  cette  dis-* 
cussioa  viendra  lorsque  PAssemblée  sera  ap- 
pelée à  délibérer  sur  chaque  article,  et  sur 
chaque  paragraphe  du  nouveau  projet  de  loi, 
—  mais  je  vais  énumérer  sommairement  les 
changements  introduits  par  la  commission  dans 
la  loi  de  1850,  et  l'Assemblée  reconnaîtra  que 
rénumération  qu'en  a  faite  Thonorable  M.  Pas- 
cal Duprat  n'était  pas  complète. 

Il  est  vrai,  nous  avons  introduit  dans  le 
conseil  supérieur  de  Tinstruction  publique  qua- 
tre membres  élus  par  l'Assemblée  nationale  ; 
c^est  un  point  sur  lequel  T Assemblée  aura  à 
se  prononcer,  car  elle  est  saisie  d'un  amende- 
ment qui  suppxime  précisément  ce  paragraphe 
du  projet  de  loi.  Mais,  dans  tous  les  cas,  la 
commission,  en  Tintroduisant,  ne  faisait  pas,  à 
proprement  parler,  une  innovation  ;  car,  dans 
le  conseil  de  Tinstruction  publique,  tel  qu'il 
avait  été  organisé  en  1852  par  l'empire,  figu- 
raient trois  membres  du  Sénat,  et  nous  étions 
au  moinâ*  pardonnables  d'estimer  que  les  mem- 
bres de  i  Assemblée  nationale  avaient  leur 
place  aussi  légitime  dans  ce  conseil  que  pou- 
vaient l'avoir  les  sénateurs  de  l'empire.  (Très- 
bien  !  —  Mouvements  divers.) 
.  Voix  à  gauche.  L'exemple  n'est  pas  heureux  ( 

M.  le  vicomte  de  Meanz.  J'ajouterai, 
d'ailleurs ,  que ,  si  l'honorable  M,  Pascal 
Duprat  voulait  à  tout  prix  et  sans  mesure, 
sans  réserve,  —  je  dis  sans  mesure  et  sans 
réserve,  car  je  tie  puis  pas  admettre  que 
quatre  memhres  de  l'Assemblée  nationale 
changent  à  eux  seuls  l'esprit  du  conseil  et 
viennent  y  introduire  des  discussions  politi- 
ques auxquelles  seraient  étrangers  ses  autres 
membres,  —  j'ajouterai  que  si  l'honorable  M. 
Pascal  Duprat  voulait  bannir  à  ce  point  la  po- 
litique de  renseignement,  il  y  aurait  une  bien 
autre  suppression  qu'il  faudrait  faire,  suppres- 
sion impraticable  qui  n'est  demandée  ni  voulue 
par  personne,  mais  qui  serait  la  conclusion  de 
l'argumentation  de  M.  Pascal  Duprat:  ce  serait 
la  suppression  du  ministre  même  de  l'instruc- 
tion publique.  (Exclamations  diverses.)  Car 
enfin,  je  ne  suppose  pas  qu'il  soit  contesté  par 
personne  que,  sous  le  gouvernement  parlemen- 
taire, le  ministre  de  l'instruction  publique  ne 
doive  être  l'expression  de  la  majorité,  de  ses 
pensées,  de  ses  préférences  et  de  ses'  désirs. 
(Marques  d'assentiment  sur  un  certain  nombre 
ae  baucs  à  droite.) 

Nous  avons  introduit. également  dans  le  con- 
seil supérieur  de  l'instruction  publique  un 
membre  de  l'armée  et  un  membre  de  la  ma- 
rine. On  peut  contester  le  mode  de  nomination 
que  nous  proposons  ;  mais,  selon  mol,  selon  la 
commission,  ce  qui  ne  peut  pas  se  contester 
après  nos  malheurs,  c'est  l'intérêt  naturel  que 
l'armée  et  la  marine  aient  l'œil  sur  l'éducation 
des  jeunes  Français. 

Enfin,  et  c'est  là  l'innovation  qui  a  échappé 
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à  l'honorable  M.  Pascal  Duprat  et  à  sa  vigi- 
lante sollicitude  pour  l'enseignement  public  et 
pour  ceux  qui  lui  appartiennent,  nous  avons 
mirodnit  dans  le  conseil  un  délégué  des  facul- 
tés de  droit,  de  médecine,  des  lettres  et  des 
sciences,  c'est-à-dire  q:ue  l'université  aura. 
pouf  la  premiè/'e  fois,  dans  le  corps  appelé  à 
diriger  ou  à  contrôler  son  gouvernement,  des 
représentants  électifs. 

Voilà  ce  que  nous  avons  fait,  et  c'est  en  face 
de  cette  innovation  que  l'on  vient  nous  repro- 
cher d'avoir  voulu  oriser,  mutiler,  déprimer 
l'enseignement  public  eif  France.  CeUe  innova- 
tion est  peut-être  la*  plus  considérable  parmi 
celles  que  contient  le  projet  qui  vous  est  sou- 
mis. 

Il  y  en  a  une  autre  encore,  l'Assemblée  vou- 
dra bien  remarquer  que  je  ne  reviens  pas  sur 
la  représentation  des  corps  qui  composaient 
l'ancien  conseil  supérieur  de  1850  et  qui  doi- 
vent aussi  entrer  dans  la  composition  du  con- 
seil actuel.  C'est  ainsi  que  je  ne  parle  pas  de  la 
présence  des  évoques  dans  le  conseil,  question 
qu'a  examinée  M.  Pascal  Duprat.  Sur  ce  point, 
on  lui  a  répondu  par  avance,  dans  la  séance 
d'hier,  et,  s'il  le  faut,  il  lui  sera  encore  répondu 
lors  de  la  discussion  de  l'article  qui  B*y  rap- 
porte. 

Je  signale  uniquement  ce  qu'il  y  a  do  nou- 
veau dans  le  projet  de  loi  que  nous  vous  pro- 
posons. 

Nous  avons  introduit  dans  le  conseil  supé- 
rieur un  membre  du  conseil  supérieur  des  arts 
et  manufactures,  un  membre  du  conseil  supé- 
rieur du  commerce,  un  membre  du  conseil  su- 
périeur de  l'agriculture.  Pou^'quoi  ?  Parce  que 
nous  avons  tenu  compte  du  grand  mouvement 
qui  s'est  produit  dans  les  esprits,  les  goûts,  les 
intérêts  sociaux  depuis  1850,  et  qui  appelle  des 
innovations  à  travers  l'enseignement  et  l'édu- 
cation. 

Nous  avons  voulu  que  ceux  qui  se  consacrent 
aux  .professions  agricoles  ou  industrielles  eus- 
sent une  garantie,  pour  leur  bonne  éducation, 
dans  le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publi- 
que, tel  que  nous  prétendons  l'instituer. 

Voilà  les. seules  modifications  que  nous  avons 
introduites  dans  la  composition  du  conseil  su-* 
périeur. 

Dans  l'article  suivant,  ce  n'est  pas  nous  qui 
avons  imaginé  l'établissement  d'une  section 

{)ermanente;  nous  en  avons,  il  est  vrai,  mpdifié 
e  mode  d'élection.  Et  pourquoi  cela^  mes- 
sieurs ?  C'est  que  précisément  encore  le  temps 
avait  marché  depuis  1850  et  que,  dans  la  loi 
de  1850»  les  membres  de  la  section  permanente 
devaient  être  avant  tout,  la  loi  le  disait,  les 
membres  de  l'ancien  conseil  royal.  £n  telle 
sorte  que,  quand  on  laissait  au  Gouvernement 
le  choix  des  membres  de  cette  section,  en  leur 
conférant  l'inamovibilité,  en  leur  conférant  la 
nomination  à  vie,  ce  choix  était  indiqué  d'a- 
vance, et  tout  le  monde  savait  qu'il  se  por- 
terait inévitablement  sur  des  hommes  qui  s'é- 
taient fait  par  leur  renommée,  par  leurs  anté- 
cédents,  par  leurs  services,  une  position  incon- 
testable et  incontestée,  une  position,  disait  .tout 
à  l'heure  l'honorable  M.  Vacherot,  supérieure 
à  celle  du  ministre  même  dans  Ik  direction  des 
divers  ordres  d'enseignement  auxquels  ils  ap- 
partenaient. 

.  £h  tiien,  led  élémenU  de  cet^  sectioa  pec« 
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manonte  n^existent  plus  aaioard'hui  dans  no- 
tre piys  et,  dès  lors,  que  fallaitril  faire  ?  L'in- 
àépendance'  ne  pouvait  venir,  à  c6té  des 
ministres,  pour  les  membres  de  la  section  per- 
manente, que'  de  Uinamovibilité  ou  de  l'élec- 
tion. Nous  n'avons  pas  trouvé,  à  l'heure  qu'il 
est,  les  éléments  d'une  section  inamovible  et 
c'est  pourquoi  nous  avons  appelé  le  conseil,  en 
face  ou  ministre,  à  nommer  une  section  élec- 
tif. 

Nous  avons  cru  relever,  au  lieu  de  la.dépri- 
mer,  la  dignité  des  maîtres  de  l'enseignement 
public,  en  chargeant  en  quelque  sorte  les  mem- 
bres de  la  société  tout  entière  de  désigner  dans 
son  sein  ceux  qui  seraient  appelés  à  cette  haute 
mission  de  donner  leur  avis  soit  sur  les  métho- 
deff  d'enseignement,  soit  sur  l'avancement  du 
corps  enseignant. 

Je  dis  d|ms  son  sein^carenméme  temps  que 
nous  avions  le  désir  de  donner  à  l'enseigne- 
ment public  une  garantie  d'indépendance, 
nous  sentions  le  besoin  de  ne  pas  appeler  à  le 
ooQtréler  des  hommes  qui  lui  seraient  étran- 
gers. C'est  pourquoi  parmi  les  membres  du 
conseil,  nous  n'avons  aésigné  comme  pouvant 
faire  partie  de  la  section  permanente  que  des 
membres  de  l'enseignement  public  et  des 
membres  de  Tlnstilut.  Nous  avons  eu  la  fai- 
blesse de  penser,  il  iaut  que  l'honorable  M. 
Pascal  Duprat  nous  le  pardonne,  que  les  mem- 
bres de  l'enseignement  public  voudraient  bien 
ne  pas  regarder  comme  aes  étrangers  les  mem- 
bres de  l'Ëistitut. 

Je  n'ai  rien  à  ajouter,  je  ne  dis  pas  pour 
justifier,  je  ne  dis  pas  pour  discuter,  mais  pour 
vous  iaire  connaître  toutes  les  innovations  in- 
troduites par  la  commission,  pour  vous  faire 
connaître  toutes  les  différences  qui  existent 
entre  ce  que  l'honorable  M.  Pascal  Duprat 
'VOUS  propose  et  ce  que  nous  vous  proposons. 

Ces  diverses  innovations  seront  discutées, 
l'Assemblée  aura  à  se  prononcer  sur  chacune 
d'elles  ;  mais  je  défie  dès  à  présent  qui  que  ce 
soit  de  dire  qu'il  en  est  une  seule  qui  porte 
atteinte  à  la  dignité  et  à  l'indépendance  du 
corps  enseignant.  (Très-bien!  très-bien  I) 

M.  Jules  Simon,  ministre  de  Vinstf^xtction 
pubHqw  et  des  cuUeSi  se  dirigeant  vers  la  tri- 
bune. Je  demande  la  parole,  (Mouvement  gé- 
néral'.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi>- 
Bistre  de  l'instruction  publique. 

M.  Vb  ministre  de  rinstrnction  publi- 
que* et  des  cultes.  Messieurs,  avant  de  dire 
les  quelques  paroles  que  j'ai  à  vous  adresser, 
permettez-moi  de  répondre  à  ce  qui  est  non 
pas  une  parole,  mais  un  signe. 

Lontque  je  suis  monté  à  la  tribune,  il  s'est 
produit,  sur  les  bancs  de  l'Assemblée,  un  cer- 
tain mouvement  qui  m'a  paru  signifier  que  j'y 
étais  attendu  depuis  quelçfue  temps.  (Sourires.) 

l^imUurS' membres.  Oui!  oui!  C'est  vrai  t  . 

M.  le  ministre.  £h  bien,  je  vais  vous  dire, 
afin  que  vous  le  sachiez  sur-le-champ,  quelle 
est  l'attitude  que  j'entends  prendre  dans  ce 
débat. 

J'ai  été  appelé  dans  la  commission  et  je  m'y 
suii^  rendu  a  plusieurs  reprises  ;  j'ai  délibéré 
avec  elle  sinr  les  points  qu'elle  avait  préalable- 
ment adoptés  ;  j'ai  demandé  un  assesi  grand 
nombre  de  modifications,  et  je  crois  potlvoir 
ûké^  ^  1^  commission  me  le  pardo&nenrtt,  — 


que  sur  presque  tous  les  points,  elle  a  bien 
voulu  me  donner  son  assentiment. 

Les  choses  étant  telles,  et  bien  qu'il  n'en  ré- 
sulte pas  que  nous  nous  soyons  mis  d'accord  sur 
tous  les  points,  j'ai  pensé  que  je  n'avais  pas  à 
prendre  la  parole  dans  la  discussion  générale, 
et  je  me  suis  réservé  de  dire  mon  sentiment 
sur  chacun  des  articles  au  fur  et  à  mesure 
({u'ils  seront  mis  en  délibération.  C'est  ce  que 
je  ferai. 

J'aurais  mauvaise  gr&œ,  messieurs,  après  ce 
que  je  viens  de  vpus  dire,  à  venir  ici  appuyer 
un  amendement  qu!«  détruirait  en  quel(]ue 
sorte,  le  travail  de  la  commission,  auquel  j'ai 
'  -moi-môme  en  partie  coopéré. 

M.  de  Meaux  vient  de  dire  à  la  tribune  que, 
parmi  les  modifications  que  la  commission  a 
faites  à  la  loi  de  1850,  il  y  en  a  d'autres  que 
celles  dont  a  parlé  en  un  si  excellent  langage 
l'honorable  M.  Pascal  Duprat;  il  vous  a  indi- 

âué  un  certain  nombre  de  catégories  qui  ne 
gnraient  pas  dans  la  composition  du  conseil 
de  1850,  maîis  que  la  commission  a  jugé  à  pro- 
pos d'introduire  dans  la  loi  qu'elle  vous  pro- 
pose; 

J'avoue  que  sur  la  plupart  de  ces  catégories, 
je  suis  d'accord  avec  elle.  En  sorte  que,  si  FAs- 
semblée  acceptait  la  proposition  âe  M.  Pascal 
Duprat,  je  trouverais  naturel  qu'on  vînt  ensuite 
proposer,  par  exemple,  de  compléter  le  conseil 
de  1850  par  l'introduction  de  professeurs  des 
facultés,   de  membres  des  chambres  de  com- 

merce. 

Mais,  à  côté  de  ce  que  M.  Pascal  Duprat 
avait  omis  dans  son  argumentation  et  que  M. 
de  Meaux  a  eu  parfaitement  raison  de  rétablir, 
il  y  a  encore  une  critique-principale  que  M. 
Pascal  Duprat  a  adressée  à  la:  nouvelle  compo- 
sition du- conseil  supérieur.  Elle  a  trait  à  Tm- 
troduction  dans  ce  conseil  de  quatre  membres 
nommés  par  cette  Assemblée,  mais  avec  cette 
réserve  que  V Assemblée  n'est  pas  obligée  de  les 
prendre  dans  son  propre  sein. 

Il  y  a  encore  cette  autre  innovation  consis- 
tant à  remplacer  la  section  permanente,  com- 
posée de  membres  nommés  par  le  Gouverne- 
ment et  nommés  à  vie,  par  une  section  élue 
par  le  conseil. 

Voilà  deux  innovations  qui  ont,  en  effet, 
une  importance  considérable. 

Je  viens  seulement  dire  à  l'Assemblée  que, 
quand  elle  discutera  l'article  i"  du  projet,  je 

§  rendrai  respéctuousemeot  la  liberté  de  lui 
emander  si  elle  persiste  dans  cette  idée  d'in- 
troduire directement  dans  le  conseil  supérieur 
quatre  de  ses  membres,  ou  du  moins  quatre 
membres  nommés  par  elle. 

Et  de  môme  quand  on  arrivera  à  la  (jaestioil 
de  la  section  permanente,  j'aurai  beaucoup  de 
réserves  à  faire,  beaucoup  de  demandes  à  adres- 
ser à  l'Assemblée,  et  je  lui  montrerai  qu'il  y  a 
peut-être  là  pour  elle  matière  à  très-sérieuses 
réflexions. 

Si  j'indique  d'avance  ces  deux  points,  cela 
ne  veut  pas  dire  qu'ils  soient  les  seuls  sur  les- 
quels j'aurai  à  exprimer  mon  opinion.  La  com- 
mission trouvera  très-bon  que  je  reproduise  à 
cette  tribune  les  objections  que  je  lui  avais 
présentées  et  auxquelles  elle  n'a  pas  cru  pou- 
voir donner  satisfaction. 

J'apporte  dans  cette  disct;seîon,  comme  fa 
commfesibn  elle-même,  un  désir  absolu  d'en- 
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tonte  et  de  bonne  coneiliation.  (Très-bien  I) 
Au-dessus  de  toutes  nos  discussions,  il  y  a 
quelque  cbose  qui  nous  rend  Tentente  facile, 
messieurs,  c'est  que,  tous,  tant  que  nous  som- 
mes, nous  voulons  la  paix  en  toutes  choses  ; 
nous  la  voulons  surtout  avec  résolution  et 
énergie  dans  le  domaine  de  l'éducation.  (Très- 
bien  î  très-bien  !  —  Aux  voix  !) 

M.  le  président.  Je  relis,  avant  de  le  met- 
tre aux  voix,  le  contre-projet  de  M.  Pascal 
Bupràt  qui  a  été  complété  dans  ses  disposi- 
tions : 

«  Le  décret  du  9  mars  1852  est  abrogé  et  les 
dispositions  de  la  loi  du  i5  mai  1850|  que  ce 
décret  avait  modifiées,  sont  rétablies  dans  leur 
texte  primitif.  • 

M.  de  Presâensè.  Je  me  rallie  à  cet  amen- 
dement qui  reproduit,  sous  une  autre  forme, 
celui  que  j'avais  eu  l'honneur  de  présenter. 

M.  le  président.  M.  de  Pressensé  déclare 
se  rallier  au  contre -projet  de  M.  Pascal  Du- 
prat. 

Il  m*a  élé  remis  sur  ce  contre-projet  une  de- 
mande de  scrutin  signée  par  MM»  Rameau, 
René  Goblet,  Philippe  Paris,  Emile  Beaussire, 
Paul  Bert,  Jules  Favre,  Carnot,  Henri  Mariin, 
Boucau,  Larrieu,  Pascal  Duprat,  Lucet,  Le 
Rover,  de  Pressensé,  Emile  Fourcand,  M. 
Rolland,  Ducarre,  général  Guillemaut,  E.  Pel- 
letan,  Sadi  Garnot. 

Il  va  être  procédé  au  bcrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueiUi^O 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 614 

Majorité  absolue  . .  » 308 

î^our  l'adoption 208 

Contre 406 

L'Assemblée  n'a  pas  adopté. 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
pour  un  dépôt  de  projets  de  loi. 

M.  de  Gonlard,  minisire  de  rintérieur, 
Miessieiars,  j'ai  Thonneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  rAssemblée  un  projet  de  loi  relatif 
à  la  conservation  des  tombes  des  soldats 
morts  pendant  la  dernière  guerre.  (Très-bien  I 
très-bien  I] 

Je  prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  accorder 
à  ce  projet  de  loi  Turg^ce.  (Oui  I  oui!  —  Ap- 
puyé I) 

M.  le  président.  Le  projet  dn  loi  sera  im- 
primé  et  distribué.     ' 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  l'urgence  de- 
mandée par  M.  le  ministre  de  Tintêrieur. 
.    (L'Assemblée,  consoltée,  déclare  l'urgence.) 

M.  le  minUtre  de  rintérleor.  J'ai  l'hon- 
neur de  déposer  é^lement  un  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  la  ville  de  Dunkerque  à 
élever  de  5  à  6  p.  100  le  taux  d'intérêt  de 
l'emprunt  qu'elle  a  été  autorisée  à  contracter 
en  vertu  de  la  loi  du  20  mai  1868. 

M.  le  président.  Le  projet  sera  imprimé, 
distribué  et  renvoyé  à  la  commission  des  inté- 
rêts locaux. 

La  parole  est  à  M.  René  Biice  pour  une 
question  à  adresser  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre. 


« 

M.  René  Brlce.  Messieurs,  je  désire  pos^r 
à  M.  le  ministre  de  la  guerre  vue  question  ^ont 
j'ai  eu  l'honneur  de  le  prévenir. 

Aux  termes  de  la  loi  militaire  que  vous  avez 
votée,  il  existe  pour  ainsi  dire  deux  classe^  de 
.  volontaires  d'un  an.  D'abord,  ceux  qui  justi- 
fient de  l'un  des  diplômes  énumêrés  dans  l'^^rt. 
53  de  la  loi  de  1872,  et  ceux  qui  satisfont  ^ 
l'un  des  examens  prévus  et  établis  par  l'art.  ^ 
de  la  même  loi.  Vous  savez,  messieurs,  que, 
les  volontaires  d'un  an  devant  être  montés, 
équipés  et  habillés  à  leurs  frais,  l'art.  55  de  la 
loi  autorise  M.  le  ministre  de  la  guerre  à  dis- 
penser de  cette  obligation  quelques-uns  d'entre 
eux.  M.  le  ministre,  aux  termes  des  instruc- 
tions qu'il  a  données,  s'appuie  sur  le  texte  ju- 
daïque, qu'il  me  permette  de  le  lui  dire,  de 
l'art.  55  et  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Toute- 
fois, le  ministre  de  la  guerre  peut  exemp- 
ter, de  tout  ou  partie  des  obligations  déter- 
minées au  paragraphe  précédent,  les  jeunes 
gens  qui  ont  donn6  dans  leurs  examens  des 
preuves  de  capacité  et  justifient  dans  les  for- 
mes prescrites  par  les  rèdements  de  l'impossi- 
bilité de  subvenir  aux  irais »  M.  le  mi- 
nistre, dis-je,  s'appuyant  ^ur  ces  mots  ;  «  qui 
ont  donné  dans  leurs  examens  des  preuves  de 
capacité  »,  a  pensé  qu'il  ne  pouvait  accorder 
de  bourses  qu'aux  jeunes  gens  admis  au  vo- 
lontariat d'un  an,  aux  termes  de  l'article  54, 
c'est-à-dire  après  avoir  subi  les  exametis 
prévus  à  l'article,  et  à  l'exclusion  absolue  aes 
volontaires  d'un  an  spécifiés  en  l'article  55. 
Vous  voyez  d'ici,  messieurs,  la  conséquence. 
Si  M.  le  ministre  de  la  guerre  persiste  dans 
ses  instructions  ,  il  en  résulte  qu'un  jeune 
homme,  ayant  fait  de  bonnes  études,  pourvtt 
du  diplôme  de  bachelier  ou  de  l'un  des  autres 
diplômes  énumêrés  dans  cet  article  53,  mais 
sans  fortune,  et  étant  digne  d'intérêt  au  plus 
haut  point,  ne  pourra  jamais  obtenir  l'une  des 
bourses  prévues  à  l'article  55. 

Ces  bourses  devront  toutes,  .absolument,  être 
réservées  à  ceux  qui  ayant  fiait  des  études 
moins  sérieuses,  n'ayant  pas  de  diplôme,  au- 
raient seulement  justifié  qu'ils  étaient  aptes  à 
Sasser  l'un  des  examens  prévus  par  l'article  54 
e  la  loi. 

Ainsi,  je  suppose  un  jeune  homme  ayant 
fait  'ses  études  -au  lycée  avec  une  bourse, 
ayant  passé  un  brillant  examen  de  bachelier, 
par  exemple,  mais  ne  pouvant  faire  les  dépens- 
ses  nécessaires  exigées  pour  devenir  volontaire 
d'un  an  :  il  ne  pourra  pas  être  volontaire  d'oQ 
an  si  l'interprétation  de  M.  le  ministre  est 
adoptée  par  vous. 

J  ai  donc  l'honneur  de  demander  à  M.  le 
ministre  s'il  ne  croit  pas  pouvoir  revenir  sur 
16s  instructions  qu'il  a  données  à  ce  sujet  ;  B*ft 
ne  le  pouvait  pas,  je  croirais  devoir  proposer  ft 
l'Assemblée  de  voler  la  modification  de  l'arti- 
^  cle  55  de  la  loi.  (Marques  d'approbation.) 

Puisque  je  suis  à  la  tribune,  je  demanderai 
aussi  à  M.  le  ministra  dé  la  guerre  de  vouloir 
bien  répondre  à  cette  autre  cpestion  : 

Les  volontaires  d'an  an  doivent  s'habiller  et 
s'équiper  a  leurs  frais  et  M.  le  ministre  a  fixé 
à  1,500  francs  la  somme  à  payer  par  le  volon- 
taire d'un  an.  Cette  somme  est  évidemment 
exagérée.  Il  est  certain  que  Phabillement  et 
l'équipement  d'un  homme  ne  coûtent  pas  4 
l'Etat  1,500  francs.  Uestceitoinaaseiquetowi 
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les  volontaires  d'an  an  n'imposent  pas  à  l'Etat 
un  même  chiffre  de  dépense.  Un  cavalier,  par 
exemple,  auquel  l'Etat  doit  fournir  une  mon- 
ture coûtera  plus  cher  qu'un  fantassin.  Il  spm'- 
hle  donc  que,  si  Ton  continuait  a  exiger  1,500 
francs  des  volontaires  d'un  an,  en  réalité  on 
rétablirait,  dans  le  service  militaire,  l'exoné- 
ration que  l'Assemblée  a  voulu  supprimer  ;  il 
en  résulterait  que  le  volontariat  d'un  an  cesse- 
rait d'être  ce  que  vous  avez  voulu  qu'il  fût, 
c'est-à-dire  un  priviié^je  pour  celui-là  seul  qui 
justifie  de  connaissances  acquises,  un  moyen 
de  rendre  pour  ceux  qui  s'en  sont  rendus  di- 
gnes par  leur  mérite,  et  par  leur  mérite  seul, 
le  service  militaire  plus  court  et  plus  facile. 

J'ai  donc  l'honneur  de  demander  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre  s'il  ne  croit  pas  pouvoir 
réduire  le  chiffre  de  1 ,500  francs  qu'il  a  précé- 
demment fixé  et  pour  quels  motifs  il  la  fixé 
Hinsi  ? 

M;  le  général  de  Gissey,  ministre  de  la 
gueiTe.  Messieurs,  je  persiste  dans  la  décision 
que  j'ai  prise  au  sujet  de  la  répartition  des 
bourses,  parce  qu'il  ne  m'appartient*  pas  d'in- 
terpréter la  loi  ;  il  m'appartient  seulement  de 
l'exécuter.  Si  vous  voulez  en  changer  le  texte, 
je  suis  tout  prêt  à  modifier  ma  décision,  car  je 
reconnais  comme  très-juste  l'observation  qui 
vient  d'être  faite. 

Aujourd'hui  môme,  j'ai  reçu  une  pétition 
d'une  veuve  dont  le  fils  est  boursier  dans  un 
lycée  ;  elle  demande  une  exemption  pour  ce 
hls  qui  voudrait  être  volontaire  d'un  an.  Il  a 
déjà  pris  des  inscriptions  comme  étudiant  en 
droit,  et  il  continue  ses  études.  liîen  de  mieux, 
mais  il  ne  m'appartient  pas  de  changer  la  loi, 
il  faut  que  ce  soit  vous  qui  la  changiez. 

En  ce  qui  concerne  la  fixation  du  taux  des 
versements,  je  ferai  remarquer  qu'il  ne  s'agit 
pas  seulement  de  réquipdment,  de  l'habUle- 
ment,  etc.,  il  y  a  aussi  oos  indemnités  à  don- 
ner aux  instructeurs,  il  y  a  à  couvrir  les  frais 
des  volontaires  oui  seront  boursiers,  —  je  me 
sert  de  ce  mot  de  boursiers  pour  simplifier  la 
question. 

Enfin,  il  ne  peut  pas  y  avoir  différents  prix, 
car  autrement  tout  le  monde  voudrait  aller 
dans  l'infanterie  pour  payer  moins  cher.  La 
somme  de  1,500  fr.  est  bien  au-dessous  du  prix 
du  remplacement  d autrefois.  Ce. prix  était  au 
moins  de  2,500  fr.  et  allait  quelquefois  à  3.000 
fr.  L'Etat  n*a  donc  pas  imoosé  aux  volontaires 
une  charge  aussi  considérable  que  celle  du  rem- 
placement. 

Du  reste,  le  ministère  de  la  guerre  n'u  ici 
qu'uii  intérêt  fort  indirect,  car  cet  argent-là  ne 
rentre  pas  du  tout  dans  ses  caisses  ;  c'est  à  la 
recette  générale  du  Trésor  qu'est  versée  l'in- 
demnité des  volontaires  d'un  an,  et  noua  ne 
réclamons  pas  la  rentrera  de  ces  fonds  au  bud- 
get ordinaire  de  la  guene.  (Mouvements  di- 
vers.) 

M.  René  Brice.  J'aurai  l'honneur  de  déposer 
demain  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  une  pro- 
position tendant  à  la  modification  de  rar- 
ticle  55  de  la  loi  sur  le  recrutement  ;  et  je  sup- 
plie M.  le  ministre  de  la  guerre  d'aviser  aux 
moyens  de  diminuer  la  somme  dont  le  paye- 
ment est  imposé  aux  volontaires  d'un  an  et  à 
éviter  qu'on  puisse  dire  qu'il  tend  à  rétablir 
une  exonération  déguisée. 


M.  le  président.  Voici  l'ordre  du  jour  de  la 
séance  de  demain  : 

A  deux  heures,  séance  publique; 

Tirage  des  bureaux  ; 

Suite  de  l'ordre  du  jour  ; 

Disciission  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  électorale  de  M.  le  mar- 
quis de  Gastellane,  relative  à  la  formation  de 
la  Chambre  des  députés. 

Je  n'indique  pas  à  Tordre  du  jour  de  demain 
les  rapports  des  commissions  de  pétitions; 
mais  je  les  indiquerai  pour  samedi  prochain,  à 
moins  qtie  l'Assemblée  n'en  décide  autrement. 

A  cette  occasion,  je  renouvelerai  une  recom- 
mandation que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  faire, 
c'est  que  les  commissions  de  pétitions  et  MM.  les 
rapporteurs,  en  usant  de  la  disposition  du  rè- 
glement qui  le  leur  permet,  veuillent  bien  no 
livrer  à  l'Assemblée  que  des  pétitions  dignes 
de  fixer  son  attention  et  d'occuper  ses  instants. 
(Oui  I  oui!  --  Très-bien  !  très-bien!) 

(La  séance  est  levéç  à  cinq  heures  et  demie.) 
f 

Le  directeur  du  service  sténographique 
île  l^Assemblée  nationale. 

Gélestin  Lagaghe. 


SCRUTIN 

Sur  V amendement  de  M,  Pascal  Duprat,  relatif  au 
rétablissement  du  conseil  supérieur  de  rensei- 
gnement. 

Nombre  des  votants 614 

Majorité  absolue 308 

Pour  radoption 208 

Contre 406 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  î 

MM.   Allemand.     Amat.      Ancelon.      Arago 
Arnaud  (de  TAriége).    Arrazat  . 

Hamberger.  Bardoux.  Barni.  Barlhe  (Marcel). 
Barthélémy  Saint-Hilaire.  Beaussire.  Berlet. 
Bert.  Billot  (général).  Billy.  Bloncourt.  Bou- 
can (Albert).  Bouchot.  Bozérian.  Brelay. 
Brice  (Meurihe-et-Moselle).     Brillier.    Brousses. 

Caduc.  Carion.  Carnot  (pore).  Camot  (Sadi). 
Carquet.  Carrô-Kérisouët.  Castelnau.  Gayot. 
Challemel-Lacour.  Chardon.  Chareton  (général). 
Charton.  Chavassieu.  Cherpin.  Chevandier. 
Clapier.  Claude  (Meurthe-et-Moselle j.  Claude. 
(Vosges).  Clerc.  Cochery.  Colas,  i^ontaut. 
Corbon.    Cotte.    Grémieux.    Gunit. 

Oaron.  Daumas.  Delacroix.  Delord.  Delor- 
me.  Denfert  (colonel.)  Deregnaucourt.  Oes- 
change.  Dietz-Monin.  Dorian.  Dréo.  Droùia 
Dubois.  Ducarre.  Ducoux.  Dufay.  Dupafc. 
Dupuy.    Durieu.    Duvergier  de  Hauranne. 

Escarguel.    Esquiros.    Eymard  du  Vernay. 

Farcy.  Paye.  Feray.  Fernier.  Ferrouillat. 
Folliet.    Fouquet.    Fourcand. 

Gailly.  Gambetta.  Ganault.  Gaudy.  Gent. 
George  (Emile \     Gérard     Gévelot.    Girerd  (Gy- 

Brien).    Goblet    Godin.    Grandpierro.    Greppo. 
révy  (Albert).    GroUier.     Guibal.     Gulchard. 
Guillemaut  (général).     Guinot.    Guiter. 
Hôvre.    Humbert. 

Jacques.  Janzé  (baron  de).  Joigneaux* 
Jouin.    Journault.    Jozon. 

TCrAntz 

Labélonye.  Laboulaye.  Lacretelle  (Henri  de). 
Lafayette  (Oscar  de).    Laflize.     Lafon  de  Fon 
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gaufier.  Lagat.  Lamy.  Langlois.  Larrieu. 
La  Serve.  Laurent  -  Picnat.  Laurier.  Lebas. 
Lebiond.  Lebreton.  Lefèvre  (Henri).  Lerôvrc- 
Pontalis  (^eine-et-Oise).  Lefranc  (Pierre).  Le 
Gai  La  Salle.  Lenoël  Lenère.  Lepouzé.  Le- 
roux (Aimé).  Le  Rover.  Levôque.  Lhermmier. 
Littrô.    Loustalot     Lucet. 

Magniez.  Mahy  (de).  Malézieux.  Marcère 
(de).  Marck.  Marraine.  Martin  (Henri).  Ma- 
zeau.  Méline.  Mercier.  Mestreau.  Michal- 
Ladichôre.  Mlllaud.  Morin.  Morvan.  Murât- 
Sistriôre. 

Naquet.    Niocbe.    Noôl-Parfait. 

Orcf inaire. 

Parent.  Paris  (Calvados).  Pascal-Duprat 
Pellissier  (ïe  général).  Pellelan.  Pin.  Pom- 
pery  (de).    Pressensô  (de). 

Quinet  (Edgar).  ' 

Rameau.  Rampon.  Ralbier.  Renaud  (Ctassea- 
Pyrénées).  Riondel.  Robert  (LéonX  Roger- 
Marvaise.  Rolland  (Charles)  (6a6ne-et-Loire). 
Rousseau.    Roussel     Kouvier.    Roux  (Honoré). 

Salneuve.  Sansas.  Schearer-Kestner.  Sobœl- 
cher.     Sebert.     Silva.    Simiot.    Soye. 

Taberlet.  Tamisier.  Tassin.  Teslelin.  Tho- 
mas (docteur).  Tharel.  Tiersot.  Tirard.  Toc- 
queville  (comte  de).  Tolain.  Toapet  des  Vignes. 
Tui  quet. 

Varroy.    Vautraiû.    Villain.    Vîox. 

Warnier  (Alger).  Warnier  (Marne)-  Wil- 
son. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (comte  d').  Abo- 
ville(d*).  Aclocque.  Adam  (Pas-de-Calais). 
Adnet.  Adrien  Léon.  Aigle  (le  comte  de  1;. 
Allenoa.  Amy.  Ancél.  Andelarre  (le  marquis 
d').  André  (Charente).  André  (Seine).  Anis- 
son-Duperon.  Arbel.  Arfeuilléres.  Auberjon 
(d*).  Aubry.  Audren  de  Kerdrel.  Auxais  (d*). 
Aumale  (le  duc  d').  Aymé  de  la  Chévreliére. 

Babin-Chevaye.  Bagneux  (comte  de).  Bal- 
san.  Baragnon.  Barante  (baron  de).  Barascud. 
Bastard  (le  comte  Octave  de).  Bastid  (Ray- 
mond). Batbie.  Beaucarne-Leroux.  Baze. 
Beau.  Beauvillé  (de).  Belcastel  (de).  Be- 
noist  d'Azy  (le  comte).  Benoit  du  Buis. 
Bernard  (Charles)  (Ain).  Bernard •  DutreiU 
Bertauld.  Béthune  (comte  de).  Beulé.  Beur- 
ges  (comte  de).  Biaard.  Bienveniie.  Bigot, 
filavoyer.  Blin  de  Bourdon.  Bocher.  Boduin. 
Bois-Boissel  (le  comte  de).  Boisse.  Bompard. 
Bonald  (le  vicomte  de).  Bondy  (comte  de).  Bon- 
net Boreau-Lajanadic.  Bottard.  Bottieau. 
Bouille  (comte  de).'  Bouisson.  Boullier  (Loire). 
•  BoulUer  de  Branche  (Mayenne  .Bourgeois. 
Boyer.  Brabant.  Brame  («Jules)  Brettes-Thu- 
rin  (le  comte  de).    Brice  (Ille-et-Vilaine).    Bri- 

fode  (de).  Broët.  Brun  (Lucien)  (Ain).  Brunot. 
iryas  (comte  de).  Buée.  BulTet.  Buisson  (Ju- 
les;. Buisson  (Seino-Inrérieure).  Busson-Duvi- 
Tiers. 

Caillaux.  Calemard  de  La  Fayette.  Callet 
Carayon  La  Tour  (  de  ).  Carbonnier  de  Marzac. 
Garron  (Emile).  Castellane  (marquis  de).  Caze- 
nove  de  Pradine  (de).  Chabaud-Latour  (de). 
Chabrol  (de).  Chabron  (le  général  de).  Cha- 
dois  (le  général  de).  Chamaillard  (de).  Cham- 
brun  (le  comte  de).  Champagny  (le  vicomte  Henri 
de).  Cbampvallier  (de).  .  Cnangarnier  (général). 
Chaper.  Charreyron.  Chasseloup  -  Laubat  (le 
marquis  de).  Chatclin.  Chaudordy  (le  comte 
de).  Chaurand  (le  baron).  Chesnelong.  Chol- 
seul  (Horace  de).  Christophle.  Cintré  (le  >comte 
de).  Clément  (Léoa).  Clarcq  (de).  Colombet 
(de).  Gombarieu  (de).  Combier.  Cordier.  Corne. 
Cornulier-Luciniôre  (le  comte  de).  Cottin  (Paul). 
Gourbet-Poulard.  Courcelle,  Crespin.  Cumont 
(le  vicomte  Arthur  de). 

Daffuilhon-Lasselve.  OahireL  Dampierre  (mar- 
quis de).  Dauphinot.  Daussel.  Decazes  (baron). 
Decazes   (duc).      Oelacour.      Delille.     Oelpit. 


Delsol  Dépasse.  Depeyro.  Deabassayns  de  Ri- 
chement (le  comte).  Descat.  •  Desjardins.  Des- 
tremx.  Dezanneau.  Diesbach  (le  comte  de). 
Domçierre  d'Homoy  (amiral  de).  Doré-Graslin. 
Douai.  Douhet  (le  comte  de).  Du  Breuil  de 
Saint-Germain.  Duchâtel  (  comte  ].  Duclerc. 
Dufaur  (Xavier).  Dufour.  Dumarnay.  Dumon. 
Dupanloup  (évéque  d'Orléans).  Dirpin  (Félix). 
Dupont  (Alfred).  Du  Portail.  Duréault  Dur- 
fort  de  Ci  vrac  (comte  de).  Dussaussoy.  Er- 
noul.    Escbasseriaux  (baron). 

Féligonde  (de).  Flaffhac  (le  baron  de).  Flaud. 
Fleuriot  (de).  Flotard.  Fontaine  (de).  Porsanz 
(le  vicomte).  Foubert.  P'ouler  de  Relinsue  (le 
cmnto).  Fourichon  (amiral).  Fournier  (Henri). 
Pranclieu  (le  marguis  de).    Fresneau. 

Gallicher.  Ganivet  Gaslonde.'  Gasselin  de 
Fresnay.  Gaulthier  de  Vaucenay.  Gavardle  (de). 
Gayot  Germoniôre  (de  la).  Cilion  (Paulin).  Gi- 
noux  de  Fermon  (le  comte  de).  Giraud  (Allred). 
Glas.  Godet  de  la  Riboullerie.  Goulard  (de). 
Gouvello  (de).  Grammont  (1©  marquis  de). 
Grange.  Grasset  (de).  Grivart  Gueidan.  Gui- 
che  (te  marquis  de  la  ).  Guiraud  (de). 

Haentjens.  Hamille  (Victor).  Harcourt  (le 
comie  de).  Harcourt  (le  duc  de).  Hausson ville 
(le  vicomte  d*).  Hespel  (le  comte  d').  Bous- 
sard.     Hulin.    Huon  de  Penanster. 

JafTré  (l'abbé).  Jamme.  Jocteur-Monrozier. 
Johnston.  Joinville  (le  i^rince  de).  Jordan.  Jou- 
bert   JourJan.     Jouvenel  (le  Saron  de).    Jui- 

Jnô.  (le   comte  de).      Juigné  (le  marquis  de), 
uluen. 

Keller.  Kergariou  (le  comte  de).  Kergorlay 
(le  comte  de).  Kéridec  (de).  Kermenguy  (le  vi- 
comte de).    Kolb- Bernard. 

Labassetière  (de).  La  Borderie  (de).  La  Bouilie- 
rie  (de).  Lacave-Laplagne.  La  Gaze  (Louis). 
Lacombe  (de).  Lagrange  (le  baron  A.  de). 
Lallié.  Lambert  de  Sainte-uroix.  Lamberterie 
(de)  Lanel.  La  Pervanchôre  (de).  Larcy  (le  ba- 
ron de).  Largentaye  (de).  La  Roche- Aymon  (le 
marquis  de).  La  Kocnefoucauld  (duc  de  Bisac- 
cia).  La  Rochejaquelein  (marquis  de).  La  Ro- 
chette  (de).  La  Sicotière  (de).  Las^us  (baron 
de).  Laurenceau  (baron).  Lavergne  (Léonce  de). 
Leoourgeois.  L'Ëbraly.  Lecamus.  Le  Châtelain. 
Lefèvre-Pontalis  (Eure-et-Loir).  Lefranc  (Victor). 
Legge  (comte  de).  Legrand  (Arthur).  Le  Las- 
seux.  Lesporut  (baron).  Lespinasse,  Lestapis 
de).  Lostourgie.  Leurent.  Levert  Limai rac 
de)  (Tarn-ctGaronne).  Lorgeril  (vicomte  de). 
Liortal.  Louvet.  Loysel  (général).  Luro.  Lur- 
Saluces  (marquis  de). 

Maillé  (comte  de).  Malartre.  Marchand.  Mar- 
mier(duc  de].  Martel  (Pas-de-Calais).  Martell 
(Charente).  Martcnot.-  i  Martin  (Charles).  Mar- 
tin (Morbihan).  Martin  des  PalUôres  (général.) 
Mathieu  (Saône -et Loire).  Mathieu-Bociet  (Cha- 
rente). Mathieu  de  la  Redorte  (comte).  Maurice. 
Mayaud.  Mazcrat.  Mazure  (général).  Meaux 
(vicomte  de).  Melun  (comte  de;.  Méplain.  Mé- 
rode  (de).  Merveilleux  du  Vignaux.  Mettetal. 
Monjaret  de  Kerjé^u.  Monneraye  (comte  de  la). 
Monnet.  Montaignac  (amiral  de).  Monteil. 
Montgolflcr  (de).  Montlaur (marguis  de).  Mon- 
trieux.  Moreau  (Ferdinand).  Mornay  (marquis 
de).    Mortemart  (marquis  de).    Moulin. 

Nouaillan  (le  comte  de). 

Osmoy  ((!'). 

Pagôs-Duport.  PajoL  Parigot.  Paris  (Pas- 
de-Calais).  Partz  (ie  marquis  de).  Pasay.  Pâ- 
tissier. Peltereau- Villeneuve.  Pern3let.  Per- 
ret Perrier.  Perro.t.  Petau.  Peulvé.  Peyra- 
mont.  Philippoteaux.  Piccon.  Pioger  (de). 
PioiL  Plichon.  Plœuc  (le  marquis  de).  Pontoi- 
Pontcarré  (le  marquis  de).  Pory-Papy.  Pour- 
lalôs  (de).  Pouyer-Quertier.  Pradié.  Préta- 
voine    Princeteau.    Puyberneau  (de). 

Quinsonnas,  (marquis  de). 

Rainnevillo  (de).  Rampon  (le  comte).  Raoul- 
Duval.     Baudot.    Ravinel  (de).    Rémusat  (Paul 
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de).  Renaud  rPélbL).  Ressôguier  (le  comte  del 
Rmnt.  Ricaifl.  'Ricot.  Riûèquesen  (de).  Ri- 
vâtlle.  Rive  (Francisque).  Robert  (le  général). 
Robert  die  Massy.  Rodez-Bénavent.  Roger  (du 
Nord)  (le  comte).  Roqueraaurel-Saint-Cernin  (lei 
èolonel  de).  Retours  (des).  Rouveure.  Roy  de 
lioulay.    Roys  (marquis  des). 

Sacase.  Sainten*ic  (vicomte  de).  Saint -Ger- 
main (de!).  Saint-Malo  (de).  Saint-Marc-Girar- 
din.  Saint-Pierre  (Louis  de)  (Manche).  Saint- 
Victor  (de).  Saisy  (Hervé  de).  Salvandy  (de). 
Salvy..  Barrette,  savary.  Savoye.  ^ésnir  (comte 
de).  Seignobos.  Serpn  (Gusman).  Boubeyran 
(de\  Soury-L(ivergne.  Staplande  (de).  Sugny 
(de). 

Taflhand.  Taillefert.  Talhouêt  (marquis  de). 
Talion.  Target.  Tarteron  (de).  Temple  (géné- 
ral du).  Théry.  Tillancourt  (de).  Tréveneuc 
(vicomte  de^  (Finistère).    Trévilie  (comte  de). 

Valatîy  (ae).  Valfons  (marquis  de).  Vandier. 
Vast-Vjmeux  (baron).  Vaulchier  (de).  Venta- 
von  ('!è).  VétiHart.  Viennet.  Vilfeu.  Vimal- 
Dessa  ignés.  Vinay.  Vingtain.  Vinols  (baron 
de).    Yitalis.    Vitet.    Vogué  (marquis  de).  Voisin. 

wallon.  Wartelie  de  Retz.  Witt  (Cornélis 
de).    Wolowski. 

n'ont  pas  PRie  PART.i^U  VOTE» 

'MM.  Abbatucci.  Adaih(Kdmond).  Alexandre. 
AudiffretTj>asquier  (le  duc  d*).     Bérengec,    Ber- 

gondi.  Bermond  (dç).  Bernard  (Martin).  Basson, 
ilanc  (Louis).  Boysset.  Breton.  Brisson  (Henri). 
Broglie  (duc  de).  Brun  (Charles).  Casimir  Pa- 
rier. -Cézanne.  Çhabaud-^Latour  (général  baron 
de).  Cheguillaume.  Cîissey  (générai  de).  Crussol 
ti'Uzôs  (duc  de).    Daguenet.    Delavau     £)enor- 


mandie.  Deseillign^'.  Ouboys-Fresoay  (le  gé- 
néral). Du -Chaffault.  Ducuing.  Dufàure  ÇTuïes). 
Favre  (Jules).  Fourtou  (de).  Fréba'ult  (le  géné- 
ral). Galloni  distria.  Gaulthier  de  Rumilly. 
Gavini.  Germain.  Gouin.  Gouvion  ^aintrÇyr 
(marquis  de).  Grévy  (Jiiles).  Cuinard.  Jaurès 
(amiral).  Jouvencel  (de).  Labitte.  LanfVey. 
Lanrade  (de).  La  Rochethulon  (marquis  de). 
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SOMMAIRE.  —  Tirage  au  sort  des  bureaux.  =  Etcûses.  =  Suite  de  la  2*  délibération  sur  la  proposi- 
tion de  MM.  le  duc  de  Broglie  et  autres,  relative  au  rétablissement  du  conseil  supérieur  de  ren- 
seignement, sur  les  bases  de  la  loi  de  1850.  —  Contre-projet  de  M,  Beaussire  :  MM.  Beaussire, 
le  duc  de  Broglie,  rapporteur.  Retrait  —  Contre-projet  de  M.  Achille  Delorme  :  MM.  Achille 
Delorme,  le  duc  de  Broglie,  rapporteur,  le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes,  de 
Salvandy.  Retrait.  —  Article  !•'  du  projet  :  MM.  le  duc  de  Broglie,  rapporteur,  le  ministre  de  la 
guerre.  —  Amendement  de  M.  Bertauld  :  MM.  Bertauld  et  le  ministre  de  l'instruction  publique. 


PRÉSIDENCE  DB  M.  JULES  GRÉVT 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  un 
quart. 

M.  Alb6rt  Desjardins,  Vun  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

Le  procèë-verbal  est  adopté.      ^   . 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
tiraffe  au  sort  des  bureaux! 

(Il  est  procédé,  par  la  voie  du  tirage  au  sort, 
à  Topération  mensuelle  du  renouvellement  des 
bureaux.) 

M.  Vingtain,  appelé  à  Paris  par  une  affaire 
urgente,  s  excuse  de  ne  pouvoir  assister  à  la 
séance. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  «nite  de  la  2* 
délibération  sur  la  proposition  de  M.  le  duc  de 
Broglie  et  de  plusleui^s  de  set  collègues,  rela- 
tive au  rétablissement  du  conseil  supérieur  de 
l'enseignement  sur  les  bases  de  la  loi  de  1850. 

M.  Beaussire  a  présenté  un  contre-projet 
destiné  à  remplacer  le  projet  de  la  commission. 

L'article  {•'  du  contre-projet  est  ainsi  conçu  : 

c  Les  autorités  préposées  à  renseignement 
publie  n'ont  aucune  juridiction  sur  l'enseigne* 
ment  libre. 

c  La  surveillance  de  l'enseignement  libre 
est  placée  dans  les  attributions  du  ministère 
de  l'intérieur.  • 

tf.  Beanssire.  Messieurs,  après  la  brillante 
discussion  que  vous  avez  çntendue,  peu  de  mots 
me  suffiront  pour  justifier  l'esprit  de  mon  contre- 
projet.  Ce  contre-projet  respecte  l'ordonnance 
générale  du  projet  de  loi  de  la  commission 
pour  tout  ce  qui  concerne  la  surveillance  et  le 
contrôle  de  l'enseignement  libre. 

J'admets  pleinement  que  cette  surveillance 
et  ce  contrôle  doivent  être  confiés  aux  repré- 
sentants de  la  société  plutôt  qu'aux  représen- 
tants de  l'Etat.  J'admets  avec  Mgr  révoque 
A*OrléftBS  (pLé  eeiix  qui  on(  si  longtemps  r6'^ 


véndiqué  et  qui  ont  conquis  la  liberté  de  l'en- 
seignement, en  doivent  être  les  premiers  gar- 
diens. 

Je  leur  accorde  mémo  plus  qu'ils  ne  deman- 
dent; Il  me  parait  bon  que  les  autorités  pré« 
posées  à  l'enseignement  public  ou  à  ren- 
seignement universitaire  n'aient  aucune  ac- 
tion sur  l'enseignement  libre  ;  que  l'enseigne- 
ment libre  se  meuve  dans  sa  sphère',  sous  la 
seule  surveillance,  sous  le  seul  contrôle  des 
représentants  de  la  société,  et  que  l'Etat  n'y 
intervienne  qu^  pour  assurer  le  respect  des 
lois. 

Mais,  pour  des  raierons  semblables,  je  trouve 
bon  aussi  que  les  gardiens  intéressés  de  l'en- 
seignement libre  n'aient  aucune  action  sur 
l'enseignement  public.  Vous  avez,  leur  di- 
rai-je,  la  liberté  chez  vous,  vous  l'avez  aussi 
large  que  possible.  S'il  faut  l'étendre  encore, 
j'y  consens,  j'y  souscris  de  grand  cœur.  Vous 
n^^avez  pas  encore  la  liberté  de  l'enseignement 
supérieur  :  nul  plus  que  mol  no  désire  qu'elle 
vous  soit  donnée.  Vous  êtes  soumis  à  des  auto- 
rités qui  vous  paraissent  suspectes  :  nul  plus 
que  moi  ne  désire  que  vous  soyez  dégagés  de 
ces  autorités.  Gardez  votre  liberté,  étendez -1^ 
autant  que  vous  pourrez,  demandez  pour  elle 
toutes  les  garanties  qui'  vous  paraîtront  désira- 
bles ;  mais  quand  vous  avez  une  liberté  pleine 
et  entière  sur  votre  terrain,  ne  venez  pas  ré- 
clamer la  domination  sur  le  nôtre. 

Voià,  messieurs,  tout  mon  contre-projet  ;  il 
crée  deux  ordres  d'autorité,  il  crée  deux  coii- 
seils,  l'un  pour  l'enseignement  libre,  l'autre 
pour  .L'enseignement  public 

L'enseignement  public,  méàsieurs,  est  placé 
en  effet  dans  des  conditions  toutes  particu- 
lières, qui  ne  permettent  pas  d'accepter  pont 
lui  le  ](>rojet  de  là  commission.  Je  l'accepte 
pour  l'enseignement  libre,  je  ne  T&ccepte  pad 
pour  l'enseignement  public. 

Qu'est-ce  ()ue  t'enseignemêtit  public?  Jô 
n'ai  pfts  beéoin  de  repoudser  la  chimère. de 
l'Etat  enseigàani.  L'bonortiMd  M.  Pascal  Vtr 
pr*t  pft  «  fatf  PWce  fiter,  et  jé  éonslârte  qu^îl 


i 


80; 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


ne  s'est  trouvé  personne  pour  la  défendre. 
L'honorable  M.  Brisson,  qui  avait  eu  le  tort 
de  se  servir  de  cette  expression,  s'est  empressé 
de  la  retirer.  Non,  il  iry  a  pas  un  Etat  ensei- 
gnant, il  n'y  a.  pas  un  Etat  oocieur,  il  y  a  sîm- 
Slement,  comme  le  disait  si  bien"  l'honorable 
[.  Pascal  Duprat,  il  y  a  un  enseignement  in- 
stitué aux  frais  de  l'Etat,  sous  la  responsabilité 
de  l'Etat. 

Eh  bien,  messieurs,  par  cela  seul  que  l'en- 
seignement pubic,  par  cela  seul  que  l'univer- 
sité, pour  lui  rendre  son  vrai  nom,  est  instituée 
aux  trais  de  l'Etat  et  sous  la  responsabilité 
de  FEiat,  je  ne  saurais  admettre"  que  TËtat 
abdique  entre  les  mains  des  représentants 
de  la  société  la   haute  direction  qui  lui  ap- 

Kartient  sur  l'enseignement  universitaire, 
[ais,  je  n'insiste  pas,  messieurs,  sur  cette  con- 
sidération ;  j'en  ai  une  autre  plus  grave,  et 
plus  délicate  tout  ensemble. 

Parmi  les  grandes  institutions  de  l'Etat,  l'u- 
niversité est  placée  dans  une  situation  toute 
spéciale,  sur  laquelle  votre  attention  n'a  pas 
été  sufGsamment  appelée  jusqu'ici.  Les  autres 
institutions  publiques  s'imposent  aux  citoyens  ; 
l'université,  depuis  la  loi  de  18^0,  fait  seule- 
ment appel  à  leur  libre  confiance;  elle  est 
placée  dans  les  conditions  de  la  libre  concur- 
rence. Eh  bien,  messieurs,  puisqu'elle  a  les 
chances  et  les  périls  de  la  libre  concurrence^  je 
demande  qu'elle  en  ait  aussi  les  garanties. 
Quelles  sont  ces  garanties?  Elles  exigent  que 
l'université  ait  des  chefs  à  elle,  qui  s'inspirent 
de  ses  traditions,  qui  se  pénètrent  de  son  es- 
prit, des  chefs,  en  un  mot,  qui  aient  conâaucQ^ 
en  elle,  et  en  qui  elle  ait  confiance.  (Marques 
d'adhésion  sur  divers  bancs.) 

Eh  bien,  messieurs,  ie  1^  demande  encore, 
quelle  est  la  situation  cfe  l'université? 

A  sa  tète  est  placé  un  ministre,  —  je  prie 
l'honorable  ministre  de  l'instruction  publique, 
oui  sait  mes  sentimenis  pour  lui,  de  ne  voir 
aans  ce  que  je  vais  dire  rien  qui  lui  soit  per- 
sonnel, —à  la  tête  de  l'université  est  un  minis- 
tre que  la  politique  lui  donne  et  que  la  poUtique 
peut  lui  enlever.  Ce  ministre,  par  l'euet  de  la 
responsabilité  ministérielle  que  vous  voulez, 
que  je  veux  comme  vous,  peut  être  un  étran- 
ger a  l'université  :  cela  s'est  vu  ;  ce  peat  être 
un  ,ennemi  de  l'université  :  cela  s'est  vu  ;  ce 
peut  être  aussi  un  de  ces  amis  maladroits  qui 
sont  plus  dangereux  qu'un  sage  ennemi,  sui- 
vant le  fabuliste. 

Or,  à  côté  de  ce  mlnbtre  dont  il  est  permis 
de  suspecter  soit  la  bonne  volonté,  soit  le  zèle 
intelligent,  qae  placez-vous?  un  conseil  qui 
est  le  produit  d'élections  hétérogènes  que  vous 
demandez  à  des  corps  extrêmement  respecta- 
bles assurément,  à  aes  corps  qui  représentent 
toutes  les  forces  sociales,  mais  qui  ne  repré- 
sentent peut-  être  pas  des  forces  sympathiques 
à  l'enseignement  public,  sympathiques  à  l'uni- 
versité. Ce  conseil,  vous  ne  savez  pas  quelle 
sera  sa  majorité,  ni  quel  sera  son  esprit,  c'est 
l'inconnu. 

L'Etat,  oui  a  la  responsabilité  de  renseigne- 
ment public,  s'expose  ainsi  à  en  livrer  la 
haute  direction,  la^  haute  juridiction  à  ses 
adversaires  ou  à  ses  rivaux.  Est-ce  que  cela  ne 
vous  paraît  pas  énorme?  Est-ce  qu'a  y  a  dans 
notre  société,  une  administration  qui  soit  pla- 
cée danâ  des  conditions  pareilles? 


On  nous  a  dit  que  le  conseil  devrait  repré- 
senter les  familles,  ^ui  ont  bien  le  droit  de 
faire  entendre  leur  voix  quand  il  s'agit  de  l'édu- 
cation de  leurs  enfants. 

Je  opmpreadrais  ce  raisonnement^  messieurs, 
sTl  vous  était  possible  d'obtenir  une  représen- 
tation fidèle  des  familles  qui  ont  confiance  dans 
l'université  et  qui  lui  envoient  leurs  enfants  et 
si  vous  ne  risquiez  pas,  au  contraire,  de  mettre 
à  sa  tète  les  représentants  des  familles  qui  la 
traitent  en  ennemie  ou  en  suspecte.  Mais  vous 
ne  pouvez  évidemment  pas  choisir,  dans  la 
société,  entre  les  éléments  c|ui  sont  favorables 
à  l'université  et  ceux  qui  lui  sont  contraires. 

Dans  ces  conditions,  il  n'y  a  que  deux  élé- 
ments, dont  puisse  se  composer  le  conseil 
supérieur,  de  l'université,  ou  du  moins  il  ne 
peut  y  avoir  que  deux  inQuences  qui  concou- 
rent à  la  formation  de  ce  conseil  :  d'un  côté, 
i'Efat  qui,  je  le  répète,  a  la  responsabilité  de 
l'enseignement  public,  et  de  l'autre,  l'univer- 
sité elle-même,  dans  les  limites  de  son  auto- 
nomie légitime. 

Je  ne  veux  pas  pour  l'université  une  auto- 
nomie absolue.  Placée  sous  la  direction  su- 
prême de  l'Etatr,  elle  ne  peut  pas  être  entière- 
ment maîtresse  chez  elle;  mais  du  moins 
qu'elle  ne  soU  pas  dans  d'autres  mains  que  les 
siennes,  ou  celles  des  représentants  de  l'Etat. 

Je  comprendrais  encore,  messieurs,  le  sys- 
tème de  la  commission  pour  l'enseignement 
public,  si  le  conseil  qu'elle  institue  ne  devait 
être  qu'une  assemblée  purement  consultative, 
comme  paraissait  l'entendre  l'honorable  M.Va- 
cherot  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  dans  le  projet 
de  loi  :  c'est  véritablement,  comme  on  la  dit, 
un  conseil  de  gouvernement.  Il  a  part  à  l'ad- 
ministration de  l'université;  il  a  en  même 
temps  la  haute  juridiction  sur  l'université  ;  il 
est  consulté  sur  les  livres,  il  est  consulté  sur 
les  programmes,  il  est  consulté  sur  la  situation 
des  fonctionnaires.  Un  tel  conse  1,  comme  tri- 
bunal suprême  de  l'université,  comme  pouvoir 
législatif  suprême  de  l'université,  ne  peut  pas 
être  remis  entre  des  mains  douteuses. 
'  Ce  qu'il  faut  à  l'université,  c'est  le  rétablis- 
sement de  son  ancien  conseil,  le  -conseil  que 
lui  avait  donné  le  décret  (jul  l'a  instituée,  le 
conseil  qui,  jusqu'à  la  loi  de  1850,  a  été  sa 
force  et  son  honneur. 

Je  reconnais  que  l'université,  jusqu'à  la  loi 
de  1850,  avait,  une  grande  tache,  la  tache  du 
monopole.  Je  suis  heureux  pour  elle  que  cette 
tache  lui  ait  été  enlevée;  mais  je  n'admets  pas, 
*e  n'admettrai  jamais  que  l'université,  avant  la 
oi  de  1850,  ait  jamais  été  un  instrument  de 
despotisme. 

Ah  !  sans  doute,  son  fondateur  le  voulait;  il 
se  faisait  cette  illusion  qu'on  peut  tenir  dans 
ses  mains  les  intelligences  comme  on  peut  te- 
nir les  corps;  mais  si,  dans  la  dernière  période 
de  sa  dictature  guerrière,  il  a  jeté  les  yeux  sur 
sa  fille,  l'université,  il  a  dû  bien  vite  s'aperce- 
voir qu'elle  lui  échappait  tout  entière.  L'uni- 
versité, j'ai  le  droit  de  le  dire,  malgré  la  tache 
du  monopole,  a  été  dans  sa.  brillante  période, 
celle  qui  remplit  la  première  moitié  de  ce  siè- 
cle, la  plus  linre  et  la  plus  libérale  institution 
qu'il  y  ait  eu  dans  4e  monde.  (Mouvements  di- 
vers.) 

Eh  bien,  messieurs,  qu'allez- vous  iaire?  ou 
plutôt  qu'a-t-on  lait  depuis  195Q  ?  L'honorable 
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M.  Vacherot,  avec  ]a  générosité  que  nous  Jui 
connaissons,  a  pu  oublier  qu'il  avait  été  une  des 
victimes  de  ce  détectable  régime;  mais  nous, 
nous  ne  Toublions  pas.  La  loi  de  1850  a  le  mé* 
rite  très-grand,  à  nos  yeux,  d'avoir  donné  à  la 
France  la  liberté  de  renseignement.  £lie.  a  un 
autre  mérite  auquel  je  n'attache  pas  moins  de 
prix,  elle  a  respecté  en  partie  l'autonomie  uni- 
versitaire en  laissant  à  l'université,  sôus  le 
nom  de  section  permanente,  quelque  chose  de 
son  ancien  conseil;  son  tort  ineffaçable  est 
d'y  avoir  introduit  la  confusion  dont  je  me 
plains  entre  les  autorités  préposées  à  l'ensei- 
gnement libre  et  les  autorités  préposées  à  l'en- 
seignement public.  Ce  tort  a  été  aggravé  par  la 
législation  de  l'Empire.  La  législation  de  1  Em- 

Sire  a  respecté  la  confusion  qui  avait  été  intro- 
uite  dans  nos  lois  par  le  régime  de  1850,  elle 
a,  de  plus,  fait  disparaître  les  derniers  vestiges 
de  ('autonomie  universitaire. 

Eh  bien,  qu'est -il  arrivé?  Le  second  Empire 
pas  plus  que  le  premier,  pas  plus  que  la  Res- 
tauration n'a  mis  la  main  sur  1  université. 
L'université  ne  s'est  jamais  prêtée  à  aucun 
despotisme,  à  aucune  réaction. 

Seulement  le  découiragement  s'est  mis  dans 
ses  rangs.  Quelques-uns  des  hommes  oui  pou- 
vaient U  plus  utilement,  le  plus  honoru)lement 
la  servir  l'ont  abandonnée.  Elle  a  eu,  chaque 
année,  de  nouvelles  pertes  à  déplorer,  et  ceux 
qui  sont,  restés,  croyez- vous,  messieurs,  que 
sous  ce  régime  ils  aient  nu  apporter  à  leurs 
fonctions  le  même  zèle  que  leurs  prédécesseurs, 
sous  le  régime  de  liberté  qui  avait  subsisté 
jusqu'à  1850?  Je  dis  le  régime  de  liberté,  car 
si  l'université  avait  le  malheur  d'être  un  mo- 
nopole, ce  monopole  était  régi  dans  les  condi- 
tions de  la  liberté  la  plus  grande,  du  plus  grand 
respect  des  opinions. 

Eh  bien,  meàsieurs,  les  membres  de  l'univer- 
sité, livrés  à  des  mains  hostiles,  exposés  tous 
les  jours  à  voir  détruire  les  récries  qui  assu^ 
raient  pour  eux  les  bonnes  étuaes,  à  voir  tout 
innover  dans  leur  programme,  exposés  à  voir 
disparaître  toutes  leurs  traditions,  se  sentaiont 
mal  à  l'aise  pour  Taccom plissement  de  leurs 
devoirs,  et  il  leur  a  fallu,  crôyez-le  bien,  une 
très-grande  force  d'âme  et  un  très -grand  dé- 
vouement pour  qu'ils  ne  se  soient  pas  sentis 
entièrement  paralysés. 

Mais,  n'en  doutez  pas  ;  si  les  étudps  se  sont 
affaiblies,  si  nous  portons  le  mal  d'une  instruc- 
tion et  d'une  éducation  sans  nerf  et  ^ans  vi- 
gueur, la  faute  en  est  au  coup  dont  l'université 
a  été  frappée  il  y  a  vingt- trot.s  ans.  (Bruit  de 
conversations.) 

Pour  rappeler  un  point  oui,  personnelle- 
ment, m'est  plus  cher  que  les  autres,  vous 
connaissez  tous  l'appel  qu'adressait ,  il  y  a 
quelques  années,  aux  pères  de  famille,  sous 
le  nom  de  «  cri  d'alarme  »,  notre  éminentcol- 
lèg'ie  Mgr  l'évèque  d'Orléans.  II  se  plaignait 
de  renvàihissement  d'une  philosophie  matéria- 
liste et  athée,  et  contre  cette  philosophie  il  fai- 
sait appel,  non  pas  seulement  à  ses  confrères 
du  clergé  catholique,  non  pas  seulement  à  ceux 
qu'il  considère  comme  des  frères  égarés,  aux 
ministres  des  autres  cultes,  mais  aux  philoso- 
phes spiritualistes.  Eh  bien,  pourquoi  la  philo- 
sophie spiritualisto  n'avuit-elle  plus  conservé 
son  empire  sur  les  àmcs?  C'est  parce  que  toute 
philosophie  avait  été  tenue  en  suspicion  dans 
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le  nouveau  régime  sous  lequel  avait  été  placé 
l'enseignement  public. 

Et  ne  croyez  pas  que,  pour  restaurer  cette 
philosophie,  il  suffirait  de  livrer  l'enseignement 
philosophique  à  la  discrétion  des  évêques  : 
non,  messieurs,  ce  dont  il  a  besoin,  c'est  la  li- 
berté dont  il  a  joui  jusqu'^  cette  date  fatale  de 
1850.  • 

Si  vous  voulez,  messieurs,  porter  remède  à 
de  pareils  maux,  si  vous  voulez  sauver  Tin- 
telligence  française^  la  culture  française,  l'édu- 
cation française,  rentrez  dans  les  vrais  princi- 
pes: d'un  côté,  la  liberté  d'enseignement  ai^si 
large  que  possible  ;  d'un  autre  côté  un  ensei- 
gnement public  en  possession  de  toute  l'auto- 
nomie que  comporte  la  responsabilité  de  l'Etat. 

Voilà  tout  mon  contre-projet.  Je  ne  vous  de- 
mande pas  de  l'adopter...  (Exclamations  et 
rires),  s'il  vous  parait  trop  radical.  Je  me  rai< 
lie  volontiers  à  un  autre  contre-projet,  conçu 
à  peu  près  dans  le  même  esprit,  et  présente 
par  notre  honorable  collègue.  Al.  Delorme. 

8i  cet  autre  contre-projet  est  aussi  repoussé 
par  vous,  je  me  renfermerai  dans  les  amende- 
ments plus  modestes  qu'ont  bien  voulu  si- 
gner avec  moi  deux  de  nos.  honorables  collè- 
gues, MM.  de  Salvandy  et  Wallon,  dont  l'un 
porte  un  nom  cher  à  l'université  et  dont  l'au- 
tre tient  dignement  un  des  premiers  rangs* 
dans  la  hiérarchie  universitaire. 

M.  Albert  Desjardins.  Très-bien!  très- 
bien! 

M.  Beanssire.  Ge«  que  je  vous  demande 
pour  le  moment,  c'est  de  vouloir  bien  renvoyer 
à  la  commission  mon  contre-projet  et  celui  de 
M.  Delorme  (Très-bien  !  à  gauche.) 

Et  en  terminant,  je  ne  veux  vous  soumettre 
qu'une  seule  réflexion.  L'honorable  duc  de 
Broglie  qualifiait  admirablement,  l'a^^rc  jour, 
la  loi  de  1850,  en  disant  qu'elle  avait  été  une 
loi  de  «  réaction  et  de  transaction  >  :  de  réac- 
tion, c'est  son  vice;  de  transaction,  c'est  son 
honneur.  Eh  bien,  messieurs,  craignez  qu'on 
ne  dise  de  votre  loi,  en  la  comparant  à  la  loi 
de  1850,  que  la  transaction  a  disparu  et  que 
la  réaction  seule  est  restée.  (Aux  voix  !  aux 
voix  I) 

M.  Langlois  et  plusieurs  membres  à  gaucfie. 
ïrès-bienl  très-bien! 

M.  Beausslre.  Je  demande  le  renvoi  de 
mon  amendement  à  la  commission. 

M.  le  rapporteur.  Si  M.  Delorme  voulait 
développer  son  amendement,  qui  a  beaucoup 
d'analogie  avec  celui  de  M.  Beaussire,  je  pour- 
rais répondre  aux  deux  orateurs  en  même 
tenjps. 

M.  Beaussire.  La  commission  consent-elle 
au  renvoi  de  mon  amendement  ? 

M.  le  rapporteur.  La  commissiou  Ta  exa  • 
miné,  et  elle  ne  l'accepte  pas. 

M.  Beaussire.  Puisque  la  commission  ne 
veut  pas  accepter  le  renvoi,  je  retire  mon  amen- 
dement et  je  me  rallie  à  celui  de  M.  Delorme. 

M.  le  président.  La  parole  e.^t  à  M.  Dc-^ 
lorme.  ' 

M.  Achille  Delorme.  Messieurs,  ceux  d'en- 
tre  nos  collègues  qui  ont  collaboré  à  la  loi  de 
1850,  peuvent  se  rappeler  qu'à  cette  époque, 
avant  de  soumettre  à  l'Assemblée  législative  le 
projet  qui  lui  fut  présenté,  M.  de  Falloux,  alors 
ministre  de  l'instruction  publique,  en  avait 
soumis  la  préparation  à  une  commission  extra- 
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parlementaire  dont  M.  Thiers  était  le  préei-* 
dent,  et  où  se  rencontraieat,  avec  les  plus 
fçrands  noms  universitaires,  les  représentants 
les  plus  éminents  de  la. liberté  d'enseigne- 
ment. 

Or,  je  lis  dans  l'exposé  des  motifs  présenté 
par  M«  de  Falloux,  qae  cette  commission 
extra-parlementaire,  «  dans  le  but  d'assurer 
l'indépendance  constitutiomielle  de  l'enseigne- 
ment iibre  et  de  maintenir  l'enseignement  de 
l'Etat  en  harmonie  avec  ies  traditions  de  l'es- 
prit national,  qui  ont  fa.t  siècle  par  siècle  la 
grandeur  et  1  unité  de  la  France,  »  eut  tout 
d'abord  la  pensée  de  créer  deux  conseils.  Mais 
cette  première  pensée  fut  vite  abandonnée»  con- 
tinue M.  de  Falloux  dans  son  exposé  des  mo- 
tifs, et  Ènalement  an  arriva  au  projet  qui  fut 
plus  tard  adopté  par  l'Assemblée  législative,  à 
la  loi  file  i 850. 

C'est  cette  première  pansée,  messieurs,  — 
qui  était,  dirai-je,  comme  la  première  fleur  de 
la  liberté  de  l'enseignement  récemment  con- 
quise, qu'à  ce  titre,  on  peut  sans  trop  d'audace 
considérer  comme  la  première  et  la  plus  légi- 
time conséquence  de  cette  nouvelle  conquête, 

—  c'est  cette  première  pensée  qoe  je  repro- 
duis dans  mon  contre-projet.  J'estime  qu'en 
1850,  comme  aujourd'hui,  en  4873,  pour  avoir 
abandonné  cette  pensée  première,  on  a  dévié 
des  vrais  principes,  et  que,  en  apportant  in- 
contestablement la  liberté  dans  l'enseignement 
en  France,  et,  par  la  liberté,  des  bienfaits  qu'il 
y  aurait  injustice  à  nier,  les  législateurs  de 
1850,  à  côté  de  cette  liberté,  par  la  déviation 
môme  que  je  signale,  ont  déposé  dans  la  loi 
un  germe  qui  était  de  nature  à  étouffer  la 
liberté  elle-même.  (Très-bien!  sur  quelques 
bancs  à  gauche.) 

C'est  sur  cette  pensée  que  je  veux  revenir, 
et  je  demande  à  l'Assemblée  la  permission  de 
lui  rappeler  en  qo^ques  mots  la  situation  où 
les  adversaires, —  passez-moi  cette  expression, 

—  d'iun  côté  l'université  avec  son  monopole,  et 
d'un  autre  côté  ies  champions  de  la  liberté 
d'enseignement,  se  trouvaient  au  moment  oi\ 
la  loi  de  1850  a  été  mise  en  délibération. 

Que  l'Assemblée  en  soit  bien  convaincue,  je 
me  tiendrai  exclusivement  sur  le  terrain  de  la 
loi,  sur  le  terrain  du  conseil  supérieur  et  de 
mon  contre-projet. 

Du  reste,  j'aperçois  devant  moi  l'honorable 
M.  de  Kerdrel  qui,  en  1850,  fit  une  apprécia- 
tion de  la  loi  sous  laquelle  j'abrite  moi-même 
ma  discussion. 

Le  chapitre  1"  de  la  loi  de  1850,  disait  M. 
de  Kerdrel,  contient  la  pensée  de  la  loi  tout 
entière,  qui  y  est  comme  résumée  et  conden- 
sée :  organisation  do  l'enseignement  primaire, 
liberté  de  l'enseignement  secondaire.  Les  dispo- 
sitions qui  devaient  être  adoptées  avaient  leur 
reflet  et  leur  contre-coup  nécessaires  sur  le 
chapitre  1",  c'est-à-dire  sur  l'organisation  et 
les  attributions  du  conseil  supérieur. 

Ainsi  donc,  le  chapitre  l«r  de  la  loi  contient 
la  pensée  de  la  loi  de  1850  tout  entière;  il  est 
à  celle» ci  ce  qu'au  livre  est  la-préfaoe;  mais, 
encore  une  fois,  je  me  renferme  dans  l'examen 
du  conseil  supérieur. 

Eh  bien,  en  1850,  où  en  était-on  ?  Où  en 
étaient,  d'une  part,  le  conseil  de  l'université  et, 
d'autre  part,  les  partisans  de  la  liberté  d'en- 
seignement? 


Le  conseil  de  l'uni  versitér  venait  de  subir 
une  modification  fort  discutée.  M.  de  Salvandy, 
alors  ministre  de  l'instruction  publique,  avait 
en  1845,  au  moyen  d'ordonnances,  tenté  de 
rétablir  le  conseil  de  l'université  dans  sa  don- 
née et  ses  principes  originels.  Cette  tentative 
avait  rencontré  de  grandes  résistances  et  c'était 

Sour  les  vaincre  qu'au  mois  de  janvier  1348, 
[.  de  Salvandy,  voulant  jeter  le  débat  dans 
la  lumière  des  assemblées,  avait  apporlîé  à  la 
Chambre  des  pairs  un  projet  de  reooRstilatton 
du  conseil  royal  de  l'université  ;  ce  pro/et  de 
reconstitution^^  arrêté  par  la  révolution  de 
1848. 

Aiqourd'hui  on  a  nn  peu  oublié  ces  choses, 
et,  d'ailleurs,  la  loi  de  1650  a  apporté  un  tel 
changement  dans  le  régime  de  renseignement 
en  Franèe,  qu'on  sMmagine  aeseE  volontiers, 
et  précisément  à  cause  de  ce  caractère  de 
monopole  qui  s'attache  à  l'idée  de  l'université 
que.,  depuis  le  jour  où  Napoléon  lui  avait 
donné  son  impérieuse  ëïnpreinte,  l'oniverâité 
avait  toujours  vécu  dans  une  sorte  de  sécurité 
immobile  et  inflexible  d'où  el!e  n'était  jamais 
sortie.  Or,  c'est  le  contraire,  exactement  le 
contraire,  qui  est  la  vérité.  Rien  de  plus  mo- 
bile que  l'université,  rien  de  plus  mobile  que  . 
son  organisation. 

En  1808,  quand  elle  fut  créée  par  Napoléon, 
C(Mnment  était-elle  organisée?  Il  y  avait  d'une 
part  le  grand  maître  gouvernant  l'université^ 
la  régissant  sous  l'autorité  du  ministre  de  Fin- 
térieur,et  d'antre  part,  à  côté  de  lui,  avec^un 
pouvoir  de  conseil  et  de  juridiction,  le  conseil 
de  l'université  composé  de  trente  membres,  les 
uns  conseillers  titulaires  et  les  autres  conseil- 
lers ordinaires,  les  premiers  formant  une  sec- 
tion permanente,  les  autres  une  section  an** 
nuelle.  Du  reste,  il  n'y  a  que  le  mot  «permanent  » 
de  commun  avec  la  section  permanente  de  la 
loi  de  1850. 

De  cela,  je  conclus,  en  passant,  qu'en  ce 
moment,  à  l'origine  de  l'université,  dans  sa 
pureté  originelle,  cç  n'était  pas,  comme  on  l'a 
dit.  riâtat  enseignant,  c'était  un  service  de 
l'Etat  ayant  son  autonomie,  sa  direction 
propre. 

Et  l'empereur,  quand  il  l'avait  créé,  créant 
en  même  temps  un  monopole,  lui  livrant  la 
jeunesse  de  la  France,  et  par  conséquent  l'a- 
venir du  pays,  lui  avait  donné  du  moins  ce 
qui  pouvait  en  être  le  contre- poids  :  l'auto- 
nomie, la  liberté  chez  elle.  Il  en  avait  fait, 
non  pas  l'Etat  enseignant,  mais  un  service 
public  sous  la  direction  du  ministre  de  l'in- 
térieur. Le  grand  maître  était  le  chef  de  l'u  • 
niversité,  il  la  dirigeait,  et  le  conseil  supé- 
rieur était  placé  à  c6té  de  lui'. 

Quand  vint  la  Restauration ,  tout  d'abord , 
l'université,  le  grand  maître,  le  conseil,  tout 
disparut,  le  nom  même  de  l'université  fut  sup- 
primé; et  en  1815  ,  à  la  place  du  conseil  de 
l'université  fut  créé  le  conseil  royal  de  l'ins- 
truction publique  composé  de  six  membres, 
qui  réunit  dans  ses  mains  tout  à  la  fois  les 
pouvoirs  du  conseil  de  l'université  et  les  pou- 
voirs lu  grand  maître.  En  sorte  que  !e  conseil 
royal  de  l'instruction  publique  se  trouvait  être 
tout  à  la  fois  consultatif,  administratif  et  ré- 
gisseur. 

Cet  état  de  choses  dura  un  certain  temps  ; 
puis,  vers  1820  ou  1824,  l'évoque  d'HermopoU^ 
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étant  ministre,  Pemeignêment  public  fut  érigé 
en  ministère. 

Je  crois,  pour  Je  dire  en  passant,  que  rensei- 
gnement public  n'a  pas  à  se  féliciter  de  cet 
enregimenteroent  glorieux  dans  les  cadres  de 
radministftition  française  :  il  est  derenu,  dés 
lors,  «ne  chose  administrative  et,  peut-être, 
OFt-ce  urte  des  raisons  q^  ont  fait  qu  on  a  pu 
Taccuser  d'être  TËlat  enseignant.' 

Qnoî  quMl  ett  soit,  auand,peu  à  peu,  les  réac- 
tions se  furent  apaisées,  le  mot  «  université  » 
reparut,  puis  le  titre  de  grand  maître,  puis  le 
nom  de  conseil  de  l'université  ;  mais  sous  ces 
noms  éîfers,  il  n'en  resia  pas  moins  vrai  que, 
dahs  la  réalité,  le  même  conseil  de  six  mem- 
bres continua  de  concentrer  dans  ses  mains  Ips 
pouvoirs  tout  entiers  et  du  grand  majtre  et  du 
conseil. 

Je  Tiie  hAte  d'ajouter  que  les  hommes  qui 
composaient  ce  conseil  s'appelaient  Guvier, 
Sacy,  de  Fraysslnous,  et  je  n'ai  pas  besoin  de 
dire  que  dans  leurs  maina  l'enseignement  pu- 
blic ne  p'ériclita  point. 

Le  conseil  royal  de  l'instruction  publique 
subsista  ainsi  jusqu'en  1845,  Dans  cette  en- 
ceinte, de  vieux  et  illustres  universitaires  m'en- 
tendent; ils  me  corrigeront  si  je  me  trompe> 
mais  je  crois  pouvoir  affirmènjue  de  cet  état 
de  choses  sortirent  des  tiraillements  à  p'euprès 
continus,  et  c'était  pour  les  faire  cesser  que  le 
ministre,  M.  de  Balvandy,  avait  proposé  et 
rendu  les  ordon.nances  gui  reconstituaient  le 
conseil  royal  de  l'université  dans  sa  pureté  ori- 
ginelle. 

Tel  est  donc,  qnand  noUs  arrivons  à  1848, 
l'état  du  conseir  de  l'université,  c'est-à-dire 
un  ét»t  essentiel lemeht  mobile  :  c'était  uro 
institution  qui  n'était  pas  fondée,  une  instita- 
tion  qui  avait  devant  elle  un  projet  de  loi  pro- 
posé à  la  Chambre  des  pairis,  et  qui  était  pour 
ainsi  dire  en  l'air.  Quelques  personnes  ont  vu 
dans  cet  état  un  aide  puissant  aux  adversaires 
de  l'université,  un  secours  aux  coups  qu'ils  lui 
ont  poHês. 

Veilà  poui  le  monopole  de  ^université  et  la 
constitiltibn  de  son  conseil;  voilà  dans  quelle 
situation  celui-ci  se  présentait  à  la  bataille,  la 
veille  de  1850. 

Maintenant,  les  champions  de  la  liberté  d'en- 
seignement, les  adversaires  de  l'université. 

te  rapport  débute  par  rappeler  l'éclat  des 
luttes  soutenues,  et  II  n'est  personne  de  vous 
qui  en  ait  perdu  le  souvenif.  Dans  ces  derniè- 
res années,  il  a  été  aussi  dirigé  des  attaques 
contre  l'enseignement  public,  et  elles  l'ont  été 
avec  talent;  mais,  que  nos  contemporains  me 
permettent  de  le  dire,  celles  d'alors  avaient  un 
bien  autre  éclat.  C'était  bien  alors  comme  au- 
jourd'hui; les  mêmes  ahimatinns  ardentes, 
c*étâient  les  mêmes  griefs  contre  l'université, 
c>étaient  les  mêmes  condamnât' ons  contre  elle, 
contre  cette  école  de  scepticisme  et  d'athéisme. 
Et  il  ne  faut  pas  s'en  étonner  i  les  rivaux  de 
Tuniver^té  n'y  ont  jamais  manqué,  aujour- 
d'hui, comme  sous  Louis-Philippe,  comme 
aussi  sous  îa  Restauration,  qtand  Mgr  révo- 
que d'Hermopolîs  était  à  la  tête  de  l'université. 

M.  le  l'àpportear.  Qu'est-ce  qui  a  dit  un 
mot  contre  l'université  dans  la  discussion? 

M.  AchlUé  Delorme.  Je  vois  des  signes  de 
dénégation.  Voulez  vous  me  permettre  ae  vo^s 
rappelée  des  M\»  ?  (Parlez  l 'parlez  î  ) 


En  1844,  —  c'était  Tépoque  la  plus  ardente 
de  ces  luttes,  c'était  Fépoque  6\x  le  fougueux 
abbé  Gombalot,  condamné  pour  la  violence  de 
Ses  attaques  par  la  justice  de  son  pays,  retevait 
les  félicitations  de  l'épiscopat  français,  et  où 
l'évêque  de  Ohâlon  lui  écrivait  qu'il  ne  regret- 
tait qu'une  chose,  c'est  qnèf'  le  livre  condamné 
n'eût  pas  été  écrit  par  un  évêque,  -^  en  1844 
ces  accusations,  elles  étaient  portées  à  la  Cham- 
bre des  pairs,  et  M.  Villemain,  répondant  à  M. 
de  Montalembert,  qui  s'en  faisait  Porgane,  rap- 
pelait que  ces  mêmes  accusations  avaient  été 
portées  avec  la  même  signification,  avec  la 
môme  étendue,  dans  les  mêmes  termes,  sous 
la  direction  de  l'évoque  d'Hertnopolis  : 

M.  Villemain  s'exprimait  ainsi  :  «  Je  dirai 
seulement  que  ce  genre  d'accusations  vagues 
fet  collectives  n'est  pas  nouveau,  qu'il  a  été 
employé  à  toutes  les  époques  pour  affaiblir  la 
confiance  due  aux  écoles  de  l'Etat.  »  Et  il  ci- 
tait l'évêmie  d'Hermopolis  : 

w  M.  d'Hermopolis,  ministre  de  l'instruction 
publique,  avait  eu  à  défendre  aussi,  contre  des 
exagératiotis  ultramontaines,  ces  établissements 
de  l'Etat  qu'on  ^'eut  représenter  aujourd'hui 
con^me  si  dénués  de  religion.  Quelques  hom- 
mes travaillaient  alors  a  la  ciomination  de 
TËglise  dans  l'Etat  et  de  rultramontanisme 
dans  l'Eglise.  Ils  attaquaient  surtout  l'ensei- 
gnement laïque;  ils  voulaient  le  détruire, 
môme  dans  la  main  d'un  évêque,  et  ^ous  Tin- 
fluence  presquo  entièrement  ecclésiastique  qui 
le  dominait  alors.  Voici  comment  M.  d'Her- 
mopolis s'en  expliquait  dans  une  circonstance 
publique  :  «  Je  n'ignore  pas,  disait  il,  les  bruits 
«  que  la  malveillance,  affecte  do  répandre.  Les 
a  uns  s'attachent  à  inquiéter  les  membres  du 
«  corps  enseignant  sur  leur  avenir,  en  semant 
«  les  plus  chimériques  .alarmes;  les  autres  tra- 
«  vaillent  à  dénigrer  nos  écoles  par  les  plus 
•  odieuses  imputations.  Il  leur  suffit  d'un  seul 
«  de  ces  désordres,  tel  qu'on  en  vit  à  toutes 
c  les  époques,  et  dont  nous  sommes  les  pre- 
«  miers  à  gémir,  pour  frapper  de  leurs  impi- 
«  toyables-anathèmes  tbutes  les  maisons  d'ins- 
«  truction  publique  à  la  fois.  Leur  opinion  ty- 
<  rannique  ne  sait  que  condamner  et  pros- 
«  crire...  » 

Dans  le  projet  que  le  Gouvernement  propo- 
sait alors  sur  l'enseignement  secondaire,  et 
dont  Mj  Thiers  était  le  rapporteur.  Il  avait  crû 
désintéresser  ces  accusations  ;  il  avait  cru 
donner  satisfaction  aux  amis  de  la  liberté  d'en- 
seignement. 

Mais,  messieurs,  il  faut  relire  avec  quel  dé- 
dain hautain  M.  de  Montalembert  repousse  ces 
présents  !  Pour  lui,  ce  qu'il  faut,  tout  ce  qu'il 
faut,  c'est  la  liberté  pour  l'enseignement  privé, 
et  U  ne  faut  que  cela,  la  liberté  toute  seule,  la 
liberté  toute  nue.  Quant  à  des  compromis, 
quant  à  des  transactions,  quant  à  une  promis- 
cuité quelconque  avec  l'Etat,  il  n'en  veut  à 
aucun  prix. 

Cependant,  malgré  leurs  attaques  pleines 
de  talent ,  et  où  l'ardeur  égalait  le  talent , 
les  rivaux  de  l'université  avaient  échoué: 
il  fallut  la  révolution  républ\paine  de  1848 
pour  *  porter  enfin  dans  l'enseignement  îa  li- 
berté, et  quelques  jours  après,  un  des  compa- 
gnqns  des  luttes  de  M.  de  Montaletûbert.  M. 
ae  Falloux  était  appelé  au  ministère  de  l  ins- 
truction publique. 
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Ainsi»  toutes  les  idées  chères  à  leur  vie,  tou- 
tes les  idées  pour  lesquelles  ils  avaient  com- 
battu pendant  vingt  ans  allaient  pouvoir  voir 
le  jour ,  ils  tenaient  le  timon  des  affaires,  ils 
allaient  enfin  réaliser  leurs  rêves  I 

Que  pouvait-on  attendre?  que  devait-on 
espérer  ?  On  avait  le  choix  : 

Ou  décréter  purement  et  simplement  la  des- 
truction de  Tuniversité  et  de  l'enseignement  de 
l'Etat,  et  sur  cette  ruine  vénérable  drosser  le 
principe  de  renseigijement  libre  ;  c'eût  été  au- 
dacieux, mais  c'eût  été  logique  ;  étant  données 
les  ressources  de  l'enseignement  privé,  j'eusse  j 
considéré  cette  mesure  comme  désastreuse 
pour  l'instruction  nationale  et  personne  n'y 
pensa  ;  mais  c'eût  été  logique  et  franc. 

Ou  déterminer  le  monopole  de  Tuniversité, 
mais  sans  ôter  à  celle-ci  son  autonomie;  à  . 
côté  de  l'université,  plantez  le  libre  drapeau  de 
l'ensoigne-i.ent  privé;  l'université  avec  son  au- 
tonomie, avec  ses  écoles,  s'administrant  libre- 
ment, s'admipistrant  comme  elle  l'entend,  avec 
ses  programmes,  ses  écoles,  ses  études  et,  à 
côté,  concuremment  avec  elle,  l'enseignement 
privé,  l'enseignement  privé  libre  de  toute  en- 
trave. 

Et  c'était,  messieurs,  si  vous  voulez  bien 
vous  reporter  au  commencement  des  observa- 
tions que  je  vous  présentais  tout  à  l'heure, 
c^était,  en  efîet,  l'idée  première  qui  surgit  dans 
Tesprit  des  membres  de  la  commission  extra- 
parlementaire nommée  par  M.  de  Falloux.  Et 
c'est  cette  idée  que  j'ai  prise  comme  inspira- 
trice de  mon  contre-projet,  et  que  je  demande 
à  la  commission  de  vouloir  bien  examiner. 
(Très-bien!  très- bien!) 

Mais  au  lieu  d'adopter  cette  solution,  que 
ût-on  ?  Je  viens  de  vous  le  dire  :  au  lieu  de 
cette  solution,  eh,  mon  Dieu!  on  ût  la  loi  de 
1850  ;  on  ût  ce  qu'on 'a  appelé  une  transac- 
tion, et  ce  que  M.  do  Monialembert,  dan^  un 
langage  plus  imagé  et  précisant  peut-être 
mieux  la  chose,  appelait  un  concordat. 

De  ce  concordat,  de  ce  compromis,  messieurs, 
il  arriva  ce  qui  arrive  à  peu  près  de  toutes  les 
transactions,  de  tous  les  compromis  :  personne 
n'en  fut  satisfait,  et,  moins  que  personne,  les 
anciens  ^mis  de  M.  de  Montalembert,  ses  aR- 
ciens  compagnons  de  lutte,  ceux  qui,  pendant 
vln^t  ans,  avdent  applaudi  à  ses  elTorts,  ceux 
qui  avaient  béni  ses  luttes. 

Ecoutez  comme  ils  en  parlent  ;  c^est  M.  le 
comte  de  Montalembert  qui  va  vous  le  dire  : 

«  Ils  (les  Catholiques)  ont  accusé,  attauué  à 
la  fois  nos  actes,  nos  idées  ;  ils  nous  ont  aonné 
le  choix,  à  nous,  les  vieux  et  constants  cham- 
pions de  la  liberté  d'enseignement,  de  passer 
aux  yeux  du  public  religieux  pour  des  traîtres 
ou  des  imbéciles.  Et  ce  ne  sont  pas  seulement 
des  journalistes,  c'est-à-dire  des  nommes  natu- 
rellement dominés  par  le  besoin  d'avoir  un 
aliment  atiotidien  à  leurs  critiques,  qui  nous 
ont  traite  ainsi,  ce  sont  des  prêtres,  peut-être 
môme  des  évoques.  On  a  dressé  contre  nous 
des  cas  de  conscience  avec  une  immense  pu- 
blicité  On  nous  a  dénoncés  jusqu'à  Rome, 

nous  les  plus  anciens  défenseurs  de  la  liberté 
d'enseignement.  M.  de  Falloux,  auteur  de  la 
proposition,  'M.  de  Melun,  M.  Beugnot  et  moi 
nous  avons  tous  été  dénoncés  comme  ayant 
trahi  la  cSuse  de  la  liberté  de  l'enseignement  et 
l'intérêt  de  la  religion  ;  nous  l'avons  été,  pç^- 
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dant  six  mois  de  suite,  tous  les  jours.  E«t-ce 
un  fait,  oui  ou  non  ?  Qu'on  le  nie  si  on  le 
peut.  • 

Eh!  non,  il  n'y  a  pas  moyen  de  le  nier. 

M.  de  Montalembert  était  l'un  des  chefs  de 
cette  généreuse  école  de  catholiques  libéraux, 
qui  naguère  jetait  un  si  vif  éclat,  et  ce  n'est 
pas  la  dernière  fois  qu'il  a  été  dénoncé.  Et  je 
n'ai  aucune  difûcuUé  à  le  reconnaitre;  ce  m'est 
un  sujet  d  inquiétude  de  voir  que  les  auteurs 
du  projet  de  loi  actuel  ne  soient  pas  dénoncés 
aujourd'hui,  comme  l'a  été  autrefois  M.  de  Mon- 
talembert. (Mouvements  divers.) 

Voyons  donc  ce  que  c'était  au  juste  que  cette 
transaction,  ce  que  c'était  que  ce  concordat. 
Ici  j'entre  en  plein  dans  le  sujet  :  le  conseil 
supérieur. 

Je  ne  rappelle  pas  à  l'Assemblée  la  compo- 
sition dé  ce  conseil  .supérieur,  elle  la  connaît. 
Quant  à  moi.  je  ne  fais  aucune  espèce  d'oppo- 
sition à  cette  composition,  telle  qu'elle,  vous  est 
>ro posée  par  la  commission.  Mon  contre-projet 
a  propose  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes, 
sauf  oes  modifications  de  détail  auxquelles  je 
n'attache  pas  une  grande  importance. 

Assurément  —  c'est  ici  que  je  précise  ma 
proposition,  —  la  pensée  de  placer  à  la  tête  de 
l'enseignement  en  France  un  grand  conseil  qui 
puisse  représenter  toutes  les  forces  vives,  tou- 
tes les  grandes  idées  morales  dont  vit  la  so- 
ciété, un  grand  conseil  surveillant  avec  une  li- 
bérale et  égale,  sollicitude  àja  fois  les  établis- 
sements de  l'enseignement  privé,  pour  les  en- 
courager, pour  les  protéger,  pour  les  aider  dans 
leurs  efforts ,  et,  avec  une  même  libérale  et 
égale  sollicitude,  les  établissements  de  l'univer- 
sité, présidant  ainsi  à  l'enfantement  intellec- 
tuel oes  îeunes  générations  qui  porteront  après 
nous  la  fortune  de  la  patrie,  assui^ment,  dis- 
je,  cette  pensée  est  bonne  et  c'est  en  m'y  as- 
sociant que  je  l'ai  déposée  dans  mon  projet. 
(Approbation  sur  divers  bancs.) 

Mais  est-ce  là  le  conseil  supérieur  de  la  loi 
de  1850?  Est- ce  là  le  conseil  supérieur  du  pro- 
iet  actuellement  soumis  à  votre  délibération  ? 
Est-ce  dans  ces  régions  élevées  qu'il  est  main- 
tenu ;  et  est-ce  à  ce  rôle  de  protecteur,  de  sur- 
veillant général  que  son  rôle  est  limité? 

Oui,  messieurs,  oui  pour  l'enseignement  pri- 
vé ;  et  c'est  justice. 

Lisez  la  loi  et  lisez  le  projet  de  la  commis- 
sion ;  en  effet  lisez  l'article  5  :  Le  conseil  n'in- 
tervient que  pour  assurer  et  garantir  la  liberté 
de  cet  enseignement.  Il  peut  être  apoelé  à 
éclairer  le  ministre  sur  les  services  •qu-il  peut 
rendre  à  la  société,  et  en  conséquence  à  indi- 
quer les  protections  et  les  encouragements  qui 
peuvent  lui  être  accordés. 

Il  surveille  l'instruction  qu'il  donne,  mais 
dans  quelle  limite?  Dans  la  limite  exactement 
nécessaire  pour  que  l'intégrité  des  droits  so- 
ciaux soit  sauvegardée.  Ainsi,  il  donne  son 
avis  sur  les  livres  qui  doivent  être  interdits 
comme  contraires  à  la  morale,  à  la  constitu- 
tion et  aux  lois.  Et  c'est  bien  là  la  compétence 
qui  peut  être  accordée  au  conseil  supérieur,  et 
dont  on  ne  pourrait  pas  dépasser  les  limites 
sans  blesser  la  liberté,  sans  atteindre  les  droits 
des  citoyens. 

J'ajoute. . .  (Bruit  de  conversations.) 

Quelques  membres.  Parlez!  parlez! 

M.  le  pr69)ldeiit.  Il  est  difficile  de  parler 
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au  mil  ou  des  conversalions.  Et  cependant,  il 
efit  difficile  de  mieux  parler.  (G*est  vrai!  — 
Très-bien!  très-bien!) 

M.  Achille  Delorme.  Je  disais  que  ce 
grand  conseil  a  bien,  en  ce  qui  concerne  ren- 
seignement privé,  la  mission  que  je  veux  lui 
donner,  il  a  bien  la  mission  qui  lui  convient. 
Il  a  bien  ce  rôle  de  surveillance  générale  né- 
cessaire pour  protéger  la  société  contre  les 
écarts  qui  peuvent  se  produire  et  maintenir 
rinstructlon  de  nos  enfants  en  accord  avt  c  nos 
traditions  nationales  et  Téternelie  et  univer- 
selle morale.  Il  a  en  même  temps  un  pouvoir 
de  protection  pour  encouragée  et  aider  les  bon- 
nes volontés  et  les  efforts  utile»:. 

J'ajoute  en  passant,  et  je  signale  à  l'Assem- 
blée que  j'ai  pris  la  liberté  d'ajouter  dans  mon 
contre-projet  une  attribution  qui  me  paraît  im- 
poriante  et  que  je  n'ai  point  vu  formulée  par  la 
commission.  Il  peut  se  faire,  par  exemple, 
qu*un  grand  établissement  d'enseignement  ait 

Eris  une  telle  importance  qu'il  soit  monté  à  la 
auteur  d'un  établissement  d'utilité  publique. 
Je  donne  mission  au  conseil  supérieur  d'exa- 
miner les  demandes  qui  seraient  faites  dans 
le  but  d'obtenir  une  telle  déclaration,^  et  il  doit, 
sur  c^point,  être  consulté  par  le  ministre. 

Voila  donc  bien  le  conseil  sap6rieur  comme 
je  le  comprends  :  pouvoir  de  contrôle,  pou- 
voir de  surveillance,  pouvoir  de  protection. 
Voilà  ce  qu'il  est  pour  renseignement  privé. 

Mais  pour  l'université,  pour  l'enseignement 
public,  on  alors,  c'est  bien  autre  chose  1  Non, 
ce  n'est  plus  un  pouvoir  de  contrôle,  un  pou- 
voir de  protection,  un  pouvoir  de  surveillance; 
c'est  lui  qui  gouverne,  c'est  lui  qui  régit  l'en- 
seignement public.  Ainsi,  en  ce  qui  concerne 
l'enseignemenx  prtvé,  il  donne  son  avis  sur  les 
livres  qui  doivent  en  être  écartés  comme  con-. 
tr&ires  aux  lois,  à  la  morale  et  à  la  constitu- 
tion :  pour  l'enseignement  public,  il  donne  son 
avis  sur  les  livres  qui  doivent  y  être  intrduits. 
Ici,  il  est  surveillant,  contrôlant  et  protégeant, 
là,  il  est  administrateur,  gouverneur,  régisseur. 
Celait  là  la  transaction. 

Eh  bien,  qu'arriva-t-il  devant  ce  projet?  Il 
arriva  que  vu  avec  dé6ance  par  quelques-uns 
de  ceux  qui  l'acceptaient,  il  fut  attaqué  au 
nom  de  la  liberté  de  l'enseignement,  tout  à  la 
fois  par  les  anciens  compagnons  d'armes  de 
M.  de  Montalembert  —  ceux  qui,  en  réclamant 
cette  liberté,  avaient  surtout  la  préoccupation 
de  faire  triompher  la  mission  éducatrice  ae  l'E- 
glise, —  et  par  les  hommes  qui,  n'ay^t  ni  les 
mêmes  préoccupations,  ni  les  mêmes  griefs 
contre  Tuniverbité,  ne  cherchaient  dans  la  li- 
berté de  renseignement  que  la  liberté  et  l'af- 
firmation du  droit  commun. 

Les  premiers  furent  effrayés,  à  cause  de  la 
responsabilité  qui  pouvait  retomber  sur  eux  ; 
ils  y  virant  un  «  leurre  »  et  un  «  piège.  » — J'ai  pris 
ces  deux  mots  dans  la  discust^ion  même. de 
1850.—  Un  leurre,  parce  que,  dans  le  conseil  su- 
périeur de  1850  et  dans  celui  qui  vous  est  pro- 
posé aujourd'hui,  av<ec  les  attributions  qu'on  lui 
donne  sûr  l'enseignement  privé  comme  sur  l'en- 
seignement public,  la  part  des  représentants  de 
l'Eglise  y  était  réduite  à  une  minorité  insuffi- 
sante ;  un  piège,  car,  disaient-ils,  nous  ne  serons 
dans  le  conseil  que  pour  endosser  la  responsabi- 
lité des  résolutions  prises,  des  méthodes  profes- 
sée^,  des  programmes  ordonnés  Condamnée  à 


l'impuissance,  PEglise  ne  sera  là  que  pour 
.couvrir  de  son  manteau  sans  lache  les  désor- 
dres qu'elle  a  stigmatisés  si  longtemps  dans 
l'université. 

M'.  Beugnot,  le  rapporleur,  essayait  bien  de 
calmer  ces  craintes,  et  pour  cela  il  essavait  de 
démontrer  que  non- seulement  au  sein  au  con- 
seil supérieur  l'enseignement  privé  et  les  doc- 
trines de  l'Eglise  trouveraieni  des  défenseurs 
attentifs  et  autorisés  dans  les  évêques,  mais 
qu'en  outre,  -*-  et  il  avait  raison,  —  l'en- 
seignement privé  avait  ses  représentants  dans 
la  section  permanente. 

«  Si  l'on  prétendait,  disait-il,  que  la  section 
permanente  perpétuera  sous  le  régime  nouveau 
les  traditions  du  régime  ancien  et  qu'elle  ne 
sera  en  déûnitive  que  le  conseil  de  l'université 
déguisé  et  tout  aussi  puissant  qu'au  temps 
passé,  nous  répondrions  qu'un  tiers  des  inspec- 
teurs généraux  et  une  partie  des  recteurs  de- 
vant appartenir  ou  avor  appartenu  à  l'ensei- 
gnement libre,  il  s'ensuit  que  des  membres  de 
cet  enseignement  entreront  dans  la  section  per- 
manente. G'e^t  pour  leur  y  réserver  quelques 
S  laces  que  nous  n'avons  pas  réduit  le  nombre 
es  membres  de  cette  section.   » 

Je  reviendrai  tout  à  l'heure  sur  ccé  paroles 
de  M.  Beugnot  ;  pourtant  je  signale  en  passant 
une  erreur  du  rapport  de  M.  le  duc  de  Broglie, 
aujourd'hui. 

J'y  vois  que  la  section  permanente  était  la 
représentation  de  l'enseignement  pifblic  et  (le 
l'université.  Û Assamblée  remarquera  que  cette 
afûrmation  -est  en  contradiction  avec  les  paro- 
les de  M.  le  rapporteur  Beugnot. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  assurances  d.mnées  par 
M.  Beugnot  étaient  biea  faites  pour  rassurer 
les  premiers  adveisaires  de  la  lui;  pourtant 
elles  ne   les  rassurèrent  point. 

Mgr  l'évoque  do  Langree,  M.  Parisis,  avait, 
en  adhérant  à  la  loi,  fait  des  réserves  tello-î, 

3 n'en  rèahté  elles'équivalaient  à  un  refus*  M. 
e  Gazalès  alla  plus  loin,  et,  dans  la  seconde  dé- 
libéralion  de  la  loi,  il  proposa  nettement,  car- 
rément, de  supprimer  du  conseil  supérieur  l'é- 
lément représentatif  des  cultes,  bit  voicice  qu'il 
disait  : 

«  Est-il  vrai  que,  dans  U  conseil,  les  évô- 
quet$,  suivant  l'expression  du  rapporteur  de  la 
commission,  doivent  être  arbitres  souverains 
sur  toutes  les  matières  qui  toucheront  de  près 
ou  de  loin  aux  vérités  dont  ils  font  les  gar- 
diens naturels,  par  conséquent  sur  les  matières 
philosophiques  et  historiques,  sur  l'enseigne- 
ment de  la  philosophie  et  de  l'histoire,  sur  les 
livres  qui  servent  à  cet  etnaeignemeni?  Mais, 
s'il  en  est  ainsi,  les  ministres  des  autres  cultes 
ont  le  mémo  droit  ;  et  comme  il  s'agit  précisé- 
ment d'objets  sur  lesquels  les  catholiques,  les 
protestants,  les  Israélites  ont  nécessairement 
une  manière  de  voir  très-opposée,  je  demande 
comment  on  mettra  d'accord  ces  souver.ânetés 
également  indépendantes,  à  moins  qu'on  ne 
supprime  entièrement  l'enseignement  de  l'his- 
toire et  de  la  philosophie  ». 
Voilà  ce  que  disait  M.  de  Gazalès. 
Mais  si  des  reproches  étaient  faits  du  côté 
de  ceux  qui,  dans  la  liberté  de  l'enseignem^-nt. 
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ëottseil   supérieur  de    fcnséignement ,  noua 
t'admettions;  nous  le  trouvons  excellent  dans 


tnent  privé,  est-il  nécessaire  que  l'ens^eigne- 
meïît  privé  fisse  invasion  sur  rcnséignemerit 
public?  Ê3t-il  nécessaire  d'ouvrir  les  portes  de 
ruhtver^ité  à  ceux  qui  n'ont  aucun  droit  d*y 


entrer  ?  M.  Thiers  affirmait  bien  que  c'était  I 
M  transaction,  et  comme  il  était  un  ancien  dé- 
fenseur  de  l'utiiversité,  son  affirmation  avait 
une  double  autorité  ;  pourtant  On  voyait  cette 
transaction  avec  une  grande  défiance. 

'Et. ici,  pour  voud  en  signaler  d'un  mot  la 
jKïrtéô,  je  vous  demande  encore  la  permission 
de  fdire  une  citation ^  et  je  la  prends  à  Thono- 
raMe  M.  Wallon  qui,  à  cette  époque,  prit  parti 
contre  une  portion  delà  loi  de  1850. 
"  M.  "Wallon  disait  : 
•    «  Cependant  j*ai  un  doute. 

«  M.  Tbiçré  vous  a  dit  qu'il  voulait  les 
écoles  dé  l'Etat  ;  M.  de  Montalembert  ne  le» 
accepte  que  dans  l'espoir  dfe  les  Voir  disparaî- 
tre bientôt;  et  M.  Tabbê  Dupanloup  donne 
formellement,  comme  résultat  Ofe  la  loi,  la  des- 
truction de^  écoles  norhiàlés.  M.  Thiers  de- 
mande l'inspection  des  petits  séminaires,  et 
M.  Tabbé  Dupanloup  dit  :  La  surveillance  sur 
les  petits  séminaires,  expliquée  comme  elle  l'a 
été  bar  >^.  Beugnot,  en  se  bornant,  pour  les 
établissements  libi'es,  à  une  surveillance  d'or- 
dre jpubltc. 

tM.'Thifers  veutlo  maintien  de  l'administra- 
tion de  runivet-sltéotM.  l'abbé  Dupanloup  voit 
comme  résultat  de  la  loi  «  la  dislocation  pro- 
fonde et  irrémédiable  de  la  hiérarchie  univer- 
sitaire; »  M.  Thiers  veut  la  collation  des  grades 
par  les  facultés,  M.  l'abbé  Dupanloup  l'abolition 
defe  grades  ;  et  vous  l'avez  entendu,  c'est-  un  des 
cas  réservés  de  M.  de  Montalembert. 

«  Cependant,  messieurs,  c'est  bien  la  môme 
M.  Je  tie  diitil  pas  :  Qui  trompe?  m  lis  je  dirai  : 
Qui  sé'tromîfiè?  C'est  un  fait  qui  vaut  la  peiné 
d'être  éclairci.  » 

Et,  en  effet,  ajoutait  M.  Wallon, — que  j'aime 
à  citer,  parce  que  l'autorité  qui  s  attadie  à 
sa  parole  a  un  caractère  tout  particulier  que 
l'Asseml)lée  comprend  et  sous  lequel  j'aime  à 
m'abriter.;.  (Très-bieti  !  très- hier!  !)  : 

«  Pourquoi  faire  cette  invasion  dans  l'univer- 
sité? pourquoi,  quand  l'université  »  —  comme 
le  disait  tout  à  l'neure,  du  reste,  M.  Beaussire, 
—  t  est  un  corps  ouvert  à  tous  ceux  qui,  par 
des  épreuves  heureusenient  subies,  s'amrment 
dignes  d'y  entrer,  pourquoi,  quand',  à  la  noble 
côtidition  de  faire  ses  preuves,  la  porte  est  ou- 
verte à  tout  le  monde,  pourquoi  y  entiier  ré- 
volutionnairement  par  cette  voie  mauvaise  ? 
Pourquoi,  quand  les  membres  de  l'enseigne- 
ment privé  n'ont  qu'à  se  présenter  aux  exa- 
mens, ouand  il  n*ont  qu*à  demander  leurs  ti- 
tres et  leur  admission  a  leur  travail,  venir  les 
demander  au  bénéfice  d'une  loi  qui  choque  le 
droit  commun  et  désorganise  nôtre  institu- 
tion ?» 

«  Le  projet  de  loi,  disait  M.  Wallon,  tel  qu'il 
est,  n'est  point  à  niefr  yeuk  une  loi  organique"; 
cffest  un  peu,  comme  ûrt  l'a  dît  ailteuirs,  une 
niâichîii©  de  guerre,  et,  je  vous  l'avoue,  je  suis 
asse^.  disposé  à  lut  voii"  îj^ielqué  choSe  tle  ce 
cAWttèi^,  quand  Je  pas^  en  tttré  au  cohténu 


de  la  loi.  Je  ne  m'occupe  pas  de  la  loi,  je  vais 
au  fond  :  le  fond  de  la  loi  ne  me  parait  pas  être 
l'organisation,  comme  l'a  dit  M.  Thiers,  mais 
la  désorganisation,  comme  Ta  dît  M,  Dupân- 
loup  ;  tout  me  semble  sacrifié,  je  ne  dirai  pas  à 
un  intérêt,  mais  à  un  parti.  » 

Invoquera- t-on,  disaient  les  défenseurs  de 
l'univerfiité,  les  pêrtlô  de  la  société,  les  doctri- 
nes mauvaises  qui  s'y  prêchent?  Soit  :  si  la  so- 
ciété est  menacée  par  ces  doctrines,  si  le  mal 
est  déjà  grand,  s'il  est  nécessaire  d'y  porter 
une  surveillance  plus  vigilante  que  jamaid,  et 
s'il  faut  entourer  l'enseignement  de  la  jeunesse 
d'une  sollieitude  plus  attentive  que  jamais, 
pourquoi  fdire  "une  diSérence  entre  l'enseigne- 
ment public  et  l'enseignement  privé?  Est-co 
que  les  doctrines  mauvaises  sont  sans  danger 
dans  renseignement  privé  et  dangereuses  dans 
l'enseignement  public  ?  Mais  peut-être  on  pré- 
tend que  les  doctrines  sont  oonnes  dans  l'en- 
seignement privé  et  mauvaises  dans  l'univeréité, 
ou  plutdt,  comme  les  adversaires  de  celle-ci 
l'eri  ont  toujours  accusée,  elle  n''a  pas  de  doc- 
trine, elle  ne  peut  pas,  constituée  comme  elle 
l'est,  avoir  de  aoctrine  ;  et  comme  il  n'y  a  pa* 
d'enseignement  sans  une  doctrine,  on  a  l'am- 
bition, par -l'organisation  qu'on  propose,  de  lui 
donner  ce  qui  lui  manque.  Alors  nous  vous 
renvoyons  aux  paroles  de  M.  de  Cazalès,  celles 
que  je  (îilais  tout  à  l'heure. 

Est-ce  donc  qu'on  a  l'espérance  d'arriver  à 
ce  résultat  désirable  de  l'unité  en  s'appHquant, 
comme  le  foit  le  projet,  à  faire  du  conseil  su- 
périeur, dépositaire  et  directeur  suprême  de  la 
doctrine  de  l'université,  une  vraie  Babel  où 
catholiques,  protestants,  juifs  et  philosophes 
se  coudoient,  se  combattent  et  se  neutrali- 
sent? 

Un  mémhre.  C'est  la  société  qui  est  repré- 
sentée! 

M.  Achille  Dèlorme.  Que  voulez-vous 
do'nc  alors?  Je  rte  vois  plus  que  ceci  :  ouvrir  la 
porte  de  i'unlverêité  à  ses  rivaux,  jeter  cet  élé- 
ment nouveau  let  peu  sympathique  dans  son 
organisme.  Et,  oi  effet,  vous  lïhtroduisez 
non-seulement  dans  le  conseil  supérieur,  mais 
vous  l'apportez  jusque  dans  la  sectioii  perma- 
nente, puisque  des  membres  de  l'ehseignemeni 
privé,  comme  dit  le  rapporteur  M.  Beugnot, 
pourront  entrer  dans  cette  section  permanente. 
Et  alors  vous  avez  cette  singulière  situation  de 
deux  enseignements  rivaux, — l'enseighement 
privé,  d'une  part,  l'enseignement  public  ou 
ru'nlVersité  de  l'autre  ;  —  deux  enseignements 
dont  l'un,  l'enseignement  privé,  libre,  donne 
des  maîtres  à  l'autre;  l'enseignement  public. 
C'est- à  dii-e  que  les  affaires  de  l'enseignement 
public  sont  régies  par  ses  concurrents,  les 
hommes  de  renseignement  prtvé.  (C'est  vrai  î 
—  Très-bien!  très-bien!  à  gaUéhe  et  au  centre 
gauche.) 

M.  Dahlrel.  C'edt  récipi^ue  l 

M.*  Achille  Delorttie.  Gela  n'est  pas  réci*> 
proque,  puisque,  comme  je  viens  de  le  démon- 
trer Vôut  à  l'heure,  —  et  H  suffit  d«  lire  l'arti- 
cle 5  pour  s'en  convaincre,  —  le  conseil  su- 
périeur n'a  sur  l'enseignement  ]irivè  qu'utt 
pouvoir  de  contrôle  et  de  surveillance. 

Voilà  la  vérité. 

Et  mainteViant,  Hjoutti!t-ott,  prenez  gardé, 
vous  ^01,  dan|  ce  mbihènl-cl,  combattez  pour 
la  bll  06  Ti'efit  pA«  Vottt,  «Atholîquèi  libéraux 
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qui  avez  pnè(>aré,  son  triomphei  ce  Q'est  pas 
vous  qui  1  obttendVez,  ce  n*est  pas  vous  (jui  en 
recueillerez  lea  fruits.  Gomme  nous,  qoi  vous 
signalons  le  danger,  vous  qui  avez  fait  ce  que 
vous  appelez  une  a  transaction,  >  vous  ea  serez 
les  victimes  I  Et  l'on  rappelait  les  prétentions 
indiquées  dans  le  rapport  :  f  les  prétention» 
irréfléchies  et  absolues  de  quelques  axai»  de 
la  liberté  d'enseignement  qui  rédament  pour 
le  clerffé  non  pas  le  droit  d'enseigner  en 
Tertu  d'une  loi  commune  et  sous  certaines 
conditions  exigées  au  nom  de  la  morale, 
du  bon  ordre  et  de  l'intérêt  des  familles, 
mais  un  droit  préexistant,  sans  limites,  sans 
garanties,  sans  responsabilité  aucune,  fondé 
suV  le  caractère  spirituel  et  divin  de  la  mission, 
qu'il  a  reçue.  Eux  aussi,  partant  d'un  point 
opposé,  se  laissant  entraîner  par  le  désordre 
général  des  idées,  dénient  tout  droit,  toute  au- 
torité en  matière  d'enseignement  à  la  sociéié  >. 
En  présence  de  ces  paroles^  en  présence  d'un 
amendement  tel  que  celui  de  M.  Ghapot, — qui, 
lui,  ne  ae  contentait  pas,  comme  le  projet,  de 
vouloir  l'introduction  des  membres  de  l'ensei- 
gnement libre  dans  la  section  permanente, 
amenée  indirectement  par  le  choix  des  rec- 
teurs et  des  inspecteurs,  mais  qui  proposait 
nettement  que  dans  cette  même  section  perma- 
nente trois  membres  de  l'enseignement  privé 
fussent  appelés  d'emblée,— j'ai  le  droit  de  faire 
ressortir  et  d'affirmer  le  résultat  que  j'indiquais 
tout  à  l'heure,  à  savoir  que  la  loi  de  1850  et  le 

S  rejet  actuel  qui  en  est  le  développement,  con- 
uisent  à  livrer  l'enseignement  public  aux 
mains  des  membres  de  l'enseif^nement  privé, 
ses  rivaux  et  ses  concurrents.  (Assentiment  à 
gauche.) 

Un  membre  à  droite.  Ge  n'est  pas-  la  ques- 
tion! 

M.  Achille  Delorme^  G' est  parfaitement 
la  question. 

Sans  doute  aujourd'hui  ils  ^ont  en  ninorité 
dans  la  section  de  permanence  ;  ils  sont  en  mi- 
norité dans  le  conseil  supérieur,  mais  le  prin- 
cipal est  fait.  liCS  adversaires  ae  i'universîtô 
ont  été  introduits  dans  la' vieille  maison  oti 
elle  régnait  jusque-là  en  souveraine  jalouse  et 
dont  elle  tenait  la  porte  dose.  Laissez  faire  le 
temps  et  la  nature  des  choses,  et  le  moment 
peut  arriver  où  les  nouveaux  venus  auront,  de  la 
vieille  maison  jalouse,  chassé  l'ancien  proprié- 
taire pour  y  dominer  à  leur  tour  et,  à  leur  tour, 
en  tenir  la  porte  close.  (Assentiment  à  gau- 
che.) 

La  destruction,  la  désorganisation  de  l'uni- 
versité était  si  bien  dans  la  loi  de  mars  4850 
que  cinq  mois  après,  une  autre  loi  intervenait, 
le  22  août,  oui  achevait  de  détruire,  de  tuer  ce 
qui  restait  ae  l'université,  —  comme-corps  uni- 
versitaire bien  entendu,  —  en  ordonnant  la  ra- 
diation des  rentes  de  l'université  et  la  réunion 
de  ses  domaines  au  domaine  de  l'Etat  pour 
être  administrés  comme  propriété  publique. 

Ge  jour-là,  l'abolition  du  régime  de  1808  fut 
consommée.  Il  n'y  avait  plus  cPuniversité.  (Ré^ 
clamations  à  droite.) 

J'entends  des  réclamations  ;  mais  qu'^tp<:e 
donc  qui  constitue  un  corps?  C'est  la  hiérar- 
chie, la  juridietion  et  la  propriété.  La  hiérar- 
chie et  la  inridiction  vous  les  aviez  détruites  ; 
•  la  propriété,  la  voilà  détruite  aussi.  Que  restait- 
il  au  corps  universitaire?  Rien. 


Et  si,  en  1852,  comme  le  dtsaii  M.  le  rap- 

{)orteur,  sur  l'enseignement  public,  comme  sur 
'enseignement  privé,  on  a  pa  étendre  égale- 
ment Pétouffement  de  l'arbitraire,  croyez  que 
la  destruction  de  l'université  n'a  pas  éftô  pour 
peu  de  chose  dans  le  succès  de  cet  acte  mal* 
heureux. 

Et  maintenant,  quelles  sont  les  réformes  ap- 
portées par  la  commission  à  la  loi  de  1850  ? 

Elles  sontf  toutes  dans  le  sens  de  la  déviation 
que  j'ai  indiquée  en  commençant.  Il  n0  suffit 
plus,  en  effet,  à  la  commission  d'aujourd'hui 
que  la  section  permanente  ne  soit  pas  nommée 
parle  ministre;  il  ne  lui  suffît  plus  que  quel- 
ques membres  de  l'enseignement  privé  y  soient 
Introd^uîts  indirectement,  non':  la  section  per- 
manente est  élue  par  le  conseil  supérieur  et 
elle  est  élue  —  veuillez  vous  reporter  aux 
termes  de  l'article  3,  —  de  feçon  à  ce  qu'elle 
soit  composée,  de  qui?  de  membres  de  rensei- 
gnement public?  Non  pas,  mais  de  membres 
de  l'enseignement  public  ou  de  membres  de 
l'Institut. 

Il  va  de  soi  que  ce  que  je  dis  n'est  pas  une 
parole  de  défiance  contre  l'institut. 

M.  Paulin  Gillon.  Au  contraire  ! 

M.  Aclillle  Pelorme*  Mais  on  ne  pontes* 
tera  pas,  ni  M.  Paulin  Gillon  non  plus,  que 
pour  la  mission  d'administration  scolaire  con- 
fiée à  li  section  permanente,  il  importç  avant 
tout  d'avoir  des  hommes  ,du  métier.  (Très- 
bien  !  à  gauche.) 

Eh  bien,  si  vous  vous  reportez  à  la  compo- 
siiion  de  ce  conseil  supérieur  de  l'enseigne- 
ment, je  mets  en  fait  —  la  conséquence  ^st 
poussée  jusqu'à  ses  dernières  limite^:,  je  le  re- 
connais, —  qu'il  peut  arriver  que,  dans  la  sec- 
tion permanente  qui  a  U  manipulation  jour- 
nalière des  affaires  de  l'instruction  publique,  il 
n'y  ait  pas  im  seul  membre  de  l'instruction  pu- 
blique. Voilà  où  a  conduit  la  déviation  del850. 
Un  bon  prkicipe  avait  été  adopté  par  la  com- 
mission préparatoire  nommée  par  M.  deJPal- 
loux  ;  le  projet  de  M.  de  Fallou;^  et  la  loi  s'cq 
sont  écartés,  et  par  cette  logique  fatale  et.fvi^. 
nesto,  à  laquelle  on  ne  saumit  se  soustraire  et 
qm  fait  que  quand  on  sort  du  droit  commun 
et  des  vrais  principes  de  liberté,  au  lieu  de  re- 
venir sur  ses  pas,  on  tend  toujours  à  pousser 
cette  déviation  jusqu'à  ses  limites  extrêmes, 
on  s'est  de  plus  en  plus  engagé  dans  cette  voie j. 
'et  la  commission  y  fait  un  pas  de  plus  aujoui- 
d'hui,  (Assentiment  à  gauche.) 
'  Que  l'enseignement  public  conserve  son  au- 
tonomie, que  l'enseignement  privé  conserve  la 
sienne,  qu'au-dessus  d'eux  un  grand  coodoil, 
composé  comme  le  veut  la  commission,  pré- 
side, ainsi  que  je  le  disais  tout  à  rheure,  à 
l'enfantement  des  nouvelles  générations  qui 
recevront  de  nous  l'héritage  de  nos  malheurs 
et  de  notre  dévouement  à  notre  chère  patriOf 
oui,  je  le  demande;  mais  au^des^ous  de  cette 
autorité  morale,  de  ce  pouvoir  de  contrôle  qui 
s'éiend  sur  tout  l'enseignement  en  France  et 
le  maintient  dans  ses  traditions  nationales  et 
libîes,  au-dessous  de  lui,  d'une  pai't,  l'ensei- 
gnement public  agissant  dians  son  autonomie; 
d'autre  part,  l'enseignement  privé  agiasaot 
également  dans  sa  liberté. 

Ainsi  vous  aurez  la  vraie  concurrence,  von 
aurez  la  vraie  liberté,  et  c'est  le  priai  il  ^  qne 
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i*ai  essayé  de  traduire  et  de  réaliser  dans  mon 
projet. 

Quant  aux  dispositions  particulières  qui  le  4 
composent,  messieurs,  je  ne  veux  pas  fati- 
l^er  TAssemblée,  qui  doit  l'être  d^jà  beau- 
coup... (Non!  non!  —  Pariez  1  parlez!),  je  ne 
veux  pas  entrer  dans  le  détail  des  articles,  il  y  a 
certains  détails  dans  ce  contre-projet  qui,  je 
m*y  attends,  doivent  être  revus.  Je  fais  une 
œuvre  de  bonne  foi,  et  je  réformerai  bien  vo- 
lontiers ce  qui  paraîtra  réformable.  Je  n'ai  point 
la  prétention  d  avoir  fait  une  œuvre  inflexible. 

C'est  le  principe  seulement  que  je  soumf'ts 
'  à  vorre  appréciation,  et  pour  lequel  je  demande 
le  renvoi  à  la  commission.  Qu*elle  l'examine  et 
quant  aux  détails  dn  contre-projet,  je  ne  les 
abandonne  pas,  mais  je  les  examinerai  avec 
elle.  (Applaudissements  à  gauche. —  L'orateur, 
en  retournant  à  sbn  banc,  reçoit  les  félicita- 
tions de,  ses  collègues.) 

M.  le  duc  de  Broglie,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, malgré  la  vivacité  et  Téclat  de  cette 'at- 
taque imprévue,  je  n'y  répondrai  que  peu  de 
mots.  J'y  vois,  en  effet,  un  tort  principal  que 
je  me  permettrai  de  signaler  tout  de  suite  à 
rfaonorable  orateur. 

Un  dirait  que  son  discours  a  vingt  ans  de  dale. 
Il  reproduit  des  arguments  aue  les  faits  ont  ré- 
futés, ou  des  passions  que  l'expérience  a  cal- 
mées. Il  oublie  que  dans  toutes  transactions, 
au  premier  jour,  chaque  parti,  au  moins  chaque 
parti  extrême,  se  croit  vaincu.  Avec  le  temps, 
quand  la  transaction  a  été  heureuse  et  bien 
combinée,  la  paix  se  fait  dans  les  esprits,  les 
ressentiments  se  calment,  et  justice  est  rendue 
aux  hommes  sages  et  modères  qui  ont  su  s'é- 
loigner des  excès.  (Très-bien!  adroite.)  C'est 
cette  justice  qui  a  été  rendue,  en  déénitive,  aux 
auteurs  de  la  transaction  de  1850.  Quoique  le 
décret  de  1852  ait  gravement  altéré,  —  j  ai  été 
le  premier  à  le  dire,—  Tesprit  de  la  loi  de  4850, 
quoiqu'il  ait  substitué  l'esprit  de  la  dictature  à 
celui  de  la  liberté,  il  a  pourtant  laifSé  subsister 
'  certaines  parties  de  cette  loi;  il  a  laissé  subsister 
le  rapprochement  des  divers  éléments  de  la  so- 
ciété, le  rapprochement  du  corps  ensei^ant  et 
de  l'enseignement  libre  ;  il  a  laissé  subsister  la 
supériorité  de  la  société  élevée  au-dessus  de 
l'État  enseignant.  De  ce  rapprochement  la  naix 
est  née,  la  concorde  est  sortie,  et  aujourirnui, 
quand  l'honorable  préopinant  reprend  les  atta- 
ques d'il  y  a  vingt  ans,  quelques  efforts  qu'on 
fasse  autour  de  loi  pour  les  ressusciter  de- 
puis deux  jours,  elles  ne  réveilleront  pas  les 
mêmes  passions  qu'autrefois  ;  on  ne  réussi  fa 
pas  à  les  raviver.  (Trfts-bien  !  très-b'en  !  sur 
plusieurs  bancs.) 

Kn  voulez  vous  des  preuves  ? 

J'ai  déposé  un  rapport,  il  y  a  déjà  un  an,  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée.  Y a-t-il  un  mot  dans 
ce  rapport  qui  puisse  offenser  l'université,  qui 
rappelle  Irs  passions  d'il  y  a  vingt  ans  ?  Je  dé- 
fie qu'on  le  trouve. 

£t  cependant  ce  projet  était  approuvé  par 
quelques-uns  de  ses  auteurs,  même  de  la  loi 
de  1850  ;  il  est  vrai  que  plusieurs  de  ses  anciens 
ennemis  y  avaient  aussi  coopéré  ;  il  est  vrai  (fîie 
nous  avons  entendu  plusieurs  membres  de  l'u- 
niversité dans  le  sein  de  la  commission,  et  l'un 
d'entre  eux,  très-éminent,  a  pris  la  parole  hier 
pour  nous  défendre. 

U  est  vrai  que  parmi  les  auteurs  de  la  pro- 


position, nous  comptons  un  de  ceux  qui  avaient 
attaqué  la  loi  de  1850,  M.  Wallon.  Voilà  le 
résultat  d'une  transaction  heureuse.  Au  bout 
de  vingt  ans,  on  trouve  les  passions  apaisées, 
et  quand  les  partis  veulent  les  ranimer,  ils  y 
font  vainement  appel.  (Très-bien  !  très-bien  !  à 
droite  et  au  centre.) 

J'aborde  maintenant  le  point  capital  des  deux 
projets  de  lois  qui  viennt^nt  de  vous  être  sou- 
mis ;  ils  diffèrent  i^ar  quelques  détails ,  mais 
ils  se  rapprochent  par  leur  esprit  général. 
L'un  et  l'autre  ont  pour  but  de  tracer  une 
ligne  de  démarcation,  une  séparation  complète 
entre  l'enseignement  libre  et  l'enseignenionc 
public,  de  les  soumettre  a  deux  autorités  dif- 
térentes  et  de  mettre  l'enseignement  public 
exclusivement  sous  la  conduite  d'une  corpora- 
tion. L'un  et  l'autre  ont  ce  trait  capital.  Il  y  a 
quelques  différences,  je  le  répète,  mais  c'est  là  le 
point  principal. 

Eh  bien,  je  crois,  et  la  commission  qui  a 
déjà  examine  ces  projets  a  pensé  avec  moi,  ([ue 
cette  ligne  de  démarcation,  cette  séparation 
absolue  n'était  pas  d'abord  dans  le  droit  do 
l'université;  qu'elle  n'était  pas  davantage  dans 
son  intérêt,  qu'elle  n'était  pas  enfin  dans  l'inté- 
rêt de  la  France  et  de  la  génération  future  tout 
entière,  intérêt  plus  élevé  que  celui  de  l'uni* 
versiléet.môme  celui  de  l'Etat.  (Très-bien  !  sur 
plusieurs  banc?.) 

Il  n'est  pas  dans  le  droit  de  T université  de 
demander  a  être  gouvernée  exclusivement  par 
ses  chefs.  Si  l'Assemblée  vent  se  rappeler  les 
considérations  peut-être  trop  longues  que  je  lui 
ai  fait  valoir  il  y  a  deux  jours,  elle  se  sou-, 
viendra  que  j'ai  e?sayo  d'établir  que  le  droit  de 
l'Etat,  quand  il  enseigne,  n'est  pas  le  même  que 
le  droit  de  l'Etat  quand  il  commando  les  ar- 
mées, quand  il  rend  la  justice  ou  quaftd  il  per* 
çoit  les  impôts;  que  c'est  un  droit  délégué 
(C'est  cela!),  que  c'est  un  droit  accessoire  dont 
il  doit  compte  aux  familles  et  à  la  société. 

J'admets  que  l'université  est  l'instrument 
par  lequel  l'Etat  exerce  ce  droit  ;  mais  par  là 
même  l'université  doit  compte  de  son  ensei- 
gnement et  de  sa  direction,  non  pas  seulement 
a  l'Etat,  mais  aux  familles  et  à  la  société  tout 
entière.  (Très-bien  l  très  bien  !  à  droite  et  au 
centre  droit.) 

Ce  n'est  donc  pas  son  droit  de  se  gouverner 
exclusivement.  L'Etat  sort  de  sa  sphèro  (juand 
il  enseigne;  je  suis  de  ceux  qui  pensent  qu'il 
fait  bien  d'en  sortir  dans  un  pays  comme  le 
nôtre,  et  je  l'ai  dit  à  xM.  (Je  Pressensé  ;  mais  il 
ne  faut  pas  confondre  le  droit  de  l'Etat  quand  il 
reste  dans  sa  sphère  propre  et  son  droit  quand 
il  en  sort,  même  par  les  raisons  les  plus  hautes. 
Dans  ce  dernier  cas,  je  le  répète,  il  doit  compte 
de  l'usage  de  ce  droit  aux  familles  et  à  la  société 
tout  entière.  (Très-bien  !  ) 

Mais  je  dis  ensuite  que  ce  n'est  pas  l'intérêt 
de  l'université  de  vivre  chez  elle,  de  vivre  à 
part,  à  l'état  de  caste,  ne  communiquant  pas 
avec  la  société.  Qu'est-ce  que  c'est  que  l'ensei- 
gnement? C'est  la  préparation  des  générations 
qui  doivent  vivre  dans  la  société  ;  ce  n'est  pas 
quelque  chose  de  technique,  de  professionnel. 
On  ne  pirépare  pas  les  jeunes  gens  à  vivre  dans 
une  caste,  on  les  prépare  à  vivre  dans  la  so- 
ciété tout  entière.  Eh  bien,  comment  voulez- 
vous  qu'un  corps  enseignant  connaisse  à  quoi 
il  prépare  la  génération  s'il  ne  communique 
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pas  diaqae  jour  ayec  la  société^  s'il  ferme  la 
porte,  s  il  ne  laisse  pas  entrer  Tair  da  dehors, 
s'il  ne  sait  pas  comment  la  société  vit,  s'a- 
vance» se  développe  autour  de  lui? 

Il  faut  donc  à  la  tète  du  corps  enseignant  un 
élément  étranger  à  ce  corps ,  et  cela  dans  son 
intérêt,  pour  y  faire  pénétrer  Tatmosphére  ex- 
térieure et  l'initier  au  mouvement  général  de  la 
société.  (Très-bien !  très- bien!) 

Voulez-vous,  messieurs,  une  comparaison 
iàmitiëre?  Est-ce  qu'il  sufût  d'un  précepteur 
pour  élever  un  enfant?  Est-ce  qu'il  ne  faut  pas 
un  père  avec  le  précepteur  pour  élever  l'en- 
fant? Il  faut  les  deux.  Eh  bien,  l'université, 
c*est  le  précepteur;  le  conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique  que  nous  lui  préposons, 
c'est  le  père.  (Marques  nombreuses  d'adhésion 
et  d'approbation.) 

J'ai  dit  enfin,  messieurs,  au'au-dessus  de 
Fintérèt  de  l'université,  il  y  a  d'autres  intérêts 
à  préserver  :  il  y  a  l'intérêt  de  la  France  et 
l'intérêt  des  générations  futures.  Eh  bien,  parmi 
tant  de  reproches  du  passé  que  l'honorable 
préopinant  a  été  exhumer  dans  les  annales  des 
anciennes  Assemblées,  quand  on  combattait  la 
liberté  d'enseignement,  ceux  qui  l'attaquaient 
très-vivement  alors  s'appuyaient  surtout  sur  ce 
point,  à  savoir  :  que  dans  un  pays  uni  comme 
la  France,  il  fallait  une  éducation  une,  uni- 
forme pour  toute  la  jeunesse;  qu'en  accordant 
la  liberté  d'enseignement,  l'éducation  de  la  jeu- 
nesse serait  divisée,  dispersée;  que  les  membres 
de  la  même  génération  seraient  élevés  dans  des 
croyances  opposées;  dans  des  sentiments  con- 
traires, et  que  l'on  ferait  ainsi  naître  une  guerre 
civile  dans  le  sein  des  intelligences.  Voilà  ce 

În'on  disait  à  l'appui  du  maintien  da  monopole, 
l'honorable  M.  Delorme  n'a  pas  rappelé  ces 
arguments  des  partisans  du  monopole... 

M.  Achille  Delorme.  Jq  demande  la  parole. 

M.  le  rapporteur.  I^e  reproche  que  l'on 
faisait  à  la  liberté  d'enseignement,  c'est  votre 
projet  gui  doit  l'encourir. 

Bn  faisant  deux  enseignements  parallèles, 
n'ayant  pas  de  rapports  l'un  avec  l'autre,  vous 
faites  ce  que  l'on  reprochait  à  la  liberté  d'en- 
seignement de  préparer,  et,  ce  qu'elle  n'a  pas 
fait,  vous  faites  des  générations  élevées  à  part 
les  unes  4les  autres  par  des  maîtres  d'esprit 
différent. 

Mais  dans  notre  conseil  mixte  où  sont  repré- 
sentés tous  les  éléments  de  la  société,  c'est  là 
que  se  prépareront  la  fusion  et  la  concorde  des 
générations  qui  s'élèvent.  (Très-bien!  très-bien  1) 

Quand  arriveront  les  détails,  nous  aurons  à 
voir  si,  réellement,  en  coiistituant  la  section 
permanente,  nous  avons  fait  ce  que  vous  dites, 
si  nous  avons  sacrifié  et  compromis  ce  qui 
reste  de  l'université.  L'Assemblée  trouvera  bon 
que  je  ne  discute  pas  cet  article-là  aujourd'hui. 
Je  crois  qu'il  y  a  d'excellents  arguments  à  faire 
valoir  en  faveur  de  notre  projet,  et  je  le  ferai  au 
cours  de  la  discussion.  L'Assemblée  me  per- 
mettra de  ne  pas  le  faire  en  ce  moment. 

Voilà  le  but  principal  de  notre  loi  :  c'est  de 
maintenir  la  concorde  au  sein  des  grands  élé- 
ments de  l'administration  et  de  l'enseignement, 
de  faire  peser  sur  l'université  une  autorité  em- 
pruntée a  tous  les  éléments  de  la  société,  de 
iiçon  à  ce  que  les  deux  enseignements,  l'en- 
seigùement  privé  et  l'enseignement  de  l'Etat, 
marchent  sous  la  même  impulsion  et  prépa- 
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rent  de^  générations  qui  vivent  en  paix.  (Très- 
bien  1  —  Vive  adhésion.) 

Je  le  répète  encore  une  fois,  cette  paix  est 
faite.  Les  attaques  qui  sont  portées  aujourd'hui 
contre  le  projet  de  loi  sont  .inattendues  pour 
moi,  car,  depuis  un  an  que  ce  projet  est  connu, 
l'université  ne  s'est  pas  vivement  émue,  ses  re- 
présentants les  plus  eminents  dans  cette  encein 
te  ont  appuyé  le  projet  de  loi,  et  voilà  comment, 

—  je  le  répète  et  je  le  disais  en  commençant, — 
voilà  comment  la  paix  s'est  faite  dans  les  es- 
prits ;  elle  s'est  faite  par  des  sacrifices  et  des 
concessions  réciproques,  elle  s'est  laite  par  des 
transactions  heureuses,  elle  s'est  ensuite  faite 
par  la  vie  commune,  par  vingt  ans  d'exercice 
de  l'enseignement  fait  en  commun.  (G'est  vrai! 

—  Très-bien  !) 

Le  principe  du  contre-projet  de  M.  Delorme, 
c'est  la  séparation  ;  par  conséquent ,  c'est  la 
guerre.  Je  demande  à  l'Assemblée  de  le  rejeter. 
(Très-bien  !  très-bien  !  —  Aux  voix  I) 

M.  Achille  Delorme.  Messieurs,  un  mot 
seulement.  (Parlez!  parles!) 

Je  crowB  vraimeo^ue  je  me  suis  très-mal 
expliqué,  car  M.  le  duc  de  Broglie  ne  me  pa- 
rait pas  avoir  répondu  ;  il  me  paraît  avoir  passé 
à  côté  de  mon  contre-projet.  (Mais  non  I)  Lais- 
sez-moi le  dire. 

J'estime  que,  précisément,  le  contre-projet 
que  j'ai  présenté  est  la  mise  en  pratique  de 
la  charmante  comparaison  que  vient  de  faire 
M.  le  duc  de  Broglie  :  le  précepteur  et  le  père 
de  famille.  Non,  le  précepteur  ne  peut  pas  suf- 
fire à  l'éducation  de  l'enfant.  Oui,  au-dessus 
du  précepteur  il  doit  y  avoir  le  surveillant,  con- 
trôlant ses  actes,  élevant  l'âme  de  l'enfant,  il 
doit  y  avoir  le  père.  Et  dans  la  société,  le  père 
c'est  le  conseil  supérieur  tel  que  je  le  compose. 

Ce  conseil  supérieur,  avec  le^  pouvoirs  que 
je  lui  donne  dans  l'article  3  de  mon  contre- 
projet,  est  nécessairement  appelé  à  donner  son 
avis  : 

ff  Sur  les  règlements  relatifs  à  la  surveillance 
des  établissements  d'enseignement  privé  ; 

c  Sur  les  secours  et  encouragements  à  accor- 
der à  ces  établissements  ; 

c  Sur  les  demandes  formées  par  eux  dans  le 
but  d'être  déclarés  établissements  d'utilité  pu- 
blique, et  en  général  sur  toutes  les  affaires  re- 
latives à  l'enseignement  privé; 

c  Sur  les  livres  qui  doivent  être  interdits 
dans  les  établissements  d'enseignement  public 
et  dans  les  établissements  d'enseignement  privé 
comme  contraires  à  la  morale,  à  la  Constitution 
et  aux  lois.  > 

Voilà  la  surveillance,  voilà  le  contrôle  du 
père  de  famille... 

M.  le  rapporteur.  Nous  l'avonâ  de 
même! 

M.  Achille  Delorme.  Et  puis  mon  contre^' 
projet  porte  encore  : 

<c  II  prononce  en  dernier  ressort  sur  les  af« 
aires  contentieuses  relatives  à  l'ouverture  des 
établissements  d'enseignement  privé  et  à  l'exer- 
cice du  droit  d'enseigner.  • 

Cet  article,  c'est  la  consécration  du  droit 
d'enseigner,  c'en  est  la  garantie. 

c  II  présente  chaque  année  an  ministre  ua 
rapport  sur  l'état  général  de  l'enseignement, 
sur  les  modifications  et  les  progrès  à  réaliseri- 
sur  les  abus  qui  pourraient  s'introduire  dan» 
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i80   yétabliÂSPdaientê   d^iQBtraoiioii    et  sur  les 
moYQns  d*y  remédier,  » 

Voil&  encore  le  idle  du  père  de  ftHnâle, 
iiial«  le  voilà  maintenu  datié  fiee^vratee  limites  : 
aa^déBSOus,  le  précepteur,  mài9^1e  précepteur 
se  renfermant  dans  Ba  mieslon,  Inatniifiant  et, 
comme  tout  instructeur,  élevant»  *cl^\b  éleyant, 
60US  Td^il  du  père  de  famille,  «élèlFant  led  gé- 
nérations actuelles  eous  l'œil  de  la  sociiété. 

Un  fnemhre,  Bh  Inen,  alors  f  il  n'y  a  pas  de 
différence  t 

Un  autre  membre.  Si  I  il  y  aFautonomiel 

M.  Achille  Delormé.  Oui,  il  y  a  PautonO'- 
mîe.  Permettez-moi  d'aîouter  tm  mot. 

Mon  honorable  collègue  M.  de  Bâlvatidy 
me  remet  à  l'instant  une  note  sur  un  péltït(fue 
j'ai  oublié  de  çitei;.  O'est  pour  moi  un  argu- 
ment ou  plutôt  une  .autorité  puissante.  Les 
principes  contenus  dans  -mon  projet  avaient 
été  proposés,  en  4847,  par  !i.  de  Salvandy, 

M.  le  dac  &e  Bx^gUe,  rapporteur.  Il  y  a 
plus  de  vingt  ans  ! 

M.  Achille  Deloiriiie.  Oui,  en  1847. 

M.  Audipen  de  Kerdrelv  Nous  avons  mar- 
ché depuis  I 

M.  AohlUe  IMerttie.  Oui,  nous  avons 
marché  depuis  ;  mais  il  ne  faut  pas  marcher  en 
arrière.  (Vive  approbation  à  gaticbc.) 

Un  membre  à  droUe.  Cest  vqfus  •qui.  iaa.Tohez 
en  arrièret 

M.  le  président.  M.  le  ministre  de  l'in€- 
truction  publique  a  la  parole. 
'  H.  Jules  Simoa,  minisire  4e  mnetrHelion 
fuhkiq^eei  de$  (mUet,  Messieurs,  je  crois  qu'il 
y  a  un  point  sur  lequel  je  puis  apposer  queU 
que  lumière  dans  k  discussion. 

8'agit-il,  dans  le  projet  si  bien  développé  de 
M.  Achille  Delorme,  d'avoir,  dMn  côîé,  un 
conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  et 
de  l'antre  un  conseil  de  renseignement  public;, 
ces  deux  conseils  étant  deux  autorités  scolaires 
indépendantes  Tune  de  l'autre? 

Si  tel  était  le  projet,  je  crois  qu'il  nie  faudrait 
pas  le  prendre  en  considération. 

Il  tn^a  semblé  comprendre  que  M.  Achille 
Delorme  voulait  mettre  à  ta  tète  de  toutes  les 
quesiâons  sooiaires  le  conseil  supérieur  tel  que 
la  commission  le  compose,  avec  une  simple 
restriction,  et  qu'au-dessous  de  ce  conseil,  il 

J)laçait  un  conseil  d'enseignement  plus  spôcia- 
eraent  chargé  des  affaires  intérieures  et  admi- 
nistratives de  l'université. 

Je  commence  par  établir  cette  différence,  et 
je  vous  pri€^  messieurs,  d'y  iaire  bien  atten- 
tion, car,  si  on  s'y  trompait,  on  ne  cOmpren- 
4riût  pas  le  sens  du  projet  de  M»  Acl^ijle  De- 
lorme. 

Je  dois  dire  à  rÀsaembLée  âue,  lorsque  pour 
la  première  fois  i'ai  été  appelé  dans  la  commis- 
sion par  M.  le  duc  de  Broglie,  rapporteur  de 
la  loi,  le  conseil  supérieur  était  investi  de  cer- 
iaines  fonctions  aux  lui  mettaient  en  effet  Tad- 
mjnistration  de  renseignement  public  dans  la 
main,  de  telle' sorte  que  je  pensais  alors,  sur 
le  premier  projet  de  la  commission,  que  le  mi- 
nistre de  rinstructfon  publique  ne  serait  guère 
que  l'agent  responsable  des  volontés  d'un  con- 
seil irresponsable.  (Très-bien  I  très-bien!) 

J'ai  fait  valoir  ces  considérations  devant  la 
commission,  et  elle  n'a  laissé  dans  les  attri- 
butions du  conseil  supérieur,  ainsi  que  j'aurai 
VocciMsion  de  le  montrer  dans  la  discussion. 


eue  les  attributions  que  le  oonaeit  sapirîeur 
doit  en  effet  avoir.  Et  rien  dans  la  constittftiom 
de  ce  conseil^  à  moins  que  la  dîseussien-ne 
modifie  ce  qui  a  été  fait,  n^empéohele  miiwstre 
de  l'instruction  publique  d*ayeir  à  e6té  de  lui 
nn  conseil  qui  fera  préclséihent  ee  •  que  M; 
Achille  Delorme  demande  à  sp^  OônSeii  d'éni* 
«eignement  de  faire.  J'en  àl  la  preuve,  mes* 
sieurs,  dans  quelques  paroles  ^u'a  prûBtoneées 
hier  rhonorabie  M.  Delpit,  cap  il  a  dit  préci- 
sément ce  que  je  dis  en  ce  moiïientk 

Par  ces  considérations,  je  rédais  cette  quès-* 
tion  à  ce  qu'elle  est  véritablement,  et  je  démou- 
irerai  que  Fadministf^ition  de  l'instruction  pu-^ 
blique,  dans  «a  partie  responsable,  dan^  la  par* 
tie  qui  a  besoin  d'un  agent  direct  reepoilsable. 
devant  l'opinion  et  devant  le  corps  d'enseigne- 
ment public,,  n'est  point  donnée  au  conseil 
supérieur,  «lUi  n'a  qu'une  tutelle,  qu'un  contrôle 
et  la  direction  des  èftirfdes  et  des  règiements 
d'études.  Nous  verrons  cela  dkns  la  discussion 
du  projet,  et  nous  l'établirons  de  la  façon  la 
plus  complète. 

Mais  je  crois  que  ces  observations  étaient 
nécessaires  pour  que  tout  le  inonde  vît  bien 
quelle  est  la  portée  de  la  question  actuelle.  Je 
n'ajoute  qu*un  mot  :  M.  le  duc  de  Broglie  di- 
sait tout  a  l'heure  que  ^université  ne  devait 
pas  être  une  corporation  fermée,-  dirigeant 
elle-même  ses  agents,  gouvernant  elle-même 
son  ensei^ement  et  értrangère  à  ce  qui  se  pas- 
sait dans  !a  société.  Comme  îe  suis  ici  le  repré- 
sentant officiel  de  l'université,  j'éprouve  le  be- 
soin de  dire  que  Puniversité  ne  doit  pas  être 
cela  et,  en  outre,  que  l'université  ne  veut  pas 
Tôtre. 

M.  Beeusslre.  £t  ne  l'a  jamais  été  t 

H.  le  ihlnlstre  de  rinstruciion  publt^ 
que  et  des  cnltes.  L'uni%'er8ité  accepte  par- 
faitement un  conseil  dans  Irquei  toutes  les 
grandes  autorités  morales  de  la  société  seront 
représentées,  et  non-seulement  elle  l'accepte, 
mais  elle  le  demande  ;  non'seulement'  elle  le 
demande,  mais  elle'demande,  sur  tout  son  en- 
seignement, sur  tous  ses  actes,  la  plus  grande 
pumicité  possible,  le  pîus  grand  contrôle  pos- 
sible. C'est  son  honneur  de  pouvoir  le  deman- 
der impunément  et  d'être  certain  que  plus  on 
l'examinera  de' près,  plus  on  [^'apercevra  qu'elle 
rend  au  pays  tou,s  les  services  qu'elle  est  appe- 
lée à  lui  rendre.  (Très-bien  r  très-nieni) 

M.  de  Salvandy.  Messieurs,  je  ne  comptais 

{)a»  avoir  l'honneur  de  prendre  la  parole  dans 
a  discussion  qui  s'élève  aujourd'hui  devant 
vous.  Je  croyais  que  le  principe  du  projet  de 
la  commission  avait  été  admis  d'accord  par  la 
commission  elle-même  et  par  M.  le  ministre 
de  l'instruction  publique;  je  croyais  que  l'é- 
tude faite  par  ces  deux  autorités  avait  démon- 
tré que  le  système 'qui  avait  été  proposé  autre- 
fois, anlérîeurement  à  la  loi  de  1850,  ne  répon- 
dait plus  aux  nécessités  du  temps  présent. 

Je  pensais  que  l'honorable  duc  de  Broglie, 
en.  effet,  avait  raison  de  vous  dire  et  que  c'était 
après  s'être  entendu  avec  M.  le  mmislre  de 
nnstruction  publique  qu'il  vous  disait  que  le 
projet  de  l'honorable  M.  Delorme  était  de  vingt 
ans  en  retard.  Par  conséquent,  j'étais  disposé 
à  considérer  ce  projet  comme  inacceptable 
aujourd'hui. 

Mais  M.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, avec  sa  très-grande  compétence,  s'arme 
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à  juBte  titre  d'une  parole  qui  a  été  dite  avant- 
hier  par  l'un  des  membres  de  la  commission, 
de  laquelle  il  résulte  qu'il  aura  le  droit  de  créer 
un  autre  conseil  à  coté  de  celui  qui  est  orga- 
nisé p^T  la  commission  elle-même.  Il  me  sem- 
'ble  qp'il  vaut  mieux,  dès  lors,  faire  une  loi  qui 
subsiste  par  elle-même  que  de  confier  à  M.  le 
ministre  de  Tinstruction  publique  la  mission  et 
i'autoriié  de  former  un  autre  conseil,  indépen- 
dant de  celui  que  nous  allons  organiser.  (Mou- 
vements divers.) 

M.  Gaalonde.  Mais  le  projet  ne  lui  donne 
pas  cette  autorisation  ! 

M.  de  SklTandy»  M.  Delpit  nous  a  dit  Tau- 
tre  jour,  et  j'ai  retenu  ses  paroles,  que  le  mi- 
nistre de  rinstruGtion  publique  aurait  le  droit; 
à  Tinstar  du  ministre  des  travaux  publics,  du 
ministre  de  la  gaerre,.  du  ministre  de  la  ma- 
xine,  de  fonder  un  conseil  spécial  qui  rempli- 
rait dans  rumvorsité  le  même  rôle  que  le  con- 
seil d'amirauté  pour  la  marine,  que  le  conseil 
des  ponts  et  chaussées  pour  les  travaux  pu- 
blics^  ^Ms^is  non  l  mais  non  1).  Je  n'avais  pas 
compris/ je  l'avoue,  que  M.  Delpit  eût  parlé 
autrement  qu'en  son  nom  personnel,  ni  qu'il 
fût  admis  par  la  commission  que  le  ministre  de 
l'infitruction  publique  pouvait  organiser  seul 
un  conseil  spécial  pour  l'enseignement  public. 
.  8'il  en  est  ainsi,  ie  ne  yoU  plus  de  saison  pour 
aba^dion^r  le  systàfne  d'un  projet  de  loi  qui 
m'esti  e^er  par  les  souvenirs  qu  il  rappelle,  et 
dont  M.Dcàarme  a  parié  tou^  a  rbeure^  projet 
àê»B  kxfSLQÏ  étaient  ^rganis^i^  deux  conseils 
•difiérefié.  Aprèa  oe  que  nous  venons  d'en- 
ftenib^,  je  déplare  gu^  je  préfère  en  êilet  les 
idées  de  M«  Dislorme  ou  ou  moins  la  pensée 
première  4^^  sen  amendement,.,  - 
'  ".  lit-Lfoifflois.  L&  principe  : 

M.  de  Salvàndy.  ...  pt)ur  arriver  à  une 
eOtnbiofûspn  analogue  à  celle  qui  avait  été 
piepoaé^  en  1847^  Q'est  là  que  je  voulais  en 
revoir,  et  «c'est  nécessaire,  car  M.  Delorme  ne 
Ta  indiqué»  eniioissant,  que  d'ui^e  fi^çen  oui  a 
pu  u'ètrè  pas  .pariaitement  intelligible  mur 
tente  i'^Assemblée.  (Rires  et  exclamations.) 
.  Je^detoiaiide  pardon  à  mon  exodlent  collègue 
ii\\  mot  qi4  vient  de  m'échapper.  Il  ne  s'agis-* 
sait  en  aucune  façon  de  critiquer  sa  discussion^ 
ipii  a  été  excellente  et  parfoitemeiH  intelligi- 
ble pour  nous  tous  ;  c'Qst  senlem«^  la  note 
^e<je  lui  avais  transmise  qui  n'était  pas  sufû- 
'samment  intelligible  pour  qu'il  pût  la  déve- 
loppeo  de  manière  à  faire  saisir  oe  système  par 
rAsaemblée...  (Ahl  ah!~  Rire  fl^[)probatiO» 
et  o!eet  pour  cela  que,  puisque  mpn  nom  a  été 
prononcé,  je  demande,  la  permission  d'expli- 
quer plua  catégoriquement  oe  que  j'avais  voulu 
ki)dire« 

.  Yotci  ma  pensée.  Antérieurement  à  la  loi  de* 
1850,  et  au  moment  où  la  grande  discussion  de 
là  liberté  d'enseignement  était  dans  toute  son 
anleur/ avant  La  révolution  de  1848  et  avant 
qu'on  eèt  subi  le  cdntre-ooup  de  ce  mouve- 
ment qui  a  amené  la  réaction  dont  on  parlait 
tout  àTliavre,  au  uMiia  de  janvier  1848,  il  fut 
exposé  à  la  Chambre  dies  pairs  un  projet  (|ui 
rôorpniiàit  le  conseil  royal  de  l'universitét 
àfais,  préidablement,  un  projet  de  loi  sur  l'in-» 
strnction  secondaire  avait  proposé  la  ovation 
d'un  eonseil  supérieur  de  linstruction  pu- 
blique* Dan»  œ.  conseil  on  ado^ettait  le  repré? 
sentAtti  dé  FËtaty  do  là  soôété,  suivait  une 


grande  partie  des  catégories  qui  sont  admises 
par  la  commission  actuelle  elle-même.  Le  pro- 
jet de  1848  supposait  douz^e  conseillers  libres, 
pris  parmi  les  anciens  ministres,  les  conseil- 
lers d'Etat,  les  premiers  présidents  de  cours 
d'appel,  tes  archevêques  ou  évêques  —  remar- 
quez ceci,  —  les  présidents  de  consistoires,  les 
membres  de  l'Institut,  les  chefs  ou  anciens 
chefs  d'îDstitution  de,  plein  exercû^e.  Voilà  la 
part  qui  était  faite  à  la  liberté  d'enseigne 
ment. 

Mais  à  côté,  et  dans  la  loi  sur  le  conseil  de 
l'université,  il  y  avait  le  conseil  de  l'université 
elle-même,  qui  était  composé  de  douze  con- 
seillers titulaires  et  de  douze  conseillers  ordi< 
naires,  en  tout  vingt -quatre  membres.  Ces 
vingt-quatre  membres  se  réunissant  au  conseil 
supérieur,  formaient  avec  lui  une  assemblée, 
qui  devenait  le  conseil  supérieur  de  i'iustruotlon 
publique. 

Vous  voyez  nue  c'était  un  ensemble  de 
dispositions  analogues  à  celles  que  M.  De^ 
lorme  propose  :  au  sommet,  conseil  supérieur 
de  l'enseignement  public  comprenant  des  re«- 
présentants  éminents  de  la  société,  de  l'B^ 
glise  -et  de  l'Etat  d'une  part,  et  de  l'autre, 
comprenant  le  conseil  de  l'univeraité;  au- 
dessous,  conseil  de  l'université,  composé  de 
membres  tous  universitairee^ .  et  s'occupant 
seuls  de  tout  ce  qui  concernait  l'enseignemeot 
public.  Le  conseu  de  l'université  donnait  son 
avis  sur  les  projets  de  lois  et  d'ordonnances  ; 
il  était  consulté  nécessairement  sur  tous  les  wtr 
rêtés  portant  règlement,  outre  les  affaires  sur 
lesquelles  le  minisire  croyait  devoir  l'appeler  à 
délibérer.  Ce  conseil  était  réparti  en  section* 
correspondant  aux  diverses  brancbes  des  ser- 
vices; il  y  avait  une  section  s{>éeiale  pour  la 
discipline,  une  autre  pour  le  contentieux,  avec 
droit  de  recours  jusqu  au  roi,  en  conseil  a'Siat 
dans  certains^cas  déterminés  par  la  loi. 

En  somme  c'était,  pour  l'organisation  de 
l'enseignement  public,  un  conseil  modelé  sut 
le  conseil  d'Etat,  divisé  en  sections  comme  lui^ 
ayant  les  mêmes  attributions»  ayant,  pour  la 
moitié  au  moins  de  ees  piembres^  la  garantie 
précieuse  de  l'inamovibilité.  Je^  quuAe  loi 
conçue  dans  des  ternies  pareils  vaut  mieux  que 
celle  ou' on  noua  propose,  qui  suppose  un  con- 
seil omciel  établi  et  organisé  par  la  loi,  puis  je 
ne  sais  quel  autre  conseil  nommé  in  petto  par 
le  ministre,  dis  su  propre  auteiité.  (Mais  Uon4 
mais  non  I) 

Si  vous  wtes  non,  aluft  Je  ne  comprends  plus 
ce  que  l'on  vous  propose,  et  je  demande  que  la 
commission  veuille  bien  se  mettre  d'accord 
avec  M.  le  ministre,  pour  nous  l'expliquer. 

M.  le  ^i^ppoHenr.  IMieemblée  comprend 
qu'il  ne  peut  y  avoir  aucun  rapport  etttre  ua 
conseil  institué  par  la  loi,  Aydnt  des  attribu- 
tions que  la  loi  lui  reconnaît,  attributions  con- 
sultatives sur  certains  points,  attributions  de 
juridiction  sur  certains  autres,  et  une  coca^ 
mission  qu'un  ministre  peut  nommer  pou)r  ai- 
der sa  responsabilité  dans  les  point»  qui  sont 
laissés  à  sadiacréaon.  (Très^ienl  très-bien  I) 
Il  est  clair  que  personne  ne  peut  empéKdieK 
un  ministre  de  consulter  qui  il  m  convient  sux 
les  questions  que  la  loi  lui  réserve;  mais  les 
commissions  eonsuRativeS'  n'élit  qu!uue  exis- 
tencer  éphémèiis  et  kinUement  légale.  Il  en  $ê^ 
mi  tout  AutKe«ient  si  on  instttnait  dads  la 
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■Im  ékM\^9èÈïmti  d^lnertruotloii    et  sur  les 
moyens  d'y  remédier.  • 

Voit&  encore  ie  rdle  du  pèrà  <fe  finûilie, 
Aak  le  Toilà  maintenu  dànê  ses  vraies  limites  : 
au-dessous,  le  préoepteur,  mafs^^le  précepteur 
se  renfermant  daûs  sa  mission,  inetruisant  et, 
eemmetout  instructeur,  élevant,  ^aiséfeYant, 
sous  l'Odil  du  père  de  famiUe,  'élèlFant  les  gé- 
nérations actuelles  sous  Tœil  de  la  société. 

Un  memhre,  Bh  bien,  alors  ?  îl  n'y  a  pas  de 
différence! 

Un  auire  membre.  Si!  il  y  arautortomiôl 

M.  Achille  Delonmé.  Oui,  il  y  à  Tautono-^ 
mîe.  Permettez-moi  d'ajouter  tm  mot.. 

Mon  honorable  collègue  M.  de  Bâlvandy 
me  remet  à  l'instant  une  note  sur  un  polfitque 
j'ai  oublié  de  çitei:.  O'est  pour  moi  un  argu- 
ment ou- pltitôt  une  .autorité  puissante.  Les 
prinèîpes  contenus  -dans  'mon  projet  avaient 
été  proposés,  en  4847,  par  M.  de  Salvandy, 

M.  le  dac  de  Bx^glle,  rapporteur.  Il  y  a 
plus  de  vingt  ans  I 

M.  .Achille  Delorme.  Oui,  en  1847. 

M.  Audipen  de  Kerdrelv  Nous  avons  mar- 
ché depuis  I  ' 

H.  Achille  IMêrnae.  Oui,  nous  avons 
marché  depuis;  mais  il  ne  faut  pas  matcher  en 
arrière.  (Vive  approbation  à  gauche.) 

Dn  membre  à  droUe.  Cest  vQtis  quU  marchez 
en  airîèrel 

M.  le  président.  M.  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique  a  la  parole. 
'  H.  Jules  Simoa,  minisire  ée  V-inetr^eHon 
puUiq^e  -et  de$  ùàUet,  Messieurs,  je  crois  qu'il 
y  a  un  point  sur  lequel  je  puis  appotter  queU 
que  lumière  dans  k  discussion. 

8'agit-il,  dans  le  projet  si  bien  développé  de 
M.  Achille  Delorme,  d'avoir,  dtin  côté,  un 
Conseil  supérieur  de  riiistruction  publique,  et 
de  l'autre  un  conseil  de  l'enseignement  public, 
ces  deux  conseils  étant  deux  autorités  scolaires 
indépendantes  l'une  de  l'autre? 

Si  tel  était  le  projet,  je  crois  qu'il  ne  faudrait 
pas  le  prendre  en  considération. 
-  Il  m\  semblé  comprendre  que  M.  Achille 
Delorme  voulait  mettre  à  ia  tête  de  toutes  les 
questions  sooiaires  ie  conseil  supérieur  tel  que 
la  commission  le  compose,  avec  une  simple 
restriction,  et  qu'au-dessous  de  ce  conseil,  il 

J)laçait  un  conseil  d'enseignement  plus  epécia- 
eraent  chsjiigé  des  affaires  iatérieurcfis  et  admi- 
nistratives de  l'université. 

Je  commence  par  établir  oettç  différence,  et 
Je  TOUS  prie,  messieurs,  d'y  iaire  bien  atten- 
tion, car,  si  on  s'y  trompait,  on  n^  cOmpren- 
-drait  pas  le  sens  du  pr^et  de  M»  Ac^le  De- 
lorme. 

Je  dois  dire  k  l'Assemblée  ôue,  lorsque  pour 
la  première  fois  i'ài  été  appelé  dans  là  commis- 
sion par  M.  le  duo  de  Broglie,  rapporteur  de 
la  loi,  le  conseil  supérieur  était  investi  de  cer- 
taines fonctions  oui  lui  mettaient  en  effet  Tad- 
ministration  de  1  enseignement  public  dans  la 
main,  de  telle  sorte  que  je  pensais  alors,  sur 
le  premier  projet  de  la  coiûmisslon,  que  le  mi- 
nistre de  rinstructibii  publique  ne  serait  guère 
que  l'agent  resjponsable  des  volontés  d'un  con- 
seil irresponsable.  (Très-bien  I  très-bien!) 

J'ai  fait  valoir  ces  considérations  devant  la 
commission,  et  elle  n'a  laissé  dans  les  attri- 
butions du  conseil  supérieur,  ainsi  que  f  aurai 
l'occi^ion  de  le  montrer  dans  la  discussion. 


oue  lés  attributions  que  le  oonaeS  suj^ieur 
doit  en  effet  avoir.  Et  rien  dans  la  constittitiom 
de  ce  conseil ji  à  moins  que  la  discussion'  ne 
modîûe  ce  qui  a  été  fait,  n'empêche  le  âiitifstre 
de  Tinstniction  publique  d'avoir  à  eôté  de  lui 
un  conseil  qui  fera  préolséi&ent  ee  -  que  Mi 
Achille  Delorme  demande  à  sp^  oônèeil  d'én^ 
«eignement  de  faire.  J'en  ai  la  preuve,  mes- 
sieurs, dans  quelques  paroles  ^u'a  proefoneées 
hier  l'honorable  M.  Delpit,  ca»  il  a  dit  préci- 
sément ce  que  je  dis  en  ee  inomént^ 

Par  ces  considérations,  je  rédais  cette  ques-* 
tîon  à  ce  qu'elle  est  véritabloment,  et  je  démon- 
trerai que  Fadmînistmtion  de  l'instruction  pu* 
blique,  dans  eà  partie  responsable,  dan^  la  par- 
tie qui  a  besoin  d'un  agent  direct  responsable, 
devant  l'opinion  et  devant  le  corps  d'enseigne-* 
ment  public,,  n'est  point  donnée  au  conseil 
supérieur,  ^ui n'aqu'vne tutelle, qu'un  contrôle 
et  la  direction  des  étv^des  et  des  règlements 
d'études.  Nous  verrons  cela  dkns  la  discussion 
du  projet,  et  nous  rétablirons  de  la  façon  la 
plus  complète. 

Mais  g'e  crois  que  ces  observations  étaient 
nécessaires  pour  que  tout  le  inonde  vît  bien 


pas  être  une  corporation  fermée,-  dirigeant 
elle-même  ses  agents,  gouvernant  elle-même 
son  enseignement  et  étrangère  à  ce  qui  se  pas- 
sait dans  la  société.  Comme  je  suis  ici  le  repré- 
sentant officiel  de  Tuniversitc,  j'éprouve  le  be- 
soin de  dire  que  Puniversité  ne  doit  pas  être 
cela  et,  en  outre,  que  l'université  ne  veut  pas 
l'être. 
M«  Beaussire.  Et  ne  l'a  jamais  été  t 
H;  le  inliiistre  de  l'instruction  publi- 
que et  des  cultes.  L'université  accepte  par- 
faitement un  conseil  dans  Irquei  toutes  les 
grandes  autorités  morales  de  la  société  seront 
représentées,  et  non-seulement  elle  l'accepte, 
mais  elle  le  demande;  non'sculement'  elle  le 
demande,  mais  elle'demande,  sur  tout  son  en- 
seignement, sur  tous  ses  actes,  la  plus  grande 
publicité  possible,  le  plus  grand  contrôle  pos- 
sible. C'est  son  honneur  de  pouvoir  le  deman- 
der impunément  et  d'être  certain  que  plus  on 
l'examinera  de' près,  plus  on  [^'apercevra  qu'elle 
rend  au  pays  tous  les  services  qu'elle' est  appe- 
lée à  lui  rendre.  (Très-bien  r  tres-hieni) 
M.  de  Salvandy.  Messieurs,  je  ne  comptais 

{)aî>  avoir  l'honneur  de  prendre  la  parole  dans 
a  discussion  qui  s'élève  aujourd'hui  devant 
vous.  Je  croyais  que  le  principe  du  projet  de 
la  commission  avait  été  admis  d'accord  par  la 
commission  elle-même  et  par  M.  le  ministre 
de  riristruction  publique;  je  croyais  que  l'ô- 
tuiie  faite  par  ces  deux  autorités  avait  démon- 
tré que  le  système  qui  avait  été  proposé  autre- 
fois, antérieurement  à  la  loi  de  1850,  ne  répon- 
dait plus  aux  nécessités  du  temps  présent. 

Je  pensais  que  l'honorable  dlic  de  Broglie, 
en  effet,  avait  raison  de  vous  dire  et  que  c'était 
après  s'être  entendu  avec  M.  le  mmistre  de 
nnstructiori  publique  qu*il  vous  disait  que  le 
projet  de  l'honorame  M,  Delorme  était  de  vingt 
ans  en  retard.  Par  conséquent,  j'étais  disposé 
à  considérer  ce  projet  comme  inacceptable 
aujourd'hui. 

Mais  M.  le  ministre  de  rinstruction  pu- 
blique, avec  sa  très-grande  compétence,  s'arme 
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ajuste  titre  d'une  parole  qui  a  été  dite  avant* 
hier  par  Tun  des  membres  de  la  commiâsion, 
de  laquelle  il  résulte  quUl  aura  le  droit  de  erêer 
un  autre  conseil  à  coté  de  celui  qui  est  orga* 
nisé  {Tir  la  commission  elle-même.  Il  me  sem- 
ble qu'il  vaut  mieux,  dès  lors,  faire  une  loi  qui 
subsiste  par  elle-même  que  de  confier  à  M.  le 
ministre  de  Finstruction  publique  la  mission  et 
J'autoritê  de  former  un  autre  conseil,  indopen- 
dant de  celui  que  nous  allons  organiser.  (Mou- 
.vemenis  divers.) 

M.  Gaslonde.  Mais  le  projet  ne  lui  donne 
pas  cette  autorisation  1    . 

M.  âe  SklTandy»  M.  Delpit  nous  a  dit  Tau- 
tre  jour,  et  j'^ai,  retenu  ses  paroles,  que  le  mi- 
nistre de  rinstruction  publique  aurait  le  droite 
à  Tinstar  du  ministre  des  travaux  publics,  du 
ministre  de  la  guerre,,  du  ministre  de  la  ma- 
rine, de  fonder  un  conseil  spécial  qui  rempli- 
rait dans  rumversité  le  même  rôle  que  le  con- 
seil d'amirauté  pour  la  mariné,  que  le  conseil 
des  ponts  et  chaussées  pour  les  travaux  pu- 
l>lics#  t^.ais  non  l  mais  non  1).  Je  n'avais  pas 
compris  je  l'avoue,  que  M.  Delpit  eût  parlé 
autremeni  qu'en  son  nom  personnel,  ni  qu'il 
fût  adonis  par  la  commission  que  le  ministre  de 
Tinàtruction  pubtique  pouvait  organiser  seul 
un  cojaseil  spécial  pour  l'enseignement  public. 

6'il  en  est  ainsi,  je  ne  vois  plus  de  raison  pour 
abaodionAer  le  systépie-  d'un  projet  de  loi  qui 
m'es^  e^er  par  les  ^ouvenirs  ^u'il  rappelle,  et 
dont.  M.Dc^jorme  a  j^rlé  tou^  a  l'heure^  prqjet 
àê»B  le(|uel  étaient  organisas  deux  conseils 
^iSerefit^.  Apr^i^  ce  que;  nous  venons  d'en* 
tmtt^,  i^  déplaro  qup  je  préfère  en  effet  les 
idéee  de  M«  Deiorme  t>u  ou  moins  la  pensée 
première  4iS  sen  amendement^.* 
'  -  lik-LfOifflols.  Le^  principe  '. 

M.  de  Salv'andy.  ...  pt)ur  arriver  à  une 
«0}ttbin$û$PIi  analogue  à  celle  qui  avait  été 
pwpoaé^;  en  i8,47^  Q'est  là  que  je  voulais  en 
ravoir,  .9t  le'est  nécessaire,  car  M.  Delor^ne  ne 
Ta  indiqué,  en  finissant,  que  d'une  façon  oui  a 
pu  n'être  pas  .par&itement  intelligible  ^our 
te«te  l'-AssemMée.  (Rires  et  exclamations.) 
.  Jekdeinaiide  pardon  à  mon  exo^lent  eoUègoe 
ii\\  mot  qui  vient  de  m'échapper.  Il  ne  s'agis-* 
sait  en  aucune  façon  de  critiouer  sa  discussion, 
quia  été  excellente  et  partaiteipent intelligi- 
ble pour  nous  tous  ;  c'çst  seulement  k  note 
que* je  lui  avais  transmise  qui  n'était  pas  sufû- 
'saniment  intelligible  pour  •  qu'il  pût  la  déve- 
loppen  de  manière  à  faire  saisir  ce  système  par 
rAsiembiée.».  (Ah(  ah!  —  Rireàpprobatif)» 
et  o!eet  pour  cela  que,  puisque  mpn  nom  a  été 
prononcé,  je  demande,  la- permisMon  d'expli- 
quer plût  catégoriquement  oe  que  j'avais  voulu 
mi  diie# 

-  Voici  ma  pensée.  Antérieurement  à  la  loi  de* 
1850,  et  au  moment  oil  la  grande  discussion  de 
la  liberté  d'enseignement  était  dans  toute  son 
anlenr,' avant  la  révolution  de  1848  et  avant 
qu'on  eèt  -  subi  je  -  cèUtre-coup  de  ce  mouve* 
ment  qui  a  amené  la  réaction  dont  6n  parlait 
Iput  àirlwvre,  au  QuHa  de  janvier  1848,  il  fut 
a6poBé  h  la  Chambra  des  pairs  un  projet  qui 
rôorgafinàit  le  conseil  royal  de  l'université, 
Mais,  préidablement,  un  projet  de  loi  sur  l'in-» 
struction  secondaire  avait  proix)8é  la  ovation 
d'un  eonseti  irapérieiir  de  1  instruction  pu- 
blique* Dan»  ou  eonteil  ou  ado^ettait  le  reprér 
sentAtti  de  FËtaty  de  là  société,  suivaal  uua 


grande  partie  des  catégories  qui  sont  admises 
par  la  commission  actuelle  elle-même.  Le  pro- 
jet de  1848  supposait  dou7^e  conseillers  libres, 
pris  parmi  les  anciens  ministres,  les  conseil- 
lers d'Etat,  les  premiers  présidents  de  cours 
d'appel,  les  archevêques  ou  évêques  —  remarr 
quez  ceci,  —  les  présidents  de  consistoires,  les 
membres  de  Tlnstitut,  les  chefs  ou  anciens 
chef^  d'institution  de,  plein  exercice.  Voilà  la 
part  qui  était  faite  à  la  liberté  d'enseigne- 
ment. 

Mais  à  côté,  et  dans  la  loi  sur  le  conseil  de 
l'université,  il  y  avait  le  conseil  de  l'universUé 
elle-même,  qui  était  composé  de  douze  con- 
seillers titulaires  et  de  douze  conseillers  qrdi* 
naires,  en  tout  vingt -quatre  membres.  Ces 
vingt-quatre  membres  se  réunissant  au  conseil 
supérieur,  formaient  avec  lui  une  assemblée, 
qui  devenait  le  conseil  supéirieur  de  l'instruction 
publique. 

Vous  voyez  nue  c'était  un  ensemble  de 
dispositions  analogues  à  celles  que  M.  De^ 
lorme  propose  :  au  sommet,  conseil  supérieur 
de  l'enseignement  public  comprenant  des  re- 
présentants éminents  de  la  société ,  4e  TË^ 
glise  *et  de  l'Ëtat  d'une  part,  et  de  Tautre, 
comprenant '  le  tM>nseil  de  l'université;  au- 
dessous,  conseil  de  l'université,  composé  de 
membres'  tous  universitaires,  et  s'occupant 
seuls  de  tout  ce  qui  concernait  l'enseignemecit 
public.  Le  conseil  de  l'université  donnait  son 
avis  sur  les  projets  de  lois  et  d'ordonnances  ; 
il  était  consulté  nécessairement  sur  tous  les  ar*? 
rôtés  portant  règlement,  outre  les  affaires  sur 
lesquelles  le  ministre  croyait  devoir  l'appeler  à 
délibérer.  Ce  conseil  était  réparti  en  section 
correspondant  aux  diverses  brancbes  des  ser- 
vices; il  y  avait  une  section  s{>éeiale  pour  la 
discij)line,  une  autre  pour  le  contentieux,  aveo 
droit  de  recours  jusqu  au  rei»  en  'Çonseil  d'Stat 
dans  certains^cas  déterminés  par  la  loi. 
.  En  somme  c'était,  pour  l'organisation  de 
renseignement  public,  un  conseil  modèle  sut 
le  conseil  d'Etat,  divisé  en  sections  comme  lni« 
ayant  les  mêmes  attributions,  ayant,  pour  la 
moitié  au  moins  de  ses  inembres;  la  garantie 
précieuse  de  l'inamovibilité.  Je  dis  qu  une  loi 
conçue  dans  des  ternies  pareils  vaut  mieux  que 
celle  ou' on  nous  propose,  qui  suppose  un  con- 
seil omciel  établi  et  organisé  par  la  loi,  puis  je 
ne  sais  quel  autre  conseil  nommé  in  petto  par 
le  ministre,  4«  ia  propre  autent^^  (Mais  uon4 
mais  non  I) 

Si  vous  dites  non,  alort  je  te  comprends  plus 
ce  que  l'on  vous  propose,  et  je  demande  que  la 
commission  veuille  bien  se  mettre  d'aocord 
avec  M.  le  ministre,  pour  nous  Texpliquer. 

M;  le  »ap|K>rteiir.  IMieemblée  comprend 
qu'il  ne  peut  y  avoir  aucun  rapport  e&tre  un 
conseil  institué  par  la  loi,  Ayant  des  attribu- 
tions gue  la  loi  lui  reconnaît,  attributions  con- 
sultatives sur  certains  points^  attributions  de 
juridiction  sur  certains  autres,  et  une  coca*» 
mission  qu*un  miaistrB  peut  nommer  pour  ai- 
der sa  responsabilité  daîis  les  pointa  qui  sont 
laissés  à  sa  diaorétion.  (Très^ienl  très-bien!) 
Il  est  clair  que  personne  ne  peut  empêcher 
un  ministre  dd  consulter  qui  il  lai  convient  sui 
les  questions  que  la  loi  lui  réserve;  maie  les 
commissions  eoUflukatives'  n'élit  qu'.uue  enis- 
tence*  éphémère  et  nullement  lé^e.  Il  en  sfl^ 
j§U  tout  AutKeoient  si  on  institnaift  dans  la 
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loi  deux  conseils  parallèles  avec  des  attrlba- 
lions  rivales.  (C'est  évident  !) 

M.  le  ministre  n'a  donc  en  rien  voula  dire 
qu'il  prétendait  faire  quelque  chose  d'analogue 
a  ce  que  propose  M.  Delorme.  Personne,  en- 
core un  coup,  ne  peut  lui  refuser  le  droit  de 
consulter  qui  il  lui  convient  sur  les  questions 
que  la  loi  laisse  à  sa  discrétion. 

Quant  au  projet  de  1847,  qu'on  vie)it 
d'exhumer  inopinément,  il  est  un  des  mille  et 


auteur;  mais  nulle  expérience  n'est  venue  con- 
firmer cette  pensée  généreuse.  Le  projet  que 
nous  vous  proposons  a,  au  contraire,  la  consé- 
cration du  temps  et  de  l'expérience.  (Très- 
bien  l    très-bien  !  —  Aux  voix  I) 

M.  Achille  Belorme.  Je  demande  le  ren- 
voi de  mon  contre -projet  à  la  commission. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  l'a  exa- 
miné déjà  et  a  conclu  à  la  non  adoption. 

M.  le  président.  M.  Delorme  demande 
que  l'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  son  con- 
tre-projet à  la  commission. 

La  commission  de  son  côté... 

M.  Foaqaet.  Quelle  est  l'opinion  de  la 
commission  ? 

M.  le  président.  C'est  ce  que  j'allais  dire. 
(On  rit.) 

La  commission  demande  que  le  contre-pro- 
jet ne  lai  soit  pas  renvoyé,  parce  qu'elle  l'a  déjà 
examiné  et  qu'elle  le  repousse. 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  le  renvoi. 

(Le  renvoi,  mis  aux  voix,  n'est  pas  or- 
donné.) 

M.  le  président.  M.  Delorme  insiste-t-il 
pour  que  l'Assemblée  statue  sur  son  contre- 
projet? 

M.  Achille  Delorme.  Non ,  monsieur  le 
président,  je  le  retire. 

M.  le  président.  Le  contre-projet  étant  re- 
tiré, nous  arrivons  au  projet  de  la  commis- 
sion. 

•  Art.  {•'.  —  Le  conseil  supérieur  institué 
près  le  ministre  de  Tinstruction  publique  est 
composé  comme  il  suit  : 

t  Le  ministre  président; 

«  Quatre  membres  élus  au  scrutin  de  liste 
par  l'Assemblée  nationale  et  pouvant  être  choi- 
sis hors  de  son  sein; 

«  Deux  membres  du  conseil  d'Etat  élus  par 
le  conseil  d'Etat; 

•  Un  membre  de  l'armée  et  un  membre  de 
la  marine,  élus  par  l'Assemblée  nationale  ; 

<  Quatre  archevêques  ou  évéques,  élus  par 
leurs  collègues  ; 

«  Un  délégué  de  l'Eglise  réformée,  élu  par  les 
consistoires  ; 

€  Un  délégué  de  l'Eglise  de  la  confession 
lï'Auttsbourg,  élu  par  les  consistoires; 

c  Un  membre  au  consistoire  central  Israé- 
lite, élu  par  ses  collègues; 

t  Deux  membres  ae  la  cour  de  cassation, 
élus  par  leurs  collègues; 

«  Trois  membres  de  l'Institut^  élus  en  as- 
semblée générale  de  l'Institut; 

V  Un  membre  du  Collège  de  France,  élu  par 
«M  collègues  ; 

t  Un  membre  d'une  faculté  de  droit,  élu 
par  les  profeisseurs  des  facultés  de  droit  ;  ' 

t  Un  membre  d'une  faculté  de  médecine, 


élu  par  les  professeurs  des  facultés  de  méde- 
cine ; 

.  I  Un  membre  d'une  faculté  des  lettres,  élu 
par  les  professeurs  des  facultés  des  lettres. 

«  Un  membre  d'une  faculté  des  sciences, 
élu  par  les  professeurs  des  facultés  des  sciences. 

a  Un  membre  du  conseil  supérieur  des  arts 
et  manufactures,  élu  par  ses  collègues; 

«  Un  membre  du  conseil  supérieur  du  com- 
merce, élu  par  ses  collègues; 

■  Un  membre  du  conseil  supérieur  de  l'agri- 
culture, élu  par  ses  collègues; 

•  Sept  membres  de  l'enseignement  public, 
nommes  par  le  Président  de  la  République,  en 
conseil  des  miuistres,  et 'choisis  parmi  les  ins- 
pecteurs généraux,  recteurs  et  anciens  recteurs, 
professeurs  et  anciens  professeurs  des  facultés, 
professeurs  du  Collège  de  France,  professeurs 
du  Muséum  d'histoire  naturelle,  directeur  de 
l'Ecole  normale,  proviseurs  des  lycées; 

c  Trois  membres  de  l'enseignement  libre, 
élus  par  le  conseil.  > 

M.  le  dnc  de  Broglie,  rapporteur.  Je  de^ 
mande  la  parole  pour  faire  connaître  une  mo- 
dification a  l'article  1*'  dont  il  vient  d'être 
donné  lecture,  modification  qui  a  été  adoptée 
ce  matin  par  la  commission. 

Ni,  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  je  viens  in- 
diquer à  l'Assemblée  la  modification  que  la 
commission  vient  d'adopter  à  l'article  i«'. 

La  commission  propose  de  supprimer  les 
quatre  membres  nommés  par  l'Assemblée  na- 
tionale... (Très-bien  t  très-uien  I),  pour  revenir 
au  système  de  la  loi  de  1850,  qui  envoyait  au 
conseil  supérieur  uniquement  les  membres  du 
conseil  d'État  nommés  par  ce  corps. 

Je  dois  quelques  courtes  explications  sur  ce 
point. 

La  présence  des  membres  de  l'Assemblée 
nationale  ou  de  leurs  délégués  dans  le  conseil 
supérieur  a  été  signalée  comme  un  des  actes 
contraires  à  l'uni versité,  quelle  projet  de  loi 
avait  silencieusement  préparés. 

Les  raisons  qui  ont  été  données  pour  com- 
battre cette  intrusion  des  meinbres  de  l'As- 
semblée dans  le  conseil  ne  sont  pas  celles  qui 
ont  poussé  la  commission. 

On  a  dit  qu'ils  apporteraient  dans  le  conseil 
supérieur  la  politique. 

Messieurs,  la  politique  pénètre  un  peu  par- 
tout où  pénètre  la  liberté.  (Très-bien!  très-' 
bien  !)  Il  est  difficile  d^ouvrir  la  porte  à  la  li* 
berté  sans  l'ouvrir  à  la  politique.  On  peut  es- 
sayer de  la  fermer  aux  passions,  à  l'aveugle- 
ment, aux  préjugés  politiques;  on  ne^ pourrait 
{)as  la  fermer  à  ce  oui  fonde  la  politique  même  : 
a  diversité  des  idées  et  des  principes  sur  les 
'grands  intérêts  moraux  et  matériels  d'une  na- 
tion. (Très-bien  I  très-bien  !) 

Cette  discussion  vous  montre  trop  que,  quel- 
ques efforts  qu'on  fasse  pour  éloigner  la  politi- 
que des  questions  de  l'éducation,  —  et  le  rap- 
port que  j'ai  eu  l'honneur  de  pré.'^nter  en 
avait  fait  de  très-grands ,  —  la  politique  y 
'  rentre  naturellement,  parce  que  ce  grand  inté- 
rêt moral  de  1  éducation  est  précisément  un 
des  points  qui  divisent  légitimement  les  partis 
dans  un  grand  pays. 

C'est  leur  honneur  de  se  diviser  pour  de 
telles  questions,  c'est  leur  honne\ir  que  leurs 
divisions  politiques  aient  pQur  fondement  des 
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dissidences  sur  des  intérôto  moraux.  Aimerait- 
on  mieax  que  ces  divergences  eussent  pour 
fondement  des  conflits  d'mtérèts  matériels  ou 
d'ambitions  personnelles?  (Très-bien  1  très- 
bien  !) 

La  politique  pénétrera  donc,  quoi  que  tous 
fassiez,  dans  une  certaine  mesure  aans  les 
questions  d'enseignement.  Et  si  elle  n'y  pénè- 
tre pas  par  la  liberté,  elle  y  pénétrera  par  Tau- 
torité  ;  tous  auriez  beau  faire  un  conseil  tout 
entier  nommé  par  le  Gouvernement,  \^  Gou- 
vernement le  composerait  dans  des  Tues  po* 
litiques. 

Vous  en  avez  eu  Texpérience  pendant  le 
dernier  empire.  Le  conseil  supérieur  a  été 
nommé  par  le  Gouvernement.  Est-ce  que  la 
politique  y  a  été  complètement  étrangère? 
(Non  l  non  !  —  Très-bien  I) 

Est-ce  que  la  politique  n'a  pas  dicté,  dans 
une  certaine  mesure,  les  premières  réformes 
du  premier  ministre  de  l'instruction  publique 
du  second  empire  :  la  bifurcation  des  études  et 
la  suppression  de  la  philosophie? 

Et  puis,  ^uand  le  second  empire  a  changé  un 
peu  son  point  d'appui  et  sa  base  d'opération, 
quand  il  a  cherché  des  alliés  dans  des  partis 
plus  démocratiques  de  la  société,  qui  ne  le  lui  ont 
pas  toujours  refusé...  (Approbation  et  rires  sur 
divers  bancs),  est-ce  que  le  dernier  ministre 
de  ce  second  empire  n'a  pas  porté  aussi  un 
peu  de  politique  dans  les  reformes  qui  prépa- 
raient renseignement  obligatoire  ?  (CTest  vrai  I 
•—Très-bien!) 

La  politique  pénétrera  donc  toujours  dans  le 
conseil  supérieur  d'instruction  punlique  ou  par 
la  porte  haute  de  la  liberté ,  ou  par  la  porte 
basse  de  l'arbitraire.  (Très-bien  I  très-bien  !) 

Ce  n'est  donc  pas  cette  considération  qui  a 
déterminé  la  commission  à  prier  l'Assemblée 
de  ne  pas  réclamer  le  droit  que  nous  lui  avons 
proposé  de  nommer  quatre  ae  ses  membres  au 
conseil  supérieur.  La  question  est  plus  simple. 

Le  principe  du  projet  de  loi  a  été  le  retour  à 
la:  loi  de  1850,  en  tout  ce  que  les  événements 
des  vingt  dernières  années  écoulées  n'ont  pas 
rendu  impossible. 

Eh  bien,  dans  la  loi  de  1850,  trois  conseil- 
lers d'Etat,  élus  par  ce  conseil,  faisaient  partie 
du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique. 
Nous  avons  dû  nous  demander  ce  qu'était  alors 
le  conseil  d'Etat  au  moment  de  la  loi  de  1850. 
Il  était  élu  par  la  représentation  nationale.  Au 
mois  de  juin  1871,  quand  nous  faisions  le  projet 
de  loi  actuelle,  nous  ne  savions  pas  encore  si 
FAssemblée  présente  revendiquerait,  comme 
celle  de  1848,  le  droit  de  nommer  le  conseil  d'E- 
tat. Un  projet  de  loi  était  proposé  qui  laissait  ce 
droit  au  Gouvernement.  Ne  sachant  pas  et  ne 
prévoyantpas  la  décision  de  l'Assemblée  sur  le 
conseil  d'Ëtat;  ne  sachant  pas  si  elle  reven* 
diquerait  le  droit  de  nommer  le  conseil  d'Etat, 
et  pensant  qu'en  tout  cas  elle  ne  voudrait  pas  ab- 
diquer son  droit  d'avoir  des  représentants  dans 
le  conseil  supérieur,  nous  nous  étions  adressés 
directement  a  elle  pour,  désigner  ces  représen- 
tants. 

Depuis  lors,  vous  savez  ce  qui  est  intervenu. 

L* Assemblée  a  repris  le  principe  de  la  loi  de 
1850  sur  le  conseil  a'Etat,  et  elle  a  formé  elle- 
même  ce  conseil.  Dès  lors,  le  conseil  d'Etat 
actuel  représente  la  pensée  de  l'Assemblée. 
et  (Qn  nous  l'a  dit  suffisamment),  il  représenté 


la  pensée  de  la  majorité  de  l'Assemblée.  Par 
conséquent,  l'Assemblée  ne  me  semble  plus 
avoir  d'intérêt  à  nommer  elle-même  des  mem^ 
bres  du  conseil  supérieur. 

Il  y  a  toujours  quelque  inconvénient  pour 
une  Assemblée  nombreuse  à  avoir  le  cnoix 
d'un  personnel  à  faire.  La  difOculté  est 
grande  :  les  lumières  manquent,  la  connais- 
sance des  personnes  est  difficile  à  acquérir.  Or 
elle  peut  échapper  à  cet  inconvénient,  puis- 
qu'elle a,  dans  le  conseil  d'Etat,  un  second  de- 
gré d'élection  auquel  nous  lui  proposons  de  se 
confier  pour  transmettre  sa  pensée  dans  le  con- 
seil supérieur  de  l'instruction  publique.  (Très- 
bien  1  très -bien  !) 

Nous  avons  introduit  dans  ce  même  arti- 
cle 1*<^  une  autre  modification. 

Dans  le  projet  primitif,  deux  membres  du 
conseil  supérieur,  l'un  appartenant  à  l'armée, 
l'autre  à  la  marine,  devaient  être  nommés 
par  l'Assemblée. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  combien  il 
est  nécessaire,  après  les  tristes  expériences  qui 
ont  été  faites,  d'ouvrir,  dans  l'éducaiion  de  la 
jeunesse,  la  porte  du  conseil  à  des  militaire^,  à 
des  marins  expérimentés;  combien  nous  avons 
eu  à  souffrir,  dans  le  passé,  de  l'absence  de  ce 
genre  d'influence.  Leur  présence  e^t  donc  né- 
cessaire. Mais,  toute  réflexion  fatte,  nous  avons 
pensé  que  nous  pourrions  remettre  leur  dési- 
gnation aux  ministres  responsables,  aidés  des 
conseils  très-sûrs  et  très-éclairés  qui  sont  au- 
près d'eux. 

Nous  proposons  donc,  messieurs,  que  ces 
deux  membres  ne  soient  pas  nommés  par  l'As- 
semblée, mais  qu'ils  le  soient,  l'un  par  le  minis- 
tre de  la  euerre,  assisté  du  conseil  supérieur  de 
l'armée  ;  l'autre,  par  le  ministre  de  la  marine, 
assisté  du  conseil  d'amirauté.  Nous  sommes 
convaincus  que  la  pensée  de  ces  grands  corps 
s'accordera  avec  celle  des  ministres  pour  le 
bon  choix  de  ces  deux  membres. 

Voilà  dans  quel  état  l'article  l*'  se  présente 
à  vous  maintenant;  et  vous  voyez  par  la  pre- 
mière modification,  messieurs,  que  l'intention 
de  faire  ombrage  à  l'université  n'est  pas  bien 
profonde  dans  notre  esprit.  (Très-bien  I  très- 
Lien  I) 

M.  le  général  de  Cissey,  ministre  de  la 
guerre.  Au  nom  de  mon- collègue  de  la  marine 
—  que  je  regrette  de  ne  pas  voir  au  milieu  de 
nous, — et  au  mien,  je  me  rallie  complètement 
à  la  modification  que  la  commission  vient  de 
vous  proposer.  J'aurais  fait  une  opposition  for- 
melle à  la  première  rédaction  ;  je  me  rallie  de 
tout  mon  cœur  à  la  nouvelle.  (Très-bien  !  très- 
bien  !) 

M.  le  président.  M.  Bertauld  propose,  à 
l'article  l^',  un  amendement  ainsi  conçu  : 

•  Le  conseil  supérieur  institué  par  le  minis- 
tre de  l'instruction  publique,  est  composé 
comnie  il  suit  : 

•  Le  ministre  président; 

f  Deux  membres  du  conseil  d'Etat  ; 

•  Un  membre  de  l'armée  et  un  membre  de 
la  marine  ; 

ff  Quatre  archevêoues  ou  évéques; 
f  Un  ministre  de  rE^lise  réformée  ; 
t  Un  ministre  de  rÉçUse  de  la  confessii» 
d^Augsbourg  ; 
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•  Un  membre  du  consistoire  centnd  israé- 

lite; 

tt  Deux  meml^res  de  la  cour  de  cassation  ; 

f  Trois  membres  de  rinstitàt  ; 

tt  Un  mranbre  du  Collège  de  Fran^  ; 

«  Un  membre  d'une  faculté  de  droit  ; 

f  Un  membre  d'une  faculté  de  médecine  ; 

i.  Un  membre  d'une  faculté  des  lettres  > 

«  Un  membre  d'une  faculté  des  sciences  ; 

«  Un  membre  du  conseil  supérieur  des  arts 
et  manufactures  ; 

«  Un  membre  du  conseil  supérieur  du  com- 
merce; 

c  Un  membre  du  conseil  supérieur  de  l'agri- 
culture ; 

«  Troie  mesibres  de  renseignement  libre  ; 

c  Sept  membres  de  renseignement  public 
choisis  parmi  les  inspecteurs  généraux,  rec- 
teurs et  anciens  recteurs,  proxesseurs  et  an- 
ciens professeurs  des  facultés,  professeurs  du 
Collège  de  France,  professeurs  du  Muséum 
d'histeire  naturelle,  directeur  de- l^cole  nor- 
male, proviseurs  des  lycées  ; 

tt  Les  membres  du  conseil  supérieur  seront' 
désignés  dans  les  proportions  ci-dessus  par  le 
Président  de  la  République  en  conseil  des  mir 
nistres.  » 

La  parole  est  à  M.  Bertanld. 

M.  BeFtaold.  Messieurs,  je' demande,  et 
dans  de  très-mauvaises  conditions,  la  permis- 
sion de  vous  soumettre  un  amen(toment  qui, 
des  deux  côtés  de  cette  Assemblée,  doit  soule- 
ver beaucoup  de  préventions.  Cest  peu  encou- 
rageanty  mais  c'est  au  moins  la  garantie  que 
cet  amendement  n'est  pas  l'expression  d'une 
pensée  de  parti. 

Quel,  but  ifous  proposons-nous  tous  avec  une 
éKile  bonne  foi?  Nous  voulons  protéger^  dé- 
Inidra.  deux  grands  intérêts  :  rintérét  de  la 

Siissance  publiaue  et  l'intérêt  des  libertés  in- 
vidnelles  appliquées  à  l'enseignement.  Les 
moyens  ide  protection  et  de  conciliation,  vous 
iee  chercherez  et  vous  les  trouverez  peut-être 
daiis  l'orgiCnisation  d'un  conseil  supérieur  de 
rinstruction  publique  qui  offre  toutes  les  condi- 
tions de  Timpanialité  et  de  la  justice,  pour 
l'enseignement  public  et  pour  renseignement 
libre. 

Eh  bien,  meseieurs,  ces  conditions  d'impar- 
tialité et  de  justice  absolue  sont-elles  bien  réa- 
lisées par  l'osutre  de  votre  commission  ?  La 
commission,  aveo:  grande  raison,  fait  place 
dans  le  conseil  supérieur  à  toutes  les  grandes 
influences  socialiss  et  morales. 

Ainsi,  c'est  avec  beaucoup  de  raison,  «^  et 
j'applaiidis  de  grand  oosur  a  son  inspiration,— 
qu  elle  appelle  dans  le  conseil  supérieur  les 
représentants  de  l'Eglise  catholique,  de  l'Eglise 
réionnée,  de  la  confessien  d'Aogsbou'g,  du 
consistoire  central  Israélite,  lee  représentants 
de  la  loi  morale,  que  je  ne  sépare  nas  de  la  loi 
religieuie. 

C'est  encore  avec  beaucoup  de  raison,  à  mon 
sens,  qu'elle  appelle  des  magistrats,  des  con- 
seillers à  Sa  cour  de  cassation,  des  conaeillers 
tf  Etat  ;  ce  sont  les  représentants  les  plus  au- 
torisés du  droit. 

C'est  avec  grande  raison  aussi  qu'elle  appelle 
des  représentants  de  l'armée  de  terre  et  de 
as«r«  En  eSet,  ils  aeot  la  représentation  la  plus 
vive,  la  plus  énergique  de  la  natioBaliié  £nui« 


caise,  de  toutes  les  ardeurs  de  notre  patrio- 
tisme. 
C'est  enfin  '  avec  grande  raison  ou'eUe  ap-  * 

Eelle  au  sein  de  cette  commission  aes  mem- 
res  de  l'enseignement.   (Bruit.  —  Parlez  ! 
parlez!) 

Ces  memJbres  doivwt  représenter  la  liberté 
d'examen. 

Voilà  la  part  d'éloge  que  je  lais  à  l'œuvre  de 
la  oommissioQ  ;  oui,  j'applaudis  à  tous  ses  ef- 
forts, sous  tou»  ces  rapports.  Mais,  messieurs, 
je  crois  que  le  but  n'est  pas  atteint.  Il  y  a  les 
établissements  d'instruction  publique  et  les 
établissements  d'instruction  libre  à  sauvegarder, 
à  protéger,  et  il  faut  conoilier  ce  double  i|^té- 
rêt,  assurer  la  concurrence  des  écoles,  des  maî- 
tres et  des  méthodes. 

Eh  bien,  messieurs,  deux  diiïérences  friç- 
pantes  existent  entre  le  projet  de  loi  qui  vous 
est  aujourd'hui  soumis  et  la  loi  du  15  mars 
18&0.  D'après  la  loi  de  1850,  le  nombre  des 
membres  du  conseil  supérieur  n'était,  si  je  ne 
me  trompe,  que  de  28.  D'après  le  projet  primi- 
tif, qui  Vient  d'être  modié,  amenaé  heureuse- 
ment, le  nombre  de  ces  membres  était  de  38; 
it  est  aujourd'hui  de  34,  je  crois,  de  35,  si  on  y 
comprend  le  président-né,  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique.  Savez-vous  quelle  était 
et  quelle  est  encore  la  part  fiftite,  dans  le  pro- 
jet de  la  commission,  aux  représentants  de 
rinstruction  publique?  Il  y  a,  ne  l'oubliez  pas, 
deux  intéréis  à  sauvegarder. 

Quatre  professeurs  de  facultés,  faculté  de 
droit,  ùculté  des  scienees,  faculté  des  lettres, 
faculté  de  médecine;  un  membre  du  Collège  de 
France  ;  plus  sept  membres  que  le  ministre 
peut  choisir  parmi  les  inspecteurs  généraux, 
ks  proviseurs  et  autres  hauts  fonctionnaires 
de  rinstruction  publique. 

12  sur  38  primitivement,  12  aujourd'hui  sur 
35 1  Est^e  assez?  Je  ne  discute  pas  encore,  je 
constate.  (Exclamations.) 

J'ai  à  signaler  une  seconde  différence  entre 
le  projet  dont  vous  êtes  saisis  et  la  loi  du  15 
mars  1850. 

Dans  la  loi  du  15  mars  1850,  il  y  avait  deux 
sections  ;  la  section  spéciale  aux  établisse- 
ments d'instruction  publique  était  exclusive- 
ment composée  de  représentants  de  Tinstruo- 
tion  publique  qui  étaient  choisis  par  leur 
ministre,  par  leur  tateur,  par  leur  protecteur 
commun. 

Un  membre.  C'était  mauvais  t 

M.  Bertanld.  C'est  ce  que  nous  allons  voir. 

Au  contraire,  dans  le  projet  de  loi  qui  vous 
eet  soumis,  11  y  a  bien  une  section  perma* 
nente,  dont  la  spécialité  est  de  surveiller  et  de 
protéger  les  établissements  d'instruction  pu-* 
Dlique;  mais  cette  section  permanente,  d!une 
part,  n'est  pas  composée  exclusivement  des 
représentants  de  l'instruction  publique,  et« 
d'autre^part,  elle  n'est  qu'une  ânanation,  un 
diminutif  du  conseil  supérieur  qui  est  com- 
posé, comme  vous  l'alies  voir,  par  la  voie  de 
l'éiectiott. 

Eh  bien,  le  reproche  que  j'adresse  au  projet 
de  la  commission,  c'est  d'avoir  introduit,  dans 
la  composition  du  conseil  simérieur  de  l'ins- 
truction publique,  le  principe  électif.  Je  cansi** 
dère  que  ce  principe  est^déipa/sé  dans  ie  projet 
de  loi,  qu'il  n'y  doit  pas  trouver  sa  place.  Eft 
vous  m'arrêtez  tout  d'abord,  et  voua  m#  repro* 
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chez  de  manquer  da  libtotlkme.  Il  y  a  deux 
BortM  de  libéndisnieB«  (Ah  I  ah  1  tnr  pluskurs 
baiK8«  «—  Interruptions  diverses.)  Il  y  a  le 
Trai  libéraltame  et  le  feux  libéralisme.  (Rires 
sur  quelqaes  baacs.  «^  Approbation  sur  d'au* 
très.) 

^  -Le  Tirai  libéralisme  consiste  à  bien  détermi- 
xier  deux  domaines  :  le  domaine  de  la  liberté 
et  le  domaine  de  l'autorité. 

Quand  le  domaine  de  l'autorité  a  reçu  sa 
délkttiitation,  quand  la  lot  du  pouvoir  a  été 
fait,  il  me  semble  qu'il  ne  faut  pas  entiaver 
rauterité,  la  garrotter. 

Il  faut  qu'elle  soit  maîtresse  ches  elle,  sauf 
sa  responsabiUté  devant  le  pays,  devant  l'opi- 
nion et  ses  organes  de  contnMe;  il  faut  lui  fiiire, 
si  vous  le  voulez,  le  lot  le  plus  petit  possible» 
le  plus  étroit  ;  mais  enfin»  pourtant,  u  ne  iàut 
]Mis,  sous  prétexte  de  liberté,  la  priver,  elle,  de 
toute  liberté,  et  la  laisser  désarmée. 

Le  vrai  libéralisme  consiste  encore  à  intro* 
duire  le^incipe  électif  dans  tous  les  conseils 
qui  sont  des  conseils  délibératifs,  des  conseils 
qui  sont  dotés  dans  une  certaine  mesure  d'un 
pouvoir  Jé^slatif:  les  conseils  municipaux,  les 
conseils  généraux,  l'Assemblée  nationale. 

Mais  ce  que  je  veux  essayer  d'établir,  c'est 
que  le  principe  électif  aéra  un  principe  dango* 
reux,  un  principe  abusif  quand  on  l'appliquera 
à  des  conseils  qui  ne  sont  pas  des  eonseils  de 
contrôle,  mais  qui  sont  des  conseils  consnlta- 
tife. 

M.  I«attbept  de  Sahite-Oroix.  C'est  le  re- 
tour au  régime  impérial. 

M.  Bertanld.  Nous  allons  y  revenir.  (Hila* 

Bi  noQA  y  revenons  dans  le  sens  qae  vous 
avez  entendu,  ce  sera  grâce  à  nos  regrettables 
divisions.  Je  vous  répondrai  sur  ce  pointtou^à 
rheure,  monsieur  Lambert  de  Sainte-Croix. 

Je  dis,  messieurs,  que  le  principe  électif  ne 
doit  pas  être  employé,  quand  il  ne  s'agit  que  de 
conseils  qui  ne  sont  que  simplement  consulta- 
tifs. Or,  vous  savez  parâtitement  bien  qwe  le 
conseil  supérieur  d'instruction  publiaue,  quelle 
que  soit  son  organisation,  sera  appelé  à  don- 
ner des  avis.  Tantôt  le  ministre  sera  obligé  de 
les  réclamer^  tantôt  il  lui  sera  facultatif  seule- 
inent  de  les  demander.  Hiûs  l'obligation  de 
les  suivre  n'existera  jamais.  Donc,  le  conseil 
supérieur  de  Tinstruction  publique,  dans  tous 
les  systèmes,  ne  donne  que  des  consultations 
qui  n^enchaineront  pas  le  ministre.  C'est  un 
auxiliaire  destiné  à  éclairer  le  pouvoir  exécutif; 
c'est  une  sorte  de  conseil  d'Etat  spécial  au  mi- 
nistre de  l'instruction  publique.  Et  alors  vous 
n'allez  pas  manquer  de  m'arréter  et  de  me  dire: 
Mais  précisément,  le  conseil  d'Etat,  vous  vouliez, 
par  des  motifs  de  même  nature,  en  réserver  la 
nomination  au  pouvoir  exécutif;  et  nous,  dans 
la  plénitude  de  notre  souveraineté,  nous  en 
avons  décidé  autrement,  et  nous  nous  sommes 
attribué  cette  nomination. 

Messieurs,  je  ne  me  permets  pas  de  blâmer 
une  résolution  de  l'Assemblée  ;  mais,  même 
dans  la  pensée  de  ceux  qui  l'ont  votée,  elle 
n'était  qu^une  déviation,  car,  normalement,  ré- 
gulièrement, tout  le  monde  reconnaît  en  prin- 
cipe que  le  choix  des  conseillers  d^Etat  appar-  * 
tient  au  pouvoir  exécutif. 

M.  PauU»  OUlon.  Au  souverain  t 

M.  Berlftold.  D'ailleurs,  messieursi  pre- 


nez-y garde!  si  vous  entendez  assimiler  le  con- 
seil supérieur  de  l'instraction  publique  an 
conseil  d'Etat,  ne  vous  arrêtez  pas  mi  che- 
min, I  et,  au  lieu  de  déterminer  des  mdyens 
d'une  élection  complexe  pour  arriver  à  icompe- 
ser  ce  conseil  supérieur, — vous  êtes  les  meilleurs 
électeurs  ^u'on  puisse  voir, — faites  pour  le  oon< 
seil  supérieur  dîe  l'instruction  pubUqne  ce  que 
tous  avez  fait  pour  leçons^  d'Etat. 

Dites,  dites  si  vous  voulez,  que  je  cuis  un 
autoritaire,  que  ie  veux  revepir  aux  traditions 
de  l'Empire.  Et  l'honorable  duc  de  Broriie  me 
disait  tout  à  l'heure  :  Certainement  avec  le  sys«* 
téme  électif  nous  introduirons  la  politique  dans 
la  composition  du  conseil  supérieur  de  l'ins*» 
tmction  pubUque  ;  mais  là  où  la  Uberté  eairep 
il  faut  que  la  politique  entre  avec  elle. 

Précisément,  je  ne  veux  pas  que  la  politi** 
que  entre  le  moins  du  monde  dans  la  composi» 
tion  du  conseil  supérieur  de  l'instruction  pur 
blique  et  surtout  dans  son  oeuvre.  Mais  alors, 
M.  le  rapporteur,  par  une  objection  préventive, 
a  dit  :  Oubliez- voue  ce  qu'a  fait  l'Empire?  mais 
il  a  inventé  la  biftircation  ;  mais  il  a  supprimé 
la  philosophie. 

Messieurs,  j'affirme  que  ces  deux  innova- 
tions malheureuses  ne  tenaient  nullement  à  la 
composition  du  conseil  supérieur  de  Tinstrac- 
tion  publique  et  qu'elles  n'auraient  pas  passé 
sans  protestation  et  sans  révision,  si  à  cette 
date  nous  avions  eu  la  liberté  parletnentaire. 
Ce  qui  différencie  les  deux  situations  et  ce  que 
l'honorable  rapporteur  ne  me  parait  pas  avoir 
suffisamment  aperçu  ou  aumoins  sufllsamment 
mis  en  lumière,  c'est  que  sous  l'Empire  on  n^a- 
vait  pas  le  contrôle  du  pays,  on  n  avait  pas  la 
responsabilité  ministérieUe.  (Oh  I  oh  !)  Mais  au- 
jourd'hui nous  Pavons. 

Un  membre.  Malgré  vous  ! 

M.  Bertanld.  Non-seulement  nous  l'avons, 
mais  nous  en  usons. 

Eh  bien,  ne  crsJKnez-vous  pas  <—  si  vous 
dotez  le  ministre  de  rinstruction  publique  d'un 
conseil  qui  n*aura  pas  été  composé  par  le  chef 
du  pouvoir  exécutii,  —  que,  lorsque  vous  vou- 
drez flaire  peser  sur  lui  cette  responsabilité  mi- 
nistérielle qui  nous  préoccupe  tant,  dont  vous 
avez,  à  si  juste  titre,  tant  de  souci,  il  ne  vous 
dise  ;  Si  je  me  suis  trompé,  c'est  grâce  à  ee 
conseU  que  vous  m'aviez  donné  pour  me  gui- 
der et  m'éclairer,  mais  qui  m'a  absolume(it 
égaré?  (On  rit.) 

A  mon  sens,  il  n'y  a  pas  de  responsabilité 
ministérielle  possible  à  rencontre  du  ministre 
de  l'instraction  publique,  s'il  n'a  pas  la  liberté 
de  choisir  lui-môme  ses  conseils  et  de  compo- 
ser, sous  votre  regard»  sous  votre  contrôle,  au 
risque  d'encourir  votre  blâme,  le  conseil  supé- 
rieur dont  les  lumières  doivent  Rajouter  à  ses 
propres  lumières. 

Voilà,  messieurs,  si  je  ne  me  trompe,  la  rai- 
son, je  dirai  juridique,  pour  laquelle  le  conseil 
qui  n'est  pas  un  conseil  légisatif,  qui  ne  peut 
imposer  ses  idées,  qui  offipe  seulement  ses  ob- 
servations à  la  sanction  ministérielle,  deit  être 
formel  je  ne  dis  pas  par  le  ministre,  mais  par 
le  Président  de  la  République,  preoédaai  en 
conseil  des  ministres.  (Très-bien  1) 

Veilà,  messieurs,  une  première  consiéfiratloa 
digne  de  votre  sollicitude.  (Interruptions.) 

Un  membre.  Une  séance  de  nuit.  (On  rit.) 
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M.  Bertauld.  Je  ne  demande  pas  mieux. 
(Parlez!  parlez!) 

J'ai  dit,  —  et  par  les  raisons  que  je  viens  de 
déduire, — que  l'introduction  du  principe  électif 
dans  la  composition  du  conseil  supérieur  de 
rinstruction  publique  était  contraire  à  la  na- 
ture de  ce  conseil.  J'ajoute,  messieurs,  que 
cette  introduct  on  est  contraire  aussi  à  noire 
véritable  intérêt  politique. 

D'abord  où  est  la  nécessité  d'un  mode  d'é- 
lection aussi  complexe?  Pourquoi  cette  grande 
variété  d'origine  qui  diminue  un  peu,  grâce  à 
la  concession  que,  dans  sa  prudence,  la  com- 
mission vient  de  faire.  On  renonce  à  rorigine 
législative  ;  vous  ne  mettrez  pas  la  main,  au 
moins  directement,  à  cette  nomination,  vous 
n'aurez  qu'un  droit  partiel  de  contrôle.  Mais 
il  reste  encore  des  électeurs  de  plus  d'un 
genre.  Où  est  donc  la  nécessité  de  cette  com- 
plexité d'élection?  Regardez,  messieurs,  dans 
quels  corps  on  prend  les  éléments  de  la  com- 
position du  conseil  :  l'épiscopat,  la  représen- 
tation des  églises  chrétiennes,  la  repiésenta- 
tion  d'une  autre  Eglise,  ofirant  toutes  des  ga- 
ranties sociales. 

Mais,  messieurs,  parmi  ces  représentants, 
on  pourrait  même  s'abstenir  de  faire  faire  un 
choix,  et  ce  serait  une  interprétation  bien  in- 
jurieuse que  celle  qui  dirait  que  tous  nos  ar- 
chevôaues^et  tous  nos  évoques  ne  sont  pas  di- 
gnes d'entrer  dans  le  conseil  supérieur  dé 
l'instruction  publique.  (Mouvements  divers.) 
Ma  pensée  est  diamétralement  opposée  :  tous, 
sans  distinction,  sans  triage,  peuvent  être  in- 
troduits utilement  dans  la  composition  du  con- 
seil supérieur  de  l'instruction  publique.  Et  ce 
qui  est  vrai  des  représentants  de  l'Eglise, 
est-ce  que  cela  n'est  pas  vrai  des  représen- 
tants de  la  magistrature  ?  Ce  qui  est  vrai  de 
l'Eglise  et  de  la  magistrature,  est-ce  que  cela 
n'est  pas  vrai  des  représentants  de  l'enseigne- 
ment? 

Mais  vous  avez  déjà  fait  une  part  au  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  :  il  a  le  droit 
de  nommpî*  cppt  membres  du  conseil  !  Vous 
avez  fV]^  luic  une  part  à  messieurs  les  mi- 
nisirts  de  1&  guerre  et  de  la  marine,  car  ils 
auront,  eux,  à  choisir  dans  l'armée,  et,  quel  que 
soit  le  choix,  moi  je  garantis  qu'il  sera  bon. 
Donc,  il  n'est  pas  besoin  de  faire  intervenir 
tant  d'électeurs,  et  je  trouve  quelaue  danger  à 
l'introduction  même  d'électeurs  d'élite,  oui,  eux, 
ne  sont  pas  responsables  vis-à-vis  de  vous 
comme  les  électeurs  ministres. 

Je  vais  avoir  à  présenter  une  idée  qui  m'offre 
quelc[ue  difficulté  et  quelque  embarras  d'ex- 
pression; alors,  si  vous  voulez  bien  me  le 
permettre,  je  m'abriterai  derrière  un  grand 
nom...  (Ahl  ahl),  derrière  le  nom  de  M.  G\ii- 
zot,  qui,  dans  ses  Mémoires  sur  V Histoire  de 
mon  temrs,  a  traduit  avec  ce  style  si  plein  d'o- 
riginalité et  d'énergie  dans  sa  discrétion  et  sa 
réserve,  l'idée  que  moi,  j'aurais  vraiment  hé- 
sité à  vous  formuler  et  à  vous  exposer. 

•  Dans  l'Eglise,  comme  dans  l'Etat,  c'est  le 


bien  des  temps,  car  c'est  aussi  le  mal  d'au- 
jonrd'htd,  —  c  lorsque  les  opinions  extrêmes 
éclatent,  les  opinions  mo^dérées  s'intimident  et 
se  taisent.  • 


Quelques  vois.  C'est  vrai! 

M.  Bertanld.  Eh  bien,  précisément,  je 
crains  que  les  opinions  modérées  et  timides  se 
taisent  et  que  les  opinions  extrêmes  n'écla- 
tent avec  trop  de  bruit,  n'aient  trop  de  reten- 
tissement, ne  fassent  trop  de  fracas.  Je  ne  veux 
faire  d'application  à  aucun  corps.  (On  rit.) 

Pour  l'épiscopat,  je  le  respecte  et  je  le  vénère 
trop.  Pour  la  magistrature,  j'ai  trop  vécu  en 
contact  avec  elle,  j'ai  trop  bngtemps  vécu  de 
sa  vie  par  cette  sorte  de  collaboration  que  fait 
la  préparation  de  ses  travaux,  je  la  connais 
trop  pour  avoir  la  tentation  de  lit  suspecter. 
Pour  l'enseignement,  de  même. 

Gomment!  vous  allez  faire  un  appel,  —  je 
retiens  le  mot  de  M.  le  rapporteur,  —  un  appel 
à  l'élection,  c'est-i-dire  à  la  politique?* 

M.  Mettetal.  C'est  vrai! 

M.  Bertanld.  'Ma  prétention,  c'est  de 
l'exclure  systématiquement;  je  ne  veux  pas 
que  la  politique  ait  la  moindre  influence,  qu'elle 
exerce  la  plus  légère  action  dans  le  conseil  su- 

{>érieur.  Je  ne  le  veux  ni  pour  l'enseignement 
ibre,  ni  surtout  pour  l'ensei/^nement  public. 
J'ai  la  déclaration,  l'aveu  de  M.  le  rapporteur, 

Su'avec  réiection  la  politique  franchit  le  seuil 
un  sanctuaire  qui  doit  être  pour  elle  inacces- 
sible. Je  considère  une  pareille  invasion  comme 
dangereuse. 

M.  Mettetal.  Vous  avez  bien  raison! 

M.  Bertanld.  Je  le  crois;  j'en  suis  si  con- 
vaincu et  j'ai  si  bien  le  courage  de  ma  convic- 
tion que,  sans  me  faire  d'illusion  sur  la  réus- 
site et  malgré  les  ennuis  de  l'heure,  je  m'efforce 
d'exprimer  le  plus  succinctement,  le  plus  rapi- 
dement qu'il  m'est  possible  des  idées  qui  com- 
portent de  bien  plus  longs  développements. 
(Interruptions.) 

•  Je  passe  des  considérations  secondaires,  mais 
j'en  retiens  qui  frappieront  tous- les  bons  esprits. 

L'élection  introduite  dans  ces  grands  corps 
n'y  jettera- t-elle  pasle  trouble  et  le  désaccord? 
Eies-vous  bien  sûrs,  vous  qui  avez  le  respect 
de  la  hiérarchie,  que  par  exemple  les  électeurs 
pris  dans  la  cour  de  cassation  fixeront  leurs 
choix  sur  leur  premier  président  ou  leur  pro- 
cureur général?  Etes-vous  bien  sûrs  que,  dans 
les  Eglises,  ce  seront  les  véritables  supérieurs 
par  le  titre,  par  les  lumières,  par  l'intelligence, 
par  les  grands  serviceSi  qui  seront  les  élus?  En 
êtes- vous  bien  sûrs? 

Un  membre.  Vous  ne  voulez  plus  d'élections 
nulle  part,  alors? 

M.  Bertanld.  Je  garantirais  qu'il  n'y  a 
pas  de  chef  du  pouvoir  exécutif,  pas  de  Prési- 
dent de  la  République  qui  osât  ne  pas  nom* 
mer  l'illustre  évêque  d'Orléans.  Je  ne  suis  pas 
aussi  sûr  que  l'élection,  faite  dans  de  certaines 
circonstances  de  temps ,  de  préoccupations, 
aboutisse  au  même  résultat.  (Mouvements  di- 
vers.) 

Enfin,— et  c'est  un  troisième  ordre  d'idées,— 
les  élus  seront  comme  les  électeurs,  ils  porteront 
le  cachet  do  leur  diversité  d'origine.  Ne  crai- 
gnez-vous pas  que  ce  mélange  d'élémepts  de 
provenance  si  variée  ne  porte  une  atteinte  au 
principe  de  l'égalité?  Et  par  l'égalité  j'entends 
les  conditions  d'indépendance:  Croyez-vous  que 
ceux  des  membres  du  conseil  supérieur,  gui 
devront  leur  titre  aux  suflrages  de  leurs  pairs, 
—  il  ne  s'agit  plus  maintenant  de  suffrages  lé- 
gislatifs, —  ne  80  croiront  pas  de  beaucoup 
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51q8  autorisés  que  ceux  qui  ne  tiendront  leur 
roit  et  leur  mandat  que  aune  désignation  mi- 
nistérielle? Et  alors  ne  voyez- vous  pas  surgir 
la  pessibilité,  la  vraisemblance,  presque  la  pré 
sompiion  de  conflits? 

U  y  avait  trois  origines.  La  commission, 
avec  sa  prudence,  à  laquelle  j*aime  toujours  à 
rendre  nommage,  a  pensé  que  sur  ces  origines 
il  y  en  avait  au  moins  une  de  trop,  et  que  vous  ne 
deviez  pas  nommer  ni  surtout  vous .  nommer. 

Je  lui  en  rends  grâces.  C'est  un  progrès,  mais 
je  ne  voudrais  pas  qu'elle  s'arrêtât. 

Je  voudrais  qu'elle  eût  assez  de  conûance  dans 
le  pouvoir  exécutif, —  qu'après  tout  nous  consti- 
tuons, que  nous  contrôlons,  qui  est  notre  délé- 
Sué  et,  à  ce  titre,  relève  detious,— je  voudrais, 
iS'je,  que  la  commission  eût  assez  de  con- 
fiance dans  le  pouvoir  exécutif  pour  s'en  re- 
mettre à  lui  du  soin  de  faire  de  bons  choix.  Si 
le  choix  était  défectueux,  s'il  offrait  des  vices, 
il  y  aurait  la  responsabilité  ministérielle  dont 
vous  ne  dédaigneriez  certainement  pas  l'emploi 
(Rires  et  marques  d*anprobation.) 

Nous  avons  trop,  dans  notre  intérêt  parle- 
mentaire, rhabitude  des  interpellations  pour 
les  laisser  sommeiller  quand  il  y  aurait  des 
choix,  ie  ne  dis  pas  scandaleux,  —  ce  serait 
impossible,  —  mais  qui  laisseraient  seulement 
quelque  chose  à  désirer. 

Voici  une  idée  qui  me  saisit.  C'est  que,  sous 
le  coup  de  nos  révolutions  successives,  il  y  a 
un  sentiment  qui  envahit  même  les  meilleurs 
esprits  et  c^ui  convertit  les  conservateurs  en  ré- 
volutionnaires. (Ah  !  ah  !  —  Mouvements  di- 
yen.) 

Quelques  membres.  C'est  très-vrai  ! 

M.  Bertauld.  Partout  se  rencontre  )a  pen- 
sée dfi  suspicion  et,  par  suite,  de  réaction  con- 
tre le  pouvoir  exécutif. 

Eh  bien,  à  mon  sens,  il  ne  faut  être  réac- 
tionnaire m  contre  la  liberté  ni  contre  le  pou- 
voir. (Très  bien  !  très-bien  !  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Gaslonde.  Vous  avez  raison  I 

M.  Bertaald.  Je  n'ai  plus  qu'une  dernière 
idée  secondaire.  (Interruptions.) 

Messieurs,  il  est  difficile  de  parler  après  les 
discussions  si  brillantes  et  pourtant  si  subs- 
tantielles que  vous  avez  entendues  et,  dans 
ces  conditions,  quand  on  aborde  une  pensée 
toute  nouvelle  et  en  faveur  de  laquelle,  in- 
contestablement, les  esprits  des  auditeurs  ne 
sont  guère  favorablement  prévenus... 

M.  Bepeyre.  On  vous  écoute  très- bien  1 

M.  Bertaald.  Aussi,  j'essaye  de  témoigner 
ma  reconnaissance  en  serrant  mes  idées  et  en 
les  condeujsant.  (Sourires.)  Je  le  crois,  du 
moini.  C'est  peut-être  une  illusion  oratoire. 
(Rires.  —  Parlez  !) 

Je  veux  soumettre  une  difficulté  d'exécution 
à  la  perspicacité  de  la  commission  et  de  son 
honorable  rapporteur. 

Je  ne  parle  pas  de  nosseigneurs  les  évêques, 

âuoiqu'il  y  ait  un  certain  article  4  du  concor- 
at  qui  leur  défende  de  se  réunir.  Pour  moi, 
cet  article  est  comme  non  écrit,  il  n'existe 

{>lu8  r  voilà  une  de  ces  lois  qui  sont  abolies  par 
a  liberté...  (Très-bien  I  très-bien  \)  aussi  je  ne 
lais  pas  d'objection  pour  les  représentants  de 
l'Eglise,  quels  qu'ils  soient. 

Mais  je  m'arrête  à  ce  qui  concerne  les  profes- 
seurs des  facultés.  (Ah  I  ahl) 
Et,  si  vous  voulez,  comme  je  vais  être  pra- 
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tîquement  et  en  toute  vérité  sur  mon  ter- 
rain, je  vais  laisser  de  côté  —  quoique  j'aie 
pour  eux  de  bien  grandes  et  de  bien  vives  sym- 
pathies, —  MM.  les  professeurs  des  bcultés  des 
BCi(*ncef,  MM.  les  professeurs  des  facultés  des 
lettres,  MM.  les  professeurs  des  facultés  de  mé 
decine,  et  je  ne  vais  m'occuper  que  de  MM.  les 
professeurs  des  facultés  do  oroit.  (On  rit.) 

Un  membre.  Pro  domo  t 

M.  Bertaald.  Messieurs,  on  ne  les  'à  pas 
trop  richement  dotés,  nous  aurons  un  seul  re- 
présentant à  choisir.  Mais  je  me  demande 
comment  nous  l'élirons.  Nous  forcera-t-on  à 
nous  réunir,  et  le  vote  sera-t-il  un  vote  au 
scrutin  secret  ou,  au  contraire,  sera- 1  il  un  vote 
public?  Messieurs,  si  le  vote  est  publie,  ne 
taut-il  pas  faire  cet  aveu?  Je  crains  qu'il  ne 
soit  pas  absolument  libre,  et,  pour  mon  comp- 
te, j'aimerais  autant  que  le  ministre  choisît 
pour  moi.  (Mouvements  divers.) 

M.  Gaslonde.  J'estime  plus  haut  votre 
indépendance  ! 

M.  Bertaald.  Mon  cher  collègue,  vous  qui 
suspectez  mon  indépendance. . . 

M.  de  Gaslonde.  Pas  du  tout.!  je  vous  dis, 
au  contraire,  que  ie  l'estime  plus  haut. 

M.  Bertaald.  Je  crois  qu'on  peut  être  très- 
indépendant  et  dans  sa  carrière,  surtout  quand 
elle  commence,  se  montrer  très-circonspect  : 
la  prudence  n'a  jamais  contribué  à  gâter  une 
situation  (Rires  approhatlfs.) 

Messieurs,  ê\  les  professeurs  ne  se  réunissent 
pas,  (.uelle  sera  l'autorité  d'un  vote  qui  n'aura 
pas  été  précédé  d'une  discussion,  d'une  entente, 
d'une  délibération  ? 

Ce  n'est  pas  là  la  seule  difficulté  :  il  en  est 
une  autre  que  je  veux  soumettre  encore  à  la 
commission. 

Comment  se  formera  la  majorité?  Tota- 
lisera-t-on  toutes  les  voix  des  professeurs, 
sans  distinction  de  facultés,  de  manière  à  ce 
que  le  candidat  qui  aura  le  plus  de  suflrar 
ges  des  professeurs  sera  nomme  ;  ou  totaiisera- 
t-on  seulement  les  facultés,  de  manière  à  ce 
que  le  candidat  qui  aura  réuni  en  sa  faveur  le 
plus  tie  facultés,  quels  que  soient  les  éléments 
du  suffrage  collectif  de  la  faculté,  sera  l'heureux 
élu? 

Il  me  semble  que  cette  petite  difficulté,  qui 
est  incontestable,  n'a  pas  suffisamment  attiré 
l'attention  de  nos  commissaires  ;  je  ne  pense 
point  qu'elle  mérite  le  dédain. 

M.  le  comte  de  Meaaz.  Elle  a  déjà  obtenu 
l'attention  I 

M.  Bertaald.  Il  faut  être  modeste,  et  je  crains 
précisément  qu'un  système  qu'on  a  qualifié 
par  anticipation  de  système  do  dictature  n'en- 
courage à  dire  que  je  porte  à  Texcès  le  souci 
des  détails  ;  mais,  messieurs,  au  point  de  vue  de 
la  législation,  il  n'y  a  pas  de  détails  dont  on  ne 
doive  tenir  coinpte.  (Marques  d'approbation  sur 
divers  bancs.)  (Jette  loi,  il  faudra  l'appliquer.  Eh 
bien,  comment  ferez- vous  dans  l'application? 
Comptera-t-on  seulement  les  voix  des  profes- 
seurs, ou  compterez- vous  les  facultés?...  Si 
j'étais  nommé  par  la  majorité  des  facukés, 
alors  même  que  mon  concurrent  serait  le  pre- 
mier par  le  chiffre  des  voix  de  professeurs, 
ie  croirais  avoir  quelque  titre  à  entrer  dans 
le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique. 
(Très-bien!) 

Mais  c'est  là  une  considération,  comme  je 
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r«i  ditj  oui  98t  Umt  à  fiait  secondairei  (joi  n'ap- 
pelle qu'une  explication* 

Il  leftta  trois  objections  : . 

La  première,  c'est  que  le  système  électif 
introduit  dans  le  conseil  supérieur  de  Tinstruc- 
tion  publique»  y  amène  avec  lui  comme  son 
appendice  nécessaire^  la  politique,  et  U  poltiti- 
qne  je  n'en  veux  pas  plus  que.  vous  n'en  voulez. 

La  seconde  objectiop,  c'est  que  le  conseil 
snpépieur  étant  un  cpnseii  purement  consul- 
tatif dont  M,^  'I9  ministre  de  l'instruction 
publique  doit  s'éclairer,  c'est  à  lui  de  choi- 
sir ses  conseillers;  il  n'appartient  à  per- 
sonne de  les  lui  imposer.  Si  cela  est  vrai 
quand  il  s'agit  d'un  conseil  consultatif,  c'est 
encore  plus  vrai  quand  il  s'agit  d'un  conseil 
supérieur  ayant  des  attributions  juridiction- 
nelles. Car,  si  j'ai  bien  lu  le  projet  de  la  com- 
mission, le  'conseil  statue  comme  jug[e  d'ap- 
pel ^ur  certaines  questions  disciplinaires,  et 
chose  singulière,  que  vou3  ne  voudriez  certai- 
nement pas  comme  droit  commun  et  que  vous 
nous  réservez  à  npus  comme  justiciables  ex- 
ceptionnels, ce  sont  des  justiciables  qui  éliront 
leurs  juges  l 

Troisième  objection,  c'est  que  cette  diversité 
d'origine  des  membres  du  conseil  nuira  à  leur 
û&dépendance,  c'est  qu'ils  ne  seront  pas  dans 
des  conditions  identiques  et  que  par  consé- 
quent leurs  votes  n'auront  plus  aux  yeux  du 
Sublic,  et  même  à  leurs  propres  yeux,  ù  même 
egré  d'autorité. 

Je  persiste  à  demander  que  mon  amende- 
ioent  soit  l'objet  d'une  délibération  de  la  com- 
mission et  je  ne  comprendrais  pas  que  vou^  le 
rejeitassiea  par  une  sorte  de  findenon-recevoir 
véftultant  de  ce  flue  l'Assemblée  législative  de 
1850  avait  en  partie,  en  partie  seulement,  in- 
troduit le  principe  électif  pour  la  nomination 
du  conseil,  ce  qu'elle  s'est  gardé  de  faire  ce- 
pendant pour  la  section  permanente.  Je  ne 
n'aocoutuaM  pas  à  croire  que  vous  m'objectiez 
ce  précédent,  car  n'oubliez  pas  que  ce  précé- 
dent et  bien  d'autres  qui  sont  l'œuvre  de  cette 
Assemblée,  riche  sans  doute  de  très-bonnes 
intentions,  n'ont  pas  été  heureux.  Cette  Assem- 
blée, par  ses  divisions,  s'est  perdue  en  perdant 
le  pays.  C'est  encore  un  exemple  qu'il  n^est  pas 
bon  d'imiter.  (Très-bien  1  très-bien  I  —  Applau- 
dissementa  sor  divers  bancs.) 

Jk  diuen  eôUi.  A  lundi  ! 

M.  le  ministre  âe  rinetraoUon  pvbliqae. 
Je  ne  viens  pas  réfater  le  discoors  que  nous 
venons  d'entendre.  Je  l'ai  écouté,>  comme  toute 
l'AsseEpblée,  avEOc  le  plus  grand  Saisir;  mais 


je  ne  puis  pas  accepter  les  conclusions  de  mon 
nonorable  colique. 

Et  d'abord  je  dirai  un  seul  mot  :  c'est  qu*il 
fait  encore  la  confusion  qu'on  faisait  tout  à 
rheure,et  qu'il  penseaueles  attributions  données 
au  conseil  supérieur  aôtruisent  le  droit  d'admi- 
nistration du  ministre  et  par  conséquent  sa 
responsabilité. 

Non,  messieurs!  quand  nous  discuterons 
l'article  5,  nous  vous  montrerons  que  les 
droits  conférés  au  conseil  supérieur  laissent 
assez  de  place  et  à  l'autorité  et  ^  la  responsa- 
bilité ministérielles. 

Je  dis  seulement  cela  et  j'ajoute  que,  quant 
à  moi,  comme  représentant  du  Gouvernement 
dans  cette  question,  je  ne  puis  que  repéter  la 
déclaration  que  j'ai  déjà  faite  dana  cette  As- 
semblée à  plusieurs  reprises. 

Je  suis  contraire  au  principe  de  la  nomina- 
tion des  membres  du  conseil  supérieur  par  le 
Gouvernement...  (Très-bien  1)  et  tout  à  fait  fa-    ' 
vorable  à  leur  nomination  par  l'élection.  (Très* 
bienl  très-bîen!) 

Et  en  parlant  ainsi,  j'ai  la  conviction  do  ne 
pas  nuire  aux  intérêts  des  membres  du  corps 
enseignant,  que  ie  suis  chargé  de  défendre  et 
que  je  défends  de  mon  mieux. 

Oui,  messieurs,  le  principe  de  Télection  s'ap<- 
pliquant  à  un  conseil  supérieur,  composé  opm- 
me  il  l'est  par  la  commission,  avec  les  modifi- 
cations que  vos  votes  y  introduiront  peut-- 
être, donne  toutes  les  garanties  possibles  d'une 
exacte  et  sérieuse  justice.   (Tres-blenI) 

Quelq\i$s  nuinhres.  Aux  voix  I 

M.  le  président.  L'Assemblée  n'est  paa  en 
nombre  I 

M.  Leureat.  Aux  voix  la  dOture  t  (Non  I 
à  lundi  I) 

M.  le  président.  Voici  l'ordre  du  jour  de 
lundi. 
A  deux  heures,  séance  publique  : 
Fixation  du  jour  de  la  discussion  de  riiiler- 

Sellation  de  M.  de  Belcastel  sur  la  démission 
e  M.  de  Bourgoing  ; 
Suite  de  l'oraredu  jour. 
Un  mefnbre.  Et  les  bureaux! 
M.  le  président.  L'oiganisation  des  bureaux 
aura  lieu  mardi. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  moins  cinq 
minutes.) 

Le  directew*  du  service  siénôffraphique 
de  VAisemblée  rMonale, 

Gélbstin  LaGAGHS. 
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BOMMAIRBI.  —  Excuses.  =  Dépôt,  pur  M.  Flotftrd,  d*une  proposition  tendant  &  étendre  knx  tissus  de 
laine  et  autres  produits  de  môme  nature,  spécifiés  dans  la  convention  additionnelle  du  12  octobre 
1871,  les  bénéfices  de  la  loi  volée  le  9  décembre  dernier  par  TÂssemblée  nationale.  «^  Déelaraiion 
de  rurgence.  ==  Dépôt,  par  M.  Hené  ârlce,  d'une  proposition  tendant 'à  modifier  les  termes  de 
Varttcle  55  de  la  loi  sur  le  recrutement  militaire.  ^  Déclaration  de  Turgencd.  :^  Pfésetttation,  par 
M.  le  garde  des  sceaux  :  —  1*  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  régler  la  surveillance  de  la 
baute  police  ;  —  2*  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  demander  un  supplément  de  crédit  de 
10,000  fr.  pour  le  traitement  du  grand  chancelier  de  la  Légion  d*honneur  (exercice  lS7f}.  =  Mise  à 
Tordre  du  Jour  :  —  sur  la  demande  de  M.  Paul  Morin,  de  la  2*  délibération  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  associations  agricoles,  —  et,  sur  la  demande  de  M.  Ducuing,  de  la  3'  délibération  sur 
le  projet  do  loi  concernant  rétâbliâsement  de  succursales  de  la  Banque  de  France  dans  tous  les 
dépaiaements  où  il  n'y  en  a  pas.  es  Suite  de  la  délibération  sur  la  2*  proposition  tle  MM.  le  duc 
de  Broglie  et  autres,  relative  au  rétablissement  du  conseil  supérieur  de  Fenseignëtneût  sur  lés 
bases  de  la  lot  de  1850.  —  Article,  i*'.  Amendement  de  M.  Bertauid  :  M.  Léonce  de  Guiraud.  Rejet 
de  l'amendement.  —  Amendement  de  M.  Paul  Bert  :  MM.  Paul  Bert,  le  ministre  de  rinstiHôtit^ti 
publique  et  des  cultes,  Bouisson.  Rejet  au  scrutin.  :=  Renvoi  à  mercredi  prochain  de  la  fixation 
du  iour  de  la  discussion  de  l'interpellation  de  M.  de  Belcastel  sur  la  démission  de  M.  de  Bourgoing. 
»  Dépôt,  par  M.  Grivart,  au  noni  de  la  13"  commissipn  d'initiative  parlementaire,  d'un  rappoft 
sommaire  sur  la  proposition  présentée  par  M.'  Raoul  Duvâl  et  relative  aux  'établissements  de  prêts 
sur  nantissement  ou  monts-de-piétè.  =  Reprise^  de  la  discussion  sur  le  projet  relatif  au  conseil 
supérieur  de  l'enseignement,  article  1**.  —  Amendement  de  M.  Bardoux.  Retrait.  -^  Amendement 
de  M.  l'amiral  Jaurès  :  M.  l'amiral  Jaurès.  -^  Amendement  de  M.  de  Gavardie  :  MM.  de  Gavardie, 
le  vicomte  de  Meaux,  rapporteur.  -—  Disposition  additionnelle  présentée  par  M.  Jean  Bmnet  : 
MM.  Jean  Brunet,  le  ministre  de,  rinstruction  publique  et  des  cultes.  Rejet 


*  PBÉSIDBNCE  DR  M.  JULES  GnÉVr 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  un 
quart. 

M.  le  baron  de  Barante,  Vun  des  stûré- 
iairés,  donne  lectute  du  procès-verbal  de  la 
dêancè  d*avant-hier  samedi. 

Le  procès- verhal  est  adopté. 

M.  le  président.  M.  Bozérian,  obligé  d'as- 
sister à  un  enterrement,  s'excuse  de  ne  pouvoir 
prendre  part  aujourd'hui  aux  travaux  ae  TAs- 
semblée. 

MM.  Gent  et  Monj[aret  de  Kerjégu  s^excu- 
sent  de  ne  pouvoir,  pendant  quelques  jours, 
assister,  pour  des  raisons  de  santé,  aux  séances 
de  l'Assemblée. 

H.  Flotard.  J^ai  Thonneur  de  déposer  une 

Proposition  de  loi  tendant  à  étendre  aux  tissus 
e  laine  et  autres  produits  de  même  nature, 
snécifiés  dans  la  convention  additionnelle  du 
12  octobre  1871,  le  bénéfice  de  la  loi  votée  le 
9  décembre  dernier  par  1* Assemblée  natio- 
nale/ 
&ar  là  demande  d'un  grand  nombre  de  né- 

Fodaats  et  d'industriels,  j'aurais  voulu  réclamer 
urgence  pour  cette  proposition  ;  mais  M.  le 


ministre  désire  falfe  &  ce  bujet  auprès  dés 
«chambres  de  commerce  une  enquêta  dnalo^ 
à  celle  qui  a  eu  lieu  pour  la  proposition  de  li. 
Claude  (des  Vosges).  G'edt  pour  ce  motif  que  je 
n'insiste  pas  sur  Turgence,  bien  que  cette  uf- 
eence  ait  été  accordée  pour  la  proposition  do 
M,  Claude. 

Désire-t-on  que  je  donne  lèCtUre  de  la  pro- 
position? 

Plusieurs  membres.  Non!  non! 

M.  Flotard.  J'aurais,  de  plus,  désiré  que 
cette  proposition  fût,  ô'il  ôtaft  pdtelble,  ren- 
vovée  à  l'examen  de  la  commission  qui  a  dé- 
cidé sur  la  propositioti  de  M.  Claude  (des 
Vosges). 

Un  membre.  Pour  cela,  11  ftiut  que  Vottfl  de- 
mandiez l'urgence. 

M.  Flotard.  D'aprèd  Tobservation  qui  A'eit 
faite,  je  demande  1  urgence,  et  si  l' Assemblée 
veut  bien  me  l'accorder,  il  «era  convenu  que, 
malgré  cette  déclaration  d'urgence,  ma  propo- 
sition ne  sera  pas  discutée  avant  ()ue  le  mi- 
nistre ait  £ait  une  enquête  auprès  des  chambtts 
de  commerce,  enquête  qui  peut  être  terminée 
en  huit  jours. 

Je  demande  donc  à  M.  lo  preaident  do  met- 
tre l'urgence  aux  toîx,  et  Je  me  réserve  ^t- 
pUquer  à  M.  le  ministre,  si  voué  déclarer  Ptff- 
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gence,  pourquoi  je  Taî  demandée  et  pourquoi 
vous  Taurez  prononcée.  (Mouvements  divers.) 

M.  le  président.  La  déclaration  d'urgence 
demandée  par  M,  Flotard  sera  mise  aux  voix 
quand  TÂssemblée  sera  en  nombre. 

(La  séance  reste  suspendue  pendant  quel- 

Sues  minutes,  dorant  lesquelles  le  nombre  des 
épntés  présents  devient  plus  considérable.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Flo- 
tard. 

M.  Flotard.  J'ai  l'bonneur  de  demander 
l'urgence  pour  jia  proposition  que  j'ai  dépçsée 
tout  à  l'heure  devant  vous,  avec  Isi  réserve  que 
j'ai  exprimée. 

M.  le  président.  Je  vais  consulter  l'As- 
semblée sur  la  demande  d'urgence. 

Quant  au  renvoi  à  la  commission,  il  ne  pept 
avoir  lieu,  la  commission  n^oxistant  pins. 

(L'Assembléei  consultée,  déclare  rurgence.) 

M.  René  Brice.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée  une  proposition 
de  loi  tendant  à  ce  qu'une  modification*  soit 
apportée  aux  termes  de  l'article  55  de  la  loi 
sur  le  recrutement  militaire. 

Je  demande  à  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
déclarer  l'urgence  et  de  renvoyer  la  proposi- 
tion à  la  commission  de  L'armée. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  l'urgence.) 

M.  le.président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition 
au  renvoi  demandé?... 

La  proposition  est  renvoyée  à  la  commission 
de  l'année. 

M.  le  garde  des  sceaux,  minUirt  de  la 
justice.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau 
de  l'Assemblée  un  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  de  régler  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice. (Mouvements  divers.) 

M.  lé  président.  Le  projet  de  loi  sera  im- 

griméi  distribué  et  renvoyé  à  l'examen  des 
ureaux. 

M.  le  garde  des  sceaux.  J'ai  l'honneur 
de  déposer  sur  le  bureau  un  autre  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  de  demander  un  supplément 
de  crédit  de  10,000  fr.  pour  le  traitpment  de 
M.  le  grand  chancelier  ae  la  Légion  d'honneur 
pendant  l'exercice  1872. 

Je  demande  le  renvoi  de  ce  projet  à  la  com- 
mission du  budget. 

M.  le  président.  Le  projet  sera  imprimé, 
distribué  et  renvoyé  à  la  commission  du  bud- 
get. 

M.  Paul  Morin.  Messieurs,  j'ai  l'honneur 
de  prier  l'Assemblée  de  vouloir  bien  autoriser 
la  mise  à  h  suite  de  l'ordre  du  jour,  sans  rien 
déranger  à  l'ordre  du  jour  actuel,  d'un  projet 
de  loi  sur  les  associations  agricojes,  qui  était  à 
l'ordre  du  jour  avant  les  vacances,  et  qui  a 
déjà  subi  répreuve  d'une  première  lecture. 
(Appuyé!  appuyé I) 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 
(Non!  non!) 

Le  projet  sera  placé  à  ]a  suite  de  l'ordre  du 
jour. 

M.  Bncning.  Conformément  au  règlement, 

.  et  comme  rapporteur  de  la  commission  qui  a 

été  chargée  de  l'étude  du  projet  de  loi  concer- 

mint  rétablissement  de  succursales  de  la  Ban- 


que de  France  dans  les  départements  où  il  n'y 
en  a  pas,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier,  mes- 
sieurs, de  passer  à  la  troisième  lecture  de  ce 
projet.  (Très-bien!) 

Je  vous  demande,  eti  outre,  de  ne  pas  le  laisser 
trop  longtemps  au  feuilleton  sous  ce  titre  : 
-%  Projet  de  loi  ayant  pour  objet  l'établissement 
de  succursales  de  la  Banque  de  France  dans 
les  départements  où  il  n'en  existe  pas,  avec 
obligation  pour  la  Banane  de  France  et  ses 
succursales  de  recevoir  aes  comptes  courants 
portant  intérêt.  » 

On  pourrait  se  méprendre  sur  les  intentions 
de  la  commission  d'après  Je  titre  même  du 
projet  de  loi.  La  commission  s'est  prononcée 
a  l'unanimité  avec  énergie  contre  robligation 
imposée  à  la  Banque  de  France,  do  servir  un 
intérêt  aux  comptes  courants  qu'elle  reçoit  en 
dépôt...  [Très-bien  I  sur  plusieurs  bancs).  Le 
rapport  de  la  commission  en  fait  foi,  cat*  voici 
ce  qu'il  dit  : 

«  Que  devait  faire  la  Banane  de  France  pour 
retrouver  un  peu  plus  que  1  intérêt  qu'elle  ser- 
virait aux  capitaux  de  ses  comptes  courants  ? 
Non  pas  l'escompte,  puisque  sa  circulation 
de  billets  y  suffit,  mais  tout  autre  acte  de  com- 
merce ou  de  placement,  oui  aboutirait  fatale- 
ment à  cette  double  conséquence,  d'une  part 
de  renchérir  normalement  l'escompte,  et  d  au- 
tre  part  d'amener  un  vaste  accaparement  de 
ressources  au  profit  d'une  institution  unique, 
en  paralysant  autour  d'elle  touies  les  concur- 
rences privées. 

c  II  faut  le  dire  bien  haut,  d'ailleurs  ;  le  jour 
où  la  Banque  de  France  ne  conserverait  plus 
intacte  la  disponibilité  des  capitaux  qu'on  lui 
confie,  ce  jour-là  le  crédit  tout  entier  du  pays 
se  trouverait  exposé  à  des  crises  dont  il  serait 
impossible  de  prévoir  les  conséquences  désas- 
treuses. > 

£n  conséauence,  messieurs,  je  vous  demande 
de  passer  à  Ta  3«  délibération  de  cette  proposi- 
tion de  loi  le  plus  tôt  possible. 

M.  le  président.  Après  la  loi  qui  est  en 
discussion. 

M.  Dacning.  Oui,  après  la  loi  en  discus- 
sion. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion ?... 

Le  projet  sur  l'établissement  des  succursales 
de  la  Banqne  de  France,  dans  les  départements 
qui  n'en  ont  pas,  sera  mis  À  l'ordre  du  jour  à 
la  suite  de  la  présente  délibération. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  2*  délibération  sur 
la  proposition  de  M;  le  duc  de  Broglie  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues  relative  au  rétablisse- 
ment du  conseil  supérieur  de  l'enseignement 
su**  les  bases  de  la  loi  de'i850. 

La  parole  est  à  M.  de  Guiraud. 

M.  Léonce  de  Guiraud.  Je  viens,  au  nom 
de  la  commission,  répondre  en  très-peu  de 
mots  à  l'amendement  qui  a  été  développé  de- 
vant vous  à  la  dernière  séance  par  l'honorable 
M.  Bertauld. 

Il  y  a  a  peine  quatre  jours,  l'honorable  M. 
Pascal  Doprat  a  soutenu  un  amendement  qu'il 
avait  présenté  et  qui  était  ainsi  conçu  :  «  Le  dé- 
cret-loi du  10  avril  1852  est  abrogé.  <  Mainte- 
nant l'honorable  M.  Bertauld,  qui  siège  cepen- 
dant sur  les  mêmes  bancs  cnie  rEonorable 
M,  Pascal  Duprat,  vient  vous  dire  :  la  loi  doit 
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se  réduire  à  ces  simples  mots  :  «  Le  décret-loi 
da  10  avril  1852  est  maintenu.  • 

M.  Bertanld.  Il  n*y  a  pas  de  solidarllé  de 
banc  et  de  place. 

M.  Léonce  de  Galraud.  Et  je  ne  prétends 
pas  non  plus  en  établir.  Celte  observation  de 
l'honorable  M.  Bertauld  prouve,  du  reste,. sui- 
vant, son  aveu,  que  la  politiaue,  dans  sa  pen- 
sée, n'entre  pour  rien  aana  la  discussion  de 
cette  loi,  ce  qui  est  une  excellente  condition 
d'impartialité.  , 

Je  crains  que  Thonorable  M.  Bertauld  ne  se 
soit  mépris  sur  le  caractère  ^ue  la  loi  prétend 
attribuer  au  conseil  supérieur  de  rinstructioji 
publique...  (Bruit  de  conversations  particu- 
lières.) 

M.  le  présâdent.  Il  est  impossible  à  l'ora- 
teur de  parler  au  milieu  de  ce  bruit.  Je  ré- 
clame pour  lui  le  silence. 

M.  Zièciice  de  Guirand.  Je  disais,  mes- 
sieurs, que  rhonorable  M.  Bertauld,  en  de- 
mandant que  les  membres  du  conseil  supérieur 
de  rinstruction  publiq[ue  fussent  désignés  par 
le  chef  du  pouvoir  executif  au  lieu  d'émaner  de 
réleciion,  me  paraissait  avoir  méconnu  ou  ou- 
blié le  caractère  que  la  présente  loi  prétend 
précisément  donner  à  cç  conseil  supérieur. 

L'honorable  rapporteur  vous  a  dit,  dans  des 
termes  que  certainement  vous  n'avez  pas  ou- 
bliés, que  dans  la  pensée  de  la  commission  le 
conseil  supérieur  était  la  représentaiion  de  la 
société  tout  entière,  dans  ses  éléments  à  la  fois 
les  plus  importants  et  les  plus  divers,  présidant 
à  Teducation  de  la  jeunesse  française.  (Le  bruit 
de  conversations  continue.) 

M.  le  président.  Attendez  le  silence  le 
plus  absolu,  monsieur  de  Guiraud. 

Dt  divers  côtés.  Ecoutez  !  éoputez  l 

Quelqites  membre  à  Corateur,  Parlez  I  parlez  I 

M.  le  président.  Non  I  Torateurne  parlera 
qun  lorsqu'on  voudra  bien  faire  silence.  (Le 
silence  se  rétablit.) 

M  Léonce  de  Gniraud.  J'avais  l'honneur 
de  dire  à  l'Assemblée  que  je  venais,  au  nom 
de  la  commission,  répondre  à  l'argumentation 
développée  à  la  dernière  séance  par  l'honorable 
M.  Bertauld  èt,^  j'ajouterai,  répondre  en  très- 
peu  de  mots. 

L'honorable  M.  Bertauld,  en  demandant 
que  la  nomination  des  membres  du  conseil 
supérieur  de  l'instruction  publique,  au  lieu 
d'émaner  de  l'élection,  comme  le  propose  la 
commission,  soit  attribuée  au  chef  ou  pouvoir 
exécutif,  dénature  absolument  le  caractère  du 
conseil  supérieur  tel  que  le  projet  de  loi  nous 
le  présente.  iTrès-bien  !) 

En  effet,  d'après  ce  que  nous  a  dit  l'honora- 
ble rapporteur,  au  commencement  de  cette  dis- 
cussion, le  conseil  n'est,  dans  notre  pensée, 
que  la  représentation  de  la  société  française 
tout  entièrOi  et  préside  à  l'éducation  de  toute 
la'  jeunesse,  soit  que  cette  éducation  se  tasse 
dans  les  établissements  d'enseignement  public, 
soit  qu'elle  se  fasse  dans  les  établissements 
d'enpeignement  libre. 

Eh  bien,  le  jour  où  la  nomination  des  mem- 
bres du  conseil  supérieur  sera  dévolue  au  chef 
du  pouvoir  exécutif,  quel  qu'il  soit,  il  tombe  sous 
le  8<ms  que  le  conseil,  au  lieu  d'être  la  repré- 
sentation naturelle  et  directe  delà  société,  sera 
Ht  représentation  naturelle  et  directe  du  pou- 


voir exécutif  qui  l'aura  nommé.  (Très-bien  • 
très-bien  !) 

Eh  bien,  quel  que  soit  le  libéralisme  de  l'ho- 
noirable  M.  Bertauld,  libéralisme  duquel  il  a 
donné,  à  la  dernière  séance,  une  définition  dont, 
pour  ma  part,  je  ne  voudrais  pas  contester  en- 
tièrement la  justesse,  quel  que  soit  son  Itbéra- 
lieme,  il  me  parait  infiniment  moins  libéral  de 
continuer  à  personnaliser  de  plus  en  plus  le 
pouvoir  dans  toutes  les  institutions  adminis- 
tratives de  ce  pays,  que  de  fairg  appel  à  l'élec- 
tion. (C'est  évident!). 

Le  système  de  M.  Bertauld  retombe  absolu- 
ment dans  les  dispositions  édictées  par  la  lé- 
gislation impériale. 

Le  moment  n'est  pas  opportun  pour  récrimi- 
ner contre  cette  législation  ;  je  ne  crois  pas  ce- 
pendant manquer  de  respect  à  une  illustre,  in- 
fortune en  disant  que  l'opposition  faite  par 
beaucoup  d'entre  nous  au  gouvernement  im- 
périal avait  surtout  pour  cause  la  personnalisa- 
tion excessive  du  pouvoir.  Tel  était  le  carac- 
tère dominant  de  ses  Institutions  et  de  sa  po- 
litique, et  nous  ne  pouvons  pas  admettre  que 
cette  Assemblée  veuille  revenir  aux  mômes  er- 
rements. 

L'honorable  M.  Bertauld  a  apporté  à  l'appui 
do  sa  thèse  deux  arguments  :  le  premier,  c'est 
que  l'élection  exposerait  au  péril  de  transfor- 
mer une  question  d'administration,  et  d'admi- 
nistration d'un  intérêt  profonlément  respecta- 
ble et  sacré,  l'instruction  publique,  en  une 
question  politique  ;  le  second,  ce  sont  les  dif- 
ficultés d'exécution  que  le  mode  d'élection 
pourrait  rencontrer. 

A  l'égard  du  premier  argument,  l'honorable 
M.  Bertauld  me  permettra  de  lui  dire  qu'il  ne 
me  parait  nullement  démontré  pourquoi  et 
comment  la  magistra.ture,  les  facultés,  le 
clergé  feraient  nécessairement^  de  la  politique 
quand  ils  auraient  à  s'entendre  pour  choisir  un 
des  leurs  pour  une  m'ssion  qui,  par  elle-même, 
n'a  absolument  aucun  caractère  politique  ;  et 
je  crois  que  ce  danger  serait  bien  plus  a  crain- 
dre s'il  s*agis«ait  de  confier  re  choix  à  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique  qui,  dans  un 
pays  où  existe  la  responsabilité  ministérielle, 
est  nécessairement  un  personnage  politique. 

Ainsi,  la  politique  que  l'honorable  M.  Ber- 
tauld, avec  beaucoup  de  sens  et  de  raison,  vent 
bannir  de  l'instruction  publique,  a  beaucoup 
plus  de  chances  d'y  rentrer  par  le  moyen  qu'il 
indique  que  par  la  voie  que  nous  proposons. 
(Assentiment.) 

Quant  aux  difficultés  d'exécution ,  la  com- 
mishion  certainement  ne  les  méconnaît  pas, 
elle  les  a  étudiées,  mais  elles  ne  lai  ont  nulle- 
ment paru  insurmontables.  Il  suffira,  pour  les 
vaincre,  d'un  règlement  d'administration  pu- 
blique; les  Facultés  s'entendront  comme  le 
clergé,  comme  la  magistrature,  pour  choisir 
leur  délégué. 

Déjà  ï\  en  a  été  ainsi  sous  l'empire  de  la  lov 
de  1B50,  et  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  mêmes 
mesures  soient  prises  aujourd'hui.  Chaque  fa- 
culté;* vous  le  savez,  doit  nommer  un  candidat, 
par  ordre  de  faculté.  Go  choix  se  fera  par  cor- 
respondance, et  il  n'y  a  là  rien  qui  soit  impos- 
sible à  exécuter. 

Pour  ces  motifs,  messieurs,  surtout  dans 
l'intérêt  de  cette  grande  question  de  principe, 
qui  est  de  ne  pas  dénaturer  le  caractère  que 
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nous  avons  voulu  attribuer  au  conseil  supé- 
rieur, nous  avons  Thonneur  de  vous  proposer 
le  rejet  de  Tamendement  de  rhonofable  M.  Ber- 
taula,  et  Tadoption  de  ràrticle  du  projet  de  la 
commission.  (Aux  voix  t) 

M4  Bertanld.  Est-ce  la  majorité  des  facul- 
tés ou  la  majorité  des  professeurs  qui  fera  les 
élections? 

M.  Léonce  de  Ouiraud.  Le  vote  se  fera 
par  tète.  Ce  ne  sont  pas'  les  facultés  qui  vote* 
ront  comme  facultés.  Chaque  professeur  vo- 
tera séparément... 

M.  Bertanld.  Où  et  comment? 

M.  Léonce  de  Guirand.  Ces  points  seront 
l'objet  d'un  règlement  d'administration  pu- 
blique. Nous  aurions  empiété  sur  le  domaine 
du  pouvoir  exécutif  si  nous  avions  voulu  déli- 
miter jusque  dans  les  détails  et  dans  la  prati- 
que rappiication  du  système.  Gela  sera  réglé 
par  M.  le  ministre. 

Il  est  vraisemblable  que  l^èlectlon  se  fera  à 
Paris,  comme  sous  Inapplication  de  la  loi  de 
iâ50... 

iC.  Bertanld.  Un  mot  sur  la  responsabilité 
ministérielle  t 

M.  Ijéomoe  de  Qnirand.  Je  demanderai  à 
rhôtiorabie  M.  fierlaold  de  vouloir  bien  préci- 
ser sa  question  pour  aae  j'essaye  d'y  répondre. 

M.  Bertanld»  Je  aemande  comment  la  res- 
ponsabilité ministérielle  s'exercera  dans  votre 
système.  (Bruit.)  Le  ministre  dira  ;  Je  n'étais 
pas  Ué|  sans  doute>  par  l'avis  du  conseil  ;  mais 
j'en  ai  subi  Tinfluence. 

M.  Léonce  de  Guiz^and.  L'honorable  M. 
Bertauld  me  demande  do  répondre  à  l'objec- 
tion qu'il  a  présentée,  dans  la  dernière  séance, 
au  poitit  de  vue  de  la  responaabilité  œinisté- 
lielle^ 

,  di  je  me  raf>pelle  bien  exactement  ce  qu^a  dit 
H,  Bertauld,  il  aurait  exprimé  cette  opinion 

fuele  ministre,  se  trouvant  dominé  par  un  corps 
ont  la  nomination  ne  lui  ajppartiendra  pas,  la 
responsabilité  de  eob  décisions  incomberait 
plutdt  au  conseil  supérieur  qu'au  ministre  lai- 
môme,  et  que  ce  oqnseil  n'avant  point  de  res- 
po&8d)ilité  devant  l'Assembléei^  4a  responsabi- 


tauld  du  désir  qu'il  a  de  voir  appliquer  la  re»- 
ponsabilité  ministérielle  ;  c'est  la,  assurément, 
un  terrain  politique  sur  lequel  il  est  sÀr  de  se 
rencontrer  avec  nous.  (Très-bien  I) 

Mais»  permettez4&oi  de  le  dire,  la  responsa- 
bilité n'appartient  ^u'à  l'aïUorité,  qui  prend 
les  décisions  endermer  ressort;  et  si,  en  effet, 
le  conseil  supérieur  do  l'instruction  publique 
avait  le  droit  d'imposer  son  autorité  a  M.  le 
ministre,  je  comprendrais  que  M.  le  ministre 
pûl  se  déohargor  de  la  responsabilité  et  la  taire 

Sorter  tout  entière  sur  le  consul  sttpérieaiP* 
[aie  il  n'en  est  rien>  et  d'après  les  dispositions 
de  la  loi,  notamment  de  l'arUole  6,'^qtti  n'est 
pas  eneore  venu  en  dèlibériHion  et  sur  lequel 
volul  allez  être  bieutèt  appelés  à  Vous  pronon- 
cer) <—  les  avis  qu'émet  le  oonsdil  supérieur  et 
que  le  minibtre  doit  consulter,  soit  facultative- 
ment soit  obligatoirement  suivant  les  tas,  les 
opinions  du  c(»iseil,  dis-je,  ne  sont  jamais  que 
eonsultatives;  le  conseil  n'impose  pas  boa  avis 
an  mkiistre»  qui  d^mevra  toigoura  responsable 
des  décisions  à  prendre  et  qui  en  doit  rendre  | 


compte  daiis  cette  Assemblée.  (Très-bien  !  — 
Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  Ta- 
mendement  de  M.  Bertauld,  destiné  ^  rem«- 
placer  Tarticle  1«». 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'eet  pas 
adopté.) 

H.  le  préaident*  M.  Paul  Bert  propose  à 
Tàrticle  1<»  un  autre  amendement  dont  voici  le 
texte  : 

i  Le  conseil  supérieur  institué  par  le' minis- 
tre dé  l'instructiosi  publique  est  composé  com* 
me  il  suit  : 

f  Le  ministre  président; 

c  Deux  membres  de  l'Assemblée  nationale 
élus  par  elle; 

t  Deux  membres  du  conseil  d'£ta|  élus  par 
leurs  collègues  ; 

t  Deux  membres  de  la  cour  do  cassation 
élus  par  leurs  collègues; 

I  Un  membre  de  chacune  des  cinq  acadé- 
mies de  l'Institut  élu  par  cette  académie  ; 

«  Un  membre  de  l'Académie  de  médecine  élu 
par  cette  académie  ; 

•  Deux  membres  du  Gollége  de  France,  l'un 
pris  dans  la  section  des  lettres,  l'autre  dans  la 
section  des  sciences,  élus  par  leurs  collègues  ; 

k  Un  professeur  du  Muséum  d'histoire  natu» 
relie  de  Paris,  élu  par  ses  collègues } 

«  Deux  maîtres  de  conférences  à  l'Ecole  nor- 
male supérieure,  l'un  pris  dans  la  section  des 
lettres»  l'autre  dans  la  section  des  sciences, 
élus  par  leurs  collègues; 

•  Deux  membres  nominés  par  les  examina- 
teurs d'entrée  et  les  professeurs  de  l'Ecole  po- 
lytechnique, et  par  les  professeurs  des  écoles 
d'^application,  ehoisis  parmi  lesdits  fonction- 
naires ; 

t  Un  membre  libmmé  par  les  professeurs  du 
Conservatoire  des  arts  et  métiers,  et  mv  ceux 
de  l'Ecole  centrale  des  arts  et  manufactures, 
choisi  parmi  lesdits  fonctionnaires; 

•  Un  membre  d'une  faculté  de  théologie  ca- 
tholique, élu  par  les  professeurs  des  facultés  de 
théologie  catholique; 

<  Un  membre  de  la  faculté  de,  théologie  pro-  , 
testante,  élu^  par  ses  collègues  ; 

i  Un  meml^e  d'une  faculté  de  droit,  élu  par 
les  professeurs  diss  facultés  de  droit; 

t  Un  membre  d'une  faculté  de  médecine, 
élu  par  les  professeurs  des  £scultés  de  méder 
âne  ; 

•  Un  membre  d'une  faculté  des  lettres,  élu 
par  les  professeurs  des  facultés  des  lettres  ; 

c  Un  membre  d'une  faculté  des  sciences, 
élu  par  les  professeurs  des  facultés  des  scien- 
ces; 

«  Sept  membres  de  renseignement  public, 
nommes  par  le  Président  de  la  RépuMique,  en 
conseil  des  ministres,  et  choisis  parmi  les  fonc- 
tionnaires suivants,  qu'ils  soient  ou  non  encore 
en  exercice  :  inspecteurs  généraux,  recteurs, 
professeurs  des  facultés,  du  Collège  de  France 
ou  du  Muséum  d'histoire  naturelle,  directeur 
de  l'école  normale  supérieure^  proviseurs  de 
Ivcées  * 

t  Troi^  membres  de  l'enseignement  libre, 
élus  par  le  oonseil.  » 

II»  Paul  Berti  Messieurs,  la  disoussion 
'générale  si  éievée^  si  complète,  si  éloquente 
qui  a  eu  Ueu  devant  vous,  les  développements 
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conaidôrableâ  dans  lesquels  sont  entrés  ceiu 
de  nos  honorables  oollègaes  qni  aVaiçnt  &  vous 
présenter  divers  contre-projets,  tout  cela  sim- 
plifie singalièrement  mon  rôle.  Je  n*ai  à  déve- 
lopper qirun  amendement,  et,  bien  que  certaines 
des  dispositions  de  cet  amendement  traduisent 
entexte  législatif  les  opinions  qui  ont  été  défen- 
dues devant  vous,  et  vous  donnent  par  consé- 
quent l'occasion  de  vous  prononcer  sur  elles  par 


nn  vote,  je  ne  me  crois  pas,  et  je  m'en  réjouis^ 
permettez-moi  de  vous  le  dire,  dans  la  néces- 
sité de  rester  à  cette  hauteur  des  généralités 
philosophiques  et  politiques,  hauteur  un  peu 
voisine  des  nuages...  (Onl  ohl),  et  je  resterai 
sur  le  terrain  purement  spécial,  purement  sco- 
laire, purement  tedmique,  dont  fes  développe- 
ments, je  le  crains,  pourront  être  quelque  peu 
fatigants,  et  pour  lesquels  je  me  permets  de 
réclamer  toute  la  bienveillante  attention  de 
l'Assemblée.  (Parlez!) 

L'amendement  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
soumettre  diffère  du  projet  de  la  commission 
sur  trois  points  principaux. 

La  première  différence  consiste  en  ceci,,que 
je  donne  aux  membres  de  l'enseignement  pu- 
lic  ou  privé  une  part  beaucoup  plus  considé- 
rable dans  la  composition  du  conseil  supérieur 
de  l'enseignement  pubUc  que  ne  le  fait  la  com- 
mission. 

£n  effet,  sur  trente-cinq  membres  —  puis- 
que c'est  le  chiffre  auquel  s'est  arrêtée  hier  la 
commission»  —  dont  doit  se  composer  le  con- 
seil supérieur... 

M.  le  ministre  de  Ifiiietniction  pnbli- 
qae,  Trenie-six,  parce  qu'on  a  augmenté  le 
nombre  des  conseillers  d'état. 

M.  Paul  Bert,  Sur  trente-six  membres  i 
il  n'y  en  a  que  dix-huit  appartenant  à  l'enaei 
gnement.  Dans  mon  projet,  sur  trente-  sept 
membres  —  vous  voyez  que  le  nombre  total 


Les  raisons  que  j'ai  à  donner  à  propos  de  ces 
modifications  sont  simples;  et,  il  laut  bien 
l'avouer,  lorsau'on  examine  un  article  destiné 
&  composer  le  conseil  qui  aurait  dans  ses 
mains  la  juridictiqn  de  renseignement  public 
et  privé,  et  qu'on  voit  que  ce  conseil  ne  com- 
prendrait quune  minorité  d'hommes  spéciau^c 
et  véritablement  compétents,  le  premi^  senti- 
ment est  un  sentiment  d'éionnement. 

Tous  les  autres  conseils  qui  existent  dans 
les  autres  ministères  et'les  autres  institutions 
de  l'Etat  comprennent  dans  leur  sein  une  ma- 
jorité d'hommes  du  métier.  On  a  jugé  à  propos 
quelquefois  d'y  introduire  des  membres  étran» 
gers  par  des  raisons  diverses;  mais  jamais, 
quelles  que  soient  les  raisons  qui  ont  justifié 
patte  introduction,  ces  étrangers  ne  sont  arrivés 
msou'à  avoir  la  majorité,  et  ici,  dans  le  conseil 
de  1  instruction,  ils  ont  plus  aue  la  majorité. 

Or,  lorsqu'on  se  demanoe  quels  ont  pu 
être  les  motifs  de  cette  singularité  apparente, 

J'e  crois  qu'on  les  trouve  en  allant  les  chercher 
lans  les  titres  II  et  m  du  projet  qui  ont  été 
retirés  de  la  discussion. 
Quelle  est  U  composition  des  conseils  aca*- 


sion,  sur  les  vingt  membres  qui  peuvent  les 


composer,  il  n'y  en  a  que  trois  qui  appartien- 
nent à  l'enseignement  public  et  a  l'enseigne- 
ment privé. 

Trois  sur  vin^t!  Quelle  est  la  raison  de  ceci  r 

La  première  idée  qui  se  présente,  —  je  veux 
croire  qu'elle  n'est  pas  la  vraie,  —  c'est  que 
cette  loi  a  été  faite  en  vue  d  une  sorte  de  sur- 
veillance défiante  à  exercer  sur  l'enseigne- 
ment. (Oui!  oui!  —Très-bien!  à  gauche,) 

Je  dis  que  ce  n'est  peut-être  pas  là  la  venté. 
Cependant,  lorsqu'on  se  reporte  aux  discus- 
sions de  1850  qui  ont  précédé  le  vote  de  la  lot 
dont  celle  ci  n'est  que  le  développement  natu- 
rel, et,  suivant  moi,  malheureux,  ior9qn'on  se 
reporte  à  ce  temps,  on  trouve  qu'en  effet  il 
existait  incontestablement  dans  le  sein  de  l'As- 
semblée des  défiances  .contre  les  hommes  de 
l'enseignemjBnt  public,  soit  qu'il  s'agît  de  ce 
qu'on  appelle  1  université  c'est-i-dire  l'ensei- 
gnement secondaire  et  supérieur,  soit  qu'il  sV 
gît  des  instituteurs,  de  l'enseignement  pri- 
maire. Eh  bien,  Je  pense  qu'il  est  à  craindre 
-que  la  détermination  de  la  commission  actuelle 
ne  soit  interprétée  dans  le  même  sens,  et  qu'on 
ne  voie  dans  la  composition  du  conseil  qu'elle 
a  indiqué  d'une  sorte  de  marque  de  défiance 
contre  les  membres  de  l'enseignement  public* 

Je  pense,  pour  ma  part,  que  cela  n'est  pas 
l'opinion  de  la  commission  elle-même,  et  je 
SUIS  heureux  des  signes  de  dénégation  oui  me 
sont  adressés  de  son  banc.  Mais  dans  la  uiscus- 
«ion  d'une  loi,  il  ne  s'agit  pas  de  Tintention  de 
ceux  qui  l'ont  faite,  il  s'agit  de  ce  qu'on  en 
pensera  dans  )a  France  entière  et  de  l'usage 
qu'on  peut  en  faire;  et,  par  exemple,  lorsqu'ici, 
a  cette  tribune,  l'éminent  garde  des  sceaux  voua 
proposait  sa  loi  sur  le  jury,  il  n'était  pas  dans 
sa  pensée  -*-  cela  est  incontestable,  —  qu'on 
pourrait  en  tirer  cette  conséquence  de  rayer 
comme  indigne,  de  la  liste  du  jurv,  un  homme 
dont  le  nom  est  inscrit  au  livre  d'or  des  illusi» 
trations  françaises.  (Applaudissements  i  gaa<* 
che.) 

U  ne  s'agit  donc  pas  des  intentions  ;  il  s'^t 
de  ce  qui  est.  Eh  bien,  ce  n'est  pas  une  loi  09 
défiance,  soit;  mais  elle  sera  interprétée  comme 
étant  une  loi  de  défiance. 

IL  y  a  quelque  chose  cependant  qui  rappelle 
cette  idée  de  défiance,  et  je  tire  ceci  des  termes 
du  rapport  et  surtout  d'une  des  réponsee  que 
l'éloquent  rapporteur,  M.  le  duc  de  Brogli^, 
taisait  à  un  des  orateurs  qui  parlaient  à  cette 
tribune  dans  la  discussion  générale. 

U  lui  disait  :  t  II  faut  que  nous  introduiaipns 
dans  le  conseil  supérieur  de  l'enseignement  des 
hommes  qui  n'appartiennent  pas  a  l'enseigae- 
ment.  Il  est  dangereux  que  ce  conseil  soit  ex-» 
clusivement  composé  de  spécialistes;  ceux-ci 
constituent  une  sorte  de  caste,  ils  vivent  dans 
un  monde  à  part,  ils  ne  savent  pas  ce  que  c'est 
que  les  hommes,  ils  ne  connaissent  pas  la  so- 
ciété, >  -<'  et  ici  je  m'empare  des  expressions 
de  M.  de  Parieu  en  1850,  —  c  ils  prendront 
l'instruction,  non  pas  comme  un  moyen,  xfi%k 
comme  un  but.  » 

Eh  bien,  alors  que  l'honorable  duc  de 
Brpglie  prononçait  ces  paroles,  ou  du  moins, 
car  ce  n'est  point  le  texte  exact,  des  paroles 

âui  allaient  dans  le  même  sens,  je  me  aeman** 
ais  s'il  considérait  l'université  comme  une 
sorte  de  couvent  ;  je  me  demandais  s'il  croyait 
que  les  historiens^  que  les  littérateors^  1$$ 
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philosophes,  les  hommes  de  science,  qui  com- 
posent les  corps  élevés  de  l'université,  les- 
quels sont  appelés  à  former  ou  devraient  être 
appelés  à  former  la  majorité  da  conseit  supé- 
rieur de  renseignement,  que  ces  hommes  vi- 
vent en  dehors  de  ce  monde.  Je  me  demandais 
s'il  pensait  que  ces  historiens,  qui  s*en  vont 
chercher  dans  le  passé  la  raison  du  présent  et 
e  secret  de  Tavenir,  que  ces  savants,  dont  l'ac- 
tivité féconde  e^t  la  source  de  toutes  les  ri« 
chesses  de  la  civilisation  moderne,  que  ces 
hommes  n'ouvrent  pas  les  yeux...  (Bruit  de 
conversations  à  droite  ) 

M.  Langlois.  Attendez  le  silence!  on  ne 
vous  entend  pas. 

M.  Jnles  Favre.  Le  sujet  est  assez  grave 
pour  que  Ton  écoute.  Ces  messieurs  nou?  em- 
pêchent d'çntendre.  (Murmures  à  droite.) 

M.  Paul  Bert.  Je  me  demandais,  dis-je.  si 
lorsque  rhonorablé'M.  de  Broglie  s'exprimait 
ainsi,  il  avait  considéré  ces  membrei?  éminents 
de  l'université  dont  je  viens  d'énumérer  les 
spécialités  diverses  comme  vivant  réellement 
en  dehors  de  ce  monde  nouveau  et  du  (senti- 
ment exact  des  nécessités  de  la  vie  moderne. 
Cela  ne  peut  être  la  pensée  de  l'honorable  rap- 
porteur ;  mais  cependant  cela  semblait  ressor- 
tir de  ses  paroles,  et  il  faut  bien  que  je  m'y  at- 
tache en  traitant  cette  question  de  défiance. 

Mais  soit,  laissons  ceci  de  côté  :  il  n'y  a  pas 
de  défiance,  cela  est  entendu,  et  M.  le  rap- 
porteur viendra  sans  doute  confirmer  ce  sen- 
timent; seulement,  je  dis  :  s'il  n'y  a  pas  de 
défiance,  il  y  a  autre  chose. 

On  nous  a  dit  :  Il  faut  que  le  conseil  su- 
périeur de  l'enseignement  comprenne  non- 
seulement  des  hommes  de  l'enseignement, 
mais  encore,  et  surtout,  des  repré.sentants  de 
tous  les  groupes  de  la  société,  afin  que,  dans 
la  direction  dé  Téducation  publique,  il  sôit 
comparable  au  père  de  famille,  tandis  que 
l'université  ne  sera  que  ce  précepteur  dont  on 
vous  a  parlé. 

Certes,  messieurs,  il  y  a  un  intérêt  «o- 
cial  de  prpTii'^r  ordre,  —  et  personne  ici  ne 
8onsr<*''a*:  a  ie  nier,  —  un  intérêt  social  de 
premier  ordre  à  ce  que  Tinstruotion  publique 
Boit  développée,  et  il  est  vraiment  fâcheux 
qu'on  n'ait  pas  eu  plus  tôt  le  sentiment  pro- 
fond de  cette  nécessité  ;  ce  ne  serait  pas  alors 
Sar  quelques  misérables  60  millions,  perdus 
ans  un  budget  de  plus  de  2  milliards^  que  se 
solderait  le  budget  de  l'instruction  publique,  ce 
serait,  comme  en  Amérique,  par  une  somme 
de  5  à  600  millions.    (Approbation  à  ^uche  ) 

Et  l'on  verrait  la  gratuité  établie  aux  divers 
degrés  d'un  enseignement  constitué  véritaljle- 
ment  d'une  manière  démocratique,  oiî  il  serait 
donné  à  chacun  de  parvenir  suivant  son  mérite 
et  non  pas  suivant  l'argent  que  lui  aurait  laissé 
son  père  ;  on  verrait  les  membres  de  l'ensei- 
gnement occuper  dans  la  considération  pulbli- 
que  une  situation  plus  importante  que  celle 
qu'ils  ont  actuellement,  une  situation  égale  à 
celle  dont  ils  jouissent  en  Angleterre,  en  Alle- 
magne, en  Amérique,  dans  tous  les  pays  où 
l'on  donne  à  l'enseignement  public  le  rang  qui 
lui  convient,  c'est àdire  le  premier  dans  les 
services  de  la  nation.  (Vive  approbation  à  gau- 
chej 

Mais  s'il  est  vrai  qu'il  y  a  là  un  intérêt  de 
premier  ordre,  est-il  viai  que,  pour  gue  cet  in- 


térêt ne  reste  pas  en  souffrance,  Al  faille  de 
toute  nécessité  que  tous  les  corps  constitués 
entrent  et  pénètrent  dans  le  conseil  supérieur 
de  l'enseignement  ? 

Non  certainement.il  y  a  aussi  un  grand  inté- 
rêt à  ce  que  nous  ayons  de  bonnes  finances^ 
une  bonne  iharine,  une  armAe  bien  organisée^ 
et  nous  avons  des  conseils  supérieurs  pour 
chacun  de  ces  ministères.  Mais,  y  a-t-pn  ja- 
mais mis  des  membres  appartenant  à  l'ensei- 
gnement public,  ceux-là  mêmes  qui  pourraient 
y  rendre  aes  services,  je  veux  parler  de  ceux 
qui  s'occupent  de  science  pure.  Non!  Eh  bien, 
pourquoi  cette  différence?  Pourquoi  même 
cettâ  compa'aison   vous  parait-elle  étrange? 

Ici  pardonnezimoi  ma  franchise  :  c'est  aue 
tout  le  monde  comprend  que,  pour  parler 
guerre,  finances,  marine,  il  faut  avoir  des 
connaissances  spéciales,  il  faut  être  du  mé- 
tier. Tandis  que,  —  laissez-moi  faire  cettp  com- 
parais^on,  —  il  en  est  de  l'instruction  publique 
comme    de  la  médecine  et  de  la  politique; 

garce  que  tout  le  monde  s'en  sert  et  en  a 
esoin,  tout  le  monde  s'y  croit  compétent  et 
se  croit  apte  à  émettre  un  avid  autorisé.  (Nou- 
velle  approbation  à  gauche.) 

C'est  pour  cette  raison  et  non  pour  une  au- 
tre qu'on  y  a  introduit  des  hommes  qui  ont  ou 
qui  auront  incontestablement  une  valeur  in- 
tellecLuclle  élevée,  —  leur  titre  officiel  à  lui  seul 
en  est  un  sûr  garant,  —  mais  des  hommes  qui 
n'ont  pas  passé  leur  vie  dans  l'étude  des  ques- 
tions, qui  ne  vivent  pas  dans  le  problème,  qui 
ne  sont  pa»  imbus  profondément  du  senti- 
ment des  réformes,  et  qui,  iquand  même  ils  au- 
raient ce  sentiment,  seraient  souvent  fort  em- 
barrassés de  savoir* comment  il  faudrait  s'y 
prendre  ppur  les  réaliser.  (Très-bien!  très- 
Dien  !  à  gauche.) 

Gela  tient  à  ce  que  la  pédagogie  est  chose  à 
peu  près  inconnue  en  France.  (Exclamations 
diverses.) 

Voyez!  ce  mot  seul  suscite  des  exclama- 
tions, comme  s'il  avait  quelque  chose  de  ridi- 
cule, et  comme  si  la  pédagogie  était  néceà- 
sairement  une  science  abstraite,  sèche,  fati- 
gante et  réservée  pour  quelques  gens  frottés 
d'algèbre  et  de  latin. 

La  pédagogie,  messieurs,  dans  les  pays  où 
l'enseignement  public  a  la  part  qui  lui  con- 
vient, est  une  des  sciences  les  plus  respectées, 
les  plus  cultivées,  les  plus  importantes.  On 
sait  ce  qu'il  faut  de  temps  pour  l'apprendre,  et 
alors  on  ne  voit  pas  comme  en  France,  ce  qui 
est  rétonnement  des  gens  qui,  ayant  passé  jeur 
vie  à  apprendre  quelque  chose,  savent  en  môme 
temps  ce  que  c'est  que  d'ignorer...  (Oui!  oui  ! 
—  Très-bien î  à  gauche),  chacun  se  croire  apte 
à  déterminer  des  règlements  universitaires. 

On  dit  qu'il  faut  que  la  société  parle  comme 
un  père  de  famille.  C'est  très- vrai  ;  mais  le  père 
de  famille,  quand  il  n'est  pas  compétent,  ne 
parle  pas  par  lui-même,  il  parle  par  un  autre 
qu'il  consulte  et  en  qui  il  met  sa  confiance. 
Et  lorsque  rencontrant  des  hommes  qui, 
n'ayant  pas  passé  leur  '/ie  dans  l'enseignement, 
pulilic  ou  privé,  parlent  de  réformes  à  intro- 
duire dans  cet  enseignement,  on  se  met  à  les 
serrer  de  près  en  les  questionnant,  on  est  tout 
étonné  de  voir  que  leur  prétendue  compétence 
est  très-réduite,  très-vague  ;  qu'elle  se  borne, 
par  exemple,  à  la  question  de  savoir  b'I   faut 


SÉANCE  DU  13  JANVIER  1873 


105 


développer  l'enseignemont  dans  le  rcdb  scien- 
lifiquc,  platôt  qae  dans  1a  sens  littéraire,  s'il 
faut  faire  une  part  à  l'étude  des  langues  an- 
ciennes, si  l'enseignement  religieux,  doit  être 
dominateur,  subonionné  ou  supprimé  ;  mais 
(juand  on  les  pousse  plus  loin,  quand  on  les 
interroge  sur  les  voies  et  moyens  d'exécution, 
ils  ne  savent  plus  que  répondre,  parce  qu'ils 
n*ont  pas  suftisamment  réfléchi  à  la  question 
pratique,  à  la  question  des  programmes. 

Eh  bien,  est-ce  que  votre  conseil  deTinstnic- 
tion  publique  va  être  chargé  de  déclarer,  d'une 
manière  solennelle  et  philosophique,  qu'il  faut 
que  la  religion  ait  une  part  considérable  dans 
1  enseignement,  ou  qu'elle  en  soit  complète- 
ment séparée?  Ce  conseil  a  de  plus,  chose  plus 
difficile,  des  règlements  à  faire.  Voyez,  en  ef- 
fet, quelles  attributions  ImmenHes  lui  sont  don- 
dées.  Il  iaut  qu'il  prenne  parti  sur  la  création  ou 
la  8uppres.<*ion  de  certains  centres  univer^iiai- 
ré's  ou  de  certains  établissements  privés;  qu'il 
détermine  s'il  convient  d'établir  des  chaires 
nouvelles  ;  qu'il  prononce  ^ur  les  programmes 
d'examen,  sur  tes  concours  ;  quïl  détermine 
les  conditions  de  nomination  des  professeurs  ; 
qu'il  prenne  parti  entre  c^ux  qui  demandent 
Ja  nomination  mmisténelle  directe,  ceux  qui 
yeu  lent  .l'élection,  ceux  qui  préfèrent  le  con~ 
cours. 

Et,^  à  propos  des  concours,  permettez-moi 
de  m'élever  co*Ure  cette  pratique  chinoise,  si 
je  puis  l'appeler  ainsi,  qui  ferait  de  la  France 
un  autre  empire  du  Milieu,  et  qui,  sous  un 
masque  de  faux  libéralisme,  enlèverait  à  la 
science  française  presque  la  seule  supériorité 
qui  lui  reste,  l'initiative  créatrice.  (Très-bien  ! 
à  gauche.) 

Je  vais  en  unir  avec  cette  énumération  des 
attributions  accordées  au  conseil  supérieur,  je 
vais  en  unir  par  un  mot  sur  les  rapports  entre 
les  élèves  et  les  professeurs. 

Il  faudra  que  le  conseil  sqpérieur  sache  pren- 
dre un  parti  sur  ces  questions  si  délicates,  sa- 
voir si  nous  devons  rester  dans  l'état  actuel 
où  les  professeurs  sont  payés  par  l'Etat,  avec 
un  traitement  fixe,  indépendant  de  leur  valeur 
relative,  de  la  popularité  qu'ils  méritent,  du 
nombre  de  leurs  élèves  et  du  dévouement  qu'ils 
apportent  dans  leurs  fonctions;  ou  bien  s'il 
faut,  comme  dans  les  pays  où  l'enseignement 
est  vraiment  libre,  en  Angleterre  et  en  Alle- 
magne, s'il  faut  qu'ils  soient  rétribués  propor- 
portionnellement  aux  services  qu'ils  rendent  à 
l'enseignement,  services  que  mesure  précisé- 
ment le  nombre  de  leurs  élèveà. 

Comment  voulez  -  vous,  *  si  vous  introduisez 
dans  le  conseil  supérieur  des  membres  dont  le 
métier  n'est  pas  l'enseignement,  qu'ils  prennent 
un  parti  autorisé  dans  ces  questions?  Il  ne 
faut  pas  mettre  dans  le  conseil  chargé  de  diri- 
ger l'enseignement,  des  hommes  qui  seront 
obligés  d'y  faire  leur  éducation,  et  qui  d'ailleurs 
n'en  auraient  pas  le  temps  car  ils  ne  sont  nom- 
més que  pour  deux  ans. 
^  J'ai  énuméré  ce  qu'il  y  aurait  à  faire  dans 
l'état  régulier  des  choses  ;  si  l'Assemblée  me 
le  permettait ,  je  lui  dirais  ce  qu'il  y  a  à  faire* 
immédiatement,  dans  l'état  actuel. 

La  besogne  sera  immense,  quand  rensei- 
gnement sera  réorganisé  en  France,  je  viens 
de  l'indiquer.  Mais  aujourd'hui,  c'est  bien  autre 
chose  :  dans  quel  état  trouvons-nous  le  ser- 
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vice  de  l'enseignement?  dans  quel  état  nous 
Ta  laissé  l'empire?  Si  l'Assemblée  me  per* 
mettait  d'entrer  dans- quelques  détails...  (Par- 
lez! parlez!) 

Je  ne  voudrais  pas  que  l'on  crût  qu'il  y  a,  de 
ma  part,  quoi  qiîe  ce  soit  qui  ressemble  à  une 
récrimination  ;  je  ne  le  voudrais  pas  et  je  se- 
rais désolé  qu'on  s'y  trompât,  et  j^espère  que 
ceux  qui  écouteront  ce  que  je  vais  dire  avec  le 
sentiment  de  chercher  ma  véritable  pensée  ne 
s'y  tromperont  pas.  Je  dis  qu'il  n'y  aura  pas  de 
récrimination  de  ma  part,  et  la  meilleure  raison 
peut-être  est  celle-ci  :  c'est  que,  pendant  les  der- 
nières années-de  l'empire,  il  y  a  eu  à  la  tète  de 
l'Université  un  ministre  dont,  comme  univer- 
sitaire et  comme  homme,  je  ne  prononcerai 
jamais  le  nom  sans  l'accompagner  d'une  ex- 
pression de  reconnaissance  véritable...  (Mouve- 
ments en  sens  divers.) 

Ce  ministre,  que  je  salue  ici,  non-seulement 
pour  des  raisons  personnelles,  mais  pour  les 
motifs  généraux  qui  font  que  préciëément  ce 
salut  vous  étonne,  ce  ministre  a  fait  pour  les 
services  de  l'instruction  publique  tout  ce  qu'il 
lui  était  possible  de  faire  dans  les  conditions 
où  il  se  trouvait  placé,  et  il  a  montré  qu'il 
était   digne  d'avoir  un  gouvernement  qui  tui 

Sermît  u'étre  plus  libre  et  de  pouvoir  faire 
avantage.  C'est  lui  qui  a  organisé  l'enseigne- 
ment spécial  dans  nos  lycées;  c'est  lui  qui 
a  créé  les  cours  d'adultes,  auxquels  le  Corps 
législatif  n'a  pas  voulu  donner  les  moyens  de 
vivre;  c'est  lui  qui  a  créé  TËcole  des  hautes 
études.  Et,  pour  toutes  ces  raisons,  son  nom, 
je  le  répète,  pour  un  homme  qui  a  eu  l'honneur 
d'appartenir  a  l'enseignement  sous  sa  direction, 
son  nom  ne  doit  être  prononcé  qu'avec  un  vé- 
ritable respect.  (Exclamations  à  droite  et  ru- 
meurs diverses.) 

Et,  pour  exprimer  mon  sentiment  et  la  vérité 
dans  une  formule  simple,  je  dirai  que  M.  Du- 
ruy,  comme  ministre  de  l'instruction  publique, 
e^t  le  seul  dont  le  peuple  de  nos  campagnes 
ait  gardé  le  souvenir. 

Un  membre  à  droite»  Oh  !  oh  !  C'est  la 
Henri  IV  de  l'instruction  publique,  alors  ! 

M.  Panl  Bert.  Je  savais  bien,  messieurs, 
qu'en  disant  ces  paroles,  je  n'aurais  pas  l'ac- 
quiescement de  la  majorité  de  l'Assemblée,  ni 
d'un  côté  ni  de  l'autre  ;  mai»  je  l'ai  fait  parce 
que  j'ai  cru  que  c'était  mon  devoir  de  le  faire. 
Quanta  mes  dernières  paroles,  elles  se  jus- 
tifient par  ceci  :  c'est  que  le  nom  de  M.  I)u- 
ruy  est  lié  à  la  thèse  de  l'obligation  de  l'in- 
stractiqn  primaire  que  vous  aurez  à  discuter 
prochainement. 

Votis  voyez  que  ce  n'est  point  par  récrimina- 
tions que  je  me  plains  de  1  état  actuel. 

Une  voix  à  droite.  C'est  une  précaution  pour 
l'aveùir!  (Réclamations  à  gauche.) 

M.  Paal  Bert.  On  ne  répond  pas  à  ces 
choses-là,  et  j'en  laisse  la  responsabilité  à  ceux* 
qui  les  prononcent. 

Je  reviens,  et  je  dis  :  où  en  sont  actuelle- 
ment les  services  de  l'instruction  publique ?..« 
(Bruit.) 

Je  prie  l'Assemblée,  si  je  la  fatigue,  de  vou- 
loir bien  m'arrôter.  (Parlez  I  parlez  f ) 
0  Un  mot  seulement  de  l'instruction  primaire  i 
Vous  aurez  à  discuter  longueudent  sur  ceite 
question  et  je  ne  voudrais  pas  faire  un  double- 
emploi.  Mais  je  dirai  que  pour  l'enseignement 

II 


4M 


ANNALEB  DE  V 


priBiftire«  nous  Bommec  le  leal  peuple  de  TEii-  > 
repe  oocidentale  dans  lequel  renseiffneïnent  ' 
primaire  obligatoire,  appnyé  de  pénalités  sé- 
rieuses, ne  soit    pas  établi.    (C'est  Yrail    à 
gauche.) 

En  Angleterre,  dans  la  libre  Angleterre,  il 
irient  d'être  promulgué  une  loi  dont  la  sanction 
eeft  de  quatorze  jours  de  prison  Contre  les  pères 
de  famille  qui  négligent  leur  devoir. 

fit  puis,  et  j'en  finis  par  ce  mot,  pour  rensei- 
gnement primaire,  —  et  tous  toyes  que  je  ne 
TOUS  y  retiens  pas  longtemps,  -*  pour  l'ensei- 
gnement primaire  en  France,  nous  passons 
après  toutes  les  nations  protestantes  du  conti- 
nent et  après  l'Amérique,  et  nous  ne  sommea 
pas  même  les  premiers  parmi  les  nations  ca- 
tholiques. 

Une  voûr.  Bt  la  Belgique? 

M.  Paul  Bert.  La  Belgique  passe  atant 

BOUS. 

Voilà  pour  l'enseignement  primaire. 

Pour  l'enseignement  secondaire,  TOtre  con- 
seil supérieur  aura  beaucoup  à  travailler  aussi. 
Il  va  se  rencontrer  tout  d'abord  devant  cette 
institution  que  nous  ont  léguée  les  jésuites  et 
Napoléon,  devant  Tinternat,  institution  que, 
pour  ma  part,  je  trouve  déplorable,  parce  que 
les  enfants  y  prennent  la  hame  de  la  discipline, 
baine  qu'ils  confondent  plus  tard  avec  l*amour 
de  la  liberté,  chose  grave  !  -^  car  nous  savons 
où  cela  mène...  (Très-bien  I),  —  institution  dans 
laquelle  on  leur  fait  une  société  artificielle  3Ù 
règne  une  fousse  égalité,  que  M.  Michel  JA*éal 
a  parfiBùtement  caractérisée  en  disant  que  c'était 
renlité  dans  la  servitude. 

Quant  aui  méthodes,  vos  conseillers  vont  se 
trouver  en  fiice  de  celles  qui  sont  restées,  sauf 
des  modifications  et  des  améliorations  toutes  ré- 
centes, qui  sont  restées  presque  ce  qu'elles 
étaient  il  y  a  je  ne  sai  combien  de  temps.  Il 
fiant  vraiment  en  ceci  remonter  le  cours  des  siè- 
cles, et  mes  paroles  s'appliquent  à  tout  le  sys- 
tème de  l'enseignement  secondaire  ea  France. 
Vos  conseillers  vont  se  trouver  en  présence 
d'une  organisation  dans  laquelle  on  mit  pas- 
ser tout  le  monde  par  une  éducation  qui  ne 
devrait  servir  qu'à  queiquee-une  ;  dans  la- 
quelle il  fiiut  demeurer  huit  ou  neuf  ans,  en 
admettant  que  l'enseignement  y  soit  bon  et 
complet,  pour  avoir  fermé  le  cercle.  Si  bien 

rte  si,  en  route,  quelque  chose  arrête  l'élève, 
est  désormais  impuissant,  incapable,  ce  qu'on 
appelle  un  fruit  sec.  De  telle  sorte  que,  lors- 
que l'enfhnt^ort  de  son  école  primaire,  il  f&ut 
aujourd'hui,  sfil  veut  s'élever  au  delà  de  ces 
notions  rudimentaires,  et  que  la  loi  de  1850  a 
vra4toent  abaissées  au-dessous  du  mot  rudi- 
mentaire,  s'il  veut  aller  au  delà...  (Très-bien!  à 
gauche),  il  lui  faut  avoir  en  main,  en  poche, 
l'argent  suffisant  pour  rester  huit  Ou  neuf  an- 
nées de  suite  dans  un  collège. 

Un  membre  à  êrtite.  Ce  irest  pas  exact  f 

M.  Paul  Bert.  8'il  ne  Pà  pas,  il  ne  peut 
pas  passer  outre.  Et  nous  reprochons,  nous, 
nommes  de  la  démoeratie,  à  cette  organisation 
de  creuser  un  fossé,  de  séparer  le  pays,  ses 
enfants...  Je  suis  embarrassé  de  trouver  le  mot, 
de  «éparer  le  pays  en  deux... 

A  droite.  Gouâies  sociales. 

M.  Paul  Bert.  Je  m'emparerai  du  mot  qui 
m'est  indiqué  ici,—  et  qu'au  resto  notre  hono- 
fable  eollègae  M.  le  comto  de  Douhet  pourrait 
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défendre  s'il  était  attaqué,  car  je  crois  queo'ett 
dans  un  de  ses  rapports  à  l'Assemblée  que  œ 
mot  a  été  employé  pour  la  première  fois,  -*-*  et 
je  dirai  i  de  séparer  les  enfants  de  la  Franoi  en 
deux  couches  sociales.  (Rires  et  mouvements 
divers.)  « 

Dent  couches  sociales!  deux  oalégorleB 
d'hommes  qui  ont  des  éducations  différentes, 
qui  ne  peuvent  pas  se  comprendre,  s'estimer 
réciproquement*  (RéclaaMitions  sur  divers 
bancs.) 

Ohls^timer  dans  le  sens  de  s'appféder, 
vous  m'entendez  bien* 

...qui  ne  peuvent  pas,  dis-je,  s'appréeier  rè 
ciproguement,  paice  qu'elles  n'ont  pas  de  com- 
mune mesure. 

It  y  aura  donc  pour  votre  conseil  à  se  préoc- 
cuper de  combler  ce  fossé,  et  de  créer  un  sys- 
tème d'enseignement,  dans  lequel  l'enmnt 
puisse  s'élever  peu  à  peu,  sans  être  obligé  de 
se  demander,  à  dix  ans,  s'il  a  l'argent  suffisant 
pour  suivre  l'enseignement  secondaire,  apris 
lequel,  tsolé,  incapable  d'aucune  professiOtti  il 
se  sentira  pris  d'angoisse,  ne  sachant  comment 
utiliser,  pour  vivre,  ces  connaissances  qui  re- 
présentent tant  d'argent  dépensé.  (Très-bien  I 
teès-bien  I  à  gauche.) 

Un  membre  à  âroiié.  A  la  question  i 

A  gauche.  C'est  la  question  I 

M.  Paul  Bert.  Je  crois,  naessieurs,  être 
dans  la  question...  (Oui!  oui!  —  Très- bien! 


Je  suis  en  train  de  démontrer  à  certains  de 
cent  qui  m'interrompent,  et  qui,  si  la  commis- 
sion iravait  pas  retiré  le  premier  paragraphe 
de  son  article,  auraient  sollicité  les  suffrages  de 
l'Assemblée  pour  entrer  dans  le  conseil,  oue 
précisément  ils  y  auraient  eu  fort  à  faire  et  qu'ils 
auraient  peut-être  été  fort  embarrassés  de  leur 
rôle.  (Très-bien!  très-bien!  et  rires  approba- 
tifs  à  gauche.) 

J'arrive,  messieurs,  à  l'enseignement  supé- 
rieur, âélas  !  cela  est  bien  simple  à  dire,  et 
aussi  bien  triste,  -^  et  je  vitus  demande  de  ne 
pas  attribuer  à  mes  paroles  une  intention  qui 
n'est  pas  dans  ma  pensée,  —  il  y  a  hors  de 
Paris,  il  y  a  en  France,  dans  l'enseignement 
supérieur,  des  hommes  éminents;il8  y  font 
des  leçons  excellentes  ;  beaucoup  de  leurs  cours 
sont  vraiment  dignes  du  titre  d'enseignement 
supérieur  ;  mais  on  peut  le  dire  sans  hesitatinn, 
quoique  avec  un  profond  chagrin,  il  n'y  a  pas, 
hors  de  Paris,  d'enseignement  sapérieur.  cln- 
terruptions  et  dénégations  à  droito.)  Il  n'y  a 
pas  d'enseignement  supérieur  organisé;  il  n'y 
a  pas  une  seule  ville  de  France....  (Nouvelles 
interruptions  sur  les  inômes  bancs  à  droite.) 

M.  Gomélia  de  Witt.  Et  M.  Demolombe  I 
et  M.  Bertauld  ! 

M.  Paul  Bert.  Oh  I  messieurs,  les  interruD- 
tious  ne  font  pas  prendre  le  change  à  cieux  ae 
nos  honorables  collègues  qui  sont  l'honneur  de 
l'enseignement  supérieur  hors  Paris,  et  qui 
siègent  dans  cette  enceinte  ;  j'ai  eu  bien  soin 
de  dire  qu'il  y  a  en  France  des  professeurs,  des 
savants  eminents,  qui  font  d'excellents  cours; 
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M.  BôttiMon.  Je  proteste  contre  ane  pa- 
reille assertion.  (Très-bien  t  très-bien  !  à  droite.) 
11.  Paul  Bert.  Enroulez- vous  la  preuve?... 

Plusieurs  voi»  à  droits.  AUons  donc  ! 
M.  Paul  Sert.  Je  m'étonne  de  ces  suscep- 
tibilités. C'est  la  fatalité  des^hoses  que  j'expose 
ici.  Veuillez  seulement  écouter  ce  détail  :  il  n'y 
a  pas  en  France  une  seule  ville  dans  laouelie 
toutes  les  facultés  se  trouvent  réunies.  (Mou- 
vements divers.)  U  n'y  en  a  pas  une  seule.  Par 
conséquent,  j*ai  eu  raison  de  dire  qu'il  n'y  a 
pas  en  France  d'enseiotiement  supérieur  orga- 
nisé. (Dénégations  à  droite.— Très-bien  I  très- 
bten  I  a  gauche.) 

Je  maintiens,  —  et  mon'éminenft  confrère,  le 
doyen  de  la  facul^^  de  médecine  de  Montpel- 
lier, ne  me  contredira  pas,  —  qu'il  n'v  a  pas 
en  France  une  seule  ville,  pas  même  Montpel- 
lier, —  où  cependant  renseignement  supérieur 
est  à  peu  près  organisé,  —  une  seule  ville  où 
les  étudiants  qui  viennent,  en  sortant  de  phi- 
losophie, pour  apprendre  une  profession,  pour 
suivre  soit  les  cours  de  la  faculté  de  médecine, 
soit  les  cours  de  la  faculté  de  droit,  où  ces 
étudiants  puissent,  à  côté  de  leurs  études  pro- 
fessionnelles, suivre  simultanément  au  gré  des 
besoins  ou  des  désirs  de  leur  esprit,  les  cours 
des  fticultés  des  lettres  ou  des  facultés  des 
sciences.  (Interruptions  i  droite.  —  Assenti- 
ment à  gauche.) 

M.  BonisBon.  A  côté  de  la  faculté  de  mé- 
decine de  Montpellier,  il  existe  une  faculté  des 
sciences  et  une  faculté  des  lettres. 

M.  Paul  Bert.  Je  crois  que  la  discussion 
serait  plus  fructueuse  et  que  nous  marcherions 
plus  vite  si,  au  lieu  de  ces  interruptions  va- 
gues, on  me  citait  une  ville  où  ces  quatre  fa- 
cultés se  trouvent  réunies. 

Un  membre,  Nancy! 

M-  Paul  Bert.  A  Nancy,  il  est  vrai,— mais 
depuis  Quelques  semaines  seulement,  —  l'en* 
semble  ae  ce  qu'on  appelle  en  Allemagne  une 
université  se  trouve  constitué. 

Pour  le  reste  de  la'  France,  Montpellier  seul 
approche  de  cette  organisation;  mais  il  n'y  existe 
pas  de  faculté  de  droit,  on  n'y  trouve  que  les 
facultés  de  médecine,  des  sciences  et  des  let- 
tres. De  sorte  que,  pour  les  élèves  de  la  acuité 
de  médecine  de  cette  ville,  on  pput  dire,  peut- 
être,  que  l'enseignement  est  complet  ;  mais  ce- 
la n'est  pas  vrai  pour  les  élèves  de  la  faculté 
de  droit  qui  appartiennent  à  la  même  acadé- 
mie. (Interruptions.) 

Quelques  voiw.  A  la  ouestion  \ 

M.  le  président.  N'interrompez  pas.  L'ora- 
teur est  dans  la  question... 

M.  Paul  Bert.  M.  le  président  est  notre 
juge  à  tous.  8  il  me  fait  l'honneur  de  me  dire 
que  je  sors  de  la  question... 
•  M.  le  président.  Je  n'ai  pas  dit  cela.  J'ai 
fait,  au  contraire,  observer  aux  interrupteurs 
que  l'orateur  était  dans  la  question.  (Appro- 
bation sur  plusieurs  bancs.) 

H.  Paul  Bert.  J'ai  parfaitement  entendu, 
et  je  vous  remercie  vivement,  monsieur  le  pré- 
sident. Je  voulais  dire  que  j'attendrais,  pour 
m'arrêter,  que,  dans  votre  haute  et  impartiale 
appréciation,  vous  m'a,vertissiez  que  je  sors  de 
la  question. 

Vous  allez  être  saisis  d'un  projet  de  loi  sur 
la  liberté  de  renseignement  supérieur.  Vous 
avez  à  organiser^  en  ce  moment,  le  conseil  su- 


périeur qui  est  véritablement,  par  sa  composi- 
tion, —  j'insisterai  sur  ce  point,  à  propos  d'un 
amendement,  —  un  conseil  de  l'enseignement 
supérieur,  bien  plus  qu'un  confeil  de  Penset- 
gnement  primaire  et  secondaire,  puisqu'il 
compte  trèe-peu  de  membres  appartenant  à  ces 
deux  ordres  d'enseignement.  Vous  voye?  bien 
qu'il  faut  que  je  vous  parie  de  l'enseignement 
supérieur. 

C'est  avec  un  véritable  ehagrin  que  je  vous 
dis  ces  choses  ;  mais  il  faut  qu'elles  soient 
dites,  parce  que  vous,  législateurs,  permettes- 
moi  cette  expression,  vous  êtes  comparables 
aux  médecms  et,  si  vous  vpulez  guérir  la 
maladie,  il  vous  faut  avoir  le  couri^e  de  lever 
les  voiles  et  de  sonder  les  plaies,  quand  ména6 
leibalade  crierait.  (Très-bien!  &  gauche.) 

Qeiie  organisation  de  fenseiprnement  supé- 
rieur, il  n*y  a  que  Nancy  et  Montpellier  (jui 
l'aient  à  peu  près,  qui  soient  arrivés  a  en  réali- 
ser Tidëai.  Dans  toute  la  France,  il  y  a  sei^e 
facultés  des  sciences,  seize  facultés  des  lettresr 
et  onfe  facultés  de  droit,  et  toutes  ces  facultés 
sont  dispersées  dans  vingt  on  vingt-cinq  villes. 
Il  n'y  a  pas  de  lien  entre  les  professeurs  de  ces 

facultés. 

Et  comment  sont-elles  composées?  C'est 
avec  une  affliction  profonde  qu'il  faut  consi- 
dérer ce  triste  état  de  choses. 

Dans  la  faculté  des  lettres  vous  trouvez  de$ 
professeurs  qui  sont  chargés  d'enseigner  dan? 
le  laps  d'un  an,  les  uns  toute  la  littérature 
étrangère,  d'autres  toute  la  littérature  fran- 
çaise, d'autres  l'histoire  tout  entière.  (Mouve- 
ments divers.)  Gela  est  ainsi,  le  règlement  leur 
en  fait  un  devoir.  Gomment  voulez-vous  qu'ils 
fassent  alors  de  l'enseignement  véritablement 
supérieur  t 

Voilà  sur  quoi  le  conseil  supérieur  auraà  ap- 
porter son  attention,  voilà  les  réformes  immi- 
nentes qu'il  aura  à  faire. 

On  a  transformé  votre  enseignement  supé- 
rieur en  France  en  une  machine  à  décerner 
des  grades,  et  la  preuve,  c'est  qu'on  gagne  dé 
l'argent  avec  les  produits  des  facultés. 

En  18b5,  l'Etat  a  gagné  53,000  francs  sur  les 
facultés  des  lettres  de  France.  En  1869,  savez- 
vous  combien,  en  présence  des  budgets  de  la 
guerre  et  de  la  manne,  l'Etat  a  dépensé  pour 
renseignement  de  ces  hautes  connaissances 
qui  donnent  en  récoltes  au  centuple  ce  qu'on  a 
fait  pour  elles?  Il  a  dépensé  moins  dé  80,000 
francs,  et  on  a  pu  dire,  —  je  m'honore  d'avoir 
prononcé  cette  parole,  —  que  l'enseigiiement 
supérieur  en  France  est  une  des  formes  de 
l'impôt.  (Assentiment  à  gauche.) 

Voilà  où  nous  en  sommes  ;  voilà  ce  qu*il 
faut  .guérir.  Nous  n'avons  plus  en  France  un 
seul  observatoire  ;  ces  voyages  au  long  cours 
qui  ont  illustré  la  marine  et  la  science  fran- 
çaises, il  y  a  vingt-cinq  ans  qu'on  n'en  a  fait; 
à  Paris  même,  le  foyer  de  toutes  les  lumières, 
vers  lequel  tout  le  monde  s'oriente  et  accourt... . 
(Très-bien  !),  à  Paris  je  pourrais  vous  citer 
une  chaire  d'enseignement  supérieur  qui,  de- 
venue vacante,  est  restée  trois  ans  sans  être 
remplie,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  4e  candidat 
capable  d^y  monter.  Le  personnel  manque,  et 
quand  nous  regardons  sur  les  marches  des 
chaires  de  l'enseignement  supérieur  ceux  qui 
seront  appelés  à  remplacer  les  honmies  épi}- 
nents  qui  y  professent  aujourd'hui  et  que  la 
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fiitalité  des  choses  emportera,  nous  trouvons 
trop  souvent  des  hommes  infêriears  à  ceux 
qui  honorent  actuellement  l'enseignement.  Je 
ne  crains  d'être  démenti  par  personne  du  mé- 
tier. 

Gela  est  tellement  vrai  quQ  si,  un  jour  de 
séance  solennelle,  la  coupole  dorée  du  palais  du 
guai  Gonti  s^écroulait,  vous  ne  pourriez  pas  re- 
faire rinstitut,  non  pas,  hien  entendu,  en 
hommes  équivalents  par  Tauiorité  actuelle  à 
ceux  qui  auraient  disparu,  mais  en  hommes 
équivalentb  par  leur  valeur  d'avenir.  Voilà 
où  nous  en  sommes,  voilà  ce  à  quoi  il  faut  que 
le  conseil  supérieur  de  l'enseignement  s'occupe 
de  remédier.  (Très-bien  !  à  gauche.  —  Mouve- 
ments divers.) 

S'il  en  est  ainsi,  si  l'antre  jour  l'éloquent 
évékjfue  d'Orléans  pouvait  dire  que  l'enseigne- 
ment supérieur  des  humanités  s'abaisse  en 
France,  si  cela  est  vrai  pour  toutes  sciences, 
hélas!  à  quoi  cela  tient-il  ?  Eit-ce  que  cela  tient 
à  la  décadence  du  génie  de  notre  race  ?  Ea  au- 
cune foçon.  J'ai  cette  persuasion  et  ceue  con- 
fiance profonde,  cela  tient  simplement  à  ce  que 
le  sort  de  la  science  dépend  en  grande  partie  de 
l'organisation  de  l'enseignement  età  ce  que  cntte 
organisation  est  actuellement  mauvaise.  Faites- 
nous  une  organisation  nouvelley>  et  vous  vnus 
convaincrez  que  si  nous  risauons  aujoard'hai 
de  nous  laisser  battre  dans  les  combats  de  la 
science  comme  nous  l'avons  malheureusement 
été  sur  les  champs  de  bataille,  ce  n'est  nulle- 
ment par  infériorité  intellectuelle,  mais  c'est 
Ïvarce  que  nous  n'avons  ni  1  organisation,  ni 
'oniillage,  ni  les  moyens  d'action  surfisants. 
(Assentiment  à  gauche.)  Donnez-nous  les,  et  la 
France  ne  craindra  aucune  concurrence. 

Eh  bien,  peur  remédier  à  cet  état  de  choses, 
suffit-il  d'avoir  du  dévouement,  d'apprécier 
complètement  la  situation  et  même  d'en  éprou- 
ver un  patriotique  chagrin?  Non,  il  faut  avoir 
vécu  dans  le  métier,  il  faut  savoir  oh.  porter 
son  action;  ap  es  avoir  constaté  le  mal,  il  faut 
savoir  quel  remède  immédiat  on  lui  appliquera. 
La  théorie  est  peu  de  chose.  11  ne  sufi;t  pas  de 
dire  qu'on  ira  en  avant  et  qu'on  battra  l'enne- 
mi, il  faut  savoir  quel  terrain  on  doit  choisir 
et  quelles  dispositions  l'on  prendra. 

Voilà  ce  que  des  hommes  qui  ont  passé  leur 
vie  soit  dans  l'enseii^nement  public,  soit  dans 
l'enseignement  privé,  sont  seuls  capables  do 
faire,  parce  qu'ils  sont  seuls  compétents.  Et 
c'est  pour  C(*la  que  je  vous  demande  de  trans- 
former l'organisation  du  conseil  supérieur  de 
l'enseignement  à  ce  point  de  vue,  de  changer 
la  minorité  en  majorité,  et  de  constituer  cette 
majorité  de  membres  qui  aient  consacré  leur 
temps,  leurs  forces,  leur  intelligence,  au  service 
de  l'enseignement.  Je  vous  demande  seulement 
de  leur  adjoindre,  en  nombre  moindre,  des 
hommes  qui,  par  une  compétence  toute  spéciale, 
leur  permettront  de  transformer  en  dispositions 
administratives,  en  propositions  législatives,  ce 
qu'ils  auront  jugé  bon  de  faire. 

Ainsi,  je  conserve,  dans  la  composition  du 
conseil  supérieur,  des  conseillers  d'Etat,  qui 
sauront  comment  rédiger  les  règlements  et  les 
mettre  en  harmonie  avec  l'ensemble  de  notrp 
législation  administrative  ;  je  conserve  égale- 
ment les  membres  de  la  cour  de  cassation, 
parce  qu'il  y  aura,  en  outre  .des  jugements  à 
rendre,  un  çrand  nombre  4^  circonstances 


dans  lesquelles  les  lumières  de  ces  magistrats 
éminents  seront  d'une  grande  utilité. 
.'Tel  est,  messieurs,  mon  premier  disaentl' 
ment  avec  le  projet  de  la  commission. 

Pour  ce. qui  est  du  second,  je  remarque,  en 
parcourant  la  liste  «des  menU)res  que  la  com- 
mission place  dans  le  conseil  supérieur  de 
l'enseignement,  que  le  nombre  de  ceux  dont 
l'éducation  s'est  faite  dans  le  sens  littéraire 
est  beaucoup  plus  considérable  que  le  nombre 
de  ceux  dont  l'éducation  s'est  faite  dans  le 
sens  scientifique;  de  sorte  que  lorsque,  dans 
le  sein  du  conseil,  s'agitera  la  grave  ques- 
tion de  savoir  quelle  part  il  convient  de  donner 
aux  sciences  et  aux  lettres  dans  l'éducation 
de  la  nation,  naturellement,  en  vertu  d'habi- 
tudes d  esprit  invétérées ,  la  majorité  pen-  ^ 
chera  vers  une  prééminence  trop  considérable, 
je  le  crains,  à  aonner  à  l'enseignement  litté- 
raire. 

Et,  messieurs,  bien  que  je  ne  veuille  pas 
aborder  à  cette  tribune  la^question  si  difficile 
de  la  prééminence  de  l'enseignement  littéraire 
sur  l'enseignement  scicntibque  ou  réciproque- 
ment, —  question  qui,  pour  le  dire  en  passant, 
me  parait  aujourd'hui  aussi  inutile  a  traiter 
que  la  question  de  la  prééminence  des  anciens 
sur  les  modernes  ou  des  romantiques  sur  les 
classiques,  —  je  crois  qu'il  est  nécessaire  de 
dire  que  moi,  qui  ai  consacré  toute  ma  vie  à 
l'étude  de  la  science,  lorsque  je  demande  dans 
le  conseil  supérieur  de  i  instruction  publique 
une  part  plus  considérable  faite  aux  nommes 
de  science,  ce  n'est  pas  par  défiance  d'nn  trop 
grand  développement  de  l'enseignement  litté- 
raire, tant  s'en  fautl  Nous  savons,  et  nous 
l'avons  souvent  éprouvé  à  nos  propres  dépens, 
que  ceux  qui  entrent  dans  les  recherches  scien- 
tiliques  tans  avoir  une  instruction  littéraire 
suffisante  ont  tous  quelque  chose  —  passez- 
moi  cette  expression,  —  d  âpre  et  d'incomplet  ; 
qu'il  y  a  des  idées  générales,^  philosophiques, 
fécoiides  en  déductieos,  auxquelles  ils  restent 
insensibles  ;  que  le  temps  en  apparence  gagné, 
parce  qu'on  a  voulu  se  hàier  d'apprendre  les 
premières  notions  de  la  science,  est  en  réalité 
du  temps  perdu  pour  l'élévation  de  l'esprit. 
(Très-bien  !  à  gauche.) 

Nous  le  savons,  nous  le  sentons,  et  nous 
vous  demandons  non  pas  de  restreindre  l'en- 
seignement littéraire,  mais  d'organiser  les 
choses  de  façon  à  ce  qu'il  y  ait  une  place  plus 
considérable  donnée  à  l'enseignement  scienti- 
fique. Nous  lions  même  volontiers  à  la  Ques- 
tion de  l'enseignement  littéraire  celle  de  ren- 
seignement de  ces  langues  qu'on  appelle  mortes 
et  que  Lamartine,  dans  son  magnifique  lan- 
gage, appelait  les  langues  immortelles  ;  nous 
croyons  qu'il  est  néces^saire  d'enseigner  le  la- 
tin et  le  grec.  Ce  n'est  pas  cependant  qu'il  soit 
permis  de  dire  aujourd  hui,  comme  on  l'a  pré- 
tendu pendant  si  longtemas,  que  les  littéra- 
tures anciennes  seules  nous  présentent  de 
beaux,  d^éternets  modèles  ;  cela  est  impossible 
à  dire  dans  le  pays  de  Pascal,  de  Corneille,  de 
Montesquieu  et  de  Rousseau. 

Nous  croyons  encore  pour  une  autre  raison 

3u'il  faut  donner  une  part  importante  à  l'étude 
es  littératures  classiques  ;  nous  pensons,  par 
la  fréquentation  de  ces  grands  esprits  de  l'an- 
tiquité, apprendre  aux  enfants  à  se  mettre  en 
garde  contre  un9  sorte...,  —  je  demande  bien 
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pardon  de  Texprefision  à  mon  honorable  çol- 
lègae,  mais  elle  abrège  ma  pensée,  en  la  ren- 
dant peut'étre,  il  est  vrai,  un  peu  brutale,  — 
contre  une  sorte  de  sophisme  qui  a  été  déve- 
loppé avec  éloquence  à  cette  tribune,  sophisme 
duquel  il  résulterait  qu*il  n'y  avait  pas  de  vraie 
liberté  dans  les  sociétés  anciennes. 

Un  memhre  à  droite.  Il  y  axtiit  l'esclavage  ! 

M.  Paul  Bert.  Ij^esclavage  existe  encore, 
hélas!  et  il  n'existe  plus  que  chez  une  nation 
catholique.  (C'est  "vrai  !— Très-bien  !  à  gauche.) 

Un  fiiembre  à  droite.  Et  les  musulmans  ! 

M.  Paul  Bert.  Nous  croyons  que  les  élèves, 
dans  cette  fréquei^tation  des  grands  esprits  de 
Fantiquiié,  apprendront  que  la  grandeur  d'âme^ 

Î[ue  le  respect  de  la  famille,  que  la  fidélité  à  la 
oi  jurée,  que  le  sacrifice,  le  sentiment  du  de- 
voir, existaient  à  une  époque  où  la  civilisation 
chrétienne  ne  gouvernait  pas  encore  le  monde  ; 
nous  croyons  l'autre  part  qu'ils  verront  en 
même  temps  ce  qui  manquait  à  ce  monde 
païen  et  ce  que  lui  a  apporté  la  démocratie 
chrétienne  en  lui  donnant  l'idée  de  l'égalité, 
de  la  fraternité  et  de  Tamour  du  faible.  (Mou- 
vQmenls  divers.) 

Vous  voyez  donc,  messieurs,  que  si  je  de- 
mande qu'il  entre  dans  la  composition  du  con- 
soil  supérieur  de  renseignement  un  nombre 
{>ius  considérable  d'hommes  de  sciences,  ce 
n'est  point  par  antagonisme  contre  le  dévelop- 
pement de  lensei^nement  littéraire  ;  il  est  be- 
soin de  le  dire,  parce  que  trop  souvent  nos  ré- 
clamations, à  nous,  hommes  de  science,  ont 
été  mal  interprétées.  Nous  demandons  que  le 
conseil  supérieur  de  ^en^eig^ement  reflète  cette 
pensée  que  la  science  doit  joupr  un  rôle  de 
premier  rani;  dans  l'éducation  des  jeunes  gé- 
nérations. Nous  df^mandons  que,  dès  le  début 
de  l'éducation,  l'enfant,  par  l'étude  des  sciences 
naturelle.',  apprenne  à  observer,  à  exercer  ses 
sen«.  (Très-bien  !  très-bien  '  à  gauche.) 
«  Nous  demandons  que,  par  les  sciences  phy- 
siques, le  jeune  homme  apprenne  à  distinguer 
le  vrai  du  faux  et  qu'il  sache  ce  que  c'est  que 
la  preuve  scientifique.  Nou^  demandons,  par 
les  sciences  mathématiques  qui,  ^  l'inverse  de 
ce  qui  se  fait  aujourd'hui,  devraient  être  placées, 
non  plus  au  début  des  études,  mais  à  la  fin,  — 
parce  qu'il  no  faut  pas,  comme  on  l'a  dit  avec 
justesse,  s'occuper  de  ranger  les  meubles  d'une 
chambre  dans  laquelle  il  n'y  a  pas  encore  'de 
meubles,  — nous  demandons  que,  par  lesscen-^ 
ces  mathématiques,  on  lui  apprenne  à  raisonner 
serré,  à  mettre  dans  le  raisonnement  tout  ce 
qui  doit  y  encrer  et  rien  que  ce  qui  doit  y  en- 
trer, à  en  bannir  tous  les  éléments  étran- 
gers. Voilà  ce  que  nous  demandons. 

Et  lorsqu'on  a  dit  dans  le  rapport  —  j'ai  lu 
cette  phrase  avec  un  certain  r4>gret,  avec  une 
certaine  tristresse,  —  que  l'éducation  littéraire 
serait  toujours  la  partie  élevée  et  vraiment 
moralo  de  l'enseignement,  j'ai  pensé  qu'il 
serait  bon  qu'il  y  ait  dans  le  conseil  supérieur 
des  hommes  qui  protesteraient  contre  ce  qu'il 
y  a  de  trop  absolu  dans  ces  paroles,  qui 
montreraient  que  les  notions  de  la  science 
sont  loin  de  ne  pas  agrandir  l'esprit  et  dé- 
velopper l'imagination;  qui  montreraient  que 
la  pensée  de  renfant  devant  lequel  on  a  ou- 
vert le  grand  livre  de  la  nature,  à  qui  Ton  a 
montré  les  merveilleuses  découvertes  de  la 
sqiencoi  dont  on  a  promené  l'esprit  à  travers 


l'infiniment  grand  et  IMnfiniment  petit,  est  un 
terrain  aussi  bien  préparé  à  recevoir  la  se- 
mence des  vérités  morales  que  celle  de  l'enfant 
à  qui  l'on  a  fait  apprendre,  souvent  avec  d'im- 
prudentes louanges,  l'histoire  de  Pislstrate  ou 
des  Césars. 

Je  dois  dire  que  l'honorable  rapporteur  s'est 
cependant  préoccupé  de  ce  point  de  vue  ;  il  a 
bien  senti  qu'il  y  avait,  suivant  son  expression, 
dans  l'état  présent  de  notre  société,  nécessité 
de  faire  de  nombreuses  additions  au  programme 
restreint  des  connaissances  qui  pouvaient  suf- 
fire à  rhonnôte  homme  du  dix- septième  siècle. 
Et  alors  je  me  suis  attendu,  en  tournant  le 
feuillet,  à  trouver  introduits  dans  le  conseil  de 
l'enseignement  des  représentants  de  la  science 
pure;  j'ai  tort  de  dire  science  pure,  car  il  n'y 
a  pis  une  science  pure  et  une  science  appli- 
quée :  il  y  a  la  science  et  les  applications  de  la 
science.  (Très-bien!  sur  divers  bancs.) 

Mais  j'ai  éprouvé  une  vér. table  surprise  en 
voyant  que  la  conclusion  de  ce  préambule  était 
l'introduction  dans  le  conseil  supérieur  de  re* 
présentants  de  l'industrie,  de  l'agriculture  et 
dur  commerce. 

Eh  bien,  messieurs,  je  crois  qu'ici  TappUca- 
tion  a  trahi  la  pensée  de  la  commission  ;  je 
crois  que  les  membres  de  la  commission  n*ont 
pas  pu  songer  qu'on  donnerait  ainsi  satisfac- 
tion à  l'enseignement  des  sciences.  On  a  été 
préoccupé  exclusivement  de  la  pratique.  Et 
c'est  un  des  dangers  de  la  situation  en  France: 
toutes  les  fois  qu'on  parle  de  science,  il  sem- 
ble qu'on  n'entende  parler  que  d'arts. et  mé- 
tiers, d'enseignement  technique  ou  profession- 
nel. Il  n'en  est  point  ainsi. 

Certes,  ce  n'est  pas  nous,  hommes  de  science, 
qui  protesterons  contre  l'admiration  que  toui 
1a  nionde,  à  juste  titre,  éprouve  pour  les  mer- 
veilleux spectacles  que  donne  l'application  des 
sciences.:  nous  savons  fort  bien  ce  que  c'est 
que  la  vapeur,  l'électricité,  le.  télégraphe.  (In- 
terruptions à  droite.  —  A  la  question  I  à  la 
question  !} 

Nous  connaissons  tout  cela,  permettez-moi 
de  le  dire,  comme  l'arbre  connaît  ses  fruits... 
(Très-bien  !  très- bien  I  à  gauche),  et  nous  sa- 
vons aussi  qu'il  y  a  de  par  le  monde  des  en- 
fants imprudents  qui  jettent  des  pierres  à  l'ar- 
bre pour  en  avoir  plus  tôt  les  fruits,  au  risque 
de  le  blesser.  Aussi  demandons  nous  que,  tan- 
dis que  l'on  récolte  le  produit  des  arbres  plantés 
par  nos  devanciers,  on  se  préoccupe  aussi  d'en 
planter  de  nouveaux. 

Lorsque  nous  demandons  que  l'enseigne- 
ment de  la  science  reçoive  un  plus  large  déve- 
loppement, ce  n'est  pas  parce  que  la  8c<enceest 
la  grande  pourvoyeuse  des  richesses  de  l'Etat... 
(Rumeurs  à  droite);  ce  n'est  pas  parce  qu'elle  a 
fait  faire  des  progrès  merveilleux  à  l'industrie; 
c'est  parce  qu'elle  dissipe  les  préjugés,  parce 
qu'elle  écarte  les  fantômes,  parce  qu'elle  dé- 
truit leâ  superstitions,  parce  qu'elle  chasse  de 
la  nature  le  caprice  pour  le  remplacer  par  la 
loi  immuable.  (Très-bien  I  à  gauche.)  Ce  n'est 
pas  parce  qu'elle  est  la  maîtresse  conquérante 
de  la  nature,  c'est  parce  qu'elle  est  la  reine  des 
sociétés  modernes  et  la  libératrice  de  la  pen- 
sée humaine.  (Très-bien  !  très-bien  I  et  applau- 
dissements à  gauche.) 

Lorsque  nous  voulons  que  les  enfants,  en 
Fraqce,  apprennent  plu9  de  SQîenoe  qu'on  nQ 
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l«iir  «n  apprend  aujourd'hui,  est-ce  que  tous 
croyez  que  c'est  pour  en  faire  des  mathémati- 
ciens, des  chimistes  ou  des  botanistes,  ou  en- 
core des  agriculteurs  plus  habiles,  des  indns- 
triels  plus  ingénieux  ?  (Rumeurs  à  drojite.)  In- 
contestablement non. 

Cependant,  on  pourrait  le  croire,  à  voir  la 
façon  dont  on  répond  aux  besoins  scientifiques 
en  introduisant  dans  le  conseil  supérieur  des 
directeurs  de  ^agriculture,  de  Tindastrie  et  du 
commerce.  Non,  ce  que  nous  voulons,  c'est 
armer  les  jeunes  générations  françaises  du 
doute  scientifique,  de  l'esprit  scientifique... 
(Interruptions  à  droite.  •<—  Assentiment  à  gau- 

Un  vambre  à  àroiU,  Une  jolie  société  ! 

M.  Paul  Bert.  ...  du  doute  qui  n'est  ni 
rindifféreuce,  ni  le  scepticisme,  du  doute  qui 
sHneline  devant  la  preuve,  mais  devant  la  preuve 
scientifique  seule.  Ce  que  nous  voulons,  c'est 
dissiper  dans  l'esprit  des  enfants  les  chimères, 
les  préjugés  ;  c'est  leur  apprendre  à  observer, 
à  classer,  i  généraliser,  à  déduire,  afin  que, 
parmi  les  orages  de  la  vie,  ils  soient  comme  la 
navire  à  qui  l'aiguille  aimantée  marque  te 
route  et  dont  la  cale  bien  lestée  assure  réqui- 
li^re.  (Mouvements  divers.) 

M.  Haarioe.  Oui,  que  le  malheureux  n'ait 
plus  de  consolation  I 

M.  Panl  Bart.  Voilà  pourquoi  je  vous  de- 
mande —  et  je  crois  être  l'interprète  de  beau- 
coup d'hommes  de  science, — d'introduire  dans 
le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique 
un  certain  nombre  de  représentants  de  la 
seienoe  dont  je  vous  donnerai  tout  à  l'heure 
rénumération. 

Je  passe  à  la  troisième  et  dernière  diffé- 
reace. 

Vous  savez  à  quoi  vous  en  tenir  déjà  sur  ce 
painL  Vous  avez  entendu  diseater  longuement 
la  miestionr,  et  je  ne  veux  pas  revenir  sur  les 
raisons  de  politique  générale  ou  d'ordre  phi- 
losophique qui  vous  ont  été  données  pour  ou 
contre.  Je  vous  demande  d'enlever  de  la  liste 
qui  vous  a  été  soumise  par  le  projet  de  la  com- 
minion  les  hauts  dignitaires  appartenant,  soit  à 
la  religion  catholique,  soit  aux  différents  cultes 
de  la  religion  réformée,  soit  à  la  religion  Is- 
raélite, et  de  les  remplacer  par  des  repré- 
sentants de  l'enseignement  supérieur  religieux 
qui  existe  dans  notre  organisation  française, 
par  ces  professeurs  des  iacultés  de  théologie 
que,  cpiant  à  moi,  j'ai  éprouvé  une  véritable 
surprise  de  ne  pas  voir  figurer  sur  la  Hste  de 
la  commission. 

On  vous  a  donné  des  raisons  générales  :  on 
vous  a  montré  TËtat  se  sécularisant  de  plus  en 

Slus  ;  on  vous  a  demandé  de  ne  pas  introduire 
ans  le  conseil  supérieur  des  hommes  qui  re- 
présentent la  M  à  côté  d'hommes  qui  repré- 
sentent r^seignement  séculier.  (Humeurs  di- 
verses.) 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  raisons  d'ordi^ 
ffénéral  ;  tout  n'a  pas  été  dit  peut-être,  mais 
P Assemblée  me  parait  un  peu  utiguée... 

À  draiie.  Oui  f  oui  I 

A  gmueh».  Parlez  1  parlez  I 

M.  Panl  Bart.  On  me  Aiit  l'honneur  de  me 
répondre  :  Oai  ! 

À  gauche.  NonI  noni  parlez! 

M.  Paul  Bart.  Qaand  cela  serait,  je  vous 
deaiàndearais  un  peu  de  patience;  je   crois 


qu'aux  yeux  de  la  France  nous  n'avons  qu'à 
gagner  à  prolonger  des  débats  de  cet  orare. 
Sur  quelques  bancs  que  nous  soyons  assis» 
nous,  conservateurs  de  la  République....  (Ru- 
meurs ironiques  à  droite.  —  Applaudisse- 
ments à  gauche),  nous  conservateurs  de  la 
République,  ou  vous  qui  ajournez  loyale* 
ment  vos  espérances,  je  crois  que  tous  nous 
avons  à  gagner  dans  Topinion  du  public  à  dis- 
cuter à  fond  ces  grandes  questions  qui  sans 
doute  doivent  nous  diviser,  nous  passiouner,  -* 
il  serait  f&cheux  qu'il  en  fût  autrement,  cela 
prouverait  Tindifference,  —  mais  dans  l'étude 
desquelles  nous  nous  rencontrons  sur  un  terrain 
commun  :  l'amour  du  progrès,  le  désir  âe  voir 
se  développer  l'intelligence  et  le  sens  moral 
dans  notre  pays. 

Je  ne  reviendrai  pas,  je  l'ai  dit,  sur  les  rai- 
sons générales  ;  mais  il  v  a  des  raisons  spécia- 
les qu'on  n'a  pas  abordées,  qu'qn  a  à  peine 
effleurées. 

On  vous  demande  d'admettre  dans  le  conseil 
supérieur  des  représentants  de  la  religion  ca- 
tholique et  des  autres  religions.  Or  comment 
ces  représentants  de  dogmes  divers  qui  ne 
peuvent  pas  faire  de  transactions  entre  eux, 
^ui  ne  peuvent  rien  retrancher  réciproqumneat 
à  leurs  doctrines  dans  le  domaine  de  la  foi, 
comment  feront-ils,  comment  se  décideront-ils 
lorsque  se  présenteront  certaines  questions  où 
précisément  la  foi  sera  en  jeu  ? 

Vn  m»mbrt  à  droite.  On  ira  aux  voix  I 

H.  Paul  Bert.  Je  me  rappelle  et  vous  vous 
rappelez  tous  qu'il  n'y  a  pas  bien  longtemps ,  dans 
l'enseignement  supérieur,  un  professeur  émi- 
nent  fut  renvoyé  de  sa  chaire  pour  avoir  pro- 
noncé des  paroles  que  l'on  considéra  comme 
une  offense  à  l'un  des  cultes  établis. 

Ëh  bien,  ces  paroles  étaient  précisément  la 
profession  de  foi,  le  symbole  de  foi  d'un  autre 
des  cultes  établis.  Je  suppose  que  la  questicfi 
soit  portée  devant  le  conseil  supérieur  de  ren- 
seignement, comma  cela  se  ferait  incontesta- 
blement dans  l'état  actuel  des  choses.  Bl  les 
paroles  du  professeur  étaient  de  nature  vio-  , 
lente  et  offensante,  ce  n'est  point  pour  une 
raison  tirée  de  la  foi  que  le  blftme  ou  des  me- 
sures de  répression  seraient  appliquées;  mais, 
si  ces  paroles  sont,  ce  qu'elles  étaient  alors, 
tout  simplement  l'expression  convenable,  res- 
pectueuse, d'une  conviction  identique  avec  les 
dogmes  d'un  des  cultes  reconnus  par  nos  lois, 
dans  ces  conditions,  que  fera  le  conseil  supé- 
rieur de  l'enseignement? 

Voici  que  les  représentants  des  cultes  ca- 
tholiques ou  protestants  ont  traduit  à  la  barre 
du  conseil  le  professeur  qui  aurait  prononcé 
les  paroles  qu'ils  iuçent  injurieuses  pour  leur 
foi.  Dans  ces  conditions,  le  procès  s'ouvre,  que 
va-t-il  advenir fCoH^ment  voulez-vous  crue,  de- 
vant un  rabbin  Israélite,  on  vienne  dire  que 
c'est  un  crime  d'avoir  enseigné  dans  une  école 
publique  que  le  Ghristn'est  pas  Dieu?  Gomment 
ferez- vous?  Sur  quel  pied  se  fera  l'accord?  On 
ira  aux  voix?  dites-vous...  (Non!  non!)  Nous 
verrons  tout  à  l'heure  ce  qui  adviendra  du  ré- 
sultat du  vote.     - 

A  droiU.  A  la  question!  à  la  question! 

M.  Paul  Bert.  Et,  d'ailleurs,  je  ne  com- 
prends pas  des  religions  diverses  qui  vont  aux 
voix  pour  savoir  ce  qu'il  fiiut  faire.  (Bruit.) 

Il  y  a  encore  une  autre  question.  Le  consul 
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a«ra  à  choisir  des  Une»;  il  y  a  des  livres  qui» 
paf  «Kémpie)  tnûteront  d'histoire,  de  rhistoire 
de  la  Réforme.  Dans  quelles  limites  feront 
perniis  ces  livres/ et  Je  yous  demande  sur  ouel 
eoint  portera  la  quereUe  et  bomment  se  rera 
Paecora  t 

Je  passe  rapidement  sur  toutes  ces  ques- 
tions. Il  y  a  encore  ce  que,  dans  la  diseussion 
de  la  loi  de  1850,  on  a  appelé  les  questions 
mixtes  ;  il  y  a  la  philosophie.  On  vous  a  dit, 
iàt  à  cette  tribune  et  avec  une  autorité  supé* 
fleure  à  toute  autre,  on  vous  a  dit  t  t  Nous 
sommes  la'  vérité;  nous  voulons  maintenir 
renseignement  de  la  philosophie,  mais  de  la 
laine  philosophie.  Nous  voulons  renseigne- 
ment de  la  vérité,  noua  repoussons  l'enseigne- 
ment de  l'erreur.  » 

£h  bien,  je  demande  à  mon  tour,  pour 
sortir  de  ces  formules  générales  :  A  quoi 
reconnaitrez-vous  que  vous  possèdes  la  saine 
Ilhilosophie  ?  avec  quelle  lumière  éclairerez- 
vous  votre  marche  f  quelle  sera  la  pierre  de 
touche  qui  vous  fera  reconnaître  que  ce  qui  est 
enseigné  par  tel  professeur  est  sain  et  que  ce 
oui  est  ensergné  par  tel  autre  est  malsain? 
(Très-bien!  à  gaucne.) 

La  raison  est  Insuffisante,  éar  ce  double  mo- 
tif que  si,  d'une  part,  le  professeur  "dont  vous 
considères  les  doctrines  comme  malsaines  était 
vraiment  dans  l'absurde  il  ne  serait  pas  dans 
la  situation  qu'il  occupe  et  personne  ne  l'éoou- 
lerait,  (Exclamations  à  droite.)  et,  d'autre  part, 
si  l'homme  dont  vous  oonsidèrea  les  doctrines 
comme  saines  avait  la  vérité  démontrable  par 
Ja  raison^  on  ne  la  discuterait  j^as  plus  q\ion 
ne  discute  les  vérités  géométriques,  car,  comme 
le  disait  Voltaire,  toujours  répondre  c'est  prou- 
ver qu'on  n'a  pas  répandu.  (Approbâkon  à 
gauche.) 

Voilà  la  situation.  Vous  serez  donc  obligés 
de  recourir  à  une  autre  pierre  de  touche,  et  je 
reconnais  que  celle-li  est  la  vraie  pouf' ceux 
qui  l'acceptent;  mais  elle  est  absolument  nulle 

Sour  ceux  qui  ne  l'acceptent  pas.  Cette  pierre 
e  touche,  c'est  la  vériie  révélée,  c'est  la  foi. 

Vous  avez  le  droit,  la  possibilité  de  dire  :  Je 
juge  avec  cette  lumière  spéciale  que  j*a\  reçue, 
que  telle  chose  est  vraie  et  que  telle  autre 
âiose  est  fausse  t  (Très-bien  !  à  gauche) 

M.  le  marquis  de  Grammoat.  C'est  la 
règle  de  l'immense  majorité. 

Une  voi^.  A  l'amendement  !  à  la  question  ! 

K.  Paul  Bert.  Je  discute  la  question  de 
savoir  s'il  faut,  oui  ou  non,  conserver  dans  le 
sein  du  conseil  les  hauts  titulaires  de  l'Eglise  ; 
il  me  semble  que  je  suis  tout  à  fait  dans 
l'amendement,  puisque  je  montre  les  inconvé- 
ments  qu'il  y  aurait  à  le  faire.  (Oui!  ouit  — 
Très-bien  !  à  gauche.) 

Où  commencera  le  vrai  ?  où  commencera  le 
hvLXl  car  il  y  a  bien  des  nuances  dans  la  vérité 
comme  dans  l'erreur.  Vous  serez  obligés  de 
fhire  de  votre  conseil  supérieur  de  l'enseigne- 
ment une  sorte  de  tribunal  philosophique  et 
théologique,  dans  lequel  on  discutera  touiours 
la  question  de  savoir  ce  qui  est  vrai  ou  faux, 
dans  le  domaine  de  l'indémontrable.  (Interrup- 
tions à  droite.)  Voilà  où  vous  en  serez. 

Spécialisons  davantage.  Ia  philosophie  cons- 
titae  une  région  où  le  sentiment  conserve 
une  puissance  singulière  et  une  part  considé- 
lable;  mais  prsaons  la  loienceila  idettce  d'ob- 


servation, la  scianea  d'expérience,  la  aeleaeo 
dans  laquelle  la  démonstration  est  possible. 

Est-ce  que,  à  toutes  lefe  époques  ae  l'histolM, 
on  a  vu  un  accord  parfait,  un  a^cîord  complet 
entre  ceux  qui  enseignaient  au  nom  des  vérités 
de  la  foi  et  ceux  qui  enseignaient  au  nom  des 
vérités  scientifiques?  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  une 
série  de  noms  dans  l'histoire  qui  y  figurent  pré- 
cisément comme  les  martyrs  de  la  science... 
(Ohl  oht  à  droite),  et  dont  l'éoumération  serait 
là  pour  vous  prouver  qu'à  certains  moments, 
on  a  jugé  avec  Tautorité  du  temps,  qui  vaut 
bien  celle  d'aujourd'hui,  que  ce  qu'enseignait 
tel  homme  était  faux,  monstrueux...  (Bruit  & 
droite).  Voulez-vous  que  j'emploie  l'expression... 
(Parlez  I  parlez  1  à  gauche),  l'expression  qui  a 
été  précisément  attachée  à  l'enseignement  d^n 
savant  que'  je  respecte  fort?  bn  a  dit  que  sea 
doctrines  étaient  des  doctrines  t  infectes  f  ;  le 
mot  est  imprimé.  On  a  proscrit  ces  doctrines, 
et  la  proscription,  dans  ce  temos,  ne  s'appelait 
pas  seulement  t  det^titution  soUieitée  ou  impo*- 
sée  t,  elle  s'appelait  c  destruction  de  livres  •, 
elle  s'appelait  i  transportation,  emprisonne- 
ment, bûcher  »,  suivant  les  temps.  CTrès-bien  I 
très-bien  I  à  gauche.) 

M.  Parla  (du  Pas-de-Calais).  Galilée,  n'est- 
ce  pas? 

M.  Paul  Bert.  Pourquoipas  OaliléeTPour* 
quoi  pas  Giordanô  Bruno  f  Pourquoi  pas  Cam- 
panelia,  Michel  Servet?  etc...  La  liste  en  est 
longue  mtlheureusement.  (  Très-bien  I  très- 
bien  1  à  gauche.) 

Mais  aujourd'hui,  y  a-t-il  des  questions  de 
cet  ordre  dans  lesquelles  les  représentants  des 
cultes  divers  aient  cru  devoir  prendre  un  parti 
au  point  de  vue  scientifique,  ie  ne  dis  pas  au 
point  de  vue  de  la  foi,  mais  des  questions  de 
science  pure,  où  l'on  ne  doit  affirmer  que  ce 
qu'on  est  capable  de  démontrer? 

L'honorable  M.  de  Maillé  disait  l'autre  jour 
à  l'un  de  nos  collègues  :  t  Passez  au  déluMt  • 
(Rires  à  droite. —Applaudissements  à  gaucne.) 
£h  bien,  voulez-vous  que  j'y  passe,  au  déluge? 
(Bruit  à  droite.  —  Très-bienI  —  Applaudisse- 
ments à  gauche.) . 

J'attends  que  ce  déluge  soit  passé. 

Un  membre  à  droite.  Parlez-nous  du  paradis 
terrestre  I  (Rires  à  droite.) 

M.  Paul  Bert.  Eh  bien,  messieurs,  il  y  à 
quinze  ans  environ  qu'une  grosse  question  9'ett 
soulevée  dans  le  domaine  de  la  science,  et  dans 
cette  question  les  évéques  catholiques  efi 
France  et  les  évèques  protei^tants  en  Angle-* 
terre  ont  pris  un  parti  ;  ils  ont  décidé  que  la 
Chose  était  fausse  ou  qu'(  lie  était  vraie,  suivant  • 
les  circonstances,  (^est  de  la  question  précisé- 
tnent  dû  déluge  et  de  l'homme  contemporain 
du  déluge  qu'il  s'agissait.  (Bruit.) 

Messieurs,  j'ai  annoncé  des  détails  techni- 
ques, et  r  Assemblée  a  bien  voulu  me  permettre 
d'y  entrer;  je  vous  demande  la  permission  de 
citer  un  seul  exemple. 

Ce*:e  question-là  est  précisémen'^  sortie  des 
flancs  d'une  question  théologique  ;  c'est  préci- 
sément en  vertu  du  système  qui  veut  mi'il  y 
eût  des  hommes  avant  le  déluge...  rËxcla- 
mations  à  droite),  que  M.  Boucher  de  Per- 
thés  a  fait  ses  recherches,  et,  suivant  le 
temps  et  les  circonstances,  suivant  qu'il  a 
trouvé  qu'à  y  avait  un  homme  antérieur  au 
déloge  ou  qu'il  ft  montré  l'éloignement  dei  àgea 
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où  cet  homme  a  vécu,  on  a  vu  les  représen- 
tants des  diverses  communions  chrétiennes 
prendre  parti  pour  ou  contre  lui.  8i  bien  que, 
si  yous  aviez  eu  un  conseil  supérieur  de  l'ins- 
truction publique,  tel  que  vous  voulez  Torga- 
niser  en  ce  moment,  il  aurait  pris  parti  pour 
ou  contre,  suivant  les  moments.  (Réclama- 
tions.) 

On  a  dit  qu'on  irait  aux  voix. 

M.  le  rapporteur.  Mais  on  n'a  pas  dit 
celffl 

M.  Paul  Bert.  Sur  cette  question,  ou  sur 
d'autres  analogues,  —  car  il  faut  bien  que 
vous  pensiez  que,  puisque  vous  avez  ad- 
mis des  représentants  des  cultes,  ils  seront  ao- 
{>elé8  à  témoigner  à  titre  de  représentants  de 
eur  foi  personnelle,  —  le  jour  où  ils  témoigne- 
ront du  haut  de  leur  autorité,  à  laquelle  il  n'y 
a  rien  de  supérieur,  et  viendront  dire*  :  Ceci 
est  mauvais!  nous  n'en  voulons  pas  dans  l'en- 
seignement, nous  n'en  voulons  pas  dans  le  do- 
maine philosophique,  historique»  scientifique  I 
ce  jour- là  qu'adviendra- t-il?  S'inclineront-ils 
ou  ne  s'inclineront-ils  pas  devant  la  majorité? 
Et,  dans  ce  dernier  cas,  accupteront-ils ,  la 
responsabilité  de  ces  mesurées  auxquelles  ils 
s'étaient  oppo-és?  Ou  bien  feront-ils  comme 
l'indiquait  Mgr  Parii^is  en  1850  :  s'en  iront-ils 
en  protestant?  Mais  alors  vous  excommuniez 
le  conseil,  vous  le  mettez  à  l'index ,  et  tout  ce 
qui  sortira  de  ce  conseil  sera  désormais  mal 
vu  et  proscrit  aux  yeux  des  croyants.  (Nou- 
velles réclamations  à  droite  et  au  centre.) 

Voilà,  messieurs,  les  raisons  véntabicment 
topiques,  techniques,  que  j'ai  cru  devoir  vous 
apporter.  Je  n'y  ai  pas  mêlé  de  questions  qui 
furent  de  nature  à  soulever  les  passions,  et  pour- 
tant il  yen  avait  beaucoup.  J'aurais  pu  prendre 
comme  exemple  des  questions  de  science  pure 
dans  lesquelles  j'aurais  montré  les  membres 
ecclésiastiques  du  conseil  agissant,  discutant, 
prenant  une  résolution  dans  le  domaine  scien- 
tifique; j'aurais  pu  vous  montrer  que  cette 
expression  de  «  tour  de  Babel  »  que  lui  appli- 
quait l'aut'-o  jour  l'honorable  M.  Delorme, 
n'étaî^  ]p  3  une  exagération.  (Bruit.) 

L\,  cependant,  messieur:?,  dans  l'état  actuel 
de  l'enseignement,  avec  le  principe  de  l'ensei- 
gnement religieux  qui  est  inscrit  dans  nos  lois 
et  qui  sera  vraisemblablement  in^^crit  par  vous 
dans  la  loi  de  r instruction  primaire...  (Ouil^oui! 
à  droite),  il  est  évidemment  impossible"  que 
les  livres  qui  seront  distribués  dans  les  écoles, 
dans  les  collèges,  touchant  l'enseignement  re  i- 
gieux,  ne  subissent  pas  un  contrôlt*,  ne  soient 
pas  &oumis  à  une  autorité  compétente  qui  dé- 
clarera qu'ils  sont  bons  ou  qu'ils  sont  mauvais. 

C'est  pour  cela  qu'en  attendant  qu'on  arrive 
à  la  laicité  de  l'enseignement,  —  co  que  nous 
demanderons  à  coup  sûr  à  cette    tribune... 

Un  membre  à  droite.  Nous  ne  vous  l'accor- 
derons pas  ! 

M.  Paul  Bert.  ...  c'est  pour  cela,  dis-je, 
que  Je  vous  propose  d'introduire  dans  le  conseil 
supérieur  un  professeur  de  théologie  catholique 
et  un  professeur  de  théologie  protestante. 

M.  Gaslonde.  Les  difficultés  seront  les  ma- 
rnes que  pour  les  évéques  ! 

H.  Paul  Bert.  Ces  professeurs  n'arriveront 
plus  là  avec  l'autorité  supérieure  des  hauts  di- 
gnitaires, ils  seront  simplement  des  fonction- 
naires de  l'enseignement  public,  et  vous  aurez 


ainsi,  à  côté  des  représentants  de  renseigne- 
ment scientifique  qui  contrôleront  le  domaine 
scientifique,  les  représentants  des  sciences  lit- 
téraires ,  qui  contrôleront  le  domaine  litté- 
raire, et  les  représentants  des  diverses  confes- 
fessions  qui  contrôleront  le  domaine  reli- 
gieux. 

Telles  sont,  messieurs,  les  diverses  modifi- 
cations que  j'avais  à  vous  soumettre. 

En  terminant,  permettez -moi  de  dire  quels 
sont,  non  plus  sous  une  forme  générale,  ihais 
dans  les  détails,  les  changements  que  je  ré- 
clame. Cela  sera  bien  rapide. 

Je  demande  qu'au  lieu  de  trois  membres  de 
rinstitut,  nommés  eïl  séance  générale  de  Tins 
tttut,  vous  écriviez,  dans  ce  projet,  cinq  mem- 
bres de  llnstitut  nommés  chacun  par  l'une 
des  cinq  académies,  en  telle  sorte  qu'à  coup 
sûr  l'Académie  des  sciences  ait  sa  représenta- 
tion dans  le  conseil  supérieur. 

Je  demande,  en  outre,  à  cause  de  l'immense 
importance  des  science^  médicales,  qu'un  mem- 
bre de  PAcadémie  de  médecine,  choisi  par  ses 
collègues,  fasse  partie  du  conseil  supérieur. 

M.  BouisBon.  Il  y  a  un  anfenaement  dé- 
posé dans  ce  sens  ! 

M.  Paul  Bert.  Alors,  je  ne  donne  pas  les 
raisons  à  l'appui  de  ma  demande  :  mon  émi- 
nent  confrère  les  donnera  avec  plus  d'autorité 
que  moi. 

Je  demande  ensuite  qu'au  lieu  d'un  membre 
du  Collège  de  France,  il  y  en  ait  deux.  Vous 
savez,  messieurs,  qu'au  Collège  de  France,  il  y 
a  deux  enseignements  :  l'enseignement  scien- 
tifique, à  côté  de  l'enseignement  littéraire.  Je 
le  demande  afin  ou'au  Collège  de  France  les 
sciences  —  puisqu  on  emploie  ce  mot  dans  un 
sens^roit,  mais  qui  est  en  usage,  —  soient 
représentées  en  même  temps  que  les  lettres. 
"  Je  demande  l'introduction  dans  le  conseil  de 
deux  membres  de  l'Ëcole  normale,  soences  et 
lettres.  Et  ici,  aux  diverses  raisons  touchant;  le 
point  de  vue  scientifique,  se  joint  C3lle-ci  qui  est 
très-importante  :  c'est  que,  dans  notre  projet  il 
n'y  a  pas,  —  cela  est  incontestable,  —  une  part 
suffisante  faite  à  l'enseignement  secondaire  ; 
or,  le's  maîtres  de  conférences  à  l'Ëcole  nor- 
male qui  préparent  les  jeunes  maîtres  seront 
les  plus  aptes  à  donner  des  avis  sur  le  choix 
des  méthodes  à  suivre. 

Je  demande  encore  l'adjonction  de  deux  pro- 
fesseurs de  l'Ecole  polytechnique  ou  des  écoles 
d'application  dont  les  élèves  sont  fournis  par 
l'Ecole  polytechnique  ;  et  enfin  celle  d'un  mem- 
bre du  conservatoire  des  arts  et  métiers  ;  tous 
ces  membres  nommés  par  leurjs  divers  col- 
lègues.    . 

vous  voyez,  messieurs,  qu'en  réclamant  l'in- 
troduction de  ces  derniers  membres  du  conseil, 
professeurs  de  l'Ecole  polytechni«}ue,  profes- 
seurs des  arts  et  métiers  ou  de  l'Ecole  centrale, 
je  rentre  dans  la  pensée  de  la  commission, 
alors  qu'elle  vous  proposait  un  directeur  de 
l'agriculture,  un  directeur  de  l'industrie,  un 
directeur  du  commerce.  Seulement,  au  lieu  d'y 
mettre  des  personnes  étrangères  à  l'enseigne- 
ment, j'y  mets  des  professeurs  qui  v  ont  passé 
leur  vie,  qui  en  connaissent  les  problèmes. 

Je  vous  demande,  en  un  mot,  de  rendre  la 
direction  de  l'enseignement  aux  hommes  de 
l'enseignement;  je  vous  demande  de  faire  taire 
les  défiances,  dVdmettre  toutes  les  compé- 
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'  tences  ;  je  vous  demande  de  donner  à  rensei- 
gnement scienUGque  une  part  qai  soit  en  pro- 
portion avec  sa  valeur  ;  de  débarraes  r  le  con- 
seil des  éléments  étrangers  à  renseignement. 
61  maintenant  vous  trouvez  quA  j^ai  abusé  de 
la  patience  de  l'Assemblée  pendant  les  trois 
quarts  d'heure...  (Rires  et  exclamations.) 

Quelquts  membres.  Dites  une  heure  trois 
quarts  1 

M.  Paul  Bert.  Je  regrette  d'avoir  parlé  si 
longtemps  ;  mais  enfin,  si  j'ai  abusé  de  la  pa- 
tience de  l'Assemblée,  je  lui  demanderai,  en 
m'excusant,  la  permission  de  lui  dire  qu'à  mon 
sens,  il  n'y  a  paà  de  t^^mps  mieux  employé  que 
celai  qu'on  met  à  réfléchir  sur  ces  questions,  à 
les  débattre...  (Oail  oui!  —  Très -bien!  à 
gauche.  -*  Rumeurs  à  droite.) 

Vous  avez  à  nommer  urt  conseil  qui  sera  le 
directeur,  le  maître  de  l'instruction  publique 
en  France,  et  c'est  bien  i".!  le  cas  de  se  rappe- 
ler la  célèbre  parole  de  Leibnitz  :  «  Celui  qui  a 
entre  les  mains  renseignement  du  peuple, 
celui-là  peut,  s'il  le  veut,  transformer  la  iace 
du  monde I  •  (Très- bien!  très-bien!  et  ap- 
plaudissements répétés  à  gauche.) 

M.  Boiilsson  monte  à  la  tribune,  mais  en 
descend  presque  aussitôt  pour  céder  la  place  à 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  qui  ré- 
clame  la  parole. 

M.  Jules  Simon,  ministre  de  rinstruciion 
pubhaue  et  des  cultes.  Je  demande  pardon  à 
mon  honorable  collègue  M.  Bouision  de  pren- 
dre la  parole  au  moment  où  il  se  présentait  à 
la  tribune. 

J'ai  pensé  que  M.  Bouisson  avait  demandé 
la  parole  pour  réclamer  en  faveur  de  l'ensei- 
gnement supérieur  dans  les  départements.  Je 
dirai  avant  lui...  > 

M.  Bouisson.  Et  mieux  que  lui  1 

M.  le  ministre  de  Tinstruction  publique 
et  des  cultes  Je  dirai  un  mot  à  ce  sujet,  non 
pas  pour  modiBer  ce  qu'a  dit  l'honorable  M. 
Bert,  car  je  crois  que  sa  pensée  est  conforme 
à  la  mienne  et  à  celle  de  Ni.  Bouisson...  (Rire 
général),  mais  pour  l'expliquer  afin  que  per- 
sonne ne  s'y  trompe. 

M.  Bert  n'a,  à  aucun  degré,  attaqué  les  pro- 
fesseurs de  l'enseignement  supérieur  dans  les 
départements  ;  il  leur  a  rendu,  au  contraire,  la 
justice  la  plus  éclatante  et  la  plus  méritée,  et 
môme  penaant  qu'il  parlait,  plusieurs  personnes 
citaient  le  nom  de  M.  Bouisson,  celui  de  M. 
Bertauld,  et  on  aurait  pu  citer  aussi  celui  de 
mon  ancien  maître,  M.  Bidard,  que  j'aperçois 
sur  un  de  ces  bancs.  (Sourires.)  Ces  noms-là 
répondent  victorieusement  à  toute  attaque  qui 
aurait  pu  être  faite  contre  nos  professeurs  ; 
mais  assurément,  telle  n'était  pas  la  pensée  de 
M.  Bert. 

M.  Paul  Bert.  Je  vous  remercie,  monsieur 
le  ministre,  d'avoir  si  exactement  interprété 
ma  pensée. 

M.  le  ministre.  M.  Bert,  qui  est  lui-même 
unéminent  professeur,  un  professeur  de  la  pre- 
mière faculté  des  sciences  que  nous  possédions, 
et  qui  est  digne  a'occuperune  place  dans  cette 
grande  faculté  des  bciences  de  la  Sorbonne,  M. 
Bert  est  bien  éloigné  de  ne  pas  rendre  à  ses  collè- 
gues des  départements  la  justice  qu'ils  méritent. 
Il  a  voulu  seulement  dans  ce  passage  de  son 
discours  parler  de  Torganisation  matérielle  de 
otre  enseignement  supérieur,  et  il  a  dit,  avec 
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raison,  oue  cette  organisation  laissait  énormé- 
ment à  aésirer  et  j'ajoute,  non-seulement  dans 
les  départements,  mais  même  à  Paris.  Le  mo- 
ment viendra,  je  l'espère,  où  je  vous  explique- 
rai les  grandes  nécessités  et  les  grandes  lacu- 
nes de  notre  instruction  supérieure  et  où  je 
vous  prierai,  vous  qui  êtes  prêts  à  faire  de  nou- 
veaux sacrifices  pour  l'enseignement  dans  no* 
tre  pays  à  tous  les  degrés,  de  penser  gue  ce 
n'O'tt  pas  seulement  l'enseignement  intérieur 
qui  a  oesoin  de  secours,  mais  que  notre  ensei- 
gnement supérieur  en  a  d'autant  plus  besoin 
que  nous  possédons  des  savants  oe  premier 
ordre  et  qu'il  est  honteux  pour  la  FVance  que 
les  plus  grands  noms  de  la  science  n'aient  pas 
un  laboratoire  digne  des  plus  humbles  univer- 
sités de  l'Allemagne.  Je  vous  le  démontrerai. 
(Oui l oui!  •—  C'est  vrai  1  —  Applaudissements 
à  gauche.) 

Je  dis  ceci  en  passant;  je  ne  complais  pas  le 
dire  ;  c'est  la  présence  de  mon  hoporable  col* 
.  lègue  M.  Bouisson  à  la  tribune  qui  m'& 
amené  à  vous  en  parler.  Je  voulais  vous  dira 
autre  chose,  je  voulais  vous  entretenir  d'une 
question  délicate,  sur  laquelle  je  tiens  à  expri- 
mer en  très-peu  de  mots  ma  pensée. 

Je  ne  discuterai  pas  l'amendement  de  M. 
Bert.  Je  n'entrerai  pas  dans  le  vaste  ensemble 
de  considérations  qu'il  vous  a  soumises  et  dont 
un  grand  nombre  ont,  vous  l'avez  vous-même» 
reconnu,  un  très-haut  intérêt.  Je  voudrais  seu* 
lement  parler  de  la  dernière  partie  de  son  dis- 
cours. 

M.  Bert  a  examiné,  à  son  point  de  vue, 
après  plusieurs  orateurs  que  nous  avons  en- 
tendus à. la  tribune,  les  questions  de  la  liberté 
scientifique,  et  il  s'est  demandé  si  le  conseil 
supérieur,  tel  qu'il  sortira  de  vos  déhbérations, 
dans  le  cas  où  le  projet  de  la  commission  se- 
rait adopté,  ne  sera  pas  une  entrave  à  la  liberté 
scientifique.  Gela,  déjà,  a  été  dit  plusieurs  fois 
pendant  la  discussion,  et  je  ne  veux  faire 
qu'une  distinction,  mais  une  distinction,  à 
mon  avis,  absolument  nécessaire. 

S'il  s'agissait,  messieurs,  d'apporteç  des  en* 
traves  à  la  liberté  de  la  pensée  numaine  et  de 
dire  à  la  science  :  c  Tu  marcheras  dans  cette 
voie  et  non  dans  une  autre  1  •,  de  rétablir,  par 
conséquent,  une  chose  que  personne,  à  mon 
sens,  ne  demande  ici,  pas  plus  de  ce  c6té  que  de 
rantre,à  savoir  unereligion  d  Etat,  et  de  déclarer 
qu'il  y  aura  une  sorte  de  synode  permanent  dans 
lequel  on  imposera  à  toute  pensée  humaine  un 
symbole  en  dehors  duquel  elle  ne  pourra  pas 
se  développer;  oh!  assurément,  si  le  conseil 
supérieur  était  cela,  personne  ne  pourrait  en 
soutenir  ni  en  adopter  la  composition,  et  je 
dois  dire  -^  connaissant  les  membres  de  Ja 
commission  et  connaissait  surtout  depuis  bien 
longtemps  son  honor«J)le  rapporteur,  —  que  ce 
n'est  pas  avec  ses  opinions  et  avec  le  nom  qu'il 
porte  qu'il  se  serait  associé  à  une  entreprise 
contre  la  liberté  de  la  science  et  de  la  con- 
science humaine.  (Mouvements  approbatifs  sur 
divers  bancs.) 

Mais  il  ne  s'agit  pas  de  gouverner  l'esprit 
humain,  il  ne  s'agit  pas  de  gouverner  les  scien- 
ces, il  s'agit  de  tout  autre  chdSe  :  il  s'agit  de 
gouverner  les  écoles  et  de  les  gouverner  de  telle 
façon,  qu'étant  fondées  par  la  société,  aux 
frais,  pour  la  plupart,  de  la  société,  entrete- 
nues par  les  contribuables  et  par  conséquent 
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par  toa(  le  p[iond0,  elles  soient  telles  que  eha- 
aue  père  de  famUle  puisse  y  envoyer  ses  en- 
tants sans  que  sa  conscience  en  Maffra  (C'est 
cela!    r-  Très-bien .1  IrèsobienU 

C'est  la  véritablemeat  la  question  ;  elle  est 
bien  moins  grande,  elie  est  cependant  très- 
grande  encore.  Mais^  messiears,  nous  ne  pou- 
voaa  pas  nous  dissimuler  Ténorme  différence 
qu'il  y  a  entre  les  deux  principes.  J*ai  souvent 
reyrettè,  je  vous  l'avoue,  que  nous  n'ayons  pas, 
dsAs  notre  pays,  ce  qu'on  appelle  de  faraudes 
écoles  fondées.  Ainsi,  par  exemple,  si  vous  re- 
gardez en  Angleterre,  vous  verrez  là  un  certain 
nombre  d'nniversités  que  l'.Ëtat  n'd  pas  insti- 
tuées, qui  sont  indépenditates  ies  uoes  des  au- 
tres, qui  vivent  de  leurs  propres  forces,  qui  ont, 
par  conséquent,  leur  «utonomie.  C'est  U  une 
9MaéB  etpuissante  condition  pour  la  Idi^ei^^é.  U 
en  est  de  même  dans  la  plupart  des  pays  où  la 
adenoe  a  £ait  de  grands  progrès.  En  France, 
nous  n'en  sommes  pas  là  ;  nous  n'avons  pas 
jusqu'à  présent  de  grandes  universités  fondées, 
nous  n'avons  pas  même,  en  dehors  des  écoles 
de  TËtat,  un  grand  ensemble  d'écoles,  et,  par 
conséquent,  la  plupart  des  étabHflsements  du 
service  scolaire  sont  des  établissements  isolés, 
.  ressortissaaÉs  à  l'Etat,  payés  par  lui  et  gouver- 
nés par  une  autmté  unique. 

C'est  là  une  situation  qtd  nous  oblige  à  un 
gouvernement  de  Tesprit  publie  dane  les  écoles, 
qui  crée  incontestablement  des  ditlicnllés,  mats 
qu'il  serait  tout  à  fait  déraisonnabie  de  ne  pas 
comprendre,  de  ne  pas  apprécier,  et  dont  on 
ne  saurait  se  dispenser  de  tenir  compte  quand 
on  wept  &ire  une  loi,  précisément  pour  des 
éoelee  qui  sont  placées  dans  cette  situation. 
Poisque  vous  créez  ces  écoles,  il  l'ant  qu^les 
soient  fréquentées  et  pour  qu'elles  le  «oient, 
puisque  chaque  père  ne  fiunille  ne  peut  pas  les 

Kuverner,  et  que  nons  ne  voulons  pas  les 
isser  gouverner  par  des  autorités  locales  qui 
pourraient  les  conduire  dans  un  sens  différent 
de  celui  de  l'Assemblée  qui* est  la  représenta^ 
tion  de  la  pensée  .générale  du  pays,  il  faut  un 
gouvernement  de  ces  écoles  et  un  gouverne- 
ment modéré,  de  telle  sorte  qu'il  prévienne 
toutes  les  inquiétudes  que  pourrait  concevoir 
la  conscienœ  des  familles. 

Ce  n'est  pas  moi,  ancien  professeur  de  l'uni« 
versité,  qui  pendant  onze  ans  ai  eu  Thonnenr 
d'occuper  la  chaire  de  philosophie  à  la  Sor- 
bonne,  ce  n'est  pas  moi  qui  nierai  que  de  cette 
situation  il  ne  résulte  un  embarras  fréquent 
pour  le  maître.  Et  je  me  suis  dit  bien  des 
fœs,  étant  professeur  de  philosophie  :  le  jour 
fSfà  le  mouvement  de  ma  pensée  me  conduira  à 
une  doctrine  qui,  d'après  ma  propre  apprécia- 
tion, ne  pourrait  pas  être  enseigna  au  nom  de 
l'Eut  dans  une  école  de  l'Etat,  ce  jour^à,  je 
crois  avoir  un  devoir  d'honnêteté  à  remplir; 
ne  pouvant  pas  dire  un  mot  qui  ne  soit  rex- 
pressîon  de  ma  pensée,  ne  pouvant  pas  même 
cacher  une  pensée  qui  me  viendrait  sur  tel  ou 
tel  point  de  la  science  que  j'enseigne  et  ne 
voulant  pas  non  plus  compromettre  rEtat  dont 
je  suis  ici  le  fonctionnaire,  je  me  retirerai  et 
je  demanderai  à  renseignement  libre  s'il  n'a 
pas  quelque  part  une  chaire  à  me- donner,  une 
chaire  où  je  puisse  parler  uniquement  an  nom 
de  ma  conscience.  (Marques  d  assentiment  sur 
un  grand  nombre  de  bancs.) 

Qe  qu'était  alors  ma  pensée,  ce  qu'était  celle 


de  tousles  professeurs  dignes  de  ce  nom,  était 
à  cette  épOQue,  est  encore  aujourd'hui  d'une 
exécution  aiffîcile,  et  cette  difficulté  pèse  sur 
la  discussion  à  laquelle]  vous  vous  livrez  en  ce 
moment  ;  elle  aurait  pesé  bien  autrement  il  y 
quelques  années  et  je  pourrais  dire  il  y  a  quel- 
ques mois. 

Ce  qui  faisait  alors  la  difficulté,  et  ce  qui  la 
fait  encore  aujourd'hui,  ce  qui  ne  la  fena  plus 
demain,  c'est  qu'en  sortant  de  J'easeignement 
de  l'Etat,  on  n'avait  pas  d'autre  chaire  qui  |i4t 
vous  recueillir.  Il  fallait  demander  à  l'Etat^^i 
alors  représentait  une  politique,  la  permission 
d'enseigner  en  dehors  ae  l'Etat;  on  n'obtenait 
cette  permission  que  si  on  en  paraissait  dig^e 
à  ceux  qui  avaient  le  pouvoir  de  l'accorder  ou 
de  la  refuser,  c'est-^^dire  qu'on  ne  l'avait  pas* 
Celui-là  même  qui  awt  obtenu  cette  permis- 
sion, et  qui  montait  dans  une  chaire  libre,  n'»é- 
tait  libre  qu'après  avoir  donné  des  garanties 
que  cette  liberté  ne  déplairait  pas  à  «ceux  qni 
lui  ouvriraient  cet  asile. 

Mais  vous,  messieurs,  en  même  temps  ^ue 
vous  faites  une  loi  relative  au  gouvenneaient 
des  écoles,  et  que  vous  appelez  dans  le  oonseil 
chargé  de  l'appliquer  des  représentants  de 
toutes  les  grandes  forces  sociales  afin  de  tran- 
quilliser, autant  que  possible,  ce  grand  père  de 
famille  collectif  qui  ne  doit  jamais  se  désinté* 
resser  des  questions  d'école,  vous  outerez,  à 
côté  de  renseignement  de  l'Etat,  une  camièceà 
l'enseignement  libre.  C'est  la  raison  de  l'ensei*- 
gnement  libre,  c'est  la  raison  de  la  loi  de  à'en- 
seignement  supérieur  que  vous  allez  iiftire,  .^ 
c'est  la  seide. 

Pour  moi,  qui  veux  la  liberté  de  i'enseigQe- 
ment  supérieur,  qui  l'ai  longtemps  demandée, 
qui  coopérerai  prochainement  à  son  établisse- 
ment avec  vous  ;  pour  moi.  qui  ai  demazidé 
bien  longtemps  et  qui  demanderais  encose,  s'il 
le  fallait,  la  liberté  d'enseignemost  à  tons  «las 
degrés,  mon  seul  motif  pour  la  désirer  est  celui 
que  je  vous  indique  ;  car,  an  fond,,  je  trois  que 
renseignement  de  l'Etat  sera  toujours  plue  sé- 
rieusement donné,  plus  sévèrement  gouverné, 
et  qu'il  aboutira  à  de  meilleurs  résultats  que 
les  enseignements  libres.  Mais  les  enseigne- 
ments libres  sont  la  tranquiUité  de  toutes  les 
consciences  et  le  pouvoir,  pour  la  science  hn- 
msine,  de  se  dire  qu'elle  n'est  ni  opprimée,  ni 
gouvernée,  et  qu'elle  est  fidèle  à  son  essence, 
qui  est  la  liberté  elle-même.  (Très-bien  1} 

Je  Toulais  simplement  établir  ces  principes, 
parce  que,  acceptant  un  conseil  dont  seront 
membres  les  représentants  des  différents  cultes 
et  des  différentes  fois,  je  ne  puis  pas  admettre, 
et  d'autres  avec  moi  ne  pourraient  pas  admet- 
tre, que  ce  conseil  ait  te  gouvernement  des 
consciences.  Je  le  répète,' u  a  seulement  le 
gouvememéht  des  écoles,  et  c'est  bien  assez. 
(Approbation.) 

M.  Gaslonde.  C'est  très-juste  t 

M.  le  ministre.  le  n'entre  pas  dans  la 
discussion  de  l'amendement  de  l'honorable 
M.  Bert;  mais  j'avais  besoin  de  donner  ces 
explications  à  l'Assemblée.  (Très-bien  I  très- 
bien!  sut  un  grand  nombre  de'bancs.)        ^'-.1 

M.  Boaisson.  Félicitons-iious  de  la  cir- 
constance qui  a  appelé  à  la  tribune  M.  le  mi- 
nistre de  r  instruction  publique,  et  qu»  lui  fa 
permis  de*^prononcer  des  parole839i  éloquentes 
et  qui  laisseront  de  profonds  souvenirs. 
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"Pout  tnol,  je  n'oublierai  jamais  les  affirma- 
tions qui  ont  été  apportées  ici  et  qai  auront 
poDJT  resaltat  d'assurer  dans  un  prochain  délai 
an  corps  scientifique  français,  en  province, 
toutes  les  ressources  qui  hii  sont  nécessaires 
pour  cultiver  la  science  et  la  répandre  d'une 
manière  convenable. 

L'honorable  orateur  qui  était  tout  à  l'heure 
à  cette  tribune,  M.  Paul  Bert,  a  laissé  échap- 
per, dans  l'entrainement  de  la  discussion,  une 
assertion  qui,  je  le  crois,  a  besoin  d'être  re* 
levée.  Il  est  bon  qu'à  cette  tribune,  d'où  toutes 
les  paroles  se  font  entendre  non-seulement  de 
la  France,  mais  de  l'Europe,  il  ne  soit  pas  émis 
des  assertions  qui  puissent  faire  croire  qu'en 
dehors  des  facultés  ou  des  établissements  scien- 
tifiques de  Paris,  toute  a^ivité  est  annulée,  et 
que  dans  la  capitale  seulement  existe  un  véri- 
table enseignement  supérieur. 

M.  Paul  Bert.  Je  n'ai  pas  dit  Cela  1 

M.  Bonisson.  C'est  là  une  opinion  forcée, 
exagérée,  partant  inexacte;  car,  vauvenargues 
Fa  ait  :  c  L'exagération  est  le  mensonge  des 
honnêtes  gens  I  »  £h  bien,  il  y  a  là  une  exagé- 
ration évidente  contre/^laqoelle  je  proteste.  Je 
tiens  à  assurer,  au  nom  de  l'enseignement  su- 
périeur en  province,  que  les  élèves  n'y  ont  rien 
a  désirer  quant  au  talent  et  à  rdutorité  de  la 
parole  des  maitfes^qui  donnent  cet  enseigne- 
ment supérieur. 

M.  de  Tlllanconrt.  Vous/êtes  vous-même 
une  preuve  vivante  du  mérité  de  certains  pro- 
fesseurs de  province.  (C'est  vrai  I  —  Très-bien  !) 

H.  Bouisson.  Que  les  professeurs  man- 
quent, sous  divers  rapports,  du  matériel  né- 
cessaire, ce  n'est  que  trop  vrai;  que  la  nécessité 
de  combler  cette  lacune  soit  urgente,  nous  l'a- 
vons établi  ngus-méme;  mais  M.  le  ministre 
vient  de  reconnaître  la  convenance  de  prendre 
des  mesures  sur  ce  point  avec  une  telle  fran- 
chise, qu'il  faut  concevoir  les  plus  grandes  es- 
pérances. 

Il  est  impossible  d'admettre  qu'en  dehors  de 
Paris,  il  n  y  a  pas  véritablement  d'enseigne- 
ment supérieur  scientifique  digne  de  ce  nom. 

H.  Ijanglois.  Pas  d  enseignement  scienti- 
fique organisé. 

M.  Booisson.  Cet  enseignement  supérieur 
scientifique  compte  en  province  des  éléments 
tellement  importants  aue  Paris  leur  a  fait 
appel  dans  beaucoup  ae  circonstances.  Per- 
mettez-moi de  vous  rappeler  que  Montpellier  a 
fourni  presque  à  la  même  épof|ue  quatre  mem- 
bres à  l'Institut  ;  Lallemana,  Moquin-Tandon, 
Geste,  Balard  et  Flourens  était  sorti  de  la 
même  source.  Montpellier  a  fourni  aussi,  de- 
puis peu  de  temps,  à  la  faculté  des  sciences,  ou^ 
a  divers  établissements  scientifiques  de  la  ca- 
pitale les  professeurs  Gervais,  Wolf  eSMarié- 
mvv; .  et  récemment,  on  a  .appelé  à  des  chai- 
res ae  Paris  des  professeurs  appartenant  à  la 
faculté  des  lettres  de  MontpelUer  ;  le  nom  de 
M*  Ôaini-Iléné  Taillandier  vous  est  par^te- 
ment  connu. 

£a  somme,  renseignement  supérieur  en  pro- 
vince possède  des  éléments  tels  qu'il  peut  di- 
gaement  figurer  dans  lea  chaires  oe  la  capitale, 
et  il  est  bon  de  le  dire  ici. 

On  a  dit,  enfin,  qu'il  n'y  avait  pas  d'univér- 
Bité  organiséep  11  est  vrai  que,  depuis  la  Révo- 
lution, les  universités. complètes  ont  dispara. 
Mais  on  a  cherché  graduellement  à  perfection- 


ner, dans  quelques-'uneà  des  villes  tpii  en  pos- 
sédaient ,  renseignement'  collatéral  qui  ebm- 
plète  renseignement  supérieur  nroléssionnel. 

Ainsi,  successivement,  à  Montpellîef  éfti 
possède  une  fkcufté  de  médecine,  on  a  créé  une 
faculté  des  sciences;  cette  création  date  de 
1811.  On  a  créé  une.  faculté  des  lettres  phis 
tard  ;  cotte  institution  date  de  1837.  Il  existe, 
par  conséquent,  dans  le  centre  scientifique 
du  Midi,  un  enseignement  collatéral  suffisant 
pour  que.  les  élèves  qtii  étudient  la  médecine 
puissent  rechercher  et  recevoir,  auprès  des 
professeurs  de  ces  diverses  fhcultés,  les  éléf* 
ments  complémentaires  de  leur  éducation  mé- 
dicale. 

Pouvons-nous  oublier  d'ailleurs  qu'il  ejâs- 
tait  une  université  complète  dans  une  ville  qui 
était^rànçaise  il  y  a  encore  deux  ans  et  qiii  Pest 
encore  par  le  cœur,  Strasbourg?  fTrès-bienI 
très-bien  I)  A  Strasbourg,  il  y  avait  une  uni- 
versité proprement'  dite,  comprenant  toutes 
les  branches  du  haut  enseignement,  depuis  la 
faculté  de  théologie  et  la  faoulté  des  lettres^ 
jusau'auz  iacultés  des  sciences,  de  droit  et  de 
médecine. 

J'étais  donc  autorisé  à  faire  cette  protesta- 
tion au  sujet  d'une  assertion  qui  pouvait  don- 
ner de  la  science  française  et  de  l'enseigne- 
ment en  province  une  idée  que  la  vérité  oblige 
à  repousser.  (Très-bien  !  très-bien  f} 

M.  le  président.  Avant  que  rAssembtée 
procède  au  vote  sur  l'amendement  de  M.  Sert, 
je  dois  la  prévenir  que  les  auteurs  de  l'inter- 
pellation sur  les  faits  relatifs  à  la  démission 
de  M.  de  Bourgoing  sont  d'accord  avec  le 
Gouvernement  pour  demander  la  remisa  à 
mercredi  de  la  fixation  du  jour  oii  cette  InlSer- 
pellation  sera  discutée.  (Mouvements  en  sens 
divers.) 

Je  mets  maintenant  aux  voix  l'amendement 
de  M.  Bert  sur  l'art.  i«'  du  projet  relatif  an 
conseil  supérieur.  , 

11  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  par 
MM.  Le  Royer,  Langlols,  Henri  Brlsson,  Pa- 
rent, Ducoux,  Henri  de  Lacreteile,  Tassin^ 
Guiter,  Drouin,  Tamîsier,  Tolain,  Corbon, 
Ordinaire,  H.  Martin,  Sansas,  B.  Millauld^ 
Tirard,  Albert  Castelnau,  Godin,  A.  Scheurer- 
Kestner. 

Il  va  y  être  procédé. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  lés  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le  président.  Yoici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants*... »..•..•    M8 
Majorité  abaolne 110  . 

Pour  l'adoption 179 

Contre 489 

L* Assemblée  n'a  pas  adopté. 

M.  Gfivap^ 

le  bureau,  au  nom 
tiative,  un  rapport 
au  mont-de-piété.. 

M.  le  prMldent,  Le  rapport  m^  ifnprimé 
et  distribué. 

Nous  arrivons  à  la  dêlibëratloh  du  texte 
même  de  l'article  1*'  de  la' commission. 
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La  parole  est  à  M.  Bardoux. 

M.  Bardoox.  M.  le  président  me  donne  la 
parole  afin  que  je  puisse  retirer  Famendement 
que  j'avais  eu  1  honneur  do  déposer. 

Cet  amendement  aurait  eu  pour  but  d^écar- 
ter  absolument  la  politique  du  conseil  de  Tins- 
truction  publique.  J'avais  demandé  que  la 
Gbambre  ne  pût  élire  aucun  des  membres 
devant  figurer  dans  le  conseil  supérieur. 

La  commission,  par  Tor^ane  de  son  hono- 
rable rapporteur,  m'a  donné,  samedi  dernier, 
une  suffisante  satisraction.  Je  retire  nion  amen- 
dement. (Très-bien  !} 

M.  le  président.  Je  lis  successivement  les 
divers  paragraphe  de  Tart.  1*'  de  la  commis- 
sion : 

t  Article  !•'.  —  Le  conseil  supérieur  institué 
près  le  ministre  de  l'instruction  publique  est 
composé  cbmme  il  suit  : 

«  Le  ministre  président  ; 

•  Trois  membres  du  conseil  d'Etat  en  ser- 
vice ordinaire,  élus  par  le  conseil  d'Etat.  » 

(Ces  paragraphes  sont  successivement  mis 
aux  voix  et  adoptés.) 

M.  le  président.  Je  continue  la  lecture  et 
la  mise  aux  voix  : 

«  Un  membre  de  l'armée  nommé  par  le  mi- 
n'stre  de  la  guerre,  le  conseil  supérieur  de  la 
guerre  entenau  ; 

t  Un  membre  de  la  marine  nommé  par  le 
ministre  de  la  marine,  le  conseil  d'amirauté 
entendu.  • 

K.  ramiral  Jaurès.  La  commission  ayant 
bien  voulu  adopter  l'amendement  que  j'avais 
eu  l'honneur  de  lui  proposer,  cet  amendement 
fait  maintenant  corps  avec  le  projet  de  loi. 

(Les  deux  paragraphes  sont  mis  aux  voix  et 
adoptés.) 

«  Quatre  archevêques  ou  évéques  élus  par 
leurs  collègues  ; 

ff  Un  délégué  de  l'Eglise  réformée,  élu  par 
les  consistoires  ; 

«  Un  délégué  de  l'Eglise  de  la  confession 
.d'Augsbourg»  élu  par  les  consistoires  ; 

f  Un  membre  au  consistoire  central  israé- 
lite,  élu  par  ses  collègues.  > 

M.  de  Oavardie.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Veuillez  attendre  un  mo- 
ment. 

Si  l'on  ne  demande  pas  qu'il  soit  voté  divi- 
sément  sur  ces  divers  paragraphes,  relatifs  aux 
ministres  des  cultes,  comme  il  a  été  déposé 
une  demande  de  scrutin  sur  ces  paragraphes, 
c'est-à-dire  sur  l'ensemble  des  dispositions 
concernant  les  ministres'  des  cultes,  l'Assem- 
blée pourrait  voter  sur  tous  ces  paragraphes 
à  la  fois.  (Marques  d'assentiment.) 

M.  Henri  Brisson.  Monsieur  le  président, 
après  les  explications  fournies  par  l'honorable 
M.  Bert,  à  l'appui  de  son  amendement,  en  ce 
qui  concerne  les  ministres  des  cultes,  nous 
retirons  notre  demande  de  scrutin,  puisque 
nous  nous  trouvons  avoir  voté  sur  la  question 
à  proros  de  l'amendement  de  M.  Bert. 

K.  le  président.  I.a  demande  de  scrutin 
étant  retirée,  je  mets  aux  voix  les  paragra- 
phes. 

M.  de  Oavardieu  Je  demande  la  parole. 
(Aux  voix  !  aux  voix  i) 

M.  le  président.  M.  de  Gavardie  a  la  parole. 

M.  de  Gavardie.  Messieurs,  je  veux^poser 


une  simple  question  à  MM.  les  membres  de  la 
commission. 

Sous  l'empire  du  décret  de  1852,  qu'on  a 
voulu  abroger,  dans  une  pensée,  je  le  déclare 
franchement  —  et  je  crois  n'être  pas  sus- 
j>ect,  —  dans  une  pensée  que  je  considère 
comme  excellente,  sous  l'empire  de  ce  décret, 
cinq  évéques  figuraient  dans  le  personnel  du 
conseil  supérieur  de  l'instruction  publique. 

Je  demande  à  MM.  les  membres  de  la  com- 
mission pourauoi,  soucieux,  comme  on  l'est  à 
un  degré  supérieur,  sur  le  banc  de  la  commis- 
sion, des  intérêts  religieux,  on  a  diminué  ce- 
pendant le  no  1  bre  de  ces  membres  vénérés  et 
vénérables  de  l'épiscopat . . . 

Voix  nombreuses  au  centre  et  au  cenlre  droit. 
Aux  voix  I  aux  voix  I 

Voix  à  gavche.  Pft'lez  I  parlez  1 

M.  de  Gavardie.  Messieurs,  la  question,  ce 
me  semble,  est  assez  sérieuse. 

A  droite  et  au  centre.  Mais  non  I  — Aux  voix  ! 

M.  de  Gavardie.  Comment  ce  sont  des 
membres  de  la  majorité  qui  me  disent  que  la 
question  n'est  pas  sérieuse  ?  (Oui!  oui!  —  As- 
sez !)  J'en  suis  fort  étonné. 

A  gauche.  Parlez  I  parlez  I 

M.  de  Gavardie.  Si  cela  venait  de  ce  côté 
(l'orateur  indique  la  gauche),  ce  serait  diCé- 
rent. 

Voix  nombreuses  à  gauche.  Parlez  !  parlez  1 

M.  de  Gavardie.  La  question  vaut  la  peine 
d'être  posée,  et  tout  à  l'heure,  messieurs,  dans 
un  discours,  à  la  modération  duquel  je  rends 
hommage,  mais  qui  est  un  des  plus  mauvais 
discours  qui  aient  jamais  été  prononcés... 
(Bruyante  hiiariié.  —  Applaudissements  iro- 
niques à  gauche),  on  a  voulu  exclure  les 
évéques.  Eh  bien,  moi,  j'en  demande  un  de 
plus.  (Nouveaux  rires.  —  Assez!  assez  à 
droite.) 

Telle  est,  messieurs,  la  question  à  laquelle 
je  prie  l'un  des  membres  de  la  commission  de 
vouloir  bien  répondre. 

M.  le  vicomte  de  Meauz.  Messieurs,  je 
ne  viens  pas  entamer  une  discussion  sur  la 
proposition  de  l'honorable  M.  de  Gavardie;  je 
viens  simplement  répondre  à  sa  question. 

La  commission  avait  l'intention  de  se  repor- 
ter, autant  qu'il  était  possible,  à  la  loi  de  i850. 
Elle  a  trouvé,  dans  le  con!^eil,  tel  qu'il  avait 
été  établi  par  cette  loi,  quatre  évéques;  elle  a 
placé  quatre  évoques  dans  le  conseil  qu'elle 
vous  propose  d'instituer,  persuailée  d'ailleurs 
que  l'influence  des  évéques  et  leur  légitime 
ascendant  dans  ce  conseil  ne  tiendrait  pas 
précisément  au  nombre  d'évéques  qu'on  y  fe- 
rait entrer.  (Très-bien!  très  bien!  —  Aux 
voix  !  aux  voix  I) 

M.  le  président.  Le  paragraphe  propose 
par  la  commission  est  ainsi  conçu  : 

t  Quatre  archevêques  ou  évéques,  élus  par 
leurs  collègues.  > 

M.  de  Gavardie  propose  de  dire  :  t  Cinq  ar- 
chevêques ou  évéques,  élus  par  leurs  collè- 
gues. • 

Ua  membre.  M.  de  Gavardie  n'insiste  pas  sur 
son  amendement. 

M.  le  président.  M.  de  Gavardie  demande- 
t-il  que  1  Assemblée  ^  prononce  par  un  vote 
sur  son  amendement? 

M.  de  Gavardie.  Je  m'en  remets  à  l'ap- 
préciation de  l'Assemblée. 
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M.  le  préoideat.  Je  consulte  l'ABsemblée 

BUT  le  paragraphe  proposé  par  la  commission. 

.  (Le  paraf^rapbe  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Un  délégué  do  rEglise  Réformée,  élu  par  les 
Consistoires.  » 

(Le  paragraphe,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

c  Un  délégué  de  l'église  de  la  confession 
d'Attgsbourg,  élu. par  lés  Consistoires.  >  —  (A- 
doptô) 

<  Un  membre  du  Consistoire  central  israô- 
rite,  élu  par  ses  collègues.  »  — (Adopté.) 

M.  le  président.  M.  Brunet  propose  un  pa- 
ragraphe additionnel  ainsi  conçu  : 

«  Ufi  représentant  de  Tislamisme,  choisi 
dans  l'ensemble  des  territoires  français,  et  qui 
sera  nommé  par  le  Président  de  la  République 
en  conseil  des  ministrear  »  (Mouvements  di- 
vers») 

M.  iBrunet  a  la  parole. 

M.  Jeaa  Brunet.  Messieurs,  l'amendement 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  parait 
surprendre  cette  Assemblée,  et  cependant  je 
crois  qu'il  est  d'une  importance  considérable 
au  point  de  vue  de  Tinstruction  générale  d'une 
partie  de  notre  population, 'au  point  de  vue  de 
réquité  et  au  point  de  vue  d'une  grande  poli- 
tique. 

Xja  commission,  dominée  par  ce  principe  qu'il 
fallait  mettre  dans  le  conseil  supérieur  de  l'ins- 
truction publique  les  représentants  de  tous  les 
grands  intérêts  sociaux,  a  eu  raison,  selon 
moi,  d'y  introduire  les  chefs  des  différents  cul- 
tes religieux  oui  sont  pratiqués  en  France. 
Mais  elle  a  oublié  compléiem^nt  qu'à  côté  des 
quatre  ou  cinq  cent  mille  israélites  monothéis- 
tes,- qui  sont  leprésentés  par  un  délégué  dans 
le  conseil  supérieur  de'  l  mstruction  publique, 
la  France  a  sous  pa  domination  au  moins  ti  ois 
millions  de  musulmans.  Ces  trois  millions  de 
membres  de  la  population  française,  sont-ils 
de  race  inférieure?  non,  car  ils  Ogurent  parmi 
les  classes  assurément  intelligentes  que  nous 
devons  chercher  à  faire  progresser,  en  les  rat- 
tachant à  l'ensemble  de  notre  direction  et  de 
notre  puissance. 

Les  musulmans  ont  un  système  d'instruc- 
tion qui  diffère  du  nôtre,  mais  qu'il  faut 
absolument  que  nous  connaissions,  que  nous 
surveillions  et  que  nous  dirigions  le  plus 
possible.  Vous  savez  parfoitement  que  le  Coran 
est  la  toi  supérieure  ae  toute  la  société  musul- 
mane, que  c'est  à  la  fois,  comme  la  Bible  pour 
les  Hébreux,  le  code  religieux,  le  code  civil,  le 
code  social,  le  code  politique.  £h  bien,  croyez- 
vous  qu'il  n'y  ait  pas  nécessité  majeure  à  véri- 
fier l'action  de  ce  code  général  chez  des  mil- 
lions de  personnes  qui  vivent  sur  notre  terri- 
toire? 

£t  d'ailleurs  aujourd'hui,  et,  en  fait/  depuis 
crue  l'Algérie  est  dans  la  possession  de  la 
France,  laii<sons*nous  les  nombreuses  écoles 
musulmanes  où  la  jeunesse  apprend  le  Coran 
et  recèle  ses  préceptes,  laissons-nous  ces  écoles 
complètement  dépourvues  de  surveillance  et 
de  direction?  Non,  sans  doute;  mais  il  fdut 
étendre  et  élever  ce  système  de  direction. 

Oui,  messieurs,  ilme  parait  indispensable  que 
ces  trois  millions  de  musulmans,  qui  forment 
Txn  élément  considérable  de  la  population  et  de 
la  puissance  française,  soient  représentés  dans  le 
conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  afin 


que  les  membres  du  conseil  connaisaent  le 
monde  musulman  et  que  les  représentants  de 
l'islamisme  connaissent  aussi  les  lois  du  monde 
inieltectuel  de  la  France. 

Remarquez -le  bien,  en  effet,  c'est  parcfeque 
iu^qu*à  présent,  tout  en  surveillant  un  peu 
l'instruction  dés  musulmans,  nous  sommes 
restés  trop  en  dehors  de  cette  direction,  que 
nous  avons  à  côté  de  nous  de  grandes  ditfi- 
cultes  et  que  de  grands  dangers  nous  me- 
nacent dans  les  territoires  musulmans  soumis 
à  notie  empire. 

il  ne  faut  pas  croire,  en  effet,  comme  on  a 
cherché  à  vous  le  dire,  même  à  cette  tribune, 
que  la  masse  musulmane  ne  soit  composée 
que  d'êtres  inférieurs  -,  c'est  au  contraire  une 
race  intelligente,  capable,  travailleuse,  brave  et 
dévouée,  quand  on  sait  la  conduire.  Ainsi  au 
point  de  vue  de  l'instruction  seulement,  rap- 
pelez-vous que  pendant  longtemps  la  race  mu- 
.  sulmane,  même  en  Europe,  a  éié  à  la  tête  des 
sciences,  de  la  littérature  et  de  l'industtie. 

En  ce  moment,  ne  croyez  pas  que  Tinstruc- 
tion  ne  fonctionne  presque  pas  dans  les  races 
musulmanes,  car  non-seulement  il  y  a  lins- 
truction  élémentaire,  Eaais  encore  l'instruction 
supérieure  dont  les  grands  centres  sont  répan- 
dus dans  le  monde  d'Europe,  d'Afrique  et 
d'Asie.  Et  à  ne  considérer  que  l'Algérie,  sachez 
que  les  élémentg  supérieurs  de  l'instruction 
musulmane  sont  exercés  par  des  espèces  de 
facultés,  comme  chez  nous. 

Malheureusement,  grâœ  à  no^re  négligence, 
la  plupart  de  ces  facultés  ont  leur  siège  dans  le 
Maroc,  qui  exercent  leur  action  par  des  éta- 
blissements fixes  et  par  des  corporations  am- 
bulantes d'enseignement,  et  plus  malheuiiease- 
ment  encore,  ces  centres  de  Tinstruction  mu- 
sulmane élèvent  la  jeunesse  dans  un  esprit 
contraire  à  notre  civilisation. 

Ainsi  donc,  messieurs,  manquant  jusqu'à. un 
certain  point  à  notre  devoir  gouvernemental^ 
nous  laissons  par  notre  ignorance  et  notre  né- 
gligence, au  point  de  vue  de  Tiustructlon  mu- 
sulmane, s'organiser  contre  nous  tout  un  sys- 
tème d'hostilité  profonde.  Ne  croyez^vous  pas 
qu'il  soit  temps  de  remplir  notre  devoir  à  cet 
égard  ? 

Oui,  le  moment  est  venu  d'y  aviser,  fous 
peine  de  dangers  qui  s'accumulent.  C'est 
pour  cela  que  je  remplis  un  devoir  en  de- 
mandant que  Tinstruction  musulmane  soit 
représentée  dans  le  conseil  supérieur,  aGn  de 
4a  diriger  dans  notre  voie  civilisatrice.  Et  si 
cette  mesure  est  nécessaire  au  point  de  vue  de 
Tinstruction,  n'est-ce  pas  aussi  une  question 
d'équ  té  pour  la  race  musulmane,  placée  en 
pré^ence  des  autres  races  religieuses  que  nous 
admettons  ? 

Rappeiez-vousi  en  effet,  un  décret  que  je 
caractériserai  ici  de  déplorable,  c'est  celui 
qui,  au  milieu  des  désastres  de  la  France, 
a  naturalisé  tout  d'un  coup  tous  les  israéli- 
tes de  l'Algérie,  en  laissant  de  côté  les  mu- 
sulmans. Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire 
quelles  ont  été  les  conséquences  funestes  de  ce 
décret,  qui  a  soulevé  contre  nous  toute  l'Algé- 
rie, au  moment  où  les  musulmans  venaient  se 
faire  tuer  pour  nous  depuis  Wit^sembourg  jus- 
qu'à Tarmêe  de  la  Loire.  (Très-bien  l  très- 
bien  l  sur  plusieurs  bancs.)    - 

Ne  sentea-vous  pas,  messieurs,  qu'eu  toute 


lis 
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âqultS,  il  faut  <iue  cette  racejtitelligente,  flère 
éi  dévouée  quand  on  sait  ia  prendre,  soit  re- 
levée à  ses  propres  yeux  et  aux  nôtres?  Ne 
comprenez-vous  pas  qu'en  présence  des  autres 
races  étrangères,  ii  faut  que^cette  racé  qui  a  la 
fierté,  d'après  ses  lois  orgaolques,  de  se  regar- 
der comme  supérieure  à  beaucoup  d'autres,  et 
sui^touc  aux  Israélites,  ne  sol tr  pas  soumise  à 
liiumiliaiiôn  de  se  voir  méprisée  et  rejetée  en 
dehors  4es  postes  élevés,  ne  soit  pas  [enfin 
traitée  comme  une  race^de^parias  ? 

Croyez-moi,  n'écartez  pas  les  musulmans]; 
appeléz-Ies  à  vous  au  contraire, '^et  faites  leur 
une  place  parmi  les  sommités  dé  nos  iustitu- 
tions,    *• '— • ^'-  *  --"- 


race  ^ 
voule^  ._ 
générale. 

!^ermettez-mQi,  messieurs,  en  finissant,  de 
vous  dire  que  cette  questioii'^a  une  importance 
capitale  au  point  dej^vue  de.  la  grande  poli- 
tique. 

La  questi<m  musulmane,  onla  beau  faire,  de- 
viendra tôt  ou  tard  une  des  plus  grandes  ques- 
tions pour  le  monde,  et  la  France  doit  penser  à 
y  j^uer  un  des.  plus  grands  rôles.  Aappelez^ 
vouSk  en  effet,  que  dans  le  monde,  à  travers 
les  siècles  ei  sous  tous  les  gouvernements, 
parmi  toutes  les  puissances  existantes,  la  France 
a  toujours  été  oelle  que,  hss  musulmans  ont 
regardée  comme  la  plus  grande  et  la  première 
de  toutes  les  nations  ;  ils  ont  senti  nos  oonps 
teiTiJ»tes  pendant  plus  de  mille  ans,  mais  aussi 
notre  bienfaisance  loyale  et  féconde* 

A  «sel  n'est-tl  pas  vrai^que  les  musulmans 
nous  regardent  comme  les  seujs  maftresi  et 
fit'ils  appellent  les  chrétiens  et  toutes  les  puis- 
innées  de  l'Europe,  ies  Francs?  Nous  avons 
donc  été,  et  nous  sommes  toigours  pour  eux 
la  gtiuide  France,  la  directrice  du  monde  chré- 
tlill  %t  civilisé. 

Eh  bien,  non-^senlèment  nous  avons  dans 
Dûfire  territoire  des  millions  de  populations 
musulmanes,  mais  en  face  de  nous',  depuis 
Ift  rite  de  la  Méditerranée  jusqu'aux  extré- 
mités de  l'Asie  et  de.  l'Afrique ,  nous  avons 
le  vaste  mond^  musulman  ;  et  ce  monde-là, 
attjourd'hti! ,  0râce  au  mouvement  extraor- 
dinaire du  développement  matériel,  des  com- 
tntnieations,  et,  en  même  temps,  des  l'tpports 
«ociaux,  ce  monde  commence  à  s'ébranler  et 
I6uléà  les  grandes  puissances  viennent  à  lui. 

Ot,  messieurs,  savez-vous  quelle  est  la  force 
du  monde  musulman?  Il  dépasse  160  millions 
d'âmes  t  Eh  biet),  croyez-tous  pouvoir  ne  rien 
fairô  en  présence  de  cette  masse?  Choyez-vous 

!>ouvo!r  aDdiquer  le  rôle  que  vous  aviez  autre* 
ois ,  surtout  dans  la  vieille  monarchie  ? 

Vous  étiez  alors  pour  les  miisulmaUS  des 
chefs,  des  directeurs,  des  initiateurs,  des  bien- 
faiteurs. Tâchez  de  ressaisir  cette  haute  posi- 
tion sur  le  monde  musulman.  Or,  pour  la  res-« 
saisir,  étendez  et  élevez  votre  rôle  au  point  de 
Vue  de  l'Instruction  générale  qui  iaçonnéra  ces 
éléments  de  manière  à  en  faire  pour  vous  un 
des  appuis  de  votre  puissance  à  venir;  élevez- 
les  dans  nos  conseils  po^tr  les  honorer  et  les 
reijidre  plus  aptes  à  marcher  avec  nous  dans  la 
voie  de  là  civilisation. 

Je  y^tts  deBUUMk  donc  4e  vouloir,  bien  pren- 
dre en  considération  mon  limendement  et  de 


I  l^voter.  (Approbation  suiîdive^s;^b«nc8.— Aux 
voix  I) 

M.  le  miiiistre  ;de  rinâtractlon  ptilill- 
qne  et  des  ctiltes.  Je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait 
lieu  d'accueillir  l'amendement  de  notre  hono- 
rable collègue,  et  je  prie  l'Assehiblée  de  vou- 
loir bien  le  repousser. 

Ce  n^est  pas  que  cet  amendement,  au  fond, 
ne  me  paraisse  très-sérieux  et  la  liberté  de 
conscience,  à  tnes  yeux,  existe  de  la  môm^ 
façon  pour  tous  les  cultes.  (Très-bien  îj 

Quand  l'honorable  M.  Jean  Brunet  parle  de 
parias  et  dix  que  noUs  ne.devous  pas  en  avoir, 
il  exprime  noCfe  pensée  'à  tous  et  en  particulier 
celle  du  Gouvernement.  La  France  n'a  pas  de 
sujets,  elle  n'a  que  des  citoyens,  même  efn  Afri- 
que (Rumeurs  Sur  ]^sieurs  bancs),  et  nous 
sommes  assurément  n'ès-préoccapés  des  inté- 
rêts religieux  'des  musulmans.  Nous  pensons 
seulement  que  l'instruction  publique  n^st  pas, 
à  l'heure  actuelle,  organisée  en  Afrique  ;  elle 
est  uniquement  réglée  par  des  arrêtés  ïninis- 
tériels  ;  elle  a  besoin  d'une  organisation,  et 
cette  organisation  ne  peut  étfe  faite  que  par 
des  personnes  connaissant  à  fond  ïek  besoins 
de  rAfrlque.  Cest  une  question  à  étudier  et 
peut-être  un  projet  de  loi  vous  sera-t-il  apT 
porté.  Alors,  quand  on  s'occapera  d'ôraa- 
niser  un  conseil^pour^les|population8  qui  har 
bitéiit  l'Algérie,  on  pourra  donner j' satisfac- 
tion au  v(BU  de  M.  Jean  Brunet. 

L'Assemblée  a  déjà  fait  beaucoup  { pour  le$ 
écoleô  musulmanes;  elle  a  bien  Voulu,  Sur  m4 
proposition,  augmenter  le  nombre  des  inspec- 
teurs d'Académie  et  des  inspecteurs'primaires.  .. 
(Très-bien!  —  Aux  voix  faux  foix  !)  et  cette 
mesure  a  déjà  porté  et  portera  dans  l'avenir  ses 
fruits. 

M.  Serve  dé  âaisy.  Et  1ô  nombre  des 
élèves? 

M.  Jean  firunet.  Je  demande  à  répondre... 
(Aux  voix  II  un  mot  à  M.  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique. 

Il  vient  de  nous  dire  qiie  rintentlon  du 
Gouvernement  est  de  faire  étudier  la  question, 
qui  est  des  plus  graves. 

M.  le  minisire  a  même  ajouté  que,  d'après  la 
décision  de  l'Assemblée,  il  a  augmenté  le 
nombre  des  employés  français,  qui  sont  chargés 
de  la  surveiilaince  et  de  l'inspection  des  écoles 
musulmanes. 

Ëh  bien,  n'en  résulte-t-il  pas  précisément  la 
nécessité  de  faire  représenter  dans  le  conseil 
supérieur  de  Pinstructipn  publique  cet  élément 
administratif  et  gouvernemental  qui  préside  i 
l'instruction  de  trois  millions  de  Musulmans  ?  Et 
puis  si  vous  voulez  plus  tard  faire  une  loi  or- 
ganique sur  l'instruction  publique  des  Musul- 
mans, est-ce  que,  permettez-moi  de  le  dire,  le 
siinple  ben  sens  ne  vous  indique  pas  de  comment 
cer  par  introduire  dans  notre  système  d'ppéra* 
tions,  parmi  les  juges  supérieurs,  un  homme 
choisi  avec  un  soin  extrême,  qui  pourra  donner 
des  informatipns  sur  ^instruction  musulmane,^ 
sur  les  préceptes  du  Coran,  et  qui  pourra  ètu^ 
dier  notre  système  général  d'instnictipn  ?  Ge^ 
me  parait  tout  à  fait  essentiel  et  ôié^ientaire. 
(Aux  voix  I  aux  voixl)  , 

Enfîni  messieurs  «  pennettez-moii  en  finis- 
sanl^  de  vous  rapjpeler  cette  grsMa  considéra- 
tion politique  et  a*éq«ité.  ,      *,      4r      1 

On  dit  qwon  ne  veut  pas  faire  des  Musul- 
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nUIU  dei  pvlM-  Mv^  «t  d66niti*a,  ti  par 
exMnpla  voaa-aatorieeElM  ieraétites  d'Algaria 
fc  «t*>''  i*"  éléauDt  d«  rBprtMnUtion  daoe  le 
coitMil  sopAriflor,  eomoieiit  vrales-Toai  que 
les  moBalmaos  4b  f  Algérie,  qui  sont  cent  fois 
plas  nombreax,  ne  soient  pu  humiliés  de  ne 
pas  f  Être  re pri^ sentes  T  Pesez  bien,  Je  tous  en 
prie,  cetts  caaudéraiion. 

Et  maioteoaat,  messisars,  ne  craignes  paa 
qu'il  y  ait  du  danger  à  adopter  l'amandement 
que  }  ai  l'honneur  de  tous  Booniettre,  pas  plas 
que  T0U3  n'eu  avci  va  dans  l'adiuission  des 
musulmaas  dans  les  conseils  généraux  de  f  Al- 
gérie. Remarijaez  que  [e  kisse  au  Prâsident 
de  ia  RépuUiqiu,  ea  conseil  des  ministres,  le 
soia  de  choisir  libremeui  rbomms  le  ploi 
digne  par  l'ensemble  de  ses  con naissances,  de 
ses  qualitâfl  modérées  et  solides,  par  son  carac- 
tère. Je  ne  fais  pas  élire  le  représentant  de  l'isia- 
inlsme  par  ùs  pairs;  je  laisse  le  soin  de  le  dé- 
signer parmi  fuites  les  capacités  musulmanes, 
àrenseioble  du  goaveraement  cbrétieo  ds  la 
FHnoc. 

Vous  crreE  donclà toutes  les  garanties  d'aptî' 
tnde  et  de  caractère  pour  obtenir  le  musulmaa 
In  plus  propre  à  donner,  au  couseil  supérieur  de 
l'instruction  publique,  l«s  informatioDS  dont  il 
abesoiBctpouraecomplir  «ngrandactedejas' 
tiiact  de  profdàa.  (Trës-bioB  I  sur  diven  Wnos. 
-^  Anxvoii!  auic  voixl) 

M.  1o  rapporteur.  La  commission  n'ac- 
cepte pas  l'amendement. 

H.  le  préaldent.  Je  mets  aux  vois  la  pro- 
posiliDn  addUionnelle  de  H..  Jean  Braaet. 

(Une  premièi»  épreitTa  a  lian.  —  P«u  da 
meabr«  TfrenneM  part.) 

H.  le  prAaldent.  Nous  allons  recommencer 
l'ëpreBve  par  assis  et  levé. 

le.  Iiucet.  11  n'y  s  pas  da-minialres  du  culte 
tsuauloun. 

H.  lersqqMWtenr.  La  eommissioRrepourse 
l'amendement.  Le  culte  musulman  n'est  pas 
reconnu  par  l'Etat. 

K.  la  président.  La  commission  déclare 
qu'élis  repousse  la  disposition  additionnelle.  Js 
la  nets  aux  vois. 

(La  disposition  addittonnelle,  mise  de  noa- 
TCMi  aux  voix,  n'est  pas  adoptée.) 

Voix  nombreuies.  A  demain!  iL  deouial 

IC.  le  préatdeat.  Voici  Tordre  du  jour  ds 
demain. 

A  une  heure,  réanion  ^ns  les  bareaux  : 

Organisation  des  bureaux  ; 

Komination  des  commissions  mensuelles  ;  des 
[»6litions,  des  coaçés,  d'intérêt  locaj  et  d'ini- 
tiative parlementa  il», 

A  deoK  henrw.  aésnce  publique  : 

Bvtte  de  l'ordre  du  jour,  avec  les  projets  que 
l'Assemblée  y  a  plaeés  aujourd'hui. 

(La  séaoce  est  levée  à  cinq  heares  treote-cinq 
minutes.) 

Le  dirtcUur  Su  unlce  iténogrtphiqtu 
ds  riuembU*  nationale, 

GËLBSTIH  Li^ACUE. 


Sur  Fajrurylemttit  .4*  M.  Sert,  à  l'urliote  f  if^ 
projet  de  loi  relatif  au  rétablitstiiunt  ou  con- 
uilmpirievr  de  eemeigtietnent. 


,   L'Asseoiblée  natlooala  n'a  pas  adopté. 
OHi  yiyrt  root  i 

MU.Adam{BdmODd).  AllemâDd.  AjMi.  As- 
celon.  Atko  (Binmaauel).   Arnaud  (do  l'AriipX 

B»mbsrs'^r.  Barni,  BarUie.  Barthèlemy- 
SaJjit-HîIairij  Beaussiiu,  BerleL.  Beraard(lUr- 
tin).  Berl  QIiiqc  (Louis).  Bloucourt.  Bpucau. 
Bouchât.  Boys^at.  Bozénon.  Brsiay.  BretOB. 
Brice  (UetirLUe-et'Uoselle).  BriUier.  Brlssoa 
(Banri).    nroussea.    Brun  (Charles). 

Cailuc.  Cnrian.  Csrnol  (pare).  Ccrnot  (8adi). 
Carquet  Caslalnau.  Cszot.  ChaJlemel-Lacour. 
Chardon.  Ch«rlon.  C  haras  aiou.  Cliâvaudiar. 
Claude  flJeurtho-ât-Uoselln.)-  Claude  (Vosges). 
Clerc  Cùlni.  Cdataut.  Coi'boa.  C^tie.  Crâ- 
mieux.    Cfûcpio.     Canii. 

Daren.  Damnas.  Delan^lx.  Delord.  Hm- 
fert  (colone)],  Deregnaucourt.  SsschuiftDi  Bo- 
rian.  Ûréo.  Dubois.  Ducous.  Ousuiug:  OuAy.* 
Duparq.  Dupuy.  Duriau.  Duvsrgier  et  Rbm- 
raaoa.  ' 

Esoar^al.   Stqujros.     ^roard  Du  Vemay. 

Farcy.  Pavre  (Jules).  Paye.  Ferniw.  PB»" 
rouillaL    Flolvd.  FolUet.    FouquaC    Four«aa4- 

Gambetta.  Oanault.  Gsudy.  Ueprga.  .  Qaiim. 
Godiu.  Graadpierre.  (ireppo,  Ufévy  (Albert). 
Giùchard.    Guiltemaut  Ils  gdoâral].    Qujter. 

Hèwra.  Buuibart.  jacquas.  Joigaeaui.  Jou>A. 
Joumaull.  Jouvencal  (de).  Jdzdu,  icbélauyfr 
La>Telelle  (da\  Lailize.  Lafoa  de  FoMauQor. 
Loge  t.  Lsiigloia.  Larriou.  Lsssrva.  iAureiM 
Pichat.  X<auriar.  Leblood.  liSbratoB.  ijif^n 
fHwiri).     Lerranc  [Pierre].     Lapéna.     Iispouié. 


Ï'     itei.     Mahy  (del.      Malebs.     Maièiieu. 
Uargaiiu.     Martin  (Henri).     Mai«M|. 
Hâliné.    Mercier.    Mesiraau.     Hillaud.    Horesu 


(Cùie-d'Or).    Marin,    «orvan. 

NaquaL    Niocha.    Noél-Parrait. 

Qrdiiisire(B)s). 

Parent.     Paris  (Calvados).     Pascal  Qvpr* 
Peyrat    Pin.    Pocnpéry  (de).    Presseosé  (d«), 


sas-Pyrénées),  itioard.  RioudeL  Babert(LéQi^ 
Bassr-Msrvaise.    Rousseau.    Rouviar. 

Salneuve.  Sanaas.  BcbeuTMr'KeataBr.  Aehcal 
cher.    S  il  va.    Simiot.    Boy  a. 

Taberlet  Tsmisier.  Tassin.  Testelin.  Tîer- 
sot.  Tirard.  Tiiomas  (docteur),  Ttmr^  To- 
lain. 

Varroy.    VilLain.    Viox. 

Wamier  (Alger).    Wilson. 

on  TOT*  CONTIIE  : 


MM.  AbovJlle  (d').  Aciocqus.  Adam  [Pas-de- 
Calais).  Aduet  Adrien  Léon.  Aifia  (le  oamle 
de  I  ).  AUeaou.  Amy.  Ancel.  Aadelarpt  (le 
marquis  d).  André (Charenls).  André  (èeioe). 
Arbel.  ArfeuilléreB.  Auberjoir  (d).  Aubry, 
Audi ffret-Pasq nier  (la  duo  d').  Audren  de  Ker- 
draL  Anmale  [le  duo  d').  Auxals  (f  ).  A.jm.i 
de  la  Chavr^ldre.  , 

Babin-Oievays.  SagiMux  (la  umta  de).  Bai- 
ssa.   Baragium.    Baraste  (la  bâton  de).    BafH- 
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cud.     Bardoux.     Bastard  (le  comte  Octave  de).  | 


renger.  ^  Bergondi.  bermon»!  (de).  Bernard 
(Charles)  (AinT.  Beraar^-DutreiL  Bertauld. 
Bethmont.    Béthuae(lecoQitdde}.    Beulé.    Beur- 

Ses  (le  comte  de.  Bidard.  Bienvenue.  Bigot, 
tlavoyer.  Blin  de  Bourdon.  Bocher.  Boduin. 
Bois-BoisseJ  (le  comte  de).  Boisse.  Bompard. 
Bonald  (le  vicomte  de).  Boniy  (le  comte  de). 
Bonnet  Boreau-Lajanadie.  Botlard.  Botti^au. 
Bouissoo.  BouUier  (Loire).  Boullier  de  Bran- 
che (Mayenne).  Bourgeois.  Boyer.  Brabant. 
Brame  (iules).  Brettea-Thurin  (le  comte).  Brice 
mio-et- vilaine).  Brigode  (de).  Broët.  Broglie 
(îo  duc  de\  Brunet.  Bryas  (le  comte  de).  Buée. 
Buffet.  Bulason  (Jules)  (Aude).  Busson-Du vi- 
viers. 

GaïUauz.  Galemard  de  La  Fayette.  Gallet.  Ga- 
rayon  La  Tour  çde).  Carbonnîer  de  Marzac.  Gar- 
ron  (Emile)  Gastellane  rie  nrarquîs  de).  Gaze- 
nove  de  Pradine  (de).  Gézanne.  Gbabaud-La- 
tour  (de).  Ghabaud-Latour  (le  général  baron  de). 
Chabrol  (de).  Ghadois  (le  colonel  de).  Chamail- 
lard  (de).  Chambrun(le  comte  de).  Champagoy 
(le  vicomte  Henri  de).  Ch8mpvallier(de).  Ghan- 
gamier  (le  générai).  Chape  r.  Gharoton  (le  gé- 
néral). Gharreyron.  Ghasseloup-Laubat  (le 
marquis  de).  Ghateîin.  Cihaudordy  (le  comte 
de;.  Ghaurand  (le  baron).  Chesnelonff.  Ghoi- 
geul  (Horace  de).  Ghristophle.  Cintré  (le  comte 
0e).  Clapier.  Clément  (Léon).  Gtercq(de).  Go- 
lombet  (de).  Gombarieu  (de).  Gombier.  Gor- 
dier.  Corne.  Gornulier-Luciniôre  (le  comte  de). 
Gottin  (Paul).  Courbet -Poulard.  Gourcelle. 
Grusâol  d*(Jzô3  (duc  de).  Gumont  (le  vicomte 
Arthur  de). 

Daguilhon-Lasselve.  Dahirel.  Dampierre  (le 
marquis  de).  Dauphinot.  Daussel.  Jjecazes  (le 
baron).  Dccazes  (le  duc).  Delacour.  Delllle. 
Delpit.  Delsol.  Oenormandie.  *  Dépasse.  De- 
peyre.  Desbassayns  de  Richement  (comte).  Des- 
cat.  Desjardins.  Dezanneau.  Diesbach  (comte 
de).  Dietz-Monin.  Dompierred'Hornoy  (amiral 
de).  Doré-Graslin.  Douai.  Douhet  (comte 
de).  Drouin.  Duboys-Fresnay  (général).  Du- 
brenil  de  Saint-Germain.  Du  OialTault.  Du- 
châtel  (comte).  Dufaur  (Xavier).  Dufour.  Du-- 
xnamay.  Dumon.  Dupanloup  (évoque  d'Or- 
léans). Dupin  (Félix).  Dupont  (Allred).  Du 
Portail,  r^ui'ault.  Durfort  de  Givrac  (comte 
de). 

Érnoul.    Eschassenaux  (baron). 

Féligonde  (de).  .  Feray.  Flaghac  (baron  de). 
Fiaud.  Fleuriot  (de).  •  Fontaine  (de).  Forsanz 
(vicomte  de).  Fouberl.  Fbuler  de  Relingue 
(comte).  Fourichon  (amiral).  Fournier  (Henri). 
Fouriou  (de).    Franclieu  (marquis  de).    Fresneau. 

Gailly.  GaUicher.  Ganiveu  Gaslonde.  Gas- 
selin  de  Fresnay.  Gaulthier  do  Rumilly.  Gaul- 
thier  de  Vaucen^y.  Gavardie(de).  Gayot  Gé- 
rard (Oise).  Gévelot.  Gillon  (Paulin).  Ginoux 
de  Fermon  (le  comte).  Giraua  (Alfred).  Glas. 
Godet  de  la  Riboullerie.  Goulard(de).  Gouvello 
(de).  Gouvion  8aint*Gyr  (le  marquis  de).  Gram- 
mont  (le  marquis  de).  Grange.  Grasset  (de). 
Greppo.  Grivart.  (rueidan.  Guibal.  Guiche 
(le  marquis  de  la).     Guiraud  (de). 

Hamille  (Victor).  Harcourt  (le  comte  d') 
Harcourt  (le  duc  d').  Haussonville  (le  vicomte 
d').  Hespel  (le  comte  d').  Houssard.  Hulin. 
HuoQ  de  Penanster. 

Jairré  rrabbé^.  Jamme.  Jaurès  (l'amiral). 
Jocteur-Monrozier.  Johnston.  Joinvilie  (  le 
prince  de).  Jordan.  Joubert.  Joui*dan.  Jou- 
venei  (ie  baron  de)  Jui^né  (le  comte  de).  Jui- 
gné  le  marquis  de).    Jullien. 

Kellor.  Kergariou  (le  comte  de).  Kéridec*(de). 
Kermenguy  (vicomte  de).    Kolb-Bemard. 

Labassetiôre  (de).  La  Borderie  (de).  LaBouil- 
lerie  (de).     Lacave-Laplagne.     Lacaze  (Louis). 


Lacombe  (de).  Lafayette  (O^car  de).  La^range 
(le  baron  A.  de).-  Lailié.  Lambert  de  ctainte- 
Croix.  Lamberterfe  (de).  Lamy.  Lanel.  La 
Pervancfaère  (de).  Larcy  (le  baron  de).  Largen- 
taye  (de).  La  Roche-Aymon  (le  marquis  de). 
La  Rochefoucauld  (duc  de  Bisaccia).  La  Hoche- 
jaquelein  (le  marquis  de).  La  Rochethulon  (le 
marquis  de).  La  Rochette  (de).  La  Roncière  Le 
Noury  (vice-amiral  baron  de).  La  Sicolière  (de). 
Lassus  (baron  de).  Ijaurenoeau  (baron).  La  ver- 
gue (Léonce  de).  Lebasu  Lebourgeois.  L'Ebrft- 
ly.  Le  Châtelain.  L^ôvre-Pontalis  (Eure-etr 
Loir).  Lefôvre-Pontalis  (8eine-ot-0ise).  Lesge 
(comte  de).  Legrand  (Arthur).  Le  Lasseux.  Le- 
noël  (Emile),  Leroux  (Aimé).  Lespe rut  (baron). 
Lespinasse.  Lestapis  (de).  Lestourgie.  I^eu- 
rent.  Limairac  (de)  (Tam-et*Garonne).  Limay- 
rac  (Léopold)  (Lot).  Limperani.  Lorgeril  (vi- 
comte de).  Lortdl.  Louvet.  Loysel  (général). 
Luro.    Lur-Saluces  (marquis  de)..  . 

Magne.  Maillé  (comte  de).  Malartre.  Halle* 
vergne.  Marcère  (de).  Marchand.  Marmier 
(duc  de).  Martel  (P&s-de-Calais).  Martell  (Cha- 
rente). Martenot.  Martin  (Gnarles).  Martin 
(Morbihan).  , Martin  des  Palliôres  (général).  Ma- 
thieu (Saône-et-Loire).  Mathieu-Bodet  (Charente). 
Mathieu  de  la  Redorte  (comte).  Maurice.  Max- 
Richard.  Mayaud.  Mazerat.  Mazure  (ffénéral). 
Meaux  (vicomte  de).  Melun  (comte  de).  Méplain. 
Mérode  (de).  Merveilleux  du  Vignaux.  MettetaL 
M i chai- Ladi chère  Michel.  Monneraye  (comte 
de  la).  Monnet.  Mbnnot-Arbiileur.  Montaignac 
(amiral  de).  Montéil.  MontgolflerCde).  Mont« 
laur  (le  marquis  de).  Montrieux.  Moreau  (Fer- 
dinand). Mornay  (le  marquis  de).  Mortemart  (le 
marquis  de.    Moulin.    Murât 'Sl:> trière. 

Nétien.    Nouaillan  (le  comte  de). 

Ûsmoy  (d*). 

Pagés-Duport.  Pajot  Pâlotte.  Parigot.  Pa- 
ris (Pas-de-Calais).  Partz  (le  marquis  de).  Pâ- 
tissier. Pellisser  (le  général).  Peltereau*YiUe- 
neuve.  PernoleL  Perret.  Perrier.  Perrot. 
Petau.  Peulvé.  Peyramont  (de).  Philîppoteaux 
Piccon.  Pioger  (de).  Piou.  Plichon.  Plœuc 
(le  marquis  de).  Pontoi-Pontcarré  (le  marquis 
de).  Pory-Papy.  Pourtalôs  (de).  Pouyer-Quer- 
tier.  Pradié.  Pcètavoine.  Princeteau.  Pui 
berneau  (de). 

Qumsonas  (marquis  de). 

Rambures  (de).  Rampon  (le  comte).  Raudot. 
Ravinel  (de).  Rémusat  (Paul  de).  Renaud 
(Félix).  Rességuier  (le  comte  de\  Ricot  Rinc- 
quesen  (de).  Ri  vaille.  Rive  (Francisque).  Ro- 
bert (le  générale  Robert  (Léon).  Robert  de 
Massy.  Rodez-Bénavent  (le  vicomte  de).  Rôjg^er 
du  Nord  (le  comte  de).  Roquefraaurel-Saiiit- 
Gernin  (je  colonel  de).  Retours  (des).  Rouveure. 
Roux  (Honoré).  Roy  de  Loulay.  Roys  (marquis 
des). 

Sacase.  Sainclhorent  (de).  Saintenac  (vicomte 
de).  »aint-Germain(de).  Saint-Malo  (de).  Saint- 
Marc-Girardin.  Saint^Pierre  (Louis  de)  (Manche). 
Saisy  (Hervé  de).  Salvandy.  Salvy.  Satrette. 
Savary.  Savoye.  Sebert.  Ségur  (comte  de). 
Serph  (Gusman).  Sers  (marquis  de).  Soury-La- 
vergne.     btaplande  (de).     6ugny(de). 

Tailhand.  Taillefert.  Talhouêt  (marquis  de). 
Talion.  Target  Tarteron  (dé).  Temple  (générai 
du).  Théry.  Tillancourt(dè).  Tocqueville(comte 
de).  Toupet  des  Vignes.  Tréveneuc  (de)  (Côtes- 
du-Nord).  Tréveneuc  (vicomte  de)  (Finistère). 
Tréville  (comte  de).    Turquet. 

Valady  (de).  Val  fous  (le  marquis  de).  Van- 
dier.  vast-Vimeux  fie  baron).  Vaulchîer  (de) 
Ventavon  (de).  Vente.  Vétillart.  Viennet. 
Vilfeu.  Vimal-Dessaigni'S.  Vinay.  Vingtain. 
Vinols  (le  baron  de).  ViUlis.  Vitet  Vogué 
(le  marquis  de).    Voisin. 

Waddington.  Wallon.  Warnier  (Marne). 
Wartelle   de  Retz.    Witt  (Cornélis  de). 
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m'ont  pas  pris  pabt  au  vote  : 

MM.  Alexandre.  Anisson-Duperon.  Besson. 
Billot  (le  général).  Bouille  fie  comte  de).  Brun 
(Lucien).  Buisson  (Seine-Inrérieure).  Carré-Ké- 
risouet.  Casimir  Perier.  Chabron  (général  de). 
Cheguillaume.  Gherpin.  Gissey  (Général  de). 
Gocnery.  Daguenet  Delavau.  Delorme.  De- 
seilligny.  Destremx.  Ducarre.  Duclerc.  Du- 
faure  (Jules).  Dussaussov.  Frébault  (ffénérall. 
Galloni  d'Istria.  Germoniere.  Girerd  (Cyprien}. 
Gouin.  Grévy  (Jules).  Grollier.  Guinard.  Gui- 
not.  Haentjens.  Janzé  (le  baron  de).  Kergor- 
lay  (le  comte  de).  Krantz.  Labitte.  Laboulaye. 
lianft*ey.      Laprade  (de).      Lefébure.     Lefranc 

2rictor).  Le  Gai  La  Balle.  Levert.  Mangini. 
arc-Dufï'aisse.  Murât  (comte  Joachim).  Passy. 
Pelletan.  Picard  (Ernest).  Pothuau  (amiral). 
Rainneville.  Raoul-Duval.  Raymond.  Riant. 
Rolland  (Charles).   Rouher.  Roussel  (Théophile). 


Saint-Pierre  (de)  (Calvados).  Saint- Victor  (de). 
Saisset  (amirajl  6ay(Léon).  Schéren  Seigno- 
bos.  Simon  (Fidèle).  Simon  (Jules).  Soubeyran 
(de).  Teisserenc  de  Bort.  Thiers.  Tribert. 
•  Vacherot.    Valon  (de).     Vautrain.    Wolowski. 

ABSENTS   PAR    CONGÉS  : 

MM.  Abbatucci.  Abbadie  de  Barrau  (le  comte 
d').  Aurelle  de  Paladines  (le  général  d').  Benoit 
(Meuse).  Besnard.  Billy.  .  Ghanzy  (général). 
Corcelle  (de).  Costa  de  Beauregard  (marouis  de). 
Daru  (comte).  Desbons.  Ducrot  (général).  Du- 
fournel.  Ferry  (Jules).  Fraissinet  Gatlen-Ar- 
noult.  Gavini.  Gent.  Germain.  Gontaut-Biron 
(vicomte  do).  Jaubert  (comte;.  Lambert  (Alexis). 
Lasteyrie  (Jules  de).  Lecamus.  Le  Flo  (gé- 
néral). Lignier.  Magnin.  Malevillé  (marquis 
de).  Maleville(Léonde).  Maure.  Monier.  Mon- 
iaret  de  KerjéiB[u.  Morel  (Jules>  Praz-Paris. 
Rolland  (Lot).   Rollin.    Tardieu.    VidaL 
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SOMMAIRE.  —  Lecture  du  Jsrocès-velrbal  t  MM.  Anjsson-Duperon,  de  Rainneville,  Lôon  Robert,  ss 
Dépôt,  par  M.  Eugène  Talion,  d'une  proposition  ayant  pour  objet  de  compléter  les  dispositions  du 
code  pénal  relatives  au  délit  de  détournement  d'enfants  mineurs.  =:  Dépôt,  par  M.  H  non  de 
Penanster,  d'une  proposition  tendant  &  ce  que  toute  pétition  adressée  &  l'Assembléo  soit  inscrite 
sur  une  feuille  de  papier  timbrée  à  60  centimes.  ^  Retrait  =?  Renvoi,  sur  la  demande  de  M.  Diet^- 
Monnin,  au  nom  de  la  commission  des  chemins  de  fer,  d'une  pétition  signée  par  des  mécaniciens 
et  des  chauffeurs  de  chemins  de  i^r,  à  la  commission  chargée  de  l'enquête  sur  les  conditions  du 
travail  en  France.  =s  Suite  de  la  2*  délibération  sur  la  proposition  de  MM.  le  duc  de  Broglie  et 
autres,  relative  au  rétablissement  du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  sur  les  bases  de 
la  loi  de  1850  :  ^  Article  1*^,  §  10.  Amendement  de  M.  Bculé  :  MM.  Beulé,  le  vicomte  de  Meaux. 
Adoption.  —  J  11.  Amendement  de  M.  Gatien-Amoult  :  MM.  Gatien-Arnoult,  le  vicomte  de 
Meaux.  Rejet  de  l'amendement.  —  {  12.  Amendement  de  M.  Gatien-Arnoult.  Rejet  de  l'amende- 
ment. —  §  13.  $  additionnel,  présenté  par  M.  Bouisson  :  MM.  Bouisson,  le  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes.  Adoption.  —  Amendement  de  M.  Gatien-Arnoult.  Rejet.  =  Présentation 
par  M.  le  ministre  des  finances  :  —  1*  d'un  projet ^de  loi  sur  les  allumettes  chimiques;  —  2*  d'un 
projet  de  loi  sur  la  répression  de  la  fraude  en  mati*ère  de  contributions  indirectes.  —  Déclaration 
de  l'urgence  pour  ces  deux  projets.  =:  Reprise  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  le  conseil 
supérieur  de  l'instruction  publique.  —  Art.  1",  g  15.  Disposition  additionnelle  présentée  par 
M.  Varrpy  :  MM.  Varroy,  le  vicomte  de  Meaux.  Rejet.  —  g  19.  Amendement  de  M.  Henri  de  La- 
cretelle  :  MM.  Henri  de  Lacretelle,  le  duc  de  Broglie,  rapporteur.  Rejet  au  scrutin  de  l'amende- 
ment. =t  Présentation,  par  M.  le  mihistre  de  l'intérieur,  d'un  projet  de  loi  relatif  à  un  emprunt  et 
&'une  imposition  extraordinaire  par  le  département  de  Loir-et-Cher.  =  Dépôt,  par  M.  Bastid,  au 
nom  de  la  14'  commission  d'intérêt  local,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  rétablisse- 
ment d*une  surtaxe  sur  le  vin  à  l'octroi  do  Nice  (Alpes -Maritimes).  =  Dépôt,  par  M.  Du  Ghaffaut, 
au  nom  de  la  14*  commission  d'intérêt  local,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  rétablisse- 
ment d'une  surtaxe  à  l'octroi  «de  Lille  (Nord).  =  Dépôt,  par  M.  Francisque  Rive,  d'une  proposition 
tendant  à  ^'outer  un  paragraphe  à  l'article  54  de  la  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée.  —  Adoption 
de  l'urgence,  =  Reprise  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  le  conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique.  —  Art.  1%  g  19.  Amendement  de  MM:  de  Salvandy  et  autres  :  MM.  Wallon,  le  due  de 
Broglie,  rapporteur,  le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes,  Langlois.  Rejet  —  Amende- 
ment de  MM.  le  vicomte  de  Donald  et  autres  :  MM.  Galemard  de  La  Fayette,  Léonce  de  Guiraud, 
le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  de  Gavardie.  Rejet.  —  {20.  Amendement  de 
M.  Joumault  :  M.  Joumault. 


PRÉ8IDSNGB  DB  M.  JULES  aHÈVY 

La  aéanoe  est  ouvarta  à  deux  heures  et 
demie. 

M.  FrancUMpie  Hire,  fun  des  secrétaireSy 
donne  ieclare  du  prooès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

M.  le  président.  Y  a-t-il  des  observations 
sur  le  procès-verbal? 

M.  AbIssou  -  Dvperon.  C'est,  par  erreur 
que,  dans  la  séance  d'hier^  le  Journal  officiel 
m#  porte  comme  m'étant  abstenu  dans  le  vote 
sur  l'amendement  de  M.  JPanl  Bert,  relatif  à 
l'article  !•'  dn  projet  de  la  commission.  J'ai 
voté  contre  l'amendement. 

M.  de  RalaneYllle.  J'ai  l'honneur  de  faire 
nne  rectification  semblable  :  j'ai  voté  contre 
l'amendement  de  M.  Paul  Bert. 

M.  iiéM  ttolMrt.  Le  Journal  offleUl  d'hier 


me  porte  comme  ajant  voté  contre  l'amende** 
ment  présenté  par  M.  Paul  Bert  à  l'article  l** 
du  projet  de  la  commission*  C'est  une  erreur  : 
j'ai  voté  pour  l'amendement. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autres  oIh 
servations  sur  leprocès^verbal?... 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Talion.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  une  proposition  de  loi  avant  pour  objet 
de  compléter  les  dispositions  du  code  péiMil 
relatives  au  délit  de  détournement  d'enftinti 
mineurs. 

M.  le  président.  La  proposition  sera  im-* 
primée,  distribuée  et  renvoyée  à  l'examen  de 
la  èommlssion  d'initiative* 

M.  Httoa  ds  Penaastsr.  J'ai  l'honneur  do 
déposer  sur  le  bureau  une  plroposition  de  loi 
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tendant  à  ce  ou^à  Tayenir  tonte  pétition  adres- 
sée à  TAssemLlée  soit  inscrite  sur  une  feuille 
de  papier  timbrée  i  60  centimes. 

Gette  proposition  est  ainsi  conçue  : 

c  Considérant  qae,  si  le  droit  de  pétition  est 
sacré  et  ne  saurait  être  entravé,  il  est  cepen- 
dant juste,  dans  l'intérêt  de  tous,  d'éviter  qu'il 
ne  serve  de  réclame  à  quelque  parti  que  ce 
soit  et  ne  devienne  un  agent  de  propagande 
commerciale  en  faveur  de  ceux  qui  pourraient 
Fexploiter  à  ce  titre; 

«  Considérant,  d'un  autre  côté,  qu'en  obli- 
geant les  pétitionnaires,  comme  cela  a  déjà  lieu 
pour  toute  demande  ou  réclamation  adressées 
aux  différentes  administrations,  à  se  servir  de 
feuilles  de  timbre,  on  procure  à  l'Etat,  sans 
entraver  en  rien  la  lioerté  de  pétition,  une 
ressource  financière  qu'on  ne  saurait  négliger 
dans  la  situation  actuelle  des  charges  de  l'E- 
tat : 

«  Art.  l«^  —  L'Assemblée  nationale  décrète: 

a  Toute  pétition  adressée  à  l'Assemblée  na- 
tionale devra,  sous  peine  de  nullité,  être  faite 
ffdr  feuille  de  timbre  de  60  centimes.  •  (Excla- 
mations à  gauche.— Assentiment  sur  plusieurs 
bancs  à  droite.) 

c  Art.  2.  —  Cette  contribution  toutefois  ces- 
sera de  plein  droit  le  jour  où  les  charges  ac- 
tuelles de  l'Etat  permettront  de  la  supprimer 
sans  inconvénient  pour  les  finances  de  la 
France.  > 

Je  demande  l'urgence  ;  quelques  mots  me 
suffiront  pour  l'appuyer. 

Ma  demande  d  urgence  est  bien  facile  à  com- 
prendre :  ce  que  mon  projet  a  de  plus  avanta- 
geux, c'est  assurément  le  côté  financier  qu'il 
vise  et  j*estime  que  dans  les  circonstances  que 
nous  traversons,  chaque  jour  de  retard  est  une 
perte  pour  le  Trésor. 

En  effetp  il  faut  profiter  de  la  fièvre  patrio- 
tique qui  s'est  emparée  des  partis  et  les  poussent 
au  pétitionnemeat,  et  je  ne  doute  pas  qu'ils 
seront  d'autant  plus  portés  à  activer  les  péti- 
tionnements  qu  ils  pourront  se  dire  qu'en  le 
faisant,  ils  viennent  en  aide  au  Gouvernement 
en  lui  permettant  peut-être  d'abolir  certains 
impôts  plus  onéreux. 

L'Assemblée  a  déjà  abaissé  l'impôt  sur  les 

Ïkermis  de  chasse;  elle  a  supprimé  l'impôt  sur 
es  placements  hypothécaires  ;  il  faut  songer  à 
remplir  les  vides  que  ces  suppressions  peu- 
vent causer  dans  les  caisses  de  i^Stat. 

L'industrie,  le  commerce,  les  patentés  en  gé- 
néral seraient  heureux  de  voir  alléger  les  char- 


de  vous. 

M.  Perrot.  Mais  il. y  a  déjà  une  proposition 
faite  en  ce  sens,  qui  est  même  à  l'état  de 
rapport. 

M.  Huon  de  Penanster.  On  me  fait  obser- 
ver qu'il  y  a  déjà  une  commission  chargée 
d'examiner  la  ({uestion  que  vise  ma  proposition 
et  de  présenter  un  rapport.  J'en  ferai  alors 
l'objet  d'un  amendement  que  je  soumettrai  à 
cette  commission.  (Très-bien  !j 

M.  Dietz-Monnin.  Dans  sa  séance  du  24  juin 
dernier,  l'Assemblée  nationale  a  renvoyé  à 
l'examen  de  la  commission  d'enquête  sur  les 
transports  par  chemins  de  fer,  une  pétition 


portant  le  numéro  2921,  déposée  par  M.  le 
oaron  de  Janzé,  député  des  Côtes-du-Nord. 
Cette  pétition,  signée  par  les  délégués  de  8,000 
,  mécaniciens  et  chauffeurs,  des  six  grandes  corn* 
pagnies,  signale  à  l'Assemblée  divers  abus  qui 
tendraient  a  compromettre  la  sécurité  publi- 

3\^e  et  les  légitimes  intérêts  de  toute  cette  classe 
e  travailleurs  des  chemins  de  fer.  Elle  de- 
mande une  enquête. 

Votre  commission,  après  avoir  examiné  les 
doléances  des  pétitionnaires-avec  toute  l'atten* 
tion  crue  comporte  la  gravité  du  sujet,  et  avec 
cette  l)ienveillante  sympathie  qui,  dans  cette 
enceinte,  s'attache  à  tout  ce  qui  concerne  les 
intérêts  des  travailleurs  quels  qu'ils  soient, 
s'est  déclarée  incompétente  pour  une  enquête 
de  cette  nature.  Je  viens,  en  son  nom,  vous 
prier  de  vouloir  bien  renvoyer  l'examen  de  la 
pétition  à  la  commission  présidée  par  l'hono- 
rable duc  d'Audiffret-Pasquier,  chargé^  de 
l'enquête  sur  les  conditions  du  travail  en 
France. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition 
au  renvoi  demandé?... 

Le  renvoi,  est  ordonné. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  2«  déli- 
bération sur  la  proposition  de  M.  le  duc  de 
Broglie  et  plusieurs  de  ses  collègues,  relative 
au  rétablissement  du  conseil  supérieur  de  l'en- 
seignement sur  les  bases  de  la  loi  de  1850. 

La  discussion  s'est  arrêtée  hier  au  paragra- 
phe 9  de  l'article  !•'. 

c  §  9.  —  Deux  membres  de  la  Cour  de  cas- 
sation, élus  par  leurs  collègues.  » 

(Le  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

c  g  10.  —  Trois  membres  de  l'Institut,  élus 
en  assemblée  générale  de  l'Institut.  > 

M.  le  président.  M.  Beulé  propose  d'a- 
mender ainsi  ce  paragraphe  : 

«  Cinq  membres  de  l'Institut,  élus  par  l'Ins- 
titut en  assemblée  générale,  et  choisis  dans 
chacune  des  cinq  classes.  • 

M.  Beulé  a  la  parole. 

M.  Beulé.  Messieurs ,  mon  amendement 

Sorte  de  trois  à  cinq  le  nombre  des  membres 
e  l'Institut  appelés  par  l'élection  dans  le  con- 
seil supérieur.  En  votant  le  chiffre  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer,  vous  introduirez 
dans  le  conseil  une  force  nouvelle  et  un  com- 
plément nécessaire.  En  très-peu  de  mots,  voici 
pourquoi. 

L'Assemblée  sait  que  l'Institut  est  composé 
de  cinq  classes  ou  académies  et  que  chacune 
de  ces  académies  correspond  à  une  des  grandes 
divisions  des  connaissances,  humaines.  Par 
conséquent,  si  notre  loi  demande  à  l'Institut 
trois  représentants  seulement,  c'est-à-dire  les 
'  représentants  de  trois  académies  seulement,  ce 
n'est  plus  un  choix,  mais  presque  une  exclu- 
sion qu'elle  impose.  Or,  messieurs,  quelles 
sont  les  branches  des  connaissances  humaines 

Sie  nous  nous    trouverions  exposés  à  ex- 
ure? 

Evidemment,  ce  ne  seront  ni  les  lettres,  aue 
défend  et  illustre  l'Académie  française,  ni  les 
sciences,  qui  créeront  un  droit  permanent  à 
l'Académie  des  sciences.  Sera-ce  alors  la  mo- 
rale? Sera-ce  la  philosophie,  pour  laquelle 
Mgr  l'évêque  d'Orlâins  réaamait  avec  tant  d'é« 
loqaence  une  place  dans  le  conseil  supérieur  ? 
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Non.  Llnstitnt  désignera  vraisemblablement 
son  troisième  délégué  dans  TÂcadémie  des 
sciences  morales  et  politiques,  et  l'Institut 
fera  bien. 

Mais  alors,  messieurs,  les  trois  places  sont 
remplies,  et  il  ne  restera  plus  rien  pour  les  lit- 
tératures, pour  les  langues,  pour  les  recbercbes 
historiques,  pour  l'archéologie,  pour  Uérudi- 
tion  sous  toutes  les  formes  que  représente 
l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres. 
(C'est  vrai  I) 

Et  cependant,  c'est  cette  Académie  qui 
pourra  imprimer  une  précision  scientifique  à 
nos  programmes  et  à  nos  méthodes  ;  c'est  cette 
Académie  qui  vous  avertira  des  progrès  des 
autres  peuples  en  Europe. 

11  ne  restera  aucune  place  non  plus  pour 
l'art,  je  veux  dire  pour  le  sentiment,  pour 
l'histoire  do  l'art,  pour  les  principes  essentiels 
que  l'Académie  des  beaux-arts  représente  ;  et 
cependant,  messieurs,  il  y  a  sur  ce  point,  dans 
nos  études,  à  tous  les  degrés,  même  dans  l'en- 
seignement supérieur,  une  lacune  absolue  qu'il 
est  urgent  de  combler,  car  nous  constatons 
chaque  jour,  avant  la  loi  de  1850  et  aussi  bien' 
après  la  loi  de  1850,  Tiailuence  que  le  goût  pu- 
blic, trop  peu  éclairé,  exerce  et  sur  les  artistes 
et  sur  la  décadence  de  certaines  branches  de 
l'art.  Mais  c'est  un  sujet  qu'il  ne  convient  pas 
de  traiter  ici;  c'est  dans  le  conseil  supérieur 
qvHii  devra  être  traité,  et  par  un  véritaole  ar- 
tiste délégué  par  l'Académie  des  beaux-arts. 

Ces  simples  réflexions,  messieurs,  suffisent 
pour  des  législateurs. 

Il  est  évident  que  nous  ne  voudrions  exclure 
du  conseil  supérieur  ni  la  grande  érudition^  ni 
les  beaux -arts;  c'est  pour  cela  que  l'Institut, 
image  de  l'ensemble  des  connaissances  humai- 
nes, y  doit  être  représenté  par  un  membre  pris 
dans  chacune  des  cinq  classes  de  l'Institut. 
(Très-bien  !  très-bien  1) 

Pourquoi,  me  direz-vous...  —  je  réponds 
ici,  messieurs,  non  point  à  une  objection, 
mais  à  une  question  qui  sera  ftiite  par  les  es- 

Î^rits  attentifs,  —  pourquoi  n'a-t-on  {)as,  dans 
e  projet  primitif  proposé  par  plusieurs  de 
nos  collègues  et  par  celui  qui  est  a  la  tribune, 
pourquoi,  plus  tard,  dans  le  projet  de  la  com- 
mission, n'a-t-on  pas  demandé  à  l'Institut 
cinq  élus  au  lieu  de  trois  r  Le  motif,  je  vais 
vous  le  dire  :  c'est  qu'on  a  craint,  avec  beaucoup 
de  raison,  que  le  conseil  supérieur  fût  trop 
nombreux.  Et  l'on  avait  raison  de  le  craindre, 
alors  qu'on  voulait  introduire  dans  ce  conseil 
des  membres  de  l'Assemblée  nationale ,  soit 
au  nombre  de  huit,  soit  au  nombre  de  quatre. 
Aujourd'hui,  nous  avons,  d'un  commun  ac- 
cord, écarté  les  députés  :  la  même  crainte  ne 
peut  exister;  le  conseil  sera  à  peine  plus 
nombreux,  il  sera  certainement  plus  fort;  il 
présentera  plus  de  ressources  pour  la  forma- 
tion de,  la  section  permanente,  puisque  les 
membres  de  l'Institut  sont  éligîbles,  dans  une 
certaine  proportion,  avec  les.  membres  de  l'u- 
niversité. 

Il  y  a  donc  là  un  élément  de  plus  de  conci- 
liation, d'extension,  de  libéralisme  sincère,  qui 
est  tout  à  finit  conforme  à  la  pensée  générale 
qui  a  inspiré  votre  commission.  Aussi  la  com- 
mission a-t-elle  adopté  mon  amendement,  et 
son  approbation  me  donne  plus  de  confiance 


pour  le  présenter  à  vos  suffrages.  (Appuyé  I  '— 
Aux  voixl) 

M.  le  vicomte  de  Meaux.  La  commission 
adopte  l'amendement  proposé  par  l'honorable 
M.  Beulé,  et  je  n'ai  rien  à  ajouter  pour  le  mo- 
tiver, si  ce  n'est  que,  depuis  1850,  ceux  qui 
s'occupent  du  goût  public  et  des  lettres  ont 
pu  saisir  à  quel  point  l'histoire  et  le  culte  de 
l'art  étaient  liés  au  culte  des  lettres.  C'est 
aux  travaux  qui  sont  sortis  de  l'Académie 
des  beaux-arts  et,  en  particuher,  aux  travaux 
de  celui  de  nos  collègues  qui  vient  de  des- 
cendre de  la  tribune  qu^n  a  pu  s'en  apercevoir 
davantage.  (Oui!  ouil  —  Très-bien!  — Aux 
voix  1  ) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Beulé. 

(L'amendement  de  M.  Beulé  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

c  g  11.  — Un  membre  du  Collège  de  France 
élu  par  ses  collèiçues.  »  —  (Adopté.) 

c  §  12.  —  Un  membre  d  une  faculté  de  droit 
élu  par  les  professeurs  des  facultés  de  droit,  i 

M.  le  président.  M.  Gatien-Arnoult  a  pro- 
posé, sur  le  para^phe  12  et  les  suivants,  un 
amendement  ainsi  conçu  : 

c  Trois  membres  des  facultés  de  droit  élus 
par  les  professeurs  des  facultés  de  droit. 

<  Deux  membres  des  facultés  de  médecine 
élus  par  les  professeurs  des  facultés  de  méde- 
cine. 

<«  Quatre  membres  des  facultés  des  lettres 
élus  par  les  professeurs  des  facultés  des  lettres. 

c  Quatre  membres  des  facultés  des  sciences 
élus  par  les  professeurs  des  facultés  des  scien- 
ces. 

M.  Catien- Amoult  a  la  parole. 

M.  Oatien-Amonlt.  Messieurs,  le  but  gé- 
néral des  amendements  que  j'ai  proposés  i 
l'Assemblée  est  d'augmenter  le  nombre  des  re- 
présentants de  l'instruction  publique  dans  le 
conseil  supérieur. 

D'après  le  projet  que  la  commission  vous  a 

Srésenté,  vous  n'auriez  conune  représentants 
e  rinstrucUon  supérieure  au  conseil  de  l'ins- 
truction publique  que  quatre  membres,  savoir  : 
un  membre  pour  les  facultés  de  droit,  un  mem- 
bre pour  les  facultés  de  médecine,  un  membre 
pour  les  facultés  des  sciences  et  un  membre 


ceux  qui  croient 
que  Le  conseil  ae  rmsirucuon  publique  doit  se 
composer  spécialement  et  presque  exclusive- 
ment des  hommes  du  métier,  je  suis  loin  de 
partager  la  pensée  de  ceux  qui  croient  que  le 
corps  de  l'enseignement  doit  être  renvoyé  de  ce 
même  conseil,  et  je  vous  propose  d'augmenter 
ce  nombre  et  de  l'augmenter  en  proportion  dei 
travaux  et  des  fonctions  de  chacune  des  fa- 
cultés. 

Les  facultés  qui  remplissent  le  plus  de  fonc- 
tions au  sein  de  l'université,  celles  qui  ont  le 
plus  d'importance  pour  l'enseignement  général 
—je  le  démontrerai  tout  à  l'heure  si  vous  le  per- 
mettez,—  sont  les  facultés  des  lettres  et  les  fa- 
cultés des  sciences;  c'est  pour  chacune  de 
celles-là  seulement  que  je  demanderai  quatre 
délégués  au  lieu  d'un  seul. 

Les  facultés  de  droit  exercent  tme  influence 

moins  grande  sur  l'instruction  générale  propre- 

I  ment  dite;  elles  sont  moins  nombreuses;  je  ne 
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M.  Oatten-Arnonlt.  Puissiez-vous  dire 
vrai  I  Vous-môme,  en  étes-vous  bien  sûr? 

Je  reprends.  Si  je  trouvais  ce  caractère  de  dé- 
fiance aans  la  loi  de  1850,  je  suis  loin  de  faire 
à  la  loi  actuelle,  qui  pourtant  la  rappelle,  le 
même  reproche  quant  à  l'inteotion  des  au- 
teurs. Pourquoi?  Parce  que  d*abord  cela  est 
affirmé  par  M.  le  rapporteur  de  la  commission 
et  qu'il  est  des  hommes  dont  on  ne  peut  en 
aucuQe  manière  suspecter  les  paroles  ni  la 
loyauté...  (Très- bien t)  Je  le  crois  encore, 
parce  que  Tàcte  est  ici  en  rapport  avec  la  pa- 
role. La  loi  de  1850  excluait  systématique- 
ment tous  les  professeurs  de  faculté  de  ce  con- 
seil supérieur  de  l'instruction  publique.  La  loi 
actuelle  en  admet  quatre,  un  pour  chaque  or- 
dre de  faculté.  C'est  bien,  je  remercie  la  com- 
mission et  son  rapporteur.  Mais  je  la  prie  de 
faire  un  pas  de  plus  et,  au  lieu  de  quatre  mem- 
bres, je  lui  demande  de  nous  en  accorder  da- 
vantage. Si  je  fais  cette  demande,  vous  en 
voyez  la  raison,  c'est  parce  que  je  crois  qu'un, 
seul  membre,  surtout  pour  les  facultés  des  let- 
tres et  pour  les  facultés  des  sciences,  sera  dans 
une  impuissance  absolue  de  rendre  compte  au 
conseil  supérieur  de  tout  ce  qu'il  aura  besoin 
de  savoir  pour  contribuer  à  ce  développement 
de  rinstmction  publique,  qui  sera  sans  doute 
dans  ses  vues  comme  il  l'est  dans  vos  princi* 

Ses,  et  comme  il  l'est  encore,  je  n'en  doute  pas, 
ans  vos  intentions  ;  mais  je  demande  qu'on 
mêle  prouve.  (Très-bien  !  très-bien  !  et  ap- 
plaudissements a  gauche.) 

M.  le  ▼Icomte  de  M eanz.  Avant  de  dis- 
cuter dans  ses  détails  l'amendement  de  l'ho- 
norable M.  Gratien-Amoult,  je  prie  l'Assemblée 
de  vouloir  bien,  au  début  de  cette  énumération 
des  différents  membres  qui  doiv«.nt  être  intro- 
duits dans  le  conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique,  se  prémunir  contre  une  tentation, 
parfaitement  naturelle  d'ailleurs,  et  qui  consis- 
terait à  faire  entrer  un  très-grand  nombre  de 
membres  dans  ce  conseil. 

La  commission  s'est  trouvée  aux  prises  avec 
cette  tentation  ;  elle  y  a  cédé  dans  une  certaine 
mesure,  si  Ton  se  réfère  aux  lois  antérieures  ; 
car  le  conseil  que  nous  vous  proposons  d'insti- 
tuer est  plus  nombreux  que  ne  Tétaient  celui 
de  1850  et  celui  de  1852. 
Toutefois,  messsieurs,  il  y  aurait  un  péril 

Eour  l'efficacité  même  des  discassions,  des  dé- 
bérations  et  des  décisions  de  ce  conseil,  à  en 
étendre  le  nombre  au  delà  d'une  certaine  li- 
mite. 

L'honorable  M.  Gatien-Amoult  a  reconnu 
que  nous  n'avions  pas  cédé  aux  défiances  dont 
il  accuse,  à  tort  selon  moi,  la  loi  de  1850.  Ce 
n'est  pas  dans  une  discussion  de  détail,  à  pro- 
pos au  paragraphe  d'un  article  de  loi,  qu'il 
convient  d'apprécier  cette  grande  loi  vers  la- 
quelle se  sont  reportés  tous  les  orateurs  qui 
ont  pris  part  à  la  discussion  générale.  Du  reste, 
la  loi  de  1850  a  reçu  dans  cette  Assemblée,  et 
de  toutes  les  parties  de  cette  Assemblée,  cet 
hommage  que  c'était  i  ses  principes,  que 
c'était  aux  bases  qu'elle  avait  posées  qu'il 
fitUait  revenir  à  l'heure  oii  nous  sommes.  Ce 
résultat  est  sorti  de  votre  discussion  géné- 
rale, et  il  me  dispense,  je  le  répète,  de  ren- 
trer dans  le  principe  de  la  loi  de  1850.  Je  me 
permettrai  seulement  de  dire  à  l'honorable  M. 
uatien-Amoult  qu'il  ne  convient  pas  de  quali- 


fier d'œuvre  de  défiance  ce  gui  a  été  une  œuvre 
de  transition  et  de  pacification.  (Approbation  à 
droite  et  au  centre  droit.)  Et,  dans  tous  les  cas, 
il  me  suffirait,  sans  autre  débat,  d'apporter  ici 
la  liste  des  auteurs  de  la  loi  de  1850  pour  lui 
montrer  que  ce  n'est  pas  à  eux  que  peut  s'ap- 
pliquer cette  expression  qu'il  est  des  défiances 
qui  honorent.  (Mouvements  divers.) 

Maintenant,  je  dirai  que  nous  avons  donné 
à  la  pensée  de  l'honorable  M.  Gatien-Amoult 
pour  la  première  fois  depuis  qu'il  existe  un 
conseil  de  l'université,  nous  lui  avons  donné 
une  certaine  satisfaction  —  ce  qui  ne  s'était 
jamais  fait  jusqu'alors^  ni  sous  l'ancien  conseil 
royal  nommé  tout  entier  par  le  ministre,  ni 
sous  la  loi  de  1850,  ni  en  1852,  où  toute  élec- 
tion était  supprimée.  —  Pour  la  première  fois 
nous  appelons  les  facultés  à  nommer  des  délé- 
gués pour  entrer  dans  le  conseil  supérieur,  et 
dès  lors  il  me  semble  que  ceux  qui  s'associent 
à  la  pensée  de  l'honoranle  M.  Gatien-Amoult 
devraient  encore  plus  nous  remercier  que  con- 
tester nos  innovations.  (Oui  !  oui!  —  Très- 
bien  !  très- bien  I) 

Pourquoi  n'avons-noiïs  pas  fait,  et  pourquoi 
en  ce  moment  refusons-nous  de  faire  davan- 
tage ?  C'est  d'abord  par  la  raison  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  donner  au  début  de  ces  quelques 
observations,  à  savoir  qu'il  ne  faut  pas  étendre 
indéfiniment  le  nombre  des  membres  du  con- 
seil. Et  en  fixant  quels  devaient  être  ces  mem- 
bres, nous  ne  nous  sonmoies  pas  attachés  à  des 
questions  de  nombre  ;  nous  ne  nous  sommes 
pas  demandé  combien  il  y  avait  en  l<'rance  de 
facultés  de  tel  ou  tel  ordre,  combien  il  y  avait 
dans  chaque  faculté  d'élèves  de  telle  ou  telle 
catégorie.  Nous  avons  pensé  que,  dans  un 
conseil  comme  celui  que  nous  instituons  en  ce 
moment,  le  crédit,  l'influence  ne  dépendait  pas 
précisément  du  nombre.  Ce  que  nous  voulons, 
c'est  que  tous  les  ordres  de  connaissances, 
toutes  les  catégories  d'enseignements  soient 
représentés.  C'est  précisément  pour  cela  que 
nous  avons  appelé  les  facultés  de  chaque  orure 
à  élire  un  délégué;  nous  estimons  que  chacun 
de  ces  délégués  pourra  parfaitement  ûdre  va- 
loir les  réformes  réclamées  par  l'ordre  d'ensei- 
gnement  anauel  il  appartient,  et  que  ceux  qui, 
'ailleurs,  dépendent  du  ministre  de  l'instrac- 
tion  publique  trouveront,  indépendamifient  des 
membres  élus  des  facultés,  dans  le  ministre  de 
rinstmction  publioue,  un  organe  des  réformes 
qui  auront  été  jugées  nécessaires  dans  l'ensei- 
gnement public.  (Nouvelles  marques  d'appro- 
bation.) 

M.  le  président.  La  première  partie  de 
l'amendement  de  M.  Gatien-Amoult  s'applique 
au  12«  paragraphe. 

Ce  l2*  paragraphe  est  dnsi  conçu  : 

c  Un  membre  d'une  faculté  do  droit,  élu  par 
les  professeura  des  facultés  de  droit.  • 

M.  Gatien-Amoult  propose  de  dire  : 

c  Trois  membres  des  facultés  de  droit,  éhfk 
par  leurs  collègues.  »  , 

Je  mets  aux  voix  l'amendement. 

(Après  une  double  épreuve,  Tamendement 
de  M.  Gatien-Amoult  est  rejeté.) 

Le  paragraphe  12 ,  mis  aux  voix,  est  adopté. 

c  g  13.  —  Un  membre  d'une  &culté  de 
médecine,  élu  par  les  professeurs  des  facultés 
de  médecine.  9 
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M.  le  préaident.M.  Gatien-Amoult  propose 
de  mettre  «  deux  membres  des  facaitês  de 
médecine....! 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

lie  paragraphe  13  est  ensuite  adopté. 

M.  le  président.  M.  Bouisson  propose 
le  paragraphe  additionnel  suivant  : 

c  Un  membre  de  l'académie  de  médecine, 
élu  par  ses  collègues.  • 

La  parole  est  à  M.  Bouisson. 

M.  BoniBson.  Messieurs,  loin  de  combattre 
le  pan«graphe  de  l'article  qui  est  actuellement 
en  discussion  et  qui  se  rapporte  à  l'introduc- 
tion dans  le  conseil  d'un  membre  des  facultés 
de  médecine  élu  par  ses  collègues,  je  viens 
prier  TAssemblée  de  compléter  son  intention, 
et  de  renforcer  au  sein  du  conseil»  la  représen- 
tation médicale,  en  adjoignant  au  professeur 
qui  sera  élu,  un  meml^re  de  l'académie  natio- 
nalo  de  médecine,  élu  également  par  ses  col- 
lègues. (Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

Dans  l'esprit  de  la  commission  qui  a  rédigé 
le  projet  de  loi  sur  la  réorganisation  du  conspil 
supérieur,  la  composition  de  ce  conseil  repré- 
sente un  des  points  de  vue  les  plu.s  importants 
et  qui  prime,  pour  ainsi  dire,  toutes  les  autres 
dispositions  de  la  loi.  L'ariicle  1«%  consacré  à 
exprimer  cette  composition,  es^  en  effet  le 

fdus  éiendu,  et  l'on  peut  reconnaître  gue  par 
e  nombre  des  membres  auxquels  on  fait  appel, 
et  par  la  variété  des  sources  auxauelles  on  les 
emprunte,  on  a  voulu  que,  dans  le  sein  de  ce 
conseil,  toutes  les  forces  politiques,  sociales, 
religieuses,  administratives  ou  scientifiques  du 
pays  fussent  résumées  et  comme  personnifiées 
dans  leurs  représentants. 

Telle  était .  cependant  la  difficulté  d'une 
bonne  répartition,  que  sur  Piniiiative  môme 
des  membres  de  la  commission,  plusieurs  mo- 
difications se  sont  produites,  au  cours  de  la  dis- 
cussion. Je  demande  à  n'ajouter  que  quelques 
considérations,  pour  prouver  la  nécessité  crin- 
troduire  un  nouveau  membre  dans  le  sein  du 
conseil  supérieur  de  l'instruction  publique. 

Je  ne  saurais,  messieurs,  revenir  sur  l'exa- 
men des  bases  tle  la  répartition  des  membres 
de  ce  conseil  ;  ce  sujet  est  épuisé.  Il  a,  d'ail- 
.  leurs,  été  traité  avec  tant  d'éloquence  et  par 
M.  le  rapporteur  et  par  les  divers  membres 
qui  ont  pris  part  à  la  discussion  générale,  qu'un 
nouvel  examen  m'exposerait  évidemment  à 
abuser  des  moments  de  l'Assemblée,  sans  pro- 
fit pour  la  question  elle-même.  Je  veux  seule- 
ment faire  remarquer  que  dès  l'abord,  on  n'avait 
peut-être  pas  fait  une  part  assez 'large  aux 
corps  scientifiques  proprement  dits.  Dans  cette 
séance  même,  et  sur  la  proposition  de  l'hono- 
rable M.  Beulé,  oui  l'a  si  éloquemment  défen- 
due, on  vient  ae  rendre  à  l'Institut  l'action 


qui  lui  revenait,  en  élevant  à  cinq  membres, 
^est-à-dire  au  nombre  correspondant  des  clas- 
ses qui  composent  ce  corps  savant,  le  nombre 
de  ceux  quiaoivent  faire  partie  du  conseil  supé- 
rieur de  l'instruction  publique. 

Peut-être  aurait-on  pu  emprunter  aux  socié- 
tés scientifiques  autres  que  celles  de  la  capitale 
nn  complément  de  représentation.  Il  ne  faut 

Sas  dédaigner  toutes  les  lumières  qui  viennent 
'ailleurs  que  de  Paris.    (C'est  yrail    c'est 
vrai!) 
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Si  c'idst  en  raison  d'un  principe  que  cette 
exclusion  a  été  faite,  .  c'est  peut-être  regretta- 
ble; sinon,  je  serais  volontiers  d'accora  avec 
la  commission,  car  on  ne  devait  pA  trop 
conjpliquer  le  personnel  déjà  nombreux  du 
conseil,  et  cette  considération  imposait  de&  ré- 
serves. 

Mais  ce  qui  peut,  à  bon  droit,  étonner,  c'est 
qu'un  corps  scientifique  bien  connu,  ayant  son 
siège  dans  la  capitale,  rendant  des  services- ha- 
bituels à  la  science,  l'Académie  nationale  de 
médecine,  n'ait  pas  été  mentionnée  daos  le 
projet  de  loi.  L'Académie  nationale  de  méde- 
cine n  est  pas  une  société  scientifique  ordi- 
naire, c'est  un  véritable  institut  médical  com- 
prenant, en  sections  distinctes,  toutes  les 
branches  de  la  plus  utile  des  sciences,  de  celle, 
du  moins,  dont  l'acquisition  est  le  plus  labo- 
rieuse et  dont  la  tradition  engage  le  plus  la 
responsabilité  du  corps  enseignant. 

La  loi  de  1850,  dont  on  veut  remettre  en 
vigueur  les  traits  principaux,  et  la  loi  de  1852, 
qui  l'avait  dénaturée  ou  même  aboie,  avaient 
également  omis  de  comprendre  parmi  les  mem- 
bres du  conseil  supérieur  de  l'instruction  pu- 
blique un  membre  de  l'Académie  de  méde- 
cine. 

Cette  omission  fut  un  sujet  de  vives  réclama- 
tions, et,  puisque  nous  faisons  une  nouvelle  loi, 
tAchons  ae  la  faire  CQmplète  et  de  n'oublier 
aucun  élément  important.  Des  motifs  nom- 
breux pourraient  être  invoqués  pour  cette  ac- 
cession d'un  membre  de  l'Académie  de  méde- 
cine ;  je  me  bornerai  à  mentionner  les  services 
que  la  présence  *de  ce  membre  pourra  rendre 
au  sein  du  conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique  et  à  indiquer  aussi  le  droit  qui  dé- 
coule de  la  considération  attachée  au  corps  sa- 
vant qui  doit  fournir  ce  membre.    . 

L'enseignement  de  la  médecine  occupe  une 
place  importante,  délicate,  difficile  dans  l'ins- 
truction publique.  La  solution  des  questions 
qui  s'y  rapportent  ne  saurait  être  légèrement 
aonnée.Le  personnel.  Je  fonctionnement,  la 
multiplicité  et  le  caractère  des  matières  &  en- 
seigner dans  une  faculté  de  médecine  soulè- 
vent, en  effet,  des  problèmes  variés  qui  créent 
des  devoirs  à  l'Etat  et  qui  touchent  à  la  fois 
aux  intérêts  de  la  jeunesse  des  écoles  et  la  so- 
ciété elle-même. 

L'organisation  de  cette  partie  de  l'enseigne- 
ment supérieur  est  très-compliquée.  Les  facul- 
tés de  médecine  qui  existent  actuellement  en 
France  sont  au  nombre  de  trois  :  ce  sont  les 
facultés  de  Paris,  de  Montpellier  et  de  Nancy. 
Elles  ont  un  personnel  numérique  de  profes- 
seurs bien. supérieur  à  celui  des  facultés  de 
théologie,  de  droit,  des  sciences  et  des  lettres. 
Si  chaque  faculté  de  médecine  était  pourvue 
comme  le  comporte  un  système  (^'enseigne- 
ment  bien  établi,  elle  devrait  posséder  18  à 
20  chaires.  Nancy  et  Montpellier  n'ont  pas 
leur  contingent  :  il  manque  a  Montpellier  une 
chaire  d'anatomie  pathologique  et  d'histolo- 

§ie  et  une  chaire  d'histoire  de  la  médecine, 
ont  je  n'hésiterai  pas.  en  temps  opportun,  à 
réclamer  la  création.  Nancy  a  aussi  des  droits 
à  faire  prévaloir. 

Quant  à  Paris,  il  s'est  fait  la  part  du  lion  : 
Paris  compte  trente  chaires  dans  sa  Faculté  de 
médecine. 
Ce  perspnnel  général  des  facultés  s'accroit 
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'âMh  Hotùbre  égal  d'agrégéi^,  de  divers^  chefs  de 
services  praticJtieB,  de  conservateurs  de  collec- 
tibns  et  d'un  personnel  complëiiientftire  consi- 
dérable! 

I!  f«mt  Éjonter  à  eéf  dhïSttt  des  faculté»  celui 
èég  écoles  Supérieures  de  pfiartnacie  qui  sont 
en  France  au  nombre  de  trois  ;  celui  de  Vîngt- 
'^Ux  écoles  préuaràtoîres  de  niédècine,  nom- 
bte  éïcédam,  if  est  yttA,  et  sur  lequel  il  ▼  au- 
tultf  ïféut-ètref  des  réduciibnir  convenables  à 
ikijf^. 

AVdc  un  contiugellt*  aussi  Considérable  de 
Érrofe^sëtlrâ  et  de  meùibres  compléknentàires  de 
FeUfeëlgnement  supérieur  médical,  il  est  érî- 
deUt  que  des  questions  difficiles  sont  préparées 
aux  appréciations  du  conseil  supérieur  de  Tins- 
twictiott  publique;  on  comprend^  en  particu- 
lîeû,  qtf  il  ait  charge  d'apprécier  dés  questions 
délicates  en  ce  qui  concerne-  les  nommaftions, 
les  mutatioUs,  les  concours,  les  récompenses, 
les  ph)motions  et  les  retraites. 

J^aiHed^,  le  fonctionnement  dés  membres 
de  cet  enseignement  n*est  pas^imple.  Un  pro- 
fessèrut  d'une  faculté  de  médecine  ne  figure 
p^  seulement  dans  sa  chelire,  il  lui  fapt  des 
itistriiments  de  démonstration,  un  local  favora- 
ble pour  ses  travaux  et  ses  recherches.  Il  d 
besoin  d'aides  particuliers  et  intelligents  pour 
les  travaux  scientifiques,  et  d'employés  d'un 
ordre  inférieur  pour  cer'taîns»  travaux  acces- 
soiiiés.  8a  mission  ne  s'exerce  bien  qu'avec 
ces  ressources  auxiliaires  et  compliquées,  dont 
lêK  bonne  organisation  eét  absolument  néces- 
saire au  succès  de  l'enseignement  médical. 
L'édifice  môme  qui  reçoit  une  faculté  de  mé- 
decine ni'est  ^s  une  enceinte  nue,  il  ne  se 
borne  pas,  comme  les  édifices  consacrés  aux 
fkcuUés  de  théologie,  des  lettres  et  des  sciences, 
à  un  amphithéâtre  pour  lès  cours,  à  une  biblio- 
tfKéqtie  et  à  un  secrétariat;  il  faut  à  une  faculté 
de  médecine  un  musf  e,  des  collcctîortS  Variées, 
xrh  faràin  botaûîque  amplement  installé— pour- 
quoi fàut-il  encore  ici  que  nous  ayons  des  mo- 
aèlés  à  chercher  à  l'étranger?  — il  lui  faut  des 
Salles  d'aiiatomie,  des  cabinets  de  physique,  de 
chimie  et  d'histoire  naturelle,  desiScoles  prati- 
ques, dés  hôpitaux  surtout.  Eh  bien/messieurs,* 
avëc  un  matériel  aussi  considérable,  avec  une 
organisation  de  cette  nature,  qui  a  ses  exigen- 
ces, ses  lacunes,  qui  nécessite  firéquemment, 
et  a  mesute  que  la  science  progresse,  des  per- 
fectionnements corrélatifs,  le  conseil  supérieur 
de  rinstructioù  publique  peut  être  opportuné- 
riitent  et  souvent  consulté  par  un  ministre  qui 
s'intéresse  à  tous  les  progrès. 

Déjà,  devant  vousy  a  .été  traitée  h  question 
du  pemictionnement  des  études  par  les  labora- 
toires, et  hier,^  dans  une  mémorable  séance, 
nous  avons  été  heureux  de  prendre  acte  des 
promesses  de  M.  lé  ministre  de  l'instruction 
publiquîe  relatives  à  ce  progrès. 

L'enseignement  miêdical ,  indépendamment 
de  ces  difficultés  scientifiques,  soulève  des  dif- 
ficultés administratives  que  le  conseil  supérieur 
doit  C'oUnaftre. 

A  notre  époqrte,  les  idéeâ  relatives  à  la'li 
berté  de  l'enseignement,  à  tous  les  degrés, 
s'affirment,  se  répandent  dans  notre  pays  et 
méritent,  sous  tous  feô  rapports,  d'être  favo- 
risées, dans  rintérôt  des  progrès  de  la  pensée 
et  de  la  science;  toutefois,  ce  n'est  qu'une 
qTiëàtt(A  podée,  be  n'eàt  pas  ôncotê  nzn0  ques- 


tion résolue  :  le  conseil  supérieur  aura  sa  part 
d'études  à  faire  et  son  appréciation  à  apporter 
sur  ce  point. 

Pofnr  moi,  je  suis  partisan  de  l'enseigner 
ment,  de  la  liberté  d'enseignement,  parce  que 
,  je  suis  séduit  par  toutes  les  libertés  qui  sont 
compatibles    avec   l'ordre.  (Très-bien  I    très- 
bien!) 

Ge  qui  m'attache  surtout  au  suocèv  de  ces 
idées  c'est  que  la  liberté  de  l'enseignement  su- 
périeur aura  l'avantage  de  stimuler  r£ta;t  hii- 
méme  et  de  féconder  ées  efforts  par  la  concur- 
rence; (Maipques  d'adhésion.)  L'Ëfat  qui  donne 
mission  d'enseigner  ne  peut  abdiquer  devant 
les  droits  de  surveillance.  Or,  messieurs,  il  f  a 
des  a&us  possibles;  il  petit  y  avoir  substitution 
ou  extension  exagérée  des  sujets  d'enseigne- 
ment. La  médecine  surtout  dans  ses  nombreux 
rapports  avec  la  philosophie,  avec  \k  monde, 
avec  les  sciences  sociales,  peut  être  l'occasion 
d'abus  dont  PEtat  ne  doit  pas  se  désintéresser. 
(Très-bien  1  tînès-bien  î) 

Pensez-Vous  que  dans  le  conseil  supérieur 
dé  finstruction  publique,  qui  est  le  vrai  tribu- 
nal, le  vrai  juge  de  ces  dérogations,  un  seu. 
membre'  représentant  les  facultés  serait  suffi- 
sant, et  ne  vous  paraît-il  pas  convenable  d'y 
introduire  un  membre  de  l'Académie  natio- 
nale de  médecine  pour  juger  ces  difficiles  ques- 
tions? (Très-bien!  très-bien!) 

Messieurs,  les  inspecteurs  généraux  sont  or- 
dinairement choisis  dans  le  conseil  supérieur 
de  l'instruction  publique;  s'il  n'y  avait  qu'un 
seul  représentant  des  Tacuités  de  médecine,  le 
choix  serait  forcé.  Ot,  on  pourrait,  dans  telle 
circonstance,  le  i*egrettet,  car  les  doctrines 
médicales  des  facultés  ne  sont  pas  toutes  iden- 
tiques; elles  demandent  à  être  Jugées  avec  in- 
dépendance et  sans  parti  pris.  (Très -bien  1  ttès- 
bien?) 

Il  ne  s'agit  pas  d'ailleurs  seulement,  mes- 
sieurs, du  personnel  enseignant  et  des  inspec- 
•  teurs  généraux  de  renseignement  supérieur,  il 
s'agit  des  intérêts  de  la  jeunesse  des  écoles  qui 
doivent  être  l'objet  d'une  surveillance  particu- 
lière, d'une  sollicitude  constante,  pour  assurer 
la  prospérité  des  études;  il  s'agit  quelquefois 
de  porter  attention  aux  écarts,  aux  entraine-, 
ments  qu'elle  peut  subir.  Eh  bien^  les  mesures 
plus  ou  moins  sévères,  mais  toujours  pater- 
nelles, qu'il  s'agit  de  prendre  incombent,  dans 
ce  cas-là,  au  conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique,  qui  a  été  Si  justement  nommé  par 
M.  le  duc  de  firogiie  le  conseil  de  la  grande 
famille  française. 

H  s'agît  enfin,  messieurs,  de  la  société  elle- 
même,  qui  recueille  en  dernier  lieu  le  fruit  des 
mesures  destinées  à  assurer  ces  bonnes  études; 
car  renseignement  médical,  ne  l'oubliez  pas, 
aboutit  à  la  délivrance  d'un  diplôme  qui  con- 
fère un  privilège  professionnel  et  des  droits 
dont  l'exercice  n'est  plus  soumis  ultérieure- 
ment &  un  contrôle  légal,,  mais  relève  seule- 
ment de  la  science  et  de  la  conscience. 

Il  me  parait  qu'en  présence  de  ces  situations 
et  de  ces  intérêts,  l'élément  médical  a  besoin 
d'être  complété  dans  le  conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique. 

Indépendamment  de  cette  nécessité  géné- 
rale, il  y  a  une  nécessité  que  j'appellerai  ac- 
tuelle. Veuillez  remarquer,  messieurs,  que 
l'Assemblée  a  l'intention  de  s'occuper,  dans 
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un  bref  délai,  des  epnndea  questions  qui  inté- 
ressent spécialement  l'enseignement  médiciL 
La  loi  cw  la  liberté  de  l'enseigiiemeQi. supé- 
rieur est  non-seulement  à  Tétude,  mais,  si  je 
suis  bien  informé,  le  mpport  .est  |»ét  et  sera 

Erochainement.  soumis  aVexamen  de  PAssem*- 
lée. 

Divers  projets  concernant  renseignement  et 
la  pratique  de  la  médecine  ont  été  déjà  l'objet 
de  Texamen  des  commissions  d*initiative  par- 
lementaire. 

L^bonorable  M.  de  Salvandy  a  déposé  aossi 
son  rapport  contenant  les  eooolasions  d'nne 
commission  dont  j'ai  i'bonneur  de  faire  partie 
et  qui  demande  la  formation  d'une  commission 
générale  qoi  devra  concentrer  i'examende  tous 
les  projets  relatiflB  à  reoseignemeot  médical. 
Ces  projets  sont  très-nombreux,  et  il  en  est, 
comme  vous  le  savez*  qui  sont  reUtiis  à  la 
création  de  facoités  de  médecine. 

Une  avalancbe  de  propositions  s'est  abat- 
tue sur  le  bnreau  niésidentiel  demandant  la 
création  de  facultés  ae  médecine  dans  on  grand 
nombre  de  villes.  Gbaque  grande  cité  veut 
avoir  sa  faculté  de  médecine  et  propose  de 
faire  les  premiers  frais  d'établissement,  comme 
si  la  mise  de  fonds  était  la  condition  nnione 
on  domiDanie*  et  comme  s'il  n'était  pas  plus 
difûciie  4e  faire  le  recrutement  d'un  bon  per- 
sonnel professoral;  comme  s'il  n'était  pa«  en- 
core plus  nécessaire  d'assurer  la  somme  des 
conditions  sciaiitiAques  q^oi  sont  indispensa- 
bles à  la  prospérité  aune  faculté  nouvelle. 

D'ailleurs  ne  faut-il  pas  prendre  pour  motif 
de  rétablissement  d'une  faculté  non  la  ville 
qui  la  réclame,  mais  la  région  où  elle  peut 
rendre  des  services  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  conseil  sopérieur  aura 
d'autant  plus  autorité  pour  juger  de  l'opportu- 
nité de  la  création  des  chaires  et  sujrtout  de  la 
création  de  facultés,  qu'il  sera  cooatitaé  avec 
des  éléments  possédant  une  compétence  spé- 
ciale. Un  membre  de  l'Académie  de  médecine 
sera  bien  placé  dans  notre  aréopage  waiversi- 
taire. 

On  pourrait  objecter  que  les  intérêts  d'oedre 
médical  seront  suffisamment  assurés  par  la 
présence  d'un  membre  des  faeultée  de  médcr 
cine  dans  le. sein  du  conseil. 

Je  réponds,  avecinsil^tanoe,  que  cette  repré- 
sentation n'est  pas  suffisante. 

Veuillez  ne  pas  oublier  que  ces  grands  ate- 
liers int^allectuels  qu'on  nomme  ^s  facoités  de 
médecine  comprennent  un  nersonnel  nom- 
breux, un  matériel  considérable,  et  que  les 
produits  de  l'activité  de  nos  fscnltés,  c'est-à- 
dire  la  science  médicale,  sont  recueillis  par 
une  jeunesse  tellement  nombreuse  que  l'éva- 
luation du  nombre  total  des  étudiante  en 
médecine,  dans  toutes  les  facultés  et  écoles, 
n'est  pas  inférieur  à  i5,OÛO  et  va  pent-Atre 
s'acccoitre  par  le  lait  de  la  nouvella  loi  mi- 
litaire, qui,  avec  les  conditions  dii  ^olon- 
tarât,  engagera  un  plus  grand  nombre  de 
jeunes  gens  dans  les  oanriàres  libérales. 
Venillez,  dis-je,  ne  pas  oublier  que,  dans  ces 
cas,  le  conseil  supérieur  auraanesgrando  tâche 
à  vempUr.  S'il  n'enstait  dans  ce  conseil  qu'une 
seule  voix  raédkaie,  elle  ne  serait  certaine» 
ment  pas  suffisamment  influente  dans  la  dis- 
enasion  des  question»  générales  et  elle  pren- 
dmit  iM«t«étre  une  anteritéleop  grande  dans 


la  disrnssinn  des  questions  trftft«pécialea,  qne 
les  intérêts  médicaux  pourraient  apfkonteridaas 
le  sein  dn  conseil.  H  est  bon  qnrn  y  Jût  nne 
autorité  qui  puisse,  au  besoin,  contraire  «celle 
du  membre  unique,  emprunté  aux  iscnltés. 
Cette  tâche  d'équilibre  et  de  pondéiaiian  ne 
saurait  être  mieux  confiée  qn^à  un  membre 
appartenant  à  un  corps  indépendant. 

Plusieurs  facultés,  aux  termes  du  projet 
de  loi,  doivent  intervenir  pour  la  nomination 
d'un  professeur  de  faculté  de  jnédeoina^' 
Eh  bien,  on  peut  supposer  que,  dans  les 
Questions  intéressant  contradictoirement  les 
facultés  et  qui  seront  portées  dans  le  con- 
seil supérieur,  et  sans  faire  de  procès  de^  ten^ 
dance  au  futur  membre  d'une  faculté  qui  en- 
trera dans  le  cmseil,  un  sentmient  natuiel  de 
bienveillance  le  portera  à  opter  pour  la  sati*- 
faction  des  intérêts  de  la  faculté. à  laquelle  U 
appartiendra.  Il  est  bon  d'éoai;ter  pette  chance, 
et  qu'un  avis  émis  par  le  professeur  qui  serait 
juge  et  partie  puisse  être  neutralisé  par  un  avi^ 
indépendant. 

Lorsque  l'institution  du  concours  était  ins-' 
critedans  nos  lois,  comme  elle  l'était  sous  l'an- 
cienne monarchie,  sous  le  premier  Empire  et 
sous  la  monarohie  de  Juillet,  —  et,  poor  ^a, 
part,  j'espère  que  cette  institution,  ii^ustiçpieat 
attaquée  aujourd'hui,  rentrera  dans  la  série 
des  mstitutions  libérales  que  notre  Assemble 
aura  la  glorieuse  tâche  de  réhabiliter,  rr 
lorsque,  ais-je,  cette  institution  présidait  au 
recrutement  des  professeurs^  une  partie  -^es 
membres  du  jury  était  fourme  par  l'Acad^ojIe 
nationale  de  médecine.  Revenons  à  ces  mé- 
morables luttes  qui  donnaient,  la  vie  à  nos 
facultés,  qui  entretenaient  le  feu  sacré  du  tra- 
vail et  de  l'émulation,  et  qui  malgré  quelcmes 
imperfections,  faciles  a  corriger  par  des  mooîfi- 
cations  dans  les  épreuves  et  dans  la  compo- 
sition du  jury,  ont  donné  d'excellents  résul- 
tats. Le  concours  mérite  d'être  replacé  dans  Iq^ 
faveurs  de  l'esprit  public. 

Une  revue  rétrospective  de  cette  institution 
permettra  de  reconnaître  que  la  justice  n'aia- 
mais  eu  à  souffiîr  de  la  présence  de  mempr^ 
de  l'Académie  de  médecine  au  sein  du  jury. 
La  répartition  de  leurs  voix  a  été  qnelgurtbis 
une  protestation  contre  des  mesures  qm,  dans 
le  sein  de  la  faculté,  pouvaient  ressembler  & 
des  arrangements  de  famille.  (Très-bien  !  ^es- 
bien  f  ) 

Permettez-moi  d'ajouter  en  terminant  que 
la  haute  estkne  qui  rnttache  à  f  A<»démle  m- 
tionale  de  médecme  est  un  titre  «uffisattt  pw* 
qu'elle  ait  le  droit  de  figurer  dans  'le  con^il 
supérieur  de  l'instruction  publique.  Qe  dreit, 
elle  le  puise  dans  le  mérite  de  «as  mehn^pee 
qui  ont  acquis  pour  la  plupart  une  juste  çéjjS- 
brité  ;  elle  le  puise  daûs  les  encouraçe^tfts 
incessants  qu'elle  prodigue  aux  à«iM  de  là 
science,  dans  les  travaux  qu'elle  pubHe,  daaS 
las  services  qu'elle  a  rendus  et  qu'elle  MÂd 
chaque  jour.  Fondée,  eous  t^impuMien  iftu  QMir^ 
ron  Fortal,  par  Louis  XVIII,  qui  a  honoré  mfi^ 
règne  en  ciiéant  l'Acadêaiie  ile  MitecMe, 
comme  Louis  XV  a  honoré  le  sien  en  ciéant, 
sous  rimpulsion  de  Lapeyronie,  FaoadémièVle 
chiraiglequi  fût  une  des  gloires  de  la.  Fi«iMS> 
L'académie  nationale  de  médecine  a  sb  se 
falM,  4  celé  de  l'Académie  des  sdences,  «M 
place  qui  sera  hautement  signalée  dans  4*Ms~ 
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toire  contemporaine.  Elle  est  un  centre  iumi*  { 
neux  où  aboutissent  toutes  les  idées  nouvelles, 
qui  y  sont  discutées  avec  éclac  et  avec  une  ar- 
deur incomparable,  où  se  jugent  tous  les  progrès 
qui  intéressent  l'art  de  guérir  et  d'où  rayonne 
une  heureuse  influence. 

Le  Gouvernement  consulte  habituellement 
l'Académie  de  n»édecine  sur  toutes  les  ques- 
tions qu'elle  peut  coonaitré.  Dernièrement  en- 
core, M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
lui  demandait  un  programme  pour  Tètude  de 
l'hygiène  dans  les  lycées  et  dans  les  écoles 
normales  primaires.  L'Académie  apprécie  toutes 
les  grandes  questions  d'hygiène  publique,  et, 
par  conséquent,  elle  peut  rendre  des  services 
non  moins  grands  que  les  diverses  catégories 
auxquelles  on  a  emprunté  les  autres  éléments 
formateurs  du  conseil  supérieur  de  Tinstruc- 
tion  publique. 

Honoré  de  l'assentiment  de  la  commission 
et  de  l'adhésion  de  M.  le  ministre,  je  viens  de- 
mander en  faveur  de  l'Académie  de  médecine 
un  sojavenir  et  un  acte  qui  ne  seront  pas  seu- 
lement une  réparation,  mais  une  garantie  de 
bonne  organisation  pour  le  conseil  supérieur  de 
l'histruction  publique. 

Je  crois  présenter  mon  amendement  dans 
les  conditions  les  plus  acceptables,  puisqu'il 
s'agit  de  n'emprunter  qu'un  seul  membre  à  un 
corps  académique  qui  compte  plus  de  cent  ti- 
tulaires et  un  grand  nombre  d'associés  et  de 
correspondants. 

Je  crois,  d'autre  part,  rester  dans  l'esprit  du 
projet  de  loi  en  demandant  que  le  fatur  mem- 
bre gui  sera  introduit  dans  le  conseil  supérieur 
de  Tinstruction  publique  soit  élu  par  ses  collè- 
gues. (Très-bien!  très-bien!) 
M.  Jules  Simon,  ministre  de  Vin^irucUon 
hlique.  Je  viens  simplement  dire  à  l'Assem- 
lée  que  j'adhère  avec  empressement  à  l'a- 
mendement qui  a  été  présenté  par  l'honorable 
M.  Bouisson,  et  par  les  motifs  qu'il  a  fait  va- 
loir. (Très-bien!) 

M.  le  vicomte  de  Meauz.  La  commission 
accepte  également  l'amendement  de  l'honorable 
M.  Bouisson.  (Très-bien  !  —  Aux  voix  !) 

M.  le  président.  M.  Bouisson  propose  d'a- 
jouter au  paragraphe  13  de  l'article  !«<'  du  pro- 
jet de  la  commission  la  disposition  ainsi  con- 
çue :  . 

t  Un  membre  de  l'Académie  de  médecine, 
élu  par  ses  collègues.  • 

lié  Gouvernement  et  la  coaunission  acceptent 
cette  disposition  additionnelle. 

Je  la  mets  aux  voix. 

(La  disposition  additionnelle  est  mise  aux 
voix  ^  adoptée.) 

2  14.  —  c  Un  membre  d'une  ûiculté  des  letr 
très,  élu  par  les  professeurs  des  facultés  des 
lettres.  » 

M.  le  président.  Monsieur  GaUen-Ar- 
nonlt»  maintenez-vous  votre  amendement  aur 
ce  paragraphe? 

'  M*  GAtiennAmoixlt.  Gui,  monsieur  le  pré- 
sident, je  le  mant.ens. 

H*  la  pifésident.  M.  Gatien-Arnoult  de- 
mande qu'au  lieu  d'un  membre  d'une  faculté 
des  lettres,  on  mette  quatre  membres  des 
ftkcuités  des  lettres  élus  par  leurs  collègues. 
(Exclamations.) 


Je  consulte  l'Assemblée  sur  cet  amende- 
ment. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  para- 
graphe. 

(Le  paragraphe  14  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

-t  j{,  i5.  —  Un  membre  d'une  faculté  des 
sciences,  élu  par  les  professeurs  des  facultés 
des  sciences.  • 

M.  le  président.  M.  Gatien-Arnoult  avait 
aussi,  sur  ce  point,  un  amendement  ;  il  Ta  re- 
tiré. 

Je  mets  aux  voix  le  paragraphe  i5. 

(Le  paragraphe  15,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances  pour  la  présentation  dedeuï 
projets  de  lois. 

M.  liéon  Say,  ministre  des  finances.  J'ai 
l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'As- 
semblée : 

i^  Un  projet  de  loi  sur  les  allumettes,  pour 
donner  sanction  à  certaines  clauses  de  l'adju- 
dication du  monopole.  II  y  a  certaines  -clauses 
dans  le  cahier  des  charges  qui  ont  besoin  de 
la  sanction  de  la  loi.  Ij  adjudication  ne  peut 
être  mise  en  œuvre  avant  l'adoption  du  projet 
de  loi  ; 

2^  Un  projet  de  loi  sur  la  répression  de  la 
fraude  en  matière  de  contributions  indirectes. 
Ce  projet  a  pour  but  de  régler  certaines  dispo- 
sitions en  matière  de  contributions  indirectes 
pour  arriver  à  une  répression  plus  efficace  de 
la  fraude» 

Je  demande  à  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
déclarer  l'urgence  sur  ces  deux  projets  de  lois. 

M.  le  président.  M.  le  ministre  des  finan- 
ces demande  la  déclaration  d'urgence  pour  les 
deux  projets  de  lois  dont  il  vient  de  faire  le  dé- 
pôt. 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  l'urgence. 

(L'urgence,  mise  aux  voix,  est  déclarée.) 

M.  le  président.  IjOS  deuT.  projets  de  lois 
seront  imprimés,  distribués  et  renvoyés  à  l'exa- 
men des  bureaux. 

Nous  reprenons  la  discussion  du  projet  de  loi 
sur  le  conseil  supérieur  de  l'instruction  pu- 
blique. 

M.  Varroy  propose,  après  le  paragraphe  15 
de  l'article  i«',  qui  vient  d'être  voté,  un  para* 
graphe  additionnel  ainsi  conçu  : 

«Un  membre  élu  par  les  conseils  de  perfec- 
tionnement des  écoles  nationales  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines  ;  un  membre  élu  par 
les  conseils  de  perfectionnement  du  conser- 
vatoire des  arts  et  métiers  et  de  l'Ëcole  cen- 
trale des  arts-et  manufactures.  » 

M.  Varroy,  Nos  honorables  collègues, 
MM.  Ricot  et  Gallicher  et  notre  ancien  et 
sympathique  coUègae,  M.  Steinheii,  un  grand 
industriel  et  un  grand  cœur,  qu'ont  suivi  dans 
.sa  douloureuse  retraite  les  unanimes  regrets 
dos  nombreux  amis  qu'il  avait  sur  tous  les 
bancs  de  cette  Assemblée  (Marques  d'assenti- 
ment.), se  sont  réunis  à  moi  pour  proposer  un 
amendement  qui  a  pour  objet  d'obtenir  dans  le 
conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  une 
représentation  plus  oMnplète  et  surtout  plus 
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Ibgîque  de  l'enseignement' des  sciences  appli- 
quée on,  autrement  dit,  de  renseignement 
technique  et  professionnel. 

La  qaefition  a  été  toachée  hier  par  Thonora- 
ble  M.  Paul  Bert,  lorsqu'il  a  réclamé  avec  la 
généreuse  conviction  qu*inspire  la  foi  scientifi- 
que, une  part  plus  large  pour  la  science  dans  la 
composition  du  conseil. 

Nous,  industriels,  ingénieurs,  nous  récla- 
mons la  représentation  de  renseignement  mô- 
me«de8  sciences  appliquées,  la  représentation 
de  renseignement  technique  lui-même,  car 
elle  est  complètement  absente  dans  le  projet 
de  loi.  Les  professions  seules  y  sont  représen- 
tées, mais  nullement  l'enseignement  profes- 
sionnel lui-même.  Les  sciences  appliquées,  ou 
plus  justement  les  applications  oe  la  science 
ont  un  caractère  et  un  enseignement  qui  leur 
sont  propres.  Cet  enseignement  grandit  tous 
les  jours,  il  a  ses  méthoaes,  ses  programmes, 
son  personnel,  ses  établissements  spéciaux  ;  et 
dans  la  grande  enquête  de  1865,  les  hommes 
les  plus  autorisés  en  ont  réclamé  énergigue- 
ment  l'extension,  parce  que  ni  les  lycées,  ni  les 
lacultés,  consacrés  principalement  à  l'étude  des 
langues  anciennes  et  des  sciences  théoriques, 
ne  repondent  à  toutes  les  exigences  de  la  pra- 
tique agricole,  commerciale,  industrielle. 

Les  sciences  appliquées,  quoique  de  date  ré- 
cente, ont  pénétré  aujourd'hui  dans  toutes  les 
manifestations  de  1  activité  humaine;  elles  ont 
p-onquis  leur  droit  de  cité  dans  l'organisation 
de  la.vie  moderne;  elles  en  sont  même  un  des 
éléments  les  plus  essentiels ,  et  il  a  fallu  les 
rendre  accessibles  à  une  grande  partie  de  la 
jeunesse  qui  ne  pouvait  pas  leur  consacrer  le 
temps  ni  les  dépenses  imposés  aux  jeunes 
gens  qui  se  destinent  aux  carrières  libérales. 

L'université  a  dû.  tenir  compte  de  cette  nou* 
velle  exigence  sociale,  en  créant  près  de  nos 
collèges  et  de  nos  lycées  ce  qu'on  appelle  avec 
plus  ou  moins  de  justesse  l'enseignement  spé- 
cial. La  place  des  sciences  appliquées  ne  devait 
Sas  plus  longtemps  rester  abseni:e  dans  le  sein 
es  conseils  de  l'instruction  publigue,  et  c'est 
ee  que  la  commission  parait  avoir  compris, 
mais  en  s'arrêtant  à  uoe  demi-mesure,  lors- 
qu'elle vous  propose  d'appeler  au  conseil  supé- 
rieur de  T'instruction  publique,  trois  membres 
nommés  respectivement  peur  les  trois  conseils 
ou  dépendent  du  ministère  de  l'agriculture  et 
au  commerce,  savoir  :  le  conseil  supérieur  du 
commerce,  le  conseil  supérieur  des  arts  et  ma- 
nufactures et  le  conseil  supérieur  de  Tagri- 
cnlture. 

Eh  bien,  cette  représentation  me  semble  in** 
complète. 

Je  suis  tout  d'abord  disposé  à  exprimer  à  la 
commission  le  regret  qu'elle  n'ait  Tait  aucune 
place  au  ministère  des  travaux  publics;  et  ce- 
pendant, à  ce  ministère  se  rattachent  deux 
corps,  dont  il  ne  m'appartient  pas  «de  faire  l'é- 
loge^ mais  qui  ont  montré  assez  de  dévoue- 
ment, je  ne  dirai  pas  aux  intérêts  matériels, 
mais  aux  intérêts  intellectuels  et  scientifiques 
du  pays,  p^nr  n'avoir  pas  mérité  cette  omis- 
sion 

Mais  je  m'abstiens  de  faire  un  tel  repro- 
che au  projet  de  loi,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  ici 
de  donner  une  satisfaction  même  légitime  d'à- 
moar«]Mropre  à  des  corporations  respectables  ; 
U'  s'agit  seulement  de   l'intérêt   du  conseil 


de  l'instruction  et  par  conséquent  de  Tintérét 
de  l'instruction  publique  elle-même. 

Ëh  bien,  à  ce  point  de  vue,  nous  avons  un 
reproche  sérieux  à  adresser  à  la  commission. 
Nous  lui  demandons  pourquoi  elle  se  contente 
de  représenter  au  conseil  les  sciences  appli- 
quées par  des  hommes  appelés,  suivant  son 
expression,  à  y  jouer  simplement  le  r61e  de 
pères  de  famille  ;  pourquoi  n'y  voit-on  pas  ap- 
pelés, comme  pour  le  droit,  pour  la  médecine, 
pour  les  lettres,  pour  les  sciences  théoriques 
même,  des  hommes  ayant  l'habitude  et  la  com- 
pétence, si  difficile  à  acquérir,  de  renseigne- 
ment? (Très-bien!  àgaucue!) 

Les  professions  sont  représentées  très-large- 
ment, trop  largement  peut-être  ;  mais  l'ensei- 
gnement technique  lui-même  n'est  représenté 
en  rien.  Cette  lacune  est  très-regrettable,  d'au- 
tant plus  regrettable  que  renseignement  spé- 
cial qu'on  crée  à  côté  de  nos  lycées  et  de  nos 
collèges  en  est  à  son  début,  à  son  essai,  et 
par  conséquent  soumis  encore  à  bien  des  tâ- 
tonnements. Eh  bien,  les  professeurs  du  haut 
enseignement  technique  me  paraissent  indis- 
pensables au  conseil  supérieur,  lis  y  appor- 
teraient des  aperçus  originaux,  une  saine 
appréciation  des  méthodes  et  des  programmes 
qui  conviennent  à  l'enseignement  spécial,  en 
un  mot  des  indications  utiles  pour  mettre  le 
vieil  enseignement  universitaire  en  harmonie 
avec  l'enseignement  technique.  (Très-bien  !  très- 
bien  !  sur  divers  bancs.) 

De  plus,  cet  enseignement  technique  n'a 
pas  la  fixité,  la  stabilité,  n'a  pas  la  marche 
périodiquement  uniforme  des  cours  classi- 
ques :  cet  enseignement  est  éminemment  va- 
riable et  progressif.  Eh  bien,  je  vous  le  de- 
mande, est-ce  l'agriculteur,  l'industriel  et  le 
négociant,  siégeant  au  conseil,  élus  pour  une 
période  de  six  années,  réélus  peut-être  pour 
une  deuxième  ou  une  troisième  période,  qui  se 
trouveront  incessamment  à  l'affût  des  procédés 
et  des  principes  nouveaux  qui  pourront  enri- 
chir le  domaine  général  de  renseignement 
technioue?  Non,  messieurs,  seuls  les  profes- 
seurs de  nos  grandes  écoles,  par  goût,  par  la 
nature  ^e  leurs  occupations,  par  les  exigences 
mêmes  de  leur  enseignement,  par  le  contact 
journalier  de  leurs  collègues,  suivront  pas  a 
pas  les.  progrès  si  rapides  de  la  science  et  de 
ses  diverses  applications. 

Je  dis  donc,  que  l'enseignement  techni- 
que, sous  peine  de  vieillir  et  de  s'attarder 
rapidement  dans  le  conseil,  doit  y  être  re- 
présenté par  un  certain  nombre  de  professeurs. 
C'est  pour  combler  cette  lacune,  messieurs,  que 
nous  vous  avons  présenté  un  amendement  qui 
propose  d'y  introduire  deux  membres,  l'un 
nommé  par  les  conseils  de  perfectionnement 
et  de  i'Ëoole  nationale  des  ponts  et  chaussées  et 
des  mines,  l'autre  nommé  par  les  conseils  de 
perfectionnement  de  l'Ecole  centrale  des  arts  et 
manu&Lctures  et  du  Conservatoire  des  arts  et 
métiers. 

Vous  savez,  messieurs,  que  les  conseils  de 
perfectionnement  se  composent  en  général  de 
l'ensemble  des  professeurs,  auxquels  s'adjoi- 
gnent les  directeurs  et  les  inspecteurs  des  éco- 
les. Des  deux  membres  que  nous  proposons, 
l'un  représenterait  plus  spécialement  rensei- 
gnement officiel  destiné  à  former  les  fonction-* 
naires  et  à  alimenter  les  servioes  publics;  l'autre 
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représenterait  l'enaeigoemeat  quasi  libre,  des- 
tiné aux  professions  i<idépeQ4aiites.  On  ropon- 
drait  ainsi  à  l'une  des  idées  qui  ont  dominé  la 
coouniBsion  dans  le  cboix  des  membres  du 
conseil. 

Nous  avons  borné  notre  énumération  aux 
quatre  écoles  indiquées  dans  notre  amende- 
ment. La  raison  en  est  qu'on  ne  peut  exagé- 
rer  le  nombre  des  membres  de  l'enseignement 
technique  dans  le  sein  du  conseil^  sous  peine 
d'altérer  le  caractère  de  cette  institution,  gui 
est  surtout  destinée  à  surveiller  Tinstruction 
générale. 

Nous  avons  donc  borné  notre  choix  à  pelles 
de  ces  écoles  qui  nous  paraissent  remplir  la 
double  condition  de  donner  et  une  instruction 
supérieure  et  une  instruction  assez  générale, 
assez  variée  pour  s'étendre  à  un  très^grand 
nombre  d'intérêts  sociaux.  U  nous  a  paru 
qu'aucune  autre  ne  remplissait  les  deux  condi- 
tions que  j'indique,  à  un  aussi  haut  degré  que 
les  deux  écoles  du  génie  civil  qui  dérivent  de 
l'école  polytechnicrue,  ni  que  récole  centrale 
des  arts  et  manufactures  et  le  conservatoire 
des  arts  et  métiers. 

Ici»  je  joins  mon  témoignage  à  celui  de  l'ho- 
norable M.  Bert,  pour  afhrmer  que  rintroduc- 
tion  des  deux  membres  que  nous  proposons 
n'est  pas  de  nature  à  aiSOublir  dans  le  sein  du 
conseil  la  légitime  influenoî,  la  prépcmdérance 
nécessaire  des  lettres,  et  j'ajouterai,  des  scien- 
ces théoriques.  Dans  les  écoles  éélèbresqui 
résument  en  France  l'enseignement  profession- 
nel de  l'ordre  le  plus  élevé,  les  cours  ne  le 
cèdent  ni  en  éclat,  ni  en  profondeur,  aux  oonrs 
de  notre  écob  normale  et  de  nos  facultés  ;  les 
hommes  qui  y  professent  savent  tout  le  prix 
qui  s'attache  aux  fortes  études  littéraires,  ils 
savent  combien  elles  leur  sont  nécessaires 
lorqu'ils  veulent  exprimer  leurs  idées  sous  une 
forme  claire,  précisis,  attadliante. 

Je  dis  donc  que,  loin  d'être  les  adversaires 
de  renseignement  classique,  de  l'enseignement 
universitaire,  ils  en  seront,  an  contraire,  les 
soutiens  ;  ils  serviront  de  Iten  entre  œfr  ensei- 
gnement classique  et  l'enseignement  profes- 
sionnel, et  ils  contribueront  à  inspirer  à  ce 
dernier  le  respect  dû  aux  traditions  qui  font 
l'honneur  et  la  gloire  de  la  littérature  et  de  la 
philosophie  françaises.  (Très-bien  I  très-bl^nl) 

De  même,  si  un  jour,  ce  que  j'espère,  on 
en  Vient  à  ecéer  un  conseil  supérieur  de  l'en- 
seignement technique,  comme  oela  a  été  de- 
mandé par  la  grande  comoûssion  piésidée  en 
iSfô  par  M»  le  ^éml  Morin,-«*coB6tU  aoafogue 
à  celui  qui  avait  été  présidé  sous  ia  Restaura- 
tion par  M.  le  duc  de  La  Rochefeucauid-Lian- 
eourt,  —  je  désire  et  je  demande  qu'on  y  ad- 
joigne o'mqoa  six  membres  appartenant  &  l'en- 
seignement classique.  uHiversitatre  <ia  libre. 

Cest  ainsi  qu^on  wra  disparalcrè  un  anta- 
fonisme  £lcheax,  et  qn'on  eusoiteca,  «u  con- 
traire, unaéBuiktton  féconde  entre  deux  en- 
seignements qui  sont  faits,  non  pour  se  com- 
battre, mais  peur  «e  compléter,  car  ils  ont  Pan 
et  l'autre  ^ur  but  la  panecttoanenMnt  de  l'es- 
prit humain. 

Voili  pourquoi  je  voua  demande  llidc^tton 

de  notre  amendement^  dût-on,  par  cette  adop«< 

Uon,  arriver  à  téduîre  le  nombre  des  membres 

'  qui  doivttU  être  nemméa  par  les  tioia  eonseiis 

sapéneuiB  atipartenaat  àun  «eulsiiDiatèrB,  ce- 


lui de  l'agriculture  et  du  eommorce.  (Très- 
bien  1  très-bien  t  sur  divers  bancs.  ^  Applau- 
dissements à  gauche.) 

M.  le  vicomte  de  Meanx.  La  commissien 
renousse  l'amendement.  (Aux  voix!  aux  vnixl) 

Messieurs,  l'amendement  de  l'honorable  M* 
Yarroy  est  assez  sérieux  pour  mériter  tout  au 
moins  de  la  part  de  la  commission  une  répooae 
que  je  tâcherai  de  rendre  aussi  brève,  mais 
aussi  complète  que  possible.  (Parlez  1  parles  1) 

La  commission  repousse  l'amendement  .de 
l'honorable  M.  Yarrov.  Ge  n'est  pas  qu*eUe 
méconnaisse  les  besoins  nouveaux,  nés  dans 
la  société  contemporaine,  du  développement 
du  commerce  et  de  l'industiie,  et  qui  appellent^ 
pour  un  grand  nombre  des  membres  oe  cette 
société,  en  quelque  sorte  un  nouveau  ffenre 
d'éducation.  Mais,  en  se  reportant  aux  oivara 
ordres  de  connaissances  que  Féducation  doit 
distribuer  dans  uno  proportioa  inégale,  elle  a 
reconnu  que  oes  ordres .  de  connaissances  se 
rattachent  'inévitablement  soit  à  la  nature,  à 
ses  lois  ou  nécessaires  ou  contingentes,  aoit  à 
l'être  moral,  à  ses  rapports  ou  avec  son  auteur 
ou  avec  ses  semblables,  i  ses  destinées  à  tra- 
vers le  temps,  l'espace  et  au  delà,  et  aux  loie 
qui  le  régissent. 

Et  lorsque  l'on  parie  d'éduioation  ou  d'ensei- 
gnement professionnd,  cela  ne  devrait  si^poifler 
que  l'apprentissage  d'un  métier  ou  le  novioial 
d'une  profession,  —  œ  qui^  &  coup  feùr,  ae 
rentre  pas  4&ns  le  domaine  du  conseil  aupé- 
rieur,  —  ou  bien  une  certaine  proportion  dans 
les  connaissances  ou  littéraires  ou  scimitifl*» 
unes,  proportioa  i|ui,  par  exemple,  dépaase 
renseignement  primaire  sans  atteindce  ans 
études  classiques,  en  ce  qui  concerne  l'ensei'- 
seignement  littéraire,  et  qui,  dans  les  sciences, 
s'attache  de  préférence  à  tel  ordre  d'invealiga- 
tiens  ou  de  résultaU.  (Bruit  &  gauche.) 

On  membre.  On  n'entend  past 

M.  le  vicomte  de  Meanx.  P^ut-étre  nue 
le  petit  nombre  des  membres  de  rAssemblée 
qui  veulent  écouter  peuvent  entendre.  (Pariea  I 
parlez  I) 

8i  la  commissien  avait  veuluentrer  dans  lee 
diverses  appréciations  des  sciences  qu'il  est 
utile  d'enseigner  soit  à  ceux-ci,  soit  à  ceux-là, 
sdon  la  diversité  des  professions,  elle  n^an- 
rait  en  vérité  pas  sn  où  s'arrêter,  et  je  n'ai 
besoin  pour  le  montrer  d'autre  preuve  nue  les 
amendements  mêmes  qui  ont  été  déposes. 

Ainsi  rbonorable  M.  Varroy  nous  propose 
seulement  un  membre  élu  par  fe  eonaeû  de 
perfectionnement  des  écoles  nationales  dea 
ponts  et  chaussées  et  des  mines,  un  membre 
élu  par  les  conseils  de  perfectionnement  du 
conservatoire  des  arts  et  métiers  et  de  l*é€Ole 
centrale  des  arts  et  manufactures. 

Mais  à  c6té  de  M.  Varroy,  et  obéissant  à  la 
même  pensée  que  lui,  l'honorable  M.  PalotAe 
et  quelques  autres  de  nos  collègues  propeaent 
de  nommer  le  directeur  de  l'école  de  Qriffnon, 
le  directeur  de  l'école  des  mines  à  Paris,  Xe^di** 
recteur  de  Fécole  des  mines  à  âaint-£tieane,  le 
directeur  de  l'école  centrale  des  aru  et  manu* 
factures,  le  directeur  de  l'école  des  arts  et  wif* 
tiers...  (Bxdamattetis),  et  enfin,  M.  Beit  dont 
M.  Varioy  invoquait  teut  à  l'heure  le  disooujn, 
propose  deux  nmltres  de  conférences  de  féeoie 
normale,  dsnamembree  nommés  par  tes  an** 
mtoateuie  d'entrée  et  les  pfoisasean  deféeolè 
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potytecbnique  et  par  les  profestetira  des  écolei 
d'application. 

vents  ToyeE,  meisienra,  am,  vt  tous  Toaliez 
ntrer  dan«  I&  diversitâ  des  sciences  tippli- 
anéee,  il  n'y  anrait  Yériiablement  pas  de  raison 
de  prendre  ceuz-d  plulAt  qne  cenx-là,  et  de 
n'eÂ  prendre  p&B  en  pins  gi&ad  nombre.  (Ab- 
■entiment.) 

8i  Toma  accordiez  d»  ptérérences,  vous  don^ 
neriez  alors  à  certaineé  méthodes,  à  certaines 
kpplicstfons,  â  certaines  formes  d'édDcatlon,  à 
eertaipes  professions  an  privilège  qui  pourrait 
rtoVenlr  contraire  ft  la  liberté  et  aux  progrès 
mêmes  de  -  l'enseignemeat  technique  profes- 
rimnel. 

Con  dMM  cetie  pansée  que  l«  commission 
i^vst  imortée  k  la  sonree  même  des  connais- 
MMSt  Banaines,  et  les  a  prises  telles  qu'elles 
ftait  enviynées  dans  leur  plus  grande  hao- 
l•n^,  eittiunt  qu'il  Tolait  mieux  remonur  à 
rttrigtns  mtaw  an  fleufe,  et  qne  phis  il  vien- 
drait de  hant.  plus  son  cours  serait  abondant 
eilksoiid.  (TrfeS'bienl  trèsbienl) 

II.  la  pvAsUtont.  Je  mets  au  voix  le  para- 
graphe additionnel  proposé  par  M.  Varroy, 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

*  g  16.  —  Un  membre  du  oooMil  sapérieor 
(le«truetmaiiaFaetnrei,éln  par  see  collègues.  > 

—  (AdTOté.) 

«  1 17.  —  Un  membre  du  conseil  supérieur 
du  commerce,  élu  par  ses  collègues.  >  — 
(Admtè.) 

■  I  18.  —  Un  membre  du  conseil  snpérienr 
de  l'agrleultdre ,  éln  par  sel  coUègaee.  >  — 
(AdoptéO 

•  »  19.  —  Sept  nembres  de  l'enseignement 
pnUlc,  nommés  par  le  Président  de  la  Rëpu- 
pablique,  an  conseil  des  ministres,   et  choisis 

'  parmi  les  inspecteurs  généraux,  reeienrs  et 
mcàensireatears,  professeurs  et  antùons  profes- 
■MTS  des  Facuhéè,  professeurs  da  GoUege  de 
France,  professeurs  du  Muséum  d'histoire  na- 
tnnlle,  nirectenr  de  l'Ecole  normale,  provi- 
seurs des  lycées.  ■ 

K.Iaprtaldsat.  Sur  le  paragraphe  19,  M.  de 
Laoretelle  a  présenté  l'amendement  suivant  : 

<  Sept  membres  de  l'aoseigoement  secon- 
daire nommés  par  les  proviseurs,  censeurs  et 
piofuseurs  des  lycAee. 

■  bepi  membres  de  l'enseignement  primaire 
nommés  par  les  Instituteurs  en  titre,  i  (Excla- 
maUons.)' 

H.  de  Lacretelle  a  la  parole. 

H.  Henri  de  Iittcpetelle.  Je  DO  me  dissi- 
mule pas  l'impopularité  de  l'amendement  que 
j'aurai  l'honneur  de  développer  devant  vous. 
Cependant  j'espère  qu'avec  un  peu  de  bien- 
veûlance  de  votre  part,  et  un  peu  de  persévâ- 
rance  et  d'efforts  de  la  mienne,  je  parviendrai 
a  voua  prouver  qu'il  n'a  rien  de  subversif  et 
d'inapplicable. 

Nous  avons  tous  étudié,  les  uns  avec  en- 
thousiasme, les  autres  avec  dés  restiictioiu',  et 
je  sois  de  ceux-là,  mais  tons  avec  l'attention 

Ïi'il  mérite,  le  rapport  de  l'honorable  duc  de 
roglia.  J'en  ai  retenu  deux  phrases  que  je 
vous  demande  la  permission  de  lire  : 

(  Votre  commission  aurait  souhaité  de  voir 
les  représentants  de  l'université  entrer  dans  le 
coAseu...  >  (Bruit.  —  Attendez  le  BÛence  l) 


13» 

Uessieurs,  c'est  M.  le  dnc  de  BroRlie  qui  a 
la  parole,  ce  n'est  pas  mol.  Je  reprends  ; 

«  Votre  commission  anrait  Bonhalté  de  voir 
les  représentants  de  l'université  entrer  dans  le 
conseil  non-seulement  comme  dans  la  loi  de 
1850,  par  suite  d'une  nomination  ministérielle, 
mais  par  une  élection  libre  à  Isqnelle  aurait 

Jrocèdé  le  corps  tout  entier.  Cette  pensée  av^t 
té  mise  en  avant,  mais  a  dû  être  abandonnée 
devant  les  difficultés  d'exécution,  i 

Messieurs,  c'est  en  partie  pour  diminuer  l'a- 
mertume d6s  regrets  de  M.  le  duc  de  Broglie... 
(Sourires),  mois  c'est  surtout  pour  tendre 
hommage  fta  grand  principe  d'eleclion,  que 
j'ai  l'honneiir  de  vous  proposer  cet  amende- 
ment. Je  vous  demande  la  permission  de  dé- 
velopper trés-eommairement  les  raisons  qai 
me  font  croire  que  l'élection  peut  s'adapter,  en 
la  fortifiant  et  en  lui  donnant  un  caractère  ab- 
solument certain,  à  la  loi  nouvolli^,  et  aussi  .In 
vous  indiquer  par  quelles  raison?  1-^;.  ditlicult^s 
d'exécution  signalées  par  M.  le  .lue  ik^  Ftroglie 
me  paraissent  moins  redontabl'v  iju'i  lui. 

Je  serais  désespéré  de  faire  desrA>iiiiro  la  dis- 
cussion des  hauteurs  oil  l'ont  iliicéo  depuis 
quelques  jours  les  orateurs  qui  m'ont  pré- 
cedl  à  cette  tribune  et  surlom  l'iionorablo 
M.  Bcrt.  {Très-bien  I  très-bien  1  6.  gauche.) 
Cependant  il  me  sera  permis  de  vous  dire 
qu'une  loi  qui  rencontre  tant  de  contradicteurs 
n'a  pas  devant  elle  une  bien  rassurante  longé- 
vité (Oh  1  oh  1  i  droite.]  Je  vous  le  dis  avec 
tonte  la  modération  qui  est  dans  mes  habitudes 
et  dans  mon  éducation. 

Pourquoi  n'a-t-elle  pas  un  long  avenir  de- 
vant elle  r  C'est  parce  qu'elle  a  passé  à  cAlé 
d'un  principe  sans  se  l'adapter.  Ce  grand  prin- 
cipe, c'est  celui  de  l'élection.  Si  elle  lui  avait 
ouvert  ses  deux  portes,  la  loi  que  vous  allez 
voter  aurait  une  durée  presque  îndéBnie. 

Heureusement  la  France  n'a  plus  de  classes, 
mais  elle  a  encore  des  classifications.  Eh  bien  I 
dans  la  conseil  supérieur  de  l'instruction  publi- 
que qui  va  sortir  de  vos  délibérations,  11  y  aura 
des  mitres,  ii  y  aura  des  épaulettes,  il  y  aura 
des  nniformes,  it^  aura  dÉs  soutanes...  (Rires 
et  mouvements  divers),  mais  il  n'y  aura  nulle 
part  l'habit  modeste  sous  leouel  devrait  y  entrer 
l'instituteur  communal.  iTrès-bien!  à  gauche.) 
Suivant  moi,  c'est  là  le  vic§  de  votre  loi  et  c'est 
pour  cela  que  je  la  combats. 

En  serions-nons  arrivés,  messieurs,  i  cette 
dëfaillanc*  politique  qui  ferait  que  nous  n'ose- 
rions pas  décider  que  les  intéressés  directs 
peuvent,  sans  troubler  les  bases  de  l'ordre  so- 
cial, choisir  leurs  mandataires  ?  Ce  n'est  pas 
devant  vous,  fils  légitimes  du  suffrage  universel, 
qu'une  thèse  semblable  pourrait  se  produire. 
Si  convaincus  que  nous  soyons,  de  notre  sou- 
veraineté, —  et,  pour  ma  part,  je  crois  moins  & 
ma  couronne  que  vous  ne  croyez  à  la  vétre.., 
(Bruit  à  droite],  —  si  convaincus  que  nous 
en  soyons,  nous  ne  sommes  rien,  absolument 
rien,  quflparl'investituredu  su [Trage  universel. 
Et  quelle  pins  belle  application  pouvez-vons 
faire  du  pnndpe  de  l'élection ,  messieurs,  que 
de  l'adapter  i  votre  loi  nouvelle,  que  d'en  for- 
tifier, que  d'en  armer  ceux  qui  présideront 
aux  destinées  da  l'instnlction  publique,  ceux 
qui  prépareront  la  France  de  demaiO,.c«ux 
enfin  qui  mettront  assei  de  maturité,  de  In- 
miète  et  de  patriotisme  dans  les  esprits,  pour 
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que  la  Rêpubliaue  reste  toujours  un  idéal  de 
raipbn,  de  modération  et  de  perfectionnement. 
(Interruptions  à  droite.  —  Vives  marques  d'ap- 
probation à  gauche.) 

Vous  avez  la  chance,  messieurs,  de  rencon- 
trer sur  le  chemin  d'une  de  vos  lois  cette 
grande  force  de  l'élection.  Ne  la  laissez  pas  se 
perdre.  Armez-en  le  conseil  supérieur  qui  don- 
nera des  collaborateurs  au  mini^tè^e  de  Tin- 
struction  publique,  auquel  je  souhaiterais  tou- 
jours un  titulaire  qui  eût  Véloquence,  le  pa- 
triotisme et  Tesprit  conciliant  de  M.  Jules  dl- 
mon.  (Mouvements  divers.) 

Les  exemples,  messieurs,  ne  me  manque- 
raient pas  pour  vous  prouver  i  quel  point  les 
innovations  électorales  peuvent  être  inofTen- 
sives.  61  vous  portez  vos  yeux  dans  le  domaine 
de  Tart,  est-ce  que  vous  trouverez  que  le  ni- 
veau des  expositions  à  baissé,  parce  que  les 
S  cintres,  les  graveurs  et  les  sculpteurs  ont  le 
roit  de  choisir  ceux  qui  président  aux  con- 
cours, aux  admissions,  aux  récompenses  ?  (Nou- 
velles interruptions.) 

Vous  en  avez  la  preuve  dans  l'admiration  de 
l'Europe  oui  vient  visiter  toutes  nos  exposi- 
tions, et  dans  nos  toiles  qui  vont  à  l'étranger, 
chargées  de  plus  d'or  que  leurs  cadres  ne^^peu- 
vent  en  contenir.  (Oh  !  oh  !  à  droite.) 

Assurément,  messieurs,  vous  ne  craindrez 
pas  de  choix  subversifs  de  la  part  de  cet  état- 
major  de  l'université  qui  fournit  les  provi- 
seurs, les  censeurs  et  les  professeurs  des  lycées  ; 
ils  choisiront  le  plus  digne,  le  plus  expérimenté 
parmi  eux. 

Je  ne  serai  pas  démenti  par  l'honorable 
M.  Saint-Marc-Girardin,  qui  aurait,  à  coup 
sûr,  Até  nommé  par  ses  collègues,  ^uand,  il  v 
a  quarante  ans,  il  occupait  une  chaire  de  pro- 
fesseur où  il  représentait  le  libéralisme  et  l'op- 
position ;  et  il  l'aurait  été  bien  plus  certame- 
ment,  quelques  années  après,  quand,  dans  sa 
chaire  de  la  Sorbonne,  il  faisait  sur  Voltaire 
ces  étinceiantes  leçons  qu'il  a  peut-être  ou- 
bliées... 

Plusieurs  membres.  Pas  du  tout  I . 

M.  Henri  de  Lacretelle.  . .  .mais  dont  il 
nous  pardonnera  de  conserver  la  reconnaii^san- 
ce  et  le  souvenir  (Rires  approbatifs  à  gaucbe.) 

J'arrive,  messieurs,  à  une  autre  classe  plus 
modeste,  mais  aussi  méritante,  de  l'armée 
de  l'instruction  publique  :  je  veux  parler  des 
instituteurs.  Il  va  sans  dire  que  dans  ma  pen- 
sée, les  instituteurs  qui  auraient  l'honneur 
d'arriver  au  conseil  de  l'instruction  publique, 
ne  seraient  appelés  qu'à  délibérer  sur  les  ques- 
tions qui  concernent  l'instruction  primaire. 

Mais  enfin,  messieurs,  l'instituteur  est  non- 
seulement  l'éducateur  du  peuple,  il  est  le  peu- 
ple lui-môme.  Pendant  douze  heures  de  la 
journée,  avec  un  salaire  qui  est  souvent  in- 
suffisant, avec  une  perspective  de  retraite  dé- 
risoire, il  s'attache,  il  s'acharne  à  faire  de  bons 
et  utiles  citoyens  de  ces  petits  enfants  que  la 
commune  lui  confie.  J'ai  vu  souvent,  pendant 
les  nuits  d'hiver,  l'instituteur  de  mon  village 
se  diriger  vers  le  haut  de  la  rue,  une  lanterne 
à  la  main,  pour  aller  chercher  les  fatigues  du 
soir  après  celle  du  jour  et  réoandre  ^on  âme 
dans  les  cœurs  des.  adultes.  (Exclamations  à 
droite.) 

Je  me  disais  et  vous  vous  direz  avec  moi, 
qu'il  méritait  bien  de  la  patrie  ce  pauvre  hom- 


me exténué  qui,  après  douze  heures  de  fati^e, 
allait  des  petits  aux  grands  pour  les  perfection- 
ner. Et  je  me  disais  que  cette  humble  lumière 
devrait  aller  rayonner  dans  toutes  les  rues, 
dans  toutes  les  vallées  de  la  France  pour  y  ra- 
nimer les  étincelles  du  grand  foyer  national. 
(Mouvements  divers.  — Trèsr-bien  l  à  gauche*) 

J'arrive,  messieurs,  aux  difficultés  pratiques, 
qui  me  paraissent  moins  insarmon tables  qu'a 
Ihonoraole  M.  de  Broglie. 

M.  Paris  (Pas-de-Calais).  Parlez-nous  du 
conseil  supérieur  1 

Plusieurs  membres  à  droite,  Goncloezl  con- 
cluez! 

M.  Henri  de  Zjacretelle.  Je  vais  conclore. 

Ces  difficultés  peuvent  être  surmontées  par 
une  instruction  ministérielle.  Il  ne  serait  pas 
impossible  que  laFrance  fût  divisée  en  quaione 
circonscriptions  électorales  qui  nommeraient 
chacune  deux  représentants,  l'un  pour  l'instruc- 
tion secondaire,  l'autre  pour  l'instruction  pri- 
maire. 

Ensuite  si,  comme  l'honorable  vicomte  de 
Meaux  nous  le  faisait  pressentir,  vous  vous  ef- 
frayez du  trop  grand  nombre  de  membres  qui 
seraient  introduits  dans  le  conseil  supérieur, 
vous  pourriez  en  retrancher  une  certaine  quan- 
tité parmi  les  hauts  dignitaires,  -et,  je  le  dis 
respectueusement,  je  le  dis  encore  plus  poor 
eux  que  pour  vous,  vous  pourriez  retrancher 
parmi  les  évêques...  (Âh!  ah!  à  droite)  dans 
l'imirêt  même  de  leur  caractère  et  de  leur 
mission. 

Je  termine  par  un  seul  mot.  Retranchez  par- 
ici  ceux'ià  et  non  parmi  les  élus  du  suffrage 
universel,  et  que  pour  vous  qui  êtes  des  chré- 
tiens, comme  pour  moi  qui  ne  suis  qu'un  spi- 
ritualiste,  —  et  cela  me  soffit,  —  la  voix  dn 
peuple  reste  éternellement  la  voix  de  Dieu. 
(Exclamations  ironiques  à  droite.  —  Vive  ap- 
probation sur  divers  uancs  à  gauche.) 

M.  le  duc  de  Broglie,  rapporteur.  1a  com- 
mission n'adopte  pas  l'amendement*  (Aux  voix! 
aux  voix  !) 

M.  le  président.  L'Assemblée  va  être 
consultée  sur  l'amendement. 

Une  demande  de  scrutin  a  été  déposée.  (Ex- 
clamations sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  Langlois.  Certainement  I  On  ne  nous 
répond  pas.  * 

M.  le  marquis  deLaRochcgaqueleixi.  Ce 
sont  des  réclames  électorales  que  ces  demandes 
de  scrutin  1  (Bruit.) 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  le  rapporteur.  Deux  mots  seulement, 
messieurs. 

Le  projet  de  loi  a  traité  le  corps  enseignant, 
au  point  de  vue  do  l'élection,  exactement 
comme  tous  les  autres  corps  qu'il  a  appelés  à 
prendre  part  à  la  composition  du  conseil.  C'est 
aux  sommités  de  ces  corps  seulement  qu'il  a 
appliqué  le  principe  électif  :  ce  sont  les  évê- 
ques qui  entrent  par  L'éleciion  du  clergé,  les 
militaires  par  Télection  du  conseil  supérieur  de 
la  guerre,  les  marins  par  l'élection  au  conseil 
supérieur  de  l'amirauté ,  les  professeurs  des  fa- 
cultés par  l'élection  dans  les  régions  supérieu- 
res de  l'enseignement. 

Vous  vous  rappelez,  messieurs,  que  ce  prin- 
cipe électif  a  été  attaqué  ici  comme  devant  mê- 
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1er  toujours,  à  un  certain  degré,  la  politique  à 
l'éducation. 

Je  n'ai  pas  témoigné,  vous  le  savez,  une 
ffrande  frayeur  de  ce  mélange  qui  résulterait 
de  l'élection.  En  effet,  quand  Télection  se 
maintient  dans  les  réffions  tout  à  fait  supérieu- 
res de  la  société  et  de  l'intelligence,  je  crois  * 
que  là  les  problèmes  peuvent  se  poser  avec 
une  certaine  grandeur  qui  leur  ôte  une  partie 
de  leur  péril.  Mais  faire  pénétrer  Vélection 
dans  les  lycées,  dans  les  collèges  communaux, 
puis  dans  les  écoles,  l'objection  prend  alors 
une  force  que  vous  comprenez  tous  et  qui  me 
dispense  d^iusister.  (Trës^bien!  très-bien!  — 
Aux  voix!) 

M.  le  président.  La  demande  de  scrutin 
que  j'ai  annoncée  est  signée  par  MM.  Taxile 
l>elord,  E.  Brelay,  E.  Perrier,  Laurent  Pichat, 
Laflize ,  M.  Rouvier,  A.  Naquet .  Bloncourt, 
Viox,  É.  "Tiersot,  P.  Joigneaux,  Gontaut,  Ch. 
Lherminier,  Grebpo,  Tirard,  Cyprien  Girerd, 
Rathier,  Louis  Blanc,  Escarguel,  Esquiros  et 
Schœlcner. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert,  et  lés  votes  sont  re- 
tiueillis.) 

M.  le  président.  En  attendant  que  le  scru- 
tin soit  dépouillé,  je  donne  la  parole  à  M.  le 
ministre  de  Tinstruction  publique  pour  la  pré- 
sentation d'un  projet  de  loi. 

M.  le  ministre  de  rinstrnotion  pnbli- 
qne  et  des  cnltes.  Messieurs,  j'ai  l'bonneur, 
au  nom  de  mon  collègue,  M.  le  ministre  de 
l'inérieur,  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'As- 
semblée un  projet  de  loi  ayant  pour  but  d'au- 
toriser le  département  de  Loir-et-Cher  à  con- 
tracter un  emprunt. 

M.  le  président.   Le  projet  de  loi  sera  im- 

5 rimé,  distribué  et  renvoyé  à  la  commission 
es  intérêts  locaux. 

M.  Bastid.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de  la  14«  com- 
mission des  intérêts  locaux,  un  projet  de  loi 
autorisant  une  surtaxe  de  1  fr.  40  c.  sur  les 
vins  à  l'octroi  de  la  villa  de  Nice  (Alpes -Mari- 
times). 

M.  le  comte  dn  Ghaffant.  J'ai  l'honneur  de 
déposer,  au  nom  de  la  14*  commission  des  in- 
térêts locaux,  un  projet  de  loi  tendant  à  établir 
une  surtaxe  sur  les  boissons  à  l'octroi  de  la  ville 
de  Lille. 

M.  le  président..  Les  rapports  seront  im- 
primés et  distribués. 

M.  Francisque  Rive.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  une  pro- 

Position  de  loi  destinée  à  ajouter  un  paragraphe 
l'article  54  de  la  loi  sur  le  recrutement  de 
l'armée. 

Gomme  j'ai  l'intention  de  démander  le  ren- 
voi de  cette  proposition  à  la  commission  de 
l'armée,  — -  ce  qui  implique  une  déclaration 

Sréalable  d'urgence,  —  je  vais  avoir  l'honneur 
'en  donner  lecture: 

c  Considérant  que  l'article  46  de  la  loi  sur  le 
recrutement  de  rarmée  semble  imposer,  d'une 
manière  générale,  à  tous  les  engages  volontai- 
res la  condition  de  n'être  ni  mariés,  ni  veufs 
avec  enfants; 

AKKAM8.  —  T.  XV. 


c  Considérant  que  cette  interprétation  ju- 
daïque... 1 

Voix  diverses.  Comment!  judaïque  ? 

Un  membre.  Le  mot  judaïque  n'est  pas  parle- 
mentaire t 

M.  de  GhampTallier.  Supprimez  judaïque! 

M.  Langlois.  Ce  mot  n'a  rien  d'offensant  f 

On  membre.  Il  n'est  ni  législatif  ni  juri- 
dique I 

M.  Mathien-Bodet.  Il  est  parfaitement  ju- 
ridique. 

M.  le  président.  C'est  un  considérant  que 
lit  l'orateur  ;  ce  n*est  pas  un  texte  de  loi. 

^M.  Francisque  Rive.  L'Assemblée,  si  je 
ne  me  trompe,  paraît  trouver  étrange  l'expres- 
sion c  judaïque.  > 

On  membre.  Dites  c  interprétation  littérale!  • 

M.  Francisque  Rive.  Je  suis  heureux  d'a- 
percevoir aux  pieds  de  la  tribune  un  juriscon- 
sulte distingué,  ancien  président  du  conseil  de 
l'ordre  des  avocats  à  la  cour  de  cassation,  qui 
apporte,  ici  son  témoignage  autorisé  et  affirme 
que  j'emploie  une  expression  manifestement, 
parfaitement  juridiaue,  et  qui  n'a  rien  d'offen- 
sant pour  l'honorable  ministre.  (Non!  non  !  — 
Continuez.) 

Je  reprends  ma  lecture  : 

c  Considérant  aue  cette  interprétation  ju- 
daïque a  été  adoptée  par  M.  le  ministre  de  la 
^erre  oui,  nar  des  instructions  ^nérales,  a 
mterdit  le  volontariat  d'un  an  aux  jennes  gens 
mariés; 

c  Considérant  que  cette  rè^le  uniforme  ne 
saurait  être  appliquée  à  des  situations  absolu- 
ment différentes  ;  que  si  elle  est  sage  pour  les 
jeunes  gens  qui  contractent  l'engagement  de 
okiq  ans,  il  n'y  a  aucune  raison  sérieuse  de 
l'appliquer  à  ceux  qui  contractent  l'engage- 
ment d'un  an  ; 

c  L'Assemblée  décrète  : 

«  U  sera  ajouté  à  l'article  54  la  disposition 
suivante  : 

c  L'engagement  conditionnel  d'un  an  n'est 
pas  interdit  aux  hommes  mariés  ou  veufs  avec 
enfants,  b 

Je  demande  l'urgence  et  le  renvoi  à  la  com- 
mission de  l'armée  qui  se  réunit  demain.     . 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  la  déclaration  d'urgence. 

(L'Assemblée,  consultée,  déclare  l'urgence.) 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition 
au  renvoi  à  la  commission  de  l'armée?... 

Le  renvoi  est  ordonné. 

Maintenant  voici  le  résultat  du  dépouille- 
ment du  scrutin  sur  l'amendement  de  M.  de 
Lacretelle  au  g  19  de  l'article  1*'  de  la  loi  sur 
le  conseil  supérieur  : 

Nombre  des  votants 561 

Majorité  absolue 281 

Pour  l'adoption 91 

Contre, 470 

L'Assemblée  n'a  pas  adopté. 

MM.  de  Salvandy,  Beaussire  et  Wallon  pro*' 
posent,  sur  le  même  paragraphe  19,  un  autre 
amendement  ainsi  conçu  : 

«  Dix  membres  de  l'enseignement  public, 
nommés  par  le  Président  de  la  République  en 
conseil  des  ministres  et  choisis  dans  chacun 
des  ordres  d'enseignement  que  comprend  i'ea- 
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seignHiiaQt  fôiblic  :  médecine,  droite  adences 
mathématiques,  sciences  physiques  et  éhisni*- 
ques,  sciences  nalmralleB,  philosophie,  histoire 
et  gépgnphie,  lettres,  grimmaire,  langneB  vi- 
vantes étrangères.  • 

La  psrole  est  à  M«  WalloQ. 

M.  iB^alloa.  Messiearg,  avant  da  vans  ex- 
poser Les  motifs  de  mon  amendement,  je  de- 
manderai à  la  commission  si  elle  l'adopte,  car, 
si  ette  l'adoptait,  je  m'abstieadnaia  de  Aiin  un 
discours? 

M.  le  rapporteur.  La  eomminioB  déve- 
loppera les  motils  qu'elle  a  de  le  repocuser. 

M.  'Wallom.  Je  sois  donc  oMifpé,  measioirs, 
de  vous  exposer  le  motif  d'après  laqvel  je 
crois  qu'il  devrait  être  adopté. 

PennetteBHiioi,  messieurs,  de  vooe  nppeler 
^iie  j'ai  eu  Thonnear  de  déposer  à  «aette  CrilMine 
la  «praposition  d'où  est  softi  le  projet  de  loi 
sottoûs  à  vos  déiibératioas.  Cest  assez  dire  que 
)e  n'y  sois  point  contraire.  Mais  en  signant 
«eM  propouttioa,  chacun  de  noos  a  réservé  la 
literie  de  ses  epinions  sur  les  questions  de  dé- 


M.  le  rapportenr.  ParfaitenMnt  I 
M.  'Wallon.  Quant  au  principe,  je  «aie  dire 
que  je  ne  m'écarte  pas  de  nés  aQtôoédeDts, 
que  l'henoiai)le  M.  Ddorme,  dans  one  séance 
antérieare,  a  rappelés  avec  «ne  oonrUûsie 
d'aillevrs  si  parûate,  elle  est  dans  sa  aatstre. 
<Très-bieB  it  très*bieii  i) 

En  1850,  comme  aujourd'hui,  j'étais  {lannaan 
de  ia  literté  de  l'enseilg^ement.  6i  Vm.  atlaqué' 
alora  le  ^iro^  de  loi  préaentéi,  c  esi^  qne  j'y 
opposais  imcoatre-projetdans  tefuel  je  croyais 
niaivermté  moins  compromise  et  l'enseigoe- 
neat  libre  mieax  garantL  Je  i^ardais  i  l*!!»- 
^evsiié  son  twpuûsation  •et  son  conaeiil,  et  je 
plaçais  l'enseignement  libre  soos  ia  sauve- 
garde de  la  justice  du  pays.  Je  cfoyaia  qu'en 
Sentps  de  révolutioa,  os  qai  a  le  plus  ide  dhance 
encore  de  durer,  c'est  la  magistratuœ,  «et  je  œ 
ne  trompons  pas,  L' Empire  se  fit.  Je  conseil 
resta,  mais  au  liea  d'être  élu,  il  fat  nommé;  le 
pouvoir  se  substitua  aux  électeurs,  et  Jtoiit  fat 

L'enselgiiemevt  libre  survécut  néanmoins  en 
vertu  de  la  vitalité  qui  lai  est  frepM.  Mais  dès 
que  nous  nous  sommes  r^nis  ici  nous  avoBs 
s(mgéi  >lai  rendre  ks  garanties  qu'il  avact  per- 
dnes,  et  nous  les  avons  cherchées  èsas  les  insti- 
tutions qm  avaient  déjà  été  éf^ouvées  :  le  con- 
seil sapérieur  de  l'instniGtion  publique,  le  con- 
seil établi  sur  la  base  de  l'élection  :  plus  aventu- 
reux sans  doute,  en  cela,  que  notre  honorable 
'CoUègae  M.  Bertanld,  qui,  peur  ihii  épargner 
une  transformation  nouvelle,  a  pris  le  parti  de 
demander  qu'il  soit  tout  de  suite  p/Mwm^  par  le 
pouvoir. 

Notre  proposition  ayant  abouti  au  projet 
présenté  par  la  commission,  je  me  suis  rallié 
a  ce  projet.  Je  savais  par  expérience  que  les 
cot^tre-projets  ont  peu  de  chance  de  réussir  ; 
j'en  adoptai  le  principe,  eii  oherohuitseaiement 
a  introQuire  dans  ses  dispositions  les  amélio- 
rations dont  il  pemétre  susoB^ible.  J'ai  saivien 
cehi  l'exemple  de  Jli.  le  BDÉnistre  de  Tinstrac- 
tion  publique,  le  défenseur,  assurément,  le  plus 
autorisé  de  l'vniverBité  r  doi'nniverBité  qui  est, 
itiessieura^  quoique  ëon  nom  ne  se  trouve  pas 
dans  la  Joi,  et  qui,  bien  qu'on  lai  ait  ceas testé 
eenomdUi8xiDe|>iiéoéden*,e  séance,  le  mérite 


autant  qu'à  aucune  époque  de  ooUe  histoire, 
car  jamais  aucun  corps  enseignant  n'a  été  oliis 
véritablement  une  université* 

L'université  de  France,  en  eSe^,  somiirend 
tous  les  enseignements,  et  eliç  est  ouverte  à 
tous;  elle  aocueiiie  tous  ceux  qui  viennent  y 
apprendre,  elle  admet  tous  ceux  qui  veuleiM; 
y  enseigner;  elle  leur  est  ouverte  à  tous  par  la 
concours  :  institution  libérale  dont  mon  nono- 
xfible  collègue  M.  Bert  a  eu  le  tort  de  parler 
avec  trop  peu  de  laveur» 

U  y  a  donc,  ie  crois,  des  amélioratiûos  à  in* 
troduire  dans  le  projet.  La  commispiion  mémei 
depuis  qu'elle  l'a  rédigé,  l'a  pensé,  puisque» 
après  avoir  combattu  certains  discours,  elle 
en  a  pris  ce  qu'elle  y  a  Iroavé  de  ju»4e  ppur 
modifier  son  propre  projet  Je  oe  doiite  pas 
qu'elle  n'examine  dans  le  même  esprit  les 
amendements  que  j'ai  eu  l'hoonear  de  proposer 
avec  mes  honorables  ooliègaes,  Â£M.  Beaussire 
et  Balvandy.  et  j'espère  qu'elte  les  aoeneiUera 
aussi  kvorablemeiit.  Je  1  espère  surtout  pour 
celui  qui  est  en  discussion  :  car  il  change  très^ 
peu  de  chose  à  l'écononûe  de  la  loi,  et  il  est  Je 
<»t)is,  d'une  imoortanoe  pratique  considérable. 

Le  conseil  de  l'instruction  publique,  t^i  qu'il 
est  établi  par  les  paragraphes  que  vous  avez 
déjà  adoptés,  est,  on  l'a  dit,  comme  un  grand 
conseil  <ae  famille  où  les  repréaentsAts  des  prii;* 
cipales  f raclions  de  la  société  doivent  veiller 
sur  l'éducation.  G'ost  Inen,  maie  oe  u'est  pas 
esses  :  il  iaat  qn'il  y  aitdans  eoii  sein  des  hom- 
mes qai  aient  quatité  pour  veiller  plus  epé(ûa' 
iement  sur  les  différences  hraaches  de  l'ensel- 
gnement  pnhlic. 

La  commission  ne  l'a  pas  méconnu.  Daxx»  le 
paragraphe  de  son  projet,  que  ie  propose  d'a- 
mender, il  est  dit  :  <  Sept  membres  de  l'en^- 
ment  pabUc,  nommés  par  le  Président  de  la  Ré- 
publique, en  conseil  des  mmistrus,  et  choisis 
parmi  les  inspecteurs  générsnKj  rectears,  an* 
ciens  recteurs,  etc.  > 

Notre  amendement  demande  qs'U  ^  ait  dix 
membies  ainsi  choisis  et  il  détermine  dans 
quel  ordre  d'études  Us  devront  être  pris.  Exi 
vom,  le  texte  :  <  Dix  membres  de  l'ensei^oe- 
aent  pubUc  nommés  par  le  Président  de  la 
République,  en  conseil  des  ministres,  et  choi- 
sis dans  chacun  des  ordres  d'enseignement  que 
comprend  reneeignemQnt  public  :  médecine, 
droit,  sciences  mathématiques,  sciences  phy- 
^ues  et  chimiques,  sGâences  saturelles^  phi- 
losophie, histoire  et  géographie,  lettres^  gram* 
maire,  langues  vivantes  étrangères.  • 

Nous  ne  faisons  pas  de  .diatickctioa  entre 
l'enseignement  supérieur,  secondaire  ou  pri- 
maire, car  l'enseignement  primaire  comprend 
les  éléments  des  sciences  qui  doivent  étre^  plus 
tard  ,  .progresuvement  développés  daos  les 
^ux  ordres  jupérieurs  d'^enseignement. 

Pour  combattre  l'accroissement  de  nombre 
que  nous  proposons,  on  dira  qu'il  y  a  déjà  cinq 
membres  désignés  par  l'Institut  ,et  quatre 
membres  nommés,  un  par  chacune  des  quatre 
facultés. 

Je  répondrai  que,  l'Institut  n'ayant  à  nom- 
mer que  cinq  membres  et  les  facultés  quatre, 
ces  corps,  dans  leurs  élections;  n'auront  égard 
qu'à  k  personne  du  professeur  ou  du  savant 
a  nommer,  à  sa  valeur,  à  sen  mérite  person- 
nel *et  non  pas  de  la  spécialité  de  la  science 
qu'il   faudrait  introduire  dans  le  conseil  svy>é- 
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rieur  pour  que  renflemble  des  divers  ordfM 
d'eneeigtiement  y  fiil  repréMnié.  Nova  atome 
fait  tottff  nos  efforts  pour  réduira  le  oombre  des 
membres  laissés  à  la  nomination  du  miniscre 
au  nombre  adopté  par  la  commission.  Mais  à 
moins  de  retrancher  la  médecine  otio  droit,  qui 
auraient  leur  représentation  par  les  déléguée 
des  facultés  ,  il  est  Impossible  d'arriver  à 
un  chiffre  moindre  de  dix  ;  nous  réunissons 
les  sciences  physiques  et  chimiques,  Phis^ 
toire  et  la  géographie.  Les  lettres  et  la 
grammaire  ont  assez  d'importance,  ce  me 
semble,  pour  avoir  cbacufte  un  cnnseiliër  spé- 
cial. 

Autrefois  le  conseil  n'avait  que  huit  mem- 
bres, mais  on  ne  s'occupait  pas  des  lanffues 
étrangères  ;  Thistoire  naturelle  eomptatt  à 
peine.  Aujourd'hui,  grâces  aux  sfrands  travaux 
qui  ont  été  faits  et  août  notre  honorable  col> 
lègue,  M.  Paul  Bert,  est  un  si  éminent  repré- 
sentant à  la  Faculté,  les  sciences  naturelles 
ont  lefnr  place  marquée  néeedsairement  dans 
le  conseil. 

Notre  amendement,  messieurs,  a  dono  pe 
double  caractère  d'augmenter  le  nombre  des 
membres  qui  sont  à  la  nomination  de  M.  le  mi- 
nistre et,  en  môme  temps,  de  déterminer  la  spé' 
ciallté  dans  laquelle  lé  ministre  devra  les  choi- 
sir. Bn  augmentant  le  nombre  nous  ajoutons 
à  sa  force ,  en  déterminant  les  spécialités  nous 
laissons  moins  de  latitude  à  son  choix.  Mais, 
en  imposant  ces  limites  &  son  éholx,  i\ous  ne 
croyons  rien  ôter  à  sa  force,  puisque  son  choit 
sera  plus  sûrement  ^idé  selon  que  lé  vou- 
dront les  nécessités  de  l'enseignement. 

8i  vous  ne  détermines  pas  les  spécialités,  re- 
marquez où  ron  risquerait  d'en  arriver.  Il  pou^ 
rait  se  faire,  par  suite  des  nominations  de  Tins- 
titut  et  des  facultés,  que  tous  auriez  trois  chi- 
mistes dans  le  consei'  et  que  vou^  n'auriez  pas 
un  seul  géomètre.  Ce  n'est  que  par  le  choix  du 
iiiintstre  que  Kôn  peut  assurer  une  blace  dans 
le  conseil  à  toutes  les  branches  de  renseigne^ 
ment,  sans  qu^aucune  soit  délaissée,  et  c'est 
pour  cela  que  je  demande  que  le  ministre  ait  à 
nommée  autant  de  membres  qu'il  y  a  de  spé- 
ciahtés  devant  être  nécessairement  représen^ 
têeS  dans  le  conseil.  (Très-^bienf  très-bien!) 

J^ai  dit  qu'en  déterminant  ainsi  leâ  spéciall-^ 
lès  vous  n'enlevei!  rien  qu'à  Tarbltraire.  îl 
stBfa  alors  en  effet  impossible,  qu'un  membre 
puisse  Jamais  arriver  au  conseil  simplement 
par  la  faveur.  Tel  qui  passerait  dans  le  nombre, 
ne  passera  pas,  si  pour  entrer  il  doit  porter 
l'étiquette  de  géomètre  ou  de  chimisfe  :  Il 
serait  ridicule  aux  yeux  des  autres  et  à  ses 
propres  yeux.  Si  vous  pouvez  faire  que  ces 
diiiéreiites  spécialités    soient    représentées  à 


moins  de  membres,  je  ne  demande  pas  mieux, 

mais  nous  avons  fait 

parvenir. 


mais  nous  avons  fait  tou^  nos  efforts  sans  y 


Avec  notre  amendement,  nous  le  croyons,  le 
conseil  tel  que  la  loi  l'aura  établi  aura  les 
avantages  que  présentait  l'ancien  conseil  royal 
sans  en  avoir  les  inconvénients.  (Très-bien! 
très-bien  !  à  gauchej 

M.  le  due  de  Ibôfl^lé.  fitpjfortéiit'.  Je  ^- 
mercie  Phonorable  M.  Wallon  de  l'appui  qu'il 
prête  au  principe  du  projet  de  loi  en  venant  t 
adhérer.  Au  moment  même  où  il  l*ataettde,  Q 
l'Appuie  de  sa  haute  autorité^  de  sa  compétence 
et  de  son  expérience.  (Très-Meni  très-bien!) 


Je  loi  dmanderei  eependaat  la  p«rmiseioii  de 
combattre  son  amendeflieiit.  ' 

Voici,  en  quelque»  moto ,  tes  molift  qui  dd» 
eident  la  commission  ft  le  repousser. 

D'abord,  famendemenl  aeeroie  le  nombr», 
déjà  coMidéraMe,  des  membres  du  conseil,  et 
il  accroît,  dans  ce  nombre,  la  proportion  des 
membres  laissés  à  la  wnàixmûim  do  pouvoir 
exécutif;  il  trouble  Féq«i)ibre  des  4ilfèreiites 
parties  de  ce  conseil  ;  en  même  temps  qa'il 
accn^  la  part  du  pouvoir  exécutif,  il  restreiat 
singulièrement  sa  liberté.  Il  l'oblige,  par  des 
spécialités,  é^  choisir  telle  personne  phiiOt  que 
telle  autre  ;  il-  accroît  la  part  de  son  influence 
en  restreignant  la  part  ae  sa  liberté.  (Très-* 
bien!  —  O^est  vrai!) 

Maintenant  je  deuMude  à  M^  Wallon  s^il  est 
bien  sûr  que  ces  dix  spécialités  épuisent  tontes 
celles  qa^tm  pourrait  trouver,  si  par  wmê^ 
quent  oette  énumération  est  complète  ;  s'il  ne 
va  pas  se  présenter  tout  à  Phenre  tm*  antre 
membre  qui  nous  demandera  d'en  ajouter  en-* 
core.  Je  dois  le  dire,  car  il  y  a  un  autfs  a»en« 
dément  de  M.  Desjanliits  qui  demande  qu'on 
adjoigne  à  la  paA^e  dn  Conseil  nommé  par  le 
pouvoir  exécutif  denx  membree  spéGialement 
chargés  Ae  iVnseigneÉocM  prîmalra.  Vous 
voyez  dans  quelle  voie  nous  entrons  si  iione 
étendons  indéfiniment  le  nombre  des  membres, 
suivant  qu'il  plaira  à  tel  ou  tel  espcit  de  diviser 
les  sciences  humaines  en  tel  ou  tel  nombm  de 
catégories. 

Enfin,  parmi  ces  spésialités  dans  lesquelles 
M.  Wallon  veut  enfermer  le  choix  du-minlstra^ 
il  y  en  a  peut-être  qui  senmt  déjA  t«présentées 
4i^ns  le  conseil.  Il  y  a  plus  d'une  porte  ouvert 
te,  en  effet,  dans  le  conseil  pour  les  spécialités 
intellectuelles  et  scientifiques,  il  y  a  la  porte 
dé  l'Institut,  la  porte  de  la  Faculté,  oelte  dei'A* 
cadémie  de  médecine. 

,  L'honorable  M.  Wallon  a  dértà  consenti  à  r9> 
trancher  la  médecine  et  le  droit,  en  raison  dee 
fiicultés  de  médecine  et  de  droit  qui  peuvent 
envoyer  dés  représentants  de  ces  deux  sciences. 

Mais  la  faculté  des  sciences  ne  peut^elle  pas 
envoyer  des  représentAnts*  des  sciences  nato-» 
relies  et  des  sciences  mathématiques?  Par 
rinstitut,  toute  espèce  de  science  ne  peut^- 
elle  pas  y  entrer  ? 

61  le  ministre,  ayant  prié  COnnalssanee  des 
élections  qui  ont  été  (kues  pour  remplir  le 
conseil,  voit  que  telle  partie  est  déjà  repk^ 
sentée  suffisamment  en  nombre  et  en  éclst, 
c'est  à  lui  de  combler  l'infécondité  de  telle 
autre  partie  en  portant  son  choix  de  l'autre 
côté. 

Il  y  )^  donc  ici  ûent  choses  à  sauvegarder  : 
maintenir  intact  le  nombre  des  membres  du 
conseil,  CAr  Ce  nombre  est  déjà  considérable, 
et  assurer  toute  liberté  au  cholir  dû  ministre 
pour  réparer  ce  .que  l'élection  aurait  laissé  de 
lacune  a  combler.  (Très^bien  !  —  Aux  volt  i) 

M.  IVallon.  Je  n'ai  pas  prétendu  établir 
dix  catégories  des  connaissances  humaines^ 
et  je  ne  demanderais  pas  mièuit  que  l'on 
vînt  signaler  de  nouveaux  accroissements 
à  ftdre  au  conseil  ;  car  si  on  le  faisait  pour  ^ 
introduire  les  patrons  d'une  science  qui 
n^y  serait  pas  encore  représentée,  ce  serait 
avec  grand  profit  (Très-bien  !)  ;  mais  Je  crois 
qu'en  nous  réduisant  à  ce  nombre,  nous 
avons  donné  satisfaction  à  ce  qui  s'enseigne 
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dans  les  écoles;  car  c'est  un  conseil  d'en- 
seignement public  que  nous  avons  à  faire, 
et,  avec  les  catégories  signalées  par  nous,  et 
soumises  en  ce  moment  à  votre  examen,  je 
crois  qu'on  répond  à  tous  les  besoins  actuels. 
Si  plus  tard  on  enseigne  Autre  chose,  on  pourra 
proposer  de  nouvelles  adjonctions.  Pour  te  mo- 
ment, nous  satisfiEÛsons  a  tout. 

Quant  à  renseignement  primaire,  je  ne  de- 
mande pas  mieux  qu'il  ait  ses  conseillers 
particuliers,  mais  je  crois  que  ce  qui  est  ensei- 
gné dans  Tinstruction  primaire  sera  suffisam- 
ment surveillé  dans  le  conseil  soit  par  les  mem- 
bres à  la  nomination  du  ministre,  soit  par 
ceux  qui  y  seront  introduits  par  les  différentes 
élections.* 

Pour  rinstitut,  il  est  possible  en  effet, 
il  est  très^probable,  il  est  certain  que  Tlnstitut 
enverra  un  savant  dont  la  spécialité  répondra 
à  une  de  celles  des  dix  membres  dont  la  nomi- 
nation est  laissée  au  choix  du  ministre.  Mais 
il  n'y  a  pas  de  mal  qu'il  y  en  ait  deux,  et  il  y 
aurait  un  inconvénient  capital  à  ce  qu'une 
des  sciences  ne  fût  pas  représentée;  c'est  pour- 
«luoi  je  persévère  dans  mon  amendement. 
(Très-bien  !  sur  divers  bancs.) 

M.  le  ministre  de  l'instraotioii  publique. 
Je  regrette  bien  de  ne  pas  me  trouver  complè- 
tement d'accord  avec  mon  honorable  collègue 
et  ami  M.  Wallon.  Je  suis  d'accord  avec  lui 
quand  il  propose  d'augmenter  le  nombre  des 
membres  nommés  par  le  Gouvernement;  et, 
sans  insister  autrement,  sur  ce  point,  j'ai  une 
réponse  à  faire  à  ce  que  disait  tout  à  l'heure 
M.  le  rapporteur,  quand  il  parlait  de  l'équili- 
bre  que  la  conunission  a  voulu.  Cet  équilibre 
est  rompu  dès  à  présent  :  le  nombre  des 
membres  élus  est  augmenté  ;  par  conséquent, 
si  on  augmentait  le  nombre  des  membres 
nommés  par  le  Gouvernement,  on  reviendrait 
à  réquiliore  qu'avait  d*abord  voulu  la  com- 
mission. (Très-bien  !  sur  divers  bancs.)  Mais, 
pour  ce  qui  est  de  l'obligation  que  l'honorable 
M.  Wallon  voudrait  imposer  au  Gouverne- 
ment, de  choisir  diverses  spécialités,  je  de- 
mande enfin  qu'on  veuille  bien  compter  un 
peu  sur  le  discernement  du  (rouvemement  et 
ne  pas  le  traiter  absolument  comme  quel- 
qu'un qui,  s'il  fait  des  choix,  les  fera  néces- 
sairement mauvais. 

M.  le  rapporteur  a  donné  une  raison  qui  me 
parait  excellente,  quand  il  a  dit  qu'un  des 
grands  motifis  de  donner  au  Gouvernement  le 
droit  d'introduire  dans  le  conseil  directement 
un  certain  nombre  de  membres,  c'est  qu'il 
pourrait,  dans  une  certaine  mesure,  corriger, 
ie  ne  dirai  pas  les  erreurs  mais  les  lacunes  de 
l'élection,  car  l'élection'  peut  choisir  dans 
chaque  corps  ce  qu'il  y  a  ae  meilleur,  et  ce- 
pendant produire  un  conseil  d'où  certaines  spé- 
cialités seront  absentes  et  où  d'autres  spéciaU- 
tés  seront  inégalement  et  insuffisamment  re- 
présentées. * 

Il  y  a  donc  là  un  motif  naturel  de  laisser  au 
Gouvernement  le  choix  des  membres  qu'il  est 
chargé  de  nommer.  Je  crois  que  l'Assemblée 
fera  bien  de  voter  dans  ce  sens.  (Très-bien  ! 
très-bien  1) 

M.  Iianglois.  Je  demande  la  division.  (Ap- 
puyé !) 

Je  demande  qu'on  vote  d'abord  sur  le  nom- 
bre dos  membres  de  l'enseignement  public. 


On  choisira  ensuite  entre  le  système  de  la 
commission  et  celui  de  M.  Wallon  ;  mais  je 
demande  qu'avant  de  se  prononcer  sur  cette 

Question  on  statue  d'abord  sur  le  nombre.  Je 
emande,  je  le  répète,  la  division. 

M.  Léonce  de  Ouiraad.  La  division  est 
de  droit. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  pre- 
mière partie  de  l'amendement  de  M.  Wallon  : 
c  Dix  membres  de  l'enseignement  public...  » 

(La  première  partie  de  l'amendement  de  M. 
wallon,  mise  aux  voix,  n'est  pas  adoptée.) 

M.  le  président.  La  seconde  partie  de  vo- 
tre amendement  est-elle  maintenue,  monsieur 
Wallon  ? 

M.  IVsdlon.  Je  la  retire. 

M.  lé  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  le  paragraphe  de  la  commission  :  c  Sept 
membres  de  l'enseignement  public...  • 

M.  Beanssire.  Pardon,  monsieur  le  prési- 
dent! on  n'a  pas  voté  sur  le  nombiB  huit  que 
j'avais  proposé  :  en  retranchant  le  droit  et  la 
médecine,  il  reste  huit  membres  à  nommer  par 
le  Gouvernement.  Nous  demandons  le  vote 
sur  ce  point. 

M.  Mettetal.  Mais  c'est  un  nouvel  amen- 
dement 1 

M.  le  président.  Ainsi,  vous  proposez 
c  huit,  •  et  vous  retranchez  le  droit  et  la  mé- 
decine ? 

M.  Beanssire.  Oui,  monsieur  le  président. 

M.  Léonce  de  Oidrand.  La  commission 
n'adopte  pas  cet  amendement. 

M.  le  président.  M.  Beanssire  propose  de 
modifier  le  paragraphe  19  en  disant  :  c  huit 
membres  de  l'enseignement,  •  au  lieu  de 
ff  sept.  • 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'amendement  de  M.  Beausslre,  mis  aux 
VOIX,  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  président.  Il  y  a  encore  un  amende- 
ment de  MM.  de  Bonald,  Galemard  de  La 
Fayette,  le  baron  Chaurand,  Pradié  et  Lortal. 

Cet  amendement  consiste  à  remplacer  les 
denx  derniers  paragraphes  de  l'article  1*'  par 
le  paragraphe  suivant  : 

c  Douze  membres,  dont  sept  membres  de 
l'enseignement  public,  nommés  par  le  Prési- 
dent de  la  Répimlique,  en  conseu  d?s  minis- 
tres, et  choisis  parmi  les  inspecteurs  généraux, 
recteurs  et  anciens  recteurs,  professeurs  et 
anciens  professeurs  des  facultés,  professeurs  du 
Collège  de  Fi;ance,  professeurs  du  Muséum 
d'histoire  naturelle,  oirecteur  de  l'Ecole  nor- 
male, proviseurs  des  lycées; 

•  Et  cinq  membres  de  l'enseignement  libre, 
élus  par  le  conseil.  » 

La  parole  est  à  M.  Galemard  de  La  Fayette. 

M.  Galemard  de  La  Fayette.  Messieurs,  les 
signataires  de  l'amendement  ne  s'en  sont  point 
exagéré  Timporiance;  ils  savent  néanmoins 
que  dans  cette  grande  question,  où  s'agitent 
les  intérêts  de  renseignement  et  de  l'éduca- 
tion, il  n'est  rien  d'insignifiant,  rien  même  qui 
soit  absolument  secondaire. 

En  quoi  consiste  l'amendement? 

Il  consiste  simplement  à  ajouter  deux  mem- 
bres appartenant  à  l'enseiçiement  libre,  au 
nombre  de  •  trois  •  qui  avait  été  proposé  par 
*la  conynission;  donc,  il  s'agit  de  cinq  mem- 
bres sur  douze  au  lieu  de  trois  membres  sur  dix. 
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Les  considérations  sur  lesquelles  les  auteurs 
de  ramendement  se  sont  appuyés  sont  excessi- 
vement simples  ;  je  demande  la  pern^ission  de 
les  développer  en  peu  de  mots.  (Parlez  !) 

Si,  comme  nous  pouvons  l'espérer,  la  liberté 
de  renseignement  supérieur,  d'une  part,  déve- 
loppe l'enseignement  dans  le  sens  de  la  liberté  ; 
si^a'autre  part,  comme  c'est  l'intention  de  l'As- 
semblée tout  entière,  un  grand  effort  nouveau 
donne  plus  d'extension  encore  à  l'enseigne- 
ment à  tous  les  degrés,  pensez- votis  que,  pour 
représenter  l'enseignement  libre  à  tous  les  de- 
grés, trois  membres  soient  suffisants  ?  Nous  ne 
Pavons  pas  cru. 

Pendant  la  discussion,  une  considération 
nouvelle  est  venue  encore  nous  frapper.  Dans 
le  projet  primitif  de  la  commission,  l'Assem- 
blée avait  k  élire  quatre  inembres  du  conseil 
supérieur.  Vous  avez  renoncé  à  cette  faculté, 
et  il  était  cependant  permis  de  penser  que 
l'Assemblée,  comme  cela  a  été  dit,  je  crois, 
dans  la  commission,  serait  le  représentant  na- 
turel des  intérêts  du  père  de  famille.  Eh  bien, 
après  la  modification  qui  est  survenue,  nous 
croyons  qu'il  importe  encore  plus  de  donner  à 
l'enseignement  libre  une  proportion  qui  nous 
semble  plus  équitable.  (Très-bien  !  très-bien  I 
sur  plusieurs  bancs  à  droite.) 

Je  sais  au'avec  les  défiances  qui  sb  sont  pro> 
duites  quelquefois  dans  cette  question,  on  re- 
doutera un  antagonisme  ;  mais  je  me  rappelle 
les  paroles  éloquentes  par  lesquelles  l'honora- 
ble rapporteur  a  fait  ici  un  appel  énergique  à 
la  conciliation  ;  il  faut  espérer  que  cet  appel 
sera  entendu.  Et  maintenant  si,  malgré  tout, 
les  méfiances  dont  je  parle  persistaient  encore, 
nous  dirions  ^u'iln'y  a  aucune  raison  pour  que 

Sersonne  veuille  bénéficier  du  malentendu  et 
e  l'équivoque. 

Après  certains  discours  très-éloquents  que 
nous  avons  entendus,  et  notamment,  celui  qui 
a  été  prononcé  hier,  mais  qui,  au  moins  selon 
moi,  abonde  en  principes  dont  la  justesse  peut 
être  contestée,  après  certains  discours,  dis-je, 
nous  avons  la  conviction  qu'il  faut  que  l'ensei- 
gnement reste  un  enseignement  chrétien... 
(Très-bien  1  à  droite  et  au  centre);  et  nous  avons 
aussi  la  volonté  de  le  faire  rester  tel.  Nous  vou- 
lons que  ce  pauvre  pays,  môme  après  ses  mal- 
heurs, surtout  après  ses  malheurs,  reste  le 
porte-drapeau  résolu  do  la  civilisation  chré- 
tienne. (Très-bien  I  très-bien  Q 

Dès  lors,  vous  ne  trouverez  pas  mauvais— dût 
l'addition  que  nous  demandons  bénéficier  à 
l'enseignement  religieux,  —  que  nous  vous  pro- 
posions d'accorder  deux  membres  de  plus  a  la 
représentation  de  Renseignement  libre.  C'est 
après  tout  de  la  liberté.  (Marques  d'approba- 
tion sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Léonce  de  Oniraud.  Messieurs ,  la 
commission  est  assurément  très-sympathique 
aux  id^es  aue  vient  d'exprimer  l'honoratle 
M.  Galemara  de  La  Fayette  et  elle  regretterait 
bien  vivement  qu'on  pût  supposer  un  seul  ins- 
tant qu'il  entre  dans  ses  intentions  de  porter 
une  atteinte,  quelque  faible  qu'elle  soit,  à  la  li- 
berté chrétienne  de  l'enseignement  en  France. 

Mais  nous  vous  prions  de  remarquer  que 
l'enseignement  libre ,  indépendamment  des 
trois  inembres  oui  lui  sont  accordés  par  le  pa- 
ragraphe actuellement  en  discussion,  p^ut  re- 
vendiquer dans  le  sela  du  consçit  comme  ses 


représentants  naturels  les  quatre  évéques  dont 
vous  avez  déjà  voté  l'admission.  L'enseigne- 
ment est  en  effet  une  des  plus  importantes  et 
des  plus  glorieuses  missions  de  l'Eglise.  Les 
évoques,  en  représentant  dans  le  conseil  supé- 
rieur répiscopat  et  le  clergé  français  y  repré- 
senteront donc  au  plus  haut  titre  tes  étabhsse* 
ments  libres  fondés  ou  entretenus  par  le  clergé. 
D'autre  part,  une  représentation  est  donnée  à 
l'enseignement  libre  laïque. 

C'est  ce  qui  fait  qu'à  nos  yeux  le  conseil  su- 
périeur, tel  que  nous  proposons  de  le  composer, 
offre  vraiment  à  l'enseignement  libre  toutes  les 
garanties  que  celui-ci  peut  désirer,  qu'il  soft 
laïque  ou  qu'il  *soit  ecclésiastique. 

Y  ajouter  de  nouveaux  membres  serait  l'ac- 
croitre  outre  mesure.  Nous  y  voyons  de  sé- 
rieux inconvénients.  Je  ne  les  énumérerai  pas 
encore  une  fois;  je  m'en  réfère  aux  raisons 
qu'a  développées  tout  à  l'heure  M.  le  rappor- 
teur et  qu'il  est  inutile  de  répéter  puisaue  T  As- 
semblée les  a  déjà  entendues.  (Très-Dien  !  — 
Aux  voix  1) 

M.  le  ministre  de  Finstr action  pnbUqae 
et  des  cultes.  Messieurs,  le  Gouvernement 
est  sur  ce  point  du  môme  avis  que  la  commis- 
sion et  pour  les  mômes  motifs.  Vous  venez 
tout  à  l'heure  de  maintenir  le  cMffre  de  sept 
pour  les  membres  nommés  par  le  Grouverne- 
ment:  il  ne  semble  pas  bon,  à  l'heure  qu'il 
est,  dans  la  mesure  que  vous  avez  suivie  jus- 
qu'à présent,  d'augmenter  inopinément  le  der- 
nier chiffre  que  vous  avez  à  voter. 

J'ajouterai  cependant  une  chose.  Le  Gou- 
vernement est  sympathique  à  l'enseignement 
libre  autant  que  qui  que  ce  soit  dans  cette 
enceinte.  Conune  vous  allez,  par  une  pro- 
chaine loi,  augmenter  le  nombre  des  étahlisse- 
ments  libres  et  créer  peut-être  —je  l'espère, 
—  des  facultés  d'enseignement  libre,  je  crois 
que,  quand  ces  facultés  seront  créées  et  qu'elles 
existeront,  il  y  aura  une  raison  péremptoire  de 
réclamer  l'augmentation  du  nombre  des  repré- 
sentants de  renseignement  libre  dans  le  con- 
seil supérieur;  mais  pour  le  moment>  il  me 
parait  utile  et  raisonnable  de  s'en  tenir  à  ce 
qu'a  fait  la  commission.  (Très-bien  I  —  Aux 
voix!  aux  voix!) 

M.  le  président.  Il  a  été  déposé  une  de- 
mande de  scrutin  sur  l'amendement.  (Excla*- 
mations.) 

M.  Galemard  de  La  Fayette.  Après  les  pa- 
roles que  vient  de  prononcer  M.  le  ministre, 
nous  retirons  notre  demande  de  scrutin.  (Très- 
bien  1} 

M.  de  Oavardie.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  M.  de  Gavardie  a  la  pa- 
role. 

M.  de  Oavardie.  Messieurs,  la  proppsition 
qui  vient  de  vous  être  faite  est  certainement 
une  des  plus  graves  de  cette  discussion  solen- 
nelle. Il  nous  est  impossible,  sans  une  discus- 
sion rapide  et  relativement  appiofondie,  de 
repousser  une  innovation  aussi  justifiée.  En 
effet,  messieurs,  vous  ètes-vous  préoccupés 
d'un  phénomène  singulier  qui  a  attiré  l'atten- 
tion de  tous  les  hommes  d'Etat,  je  ne  dis  pas 
seulement  des  hommes  religieux,  mais  de  tous 
les  hommes  qui  jettent  un  regard  profond  sur 
les  maux  de  la  société  actuelle  ? 

Certes,  ce  ne  sont  pas  les  lumières  qui  man 
(;(uent  à  l'université  ae  France.  Il  n'y  a  pas  un 
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corps  plus  éclairé,  il  n'y  a  pas  d  e  méthodes 
meilleures  que  celles  mil  ont  triomphé  dans 
renseignement,  —  sous  la  réserve  bien  entendu 
des  observations  qtte  pourrait  attirer  la  der- 
nière circulaire  de  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique.  (On  rit.) 

Mais,  messieurs,  TespHt  qui  a  été  pignalé 
par  les  hommes  dont  j*al  parlé,  c'est  cet  esprit 
(ju'on appelle  auiourdhui  laïque...  (Etclamar 
tions  à  gauche.)  Et  ici,  messieurs,  ne  vousmé- 

Srenez  pas  !  j'ai  la  prétention  d'être  aussi  ami 
e  la  tolérance  que  qui  oue  ce  soit,  je  dirai 
mietii,  ie  crois  être  plus  tolérant  que  cette  pré- 
tendue école  libérale  qui  n'est  que  l'expression 
de  l'arbitraire  et  de  la  tyrannie  dans  Tordre  in- 
tellectuel. (Nouvelles  exclamations  à  gauche. 
•^  Marques  d'assentiment  sur  plusieurs  bancs 
à  droite.) 

L'Etat,  qui  est  la  représentation  de  la  so- 
ciété en  général,  l'Etat  qui.  dans  les  consti- 
tutions actuelles,  n'a  pas  de  doctrines  parti- 
culières, rËtat  qui  n'a  pas  un  esprit  qui  lui 
soit  propre,  —  je  n'examine  pas  ici  les  in- 
cbnvénlents  ou  Iés  avantages  qui  peuvent  ré- 
sulter de  cette  situation  particulière,  je  cons- 
tate un  ftlit,  ^  l'Etat  est  neutre  en  matière 
religieuse  ;  il  est  neutre  entre  les  doctrines  nui 
sont  VëxpreSsion  de  la  sodété  religieuse.  De  ift, 
messieurs,  la  nécessité  d'introduire,  dans  un 
Conseil  comme  celui  de  rinstruction  publique, 
des  éléments  qui  puissent  précisément  obvier 
aux  inconvénients  de  celte  neutralité  doctri- 
nale de  l'Etat. 

Je  ne  voudrais  pas  iûsister  longtemps,  mais 
tt  m*est  impossible  de  ne  pas  dire  que  c'est  par 
suite  du  défaut  de  direction  supérieure  dans  les 
Intelligences  que  les  maux  dont  nous  sommes 
les  témoins  peuvent  s'expliquer  d^une  tnanière 
logiiiue. 

Nous  avons  entendu  hier  un  discours  à  la 
modémtion  duquel,  je  le  répète,  j'ai  rendu 
hommage...  (Interruptions  à  gauche),  mais  qui, 
—et  le  le  répète  également,  —  sous  cette  forme 
modérée,  renferme  ie  venin  de  l'esprit  libéral  laï- 
que. (Hires  bruyants.)  L'eâprit  laïque  comme 
)e  iNeUtends,  comme  mtendeUt  les  directeurs 
de  Técoie  de  ce  côté  (te  côté  gauche),  considètie 
que  l'intelligence  humaine  n'a  pas  besoin 
de  la  lumière  supérieure  des  choses  divines, 
que  l'homme  trouve  dans  sa  raison  tous 
Jes  moyens»  toutes  les  forces  nécessaires  pour 
se  diriger.  Voilà  l'esprit  laïque,  et  je  défie  qui 
que  ce  soit  ici  de  se  lever  et  de  me  contredire. 

M.  Jules  ^avre.  Vous  êtes  dans  l'erreur! 

M.  Henri  Martine  Nous  vous  contredisons 
tous  de  ce  côté! 

M.  de  Oavafdlé.  Il  est  possible  que,  dans 
l'esprit  de  l'honorable  M.Jules  Favre...  (Ru- 
ttreurs  à  droite),  l'opinion  que  je  viens  d*émet- 
tre  paraisse  trop  générale  en  ce  qui  regarde  led 
doctrhies  de  rêcole  libérale  à  laquelle  je  fais 
allusion;  mais.  —  e*est  un  nommage  que  je  lui 
ronds  en  passant^—au  mlliou  de  beaucoup  d'er- 
reurs, il  est  certain  qu'il  a  tôujouï-s  été  le  re- 
présentant de  l'école  spiritualiste,  et  je  suis 
Dien  aise,  au  milieu  de  touteâ  le$  misères  du 
temps  présent,  de  lui  rendre  cette  justice.  (Ri- 
res et  mouvements  divers.) 

La  liberté  de  l'enseignement,  cette  liberté  à 
laquelle  tout  le  monde  a  rendu  hommage  ici, 
(juoique  les  bienfaits  n'en  soient  pas  compris 
de  la  même  manière  par  toud,  Cétfe  liberté  de 


l'enseignement.  Il  faut  qu'elle  soit  représentée 
dans  le  conseil  sunérieur.  On  nous  objectait 
tout  à  l'heure  qu'il  7  à  déjà  Quatre  évoques. 

D'abord  je  trouve  que  ce  n^est  pas  asseï. 
(Ah  !  ahl  à  gauche.) 

Ensuite  on  nous  a  dit,  —  ce  n'est  pas  une 
digression,  et  vous  verrez  que  cela  va  droit  au 
but,  —  on  r\Uus  a  dit  !  Nous  àVons  voulu  reve- 
nir à  la  loi  de  1850,  qui  n'en  donne  aie  quatre. 

D'abord,  que  la  commission  veuille  bien  con- 
sidérer que  le  nombre  des  membres  du  conseil 
supérieur  n'était  pas  alors  aussi  considérable 
que  dans  le  projet  actuel,  et  que,  pour  garder 
exactement  et  mathémathiquement  la  propor- 
>tion  qu'on  a  voulu  établir  en  1850,  11  aurait 
fallu  donner  cinq  évoques  et  non  pas  quatre. 
(Nouvelle  interruption  à  gauche.) 

Quand  on  nous  dit  que  nous  avons  les 
représentants  de  l'épiscopat,  je  réponds  donc 
que  nous  n'avons  pas  un  nombre  suffisant  de 
membres  de  l'épiscopat  pour  représenter  ce 
grand  intérêt. 

Voilft  pourquoi  les  auteurs  de  l'amendement 
vous  ont  demandé  cinq  membres  au  lieu  de 
trois,  et  ils  ont  eu  pleinement  raison.  Je  vous 
supplie  d'examiner  la  gravité  du  motif  oui  a 
inspiré  cet  amendement,  et  je  supplie  M.  le 
ministre  djB  l'instruction  publique  lui-même,  de 
me  prêter  ici  l^autorité  de  sa  parole  et  de  de- 
mander avec  moi  que,  pour  donner  à  l'unl- 
versiié  la  force  dont  elle  a  un  plus  grand  besoin 
que  jamais  au  milieu  des  événements  redouta- 
bles que  nous  traversons,  pour  lui  assurer  le 
meilleur  moyen  dUnfuser  dans  ses  veines  un 
sang  généreux  et  riche,  je  lui  demande,  dis-je, 
de  s'associer  â  un  amenaement  dont  vous  com- 
prenez parfaitement  la  portée  et  led  consé- 
quences profondément  conservatrices.  (ÂU3k 
voix  !) 

M.  lé  prôfeildetit.  Je  meu  aux  voix  Tàn^ea- 

dément. 

(L*amendement I  lïiis  aux  voit,  n'est  pad 
adopté.) 

.  Le  paragraphe  19  eàt  ensuite  mis  aux  voit 
et  adopté. 

M.  le  président.  Sur  le  dernier  para^- 
phe  :  I  Trois  membres  de  l'enseignement  libre 
élus  par  le  conseil  »,  M.  Journault  propose  Ta- 
mendement  suivant  : 

k  Trois  membres  de  renseignement  libre 
nommés  par  le  Président  de  la  République 
en  conseil  des  ministres,  sur  la  proposition  du 
ministre  de  l'Instruction  publique.  »  (Exclama- 
tions à  droite..; 

tin  membre  a  d^ité.  (?est  peu  libéral  ! 

M.  jottrûattlt.  Messieurs,  si  mon  amende- 
ment était  le  dernier  se  rattachant  à  Tarti- 
de  i*'  de  la  loi  que  nou0  discutons  en  ce  mo- 
ment, je  pourrais  Immédiatement,  dès  ce  soir» 
le  développer  devant  vous  en  quelques  mots. 
Mais  il  y  a,  outre  mon  amendement,  une  dis- 
position additionnelle,  et  ]e  crois  que  la  modi- 
fication qtie  je  propose  a  asSèz  d^lmportancd 
pour  que  je  puisse  vous  demander  de  renvoyer 
a  demain  la  suite  de  la  dUcussion  (Oui!  oui! 
—  Non  I  nott  !  Parlez  l)^ 

M.  lé  prétfldent.  Il  V  a  encore,  en  effet, 
outre  1  amendemeut  de  M.  Journault,  Uhe  dis- 
position additionnelle  de  M.  Catien- Arnouit, 

tt.  Jonriiàblt.  Je  suis  à  la  disposition  de 
TAssemblàe,  mais  là  question  est  grave,  el  il 
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Ml  bieo  tftrd  iKwr  la  dtoooter  aaJQurd'hni. 
(Bruit.) 

M.  la  préaldeBt.  Je  meU  aux  yoU  ie  rea- 
yoi  à  demain. 

(L*épjreuve  a  lieu.-— Peu  de  membres  y  ft^n^ 
Qent  part.) 

Plmiâurs  membres,  Oq  d'^  pas  compris  ! 

D'autres  msmbres.  Aux  voix  Tamendenient  1 

M.  le  préaidant.  Permettes  I  Je  ue  met- 
trai pas  aux  Voix  ramendement  avant  au'on  ait 
entendu  M.  JaumanU,  si  l'Astemblee  désire 
qu'il  prenne  la  parole  at^onrd'hui. 

Vote  diverses*  Oui  I  oui  I  —  Non  I  non  ï  A  de- 
main. 

M.  la  présidant.  Cest  à  T Assemblée  à  dé- 
cider. Cependant,  ie  ferai  remarquer  qu'on 
pourrait  bien  entenore  encore  un  orateur,  mais 
qn'on  ne  pourrait  pas  voter,  car  nous  ne  som- 
mes plus  en  nombre.  (C'est  vrai!  —  A  de- 
main I) 

(L'Assemblée,  consultée  de  nouveau,  décide 
om  la  aviite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
damain.) 

Iff.  la  préaidant.  Voici  l'ordre  du  jour  de 
demain. 

A  deux  heures,  séance  publiqne  : 

Fixation  du  jour  de  l'interpellation  de  M.  de 
Belcastd  sur  ia  démission  de  H,  de  Bout» 
going;  • 

Svite  de  l'ordre  du  jour; 

Discussion  sur  la  prise  en  conÂdération  de 
la  proposition  de  M.  Delsol  ayant  pour  oisjet 
de  modifier  les  droits  de  i'éponx  survivant  sur 
la  succession  de  son  conjoint  prédécédé. 

(La  séance  est  levée  a  cinq  heures  trente- 
cinq  minuias») 

Le  directeur  du  service  sténographique 
de  T Assemblée  nationaie, 


flCRUTIN 

Sur  tamendement  de  M.  de  Laeretene  à  rorlt- 
el0  /**  du  projet  de  loi  relatif  au  rétabliesmeni 
du  conseil  supérieur  fie  renseignement. 

Nombre  des  votants.. . . .  .^ . . .^ .., .«    5ét 

MajorHé  aibsolue... ; ^.    W 

Peur  radoplioa. «      dl 

Contre •. ^,    470 

L'Assemblée  natipnaJe  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  poua  s 

^M.  Allessand,   Aacebn.   Arivuat. 

Bami.  Bergondi.  Berlet  Bert.  Blanc 
(Louis).  Bloncourl.  Boucau.  Bouchot.  Boys- 
set.  Brelay.  Brice  (Meurthenot -MoseUs).  Brll- 
lier.    Brisson  (Henri).    Brousses. 

Caduc,  Qarion.  Castelnau.  Cazot  Challe- 
mel'Laooui:.  Gbavassieu.  Ghevandier.  X^laude 
(Meurtbe-^t-Moselle).  Claude  (Vosges}.  Colas. 
Corben.  Cotte. 

Oauma&  Delord.  Dete^auoourt.  Deschange. 
Dorian.    Dfé»,    Dubois.    Diif»y.    Durieu. 

fscarguel. 
arcy.    ^vm^r.    FerjrouMls^. 
Gambetu.     GanauU.     Uaudv.     GAreti  <Qy- 
prien).    Godin.    Grandpierre.    ureppo. 


Humbert. 

Jacques.    Joigneaux. 


Lacretelle  (de).   Laai«e.    Lafen  de  Fongaufter. 

Bget.      Langloia     Laaerve*     Laurent-ïichat. 

Laurier     Lelevre  (Henri),     lapère.    Lapoaxé. 


Levôque,   Lherminier.   Loustaloi 

Mahy(de\  Malens.  Marck.  Mazeau.  Méline. 
Mercier.    Millaud.     Moreau  (Gote-d'Or.) 

Naguat. 

Qroinaire  ils. 

Peyrat 

ûuinet  (Edgar.) 

Rathier.  Henaud  (Basses*Py>rénées,)  HollaQd 
(Charles.)    Bouvier. 

Bcheurer-Kestner.   âchœlcher.   Siniot. 

TaberleL    TiersQt    Tirard.    Tolain. 

Viox. 

Warnier  (Alger). 

OMT  VOTÉ  COMTaB  i 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (le  opmte  d'y  Ahor 
ville  (d').  Âclocque.  Adam  (Pas-de-Calais).  Ad- 
net.  Adrien  Léon.  Aigle  (le  comt^  de  H. 
Allenou  Amy.  Ancel.  Andelarre  (marquis  d'). 
André  (Charente).  Anissoo^-DuperoA.  Arfeuil» 
lôres.  Auberjon(d').  Aubry.  Audiffret-Pasquier 
(le  duc  d').  Auaren  de  Serdrel.  Auxais  (d*). 
Aymé  de  La  Chevrelière. 

Babin-Gbevaye.  Bsgneux  (comte  de),  Balsan. 
Bamberger.  Baragnon.  Barante  (le  baroa  de). 
Barascud.  Bardoux.  Barthéleiny-Baint-HUaii\d. 
Bastid  (Raymond).  Balbie.  Baucarae-Leroux, 
Baze.  Beau.  Beaussire.  Bôau^illé  (de)-  Bel- 
costal  (de\  Benoist  d'Azy  (comte).  -Benoit  au 
Buis.  Bérenger.  Bermood  (^e).  Bernard 
(Charles)  (Ain)r  Bemard-Dutreil.  Bertauld. 
Bethmonj.  Béthune  Qe  comte  de).  Beutô, 
Bourges  (le  comte  de).  Bidard.  Bienveniie.  Bli- 
got  Blavoyer.  Blin  de  Bourdon.  Bpcheir< 
Boduin.  Bojs-Boissel  (le  comte  de).  Boi^sse. 
Bompard,  Booald  (le  vicomte  de).  Boxidy  (le 
comte  de).  Bonnet.  Boreau-Lf^anadie  Bot- 
tard.  Bottieau.  BouiUé  (le  comte  de),  Bouisson. 
BouUler  (Loire).  BouUier  de  Branche  (Mayenne) . 
Bourgeois.  Boyer.  Brabant.  Brame  (Jules). 
Brettes-Thurin  (le  comte).  Brice  (lUe-et-fV^- 
laine).  Brigode(de).  Broêt  Broglle  (le  dup 
de).  Brunet,  BryasHe  comte  de).  Buée.  Buf- 
fet. Buisson  (JulesJ  (Aude).  Buisson  (^ine- 
Inférieure).    Busson-Duviviers. 

Caillaux.  Calemard  de  La  Fayette.  Call^t. 
Carayon  La  Tour  (de).  Garbonnier  de  Msrzs^ 
Garre-Kérisouët.  Carron  (Emile).  Casimir  pe- 
rler. Castellane  (le  marquis  de).  Cazenoye  de 
Pradine  (de).  Cézanne.  Chabaud-Latour  (  de  ). 
Chabaud-Latour  (général  baron  de).  Chabrol  (de)- 
^  Chabron  (le  général  de).  Ghadois  (le  oolonel  de)* 
Ghamaillard  (de).  Chambrun  (comte  deV  Gham- 
pagny  (vicomte  Henri  de).  Gbampvallier  (de). 
Changaroier  (le  général).  Chaper.  Ghareton  (le 
général).  Charreyron.  Chatelin.  Chaudordy 
^omte  de).  Chaurand  (baron).  Chesnelong. 
Qholseul  (Horace  de).  Ghristophle.  Cintrée  comte 
de).  Cissey  (général  de).  Clapier.  ClémentcLéon). 
Clerca  (de\  Gochery.  Coîombet  (de).  Comba« 
rieu  (de).  Combler.  Gordier.  Corne.  Cornulieri- 
Lucinière(le  comte  de).  Gottin  (Paul).  Courbetr 
Poulard.  Courcelle.  Crespiu.  Crussol  d*U^ 
(dnc  de).   Cumont  (le  vicomte  Arthur  de). 

DaguUhon-Lasselve.  Dalnrol.  Dampierre  (lu 
marquis  de).  Dauphinot  Daussel.  Peca^tes  (le 
baron  de).  Decazes  (ie  duc).  Oelacour.  Dela- 
croix. Delille.  Delorme.  Delpit.  Delsol.  D^- 
nonnandie.  Dopasse.  Depeyre.  Desbasaayns 
de  Bichemont  (le  comte).  Descat.  Dessilligny. 
De^ardlos.  Destremx.  Dewnneau.  DÂa^baob 
(eoiAte  de).  DielU-Monin.  Def9pierre*d*a9rnpy 
(amiral  de).  Doré-Graalin.  Douai  DquJimH 
(eomte  de).    Dreuin.   Ditb^ys-Fresnay  (générsA)* 
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DuBreuil  de  Saint-Germain.  Du  ChafTault.  Du- 
cb&tel  (comte).  Duclerc.  Ducuing.  Dufaur 
(Xavier).  Durour.  Dumarnay.  Dumon.  iJu- 
panloup  (évoque  d'Orléans).    Dupin  (Félix).    Du- 

Sont  (Alfred).  Du  Portail.  Duréault.  Durfort 
e  Givràc  (comte  de).  Dussaussoy.  Duvergier 
de  Hauranne. 

Emoul. 

Féligonde  (de).  Feray.  Flaghac  (baron  de). 
Flaud.  Fleuriot  (de).  Fontaine  (de).  Forsanz 
(vicomte  de).  Fouoert.  Fouler  de  Relingue, 
(comte).  Fourichon  (amiral).  Foumier  (Henri). 
F ourtou  (de).  Franclieu  (marquis  de).  Frébau  It 
(général).    Fresneau. 

Gailly.  Gallicher.  Ganivet.  Gaslonde.  Gas- 
selin  de  Fresnay.  Gaulthier  de  Rumilly.  Gaul- 
thier  de  Vaucenay.  Gavardie  (de,\  Gayot.  Gé- 
rard (Oise).  Germoniére  (de  La).  Gévelot  Gil- 
Ion  (Paulin).  Ginoux  de  Fermon  (le  comte).  Gi- 
raud  (Alfred).  Glas.  Godet  de  la  RibouUerie. 
Goulard  (de).    Gouvello  (de).    Gouvion  8aint-Gyr 

ge  marquis  de).  Grammont  (le  marquis  de), 
range.  Grasset  (de).  Grivart.  GroUier.  Guei- 
dan.  Guibal.  Guiche  (le  marquis  de  la).  Gui- 
sot.    Guiraud  (de). 

Hamille  (Victor).  Harcourt  (le  comte  d').  Har- 
court  (le  auc  d').  Hespel  (le  comte  d').  Hevre. 
Houssard.    Hulin.    Huon  de  Penanster. 

Jaffré  (rabbé).  Jamme.  Jaurès  (1* amiral). 
Jocteur-Monrozier.  Johnston.  Jordan.  Jou- 
bert.  Jouin.  Jourdan.  Jouvenel  (le  baron  de). 
Jozon.  Juigné  (le  comte  de).  Juigné  (le  mar- 
quis de).    Jullien. 

Kergariou  (le  comte  de).  Kergorlay  (le  comte 
de).  Kéridec  (de).  Kermenguy  (vicomte  de). 
Kolb-Bemard.    Krantz. 

Labassetiére  (de).  Labêlonye.  La  Bordérie 
(de).  La  BoutUerie  (de).  Laboulaye.  Lacave- 
Laplagne.  La  CSaze  (Louis).  Lacombe  (de).  La> 
fayette  (Oscar  (de).  Lagrange  (le  baron  A  de). 
Lalliô.  Lambert  de  Sainte-Croix.  Lamberterie 
de).  Lamy.  Lanel.  La  Pervanchère  (de).  Larcy 
le  baron  de).   Largentaye(de).  La  Roche-Aymon 

e  marquis  de).  La  Rocnefoucauld  (duc  de  Bisac- 
cia).  La  Rochejaquelein  (le  marquis  de).  La  Ro- 
chethulon  (marquis  de).  La  Rochette  (de).  La 
Sicotière  (de).  Lassus  (baron  de).  Laurenceau 
(baron).  Lavergne  (Léonce  de).  Lebas.  Le- 
Dourgeois.  L'Eoraly.  Le  Châtelain.  Lefébure. 
Lefèvre-Pontalîs  (  Seine -et-Oise).  Le  Gai  La 
Salle.  Legge  (comte  de).  Legrand  (Arthur).  Le 
Lasseux.  T'^vj  "1  (Emile).    Leroux  (Aimé).    Les- 

gerut  (bi  wii).  Lespinasse.  Lestapis  (de).  Les- 
)urgie  Leurent.  Limairac  fde)  (Tam-et-(}a- 
ronne).'  Limayrac  (Léopold  de)  (Lot).  Limperani. 
Littré^  Lorgeril  (vicomte  de).  Lortal.  Louvet. 
Loysel  (général).  Luro.  Lur-Saluces  (marquis 
de). 

Magniez.  Maillé  (comte  de).  Malartro.  Malle- 
vergne.  Marchand.  Marraine.  Marmier  (duc 
de).  Martel  (Pas-de-Calais).  Martell  (Charente). 
Martenot.  Martin  ((Charles).  Martin  (Morbihan). 
Martin  des  Palliéres  (général).  Mathieu  (Saône- 
et-Loire).  Matbieu-Bodet(Charente).  Mathieu  de 
la  Redorte  (comte).  Maurice.  Max-Richard. 
Mayaud.  Mazerat.  Mazure  (général).  Meaux 
Cvicomte  de).  Melun  (comte  de).  Méplain.  Mer- 
veilleux tlu  Yignaux.  MettelaL  Michal-Ladi- 
chére.  Michel.  Monneraye  (comte  de  la).  Monnet 
Monnot  -  Arbilleur.  Montaignac  (amiral  de). 
Monteil.     Montgolfler  (de).     Montlaur  (le  mar- 

2uis  de).  Montrieux.  Moreau  (Ferdinand), 
[orin.  Mornay  (le  marquis  de).  Mortemart  (le 
marquis  de).    Moulin.      «Murat-Sistriére. 

Nétien.   Noêl-Parfait    Nouaillan  (le  comte  de). 

Osmoy  (d*). 

Pagôs-Duport.  Pajot  Parigot.  Paris  (Calva- 
dos). Paris  (Pas-de-Calais).  Partz  (le  marquis 
de).  Pâtissier.  Pellissier  (le  général).  Peltereau- 
Villeneuve.  Pemolet.  Perret  Perrier.  Perrot. 
Petau.  Peulvé.  Peyramont  (de).  Philippo- 
teaux.    Piccon.     Pioger  (de).     Piou.    Plicnon. 


I 


Plœuc  (le  marquis  de).  Pontoi-Pontcarrô  (le 
marquis  de).  Pory-Papy.  Pourtalôs  (de). 
Pouyer-CJuertier.  Pradié.  Pressensé  (do)  Prin- 
coteau.    Fuiberneau  (de). 

Quinsonas  Çie  marquis  de). 

Rainneville  (de).  Rambures  (de).  Rampon 
(le  comte).  Haudot  Ravinel  (de).  Rémusat 
(Paul  de).  Renaud  (Félix).  Ressèffuier  (le  comte 
de).  Ricard.  Ricot  Rincquesen(de).  Hivaille. 
Rive  (Francisque).  Robert  (le  général).  Ro- 
bert (Léon).  Robert  de  Massy.  Rodez-Béna- 
vent  (le  vicomte  de).  Roger  du  Nord  (le  comte). 
Roger-Marvaise.  Roquemaurel-Saint-Cemin  (le 
colonel  de).  Retours  (des).  Rousseau.  Rou- 
veure.    Roux  (Honoré).  Roys  (marquis  de). 

Sacase.  Saincthorent(de).  Saintenac  (vicomte 
de).  Saint-Germain  (de).  Saint-Malo  (de). 
Samt-Marc-Girardin.  Saint-Pierre  (Louis  de) 
(Manche).  Saint-Victor  (de).  Salvandy  (de). 
Salvy.  Barrette.  Savary.  Savoye.  Séberl. 
Ségur  (comte  de).  Seignobos.  Serph  (Gusman). 
Sers  (marquis  de).  Simon  (Fidèle).  Soubeyran 
(de).     Soury-Lavergne.    Ôtaplande   (de).    Sugny 

Tailhand.  Taillefert  Talhouët  (marquis  de). 
Target  Tarteron  (de).  Teisserenc  de  Bprt 
Temple  (général  du).  Théry.  Tillancourt  (de). 
Tocqueviîle  (comte  de).  Toupet  des  Vignes. 
Tréveneuc  (de)^  (Côtes  du  Nord).  Tréveneuc 
(vicomte  de)  (Finistère).  Tréville  (comte  de). 
Turquet 

Vacherot  Valady  (de).  Valfons  (iparquis  de) 
Vandier.  Vaulchier  (de).  Vautrain.  Ventavon 
(dé).  Vente.  Vétillart  Viennet.  Vilfeu.  Vimal- 
bessaignes.  Vinay.  Vingtain.  Vinols  (baron 
de).  Vitalis.  Vitet.  vogué  (marquis  de). 
Voisin. 

Wallon.  Wamier  (Marne).  Wartelle  de  Retz. 
Witt  (Cornélis  de). 

n'ont  pas  PEI8  PART  AU  VOTE  : 

MM.  Adam  (Edmond).  Alexandre.  Amat 
André  (Seine).  Arago.  Arbel.  Arnaud  (de 
r Ariégel  Aumale  (le  duc  d').  Barthe. .  Bastard 
(le  comte  de).  Bernard  (Martin).  Besson.  Billot 
(le  général).  Bozérian.  Breton.  Brun  (Charles). 
Brun  (Lucien).  Camot  (père).  Carnet  (Sadi). 
Carquet.  Chardon.  Charton.  (ihasseloup-Lau- 
bat  (le  marquis  de).  Cheguillaume.  Cnerpin. 
Clerc.  Contant  Crémieux.  Cunit  Daguenet 
Daron.  Delavau.  Denfert  (le  colonel).  Ducarre< 
Ducoux.  Dufaure  (Jules).  Dufay.  Duparc 
Eschasseriaux.  (le  baron).  Esquiros.  Eymard 
Du  Vemay.  Favre  (Jules).  Paye.  Flotard. 
Folliet  Fouquet  Fourcand.  Galloni  d'Istria. 
George.  Goblet.  Gouin.  Grôvy  (Albert).  Grévy 
(Jules).  Guichard.  Guillemaut  (le  général). 
Guinard.  Guiter.  Haentjens.  Haussonville  (le 
vicomte  d').    Janzé  (le  baron  de).     Joinville  (le 

Ê rince  de).  Journaulf.  Jouvencel  (de).  Keller. 
abitte.  Lanfrey.  Laprade  (de).  Larrieu.  Le- 
blond.  Lebreton.  Lefôvre-Pontalis  (Eure-et- 
Loir.)  Lefranc  (Pierre).  Lefranc  (Victor).  Le 
Royer.  Levert.  Lucet  Magne.  Malézieux. 
Mangini.  Marc-Dufraisse.  Marcôre  (de).  Martin 
(Henri).  Mérode  (de).  Mestreau.  Morvan.  Murât 
(comte  Joachim.)  Nioche.  Pâlotte.  Parent. 
Pascal  Duprat.  Passy.  Pellelàn.  Picard  (Er- 
nest.) Pin.  Pompéry  (de)  Pothuau  (amiral). 
Prétavoine.  Rameau.  Rampent  Raoul-Duval. 
Reymond.  Riant  Riondel.  Rouher.  Roussel 
(Théophile).  Roy  de  Loulay.  Saint- Pierre  (de) 
(Calvados).  Saisset  (amiral).  Saisy  (Hervé  de). 
Salneuve.  Sansas.  Say(Léon).  Schérer.  SUva. 
Simon  (Jules).  Soye.  Talion.  Tamisier.  Tas- 
sin.  Testelin.  Thiers.  Thomas  (docteur).  Thu- 
rel.  Tribert  Valon.(de).  Varroy.  Vast- 
Vimeux.  Villain.  Waddington.  Wilson.  Wo- 
lowskl. 
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ABSENTS    PAR    CONGÉS: 

MM.  Abbatucci.  Aurelle  de  Paladines  (le  général 
d).  Benoit  (Meuse).  Besnard.  Billy.  Chanzy 
[général).  Gorcelle  (de).  Costa  de  Beauregard 
[marquis  de).  Dam  (comte).  Oesbons.  Ducrot 
[le  général).  Dufoumel.  Ferry  (Jules).  Fraissi- 
net    Gatien-Amoult.    Gavini.   Gent    Germain. 


GontautBiron  (le  vicomte  de).  Jaubert  (le  com- 
te). Lambert  (Alexis).  La  Ronciôre  Le  Noury 
(vice-amiral  baron  de).  Lasteyrie  (vicomte  de;. 
Lecamus.  Le  Flo  (général).  Lignier.  Magnin. 
Maleville  (marquis).  Maleville  (Léon  de).  Mau- 
re. Monier.  Monjaret  de  Kerjégu.  Morel  (Ju- 
les). Prax-Paris.  Rolland  (Lot).  Rollm.  Tar- 
dieu.    Vidal. 


amnàlw.  —  t.  X  * 
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SÉAfIGÉ  DU  MERCREDI  i5  JANVIER  1873 


SOMMAIRE.  ~  Excuses.  =  Dépôt,  par  M.  Seîgnobos,  au  nom  de  la  14'  commission  d'intérêt  local, 
d'un  rapport  sûr  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  rétablissement  de  sur^ses  sur  le 
vin,  Talcool  et  l'absinthe,  à  Toctroi  dé  la  ville  de  Sedan  (Ardenne3)£=  Dépôt,  par  MM.  Lespinasse 
et  de  Limairac  (Tarn-ét- Garonne],  d'une  demande  d'interpellation  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
sur  la  conduite  que  te  Gouvernement  se  propose  d'adopter  pour  remédier  aux  reAiB  sysiématiques 
de  certains  maires  de  mandater  des  dépenses  obligatoires  et,  en  particulier,  sur  le  reAis  persistant 
du  maire  de  Gastel-Sarrazîn  de  mandater  le  traitement  des  instituteurs  çongréganistes  chargés 

\  de  renseignetnent  primaire  communal  :  M.  Lespinasse.  —  Fixation  à  samedi  prochain  de  la  discus- 
sion de  l'interpellation.  =  Présentation,  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  d'un  projet  de  loi  tendan 
à  l'ouverture,  sur  l'exercice  1873,  d'un  crédit  supplémentaire  dé  469,000  fr.  pour  les  dépenses  de 
polide  de  l'agglomération  lyonnaise,  et  à  fixer  à  30  p.  100  de  ces  dépenses  la  part  contributive 
de  la  ville  dé  Lyon.— -Déclaration  de  Turgence.  sa  Congés  et  excuses.  =  Proposition  de  M.  M'Htetal, 
au  nom  de  la  commission  des  établissements  pénitentiaires,  tendant  à  renvoyer  à  cette  commission 
l'examen  du  projet  de  loi  relatif  S  la  surveillance  de  la  haute  police  :  MM.  Alfred  Giraud,  Schœl- 
cher,  le  garde  des,  sceaux,  Félix  Voisin.  —  Rejet  de  la  proposition.  =  Renvoi,  sur  la  demande  de 
M.  de  Yentavôn,  liite  au  nom  de  la  15*  commission  d'initiative  parlementaire,  de  la. proposition  de 
MM.  Fresnèau  et.  Garrori ,  concernant  Torganisation  du  service  de  l'aumônerie  dans  l'armée,  à  la 
commission  de  Torganisation  des  armées  de  terre  et  de  mer.  =:  Fixation  du  jour  de  l'interpellation 
de  M.  dé  Belcastel,  sur  la  démission  de  M.  Boùrgoing  :  MM.  de  Belcastel,  le  garde  des  sceaux, 
Chesnelong.  —  Retrait  de  l'interpellation.  =  Suite  de  la  2"  délibération  sur  la  proposition  de  MM.  le 
duc  de  Broglie  et  autres,  relative  au  rétablissement  du  conseil  supérieur  de  l'enseignement  sur  les 
bases  dé  la  loi  de  1850.  —  J  20  de  l'article  !•'.  Amendement  de  M.  Journault  :  MM.  Joumault,  le  vi- 
comte de  Meaux,  rapporteur.  Rejet  de  l'amendement.  —  Article  additionnel  présenté  par  M.  Gatien- 
Amoult  :  MM.  Gatien-Arnoult  et  Léonce  de  Guiraud.  Rejet.  —  Article  additionnel  présenté  par 
M.  Jean  Brunet  ;  MM.  Jean  Brunet,  le  duc  de  Broglie,  rapporteur,  Baragnon.  Rejet.  —  Adoption 
de  l'art.  !•'.  =  Demande  de  M.  Raudot  à  fin  de  renvoi  à  la  commission  sur  le  régime  des  cEenjins 
de  fer,  du  projet  de  loi  relatif  à  une  concession  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  dé  l'Est  : 
MM.  Raudot,  Langlois,  Emmanuel  Arago,  le  ministre  des  travaux  publics,  Buffet.  —  Déclaration 
de  l'urgence  du  projet  et  rjejet  de  la  demande  dé  M.  Raudot 


PRÉSIDENCE  DE  If.  JULES  GRÊVt 

La  séant»  est  on  Verte  à  deux  heùros  et  de 
mîe. 

M.  le  baron  dd  Baranté,  Vun  des  secré- 
taires, donne  lecture  dà  procèà-verbal  de  la 
déance  d'hier. 

Le  pTocès-verbèl  est  adopté. 

M.  le  président.  M.  Seîgndbos  a  la  p(ar61e 
pour  le  dépôt  d*un  rapport. 

M.  Sel|(n0bos.  Âd  notn  de  ^a  l4*'  cofn- 
mîs8ioa  des  intérêts  locaux,  i'aî  rhonneur 
de  déposer  stir  le  bureau  dé  rAséemblée  uri 
rapport  sur  lé  pr^et  de  loi  ayant  pour  objet 
d'autoriser  rétablisseinent  de  surtaxes  sur  lé 
Tîri,  Palcool  et  Tabsinthe  i  Toetroî  de  la  ville  de 
8edan  (Ardénnes). 

M.  lé  préMdent.  Ce  rap'jpchrt  sera  impflni^ 
et  distrî'krô. 

MW.  Lôfpînàsste  et  de  Linflaî^ac  (Tarh-ef- 
QfïïTorm^  déposent  une  dérmaride  d*intefpel- 


lation  à  M.  le  mînîstre  de  rînlériéur  sur  la 
conduite  que  le  Gouvernement  se  propose  d'a- 
dopter pour  remédier  aux  refus  ôystemati- 
ques  de  certains  maires  de  mandater  lés 
dépenses  (Àlîgatoires  qui  n'obtieiïneùt  pas 
leur  approbation,  et  en  particulier  sur  le 
refus  persistant  de  M.  le  maire  de  la  com- 
mune de  Gastelsarrasin  (Tarh-et-GaroOne)  de 
mandater  le  traitement  dés  instituteurs  çon- 
gréganistes chargés  de  Tenàeignemlent  primaire 
communal. 

La  parole  est  à  M.  Lespinasse. 

M.  Lespinasse.  Messieurs,  je  me  borne  à 
déclarer  à  l'Assemblée  que  je  suis  d'accord 
avec  M.  le  ministre  de  riniérieur,  à  qui  j'àî  en 
rhonriè'ùr  dé  soumettre  Tin terneltation  cpiè  ie 
veux  lui  adresser,  pour  prier  P Assemblée  de 
fixer  samedi  prochain  ponir  entendre,  cette  in- 
terpellation. 

Je  crois  inutile  d'entrer  dans  aucune  espèce 

de  détail. 

M.  dé  Oodlàrdf  ministre  dé  Vinlérimr.  A^ 
samedi,  si  vous  voulez  et  si  T Assemblée  veut. 
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M.  le  prèsideiit.  Je' consulte  TAssemblée. 

Plusieurs  membres.  Nous  ne  savons  pas  de 
quoi  il  s'agit! 

le.  le  président.  Si  vous  aviez  voulu  faire 
silence,  vous  le  sauriez. 

M.  Lespinasse.  La  proposition  que  M.  de 
Limai rac  et  moi... 

M.  le  président.  Monsieur  Lespinasse, 
vous  êtes  d'accord  avec  M.  le  ministre  sur  la 
fixation  du  jour  de  l'interpellation.  Il  ne  peut 
pas  y  avoir  de  débat.  Il  ne  faut  pas  créer  des 
précédents. 

Je  vais  consulter  l'Assemblée... 

De  divers  côtés.  On  n'a  pas  entendu  ! 

M.  le  président.  Si  on  n'a  pas  entendu 
le  texte  de  la  demande  d'interpellation,  je  vais 
la  relire. 

(Une  nouvelle  lecture  est  donnée  par  M.  le 
président  de  la  demande  d'interpellation  de 
MM.  Lespinasse  et  de  Limairac.) 

M.  le  président.  Je  consulte  TAssemblée 
sur  la  fixation  de  l'interpellation  à  Samedi. 

f L'assemblée,  consultée,  décide  que  l'inter- 
pellation  aura  lieu  samedi  prochain.) 


:.  de  Ck>nlard,  ministre  de  tintérieur.  J'ai 
l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'As- 
semblée un  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  au 
ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1873,  un 
crédit  supplémentaire  de  469,000  francs  pour 
les  dépenses  de  police  de  l'agglomération  lyon- 
naise, et  à  fixer  à  30  p.  100  de  ces  dépenses 
la  part  contributive  de  la  ville  de  Lyon. 

Je  demande  l'urgence  et  le  renvoi  à  la  com- 
mission du  budget. 

M.  le  président.  Le  projet  sera  imprimé 
et  distribué,  et  renvoyé  à  la  commission  du 
budget. 

La  commission  des  congés  est  d'avis  d'ac- 
corder : 

A  M.  Charles  Abbatucci,  un  congé  de  cinq 
jours  ;' 

A  M.  Gavini,  un  congé  de  cinq  jours  ; 

A  M.  Haentjens,  un  congé  de  cinq  jours; 

A  M.  Prax-Paris,  un  congé  de  quinze  jours; 

A  M.  Dafournel,  une  prolongation  de  congé 
de  dix  jours  ; 

A  M.  Besnard,  un  congé  du 6 au  22  janvier; 

A  M.  Magnin,  un  congé  du  11  au  20  jan-< 
vier  ; 

A'  M.  Alexis  Lambert,  un  congé  de  vingt 
jours  ; 

A  M.  Desbons,  un  congé  de  vingt  jours  ; 

A  M.  Schérer,  un  congé  de  quinze  jours,  à 
partir  du  8  janvier  ; 

A  M.  de  Saint-Pierre,  un  congé  de  quatre 
jours,  à  partir  du  13  janvier; 

A  M.  \V^addinglon,  un  congé  du  17  au  21 
janvier  ; 

A  M.  Billy,  un  congé  jusqu'au  1"  février; 

A  M.  Lecamus,  un  congé  de  vingt  jours  ; 

A  M.  Adrien  Léon,  un  congé  de  quinze 
jours  ; 

A  M.  Germain,  un  congé  de  quinze  jours  ; 

A  M.  AUenou,  un  congé  du  20  au  26  jan- 
vier ; 

A  M.  Flaud,  un  congé  du  20  au  26  janvier  ; 

A  M.  Le  Gai  La  Salle,  un  congé  du  20  au 
26  janvier  ; 

A  M.  Huon  de  Penanster,  un  congéfdu  20 
au  26 janvier; 


A  M.  Dépasse,  un  congé  du  20  au  26  jan« 
vier  ; 

A  M.  de  Largentaye,  un  congé  du  20  au  26 
janvier  ; 

A  M.  le  vicomte  de  Lorgeril,  un  congé  du 
20  au  26  janvier; 

A  M.  de  Janxé,  un  ;;ongé  du  20  au  26  jan- 
vier ; 

A  M.  Garré-Kérisouêt,  un  congé  du  20  au 
26 janvier. 

ïl  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Les. congés  sont  accordés. 

M.  Parent  m'écrit  pour  s'excuser  de  ne  pou- 
voir, par  suite  d'une  indisposition,  assister  aux 
séances. 

M.  Mettetal.  Messieur.^,  d'accord  avec  M. 
le  garde  des  sceaux  et  au  nom  de.  la  commis- 
sion des  établissements  pénitentiaires,  je  viens 
demander  à  l'Assemblée  de  vouloir  bien  con- 
sentir à  renvoyer  à  l'examen  de  celte  commis- 
sion le  projet  ae  loi  qui  a  été  déposé  par  M.  le 
garde  des  sceaux  sur  la  surveillance  de  la  haute 
police. 

C'est  là  une  matière  qui  rentre,  dans  le 
cadre  que  s'est  proposé  et  qu'a  rempli  déjà  en 
grande  partie  la  commission  des  établissements 
pénitentiaires.  (Rumeurs  diverses.) 

M.  de  Tillancoart.  Expliquez  les  raisons  I 

M.  Mettetal.  Messieurs,  la  commission  des 
établissements  pénitentiaires  s'est  proposée, 
d'après  la  décision  même  de  l'Assemblée,  d'en- 
visager et  d'embrasser  dans  le  cadre  de  ses 
études  tout  ce  qui  se  rattache  au  système  pé- 
nitentiaire et  très-particulièrement  au  patro- 
nage des  libérés,  des  condamnés  qui  ont  subi 
leur  peinQ.  On  ne  peut  pas  séparer  cette  ques- 
tion de  la  question  très-considérable  de  la  sur- 
veillance de  la  haute  police. 

Je  crois  qu'il  y  aurait  profit  pour  l'ensemble 
des  travaux  de  rAssemblée,  pour  les  travaux 
de  la  commission  des  établissements  péniten- 
tiaire, comme  aussi  pour  le  projet  actuel,  au 
renvoi  que  je  demande,  au  nom  de  la  com- 
mission tout  entière,  qui  est  composée,  non- 
seulement  de  quinze  membres  nommés  par 
l'Assemblée,  mais  d'un  certain  nombre  de 
députés  qui  se  sont  joints  à  elle,  attirés  qu'ils 
étaient  par  le  sujet,  qui  est  composée  é^- 
iement  d'un  certain  nombre  de  hauts  magis- 
trats, membres  de  la  cour  de  cassation,  de 
nublicistes,  qui  ont  bien  voulu  s'associer,  con- 
formément à  l'autorisation  de  l'Assemblée,  aux 
travaux  de  notre  commission. 

Il  est  évident  qu'il  y  a,  dans  ces  éléments, 
des  garanties  de  bonne  étude  et  de  bonne  solu- 
tion, que  l'Assemblée  ne  trouverait  pas,  pro- 
bablement, au  môme  degré,  dans  une  commis- 
sion nouvelle  qui  aurait  tout  à  recommencer. 
(Bruit  de  conversations.) 

J'ajoute  que  la  commission  a  déjà  réuni  des 
travaux  très-considérables,  recueillis  tant  en 
France  qu'à  l'étranger;  elle  a  délégué  plusieurs 
de  ses  membres  pour  faire  des  visites  en  An- 
gleterre, en  Belgique  et  dans  toutes  les  prisons 
de  France  ;  elle  a  entendu  plusieurs  publicistes 
et  hommes  d'Etat  étrangers,  qi;i  ont  bien  voulu 
lui  apporter  le  tribut  de  leur  expérience. 

La  commission  pense  que  la  question  de  la 
haute  police  tient,  par  tous  les  points,  à  tout  ce 
qui  se  rattache  au  régime  pénitentiaire,  comme 
au  patronage  des  détenus,  et  qu'il  serait  fà- 
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chenx,  préjudiciable,  aue  ces  matières  fussent 
étudiées  isolément.  (Moavements  divers.) 

M.  Alfred  Oiraud.  Je  viens  vous  prier, 
messieurs,  de  renvoyer  à  une  commission  spé- 
ciale le  projet  de  loi  présenté  par  M.  le  garde 
des  sceaux.  (Très-bien  I  très-bien  !} 

La  question  du  régime  pénitentiaire  est  sur- 
tout administrative.  La  surveillance  de  la  haute 
police  est  surtout  une  question  judiciaire. 
(Assentiment.)  D^aitleurs,  cette  dernière  ques- 
tion est  assez  grave,  assez  vaste,  pour  méri- 
ter L'étude  exclusive  d'une  commission  spé- 
ciale. (C'est  vrai!)  H  y  aura  à  consulter  les 
travaux  considérables  qui  ont  été  faits  à  ce 
sujet. 

C'est  pourquoi  je  demande  que  le  projet  de 
Jl.  le  garde  des  sceaux  soit  renvoyé  à  une 
commission  spéciale.  (Très-bien!  —  Aux  voix!) 

M.  Schœlcher.  Je  viens  appuyer  la  propo- 
sition de  l'honorable  M.  Metteial.  Elle  me  pa- 
rait absolument  nécessaire  dans  l'état  des 
choses. 

La  commission  chargée  de  l'enquête  relative 
au  système  pénitentiaire  s'occupe,  depuis  près 
de  trois  mois,  de  toutes  les  questions  qui  se 
rattachent  à  ce  sysièofe;  elle  a.surtout  en  vue 
le  patronage  des  condamnés  après  leur  libéra- 
tion. Or,  la  surveillance  de  la  haute  police  gêne 
essentiellement  le  développement  du  patronage; 
elle  le  rend  pour  ainsi  dire  nuL 

C'est  par  ces  considérations  que  je  prie  l'As- 
semblée de  renvoyer,  comme  le  propose  M. 
Mettetal,  à  la  commission  du  système  péniten- 
tiaire, le  projet  de  loi  relatif  à  la  surveillance 
de  la  haute  police. 

Plusieurs  voix.  Très-bien  ! 

M.  Dafanre,  garde  des  sceaux,  ininislre  de 
la  justice.  Messieur.-:,  je  crois  que  la  proposition 
de  l'honorable  M.  Mettetal  était  inspirée  par 
les  motifs  les  plus  sérieux  et,  quant  a  moi,  je 
ne  répugnerais  pas  à  ce  que  le  projet  de  loi  que 
j'ai  soumis  à  l'Assemblée  fût  renvoyé  à  la 
commission  au  nom  de  laquelle  il  a  parlé.  Ce- 
pendant j'ai  une  objection  que  je  lui  ai  présen- 
tée déjà  et  que  je  veux  soumettre  à  l' Assemlilée 
elle-même. 

La  question  de  la  surveillance  de  la  haute 
police  est  une  question  en  ce  moment  très-ur- 
gente, et  voici  pour  quels  motifs. 

La  loi  ancienne,  lé  code  pénal  de  1810  modi- 
ûé  en  1832,  avait  organisé  un  certain  régime 
de  surveillance  de  la  naute  police. 

A  la  fin  de  1851,  après  le  coup  d'Etat,  on  a 
ajouté  à  la  législation  de  1832  une  disposition 
toute  politique,  plus  sévère,  qui  ne  pouvait  être 
maintenue  après  la  révolution  du  4  septem- 
bre. 

Un  décret  du  gouvernement  du  4  septembre 
a  abrogé  la  loi  de  1851  sans  s'expliquer  sur  les 
lois  anciennes  ;  il  a  seulement  ajouté  qu'il 
serait  ultérieurement  pourvu  à  une  législation 
sur  la  surveillance  de  la  haute  police.  On  ne  l'a 
pas  fait  encore.  Il  en  résulte  que  les  tribunaux 
sont  divisés  sur  le  point  de  savoir  si  le  code  pé- 
nal, revisé  en  1832,  est  redevenu  applicable  par 
l'abrogation  de  la  loi  de  1851,  ou  s'il  ne  iW 
pas.  Des  tribunaux  ont  décidé  que  l'ancienne 
loi  n'est  oas  applicable  et  que,  par  conséquent, 
la  surveillance  de  la  haute  police  ne  serait  ré- 
gie par  aucune  loi.  Sur  cette  question,  la  cour 
de  cassation  n*a  pas  encore  été  appelée  à  se 
prononcer. 


Dans  cette  incertitude,  dans  ce  manque  ab- 
solu d'une  loi  certaine,  j'ai  cru  qu'il  était  néces^ 
saire  d'avoir  immédiatement  une  règle.  (Kiar- 
ques  d'adhésion.)  Je  Tai  demandée  a  l'Assem- 
blée, et  lorsque  l'honorable  M.  Mettetal  m*a 
exprimé  le  désir  que  cette  grande  commission, 
qui  n'est  pas  seulement  composée  Je  membres 
ne  l'Assemblée,  mais  encore  de  membres  étran- 
gers, qui  examine  la  vaste  question  des  éta- 
blissements pénitentiaires,  en  fût  sai<;io,  j'ai 
dit  qu'il  y  aurait  des  raisons  pour  la  lui  faire  at- 
tribuer; mais  j'ai  craint  que  cela  uq  prît  beau- 
coup de  temps  et  que  nous  n'ayons  une  légis- 
lation sur  la  surveillance  qu'à  Tépoque  où  la 
commission  aura  accompli  à  peu  près  ses  tra- 
vaux sur  l'ensemble  du  système  pénitentiaire. 

Si  quelque  chose  me  fait  a'ihérer  à  la  propo- 
sition de  l'honorable  M.  Giraud,  c'est  prin- 
cipalement cette  raison  :  qu^une  commission 
spéciale,  nommée  dans  les  bureaux,  occupée 
exclusivement  de  la  surveillance  de  la  haute 
police,  nous  apportera  promptement  son  tra- 
vail, et  que  nous  aurons  à  bref  délai  une  légis- 
lation sur  cette  question,  dont  je  n'ai  pas  besoin 
de  faire  ressortir  l'extrême  importance  ;  tandis 
que,  en  renvoyant  le  projet  à  la  commission  sur 
le  régime  pénitentiaire,  nous  pourrions  atten- 
dre trop  longtemps,  et  nous  resterions  dans 
Pétat  complètement  désorganisé  oii  nous  som- 
mes en  ce  moment.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

*M..  Félix  Voisin.  Messieurs,  la  commis- 
sion chargée  de  faire  une  enquête  sur  les  éta- 
blissements pénitentiaires  comprend  très-bien 
que,  si  vous  lui  renvoyez  le  projet  de  loi  déposé 
par  M.  le  garde  des  sceaux,  elle  devra  l'exami- 
ner toute  affaire  cessante;  elle  en  appré- 
cie l'urgence.  Mais  permettez-moi  de  vous 
faire  observer  que.  loin  de  retarder  l'étnde  de 
cette  grande  question  de  la  surveillance  de  la 
haute  police,  votre  commission  pénitentiaire 
est  la  seule  qui  soit  en  mesure  aujourd'hui  de 
lui  donner  une  solution  rapide  et  définitive. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  bien  voulu,  en  effet, 
adresser  à  toutes  les  cours  d'appel  de  France 
le  questionnaire  de  la  commission,  question- 
naire qui  embrasse  toutes  les  que^ttions  que 
soulève  la  surveillance  de  la  haute  police.  Or, 
nous  avons  reçu  de  M.  le  garde  des  sceaux  les 
avis  des  cours  d'appel,  et,  par  conséquent,  je 
puis  dire  que  nous  avons  l'avis  de  la  magistra- 
ture tout  ebtière  sur  cette  grave  question. 

Nos  études  sont  complètes,  notre  opinion 
est  déjà  formée,  et  le  projet  de  loi  de  M.  le 
garde  des  sceaux  recevra,  dans  le  sein^e  notre 
commission,  une  solution  aussi  prompte  que 
possible,  si  vous  voulez  bien  le  lui  renvoyer. 
(Aux  voix  I) 

M.  le  président.  M.  Mettetal  demande... 

M.  Mettetal.  Au  nom  de  la  commission  ! 

M.  le  président. ...  au  nom  de  la  commis- 
sion chargée  de  Tenquète  sur  les  établissements 
pénitentiaires  que  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
surveillance  de  la  haute  police  soit  renvoyé  à 
l'examen  de  cette  commission. 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  n'ordonne  pas  le 
renvoi.) 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera  ren- 
voyé aux  bureaux  qui  nommeront  une  commis- 
sion pour  son  examen. 

La  parole  çst  maintenant  à  M.  de  Ventavoni 
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président  de  la  i5«  comaMssion  d'initifttive  par- 
lementaire. 

M.  deVebtavon.  Messleurâ,  votre  15"  com- 
mission d^initiative  parlementaire  a  été  saisie 
d'nne  proposition  de  loi  de  MlVf.  Presneau  et 
Géfrroti  stli'  l'drganisation  da  service  religîenx 
dans  les  armées  de  terre. 

Par  une  résolution  dû  17  mare  1871,  F  As- 
semblée nationale  a  fortné  une  commission  de 
quarante-cinq .  membres,  chargée  de  lui  pré- 
senter un  ensemble  de  dispositions  législatives 
sur  le  recrutement  et  Tof-ganisation  des  armées 
de  terre  et  dé  mer. 

L*article  2  de  cette  résolution  est  ainsi 
conçu  : 

c  La  commission  étudiera  tous  les  projets 
concernant  le  recrutement  et  Torganisaiion  de 
Tarmée,  déjà  présentés  ou  qui  seront  présentés 
ultérieurement.  » 

La  commission  d'initiative  a  pensé  que,  aux 
termes  de  cet  article  2,  Texamen  de  la  proposi- 
tion de  M  M.  Presneau  et  Garron  appartenait  à 
la  commission  de  réorganisation  de  Tarmée. 

En  conséquence,  j'ai  Thonneur  de  voue  pro- 
poser le  renvoi  à  celte  commission. 

(L'Assemblée,  consultée,  oi donne  le  ren- 
voi.) 

M.  le  présideiit.  L'Assemblée  a  remis  à  la 
séanc  *•  d'aujourd'hui  la  fixation  du  jour  où  se- 
rait entendue  et  discutée  Tinterpellation  de 
M.  de  Belcastel  sur  la  démission  de  M.,  de 
Bourgoing.  (Mouvement.) 

Je  donne  la  parole  à  M.  de  Belcastel. 

M.  de  Belcastel.  Messieurs,  d'un  commun 
aecoi  d  avec  le  Gouvernement  l'interpellation  a 
été  change  en  question.  Si  vous  le  permettez, 
c'est  maintenant  que  je  vais  avoir  l'honneur  de 
l'adresser  au  Gouvernement.  (Parlezl  oarlez!) 

Messieurs,  c'est  avec  un  sentiment  aoulou- 
reux  que  j'aborde  un  pareil  sujet,  au  point  où 
les  événements  l'ont  porté. 

De  cette  instîttttion  du  pape -roi,  qu'on|;voyait 
encore  il  y  a  donze  ans  debout  dans  son  mté- 
grité,  à  côté  de  la  France  fidèle  et  forte,  il 
n'apparaît  plus  aujourd'hui  au  regard  des  hom- 
mes qu'un  palais  qui  renferme  un  vieillard, 
et  un  vaisseau  gui  est  un  asile  :  le  Vatican 
et  VOrénàque.  (Mouvement.  —  Très-bien  1  très- 
bien  1  à  droitOé) 

Messieurs,  plus  le  rôle  de  la  France  e»t  réduit 
plus  il  importe  de  ne  point  le  réduire  encore 
par  d'ôtioites  interprétatione,  et  de  lui  laisser 
toute  sa  dignité. 

Quen^  que  soit  la  théorie  professée  sur  le^ 
devoirs  des  navires  de  guerre  à  l'égard  des  sou- 
verains de  fait,  il  est  manifesta  pour  le  sens 
moral,  que  VOrénôque,  en  station  à  Civita- 
Vec<îhia,  dans  des  vues  d'ordre  supérieur 
qu^aucun  règlement  n*a  pu  prévoir,  attaché 
pour  cet  objet  même  a  l'ambassade  française 
dont  il  est  efn  quelque  sorte  le  prolongement 
maritime,  est  dans  une  cond!t  on  absolument 
exceptionnelle.  (Vives  rirarques  d'approbation  à 
droite.  -^^  Rumeurs  sur  quelques  bancs  à  gau- 
che.) 

8*il  était  efijoint  à  l'ambassadeur  def  France 
auprès  du  8aîïrt-9iége  d'aller  félieit*  le  roi 
d'Italie,  que  dirait  la  éonscieftce  publiiquë? 
VOrénoque  représente  la  même  pensée  :  il  doit 
stiivliVltttfiéVftelôî. 


C'est  ainsi  que  M.  de  Bourgoing  en  a|ugé.  Le 
Gouvernement  a  votrlu  un  adte  contraire. 

Je  lui  demande  pourquoi  ;  -=-  et  quels  pres- 
sants motifs  surtout  l'ont  décidé  à  résister  aux 
observations  de  notre  ambassadeur. 

Je  lui  demande  si  ce  procédé  nouveau  est 
une  simple  divergence  d'opinion  sans  portée^ 
ou  bien  si  c'est  un  signe;  le  signe  de  rupture 
avec  la  politique  de  protection  et  de  respect 
tracée  par  l'Assemblée  nationale  au  Gouverne- 
ment français  vis-à-vis  du  Saint-Siège. 

J'accueille  comme  promesse  qu'il  h'eh  est 
pas  ainsi,  la  nomination  d'un  ami  du  Saint- 
père,  de  l'ambassadeur  de  1849;  mais  je  de- 
mande en  même  temps  quelles  garanties  lui 
sont  données  contre  le  retour  de  ces  conflits- 
L'état-major  de  VOrénoque  ira-t-il  au  Vatican 
et  au  Quirinal,  ou  au  Vatican  seul?  Bst-il  bien 
entendu  que  le  protectorat  des  établissements 
pieux  fjrançals  demeure  dans  les  attributions 
de  l'ambassade  f 

Je  demande  en  même  temps  si,  pendant 
que  M.  de  Gorcelles  représente  au  Vatican 
la  politique  de  prot^^ction  et  de  respect  dont 
je  parlais  tout  a  l'heure,  il  n'y  a  pas  au- 
près du  Quirinal  un  ministre  de  France  qui 
laisse  entendre  par  la  sienne  que  la  pensée 
française,  oubliant  ses  traditions  de  loyauté,  a 
sur  les  rives  du  Tibre  deux  faces  :  l'une  sur  la 
rive  droite ,  l'autre  sur  la  rive  gauche,  deux 
faces  dont  l'une  pè*e  sur  l'autre  pour  arriver  à 
l'étouffer.  (Bruit  à  gauclie.  —  Vive  approba- 
tion à  droite  et  au  centre  droit.) 

Telles  sont  les  questions  que  j'ai  l'hon- 
neur de  poser  au  Gouvernement  français. 

J'adiure  le  Gouvernement  de. soulager*  de  ces 
nouvelles  inquiétudes  les  consciences  catholi- 
ques, chargées  déjà  de  trop  de  peine...  Noué 
l'en  art  juron  s,  car  ce  protectorat  tel  qud  de 
Findépendance  du  saint-siége,  nous  est  pro- 
fondément cher.  Nou^  le  croyons  nias  que  jet- 
mais  nécessaire  au  point  de  vue  de  l'état  ac- 
tuel du  mond^  au  point  de  vue  de  la  situa- 
tion particulièfe  de  la  France.  (Très-bien!  très- 
bien!  adroite.) 

Oui,  messieurs,  plus  que  jamais  le  monde  a 
besoin  du  saint-siege  et  de  sa  pleine  indépen- 
dance. Ce  que  peut  cette  magistrature  de  vé- 
rité, ferme,  immortelle  et  libre,  en  dehors  de 
tout  pouvoir  humain,  ce  qu'elle  peut  pour  la 
civilisation,  la  société  chrétienne  l'a  prouvS. 
Pour  mesurer  cette  puissance,  il  suffit  de  re- 
garder les  peuples  infidèles  et,  près  de  nous, 
les  cités  qui  renient  le  baptême  aprèd  l'avoir 
reçu  ;  il  suffit  de  les  regarder  à  certaine*  heu- 
res. (Mouveniient.) 

Eh  bien,  cette  société  chrétienne,  elle  est  eit 
péril  aujourd'hui. 

Dans"  le  conflit  des  forces  primant  le 
droit,  dans  le  chaos  d'idées  et  de  doctri- 
nes, véritable  anarchie  iriteîlectuclle^  dont  s'a- 
larmait naguère  le  chef  du  pouvoir,  quand 
l'idée  de  la  justice  est  obscurcie:  quand  la  mo- 
rale elle-même  secoue  l'autorité  de  la  religion 
dont  elle  procède  et  se  proclame  indépendante; 

Suand  il  sévit  parmi  nous  comme  une  famine 
e  vérités,  n'est-il  pas  vrai  que  la  nécessité 
d'une  règlef  fixe,  supérieure  à  tous  les  balart- 
cements  de  l'opinion  publique  se  fait  davantage 
sentir? 

N'eôt-ll  pas  vfai  que  la  présence  du  ma- 
gistrat de  vérité  sur  le  trône  de  Pierre  GfBt  plus 
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Qécesaaùre  que  jamiûs,  je  ne  dis  pas  à  la  liberté 
des  cQn6cleace$  catholiques,  mais  à  la  cons- 
cieiiGB  et  à  la  raison  da  geinre  hamaui?  (Oui  ! 
ooil  —  Très-bien  I  très-oieni  à  droite.) 

(jue  protégez-vous  au  Vatican?  C'est  plus 
qu  un  prôtre  el  plus  qu^un  roi,  c'est  le  principe  , 
même  de  raSraackissement  du  monde.  (Ap- 
plaudissements 4*  droite.) 

Depuis  x}uinsse  siècles  Thiatoice  le  crjie. 
Sans  parler  de  la  force  divine,  la  force  morale 
de  la  papauté  a  délivré  le  monde  de  la  tyran- 
nie de  la  force,  multitude  ou  Gésajrs.  (Vive  apr 
probation  à  droite.) 

J'ai*  dit  :  au  point  de  vue  de  l'état  actuel  de 
{a  France,  messieurs. 

Oans  la  série  des  attentats  dont  le  saint- 
siége  a  été  la  vict^e^  il  est  d^^  complicités 
dont  il  faut  qu'elle  se  dégage,  f e  n'irai  point  a 
l'origine  ;  devant  le  cercueil  qui  passe  ^  Fhori- 
2on,  je  me  découvre  et  je  me  tais.  Plu^  t^d, 
d'ailleurs,  un  ministre  est  venu,  M.  Jules 
Savre,  qui,  par  les  fameuses  félicitations  de 
M.  Sènard^  a  consommé  TcBuvre  cé^arienne^ 
(Rires  d'approbation  i  droite.) 

liit,  ^ourd'buiy  il  se  trouve  un  ministre  de 
France  auprès  du  roi  d'Italie  qui,  si  Ton  en 
croit  1^  rumeur  publique,  grossissant  toujours, 
môme  aprè^  les  assurances  du  ministre  des  af- 
faires étrangères,  au  lieu  de  réveiller  chez  le^ 
envahisseurs  le  sens  du  respect  pour  cette 
gf^joÂQ  majeaté  qu'ils  ont  dé(x^uro4née  semble 
s'attacher  à  lever  leurs  derniers  scrupules... 
(Très-bien  I  très-bien  !  à  droite.) 

Messieurs,  la  Fraucei  est  malheureuse  et 
déaarqAée  :  deux  mptifs  pour  gard^f  ce  qui  lui 
reM  de  sa  mission  p{|#p4e.  Sanv  if^rme,  elle  ne 
peut  donner  au  droii  que  pon  ^moignage; 
mai^  ce  témpignaKe,  elle  ne  peut  le  refuser  ;• 
c'e^i  la  force  ^ne  Hieu  laisse  aux  vaincus,  c'est 
aussi  le  devoir  qu'il  leur  impose.  (Nouvelles 
marques  d'approbation  à  droite.) 

£b  1  mei^sieurs,  la  fidélité  aeiile  aux  ti^i- 
tionp  catholiques  peut  eniianter  pour  elle  un 
nouvel  avenir.  (Trep-bien  1  tcès-hien  1)  Qu'on  le 
veuille  ou  qu'pn  s'en  défende,  la  ([lande  ques- 
tion du  siècle  est  la  question  religieuse. 

A  liroitê.  Oui  !  C'est  vrai  ! 

H.  de  Belcuftel.  Tous  les  antagonismes  de 
peuple  &  peuple  ei  de  partis,  si  graves  qu'ils 
soient,  sont  moins  graves  que  la  gue^  g^n- 
teaque  allumée  dan»  r4me  de  Xqus  les  peuples 
entre  rfigliee  et  la  révolution,  c'est-à-dire 
endse  la  conservation  sociale  et  la  destruction 
universelle.  (Vive  approbation  i  droite.  —  Ré- 
elaotations  à  gauche.) 

M.  Tolain.  Vous  voulez  dire  la  guerre  entre 
rQPpreesion  et  la  liberté  1 

il.  d»  B«lcaiitel.  I^  Dévolution,  messieurs, 
n'est  pas  un  fantôme,  car  je  la  vois,  je  l'en- 
tenda  :  c'est  elle  qui,  aprèi  aime  ficappé  le 
Ouist  dans  la  personne  de  son  vicaire,  veut 
arracher  son  image  avAC  sa  Ini  de  nos  écoles  ; 
c'est  elle  qui  a  pour  étendard  l'instruction  obli- 
ÇUoire  et  laïane...  (fixdamations -ironiques  à 
gauche,  r—  muveUe  approbation  à  droite); 
c'e^t  elle  qui  pon^uU  la  liberté  de  la  cons- 
ciiince  humaine  dans  l'àme  de  nps  enfants 
après  l'avoir  violée  sur  le  trène  pontifical. 
Voilà  pourquoi  je  ne  puis  parler  de  ces  choses 
sans  les  mêler  dans  mon  indignation;  voilà 
pouGqnoi,  tout  en  plaignant  las  hqnunas  qu'elle 
ef|r»,  j'éprouve  pou<  Pcauvre  de  mort  dont  ils 


sont  c(^uplices  une  iiorreur  aussi  grande  que 
mon  amQur  pour  h  patrie.  (Très-bien!  tres- 
bien  i  à  droite.) 

Voilà  pourquoi  aussi ,  lorsque  je  çon^a  Ji 
l'avenir  ne  cette  noble  et  bieu-ain^é  patrie,  je 
n^en  vois  pour  elle  qn'à  vaincre  la  révolutiQU, 
à  redevenir  l'espoir  de  l'Egfise,  l'appui  de  toii? 
les  intérêts  catholiques  persécutés,  a  redevenijr 
la  prQtectriqe  de  cette  flglise  peraécutée  et  de 
tous  le^  intérêts  catholiaues,  à  protéfi^r  la  H- 
bertédu  pape  à  Rome  et  I^  liberté  de  l'Evangile 
sur  tpu^s  )es  plfigas  de  l'univers.  (Oui  !  ^ui  !  -7 
Trèsrbién  1  à  oroite.) 

Si  le  chef  du  Gouveraa^ient  était  ici^  je  lui 
dirais  UiU  seul  mot... 

M.  riuniral  Jaarèa.  Vqus  ne  voulez  pas 
qu'il  y  vienne  ! 

V.  de  Bejcastel.  ...jGe  mot,  le  voici  :  *  Mon- 
sieur le  Président  de  la  République,  vous  avez 
dit  un  Jour  :  L^ordre  moiral  ne  dépend  pas  de 
moL  Jm  bien,  nermettezrmoi  de  vous  répondre 
aujourd'hui  :  «  Tout  qe  que  vous  ferez  pour  la 
f  papauté,  vou^  le  ferez  pour  l'ordre  moral.  • 

i  droite.  Oui  !  oui  !  —  (C'est  vrai  I 

|C.  de  BelcMtol.  C'est  M.  le  ^arde  dea 
sceaux  qui  voudra  bion  xoe  répondre.  £h  bien, 
de  même  qu'il  a  donné  satisfaction  à  la  Frauce 
conservatrice  dans  pon  vigoureux  discours  du 
14  décembre,  je  le  prie  insiamnient  de  donner, 
dans  son  discours  au  1 5  janvier,  satisfaction  à 
la  France  catholique.  (Bravos  et  applaudisse- 
p;ients  à  droite,  r-  L'orateur  en  retournant  à 
son  banc  reçoit  les  félici^tioQS  d'un  grand 
nombre  de  ses  collègnes-) 

9C.  DafiEiarOy  garde  det  sceaux,  vice-président 
du  cQn$e\l.  Messieurs,  je  crains  bien  que  l'ho-. 
norahle  M«  de  Belcastel  n'ait  été  entraîné  plus 
loin  qu'il  ne  le  voulait,  et  qu'en  venant  prér 
sente r  devant  l'Assemblée  des  question^,  il  ne 
lea  ait  transformées  en  une  véritable  interpel- 
lation. Je  le  fais  remarquer  parce  que  ç'il  l'a 
entendu  ainpi,  ce  n'est  pas  à  moi  qu'il  appar- 
tient de  lui  répondre»  et  je  demanderais  en  ce 
ca9  à  l'Assemblée  d'attendre  le  jour  oi!i  M.  le 
ministre  compétent... 

li.  de  9ele«atel.  Je  demande  la  parole. 
(Rumeurs  diverses.) 

M.  le  garda  dea  smoao^.  - . .  luon  honora- 
ble collègue,  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères pourrait  auivse  l'int^rpellaMon  daua  tous 
m  pointa  de  vue  qu'elle  a  embrassés. 

Mais,  si,  en  effet,  sous  cette  forme  d'inter- 

SoUation,  l'honorable  M.  de  Relcastel  n'a  eu 
'autre  intention  que  de  aoumettre  trois  ques- 
tions au  (Jpuvemement,  jo  peux,  en  peu  de 
mots  et  sans  entrer  dans  des  développements 
qui  seraient  mieux  placés  dans  une  auire  bou- 
che que  la  mienne,  répondis  à  chacune  de  aea 
questions. 

Si  i'ai  bonne  mémoire,  il  a  demandé  d'abord 
au  Gouvernement  si,  lorsqu'il  avaijb  donuii 
l'ordre  à  l'équipage  de  XOrénoque  d'aller,  au 
i«v  janvier,  présenter  ses  hommagea  au  roi 
d'Italie,  il  avait  entendu  signifier  une  lupture 
de  ses  relations  avec  le  saint  sié^e  et  un  chan- 
gement de  la  politique  qu'il  avait  déjà  suivie. 
Lorsque  le  Gouvememant  a  désiré  que  l'é- 
quipage de  VOrHwque  présentât  aes  bommagea 
au  roi  d'Itsdie,  il  a  cru  ne-commander  qu'une 
mesure  de  haute  politesse  et  de  hieuséauoe  ua- 
turelle  à  l'égard  du  souverain  ()ani  les  eaux 
duquel  se  trouvait  un  navire  d^  guerre  fp&ncaiir 
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Je  l'ai  déjà  dit  à  l'Assemblée,  le  Gonverne- 
ment  n'a  pas  songé  un  moment,  quel  (|ue  soit 
l'incident  et  quelque  caractère  qu'on  lui  donne, 
à  modifier  en  quoi  que  ce  soit  la  politique  qu'il 
avait  adoptée  à  l'égard  du  painc-siége,  qu'il 
ayait  proclamée  au  sein  de  l'Assemblée  et  à 
laquelle  l'Assemblée  avait  donné  son  approba- 
tion. 

Et  si  les  paroles  que  je  vous  ai  déjà  adres- 
sées n'avaient  pas  sufïï  pour  vous  convaincre 
de  l'intention  du  Gouvernement ,  j'aurais  eu 
le  droit  d'en  appeler  à  ses  actes  plus  consi- 
dérables que  ne  peuvent  l'être  mes  paro- 
les. Or,  c'est  un  acte  considérable,  et  qui 
montre  bien  que  sa  politiaue  n'est  pas  chan- 
gée, que  la  nomination  de  l'un  de  vos  plus 
eminents  collègues,  de  M.  de  Gorcelle,  aux 
fonctions  d'ambassaideur  auprès  du  saint-siège. 
(Très-bien!  très  bien!)  Il  n'y  avait  pas  eii 
France  un  homme  plus  indiqué,  dans  l  intérêt 
iQême  du  catholicisme,  que  M.  de  Gorcelle, 
pour  la  mission  que  nous  lui  avons  donnée. 
(Assentiment.)  Nous  avions  en  lui  un  homme 
aussi  remarquable  par  son  libéralisme  éprouvé 
que  par  son  catholicisme  convaincu...  (Nouvel 
assentiment),  ■  un  homme  qui  a  eu,  dans  le 
cours  de  sa  vie,  l'insigne  honneur  d'être  l'in- 
time ami  à  la  fois  de  M.  Alexis  de  Tocqueville 
et  de  M.  le  comte  de  Montalembert.  Je  ne  sais 
pas  deux  souvenirs  qui  puissent  mieux  recom- 
mander le  choix  que  nous  avons  fait  pour  les 
fonctions  d'ambassadeur  auprès  du  saint-siége. 
(G'est  vrai  1  c'est  vrai  î) 

Notre  politique  n'a  donc  pas  changé. 

Messieurs,  la  seconde  question  qu*on  m'a 
adressé^  tout  à  l'heure  est  celle-ci  :  L'ambas- 
safleur  près  du  saint-siége  conserve-t-il  le  pro- 
tectorat des  établissements  religieux  français  à 
Rome? 

Sans  aucun  doute,  il  n'y  a  rien  de  changé, 
relativement  au  protectorat  des  établissements 
religieux  ;  ils  sont  encore  aujourd'hui  entre  les 
mains  de  l'ambassadeur,  comme  ils  y  ont  tou- 
jours été.  L'un  des  soins  et  des  soins  les  plus 
chers  à  l'honorable  M.  de  Gorcelle  sera,  certai- 
nement, de  veiller  sur  ces  protectorats  de  date 
si  ancienne,  sur  ces  fondations  de  la  piété  des 
Français  que  de  mnds  devoirs  appelaient  à 
Rome,  sur  ces  établissements  charitables  ou- 
verts aux  pèlerins  du  moyen  âge;  asiles  des 
étrangers  qui,  de  tout  temps,  ont  afQué  dans  la 
ville,  centre  vénéré  de  toute  la  catholicité, 
oui,  certainement,  la  France  ne  renoilce  pas  à 
les  protéger.  (Très-bien  I  très-bien  !) 

Mais,  me  dit-on,  en  troisième  lieu,  est-ce 
Que,  par  hasard,  on  ne  tiendrait  pas  à  Rome 
deux  langages  différents,  l'un  auprès  du  Saint- 
Père,  l'autre  auprès  du  roi  d'Italie?  la  France 
d'un  côté  respectueuse  et  déférente  envers  le 
Saint-Père,  professant  pour  lui  des  sentiments 
dév'tués,  ne  tiendrait-elle  pas  ailleurs  un  autre 
langage?  N'encouragerait-elle  pas  des  tenta- 
tives d'envahissement  auxquelles  elle  ne  devrait 
pas  se  prêter? 

Je  déclare  que  non,  et  si  le  Gouvernement 
apprenait  que  ses  témoignages  de  profond  in- 
térêt et  de  respect  pour  le  Saint-t^ère  reçoi- 
vent ailleurs  des  démentis,  il  ne  le  soufirirait 
pas  un  seul  jour.  (Très-bien  1  très -bien!  — 
Applaudissements  à  droite  et  au  centre  droit.) 

Si  le  langage  n'est  pas  identique  des  deux 
côtés,  c'est  uniquement  parce  que  le  Gou- 


vernement français  à  Rome  est  dans  une 
situation  diplomatique  qu'aucun  gouvernement, 
à  aucune  épooue,  n'a  eue  dans  le  monde.  La 
France  est  obligée  d'avoir,  à  Rome,  un  repré- 
sentant auprès  du  souverain  territorial  de 
l'Italie,  reconnu  par  l'Europe  entière,  et  avec 
lequel  elle  a  un  vif  désir  de  conserver  tolijours 
de  bonnes  relations,  et  un  représentant  auprès 
du  saint-siége,  chargé  de  protester  auprès  du 
vénérable  cnef  de  la  religion  que  professe  la 
grande  majorité  des  Français,  de  tous  ses  sen- 
timents de  respect  et  de  dévouement  (Très- 
bien!  très-bien!) 

Eh  bien,  lorsque  nous  sommes  obligés  d'a- 
voir dans  la  même  ville,  auprès  des  deux 
-pouvoirs  de  caractères  si  profondément  diffé- 
rents, deux  ambassadeurs,  et  de  les  diriger  de 
manière  à  n'éveiller  aucune  susceptibilité,  à 
ne  créer  aucune  difficulté,  de  manière  à  vivre 
dans  les  relations  de  profond  respect  et  en 
même  temps  d'alliance  sérieuse  où  nous  vou- 
lons nous  tenir,  l'Assemblée  comprendra  très- 
bien,  non  pas  que  nous  tenions  deux  langages 
opposés,  mais  que  nous  nous  exprim'ions  d'une 
manière  différente,  suivant  ici  cette  grande  po- 
litique religieuse  à  laquelle  la  France  est  dès 
longtemps  attachée,  et  là  cette  autre  politique, 
plus  actuelle,  sérieuse,  grande  politique  aussi, 
mais  qui  n'a  pas  le  même  caractère. 

Que  l'on  tienne  compte  de  cette  difficulté, 
et  que  les  honorables  interpellateurs  veuillent 
bien  me  permettre  de  leur  dire  que  cette  dif- 
ficulté est  de  telle  nature,  que  les  moindres 
paroles  prononcées  à  cette  tribune  peuvent 
créer  des  embarras,  tantôt  d'un  côté,  tantôt  de 
l'autre,  tantôt  au  Quirinal,  tantôt  au  Vatican*, 
et  que  si  l'on  a  quelque  confiance  dans  le 
Gouvernement  qui  persiste  dans  les  déclara- 
tions qu'il  a  faites,  et  dans  l'homme  éminent 
qu'il  vient  d'envoyer  auprès  du  saint-siége, 
si  l'on  a,  dis-je,  quelque  confiance,  qux>n 
veuille  bien  nous  accorder  de' ne  pas  faire  de 
la  politique  à  la  tribune  sur  ces  graves  et  déli- 
cates questions.  (Très-bien!  très -bien!) 

Je  remercie  M.  de  Belcastel  d'avoir  déclaré 
qu'il  renonçait  à  ses  interpellations.  Elles 
n'auront  pas  lieu  ;  la  question  sera  terminée,  et 
en  même  temps,  je  crois  qu'il  conviendra 
au'aux  trois  questions  qui  ressortaient  de  son 
aiscours, J'ai  t'ait  les  réponses  qu'il  pouvait  at- 
tendre. (Très -bien  !  très-bien  I  —  Applaudis- 
sements sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  de  Belcastel  se  dirige  vers  la  tribune. 

M.  GhesBeloAg.  Je  demande  la  parole. 

Sur  divers  bancs  à  gauche.  La  clôture!  la 
clôture  ! 

M.  Cochery.  Bi  une  discussion  s*engage,  ce 
n'est  plus  une  question,  c'est  une  interpella- 
tion. 

M.  Chesnelong.  Je  n'ai  que  quelques  mots 
à  dire  ;  je  supplie  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
les  écouter*  (Parlez  I  parlez  !) 

Je  remercie  M.  le  garde  des  sceaux  des  dé- 
clarations qu'il  est  venu  apporter  à  la  tri- 
bune avec  raccent  vigoureux  ae  son  honnêteté 
et  de  son  éloquence.  (Très-bien!  très-bien!) 

Je  ne  prononcerai  pas,  soyez-en  bien  con- 
vaincus, messieurs,  une  parole  imprudente. 
Je  respecte  profondément  les  malheurs  de 
mon  pays  et  je  ne  voudrais  pas,  assurément, 
ajouter  quoique  ce  soit  aux  difficultés  doulou- 
reuses dont  il  supporte  le  poids.  Ge  n'est  pas 
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là,  j*en  suis  sûr,  un  sentimont  qai  me  soit  ex- 
cluBÎTement  personnel  :  il  se  trouve  aussi  dans 
le  cœur  de  tous  les  catholiques  de  cette  As- 
semblée. (Vive  adhésion  du  côté  droit.) 

Je  le  dirai  avec  loyauté»  oui,  si  nous  pou- 
vions nous  placer  dans  la  région  des  principes 
et  faire  abstraction  des  conditions  contingentes 
de  la  situation  actuelle,  je  soutiendrais  encore 
aujourd'hui  ce  que  j'ai  défendu  dans  d'autres 
teinps.  Mes  principes  n'ont  pas  varié  :  je  les 
garde  comme  une  espérance.  Mais  je  prends 
la  situation  telle  qu'elle  est,  et  je  demande 
seulement,  comme,  du  reste,  M.  le  garde 
des  sceaux  nous  en  a  donné  l'assurance,  que 
le  Gouvernement  veuille  bien  défendre  à  Ho- 
me, par  tous  les  moyens  possibles,  la  sécurité 
et  l'indépendance  du  saint-siége.  Il  y  a  là,  pour 
ja  France,  un  devoir  d'honneur  qui  ne  menace 
personne. 

Je  demande  encore  que  cette  politique  de 
déférence  respectueuse  et  protectrice  pour  le 
saint-siége,  que  M.  le  garde  des  des  sceaux 
est  venu  affirmer  à  cette  tribune,  que  cette  po- 
litique, dis-je,  soi;  à  Rom<^  la  règle,  non-seu- 
lement de  notre  ambassadeur  auprès  du  saint- 
siège,  mais  aussi  de  notre  ministre  plénipoten- 
tiaire auprès  du  roi  d'Italie.  (Assentiment  à 
droite.  I 

Je  n  insiste  pas  sur  ce  point.  J'espère  que  le 
GouverneipenC  me  comprendra. 

Je  ne  demande  que  cela  ;  mais,  cela,  je  le  de- 
mande très-énergiquement  par  respect  pour  cet 
illustre  pontile  dont  les  malheurs  égalent  les 
vertus  et  qui  donne  au  monde  l'admirable  spec- 
tacle de  la  grandeur  morale  édatant  dans  la 
faiblesse  et  rehaussée  par  cette  faiblesse  même. 
(Vive  approbation  à  droite.) 

Je  le  demande  au  nom  de  la  liberté  de  cons- 
cience des  catholiques  franc  tis  pour  qui  le  pape 
est  l'organe  vivant  de  leur  foi  et  de  leur  loi,  et 
qui  ne  seraient  plus  libres  le  jour  oii  le  pape 
aurait  cessé  de  l'être.  (Nouvelle  approbation  sur 
les  mômes  bancs.) 

Je  le  demande  enfin  an  nom  de  ce  que  je 
n'appellerai  pas  seulement  la  politique  tradi- 
tionnelle de  la  France,  de  ce  que  j'appellerai 
aussi  son  intérêt  permanent  et,  si  vous  me 
permettez  de  l'ajouter,  son  intérêt  actuel  et 
immédiat. 

Je  ne  veux  pas  développer  ce  point,  je  ne 
lais  que  l'indiquer  d'un  seul  mot  en  disant  que 
-je  ne  connais  pas  dans  le  monde  un  seul  inté- 
rêt catholique  qui  ne  soit  aussi  un  intérêt 
français.  (Oui!  oui  I  —  C'est  vrai  !  à  droite.) 

Messieurs,  maintenons  l'alliance  entre  l'E- 
glise, catholique  et  la  France.;  elle  a  fait  la 
grandeur  de  notre  pays  dans  le  passé...  (Ru- 
meurs à  gauche.  —  Applaudissements  à  droi- 
te), et  elle  fera  son  salut  dans  l'avenir. 

C'est  en  vain  qu'on  voudrait  créer  entre  l'une 
et  l'autre  des  malentendus  :  elles  sont  réunies 
par  un  fonds  commun  de  fui,  de  logique,  de 
générosité  eide  désintéressement;  elles  se  sont 
souvent  rencontrées  au  service  des  grandes 
causes  de  la  civilisation  chrétienne;  elles  ont 
contracté  sur  ces  champs  de  l'honneur  et  du 
dévouement  des  liens  que  l'avenir  ne  brisera 
pas. 

Et  laissez-moi,  messieurs,  exprimer  ma  pen- 
sée dans  toute  sa  franchise  :  ce  n'est  pas  sans 
une  intention  miséricordieuse  de  la  Providence 
qu'elles  sont  aujourd'hui  confondues  dans  une 
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commune  épreuve  ;  c'est  le  témoignage  persis- 
tant de  leur  solidarité,  et,  comme  catholique  et 
comme  Français,  j'y  salue  un  gage  de  rénova- 
tion et  d'espérance.  (Vifs  applaudissements  à 
droite.  —  L'orateur,  en  retournant  à  sa  place, 
çst  acclamé  et  félicité  par  ses  collègues.) 

M.  le  préaldent.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  délibération  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif au  conseil  supérieur  de  1  instruction  pu- 
blique. 

M.  Journault  propose  l'amendement  solvant 
au  dernier  paragraphe  de  l'article  l"*  : 

t  Trois  membres  de  l'enseignement  libre, 
nommés  nar  le  Président  de  la  République,  en 
conseil  des  ministres,  sur  la  proposition  du 
ministre  de  l'instruction  publique.  •  , 

La  parole  est  à  M.  Journault. 

M.  Jonrnaiilt.  Messieurs,  je  vous  demande 
la  permission  de  remettre  sous  vos  yeux  l'a- 
mendement que  j'ai  eu  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée  nationale  et  dont 
M.  le  président  vient  de  vous  donner  lecture  ; 
voici  cet  amendement  qui  a  trait  au  dernier 
paragra[>he  de  l'article  1*'  : 

«  Trois  membres  de  l'enseignement  libre, 
nommés  par  le  Président  de  la  République  en 
conseil  des  ministres,  sur  la  proposition  du 
ministre  de  l'instruction  publique.  • 

Mon  amendement  répond  à  une  préoccupa- 
tion, je  puis  le  dire,  à  une  inauiétuae  qui  s  est 
manifestée  dans  le  personnel  de  l'enseignement 
privé,  et  dont  l'expression  est  assurément  par- 
venue à  plusieurs  d'entre  vous  ;  cette  inquié- 
tude me  semble  {parfaitement  justifiée  par  les 
dispositions  du  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis. 

En  effet,  messieurs,  en  parcourant  ce  pro- 
jet de  loi,  vous  voyez  que  les  membres  du 
conseil  supérieur  de  l'enseignement  émanent 
d'origines  diverses  :  les  uns  émanent  de  l'élec- 
tion de  leurs  pairs,  de  leurs  collègues,  c'est-à- 
dire  de  l'élection  de  ceux  dont  ils  sont  amenés 
à  défendre  les  intérêts  ;  d'autrc's  émanent  de  la 
nomination  du  Gouvernement,  des  ministres 
ou  du  pouvoir  exécutif,  c'est-à-dire  du  choix 
de  ces  magistratures  à  qui  leur  grande  situa- 
tion donne  toutes  les  garanties  nécessaires 
pour  qu'elles  puissent  faire  des  choix  heureux 
et  impartiaux.     « 

Quant  aux  membres  de  Fenseignementprivé, 
ils  sont  dans  une  catégorie  spéciale  et  doivent 
émaner,  d'après  le  projet  de  loi,  de  l'élection 
du  conseil,  c'est-à-dire  de  l'élection  de  ceux 
vis-à-vis  desquels  ils  doivent  être  appelés  à 
discuter  et  à  défendre  des  intérêts  qui  peuvent 
être  contraires  à  ceux  de  la  majorité,  de  ceux 
dans  la  dépendance  desquels  ils  sont  dans  une 
certaine  mesure. 

En  effet,  messieurs,  les  membres  du  conseil 
vis-à-vis  desquels  ils  se  trouvent  ne  sont  pas 
seulement  pour  eux  des  collègues,  ils  sont 
ausîi  des  électeurs.  Il  en  résulte  que  si  l'un  de 
ces  membres  de  l'enseignement  privé,  discu- 
tant une  question  au  sein  du  conseil  supérieur, 
y  apporte  une  ardeur,  une  persistance,  une 
conviction  qui  soit  en  contracjiction  avec  lea 
sentiments  de  ce  conseil,  il  est  à  craindre  que 
le  jour  oîi  ce  conseil  aura  à  procéder  à  une 
Hection,  la  première  chose  qu'il  tasse  ne  soit 
d'éliminer  les  membres  dont  il  n'aura  pas  par- 
tagé les  opinions. 

De  telle  façon  que  les  membres  de  Tenaei- 
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f^amo^ni  privé  n'entreraient  dans  le  eonseil 
Bupérienr  on  n'y  resteraient  qu'à  la  condition, 
ea  (fntlqiie  aorte,  de  partager  les  opinions  delà 
tnajoriw  et  d*en  grossir  les  rangs.  Est-ce  là, 
mesiieursy  nne  condition  digne?  fist-eelà  nne 
situation  etmTenable?  ^t-ce  là  ee  que  la  loi  a 
vouIq? 

Je  iwas  avoue,  messieurs,  qae  cette  disposi- 
tion m'é(onne,  et  elle  m'étonne  d'autant  plus 
rje  na  la  retrouve  pas  dans  ia  loi  de  1650, 
s  cette  loi  que  Ton  pose  comme  le  type  de 
la  loi  actnelie.  Rappeles*vous,  meesiflors,  que 
le  projet  gui  noue  est  soumis  pc^  ee  titre  : 
c  Froposiiion  relative  au  rétablissement  du 
conseil  supérieur  de  l'enseignement  sor  les 
bases  de  la  loi  de  1850.  • 

Et  quand  on  se  reporte  à  la  diseuesion  de 
cette  loi  de  1850,  on  trouve  que  la  dispesi- 
tioQ  qui  conférait  au  Président  de  la  Répu- 
blique la  nomination  des  membres  apparte- 
nant à  renseignement  privé,  on  trouve  que 
eette  disposition  ne  donna  lieu  dans  f  Assem- 
blée constituante  à  aucune  dteoossion,  tant 
elle  parut  juste,  simple  et  naturelle. 

Il  serait  donc  naturel  de  croire  que  si  la  com- 
mission a  jugé  à  propos  d'abroger  cette  dispo- . 
sition,  die  a  dû  obéir  à  un  motif  grave.  Je 
eonsulte  à  ce  sujet  le  rapport  de  M.  le  duc  de 
Broglie,  et  voici  le  moUf  que  je  trouve  dans  ce 
fmppoft  ! 

«  Ce  n'est  plus  à  la  nomination  du  minis- 
tre, mais  à  l'élection  du  conseil  même  que 
nous  demanderons  le  chois  des  membres 
pris  dans  l'enseignement  libre.  La  désignation 
ministérielle  pouvait  convenir  quand  rensei- 
gnement libre,  à  ses  débuts,  n'avait  encore 
produit  aucun  établissement  qui  eût  fait  ses 
preuves.  Aujourd'hui,  pour  trouver  des  direc- 
teurs autorisés  et  éprouvés,  dignes  de  figorer 
dans  see  rangs,  le  conseil  n'aura  que  l'embarras 
du  choix,  i 

J'avoue  que  si  la  disposition  de  la  loi  m'é- 
tonne,  le  motif  qui  a  dicté  cette  disposition 
m'étonne  encore  davantage.  Je  ne  crois  pas 
d'ailleurs  que  le  motif  qui  a  dicté  la  disposition 
de  la  loi  de  1850  soit  celui  qui  est  indiqué  par 
le  rapport,  et  je  vous  indiquerai  tout  à  l'heure 
ouel  est,  suivant  moi,  le  motif  profond  qui  a 
aicté  les  dispositions  de  la  loi  de  1850. 

Je  n'admets  pas.  je  n'admets  d'aucune  ma- 
nière, que  ce  soit  parce  qu'on  n'aura  que 
l'embarras  du  choix  qu'on  pourra  laisser  au 
conseil  la  nomination  des  membres  fîiisant 
partie  de  l'enseignement  privé. 

Messieurs,  il  est  bien  a  croire,  —  je  puis  le 
dire  à  l'honneur  de  notre  pays,  —  il  est  bien 
à  eroire  aue  l'on  n'aum  également  que  l'emlnr- 
ras  du  cnqix  pour  les  archevêques,  pour  les 
.membres  de  l'institut,  pour  les  membres  de 
l'enseignement  public.  De  telle  sorte  qu'il  fau- 
drait alors  absolument  laisser  au  conseil  le 
soin  de  se  constituer  lui-même,  si  cette  raison 
était  une  raison  valable. 

Je  crois  que  ce  que  nous  avons  de  mieux 
à  faire,  c'est  de  revenir  à  la  loi  de  1650,  c'est 
de  rentrer  dans  les  intentions  de  ia  com- 
m^ion.  La  commission  invoque  souvent  cette 
loi;  je  ne  partage  pas  pour  cette  lot  de  1850  la 
passion  que  professent  ici  pour  elle  un  graifd 
nombre  de  nos  collègues  ;  mais  je  trouve  qu'en- 
fin si  l'on  emprunte  à  cette  loi  de  i€50  des  dis- 
positions qui  peuvent   être   justement  criti- 


quées, on  devrait  tout  au  moins  garder  dans  la 
loi  actuelle  celles  des  dispositions  de  cette  loi 
qui  sont  des  garanties  pour  l'indépendance  des 
membres  du  conseil. 

Ge  que  mon  amendement  demande,  c'est 
le  retour  à  la  loi  de  1850 ,  (^est*ài^ire  la 
nomination  par  le  Président. de  la  Républi- 
que, sur  ia  proposition  du  ministre  de  l'ins- 
truction  publique,  et  j'ajoute  •  en  conseil 
des  ministres  »,  attendu  que  cette  riisposi* 
tion  se  trouve  dans  le  paragraphe  qui  régit 
la  nomination  des  membres  de  l'enseignement 
public,  et  qu'il  me  i  emble  qu'il  y  a  lieu  d'assi- 
miler les  uns  aux  autres  les  membres  tirés  de 
renseignemmit  public,  comme  ceux  qui  sont 
tirés  de  l'enseignement  privé. 

Je  ne  pense  pas  qu'il  mille,  pour  la  nomina* 
tion  de  ces  membres,  recourir  à  l'élection. 
M.  Bertauld,  dans  un  discours  que  vous  n'avea 
pas  oublié,  vous  montrait  dernièrement  toutes 
les  diiticultés  d'une  élection  fuite  par  les  fa- 
cultés, toutes  les  imperfections  d'une  élection 
par  correspondance. 

Je  crois  que  si  les  inconvénients  signalés 
par  lui  existent  pour  les  facultés,  ils  existent  à 
plus  forte  raison  pour  les  membres  de  l'ensei- 
gnement libre. 

Je  demande  que  cette  nomination  6(Mt  entre 
les  mains  du  pouvoir  exécutif;  je  le  demande 
comme  retour  à  la  loi  de  1850,  et  parce  que  ce 
mode  rétablira  Tégalité  entre  les  divers  mem- 
bres du  conseil  supérieur  de  l'enseignement. 
Les  membres  de  renseignement  libre  figure- 
ront ainsi  dans  le  conseil  au  même  titre  que 
les  membres  de  l'enseignement  public. 

J'arrive  au  motif  que  ie  vous  indiquais  tout 
h  l'heure  :  la  raison  qui  tait  que,  suivant  mei, 
c'est  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif  que  les 
membres  de  l'enseignement  doivent  être  nom- 
més. Messieurs,  le  conseil  supérieur  de  l'ina* 
traction  publique,  tout  en  formant  un  tout  ho- 
mogène, se  mvisem  naturellement  en  deux 
fractions  ;  d'un  côté  il  y  aura  les  hommes  qui 
s'occuperont  des  tendances  de  l'instruction,  de 
ia  direction  à  lui  donner  ;  il  y  aura  les  hom- 
mes qui  s'occuperont  de  théorie,  et  à  côté  d'enx 
il  y  aura  ceux  qui  appjorteront  au  eonseil  le 
concoure  de  leur  expérience.  Il  y  aura  les 
hommes  de  la  pratique;  il  y  aura  ainsi,  en 
présence  les  uns -des  autres,  ceux  qui  se  pré- 
occuperont des  choses  qu'on  rêve,  qu'on  dé- 
sire, qu'on  cherche,  et  ceux  qui  se  préoccu* 
Seront  des  choses  qu'on  réalise  :  les  hommes 
e  pensée  et  les  hommes  d'exécution. 

La  part  de  ces  derniers,  messieure.  sera  très- 
importante  dans  le  conseil;  et  quant  a  ces  hom- 
mes d'exécution,  le  mot  l'indiaue,  je  trouve 
que  leur  nomination  doit  natureliemf  nt  appar- 
tenir au  pouvoir  exécutif,  car  il  est  nécessaire 
que  ces  hommes  s'entendent  parfaitement  avec 
le  pouvoir  exécutif,  qu'ils  soient  parfaitement 
d'accord  avec  lui  sur  les  conditions  nécessaires 
pour  la  mise  en  pratique  des  grands  intérêts 
qui  auront  été  discutés  dans  le  conseil  supé-. 
rieur  de  l'instruction  publique. 

Voilà  pourquoi,  dans  ma  pensée,  il  est  im- 
portant que  les  hommes  appartenant  à  cette 
catéfforie  soient  nommés  par  le  pouvoir  exéi^ 
cutif .  et  parmi  eux  je  range  les  hommes  qui 
appartiennent  à  l'enseignement  public.  Gela  est 
si  vrei  que  la  loi  de  1850  composait  exclusive- 
ment de  ces  membres  la  commission  penna- 
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nenld  ;  nais»  à  côté  d^eax,  je  treiiTe  aoe  dans 
celle  même  catégorie  doiveni  figurer  les  honn- 
ines  qui  appartiennent  à  Tenfleignement  privé 
et  <{tu  ont  également  l'expérience  des  coodes 
réalisées. 

Or  je  pense  qu'il  est  bon  de  laisser  le  choix 
de  ees  kommee  au  pouvoir  eiécutif,  et  je  suis 
odnvaincui  pour  ma  part,  que  c'est  là  un  des 
motifs  les  plus  graves  qui  ont  décidé  le  légis- 
lateur de  iSoO  à  laisser  au  pouvoir  exécutif  la 
nomination  de  ces  membres  du  conseil  supé*- 
rieur. 

Je  vous  demande  la  permission,  messieurs, 
d'ajouter  encore  à  cette  tbéée  un  argument  qui 
a  été  indiqué  hier  à  la  tribune. 

Op  vous  a  parlé  de  Téquilibre  qui  devait  se 
produire,  duis  le  conseil  supérieur  de  l'instruc- 
tion publique,  entre  les  membres  nommés  et 
les  membres  élus. 

Ce  mot  d'équilibre  me  parait  singulièrement 
ulacé  lorsque,  en  dehors  des  trois  membres  de 
renseignement  libre  et  des  trois  membres  du 
coBseil  d'Ëtat  qui  se  troutent  dans  une  caté- 

Sorie  particnlim»  nous  voyons  que  le  nombre 
es  membres  nommés  s  élève  aujourd'hui  à 
vingt-trois^  tandis  que  le  nombre  ^s  membres 
élus  n'est  que  de  neuf.  Le  premier  était  primi- 
titement  de  vingt  ;  mais  Fadjonction  d'un  mem- 
bre de  ^Académie  de  médecine  et  de  deux 
membres  de  l'Institut  le  porte  à  vingt-trois  ; 
ainsi  d'un  côté  vingt-trois  membres,  et  de  l'au- 
tre neuf:  c'est  là  un  singulier  éauilibrei 

Eh  bien,  hier,  à  nropos  de  1  amendement 
présenté  par  Thonoraole  M.  Wallon,  M.  le  mi- 
nistre de  l'instructi«[i  publique  ne  semblait 
nullement  antipathique  à  l'ad|onction  de  trois 
membre?  au  conasii  supérieur»  adjonction  qui 
aurait  porté  à  dix  le  nombre  des  membres  de 
l'enseignement  public.  Je  crois  que  si  on  veut 
maintenir  cet  équilibre,  il  n'y  a*  aucun  incon- 
vénient à  faire  que  les  trois  membres  de  l'en- 
seignemeat  privé  soient  laissés  à  la  nomination 
du  chef  du  pouvoir  exécutif. 

Une  dernière  considération  :  M.  le  ministre 
de  l'instruction  publique,  dans  un  langage 
à  l'iaspiraiion  duquel  nous  avons  applaudi» 
nous  pariait  dernièrement  de  l'enseignement 
privé  dans  des  termes  qui  sont  dignes  de  remar- 
que]  il  nous  présentait  cet  enseignement 
oomuftenne  sorte  de  pondération  vis-a-vis  de 
l'enseignement  de  Tfitat;  il  nous  le  présen- 
tait comme  un  recours  éventuel^  comme  un 
asile  possible. 

Obs  sentiments  sont  partagés  par  l'Atsem- 
blée  ;  elle  a  la  prédilection  de  l'enseignement 
libre.  Je  la  prie,  pour  la  première  fois  que  la 
question  de  cet  enseiguMoent  se  présente  de- 
vant elle,  de  ne  pas  oommeneer  par  le  subal 
teraieer. 

Telles  sent  les  considérations  qui  m'ont  dé- 
tehniné  à  Vous,  présenter,  messieurs,  mon 
amendement  ;  ce  sont»  vous  le  voyes,  dcHB  con- 
sidérations de  dignité)  d'égalité  et  de  justice, 
et  c'eet  sous  leur  patronage  que  je  place  mon 
amendement.  (Approbation  à  gauche.) 

K.  le  ▼icemte  de  Meanx.  Messieurs, 
lorsoue  j'ai  entendu  la  lecture  de  l'amendement 
de  l'honorable  M.  Joumault,  amendement  qui 
consiste,  pour  les  membres  de  l'ensei^ement 
libre  appâés  à  Caire  partie  du  cmiseil  supé- 
neur>  à  substituer  là  désignation  du  ministre 
an  dmix  dn  coneeii  lui-mâie,  je  ne  supposais 


pas,  assnfément,  $pB  le  motif  ^œ  viendrait 
mvoquer  rhonoru>le  M.  Joumault^  l'appui  de 
son  amendement,  ce  serait  l'indépendùice  de 
ces  membres  du  conseil  ;  je  ne  supposais  pas 
quer  M.  Joumault  estimerait  qu'il  y  a  plus 
aindépendanee  à  être  nommé  par  le  ministre 
qu'à  être  choisi  librement  par  un  libre  conseil, 
qu'à  être  dioisi  par  ses  pairs.  (Très-bien! 
très-bien  1  à  droite  et  au  eentrei) 

L'honorable  M.  Joumault  nous  a  demandé 
pourquoi  nous  avons,  sous  ce  rapport,  fiât  une 
modincation  à  la  loi  du  15  mars  1850. 

C'est  précisément  à  cause  des  résultats  que 
cette  loi  a  obtenus.  Cette  loi  avait  pour  objet, 
elle  a  en  pour  résultat  de  créer  des  établisse- 
ments libres.  Jusqu'au  moment  où  elle  a  été 
rendue,  aucun  établissement  d'instruction  pu- 
blique ne  pouvait  se  fonder  sans  l'autorisation* 
du  Gk)uvernement.  En  telle  sorte  aue  les  éta- 
blissements privés  qui  existaient  alors  resser- 
tissaient  du  ministre,  tout  au  moins  pour  la 
facuité  d'exister. 

Il  était  donc  naturel  do  penser  que  )e  mi- 
nistre  pourrait  choisir  parmi  eux  les  meilleurs 
pour  faire  entrer  leurs  chefs  dans  le  conseil  su- 
périeur de  l'instruction  publique. 

Au  contraire  la  loi  de  1850  a  donné  à  tout 
établissement  d'instruction  libre  le  droit  de  se 
fonder  et  de  vivre  sans  avoir  de  permission^à 
demander  à  personne,  et  ce  n'est  plus  du  mi- 
nistre que  ces  établissements  r^èvent,  c'est 
de  la  société  tout  entière.  C'est  pourquoi  il 
était  naturel  d'appeler  les  représentants  de  la 


l'éclat  et  la  solidité  de  leur  enseignement,  peti- 
vent  rendre  le  plus  de  services  dans  les  déU))é- 
rations  de  ce  conseil.  (Très-bien  1  très-bien  I) 

K.  le  préaident.  Je  mets  aax  voix  l'amen- 
dement de  M.  Joumault* 

(L'amend^nent,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  pi*éaident.  Je  consulte  PAësemblée 
'sur  le  dernier  paragraphe  de  l'article  !•*  :  t  Trois 
membres  de  renseignement  libre,  Mils  par  le 
conseil,  t 

(Ce  paragraphe  est  mis  aux  toix  et  adopté.) 

K.  le  président.  Il  sera  procédé  au  vote 
sur  l'ensemble  de  l'article  1"'  lorsç^Ul  aura 
été  statuer  sur  les  propositions  amitionnelles 
qui  ont  été  faites. 

L'une  de  ces  propositions,  présentée  par  M. 
Catien- Amoult,  est  ainsi  conçue  t 

«  Un  délégué  de  chaque  conseil  aeadémique 
élu  par  ses  collègues.  » 

La  parole  est  à  M.  Qatien^Àrnoult. 

M.  Gatien-Arnoolt.  Messieurs»  je  viens 
vous  demander  d'admettre  au  eonseU  supérieur 
de  l'instruction  publique  toute  une  classe  de 
représentants  qu'on  me  semble,  avoir  omis, 
parce  qu'on  n'a  pas  asses  étudié  le  système  de 
l'organisation  universitaire. 

Je  dois  auparavant  prévenir  une  objection 
qu'on  me  fera  sans  doute,  comme  on  mê  l'a 
alite  hier,  quand  j'ai  proposé  d'aipgmenter  le 
nombre  des  professeurs  de  fiwuliés  admis  k 
ce  conseil  supérieur  de  l'instruction  publioue* 
objection  qu'on  a  faite  à  tous  ceux  fie  nos  no- 
norables  collègues  qui  ont  demandé  raugmeo* 
tation  de  ce  nombre. 
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On  nous  a  dit  :  «  Prenez-y  garde!  le  nombre 
ne  doit  pas  élre  trop  considérable  ;  il  a  ses  in- 
convénients et  ses  dangers,  • 

Je  raccorde  volontiers,  mais  je  demande 
qu'on  m'accorde  aussi  que  le  nombre  a  ses 
avantages  et  ses  espérances,  et  qu'il  ne  faut 
pas  trop  le  resserrer.,  Le  principe,  en  cette  ma* 
tière,  doit  être  celui-ci  ;  que  le  nombre  des 
travailleurs  soit  proportionné  au  genre,  à  Té- 
tendue  du^  travail  a  exécuter  et  au  temps  qu'on 
doit  lui  consacrer.  Il  ne  s'agit  que  cren  faire 
Tapplication.  A  ce  sujet,  quelques  faits  d'abord, 
messieurs. 

L'idée  de  l'institution  du  conseil  supérieur 
de  l'instruction  publique  date  de  l'origine 
même  de  l'université.  A  cette  époque,  en  1808, 
Finstruction  publique  ne  présentait  pas  autant 
de  difficnltéd,  autant  de  complications  et  d'em- 
barras qu'aujourd'hui  (Interruptions  diverses.) 

Un  membre  à  droite.  C'est  de  la  discussion 
générale. 

Un  autre  membre,  A  l'amendement  ! 

K.  le  président.  Laissez  donc  parler  l'o- 
rateur. 

M.  Oatien-Amonlt.  Cependant  ce  conseil 
était  composé  de  trente  membres,  dont  dix 
étaient  à  vie  et  vingt  annuels  :  ils  se  réun  s- 
saient  deux  fois  par  semaine,  c'est-à-dire  104 
fois  par  an.  Aujourd'hui,  les  affaires  de  l'ins- 
truction publique  sont  beaucoup  plus  nom- 
breuses, beaucoup  plus  compliquées,  beaucoup 
plus  difficiles,  et  le  conseil  ne  se  réunira  que 
deux  fois  par  an.  Qu'est-ce  donc  qu'il  peut  y 
avoir  d'extraordinaire  à  ce  que  nous  deman- 
dions |)our*lui  le  double  du  nombre  qui  existait 
auparavant? 

Il  est  si  simple  d'augmenter  le  nombre  des 
travailleurs  en  proportion  du  travail  augmenté, 
de  son  étendue  et  de  son  importance,  que  c'est 
ce  qu'on  demande  toutes  les  fois  que  l'occasion 
se  présente.  Cela  se  fait  naturellement.  J'en 
prends  un  exemple  dans  ce  qui  s'est  passé  pour 
vous-mêmes  quand  vous  avez  été  constitués 
en  Assemblée  nationale.  A  la  suite  des  mal- 
heurs oui  ont  frappé  notre  France,  quand  on 
a  pense  à  les  réparer  par  ses  représentants  élus, 
on  a  immédiatement  pensé  à  en  augmenter  le 
nombre  d'une  manière  extraordinaire.  Vous 
avez  été  nommés  au  nombre  de  750. 

Un  membre  à  droite.  On  a  eu  tort! 

M.  Oatlea-Arnonlt.  Toutes  les  fois  qu'une 
question  difficile  se  présente,  vous  doublez  le 
nombre  des  commissaires  qui  sont  chargés  de 
l'examiner  :  pour  le  budget,  vous  le  portez  de 
quinze  à  trente.  Dans  les  enquêtes  sur  les  mar- 
chés, vous  avez  fait  de  même,  et  plus  récem- 
ment, quand  vous  vous  êtes  trouvés  en  pré- 
sence de  cette  difficulté  du  Message,  vous  avez 
porté  aupsi  à  trente  le  nombre  des  membres 
de  la  commiRsiou. 

Un  membre.  Cela  n'en  vaut  pas  mieux  ! 

M.  Oatien-Arnoalt.  Il  est  vrai  qu'on 
pourra  dire  aue  le  travail  ne  se  fait  pas  mieux, 
que  le  nomnre  est  un  obstacle.  Vais  il  y  a  là 
une  difficulté  plus  apparente  que  réelle. 

J'admets  pourtant  que  lo  grand  nombre  de 
membres  dans  le  conseil  puisse  être  un  obsta- 
cle à  la  discipline  des  séances,  et  qu'il  y  ar- 
rive ce  que  nous  voyons  souvent  et  même  en 
ce  moment  se  passer  ici,  où  il  y  a  tant  de 
membres  qui  ne  veulent  pas  écouter,  et  con- 
sentir au  moins  au  travail  d'attention  qui  est 


nécessaire  pour  accomplir  leur  mission.  (Vives 
réclamations  sur  un  grand  nombre  de  bancs. 
—  Très-bien  I  sur  d'autres.) 

J'aurais  à  dire  comment  tout  désordre  de  ce 
genre  sera  nécessairement  évité  par  la  division 
du  conseil  en  sections.  Mais  je  nMnsiste  pas  ;  et 
croyant  avoir  suffisamment  éloigné  l'objection 
tirée  du  nombre,  je  viens  à  vous  indiquer  la 
classe  des  représentints  que  je  vous  demande 
d'admettre  au  conseil  et  qui  me  semble  n'avoir 
été  omise  que  parce  qu'on  n'a  pas  assez  con- 
sidéré l'ensemble  de-  l'organisation  universi- 
taire. 

Dans  cet  ensemble  organiaae,  le  conseil  su- 
périeur de  l'instruction  puolique  fait  partie 
d'un  vaste  système  qui  embrasse  toutes  les  par- 
ties de  l'administration  depuis  le  premier  de- 
gré jusqu'au  dernier.  Le  principe  de  ce  systè- 
me, c'est  qu'il  est  bon  qu'auprès  du  fonction- 
naire chargé  dti  pouvoir  exécutif  il  y  ait  une 
réunion  d'hommes  qui  puissent  Téclairer  dans 
son  action,  ayant,  pendant  et  après:  avant 
pour  la  préparer,  et  en  quelque  sorte  l'ériger; 
pendant  pour  la  diriger,  et  après  pour  la  corri- 
ger. 

C'est  là  une  idée  excellente,  éminemment 
sage  et  libérale.En  l'appliquant  à  tous  les  de- 
grés, on  a  auprès  du  mmistre,  chef  suprême  du 
pouvoir  exécutif  dans  la  sphère  de  l'instruction 
publique,  grand  maître  de  l'université,  le  conseil 
supérieur;  auprès  de  chaque  recteur,  petit  minis- 
tre dans  son  académie,  le  conseil  académi(^ue; 
auprès  de  chaque  inspecteur  d'académie,  vice- 
recteur  dans  le  département,  le  conseil  dépar- 
temental ;  auprès  cie  chaque  inspecteur  primai- 
re, sous- inspecteur  dans  son  arrondissement, 
le  conseil  des  délégués^cantonaux  ;  enfin,  6ui« 
vant  le  projet  de  loi  sur  l'instruction  primaire, 
dans  chaque  commune,  le  conseil  de  la  com- 
mission scolaire. 

Tel  est  le  système  complet  des  conseils  de 
l'université,  système  qui  a  sa  beauté  théorique, 
et  présente  un  idéal  magni&que  qu'il  faut  tâ- 
cher de  réaliser. 

Pour  cette  réalisation,  parmi  plusieurs  cho- 
ses nécessaires,  une  est  indispensable  :  c'est 
qu'enti^e  tous  ces  conseils^  il  y  aitj  un  accord, 
un  lien,  un  conseneus,  une  correspondance  de- 
puis le  premier  jusqu'au  dernier.  Cette  corres- 
pondance ne  peut  se  faire  que  par  des  inter- 
médiaires. Delà  des  intermédiaires,  et  par  eux 
cet  accord  existe  pour  les  conseils  inférieurs* 

Ainsi,  entre  le  conseil  des  comités  canto- 
naux et  le  conseil  départemental,  il  y  a  un  lien 
par  l'inspecteur  primaire;  entre  les  conseils 
départementaux  et  le  conseil. académique,  il  y 
a  un  lien  par  l'inspecteur  d'académie.  Mais  le 
lien  manque  lorsque  vous  arrivez  aux  conseils 
•académiques  dans  leurs  rapports  avec  le  conseil 
supérieur  de  Pinstruction  publique.  Jo  de- 
mande que  ce  lien  existe,  et  toute  la  pensée  de 
mon  paragraphe  additionnel  est  là. 

Je  demande  que  l'accord  qui  existe  dans  le 
système  universitaire  au  plus  bas  degré  de 
l'administration  se  retrouve  maintenant  au 
plus  haut  degré,  et  qu'entre  le  conseil  aca- 
démique et  le  conseil  supérieur  il  y  ait  un  lien 
par  l'intermédiaire  des  délégués  que  vous  en- 
verrez. 

Je  m'adresse  ici,  messieurs,  à  ceux  qui  sont 
les  partisans  de  la  décentralisation,  d'une  décen- 
tralisation vraie,  qui  ne  détruise  pas  le  centre. 
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niai:>  qui  laisse  ou  donne  aux  extrémités  une 
vie  puissante,  et  qui  arrive  à  ce  résultat  par 
Tunion  de  toutes  ses  parties. 

Les  délégués  que  je  vous  propose  ^'admèt* 
tre  y  contr-oueront  par  le  double  rôle  qu'il  se- 
ront appelés  à  remplir,  par  leur  double  mis- 
sion. Par  la  première,  ils  apporteront  de  la 
province  à  Paris,  au  grand  conseil,  an  centre, 
tontes  les  idées,  toutes  les  pensées  de  la  pro- 
vince académique.  Si  je  m'élève  à  une  sorte  de 
conception  idéale,  je  vois  ce  grand  conseil  de 
l'université  comme  étant  en  quelque  sorte  les 
états  généraux  de  Tinstruction  publique,  et,  à 
ces  états  généraux,  viendront  les  délégués  pro* 
vinciaux  qui  lui  apporteront  tous  leurs  cahiers, 
et  avec  eux  leur  transmettront  comme  la  quin- 
tessence de  toutes  les  pensées  de  leurs  collè- 
gues, dont  ils  seront  les  mandataires.  Ce  sera 
leur  premier  rôle,  . 

Par  le  second,  revenant  de  Paris  dans  la 
province,  ils  y  rapporteront  les  idées  quUls  y 
auront  trouvées  ;  les  pensées  qu'ils  auront 
vues  élaborées  dans  ce  grand  cerveau  de  la 
France,  et  l'esprit  dont  ils  y  auront  reçu  le 
souffle.  Ainsi,  vous  aurez  dans  le  corps  uni- 
versitaire un  double  mouvement,  comme  celui 
de  la  sève  qui  monte  et  qui  descend,  comme 
(;clai  du  sang  qui  sort  du  cœur  et  qui  y  rentre. 
Vous  aurez  une  espèce  d'échelle  de  Jacob,  où 
les  anges  montent  et  descendent  dans  la  voie 
du  ciel.  (Oh  !  oh  !  —  Bruit.)  • 

Messieurs,  si  vous  voulez  adopter  celte  pen- 
sée, je  ne  doute  pas  que  vous  n^en  éprouviez 
bientôt  les  meilleurs  résultats  ;  c'est  pourquoi 
je  vaudrais  vous  la  faire  goûter,  mais  pour  ce- 
la il  faudrait  d'abord  la  comprendre,  et  pour 
comprendre,  il  faudrait  entendre  et  écouter. 

Si  vous  comprenez  bien  l'ensemble  du  sys- 
tème, vous  verrez  qu'avec  lui  la  vie  partout 
circule  dans  ce  grand  corps  de  l'université, 
constamment  et  alternativement  ;  ce  sera  ainsi 
la  vie  partant  du  centre  pour  so  porter  aux 
extrémités  et  remontant  des  extrémités  vers 
le  centre. 

Si  nous  pouvions  établir  cette  circulation 
dans  une  partie  de  l'administration  française, 
peut-être  ensuite  s'étendrait-elle  dans  les  au- 
tres. Car,  si  les  mauvais  exemples  sont  conta- 
gieux, les  bons  le  sont  aussi.  Ainsi,  une  grande 
œuvre  serait  au  moins  préparée ,  et  les  amis 
de  la  décentralisation  y  trouveraient  peut-être 
un  moyen  d'arriver  à  la  réalisation  de  leurs 
espérances. 

Messieurs,  dans  l'état  des  esprits  et  dans  la 
disposition  actuelle  de  l'Assemoiée,  je  n'espère 
pas  que  cette  idée  soit  appréciée,  ni  que  mon 
paragraphe  additionnel  soit  voté  par  vous; 
mais  j'ai  la  conviction  que  ce  que  je  demande 
est  bon,  (|ue  l'idée  oue  j'émets  est  importante, 
et  que,  si  elle  ne  réussit  pa%  aujourd'hui,  elle 
aura  peut-être  plus  tard  un  sort  meilleur. 
(Aux  voix  1) 

M.  Léonce  de  Gnlrand,  Ge  n'est  pas  seu- 
lemf*nt  une  question  de  nombre  qui>  comme 
parait  le  penser  Thonorable  M.  Gatien-Ar- 
nottlt,  a  empêché  la  commission  d'adopter  son 
article  additionnel. 

Assurément  la  question  du  nombre  était 
aussi  à  considérer,  car  il  y  a  seize  conseils  aca- 
démiques en  France,  et  vous  conviendrez  que 
Fad jonction  de  seize  membres  nouveaux  au 
conseil  supérieur  aurait  troublé  toutes  les  pro- 


portions que  nous  avons  eu  la  p&nsée  d'y  éta- 
blir. Mais  il  y  a  eu  un  autre  motif  plus  grave 
et  qui  me  semble  avoir  échappé  à  1  honorable 
M.  Gatien-ArnouU. 

Les  conseils  académiques  sont,  dans  un  cer- 
tain nombre  de  cas,  déterminés  par  l'article  14 
de  la  loi  de  4850>  un  premier  degré  de  juridic- 
tion des  décisions  duquel  il  est  fait  appel  au 
sein  du  conseil  supérieur  1  Ge  serait,  a  notre 
sens,  —  et  Quelque  goût  que  nous  ayons  pour 
la  décentrailFation  ,  nous  ne  pouvions  pas 
pousser  ce  goût  jusque-là,  —  ce  serait  porter 
un  trouble  absolu  dans  la  hiérarchie, «que 
de  placer  dans  le  conseil  supérieur  les  mêmes 
hommes,  sur  les  décisions  desquels  le  conseil 
supérieur  est  appelé  à  se  prononcer.  (G*est 
évident l  —  Aux  voixt  aux  voix!)  G'est 
comme  si  vous  introduisiez  des  magistrats  du 
tribunal  civil  au  sein  d*une  cour  d'appel  appe- 
lée à  prononcer  sur  les  décisions  de  ce  tribunal. 
(G'est  vrai!  —  Très-bien!) 

Et  les  cas  où  lea  décisions  des  conseils  aca- 
démiques sont  susceptibles  d'appel  au  conseil 
supérieur  sont  nombreux. 

Si  vous  le  permettez,  je  vais  en  lire  Ténu- 
mération. 

c  Ils  prononcent  sur  lesaffaîres  contentieuaes 
relatives  à  l'obtention  des  grades...  » 

A  droite  et  au  centre.  Assez  !  assez  !  La  cause 
est  entendue!  —  Aux  voix! 

K.  Léonce  de  Gnlrand.  Je  n'insiste  pas. 
L'Assemblée  mo  semble  avoir  suffisamment  ap- 
précié les  raisons  sérieuses  pour  lesquelles  la 
commission  n'a  pas  cru  devoir  adopter  l'amen- 
dement de  l'honorable  M.  Gatien-Arnoult. 
(Très -bien!  très -bien!  —  Aux  voix!  aux 
voix!) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  para- 
graphe additionnel  proposé  par  M.  Gatien- 
Arnoult. 

(Le  paragraphe  additionnel,  mis  aux  voix, 
n'est  pas  adopté.) 

M.  le  président-  Il  reste  un  dernier  para- 
raphe  additionnel  à  l'article  1«^  propose  par 
'.  Jean  Brunet.  (Ah!  ah!) 

En  voici  les  termes  : 

c  Avant  de  siéger,  chaque  membre  du  con- 
seil fera  par  écrie  la  déclaration  suivante  : 

c  Je  crois  en  Dieu,  l'éternel,  le  tout-puissant 
et  le  souverainement  juste.  » 

«  Faute  de  cette  déclaration,  le  membre  du 
conseil  sera  regardé  comme  démissionnaire,  et 
son  remplacement  aura  lieu  dans  un  délai  de 
quarante  jours  au  plus.  » 

M.  Jean  Brunet  a  la  parole. 

M.  Jean  Brnnet.  Messieurs,  l'amendement 
que  j'ai  Thonneur  de  vous  soumettre  a  surtout 
povir  but  de  rassurer  tous  les  honnêtes  pères 
de  famille...  (Rires  à  gauche.  —  Très-bien  !  à 
droite),  en  leur  donnant  l'assurance  que  les 
enfants  qu'ils  confient  à  l'instruction  supé- 
rieure ne  seront  pas  exposés  à  une  direction 
antireligieuse.  (Très-bien!  très-bien!) 

Gette  question  est  grave  et  nécessite  qu'on 
aborde  plusieurs  considérations.  Je  ne  suis  nî 
un  conférencier,  ni  un  phraseur;  je  tâcherai  de 
les  apporter  en  termes  précis,  dignes  de  la  hau- 
teur et  de  ta  profondeur  du  sujet.  (Parlez!)  . 

De  la  longue  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu 
sur  le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publi- 
que résulte  ce  fait  capital  :  que  la  lutte  est  fran- 
chement engagée  entre  deux  opinions  con- 
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traires.  L'une,  qui  abandonne,  soub  le  nom  de 
liberté,  rinstraction  à  toutes  les  théories  vagues, 
malsaines  et  dangereiises...  (Marques  d'assen- 
timent], qui  a  pour  principe  de  dôdarer  que 
les  idées  religieuses,  la  foi  en  Dieu  est  une 
erreur,  on  obstacle  fâcheux  au  point  de  vue 
int^lectuel.  C^est  l'opinion  qu'il  faut  carac- 
tériser par  le  nom  d'atnéisme,  quelles  que  soient 
les  formules  plus  ou'  moins  habiles  et  plus  ou 
moins  vagues  dont  elle  cherche  à  se  revêtir, 
BOUS  lesquelles  elle  cherche  à  se  cacher. 

L'autre  opinion,  au  contraire,  part  de  ce 
principe,  que  la  base,  le  corps  et  le  couronne- 
ment de  Tinstruction  doivent  être  la  foi  en 
Dieu/  le  respect  de  la  religion.  (Très-bien!  à 
droite.) 

La  lutte  est  donc  franchement  engagée  entre 
ces  deui  systèmes  :  l'athéisme  d'une  part^  la 
foi  religieuse  d'autre  part. 

Et  ici  je  dois  dire  qtie,  qaels  que  soient  les 
différents  cultes  représentés  dans  cette  Assem- 
blée, il  me  parait  oonvenabie  de  caractériser 
œtte  foi  par  le  mot  de  christianisme,  parce 
que  c'est  la  religion  sous  laquelle  sont  reunis 
ks  quatre-vingt-dix-neuf  centièmes  des  habi- 
tants de  la  France. 

£h  bien,  voyons  quelle  peut  être  l'influence 
de  chacun  de  œs  principes  contraires  sur  l'ias- 
traction,  la  dignité  et  la  moralité  de  nos  poftu- 
lations. 

Et  d'abord  à  considérer  l'individu  datis  son 
isolement,  dans  sa  liberté  et  sa  dignité,  si 
vous  partez  du  principe  de  l'athéisme,  l'en- 
fEmt  entrera  dans  l'instruction  générale  avec 
ce  principe  :  Tu  n'es,  comme  toutes  choses 
terrestres,  qu'un  produit,  comme  le  minéral,  le 
végétal  ou  l  animal  1  (Rires  et  chuchottements  à 
gauefae.)  Mets  donc  de  cété  toute  foi  et  toute 
opinion  qu'on  t'imposera  d'avance  ;  regarde 
oue  tu  es  libre,  crue  tu  n'as  besoin  d'aaoané 
oirection,  et  que  c  est  toi  seul  qui  dois  te  former 
une  foi.  Tu  es  un  créateur,  prends  ton  principe 
de  direetion  en  toi*n.ême  sans  te  perare  dahs 
lés  espaces  inaccessibles. 

Dans  cette  opinion,  messieurs^  l'homme  n^est 
donc  considéré  que  comme  un  être  qui  obéit 
à  toutes  les  lois  de  la  matière,  suivant  tous 
les  systèmes  d'organisation  plus  ou  moins 
scientifiques  et  plus  ou  moins  hypothétiques 
que  la  soi-disant  science  établira,  et  alors  on 
en  vient  à  ce  fait  que  le  suprême  progrès 
oonsiste  à  dire  à  l'individu  :  Tu  es  un  ani- 
mal perfectionné  (Exclamations  et  rires  à  gau- 
che. —  Oui  !  oui  !  —  C'est  cela  !  à  droite),  tu 
es  un  animal  perfectionné  à  travers  les  sié- 
deSi  par  des  séries  d'évolutions*  et  de  sélec- 
tions; 

Et>  croyez-le  bien,  messieurs,  quand  je  dis 
oèlat  o'est  que  ees  théories- là  sont  aujourd'hui 
les  théories  à  la  mode,  parmi  ceux  qui  s'appel-» 
leni  les  savants  du  livre  d'or  et  qui  fièrement 
s'appellent  les  seuls  représetitants  du  progrès. 
Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  non-seule^ 
ment  en  France,  mais  aussi  en  Angleterre  et 
ea  Allemagne  et  partout,  ees  théories,  soi-di- 
sant scientifiques^  font  des  ravages  énormes^ 
entraînent  cette  tnasse  flottante  d'tndividas  qui 
se  disent  esprits  forts  et  qui  rougiraient  d'être 
appelés  croyants. 

Oui,  il  est  très-certain  que,  dans  œs  théo- 
Tiêê  dégradantes,  on  ne  fisit  aucune  4i£%tenee 
entre  k  nature  de  Thomme  et  c«ile  des  ani- 


maux. La  grande  loi  athée  est  celie-ei  :  par  des 
évolutions  et  des  sélections  les  différente  indi- 
vidus s'allient  entre  eux  dans  un  classement 
de  ehoix;  et  c'est  ce  classement  qui  amène 
successivement  les  progrès,  puis  la  transfor* 
mation.  jusqu'à  ce  couronnement  qui  fait  Ûbra 
au  cher  au  positivisme  :  c  L'honmie  n'est  qu'un 
singe  peifectionné  1  > 

La  théorie  chrétienne,  au  contraire,  c'est-à«* 
dire  le  système  d'instruction  qui  est  basé  sur 
la  croyance  en  Dieu,  prend  l'enfant  et  lui  dit  ; 
Tu  es  un  être  supérieur,  an-dessus  des  lois 
ordinaires  des  êtres  créés  sur  la  terre.  Dieu  t'a 
touché  au  front  et  t'a  choisi.  Dieu  t'a  créé  à  sa 
propre  image,  Dieu  t'a  donné  une  âme  ! 

Voix  à  gauche.  Qu'en  saves-vous? 

M.  Jean  Bf*iitiet.  Dieu  t'a  donné  la  liberté 
d'action,  mais  sous  l'eihpire  de  sa  loi  que  tu 
respecteras.  Dieu  t'a  gratifié  d'une  vue  élevée, 
pour  que,  dans  toutes  les  grandes  actions  de  tr 
vie,  tu  fixes  leeyéux  sur  sa  loi  et  su^  Mr;  ta 
grandeur,  té  force,  ta  dignité  et  ton  salut  sont 
de  te  rattacher  à  Dieu  par  le  liéh  de  ton  àme  de 
plus  en  plus  burifiée.  (Très-bien!  très-bien  !  sur 
divers  bancs.) 

Eh  bien,  dans  cette  opinion  chrétienne  de 
la  nature  supérieure,  qui  par  la  désobéissance 
fut  un  moment  déchue,  l'homme  conserve  une 
grandedr  exceptionnelle  dans  la  création,  et 
cet  état  a  été  admirablement  défini  par  un  de 
nos  grands  poètes,  que  ^e  m'honorerai  toujours 
d'avoir  connu  et  fréquenté  dans  les  tempêtes 
révoltitionnâirés  de  \SiS  et  de  1 849.  Lamartine 
a  défini  cet  homme  en  disant  : 

«  L'honinie  est  uù  roi  tombé  qui  se  souvient  des 

I  cieuf  •  H 

Comprenez  done  la  position  de  l'enfant  en^- 
trant  dans  l'instruction,  soit  avec  le  principe 
athée  qui  dit  :  •  tu  n'es  qu'un  singe  perfec- 
'  tienne  l  »,  soit  avec  le  principe  chrétien  qui  lui 
dit  :  •  Tu  es  un  roi  tombé  qui  se  souvient  des 
deux  !  »  Ne  voyez- vous  pas  tout  de  suite  que 
vous  avez  soit  une  individualité  dégradée,  soit 
une  individualité  supérieure? 

Et  maintenant  i  si  de  l'homme  individuel^ 
nous  passons  à  la  £unille,  cette  base  des  na- 
tionS)  voyez  quelle  sera  l'action  de  l'athéisme 
sur  sa  dignité,  sa  pureté  et  sa  stabilité. 

L'enfant  que  la  mère  a  porté  dans  son  sein 
et  élevé  au  milieu  d'uh  sentiment  continuel 
d'amour,  de  crainte  et  d'espérance,  cet  enfant 
pour  leqaèl  elle  a  dû  plusieurs  fois  reoearir  à 
la  prière,  en  oiettant  sa  confiance  absolue  en 
Dieu,  cet  eniant  qu'elle  a  élevé  avec  tant  de 
soin,  de  difficultés  et  de  dangers  pour  le  om* 
duire  elle-même  à  sa  communion  définitive 
avec  DieUi  qui  doit  être  désormiais  le  principe 
géhéral  de  sa  vie;  œt  ênfimt,  objet  d'espérance 
et  d'amour,  que  devient-il  aH  sortir  des  bras 
de  sa  mère  ? 

8i  vousleconfietàltiMitrttetionathéefOti  com- 
mencera ppir  lui  dire  :  Il  n'y  a  pasdeDieu,  surtout 
de  culte;  croire  en  Dieu,  c  est  s'affaiblir,  c'est  s'a- 
brutir: laseule  force  faumainedoitêtreiapassioni 
Tintelligence,  la  recherche  hbroi  i^ltt'adviendra*- 
t>il  alors  de  la  (amille?  Le  voici  :  ren&nt,  ren- 
trant diuis  le  foyer  de  la  feuille,  dira  à  sa  mèra  : 
c  Vous  m'avez  trompé,  vous  vous  êtes  moquée 
de  moi  avec  yowè  idée  de  Dieu;  ce  que  vous 
m'avea  eneeigtié^  c'est  de  la  stupidité!  •  Et 
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alors  ono  devient  te  cœur  de  la  mère  ?  que  de- 
vient! intérieur  de  ta  fiunille? 

fit  il,  malheareneettent,  — œ  qni  arrive  trop 
souvent  dans  nos  familles  françaises  d'aujoar-» 
d*hai.  ^  si  le  chef  definnùlle,  qui  est  catholique 
de  nom»  maie  qui  foit  parade  d'athéisme,  si 
eet  homme  qoe  sa  mère  a  éèevé  oomme  catho- 
lique, qui  a  oommuRîé  oomme  catholique,  qui 
8*est  marié  comme  catholique,  qui  a  iait  oaptiser 
ees  enfants  comme  catholiques,  si  cet  homme 
vient  dire  à  sa  femme  devant  ses  enfants  : 
«  Maie  vous  êtes  stapides  avee  Yotre  Dieu  et 
son  ottite  f  c'est  de  ia  folie,  de  l'ignorance,  de 
Fafarutissementl  Rompez  avec  tout  cela!  c'est 
méprisable,  je  l'ordonne  1  »  N'est-ce  pis  là  ee 

Soi  se  passe  entre  un  mari  athée  et  une  femme 
tiiétienne?  Alors  que  devient  l'intérieur  de  la 
femille? 

Ah  t  messiears,  il  y  a  là  un  danger  énorme, 
pronee  y  garde!  De  toutes  les  puissances  de  la 
terre,  la  France,  bouleversée  par  un  siècle  et 
demi  de  théories  et  de  révolutions  de  toutes 
sortes,  la  Aranee  eet  le  pays  où  les  hommes 
s'oceupent  le  moins  de  cukiver  la  religion. 
Sans  doute  nous  lui  avons  fait  une  part  pour 
nos  mères,  pour  nos  femmes,  pour  nos  eniants, 
et  l'on  tient  même  à  ce  qu'ils  suivent  les  pra- 
tiques du  cuite  ;  maia  les  chefs  de  familie  et 
les  jeunes  gens  s'abstiennent  et  ricanent, 
beaucoup  mémo  tiennent  à  insulter  la  religion 
jusqu'au  moment  où,  la  mort  venant  les  saisir 
en  présenice  de  leurs  femmes,  de  leurs  enfants, 
ils  rentrent  par  faiblesse,  dans  la  loi  du  culte. 

Maintenant  parlons  de  l'influence  du  chris- 
tianieme  ou  de  l'athéisme  sur  reosemble  de  la 
naUen. 

J'avoue  franchement  que  j'ai  été  stupéfait 
autant  que  peiné,  pour  ne  pas  dire  un  antre 
mot,  d'entendre  dire  à  cette  tribune  :  t  Mais 
en  basant  l'instruction  sur  la  foi  religieuse, 
voue  allez  contre  le  mouvement  national!  » 
Car  c'est  là  le  grand  met  et  le  grand  principe 
athée  que  l'on  fait  retentir  de  tous  côtés  et  sans 
cesse  par  une  foule  de  publications,  d'agisse- 
ments subversifs  et  d'influences  malsaines,  qui 
entraine  les  masses  de  nospopulations  ahuries 
sous  le  nom  de  [«ogres f  (Très-bien!  très*bien! 
à  droite.) 

Lee  personnes  qui  osent  émettre  de  paiieilles 
opinions  sont  sans  doute  des  personnes  qui 
croient  que  la  France  date  de  ce  cynique  Vol* 
taire...  (Exclamations  à  gauche.  —  Oui!  ouil  à 
droite),  de  oe  cynique  Voltaire  qui  a  eu  rin« 
famie  de  faire  un  poème  licencieux  sur  cette 
personnalité  nationale,  le  type  de  la  pureté,  de 
la  grandeur,  du  courage  et  du  dévouement, 
qu^a  peut  appeler  la  vraie  fondatrice  de  la 
France  moderne,  sur  Jeanne  Darc!...  (Très- 
bien!  très-bien!  et  applaudissements  à  droite 
et  au  centre  droit.) 

Q>8t  une  honte  d'entendre  exprimer  des 
opinions  pareilles  et  cette  honle  elle  eet  pour 
ceux  qui,  sacrifiant  len  quinze  siècles  glorieux 
de  notre  histoire  nationale,  professent  que  la 
France  date  de  cet  écrivain  qui  a  été  s'enrichir 
en  s'aphttissant  devant  les  despotes  de  toute 
espèce.  Voltaire  n'était-il  pas  i'h^mme«lige 
dQ  Frédéric  dit  le  Grand,  qui  fut  on  homme 
parjure,  violent,  moqueuret  cynioue  lui-même. . . 
(Vive  ap];)robation  à  droite.  —  Mouvements  di- 
vers), qui  fut  un  modèle  de  politique  spolia- 
trice,   machiavélique  et  antuibérale,  et  que 


Voltaire  a  toujours  adolé  et  justifié  à  outrance? 

Enfin,  messieurs,  laissons  cela  ;  ne  parlons 
plus  d'un  caractère  misérable,  mais  constatons 
une  chose  déplorable,  c'est  que  l'on  a  feit  de 
cet  écrivain  le  point  de  départ  de  ce  qu'on  a  dit 
être  le  siècle  des  progrès  et  du  mouvement  na- 
tional. 

Oui,  en  efiet,  il  a  inauguré  le  siècle  des 
attaques  licencieuses  ,  fausses,  moqueuses , 
empoisonnées  et  dévastatrices  qui  ont  àipé  les 
principes  constitutifs  et  les  institutions  de  no-  ^ 
tre  gioneuse  société  séculaire  de  la  France 
chrétienne. 

Oui,  l'athéiune  a  triomphé  avec  ce  Voltaire, 
malgré  les  mensonges  contraires  qu'il  a  mis 
dans  le  bloc  de  ses  œuvres  ;  car  avec  lui  et 
apfès  lui,  beaucoup  d'autres  sont  venus,  dont 
il  est  inutile  de  rappeler  les  noms,  et  qui  ont 
formé  une  fourmilière,  une  active  et  intrigante 
cohorte  d'esprits  plus  ou  moins  audacieux  et 

{dus  ou  moins  faux,  qui  se  sont  appelés  les 
ibres  penseurs  ;  leur  travail  de  rongeur  a  été 
terrîMe,  aussi  lorsque  après  eette  cohorte  sont 
arrivés  les  hommes  d'action  de  l'athéisme,  tout 
fot  ravagé  et  renversé.  Or,  je  vous  le  demande, 
est-ce  là  le  mouvement  progressif  de  la  France, 
est-ce  là  le  mouvement  national,  celui  oui 
n'agit  que  par  des  ruines  et  des  crimes  ?  celui 
où  toutes  les  grandes  opératioes  sont  concen- 
trées entre  les  mains  de  Marat,  de  Hébert,  de 
Chaumette,  de  Babeuf,  de  Saint-Jost,  de  RO' 
bespierre?  Voilà  les  conséquences  !  (Vives  mar- 
ques d'approbation  à  droite.) 

M.  I«angioia.  Robespierre  aurait  fiût  la 
njéme  proposition  que  vousl 

M.  Jean  Brunet.  Et,  messieurs,  ne  croyez 
pas  que  ce  mouvement  destructeur  de  l'ins* 
traction  anti  religieuse  se  soit  arrêté  à  ce  qu'on 
appelle  la  réaction  de  Thermidor.  Non  :  lés 
corruptions  et  les  ravages»  de  Tathéisrae  se 
poursuivent  dans  l'anarchie,  la  misère,  la  ser- 
vilité et  l'abrutissement. 

Alors  un  jour  arrive,  où  un  homme  qui  a 
partagé  tous  ces  excès  et  qui  songe,  a  les 
exploiter,  soldat  au  pied  lourd,  écrase  toua 
ces  libres  penseurs  sous  sa  botte  ferrée  : 
c'est  le  César  maître  du  pouvoir,  qui  asservit 
la  nation,  la  plonge  dans  les  ruines  et  4e8 
hontes  que  la  France  a  vues  à  deux  reprises. 

Oui,  voilà  les  conséquences  fatales  de  ce  que 
Féducation  anti  religieuse  et  l'athéisme  amer 
nent  pour  ce  qu'on  appelle  le  mouvement  na- 
tional. Vous  avez  vu  dernièrement  des  consé- 
quenoes  terribles  de  ce  gouvernement  des  mas- 
ses athées,  et  ne  dites  pas  que  c'est  là  de  l'his- 
toire passée,  car  si  vous  n'avisez  pas,  cela  se 
représentera  plus  terrible  encore,  croyez-moi. 
Oui,  cela  se  représentera  plus  teriible  encore  si 
les  honnêtes  gens  ti^mblenf  ou  laissent  faire, 
si  ceux  qui  ont  foi  en  Dieu  et  qui  ont  le  sen- 
timent des  principes  conservateurs  de  la  société 
ne  viennent  pas  dire  à  cette  foule  inconsciente 
sous  Tathéisme,  à  cette  foule  qui  est  toujours 
grondante  et  toujours  exigeante  :  Halte-là,  nous 
ne  voulons  pas  vous  confier  nos  enfants  ;  lais- 
sez les  hautes  fonctions ec  i'Ëtat  tranquille! 
retirez- vous,  car  notre  devoir  est,  tout  en  sau- 
vegardant notre  sûreté  personnelle,  de  voue 
empêcher  d'empoisonner  nos  enfants  et  de  dé- 
truire la  nation.  (Très-bien!  très-bien!  à 
droite.) 

Et  maintenant,  messieurs,  —  cer  il  faut  ab- 
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solament  ne  laisAer  sans  réponse  aucune  des 
grandes  attaques  qui  se  sont  formulées  à  cette 
tribune  ..  (Pariez!  parlez!),  —  et  maintenant, 
on  a  osé  vous  dire  :  t  La  croyance  en  Dieu 
étouffe  la  science  !  » 

Etourîe  la  science !... Gomment  I  on  viendra 
nous  dire,  à  nous,  France,  à  nous  dont  tous 
les  grands  génies  scientifiques  çt  littéraires, 
ceux  qui  ont  posé  les  bases  de  notre  gloire  in- 
tellectuelle, i|uand  tous  ces  hommes-là  étaient 
élevés  dans  les  collèges  religieux,  quand  tous 
ces  hommes  ont  pratiqué  pendant  toute  leur 
vie  les  idées  religieuses,  et  que  cependant  ils 
sont  arrivés  à  poser  les  bases  inébranlables  de 
Ist  vraie  science,  on  viendra  nous  dire  :  La 
croyance  en  Dieu  tue  les  progrès  de  la  science  I 

Mais  vous  ignorez  donc  ce  que  c'est  que  le 
monde  de  la  science  à  travers  les  siècles  et  à 
travers  le  monde  ?  Car  dans  une  telle  question 
je  ne  vous  parlerai  pas  seulement  de  la  France. 
Est-ce  que  par  hasard  les  Copernic,  les  Ke- 
pler, les  Leibnitz,  les  Newton,  les  Éacon,  les 
Pascal,  les  Descartes...  (Mouvement  sur  quel- 

Sues  bancs  à  gauche),  oui,  Descartes,  un 
es  plus  grands  et  des  plus  admirables  génies 
scientifiques  et  philosophiques  qu'on  ait  con- 
nus, —  est-ce  que  ces  hommes  et  tant  d'autres 
créateurs  dans  les  sciences  étaient  des  athées  ? 
Non,  mille  fois  non  I  C'étaient  au  contraire  des 
hommes  religieux,  profondément  religieux.  Et, 
en  face  de  ces  hommes-là,  qu'étes-vous  donc, 
vous ,  savants  d'aujourd'hui?  (Applaudisse- 
ments à  droite  et  au  centre  droit.) 

Allons  plus  loin,  disons  nettement  les  cho- 
ses. (Parlez  !  parlez  !) 

A  côté  de  ces  grands  génies  religieux  ne 
la  science,  vous  vous  appelez  savants  au- 
jourd'hui, vous,  les  libres  penseurs  et  cher- 
cheurs !  Pourquoi  cela  ?  Parce  que  vous  vous 
occupez  de  certains  faits  particuliers  et  que, 
munis  d'instruments  extraordinaires  qui  ont 
centuplé  la  portée  de  vos  sens,  vous  par- 
venez à  découvrir  tout  d'un  coup  certains  dé- 
tails qui  avaient  échappé  autrefois  aux  hom- 
mes qui  avaient  fondé  les  lois  de  la  science  . 
ou  qui  <^'•.^L.u.iOnt  longtemps  et  en  réflé- 
chisr.i.e.ii.  longtemps  et  profondément.  Au- 
jourd'hui ,  votre  travail  consiste  en  ceci  : 
vous  observez  certains  faits  au  microscope,  au 
télescope,  à  la  lumière  électrique,  à  la  photo- 
graphie, et  vous  les  décrivez  ;  puis,  quand  vous 
avez  ainsi  décrit  quelques  faits,  vous  passez 
pour  des  savants  auxquels  tous  les  honneurs 
sont  dus.  (Rumeurs  et  rires  sur  divers  bancs  à 
gauche.) 

Ce  que  je  vous  dis  là  est  plus  grave  que  vous 
ne  pensez.  Votre  science  est  débandée,  amoin- 
drie, empêtrée  le  plus  souvent  dans  un  chaos 
d'analyses  méticuleuses  et  sans  fin.  Et  nous 
n'avons  pas  un  esprit  profondément  scienti- 
fique, un  esprit  synthétique,  un  esprit  à 
grandes  idées  qui  soit  capable  de  centraliser 
tout  cela,  d'en  déduire  les  lois  générales.  (Ru- 
meurs sur  quelques  bancs  à  gauche.) 

Gela  vous  étonne,  eh  bien,  si  vous  connais- 
sez cet  homme-là,  non-seulement  en  France 
mais  en  Angleterre,  en  Allemagne,  signa- 
lez-le. 

Un  fMmbre  à  gauche.  Il  est  à  la  tribune  1 

M.  Jean  Brunet.  On  dit  :  «  Il  est  à  la  tri- 
bune! •  On  prétend  sans  doute  se  moquer. 

M.  Tolain.  Il  n'y  a  pas  de  quoi  ! 


M.   Jean  Brunet.   Celui  qui  dit  c  II  n'y  a 

pas  de  quoi!  •  ne  connaît  ni  un  mot  de  la 
science,  ni  un  mot  de  ma  vie.  Ma  vie,  je  vais 
la  lui  dire. 

Etes-vdus  bachelier  ès-lettres  et  ès-scien- 
ces?  Non  !•  Etes-vous  entré  à  l'Ecole  polytech- 
nique à  17  ans,  âge  auquel  tout  le  monde  n'en- 
tre pas  à  cette  école  où  il  est  toujours  si  difficile 
d'entrer?  Non!  Avez- vous  fait  partie  des  gran- 
des écoles  d^application  et  en  êtes- vous  sorti  à 
la  tète?  Non  !  Avez-vous  neuf  fois,  à  l'Institut, 
présenté  des  lois  nouvelles  qui  sont  d'immen- 
ses progrès  scientifiques,  qu  on  néglige  aujoar- 
d'hui  en  laissant  mourir  tous  les  grands  sa- 
vants qui  ont  été  nommés  pour  faire  des 
rapports,  mais  qu'on  trouvera  plus  tard  avec 
étonnement  et  avec  bonheur?  Non,  vous  igno* 
rez  tout  cela,  n'est-ce  pas?  Eh  bien,  laissez 
moi  remplir  mon  devoir  sans  me  forcer  à  des 
justifications  personnelles  que  je  ne  voulais  pas 
aborder.  Je  suis  méconnu  et  étouffé  en  science 
comme  en  tout  ;  mais  je  vous  défie,  vous  et  qui 
'  que  ce  soit,  d'attaquer  les  travaux  scientifi- 
ques que  j'ai  faits  en  partant  de  la  foi  et  de 
rétude  de  l'œuvre  divine. 

Une  vùix  à  gauche.  C'est  très-modeste  ! 

M.  Jean  Brunet.  Faites-y  attention,  mes* 
sieurs,  cette  question  de  la  science  est  très- 
grave. 

Il  y  a  deux  sortes  de  moyens  d'entrer  dans 
les  sciences  :  autrefois  les  hommes  croyant 
en  Dieu  y  venaient  avec  des  principes  élevés 
et  des  buts  ordonnés  et  nets,  avec  la  lumière 
des  grandes  lois,  avec  la  règle  rigoureuse  et  la 
persévérance,  et  je  vous  citerai,  par  exemple, 
Kepler,  quia  p^ssé  quara'nte  ans  de  sa  vie  à 
observer  les  astres  pour  en  déduire  les  lois  gé- 
nérales de  l'astronomie. 

Aujourd'hui,  au  contraire,  partant  de  ce 
principe  qu'il  n'y  a  ni  Dieu  ni  âme,  et  que 
c'est  dans  l'organisme  matériel  de  rindividu, 
dans  une  cellule,  une  glande,  une  vertèbre,  etc., 
que  l'on  doit  trouver  Tes  lois  de  la  vie,  vous  en 
venez  à  croire  qu'en  cherchant  bien,  vous  allez 
y  trouver  l'àme  et  peut-être  Dieu. 

Eh  bien,  disons-le  franchement,  ces  procé- 
dés, basés  sur  l'athéisme,  ne  peuvent  que  rape- 
tisser la  science  ;  c'est  la  dégrader,  c'est  la  con- 
damner à  de  misérables  détails  ;  c'est  vaguer 
constamment  dans  des  hypothèses  et  dans  des 
variétés  indéfinies.  Toutes  ces  sciences  de  dé- 
tails ont  sans  dou'e  leur  utilité;  mais  n'en  tirez 
pas  trop  vanité.  Est-ce  qiïe  le  terrassier  qui 
creuse  les  fondations  d'un  palais  peut  dire  : 
c'est  moi  qui  l'ai  construit?  Est-ce  que  le  cou-- 
vreur  qui  couronne  l'édifice  peut  dire  :  c'est.moi 
qui  suis  l'architecte  ? 

Oui,  braves  savants  bâtissant  sur  le  vide  de 
l'athéisme,  vous  n'êtes  et  ne  serez  jamais  que 
des  ouvriers  bornés  dans  la  science;  oui,  parce 
nue  vous  n'avez  pas  de  grand  principe  élevé  et 
airecteur;  vous  ne  serez  jamais  que  des  faiseurs 
limités  et  inférieurs!  (Vive  approbation  à  droite 
et  au  centre  droit.) 

Et  quel  que  soit  ce  prétendu  livre  d'or  où  vous 
inscrirez  les  noms  de  vos  amis,  je  dis  que  les 
générations  futures  oublieront  complètement 
ces  noms-là. 

Voilà  donc,  messieurs,  au  point  de  vue  de 

la  science. 

Maintenant ,  permettez-moi  de  vous  dire 
quelques  mots  encore  au  point  de  vue  de  la  so- 
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ciété  générale,  an  point  de  vue  qu'on  appelle 
sociai.  (Parlez!  parlez!) 

De  l'ensemble  de  ces  travaux  confus  de  toutes 
sortes,  de  ces  prétentions  scientifiques,  philo- 
sophiques, que  Ton  combine  de  toutes  espèces 
•de  manière,  il  est  résulté  ce  fait  que  le  monde 
'ct  la  France  surtout  se  sont  trouvés  remplis  de 
faiseurs  de  systèmes  généraux  de  la  société 
générale. 

Eh  bien,  il  m*a  été  donné  dans  ma  vie  de 
■discuter  avec  les  créateurs  de  ces  choses  ;  je  ne 
parle  pas  des  faiseurs  d'aujourd'hui  qui  ne  sont 
aue  des  disciples  décolorés  et  les  trois  quarts 
au  teqips,  très-peu  éclairés  de  ces  hommes  re- 
marauables.  (Rires  approbatifs  à  droite.)  Moi 
j'ai  discaté  avec  les  chers  du  saint-simonisme  ; 
j'ai  discuté  avec  les  chefs  du  fouriérisme; 

Èi  connu  Enfantin,  Considérant,  Lamennais, 
erre  Leroux,  Cabet,  Proudhon,  etc.,  tous  ces 
ihommes  fameux  à  plus  d'un  titre...  Mais  ce 
n'est  pas  tout.  Aujourd'hui  l'ensemble  de  pres- 
que toutes  leurs  théories  vagues  et  confuses  se 
trouvent  comme  rassemblées,  avec  beaucoup 
de  prétentions  scientifiques,  sous  le  nom  de 
positivisme...  (Dénégations  et  protestations 
sur  divers  bancs  à  gauche.  —  Applaudissements 
à  droite.) 

J'ai  eu  pour  répétiteur  Auguste  Comte,  le 
fondateur  du  positivisme,  et  je  ne  crois  pas  que 
son  premier  disciple,  qui  est  ici,  puisse  dire  le 
contraire.  (Mouvements  divers.) 

Donc  toutes  ces  théories  me  sont  familières  ; 
j'en  connais  le  vide  complet,  et  c'est  en  présence 
de  ce  vide  que  je  dis  :  Allez  tant  qu'il  vous 

Slaira  !  Restez  dans  vos  laboratoires,  restez 
ans  vos  cabinets,  restez  dans  vos  clubs  ou 
dans  vos  cercles  ;  travaillez,  discutez  comme 
faisaient  les  alchimistes;  trouvez,  analysez, 
supposez  tout  en  liberté,  publiez  tout  même. 
en  toute  liberté,  —  je  vais  bien  loin  !  —  mais 
pour  l'amour  de  Dieu,  ne  vous  présentez  pas 
comme  des  hommes  qui  ont  la  prétention  de 
prendre  en  mains  la  direction  de  notre  jeunesse 
française!  (Très-bien!  très-bien!  à  droite.) 

Tel  est,  messsieurs,  l'ensemble  des  considé- 
rations générales  qui  rentrent  évidemment 
dans  le  domaine  supérieur  de  l'instruction  pu- 
blique. 

Si,  maintenant,  vous  voulez  appliquer  la 
conséquence  de  ces  considérations  à  la  consti- 
tution du  conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique,  cette  conséquence  logique,  néces- 
saire, est  celle-ci  :  excluez  du  conseil  supérieur 
de  votre  instruction  publique  les  hommes  dont 
les  doctrines  seraient  de  nature  à  flétrir  l'âme 
de  vos  enfants,  à  les  détacher  de  Dieu  et  à  en 
faire  de  ces  êtres  qui  sont  toujours  à  voltiger 
au  milieu  des  théories,  des  utopies  et  des  faus- 

Eh  bien,  pour  en  finir,  quel  est  le  moyen? 
Croyeï-vous  qu'il  suffit,  comme  vous  l'avez  très- 
bien  ^fait,  d'introduh*e  dans  le  conseil  supérieur 
de  l'instruction  publique  quelques  membres 
représentant  l'ensemble  des  cultes  reconnus 
parla  France? 

Selon  moi,  pbur  être  conséquent  avec  l'es- 
prit de  votre  loi.  il  faut  reconnaître  que  les 
mimstres  des  cultes  doivent  être  considérés 
dans  votre  conseil  comme  des  directeurs  réels 
de  l'instruction  et  de  l'éducation  de  la  jeu- 
nesse. 

On  vous  disait  :  Mais  pourquoi  donc  des  re- 
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(  présentants  religieux  dans  le  conseil  supé- 
rieur ? 

Je  répondrai  :  Voulez-vous  donc  exclure  les 
véritables  chefs  d'instruction  du  conseil  supé- 
rieur de  l'instruction  publique  ?  Est-il  vrai,  oui 
ou  non ,  que  ces  évèques  catholiques,  que  ces 
pasteurs  protestants,  que  ces  rabbins  Israélites, 
a  eux  seuls  élèvent  les  trois  quarts  de  votre 
jeunesse? 

Si  cela  est  vrai,  qui  oserait  se  présenter  pour 
prendre  leur  place  naturelle  dans  le  conseil? 
Ces  ministres  apporteront  et  maintiendront 
dans  le  conseil  la  base  de  l'instruction,  c'est-à- 
dire  la  foi  en  Dieu  et  le  respect  de  la  religion. 
Ce  que  vous  avez  fait  était  nécessaire,  mais 
cela  ne  suffit  pas. 

Et  à  ce  sujet,  permettez-moi  de  le  dire,  je 
crois  que  vous  avez  commis  une  grande  erreur 
en  repoussant  la  proposition  que  je  vous  avais 
soumise,  de  faire  représenter  dans  le  conseil 
les  trois  millions  de  musulmans  qui  vivent  en 
Algérie  et  ailleurs  sous  nos  lois.  Cet  amende- 
ment est  venu  trop  tard  et  a  surpris  l'Assem- 
blée. Autrement,  j'en  suis  convaincu, si,  après 
l'épreuve  douteuse,  on  avait  remis  au  lende- 
main la  décision,  vos  esprits  éclairés  auraient 
voté  dans  un  sens  contraire. 

M.  Barrette.  C'est  voté!  —  Parlez  de  votre 
amendement  d'aujourd'hui. 

M.  Jean  Brnnet.  Ce  sera'  fait  dans  un  quart 
de  minute,  et  ce  serait  déjà  fini  si  on  ne  m'avait 
pas  interrompu. 

On  a  voulu  dire,  sous  forme  de  plaisanterie, 
que  les  musulmans  étaient  condtdts  par  des 
marabouts. 

En  vérité,  messieurs,  je  suis  stupéfait  d'en- 
tendre des  hommes  qui  ont  la  prétention  de  re- 
Erésenter  l'Algérie...  (Rumeprs  sur  quelques 
ancs  à  gauche)  et  qui  la  représentent  légale- 
ment en  effet...  (Rires  à  droite  et  au  centre 
droit),  je  suis,  dis-je,  stupéfait  de  les  entendre 
tenir  des  discours  pareils. 

Et  sans  vouloir  entrer  en  discussion,  je  me 
bornerai  à  vous  demander  ceci  :  est-il  vrai, 
oui  ou  non,  que  les  tribus  aristocratiques  et  les 
plus  influentes  de  toute  l'Algérie,  celles  qui 
mènent  les  autres,  sont  les  grandes  tribus  de 
marabouts  dont  les  principales  sont  les  tribus 
de  Cherfah,  qui  ont  la  prétention  de  descendre 
directement  au  Chérif?  Est-il  vrai, oui  ou  non, 
—  pour  résumer  celte  question,  —  que  cet 
homme  de  génie,  qui  réunit  en  lui  toutes  les 
aptitudes,  les  capacités  et  les  énergies  de  la 
race  musulmane,  cet  homme  contre  lequel  j'ai 
eu  beaucoup  à  agir  et  qui  a  combattu  la  France 
pendant  quinze  ans ,  Abd-el-Kader  était  un 
marabout?  Ceci  vous  fait  sentir  l'importance  de 
la  question;  n'y  revenons  plus.  (Mouvements 
divers.) 

Messieurs,  je  crois  avoir  établi  qu'il  faut  que 
la  direction  supérieure  de  l'instruction  publi- 
que ne  soit  pas  abandonnée  à  l'athéisme,  et 
non-seulement  n'y  soit  pas  abandonnée,  mais 
môme  n'y  soit  pas  exposée,  et  pour  cela  il 
faut  absolument  que  le  conseil  refuse  de  re- 
cevoir dans  son  sein  un  seul  athée. 

Aussi,  au  contraire  de  ce  qui  s'est  passé  il  y 
a  quelque  temps,  quand  nous  avons  vu  notre 
honorable  collègue  Mgr  Dupanloup  quitter  l'A- 
cadémie française  parce  qu^ony  avait  introduit 
un  homme  dont  les  opinions  étaient  antireli^ 
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gienses,..  (Murmures  à  gaucto.  —  Très-bien  I 
à  VlMte.) 

Je  dis  ceci,  messieurs,  non-seulement  sans 
avoir  la  pensée  de  blesser,  mais  encore,  sans 
avoir'  l'intention  de  cesser  d^honorer ,  sous 
■1)éaucôup  de  rapports,  l'homme  auquel  je  fais 
'  allusion  et  dont  nous  avons  Thonneur  d^Stre  le 
collègue.  (Sourires  et  rumeurs  à  gauche.) 
'  '  Ce  que  je  veux  dire,  c'est  que,  lorsque  l'ho- 
norable Mgr  Dupanloup  crut  devoir  se  retirer, 
pétait  là  m  voie  qui  n'était  pas  la  vraie,   et 

2 il*il  ftiut. éviter  que,  dans  le  conseil  supérieur 
e  l'instttfction  publique,  nous  ne  soyons  ex- 
posés '  à*'  voir  la  pai'tie  religieuse  de  ce  conseil 
'être  obKgêe  de  se  retirer  devant  des  hommes 
tjni  professeraient  l'athéisme. 

On  vous  a  dit  :  La  présence  des  ministres 

des  cultes  dans  le  conseil  supérieur  amènera 

des  difficultés,  des  discussions,  une  anarchie 

'  de  telle  sorte  que  ce  conseil  deviendra  une 

téritttble  tour  de  Babel. 

Mais,  si  parmi  les  hommes  qui  sont  tous 
réunie  par  ce  principe  commun  et  supérieur 
de  la  croyance  en  Dieu,  "vous  introduisiez 
des-  hommes  ^ont  la  mission  serait  con- 
stamment de  les  combattre  sons  ce  rapport, 
est-ce  qu'e  tous  n'auriez  pas  introduit  dans  le 
conseil  supérieur  une  anardiie  mille  fois  plus 
^nde  que  celle  qu'on  redoute,  pftMîe  que  des 
ministres  protestants  se  trouveront  à  côté  d*é- 
véqpes  ct4;noliqnes  ? 

ùt,  messieurs,  ne  voob  y  trompez  pas,  les 
personnalités  plus  ou  moins  savantes  et  disca- 
denses  de  Tathéisme,  ont  une  puissance  énorme 
de  propagande,  qui  compromettrait  de  plus  en 
plus  ce  que  j'appellerai  la  position  du  principe 
reJigl^uc  dans  la  conseil.  Je  le  proclame  donc, 
sans  l'excluaioa  radicale  des  athées,  le  conseil 
sera  impossible. 

En  ma  résuniant,  je  crois,  qu'à  tous  les 
points  de  vue,  au  point  de  vuç  de  Tindividu 
considéré  dans  sa  liberté  et  dans  sa  dignité 
d'homme,  au  point  de  vue  de  la  pureté  et 
de  Ut  sécurité  des  faj^iiUeS;  au  poi^i  de  vue  na- 
tional, ail  point  de  vue  social,  au  point  de  vue 
de  la  3cience,  je  crois,  dis-je,  quà  tous  ces 

E  oints  de  Mie,  il  faut  absolument,  si  vous  vou- 
)z  que  votre  conseil  supérieur  de  l'instruction 
pubfique  réponde  à  sa  haute  mission  et  aux 
services  que  le  pays  attend  de  lui,  il  faut  abso- 
lument qu'il  ait  ce  principe  directeur  de  la 
croyance  en  Dieu,  sans  laquelle  toutes  se&  étu- 
des seront  amoindries  et  empestées.  (Très- 
bien  [  très-bien  !  à  droite  !) 

C'est  pour  cela,  messieurs,  que  je  vous  ai 
présenté  mon  amendement.  Il  est  rédigé  de 
laçon  à  préciser,  autant  que  possible,  le  champ 
de  conciliation  sur  lequel  les  vrais  croyants 
peuvent  se  rencontrer. 

Je  n'entre  pas  dans  les  considérations  rela- 
tives aux  différents  cultes,  parce  que,  quels 
qu'ils  soient,  Ils  admettent  tous  une  formule 
générale,  celle  que  je  vous  ai  proposée  dans 
mon  amendement.  Cette  formule  précise  cer- 
tains attributs  de  la  personnalité  de  Dieu  ^j 'ai 
cru  cela  indispensable. 

Remarquez- bien,  en  ^ffet,  que  nous  som- 
mes inondés  de  personnes  qui,  sous  le  nom 
de  «  théisme  »,  de  •  déisme  >,  confondent 
sans  cesse  la  philosophie  avec  la  religion.  Pour 
ces  personnes,  l'idée  de  Dieu  est  quelque  chose 
4'ab8trait,  d'indéfini  \  et  vous  voyez  ces  croyan- 


ces-là aller  depuis  le  pfmthéisp^e  jusqu'à  pes 
religions  nuageuses  qui  font  cl(â  Dieu  ui\e  idée 
qui  vçjtige  à  travers  les  astres. 

£h  bien ,  le  but  de  mon  amendement 
'est  de  forcer  à  reconnaître  le  Dieu  person- 
nel qui  nous  i^  faits  à  son  image.  C'est  là  la 
base  essentielle  du  christianisme,  du  judaïsme 
et  du  mahon^étisme.  Acceptez-la  avec  cette 
déclaration  de  croyance,  en  effet,  dans  l'éter- 
nité, la  puissance  et  la  justice  de  Dieu. 

Les  hommes  de  foi  religieuse,  tout  en  con- 
servant leur  liberté  de  culte,  peuvent  se  réunir 
sur  ce  terrain  commun  et  solide.  En  dehors 
de  lui  vous  n'aurez,  permettez  moi  de  le  dire 
avec  conviction,  que  des  hostiUtés  et  des  diva- 
gations. 

Ainsi,  messieurs,  pour  en  finir,  je  vous  l'ai 
dit  et  faites-y  bien  attention,  il  faut  rendre  l'a- 
théisme impuijssant.  C'est  là  une  nécessité  ca- 
pitale de  la  position  générale,  non-seulement 
de  la  France,  mais  dune  partie  du  monde. 
Kappelez-vQus  ces  masses  soulevées  et  toujours 

grondantes,  que  des  meneurs  soulèvent  et  con- 
uisent,  en  posant  pour  premier  principe  la 
destruction  de  la  croyance  ei^  Dieu. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  ^  quelles 
conséquences  terribles  on  arrive  en  déchaioant 
ces  liasses,  qui  deviennent  comme  des  êtres 
privés  de  toute  espèce  Je  sentiment,  qui  s'a- 
nandonnent  sans  &ein  à  leurs  appétits  et  à 
leurs  passions  effrénées. 

Je  vous  le  dis  :  La  luttç  ea^  e^agêe  entre 
l'athéisme  d'une  part,  avec  &eB  mule  former, 
et  la  croyance  en  Dieu,  à'autre  part. 

Si  vous  prenez  fortement  en  mains  ce  dognie, 
ce  principe,  cette  base  de  la  croyance  ea  Dieu, 
eh  nien,  soyez-en  persuadés,  votre  jeunesse  s'é- 
lèvera dans  la  lumière,  la  règle  et  la  force  ; 
mais  si  vous  la  négligez,  et  si  vous  laissez  agir 
l'athéisme,  alors  yous  n'aurez  désormais  qu'une 
jeunesse  moqueuse,  ignorante,  énervée,  tou- 
jours agitée,  toujours  indisciplinée,  toujours 
violente  dans  sa  laiblesse. 

De  telle  sorte  que,  quand  viendront  an  mi- 
lieu de  vous,  comme  nous  l'avons  vu,  des 
masses  disciplinées  par  une  règle  rigoureuse 
et  qui  portent  sur  leur  drapeau  la  croyance  en 
Dieu,  vous  serez  réduits  a  l'impuissance,  et 
vos  générations  futures  seront  dispersées  com- 
me un  essaim  de  frelons  stupides.  Alors  notre 
malheureuse  France  sera  roulée  de  plus  en  plus 
dans  ces  capitulations  honteuses  dont  nous 
avons  vu  tant  d'exemples;  alors,  la  patrie 
sera  finie.  (Assentiment  et  applaudissements 
à  droite.) 

M.  Momiet.  L'amendement  sera  inefficace  : 
ceux  qui  ne  croient  pas  en  Dieu  prôteroot  tous 
les  serments  qu'on  voudra. 

M.  de  Broglie,  rapporteur.  La  commission 
pense  que  le  projet  de  loi  donne  à  l'intArôt 
0acré  qui  touche  si  l^itimement  l'honorable 
préopinant  toutes  les  garantieii  que  peut  dési- 
rer la  conscience  des  familles  dans  la  composi- 
tion du  conseil.  Elle  ne  voit  pas  ce  qu'y  ajoute- 
rait la  formule,  facilement  éludée^  d  qn  ser- 
ment. 

Elle  repousse  l'amendement. 

M.  le  prÀBi4eat.  Je  mets  aux  voix  l'article 
additionnel. 

M.  Jeau  Branet.  Permettez,  monaieur  le 
président!  je  demande  à  dire  un  mot. 

Messieurs,  la  simple  raisop  que  vient  de 
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donner  M.  le  rapporteur  de  ht  commission  mo 
parait  toat  à  fait  insuffisante.  Il  est  évident 
qu'il  est  possible  à  tout  le  monde  d'être  mal- 
nonùéte  homme,  de  manquer  h  sa  parole  e% 
même  d'être  un  assassin.  (Mouvements  di< 
vers.) 

Mais,  messieurs,  il  fkut  admettre  que  si  un 
homme,  après  avoir  déclaré  formellement  qu'il 
croit  en  Dieu,  vient  dans  le  conseil  supérieur 
défendre  l'athéisme  et  dire  qu'il  s'est  moqué  du 
conseil  supérieur,  il  faut  admettre  qu'il  suffi- 
rtiit  de  sî^haler  cette  situation  pour  compren- 
dre que  Fomnion  générale  le  chasserait  comme 
un  chien.  (Bruit.) 

Je  crois  que  dans  ce  moment-ci  la  question 
mériterait  d'être  discutée,  d'autant  plus,  je  le 

de 

ligi 

et  à  sa  tombe.  > 

Cette  indication  ne  sufût  pas.  Le  malheur 
pour  notre  France,  c'est  en  effet  que,  précisé- 
ment, entre  ces  deux  extrêmes,  les  hommes 
de  kl  génération  actuelle  ne  s^occupent  pas 
assez  de  respecter  et  de  pratîqruer  le  senti- 
ment religieux.  (Cest  Ttail  —  Assentiment  i 
droite  ) 

En  résumé,  voilà  ce  que  je  veux  :  c'est  que 
l'homme  manifeste  à  chaque  instant  de  sa  vie 
sa  croyance  en  Dieu  et  en  fasse  la  règle  de 
ses  actions,  sans  attendre  la  peur  de  la  mort. 

Maintenant,  la  seule  chose  que  je  voudrais 
vous  demander...  (Interruptions.) 

Messieurs,  j'aurais  déjà  fini. 

La  seule  chose  que  je  voudrais  demander, 
c'est  le  renvoi  de  mon  amendement  à  la  com- 
mission, qui  a  eu  tort  de  croire  que  son  devoir 
était  de  ne  pas  s'en  occuper. 

M.  Hervé  de  Salsy  et  plusieurs  cmtrcs 
membres.  Très -bien  l  très-bien  !  —  Appuyé  ! 

M.  le  président.  M.  Brunet  demande  le 
l'envoi  à  la  conimission  de  son  paragraphe 
additionnel. 

M.  Baragn^on.  Messieurs,  le  ne  p^nse  pas 
que  l'article  additionnel  de  M.  Brunet,  quel- 
que respectables  que  soient  les  sentiments  qui 
lont  inspiré,  et  qui,  j'ose  le  dire,  sont  partagés 
par  l'Assemblée  tout  entière...  (Réclamations 
sur  plusieurs  bancs  à  ga,uohe.) 

Vn  membre.  Cela  n'est  pas  exact! 

M.  Bàragnon.  Quelque^  personnes  m'lnte^ 
rompent  pour  dire,  en  leur  nom  personnel, 
que  ce  n'est  pas  exact.  Je  le  constate  et  je  les 
plains.  frrès-Dlen  I  à  droite.  —  Murmures  à 
gauche.) 

M.  Tolain.  Constatez,  si  vous  le  voulez  ; 
mais  ne  nous  plaignez  pas  ! 

M.  Scliœlchei^.  Nous  éprouvons  pour  vous 
la  même  compassion. 

M.  Baragnon.  Je  ne  pense  pas  que  cet  ar- 
ticle doive  être  renvoyé  à  la  commission.  En 
deux  mots  voici  pourquoi. 

Parce  que  ce  n'est,  pas  dans,  une  formule, 
c'est  dans  la  composition  mêrre  du  conseil  de 
l'enseignement  que  doivent  se  trouver  les  ga- 
ranties de  la  société.  Et  je  ne  yeux  citer  à 
M.  Brunet  qu'un  exemple  pris  dans  son  pro- 
pre discours;  c'est  que  les  deux  hommes  qu'il 
a  flétris  tout  à  l'heuie  et  avec  tant  de  raison, 
Voltaire  et  Robespierre...  (Bruit  à  gauche)  au- 
raient signé  sa  déclaration.  (Interruptions  en 
8808  divers.) 


M.  Jean  Branet.  Non,  Robespierre  a  Mt 
promener  la  statue  de  la  déesse  c  Raisôfif.  » 
,  M.  Baragoon.  Les  garantes  dé  hi  ^ôoiéllé, 
celles  du  père  de  famîllle,  elles  se  trouv^^ntf  donc 
dans  une  loi  suffisamment  bien  ordonnéër,pom" 
n'amener  le  gouvernement  de  i'éufseigiïémèht 
que  dans  des  mains  dignes  de  le  tenir .^'  Et  Je- 
trouve  qu'à  ce  point  de  vue,  la'lbl  que  la  comfJ 
mission  nous  propose  doit  noue  satlsâili^é*.' 
(Très-bien  l  à  droite.) 

Elle  confie,  d'une  part,  certains  ehltix  au 
Gouvernement,  et  le  Geuverneihent  totjoufë 
responsable,  le  serait  certainement  dêrVant  l'As- 
semblée, si  ces  choix  ne  donnaient  pas  pleine 
satisfaction  à  la  conscience  publique.' ^ 

Elle  recrute  la  seconde  et  la  plus  nombret^d 
partie  des  membres  du  conseil  paft^  Pflecifon 
confiée  à  des  groupes  divers  qu'elle  a'fpeMe  & 
se  prononcer  isolément ,  maw  qui ,  '  réunis, 
forment  la  grande  société  française.  Bh  • 
bien,  c'est  le  6hoîx  confié  à  ces  grvjuplte  qui 
fait  notre  garantie.  Je  ne  crains  pàS  (^u*îf  Amè» 
ne  des  athées  danis  le  sein  du  conseil  supé-* 
rieur.  Le  redouter,  ce  serait  calorimiêr  la  so- 
ciété française. 

Je  le  sais  bien,  il  y  a  quelques  athées  dan;S 
la  société  ;  il  y  a  des  malheureux  ouï  ^e  pré^ 
tendent  tels;  mais  ils  ti'existent,  ils  ne  pro- 
duisent au  grand  jour  leurs  doctrines  que  par- 
ce qu'ils  ont  l'avantage  de  vivre  dans  une  so^ 
ciéie  organisée,  qui  par  conséquent  est  en 
contradiction  avec  leurs  principes.  Us  vivent  à 
l'ombre  de  la  société  chrétienne  dont  ils  nient 
les  principes,  dont  ils  goûtent  les  blenraits*,  qui 
se  Tenge  en  leur  procurant  les  seules  condi- 
tions dans  lesquelles  on  peut  vivre..  (Mouve- 
ments divers.) 

Une  société  d'athées  ne  saurait  exister  :  ce 
serait  la  barbarie  la  plus  épouvantable  qui  fût 
jamais.  (Vive  approbation.) 

Si  jamais,  messiieurs,  vous  pouviez  rêver  une 
société  descendue  dans  un  tel  abffflë,  q^é  le 
gouvernement,  les  assemblées,  les  corps  sa- 
vants, les  fapultéè,  portassent  leur  choix  stir 
des  athées  pour  leur  livrer  Pen^eignement,  ohl 
alors,  ce  ne  serait  pas  votre  formule  qui  suffi- 
rait pour  défendre  cette  société.  Elle  se  serait 
perdue  elle-même  en  méconnaissant  les  condi- 
tions essentielles  de  la  vie.  (Cest  Vrili  f' —  Très- 
bien!) 

Voilà  donc  la  vérité,  messieurs,  et  c'est  pmg 
cela  que,  confiant  dans  les  déclarations  de 
la  commission  et  rendant  hommage  au  senti- 
mebt  qui  a  dicté  l'article  addMonhet  dé  M. 
Brunet,  je  suis  venu  à  cette  tribun©  pour  que 
notre  vote  ne  parût  pas  une  condamnation  des 
pensées  qu'il  a  il  bien  exprimées  «t  qui  Sont 
tes  nôtres.  (liCarques  nombreuses  d^fldhêdîo)!  et 
d'approbation.)         ,  i  - 

uest  dans  ces  sentiments  que  je  ptopoée  à 
l'Assemblée  de  ne  pas  renvoyer  rârticle  à  Kà 
commission.  (Très-men?  très-bien  !) 

M.  le  président.  Je  consulte  rAssemj^fée 
sur  le  renvoi  à  la  commission  demandée  par 
M.  Brunet.  ^■-'     '  * 

(Le  renvoi,  à  là  commission,  dé  l*artîcfe  ad- 
ditionnel dé  M".  Jean  Brunet,  Aits  aux  vdit, 
n'est  pas  adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  -le  para- 
graphe additionnel  lui-même. 

(L'épreuve  a  lieu  et  peu  de  meml*r*î^'y  pren- 
nent part.) 
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K.  le  président.  Il  fieiat  prendre  part  au  i 
vote,  messieurs  I 

A  gauche.  Ah!  ah  I 

Quelques  menibres.  Une  nouvelle  épreuve  par  * 
aeais  et  levé  I 

M.  le  président.  Gomme  on  grand  nombre 
de  représentants  n'ont  pas  pris  part  au  vote, 
mon  premier  mouvement  avait  été  de  renouve- 
ler répreuve,  mais  le  bureau  est  d'un  avis  una- 
nime :  l'amendement  n'est  pas  adopté. 

Je  mets  maintenaat  aux  voix  l'ensemb'e  de 
l'art.  !«'. 

(L'article  1*'  est  mis  aux  voix  et^ado^.) 

M.  le  président.  Nous  arrivons  à  l'arti- 
cle 2...  (A  demain  1) 

M.  Jnles  Simon,  ministre  de  VinstrMclion 
publiqtte  et  des  cultes.  Je  demande  la  parole. 

K.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  puolique. 

M.  le  ministre  de  rinstr action  publique 
et  des  cultes.  Messieurs,  nous  arrivons  à 
l'article  2,  qui  est,  à  mes  yeux,  un  des  articles 
les  plus  importants  de  la  loi.  (C'est  vrai!) 

J^ai  des  observations  à  faire  sur  cet  article  ; 
je  suis  tout  prêt  à  les  faire,  mais  je  suis  obligé 
de  dire  à  l'Assemblée  qu'elles  seront  un  peu 
longes.  (A  demain  !  à  demain  !) 

Si  l'Assemblée  veut  remettre  à  demain,  je 
crois  que  cela  vaudra  mieux.  (Oui!  ouil  A 
demain!)  —  Non!  non!  Continuons!) 

M.  le  président.  Puisque  M.  le  ministre 
de  rinstruction  publique  ne  pourrait  pas  ter- 
miner aujourd'hui  les  considérations  qu'il  a  à 
présenter  à  l'Assemblée  sur  l'article  2,  je  crois 
qu'il  est  plus  convenable  de  remettre  à  demain 
la  suite  de  la  délibération.  (Oui  !  ouil  —  Non I 
non!) 

Un  membre.  Continuons  I  II  n'est  que  cinq 
heures  un  quart! 

Un  autre  membre.  Nous  avons  encore  une 
demi->heure  I 

M.  le  président.  Vous  n'avez  plus  qu'un 
quart  d'heure.  Vous  savez -bien  qu'à  cinq  heu- 
res et  demie  l'Assemblée  n'est  plus  en  nom- 
bre. 

Quelques  membres.  Nous  sommes  en  nom- 
bre! 

M.  le  président.-  Que  nous  soyons  encore 
en  nombre,  c'est  douteux;  mais  ce  qui  ne 
l'est  point,  c'est  que  dans  dix  minutes  nous  ne 
serons  plus  en  nombre. 

M.  Randot.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Rau- 
dot. 

M.  Randot.  Messieurs,  j'ai  à  entretenir 
l'Assemblée  d'une  question  qui  n'a  pas  rapport 
à  l'instruction  publique. 

Il  y  a  quelques  jours,  M.  le  ministre  des  tra* 
vaux  publics  a  présenté  un  projet  de  loi  relatif 
à  une  nouvelle*  concession  à  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  l'Est. 

Aujourd'hui  la  commission  des  chemins  de 
fer,  composée  de  trente  membres,  instituée  par 
TOUS,  s'est  réunie  et  nlle  a  pensé  que  ce  projet 
de  concession  devait  lui  être  renvoyé,  et  m'a 
chargé  de  vous  exposer  les  motifs  de,  sa  de- 
mande. 

De  divers  côtés.  Non  1  non  ! 

M.  Randot.  C'est  précisément  parce  qu'il 
y  a  de  l'opposition  que  j'ai  cru  devoir  monter 


à  la  tribune,  pour  vous  donner  quelques  rai- 
sons en  faveur  de  l'opinion  soutenue  par  la 
commission  des  chemins  de  fer.  (Non  I  non  !) 

Je  demanderai  pourquoi,  avant  que  je  n'aie 
dit  un  seul  mot  a  l'appui  de  cette  opinion,  on 
m'interrompt  par  des  :  Non  !  non  I  II  me  sem- 
ble qu'il  faudrait  d'abord  écouter.  (Parlez!) 

Jusqu'à  présent  vous  avez  renvoyé  à  la  com- 
mission des  chemins- de  fer  toutes  les  deman- 
des quelconques  de  concession  de  chemins  de 
fer,  et  vous  l'avez  fait  par  une  trèâ-bonne  rai- 
son :  c'est  que,  si  vous  voulez  mettre  quel- 
que unité  dans  les  décisions  relatives  aux  che- 
mins  de  fer,  il  faut  que  ce  soit  une  /seule  com- 
mission qui  vous  les  propose. 

Je  vous  citerai  notamment  ce  qui  s'est  passé 
quant  à  la  concession  qui  a  été  proposée  der- 
nièrement pour  la  compagnie  du  Nord  ;  elle  a 
été  renvoyée  à  votre  commission,  étudiée,  et, 
en  très-peu  de  temps  le  rapport  a  été  fait  à 
l'Assemolée,  qui  l'a  votée  sans  délai. 

Quelques  personnes  avaient  pensé  d'abord 
Qu'on  ne  devait  pas  renvoyer  à  la  commission 
aes  chemins  de  ter  l'examen  de  la  conce^ioa 
à  faire  à  la  compagnie  de  l'Est,  parce  qu'une 
question  financière  importante  y  était  mêlée  ; 
mais  pour  toute  la  partie  financière  qui  résultat 
du  traité  de  Francfort  et  de  l'abandon  à  l'Alle- 
magne de  tous  les  chemins  de  fer  qui  se  trou- 
vent maintenant  sur  son  territoire,  je  vous  fe- 
rai remarquer  que,  sur  ce  point,  vous  ne  pou- 
vez rien  cnanger;  quant  aux  questions  finan- 
cières de  subvention,  de  garantie  d'intérêts  ou 
atitres  :  c'est  exactement  la  même  chose  que 
pour  toutes  les  autres  concessions,  et  je  ne 
vois  pas  pourquoi  l'Assemblée  ne  les  renverrait 
pas  a  la  commission  des  chemins  de  fer„ 
comme  elle  l'a  fait  toujours  jusqu'ici. 

M.  le  ministre,  avec  qui  j'en  ai  conféré, 
avait  pensé  que  si  on  renvoyait  le  projet  à  une 
commission  spéciale,  il  faudrait  toujours  de- 
mander son  avis  à  la  commission  des  chemins 
de  fer  sur  la  question  technique  du  projet. 

Or,  si  on  prend  cette  résolution,  l'affaire 
pourra  durer  longtemps,  et,  au  lieu  d*avoir  une 
prompte  solution,  vous  pouvez  avoir  un  conflit 
entre  deux  commissions. 

M.  Buffet.  Quelle -est  la  grande  commission 
dont  vous  parlez  ? 

Un  membre^  C'est  la  commission  nomniêe 
pour  la  crise  des  transports. 

M.  Buffet.  Cette  commission  s'occupe  des 
transports  et  non  pas  de  concessions  I 

M.  Randot.  C'est  à  l'occasion  de  la  crise 
des  transports  qu'on  a  nommé  une  commis- 
sion. 

Mais,  permettez-moi  de  vous  dire  que  de- 
puis que  la  commission  est  constituée,  vous 
fui  avez  renvoyé  toutes  les  questions  de  con- 
cession. Cela  60  conçoit  :  si  vous  voulez  avoir 
de  l'unité  dans  ces  questions  et  qu'elles  soient 
bien  étudiées,  renvoyez-les  à  la  commission 
qui  s'en  occupe  d'une  manière  spéciale  et 
avec  un  grand  zèle,  qui  a  dans  son  sein  plu- 
sieurs ingénieurs  éminents. 

Je  vous  ferai  remarquer  que  la  commis- 
sion des  chemins  de  fer  s'est  déjà  occupée  de 
la  plupart  des  Questions  qui  sont  soulevées  au- 
iourd'bui  dans  te  orojet  de  loi.  La  commission 


jourd' 


ïes  chemins  de  fer  s'est  occupée  notamment 
des  chemins  de  fer  de  l'Est  et  des  chemins  de 
fer  qui  peuvent  être  stratégiques. 
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£h  bien,  la  commûsion  est  toute  prête  à  tra* 
Tailler,  et  je  puis  voas  promettre  en  son  nom 
que  si  vous  voulez  lui  renvoyer  ce  prgjet  de 
loi,  la  question  sera  décidée  très-promptement, 
tandis  que  si  vous  prenez  une  autre  marche,  la 
décision  sera  reculée  à  une  époque  beaucoup 
plus  éloignée. 

Je  TOUS  ferai  remarquer,  en  outre,  que  si  vous 
renvoyez  toutes  les  demandes  de  concessions 
de  chemins  de  fer  à  des  commissions  spécia- 
les, vous  ne  pouvez  établir  aucune  unité  sur 
les  garanties  d'intérêt,  sur  la  partie  financière, 
sur  les  tracés,  sur  les  conditions  de  souscrip- 
tions, sur  une  foule  de  point^  Nous  nous  som- 
mes occupés  avec  le  plus,  grand  zèle  de  toutes 
ces  questions,  nous,  la  commission,  et  si  vous 
renvoyez  à  une  cpmmission  spéciale,  il  n'en 
fdudrti  pas  moins  venir  à  notre  commission 
pour  la  (question  technique,  si  on  veut  qu'elle 
soit  bien  étudiée. 

Je  demande  donc,  non  pas  en  mon  nom, 
mais  au  nom  de  la  grande  commission  nom- 
mée par  vous,  que  le  projet  de  loi  dernièrement 
déposé  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics, 
lui  soit  renvoyé. 

M.  I^anglols.  Je  m'étonne  qu'un  décentra- 
lisateur comme  M.  Raudot  nous  fasse  un  pro- 
position aussi  centralisatrice.  (On  rit;) 

Enfin  de  compte,  quelle  serait  la  conséquence? 
Vous  auriez  des  commissions  qui  tendraient  à 
s'éterniser  et  à  absorber  les  droits  de  l'Assem- 
blée, alors  qu'elles  n'avaient  reçu  d'abord  qu'un 
mandat  spécial  et  limité.  Je  trouve  que  ces 
commissions-là  empiètent. 

La  séparation  des  pouvoirs  est  la  première 
condition  des  gouvernements  libres,  a  dit,  si  je 
ne  me  trompe,  M.  Odilon  Barrot. 

Un*  voix.  Après  Montesquieu  1 

M.  Zianglois.  Et  il  ne  faut  pas  qu'une  com- 
mission, quand  elle  a  été  nommée  pour  s'occu- 
per de  la  crise  des  transports,  vienne  s'occu- 
per de  toutes  les  concessions- qui  peuvent  vous 
être  proposées. 

Messieurs,  cette  question  des  chemins  de 
fer  de  l'Est  regarde  l'Assemblé^^tout  entière. 
Des  commissaires  seront  nommés  et,  sans 
doute,  choisis  parmi  des  représentants  des 
départements  intéressés  à  ces  départements. 
(Interruptions  diverses.)  En  même  temps,  je 
crois  que  nous  avons  parmi  nous  des  généraux 
qui  donneront  des  renseignements  trè^-impor- 
tants  sur  la  question  stratégique. 

Maintenant,  si  la  commission  des  transports 
a  étudié  d^une  certaine  manière  ce  qui  con- 
cerne les  chemins  de  fer  de  l'Est,  la  nouvelle 
commission  lui  demandera  des  renseignements, 
et  elle  pourra  profiter  des  travaux  qui  auront 
été  faits.  . 

M.  Bmmannel  Arago.  Je  tous  demande 
la  permission  dé  soutenir  en  deux  mots  ce  qui 
a  été  réclamé  tout  à  l'heure  par  l'honorable 
président  de  la  commission  des  chemins  de 
fer,  M.  Raudot. 

Jusqu'à  présent,  comme  vient  de  le  dire 
M.  Raudot,  toutes  les  demandes  en  concession 
de  chemins  de  fer  ont  été  renvovées  à  la  com- 
mission générale  des  chemins  ne  &r  qui  les  a 
coordonnées  dans  un  travail  d'ensemble. 

Pour  ce  qui  concerne  l'Est  principalement, 
les  lignes  qui  peuvent  être  concédées  aans  cette 
région  font  partie  d'une  catégorie  de  chemins 
de  fer  qui  ont  été  placés  en  première  ligne  par 


la  commission,  comme  chemins  stratégiques, 
et  elle  s'est  éclairée  à  cet  égard  des  lumières 
de  tous  les  hommes  spéciaux. 

Que  la  question  soit  urgente,  je  le  comprends* 
et  c'est  précisément  parce  que  je  la  regarde 
comme  telle  que  je  demande  qu'elle  soit  ren- 
voyée à  une  commission  oui  a  déjà  tou^  les 
éléments  nécessaires  pour  la  résoudre  le  plus 
promptemçnt  possible. 

Nous  possédons,  dès  ipaintenant  tous  les  do- 
cuments essentiels.  La  commission  des  che- 
mins de  fer  sait  cruelles  sont  les  concessions 
demandées  dans  l^st;  elle  est  en  mesure  de 
les  classer  dans  le  plus  bref  délai,  et  de  nous 
apporter  un  raoport  qui  demanderait  un  temps 
beaucoup  plus  long,  a  une  commission  qui  au- 
rait à  étudier  ce  que  nous  avons  déjà  étudié 
nous-mêmes.  (Réciamalions.) 

Je  demande  donc,  pour  la  prompte  solution 
de  la  question  —  qui  est  très-grave,  —  que 
cette  affaire  soit  renvoyée  à  la  commission 
générale  des  chemins  de  fer.  (Très-bien  !  très- 
bien  !  sur  divers  bancs.  —  Réclamations  sur 
d'autres.) 

M.  de  Foortou,  ministre  des  travaux  pu- 
blics. Messieurs ,  lorsaue  j'ai  déposé  sur  le  bu- 
reau de  l'Assemblée  le  projet  dont  il  s'agit,  je 
n'ai  pas  cru  devoir  prendre  l'initiative  aune 
demande  de  renvoi  à  l'examen  de  la  commis- 
sion présidée  par  l'honorable  M.  Raudot.  Mais 
puisque  cette  demande  vous  est  présentée  au- 
jourd'hui, le  Gouvernement  n'a  pas  à  s'y  op- 
poser. 

Je  profite  de  ce  que  je  suis  à  la  tribune  pour 
réclamer  la  déclaration  d'urgence,  que  i'avais 
l'intention  de  demander  le  jour  ot  j'ai  déposé 
le  projet.  (Mouvements  divers'.) 

M.  Buffet.  J'avais  lieu  de  croire  que  M.  le 
ministre  des  travaux  publics  demanderait  le 
renvoi  à  une  commission  spéciale  du  projet  de 
loi  relatif  à  la  convention  entre  l'Etat  et  la 
compagnie  de  l'Est  J'ai  é  té  surpris,  je  l'a- 
voue, de  lui  entendre  exprimer  une  opinion 
contraire. 

Que  le  Gouvernement  ne  fasse  pas.  d'objec- 
tion au  renvoi  à  la  commission  généra'e  des 
chemins  de  fer,  je  veux  bien  l'admettre  ;  mais 
ù  me  semble  que  l'Assemblée  doit  voir  de  très- 
grands  inconvénients  au  renvoi  de  toutes  les 
questions  de  concessions  de  chemins  de  fer  à 
une  commission  qui  a  été  nommée  primitive- 
ment pour  un  toui  autre  objet.  (Marques  nom- 
breuse^.  d'assentiment.) 

La  proposition  que  vient  de  faire  l'honorable 
M.  Raudot  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  trans- 
former une  commission,  qui  avait' une  mission 
parfaitement  définie,  en  un  véritable  comité 
permanent  (C'est  celai  —  Très-bien I) 

L'Assemblée  n'a  pas  voulu  créer  ide  comités 
permanents;  même  pour  les  finances,  on  nomme 
une  commission  annuelle,  et  aujourd'hui,  'sans 
qu'il  y  ait  eu,  à  cet  égard,  de. résolution  prise, 
lorsque  la  commission  dont  l'honorable  M.  Rau- 
dot est  président,  est  instituée  depuis  long- 
temps, on  voudrait  vous  faire  transformer, 
après  coup,  une  commission  defs  transports  en 
un  comité  des  travaux  publics,  qui  serait  seul 
chargé  de  l'examen  de  toutes  les  demandes 
de  concessions  I  (C'est  cela  !  —  Très-bien  l) 

J'ajoute  que ,  quoi  qu'en  ait  dit  l'hono- 
rable  M.  Raudot,  le  renvoi  à  la  commission 
des  transports  du  projet  de  loi  relatif  à  la  con- 
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veiitioii  à^  TEIât  est  déniant  moins  admis- 
sible, qa'll  y  a.-  dans  cette  convention  autre 
chose  qu'une  concession  de  fïfpie,  qu'il  y  S  de^ 
questions  financières  qui  no  se  renèonlrent 
pas  ailleure,  parce  que,  heureusement  pour 
nos  antres  domDagnies,  elles  n'ont  pas  éto  d6- 
p03S&(lées'{Mir  rennemi  dtino  portion  de  leur 
réseau.       '  ' 

Il  y.a  là  des  questions  tdiit  S  thii  hi^uV^s  dont 
rABsémhlée  ne  voodra  pas  se  flessaislr,  qu'elle 
voudra  examiner  dans  se»  bureaux,  et  faire 
étudier  par  une  commission  spéciale.  (Très- 
bien!)" 

Je  cro'H  pouvoir  affirmer  que  cette  maniéré 
9e  procéder,  outre  qu'elle  estla  seule  régulière, 
n'aura  nul^pmem  pour  àinséquence  d'amener 
un  retard.  Tout  le  monde,  au  contraire,  est  très- 
désireux  d'avoir  la  âolation  la  plus  prompte 
possible,  et,  pour  ma  part,  c'est  ce  mottf  qui  me 
porte  à  demander  le  renvoi  aux  bureaux. 
(Très-bien!  —  Aut  voiï!) 

U.  Randot.  Messieurs,  noua  sommeï  tous 
d'accord  sur  l'urgence  ;  seulement  je  fous  ferai 
remarquer  que,  si  vous  renvoyez  à  une  com- 
mission spéciale,  le  travail  prendra  plus  de 
temps.  (Mais  non  '.) 

Fermettes,  messieurs!  Nous  avons  étudia  la 
question  pendant  des  mois  ;  votre  commission 
spéciale  devra  étudier  également. 

La  commission,  au  nom  de  laquelle  je  parle, 
a  été  nommée  pour  s'occuper  non  pas  si!ule- 
m'ent  de  la  crise  des  transports,  mais  aussi  du 
régime  général  des  chemins  de  fer.  (Oui  1  — 
Tftî-bien!)  En  fait;  Cette  commission  a  été 
saisie  par  l'Assemblée  elle-même  de  toutes  les 
demandes  en  concession. 

Maintenant  crn  veut  changer  tout  cela,  on 
veut  renvoyer  toutes  les  demandes  de  Cotfces- 
sions  de  chemins  de' fer  à  des  commissions 
spéciâlt's.  Messieurs,  je  vafs  voas  en  faire  seDr 
tir  tout  de  suite  les  inconvénients.  (Inîcrnip- 
ttdns.) 

Je  conçois' très- iiien  rfuo  fous  le^  dé[h(- 
tés  des  départements  de  l'Est  seraient  «dChan- 
tfs  de  faite  partie  de  la  Commission  atie  Top 
nommerait..  (Exclamations.) 

Mais,  messieurs.  Cette  âianière  de  urocéd^ 
une  fdia  introduite  seraMentâtgénérallséo,  et 
qoellè  en  Sera  la  CDriséquencoT  C'est  qae 
dans  toutes  ces  questions-la,  les  itiembres  in- 
téressés seraiilil  nomniés.  Voici  le  danger:  H 
y  a  dans  toutes  les  demandes  de  cette  sorte, 
des  questions  financières;  Il  s'agit  de-deman- 
der  de  l'argent  à  TElat  sons  totme  do  subven- 
tion, de  garanties  d'intérêts  ;  ft  s'agit,  en  défi- 
nitive, de  lettres  d^  change  à  tirer  sUr  le  Tré- 
sor nablic.  (Mais  QOnt  mats  fionj] 

En  bien,  meÊsic^rs,  té  comité,  Ou  plniot  la 
commission  qae  J'ai  l^cmneur  de  présider,  est 
cOmpdsSe'  de  membres  qui  se  mettent  au-des- 
sus de  foutes  les  nnp'ftîone  |inrficutières. 

M.  Lang^oU.  Et  les  auirfs  aassir   ' 

M.  BulTet.  On  nommera  deS  méiMbrea-ijûi 
offriront  des  ^.irantics.  ... 

U.  Randot,  Xe  m'interrompez  pds.  '       ' 

Je  suis  très.déi^ireuï  de  f.ûri'  pfatsî^  à  fods 
les  députés  dés  départemenl>  riri  J'Èst;  mais, 
en  vérité,  ici,  il  me  semhic  qu'il  y  a  Un  intérêt 
supérieur  qui  doit  être  di^forulu.  Si  vg  a  s  vous 
inettez  â  tvéfii  des  commissions  spêrïaliîs  (iour 
toutes  les  cortCessions  de  chemin  ae  ter,  h  ré- 
sultât,  en  définitive,  sera  que  Ifl  TréïOi' éttira 


béaucotipplrisi  payer,  parce  qoe  chaqne  lUfhn- 
bre  intéressé  qui  parviendra  i  se  faire  nomnier 
ne  dira  certainement  pas  •  non  •  MX  dëmttn- 
des  finanrièrèe  qui  seront  faites  potii^  les  CoH- 
tèssionfl. 

m.  Ofllem«rd  de  La  Faiyette'.  61  l'on  vous 
disait  que  dans  votre  commission  il  y  a  Hii 
parti  pris  '. 

H.  Randot;  Hoti ,  noua  n'avons  jtt^'  de 
partis  pris'. 

M.  Calemard  de  LA  Fd^étte.  Pourquoi 
en  snppo»er  nux  autrrt  ? 

M.  Randot.  On  mlnterrompl  &  .chaque  ?n£- 
tant.  Cela  montre  que,  en  défînilive,  il  y  à 
quelque  chose  lâ-dessows.  (Réctamatïons.) 

Comment  !  on  ne  peut  pas  discuter  une 
question  d'alftiîres  saris  être  inlerrompul  Je 
n'ai  aucun  intérêt    là-dedans.   Les  personnes 

3ul  m'interrompent  ne  sont  peut-être  pas 
ans  le  même  cas.  (Nouvelles  réclamations.) 

H.  Buffet.  Vous  ne  pouvez  pas  mettre  en 
susuicion  l'opinion  de  vos  collègues. 

M.  Randot.  Je  dis  que  plus  vous  aurez 
dans  chaque  commission  de  députés  des  dépar- 
lements intéressés  au  succès  des  concessions, 
moins  les  commissions  se  motitreront  fermes, 
moins  vous  pourrez  opposer  de  résistance  aoi 
demandes  d'argent.  Cest  là  le  danger.  (Bruit.) 

Voulez-vous,  BOUS  prétexte  qu'une  dommia- 
sion  peut  se  transformer  en  comité  permanent, 
fractionner  toutes  les  questions  de  chemins  de 
fer  et  les  décider  tantôt  dans  un  sens,  tantôt 
dans  un  autre T  Ce  serait  de  l'anarchie;  cela  ne 
perail  pas  raisonnable. 

Il  faut  nn  ensemble,  it  &ut  des  prïn'cipes 
fixés,  une  règle  pour  examiner  chaque  ques- 
tion, et  si,  à  tnaqué  demande  de  concession, 
TOUS  avez  des  décisions  difTêrCntes  ou  con- 
traires, votis  terez  de  la  trÈs-mauvaisé  beso- 
gne. 

Je  vous  dis  que  l'afftire  a  déjà  é,(fi  étudiée 
dans  te  sein  de  votre  commission,  que  nous  la 
connaissons,  que,  par  conséquent,  celle  com- 
mission pourrait  soumettre  promptement  son 
rapport  a  l'Assemblée;  l'examen  sera  rapide, 
quoique  très-sérieux,  et  la  décision  ne  se  fera 
pas  attendre,  (Très-bien!  sur  divers  bancs.  — 
Aux  voix  !  aux  voix  I) 

Û.  le  mlniati-e  des  travaux  publics.  Je 
n'entendais  tout  à.  l'heure  m'assoc'er  en  aucune 
façon  à  la  proposition  de  l'honorable  a.  Ran- 
dot... 

M.  Randot.  J'ai  parlé  an  nom  de  la  com- 
mission et  non  pas  (;n  mon  nom  personnel.  ' 

M.  le  ministre.  ...à  la  Proposition  dé  la 
commission,  dont  l'hortorable  M.  Raùdot  était 
l'organe  à  cette  tribune. 

Lorsque  j'ai  déposé  !e  projet  dç  loi  sur  le  bu- 
reau de  l'As  semblée,,  je  le  disais  tout  S  l'heùr^, 
j'avais  pensé  ^ue  ce  projet  devait  être  ren- 
voyé à  l'examen  d'une  cOmmissioii  sp'foialé.et 
viïici  pourquoi. 

Ce  projet  a  deux  côtés  :  il  concède,  d'une 
part,  des  lignée  de  chemins  de  fer  ila  compa- 
gnie do  l'Eàt  et,  à  ce  point  de  vue,  it  m^'  seni- 
Klait  puuvoir  rentrer  dans  les  attrilfli lions  spé- 
ciales de  la  commission  représentée  parlliond- 
rable,  M.  Randot,  Mais,  d'un  autje  côrà,  il 
règle  une  question  d'indemnité  considéral)lo  à 
payer  par'J'État  à  la  compagnie  de  PEst  à 
raison  das  S40  kilomètres  comj^rîs  dans. la 
cession  territoriale  consentie  a  Tenipire  d'Aï- 
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lemagne.  A  ce  point  de  vue,  il  engagé  un 
intérêt  financier  considérable  s'élevant  à  plus 
de  300  millions. 

C'est  pour  cela  que  j'avais  pensé  qu'il  était 
convenable  que  ce  projet  de  loi  fût  examiné 
par  une  commission  qui  aurait  reçu  des  bu- 
reaux un  mandat  plus  étendu,  une  compé- 
tence plus  générale,  plus  grande  enfin  que 
celle  de  la  commission  présidée  par  M.  Raudot. 

Seulement,  en  présence  de  la  demande  faite 
par  cette  commission,  je  n'avais  pas  cru  devoir 
m'y  opposer  et  à  l'heure  qu'il  est,  je  m'en  rap- 

Î>orte  purement  et  simplement  à  la  décision  de 
'Assemblée.  (Très-bien  !  très-bien!) 

M.  le  président.  Je  mets  d'abord  aux  voix 
la  question  d'urgence. 

(La  déclaration  d'ur^nce,  mise  aux  voix,  est 
prononcée.) 

M.  le  président.  M.  Baudot,  au  nom  de  la 
commission  qu'il  préside,  demande  que  le  pro- 
jet de  loi  soit  renvoyé  à  cette  commission. 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  n'ordonne  pas  le  ren- 
voi.) 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera  ren- 
voyé à  l'examen  des  bureaux  pour  la  formation 
d'une  commission  spéciale. 


Voici  l'ordre  jour  de  demain. 

A  une  heure,  réunion  dans  les  bureaux  : 

Nomination  d'une  commission  chargée  de 
procéder  à  une  enquête  sur  toutes  les  ques- 
tions qui  se  rattacnent  à  l'exploitation  du  mo- 
nopole des  tabacs  et  des  poudres; 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men d'une  demande  en  autorisation  de  pour- 
suites coùtre  M.  Busson-Duviviers,  député  de 
la  Sarthe: 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men de  la  proposition  de  M.  Savary  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues  relative  à  la  majorité 
requise  pour  être  élu  à  l'Assemblée  nationale. 

A  deux  heures,  séance  publique  : 

Suite  de  l'ordre  du  jour; 

Discussion  du  projet  de  loi  concernant  la 
formation  de  trois  nouveaux  cantons  de  îostice 
de  paix  dans  le  département  de  Meurtne-et- 
MoselLe. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  moins  un 
quart.) 

Le  direcUur  du  service  sténographique 
de  V Assemblée  nationale, 

GÉLB8TIN  LaGAGHB, 
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A  gauche.  Parlez  donc  sur  l'urgence  ! 

M.  Paris  (Pas-de- Calais).  Je  ne  perds  pas 
de  vue  l'urgence.  J'aibuté  ces  considérations 
pour  voi^dTmotitr^  combi  i\  il  importa  de  cou- 
per, Ba.ï\fi  déj^al,  le  m$fi  danf  sa  ra|ina 

Nous  avons  vu,  toujours  dans  les  régions 
oii  les  idées  de  séparation  et  de  ligue  ont  eu  un 
triste  succès...  (Rumeurs  à  gauche),  certains 
maires,  en  vertu  du  sic  volo,  sicjubeo  refu- 
ser leur  signature  à  des  mandats,  uniquement 
.  parce  qu'ils  étaient  destinés  à  payer  le  traite- 
ment d'instituteurs  qui  ne  leur  conviennent 
pas.  ^Réclamations  i  ^uçha.) 

Je  vous  convie,  messieurs  de  mettre  un  ter- 
me à  de  '  pareils  excès.  (Oui  I  oui  I  —  Tsès- 
Lienl)  Si  nous  permettons  que  la  loi  soit 
violée  par  des  fonctionnaires  chargés  de  la 
respecter,  de  l'appliquer,  nous  préparons  en 
Frunoe  ravénement  d'un  régime  qui  ne  peut 
conveoir  à  aucun  parti  bonuéte;  tô  règoe  de 
l'aDarchie.  (C'est  vrail  -^  Très-bien  I)  Ainsi  se 
motiva  Turgence  qiM  j«  demaade  à  l'Assem- 
blée 4e  voler.  (Appdy&l) 

J'ajoute  un  dernier  mot, 

La  loi  dont  voua  aisieres  le  Grouvernement 
aura,  je  l'eapèse,  «o  effet  ^ui  eat  de  tous  le 
meilleur,  un  effet  de  préservation.  Oui,  quat^d 
les  merabrefl  dea  oorps  électifs  et  municipaux 
verront  qu'ils  s'expoaeat,  en  refusant  d'obéir  à 
la  loi,  à  perdfe  des  fouetions  qui  leur  sont  chè- 
res, ils  regarderoiit  à  deux  fois  avant  de  s'in* 
surger  contre  desdiapoeitiona  obligiitalres  peur 
tous  et  surtout  pour  eux.  (Très-JbieR  I  très- 
bien  !  à  droite.) 

Je  demande  l'urgence.  (Appuyé  I  appuyé  !) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  dé- 
claration d'urgence... 

IC.  Bdovard  Mlliaiid.  Je  deuiandt  la  pa- 
role. 

M.  Paris  (Pas-de-Calais).  J'oubliais  un  fait 
qui  n^a  pas  besoin  de  commentaires.  Il  y  a  des 
Kiairea— je  pourrais  citer  les  noms  —  qui  ont 
jefosè  d*i(mcner  dans  leur  commune  le  discours 
.  de  M.  Dttfaure.  (Ah  I  ah  !  à  gauohe.  ^  Excla- 
mations à  droite.) 

M;  Sdenard  Bfllfa^nd.  Messieurs,  je  de- 
mande kt  parole  contre  l'uraenoe,  parce  que  je 
-trois  mauvais  que  l'Assemblée  s'engage  dans 
cette  vole,  de  voter  ainsi  des  lois  à  la  hâte  et 
sur  des  propositions  qu'on  peut  considérer,  à 
juste  raison,  au  premier  abord,  comme  passion- 
nées. (tRéclamations  à  droite.  •—  Très«*bien  t  à 
gauôhe.) 

Je  demande  la  parole  contre  l'urgence,  parce 
que  IVnrateur  qui  est  venu  la  réclamer  a  mvo- 
•  qué  un  motif  qqe  je  ne  pensais  pas  poofvoir  so 
produire  à  cette  tribune. 

On  a  osé  parler...  (Murmures-  à  droite)  i 
rheure  où  la  France  se  reconstitue,  à  l'heure 
oii  elle  essaye  de  psiyer  sa  dette,  de- séparation 
•du  Mîdt  et  du  Nord!.  (Interruptions  diveraes.) 

Voix  à  droite.  On  n'a  pas  dit  cela  I 

M.  Rouvier  «I  d'autres  membres  à  gauche, 
«i,  si,  on  ra  dit! 

'  M.  Bdonard  Killaud.  Jamais,  dans  aucun 
département,  il  n'y  a  eu  de  pensée  de  sépara- 
tion. Notre  France  restera  ffrande  parce  qu'elle 
restera  une,  et  élus,  pour  défendre  son  unité  et 
son  hité^ité,  nous  proteatcms  contre  les  asser- 
tions <mt  viennent  a'étre  produites.  Qu'on  con- 
8idèf«  coiobien  on  fait  tort  à  la  conscience  des 
fonctionnaires  de  notre  pays  en  supposant  que 


lorsqu'ils  auront  un  devoir  à  remplir  ils  s'arrô- 
teront  parce  qu'une  loi  leur  imposera  de  donner 
leur  démission...  (Réclamations  à  droite. — 
Approbation. à  gauche.) 
^  Oui,  messieurs,  imposez  des  Rémissions  ; 
une  loi  ne  changera  rien  en  créant  des  démis- 
sionnaires forpés.  J'estime  que  lorsque  des 
conseillers  généraux  comme  ceux  auxquels  il 
a  été  feit  allusion  refusent  de  siéger  dans  cer- 
taines circonstances,  ils  accomplissent  aux 
yeux  du  pays  un  acte  honnête,  démissionnai- 
res ou  non.  (Vives  protestations  à  droite.) 

]f  ^  Veiite.  Vous  avez  été  magistrat,  et  vous 
poussez  à  la  viblatian  de  la  loi  I 

Un  membre  à  droite.  C'est  un  appel  à  l'in- 
surrection contre  les  lois  ! 

M.  Paris  (Pas-de-Calais).  Je  demande  la 
parole.  . 

M.  Vdoaard  MiUawd.  J'ajoute  rafin,  mea- 
sieurs,  qu'il  est  toujours  mauvais  de  substituer 
à  la  conscience  des  fouctionuaires  la  pénalité 
de  la  loi.  Plus  nous  voulons  que  le  foaetion- 
naire  inspecte  la  loi,  plus  nous  voulons  qu'il 
s'incline  devant  elle,  et  plus  le  législateur  doit 
invoquer  la  grande  règle  du  devoir  {ilutèt  que 
la  loi  pénale.  (Protestations  à  droite.)  C  est 
pourquoi  je  vous  demande  de  repousser  l'ur- 
gence. (Aux  voix  l  aux  voix  !) 

M.  Paris  (Pas-de-^Calais)  monte  «  la  tri- 
bune. 

M.  le  |iréàide»t.  Le  règlemeat  voua  dé- 
fend de  discuter  le  fond. 

H.  Paris  (Pas-de-Qa\aifl).  Je  ue  répoadrai 
qu'un  mot,  et  sur  l'u^genoe,  monsieur  le  pré- 
sident. 

La  question  d'urgence  me  semble  résolue, 
grâce  au  discours  que  vous  venez  d'entendre 
et  à  la  théorie  qu'un  magistrat  qui  a  eu  Thon- 
neur  d'être  premier  avocat  général  à  Lyon,  si 
je  ne  me  trompe... 

Plusieurs  membres  à  droite.  Oui!  oui  !  aia^« 
trat  du  4  septembre  \ 

M.  Paris  (Pas-de-Calais).  ...  est  venu  pro- 
fesser à  la  tribune.  Vous  avez  accueilli  «vee  le 
*  même  étonnement  que  moi  cette  étrange  doc- 
trine, que  je  ne  réfuterai  même  pas  :  que  ce 
qu'un  conseiller  municipal,  un  membre  au  con- 
seil général  peut  faire  de  mieux,  c'est  de  ne 
con&ulter  que  les  inspirations  de  sa  conscience 
et  démettre  la  loi  aous  ses  pieds  t  (Rédamat- 
tions  à  gauche.) 

Plusieurs  membres  à  gauche.  On  n'a  pas  dit 
cela  ! 

Voi9  à  droite,  8ii  sil 

M.  Paris  (Pas-de-Calais).  Je  le  répète,  la 
justification  de  ma  proposition  et  de  iKirgence 
qu'elle  présente  est  tout  entière  dans  les  pa- 
roles de  l'honorable  M.  Millaud.  En  plaidant 
contre  moi  comme  il  l*a  Oaiit,  il  a  assuré  le  gain 
de  ma  cause.  (Très-bien  1  très^ien  !  au  centre 
et  à  droite.) 

M.  Bdouard  Miiland.  Evidemment  si  j'a- 
vais dit  ce  que  prétend  l'orateur  qui  deaomid 
de  la  tribune,  je  comprend  oais  la  réplique  qui 
m'est  adressée. 

Plusieurs  membres  à  droite.  Si  t  si  1  vous  Ta- 
vess  dit  1 

À  gaw?ie.  Non!  non! 

M.  Henri  Vinay.  Vous  avec  voulu:  mettre 
la  conscience  au**de88us  de  la^loi. 

M.  isàonard  Millaud.  La  sténegra^hls  est 
là( 
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Oe  que  j'ai  dit>  c'«8t  qu'il  faut  faire  appel  lau 
sentiment  et  à  l'idée  du  âevoir  et  non  point  4 
la  loi  pénale,  et  je  r^èfee'4[\ie  lorsque  vous  difes 
au  fonctionnaire  :  c  Si  ta  n^obéis  pas  à  la  loi,  tu 
sei«6()éuii6Bionnairo  »»  vonsn^atteigtiee  plua  le 
noble  but  que  doit  Youloir  aUetUdre  une  Â«- 
settiMée:  le  vm.  respect  des  institutions  du 
pays.  Souvenons-noue  qu'il  faut  obéira  la  loi 
par^evoir  et  non  par  contirainte^  comme  cela 
se  tnra!l{q[ue  ebet  tous  les  peuples  libres  et  ré*- 

fublfoain».  (Rumeurs  à  droite.  >—  Approbation 
gauche.) 

M.  l6  présMettt.  Je  consulte  TÂs^emblée 
sur  Purgence. 

e 'urgence,  mise  aux  voix,  est  prononcée.) 
.  le  i^réaldent.  L*ordre  da  jour  appeUe  la 
suite  de  la  2<'  délibération  ^r  la  proposition  àé 
M  H.  le  duc  de  BrogUe  et  plusieuts  de  ses  col- 
lègues^ felatii^  ail  rétablissement  da  conseil 
supérieur  de  PMnstructioii  publique  sur  les  ba^ 
«es  de  la  loi  de  1850. 

La  délibération  «'est  arrêtée  hier  à  l'ànîele  î, 
dont  toici  les  termes  : 

«  Le  conseil  élit  daûs  son  «eiti  ^nè  Section 
permanente  de  renseignement  public,  compo* 
sée  de  sept  membres  et  choisie  parmi  ceax  des 
membres  du  conseil  qui  appartiennent  à  Tins* 
titut  ou  à  renseignement  public.  » 

La  parole  est  a  M.  le  ministre  de  Tinstruc- 
tion  publique. 

M.  Jules  Simon,  minùtre  de  V^insVnjicHon 
nuhhqtte  et  des  cultes.  Messieurs,  uu  des  mem- 
bres de  la  commission  disait,  l'autre  jour,  que 
le  corps  enseignant  ne  s'était  pas  ému  de  la 
proposition  qui  vous  est  «oumise  en  ce  mo- 
mefnt. 

C'était,  si  je  ne  mô  trompe,  à  prbpos  delà 
discussion  d^un  amendemetlt  qui  pt*oposait  de 
revenir  à  la  nomination  directe  des  membres 
du  consdl  supérieur  de  Tinstruciion  publique. 

H  crois,  'ém  effet,  qttè  le  coi*p6  enèfei^nanl) 
que  f  Université  ne  s^^meut  pas  de  voir  à  éa 
tète  un  conseil  supérieur  dans  lequel  entrent, 
en  quantité  considérable,  des  membl'es  qui  ne 
lui  appartiennent  pas.  Elle  est  le  seul  cèrps  en 
France  qui  ne  soit  pas  gouverné  par  ses  pairs  : 
dauâ  toutes  les  autres  administrations,  a  côte 
du  ministre,  lorsqu'il  y  a  un  conseil,  c'est  un 
conseil  compOBé  des  membres  les  plus  éminefnftè 
du  corps  quil  est  appelé  ft  régir. 

Ia  situation  faite  au  corps  enseignant  ei^t 
donc  exceptionnelle.  Mais  je  pense  que  le  corps 
enseignant  comprend  très-bien  q^ne  la  situa- 
tion particulière  qui  lui  est  faite  tient  précisé- 
ment i  l'Importance  exceptionnelle  de  la  fonc-^ 
tion  ffu'il  remplit  et  du  rôle  qui  lui  est  attribué 
dans  la  société  française. 

Il  faut  que  les  règlements  dé  IHiniVersièé 
soient  partout  appliqués  et  que  les  volontés  in- 
dividuelles ne  viennent  pas  en  empêcher  Texé^ 
cution.  Mais,  pour  que  la  loi;  dans  une  pareille 
matière,  àtt  toute  fatitorilé  à  laquelle  elle  a 
droit,  il  fàm  qu'elle  soit  faite  par  un  eouèëil 
composé  de  telle  sorte  que  toutes  les  cons- 
dences  et  tous  les  intérêts  y  trouvent  leur  ga- 
rantie. En  un  mot,  on  met  en  haut  ce  qu'on  tie 
veut  pas  mettre  en  ba:s,  "et  précisément  pour 
donner  plus  de  force  à  l'unité  de  renseigne- 
ment, on  en  constitue  les  règles  et  les  prin- 
cipes en  appelant,  comme  on  le  fait  pour  la  loi 
générale,  la  société  tout  entière  à  y  cdlabor«#. 

Je  ne  me  suis  donc  pas  associé  à  Famende- 


ment  dont  je  vous  parie  ef  je  ne  crois  pas  que 
les  menbreS  du  corps .  enseiguaut  «e  t^mpent 
sur  le  caraoière  du  conseil  supérieur  «t  sur 
rhouneur  que  vous  lui  faites  en  oompo^aat  ua 
conseil  qui    est  certaitieiiient   rassemblée  la 

glus  considérable  par  le  caractère  de  ses  memb- 
res qu'on  puisse  mettre  à  la  tête  d'une  «hni- 
uistra^n: 

Messieurs,  il  y  a  fort  longtempe,  depuis  qu'il 
a  été  question  de  const^tuet*  ainsi  4e  cofKeil 
supérieur,  qu'on  a  eu  l'idée  d'y  fdiru  «ntrer. 
deux  éléments  :  l'un,  qui  est  le  coneeti  propre- 
ment dit,  l'autre  qui  est  une  section  perma- 
nente. Permettez-moi  de  \ous  dire*  et  certai- 
nement de  vous  apprendre,  que  c'est  nioi  qui 
le  premier  ai  pensé  à  coflistituer  ainsi  Torgafii* 
satton  de  rinstruction  publique  à  son  eot^omet. 

Dans  la  commission  nommée  par  l'Âseem- 
blée  constituante  de  1848>  j'ai  poar  la  pi^mière 
fois  émis  cette  idée.  La  commission  a  biea 
voulu  l'accepter,  et  vous  k  retrouverea)  si  ja*- 
mais  vous  jetée  les  yeux  sur  ce  document,  daoa 
le  rapport  que  j'û  eu  rbotuneur  de  £&Lre  à  cette 
Assemblée.  M.  Thiers  qui  est  rauleur  de. û  loi 
de  1850»  a  bien  voulu  rappeler  ce  détail  en  (er-^ 
mes  dont  je  lai  ai  été  alors,  à  juBte  titre,  U^s« 
reconnaissant. 

J'ai  donc  quelque  droit,  à  diredaQ^/nuel  but, 
et  pour  répondre  à  cfuels  besoins  la  section 
permanente  avait  été  imaginée. 

Eh  bien,  messieurs,  c'était  pour  rSponâre 
aux  préoccupations,  à  mon  avis  légitimes,  du 
corps  enseignant.  Je  pensais  alors,  je  pense 
encore  aujourd'hui  que,  au  moment^où  on  lui 
donnait  pour  directeurs  ^prè!mes  dei  hommes 
()ui  lui  sont  étrangers,,  pour  la  majeure  partie, 
il  était  raisonnable  de  2a  faire  représenter  dans 
l'assemblée  par  une  section  qui  fût  particuliè- 
rement chargée  de  défendre  ses  intérêts  en 
toute  occasion. 

n  est  très-ëxàct,  jé  lé  crûiâ,  de  9ire  qu'il  fie 
s'est  pas  ému  de  la  composition  àt  Conseît: 
mais  ce  serait  une  erreur  de  méconnaître  '^  il 
&'est  émù  au  plus  haut  degré  de  la  bô^osition 
de  la  section  petmaùente.  Il  en  est  tout  à  fait 
ému,  et  il  se  demande  s'il  sera  vraiment  dé^ 
fendu,  s'il  sera  vraiment  protégé,  s'il  sera  Trttf^. 
ment  représenté,  et,  quelle  (jue  soit  i'impattîa- 
liié  présumée,  et  que  nous-  devons  présu- 
mer, des  membres  du  conseil,  il  dit  avefa 
quelque  raison  qu'on  ne  peut  jamais  s*abstraite 
de  te  qui  s'appelle  la  compétence,  et  que,  éii 
matière  d'instruction,  la  compétence  ht  srè 
présume  pas  aussi  îfacilémënt  que  ^elqUes 
personnes  semblent  le  Croii^. 

Il  y  a  là,  messieurs,  une  illusion  que  quel^ 
ques-uns  se  font,  et  que  je  demaiddè  la  per« 
mission  de  dissipe^. 

Assurément,  tous,  tant  que  nous  soïnttres-, 
nous  avons  et  nous  Àevoiis  avoir  la  prétention 
de  nous  entendre  à  l'éducation,  mliis  daus  une 
ceï-taine  mesure  seulement  -,  d'abord  parce  que 
l'éducation  est  un  intérêt  tëHetoent  généfàl, 
que  personne  ne  peut  s*y  a?voueir  étrangèt,  -èfl 
cnsuîte  |)arce  que  hôuâ  avons  tous  Wfte  édUOa* 
tion  affaire  :  nous  avofts  à  faiils  l'éducation  de 
nos  en&nts,  et,  en  la  fat«(ant^  noue  aipprenons 
certainement  en  quoi  l'éducation  consiste.  J'ae* 
corde  cela  pleioeûiefit  ;  nais  vous  m'uooas^e- 
rO&  é^leméiil  qu'il  esiste  mue  8€ieimBqii&  8'ap>^ 
pelle  la  pédagogie. 

La  pédagogie  èsl  une  tle>  eeieiieea  les  plus 
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difficiles,  et,  si  j'osafs  exprimer  tonte  ma  pen- 
sée, je  dirais  la  plus  difficile  ;  car  elle  snppose 
une  connaissance  approfondie  de  la  nature 
humaine,  Tétude  attentive  du  caractère  de  l'en- 
fance, et  un  ensemble  de  qualités  de  caractère 
£ie  bien  peu  d'hommes  peuvent  posséder, 
'expérience  sei^e,  et  une  longue  expérience 
peut  donner  à  un  homme  le  droit  de  prendre 
un  titre  qui  est  devenu  presque  ridicule  dans 
notre  pays  et  qui,  à  mes  yeux,  quand  il  est 
bien  porte,  est  le  plus  grand  et  le  plus  honora- 
ble de  tous  les  titres,  celui  de  pédagogue. 
(Très-bien  1  très-bien  1) 
•  La  commission  n'a  pas  méconnu  cette  doc- 
trine. En  même  temps  qu'elle  introduisait  dans 
le  conseil  supérieur  des  r^résentants  des  di- 
vers clergés,  de  la  magistrature,  de  la  science» 
de  l'industrie,  de  l'armée,  elle  y  introduisait 
aussi  des  représentants  du  corps  enseignant 
nommés  parle  ministre.  Je  crois  même,  —  si 
je  me  trompe,  la  commission'  rectifiera  mon 
erreur,  —  je  crois  qu'elle  a  bien  voulu,  à  la 
suite  de  quelques  observations  échangées,  mo- 
difier, dans  une  certaine  mesure,  la  composition 
de  la  section  permanente,  et  admettre  que  dans 
cette  section  les  membres  du  corps  enseignant 
auraient  la  majorité. 

M.  le  due  de  Broglie,  rapporteur.  L'amen- 
dement est  accepté  par  la  commission. 

M.  le  ministre.  Je  n'ai  qu'à  remercier  la 
commission  d'ôtre  entrée  dans  cette  voie,  et, 
messieurs,  permette:(-moi  de  dire,  après  de 
certaines  attaques  dont  la  commission  a  été 
l'objet,  que,  lorsque  je  lui  ai  soumis  des  ob- 
jections, elle  les  a  écoutées  avec  une  attention 
dont  j'ai  été  reconnaissant,  et  que  la  plupart 
du  temps  elle  y  a  fait  droit. 

Je  ne  viens  donc  pas  ici  ouvrir  contre  elle 
une  lutte,  et  les  observations  que  je  vous  sou- 
mets, j'espère  que  la  commission  voudra  bien 
les  écouter  avec  la  môme  Dienveillance  que  les 
autres. 

Si  le  projet  de  loi  que  nous  discutons  n'était 

Sas  très-ancien  déjà,  s'il  n'avait  pas  été  pen- 
ant  près  d'un  an  à  l'ordre  du  jour,  ce  que  je 
vous  dis  en  ce  moment,  je  l'aurais  dit  à  la 
commission.  Mais,  nous  nous  sommes  trouvés 
en  retard;  le  projet  a  un  peu  vieilli,  et  il  n'est 

Sas  étonnant  que  j'aie  maintenant  à  entrer 
ans  quelques  détails  que  je  n'ai  pas  pu  lui 
soumettre  il  y  a  un  an  ;  elle  vonara  bien  le 
reconnaître,  et  s'il  y  a  une  faute  de  ma.part^ 
elle  voudra  bien  l'excuser. 
Messieurs,  je  viens  vous  prier  de  remarquer 


membres  de  l'instruction  publique  auront  néan- 
moins la  majorité  dans  la  commission,  cette 
même  section  étant  élue  par  le  conseil,  ne 
donne  pas  satisfaction  complète  aux  besoins  du 
service,  à  ceux  du  corps  de  l'enseignement 

Ïmblic,  et  (ju'elle  a,  au  point  de  vue  politique, 
'inconvénient  de  ne  pas  laisser  assez  de  marge 
à  la  responsabilité  nunistérielle. 

J'espère  que  je  vous  démontrerai  ces  trois 
points. 

Sept  membres  ne  suffisent  pas  ;  il  est  néces- 
saire de  donner  un  plus  grana  nombre  de  re* 
présentants  à  l'instruction  publique,  et  enfin  il 
est  nécessaire  de  charger  le  Gouvernement  de 


la  nomination  de  ces  membres,  en  les  prenant, 
bien  entendu,  dana  le  sein  du  conseU. 

C'est  là  ce  que  je  vais  essayer  d'établir,  sana 
cependant  l'ériger  en  système,  car  si  l'on  veut 
faire  ensuite  des  modifications  à  ma  proposi- 
tion, je  déclare  que  je  suis  prêt  à  admettre  des 
observations  justes  et  à  faire  des  modifications 
raisonnables  ;  mais  le  principe  me  parait  telle- 
ment utile  et  tellement  important  ^e  j'espère, 
messieurs,^  que  les  hommes  pratiques  voudront 
bien  reconnaître  la  gravité  des  observations 
que  je  vais  vous  soumettre.  (Parlez!  parlez  t 

Je  passe  à  un  article  qui  n'est  pas  celui  c^ne 
je  discute,  mais  vous  comprendrez  que,  pms- 
qu'il  s'agit  de  la  composition  de  la  section  per- 
manente, il  faut  savoir  tout  d'abord  quelles 
devront  en  être  les  fonctions. 

Eh  bien»  voici  les  fonctions  attribuées  par  la 
commission  à  la  section  permanente  :  il  y  en  a 
trois,  suivant  l'article  6  du  projet  de  loi  : 

«  La  section  permanente  est  chargée  de 
l'examen  préparatoire  des  questions  qui  se  rap- 
portent à  la  police,  à  la  comptabilité,  et  à  l'aa- 
ministralion  des  écoles  publiques. 

c  Elle  donne  son  avis  toutes  les  fois  gu'il 
est  demandé  par  le  ministre  sur  les  questions 
relatives  aux  droits  et  à  l'avancement  des 
membres  de  l'enseignement  public. 

c  Elle  présente  annuellement  au  conseil  un 
rapport  sur  l'état  de  l'enseignement  dans  les 
écoles  publicjues.  » 

Ma  première  remarque,  c'est  que  cette  triple 
attribution  a  trait  aux  écoles  publiques,  et  non 
pas  aux  écoles  libres.  Je  fais  cette  remarque, 
parce  qu'il  a  été  déposé  par  notre  honorable 
collègue  M.  Desjardins,  un  amendement  qui 
modifie  les  attributions  de  ^la  section  perma- 
nente-et  ({ui  introduit  daxisles  attributions  de 
cette  section  un  certain  nombre  de  points  re- 
latifs à  l'enseignement  libre.  A  cause  de  cette 
modification,  M.  Desjardins  propose  d'intro- 
duire dans  la  section  permanente  les  membres 
de  l'enseignement  libre  qui  font  déjà  partie 
du  conseil. 

Pour  moi,  qui  accepte  les  attributions  de  la 
section  permanente  telles  que  la  commission 
les  déânit,  et  qui  voterai  l'article  6,  n'accep- 
tant pas  cette  partie  de  l'amendement  de  l'ho- 
norable M.  Desiardins,  je  ne  peux  pas  non 
plus  demander  l'introduction  dans  la  section 
permanente  des  trois  membres  de  l'enseigne- 
ment libre. 

Je  me  sépare  de  l'honorable .  M.  Desjardins 
sur  ce  point.  Sauf  cette  difTérence,  J'accepte- 
rais son  amendement  qui  se  confonarait  avec 
mon  système  ;  il  a,  en  effet,  pour  but  principal, 
non  pas  de  faire  élire  la  section  permanente  par 
la  commission,  mais  de  la  faire  nommer  direc- 
tement par  le  Gouvernement.  Gela,  c'est  ma 
pensée;  c'est  cette  opinion  même  que  je  sou- 
tiens en  ce  moment. 

J'examinerai  successivement  chacune  des 
attributions  conférées  à  la  section  permanente, 
et  pour  chacune  d'elles,  je  vous  montrerai, 
messieurs,  que  ma  thèse  est  fondée  sur  des 
arguments  très-sérieux. 

Je  prends  la  première  : 

t  La  section  permanente  est  chargée  de 
l'examen  préparatoire  des  questions  qui  se  rap- 
portent à  la  police,  à  la  comptabilité  et  à  l'ad- 
ministration des  écoles  publiques.  • 

Messieurs,  savez-vous,  —  peut-être  ne  le 
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savez-voas  pas  tous,  —  combien  cette  prépa* 
ration  est  une  chose  difficile?  Combien  elle 
prendra  de  temps  aux  membres  de  la  section  ? 
Combien  elle  leur  demandera  d'application  et 
d'études  antérieures  ? 

La  police!...  Il  n'est  sans  doute  pas  question 
de  charger  les  membres  de  la  section  perma-* 
nente  de  faire  la  police  dans  les  écoles.  Il  est 
dit  que  cette  section  est  chargée  de  Texamén 
préparatoire  des  questions  qui  se  rapportent, 
«te,  c'est-à-dire  qu'elle  prépare  les  règlements. 
Les  questions  de  police  proprement  dites  oc- 
cupent l'administration  tous  les  jours  et  il  faut 
Sreadre  des  décisions  immédiates,  la  plupart 
u  temps  par  le  télégraphe  ;  ce  sont  des  points 
d'administration  gui  ne  peuvent  être  déférés 
ni  à  un  conseil,  m  à  une  commission. 

Il  s'agit  de  la  préparation  des  règlements. 
Quels  sont  les  objets  à  réglementer .  Ce  sont 
les  trois  degrés  de  runseigrien\ent  public,  à  sa- 
voir :  les  facultés,  les  lycées  ou  collèges,  et  les 
écoles  primaires. 

Les  facultés  !  c'est  bien  vite  dit.  Les  facultés 
ont  entre  elles  de  commun  d'être  des  lieux  où 
l'on  donne  l'enseignement  aux  jeunes  gens  qui 
ont  terminé  leurs  études  ;  mais  elles  difTèrent 
non-seulement  par  l'objet  de  l'enseignement, 
mais  par  mille  éléments  matériels,  personnels, 
qui  ne  sont  pas  les  mêmes  dans  diverses  fa- 
cultés. 

Dans  une  faculté  des  lettres,  par  exemple, 
on  enseigne  Thistoire^  la  géographie,  la  philo- 
sophie, le  grec,  le  latin,  le  français,  il  ne  faut 
Sour  cela  que  des  professeurs  et  des  étu- 
iants. 

Mais  pour  une  faculté  des  sciences,  outre  le 
professeur,  les  étudiants  et  l'amphithé&tre,  il 
faut  le  laboratoire,  il  faut  l'atelier,  et  la  police 
ne  réglemente  pas  seulement  la  situation  de 
l'auditeur,  quand  il  est  en  présence  du  maître, 
elle  réglemente  la  préparation  de  l'élève,  lors- 
que, dans  l'atelier,  il  prend  part  aux  manipu- 
lations et  se  sert  des  instruments  d'étude  que 
le  cabinet  de  physique  ou  le  cabinet  d'his- 
toire naturelle  met  a  sa  disposition.  Il  y  a  là 
matière  à  une  réglementation  extrêmement 
dàicate  et  que  Ton  ne  peut  pas  se  charger  de 
préparer,  si  Ton  n'a  quelques  connaissances 
de  la  science,  et,  par  conséquent,  des  objets 
dont  la  science  a  besoin  de  disposer. 

Vous  prendrez  par  exemple  un  philosphe,  — 
je  demande  la  permission  de  choisir  cet  exem- 

Êle  afin  de  mieux  savoir  ce  dont  je  parle.  — 
Ih  bien,  ce  philosophe  ne  sera  pas  en  état  de 
préparer  un  bon  règlement  pour  les  labora- 
toires d'une  école  de  médecine  ;  il  ne  saura 
pas  exactement  en  quoi  consiste  une  dis- 
section; il  ne  saura  pas  dire  comment  le 
professeur,  le  prosecteur,  le  chef  des  tra- 
vaux anatomiques,  devront  avoir  une  cer- 
taine autorité,  ni  quelle  elle  sera  ;  il  ne 
pourra  pas  régler  la  manière  dont  les  sujets 
anatomiques  seront  livrés  aux  élèves,  ni  la  ma- 
nière dont  on  mettra  entre  leurs  mains  les  mi- 
croscopes. Tout  cela  exige  une  connaissance 
précise  des  faits. 

S'il  nous  arrive,  dans  cette  Assemblée,  après 
avoir  été  investis  du  mandat  de  député,  d'être 
revêtus  d'une  sorte  de  capacité  universelle,  de 
la  capacité,  par  exemple,  de  faire  des  lois  sur 
toutes  les  matières,^savez-vous  pourguoi,  mes- 
sieurs,  nous  en  arrivons  à  bout,  jusqu'à  un 


certain  point?  C'est  à  cause  des  deux  conditions 
que  voici  :  l'une,  c'est  que,  au  lieu  d'être 
trente- neuf  membres  dans  cette  enceinte,  nous 
sommes  sept  cent  cinquante  ;  ne  fussions-nous 
que  cinq  cents,  nous  trouverions  encore  parmi 
nous  des  spécialités  assez  nombreuses  pour  con- 
stituer des  commissions  compétent^  ;  l'autre, 
c'est  que  le  législateur  n'entre  pas  dans'les  der- 
niers détails  de  la  loi.  Très-justement,  très-sa- 
gement, on  a  distingué  la  loi  du  règlement  d'ad- 
ministration publique.  La  loi  pèse  les  principes; 
les  règlements  d'administration  publique  entrent 
dans  les  détails.  Quand  on  fera  un  règlement  sur 
la  police  des  écoles,  ce  n'est  pas  une  loi  que 
vous  ferez,  c'est  iTn  règlement  a'administration 
publique  ;  or  il  n'y  a  nul  autre  qui  puisse  le 
faire  avec  compétence  qu'un  homme  oui  a 
passé  une  partie  de  sa  vie,  soit  dans  ufi  ccubinet 
d'histoire  naturelle,  soit  dans  un  cabinet  de 
physique,  soit  dans  un  amphithéâtre  d'ana- 
tomie. 

Par  conséquent,  vous  avez  une  attribution' 
de  la  section  permanente  chargée  de  préparer 
les  matières  qui  absorbera  un  grand  nombre  de 
ses  membres,  et  prendra  un  temps  considéra- 
ble. 

Il  en  est  de  même  de  la  comptabilité,  c'est  une 
science,  il  faut  l'apprendre  assez  longuement. 
Eh  bien,  je  n'hésite  pas  à  vous  dire  que  la 
comptabilité  de  l'enseignement  public  est  une 
des  comptabilités  les  plus  difficiles,  les  plus 
compliqnéQs,  dans  laquelle  entre  le  plus  d^lé- 
ments. 

Vous  le  savez  tous,  messieurs,  ce  n'est  pas 
la*>auantité  des  m  liions  qu'on  remue  qui  fait 
la  difficulté  d'une  comptabilité,  c'est  la  diffé- 
rences des  origines,  la  multiplicité  des  Attri- 
butions ;  et  à  tous  les  degrés  de  l'enseignement 
vous  trouvez  la  différence  des  origines. 

Je  prends  par  exemple  l'enseignement  su* 

Ï>érieur.  8i  nous  avions  simplement  une 
oi  dé'finance  qui  attribuerait  à  1  enseignement 
supérieur  un  certain  nombre  de  millions,  et 
ensuite  les  besoins  de  chaque  laboratoire,  vous 
auriez  la  recette  parfaitement  claire,  vous  ar- 
rangeriez vos  fonds  de  manière  à  bien  les  ré- 
partir entre  les  différents  établissements,  et 
vous  n'auriez  plus  qu'à  faire  une  balance. 
Mais  il  est  loin  d'en  être  ainsi.  Les  sommes 
que  vous  votez  ici  pour  l'enseignement  supé- 
rieur ne  sont  pas  les  seules  qui  pimentent 
l'enseignement  supérieur.  L'enseignement  su- 
périeur reçoit  d'abord  l'argent  que  vous  lui 
donnez,  ensuite  l'argent  qu'apportent  les  étu- 
diants sous  la  forme  d'honoraires  pour  les  ins- 
criptions, puis  l'argent  qu'ils  apportent  sous 
la  forme  de  droits  d'examen,  et  enfin  l'argent 
qu'ils /ipportent  soif  s  la  forme  de  droits  de  di- 
plôme. Il  y  a,  en  outre,  une  somme  malheu- 
reusement petite,  —  mais  j'espère  qu'elle  s'ac- 
croitra,  —  provenant  des  ressources  propres 
des  facultés  :  il  y  a  des  facilités  qui  ont  des 
propriétés.  Il  faut  tenir  compte  de  ces  diverses 
sommes. 

Et  messieurs,  je  nejpuis  pas  parler  des  res- 
sources de  notre  enseignement  supérieur  sans 
dire  à  l'Assemblée  une  chose  que  je  ne  dirai 
jamais  assez  ;  c'est  que  nous  ne  faisons  aucun 
sacrifice  pour  l'enseignement  supérieur.  Il  vit 
sur  ses  propres  fonds.  L'argentque  vous  donnez, 
il  le  rend.  Les  recettes  dont  je  viens  de  parler 
sont  payées  au  Trésor  en  compensation  d&^voa 
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flaerifices,  et,  si  je  le  diè  en  passant,  c'est  pour 
reûtk<er  dans  Tonlre  d^ldées  dont  j'ai  déjà  ton- 
èhé  un  mot,  il  y  a  quelques  jours,  et  pour  vous 
avertir  que  nous  viendrons  prochainement 
voua  demander  de  faire  de  réels  sacrifices  pour 
i^ênaèignement  supérieur  dans  notre  pays. 
(TH»-bien  !  très-bien  !) 

Je  sais  bien  que  j6  sots  un  instant  de  la 
qttestiota...  (Notil  not  !  ^  Partez  1),  ïnais  ce 
n'est  que  pour  une  ùiinute,  «t  je  n'en  sors  pas 
beaucoup,  puisque  les  intérêts  de  nnstruction 
sont  intimement  liés  à  la  formation  du  conseil 
supérieur.  Je  ne  puis  m'empéchdr  de  dire  que 
d^l^uis  déjà  vingt-cinq  aïmées  la  France,  quand 
«Ite  parle  de  Finstruction,  se  préoccupe  presque 
exdusîvetnent  de  rinstrution  populaire,  de 
rimstruetion  primaire  ;  ce  n^st  pas  moi  qui 
in^/A  plains,  et  j'aiirais  mauvaise  grâce  à 
m'en  plaindre,  car  j'ai  déjà  beaucoup  demandé 
pour  l'instruction  primaire;  et,  à  cet  égard, 
je  vous  ferai  encore  tant  de  demandes,  soit 
ccnlnre  membre  du  Gouvernement,  soit  comme 
député,  que,  assurément  je  suis  prêt  à  m'as- 
socier  à  tout  ce  qu'on  fera  pour  Tinstruction 
prHmai^;  mais  c^est  par  Finstruction  supé- 
rieure qu'on  crée  véritablement  un  grand  peu- 
ple... (C'est  vmU  c'ast  vrai!),  c'est  en  avan- 
çant la  science,  c*est  en  mettant  les  esprits 
d'élite  à  même  d'étudier  et  d'être  le^  égaux 
des  esprits  d'élite  qui  vivent  chez  left  autres 
peuples.  Ainsi,  ce  qu'on  fera  au  gourmet  de 
l'instruction,  ne  croyez  pas  qu'on  le*  fasse  pour 
une  classe  isolée  et  seulement  pour  ceux  qui 
sont  parvenus  à  étudier  longtemps;  non,  on  le 
fera  pour  le  peuple  tout  entier.  L'instruction 
pfimaite  ne  sera  rien,  sachez-le  bien,  si  elle  est 
^eule  :  c'est  quand  vous  aurez  i^  grandes,  do 

Suivsan^  fdcultés,  quand  la  iscietice  sera  étu- 
iée  à  son  ôénire  ae  la  façon  dont  elle  doit 
l*ètre,  que  'tes  lumières  qu'elle  prdettera  illu- 
mineront le  peuple  tout  entier  et  relèveront  à 
un  niveau  supérieur.  (iVès-bi^t  très-bien!  — 
Applaudissements  à  gauche.) 

u  faut,  par  coùséquent,  mesôiëurà,  que  je 
V0U6  avertisse  à  l'avance  que  nous  aurons  là 
une  matièi-e  de  dépensés  nouvelles,  une  ma- 
tière de  délibérations,  car  il  y  a  deâ  tiécessiiés 
uu'il  fktit  qu'on  Connaisse.  Je  dois  aussi  vous 
aire  q[ae  l%tude  des  budgets  des  établissements 
supéneurs  est  une  étude  difficile,  à  laquelle  on 
n'arri'Ve  pas  de  prime-abord,  et  dans  laquelle 
ne  peuvent  entrer  que  des  hommes  qui  ont 
longtemps  éftudié  ces  matières. 

Il  en  est  de  métae  pour  le6  lycées,  pour  les 
collèges.  D'abord  les  lycées,  les  collets  oftt 
chacun  une  oomptabîlité  diflërentè.  Et  la,  mes^ 
6ieurs,  il  y  a  une  complication  extrême.  Les 
collèges  ou  lycées  ont  dès  propriétés;  ils  ont 
des  dotations  qui  leur  vtenhent  des  villes  ;  ils 
ont  uYie  dotation  que  vous  faites  chaque  an- 
née et  que  le  ministre  distribue;  ilg  ont,  de 
plus,  les  dépenses  de  Fenteignement»  les  dé- 
penses du  matériel,  et  même  les  dépenses  des 
pensionnats. 

On  disait  ici  l'autre  joût  quelques  mots  Con- 
tre les  pensionnats,  très-grande  et  très-difificile 
question.  Je  favoue,  dès  à  présent,  je  suis  un 
peu  opposé  fc  la  conservation  de  grande  pen*- 
siontiats,  et  je  crois  que  FEtat  doit  Finstruc- 
tion et  qu^il  ne  doit  pas  le  casernement.  (Mou- 
vements.) Si  je  n'ai  pas  fait  de  proposition  for- 
ttelle  à  ce  sujet,  c^est  parce  que  je  crois  qu'il  faut 


aller,  dans  ces  matières,  avec  une  grande  cir* 
conspection,  faire  peu  à  peu  ce  que  Fon  fait, 
ne  pas  taire  tout  à  ia  lois,  et  que  d'ailleurs 


réserver  Fexamen  des  questions  les  pltt^  déli- 
cates, et,  par  conséquent,  je  ne  vous  ai  rien 
proposé  sur  ce  point.  3  e  ne  propose  rien  encore 
aujourd'hui  ;  je  parie  de  la  question,  patce  que 
je  la  rencontre,  et  pour  dire  qu^elte  sera  Fuu 
des  objets  sur  lesquels  lé  conseil  aura  à  se 
prononcer  ;  par  conséquent,  un  des  objets  que 
la  section  de  préparation  aura  à  examintfr  pour 
le  lui  soumettre. 

Vous  voyez  d'ici,  messieurs,  ce  que  c*é«t  que 
cette  première  partie  des  attributions  du  conseil, 
quelle  besogne  il  aura.  Il  n'est  pas  chargé,  as- 
surément, de  distribuer  le  budget  entre  les 
différents  établissements;  non!  ô'est  l'affaire 
et  la  responsabilité  du  ministre,  mais  il  est 
chargé  d^zaminer  les  besoins  de  chaque  éta- 
blisseiStient  et  la  façon  dont  les  ordonnateurs 
secondaire^  disposent  des  ressources  qui  sont 
mises  à  leur  disposition.  C'est  là  la  matière 
d'un  travail  tel  qu'il  est  absolument  impossible 
que  les  personnes  étrangères  au  métier  de  l'en- 
seignement puissent  le  faire  avec  utilité,  et  d.^ 
la  dernière  impossibilité  que  quatre  ou  cinq 
membres  de  Fadministration  y  suffisent. 

Si  donc  vous  n'avez  que  sept  membres  dans 
votre  section  permanente  et  qu'il  "f  ait,  par 
etemple,  quatre  membres  de  l'administration, 
je  vous  oeclare,  ou  bien  qu'ils  prendront  les 
assertions  des  bureaux  telles  quelles  et  alors 
autant  valait  ne  pas  les  avoir,  ou  bien  qu'ils 
âpportefont  à  la  commission  de  l'enseignement 
supérieur  des  résultats  &i  Imparfaitement  étu- 


G'est  évident  l  J'entendais  llionorable  M.  de 
Meaut  l'autre  jour  i  ia  tribune,  parlant  des 
membreâ  de  linstitut,  nous  dire  :  Oh  1  per- 
sonne ne  contestera  Fimportatice  ni  la 
cotnpétetice  des  membrea  de  l'Institut  en  ma- 
tière d'éducàtioti.  Il  avait  raison,  je  suis  de 
son  avis.  Je  ne  viens  pas  à  cette  ttibune  pour 
combattre  les  membres  Ae  Flnstltut.  Mais 
quand  il  s''agit  de  la  police,  de  la  comptabilité 
et  de  Fadministration  des  établissements  d'in- 
struction publique,  je  f  avoue,  je  ne  regarde 
plus  les  meitbrës  de  Fltistitut  comme  compé- 
tents, à  moins  qu'ils  n'appartiennent  eux-mê- 
mes a  l'administration  de  Finstructioa  publi- 
que. Etencdre  ce  n'est  pas  une  raison,  parce 
qu'on  s^est  toute  sa  vie  occupé  de  la  grande 
science,  pour  qu'on  soit  capable  d'entrer  dans 
Ces  détails  technique^  que  les  savants,  au  coa- 
traire,  la  plupaK  du  temps,  négligent  ou  mé- 
prisent. Non,  il  n'y  a  que  Fhomme  du  métier 
oui  s^y  connaisse  ;  et  quatre  hommes  du  métier 
dans  votre  section  préparatoire  seront  telle- 
ment inauf&sants  aue,  si  vous  Vous  bornez  à 
cela,  vous  aurez  Créé  une  section  qui  réellement 
n'en  sera  pas  une.  (Trè&-bien  I) 

Je  dirai  la  même  chose  pour  Finstruction 
primaire.  Assurémeiit  on  n'invoquera  pas  là  la 
compétence  des  membres  de  I  Institut. 

J'irai  plus  loin  :  je  ne  crois  pas  qu'(xi  puisse 
invoquer  la  compétence  des  professeure  pour 
Fexamen  de  ces  différents  budgets.  Un  profes- 
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seur  de  faooUé,  pair^WBople»  coaoait  tout  au 
plus  k  inaaièrd  de  dresser  le  budget  de  sa 
Mculté,  mais  il  n'enteud  riea  au  budget  de  la 
fiieoltè  voisLaOb  Voilà  un  des  hÂmBie»  iee  plue 
compéteats  ^  ruaiversitift,  ^i»  vieai^  (Mrofee- 
seur,  un  camarade  d'école,  et  par  conséquiSiU 
deiMiie quaraa^  an^ s^iHpaffteiiaiit à leoseigo^- 
ment  publio,  eomine  i'y  ap^rlieadfiw  m<À 
«tea  si  Tempire  ne  raW  %vait  pas  ^bas^é.  £h 
bien,  personne  i^'est  assoréiaent  plqs  «ompé* 
tout  que  M.  WalloB  pour  nous  dira  tout  ce 
qui  iatéve^ee  la  ftbculté  des  lettres.  Mais  je  ne 
pense  pas  Toffenser,  —  il  le  dirait  lui-gnème, 
—  en  déclarant  gue  si  vous  lui  donoiee:  i  faire 
le  budget  de  la  faculté  de  méde^e»  ae»  pre^ 
miei?  mot  serait  pour  vous  dire  qu'il  n*y  en-^ 
tend  rlea.  (Ou  rit.)  De  wéw»  pour  les  écoles 
primaires. 

Ceux  qui  les  eomaitfont  bien,  ce  ne  sont 
pas  les  iuskituteurs,  ce  sont  ceux,  messieurs, 
qui  ont  appartenu  aux  délégations  caotoaales 
ou  aux  dinérents  conseils,  comme  les  conseils 
départementaux  et  les  cooseils  académiques. 
El  il  m'arrive  quelouefois,  —  ie  ne  sais  pas  si 
notre  bonorable  collègue  M.  Hauriee  est  ipré^ 
sent,  —  il  m'arrive  quelquefois  de  causer  avec 
lui  des  matières  d'enseignement,  ornais  il  n'a 
été  maitre  d'éeoie,  jamais  il  n'a  été  pdrolsssenr 
à  aueum  degré,  mais  il  les  connaît  parfaite- 
ment, parce  qu'il  a  passé  sa  vie  à  faire  partie 
des  conseils.  C'est  la  qu'on  acquiert  Texpé- 
rienoe  des  adminiistrations,  et  pas  ailleurs. 

Dooc,  pour  cette  première  partie  des  attri* 
butions  de  la  section  permanente,  il  vous  fitut 
des  hommes  du.  méder;  il  irous  enftuitplos 
de  quatre  ;  et,  ai  voua  ae  faites  pas  cela,  vous 
n'avez  rien  fait  :  vous  avea  une  apparence, 
tous  a'aves  pas  une  réalité.  (Très-bien  i) 

Je  prends  la  troisième  attribution,  parée  que 
je  ne  voudrais  parler  de  la  seconde  qu'en  der- 
nier lieu.  La  troisième  attribvtioa  est  ceUe-ci  : 

•  La  section  permanente  préeente  annuelle^ 
ment  au  conseil  un  rapport  sur  l'état  de  ren- 
seignement daaa  les  ^ies  publiques.  » 

J*ai  entendu  contestep  cette  attribution 
donnée  à.  ta  section  petmaaeate,  comme  on  a 
contesté  l'attribution  donnée  au  conseil  supé- 
rieur tout  entier,  de  présenter  tous  le»  ans  un 
rapport  au  ministre.  On  a  dit:  Pourquoi  la 
section  permanente  présenterait^eUe  au  minis- 
tre un  rapport  sur  la  gestion  du  minietre>? 

Ohl  messieurs,  il  fiiut  comprendre  ce  que 
parler  vent  dire« 

La  commisûon  permanente  ne  présentera 
pas  un  rapport  au  ministre  pour  lui  appitendre 
ce  qu'il  a  fait  pendant  l'année,  mais  bien  pour 
lui  apprendre  ce  que  la  con)mission  supérieure 
pense  de  ce  que  le  ministre  a  âiit  ou  n'a  pas 
Bût.  En  lui  donnant  le  droit  de  «présenter  un 
rapport,  on  lui  donne  évidemment  .le  droit  de 
eontfôle.  Q^est  1&  c»  qu'on  a  voulu,  et  je  l'ap- 
prouve  complètement,  cela  rentre  tout  l'fiiit 
dans  mes  idées.  (Très-bien!  très-bien î) 

Maintenant,  ^ur  que  la  commiseion  supé- 
rieure puisse  faire  ce  rapport;  vôtres  eemmis- 
sion  a  pensé  qu'il  était  nécessaire  que  la  sec- 
tion permanente  préparât  les  élécnents  de  ce 
^port.  G'eet  parfaitement  juste;  c'est,  en 
e&l,  la  aeotioB  permanente  qui  préparera  les 
éléments  de  ee  travail  ;  il  eet  irapoiisible  que 
les  trenteHMuf  iiiembres  de  la  commission  su- 
pénemi»  s'en  oooupent. 


Ils  pourront  donner  leur  avis  sur  leadiverses 
quesiions,  ils  pourront  u/ommer  uu  rapporteur, 
et  on  aura  un  rappqrt  compétent  qui  aura  été 
préparé  par  la  section  permanente.  SaAs  oeia 
on  n'aurait  qu'un  rapport  atuper&oiel;  ou  u'au« 
rait  'qu'une  apparence,  tandie  que  nous  vou- 
lons deq  réaUtés.  lies  appaifenoesi  no^s  n'ea 
voulons  à  aucun  prix»  nous  u'en  vouloua  ni 
vous  ni  moi, 

Or,  pour  que  cette  section  permapente  four- 
nisse au  çonseU,  les  él^oeuts  d'uu  rapport 
sub&tsatiel,  d'uu  rapport  qui  puisse  éciaixer 
même  un  ministre  compétent,.  — ^  sa  iiav  boa« 
heur  il  se  rencontrait,  (Sourires)  *^  il  faut 
qu'elle  soÂt  renseignée,  qu'elle  se*t  unii  section 
petmeaeAte  compétenlo.  £t  qu^e  viendra  lui 
dire  la  section  permaneute  dans  laquelle  trois 
ou  quatre  professeurs  se  trôiîveroût  rikmia  4 
deux  ou  trois  membres  de  l'Institut?  lia  n'au- 
ront pas  môme  te  temps  d'étudier  les  visigt  ou 
trente  branches  dont  se  compose  Tadmijwtrtt* 
tion  de  l'instruction  publique.  Gbacun  des 
membres  tionnera  son  avis  sur  ce  qu'il  sait»  et 
il  n'émettra  au'une  opinion  sans  valeur  sur  ce 
qui  est  à  cét0  de  lui,  parce  qu'en  pareille  ma- 
tière les  conmussancea  humâmes  ne  s'improvi- 
sent pas. 

Je  ne  eAIs  même  pas,  mesaievs,.  ce  que  se^ 
ront  les  membres  de  cette  sectîoa  persMAente, 
c'estnàdire  que  je  ne  sais  pas  si  ceirte  éuormie 
besogne  que  vous  lui  attribuez,  -—  et  quji«  pooJr 
vous  dire  toute  ma  pensée,  m'eûiiaye,  ^-  seca 
la  seule  qu'ils  auront  à  faire.  Qèg  ennn^  ai  vous 
les  fiûtes  élire  par  le  conseil,  le  conseil  pourra 
élire  un  professeur  de  fiaculté.  Eaiendeârvous 
qu'au  moment  oili  ce  professeur  de  foculté  en^ 
trera  dana  le  conseil»  il  oessera  d'être  mpofea* 
seur  ?  Voue  désorganiseriea  les  facultés»  JBntea- 
dez-votts  qu'il  continuem  àâtiresoii  euseigne-* 
ment?  Mais  il  ne  lui  restera  pas  de  teoi^, 
alors,  pour  préparer  les  lois,  exeeplé  s'il  est 
parfaitement  compétent,  parfikitement  au  cou* 
rant  de  la  question  dont  û  s'a^plt.  8'il  ne  l'est 
pas,  mém»  en  travaillait  toute  l'année,  il  u'ar- 
rivera  h  rien. 

Nous  avions,  autrefois,  ua  oonseil  sufécîeur 
de  l'enseignflmeiit  qu'on  appelait  le  conaeil 
royal;  M.  Vacheeot  et  moi  nous  l'avons  bien 
connu. 

Le  conseil  royal  étmt  oompétcnl  pour  ùàre 
des  rapports,.,  des  règlements  ,  dès  loie,  s'it 
l^&vait  falhi  ;  maie  pourquoi  ?  Parce  que  c'é^ 
tait  l'occupation  principale  dea  grands  esprits 
qui  en  ftiieaient  partie.  Ils  étaient  meabres  du 
conseil  royal,  ils  Tétaient  ^knit  toute  la  vie.  Si, 
ensuite  ils  conservaient  une  fonetion,  —  per- 
sonne ne  le  sait  mieux  que  moi,  -^  ils  la  con- 
servaient pour  la  déléguer  à  un  suppléant. 

tTai  été  pendant  ouae  ans  le  suppléant  d'un 
membre  du  conseil  royale  et  certainemeiit  ce 
n^ètait  pas  son  cours  qui  prenait  quelque  chose 
au  temps  dont  le  conseil  royal  avait  besoin.  Je 
Fai  vu  quand  il  était  depuis  peu  de  temps 
membre  d»  ce  ceoseiL  O^tatt  un  esprit  plus 
émiuent  penr  qeuR  qui  l'ont  familièrement 
connu  qu'il  ne  Pest  pour  vous  qui  no  pou- 
vez le  connaître  que  par  ses  écrits,  (t^eat 
vrai!  -^  Très-bien!)    Il  n^  patf  mia  tout  c# 

2n'il  était  dans  les  livres  qu  il  nous  a  laissée, 
i  était  prêt  à  tout  :  un  esprit  éminent,  sane 
cesse  ouvert,  une  mémoire  infotigable,  une 
entente   inimaginable  des  détails,  avec  une 
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puissance  extrême  de  généralisation  ;  il  était 
fait  pour  l'administration  d*un  corps  ensei* 
gnant.  Je  l'ai  vu  quand  il  était  un  nouveau 
conseiller,  et  je  l'ai  revu  dix  ans  après,  quand 
il  avait  la  longue  expérience  des  affaires.  Quê- 
tait un  homme  et  un  homme  :  le  premier  n'é- 
tait qu'âne  grande  capacité  qui  s^ouvrait  à  la 
besogne  qu'on  lui  avait  donnée;  le  second, 
après  quinze  années  d'application  descendait 
dans  les  détails  de  la  matière  avec  une  telle 
supériorité  que  s'il  se,  trompait  quelquefois, 
ce  n'était  pas  faute  de  connaître  ces  choses, 
c'est  que  son  jugement  n'allait  pas  du  côté  où 
il  aurait  dû  aller. 

Mais  assurément  pour  la  hauteur  des  vues, 
pour  la  connaissance  des  détails,  après  quinze 
ans  ,  il  était  devenu  incomparable.  (Très- 
bien  I  très-bien  f) 

Mais  les  hommes  dont  vous  parlez  ici,  vous 
les  placez  pour  deux  ans  dans  votre  section 
permanente,  vous  les  faites  élire  par  la  com- 
mission incompétente  et  vous  croyez  qu'ils 
vont  savoir  faire  leur  métier  ?  Pour  moi,  je  le 
nie.  Sovez  convaincus  que  le  rapport  qu'ils  fe- 
feront  dans  ces  conditions  sera  un  rapport  qui 
ne  servira  à  la  commission  supérieure  qu'à  se 
tromper  avec  socurité,  ce  qui  est  la  pire  ma- 
nière de  se  tromper.  (Rires  et  approbation.) 

Cependant  je  rais  ici  une  réserve  qui  a  son 
importance.  Je  ne  voudrais  pas  trop  abonder 
dans  mon  sens.  Je  demande  que  vous  mettiez 
dans  la  commission  permanente,  au  moins 
sept  membres  de  l'enseignement.  Je  demande, 
en  outre,  que  ces  membres  soient  nommés  par 
le  Gouvernement,  c'est-à-dire  choisis  parmi 
les  compétences  mômes,  car,  jsi  je  ne  veux  pas 
de  la  division  gue  l'honorable  M.  Wallon  pro- 
posait l'autre  jour,  nous  sommes,  sur  la  néces- 
sité de  la  compétence  d'une  façon  générale,  ab- 
solument d'accord,  et  il  n'est  pas  un  homme 
connaissant  la  matière,  qui  ne  soit  de  notre 
avis  à  l'un  et  à  l'antre.  ^ 

Je  dis  qu'ils  connaîtront  les  détails,  mais  il 
y  a  peuV-etre  quelque  chose  que  vous  aurez  à 
leur  reprocher,  c'est,  connaissant  bien  ces  dé- 
tails, de  les  aimer  avec  excès  ;  c'est,  étant  du 
métier,  de  trouver  que  le  métier  va  bien,  c'est 
d'avoir  le  sens  de  l'administration,  sans  avoir 
assez  complètement  le  sens  de  la  critique. 
Peut-être  même  cette  besogne  continuelle  de 
Tenseigneur  qui  revient  sans  cesse  sur  les  élé- 
ments et  sur  les  doctrines  empêchera- t-elle 
d'avoir  des  horizons  en  dehors  de  la  science 
qu'ils  sont  spécialement  chargés  d'enseigner 
et  au  delà  de  la  mesure  dans  laquelle  ils  sont 
chargés  de  les  donner. 

C'est  là  que  le  membre  de  l'Institut  reprend 
toute  son  importance  et,  pour  dire  toute  ma 
pensée,  le  membre  de  l'Institut  ne  fera  que 
gêner  quand  il  s'agira  de  la  police,  de  l'admi- 
nistration, surtout  de  la  comptabilité  ;  mais 
quand  il  s'agira  de  préparer  les  éléments  d'un 
grand  rapport  sur  les  progrès  de  l'enseigr.e- 
ment  dans  notre  pays,  il  serait  bon  que  des 
membres  de  l'Institut  fussent  présents  et  pus- 
sent apporter  à  ce  travail  une  science  plus 
étendue,  plus  indépendante,  un  peu  moins 
pédagogique.  C'est  ce  qui  me  porte  à  modi- 
fier, dans  une  certaine  mesure,  la  proposi- 
tioa  que  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  et, 
quand  j'arriverai  à  ma  conclusion,  vous  vous 
rappellerez,  s'il  vous  plait,  l'observation  q^ie  je 


fais  en  ce  moment  et  dont  vous  verrez  les  con 
séauences  pratiques.  (Très-bien  1  très-bien!) 

Je  viens  maintef)ant  à  la  troisième  attribu- 
tion de  la  section  permanente  ;  voici  comment 
elle  est  exprimée  dans  le  rapport  de  la  commis- 
sion : 

f  La  section  donne  son  avis  toutes  les  fois, 
qu'il  lui  est  demandé  par  le  ministre  sur  les 
questions  relatives  auxdroits  et  à  l'avancement 
des  membres  de  l'enseignement  public.  • 

La  commission  n'avait  pas  d'abord  introduit 
ces  mots  t  donne  son  avis  toutes  les  fois  qu'il 
est  demandé  ;  »  C'est  sur  ma  demande  qn^elle 
l'a  fait.  Et  quand  j'ai  eu  obtenu  cette  conces- 
sion de  la  commission,  —  «  concession  »,  le 
mot  est  impropre;  quand  la  commission  a 
bien  voulu  reconnaître  que  j'avais  raison  sur 
ce*  point,  ce  dont  j'ai  été  heureux,  — je  crus 
que  ma  cause  était  gagnée  ;  que  je  n'avais  plus 
d'inquiétude  à  avoir  en  ce  qui  concerne  les 
droits  des  membres  du  corps  enseignant,  parce 
que  je  me  dit^is  :  le  ministre  ne  demandera 
pas  de  conseil,  ou  bien,  s'ik  en  demande,,  il 
sera  parîaiteicnent  libre  de  ne  pas  le  suivre,  iiib 
bien,  réfléchissant,  j'ai  trouvé  une  chose  qu& 
j'aurais  bien  dû  apercevoir  tout  de  suite  (Ô» 
rit),  —  et  cela  arrive  souvent.  —  La  section  ne 
sera  pas  obligée  de  donner  son  avis,  le  ministre 
ne  sera  pas  obligé  de  le  lui  demander;  mais  la 
.  section  pourra  offrir  ce  qu'on  ne  lui  demandera 
pas,  et  elle  pourra  très-bien  aller  trouver  le- 
ministre  et  lui  dire  :  Voilà  une  personne  qui 
a  des  droits,  voilà  un  professeur  qui  devrait 
avoir  de  l'avancement;  en  voilà  un  qui,  au 
contraire,  devrait  reculer.  Qu'anivera-t-il ^ 
messieurs,  quand  la  section  prendra  cette  ini- 
tiative? N'allez  pas  dire  quelle  ne  la  pren- 
dra pas,  parce  que  ce  ne  serait  pas  connaître 
la  nature  humaine;  elle  la  prendra  certaine- 
ment. 

Vous  n'êtes  ni  membres  du  conseil  supé- 
rieur, ni  membres  de  la  section  permanente, 
et  le  ministre  n'est  pas  obligé  de  prendre  vos 
avis  sur  les  droits  à  l'avancement,  vous  n'êtes 

Sas  obligés  de  lui  en  donner,  et  vous  lui  en 
onnez  tous  les  jours.  (Rires  d'assentiment.) 

Vous  ne  vous  fâcherez  pas  quand  je  vous 
dirai  que  la  plnoart  du  temps  vous  connaissez 
le  mérite  de  rkomme  pour  lequel  vous  de- 
mandez une  position,  mais  que  vous  ne  con- 
naissez pas  le  mérite  des  autres  hommes  qui 
ont  concouru  avec  lui,  et  qui  ont  des  droits 
supérieurs;  il  n'y  a  que  l'administration  cen- 
trale qui  puisse  le  savoir  (Nouvelles  marques 
d'assentiment).  £h  bien,  quand  il  s'agit  d'un 
député,  on  s'explique,  on  s'explique  même 
cordialement,  j'ai  le  droit  de  dire  cela»  à  cause 
de  ma  longue  pratique.  (On  rit.  —  C'est  vrai  t 
c'est  vrai  I)  On  a  le  droit  dé  dire  à  son  collègue  : 
Je  suis  gardien  de  droits  respectables ,  je  tien-* 
drai  compte  de  votre  démonstration  dans  une 
certaine  mesure,  mais  laissez-moi  consulter  le» 
gens  compétents. 

Est-ce  que  le  ministre  sera  armé  de  la  même 
façon  vis-a-vis  des  sept  memdirès  de  la  section 
permanente?  Examinons-le,  s'il  vous  plait;  la; 
question  en  vaut  la  peine. 

Voilà  sept  membres  qui,  d'après  le  projet,, 
s'il  n'est  pas  modifié,  —car  s'il  l'est  dans  le  sen» 
que  je  vous  demande,  les  difficultés  dispara^ 
tront,  —  voilà  sept  membres  qui  sont  d^ibordi 
élus  pour  être  membres  du  conseil  supérieur 
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et  qui,  dans  Id  conseil,  sont  élas  pour  êlro 
membres  de  la. section  permanente.  Cette  dou- 
ble élection  en  fait  de  certains  personnages,  je 
TOUS  prie  de  le  croire. 

Autre  chose;  il  y  aura  quatre  membres  de 
Uenseignement  public,  je  suppose,  et  trois 
membres  de  Tlnstitui.  Un  membre  de  Tins- 
tUut  doit  à  son  titre  une  certaine  impor- 
tance dans  toutes  les  matières  scientifiques  ou 
littéraires. 

.  On  dit  quelquefois  :  si  nous  étions  reyenus 
è  l'ancien  conseil  royal,  nous  aurions  été  bien 
•embarrassés  pour  les  choix  qu'il  y  aurait  eu  à 
laire.  • 

Pour  moi,  messieurs,  je  ne  Tayoueraî  pas  à 
cette  tribune.  Je  dois  au  corps  que  je  repré- 
sente, et  auquel  je  dis  franchement  la  vérité, 
^elquefois  une  dure  yérilé,  de  ne  pas  aller 
jusqu'à  admettre  qu'il  soit  difficile  de  trouver 
dans  son  sein  sept  hommes  du  premier  ordre, 
qui  représentent  les  principales  branches  de 
1  enseignement  et  qui  soient  :  dignes  de  leurs 
devanciers.  Non,  cela  je  ne  le  dirai  pas.  (Très- 
bien!  très-bien  I|  Je  vois  autour  oe  moi  des 
hommes  qui,  à  rheure  qu'il  est,  honorent  la 
Bcience  française,  et  de  môme  qu'il  fiiut  que 
nous  sachions  par  où  nous  péchons,  il  faut 
aussi  que  nous  sachions  quelle  est  notre  va- 
leur, et  que,  quand  nous  avons  des  mérites  nous 
ne  dédaignions  pas  de  les  reconnaître.  (Très- 
bien  I  très-bien!) 

.  C'est  précisément  parce  que  nous  avons  des 
liommes  du  premier  mérite  qrn'on  souffre 
tant  quand  on  va  visiter  les  écoles  où  ils  en- 
seignent. 

Je  vois  devant  moi  un  professeur*  de  la  fa- 
culté des  lettres,  à  la  Sorbonne,  à  Paris  ;  eh 
bien,  la  salle  où  il  enseigne  ressemble  à  peine 
à  une  classe  de  village.  Je  vois  un  professeur 
de  l'Ecole  de  droit,  là  nous  n'avons  pas  de 
place  pour  nos  livres;  nous  avons  à  peine  une 
salle  des  actes. 

Mais,  messieurs,  si  vous  alliez  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris,  vous  en  rougiriez  pro- 
fondément pour  l'honneur  de  votre  pays... 
(Marques  d  assentiment.)  si  vous  voyiez  un 
savant  tel*  que  M.  Ranvier,  placé  dans  une 
mansarde,  n'ayant  pas  même  de  jour  pour 
faire  des  observations,  n'ayant  que  deux  ou 
trois  microscopes  à  sa  disposition  et  autour 
de  lui  des  savants,  des  docteurs  en  méde- 
cine venus  du  fond  de  l'Allemagne,  atti- 
rés par  sa  réputation,  et  ne  sachant  comment 
faire  pour  recevoir  des  leçons  dans  le  grenier 
où  il  est  relégué.  Gela  est  terrible,  mais  il  faut 
'  que  vous  sachiez  qu'à  côté  de  ces  misères  de 
notre  installation,  il  y  a  aussi  la  grandeur 
des  hommes.  Et/  pour  ne  pas  quitter  la  Faculté 
de  médecine,  outre  M.  Ranvier  qui  môme  n'est 
mis  professeur,  il  y  a  des  hommes  tels  que 
Claude  Bernard,  Yulpian,  j'en  pourrais  citer 
d'autres,  qui  sont  certainement  des  lumières 
de  la  science,  célèbres  dans  toute  l'Europe. 

N'attendez  donc  pas  que  je  dise  que  nous 
sommes  hors  d'état  de  composer  un  conseil 
permanent  qui  soit  digne  oe  représenter  la 
science  française.  Mais  enfin,  messieurs,  si  je 
ne  le  dis  pas  comme  fait  actuel,  je  puis  le  dire 
comme  hypothèse,  et  je  puis  supposer  que  nous 
arrivions  a  un  moment  où  nous  ayons  des 
hommes  très-inférieurs  aux  hommes  qui  ont 
co^)posé  l'ancien  conseil.  Ua  seront  inférieurs 
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par  leur  mérite  f  mais  ils  seront  très^supérieurs 
par  leur  position.  Les  autres,  je  l'avoue,  étaient 
inamovibles,  ou  plutôt  ils  étaient  nommés  à 
vie,  c'était  un  grand  point,  mais  ce  n'en  était 
pas  moins  des  fonctionnaires  ;  ils  avaient  été 
nommés-,  leur  inamovibilité  était  contesta- 
ble; le  Gouvernement,  qui  les  avait  nommés, 
avait  barre  sur  eux  de  toute  façon,  il  pouvait, 
entre  autres  choses,  leur  retirer  les  affaires. 
Ils  étaient  bien  membres  du  conseil  et  chargés 
de  délibérer  en  tant  que  conseil;  mais  quand 
on  leur  donnait  à  chacun  un  régiment  à  con- 
duire, c'était  de  surêrogation,  ce  n'était  pas 
dans  la  loi.  On  avait  la  philosophie  à  diriger, 
et  M.  Cousin  dans  le  conseil,  on  donnait  la 
philosophie  à  diriger  à  M.  Cousin  ;  il  s'agissait 
de  mathématiques,  il  y  avait  là  M,  Poisson,  on 
les  laissait  à  M.  Poisson  ;  si  c'était  la  chimie, 
on  avait  M.  Thénard.  Et  ainsi  pour  toutes  cho- 
ses. Mais  ce  n'était  pas  la  loi  ;  on  pouvait  par 
conséquent  se  passer  d'eux,  et  le  ministre  pou- 
vait administrer  directement  s'il  le  voulait. 
.  Quand,  par  bonheur  pour  le  pays,  —  je  ne 
parle  pas  ici  de  politique,  et  je  ne  veux  parler 
absolument  que  de  science,  —  quand,  par 
bonheur  pour  le  pays,  le  ministre  s'appelait 
M.  Guizot,  quel  est  le  grand  personnage  dans 
la  science  ou  dans  l'histoire  qui  avait  une  auto- 
rité comparable  ou  tout  au  moins  supérieure  à 
la  sienne? 

Certainement,  dans  une  situation  pareille,  il 
y  avait,  pour  le  ministre,  de  l'autorité,  donc 
de  la  responsabilité  et  par  conséquent  de  la 
sécurité  pour  ceux  qui  croient  que  là  où  il 
n'y  a  ni  autorité  centrale,  ni  responsabilité 
ministérielle,  il  n'y  a  pas  de  sécurité  pour  les 
intérêts  généraux.  (Très-bien!  très-bien!; 

Mais  ces  membres  de  la  section  permanente, 
si  petits  que  vous  les  fassiez,  par  leur  mérite, 
par  leur  position,  ils  sont  plus  grands  que 
n'importe  quels  ministres.  Le  ministre,  c  est 
Je  serviteur  de  l'Assemblée.  L'Assemblée  peut 
renvoyer  un  ministre  par  assis  et- levé;  cela 
se  fait  en  un  tour  de  main.  (Hilarité  générale.) 

Je  dis  que  ce  n'est  pas  môme  un  événement» 
à  moins  que  le  ministre  ne  soit  un  de  ces  grands 
citoyens  difficiles  à  remplacer;  mais  ce  sont 
des  hasards  qui  ne  se  rencontrent  presque 
jamais. 

Non-seulement  le  ministre  dépend  de  l'As- 
semblée, mais,  quel  que  soit  le  nom  qu'on  at- 
tribue au  chef  de  l'Etat,  il  dépend  du  chef  de 
l'Etat.  De  plus,  il  dépend  de  la  majorité  de  ses 
collègues.  Par  conséquent,  si  vous  me  deman- 
diez ce  qu'il  y  a  au  monde  de  plus  fragile,  je 
vous  dirais  que  c'est  un  ministre.  (Rires 
bruyants  et  i)rolongés.) 

Un  membre  à  droite.  Vous  n'en  êtes  pas  la 
preuve  ! 

M.  le  ministre.  Mais  remarquez  bien  à 
quel  point  j'aurais  raison,  et  combien  ma  dé- 


l 


leur  consistance  n'est  pas  grand'chose  assuré- 
ment... (Mouvements  divers),  excepté,  mes- 
sieurs, la  consistance  que  donne  à  un  homme 
de  cœur  et  à  un  homme  de  tôte  la  conviction 
qu'il  a  rempli  constamment  son  devoir,  car 
celui-là  il  peut  être  brisé  comm'e  ministre, 
mais  il  reste  quelque  choae  de  lui  et  de  son  ad- 
ministration ;  il  resta  la  souveni;  d'tvo  homme  I 
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(Trèfl-bieit  trèshbiea!  sur  plusieurs  banca.) 
Maid,  puisque  nous  parlons  ici  do  ministres, 
îi  faut  supposer  le  ministre  que  ie  hasard  de  la 
politique  amène  à  tia  t^te  aun  département 
ministériel.  On  n'est  pas  obligé  d'aller  ohoisbr 
un  homme  compétent  pour  en  faire  un  minis- 
tre. (Rires.)  Moi  je  suis  du  temps  où  M.  Guizot 
était  ministre.  Mais  croyes^vous  que  tout  le 
monde  disait  :  f  M.  Guizot  est  un  si  grand 
ministre  dû  Pinstra^tion  publique»  qu'il  faut  le 
laisser  éternellemeat  dans  rinstruetioa  jpubli- 
que,  et  se  bien  garder  d'en  foire  un  mmistre 
ii^  affaires  étrangères  ou  un  ministre  de  l'in-* 
térieur?  i  Non,  messieurs,  tout  lenu)nde  di-* 
sait  le  contraire^  tout  le  monde  disait  :  c  On 
trouvera,  pour  mettre  à  la  tête  de  riâetpuctîon 

Subliquei  tel  bûnkne  qui  aura  un  mérite  secon* 
aire,  mais  M.  Guizot,  il  faudra  le  mettre  à  la 
tête  du  Gouvernement.  >  Ce  n'est  donc  |ml8  la 
spécialité  qui  £ait  le  ministre,  c'est  la  politique, 
c'est  le  hasard  de  la  politique,  et  Vous  pourrez 
avoir  devant  la  section  permanente  un  nomme 
qui  n'aura  aucune  valeur  scieuti&qjue,  et  une 
valeur  politique  peut-être  itiédiocre.  (Mouve-* 
ments  divers.) 

Devant  qui  se  trouvera-t-U?  Devant  sept 
hoidmes  qui  peuvent  être  médiocres,  mais  que 
personne  ne  peut  briser  ;  £aites  attention  à  ceci, 
o'est  Ifi  fond  même  de  la  questioti  :  personne 
ne  peut  les  briser.  Vous  leur  constitues  une  si^- 
tuatioh  inébranlable  i  ils  sotit  nommés  pour 
plusieurs  années  ;  la  commission  avait  d'abord 
voulu  les  nommer  pour  quatre  ans,  puis  pour 
trois,  et  elle  a  uni  par  les  nommer  pour  deux  ans. 
Mais  depuis  le  premier  jusqu'au  dernier  jour 
de  la  seconde  année,  ils  sont  en  possession  de 
leur  magistrature;  ni  le  ministre,  ni  le  chef  de 
l'Etat,  ni  l'Assemblée  nationale,  ni  le  conseil 
qui  les  a  élus  ne  peuvent  leur  retirer  leur  ma- 
gistrature; ils  sokit  là  cantonnés  dans  leur  droit 
pour  deux  ans  ;  ils  font  ce  qu'ils  jugent  à  pro^ 
pos  de  fldre.  Quand  les  deux  ans  seront  révolus, 
ouelie  sera  leur  responsabilité?  Elle  sera  nulle! 
çb'est  vnûl  -^  TrdS-btonI)  Personne  au  monde 
n'aura  le  droit  de  leur  demander  compte  des- 
nominations qu'ils  auront  suggérées,  des  pro-* 
Esitions  fiiusses  qu'ils  auront  pu  mettre  dans 
I  services  de  l'administration  pubhque.  Ils 
auront  rempli  leurs  deux  années. 

Ge  n'est  pas  comme  votis,  messieurs,  qui 
pouvei  être  appelés  devant  vos  électeurs,  et  en< 
core  vous  nesaveS  pas  à  quelle  date.  (Sourires.) 
.Ils  savent  parfaitement  4  quelle  date  ils  se- 
ront remplacés  ;  ils  ont  leurs  deux  années. 

On  dit  qu'ils  seront  rééligibles.  6'ils  désirent 
être  réélus,  eh  bien,  ils  se  rendront  aimables 
pour  le  conseil.  (On  rit.)  Mais  œtte  rééligibilité> 
au  bout  de  deux  ans,  n'empêche  pas,  —  et  o'est 
ce  oue  j'ai  ici  l'honneur  de  déclarer  de  la  façon 
la  plus  formelle,  —  que  vous  faites  d'eux  les 
hommes  les  plus  puissants,  les  plus  irrespon-» 
sables,  les  plus  incontestablement  souverains 
que  vous  supporteriez  dans  votre  pays.  E^t-ce 
que  cela  est  sage  ?  MessieurSi  Je  vous  le  de« 
mande.  (Mouvements  divers.) 

Maintenant,  au  profit  de  quoi,  s'il  vous  plaît, 

S  rendront-ils  cette  autorité?  Qu'est-œ  qu'ils 
étruiront  ?  Ils  détruiront  la  responsabilité  de 
celui  qui  était  responsable.  6i  le  ministre  est 
un  honnête  homme,  un  homme  de  cœur, 
ayant  des  idées  sur  la  matière,  il  résistera  a 
ses  riequeset  pénis.  Alors  il  restem  raspon* 


sable.  Mais  je  suppose  aa  ministre,  •-*  cek 
se  trouvera  bien  encore,  quoiqu'il  soit  diffidl9 
de  l'imaginer,  *-  qui  tienne  beaucoup  à  rester 
ministre...  (Sourires  sur  quelques  nancs.) 

Uh  membre.  Oui!  cela  se  trouverai 

M.  àB  TilUnoeuFt.  Ce  n'est  pas  vraisem- 
blable! 

IC.  le  mSalatre.  Ge  n'est  pas  valsemblable, 
soit  ;  mais  il  en  a  le  moyen,  H  n'a  qu'à  se 
mettre  d'accord  avec  la  section  permanente,  et 
quand,  dsos  l'AssemMée^  on  viendra  lui  de* 
naander  compte  d'un  de  ses  actes,  voici  quelle 
sera  sa  réponse  :  il  dira  :  c  Vous  m'avez  donné 
un  conseil  ;  ce  conseil  a  été  éiajbli  en  vertu  de 
VQtve  loi  ;  il  a'  été  d'ationi  élu,  et  puis  on  a 
choisi  au  milieu  des  élus  une  section  perma* 
nente  ;  je  l'ai  à  côté  de  moi,  je  lui  ai  de« 
mandé  un  avis;  elle  me  l'a  donné;  je  l'ai 
suivi*  Qu'avez^vous  à  me  reprocher  ?» 

Il  serait  difficile  de  lui  répondre. 

De  sorte  que  la  section  permanente  prendni 
deux  choses  s  i»  l'autorité  ;  7?  la  vesponsabi- 
lité  (  elle  les  ôtéra  au  ministre,  mais  elle  ne 
gardera  pour  elle  que  la  première  chose  ;  elle 
ne  conservera  pas  la  seconde. 

Estrca^ne  organisation  raisonnable,  je  vous 
le  demande?  Il  est  évident  pour  moi  aue  oeia 
est  contraire  à  tous  (es  principes  constitution-^ 
ndb,  tout  à  fait  oontiaireaux  principes  du  gou-* 
vemement  pariementairs. 

Q'est-ce  que  je  vous  demande?  Je  vous  de- 
mande de  faire  une  chose  qui  n'est  pas  nou- 
velle. C'est  l'organisation  que  propose  la  com- 
mission qui  eèt  une  nouveauté.  Ce  que  je  de- 
mande est  une  chose  connue,  expérimentée, 
qui  a  déjà  vécu.  Vous  avei  voulu,  en  vertu 
d'une  proposition  de  vos  collègues  demandant 
ie  retour  a  la  législation  de  1850,  vous  rappro* 
cher  autant  que  possible  de  cette  loi.  Vous  n0 
l'avea  pas  adoptée  dans  son  entier,  vous  l'aves 
améliorée  dans  beaucoup  de  points,  j'en  sdia 
d'accord  ;  mais  vous  ne  l'avez  pas  améliorée 
dans  celui-ci.  Revenea-y  pour  la  seotion  per- 
manente. 

IC.  le  rappovtew.  Les  aneiens  eoneei(l$ni 
étalent  nommés  à  vie  et  Inamovibles. 

M.  la  mlntotre.  Prenee  une  seotion  qui  soii 
nommée  par  le  Gouvernement  et  voici  ce  qu{ 
en  résulte  : 

Premièrement,  le  Gouvernement  nomme, 
et  puisqu'il  a  nommé,  il  ne  peut  pas  dire  ! 
c  Vous  m'êtes  ma  responsabilité  ;  >  non,  il  la 
conserve  tout  entière,  caar  le  Gouvememenl 
est  responsable  de  tout  ce  oui  est  fait  par  les 
personnes  qu'il  a  choisies.  Ainsi,  si  c^est  lui 
qui  nomme,  il  a  la  responsabilité  entière.  Voill 
un  premier  point  acquis  $  il  est  considérable. 

Secondement,  le  Gouvernement  nommerai 
évidemment,  des  «ens  du  méfier-,  d(mc  la  be** 
sogne  devra  é(«e  faite. 

Troisièmement,  le  Gouvernement  en  nom- 
mera un  plus  grand  nombre  ;  il  ne  conservera 
pas  le  nombre  de  quatre  membres,  qui  seraient 
insuffisants.  Il  en  nommera  peut-être  sept  ; 
mais,  en  tous  cas,  un  nombre  plus  élevé  que 
quatre.  Rien  n'est  plus  simnie  et  plus  logique. 

J'ai  entendu  tout  a  rheurel'honorabîe  rappor- 
teur qui  disait  que  les  anciens  eonsc'illers  nom>^ 
mes  par  le  Gouvernement  étalent  nommés  à  vie 
et  que  par  conséquent  ils  étaient  inamovibles. 

Oe  n*est  paejsarftitement  juste.  Vpus  savet 
très*hieii  la  dlflerenoe  quil  y  a  ent^e  la  nomi- 
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imtilm  À  ^io  et  rinano^iibilîté.  Il  y  a  tel  fone^ 
tionnaire  nommé  à^TÏe  qa\  n'est  pas  inamo- 
vible» tandis  que  d'autres,  comme  les  magis- 
trats, sont  nommés  à  vie  et  sont  inamovibles. 

litts  anciens  membres  du  conseil  simérieur 
épient  nommés  à  vie  et  n'étaient  pas  maroo- 
vibles,  et  cette  situation  Jour  donnait  une  cer- 
taine indépendance  vis-^à-vis  dn  Gouverne- 
ment» oui,  œrtainemént.  Maïs  ce  n'est  pas  cela 
que  vous  cherchez,  et  vous  allez  voir  pour- 
quoi. 

Lorsque  les  anciens  membres  du  conieil 
royal  ont  été  nommés  à  vie,  voue  savez 
aussi  bien  que  moi  pourquoi  on  a  adopté 
cette  mesure.  Cest  parce  qu'on  avait  devant 
aoi  les  membres  du  conseil  royal  auxqnds  on 
offrait  une  position.  (C'est  vrai  !) 

C'est  pour  cela,  messieurs,  qu'on  les  a  nom- 
més à  vie.  Mais  œt^  position  d'être  nommés 
à  vie,  faite  à  l'ancien  conseil  royal,  le  seul 
^ue  je  veuille  considérer,  leur  doonaitde  l'auto- 
rité contre  le  ministre,  et  vous  n'avez  pas  be- 
soin de  conférer  à  la  section  permanente  de  Taur 
torité  contre  le  ministre.  11  y  a  à  côté  d'elle  une 
autorité  qui  est  très-puissante  contre  le  minis- 
tre, fautorité  du  conseil  supérieur  de  rensei- 
gnement que  1(8  conseil  roval  n'avait  pas.  Ces 
membres  ont  une  autorité  énorme  contre  le 
ministre,  sans  être  inamovibles,  puisque,  dans 
la  conmiiaaionpennanente,ilspourront  eonirô- 
ler,  attaquer  les  actes  du  ministre,  puisque 
c'est  une  conmiission  que  le  miniatre  n-'a  pas 
nommée  et  qui  sera  omltresse  d'empêcher  le 
âiinistre  d'agir.  Leur  autorité  .  sera  complète, 
considérable,  énorme,  sans. qu'ils  aient  l'ina- 
movibilité que  je  ne  demande  pas  pour  etix. 

Vous  voyez  que  fobjection  n'est  pas  pé- 
remptoira. 

Je  répète  que  le  (Vouvernement  choisira  des 
personnes  compétentes  en  nombre  suiïisant, 
qu'elles  auront  sa  confiance,  qu'il  pourra  com- 
muniquer avec  elles,  les  aider  dans  leurs  actes 
au  lieu  de  les  gôner^  et  que,  comme  il  les  aura 
nommées,  H  aura  it  responsabilité  des  conseils 
qu'elles  donneront,  que  le  ministre  sera  res^- 
ponsable  detant  l'Assemblée,  après  cette  no- 
mination, tandis  qu'il  jie  serait  pas  responsable 
dans  le  système  de  Pélection. 

Je  doute  qu'il  y  ait  des  hommes  accoutumés 
à  l'administration  et  aux  affaires  publiques  qui 
ae  conviennent  pas  qtte  les  raisons  que  je 
donne  sont  des  raisons  an  moins  très-sérieu- 
aes.  Pour  moi,  je  vous  déclare  qu'il  a  ftttlu 
qu'elles  lefhssent  beaucoup  pour  me  détermi- 
ner à  discuter  avec  autant  d^insistance  contre 
vne  propo^^n  fislle  par  la  commission,  après 
le»  excellentes  ditcnsAons  que  nous  avons  etiee 
ensemble. 

Mais  vont  toy^,  pourquoi  Tal-je  M%  ?  Cest 

Srce  qu'il  m'a  seniblé  que  je  remplissais  un 
voir  et  un  devoir  impérieux.  J'ai  dans  leâ 
mains  le  plus  grand  intérêt',  à  mon  avis,  de  ce 
pays,  et  par  conséquent  toutes  les  fois  que  je 
VOIS  quelque  chose  qui  pourrait  le  faire  pérî- 
olitOT,  je  ne  regarde  absorament  devant  moi  que 
le  devoir  que.  j'ai  à  remplir.  Cest  ce  que  fai 
iiit^  messieurs,  dans  cette  exposition  malheu- 
reusement trop  longue  (Mate  nonl  —  très- 
biMil)  Il  me  reste  seulement  à  conclure  en 
fusant,  je'  ne  dirai  pas  une  proposition  for- 
melle, —  ear,  je  le  répète,  si  la  commission 
ymA  délibévef  sur  l\>pimon  que  j'ai  expii» 


mée,  et  qu'elle  veuille  en  accepter  une  par* 
tie,  la  mrcifier  &  quelques  égards,  sus  cela 
comme  surtoutet  choses  et  en  toute  occasion, 
dans  la  situation  pàrtioulière  oà  est  notre  pays 
je  regarderai  comme  un  honneur  de  donner 
l'exemple  non-seulement  de  la  modération  qid 
est  notre  devoir  à  tons,  mais  de  l'esprit  de  oea- 
ciliation.  (Très^bienl  très-bien!)  Cest  un  ee- 
prit  au'ii  est  bien  facile  d'avoir  quand  on  a  af- 
laire  a  des  hommes  comme  ceux  que  je  voie 
eur  ees  bancs.  (L'orateur  désigne  les  banes  de 
la  commission. —t-  Rires  d'adhésion. -^^  Rur 
menrs  sur  quelques  bancs  du  côté  droite) 

£h  bien,  messieurs,  je  résume  donc  ainsi, 
non  pas  ma  proposition,  mais  la  d^nande  sur 
laquelle  j'appelle  les  réflexions  da  la  commis- 
sion: 

«  La  section  pennanente  sem  composée  des 
sept  membres  nommés  par  le  G-ouvememenl 
pour  iaixe  partie  du  conseil  supérieur^  > 

Maintenant,  pour  tMiir  compte  de  ce  que  j'ai 
dit  de  l'utilité  des  membres  de  i'Instito^  dans 
certains  cas,  on  ajouterait  que  la  commission 
supérieure  lui  adjoindra  par  voie  d'élection 
trois  men^ree  de  1  Institut.  De  cette  façon  vous 
aurez  une  section  permanente  qpkf  à  l'image  de 
la  commission  supérieure,  serait  composis  en 
partie  de  mmxibres  éks,  et  en  partie  ae  mem- 
bres nommés  par  le  GronvernemeBt.'  Il  y  aura 
cette  différence  avec  la  commission  supérieure, 
c'est  que  la  majorité  dans  la  section  sera  ausr 
m/èmbv^  nommes;  et  ceû  g'explique^  Ils  se* 
ront  là  pour  représenter  l'instruction  publique 
et  par  conséqueiat  le  eorps  des  fonctionnai- 
re|3.  Cest  donc  la  justice  même  que  las  tow> 
tionnaires  aient  des  représentants  en  ma« 
jorité. 

Et  noik-seulement  je  donne  satisfaction  à 
la  pensée  de  la  commission  4ui  aime  beau- 
coup les  élections,  mais  ie  propose  aufisi  une 
satisfaction  à  la  pelisée  de  M.  Desjardins  qiU 
disait  :  Il  pourra  se  faire  que  la  section  per- 
manente ait  i  s'occuper  des  affaires  de  1  en-? 
seignement  libre.  Je  n^  pense  qu'elle^  ait  à 
s'en  occuper,  ce  n'est  pas  dans  la  coiilex- 
ture  de  Particle,  mais  supposez  que  cela  soit; 
je  propose  d'ajouter  : 

f  Quand  il  s'agira  d'une  affaire  concernant 
l'enseignement  libre.  les  inembres  de  rensei- 
gnement libre  qui  feront  partie  du  conseil 
s'adjoindront  à  la  section  permanente,  i 

Je  crois  qne  de  cette  façon  on  aura  pourvâ 
à  toutes  les  difficultés  et  qu'on  dura  Ipve  toutes 
les  objections  sérieuses. 

J'ai  fini  ;  cependant  je  dois  encore  vous  par- 
ler d'un  seul  point  :  ce  sont  les  attributions 
disciplinaires. 

Cest  un  point  que  f  ai  iusqtfâ  présent  laissé, 
de  côté  dans  ma  discussion.  Mais,  vous  le  sa- 
vez, le  conseil  Éfnpérleur  n'est  pas  seulement 
institué  pour  fklre  des  règlements,  c'est  un 
tribunal,'  un  tribunal  qui  peut  prononcer  une 
peine  extrêmement  grave,  la  peine  de  la  révo* 
cation.  Cette  peine  a  pour  conséquence,  non- 
seulement  de  faire  petdre  sa  place  à  celui  oui 
en  est  frappé,  mais  de  fermer  sa  carrière 
et  de  lui  enlever  le  droit  d'enseigner  même 
comme  instituteur  libre.  Cest  donc  une  chose 
extrêmement  grave.  Aussi,  des  difficultés  sont- 
elles  soulevées  à  cd  sujet  par  presque  tous  les 
membres  du  corps  enseignant,  et  cela  aVec  une 
telle  force,  messieurs,  que  sons  l'empire  on 
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avait  reconnu  la  nécessité  de  donner  quelques 
garanties  à  des  hommes  dont  la  place,  voulez- 
vous  que  je  Pavoue,  est  à  mes  yeux,  une  pos- 
session plus  sacrée  que  celle  de  tous  les  autres 
emplois  dans  l'Etat,  parce  que  presque  tou- 
jours, je  pourrais  dire  toujours,  elles  sont  dues, 
non-seulement  à  un  avancement  péniblement 
gagné,  mais  à  un  concours  ;  par  conséquent, 
c'est  réellement  une  sorte  de  propriété/Enle- 
ver  à  quelqu'un  la  place  qu'il  a  due  d'abord  au 
concours  et  qu'il  a  pu  voir  améliorer,  par  le 
jugement  de  ses  pairs,  cela  est  considérable. 

On  avait  donc  créé  dans  le  conseil  impérial 
une  commission  de  garantie  composée  de 
.  cinq  membres,  qui  préparait  l'étude  des  ma- 
tières disciplinaires  ;  eh  bien,  ce  sera  évidem- 
ment la  section  permanente  qui  préparera  éga- 
lement les  matières  disciplinaires.  Voulez-vous 
faire  juger  les  membres  du  corps  enseignant 
par  ceux  qu'ils  considéreront  comme  des  ri- 
vaux ou  comme  des  adversaires,  et  qui  au- 
ront pu  lutter  contre  eux  dans  les  concours 
d'agrégation,  où  ils  auront  été  malheureux,  qui 
se  seront  ensuite  élevés  dans  renseignement 
libre  et  que  l'élection  aura  portés  au  conseil 
supérieur?  (Rumeurs  sur  plusieurs  bancs  à 
droite.) 

.Vous  ne  le  voulez  pasl  Raison  de  plus 
pour  constituer  la  section  permanente  comme 
je  vous  le  propose. 

Voilà  les  considérations  que  j'avais  à  vous 
soumettre,  messieurs.  J'ai  parlé  bien  long- 
temps... (Non  I  non  1)  et  je  vous  en  demande- 
rais pardon  s'il  s'agissait  de  choses  moins  im- 
portantes. fÀpplaudlSEements  à  gauche  et  au 
centre  gaucne.) 

M.  le  due  de  Broglie,  rapporteur.  La  pro- 
position  par  laquelle  s'est  terminé  le  discours 
de  M.  le  ministre  est  entièrement  nouvelle  pour 
la  commission.  Entendu  par  elle,  l'année  der- 
nière, M.  le  ministre  n'y;  avait  fait  aucune  allu- 
"ÎBion. 

M.  le  ministre.  C'est  certain  1 

M.  le  rapporteur.  Il  en  a  convenu  lui- 
même,  elle  est  entièrement  nouvelle  et  M.  le 
ministre  vient  d'en  demander  le  renvoi  à  la 
commission.  Le  renvoi  est  de  droit,  et  nous 
ne  pouvons  pas  le  refuser. 

Je  crois  cependant  pouvoir  dire  dès  à  pré- 
sent à  l'Assemblée  que  la  commission  est  fer- 
mement attachée  au  principe  de  l'élection... 
ffrès-bien!  à  droite),  pour  un  motif  auquel 
.  le  ministre  ne  me  paraît  pas  avoir  attaché 
toute  rimportance  qu'il  a  à  nos  yeux  :  Tindé- 
pendance  de  la  section  vis-à-vis  du  ministre 
lui-même.  (Très-bien!  très-bien  1  à  droite.) 

Nous  demandons  également  le  renvoi  à  la 
commission  de  tous  les  articles  du  pfojet  de 
loi  qui  sont  relatifs  à  la  section  permanente. 

M.  le  président.  M.  le  ministre  de  l'in- 
struction publique  et  M.  le  rapporteur  de  la 
commission  demandent  que  les  articles  2,  à,  4 
et  6,  concernant  la  section  permanente,  soient 
renvoyés  à  l'examen  de  1%  commission. 


Un  y  a  pas  d'opposition?...  (Non!  non  1  — 
C'est  de  droit  !} 

Le  renvoi  est.  ordonné. 

Je  donne  lecture  de  l'article  5  : 

•  Art.  5.  —  Le  conseil  supérieur  peut  être 
appelé  à  donner  son  avis  sur  lés  projets  do  lois, 
de  règlements  et  de  décrets  relatifs  à  l'ensei- 


gnement et  en  général  sur  toutes  les  questions 
qui  lui  seront  soumises  par  le  ministre. 

c  11  est  nécessairement  appelé  à  donner  son 
avis  : 

c  Sur  les  règlements  relatifis  aux  examen s^ 
aux  concours  et  aux  programmes  d'études  dana 
les  écoles  publiques,  à  la  surveillance  des  écou- 
les libres,  et  en  général  sur  tous  les  arrêtés  por- 
tant règlement  pour  les  établissements  d'ms- 
truction  publique  ; 

■  Sur  la  création  des  facultés,  lycées  et  col- 
lèges ; 

c  Sur  les  secours  et  encouragements  à  ac- 
corder aux  établissements  libres  d'instruction 
secondaire  ; 

c  Sur  les  livres  qui  peuvent  être  introduits 
dans  les  écoles  publiques  et  sur  ceux  qui  doi- 
vent être  défendus  dans  les  écoles  libres, 
comme  contraires  à  la  morale,  à  la  constitu- 
tion et  aux  lois. 

c  II  prononce  en  dernier  ressort  sur  les  j^ 
gemen^  rendus  par  les  conseils  départemen- 
taux ou  académiques  dans  les  cas  aétemunéa 
par  l'article  44  de  la  loi  du  15  mai  1850. 

c  Le  conseil  présente  chaque  année,  au  mi- 
nistre, un  rapport  sur  l'état  général  de  l'en- 
seignement, sur  les  abus  qui  pourraient  s'in- 
troauire  dans  les  établissements  d^nstruction 
et  sur  les  moyens  d'v  remédier.  » 

Je  mets  aux  voix  les  cinq  premiers  paragra-^ 
phes  de  l'article  h  sur  lesquels  il  n'y  a  pas  de 
contestation. 

(Les  cinq  premiers  paragraphes  de  l'articte  5 
sont  mis  anx  voix  et  adoptés.) 

a  g  6.  —  Sur  les  livres  oui  peuvent  être  In- 
troduits dans  les  écoles  publiques  et  sur  ceux 
qui  doivent  être  défendus  dans  les  écoles  li- 
bres, comme  contraires  à  la  morale,  à  la  cons- 
titution et  aux  lois.  » 

M.  le  t>résident.  La  parole  est  à  M.  le  mx-^ 
nistre  de  l'instruction  publique  sur  le  para- 
graphe 6.    ' 

M.  le  ministre  de  rinstroction  potiU* 
que  et  des  cultes.  Messieurs,  vous  venez  de 
voter  les  cinq  premiers  paragraphes  de  l'arti- 
cle 5;  j'aurais  quelques  observations  à  présenter 
sur  le  paragraphe 6.  (Parlez!) 

Ce  sixième  paragraphe  divise  ainsi  la  ma- 
tière des  livres  : 

Le  conseil  donne  son  avis  sur  les  livres  qui 
doivent  être  défendus  dans  l'enseignement  libre 
comme  contraires  à  la  morale  et  aux  lois,  et 
sur  ceux  qui  peuvent  être  introduits  dans  lea 
écoles  de  l'Ëtat. 

Quant  à  la  faculté  d'interdire  dans  les  écolea 
libres  les  livres  contraires  à  la  morale,  je  n'ai 
pomt  d'observation  à  faire.  On  peut  ajoutes 
si  l'onrveut  :  •  dans  les  écoles  publiques  ou  li- 
bres. »  Mais  c'est  une  superfétation,  car  il  esl 
Sarfaitement  évident  que  des  livres  aui  seront 
éclarés  inconvenants  pour  les  écoles  libres^ 
seront  a  fortiori  inconvenants  pour  les  écoles 
publiques. 

La  loi  de  1850  avait  introduit  la  distinction 
qui  existe  dans  votre  artide.  C'est  ce  qui  fait 
que,  quand  nous  avons  conféré  ensenlole,  j'ai 
pris  rarticle  tel  qu'il  était  dans  cette  loi  da 
1850,  ainsi  que  vous  l'aviez  fait  vous-mêmes.. 
C'est  un  des  auteurs  de  cet  article,  rédacteur 
de  cette  distinction  :  t  les  livres  qui  peuvent 
être  introduits  et  les  livres  qui  duicetiA  êftrtf 
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dérendus,  »  qui  m'a  signalé  les  dîfficnltés  qui 
en  sont  résultées  dans  la  pratique. 

Je  dois  donner  à  l'Assemblée  cet  éclaircisse- 
ment, aûn  qu'elle  voie  si  elle  veut  maintenir 
cette  prescription  de  ne  laisser  entrer  dans  les 
écoles  pfibliques  que  des  libres  qui  auront  été 
autorisés.  La  question  est  uniquement  de  sa- 
Yoir  si  on  ajoutera  pour  les  écoles  publiques 
la  nécessité  de  n'accepter  que  des  livres  auto- 
risés. 

Quand  on 'a  commencé  à  appliquer  la  loi  de 
1850,  on  s'est  demandé  qui  est-ce  qui  allait 
lire  tous  ces  livres.  Pour  les  livres  qui  doivent 
être  défendus,  la  difficulté  n'est  pas  la  même. 
On  vous  apporte  généralement  Ids  livres  qui  sont 
suspects,  il  y  a  toujours  quelqu'un  qui  vous 
avertit,  qui  vous  dit  :  Il  vient  de  paraître  un 
livre  auL  est  dangereux;  faites-la  examiner. 
On  le  tait  examiner  ;  on  l'interdit.  Ge  n'est  pas 
une  fonction  difûcile  à  remplir. 

Mais,  du  moment  qu'il  ne  faudra  laisser  en- 
trer dans  les  écoles  publiques  que  des  livres 
autorisés,  oh  1  alors  la  difficulté  est  considé- 
rable parce  que  les  livres  qui  entrent  dans  les 
écoles  sont  extrêmement  nombreux. 

De  1851  à  1859,  le  conseil  n'avait  rien  pu;  il 
avait  été  submergé  ;  les  livres  s'accumulaient 
dans  une  salle  du  ministère  oil  iis  sont  en- 
core... (On  rit)  et  les  membres  du  conseil  ne 
les  en  retiraient  pas. 

En  1859,  avec  l'assentiment  du  conseil  îm- 
nérial,  on  nomma  une  commission  chargée  de 
uiire  cet  examen  à  titre  préparatoire,  en  don- 
nant au  conseil  la  possibilité  d'accepter  ou  de 
repousser  les  propositions  de  la  commission. 

Cette  commission,  qui  se  composait  d'un  grand 
nombre dç membres,  commença  son  travail; 
on  lui  remit  huit  cents  ouvrages  et  on  la  char- 

fea  d'en  faire  le  discernement.  Son  travail 
tant  commencé,  on  Tavertit  que  le  courant 
montait,  et  on  lui  apporta  une  nouvelle  masse 
de  deux  cent  cinquante  ouvrage.  C'est  le  chiffre 
moyen  des  livres  à  examiitler  par  année  ;  deux 
cent  cinquante  à  trois  cents  ouvrages  sont  pro- 

S  osés  ainsi  annuellement  pour  .les  écoles  pu- 
houes. 

Depuis  1859  jusqu'à  1864,  la  commission, 
composée  de  fonctionnaires  appointés,  n'a  pas 
réussi  à  diminuer  la  masse  qu  elle  avait  devant 
elle  et,  en  1864,  le  conseil  a  cm  nécessaire  de 
prendre  une  nouvelle  détermination.  Il  résolut 
de  se  contenter  d'interdire  tous  les  livres  qui 
seraient  signalés  comme  mauvais. 

Sur  ce  point,  pas  de  difficulté  :  les  profes- 
seurs, eux-mêmes,  les  proviseurs,  les  recteurs, 
les  députés,  les  libraires,  la  chambre  de  com- 
merce, tout  le  monde  apporte  un  livre  et  dit  : 
Voyez  ce  livre,  il  n'est  pas  bon.  Rien  de  plus 
simple. 

«  Mais,  en  renonçant,  par  un  arrêté  de  1864, 
sur  la  proposition  du  conseil  impérial,  à  auto- 
liser  des  livres,  on  avait,  messieurs,  une  autre 
raison  que  la  difficulté  de  les  examiner,  et  je 
trouve  que  cette  raison  mérite  d'être  |>esée. 

Lorsqu'on  avait  accordé  l'autorisation  à  un 
ouvrage,  l'éditeur  ne  manquait  pas  de  mettre  : 
t  Ouvraffe  autorisé  par  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  pour  être  introduit  dans  les  ly- 
cées et  dans  les  collèges.  •  Cette  autorisation 
une  fois  accordée  était  >sans  cesse  sur  le  titre 
du  livre  et  lai  servait  continuellement  de  pas- 
seport. 


Cependant  il  arrivait  quelquefois  qu'on  fai- 
sait une  nouvelle  édition  dans  laquelle  on  in- 
troduisait des  changements  ;  mais  on  ne  man- 
quait pas  de  laisser  sur  la  première  page  : 
«  Ouvrage  autorisé.  •  C'est  ainsi  qu'il  est  arrivé 
qu'on  a  relevé  des  doctrines  tout  à  fait  incon- 
venantes dans  des  livres  qui  portaient  à  leur 
première  page  :  t  Ouvrage  autorisé  par  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  après  avis  d|i 
conseil  impérial.  »  . 

De  plus,  cette  autorisation  constitue  une 
espèce  de  monopole  ou  de  privilège  au  profit 
des  éditeurs.  Il  y  a  un  certain  nombre  de  mai- 
sons qui  possèdent  les  livres  autorisés,  c'e^ 
leur  fortune,  et  je  ne  crois  pas  me  tromper  en 
disant  que  l'action  même  des  éditeurs  pèse 
pour  quelque  chose  dans  le  travail  de  cette 
commission. 

Il  y  a  un  autre  danger  que  je  prends  la  li- 
berté de  vous  signaler  et  qui  est  assez  grave  : 
c'est  celui  des  professeurs  eux-mêmes  faisant 
des  livres  pour  être  introduits  dans  les  classes. 
Si  un  livre  fait  par  un  professeur  obtient  l'au- 
torisation, ce  Uvre-là  devient  exclusivement  le 
livre  de  classe  de  toutes  les  générations  d'élà- 
ves  qui  se  succèdent  sous  renseignement  de 
celui  qui  en  est  l'auteur. 

Cola  a  beaucoup  frappé  nos  voisins  d'Aile^ 
magne,  à  ce  point  qu'ils  ont  défendu  à  tout 
professeur  de  gymnase  de  ûiira  des  livres  de 
classe,  ou,  tout  au  moins,  ils  ont  défendu  que 
ces  livri*8  fassent  vendus,  soit  dans  le  gymnase 
oili  professe  leur  auteur,  soit  dans  le  reseoft 
cil  il  est  examinateur.  Cela  est  assez- difficile  à 
foire  ;  mais  cela  vous  montre  aussi  ia  difficulté 
qu'il  y  a  à  accorder  une  autorisation. 

U  y  a  une  autre  raison  qui  voua  frappera 
peut-être,  messieurs,  et,  pour  moi,  c'est  celle 
qui  me  fait  le  plus  insister  :  c'est  la  liberté  de 
celui  qui  enseigne. 

Pouvons-nous  donner  au  professeur  la  li- 
berté de  se  servir  de  n'importe  quel  livre?  Àh  1 
si  nous  pouvions  faire  cela,  nous  pourrions 
foirb  beaucoup  plus  :  nous  pourrions  fermer  la 
loi  qui  nous  occupe  et  dire  que  le  professeur, 
dans  sa  classe,  fera  ce  qu'il  voudra.  Mais  ce 
n'est  pas  votre  sentitnent  et  ce  n'est  pas  te 
mien.  U  est  parfaitement  raisonnable,  néces- 
saire même,  aue  nous  paisBions  interdire  au 
professeur  le  droit  de  foies  usage  de  livres  qui 
.contiendraient  des  doctrines  contraires  à  celles 
que  nous  fommes  chargés  de  faire  prévaloir 
dans  renseignement.  Cependant»  si  nous  allons 
jusqu'à  prescrire  l'usage  de  tel  oa  tel  livre»  il 
n'y  aura  plus  de  liberté  pour  le  professeur;  le 
professeur  ne  pourra  plus  choisir  entre  une 
édition  et  une  autre,  entre  une  grammaire  eyt 
une  autre,  entre  un  texte  qui  lui  convient 
m(Hns  et  un  texte  qui  lui  convient  davantage. 

L'université  et  le  conseil  impérial  ont  pensé 
qu'il  fallait  laisser  aux  niaitres  une  certaine  la- 
titude dans  ces  matières,  et  je  vous  demande 
la  permission  de  vous  dire  que  j'ai  moi-môme 
adressé  une  circulaire  dans  laqneile  je  parle  de 
ces  détails. 

Messieurs,  on  s'occupe  beaucoup  dans  une 

{)artie  de  l'Assemblée  d'une  de  mes  ch^u- 
aires  ;  ce  n'est  pas  de  celle-là  que  je  parle  ; 
mais  je  prends  la  liberté  de  dire  à  ceux  qui 
s'occupent  de  celle-  à  launelle  je  fais  aHusion, 
que  j'ai  écrit  beaucoup  de  circulaires  et  que  je 
serais  absolament  an  ministre  excoptîoanel,  el 
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dont  il  00  landiaU  pas,  en  vérité,  tenir  ffrand 
cas,  81  j'étais  resté  aeox  ans  à  la  tête  de  Tins- 
fraction  pnbli^uid,  sans  rien  faire  du  tout.  Non  : 
■*ai  au  contraire  beaucou]^  travaillé  ;  j'ai  fait 

leaucoup  de  circulaires,  car  la  circulaire  est  le 
résultat  ou  travail  d'un  ministre.  Sq  dirai  même, 
en  passant,  que  cette  quantité  de  circulaires 
est  une  raison  de  plus  —  j»  la  signale  &  la  com- 
mission, —  pour  augmenter  le  nombre  des 
membres  de  Ta  section  permanente;  et  même 
je  vous  avertis  que  je  serais  heureux  de  voir 
cette  augmentation  prendre  une  certaine  pro- 
portion. J'ai  averti  le  monde  eQl|ier,  —  je  parle 
m  monde  universitaire»  ie  n'ai  pas  de  rapports 
l^vec  Tautre.  —  ^ ue  je  reunirai  toutes  mes  cir- 
culaii^s  que  j'ai  lancées,  toutes  les  dêiùsions 
que  j*aî  j^es  depuis  deux  ans^  et  que  je  les 
apporterai  sur  le  bureau  du  conseil  supérieur, 
k  premier  jour  où  il  sera  réuni,  et  que  je  le 
prierai  de  délibérer  sur  tous  ces  détails.  (Mon* 
vements  divers.) 

Messieurs»  je  n'ai  pas  du  tout  .rintention 
d'être  ministre  de  l'instruction  publique  à  cété 
d^un  conseil  supérieur  de  l'instruction  pudique 
qui  ne  partagerait  pas  ma  manière  de  voir  en 
matière  d'instruction.  11  sera  parfaitement  loi^ 
sible  au  conseil  de  dira  eon  lentiment,  et  ft 
moi,  *--  si  ca  sentimexU  n'est  pas  confonne  au 
wen»  -*<  de  me  retirer  trèsHr^ectneasemeiil. 

i'al  donc  fait  «necircithafe,  —  qui  n'est  pas 
la  fameuse  drcukire  en  questiM,  -^  danf  la- 
queUSi  pour  concilier  las  deux  dioees,  j'ai  ro- 
aommàndé  «ux  pcefesseoia»— pnisqoe  l'uni  ver- 
Bité,  éspiris  1864,  ne  donne  puia  d'autorisation 
povr  ks.fivres  et  qu'il  y  a  quelques  dangers, 
eependanti  à  laisaar  inaividtteUeiBent  chaquô 
Brôfeaeeur  mai tfe  dtt  efaoix,  -^  dons  laquelle, 
•dis*je,  pour  oenoilar  les  dans  dMses,  f  ai  ra- 
nomaaiâdè  aux  profe—eurs  de  fldia,  au  com- 
mencement de  Tannée,  leur  propre  progiamme, 
d«y  inscrire  liss  livres  qv'ila  ehouûfentpour  être 
lev  livres  da  ciassev  et  dana  la  réunion  des  pto- 
fceseuj»,  qui.  sera  présidée  par  la  rectàwr,  de 
lire  ce  programmai  d'y  entendre  les  <i>bsarv«r 
tienade  kun  eoiiégaei,  afia  que  ces  observa» 
lîoaa  et  oa  programme  fussent  aoamis  au  ree- 
«Buc,  el»  s'il  y  avait  lien,  à  l^antorité  svpé- 
«tare,  qai  an  délibérenûl. 

ChBUe  organieatkn  maintient  les  droite  de 
ITauloriHé  nipéneara,  demie  des  droits  à  i'ini- 
ttetive  iBdividiieile,  et,  enfin,  elk  Mt  une  choêe 
foeeibk;  tandis  qm  k  cmiM  que  la  aéliëé- 
lation  iadividaelk  erur  les  livres  à  introduire 
idans  les  elasses  ne  soit  imposeibk. 

Je  vans  soumets  ces  observations  et  je  vous 
lauraî  gré  bI  vdus  votitez  bkn  y  rèBécbîr  et 
«n  tenif  ettonpte  dans  vos  délibérations.  (Appro- 
iMxon  sur  di^iers  bancs.) 

M.  le  TBcppwteut.  VeNaiïïez  bien,  monsieur 
le  minisrre,  fonmiler  la  modification  que  vous 
proposez. 

V.  le  mlaiatre  de  nnatroction  pnbli- 
Ofie.  On  me  demande  de  formuler  la  modifica- 
tion que  je  propose;  je  la  formule  ainsi  : 

•  Le  conseil  supérieur  délibérera  sur  le»  U- 
vre&  qui  doivent  être  interdits  dans  ks  to>les 
juibtiqoes  ou  lilires.  • 

Criant  aux  liwea,  qui  pan^wat  ^tre  iata^ 
doits  ^boePenseigneBieat^  il  y  a  on  règkoMnt 
oui  sera  soumk,  -^  il  exiata.  Il  n'est  pas  de 


seil  supérieur.  G^est  plutôt  matière  de  règle- 
ment que  de  loi. 

Je  demande  k  renvoi  de  k  modification  que 
je  propose  à  k  commission. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  accepte 
le  renvoi»  puisque  M.  k  ministre  le  demanda. 

IC.  le  préaideat.  Le  renvoi  est  de  droit,  \\ 
est  ordonné. 

Le  sixième  paragraphe  de  l'article  &  est  réservé 
par  suite  du  renvoi. 

Je  mets  aux  voix  k  paragraphe  7,  ainsi 
conçu  : 

f  II  prononce  eu  dernkr  ressort  sur  lee  ju- 
gements rondus  par  les  conseils  départemaa- 
taux  ou  acadégaigues  dans  les  cas  detarmiiiée 
par  l'artlck  14  de  k  loi  du  15  mai  1850.  » 

(Le  paragraphe  7  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  le  préaideat.  A  ce  paragraphe  7,  H. 
Beaussire  propose  d'ajouter  : 

c  Toutefois,  il  ne  peut  prononcer  définitive- 
ment l'interdiction  de  renseignement  libre  que 
si  sa  déckion  est  prise  à  l'unanimité  des  saf- 
frages.  > 

La  parole  est  à  M.  Beaussire. 

K.  Beanaalre.  Je  suk  prêt  à  dî$c«ter  mon 
amendement;  mais  je  crois,  comme  il  est  nou- 
veau, qu'il  devrait  être  renvoyé  à  k  comaiia- 
sion»  comme  la  modification  çue  vient  de  pro^- 
poser  M.  le  ministre.  (Oui  !  ouU  —  Non  1  non  i) 

M.  le  préaideat.  La  commissien  ace^te- 
&-elle  k  renvoi  ? 

.  M.  le  rapporteur.  La  commisaka  ne  1  ai|- 
œptepas. 

M.  Beauaalre.  Messieurs ,  le  paragraphe 
auquel  je  proposa  une  addition  donne  au  con- 
seil un  diffoit  énorme  :  eelui  de  pranooc^r  k 
ré^'ocation  des  menshres  de  renseignement  pa- 
blic  et  d'y  ajouter  l'interdiction  de  l'easeignar- 
ment  libre,  c'est-à-diia  k  perte  absolue  daleur 
carrière. 

J'acceiite  k  droit  de  révocation*  %naîqae  k 
compositioa  da  ooaeeil  ne  m'offîre  pas  une  aa*- 
tière  confiaace.  (Murmoresà  droite.  —  Appro** 
batioa  sur  divers  bancs  à  gsache.|  Mak  oa  que 
je  ne  saurais  accepter,  c^est  r  interdiction  de  Vwh- 
sèigaameat  libre,  pnmoncée  à  k  simpk  majo- 
fite  dés  vais»  (AppialMition  aur  ks  méiaâea 
bancs  à  gauche.) 

La  révocation»  messkars,  c'est  k  droit  da 
rBtat,  c'est  k  droit  de  k  société*  via-à-vk  des 
prokirseura  qui  compromettent  par  kurs- doc- 
trines, par  leur  enaeignement  une  institatiea 
aubliaue.  L'enseignement  libre  kur  offre  k  re- 
Mge  aes  doctrioes  qui  n'ont  eacoro  pour  elkp 
queksûaeffité»  c'est  ce  refuge  que  deraièffc^ 
ment,  daas  hu  très-beaa  langsge,  invoquait 
M.  le  miniatro  de  l'instruction  publique»  lors- 
qu'il vous  disait  :  «  Quand  j'étais  professaar, 
si  i'évohitîaa  de  ma  pensée  m'avait  conduit  à 
des  doctrines  qui  n'aaiaknt  pas  {w  être  pio» 
fessées  dans  uae  chaire  puhliaue,  j'aarak  dooaé 
nia  démissûHi  et  j'aurais  <nercaé  un  raiaga 
dans  l'enseignement  hbro  I  »    > 

£h  bien,  messieurs^  si  vous  adoptes  ^ns 
modiâeations  l'artkle  qa^  vous  est  proposé  at 
qui  n'est,  du  roste,  je  k  reconaais»  qaak  main- 
4ka  de  k  légisktion  de  1850,  vous  permettroa 
à  k  aiajorité  de  k  société,  xeprésantée  eu 
«oDsés  reiprésentée  par  k  conscàl  supérkar,  de 


-.  ^ , ^^  ..  ..^.  ^.^  ^^     bannir  absolument  de  taule  sorte  d'easeigas*- 

oi,44kt%daiS6i»---qaiaaiaaoiiaits*aa6aar  |  ment  les  doctrines  qui  lui  déplaisent.  J'ai  k 
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droit  éê  1^  dire,  mesiienrs,  c'est  un  droit 
énorme,  c'est  un  droit  eiorbitant,  c'est  le  droit 
pour  la  mAjorité  d*6to0ffer  la  liberté  de  la 
pensée  humaine,  lorsoae  cette  pensée  i^'a  pour 
elle  qu*nne  minorité.  (Très-bien  1  très-bien  t  svr 
plusieurs  bancs.  -^  Héclamiktions  à  droite.) 

Ne  croyez  pas,  messieurs,  qae  je  me  forge 
des  cliiméres;  il  y  a  un  fait  abominable  (rai 
s'est  liasse  en  1851,  lors  de  la  promière  appli- 
cation de 'la  loi  de  1850. 

Un  professeur  de  philosophie  émlnent,  un 
de  mes  «neiens  maîtres,  un  des  amis  patticu- 
liers  de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que/M.  AmédéJB  Jacques,  fut  traduit  devant  le 
conseil  supérieur  de  llnstracliOA  publique, 
pour  un  écrit  oÀ  il  avait  professé  les  doctrines 
spirltualistes  les  plus  pures,  mais  auquel  il 
avait  eu  le  tort  de  donner  pour  nréface. quel- 
ques pages  trop  peu  mesurées  ae  polémique 
religieuse. 

Il  fiit  condamné  à  la  ré*rocatlon,  il  fut  con- 
damné à  La  radiation  des  cadres  de  l'université, 
c'était  le  droit  du  conseil.  La  condamnation  me 
paraît,  à  mon  point  de  vue,  excessive  ;  elle  se 
comprenait  toutefois,  elle  pouvait  se  justifier; 
mais  le  cpnseii  y  ajouta  l'interdiction  de  l'en- 
seignement libre,  il  brisa  la  carrière  de  ce  pro- 
fesseur, agrégé  de  l'université,  ayant  conquis 
toua  ses  titres  par  son  savoir,  par  son  talent, 
par  son  caractère,  et  11  le  réduisit,  saveS'^TOus  à 
quoi  ?  Il  le  réduisit  à  chercher  une  nouvelle 
carrière  dans  une  république  hospitalise  de 
l'Amérique  du  Sud,  i  la  Plata.' (Exclamations 
sur  quekyueB  bancs  à  droite.) 

Voix  à  gauche.  Ah  1  cela  vous  fait  rire  t 

Vn  mmnèfê  à  âroih.  H  aurait  dû  se  rendre 
en  Icarie  t 

M.  BeauBidl>6.  Voil&  un  exemple  de  car* 
rière  brisée  par  une  décision  que  j'ai  le  droit 
d'apiMler  Inique  et  vous  penserez  assurément, 
messieurs,  gu^un  tel  fait  justifie  suffisamment 
mon  amendement.  (Très-bien  !  très-bien  1  à 
gauche.) 

M.  liunglolfl.  n  est  mort  à  la  Platà  I 

M.  BeauBslre.  Oui,  Il  y  est  mort  ! 
[.  le  rapporteur.  L'article  qui  vous  est 

roposé,  messieurs,  est  la  reproduction  exacte 
e  la  loi  de  1800  oui  subsiste  encore  aujour- 
d'hui. Nous  introduisons  dans  le  conseil  supé- 
rieur des*  garanties  qui  n'y  étaient  pas  hier.  Je 
crois  que  ce  n'est  pas  le  moment  d'ébranler 
cette  institution  dans  le  sens  de  l'autorité. 
(Rumeurs  à  gauche.)  Nous  y  introduisons  de 
nouvelles  garanties,  les  garanties  de  Pélection. 
Depuis  vingt  ans,  l'article  existe.  Je  ne  croîs 
pas,  sauf  l'exemple  qui  vient  de  vous  être  In- 
diqué, qu'il  y  en  ait  un  autre  dont  on  pût 
se  plaindre.  Je  ne  crois  pas,  Je  le  répète,  qu'il 
soft  pitadent,  en  ce  moment,  de  porter  atteinte 
à  l'équilibre  de  la  loi  de  1850.  (Approbation  à 
droite.  —  Murmures  à  gauche.) 

M.  Beaasaire.  Je  ne  porte  aucune  atteinte 
à  l'équilibre  de  la  loi  de  1850.  Mais  11  y  a, 
messieurs,  une  chose  qui  doit  vous  frapper. 
Pour  que  l'interdiction  de  renseignement  hbre 
soit  prononcée,  il  faut  -une  cause  d'indigiiité 
é^dente,  manifeste. 

foix  à  droite.  Eh  bien  f 

M.  Beausalre.  Eh  bien,  est-ce  que  dans  ce 
conseil  tel  que  vous  le  oomposez,  il  se  trouve- 
rait un  homme  pour  refuser,  dans  un  cas  pareil, 
cette  interdiction?  Du  moment  où  vous  n'atez 
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pas  l^lIlanlmité,  c^est  quMl  y  à  douté...  (C'est 
évident  l  à  gauche)  c'est  qu'il  y  a  le  droit  a'une 
minorité  respectable.  (Tres-bien  1  très-bien  i  h 
gauche.)  C%  droit,  vous  devez  le  malnteîfiir,  et 
nous  devons,  nous,  le  revendiquer.  (Nouvellee 
marques  d'approbation  à  gaucne.  <—  Dénéga- 
tions à  droite.) 

M.  le  préaideat.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  le  paragraphe    additionnel    proposé  par. 
M.  Beaussire. 

(IjO  vote  a  lieu  par  mahis  levées.) 

M.  le  président  après  avoir  pris  Toeff  4tt 
bureau.  L'amendement  n'est  paU  adopté.  (Mou- 
vement) 

M.  Iianglols.  Nous  proposons  un  auti^e 
amendement. 

IC.  Beausalre.  9e  propose  d0  substituer  aux 
mots  :  à  Vunanimiié,  ces  mots  :  aux  deux  tiers 
des  suffrages.  La  commission  accepte  cette  pro-  * 
position.  (Exclamations  sur  nlusieurs  bancs  à 
droite.  -^  Approbt^on  &  gaucne.) 

M.  le  président.  M.  Beaussire  prbpose 
une  autre  disposition  ainsi  conçue  : 

«  Toutefois,  il  ne  peut  proabilœr  définitive* 
ment  l'interdiction  de  f  enseignement  libre  que 
si  sa  décision  est  prise  aux  deux  tiers  des  suf« 
frages.  > 

La  commission  accepte  cet  article  addition- 
nel. 

M.  Target.  Je  demande  que  l'on  exige  lea 
trois  quarts  des  suffrages. 

M.  Léonce  de  Goirand,  Messieurs,  la  com« 
mission  accepte  la  nouvelle  rédaction  que  l'ho-* 
norable  M.  Beaussire  a  donnée  à  £on  amende* 
ment,  parce  qu'elle  y  voit  une  garantie  pour 
l'enseignement  libre.  Elle  a,  en  effet,  comme 
vous  avez  pu  le  yoir  au  cours  de  cette  discus- 
sion, désire  edtourer  l'enseignement  libre  de 
toutes  les  garanties  possibles.  (Appuyé!  ap- 
puyé!) 

M.  le  préaident.  Il  y  a  sur  le  nouvel  amen- 
dement dû  M.  Beaussire  une  demande  de 
scrutin  signée  par  MM.  Grandnierre,  Deschan» 
ge»  Billy,  Claude  (Meurthe),  La  Fly^,  Hum- 
bert,  Ancelon,  Jules  Barni,  Th.  Mercier,  Ga^ 
non,  Taberlet»  H.  Moreau,  Dupuy.  A,  Gap- 
telnan.  Monier,  Loustaloti  Berleti  Léon  Ro- 
bert, Paul  Bert,  A.  Boucau. 

Sur  divers  bancs  à  droite  d,  au  centre.  C'est 
inutile  1  —  Nous  sommes  tous  d'accord  l 

M.  DahlreL  Nous  demandons  le  renvoi  k 
la  commission  ! 

M»  le  prèaldeat.  On  me  fait  observer  des 
différentes  parties  de  l'Assemblée  que  l'accord, 
qui  parait  se  (aire  sur  cet  amendement  rend  la 
demande  de  sorntio.  inutile*  (Ouil  ouit  ««^ 
Non  1) 

Plueiêure  memtree  à  gauche.  Nous  y  persie»- 

tons  ! 

M.  le  préaldeaa.  Puisqu'on  persiste  dans 
la  demnde,  il  va  être  procédé  an  serutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votée  sont  re* 
cueillis.) 

M.  le  préaldiAt.  Voici  le  résultat  du  dé» 
pouiilement  du  soratin. 

Nombre  desvotants.. . . , 578 

Majorité  absolue.. 290 

Pour  Tadoption •  • .  •    558 

(ionure  ••..*.*...*•*.•.•      *u 

L'Assemblée  a  adopté. 
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Je  donna  IdOturô  du  dernier  paragraphe  de 
rartlcle  &  : 

t  Le  conseil  présente  chaqne  annôe  an  mi« 
mstre  on  rapport  sur  Tétat  général  de  rensei- 
gnement, sur  les  abus  qui  pourraient .  s'intro- 
duire dans  les  établissements  d'instruction  et 
sur  les  moyens  d'y  remédier,  i 

(Ce  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  Le  vote  sur  Tensemble  de 
l'article  5  est  réservé  jusqu'à  la .  décision  de 
l'Assemblée  sur  le  paragraphe  6  renvoyé  à  la 
commission. 

MM.  Johnston,  Anisson-Duperon ,  Henri 
Foumier  et  plusieurs  autres  membres  propo* 
sent  une  disposition  additionuelle  ainsi  conçue  : 

c  Les  réformes  ordonnées  par  le  ministre  de 
l'instruction  publique  dans  sa  circulaire  du  27 
septembre  seront»  conformément  à  l'article  5 
de  la  loi  du  15  mars  1850,  soumises  au  conseil 
supérieur  de  l'instruction  publique.  L'applica- 
tîon  de  cette  circulaire  sera  suspendue  jusqu'à 
ce  que  le  conseil  supérieur  ait  donné  son 
«vis.  » 

M,  le  rapporteur  a  la  oarole. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  la  question 
que  soulève  Tûméndement  et  qui  vient  d'être 
effleurée  tout  à  l'heure  par  M.  le  ministre  lui- 
môme,  est^  comme  vous  le  savez,  des  plus 
gravés. 

'  Les  dernières  réformes  apportées  dans  l'en- 
seignement par  une  circulaire  de  M.  le  minis- 
tre ont  jeté  une  vive  émotion  dans  le  corps  en- 
seignant et  dans  le  monde  lettré.  Soit  qu*on 
lès  approuve,  soit  qu'on  les  blÂme,  on  en  a  été 
vivement  ému.  La  commission  se  trouvait  donc 
en  présence  d'un  amendement  qui  mentait  les 
plus  légitimes  préoccupations.  La  question  se 
présentait  sous  deux  faces  :  la  valeur  morale, 
intellectuelle  et  littéraire  des  réformes,  la  lé- 
galité du  procédé  employé  pour  les  mettre  à 
exécution. 

Sur  le  premier  point,  les  auteurs  de  l'amen- 
dement ont  été  unanimes  à  nous  dire,  comme 
nous  aurions  été  ui\animes  à  réponc^re, 
que  la  commission  n'avait  aucune  compé- 
tence pour  se  prononcer. 

'  Le  deuxième  point  poavait  i)eat-ètre  lui  ré* 
venir  plus  naturellement.  Aussi,  a- t-elle  écouté 
les  raisons  données  d'abord  par  les  auteurs  de 
l>imendement  pour  contester  la  légalité  des  ré- 
formes introduites  par  la  circulaire  de  M.  le 
ministre;  ensuite,  les  raisons  que  M.  le  minis- 
tre a  bien  voulu  développer  dans  son  sein 
pour  maintenir  la  légalité  du  procédé  qull  avait 
employé. 

Je  ne  redirai  pas  ici  les  motifs  gui  ont  été 
donnés  de  part  et  d'autre.  Je  dirai  seulement 
que  si  la  commission  avait  eu  à  délibérer^peut- 
èfre  aurait«eLle  été  partagée  et  la  question  lui 
aurait-elle  paru  douteuse.  Mais,  réflexion  faite, 
elle  a  trouvé  que  cette  question- là  non  plus  n'é- 
tait pas  de  sa  compétence  à  elle,  commission  du 
projet  de  loi  sur  le  conseil  supérieur.  Elle  est 
une  commission  pour  faire  une  loi,  non  pas 
pour  discuter  si  telle  ou  telle  application  d'une 
loi  antécédente  a  été  légale  ou  illégale.  Elle  ne 
vise  pas  un  cas  particulier.  Elle  croit  donc  de- 
voir s'abstenir  en  tant  que  commission  de  toute 
opinion  à  nous  donner  sur  le  fond  de  ces  ré- 
formes. M.  le  ministre  vient  de  dire  qu'elles 
seront  portées  comme  tous  ses  actes  au  conseil 
supérieur,  dès  qu'il  sera  ^éttoi.  Le  ÇQnseil  su- 


périeur aura  nécessairement  à  se  prononcer 
sur  leur  légalité.  Si  ce  délai  paraissait  trop 
long  aux  honorables  auteurs  de  l'amendement, 
ils  ont,  ils  le  savent,  un  autre  moyen:  ils  peu- 
vent interroger  M.  le  ministre  par  voie  d'in-  « 
terpellation.  Il  est  prêt,  j'en  suis  sûr,  à  leur 
répondre,  et  vou4  pouvez  portdr  cette  apprécia- 
tion souveraine  qui  nous  appartient  sur  tous 
les  actes  émanés  de  la  responsabilité  ministé- 
rielle. (Très-bien  I) 

M.  Jolinston.  Après  les  observations  qui 
viennent  d'être  présentées  par  l'honorable  duc 
de  Broglie,  je  monte  à  la  trioune  pour  déclarer, 
au  nom  de  mes  honorables  collègues  et  en 
mon  nom  personnel,  que,  suivant  l'avis  de  la 
commission,  nous  substituons  à  notre  amen- 
dement ou  article  additionnel  une  demande 
d'interpellation  à  M.  le  ministre  de  l'instruo- 
tion  publique,  relativement  à  sa  circulaire  du 
27  septembre.  (Très-bien  !)  Par  des  considéra- 
tiona  d'opportunité  sur  lesquelles  il  me  paraît 
inutile  d^insister,  je  demanderai  à  l'Assemblée 
de  vouloir  bien  décider  que  la  dieeussion  de 
cette  interpellation  viendra  immédiatement 
après  celle  au  projet  de  loi  actuellement  en  dé- 
linération  ;  et,  répondant  à  ((uelques-unes  des 
dernières  paroles  de  M.  le  ministre  deTinstruc- 
tion  publique,  je  lui  dirai  que  notre  interpella- 
lion  ne  visera  en  aucune  façon  ses  sentiments, 
si  pïeinade  respect  et  de  déférence  pour  le  con-  ' 
seil  supérieur  de  l'enseignement  qui  va  être 
institué,  mais  ne  traitera  qu'un  acte  accompli 
dai\s  le  passé  et.qui,  à  nos  yeux,  constitue  une 
grave  illégalité.  (Très -bien  !  sur  plusieurs 
bancs  à  droite.) 

M.   le    ministre  de   rinstructlon   pu- 
blique. Messieurs,  j'ai  la  conviction  la  plus 
'  absolue  que  les  mesures  que  j'ai  prises  ont  été 


je  ne  puis  attribuer,  —  mon  honorable  collègue 
me  le  pardonnera,  -^  qu'à  l'ignorance  des  lois 
universitaires,  ce  que  tout  le  monde  peut  avouer 
sans  honte,  la  prétention... 

X.  Henri  Foumier.  C'est  le  fond  de  la 
discussion  I 

M.  le  marqnls  de  Gastellane.  Nous  vous 
démontrerons  l'illégalité!  (Murmures  à  gau- 
che.) 

Plusieurs  membres,  N'inierrompez  pas  !  Lais^ 
sez  parler  I) 

M.  Johnston.  Discatons-nous  le  fond? 

M.  le  ministre.  Est-ce  que  ce  que  je  dis 
vous  offense? 

M.  Johnston.  Non.  Je  dis  que  nous  ne 
devons  pas  discuter  le  fond  en  ce  moment. 

M.  le  ministre.  Je  demande  à  l'Assemblée 
de  me  permettre  de  répondre  aux  trois  phrases 
do  l'honorable  M.  Johnston  par  trois  autres 
phrases.  (Très-bien  !  •—  Parlez  \) 

Puisqu  on  m'a  interrompu,  l' Assemblée  va 
savoir  pourquoi  je  dis  cela. 

J'ai  pris  quelques  mesures  dans  mon  droit 
absolu.  Les  lois  de  l'université,  que  je  connais 
biea,  me  donnaient  (absolument  le  droit  de 
faire  ce  que  j'ai  fait.  J'ai  consulté  d'ailleurs, 
n'ayant  pas  en  moi-même  une  confiance  témé- 
raire, les  personnes  qui  m'entourent  et  qui  de- 
puis vinct,  trente  ou  quarante  ans  appartien- 
nent à  1  universilé»  Je  leur  ai  demandé  quel 
éti^t  mou  4rqit,  Qt  elte^  vfonl  répondu  quQ 
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mon  opinion  était  bien  fondée  ;  j'établirai  mon 
droitjdejaj&çon  la  plus  formelle.  Ce  n'est  donc 
pas  cela  qui  m'embarrasse.  Mais  \oici  un  point 
que  je  soumets  à  TAssemblée  : 

L'mterpellation  dont  il  s'agit  aura  pour  effet, 
81  nos  honorables  collègues  réussissent  dans 
leur  désir,  de  suspendre  Tapplication  des  ré- 
formes ou  des  modifications  que  j'ai  introdui- 
tes dans  la  manière  d'enseigner  quelques-unes 
des  langues  vivantes  et  la  langue  latme.  C'est 
le  résultat  cherché  par  les  honorables  auteurs 
de  Tamendement. 

M.  Johnston.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  ministre.  8i  l'interpellation  de  nos 
collègues  a  ie  résultat  qu'ils  désirent,  la  modi- 
fication, dans  le  régime  des  études,  aurait  lieu 
immédiatement  et  plus  tard ,  c'est-à-dire  à 
Pâques,  le  conseil  ayant,  délibéré^  une  modifi- 
cation dans  un  sens  différent  pourrait  avoir 
lieu.  On  m'accordera  bien  que  cela  est  possi  - 
ble.  Par  conséquent,  les  JQunes  gens  qui  sont 
à  présent  dans  les  lycées  auraient  commencé 
leur  année  d'après  un  système...  (Interrup- 
tions à  droite.) 

A  gauche.  C'est  celai  — Parlez! 

M.  le  ministre.  Je  parle  sur  la  fixation  de 
la  date;  il  me  semble  que  c'est  bien  mon  droit, 
et  qa*à  moins  au'on  ne  veuille  m'empécher 
d'ouvrir  la  bouche,  il  faut  m'écouter.  (Parlez  ! 
parlez  I) 

Je  dis  donc  que  les  jeunes  gens  qui  sont  à 
présent  dans  les  lycées  ayant  commencé  leur 
année  d'après  un  système,  à  la  date  du  18, 
du  20  ou  du  25  janvier,  on  cesserait  d'appli- 
quer ce  système,  on  reviendrait  au  système  de 
Tannée  passée,  et  le  15  avril  on  reviendrait 
peu^être  à  mon  système.  Il  en  résulterait  tout 
simplement  qu'il  y  aurait  une  année  perdue 
pour  tous  ces  jeunes  gens.  Voilà  la  vérité. 
(Très-bien  t  très-bien  l  sur  divers  bancs.) 

Vn  membre  à  drùite.  A  qui  la  faute  ? 

M.  le  ministre.  Ohl  messieurs,  ce  n'efit 
pas  pour  que  l'interpellation  «n'ait  jias  lieu. 
Je  suis,  au  contraire,  charmé  d'avoir  l'occa- 
sion d'explicpier  mes  idées  devant  l'Assemblée, 
mus  j'ai  pns  la  parole  sur  la  fixation  de  la 
date. 

Mainunant,  messieurs,  notre  honorable  col- 
lègue propose  de  remettre  l'interpellation  au 
moment  oti  la  discussion  de  la  présente  loi 
sera  terminée,  c'est-à-dire  après  la  troisième 
délibération... 

M.  Jolmston.  Pardon  t  après  la  délibération 
actuelle. 

M.  le  ministre.  Après  celle-ci?  C'est-à- 
dire  demain  ? 

M.  Johnston.  Demain  ou  après-demain  ! 

M.  le  ministre.  Très-volontiers,  aujour- 
d'hui même. 

Je  vous  demande  pardon,  maie/  je  n'avais  pas 
entendu  la  question  ainsi.  Ce  que  vous  de- 
mandez, c'eslT  justement  ce  que  je  venais  de- 
mander moi-même.  Je  voulais  demandei'  la 
discussion  immédiate  de  l'interpellation,  et  cela 
malgré  le  très-grave  inconvénient  que  je  viens 
de  signaler... 

M.  Johnston.  Parfaitement!  je  n'ai  plus 
rien  à  dire. 

M.  le  ministre. ...  et  j'en  donne  une  très- 
bonne  raison,  c'est  que  tout  ce  qu'on  a  écrit  là- 
dessus  a  en  pour  résultat  de  diminuer,  dans 
une  certaine  mesure,  l'autorité  de  l'adminis- 
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tration  et  qtfe  nous  avons  le  plus  grand  besoin 

Sue,  dans  les  écoles,  cette  autorité  ne  soit  pas 
iminuée.  (C'est  vrai  !)  Eh  bien,  cette  demande 
d'interpellation  a  pour  effet  de  la  diminuer  en- 
core et  c'est  pour  cette  raison  qu'il  est  néces- 
saire qu'elle  soit  vidée  sans  retard. 

Personne  ne  peut  8U})poser  que  j'aie  à  cela 
aucun  intérêt,  ou  plutôt  je  n'en  ai  qu'un  :  c'est 
de  faire  savoir  quels  sont  les  motifs  légitimes 
qui  m'ont  fait  agir.  Je  n'en  ai  pas  d'autres,  en- 
tendez-le bien.  (Jomme  père  de  fomille,  comme 
citoyen,  comme  ministre,  comme  ayant  con- 
sacré quarante  années  de  ma  vie  à  instruire  la 
jeunesse,  j'ai  intérêt  à  ce  qu'il  n'y  ait  pas  de 
trouble  dans  l'esprit  des  professeurs  ni  dans 
celui  des  enfants,  et  qu'on  sache  dans  quelle 
voie  on  doit  marcher.  Cela  est  d'une  nécessité 
absolue.  (Très-bien!  très-bien!  ) 

Je  vois  avec  plaisir  maintenant  que  telle  était 
aussi  la  pensée  de  l'honorable  M.  Johnston.  Je 
croyais  d'abord  qu'il  demandait  l'ajournement 
de  la  discussion  de  l'interpellation  jusques  après 
la  troisième  délibération  de  la  proposition  de  M. 
le  duc  de  Broglie.  C'est  pour  m'y  opposer  que 

1 ''étais  monté  à  la  tribune.  (Tiés-bienl  très- 
tien!  sur  divers  bancs.  —  Applaudissements  à 
gauche.) 

M.  le  président.  L'ifiterpellation  ne  peut 
pas  venir  au  milieu  d'une  séance  :  s'il  n  y  a 

F  as  d'opposition,  elle  sera  placée  en  tête  de 
ordre  du  jour  de  la  séance  qui  suivra  la  clô- 
ture de  la  seconde  délibération  à  laquelle  l'As- 
semblée procède  en  ce  moment  (Oui!  oui! 
c'est  cela!) 
Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?...  (Non  !  non  !) 
IjOS  choses  seront  ainsi  réglées. 
Demain,  à  deux  heures,  séance  publique  : 
Suite  de  l'ordre  du  jour. 
(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et/^de- 
mie.) 

Le  directeur  du  service  sténogrttphique 
de  l'Assemblée  nationale^ 

GÉLBSTIN  LiLGAGHK. 
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SCRUTIN 

Sur  la  disposition  additionnelle  proposée  par 
M,  Beausstre  au  paragraphe  7  de  l'article  8  du 
projet  d(e  loi  relatif  au  rétablissement  du  con- 
seil supérieur  de  renseignement. 

Nombre  des  votants 578 

Majorité  absolue. 290 

Pour  radoptloD 558 

Contre 20 

L'Assemblée  nationale  a  adopt^ 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Adam  (Pas-de-Calais).  Adam  (Edmond) 
(Seine).  Aigle  (le  comte  de  V).  Allemand.  Âl- 
lenou.  Amat.  Amy.  Ancelon.  Andelarre  (le 
marquis  d*).  Andié  (Charente).  André  (Sein^. 
Anisson-Duperon.  Arago  (Emmanuel).  Arbel. 
Arfeuillôies.  Arnaud  (de  TAriége).  Arrazat. 
Auberjon  (d*).  Aubry.  Audiffret-Pasquier  (le 
ducd*).  Audren  de  Kerdrel.  Auxai3(d').  Aymé 
de  la  Ghevrelière. 

Babin-Ghevaye.  Bagneux  (le  comte  de).  Bal- 
san.  Bamberger.  Baragnon.  Barante  (le  ba- 
ron de).  Bardoux.  Bami.  Bartbe  (Marcel). 
Barthélemy-Saint-Qilaire.     Bastid   (Raymond), 
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tatbi»/.  Bançame- Leroux.  Bazs.  Beau, 
edussire.  Beauvillô  (de).  Benoist  d*Azy  (le 
coibiei,  Benoît  du  Buis.  Bérenger.  Ber- 
fcoTKÎK;  Beriet  fièrmond  (de).  Bernard  (Char- 
les) '(Arn).  Béftwlrfl  (Wërtln*)  (Seine).  Ber- 
iiard-J>utreit.  Bert.  Bertauld.  Besnard.  Bes- 
son  (Paul).  Bethmoot.  B6thttne<le  comte  de). 
Seule,    Bidard.    Bieaveniïe.     BigoL     Billot  (le 

général).  Blanc  (Louis),  filavoyer.  Bloncourt 
locher.  Boduih.  Bois-Boissel  (le  comte  de). 
Bôiâse.  Bomparâ.  Bonald  (le  vicomte  de). 
Bondy  pe  Comte  de).  Boreau-Lajanadie.  Bol- 
Iftrd.  Boticaii  (Albert).  Bdnchet  (Bouches-du- 
Rhône).  Bouiteoo.  Boullier  (Lolv^.  BouUier 
de  Branohe  (Mayenne).  Boysset  Bozérian. 
Bfsftbant  Brelay.  Breton  (Paul).  Breltes-Thu- 
nu  (le  comte  de).  Brice  (Ule-et-Vilaine).  Brice 
(Meurthe-et-Moselle.)  BriUier.  Brisson.  (Henri) 
reélneY  Brôët.  Broglie  (le  duc  de).  Brousse. 
Bniù  Oûhartes)  OHir).  Bninct.  Brvas  (le  comte 
de).  Buée.  .  Bufl^t  Buisson  (jules)  (Aude). 
SuisSôii  (Beime-Infériettne).    Buason-Dtt? iviers. 

Qadac..  Caillauat.  Oaielnard  de  La  BViyeUe. 
Gallet  Garbonnier  de  Manaa  Carioa.  Gar- 
-not  père..  (]lamot(Sadi).  Garquet  GarrÔ-Ké- 
Fi^ouët  Garron  (Emile).  Gaaimir  Perler.  Gas- 
tellane  (le  marquis  de'].  Gastelnau.  Cazot. 
CézanUë.  Chabaud-Latouf  (de).  Chabrol  (de). 
Ghabron  Qb  ^néral  de).  Ghadois  (le  colo- 
nel d4^.  -Ghalieiael-Laoour.  Ghamaillard  (de). 
Ghambrun  (le  comte  de).  Champ vallier  (de). 
Cfaaper.  Gliardoii.  Ghareton  (le  général).  Qhar- 
reyron.  CÙiarton.  Qbatelin.  GbaudOirdy  (ie 
pomte  de).  Chaurand  (je  b^on).  Ghavas- 
fiieu.  Gheguîllaume.  Qiei*più.  Ghesnelong. 
fcherandier.  .  Ûhoiseul  (florace  de).  Cintré  (le 
conite  àt^  Glsaey  (le  général  de).  Clapier. 
Claude  ^énnlw-et-Hoselle).  <3I«ude  (Vosges). 
Clément  (Léon).  Clerc.  Cochery.  Gôlaa.  Gom- 
barieaide).  Combler.  GontaUt  Gorbon.  Cor- 
dier.  Corne.  Cotte.  Cottin  (Paul).  Courbet 
Poulard.  i^our celle.  Crespin.  tSrussol  d'Uzès  (le 
duc  de).  Gnmont  (le  vicomte  Arthur   de).  Gunit. 

Daguilhon-J^selve.  '  Daron.     Dauihas.    Dau- 

Ehinot  Dttussel.  DeCazes  (le  'bardn).  Delacour. 
lelacroix.  Delille.  Delora.  Delorme.  Delpit. 
DeBfért  (ODWnei)^  -  •Denemiaildie.  Dépasse.  De- 
peyre.  Deregnaueoort.  Oesbaesayns  de  Riche- 
mont  Qe  comte).  Descat.  *  Deschange.  Desjar- 
dins. 'Dëstfemt.  Ble^ach  (comte  de).  Dietz- 
Monin.  Doré-GrasUn.  Dréo.  Drouin.  Dubois. 
Duboys-Fresney  (général).  DuOhaffault.  Duchà- 
tel  (comte).  Duclerc.  Ducoux.  Ducuing.  Duftar 
(Xavier).  Dufaure  (Jules).  Dufajr.  Dufour.  Du- 
mamay.    Dumon.   T)uparc.    Du  pin  (Félix).    Du- 

B>nt  (AUred.)     Du  Portail.    Oupuy.    DuréauU. 
(u*fort  deCivrac^comtede).  Durietu    Duvergier 
de  Hauranne. 

Érnoul.  Escarguel»  Esqulroe.  Bymard  Du 
Vemay. 

Fàrcy.  favre-(Julee).  Faye.  I^eray.  Fernier 
FerrWillat.     Flagbao  (barmt  de).    Flaud.    Fleu- 

Fou- 
î'ouquet. 
(Hen- 
ri).    Fourtou(de9.   Prèbàuli  Âénéral^. 

Gallly.  Gallicher.  Gambette.  Ganault.  Ga-' 
nivet.  Gaslonde..  «Ocsaeitn  de  Fresnav.  Galien- 
Arnoult.  Gaudy.  Gaulthier  de  Rumilly.  Gaul- 
ithiér^e  Vaucenay.  Gayot,  Gent  George  (Emi- 
le). Gérard  (Oise).  Germ.onière  (de  ia).  Êéve- 
lot. .  Qinoux  de.  Ferinon  (le  co^te).  Girerd  (Gv- 
prien).  Glas.  Goblet  Goidet  de  la  RibouUerie. 
Godin.  Grammont  (le  marquis  de).  Gmadpierre. 
Grepoo.  Grévy  (Albert).  Grivart.  (^rolUer. 
Gueiaan.  Guibal.  Guichard.  Gniche  (le  tnar- 
ikus  de  la),  Guillemaui  (le  igénéril).  GuîBafd. 
Guinot  Guiraud  (de).  Guiter, 
ilamille  (Victor).  Harcourt  (le  cemta  d). 
[ejr(x>uri  (le  due  d}.  Hespel  (le  oemto  dj. 
lèvre,  iiouesard.  Ilttlln.  Humboift  Slàon  de 
^eBanater. 


Jaffré  (l'Abbé).  Jamme.  Janaé  <le  baron). 
Jaurès  (1  amiral!  Jocteur-Monrozier.  Johnston. 
Joigneaux.  Jordaâ.  Joubert.  Jouin.  Jourdan. 
JoumauH.  Jonvencel  (de).  Jouvenel  (le  baron 
de).    Jozon.    Joigne  (le  marquis  de).    JuUién. 

Keller.  Kergorlay  (le  oomie  de).  Kolb-Ber- 
nard.  Krants. 

La  .Bassetiàre  (de).  Labélonya.  Laboulaye. 
Lacave-Laplame.  La  Gaze  (Louia)  Lacombe 
(de).  Lacreteiie  (Henri  de).  Lafayette  (Oscar 
de),  Laflize.  Lafon  de  Fongaufler.  Laget.  Lam- 
bert de  Sainte-Croix.  Lamberterie  (de).  Lamy. 
Lanel.  Langlois.  La  Pervanchfere  (de).  Lar- 
cy  (le  baron  de).  Largentaye  (de),  lia  Roche- 
Aymon  (le  marquis  de).  La  Roeliejaquelein  (le 
marquis  de).  La  RocheUe  (de).  '  Larriau.  La- 
serve.  La  Siootière  ^de).  Lassas  (baron  de). 
Laurenceau  (baron),  tiaurent  Pichat.  Laurier. 
Lavergne  (Léonce  dé).  Lebas.  Leblond.  Le- 
bourgeois.  L*Ëbraly.  Lebreton.  Le  Châtelain. 
Lefèvre  CHenri).  Lefêrtre-PontaliSfEure-et-Loit"). 
Lefèvre-Pootalis  (Seine- et-Oise).  Lefrano  (Pier- 
re). Lefra]ie<Viotor)  (Le  Gai  La  Salle.  Legge 
(comte  de).  Legraad  (Arthur).  Le  Lasseok.  m- 
noêljfBmile}.  Lepèret  Lepouzé.  Leroux  (AioM^). 
Le  Royer.  Lespérut  (baron).  Lastapis  (de). 
Lestourgie.  Leurent.  LévÔque.  Lhermlnier. 
Limai rac  (de)  (Tarn-et- Garonne).  Limay rac  (Léo- 
pold  (Lot).  Limpérani.  Littré  Lorgeril  (vi- 
oottHe  de).  LortaL  Lotiâtaltn.  LettVel.  Leysel 
(général).    Lucet   Luro. 

Maries.  Mahy  (de).  Maillé  (ootnte  de).  Ma- 
lartre.  Mal6aieua.  MaUevergne.  Marc-Dufraiaee. 
Marchand.  Marck.  Margaine.  Marmier(duc  de). 
Martel  (Pas-de-Calais).  Martell  (Charente).  Mar- 
tenot.  vartin(HennV  Martin  (Morbihan).  Mar- 
tin des  Pailleras  (géneraï).  Mathieu  (8a6ne*et- 
LoireV  WatlrieÉ-Bodeit  {Gbai^ente).  Maurice. 
Max-Richard.  Maiyaud.  Macee^  MazUre  (gé- 
néral). Meaux  (ticomte  de^.  Méiine.  Melikn 
[comte  de).     Mtolain.     Mercier.     Mérode  (de). 

lerveilleux  du  vignaux.     Mestreau.    Mettetal. 

Ïîchal-Ladichère.     Mîcbel.     Millaud.     Monnet 

fonnot-Arbilleur.  Montaignàc  (adifral  de).  Mon- 
teil.  Mont^olfler  de).  MontlliUr  (le  marquis  de). 
MontHeux  Moreau  ((3ôte^d'0r).  Moreau  (j^r- 
dinand).  Morin.  ACornay  (le  «mnraia  de).  Mor- 
temart    Morvan.    Hoiafa.   MtirlA^istriére. 

Naquet  Netiea.  Nioche.  ^oël-Parfiait»  Nou- 
aillah  (le  comte  de). 

Ordinaire  fils.    Osmoy  (dT. 

Pagès-Duport  Pâlotte.  Parîgot.  Paris  (Cal- 
vados). Paris  XPas-de-Calaîs).  Pfcscal-Duprat. 
Pâtissier.  Pellissier  (le  général).  Pelletan.  Pelr- 
ret.  Panier.  Perrbt.  Petaa.  I^yramont(de). 
Peyrat.  Phllippoteaux.  Picoôn.  Pin.  f^ioger 
(de).  Pomoéry  (de).  Pentoi-Pontcarré  (le  mar- 
quis de).  Pory-Papy.  Poiirtalès  (de).  Pouyer- 
Quertier.  Pradié.  Pressensé  (de).  Prètavoine. 
Princeteau. 

Quinet  (Edgar). 

Rainnevillejde).  Rameau.  Rampon  (le  comte). 
Ratbpont.  Rathier.  Randot.  «avmel  (de). 
Rémusat  (Paul  de).  Renaud  (Félîx).  Renaud 
(Basses-PyréDéee).  Rea8égttler(iaeomtede).  Ri- 
card. Ricot  RinGO[uesen  (d^  Riondel.  Ri- 
vaille.  Rive  (Francisque).  Robert  (le  général). 
Robert  (L>éon).^  Robôrt  de  Massy^  Roger  (du 
Nord)  (le  comte).  Hoger-Marvaise.  Rolland 
(Ghanes)  (SaÔne-et-LOlre).  Roquemaurel-Salnt- 
OQmi^-(le  généi*al  dte).  Rbtoufs  (des).  Rousseau. 
Roussel  (Tnéophile).  Rouvëure.  Rouvier.  Reux 
(Honoré).    AoyB(ni«r(iulB-des). 

Saoase.  Saiitcthorent  (de).  Saintetiaie  (vicomte 
de).  Saint-(}ermain  (de).  Saint-Malo  (de).  Sainl- 
Marc-GIrardiD.  Saint-Pierre  (Louia  de)  (Man- 
che). Saint-Victor  (de).  Saisy  (Hervé  de).  Sal- 
neuve.  Salvandy  (de).  Salvy.  Sansas.  Sârrette. 
Sàvary.  Savoye.  -Say  (Léon).  "Scheurfer-Kest- 
Tier.  StJho&lcber.  Ôebert  Ségur  (cotnte  de). 
Seignobos.  derph  (Qusman).  Silv«.  Bimtot. 
Simon  (fidèle).   Stmoa  (Jalea).   Sofa. 
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Taberlet.  Taiilefert.  Talhouêt  (marquis  de). 
Talion.  Tamisfer.  Target.  Tarteron  (de).  Tas- 
sin.  Teisserenc  de  Bort.  Testelia.  Thomas  (doc- 
teur). Thurel.  Tiersot.  Tillancourt  (de>.  Ti- 
rard.  Tocqueville  (comte  de).  Tolain.  Toupet 
des  Vignes,  Trôveneuc  (de)  (Gôtes-du-Nord). 
Trôveneuc  (vicomte  de)  (Finistère).  Trôville 
(comte  de).    Tribert).    Turquet. 

Vacherot.  Valady  (de),  Valfons  (marquis  de). 
Vandier.  Varroy.  Vétillart.  Vilfeu.  Villain. 
Vimal-Dessaignes.  Vingtain.  Viox.  Vitalis. 
Vitet.    Vogué  (marquis  de).    Voisin. 

Waddlngton.  Wallon.  Wamier 
Wamier  (Marne;.  Wartelle  de  Retz. 
Witt  (Ck>mélis  de). 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 


(Alpe 
Wi&< 


Alger), 
on. 


MM.  Abbadie  de  Barrau  (comte  d').    Adnet. 

Bouille  (le  comte  de). 

Golombet.    Gomulier-Luclnière  (comte  de). 

Dahirel.    Dezanneau.    Douai.    Oussaussoy. 

Fèligonde  (de).    Forsanz  (vicomte  de). 

Gavardie  (de).    Gillon  (Paulin). 

Kéridec  (de).    Kermenguy  (vicomte  de). 

Mazerat. 

Quinsonas  (marquis  de). 

Temple  (général  du). 

Vaulchier  (de).    Vinols  (baron  de). 

n'ont  pas  pris  part  au  vote 

MM.  Abovllle  (d*).  Aclocque.  Alexandre.  An* 
cel.  Aumale  (le  duc  d').  Barascud.  Bastard  (le 
comte  de).  •  Belcastel  (de).  Bourges  (comte  de). 
Blin  de  Bourdon.  Bonnet.  Bottieau.  Bourgeois. 
Boyer.  Brame.  Brigode  (de).  Brun  (Lucien). 
Carayon-Latour  (de).  Gazenove  de  Pradioe  (de). 
Ghabaiid-Latour  (général  baron  de).  Ghampagny 
Tvicomto  do).  Ghangamier  (général).  Ghasseloup- 
Laubat  (marquis  de).  Ghristophle.  Glercg  (deV 
Grémieux.  Daguenet,  Dampierre  (marquis  de). 
Decazes  (duc).  Delavau.  Delsol.  DeselUgny. 
Dompierre  d'Hornojr.  Dorian.  Douhet  (comte 
de).    DubreuildeSaint-Cîermain.    Ducarre.    Du- 


panloup(évégue d'Orléans).  EschasseriauxTbaron 
de).  Franclieu  (marquis  ae).  Fresneau.  Galloni 
d'Istria.  Giraud  (Alfred)  Gouin.  Goulard  (de). 
Gouvello  (de).  Gouvion-Saint-Gyr  (marquis  de). 
Grange.  Grasset  (de).  Grévy  (Jules).  Hausson- 
ville  (le  vicomte  d').  Jacques.  Joinvillo  (le 
prinre  de).  Juigné  (le  comte  de).  Kergariou  (le 
comte  de).  Labitte.  Laborderie  (de).  La  Bouil- 
lerie  (de).  Lagrange  (le  baron  A.  de).  Lai  lié. 
Lanfrey.  Laprade  (de).  La  Rochefaucauld  (duc 
de  Bisaccia).  La  Rochelulon  (le  marquis  de). 
Lefébure.  Lespinasse.  Levert.  Lur  Saluces 
(marquis  de).  Magne.  Malens.  Mangini.  Mar* 
cère  (de).  Martin  (Gharles).  Mathieu  de  la  Re^ 
dorte  (le  comte).  Monneraye  (le  comte  de  la). 
Murât  (comte  Joachim).  Paiot.  Parent.  Partz 
(marquis  de).  Passy.  Peltereau- Villeneuve. 
Pernolet.  Peulvé.  Picard  (Ernest).  Piou.  Pli- 
chon.  Plœuc  (marquis  de).  Pothuau  (amiral). 
Puyberaeau  (de).  Rambures  (de).  Raoul-Duval. 
Reymond.  Riant.  Rodez-Bénavent(  vicomte  de). 
Rouher.  Roy  de  Loulay.  Saisset  (amiral).  Sers 
(marquis  de).  Soubeyran  (de).  Soury-Lavergne. 
Staplande  (de).  Sucny  (de).  Tailhand.  Thôry. 
Thiers.  Valon  (de).  vast-Vimeux  (baron). 
Vaulrain.  Yentavon  (de).  Vente.  Viennet. 
Vinay.    Wolowski. 

absents  par  gonoés  : 

MM.  Abbatuccî.  Adrien  Léon.  Aurelle  de 
Paladines  (le  général  (d').  Benoit  (Meuse).  Bil- 
ly.  Ghanzy  (le  général).  Gorcelle  (de),  (josta  de 
Beaùregard  (marquis  de).  Daru  (comte).  Des- 
bons. Ducrot  (le  général).  Dafournel.  Ferry 
(Jules'.  Fraissinet.'  Gavini.  Geriflain.  Gon- 
taut-Biron  (vicomte  de).  Haêntjens.  Jaubert 
(comte).  Lambert  (Alexis).  La  Ronciôre  Le 
Noury  (vice-amiral  baron  de).  Lasteyile  (J .  de). 
Lecamus.  Le  Flô  (général).  Li^nier.  Magnin. 
Maleville  (marquis  de).  Maleville  (Léon  de). 
Maure.  Monier.  Monjaret  de  Kerjégu.  Morel 
(Jules).  Prax-Paris.  Rolland  (Lot).  Rollin. 
Saint-Pierre  (de)  (Galvados).  Schérer.  Tardieu 
Vidal. 
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80MMÀIHE.  ^  Lecture  du  procôs-verbal  :  M.Henri  Vinay.  sn  Suite  de  la  2*  délibôratlon  sur  la  propo- 
sition Je  MM.  le  dUc  de  Broglie  et  autres,  relative  au  rétablissement  du  conseil  supérieur  de  ren- 
seignement sur  les  bases  de  la  loi  de  1850.  ^  Article  2  :  MM.  le  duc  de  Broglie,  rapporteur,  le 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  Léonce  de  Guiraud.  -^  Amendement  de;  MM.  Bar- 
doux  et  Antonin  Lefôvre-Pontalis  :  M.  le  vicomte  de  Meaux,  rapporteur.  Adoption  au  scrutin  de 
Tamendement,  après  retrait  du  dernier  paragraphe.  *--  Observation  de  M.  Baragnon  relativement 
au  vote  de  l'amendement  :  M.  le  président  —  Article  3.  Amendement  de  M.  de  Salvandy.  Retrait. 
—  Amendement  de  M.  Desijardins.  Retrait.  —  Article  3  (modifié).  Adoption.  -»  Article  additionnel 
présenté  par  MM.  Paul  Bert  :  MM.  Paul  Bert,  le  ministre  de  rinstniction  publique  et  des  cultes. 
Retrait.  -^  Paragraphe  réservé  de  l'article  5  :  M.  le  vicomte  de  Meaux,  rapporteur.  Adoption.  -  • 
Article  6.  Amendement  de  M.  Antonin  Lefôvre-Pontalis  :  MM.  Antonin  Lefèvre-Çontolis,  le  ministre 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes.  Rejet  de  l'amendement  et  adoption  de  l'article. 


PRÉSIDBNGB  DB  M.  JULBS  OBÉVT 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 
demie. 

K.  le  baron  de  BarantOi  Vun  des  seeré- 
taires,  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

K.  Vinay.  Je  suis  porté  au  procès-verbal 
comme  n'ayant  pas  pris  part^au  vote  sur  l'a- 
mendement de  M.  Beaussire.  C'est  une  erreur  : 
j'ai  voté  pour. 

Je  demande  que  cette  rectification  soit  insé- 
rée an  procès-verbal. 

K.  le  président.  Il  n^y  a  pas  d'autre  oh- 
8ervation7 ... 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

Uor^re  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion sur  le  rétablissement  du  conseil  supérieur 
de  l'instruction  pnbliqne. 

La  parole  est  a  M.  le  rapporteur. 

M.  le  dno  de  Broglie,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, je  viens,  au  nom  de  la  commission, 
répondre  non  pas  &  l'amendement  de  M.  le 
ministre  de  rinstroction  publique,  —  M.  le 
ministre  n'en  a  pas  Sê^oA,  —  mais  aux  ob- 
servations présentées  mer  par  lui  au  sujet  de 
l'article  2  du  projet  de  loi  que  nous  discutons. 
Je  viens  mamtenir  le  système  proposé  par  la 
commission. 

Forcé  de  rentrer  dans  le  débat  par  la  con- 
tradiction imprévue  de  M.  le  ministre,  je  sens 
tout  mon  désavantage.  L'Assemblée  est  très- 
fatiguée  de  cette  longue  discussion,  peut-être 
très-fatiguée  d'entendre  la  commission  et  son 
rapporteur.  (Mais  non  !  —  Du  toutl  —  Parlez  1 
parlez  I) 

Noos  descendons  maintenant  des  hauteurs 
du  sujet  dans  des  détails  techniques,  sur  les- 
quels je  suis  loin  de  pouvoir  porter  le  change 


que  M.  leministre  y  a  répandu  hier.  Je  tâche- 
rai, pour  suppléer  à  mon  msuffisance,  de  poser 
très- nettement  la  question  :  ce  qui  amènera 
plus  de  brièveté  dans  le  débat. 

Constatons,  d'abord,  sur  quels  points  nous 
sommes  d'accord  et  sur  quels  points  M.  le  mi- 
nistre et  la  commission  sont  en  dissentiment. 

M,  le  ministre  est  d'accord  avec  la  commis- 
sion sur  l'utilité  d'une* section  permanente.  Je 
ne  dis  pas  qu'il  ait  donné  des  raisons  bien  for- 
tes et  surtout  bien  personnelles  pour  motiver 
son  jugement^  je  ne  dis  pas  oue  sa  conviction 
à  cet  égard  soit  très -prononcée  ;  je  dis  qu'il  aci- 
corde,  en  principe,  ou  du  moins  admçt  Vutililé 
d'une  section  permanente  du  conseil. 

Il  est  d'accord  également  avec  nous  sur  les 
attributions  de  cette  section  permanente  ;  il  les 
limite  conmi^  nous  aux  questions  que  le  con- 
seil a  à  traiter  par  rapport  à  l'enseignement 
public.  Il  conçoit  comme  nous  que,  pour  les 
questîbns  qui  touchent,  soit  &  l'ensemble  géné- 
lal  des  études,  soit  à  l'enseignement  libre,  une 
section  permanente^  n'est  pas  nécessaire,  ces 
questions  occupant  peu  de  temps  et  pouvant  se 
resoudre  par  quelques  principes  généraux. 

Il  admet  donc  que  la  section  permanente  doit 
être  uni(|uement  consacrée  à  rétude  des  ques- 
tions qui  touchent  aux  établissements  d'ièdu- 
cation  publique,  et,  sur  les  attributions  de  cette 
section,  telles  qu'elles  sont  déterminées  dans 
l'article  6,  il  ne  fait,  si  je  ne  me  trompe,  aucune 
objection. 

D'accord  sur  l'existence  et  sur  les  attribu- 
tions de  la  section  permanente,  M.  le  miuistre 
l'est  également  avec  nous  sur  le  mode  de  com- 


fesseurs,  les  membres  de  l'université  et  du 
grand  enseignement  public  en  général,  puis 
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dans  une  certaine  mesure  le  concours  des 
membres  de  l'Institut.  C'est  là  plutôt  une  con- 
cession quIuAe  préf^enc»  d^^ça  sart^j'e|i  coq- 
viens;  maispouÂaqbil.iiQn^iit  I  ce)te  i|ino\rii- 
tion,  et  il  an^i  Mme  lait  tedsartJr  qoelques-mis 
des  avantages. 

Sur  auoi  porte  donc  ea  définitive  le  diffé- 
rend? dur  le  mode  d'élection  des  membres 
de  la  section  permanente»  empruntés  dans  Tun 
comme  dans  l'autre  système  aux  mômes  élé- 
ments. Mais  M.  le  ministre  veut  avoir  la  h- 
culte  de  les  nommer  lui-même,  tandis  que  la 
commission  veut  les  ftcfiiBi  nQinaiel  imf  le  con-- 
seil  Voilà  le  véritable  point  du  dissentiment. 

M.  Jules  Simon,  ministre  de  nnstrwtion 
publique.  Je  veux  les  faire  nommer  par  le  Gou* 
vernement,  et  non  par  le  ministre. 

M.  le  rapporteur.  Par  le  Gouvernement 
p^rfaitemeni,  mais  sur  la  proposition  dn  mi* 
nistre. 

Voilà,  je  k  répète,  Tunique  point  du  dissen- 
timent; 

Il  enoésulte,  meesieiirs,  anfil  faut  tout  de 
suite  faûMer  de  o6ié  ce  que  f  appellerai  la  fan- 
tasmaïQorie  qu^on  a  évoquée  au  oommeDoemeiil 
dhi  débai«  U  tant  lononcar  à  prêter  à  la  commis* 
sion  ^intention  de  faire  gou^nfuer  l'anivorsité 
par  des  Méknentsqui  lui  soient  étiangers  ou  hos* 
tiles.  La  composition  du  conseil  étant  Iti  môme 
dans,  les  deux  cas,  l'nniveroilé  est  complète- 
ment désintéressée  dans  le  débat.  Ce  n'est  pli^s 
une  Question  entre  l'université,  l'enseigne- 
ment libre  et  les  éléments  étrangers  ou  rivaux 
de  INinlversité-;  ee  n'est  plus  une  question  uni* 
vereriiaire,  e*est  unieuement  une  question  mi- 
nistérielle. (C'est  ceilEi!)  G*est  la-  question  dîe 
savoir  si  le  €k>uvepnement,  par  rorgane  du 
ministre  deripstractkm  publique,  nommere  ou 
ne  nommere  pas  la  section  permanente.  L'uni- 
versité, je  le  répète^  eet  empiétement  désiii- 
téres&ée. 

Ces  considérations  expliment  pourquoi,  de- 
puis- que  M.  le  minîetre  ée  Pinstructien  publique 
neus  a  fait,  l'année  dernière,  l'honneur  de 
venir  dans  le  sein  de  la  commission,  un  chan- 
gement s'est  opéré  dans  son  esprit. 

A  ce  moment  —  no%  procès-verbaux  ea 
font  foi,  —  il  avait*  adhéré  au  mt>de  défection 
que  noqs  proposions.  Il  en  est  convenu  lui- 
même,  et  il  nous  adi^qo^  lo^  temps  avait  mar- 
ché et  qu'il  avait  change  d'idée. 

Le  ternes,  en  effet,  ainarché.  Au  moment  oè- 
M.  le  ministre  de  rinstruction  publique  venait 
dans  lacommîss!on>nous  étionesous  rinfluence 
d^nne  forte  réaction  contrôle  Gouvernement  im- 
périal. L^iversitéf  comme  ie  l'ai  dit  dans  un 
premier  discours,  avait  beaucoup  souffert  des 
tendànceadictatorialeede  ce  Grouvemement.  Elle 
se  plaignait  vivemept  d'avoir  été  privée  de  ses 
ffaranties  essentielles  ;  elle  se  plaignait  d'avoir 
été  réduite  à  l'état  d'un  service  public  ordi- 
naire, dénuée  de  rinamovibîllté  et  de  la  force 
de  l'esprit  de  oorps.  Elle  s'en  plaignait  très- 
hautement,  et  M.  le  ministre  pouvait  recueillir 
sed  plaintes  de  plus  près  qu'aucun  autre,  puis- 
que c'était  surtout  ses  amis,  ses  coreligionnaires, 
politiques,  qui  avaient  '  très-noblement  souf^ 
lert  de  ce  régime.  Il  était  très-naturel  qu'il  en 
fût  lui-même  préoccupé. 

Dix-huit  mois  ae  sont  passés  :  M.  le  mi- 
nistre, grâce  au  retahl  que  la  eommission  a 
mis  à  apporter  son  œuvre  devant  l'Assemblée, 


a  joui  de  l'étendue  complète  du  pouvoir  discré- 
tionnaire dont  jouissait  le  ministre  de  Tem- 
pire,  U  en  a  fait  usag^  pc^r  K  satisfaction 
géulrala»  je  n'eii  dbfite  pas^  et  «us^  p3ur  la 
sieaii»proMe,  car  san»  osla  sa  oenêcîence  se- 
rait troublée.  Très-peu  de  monde  s'en  ressent  ; 
mais  si  quelques-uns  en  souffrent,  ils  sont  un 
peu  éloignés  de  lui  et  il  n'entend  peut-être  pas 
^  leurs  plaintes  d'aussi  près.  S'il  les  entend,  c^st 
de  loin,  par  quelques  soupirs  étouffés.  (Souri- 
res.) Il  est  donc  naturel  qu'il  soit  un  peu  moins 
frappé  qu'autrefois  des  inconvénients  du  pou- 
noir  mînll^t^riel.  [Rirea  d'assentiment  à  droite.) 

De  plus,  une  des  choses  gue  l'université  re- 
prochait le  plus,  je  ne  dirai  pas  au  régime  ar- 
Mtcaire,  mais  au  régime  d'omnipotence  auquel 
elle  était  soumise  pendant  l'empire,  c'étaient 
les  brusques  changements,  les  fréauents  bou- 
leversements des  programmas  d'étude.  On  avait 
passé  des  programmes  de  M.  Fortoul  à  ceux  de 
aL  Duruy  brusquement  et  ait  se  trantportant 
en  un  instant  à  des  pointa  de  vue  tout  opipoiséa, 
et  j'entendais  constamment  dans  T'université 
dire  :  Il  n'y  a  pas  d'éducation  possible  crée 
oes  changements  continuels  ;  il  n'y  a  point  de 
tradition,  point  d'idée  Que;  il  est  impossible 
d'admettre  que  les  géhérations  puisseut  être 
ainsi  une  matière  à  expérience  pour  tous  les 
ministres  qui  passent  au  pouvoir.  Grêlait  le  eri 
général. 

Depuis  lors  aussi,  M.  le  ministre  a  gouverné  ; 
il  a  fait,  lui  aus^i,  d'importantes  réformes;  il  les 
a  faites  avee  réflexion  sans  doute,  mais  un  peu 
subitement.  Elles  n'ont  pas  été  imprévues  pour 
lui,  assurément,  peut-éure  l'ont-elles  été  peur 
d'autres,  mais  enfin  elles  ne  L'ont  pas  été- pour 
lui.  Il  est  doue  naturel  quMI  soil  peut-être  moins 
frappé  quHi  ne  Tôtait  alors  des  changements 
trop  rapides  que  la  volonté  personnelle  d'un 
ministre  peut  porter  dans  le  régime'  de'l>nsei- 
gnement.  (Approbation  sur  plusieura  bsfncs.) 

Tout  cela  s^expHque  parfiiitement,  c'est  lout 
naturel.  D'abord,  le  mal  a  diminué;  ensuite 
on  le  sent  un  pieu  moins,  et  enfin,  queicfu^ 
désintéressé  qu'on  soit,  il  est  difficile  d'être* 
ministre  deux  ans  de  suifee^  sans  avof^  pris 
rhabitude  d'être  ministériel.  (On  rit.} 

C'est  ainsi  que  j'ezpHque  les  changements 
que  M.  le  ministre  a  pu  apporter  dans  ses  in- 
tentions à  l'égard'  de  la  conmnssion»  change- 
ments parfaitement  naturels  et  dont  je  ne  l'ac- 
cuse pas  le  moins  du  monde.  Quant  à  nous, 
qui  n  avons  pas  été  ministre  depuis  d!t-huit 
mois,  nous  n'avons  pea  de  raison  pour,  chan- 
ger de  sentiment.  (Nouveaux  rires  et  approba- 
tion sur  plusieurs  bancs.) 

Ceïa  dit,  je  me  permettrai  de  faire  remar- 

Suer  à  M.  le  ministre  que  le  pouvoir  ottHl  ré- 
ame  pour  lui  est  un  pouvoir  sans  précédents 
dans  l'université^  avant  le  régime  impériai.- 
Depuis  la  fondation  de  l'université,  tous  lesmf- 
nistres  de  l'instruction  publiaue  ont  toujours 
eu  à  côté  d'eux  un  conseil  formé  d^éléments 
universitaires  indépendants  dont  i!'s  n'avaient 

ftas  la  di position  ansolue.  Dès  la  création  de 
'université,  il  y  avaltprèa  du  ministre  dO  Tln- 
Btructiop  publique  un  conseil  nommé  à  vie.  Ce 
conseil  s  est  successivement  transformé;  il* 
s'est  appelé  conseil  supérieur  sous  l'Empire, 
conaeil  royal  sous  la  Restauration  et  le  "gou- 
vemement  de  Juillet  ;  il  est  devenu  alors  tel- 
leiaent  puissant,  tellement  maitre  du  ministère 
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et  d06  minifitres  que  M.  le  comte  de  Selvandy 
a  été  obligé,  non  pas  de  le  briser  complètement, 
mais  d'en  modifier  les  aUribtxtionfi  afin  de  re- 
Tendiqtier  sa  liberté  et  sa  responsabilité  minis- 
térielies. 

Ge*mâme  conseil  s'est  trouvé  transfonaé  par 
ia  loi  de  iâ50  en  section  permanente,  laquelle 
était»  je  ne  dirai  pas  inamovible,  -^  M.  le  mi- 
nistre a  rectifié  cette  expression,  qui  serait  ef- 
fectivement excessive»  —  mais  laquelle  était 
nommée  à  vie.  Ses  membres  «ne  pouvaient  être 
révoqués  que  par  une  ordonnance  de  M.  le 
Président  de  la  AépuJblique  rendue  eli  conseil 
des  ministres. 

<^and  on  songe  à  ce  qu'étaient  ces  membres, 
quels  noms  ils  portaient,  quels  étaient  leurs 
antécédents^  on  peut  voir  qu'une  pareille  for- 
malité revenait  bien  à  leur  assurer  une  véri  table 
inamovibilité.  <iuand  c'étaient  MM.  Gcrasin, 
Viliemain,  Saint-Marc-Girardin,  qu'il  fallait 
sévoquer  par  -  une  ordonnance  présidentielle, 
rendue  en  conseil  des  minisires,  c'éuûit  Inen 
l'inamovibilité. 

U  y  avait  donc  là  une  véritable  garantie  d'in- 
dé^ndanœ  pocr  le  conseil  qui  approchait  le 
ministre  de  rinstruction  publique.  Qette  indé- 

I tendance  était  réelle,  elle  valait  Tinamovibi- 
ilé. 

G^st  aivec  le  régime  impérial  seulement 
qu'a  disparu  complètement  rindôpeDilancë  du 
conseil  ae  l'université,  et  quand  la  sectâon  «per- 
manente a  été  efikcée,  il  n'est  plus  resté  que 
des  bureaux  entre  l'université  et  le  ministre. 

Voilà  la  situation  aduelle,  et  c'est  celle  que 
le  ministre  veut  prolonger  quand  il  vous  de- 
mande de  créer  une  section  pecmanente  qui 
serait  nommée  par  lui. 

Sur  ce  point,  vous  me  permettrez  de  lui  po- 
ser une 'question,  car  mon  esf>at  n'eât  pas  resté 
parfaitement  édifié  sur  un  'article  important 
après  la  discussion  d'hier. 

Quand  il  veut  nommer  lui-môme  la  section 
perawnente,  quel  caractère,  quelle  durée  en- 
tend'^il  lui  domier?.  Ëntend-il  qu'elle  ait  le  droit 
de  FC  perpétuer  avec  ce  caractère  de  section 
permanente  pendant  les  six  années  que  durera 
te  consdl  supérieur?  £ntend-il  qu'une  fois 
nomm^,  la  section  permanente,  c'est-^-dire 
les  conseillers  appelés  auprès  du  ministre,  res- 
teront eu  position  pendant  six  années  sans 
qu'il  puisse  les  révoquer  ? 

Est-ce  ainsi  que  M.  le  ministre  entend  les 
dispositions  qu'il  veut  insérer  dans  la  loi  ? 

Si  les  dispositions  de  sa  loi  étaient  enten- 
dues de  cette  manière,  à  partir  de  la  seconde 
année,  Ja  section  permanente  de  M.  le  minis- 
tre, U  en  convimdra,  aurait  quelques-uns  des 
inconvénients  qu'il  reproche  à  la  nôtre;  la  sec- 
^on  permanente  se  présenterait  avec  tous  les 
dangers  qd'il  a  signalés  hier,  c'est-à-dire  avec 
cette  atteinte  grave  portée,  suivant  lui ,  à  la 
responsabilité  ministérielle,  avec  ce  caractère 
de  prépotence  qu'il  vous  représentait  comme 
tellement  inquiétant,  qu'il  vous  poussait  même 
à  en  prendre  ombrace,  en  disant  que  la  seotion 
nermanente  serait  pïus  puissante  oue  l' Assem- 
blée nationale,  puisoue  i'^ssensolée.peut  «se 
dissoudre,  tandis  que  la  section  permanente  ne 
le  pourrait  pas.  ' 

Ce  «l'est  pas  cela,  évidemment,  que  M.  le 
mtnistvo  a  'vouhi  dire.  U  est  évident  que,  dans 
m  pensée,  la  section  permanente  doit  étr%  ré- 


vocable à  volonté;  sans  qaoi  toute  «on  argti- 
mentation  tomberait  à  lerx«.  i.:   . 

C'est  doûc  «ne  seotion  pennaDeoêe  révoca- 
ble .à  isfolonté.  Je  d'ai  pits  à  donner  d'autre  eac- 
nlicatioU  de  la  pensée  dé  M.  lemiaietre.  Sh 
Lien,  dans  ces  conditions»  j^atme  mieux  Ja  «op- 
pression franche  de  la  eeclion  permanente^  Il 
y  a  des  bureaux  de  l'instruction  pubti^ue*;  ces 
bureaux  suffisent  (  je  no  vois  pasipourquoi.la 
loi  ee  mettrait  en  peitiei,.  en  créant  une  sec- 
tion permanente  revoc^dàfi,  de  cohstitner  un 
nouveau  hureau  .  de  l'iastractton  publique  qui 
présenterait  môme  moins  de  f;ar«tilûes  d'indé- 
pendance ^ne  les  anciens  boresat. 

£n  tout  genre,  je  <suis  pour  Ja  oéalité^  non 
pour  le  leurre  et  le  simulacre.  Ûr»  si  la  section 
permanente  est  révocable  à  yekMité ,  elle  aefea 
la  doublure  des  bureaux  du.minnitèirë»  de  l'in- 
struction publique. 

Maintenant,  je  viens,  après  avoir  essayé 
d'indiquer  l'état  de  la  qiieetion  H  oompris^ije 
crois,  juequ^au  fond  ia  pensée  de. M.  le  minis- 
tre, je  viens  défendre  la  pensée  de  ia  commis- 
sion. Je  veux  essayer  de  ^vons  'montrer  «qpe 
notre  section  permanente,  si  attaquée^  ne  man- 
quera pas  de  la  oompôtenoe  qui  lui  est  contes- 
tée et  que  si  elle  est  plus  indépendante  quecelle 
que  M.  le  ministre  nous  proposa,  elle  ne  (por- 
tera pourtant  pae  rd'aUeinte  eériense  :à  aooton 
principe  véritable  tde  gotfveroement. 

Pour  Ja  compétence,  raessieors,  j'avoue  qile 
je  ne  peux  pas  oomprendre  <la  diffiouJté  qui 
nous  a  été  opposée  par  M*  le  ministre.  -Je 
,  verrais  quelques  difficultés,  je  Taveue,  à  ad- 
mettre que  la  eeétion  'pennaneate,ponr  ^tre  ae 
qu'on  a  appelé  eompétente,  iùt  pbh^  de  con- 
naître tous  les  détails  de  >la  "Comptabilité  de 
tous  les  budgets  dés  écoles  et  des  ooUégee.  Je 
m^expliquerai  tout  à  l'heun  sur  ses  atimbu- 
tions,  'et  -vous  verses  que  rien  de  pareil  ne  me 
parait  engagé  dans  le  travail  de  la  section  per- 
manente. Si  œla  était,  en  effioti  ee  ffraad  con- 
seil royal  d'autrefois,  dont  Jf.  lemiuistre  vous 
a  parlé  avec  tant  d'éloges,  aoiait  manqué  en- 
tièrement de  ce  genre  de  compétenee  détail- 
lée et  minutieuse.  Je  crois  qu'il  y  avait 
beaneottp  de  «es  membres,  ^que  j'ai  connus 
personnellement,  qui  m'ont  nomnré  de  .leur 
amitié,  qui  auraient  été  fort  embarrassés  4e 
dresser  la  comptabilité  d'unihu4gét  de  collège. 

Mais  la  compétence  véntable,  ia  uompéoente 
sur  les  grandes  fuestiensdepédagogieY'eotinae 
on  le  disait  si  bien,  «n  quoi  manquerailr-elle  à 
notre  section  ?  Notre  sectiott  sera  élue  parmi 
quels  éléments?  ftemilesmémes queoeuxque 
M.  le  ministre  admet  pour  la  simne,'  plus  une 
petite  addition  de  délégués  des  facultés  et  clés 
profiesseure  en  CkiUége  de  Eroooe, 

Auquel  de -ees  éléments  manque  taoempé- 
tence  V  Est-ce  aux  délégués  des  fticuUés  des 
lettres  et  des  aeienoes  et  ans  professeurs  du 
Collège  deFranee^u'on  refuitwa  la  compétence 
en  matièra  d'enseignement? 

C'est  parce  que  nous  avpns  étendu  la  poesi- 
biUté  du  chori:  dans  «es  catégories  nouvelles 
que  nons  nous  sonanes  écartés  de  ia  vériialde 
conipétenctot.,. 

Mais  ce  conseil  royal  dont  je  parlais  tout  à 
rhenre,  il  était  alore  souveminement  incompé- 
tent, car  il  n'était  composé  àbsoinmént  une 
d'andens  protesseiûB  de  fticuiités,  M.  ."Vilie- 
main, M.  Cousin,  M;   Baint-Marc  iG^NUPdin, 
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M.  Giraud,  c'étaient  tons  des  professenrs  de 
facultés^  Ils  manquaient  donc  absolument  de 
compétence?  Cependant  c'étaient  tous  des 
professeurs  qui ,  .  s'ils*  existaient  encore  et 
étaient  en  fonctions,  seraient  délégués  certai- 
nement par  l'ensemble  des  facultés  au  conseil 
supérieur.  La  compétence  sera  donc  parfaite- 
ment égale  entre  les  deux  sections  proposées, 
à  moins  qu'on  ne  suppose  que  le  ministre  a 
une  divination  particulière  pour  connaître  les 
qualités  des  personnes.  Gela  peut  être  vrai, 
messieurs,  pour  les  ministres  sortis  de  l'uni- 
versité. Mais  est-ce  qu'un  ministre  de  l'ins- 
truction  publique  est  toujours  sorti  de  l'uni- 
versité? C'est  l'exception,  une  très-heureuse 
exception  1  soit  1  mais  enfin ,  dans  le  système  par- 
Hementaire,  en  général,  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publiffue.  est  un  étranger,  un  laïque  par 
rapport  à  runiversité. 

Constamment,  (St^  du  moins  habituellement, 
le  régime  parlementaire  porte  au  ministère  de 
l'instruction  publique  un  homme  politique  qui 
n'aura  pas  plus  de  compétence  que  des  hommes 
pris  dans  l'université.  Nous  n  avons  donc  au- 
cune raison  d'admettre  que  la  compétence  de 
notre  section  sera  moindre  que  celle  du  ministre. 

Mais  si  la  compétente  est  la  même  dans  l'une 
comme  dans  l'autre  des  sections  proposées,  l'in- 
dépendance sera  plus  grande  dans  la  nôtre.  11 
est  bien  clair  que  des  membres  nommés  par 
leurs  collègues,  quand  ils  auront  un  avis  à 
émettre,  jouiront  vis-à-vis  du  ministre  d'une 
indépendance  plus  grande,  d'une  liberté  de 

Sensées  et  de  parole  plus  grande  que  ceux  qui 
épendront  exclusivement  de  lui  et  qui  tien- 
dront exclusivement  de  lui,  non-seulement  leur 
entrée  dans  le  conseil,  mais  leur  entrée  dans 
la  section  permanente.  Cela  est  clair. 

Et  c'est  là  ce  qu'on  appelle  une  atteinte  au 
principe  de  la  responsabilité  ministérielle  I  à  ce 
principe  qui  nous  est  cher  et  qu'on  nous  rap- 
pelle constamment  avec  un  léger  degré  d'affec- 
tation. (On  nt.)  On  suppose  qu'une  section  in- 
dépendante porterait  atteinte  à  la  liberté  du 
ministre  et  que,  portant  atteinte  à  ^a  liberté, 
elle  porterait  atteinte  aussi  à  sa  responsabilité. 

Cela  serait  vrai,  messieurs,  si  cette  section 
permanente  avait  des  attributions  à  elle  pro- 
pres, autres  que  celles  du  conseil  ;  si  elle  em- 
piétait sur  la  partie  de  l'administration  qui  est 
réservée  au  ministre;  si,  comme  l'ancien  con- 
seil royal  le  faisait  souvent,  à  tort  ou  à  raison, 
elle  se  mêlait  de  la  partie  de  l'administration 
de  rinstruction  pabhque  gui  est  laissée  à  la 
discrétion  du  ministre.  Mais,  si  elle  n'a  pas 
d'autre  mission  que  de  préparer  les  éléments 
des  avis  que  le  conseil  supérieur  devra  donner 
sur  les  questions  de  l'instruction  publique,  et 
ai,  comme  M.  le  ministre  en  est  convenu,  en 
adoptant  notre  article  5  sur  les  attributions  du 
conseil  supérieur,  telles  que  nous  les  avons  dé- 
terminéei»,  le  conseil  supérieur  ne  porte  aucune 
atteinte  ni  à  sa  responsabilité,  ni  a  sa  liberté, 
comment,  serait-il  possible  que  la  préparation 
d'un  avis  fût  contraire  à  la  liberté  et  a  la  respon-  ' 
sabilité  ministérielle»  quand  l'émission  de  cet 
avis  lui-même  ne  le  serait  pas  ?  (Rires  appro- 
batifs.) 

Comment  serait-il  possible  que,  en  donnant 
les  éléments  d'une  décision  au  conseil  supé- 
rieur, la  section  permanente  perlât  à  la  res- 
ponsabilité ministérielle  une  atteinte  que  n'y 


porterait  pas  la  décision  elle-même?  (Appro- 
bation sur  plusieura  bancs.) 

Je  vais  prendre  une  à  une  les  attribution^ 
de  la  section  permanente  telles  qu'elles  sont 
présentées,  telles  qu'elles  vont  être  sans  doute 
votées,  et  telles  qu^elles  ont  été  énumérées  par 
M.  le  ministre,  nous  verrons  s'il  y  en  a  une 
seule  qui  engiuje  sérieusement  la  responsabi- 
lité ministérielle. 

c  La  seetion  permanente  est  chargée  de 
l'examen  préparatoire  des  questions  qui  se 
rapportent  à  la  police,  à  la  comptabilité  et  à 
l'administration  des  écoles  publiques.  » 

L'examen  préparatoire  aes  questions.  De 
quelles  questions?  Des  questions  qui  seront 
portées  au  conseil  supérieur.  Pas  d'autres. 
Non  pas  de  celles  qui  exclusivement  relèvent 
de  l'autorité  discrétionnaire  du  ministre  lui- 
même,  mais  uniquement  de  celles  dont  le 
conseil  aura  à  connaître. 

Comment  donc  est-il  possible  que  la  section 
permanente  empiète  sur  le  domaine  du  mi- 
nistre, quand  elle  préparera  l'examen  de  (ques- 
tions qui  devront  être  soumises  au  conseil,  le- 
quel conseil,  de  l'aveu  de  M.  le  ministre,  n'em- 
piète nullement  sur  son  domaine?  Je  cherche 
en  vain  comment  il  est  possible  que  la  prépa- 
ration d'une  décision  emporte  une  conséquence 
que  cette  décision  définitive  n'emporte  pîas. 

Jepounuis. 

•  Elle  présente  annuellement  un  rapport  sur 
l'état  de  l'enseignement  dans  les  écoles  pu- 
bliaues.  » 

Il  y  aura  sûrement  des  conclusions  à  ce  rap- 
port, ces  conclusions  seront  votées.  Par  qui  ? 
Par  le  conseil,  dans  la  limite  des  attributions . 
du  conseil.  Comment  est-il  possible  que  si  ces 
conclusions  restent  dans  la  limite  des  attri 
butions  du  conseil,  et  si  ces  attributions,  encore 
une  fois,  ne  portent  aucune  atteinte  ni  à  la 
liberté,  ni  à  la  responsabilité  de  M.  le  ministre, 
—  et  il  les  a  toutes  votées  hier,  —  comment 
est-  il  possible  qu'un  rapport  se  terminant  par 
ces  conclusions  puisse  porter  atteinte  à  cette 
liberté  et  à  cette  responsabilité? 

Je  ne  saurais  trop  le  répéter  :  comment  est-il 
possible  que  la  préparation  fiisse  ce  que  la  dé- 
cision ne  fait  rais?  «ravone  que  je  ne  puis  pas  le 
comprendrq.  Je  ne  comprends  pas  comment 
la  décision  préliminaire  empiéterait  plus  sur  la 
liberté  du  ministre  que  la  conclusion  définitive. 

La  section  permanente  a  bien  une  troisième 
attribution. 

«  Elle  donne  son  avis  toutes  les  fois^'il  lui 
est  demandé  par  M.  le  ministre  sur  des  ques- 
tions relatives  aux  droits  ou  à  l'avancement 
des  membres  de  l'enseignement  public.  /^ 

Ceci,  je  l'avoue,  n'est  pas  dans  .les  attribu- 
tions du  conseil  ;  c'est  une  attribution  propreià 
la  {^ectlon  permanente,  c  Elle  donfle  aonc  son 
avis  toutes  les  fois  qu'il  lui  est  demandé.  »'£n 
vérité,  cela  n'est  pas  bien  méchant;  car,  si  on 
ne  veut  pas  avoir  cet  avis ,  on  n'a  qu'à  ne  pas 
le  demander. 

Il  est  vrai  que  M.  le  ministre  vous  a  dit  que 
ceux  oui  peuvent  donner  un  avis,  quand  on  le 
leur  aemande,  pourraient  aussi  le  proposer, 
quand  on  ne  le  leur  demanderait  pas. 

Gela  est  vrai  dans  une  certaine  mesure.  Les 
corps  peuvent  sortir  de  leur  sphère.  M.  le  mi- 
nistre a  ajouté  que  vous  donniez  quelquefois 
vous-mêmes  des  avis  qu'on  ne  vous  demandait 
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pas,  soU  par  vos  recommandations  privées, 
soit  par  des  attaques  publiques  contre  certains 
fonctionnaires  de  renseignement. 

Oui,  sans  doute,  les  corps  peuvent  sortir  de 
leur  sphère,  mais  on  peut  toujours  les  y  faire 
rentrer,  quand  on  a  pour  soi  ropinion  publique 
-ei  la  raison.  Ils  n*en  sortent  d'une  façon  pé- 
rilleuse que  quand  ils  ont  pour  eux  cette  opi- 
nion publique  et  cette  raison.  Si  on  craint  que 
les  avis  non  demandés,  mais  offerts  dans  la 
section  permanente,  soient  dangereux,  ce  sera 
dans  le  cas  oi!i  elle  protestera  contre  des  choix 
que  la  raison  publique  désavoue  ou  s'élèvera 
pour  réclamer  des  choix  refusés  que  la  raison 
publique  réclame.  C'est  dans  ce  cas-là  que  son 
empiétement  sera  périlleux.  J'avoue  que,  dans 
<se  cas-là,  le  péril  ne  m'effraie  pas  beaucoup. 
Je  ne  le  prévois  pas  yolontiers;  mais,  s'il  a  lieu, 
il  ne  m'effraie  pas.  (Très-bien  !) 

En  résumé,  messieurs,  et  pour  terminer  cette 
«ourte  discussion,  le  conseil  supérieur  de  l'in- 
struction publique  a  des  attribution»  oui  tou- 
*chent  au  gouvernement  des  écoles  puoliques. 
Composé,  comme  voas  l'avezfait,  d^éléments, 
dont  un  très-grand  nombre  sont  étrangers  à 
renseignement  proprement  dit,  il  manquerait 
par  lui-même  de. la  compétence  spéciale  né- 
cessaire pour  donner  ses  avis,  si  ses  avis 
n'étaient  préparés  par  une  étude  préalable. 
Il  s'agit  de  savoir  à  qui  on  confiera  cette  étude. 

Il  faut  la  confier  à  des  hommes  à  la  fois  com- 
pétents et  indépendants.  A  des  honmies  com- 
pétents, sans  quoi  ils  n'auraient  aucun  ayan* 
tàge  pour  le  conseil  et  ne  pourraient  pas  l'éclairer. 
A  des  hommes  indépendants  du  ministre,  car 
«ce  sera  habituellement  sur  la  proposition  du 
ministre  que  le  conseil  aura  à  aélinérer,  et  si 
l'étude  préalable  était  dirigée  indirectement 
par  le  mmistre ,  elle  abonderait  dans  le  même 
sens  que  la  proposition. 

Je  prends,  par  exemple,  telle  grande  réfor- 
me qu'un  ministre  peut  opérer  dans  l'éduca- 
tion publique .  Je  suppose  —  ce  n'est  qu'une 
hypotnèse,  —  que  le  conseil,  après  avoir  laissé 
introduire  cette  réCorme  avec  un  peu  de  d^ute, 
entxulné  par  la  parole  éloquente  a'un  ministre, 
—pour  en  voir  l'effet,  pour  en  faire  l'expérien- 
<:e,  —  un  an,  deux  ans  après,  veuille  savoir 
•comment  l'expérience  a  tourné  et  comment  Té- 
preuve  a  réussi  ;  je  suppose  que  ce  soit  là  le 
s>ut  du  rapport  que  ce  ministre  demande  sur 
fétat  de  renseignement.  Si  les  hommes  oui 
«ont  chargés  de  préparer  ce  rapport  ont  été  les 
auxiliaires ,  les  aides  du  ministre  dans  ses  ré- 
forme^B,  ah!  il  faudrait  leur  croire  bien  de  l'ab- 
négation et  du  désintélressement  pour  supposer 
Sue,  si  ces  réformes  ont  mal  réussi,  ils  vién- 
ront  l'avouer  ingénument  au  conseil.  Il  est 
donc  parfaitement  clair  que  le  ministre  aura 
toujours  un  avis  favorable  à  ses  propositions  ou 
favorable  à  ses  expériences,  si  c'est  lui  qui  dicte 
l'avis  de  la  section  permanente. 

Le  conseil,  en  interrogeant  la  section  per- 
manente, interrogera  indirectement  le  ministre 
lui-même,  et  la  décision  qu'il  prendra  sera 
celle  que  le  ministre  aura  provoquée  :  il  n'y 
a  là  ni  contrôle  ni  indépendance.  (C'est  vrail 
•  —Très-bien  î  à  droite.) 

Je  crois,  messieurs,  qu'en  prenant  la  propo- 
sition de  la  commission,  vous  assurez  au  con- 
seil, pour  ces  questions  qui  touchent  à  l'ensei- 
gnement public,  un  avis  compétent  dont  l'en- 
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seignement  public  n'a  rien  à  craindre  et  un 
avis  indépendant  sur  lequel  le  ministre  n'a  pas 
d'action.  Ce  sont  ces  deux  conditions  que  nous 
avons  voulu  réunir. 

Je  terminerai  par  une  considération  qui  no 
manque  pas  d'importance. 

M.  le  ministre,  rendant  hommaffe  au  prin- 
cipe du  projet  de  loi,  a  dit  que  l'université, 
quoi  qu'on  en  dit,  s'honorait  de  voir  les  grands 
corps  de  l'Etat  participer  à  son  gouvernement. 
Nous  ayons  recueilli  avec  reconnaissance  cette 
déclaration. 

Eh  bien,  messieurs,  une  fois  mie  vous  aurez 
mis  dans  ce  conseil  les  grandes  forces  du  Gou- 
yemement  et  de  la  société  en  présence  des  élé- 
ments universitaires,  je  crois  que  ces  éléments 
seront,  je  ne  dirai  pas  honorés,  —  ce  serait 
peut-être  trop  dire,  —  mais  flattés  et  satisfaits 

Sue  le  vote,  que  le  suffrage  des  représentants 
e  ces  grandes  forces  sociales  leur  défère  une 
puissance  de  plus  sur  l'instruction  publique. 

Je  crois  qu'ils  seront  satisfaits  d'être  désignés 
par  ces  grandes  forces  sociales  pour  prendre 
un  soin  particulier  d&  l'instruction  publique. 
Ce  témoignage  d'estime,  j'en  suis  sûr,  leur 
paraîtra  un  juste  sujet  de  satisfaction.  Et  voici, 
suivant  moi ,  quel  sera  l'heureux  résultat  : 
I  au  lieu  d'avoir  dans  un  conseil  deux  partis 
distincts,  deux  camps ,jpour  ainsi  dire ,  —  les 
représentants  de  l'enseignement  public  et  les 
représentants  qui  lui  sont  étrangers, — se  regar- 
daht,  se  mesurant  de  l'œil,  s'observant  avec 
jalousie,  j'espère  qu'on  finira  par  voir  ces  deux 
éléments  en  paix,  en  concorde  l'un  avec  l'autre 
et  concourant  ensemble  à  l'œuvre  commune. 
(Très-bien  !  très-bien  !) 

J'espère  qu'on  avancera  ainsi  l'œuvre  de  pa- 
cification, qui  s'opère  depuis  vingt  ans,  grâce  à 
la  loi  de  1850,  entre  l'université  et  ses  anciens 
rivaux.  J'espère  que  cette  mission  spéciale, 
donnée  par  le  conseil  à  des  membres  de  l'ensei- 
gnement public,  scellera  définitivement  cette 
paix  qu'on  a  vainement  essayé  de  rompre  et 
qui  a  toujours  été  dans  ce  dénat  la  pensée  de 
la  commission,  comme  elle  est  le  but  du  pro- 
jet de  loi.  (Très-bien  1  très-bien  1  —  Applaudis- 
sements à  droite  et  au  centre  droit.) 

K.  le  préaident.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  punlique. 

M.  Jules  Simoat  ministre  de  Pinttruetioh 
publique  et  des  cultes.  Messieurs,  l'Assemblée 


aujour( 
monstration  que  j'ai  déjà  faite. 

M.  le  rappprteur  vient  de  répondre  à  quel- 
ques-unes de  mes  ob&ervaiions,  non  pas  à 
toutes,  et  j'ai  seulement  quelques  mots  a  dire 
sur  la  réponse  qu'il  a  faite.  J'espère  que  voua 
voudrez  bien,  a'aiHeurs,  vous  reporter  à  mon 
argumentation  d'hier  qui  ne  me  parait  pas  dé- 
truite par  les  observations  de  M.  le  rappor- 
teur. 

Il  y  a  eu  an  commencement  de  la  réponse 
de  l'honorable  duc  de  Broglie  quelques  mots 
qui  regardaient  le  ministre  presque  personnel- 
lement. Gela  a  été  fait  sans  aucune  malveillance, 
assurément...  (Hourires):  je  n'attendrai  jamais 
de  lui  rien  qui  ressemble  à  do  la  malveillance. 
Cependant,  messieurs,  il  a  parlé  de  personnes 
qui  ont  beaucoup  souffert  de  la  toute- puissance 
ministérielle  sous    le  gouvernement  impérial, 
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^  ilvL-ajbirté  qu'il  y  ea  avait  peut-être  'encore 
^qni  souffraient  aujoard'hm  de  cette  toute-puis- 
gance  minieiMeHe  sons  notre  gouvernement  ; 
et  il  a  bien  voulu  dire  qu*ii  était  convaincu 
'qù^l  y  en  ttiira»i  laoins. 

M.  le  duc  de  BrogHe^  rapporteur.  Beau- 
iBeop^moîDs!  iMils  il  peat  y  en  avoir  aiussi. 
^Ritèfi.) 

JE.  le  mtttitMkr<e  tto  rfastraoUima  j^iibtt- 
IfCi^v  Eh  èîen ,  cette  Mctffîctttion  xjie  «dispense 
fDresqpCie  lie  contimiCT  4a  lyhrase  t^fse  j'avais 
commencée. 

Il  est  'cer<3ai&  ^uHl  airivera  toujours  que  le 
ttrmitrtre  le  plus  eompulett,  -^  penaettëz-moi 
<âe  â^  que  j*îbib  suis  un  <et  que  j%ii  iperté,  >dans 
%Mlè  miem  aâxnidl^traâoA,  (les  scropuies  aussi 
'Mt  assurément  qu*un  homme  oonsciencieiax 
<et  labeiriefux  poavait  les  porter,  *^  vl  est  cei- 
Mfi',  dis-Je,  qu'il  arrivera  toujours  que  le  mi- 
nistre )e  phas  consciencieux  et  le  plus  sorupu- 
letiic  laissera  touiottrs  passer,  malgr4  loi^  qôel- 
'^ës  erreurs.  G'eA  Inévitable. 

ac.  CMwloiid».  'Oui,  évidemment!! 

M.  le  mittistre.  Je  ne  sais  pas,  je  l^voue, 
•0i  la  présence  de  quaitre  meti^NPes  <ae  l-ensei- 
cernent  public  auprès  du  ministre,  et  nom- 
més par  la  commission  permanente,  auva  quel- 
le chance  de  »faire  disparaître  ces  'erreurs  in- 
volontaires. Pourma  part,  j*ai  peine  à  le  croire, 
'et  11  est  certain  que  dans  la  pratique  ces  quatre 
ISon^eillers  donneront  au  ministre  des  avis  qui 
ne  seront  pas  sufôsammefatéclairés  parunelon- 
gtfe  habitude  des  ps^onnes  et  qui  augmente- 
ront, au  lieu  de  la  diminuée,  la  somme  des  in- 
justioes  et  des  erreurs  inévitables. 

Mais,  je  le  répète,  après  la  i^ectifieation  de 
l^onomble  M.  de  Broglie,  je  n'ai  iilus  qu'à 
aborder  la  discussion  du  projet  de  loi  uciuel- 
Qement  soumis  à  vos  délmérations  ;  mais  au- 
][»a¥avant  je  dois  encore  une  evpUcation  à  PAs- 
'soublée. 

Pour  expliquer  un  certahi  changement  dans 
wes  idées,  entre  le  moment  où  j'ai  comparu 
devant  la  commission,  il  y  a  un  en,  et  le  mo- 
ment abtuel,  M.  le  duc  de  Broglie  a  parlé  de 
^habitude  de  ce  ou'iKent bienappeler  le  pou- 
voir arbitraire  ;  il  a  dit,  avec  beaucoup  d'es- 
Srit,  qu'on  De  pouvait  pus  être  ministre  pen- 
ant  longtemps  sans  devenir  un  peu  ministé- 
^riel. 

(Te  'piH>teste*contre  cette  assertion,  et  je  pro- 
teste de  la  façon  la  plus  formelle.  J'ai  passé 
ma  vie  'à  avoir  l'horreur  de  rarbitrair&;  je  ne 
Tai  pas  aimé  quand  il  était  exercé  par  d^  per- 
sonnes qui  avaient  ma  confiance,  je  l'ai  eu  en 
horreur  quand  il  était  exercé  par  des  adver- 
saires, je  ne  veux  pas  dire  par  oes  ennemis  po- 
'litiques.  Pourquoi  ne  le  dirais-je  pas  cepen- 
dant, c'étaient  des  ennemis  ;  j'étais  le  leur  et, 
de  plus,  je  le  suis  encore.  (Approbation  sur 
plusieurs  nancs.) 

^h  bien,  j'ai  à  tel  point  l'horreur  du  pouvoir 
arbitraire  que  je  puis,  bien  vous  déclarer  que 
'teette  habitude  ne  m'abandonnera  jamais.  Que 
'ee  soit  moi,  un  ami,  ou  un  adversaire  qui 
'tienne  le  pouvoir  entra  ses  mains,  toujours  on 
-nio  trouviera  prêté  le  limiter  dans  la  mesure  de 
'ice  qui  est  raisonnable,  msis  seulement  dans 
cette  mesure. 

Je  mets  donc  cela  de  côté  et  la  modification 
dtmt  vous  pailez  s'explique  d'une  façon  bien 
pins  natureue. 


•Quand  je  suis  allé  vous  trouver,  il  y  a  un 
an.,  vous  me  présentiec  une  section  perma- 
nente formidable;  elle  avait  un  icd  droit  dans 
le  ministère  de  1  instruction  publique,  que  je 
ne  savais  pas  ce  qui  resterait  au  ministre.  Je 
«n^i  pas  cm  pouvoir,  —  vous  voyez  que  je  vous 
faiis  ma  confession,  —  je  n'ai  pas  -cru  pouvoir 
vous  demander  de  renoncer  al>solument  à  votre- 
section  permanente.  Il  y  a  des  membres  de 
votre  commiBsion  ^qui  ^n  aouhaitûent  la  sup* 
pression,  et  qui  la  souhaitent  encore;  «d  von» 
-vaules  la  supprimer,  voufi  me  «trouverez  prêt  à 
vous  appuyer. 

Un  tnembredela  eommisaion.  3e  crois  Men  i 

M.  «le  aninlAtne.  tMais,  en  générai,  Ja '€om- 
mission  tenait  à. sa  section  permanente,  et  un 
(peu  à  son  système.  J'ai  aiscuté  avec  voue, 
ije  n'ai  ^pas  tout  demandé.  J'ai  demandé  un 
peu,  dans  l'espérance  de  l'obtenir  ;  j'ai  cru 
■que  ie  l'avis  .obtenu  :  voilà  la  raison  >pour  la- 
quelle j^ai  changé  d'avis,  elle  est  bien  ûmple 
et  vous  <retnmveiez  des  faits  analogues  bien/ 
souvent  dans  les  discussions  entre  une  com- 
mission et  un  ministre,  et,  en  général,  dans 
la  discussion  entre  des  personnes  qui  difiEèrent 
•d'avis. 

Je  vous  disais  hier,  avec  la  naïveté  la  plus* 
complète*..  (Rire  général.) 

En  bien,  si  vous  ne  trouvez  pas  le  mot 
juste,  —  quoique  je  ie  trouve,  pour  moi,  par- 
ifaitmnent  juste  et  très^fmnçais  dans  le  sens 
que  je  dui  ai  donné,  •—  je  disais  hier,  avec  la 
•siticérité  la  plus  complète,  qu'après  avoir  ob- 
tenu de  vous,  de  votre  esprit  d'impartialité  et 
de  vos  lumières,  cette  concession  <qui  consis- 
tait à  rendre  les  conseils  des  membres  de  la 
section  permanente  seulement  facultatifs,  j'a- 
vais cru  la  o^use  gagnée. 

ilci,  il  y  a  bien  oueique  chose  de  l'expé^ 
rience  ministérielle  aont  vous  partiez  tout  & 
l'heure  :  l'habitude  de  voir  que  des  conseils 
•qui  n'étaient  pas  demandés,  que  je  n'éUiis.pas 
obligé  de  suivre,  étaient  quelquefois  difficiles 
à  éluder,  a  pu  modifier  ma  manière  de  voir. 

^  quand  j'ai  eu  des  luttes  assez  longues 
à  soutenir,  non  pas  contœ  un  député,  mais 
contre  tous  les  députés  d'un  département, 
pour  leur  démontrer  que  ce  qu'ils  demandaient 
n'était  pas  juste,  parce  qu'ils  ne  voyaient 
aii'un  côté  delà  question,  et  que  J'étais  à  même 
ue  ju^r  plus  sûrement,  parce  que  je  pouvais 
exammer  la  question  tout  entière,*  quand,  dis-je, 
je  sentais  combien  U  fiediait  de  fermeté,  d'une 

Î)art,  pom*  soutenir  une  lutte,  de  bon  sens  de 
'autre  pour  consentir  à  be  que  la  lutte  soit 
soutenue  avec  cette  fermeté,  j'ai  pensé  que  si 
vous  mettiez  à  côté  du  ministre  des  professeurs 
indépendants,  plus  qu'ils  ne  devraient  l'être, 
j'ai  pensé  qu'il  vous  faudrait  un  ministre  en- 
tièrement compétent,  extrêmement  ferme  et 
ayant  une  conscience  bien  sûre  pour  que  son 
autorité  soit  bien  réelle. 

C'est  Fexpérienoe  de  ma  vie  mlhistérielle 
qui  m'a  pouasé  à  croire  et  à  conclure  qu'il  fal- 
lait que  la  section  permanente,  placée  à  côté  du 
ministre,,  qui  doit  lui  donner  des  conseils  seu- 
lement quand  il  les  demande,  et  ne  pas  lui  en 
donner  quand  il  ne  les  demande  pas,  ne  de- 
vait pas  être  une  section  élue,  ayant  une  exis- 
tence déterminée  ;  ne  pouvant  être  distraite 
par  qui  que  ce  «oit,  et  composée  d'hommes 
empruntant  à  cette  situation  de  membres  de 
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ïa  section  permanente  nne  force  excep- 
tionnelle et  tellement  gnmde,  que  je  vona 
défie  de  trouver  dans  une  administration  quel- 
conque une  situation  aussi  puissante  et  des  con- 
seils aussi  dangereux.Si,  parmalheur,  ce  conseil 
se  trompe,  soyez  sûr  que  ce  sera  une  erreur 
fatale  pour  le  corps  enseignant  et  pour  la  pen- 
sée puolique  ;  car  c'est  nous  qui  faisons  la  pen- 
^  publique  dans  notre  pays. 

11  y  a  donc  là  des  considérations  sérieuses 
'qui  m'ont  conduit  à  demander  les  modifica- 
tions sur  lesquelles  \ous  insistiez  tout  à  Theure. 
Je  viens  aujourd'hui,  comme  hier,  vous  prier 
de  me  pardonner  les  différences  d'opinions  que 
vous  m'entendez  émettre,  et  je  vous  en  donne 
les  motifs.  Si  la  commission  m'avait  fait  l'hon- 
neur de  m'appeler,  je  les  lui  aurais  données  ; 
j'aurais  présenté  mes  explications  avec  espé- 
rance de  pouvoir  arriver  à  une  certaine  en- 
tante; mais  nous  ne  discutons  pas  dans  le  sein 
de  la  commission  comme  nous  discutons  ici,  et 
quand  on  le  fait  avec  la  bonne  foi  que  nous 
Ànettons  de  part  et  d'autre»  cela  ne  e'appelle 
plus  une  discussion,  c'est  une  explication. 

Quand  vous  parlez  du  pouvoir  arbitraire  que 
îe  ministre  réclame  pour  lui,  je  vous  jgrie  de 
faire  une  distinction  :  il  y  a  le  pouvoir  arbi- 
traire de  faire  des  règlements  ;  il  y  a  le  pouvoir, 
•que  je  n'appellerai  même  pas  arbitraire,  de  dé- 
signer des  personnes  pour  les  emplois.  Je  par- 
lerai d'abord  du  premier. 

Le  pouvoir  arbitraire  de  faire  des  règlements 

—  je  n'en  parle  gue  parce  que  vous  en  avez 
parlé  •—  oh  I  celui-là,  soyez  sûr  que  je  ne  le  ré- 
clame pas. 

Au  banc  de  la  commission.  Ahl  ah! 

H.  le  ministre.  Il  ne  faut  pas  dire  :  ahl 
ah  i  Vous  ne  pouvez  pas  supposer  que  je  le  ré- 
clame, et  je  vais  vous  dire  pour  quels  motifs. 

1*6  premier  motif,  c'est  que  déjà,  hier,  j'ai 
«déclaré  que  ie  ne  le  réclamais  pas. 

Le  second  motif,  c'est  que  j'ai  accepté  les 
termes  de  votre  loi,  son  article  5  et  les  attribu- 
tions telles  que  vous  les  établissez.  J'ai  donc 
parfaitement  accepté  qu'il  n'y  avait  nulle- 
ment droit  pour  le  ministre  de 'faire  des  règle- 
ments sans  le  concours  du  conseil  supérieur. 

L'ai-je  discuté  dans  la  commission?  Pas  du 
tout.  L'ai-je  discuté  devant  PAssembjée  ?  Pas 
davantage.  Il  n'y  a  donc  pas  à  s'étonner  de 
ce  que  je  dis. 

Vous  pensez  que  les  règlements  d'étude  dol- 
Tent  être  faits  par  le  conseil  :  j'ai  l'honneur  de 
vous  déclarer  que  je  le  pense  aussi.  Je  l'ai 
toujours  pensé,  et  je  l'ai  toujours  désiré. 
Quelques-uns  d'entre  vous  seront  peut-être 
membres  du  conseil;  eh  bien,  ils  auront,  dès 
les  premiers  jours,  sur  la  table  du  conseil, 
l'amas  un  peu  considérable  des  circulaires  que 
*j'ai  faites  depuiii  deux  ans  et  demi.  Vous  trou- 
verez dans  presque  toutes  les  circulaires  ces 
expressions  :  •  Je  prends  telle  détermination, 

—  elle  est  dans  mon  droit,  —  il  faudrait  pour 
qu'elle  fût  complète,  que  je  pusse  prendre  aussi 
telle  autre  détermination.  Je  ne  le  puis  pas  ;  ce- 
la est  contraire  aux  règlements  dont  j  admets 
l'existence  légale,  et  de  plus  l'imporiance  et  l'u- 
tilité. Vous  trouverez  cela  écrit  a  toutes  les  pa- 
ges. Et  pour  vous  le  démontrer  particulière- 
ment par  un  fait  qui  ne  peut  pas  être  contesté, 
voilà  la  circulaire  dans  laquelle  j'ai  supprimé 
nne  composition  de  thème.  Eh  bien,  dsins  cette 


circulaire,  j'ai  bien  dit  :  l^flè  eUsMr  s»  f^a  S 
telle  heure;  j'ai  bien  dit?  Je  consulte  de  faire 
le  thème  de  telle  façon.  J*iii  bien  avoaémon 
opinion,  que  je  ne  dissimule  pas,  sur  l'utilité 
des  vers  latins  ;  mais,  comme  il  y  avait  an  bout 
de  tout  cela  une  question  d^examen  et  par  jceiN 
séquent  de  règlement,  j'ai  ajouté  :  Teut  ce  que 
je  dis  là  ne  sera  vahde  que  quand  Texameti 
oui  consacre  le  résultat  des  études  amra  cor* 
nrmé  les  opinions  mie  j'émets  ici;  maïs  je  ne 
puis  pas  faire  de  règlement  d'examen,  lï  h'fesl 
ni  juste,  ni  raisonnable,  en  effet,  que  le  minis* 
tre  fasse  des  règlements  d^examen.  Oela  esl 
d'autant  moins  raisonnable  qu*un  règlemeul 
d'examen  s'applique  à  la  fois  a  l'enseigneuienl 

Ïmblic  et  à  l'enseignement  libre,  parce  que  tout 
é  monde  peut  chercher  à  obtenir  des  grades.^ 
Je  n'ai  pas  fait  de  règlement  d'examen  ;  j^  n*ai 
pas  songé  à  en  faire. 

Bien  plus,  il  y  a  pour  certains  examens  des 
programmes.  J'ai  fait  préparer  des  program- 
mes, non  pas  pour  tout:  je  n'en  al  pas  felt 


tout,  «rai  annoncé  que  je  demanderais  au  con- 
seil supérieur,  d'étudier  ces  programmes  et  de 
les  transformer  en  programmes  obligatoires. . 
Je  suis  donc  absolument  du  même  avis  que  la 
commission  sur  la  nécessité  de  ne  pas  charget 
le  ministre  de  faire  lui-même  des  programmes. 

Là-dessus  il  n'y  a  pas  de  discussion.  L'opi- 
nion que  vous  émettez,  c'est  celle  que  j''ém6tt, 
et  nou-seulement  je  l'émets,  mais  je  la  pra- 
tique. 

Après  fa  question  des  programmes  d^études, 
il  y  a  celle  au  personnel.  C'est  sur  cette  ques- 
tion Beulement  que  la  difficulté  peut  exister, 
parce  que  c'est  la  qu'est  le  gouvernement  ad- 
ministratif de  renseignemem  public. 

Vous  parlez  de  pouvoir  arbitraire!...  Faîtes- 
moi  le  plaisir  de  me  dire  en  quoi  la  sectiott 
permanente  limitera  le  pouvoir  arbitraire  du 
ministre  sur  Iji  question  du  gouvernement  dti 
personnel?  ËRe  le  limitera,  sans  doute,  si  elb 
a  l'autorité  que  je  redoute,  c'est-à-dire  l'auto- 
rité de  donner  des  conseils  qu'on  ne  lut  dçh 
mandera  pas,  et  de  les  donner  non  pas  en  sol- 
liciteur, mais  en.  maître.  Alors  il  y  a  un  véri- 
table danger,  parce  qu'on  détruit  le  ministre, 
l'administration,  l'examen  des  titres,  les  dos- 
siers, l'effet  des  inspections  générales,  et  tout 
se  réduit,  à  l'opinion  particulière  de  deux  Oti 
trois  personnes  qui,  si  le  ministre  n'est  pss 
compétent,  si  le  ministre  n'est  pas  infaillifild, 
assurément  ne  sont,  elles  non  plus,  ni  inbjl- 
libles^  ni  impeccables. 

Oui,  je  redoute  ce  danger,  et  pourtant,  mes- 
sieurs, il  faut  que  TAssemblée  sache  qut^,  mê- 
me en  ce  qui  touche  les  droits  à  l'avancement, 
dans  les  matières  du  personnel,  le  ministre  ue 
l'instruction  publique  n'a  pas  la  liberté  que 
semble  supposer  M.  le  duc  de  Broglie,  quand 
il  parle  de  pouvoir  arbitraire.  Il  n'existe  pas  de 
ministre,  même  quand  il  n'y  a  pas  de  conéeil 
supérieur,  dont  raction  soit  aussi  limitée  qUe 
celle  du  ministre  derinstruction  publique.  Pour- 
quoi? Parce  qu'il  y  a  partout  des  conditions  écri- 
tes dansles  règlements  oudansles  lois,  pour  1  ob- 
tention des  places. 

Ainsi,  croyez-vous  qu'il  dépende  du  minidtf  e 
de  prendre  un  professeur  dans  un  collège  pour 
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on  faire  un  professeur  dans  un  lycée?  Non, 
cela  ne  dépend  pas  du  ministre,  il  faut  que  le 
professeur  du  collège  ait  subi  l'examen  d^agré- 
gation. 

Groyez-yous  même  que  le  ministre  puisse 
prendre  un  agrégé  pour  lui  donner  dans  un  ly- 
cée la  i)lace  que,  lui  ministre,  peut  croire  lui 
convenir?  pas  du  tout  :  lè  ministre  est  en- 
chaîné par  la  spécialité  do  l'agrégation.  Grovez- 
vous  encore  que  le  ministre  puisse  d'e^mBiée 
le  nomnier  titulaire?  Il  ne  peut  le  nommer  que 
chargé  de  cours,  et  ce  n'est  qu'après  un  cer- 
tain laps  de  temps  passé  dans  cette  condition, 
après  les  notes  favorables  de  rinspeciion  et  de 
radministration,  que  le  ministre  a  la  liberté  de 
lui  donner  de  l'avancement. 

Tout  cela  est  réglé,  tout  cela  est  nécessaire. 
Groyez-vous,  par  exemple,  que  le  ministre  paisse 
prendVe  un  professeur  de  lycée  pour  en  faire  un 
mspecteur  d'académie?  Il  ne  le  peut  que  si  le  pro- 
fesseur du  lycée  est  agrégé.  Groyez-vous  que  le 
ministre  puisse  prendre  un  inspecteur  d'acadé- 
mie pour  en  faire  un  recteur?  Il  no  le  peut  que 
si  Vinspecteur  d'académie  est  docteur.  A  chaque 
pas  le  ministre  rencontre  ainsi  un  règlement. 
.  Bt  ne  rencontre  t-il  qu'un  règlement?  Je  vous 
demande  pardon,  il  rencontre  en  outre  deux 
.  pouvoirs  :  l'un  est  l'administration  proprement 
dite,  c'est-à-dire  les  propositions  des  recteurs, 
celles  des  directions,  et  il  est  toujours  obligé 
d'en  tenir  compte.  Le  second  pouvoir,  c'est 
celui  de  l'inspection.  Toutes  les  nominations 
que  j'ai  eu  l'occasion  de  faire,  je  ne  les  ai  dé- 
cidées qu'après  avoir  présidé  le  comité  des 
inspecteurs  généraux  et  après  avoir  comparé 
leurs  avis  avec  l'avis  des  directions  et  celui  de 
l'autorité  académique. 

Voilà  comment  le  ministre  de  l'instruction 
publique  procède,  voilà  ce  pouvoir  que  vous 
appelez  un  pouvoir  arbitraire.  Il  n'v  a  pas  un 
cnef  d'administration  qui  n^ait  dix  fois  plus  de 
pouvoirs,  qui  ne  puisse  plus  aisément  prendre 
son  fonctionnaire,  modifier  sa  situation,-  le 
porter  ici  ou  le  porter  là.  Et  ajoutez  que  s'il 
s'agit,  par  exemple,  d'une  mutation  ou  s'il 
s'agit  d'une  révocation,  nous  rentrons  dans  les 
termes  de  votre  loi,  car,  très-sagement,  très- 
honnêtement,  rendant  à  l'instruction  publique 
une  force  dont  elle  a  besoin  pour  avoir  de  l'au- 
torité sur  les  jeunes  esprits  qu'elle  dirige  et 
pour  pouvoir  étudier  avec  suite,  avec  sécurité, 
les  matières  de  l'enseignement,  vous  avez  dé- 
cidé que  la  révocation  ne  pouvait  plus  être 
prononcée  par  le  ministre  ;  vous  l'avez  décidé 
avec  mon  assentiment. 

Non-seulement  encore  ici,  messieurs,  vous 
avez  eu  mon  assentiment  dès  le  premier  jour, 
et  vous  l'avez  à  l'heure  où  je  parle,  mais  ma 
conduite  prouve,  plus  que  mes  déclarations 
dans  cette  enceinte  et  devant  la  commission,  à 
quel  point  je  respecte  la  situation  des  profes- 
seurs de  renseignement. 

J'avais  le  droit,  en  vertu  d'une  loi  existante, 
de  prononcer  des  révocations.  Assez  souvent, 
messieurs,  dans  le  commencement  de  mon  ad- 
ministration ,  j'ai  rencontré  des  professeurs 
dont  la  conduite  méritait  ou  un  blâme  énergi- 


emii^emment  respectable,  et  dont  l'autorité  ne 
peut  pas  être  affaiblie  sans  que  l'autorité  mo- 


rale de  la  France  soit  affaiblie  en  même  temps.  < 
(Très-bien  !  très-bien  I  sur  plusieurs  bancs.) 

Je  l'ai  donc  fait  avec  toute  la  réserve  possi» 
ble,  sans  égaler  nos  misères,  et  sans  étaler 
aussi  ma  sévérité.  Mais  je  ne  l'ai  pas  mar* 
chandée  quand  elle  a  été  nécessaire.  Bt  per- 
sonne ne  sera  surpris  de  m'entendre  dire  qu'E 
la  suite  de  la  guerre,  qui  avait  produit  de  tels» 
ébranlements  dans  les  situations  et  dans  le» 
esprits,  et  à  la  suite  des  abominables  luttes  ci- 
viles qui  ont  suivi  la  guerrtf  étrangère,  j'ai 
trouvé  un  certain  nombre  d'hommes  dévoyés, 
qui  avaient  besoin  que  le  ministre,  avec  fermeté 
et  discrétion,  mit  la  main  sur  eux  et  les  empê- 
chât de  continuer  un  enseignement  dont  il  n'é- 
tait pas  désormais  assez  sûr  :  je  l'ai  fia.it!  (Très- 
bien!  très-bien!) 

Mais  comment  l'al-je  fait?  Je  n'ai  pas  pro- 
noncé de  révocations,  j'ai  prononcé  des  aus- 
pensions, *et,  la  plupart  du  temps,,  j^ai  co'u* 
serve  le  traitement,  regardant  comme  non: 
avenue,  à  l'égard  de  ma  conscience,  une  loi 
qui  me  donnait  le  droit  terrible  de  révocation, 
et  en  avertissant  ceux  que  je  frappais  que,,  sus- 
pendus par  mon  autorité,  ils  ne  seraient  révo- 
qués que  par  l'autorité  du  conseil,  quandl  la 
conseil  existerait. 

Savez*  vous  ce  que  le  conseil  va  trouver  em 
arrivant?  Indépendamment  des  lois  qu'on  va*, 
lui  soumettre,  indépendamment  des  règlements- 
qu'il  va  avoir  à  faire,  indépendamment  des- 
circulaires  qu'il  aura  à  juger,  il  va  trouver  des 
affaires  contentieuses  en  grand  nombre.  Il  fau- 
dra au'il  se  prononce  et  qu'il  dise  si  j'ai  eu  rai- 
son a'ôter  de  leurs  chaires  des  hommes  dont  Ift 
raison  hésitait  dans  un  moment  où  tout  le 
monde  devait  voir  clair,  surtout  ceux  qui  diri- 
gent la  jeunesse.  (Très-bien  !  très-bien  r) 

J'ai  préservé  l'enseignement,  je  n'ai  pas  dé- 
truit la  situation  des  personnes.  Vous  voyez  h 
quel  point  j'ai  été  respectueux  des  droits  ac- 
quis et  combien  je  suis  ennemi  du  pouvoir  ar- 
bitraire. (Très-bien  I  très-bien  I  —  ApplaudiSi- 
sements  sur  plusieurs  bancs.) 

J'arrive  maintenant,  après  ces  explication» 
qui  ne  me  paraissent  pas  sans  quelque  intérêt, 
à  la  discussion  même. 

L'honorable  M.  de  Broglie  a  rappelé  les  trois 
éléments,  les  trois  occupations,  pourrais-ie 
dire,  qui  seront  données  aux  memnres  de  la 
section  permanente  :  la  police,  l'administra- 
tion et  la  comptabilité  ;  ce  dernier  élément  est 
une  des  attributions  qui  leur  sont  données. 

M.  de  Broglie  vous  a  dit  encore,  je  demande 
pardon  de  le  répéter  en  passant,  que  le  minis- 
tre, en  parlant  de  compétence,  avait  beaucoup 
exagéré. 

Je  voudrais  ne  jamais  rien  exagérer  et,  dans 
ces  matières,  je  m'efforce  de  ne  rien  exsfférer, 
pas  même  notre  dissentiment  auquel  je  ne  aonne 
pas  une  gravité  inouïe.  (Rires  approbatifs.) 

Mais,  quand  vous  *êtes  allé  prendre  des 
exemples  dans  l'ancien  conseil  et  que  vous 
avez  dit  :  Est-ce  que  M.  Gousin  était  compé- 
tent en  matière  de  comptabilité?  Est-ce  que 
M.  Yitlemain  l'était?  Est-ce  que  M.  Poisson  et 
les  autres  personnes  que  vous  avez  nommées... 

Un  membre.  M.  Saint-Marc  Girard^]  ! 

M.  le  ministre.  Peu  importe  les  noms  que 
je  cite  I 

Est-ce  qu'ils  étaient  compétents  en  matière 
de  comptabilité? 
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Et  à  ce  propos  je  dirai  qu'on  m'a  averti  ce 
matla  que  hier,  en  parlant  de  la  compétence 
des  personnes  de  Tancien  conseil,  j'avais  tait 
de  M.  Thénard  un  physicien,  mais  tout  le 
inonde  a  bien  compris... 

M.  Depeyre.  Oui,  la  rectification  est  inu- 
tile! 

M.  le  ministre.  M.  Thénard  était.'  un  chi- 
miste ;  seulement  il  gouvernait,  dans  l'ancien 
conseil,  la  chimie  et  la  physique. 

J'ai  tenu  à  faire  cette  ooservation,  parce  que 
je  ne  veux  pas  passer  pour  un  homme  qui  se 
trompe  sur  la  spécialité  qu'avait  M.  Thénard. 

Eh  bien,  il  est  parfaitement  vrai  que  les 
personnes  illustres,  dont  je  vieiçks  de  citer  les 
noms,  —  hormis  M.  Thénard,  bien  entendu, — 
ne  connaissaient  que  médiocrement  la  compta- 
bilité. Ce  n'était  pas  la  spécialité  de  M.  Cousin, 
en  particulier,  de  bien  entendre  soit  la  comp- 
tabilité, soit  l'arithmétique;  j'ai  eu  des  occa- 
sions personnelles  de  le  savoir  et  peut-être  les 
fands  professeurs  de  littérature,  qui  siégeaient 
côté  ae  lui,  étaient-ils  dans  le  môme  cas. 

Mais  M.  Thénard  discutait  la  comptabilité 
avec  une  supériorité  dont  i'ai  entendu  ra- 
conter des  prodiges  dans  les  oureaux  de  l'ins- 
truction puolique,  à  cette  époque. 

Avant  lui,  un  savant  très- illustre,  un  de  ces 
savants  qu*on  ne  rencontre  qu'une  fois  dans 
un  siècle,  et  qui  était  à  la  fois  un  savant  de 
premier  ordre,  un  professeur  incomparable, 
Cuvier,  était  aussi  un  administrateur  merveil- 
leux. 

Guvier  dépouillait  la  comptabilité  d'un  éta- 
blissement universitaire  avec  une  rapidité  sin- 
gulière, et  les  chefs  de  la  comptabilité,  habi- 
tués à  ces  matières,  apprenaient  encore  quel- 
que chose  quand  un  compte  a^ait  passé  par 
ses  mains. 

Il  y  avait  dans  le  conseil  des  membres  qui 
n'étaient  pas  des  professeurs,  par  exemple  M. 
Dubois,  de  la  Loire-Inférieure,  n'était  pas  un 
professeur,  c'était  un  administrateur,  et  il  était 
précisément  chargé  de  la  besogne  dont  je  vous 
parle.  Il  n'y  suffisait  pas,  mais  il  y  avait  alors 
une  grande'  différence  entre  la  situation  du 
conseil  et  la  situation  de*  la  seetion  permanente 
que  vous  allez  inaugurer.  Les  membres  tlu 
conseil  étaient  des  fonctionnaires,  et  c'est  à 
titre  de  fonctionnaires  qu'ils  faisaient  partie 
du  conseil.  Les  bureaux  leur  étaient  ouverts  et 
étaient  sous  leur  direction.  Par  conséquent,  ils 
avaient  là  un  nombre  considérable  d^uxiliai- 
res  dont  ils  dirigeaient  le  travail. 

Je  ne  pense  ^pas  que  vous  vouliez  faire  des 
membres  de  la  section  permanente  des  direc- 
teurs des  divisions  et  des  bureaux.  Vous  le 
disiez  vous-niémes  tout  à  l'heure.  Ils  jugeront 
donc  individuellement  sans  le  concours  des  bu- 
reaux sur  les  pièces  que  les  bureaux  leur  ap- 
porteront. Et  je  dis  que,  pour  qu'ils  pronon- 
cent un  jugement  quf  ait  quelque-  valeur,  il 
faut  qu'ils  aient  l'habitude  invétérée  de  la  ma- 
tière, sans  quoi  ce  jugement  fera  du  mal  au 
lieu  de  faire  du  bien.  Ce  seront  des  aperçus  in- 
suffisants, erronés  qui  pourront  amener  des 
résultats  contraires  a  Tintérêt  du  service  et 
&  la  vérité;  et  si  le  ministre  les  suit,  l'admi- 
nistration entière  en  souffrira,  (Humeurs  à 
droite.) 

Ajoutez,  enfin,  que  les  conseillers  dont  vous 
parlez  étaient  inamovibles,  si  j'ai  bonno  mé- 


moire. Je  vous  parlais  de  cela  hier,  et  à  propos 
môme  de  M.  Cousin.  Je  vous  dirais  que,  c^uand 
il  était  entré  au  conseil,  sans  doute  il  était  déjà 
Tesprit  incomparable  que  nous  avons  connu, 
que  vous,  monsieur  le  duc  de  Broglie,  vous 
avez  particulièrement  connu,  et  que  vous  avez 
beaucoup  admiré.  Et  certainement,  quand  jo 
disais  que  ceux  oui  Tout  vu  de  près  connais- 
saient un  autre  Cousin  que  celui  que  le  public 
connaît,  je  savais  bien  que  vous  ne  me  contre- 
diiiez  pas. 

Je  disais  donc  que,  quand  il  est  entré  au 
conseil,  il  n'était  pas  encore  ce  Qu'il  a  été  plus 
tard,  et  ce  n'est  que  huit  ou  dix  ans  après 
qu'il  est  devenu  un  peu  maitre  de  son  person- 
nel, de  sa  matière,  quoiqu'il  n'ait  jamais  été 
très-fort  sur  la  comptabilité. 

Il  en  était  de  môme  de  tous  les  autres.  C'é- 
tait après  un  long  exercice  et  parce  qu'ils  exer- 
çaient une  magistrature  durable,  qu'ils  deve- 
naient capables  de  faire  leur  métier. 

Ici  ce  n^est  pas  cela. 

Vous  me  demandiez  tout  à  l'heure  si  j'en- 
tendais que  les  membres  de  la  commission  per- 
manente, nommés  par  le  ministre,  seraient 
révoqués  par  lui. 

Oh  !  non,  messieurs,  je  ne  l'entends  pas 
ainsi  :  je  trouve  qu'il  serait  inconvenant  de 

Sroposer  à  la  section  permanente  de  remplacer 
ans  son  sein,  à  côté  ae  membres  élus  pour  une 
certaine  durée,  des  membres  qui  auraient  un 
mandat  temporaire  et  qui  pourraient  le  perdre, 
suivant  la  volonté  du  ministre  ;  je  n'ai  nulle- 
ment entendu  cela. 

Et  permettez-moi  de  vous  dire  que  si  j'avais 
eu  cette  pensée,  j'aurais  attaque  la  section 
permanente  dans  son  principe,  ce  dont  je  ne 
suis  pas,  du  reste,  très-éloigné.  (Ah  !  ah  1  —  On 
rit.)  et  je  vous  aurais  dit  :  Voulez-vous  renon- 
cer à  la  section  permanente?  La  raison  en  est 
très-simple  et  très-pratique  :  c^estque  des  mem- 
bres du  conseil  que  le  ministre  nommerait 
pour  faire  partie  de  la  section  permanente,  et 
auxquels  il  pourrait  retirer  leur  mandat  ne 
formeraient  plus  une  section  permanAnte  ; 
puisqu'ils  seraient  essentiellement  révocables, 
ce  seraient  eeulemept  des  commissaires. 

Il  est  très-possible— c*est  une  supposition  — 
que  le  ministre  nomme  des  commissaires  dans 
le  sein  du  conseil  pour  développer  les  motifs 
de  certaines  lois  ;  mais,  je  le  repète,  ce  n'est 
pas  là  ce  qu'on  appelle  une  section  permanen- 
te. Je  n'entends  pas  le  moins  du  monde  que 
les  membres  de  la  section  permanente  puissent 
ôtre  révoqués  à  volonté  par  le  ministre.  Non, 
je  n'entends  pas  non  plus  qu'ils  soient  nom- 
més en  qualité  de  membres  permanents  pour 
six  ans;  mais  j'admets  la  mesure  que  vous 
avez  prise  vous-mêmes. 

Vous  avez  dit  que  les  membres  de  la  sec- 
tion permanente  ^seront  nommés  pour  deux 
ans,  et  qu'ils  seront  indéfiniment  rééligi- 
bles;  j'y  consens:  cela  me  suffit  ainsi.  Cette 
circonstance  qu'ils  sont  nommés  pour  deux 
ans,  et  la  présence  de  membres  de  l'Institut 
faisant  avec  eux  partie  de  la  section  per- 
manente, leur  donne  une  autorité  qui,  per- 
mettez-moi de  le  dire,  ne  nous  autorise  pas  à 
venir  dire  ensuite  que  cette  section  perma- 
nente sera  trop  peu  de  chose  devant  le  minis- 
tre. Non,  ne  le  crovez  pas.  Le  ministre  n'ira 
pas  chercher  dans  les  derniers  rangs  de  l'uni- 
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versité;  il  prendra  évidemment  au  premier^  — 
vous  y  veillez  d'ailleurs  par  votre  loi,—  il  pren- 
dra des  inspecteurs  généraux,  des  feetenrs,  des 
professeurs  de  premier  ordre. 

Ce  sont  des  personnages,  et  ces  mêmes 
hommes  qui,  par  leur  situation  dans  rensei- 
gnement, ont  déjà  ume  autorité  considérable, 
uê  seront,  pendant  deux  ans,  indépendants  de 
la  volonté  du  ministre;  ils  lui  survivront 
presque  toujours  ;  ils  auront  certainement  une 
grande  autorité,  et  il  y  aura  à  côté  d'eux  des 
membres  de  llnstitut  qui  seront  élus  par  le 
conseil. 

Vous  pensez  que  cette  commission  ne  sera 
pas  autre  chose  qu'une  commission  de  corn- 
plaisants  du  ministre,  et  que,  quand  ils  vien- 
dront, par  exemple,  préparer  le  rapport  qui 
servira  de  base  au  rapport  final  de  la  commis- 
sion, ce  sera  la  doctrine  du  ministre  complai- 
samment  reproduite  par  les  membres  de  la 
section  permanente.  Non,  il  n^en  sera  pas 
ainsi.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  dans  ce  travail 
de  préparation  la  section  permanente  aura  plus 
de  confiance  pour  le  ministre,  et  que  le  ministre 
aura  plus  de  confiance  en  elle  aussi.  Je  crois 
que  cela  est  vrai. 

Vous  croyez  que  c'est  mauvais,  et  moi  je 
soutiens  que  c'est  exceltent.  Vous  croyez  que 
la  section  permanente,  qui  sera  nommée  peut 
être  en  hostilité  avec  le  ministre,  préparera 
bien  le  rapport  qu'elle  sera  obligée  de  faire  au 
conseil. 

Et  moi  je  dis  qu'elle  ne  pourra  pas  le  préparer. 
Il  faut  qu  elle  soijt  en  bon  accord  avec  le  minis- 
tre pour  qu'elle  soit  suffisamment  renseignée, 
pour  que  tous  les  documents  loi  soient  com- 
muniqués pour  faire  son  rapport.  Sans  cela  elle 
n'v.parviendra  pas. 

'Mltis  vous  dites  :  «  Elle  approuvera  quand 
même  le  ministre  !  > 

Supposez  qu'elle  le  fasse,  —  moi  je  dis  que 
la  supposition  est  pleinement  gratuite,  —  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que,  quand  cette  sec- 
tion permanente  arrivera  au  conseil,  elle  se 
trouvera  en  présence  du  conseil  tout  entier. 
Eh  bien ,  si  elle  apporte  une  approbation, 
est-ce  que  le  conseil  est  «enchaîne  par  cette 
approbation  ?  Vous  oubliez  que  le  conseil  supé- 
rieur a  la  possibilité  de  nommer  des  commis- 
sions spéciales...  Rien  ne  vous  empêchera  de 
nommer  une  commission  spéciale.  Mais,  dites- 
vous,  dans  le  cas  d'une  réforme  parmi  les 
membres  nommés  par  le  ministre,  il  y  en 
aura  quelques-uns  qui  auront  Qoncouru  à  faire 
cette  réforme,  et  ils  ne  voudront  pas  se  dé- 
juger. 

Messieurs,  il  n'y  a  pas  de  mal  à  ce  qu'une 
réforme  soit  défendue  devant  le  conseil,  et 
si  même  le  ministre  qui  Ta  faite  n'est  pas 
là,  il  n'est  pas  mauvais  qu'elle  soit  discutée 
par  quelques  grands  fonctionnaires  de  Tuni- 
veraité  qui  l'auront  étudiée  et  qui  sauront 
ce  qu'elle  vaut.  Du  reste,  vous  avez  un 
moyen  d'avoir  un  autre  rapport  que  celui 
qui  sera  fait  par  cette  sectian  que  vous  dites 
si  complaisante  :  c'est  de  nommer  vous-mê- 
mes une  commission,  puisque  vous  en  avez 
le  droit.  Cette  commission  fera  un  examen  par- 
faitement indépendant  et  qui  aura  toutes  les 
qualités  que  vous  demandez  à  la  section  per- 
manente. 

Je  no  trouve  donc  pas   qu'on  ait  donné 


des  raisons  suffisantes  pour  constituer  ainsi 
une  section  permanente,  qui  soit  étrangère 
au  choix  du  ministre  et  qui  soit  composée 
seulement  de  quatre  membres  de  l'université, 
car  on  n'a  pas  parlé  du  nombre... 

M.  le  rapporteur.  Si  vous  aeceptiez  le 
principe  de  l'élection^  la  commission  accepte- 
rait bien  l'augmentation  du  nombre. 

M.  le  ministre.  Alors,  ce  serait  une  con- 
cession, et  du  moment  que  vous  ofirez  une  con- 
cession, je  ne  la  repousse  pas  de  prime  abord. 
(Ah  !  ah  f  à  droite.) 

Soyez  bien  persuadé»  que,  si  vous  poussiez  la 
concession  jusqu'à  me  donner  un  nombre  con- 
sidérable de  membres  de  l'instruction  publi- 
aue...  ^Interruptions),  comme  il  n'y  en  a  que 
aonze  dans  le  conseil,  du  moment  que  les  sent 
membres  dont  je  m'occupe  feraient  partie  de 
la  section  permanente,  je  ne  ferais  pas  tant 
de  difficulté  à  admettre  aussi  les  autres.  (Ru- 
meurs.) Il  est  parfaitement  clair  qne  nous  ne 
discutons  ici  que  pour  arriver  à  la  vérité.  (Mou- 
vements divers.) 

Je  disais,  en  passant,  que  vous  n'aviez  pas 
augmenté  le  nombre  dea  membres  de  l'instruc- 
tion publique  et  que  je  le  regrettais.  Vous  me 
dites  que  vous  êtes  prêts  à  l'augmenter,  j'en 
suis  ravi. 

Si  vous  l'augmentez  dans  une  proportion 
considérable,  nous  serons  si  près  de  nous  en- 
tendre, que  nous  nous  battrions  pour  rien,  at- 
tendu que,  s'il  y  avait  douze  membres  de 
l'instruction  publique  dans  La  section  perma- 
nente, ils  y  seraient  tous,  et  la  présence  de 
quatre  professeurs  de  faculté,  en  vérité,  ne 
m'embarrasse  pas.  .  , 

Mais  il  y  a  une  chose  dont  vous  n*avez  pas 
parlé;  c'est  le  côté  judiciaire  de  la  question.  Je 
suis  bien  obligé  de  vous  en  dire  un  mot. 

La  question  est  grave,  messieurs  !  (Ecoutez  ! 
écoutez  !)  C'est  la  section  qui,  apparemment,  pré- 
parera les  dossiers  desjugements  que  le  conseil 
aura  à  rendre,  et  ils  ne  peuvent  être  utilement 
préparés  que  par  elle.  Eh  bien,  messieurs,  dans 
votre  justice,  croyez-vous  qu'un  corps  comme 
celui  de  l'université,  oi!l  les  carrières  sont  si 
difficilement  abordables,  où,  pour  la  moindre 
place,  il  faut  subir  de  nombreux  examens  et 
affronter  des  concours  difficiles,  croyez- vous 
qu'un  pareil  corps  ne  tienne  pas  énormément 
'  à  la  cçmposition  de  la  chambre  du  conseil  qui 
décidera  de  son  avenir?  U  y  lient  tellement, 
que  je  suis  obligé  de  vous  dire  à  quel  point 
vous  étiez  en  dehors  de  la  vérité,  lorsque  vous 
disiez  que  l'université  était  indifférente  à  la 
composition  de  la  section  permanente.  (Récla- 
mations.) Autant  vaudrait  dire  qu'elle  est  in- 
différente  à  sa  dignité  et  indifférente  à  toutes 
•les  situations  qu'elle  possède. 

C'est  Ba  vie  elle-mêmç,  sachez-le  bien,  et  si 
vous  ne  lui  accordez  pas  une  section  perma- 
nente qui  lui  donne  le  droit  de  dire  que,  dans 
une  certaine  mesure,  elle  est,  jû  ne  ne  dirai  pas 
jugée,  puisqu'elle  y  renonce,  mais  examinée 
par  ses  pairs,  vous  détruirez  d'une  main  le  bé- 
néfice que  vous  lui  accordez  de  l'autre.  Et 
quand  vous  dites  avec  tant  de  raison  :  nous 
voulons  qu'on  soit  inamovible  dans  l'université, 
je  vous  applaudis  ;  mais,  quand  vous  ajoutez 
que  l'inamovibiUlé  sera  détruite  par  la  volonté 
de  la  commission  supérieure,  veuillez  ajouter 
encore  que  la  commission  d'examen  qui'appor 
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tara  l'aSàire  devant  le  cofiseil  «upôrieor  sera 
composée  de  membres  dn  corps;  sans  cela, 
rinamovibilitè  doiU  vous  paiiez  est  une  inamo- 
vibilité fictive,  et  elle  ne  djonnera  satisfaction  & 
personne.  (Très-bien  I    très-bien  1  à  gaucbe  !) 

M.  to  rapporteur.  La  composition  est  la 
iaém&  dans  un  cas  comme  dans  Tautre. 

M*  le  ministre.  Ce  point  est  extrômoment 
grave,  messieurs,  et  je  vous  supplie  d'y  pen* 
«er«  Je  suis  honteux  «n  vérité,  de  parler  si 
longtemps  aujourd'hui  apeès  avoir  pane  hier... 
(Parlez  !  parlez  I);  mais  je  vous  prie,  je  vous 
conjure  de  regarder  s'il  y  a  une  admioTstration 
dans  laquelle  le  ministre  soit  responsable  et 
Boit  en  mémB  temps  en  tutelle,  comme  on  veut 
mettre  le  ministre  de  Tiastruction  publique. 

U  nV  ena  point  Tout  ce  qu'a  dit  M.  le  duc 
de  Broglie  sur  ces  conseils  au'on  ne  donnera 

3 ne  auand  il  aeront  réclames,  cela  n'est  pas 
ans  la  réalité  des  choses,  cela  n'est  pas  dans 
la  pratique. 

M.  le  rapportenr.  C'est  ce  que  vous  avez 
demandé  l 

M.  le  odnLitre.  C'est  ce  que  j'ai  deiaande 
il  y  a  un  an,  et  c'est  après  avoir  réfléchi  que 
}e  me  suis  a{)erça  que  j'avais  tort  de  me  ré- 
duire à  cela.  (Sourires.)  Je  l'ai  dit  en  com- 
mençant mon  discours  ;  veuillez  ne  pas  m'o^ 
hligerà  le  répéter.  (Continuez!  continuez!) 

Je  dis  que  ces  conseils-là  seront  donnés,  mê- 
me sans  être  demandés,  que  M.  le  duc  de 
BrogUe  le  sentait  et  qu'à  plusieurs  reprises  il 
a  parlé  de  l'influence  légitime  qu'aurait  ceite 
section  permanente  sur  les  choix  du  minis- 
ire, «  où,  aioutait-il,  le  bon  senfs,  ia  raison  se»- 
ront  avec  elfe.  » 

Mais  ce  n'est  pas  là  ajouter  quelque  chose. 
C'est  comme  quand  on  dit  :  Nous  voulons  la 
liberté  ;  mais  nous  ne  la  voulons  pas  tout  en- 
tière, nous  ne  voulons  que  la  liberté  du  bien! 
£t  chacun  répond  :  c'est  la  mienne  i 

Dire  que  la  section  permanente  aura  la  rai- 
son pour  elle,  c'est  là  une  phrase  générale;  ce 
n'est  pas  pratique.  La  vérité  est  que  vou»  vou- 
lez que  ia  section  permanente  pèse  sur  les  dé- 
terminations 4u  ministre  de  l'instruotion  pu- 
blique en  matière  d'administration  et  4e  per- 
sonnel. (Oui  I  oui]  —  C'est  Vrai  I) 

A  quoi  je  répends  que  cela  est  mauvais, 
qu'elle  ne  pèsera  pas  d'une  manière  juste, 

gu'elle  donnera  de  mauvais  conseils.  Fût-elle 
t  meilleure  section  possible,  le  ministie  n'aura 
pas  sa  liberté  d'action.  Et'venir  ensuite  parler 
ae  responsabilité  ministérielle,  c'est  faire  une 
chose  tout  à  fait  contraire  à  la  politique  et  à  la 
logique  ;  c'est  admettre  la  responsabilité  et  ne 
pas  admettre  la  plénitude  de  l'autorité.. 

,Vous  dites  que  je  mets  de  Taffeotation  quand 
je  parle  de  responsabilité  ministérielle. 

Non,  en  vérité,  croyez-moi,  pas  l'ombre 
d'aflectation.  Je  suis  partisan,  oomme  vous^  de 
la  responsabilité  ministérielle;  je  la  verx  ab- 
solue, je  suis  un  parlementaire.  (Très-bien!) 
Je  désire  un  gouvernement  parlementaire  pour 
mon  pays,  et  je  n'ai  jamais  varié  de  ma  vie. 
(Trèsiiien  I  très-bien  !) 

Or,  qu'est-ce  qu'un  parlenSentaiive  !  C'est  un 
honune  qui  veut  la  responsabilité  mîAistérielle 
entière,  complète;  et  quand  j'en  parle,  ce  n'est 
pas  par  aflectation,  à  moins  que  œ  ne  eoit  de 
rafCBctatîon  d'exprimer  une  opinion  qu'on  a 
toujours  professée  et  de  la  laine  fionnaitre. 


Oui,  messieurs,  je  tiens  ainoèrement  h  la 
respousabiUté  ministérielle  ;  mais  ,  puisque 
nous  en  sommes;  là,  vous  me  permettrez  peut- 
être  une  courte  digression.  (Parlez  !  parlez  !} 

Il  arxive  quelquefois  à  celte  Assemblée,  qui 
aime  tant  la  responsabilité  ministérielle,  de  di- 
minuer l'autorité  ministérielle.  Et  je  ne  le  dis 
pas  seulement  pour  ^instruction  publique  ; 
vous  nommez  quelquefois  des  conomissaires 
qui  prennent  beaucoup  d'attributions  et  qui 
empiètent  sur  l'autorité  ministérielle.  Sh  bien, 
permettez-moi  de  vous  le  dire,  ne  faites  pajs 
I  cela  puisque  vous  voulez  la  responsabilité  nu- 
nistérielle.  Le  dogme  important  en.  politique 
est  la  responsabilité  ministérielle,  et  à  ce 
I  dogme  est  essentiellement  attaché  un  au^re 
dogme^  celui  de  l'autocité  ministérielle.  (Ap- 
probation.) 

Modifiez  l'autorité  ministérielle  par  des  rè- 
glements, c'est  excellent;  modifiez-la  encore 
par  des  conditions  d'examens,  par  des  coudi** 
tions  de  grades,  d'accord;  mais  ne  la  limitez 
pas,  ne  la  modiflez  pas  par  des  conseillers  ina** 
movibles  et  non  susceptibles  de  perdre  leur 
situation ,  parce  qu'alors  ce  n'est  plus  modifier 
la  responsabilité  ministérielle,  c'est  la  suj;\pri- 
mer.  (C'est  vrai  1) 

Je  voudrais,  pour  bien  des  raisons,  nuûs 
spécialement  pour  avoir  l'occasion  d'apercevoir 
une  .certaine  modification  dans  l'esprit  de  l'ho- 
norable rapporteur,  —  et  je  lui  demande  la  per- 
mission d'ajouter  mon  honorable  collègue  et 
ami,  M.  le  duc  de  Broglie,— je  voudrais,  ais-je^ 
qu'après  avoir  été  un  membre  si  distingué  d'une 
Assemblée,  il  fàt  pendaat  longtempsiou  da 
moins  pendant  quelque  temps,  .chargé  d'un  dé- 
pari^nent  ministériel.  (Exclamations  et  ru- 
meurs  diverses.)  Je  lui  prédis  qu'au  bout  de 
quelques  mois,  il  se  rapprocherait  singulière- 
ment de  mes  idées.  Et  si  j'ai  dans  cette  As- 
semblée des  adversaires  de  la  thèse  que  je 
soutiens,  je  serais  bien  étonné  que  ce  .fussent 
ou  d'anciens  ministres  ou  des  chefs  d'une 
grande  administration.  Tous  ceux-là  savent 
qu'il  n'y  a  pas  de  peuple  .sans  autorité,  et  qu'il 
n'y  a  pas  d^autorite  quand  elle  est  trop  mise  en 
tutelle  ;  que  l'autorité,  qui  est  un  besoin  en 
tout  temps,  est  un  besoin  aujourd'hui,  dans 
notre  société,  plus  impérieux  que  jamais  ;  qu'il 
faut  que  l'adunnifitration  soit  ferme  et  que  pour 
qu'elle  soit  ferme,  il  faut  qu'elle  soit  réellement 
puissante,  et  elle  le  sera  à  une  condition  :  c'est 
que  la  responsabilité  ministérielle  existera  réel- 
lement et  que  vous  n'en^énerez  pas  l'exercice. 
(Vive  approbation  et  applaudissements  sur  un 
grand  nombre  de  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Léonce 
de  Guiraud,  au  nom  de  la  commission. 

M.  Léonce  de  Guiraud.  La  commission 
croit  devoir  quelques  mots  de  réponse  à  l'élo- 
quente, à  la  séduisante  et  sérieuse  argumenta- 
uon  que  l'Assemblée  vient  d'entendre. 

Le  débat  est  parfaitement  précisé  à  l'heure 
présente  entre  M.  le  ministre  et  la  commission. 

Il  n'y  a  aucune  contestation  entre  le  minis- 
tre et  nous,  ni  sur  les  attributions  de  la  sec- 
tion permanente,  ni  sur  le  personnel  qui  doit 
la  composer,  ni  môme  sur  le  nombre  puisque 
la  commission,  par  Porgane  de  son  rapporteur, 
a  déclaré  tout  à  l'heure  qu'elle  était  prête  à 
faire  sur  ce  point  quelques  concessions  ai  le 
principe  de  l'élection  lui  était  accordé. 
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'Une  seule  divergence  subsiste  donc  :  elle 
porte  sur  rorigine  des  membres  de  la  section, 
beront-ils  élus  par  le  conseil?  Seront-ils  nom- 
més par  le  ministre  lui-môme  ou  par  le  Gou- 
vernement sur  la  présentation  du  ministre  ? 

Voilà  le  seul  point  en  contestation. 

M.  le  ministre  a  apporté,  en  faveur  de  la 
thèse  qu'il  soutient,  —  et  qui  est,  comme 
c'est  naturel,  la  thèse  de  la  nomination  des 
membres  de  la  section  permanente  par  lui- 
même,  —  M.  le  ministre  a  apporté,  si  je  ne 
me  trompe,  quatre  arguments  principaux  ti- 
rés : 

Premièrement,  de  la  compétence  nécessaire 
aux  membres  du  conseil  ; 

Deuxièment,  des  inconvénients  qui  doivent 
résulter  pour  le  ministre,  d'avoir  un  conseil 
composé  d'hommes  émanés  d'une  autre  ori- 
gine que  lui-môme  ; 

Troisièmement,  de  la  question  de  responsa- 
bilité ministérielle; 

Quatrièmement,  enfin,  des  difficultés  que 
les  attributions  judiciaires  du  conseil  pour- 
raient rencontrer,  si  son  autorité  était  d'une 
autre  nature  que  celle  du  ministre. 

Je  vais  essayer,  en  très -peu  de  mots,  de  ré- 
pondre à  chacune  de  ces  objections,  en  établis- 
sant, sur  les  points  qu'elles  concernent,  l'opi- 
nion de  la  commission. 

Pour  la  question  de  compétence,  messieurs, 
il  me  parait  difficile  de  comprendre  en  quoi  la 
nomination  des  membres  de  la  section  perma- 
nente, par  le  ministre  de  l'instruction  puoUque, 
peut  accroître  leur  compétence  ;  je  ne  me  rends 
pas  bien  compte  pourquoi  le  conseil  supérieur 
ne  sera  pas  aussi  apte  que  le  ministre  à  décou- 
vrir les  hommes  compétents  qui  existeront 
dans  son  sein. 

Remarquez  que  les  choix  de  M.  le  ministre, 
aussi  bien  que  ceux  du  conseil  supérieur,  sont 
limités  aux  membres  du  conseil.  Il  n'a  pas  le 
droit  d'aller  choisir  au  dehors  les  membres  de 
la  section  permanente.  Pourquoi  ce  conseil  su- 
périeur auraitril  moins  de  lumières  que  le  minis- 
tre lui-môme  et  serait-il  moins  bien  inspiré  dans 
ses  choix?  Je  n'en  vois,  pour  ma  part,  aucun 
motif. 

S'il  y  avait  un  inconvénient,  je  le  verrais  bien 
plutôt  dans  le  choix  confié  au  ministre  luî- 
môme.  En  effet ,   ne  pourrait^on  pas  craindre 

âu'il  serait  induit  par  le  désir  de  n'avoir  que 
es  amis,  des  partisans  de  sa  propre  politique, 
de  ses  propres  idées  dans  la  section  perma- 
nentOj  a  {aire  quelquefois,  sur  la  compétence, 
certaines  concessions  auxquelles  le  conseil  su- 

Sérieur  n'aura  jamais  ni  la  pensée  ni  le  désir 
e  céder.  A  ce  point  de  vue-là,  la  nomination 
par  le  ministre  ne  me  paraît  présenter  aucune 
espèce  d'avantage. 
Voilà  pour  la  première  objection. 
Quant  à*  l'inconvénient  que  peut  rencontrer 
le  ministre  à  avoir  autour  de  lui,  dans  la  sec- 
tion permanente,  des  conseillers  qu'il  n'aura 
pas  nommés,  je  dirai  que  c'est  là  un  inconvé- 
nient que  le  projet  ministériel  ne  supprime 
pas. 

En  effet,  remarquez  bien,  messieurs,  que, 
s'il  y  a  un  changement  de  ministère,  les  mem- 
bres mil  auront  été  nommés  par  le  ministre 
précédent  étant  investis  pour  deux  ans  de 
leurs  pouvoirs,  comme  l'a  déclaré  l'honorable 
M.  Jules  Simon,  $on  successeur  se  trouvera  en 


présence  de  coLseilters  qu'il  n'aura  pas  nom- 
més, et,  comme  il  n'aura  pas  le  droit  de  les 
changer,  l'inconvénient  q^ue  M.  le  ministre  a  ' 
signalé  hier  se  trouve  exister  môme  dans  son 
propre  système. 

Ge  n'est  pis  tout  :  je  trouve  que,  bien  loin 
d'ôtre  un  inconvénient,  ceci  est  un  avantage  ; 
car  si  le  ininistre  ne  prend  avis  que  de  conseil- 
lers qu'il  s'est  choisis  à  lui-môme«  en  vérité  la 
conséquence  logique  de  ce  système,  c'est  d'en 
arriver  à  ce  que  M.  le  ministre  envisageait 
sans  terreur,  je  dois  le  reconnaître,  à  savoir  la 
suppression  môme  du  conseil.  (Très-bien  C 
très-bien  I) 

Ge  ne  serait  plus  là  qu'une  sorte  de  dialogue 
dans  lequel  le  môme  personnage  ferait  les  de^ 
mandes  et  les  réponses,  et  qui  ressemblerait 
fort  à  un  monologue  ;  dès  lors,  il  y  aurait  un 
des  interlocuteurs  qu'il  ne  serait  point  néces«- 
saire  de  maintenir.  Nous  estimons  qu'il  est 
utile,  qu'il  est  indispensable  que  M.  le  minislre 
ait  autour  de  lui  des  lumières  qui  lui  soient 
données  non  par  lui-môme,  mais  par  un  con- 
seil choisi  dans  le  but  d'éclairer  sa  marche, 
sans  l'entraver. 

J'arrive  au  troisième  point  indiqué  par  l'iio- 
norabie  M.  Jules  Simon,  à  savoir,  la  responsa- 
bilité ministérielle. 

Avant  tout,  messieurs,  il  faut  bien  savoir  à 
quoi  cette  responsf^bllité  ministérielle  peut 
.s  appliquer  ;  ce  serait  une  grande  erreur  de 
croire  que,  en  matière  d'instruction  publique,, 
la  responsabilité  ministérielle  puisse  s'étendre*  * 
à  tous  les  actes  graves  qui  peuvent  échapper 
à  un  ministre.  Nous  en  voyons  l'exemple- 
aujourd'hui  môme  :  vous  êtes  saisis  d'une  in^ 
terpellation  qui  met  précisément  en  cause  la. 
question  de  la  responsabilité. 

Mais  pourquoi?  Parce  qu'il  y  a  dans  cette- 
Assemblée  des  personnes  qui  estiment  que  le 
ministre  de  l'instruction  publique,  en  prenant 
la  mesure  qui  fait  l'objet  de  nnterpellation,  a 
violé  la  loi.  Dès  lors,  il  est  justiciable  de  l'As- 
semblée et  la  responsabilité  ministérielle  peut 
s'exercer. 

Mais  il  peut  arriver  que  le  ministre  de  l'ins- 
truction  publique  édicté  des  règlements,  écrive 
des  circulaires,  prenne  des  décisions  qui  ne 
soient  pas  la  violation  directe  d'une  loi  et  qui 
cependant  portent  aux  études  un  préjudice  con- 
siuérable  contre  lequel  il  faut  évidemment  se 
sauvegarder. 

G'est  précisément  en  vue  d'une  telle  éven- 
tualité qu'est  institué  le  conseil  supérieur,  et, 
dans  ce  conseil,  la  section  permanente.  C'est 
elle  qui  est  chargée  d'empôcher  le  minis- 
tre de  commettre  des  actes  de  nature  à  por- 
ter un  préjudice  considérable  à  l'instruction  et 
à  l'éducation  de  la  jeunesse  française,  sans  que- 
le  ministre  tombe  cependant  pour  cela  sous  le- 
coup  de  la  responsabilité  ministérielle,  qui  ne- 
trouve  à  s'appliquer  que  dans  le  cas  précis  où 
la  loi  est  violée. 

Ainsi  M.  le  ministre,  dans  la  circulaire' 
qui  fait  l'obiet  de  l'interpellation  projetée,, 
a,  suivant  l'opinion  de  D?aucoup  de  per- 
sonnes compétentes,  —  et  j'ajouterai  que  c'est 
la  mienne,  —  porté  un  coup  fatal  aux  études 
classiques  et  à  l'enseignement  public  en  France. 
Si  cependant  M.  le  ministre  avait  pris  cette- 
mesure  sans  violer  la  loi,  nous  n'aurions  pa^ 
le  droit  de  venir  vous  saisir  de  cette  question,. 
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parce  que  celte  Assemblée'  n'est  pas  un  corps 
pédagogiçine,  un  conseil  supérieur  de  Tinstruc- 
tion  poElique. 

Vous  voyez  donc  bien  au^îl  y  a  des  cas  où  la 
responsabilité  ministérielle  ne  peut  pas  s'ap- 
pliquer et  que,  dès  lors,  il  y  a  un  intérêt  con- 
sidérable à  ce  qu*un  conseil  indépendant  sur- 
veille les  actes  du  ministre  et  contrôle  sévè- 
rement ses  décisions: 

Reste  enûn,  messieurs,  la  quatrième  raison 
donnée  par  M.  le  ministre. 

If!  le  ministre  nous  a  dit  que  la  section 
permanente,  possédant  un  véritable  pouvoir 
judiciaire,  il  était  indispensable  qu'elle  émanât 
d'un  ministre  qui  saurait  la  choisir  conforme 
aux  attributions  qu'elle  doit  exercer. 

Messieurs,  permettez-moi  de  vous  dire  que 
les  justiciables  de  cette  juridiction  trouveront 
infiniment  plus  de  garanties  dans  un  jury  pro- 
cédant de  1  élection,  que  dans  un  tribunal  nom- 
mé par  nn  ministre;  et  qui  pourra  l'être  quel- 
âuefois  dans  un  but  politique,  et  dans  des  con- 
liions  d'impartialité  parraitement  différentes 
de  celles  que  le  conseil  pourra  offrir. 

Telles  sont,  messieurs,  les  réponses  som- 
maires que  j'avais  à  faire  aux  objections  pré- 
sentées par  l'honorable  M.  Jules  Simon,  «res- 
time  qu'il  est  inutile  d'abuser  davantage  de  la 
patience,  ou,  si  vous  l'aimez  mieux,  de  l'impa- 
tience de  l'Assemblée. 

Je  me  borne  donc  à  résumer  le  débat  en  ces 
mots  :  Voulez-vous  laisser  à  M.  le  ministre 
une  pleine  et  entière  liberté  d'action,  ou  bien 
voulez-vous  (ju'il  soit  contenu,  je  dirai  presque 
contrôlé,  mais  du  moins  contenu  par  les  avis 
consultatifs  d'un  conseil  nommé  à  l'élection 
par  les  juges  les  plus  compétents  ?  C'est  entre 
ces  deux  questions  aue  vous  devez  prononcer. 
M.  le  ministre  vous  demande  la  liberté  pour  lui; 
nous,  nous  vous  demandons  le  contrôle.  C'est  à 
vous  de  choisir.  (Approbation  sur  plusieurs 
bancs.) 

M.  le  président.  Voici  les  termes  de  l'a- 
mendement présenté  par  MM.  Antonin  Lefè- 
vre-Pontalis  et  Bardoux... 

M.  Fresnean.  Est-ce  que  la  proposition  de 
M.  le  ministre  n'est  pas  formulée  dans  un 
amendement? 

M.  le  préeldent.  C'est  précisément  ce  que 
j'indique  à  l'Assemblée  en  lui  donnant  con- 
naissance de  ramendement  de  MM.  Bardoux 
et  Antonin  Lefèvre-Pontalis  : 

«  Une  section  permanente  sera  composée 
de  sept  membres  de  l'enseignement  public  et 
de  trois  membres  de  l'Institut. 

«  Les  membres  de  l'enseignement  public 
seront  désignés  dans  le  sein  au  conseil  par  le 
Gouvernement.  Les  membres  de  l'Institut  se- 
ront élus  par  le  conseil. 

t  Les  pouvoirs  des  membres  de  la  section 
permanente,  nommés  par  le  Gouvernement, 
ou  élus  par  le  conseil,  dfureront  deux  ans. 

«  Quand  il  s'agira  d'une  affaire  concernant 
l'enseignement  libre,  les  membres  de  l'ensei- 
gnement libre,  faisant  partie  du  conseil,  s'ad- 
joindront à  la  section  permanente.  > 

M.  le  vicomte  de  Meanx.  Messieurs, 
il  y  a  dans  l'amendement  dont  les  termes 
viennent  de  vous  être  rappelés  un  paragra- 
phe nouveau,  ou  du  moins  un  paragraphe 
auquel  M.  le  ministre  avait  fait  hier  une  rapide 
allusion,  mais  qui  n'a  pas  été  préalablement 
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discuté.  Ce  paragraphe  porte  que  les  affaires 
concernant  l'enseignement  libre  seront  sou- 
mises à  la  section  permanente,  à  laquelle  on 
adjoindra  trois  membres  de  cet  enseigne- 
ment. 

Je  signale  immédiatement  ce  paragraphe 
parce  qu'il  deviendrait,  contre  Tintention  de  ses 
auteurs,  un  amoindrissement  des  garanties  ac- 
cordées à  l'enseignement  libre. 

Il  en  résulterait,  en  effet,  que  toutes  les  af- 
faires intéressant  l'enseignement  libre  seraient 
étudiées  préalablement  par  une  commission  où 
les  membres  de  cet  enseignement  se  trouve- 
raient en  minorité. 

Plusieurs  membres.  Demandez  la  division  I 

M.  le  vicomte  de  Meauz.  En  ce  qui  con- 
cerne ce  troisième  paragraphe,  je  demande 
donc  la  division  de  l'amendement,  et  je  de-  * 
mande  de  plus  qu'en  aucun  cas,  les  affaires  oii 
l'enseignement  libre  est  intéressé'  ne  puissent 
être  soumises  à  ce  qui  sera  la  section  perma- 
nente. 

Et,  quant  à  cette  section  permanente ,  il  est 
dans  la  pensée  de  tous  qwelle  soit  composée 
des  mêmes  éléments.  M.  le  ministre  de  l'in- 
struction pubUque  consent  à  y  appeler,  à  côté 
des  membres  de  l'université,  des  membres  de 
l'Institut;  la  commission,  de  son  côté,  con- 
sent à  ce  que  les  membres  de  l'université  y 
soient  en  majorité. 

Ainsi,  quant  aux  éléments  dont  se  com- 
posera la  section  permanente,  il  n'y  a  pas 
de  difficultés;  il  n'y  a  pas  de  débat  entre  le  mi- 
nistre et  la  commission.  Le  seul  débat  qui  se 
produise  est  celui-ci  :  par  qui  seront  choisis 
ces  membres?  (C'est  celai) 

Ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas,  selon  moi, 
leur  compétence  ne  saurait  être  douteuse  :  ils 
seront  inévitablement  choisis  parmi  des  honunes 
compétents,  et,  si  leur  compétence  était  dou- 
teuse, je  ne  serais  pas,  je  l'avoue,  rassuré  par 
le  choix  d'un  minisire  quelconque  de  l'instruc- 
tion publique;  je  n'aurais  qu'à  me  rappeler  ce 
qui  a  été  dit  hier  à  cette  tribune  par  M.  le  mi- 
nistre lui-même. 

Tout  à  l'heure,  il  soupçonnait  M.  le  duc  de 
Broglie  d'avoir  feiit,  au  début  de  son  discours, 
une  personnalité  bienveillante.  Dans  ce  que  je 
vais  rappeler,  à  coup  sûr,  il  n'y  aura  pas  la 
moindre  personnalité,  tout  au  contraire.  Mais 
enfin,  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
vous  a  dit,  et  c'est  constaté  au  compte  rendu 
officiel,  que  c  ce  n'était  pas  la  compétence  qui 
faisait  les  ministres  de  l'instruction  publique, 
que  c'étaient  les  hasards  de  la  politique  qui 
les  portaient  aux  affaires  »,  vous  l'avez  tous 
entendu  hier. 

Je  demande  si,  dans  des  conditions  pareilles, 
le  choix  fait  par  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique des  hommes  af^pelés  à  le  conseiller,  a  le 
contrôler  offre  plus  de  garanties  ..  (Très-bien! 
à  droite),  si  un  pareil  choix,  fait  dans  de  telles 
conditions,  offre  plus  de  garanties  qu'un  choix 
fait  par  un  conseil  où  nous  sommes  tous,  d'un 
commun  accord,  forcés  de  faire  se  rencontrer 
tous  les  éléments  de  la  société  française  inté- 
ressés à  la  grande  question  de  l'enseignement 
et  de  l'instruction  publique  ? 

La  commission  repousse  donc  l'amendement 
de  MM.  Bardoux  et  Antonin  Lefèvre-Pontalis. 

M.  le  ministre  de  rinetractloA  publique. 
Je  demande  la  parole. 
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Je  meta  aux  voix  le  paragraphe  rédait  à  ces 
termes  : 

.  c  Les  membres  du  conseil  sont  indéfiniment 
rééligibles.  i 

(Le  paragraphe,  ainsi  modifié,  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

L'ensemble  de  l'article  3  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté. 

« 

M.  le  président.  11  y  a  un  article  addi- 
,     tionnel  proposé  par  •  M.  Bert. 

M.  Bert  a  la  parole  pour  le  développer. 

M.  Paul  Bert.  Messieurs,  Tarticle  addition- 
nel gue  j*ai  rhonneur  de  vous  soumettre  est 
ainsi  conçu  :    . 

c  Les  membres  de  la  section  permanente 
recevront  un  traitement.  >  (Exclamations  et 
réclamations  nombreuses  à  droite.) 

f  Les  membres  du  conseil  appartenant  à 
des  établissements  d'enseignement  public  ou 
privé  situés  en  province  recevront  une  indem- 
nité de  déplacement  et  de  séjour.  • 

Messieurs,  il  me  suffira  de  très  -peu  de  mots 
pour  développer  devant  vous,  et  pour  justifier, 
je  Tespère,  les  dispositions  de  cet  article  ad- 
ditionnel. 

Pour  C9  qui  est  du  !•'  paragraphe  :  c  Les 
membres  de  la  section  permanente  recevront 
un  traitement,  •  c'est  tout  simplement  le  réta- 
blissement du  paragraphe  3  de  Tarticle  2  de  la 
loi  de  1850,  et  cela  est  de  toute  justice. 

Les  membres  seront  appelés  à  un  travail 
continu,  considérable.  M.  le  ministre  de  Tins- 
truction  publique,  hier,  vous  faisait  Ténuméra- 
lion  des  attributions  nombreuses  qui  leur  sont 
données.  U  leur  faudra  être  toutes  les  semai- 
nes, plusieurs  fois  par  semaine,  au  ministère 
de  Pinstruction  pubhque;  c'est,  en  un  mot,  une 
fonction  très-importante  que  vous  leur  conférez. 

Donc,  sans  faire  appel  à  ce  principe  démo- 
cratique qui  veut  que  la  fonction  nourrisse  le 
^  fonctionnaire. . .  (Ex^^lamations) ,  afin  que  chaque 
citoyen  puisse  accepter  chaque  fonction,  sans 
dis-je,  aller  si  haut,  je  me  borne  à  dire  qu'il  est 
bien  évident  que  vous  ne  pouvez  imposer  un  sur-_ 
croit  de  besogne  à  des  fonctionnaires  de  l'ensei-' 
gnement  sans  les  rémunérer.  Il  va  sans  dire  que 
cette  rémunération  sera  soumise  aux  règles  gé- 
nérales qui'  régissent  le  cumul  des  traitements 
dans  renseignement  public,  c'est-à-dire  qu'un 
certain  maximum  sera  imposé  aux  fonction- 
naires qui  ont  plusieurs  emplois  et,  par  suite, 
plusieurs  traitements.  Il  surfit  d'indiquer  ces 
choses,  et  je  n'insiste  pas  davantage. 

Quant  au  second  paragraphe,  il  n'a  pas  non 
plus  besoin  de  longs  développements.  .    * 

Vous  appelez  à  rélectîon  les  membres  nom- 
més par  les  professeurs  des  quatre  ordres  de 
facultés.  Or,  dans  les  facultés  des  sciences  par 
exemple,  il  y  a  en  province  une  centaine  de 
professeurs,  nous  ne  sommes  que  dix-huit  à  la 
faculté  des  sciences  de  Paris.  Il  est  parfaite- 
ment possible,  —  et,  pour  nia  part,  je  m'en  ré- 
jouirais dans  une  certaine  mesure,— que  les  pro- 
fesseurs des  facultés  des  départements  choisis- 
sent un  des  leurs,  et  ne  délèguent  pas  pour  re- 
Srésenter  leurs  intérêts  un  de  leurs  collègues 
e  la  faculté  de  Paris.  De  même,  pour  les  au- 
tres facultés.  Déjà ,  commence  en  province 
une  certaine  agitation  en  vue  d'élire  les  délé- 
gués ,  et  de  choisir  ces  délégués  parmi  les 
professeurs  des  facultés  provinciales. 


Or,  ce  professeur  de  la  faculté  des  lettres  ou 
des  sciences,  qui  aura  été  envoyé  au  conseil 
supérieur,  viendra  deux  fois  par  an  à  Paris  ;  il 
y  séjournera  pendant  un  certain  temps,  quinze 
jours  au  moins,  chaque  fois  :  ce  sera  une  aug- 
mentation de  dépenses  considérables  que  vous 
lui  imposerez. 

Mais  quelle  situation  a-t-il  d^jà  par  le  trai- 
tement qu'il  reçoit  de  l'Etat?  Est-il  dans  une 
situation  pécuniaire  telle  que  ce  surcroît  de  sa- 
crifice soit  pour  lui  peu  de  chose?  Messieurs, 
ouvrez  le  budget  de  Tinstruction  et  vous  verrez 
que  ces  professeurs,  auxquels  la  loi  impose  avec 
raison  robligation  d'avoir  les  grades  les  plus 
difficiles,  à  acquérir  comme  ceux  de  docteur 
es  sciences,  es  lettres,  en  droit,  ne  touchent 
que  4,000  ou  5,000  fr.  par  an. 

C'est  avec  ces  4,000  ou  5,000  fr.  qu'il  leur 
faut  faire  face  aux  dépenses  ordinaires  et  ré- 
gulières de  la  vie,  et  vous  allez  leur  imposer 
des  dépenses  extraordinaires!  Je  demande 
donc  que  vous  les  indemnisiez.  Gela  n'entraî- 
nera pas  une  dépense  considérable.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  faire  appel  à  des  questions  de  prin- 
cipes ;  mais  je  fais  appel  à  votre  équité,  et  vous 
demande  de  consacrer  par  votre  vote  le  prin* 
cipe  qui  est  contenu  dans  l'article  additionnel, 
sauf  a  en  modifier  la  rédaction. 

Ainsi,  par  exemple,  le  mot  d'indemnité  con- 
viendrait mieux  que  celui  de  traitement  pour 
les  membres  de  la  section  permanente.  (Bruit.) 

Je  n'ai  point  eu  l'honneur  d'être  appelé  dans 
le  sein  de  la  commission  pour  faire  valoir  les 
motifs  qui  militent  en  faveur  de  mon  amende- 
ment. Je  ne  sais  pas  les  raisons  qu'elle  peut 
leur  opposer;  mais  j'avoue  que  je  n'en  vois 
guère  qui  puissent  résister  à  ce  principe  d'équité 
qui  veut  qu'un  surcroît  de  travail  et  de  dépen- 
ses reçoive  une  compensation,  surtout  quand  il 
s'agit  de  fonctionnaires  auxquels  le  budget  me- 
sure si  strictement  leur  part. 

Je  n'ajoute  rien,  et  je  vous  prie  tout  simple- 
ment de  voter  mon  article  additionnel.  (Aux 
voix  1) 

It/L,  le  ministre  de  rinstruction  publi- 
que. J'ai  le  regret  do  ne  pouvoir  m'associer  à 
Tamendement  qui  est  proposé  par  l'honorable 
M.  Bert. 

Les  membres  de  la  section  permanente  seront 
plutôt  une  émanation  du  conseil  que  des  fonc- 
tionnaires proprement  dits,  et,  s'ils  devenaient 
des  fonctionnaires,  ce  serait  vraiment  très-re- 
grettable. (Très-bien!)  Non,  ils  resteront  des 
membres  de  la  commission  supérieure,  plus 
spécialement  chargés  de  la  triple  mission  qui 
leur  est  attribuée  par  l'article  6. 

Ils  gardent  d'ailleurs  leurs  fonctions.  Remar- 
quez bien  que,  quand  la  loi  de  1850  accordait  un 
traitement  aux  membres  de  la  section  perma- 
nente, elle  déclarait  en  même  temps  que  leur 
fonction  de  membres  de  la  section  permanente 
était  incompatible  avec  toute  autre,  tandis 
qu'au  contraire  ces  membres  qui  sont  nommés 
pour  deux  ans  et  qui  sont  mr'mbres  du  conseil 
supérieur  pour  six  ans,  conservent  leurs  em- 
plois, et  par  suite  leur  traitement. 

Je  crois  donc  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  voter  la 
première  partie  de  l'amendement  de  M.  Bert. 

La  seconde  partie  est  relative  à  des  indem- 
nités qui  seraient  données,  par  exemple,  aux 
professeurs  des  départements  envoyés  au  con- 
seil supérieur.  M.  Bert  a  raison  quand  il  dit 
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qu^il  faut  leur  tenir  compte  de  leurs  frais  de 
déplacement.  Mais  je  propose  à  TAsscmblée  de 
ne  pas  voter  sur  ce  point,  attendu  que  le  mi- 
nistre, par  un  arrêté,  peut  parfaitement  donner 
à  un  fonctionnaire  qui  reçoit  une  mission  tem- 

Soraire  la  somme  nécessaire  pour  Tindemniser 
e  ses  dépenses.  Je  propose  donc  à  TAssem- 
biée  de  ne  pas  accepter  l'amendement.  (Très- 
bien!  —  Aux  voixl  aux  voix!) 

M.  Paul  Bert.  Je  retire  mon  amende- 
ment. 

M.  le  président.  L'article  additionnel  est 
retiré. 

Nous  arrivons  à  l'article  4. 

c  Art.  4.  —  Le  conseil  tient  deux  sessions 
par  an.  En  dehors  de  ces  deux  sessions  ordi- 
naires, il  peut-être  convoqué  par  le  ministre. 

c  Le  ministre  doit,  en  outre,  le  convoquer 
chaque  fois  que  dix  de  ses  membres  en  font  la 
demande. 

c  Le  conseil  peut  choisir  dans  son  sein,  et 
même  en  dehors  de  la  section  permanente,  des 
commissions  chareées  d'étudier,  dans  Tinter- 
valle  des  sessions,  les  questions  sur  lesquelles 
il  a  à  délibérer  et  de  lui  en  faire  rapport.  » 

(L'article  4  est  mis  aux  voix  et  aiopté.) 

M.  le  président.  Nous  passons  à  l'article  5. 

L'Assemblée  en  a  adopte  hier  tous  les  para- 
graphes, à  l'exception  du  paragraphe  6  relatif 
aux  livres  qui  seront  permis-  ou  défendus  dans 
les  écoles  et  sur  lesauels  le  conseil  est  néces- 
sairement appelé  à  aonner  son  avis* 

Ce  paragraphe  est  ainsi  conçu  : 

c  Sur  les  livres  qui  peuvent  être  introduits 
dans  les  écoles  publiques  et  sur  ceux  qui  doi- 
vent être  défendus  dans  les  écoles  libres  , 
comme  contraires  à  la  morale,  à  la  constitu- 
tion et  aux  lois.  • 

M.  le  vi<?omte  de  Meauz.  M.  le  ministre 
a  fait  hier  sur  l'un  des  paragraphes  de  l'arti- 
cle 5,  une  observation  qui  a  rait  résorver  le 
vote  de  ce  paragraphe,  tandis  que  l'Assemblée 
votait  le  reste  de  l'article.  Il  s'agit  des  livres 
qui  peuvent  être  introduits  dans  les  écoles  pu- 
bliques et  sur  lesquels  le  conseil  supérieur  est 
appelé  à  se  prononcer. 

Jd.  le  ministre  a  exposé  qu'il  était  impossi- 
ble au  conseil  supérieur  de  connaître  par  lui- 
même  l'immense  quantité  de  livres  (fui  peu- 
vent être  introduits  dans  les  écoles  publiques  ; 
mais  en  môme  temps  il  a  reconnu  qu'il  serait 
dangereux  de  laisser  à  l'initiative  de  chai/ue 
professeur  ou  de  chaque  proviseur  le  choix  ou 
l'approbation  des  livres  dont  on  aurait  à  se 
servir  dans  les  classes  des  lycées.  . 

Oe  plus,  M.  le  ministre  a  expliqué  que,  d'a- 
près une  de  ses  circulaires,  il  se  ftiisait  à 
l'heure  qu'il  est  un  examen  en  quelque  sorte 
préalable  de  cette  question,  que  le  résultat  de 
cet  examen  doit  lui  être  envoyé,  que  le  conseil 
de  l'instruction  publique  pourra  être  consulté, 
que  le  conseil  qui  sera  formé  —  et  cela  dans-  sa 
prochaine  session, —  aura  à  examiner  les  diffé- 
rentes circulaires  de  M.  le  ministre,  et  princi- 
palement celle-là,  et  voir  s'il  lui  convient  d'exer- 
cer de  cette  façon  ie  pouvoir  qui  lui  est  conféré 
par  la  loi.  Nous  ne  croyons  pas  que  le  texte  de 
l'article  5  lui  fasse  obstacle.  fTres-bienl  très- 
bien  l) 

M.  le  ministre  de  rinstrnctlon  publique . 
Je  n'ai  pas  d'objection  à  faire  à  cela.  U  y  a 


une  circulaire  de  moi  et  une  circulaire  d'an 
ministre  antérieur. 

m.  le  président.  Vous  acceptez  le  texte  du 
paragraphe  ? 

M.  le  ministre.  Oui,  monsieur  le  prési- 
dent !  je  l'accepte  avec  les  explications  de  la 
commission. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  pa- 
ragraphe 6  dont  j'ai  donné  lecture. 

(L^  paragraphes  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

L'article  5,  dans  son  ensemble,  est  ensuite 
mis  aux  voix  et  adoptée  \ 

«  Art.  6.  —  La  section  permanente  est  char- 
gée de  l'examen  préparatoire  des  questions  qui 
se  rajpportent  à  la  police,  à  la  comptabilité  et 
à  l'administration  des  écoles  publiques. 

t  Elle  donne  son  avis  toutes  les  fois  qu'il  lui 
est  demandé  par  le  ministre  sur  les  questions 
relatives  aux  droits  et  à  l'avancement  des  mem- 
bres de  l'enseignement  public. 

«  Elle  présente  annuellement  au  conseil  un 
rapport  sur  l'état  de  l'enseignement  dans  les 
écoles  publiques.  • 

M.  le  président.  M.  Antonin  Lefèvre-Pon- 
talis  propose  un  amendement  ainsi  formulé  : 

ff  Elle  (la  section  permanente)  donne  son 
avis,  les  inspecteurs  généraux  entendus,  sur 
les  questions  relatives  aux  droits  et  à  l'avance- 
ment des  membres  de  l'enseignement  public.  > 

M.  Antonin  LeféTre-Pontalis.  Si  l'As- 
semblée veut  bien,  à  cette  heure  tardive,  me 
prêter  attention,  peu  de  mots  me  suffiront  pour 
justifier  mon  amendement. 

Cet  amendement  se  présente  à  vous,  mes- 
sieurs, sous  d'heureux  auspices,  puisque,  d'a- 
près l'article  que  vous  venez  de  voter,  sur  ma 
proposition,  le  choix  des  membres  de  la  section 
permanente  appartient,  pour  la  plus  grande 
partie,  à  M.  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que. (Sourires.)  Du  moment  où  M.  le  ministre 
ne  peut  plus  se  défier  de  ceux  qu'il  a  nommés, 
il  me  semble  juste  et  convenable  d'étendre  les 
attributions  que  le  projet  de  loi  leur  donne. 

Le  droit  d'avis,  attnbué  à  la  section  perma- 
nente dans  l'article  6,  en  ce  qui  concerne  Fa- 
vancement  des  membres  du  corps  enseignant, 
me  parait  un  peu  insuffisant  et  un  peu  illu- 
soire. En  effet,  l'article  6  subordonne  le  droit 
d'avis  de  la  section  permanente  aux  conve- 
nances du  ministre.  Le  droit  d'avis  ne  s'exerce 
que  si  le  ministre  y  consent  II  importe  pour- 
tant d'empêcher  que  ce  droit  d'avis  ne  reste 
un  droit  platonique. 

En  effet,  aux  termes  de  l'article  6,  la  section 
permanente  est  chargée  de  faire  tous  les  ans, 
au  ministre,  un  rapport  sur  l'état  de  l'ensei- 
gnement dans  les  écoles  publiques.  Gomment 
la  section  permanente  pourrait-elle  remplir 
cette  attribution,  s'il*  dépendait  de  la  volonté 
du  ministre  de  ne  pas  la  consulter  à  l'égard  des 
questions  qui  intéressent  le  personnel  ? 

C'est  vainement  oj'on  invoquerait,  contre 
cette  intervention  delà  section  permanente,  les 
exigences  de  la  responsabilité  ministérielle. 
Gomment  le  ministre  pourrait-il  être  gêné  dans 
l'exercice  de  sa  responsabilité  ministérielle  par 
l'avis  de  ceux  qu'il  a  lui-même  nommés?  Les 
propositions  de  membres  aussi  compétents  que 
ceux  de  la  section  permanente  éclairés  par  les 
rapports  des  inspecteurs  généraux,  ne  peuvent 
pas  être  des  entraves  pour  M.  le  ministre,  par- 
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ce  que  les  propositions  ne  sont  jamais  des  in- 
jonctions. C'est  de  lumières  qu'un  ministre, 
quel  qu'il  soit,  a  toujours  besoin,  et  je  ne  sache 
pas  que  des  lumières  soient  des  obstacles.  (Très- 
Nenf  très-bien!) 

Je  n^ai  pas  besoin  de  dire  que  ce  n'est  pas 
contre  le  ministre  de  rinstruction  publique 

âui  siège  aujourd'hui  sur  ces  bancs,  qu'il  s'c^it 
e  prendre  des  garanties.  Nous  reconnaissons 
tous  combien  il  a  èten  lu  une  sollicitude  vigi- 
lante et  éclairée  sur  tous  les  membres  du  corps 
enseignant.  (Approbaiion  sur  divers  bancs.) 
Mais,  nous  le  savons,  —  l'expérience  des  révo- 
lutions et  des  changements  zïiinistériels  ne 
nous  permet  pas  de  1  oublier,  —  les  ministres 
passent,  tandis  que  les  lois  restent»  et,  pour 
moi,  le  bon  vouloir  d'un  ministre  ne  vautga- 
maiB  les  garanties  de  la  loi. 

Etendre  aux  membres  de  Tuniversité  les  ga- 
ranties qui,  non-seulement  pour  la  révocation, 
mais  encore  pour  la  nomination  et  l'avance- 
cement,  protègent  les  officiers  de  l'armée  de 
terre  et  de  Tarmée  de  mer,  ce  n*est  Uj  suivant 
moi|  que  stricte  justice.  Mettre  les  droUs  des 
membres  de  Funiversité  sous  là  protection 
de  leurs  pairs,  c'est-à-dire  des  membres  de 
]a  section  permanente  qui  sont  destinés  à 
survivre  aux  changements  ministériels,  c'est 
une  satisfaction  qm  ne  doit  pas  être  refusée  à 
ceux  en  faveur  desquels  je  l^invoque.  Elle  ne 
lait  que  rétablir  les  anciennes  traditions  de 
l'université  et  du  conseil  royal. 

8ans  doute,  il  a  été  bon  et  salutaire  de  faire 
disparaître  Tarticle  3  du  décret  du  2  mars  1852 
qui  donnait  au  ministre  un  droit  absolu  de  ré- 
vocation. Mais  ce  n'est  pas  seulement  la  révo- 
cationqui  met  les  membres  de  l'université 
dans  la  dépendance  du  ministre,  c'est  aussi 
Tavancepient  qui  fait  du  ministre  l'arbitre  de 
leurs  destinées. 

C'est  là,  il  est  vrai,  le  droit  commun  appli- 
cable à  tons  les  fonctionnaires.  Mais  pour  ceux 
qui,  comme  moi,  aiment  et  respectent  l'uni- 
versité et  tiennent  à  la  garantie  de  ses  préro- 
gatives, c'est  au-dessus  de  la  condition  de  fonc- 
tionnaires qu'il  faut  mettre  ceux  qui  font  par- 
tie de  la  grande  famille  universitaire,  non-seu- 
lement pour  relever  à  leurs  yeux  la  dignité  de 
leur  ministère,  mais  encore  pour  rétablir  dans 
l'esprit  de  la  génération  contemporaine  le  res- 
pect qui  s'en  va...  (Trèrf-bien  !  très-bien  1),  et 
pour  l'habituer  à  considérer  ses  maîtres,  non 
comme  des  commis  et  des  préposés  à  l'instruc- 
tion, mais  comme  investis  d'une  espèce  de 
ipagistrature  et  de  sacerdoce.  Telle  est  m.portée 
de  mon  amendement;  je  désire  qu'elle  soit 
comprise  et  appréciée. 

M.  le  ministre  de  rinstruction  publique^ 
Messieurs,  je  viens  prier  F  Assemblée  de  ne 
pas  voter  Tarticle  additionnel  qui  lai  est  pré- 
senté et  de  maintenir  les  attributions  de  la  sec- 
tion permanente  telles  qu'elles  ont  été  réglées 
par  votre  commission. 

Je  ne  crois  pas  du  tout  que  la  circonstance 
que  les  membres  de  la  section  permanente 
seront  nommés  non  par  le  ministre,  mais 
par  le  Gouvernement  au  lieu  d'être  élus  par 
le  conseil,  leur  donne  une  importance  plus 
cohsidérable.  Ils  auront  exactement  la  n;eme 
importance  et  ils  devront  remplir  les  mêmes 
fonctions.  Il  ne^  peut  pas  être  admis  que 
ces  membres  devlendroût,  à  la  place  du  xâi- 


nistre,  les  directeurs  tesponsables  du  person- 
nel de  l'administration  :  ce  serait  détruire  le 
principe  que  vous  aveâ:  voulu  consacrer  par 
vos  votes  précédents  dans  le  coiirs  de  cette  uis- 
cussion. 

M«  Anton  in  Letèvrë-Pontalis  a  parlé  avec 
beaucoup  de  raison,  messieurs,  du  tableau  d'a- 
vancement pour  les  membres  du  corps  en- 
seignant. 

«le  suis  heureux  de  pouvoir  vous  dire  que  ce 
tableau  d'avancement  existe.  Il  est  dresse  par 
les  inspecteurs,  et  il  est  naturel  que  i*adminls- 
tration  de  l'instruction  publique  consulte  les 
inspecteurs,  qui  ont  fait  une  tournée  dans  une 
académie,  sur  le  tableau  d'avancement,  au  lieu 
de  donner  ces  attributions  à  une  partie  d'en- 
tre eux  j^arce  quHls  feront  partie  du  conseil 
de  l'enseignement  supérieur. 

Je  prie  donc  l'Ââsemblée  de  te  pas  voter 
l'article  additionnel  et  de  s'en  tenir  aux  termes 
proposés  par  la  commission.  (Très-bien  !  —Aux 
voix!) . 

lÉ.  ie  président.  Je  mets  aux  voix  le  1*' 
paragraphe  de  l'artide  6. 

Plusieurs  voUû.  Et  l'amendement? 

M.  le  président.  Ce  n'est  pas  l'amande- 
ment  que  je  mets  aux  voix.  Cet  amendement 
ne  s'applique  qu'au  deuxièûie  paragraphe.  Je 
commence  j^ht  faire  voter  le  premier  para- 
graphe. 

(Le  premier  paragraphe  de  l'article  6  estmil 
aux  voix  et  adopté.) 

H.  le  président.  Au  paragraphe  2  ainsi 
congu  : 

ff  Elle  (la  section  permanente)  donne  son 
avis  toutes  les  fois  quMl  lui  est  demandé  par  le 
ministre  sur  les  questions  relatives...,  etc.  «, 

M.  Ântonin  Leièvre-Pontalis  propose  la  mo- 
dification suivante  : 

•  £lle  donne  son  avis,  les  iftâpecteurs  géné- 
raux entendus,  sur  les  questions  relatives..., 
etc.  • 

Le  reste  comme  au  projet. 

Je  mets  aux  voix  l'amendefnent  de  M.  An- 
tonin Lefèvre-t^ontalis. 

yt.  le  ministre  de  lUnsti'uction  publique. 
Repoussé  par  ie  Gouvernement  l 

M.  le  président.  Oui,  repoussé  par  le  Gou- 
vernement  qui  vient  de  le  combattra. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  les  deux 
derniers  paragraphes  de  l'article  6. 

(Les  deux  derniers  paragraphes  de  l'article 
6  sont  mis  aux  voix  et  adoptés.) 

L'ensemble  de  l'article  6  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  Sur  l'article  7,  il  y  a  un 
amendement  de  M.  Beaussire  et  trois  disposi- 
tions additionnelles  de  MM.  Guichard,  Wallon 
et  Gatien-Amoult. 

Sur  divers  bancs.  A  demain  !  —  Non  f  —  Fi- 
nissons 1 

M.  le  président.  On  demande  le  renvoi  à 
demain  ? 

Voix  diverses.  Non!  —  Oyi!  —  A  demain! 

(Un  grand  nombre  de  députés  se  lèvent  et 
quittent  leurs  places.) 

M.,  le  président.  Vous  le  voyez,  messieurs, 
le  renvoi  a  demain  s'opère  de  lui-ûièmé.  (On 
rit.) 
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Voici  l'ordre  du  jour  de  demain, 

A  une  heure  réunion  dans  les  bureaux  : 

Nomination  d'une  commifiion  pour  l'examen 
du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  déclarer 
d'utilité  publique  de  nouvelles  lignes  ooncè< 
dées  à  la  compagnie  de  l'Est  et  d'approuver 
une  convention  passée  avec  cette  compagnie. 

Nomination  <rune  commission  pour  l^xa-* 
men  du  projet  de  loi  relatif  à  la  conservation 
des  tombes  des  soldats  morts  pendant  la  der- 
nière guerre. 

Nomination  d'une  commission  pour  Fexa- 
men  de  la  proposition  d^  M.  Piotard,  tendant 
à  étendre  aux  tissus  de  laine  et  autres  produits 
de  môme  nature,  spécitiôs  dans  la  convention 
additionnelle  du  12  octobre  1871,  les  bénéfices 
de  la  loi  du  0  décembre  187^^.  sup  la  franchise 
des  tissus  de  coton  de  même  provenance. 

A  deux  heures ,  séance  pulÂiqne  : 

Discussion  des  interpellations  de  MM.  Les- 
pinasse  et  de  Limairac  sur  le  refus  de  cer- 
Uns  maires  de  mands^ter  des  dépenses  obliga* 
toires. 

Suite  de  Tordre  du  jour  pont  Tacbèvemeot 
de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  le  conseil 
«périeur  de  Kinstraetiou  publique. 

Et,  si  TAssemblée  le  veut^^  rapport  de  péti- 
tions. (Assentiment,) 

Quelques  mtmkrts.  £t  les  interpeUatlona  de 
M.  Johnston? 

X.  !•  préaident.  L'Assemblée  a  décidé  que 
Us  interpellatiaos  de  M.  Johnston  et  de  quel- 
ques autres  de  nos  collègues  ne  viendront  que 
te  lendemain  du  jour  où  sera  close  la  9"  déli- 
bération sur  le  conseil  supérieur  de  Tinstruc- 
tion  publique. 

M.  Johnston.  C'est  parfaitement  exact, 
monsieur  le  président. 

M.  le  préalâMit.  U  n'y  a  phii  d'obaerva- 
tions  sur  l'ordre  du  jour  ?. . . 

LV>rdre  du  jour  reste  ainsi  fixé  pour  de- 
main. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  qua^aate 
minutes.) 

U  directeur  du  service  sténogrt^i^ue 
ée  PAssembléB  ntUiomiie, 

GiLESTlN  LaGAGHS. 


SGRUTIN 

Swr  VametuÊmneni  dt  MM*  ànionin  le/èore^Pon- 
kUi»  ei  Bardmm^  à  VarHck  %  du  projet  de  lot 
relatif  9U  canmi  supérieur  dû  i enseignement. 

Membre  des  voianlci. .635 

Minorité  absolue 318 

Pour  l'adoption. ...    347 
GontreL 28a 

L'Assemblée  natiouAle  a  adopté. 

OUT  VOTé  poua  : 

MM.  Aclocque.  Adam  (Edmond)  (Seine).  Al- 
lemand. Alienou.  Amat.  Ancelon.  André 
(Seine).  Arago  (Eoimanuel>  Arbel.  Arnaud  (de 
rAxiéâe)»    ArrazaU 

Bamn-Glievayie.     Balzan.      Bamberger.     Bar- 


doux.  BaruL  Barthe  (Marcel).  Barthélémy- 
Saint-Hilaire.  Bastid  (Raymond).  Beau.  Beaus- 
sîre.  Bergondi.  Berlet.  Bermoud  (de),  Ber** 
nard  (Charles)  (Ain).  Bernard  (Martm)  (Seine). 
Bemard-Dutreil.  Bert.  Bertauld.  Besnara* 
Bethmont.  BîUot  (le  général).  Blanc  (Louis). 
Bloncourt.  Bois-Boissel  (le  comte  de).  Bom«« 
pard.  Bottard.  Boucau  (Albert).  Bouchet  (Bou- 
ches-du- Rhône).  Bouisson.  Boysset  Bozerlau. 
Brelay.  Breton  (Paul).  Brice  (Ille-et-Vilaine). 
Brice  (Meurthe-et-Moselle).  BrilUer.  Bnsson 
(Henri)  (Seine),  Broët.  Brousses.  Brun  (Char- 
les) (Var).    Buée.    Buisson  (Seîne-Infôrieure). 

Caduc.  Gailiauz.  Garion.  Carnot  (père). 
Gamot  (Sadi).  Garquet.  Carré-Kérisouôt,  Cas- 
telnau.  Gazot.  Cézanne.  Ghabron  (le  général 
de).  Ghadois  (le  colonel  de).  Challemel-La- 
cour.  Chaper.  Chardon.  Chareton  (le  général). 
Gharton.  Ghavassieu.  Gherpin.  uhevandier. 
Choiseul  (Horace  de).  Christophle.  GIssey  (le 
général  de).  Clapier.  Claude  (Meurthe-et-M;o-» 
selle).  Claude  (Vosges).  Clerc.  Gochery.  Ck>las. 
Combarieu  (de).  (îontaut  Corbon.  Cordier« 
Corne.  Cotte.  Courcelle.  Grémieux.  Grespin. 
Cunit. 

Daguilhon-Lasselve.    Daron.     Daumas.    Dau- 

Bhinot.  Delord.  Delorme.  Denrert  (colonel). 
^eBormandie.  Deregnaucourt.  Descbauge.  ûes- 
tremx.  Dompierre  d'Homoy  (amiivil  de).  Doré- 
Graslin.  Dorian.  Oouhet  (oomte  de).  Dréo 
Dubois.  Duboys*Fresnay  (général).  Ducarre« 
Du  CaiaffaulL  Duchàtel  (comte).  Duclerc.  Di;« 
ooux.  Ducuing.  Di^faure  (Jules).  Dufay.  Du- 
parc.  Dupuy.  Duréault.  Durieu.  Duvergîer 
de  Hauranne. 

Ëscarguel.    Esquiros.    Eymard  Du  Vernay. 

Farcy.  Favre  (Jules).  Faye.  Feray.  Fernlar, 
Ferrouillat  Flaud.  Flotard.  Folliet.  Foubert. 
Fouquet.  Fourcand."  Fourtou  (de).  Frébault 
(général). 

GaiUy.  Gallicher,  Gambetta.  Ganault.  Oas^ 
londe.  Oasseliu  de  Presnay.  Gaiien-Amoult 
Gaudy.  Gaulthier  de  RumiUy.  Gayol.  Gent. 
Ge<Mrg[e  (Emile).  Gérard  (Oise).  Gévefot.  Gtrerd 
rCyprien).  Goblet.  (^din.  Gouin.  GouUrd 
(de).  Ctrandpierre.  Greppo.  Grévy  (Albert), 
Grollier.  Gueidan.  GuibaL  Guichard.  GuiUe- 
niaut(le  géaéralX    Gninard.    Gkiinot   Golter. 

Hèvre.    Humbert 

Jacques.  Janzâ  (baron  de).  Jaurès  (amixi^). 
Joigueaux.  Jouin,  Joumault  Jouvencel  (de), 
jozoo. 

Krantz.    t 

Labélonye.  Laboulaye.  La  Gaze  (Louis).  La- 
cretelle  (de).  Lafayette  (Oscar  de).  lAflize.  La* 
Ion  de  Fongauûer.  Laget,  Lamy.  Laneh 
Langlois.  Larrieu.  Lasserve.  Laurent  Pichat. 
Laurier.  Lebas.  Leblond.  Lebourgeoia.  Le- 
breton.  Le  Gh&telain.  Lefôvre  (Heari).  Lefè*^ 
vre-Po&taLls  (8eiue-et-0ise).  Lefrepac  (Pierre) 
Lefraoc  (Victor^  Le  Gai  La  Salle.  Lenoél  (fimt- 
le).  Lepére.  LepouzA  Leroux  (Aimé).  Le 
Royer.  Lestapis  (de).  Lévéqua.  Lberininiar. 
Limperani.    Littré.    Loustalot.    Lucet. 

Magniez.  Mahy  (de).  -Malens.  Malézieux 
Malleveffue.  Mangini.  Marc-Oufraisse.  Mar- 
cère(d0).  Marchand.  Marck.  Margaine.  Mar- 
tel (Pas-de-Calais).  Martin  (  Henri).  Max-Ri- 
ohard.  Mazeau.  Méline.  sfercier.  Mestreau 
Mettetal.  Micbal-Ladichére.  MicheL  Millaudt 
Monnot  -  Arbilleur.  Montgolfier  (dej.  Morean 
(Côte-d'Or).     Morin.    Monraa    Murat*Sistriére. 

Ns'juet.    Nétien.    Nioche.    Koêl^Parfait 

Ordinaire  fils.  Osmoy  (d*). 

Pâlotte.  Paris  (Calvados).  Paris  (Pas-de-Ci- 
lais).  Pascal-Duprat.  Pâtissier.  PelUsster  (gé- 
néral). Pelletan.  Pamolet.  Perret.  Peiriar. 
Petau.  Peyrat.  Philippoteaux.  Piccon.  Pin. 
Pompéry   (de).     Pory-Papy.      Pourtalés   (d^ 

Pressensé  (deX    Pretavoine. 
Quinet  (Edgar). 
Hamaan.    ftampon  (le  comte).    Rampont  fia- 
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tbier.  Hêmusal  (Paul  de).  Renaud  (Félix).  Re- 
naud (Bas3es-Pyrénées\  Ricard.  Ricot.  Rioa- 
del.  Rive  (Francisque).  Robert  (Léon).  Robert 
de  Massy.  Roger  au  (Nord)  (le  comte).  Roger- 
Marvaise.  Rolland  (Charles)  (8aône-et-Loire). 
Rotours  (des).  Rousseau.  Rciussel  (Théophile). 
Rouveure.    Rouvier.    Roux  (Honoré). 

Saint-Pierre  (de)  (Calvados).  Salneuve.  ^  Sal- 
vandy  (de).  Salvy.  Sansas.  Smrette.  Sa- 
voye.,  Say  (Léon).  Schcurer-Kestner.  Schœl- 
cher.  Seberi.  Ségur  (comte  de).  Seignobos. 
Silva.  Simiot.  Simon  (Fidôle).  Simon  (Jules). 
8oye. 

Taberlet.  Talion.  Tamisier.  Tardieu.  Tar- 
get. Tassin.  Teisserenc  de  Bort.  Testelin. 
Thomas  (docteur).  Thurel.  Tiersol.  Tillan- 
court  (de).  Tirard.  Tocqueville  (comte  de). 
Tolain.    Toupet  des  Vignes.    Triberu     Turquet 

Vacherot  Valfons  (te  marquis  de).  Vandier. 
Varroy.  Vautrain,  villain.  Vinay.  Vingtain. 
Vlox.    Vitalis.    Voisin. 

Wallon.  Warnier  (Alger).  Warnier  (Marne). 
Wilson.    Wolowski. 

ONT  yOTé  CONTRE  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (le  comte  d').  Abo- 
ville  (d*).  Adam  (Pas-de-Calais).  Adnet.  Aigle 
(le  comte  de  1'^.  Amy.  Ancel.  Andelarre  (mar- 
quis d*).  Anisson-Duperon.  ArfeuiUéres.  Au- 
berjon  (d*')  Aubry.  AudifTret-Pasquier  (le  duc 
d*).  Audren  de  Kerdrel).  Auxais  (d*).  Aymé 
de  la  Ghevreliére. 

Bagneux  (le  comte  de).  Baragnon.  Barante 
(le  baron  de).  Barascud.  Batbie.  Baucame- 
Leroux.  Baze.  Beauvillé  (de).  Belcastel  (de). 
Benoist-d'Azy  (le  comte).  Benoit  du  Buis.  Bes- 
son  (Paul).  Béthune  (le  comte  de).  Beulé. 
Beurges  (le  comte  de).  Bidard.  Bienveniie. 
Bigot.  Blavoyer.  Bhn  de  Bourdon.  Boduin. 
Boisse.  Bonald  (le  vicomte  de).  Bondy  (le 
comte  de).  Bonnet  Boreau-Lajanadie.  Bot- 
tieau.  Bouille  (le  copite  de).  Boullier  (Loire). 
Boullier  de  Branche  (  Mayenne  ).  Bourgeois. 
Boyer.  Brabant.  Brame  (Jules).  Brettes-Thu- 
rin  (le  comte).  Brigode  (de).  Broglie  (le  duc 
de).  .Brunet.  Bryas  (le  comte  de).  BulTet. 
Buisson  (Jules)  (Aude).    Busson-Duviviers. 

Calemard  de  X^a  Fayette.  Gallet.  Carayon- 
Latour  (de).  Carbonnier  de  Marzac.  Carron 
(Emile).  Castellane  (le  marquis  de).  Casenove 
de  Pradine  (de).  GhabaudLatour  (de).  .  Cha- 
baud- Latour  (le  général  baron  de).  Chabrol 
fde).  Chamaillard(de).  Chambrun  (le  comte  deX 
Ghampagny  (le  vicomte  Henri  de).  Champvallier 
(de).  Ghangamier  (le  général).  Charreyron. 
Ghatelin.  Ghaudordy  (le  comte  de).  Chaurand 
(le  baron).  Gheguillaume.  Chesnelong.  Cintré 
(le  comte  de).  Clément  (Léon).  Clercq  (de). 
Golombet  (de).  Combler.  Comulier-Lucinière 
(le  comte  de).  Gottin  (Paul).  Courbet-Poulard. 
Grussol  d*Uzès  (duc  de).  Cumont  (le  vicomte  Ar- 
thur de). 

Oaguenet  Dahirel.  Dampierre  (le  marquis 
de).  Daussel.  Decazes(le  duc).  Delacour.  De- 
lavau.  Deipit.  Dépasse.  Oepeyre.  Desbas- 
sayns  de  Richemont  (comte).     Descat.    Deseilli- 

giy.  Dezanneau.  Diesbach  (comte  de).  Douai, 
rouin.  Dubreuil  de  Saint-Germain.  Dufaur 
(Xavier).  Dufour.  Dumon.  Dupanloup  (évéque 
d'Orléans).  Du  Portail.  Durlort  de  Civrac 
(comte  de).    Dussaussoy. 

Emoul. 

Féligonde  (de).  Flaghac  (baron  de).  Fleuriot 
(de).  Fontame  (de).  Forsanz  (vicomte  de). 
Foaler  de  Relingue  (comte).  Fou  ri  chon  (ami- 
ral). Foumier  (Henry).  Franclieu  (marquis  de). 
Fresneau. 

Ganivet.  Gaullhier  de  Vaucenay.  Gavordie 
(de)r  Germonjére  (de  la).  Gillon  (Paulin).  Gi- 
noux  de  Fermon  (le  comte  de).    Giraud  (Alfred). 


Glas.  Godet  de  la  RibouUerie.  Gouvelio  (do) . 
Grammont  (le  marquis  de).  Grasset  (de).  Gri- 
vart.     Guicne  (le  marquis  de  la).  .  Guiraud  (de^ 

'Hamille  (Victor).  Harcourt  (le  comte id'). 
Harcourt  (le  duc  .d').  Hausson ville  (le  vicomte 
d*).  HespBl  (le  comte  d').  Iloussard.  Hulin. 
Huon  de  Penanster. 

JafiTré  (l'abbé).  Jamme.  Jocteur-Monrozier. 
Johnston.  Jordan.  Joubert.  Jourdan.  Juigné 
(le  comte  de).    Juigné  (le  marquis  de).     Juillen. 

Keller.  Kerganou  (le  comte  de).  Kergoriay 
(le  comte  do).  Kéridec  (de].  Kermenguy  (vi- 
comte de).    Kolb-Bemard. 

Labassetière  (de).  Labitte.  Laberdojle  (de). 
LaBouillerie  (ae).  Lacave-Laplagne.  Lacombe 
(de).  Lagrange  (le  baron  A.  de).'  Lalllé.  Lam- 
bert de  Sainte-Croix.  Lamberterie  (de).  La 
Pervanchère  (de).  Larcy  (le  baron  de).  Largen- 
taye  (de).  La  Roche-Aymon  (le  marquis  de). 
La  Rochefoucauld  (duc  de  Bisaccia).  La  Roche- 
jaquelein  (le  marquis  de).    LaRochetulon(lemar- 

2111S  de),  La  Rochette  (de).  La  Sicotiôre  (de), 
assus  (baron  de).  Laurenceau  (baron).  Laver- 
gne  (Léonce  de).  L'Ebraly.  Lefèvre-Pontal|s 
(Eure-et-Loir).  Legge  (comte  de).  Legrand 
(Arthur).  Le  Lasseux.  Lespérut  (baron).  Les- 
pinasse.  Lestourgie.  Leurent.  Limairac  (de) 
(rarn-et-Garonne).  Limayrac  (Léopold)  (Lot). 
Lorgeril  (vicomte  de).  Louvet.  Loysel  (général).. 
Luro.    Lur-Saluces  (marquis  de). 

Maillé  (comte  de).  Malartre.  Marmier(duc 
de).  Martell  (Charente).  Martiji  (Charles).  Mar- 
tin (Morbihan).  Martin  des  Pftlliôres  (général). 
Mattiieu  (Saône -et-Lotre.)  Mathieu-Bodet  (Cha- 
rente.) Mathieu  de  la  Redorte  (comte).  Maurice. 
Mayaud.  Mazerat.  Mazure  (général).  Meaux 
(vicomte  de).  Melun  (comte  de).  Mérode  (de). 
Merveilleux  du  Vignaux.  Monneravo  (comte  de 
la).  Montaignac  (amiral  de).  Monteii.  Montrieux. 
Moreau  (Ferdinand).  Mornay  (le  marquis  de); 
Mortemart  (le  marquis  de).    Moulin. 

Nouaillan  (le  comte  de). 

Pajot.  Parigot.  Partz  (le  marquis  de).  Peï- 
tereau- Villeneuve.  Perrot.  Peulvé.  Peyramont- 
(de).  Pioger.  Piou.  Pontoi-Pontcarré  (le  mar- 
quis de).  Pouyer-Quertier.  Pradié.  Prince- 
teau. 

Quinsonas  (le  marquis  de). 

Rambures  (de).  Raoul-Duval.  Raudot.  Ravi- 
nel  (de).  Rességuier  (le  comte  de).  Rincquesen 
(de).  Rivaille.  Robert  (le  général).  Roys  (mar- 
quis àfis).^ 

Sacase.  Saincthorent  (de).  Saintenac  (vi- 
comte de).  Saint-Germain  (de).  Saint-Malo  (de). 
Saint-Marc-Girardin.  Saint-Pierre  (Louis  de) 
(Manche).  Saint- Victor  (de).  Saisset  (amiral). 
Savary.  Serph  (Gusman).  Sers  (marquis  de). 
Soury-Lavergne.    Staplande  (de).    Sugny  (de). 

Tailhand.  Taillefert.  Talhouêt  (marquis  de\ 
Tarteron  (de).  Temple  (général  du).  Théry. 
Treveneuc  (de)  (Côtes-du-Nord).  Treveneuc  (vi- 
comte de)  (Finistère).    Tréville  (comte  de). 

Valady  (de).  Vaulchier  (de).  Ventavon  (de). 
Vétillart.  Viennet  Vilfeu.  Vimal- Dessaignes. 
Vinols  (baron  de).     Vitet.     Vogué  (marquis  de). 

Wartelle  de  Retz.    Witt  (Cornélis  de). 

n'ont  pas  pris  part  au  vote: 

MM.  Alexandre.  André  (Charente).  Aumale 
(le  duc  d*).  Bërenger.  Bocher.  Casimir  Pe- 
rler. Chasseloup-Laubat  (marquis  de).  Decazes 
(baron).  Delacroix.  Delille.  Delsol.  Desjar.- 
•  dins  (Albert).  Dietz-Monln.  Dumarnay.  Dupin. 
Dupont.  Eschassériaux  (le  baron).  Gallon!  d'Is- 
tria.  Gouvion  Saint-Cyr  (le  marquis  de).  Grange. 
Grévy  (Jules).  Joinville  (le  prince  de).  Jouvenel 
(le  baron  de).  Lanfrey.  Laprade(de).  Lefébure. 
Levert.  Lortal.  Magne.  Martenot.  Méplain. 
Monnet.  Montlaur  (marquis  de).  Murât  (comte 
Joachim);     Pagés-Duport   Parent.    Passy    Pi- 
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card  (Ernest).  Plichon.  Plœuc  (marquis  de). 
Pothuau  (amiral).  Puiberneau  (de).  Kainne- 
ville  (de).  Reymond.  Riant.  Rodez-Bénavent 
/vicomte  de).  Roquemaurel  Saint-Gernin  (le  co- 
lonel de).  Rouher.  Roy  de  Loulay.  Saisy 
fHervé  de).  Soubevran  (de).  Thiers.  Valon 
(de).    Vast-Vimeux  (baron).    Vente. 


ABSENTS  PàA  CONGÉS  ; 

MM.  Abbatucci.    Adrien  Léon.   Aurellede  Pa- 
ladines  Ge  général  d').  Ba8tard(lecomtede).  Be- 


noit  (Meuse).  Billy.  Brun  (Lucien).  Chanzy 
(général).  Gorcelle  (de).  Costa  de  Beauregard 
(marquis  de).  Daru  (comte).  Desbons.  Oucrot 
(le  général).  Dufournel.  Ferry  (Jules).  Frais- 
sinet  Gavini.  Germain.  Gontàut-Biron  (le  vi- 
comte de).  Haëntjen^.  Jaubert  (le  comte). 
Lambert  (Alexis).  La  Ronciére  Le  Noury  (vice- 
amiral,  baron  de).  Lasteyrie  (J.  de).  Lecamus. 
Le  Plo  (général).  Lignier.  Magnin.  Maleville 
(marquis  de).  Maleville  (Tiéon  de>  Maure.  Mo- 
nier.  Monjaret  deKerjégu.  Morel  (Jules).  Prax- 
Paris.  Rolland  (Lot).  Rollin.  Schérer.  Vidal. 
Waddingion. 
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SÉANCE  DU  SAMEDI  18  JANVIER  1873 


SOMM AIRB.  ^  L«etiite  du  procto-verbal  :  M.  Lortal.  =  Excuses.  =  Discussion  de  rinterpellation 
de  lllf.  Leepinasse  et  de  Littairee  (Tam^iet-Oeronne),  sur  la  rehis  de  certains  maires  de  mandater 
des  dépenses  obligatoires  :  MM.  Lespinasse^  le  ministre  de  l'intérieur,  Fresneau,  Victor  Lefranc, 
Baragnen,  Fonrcand^  Lepère,  Bmile  Lenoêl,  Lambert  de  8ainte-Groix,  Langlois.  —  Rejet  aU  scrutin 
de  l'ordre  <hi  jour  pur  et  simple.  •—  Adoption  au  scrutin  de  Tordre  du  jour  motivé  présenté 
par  MM.  Lambert  de  Sainte-Groix  et  autree.  =s  Suite  de  la  2'  délibération  sur  la  proposition  de 
MM.  le  due  de  firogUe  et  autrcsy  relative  au  rétablissement  du  conseil  supérieur  de  rinstruction 
publique  sur  les  bases  de  Ja  loi  de  1850.  —  Article  7.  Amendement  de  M.  Beauàsire.  Retrait  de 
L'ameodement  et  adoption  de  Tartiele.  ^  Article  additionnel  présenté  par  M.  Wallon  :  M.  Wallon* 
Retrait. 


PAÉSIDBNGB  DS  M.  IULB8  GRÉTV 

La  séaneA  est  ouverte  à  deux  beuiee. 

M.  Albert  Dei^arcUiM,  Vtm  deê  seerélaire^, 
donne  lecture  du  prooèa-verbal  de  la  dernière 
séance. 

M  XiOrtal.  Je  demanda  la  parole  sur  le 
procès-verbaL 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole, 

M.  XiOrtal.  Meksieura,  j'ai  étô  porté  au 
/oumoi  9f/iei€i  oonune  n^ayant  pas  pris  part 
an  vote  d'hier  :  c'est  une  erreur.  Je  suis 
l'ennemi  des  abetentioes  et  j'ai  toujours  voté 
dans  toutes  iea  qneetions.  Partisan  de  la  li-* 
berté  d'enseignement,  Vai  vot6  hier  contre  T^- 
mendement  de  MM.  Bardoex  et  Antonin  Le^ 
fèviB«*PonUilis»  et  je  demande  que  la  reciifi- 
cation  eoit  faite  an  prooèa^verbal, 

M.  le  ppénident.  Il  n'y  a  pas  d'autre  ob-r 
servation  sur  le  procès-verbai:?.*  • 

Le  p^ocè^vemi  est  adopté* 

M.  Lonis  Passy,  retevin  efaee  lui  par  une  in- 
disposition, a'picuee  de  ne  pouvoir  depuis 
deux  joors  aseister  aux  séances  de  l'Assem- 
blée. 

L'ordre  da  jour  appelle  l'interpeUatiQA  de 
MM.  Lespinasse  et  de  Limairao  snr  le  refus  de 
certaina  maitea  de  jéandater  des  dépenses  obli- 
galoires* 

LaiM»ole  est  à  M^  Lespinasse. 

M.  I«ee|itiiame.  Messieurs,  rinterpellation 
que  j'ai  eu  Tbonnenr  de  soumettre  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  vise  un  double  intérêt  : 
un  intérêt  individuel  parfiûtemeot  respectabloi 
mais  elle  vise  éaalemeat  nn  intérêt  d'un  ordre 
bien  supérieur,  l'intérêt  même  de  la  ici* 

Depuis  dix^b^it  mois,  par  l'efiét  da  mau- 
vais vouloir,  de  la  morosité  d«  ma,m  d'une 
commnne  du  département  que  j^*ai  Thonnenr 
de  r^pf^oemer^  l'équité  et  la  înstiee  sQnt  blés* 


sées  dans  la  personne  d'hommes  recomman- 
dables,  diargés  de  renseignement  publié  dans 
leur  commune;  mais  l'ordre  moral  est  at- 
teint d'une  feçon  bien  plus  grave  encore,  car 
c'est  la  loi,  jnessieurs,  qui  est  systématiqne- 
ment  et  impunément  blessée. 

Je  ferai  tons  mes  efforts  pour  me  renfermer 
dans  les  limites  raisonnables  d'une  interpella- 
tion. Cependant  il  m'est  impossible  de  négliger 
jcertains  faits  accessoires  d'une  importance  ca- 
pitale qui  se  rattachent  aux  faits  partlcullerg 
que  vise  mon  interpellation.  (Parlez!  parles  I) 

Il  y  a  quelques  années,  en  vertn  d'un 
traité  paesé  entre  les  frères  de  la  congrégation 
de  )âwne  et  un  des  anciens  maires  de  Castel«* 
sarrasin,  ce»  honorables  instituteurs  ont  été 
chargés,  dans  la  ville  de  Gastelsarrasin ,  de 
l'enseignement  primaire  gratuit  ooromonal. 
Les  chû^OB  se  sont  poursuivies  sans  difficulté 
jusqn^à  ces  derniers  temps.  Les  traités  ont  été 
loyalement  exécutés  de  part  et  d'autre* 

Ce  n'est  que  depnis  aix*huit  moia  environ, 
depuis  la  nomination  dn  maire  aetnel  de  GasteL* 
sarrasin ,  que  les  difficultés  ont  commencé. 
Gelai*  ci  a  cherché,  par  tooa  les  moyçns  en 
son  ponroir,  à  renverser  le  traité  qui  avait  été 
consenti  par  son  prédécesseur;  mais,  jusqu'ici^ 
le  traité  reste  encore  debout. 

AL  le  maire  de  CastelBarraain  n'a  pu  avoir 
raison  an  moyen  de  )a  loi.  et  alors,  comme  il 
est  prévoyant,  il  avait  pris  d'avance  ses  précmi* 
tiobs,  d'avance  il  s'était  ménagé  les  moyen» 
d'avoir  raison  de  la  loi  elle-même. 

C'est  pour  cela  que,  depuis  dix-hui(  mois* 
bien  que  les  frères  instituteurs  continuent  a 
rem|>lur  leur  mission,  et  à  exécuter  la  partie  du 
contrat  avnallagmatiqtte  qui  les  concerne,  de- 
puis, dix-nuit  mois»  ils  n'ont  pas  reçu  une 
obole  pour  les  soins  légitimes  qu'us  ont  donnée 
aux  en&nts  qu'on  leur  a  confiés,  Ua  n'ont  pas 
reçu  an  oentime  snr  I9  prix  de  le^r  noble  tra- 
vail. 
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Un  numtre  à  droite.  C'est  ignoble!  * 
M.  Iiespinasse.  Je  suis  convaincu,  mes- 
sieurs, que,  comme  moi,-  vous  comprenez  que 
l'intérêt  essentiel  et  sacré,  que  veulent  attem- 
dre  nos  adversaires,  est  nn  intérêt  qui  se  défend 
tout  seul  et  qui  n*a  guère  besoin  d'être  soutenu 
en  dehors  de  sa  vertu  propre. 

Ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  dire, 
l'enseignement  n'a  pas  été  interrompu  dans 
les  écoles  chrétiennes  de  Gastelsarasin,  et, 
tandis  que  la  nouvelle  école,  —  vous  en  soup- 
çonnez déjà  d'avance  Tcxisteilce,  —  tandis  que 
la  nouvelle  école  laïque,  pour  l'appeler  par  son 
nom...  (Exclamations  ironiques  à  gauche.) 

Messieurs,  il  me  parait  fort  difficile,  lorsque 
certaines  expressions  encombrent  les  nouveaux 
vocabulaires,  qu'elles  ne  viennent  pas  quelque- 
fois sur  les  lèvres.  (Rires  et  bruits  divers.) 

La  nouvelle  école  laïque  renferme  20  à  25 
élèves  au  plus,  malgré  toutes  les  faveurs  mu- 
nicipales, malgré  les  sacrifices  considérables 
qui  ont  été  faits  par  la  commune  pour  réta- 
blissement de  cette  école ,  pour  son  entretien 
et  pour  son  succès  ;  l'école  chrétienne  c{ui  ne 
reçoit  aucun  secours  depuis  dix -huit  mois,  qui 
no  reçoit  même  pas  le  traitement  de  ses  pro- 
fesseurs ,  récole  chrétienne  reçoit,  tous  les 
jours,  120  élèves  à  qui  l'on  distribue  bien  vé- 
ritablement, en  ce  moment ,  un  enseignement 
gratuit  et  charitable. 

M.  le  comte  d^Abbadle  de  Barran.  Et 
non  obligatoire  !  (Rires  à  droite.) 

M.  Leapinasae.  Messieurs,  vous  jugeriez 
mal  ma  pensée,  si  vous  croyiez  que  c'est  sur- 
tout l'intérêt .  chrétien,  pour  moi  le  plus  pré- 
cieux de  tous,  qui  en  ce  moment  soUidce  mon 
attention  et  ma  parole.  Cet  intérêt,  j'ai  eu 
l'honneur  de  le  dire,  est  de  ceux  qui  résistent 
à  toutes  les  attaques  et  qui  n'a  pas  besoin  de 
la  défense  d'un  pauvre  soldat  comme  moi; 
mais  il  y  a  un  autre  intérêt  que  vous  ne  mé- 
connaîtrez pas,  un  intérêt  supérieur  qui  ap- 
pelle ma  sollicitude.  Et,  je  vous  le  répète,  ce  n'est 
pas  le  chrétien  qui  murmure,  c'est  le  législa- 
teur qui  prend  les  choses  de  haut,  comme  il  a 
le  droit  de  le  faire,  et  qui  se  révolte  à  la  pensée 
que  la  loi  qu'il  édicté  tous  les  jours  peut  être 
remise  à  des  administrations  qui  se  croiraient 
le  droit  de  la  fouler  aux  pieds.  (Très-bien  I 
très-bien  I  à  droite  et  au  centre.) 

Voilà  pourquoi  je  désire  que  vous  voyiez  en 
moi  le  défenseur  de  la  loi,  et  ce  titre,  en  ce 
moment,  me  suffit. 

Je  dis  que  la  conduite  du  maire  de  Gastel- 
sarrasîn  prouve  un  calcul  arrêté  d'avance  pour 
avoir  raison  de  la  loi.  Ses  moyens  étaient  bien 
simples. 

Il  n'est  |)as  besoin  de  vous  taire  connaître 
les  dispositions  de  la  loi  du  18  juillet  1837, 
vous  les  connaissez  comme  moi.  Vous  savez 
quels  sont  les  pouvoirs  dont  les  maires  sont 
investis.  Le  maire  i^st  seul  chargé  de  l'admi- 
nistration de  sa  commune  ;  seul  il  est  chargé 
de  mandater  toutes  les  dépenses  communales. 

Ici,  nous  avons  devantnousnne  dépense  qui, 
aux  yeux  de  la  loi,  aux  yeux  du  bon  sens  et  de 
l'équité,  échappe  au  pouvoir  municipal.  Nous 
traitons  en  ce  moment  d'une  dépense  obliga- 
toire. Or,  il  ne  dépend  ni  du  maire,  ni  du  con- 
seil municipal,  ni  de  nersonne  au  ptiondie  de 
rayer  une  dépense  obligatoire,  et    ici  nous 


sommes  en  présence  d'une  dépense  de  cette 
nature»  - 

c  Eh  bien,  a  dit  le  maire  de  Gastelsarrasin, 
il  m'appartient  à  moi,  en  vertu  de  ma  volonté 
omnipotente,  —  suivant  la  pi-étention  aujour- 
d'hui de  toute  volonté  révolutionnaire  (Vive 
approbation  à  droite),  —  et  il  suffit  de  ma  vo- 
lonté unilatérale  pour  me  soustraire  à  la  loi 
et  ie  m'y  soustrais.  > 

Voilà  les  calculs  que  signalent  les  résistances 
qui  se  produisent  sur  différents  points  du  ter- 
ritoire. Je  sais  parfaitement  qu'au  point  de  vue 
de  rintérét  individuel,  il  suffisait  de  signaler 
ces  faits  au  ministre  de  l'intérieur.  Et  je  suis 
sûr  d'avance  que  satisfaction  eût  été  donnée. 

Voix  à  gauche.  Eh  bien  ! 

M.  Leapinaaae.  Mais,  messieurs,  nous  n'a- 
vons pas  le  droit  d'oublier  que  nous  sommes 
les  défenseurs  du  droit  et  de  la  lot  dans  toutee 
les  circonstances.  (Marques  d'adhésion  à  droite.) 
Et  lorsque  la  loi  est  foulée  officiellement  aux 
pieds,  si  nous  fermions  les  yeux,  nous  com- 
mettrions une  forfaiture  et  un  acte  de  lâcheté 
Jurement  et  simplement.  (Très^bienl  adroite.) 
In'est  pas  besoin  d'insister  à  cet  égard. 

Je  vous  ai  dit  le  mal  ;  mais  évidemment  je 
n'accomplirais  que  la  moitié  de  ma  tâche  si  je 
ne  vous  signalais  la  cause  du  mal. 

Vous  soupçonnez  bien  qu'il  y  a  en  dehors  et 
au  delà  des  particularités  que  je  signale,  des 
désordres  administratifs  qui  se  font  sentir  sur 
les  différents  points  du  département  que  nous 
représentons,  et  il  est  do  notre  devoir  de  vous 
en  faire  connaître  la  cause.  (Bruit.) 

Messieurs,  je  vous  prie  d'être  bien  convaincus 
que  la  question  .que  nous  avons  portée  à  la  tri- 
bune est  une  question  d'ordre  capital,  et  à  ceux 
qui  ne  partagent  pas  mes  sentiments  et  mes 
sympathies,  je  dirais  :  si  vous  voulez  que,  dans 
vos  âmes,  l'esprit  de  parti  n'éteigne  jamais  le 
sentiment  du  droit  et  de  la  justice,  employez 
un  procédé  tout  simple  ;  retournez  la  proposi- 
tion par  la  pensée,  et  au  lieu  de  prendre  pour 
objectif  une  personne  peu  sympatniqne,  prenez 
pour  objectif  une  personne  amie.  (C'est  celai 
—  Très-bien  à  droite.) 

Messieurs,  il  existe  assurément  une  quantité 
innombrable  de  communes,  grâce  à  Dieu,  qui 
ont  à  la  tète  des  maires  très-conservateurs, 
dauR  toute  l'acception  du  moc.  Or,  je  vous  le 
demande,  s'il  plaisait  à  ces  magistrats  d'imiter 
l'exemple  de  leurs  collègues  révolutionnaires 
et  de  refuser  systématiquement  de  mandater 
le  traitement  des  instituteurs  laïques  qui  n'au- 
raient pas  leurs  sympathies,  les  appronveriez- 
vous  ?  (Très-bien  !  très-bien  !  sur  plusieurs 
bancs.)  Certainement  vous  me  diriez  :  non  1  et 
je  vous  dirais  que,  comme  vous,  je  réprouve- 
rais ces  pi^cédes. 

Messieurs,  la  justice  est  une,  la  vérité  est  une 
et  ne  saurait  faire  acception  ni  des  personnes, 
ni  des  individualités,  (interruptions  à  gauche.) 

Je  ne  me  plaindrai  pas  trop  d'être  si  vive- 
ment interrompu,  mais  certainement  je  pour» 
rais  dire  que  je  suis  de  ceux  qui  n'ont  jamais 
interrompu  un  orateur  à  la  tribune  —  je  suis 
persuadé  que  je  ne  serai  pas  contredit  sur  ce 
point  (C'est  vrail  c'est  vrai!)...  —  et  si  je  fais 
cette  observation,  je  vous  prie  d'être  bien  as- 
surés que  ce  n'est  pas  dans  l'intérêt  de  mon 
amour-propre,  dont  je  suis  toujours  disposé  à 
faire  bien  non  marché,  c'es^t  dans  Tintér^t  de 
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la  cause  que  je  défends,  et  ma  conscience  me 
dit  que  c'est  une  cause  légitime,  juste  et  une 
cause  qui  est  digne  de  tout  votre  intérêt,  pour 
nous  aujourd'hui,  pour  vous  peut-être  demain. 
(Nouveiles  interruptions  à  gauche.) 

Voix  à  gauche.  Adressez- vous  aux  tribunaux  I 

M.  liOspInaBse.  Je  puis  parfaitement  ren- 
trer dans  ma  discussion- en  saisissant  au  vol 
l'objection  qui  m'est  faite  :  Adressez- vous  aux 
tribunaux  1  me  dit-on. 

Messieurs,  j'ai  été  bien  mal  compris.  Gom- 
menti  c'est  au  législateur  que  vous  dites  celai 
Mais  quels  sont  donc  les  tribunaux  qui  peuvent 
faire  justice  en  matière  administrative?  C'est 
l'administration  -,  et  c'est  la  loi  qui  répond,  ce 
n*est  pas  moi. 

L'article  61  de  la  loi  de  1837  déclare  que, 
lorsque  le  maire  se  refuse  à  mandater  une  dé- 
pense obligatoire  ou  une  dépense  librement 
consentie,  la  réclamation  doit  être  portée  au 
préfet  du  département,  qui  doit  la  trancher'en 
conseil  de  préfecture. 

A  gauche .  Eh  bien? 

M.  Lespinasse.  Nous  y  voici  et  je  vous 
prie  de  croire  que  j'aborderai  la  difficulté  de 
front  et  que  je  la  résoudrai  carrément.  La  ré- 
clamation a  été  portée  maintes  fois  devant 
M.  lo  préfet  de  Tarn-et-Garonne.  Il  y  a  eu 
des  insistances,  des  demandes  multipliées,  il  y 
a  eu  des  réclamations  régulièrement  faites, 
tout  cela  depuis  dix-huit  mois.  Je  demande 
pourquoi  ces  réclamations  n'ont  pu  aboutir, 
pourquoi  la  loi  a  été  frappée  et  paralysée-'dans 
le  département  de  Tam-et-Garonne  ?  Suis-je 
dans  le  vrai,  oui  ou  non?  (Oui!  oui!  Très- 
bien  !  à  droite.  —  Bruit  à  gauche.) 

£h  bien,  j'ai  posé  la  question  et  je  vous  ai 
annoncé  que  j'avais  la  prétention  de  la  résou- 
dre. La  cause,  je  vous  la  signalerai.  Depuis 
diX'^huit  mois  le  cours  de  la  loi  est  interrompu 
dans  le  département  de  Tarn-et-Garonne,  de- 
puis dix-huit  mois  des  plaintes  légitimes  n'ont 
pn  être  écoutées.  £t  d'abord  je  me  hâte  d'a- 
louter  quo  je  n'accuse  pas  le  bon  vouloir  ae 
M.  le  préfet  de  Tam-et-Garonne;  non,  mais 
je  déclare  que  j'accuse  sa  faiblesse,  et  peut- 
être  môme  si  les  circonstances  atténuantes 
étaient  admissibles  en  pareille  matière,  je  les 
invoc^uerais  pour  lui.  Oui,  j'accuse  sa  faiblesse; 
et  ici,  vous  le  comprenez,  je  vais  entrer  dans 
le  ai  de  la  question. 

M,  le  préfet  de  Tarn-et-Garonne  n'a  pas 
donné  satisfaction  à  des  réclamations  légiti- 
mes, à  des  réclamations  impérieuses,  ({u'il  ne 
dépendait  pas  de  lui  d'écarter;  il  était  tenu, 
aux  termes  de  l'article  61  de  ta  loi  de  1837,  de 
statuer  en  conseil  de  préfecture  sur  ces  récla- 
mations et  de  mandater  d'office  les  dépenses. 
Il  ne  l'a  pas  fait!  Il  ne  l'a  pas  fait,  et,  je  le  dis 
en  mon  âme  et  conscience,  je  crois  que  M.  le 
préfet  de  Tam-et-Garonne  se  trouve  lié  par  de 
telles  étreintes  révolutionnaires...  (Exclama- 
tions à  gauche),  qu'il  n'a  pas  la  liberté  de  ses 
mouvements  (Plus  haut! —  On  n'entend  pas  !) 

Je  dis  qu'à  mon  sens  et  avec  la  position  qui 
lui  est  faite  par  l'administration  ultra-révolution- 
naire qui  l'entoure,  M.  le  préfet  de  Tam-et- 
Garonne  n'a  pas  la  liberté  de  ses  mouve- 
ments. 

Messieurs,  je  sens  que  je  pose  la  main  sur 
une  plaie  vive,  et  je  la  sonderai,  je  vous  le 
promets^  avec  leg  ménagements  et  avec  la  mo- 


dération qui  est  dans  mon  caractère;  mais;  s'il. 
plaît  à  Dieu,  j'accomplirai  mon  devoir  comme 
le  devoir  doit  être  accomplie  sans  faiblesse. 

Jo  puis  en  deux  mots  vous  faire  saisir  les 
circonstances  qui  ont  amené  la  situation  dan- 
gereuse et  malsaine  qui  a  été  faite  au  départe- 
ment de  Tarn-et-Garonne,  et  qui  dure  encore. 

Après  le  4  septembre,  Paris  O'it  sa  journée 
du  31  octobre.  (Bruit  à  çauche.)  La  ville  de 
Montauban  avait  eu  déjà  la  sienne,  grâce  à 
la  réunion  des  révolutionnaires  du  département 
qui  s'y  étaient  donné  rendez-vous.  Seulement 
la  journée  de  Paris  fut  une  journée  avortée,  et 
la  journée  du  31  octobre  de  Montauban  fut  une 
journée  réussie.  Voilà  toute  la  différence. 
(Mouvements  divers.) 

Il  est  arrivé,  messieurs,  qu'après  le  4  sep- 
tembre, un  homme  que  vous  connaissez,  M. 
de  Freycinet,  avait  été  envoyé  comme  préfet 
dans  le  département  de  Tam-et-Garonne. 

M.  de  Freycinet  crut,  —  et  je  lui  en  rends 
hommage,  — que,  même  après  le  4  septembre, 
il  était  possible  d'administrer  ce  département 
suivant  les  règles  de  la  prudence,  suivant  la 
modération  et  suivant  la  justice.  Ce  n'était  pas 
le  compte  de  ceux  qp\  attendaient  d'autres  ré- 
sultats de  la  révolution  qui  venait  de  s'accom- 
plir. (Ah  !  ah  !  à  droite.)  Immédiaiement,  ils 
envoyèrent  dépêches  sur  dépêches  au  Gouver- 
nement de  la  défense  nationale  pour  demander 
la  révocation  de  M.  de  Freycinet,  sous  le  pré- 
texte que  leur  patriotisme  respirait  mal  à  l'aise 
dans  un  département  administré  par  ce  fonc- 
tionnaire.  ' 

Le  gouvernement  de  la  défense  nationale,— 
je  lui  rends  cette  justice,  —  n'accepta  pas  cette 
plaisante  raison,  dont  il  devinait  le  oat  par 
trop  apparent  et  par  trop  transparent. • 

Et  alors,  comme  les  révolutionnaires,  c'est-à- 
dire  les  ambitieux,  de  Tarn-et-Garonne,  trou- 
vaient qu'on  tardait  trop  à  satisfaire  leurs  dé- 
sirs, ils  se  décidèrent  a  se  faire  justice  eux- 
mêmes  :  ils  organisèrent  une  émeute.  (Mur- 
mures à  gauche.) 

Oui,  messieurs,  et  si  quelqu'un  veut  mettre 
en  doute  les  faits  que  j'ailègae,  qu'il  en  fasse 
l'épreiive,  je  vous  affirme  que  mon  départe- 
ment se  lèvera  tout  entier  pour  garantit  mes 
paroles.  (On  rit.  —  Très-bien!  très-bien!  à 
droite.) 

Je  disais  qu'on  organisa  une  émeute...  (Ru- 
meurs à  gauche.)  Oh  !  messieurs,  si  vous  ai- 
mez ces  désordres,  je  crois  qu'on  chercherait 
vainement  le  salut  du  pays  ;  si  ces  actes  ne 
sont  pas  odieux,  à  tous  tant  que  nous  som- 
mes, il  n'y  a  pas  de  salut  possible  pour  la 
France. 

A  droite  et  au  centre  droit.  C'est  vrai  1  c'est 
vrai  1  —  Très-bien  ! 

M.  LespinasBe.  L'émeute  fut  donc  orga- 
nisée, la  préfecture  envahie  et,  le  pistolet  sur 
la  goiige,  entendez- vous  bien,  on  ordonna  au 
préfet...  (Rires  sur  divers  bancs  à  gauche;) 

Oh  I  messieurs,  je  comprends  mal  vos  rires, 
ce  gue  je  dis  est  trop  sérieux  pour  prêter  à  la 
plaisanterie  et  touche,  non  pas  seulement  aux 
intérêts  de  mon  département,  mais  à  ceux  de  la 
France  entière  ;  car  vous  allez  voir,  au  bout  de 
ce  que  j'ai  à  vous  dire,  un  scandale  qui  porte 
plus  loin  que  les  limites  du  territoire  que  je 
représente.  (Très-bien!  très-bien!  —  Parlez!) 

Je  dis  que  M.  de  Freycinet  reçut  l'ordre,  le 
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pistotot  sur  lagorg^i  d*enYoyer  sa  démission aa 
gMiYerDement  de  Tours.  Cette  démission  fat, 
en  effet,  rédigée  et  envoyée  à  l'instant.  Le 

goavarnement  de  Tours  eut  la  faiblesse,  —  j'ai 
ien  le  droit  d'en  parler  avec  cette  modération, 
moi,  dont  il  n'a  jamais  entendu  la  voix  ao- 
cusatrice,  --*  le  gouvernement  de  Tours  eut 
la  faiblesse,  dans  cette  circonstance,  d'accepter 
ladéflaissioQ.de  M.  de  Freycinet,  dont,  à  quel- 
ques jours  de  là,  il  faisait  le  secrétaire  général 
an  mmistère  de  la  guerre. 

C'était  une  défaillance  déplorable. 

La  défaillance  alla  plus  loin.  Ce  n'était  rien 
que  de  renverser  un  préfet,  il  fallait  en  faire 
nommer  immédiatement  un  autre  qui  donnât 
satisfaction  aux  ambitions  baletanies  qui  ne 
voulaient  pte  trop  attendre.  Les  mêmes  kom- 
mdi,  qui  avaient  prononcé  la  destitution,  dési* 
gnèreat,  tout  le  fait  croire,  un  suoeessAur  à 
M.  de  Freycinet,  et  oesucceseenr,  oe  fut  M.  le 
maire  actuel  de  Castelsarrasin  (Ab  {  ah  I) 

Je  n'ai  rien  à  dire.  Seulement,  à  partir  de 
là...  comment  dirais-je?  il  m'est  difficile  de 
trouver  une  expression  qui  rende  exactement 
ma  pensée*.,  à  partir  de  la,  la  débâcle  fut  corn* 
plate  ;  oe  lut  une  rataia  de  fonctions  publiques 
a  vue  d'ceil  ;  tout  y  passai  jusqu'aux  geôliers 
des  prison»  municipales.  (Rires.) 

Pluêéêun  numbrât  à  droUe,  C'a  été  partout 
de  mémeJ 

X.  Lesplaaiwe.  Mais,  messieurs,  oe  qui 
m'émeut  y  oe  ne  sont  paa  les  iaiui  qui  se 
sont  passés  et  qui  appartiennent  déjà  à  l'his- 
toire, ce  qui  m^émeut,  c'est  que  la  révolu- 
tion est  encore  debiiui...  (Exclamations  iro- 
niques sur  quelques  bancs  à  gauche),  c'est 
que«  à  r heure  où  je  parle,  à  peu  près 
tous  les  emploi»  du  département  de  Tsrn- 
•et^Graronne  sont  occupés  par  des  hommes  qui 
les  ont  conquis  Parme  au  poing  et  de  hauie 
lutte.  C'est  un  scandale  1  (C'est  vrai!  •-  Très- 
bien!) 

Je  n'ai  pas,  meeaieurs,  à  insister  pour  dé- 
duire les  conséquences  qui  se  détachent  toutes 
seulee  de  ûtita  aussi  lamentables.  Ce  n'est 
pas  sans  uristesse,  j«  vous  l'affirme,  qua  je 
suie  venu  déroakr  devant  vous  cette  page 
pe«  édifiante  de  notre  histoire  départemen- 
tale, je  l'ai  fait  avec  d'autant  plus  de  tris- 
tesse que  ces  faits  déplorables  forment  uu  con- 
traste douloureux  avec  les  sentiments,  avec 
l'honnêteté  de  k  population  excellente  que 
noue  représentons.  (Très-bien!  très-bien  1) 

M.  ILepére.  C'est  cette  population  qui  a 
nommé  le  maire  de  CSasIelsarrasin  I 

M.  Iiogpiaasaa.  Si  mon  honorable  collè- 
gue, qui  m'interrompt,  savait  combien  pour 
nouft  iea  âiits  sont  peu  4b  chose  quand  les 
principes  sont  sauvés,  il  comprendrait  que  je 
m^inquiète  peu  que  telle  commune  soit  admi- 
nistrée pair  tel  maire  ou  par  tel  autre. 

Ah!  messieurs,  si  nous  arrivions  à  com- 
prendre tous  ce  que  noue  devons  à  la  loi,  noua 
serions  tons  d'acdord,  il  n'y  aurait  plus  de  parti, 
il  n'y  aurait  plus  de  révolutions.  Ces  vàritéi 
sont  clairee,  sont  éclatantes  oonme  la  hunière 
du  soleil;  maie,  malheureuaement.  il  y  a  plus 
que  des  inteUifeneee  en  jeu  dans  la  politique, 
il  y  a  des  appétits  aveo  qui  on  ne  raisonne  pas. 
(Applaudissements  à  droite.) 

un  mrnnbre  à  gaucher  De  quel  Côté  sont-ils, 
ces  appétits  f 


M.  I««lpliia8se.  Oui,  je  le  répète,  mes- 
sieurs, je  vous  expose  ces  choses  avec  d  autant 
plua  de  tristesse  qu'elles  font  un  contraste 
douloureux  avec  les  sentiments,  avec  l'honnft- 
tetê  de  notre  excellente  population  de  Tarn-et- 
Garonne.  Itfais  enfin,  je  l'espère,  à  la  tristesse 
succédera  la  confiance.  J'ai  signalé  bien  sim- 
plement, bien  exactement  le  mal  à  M»  le  mi- 
ni&tre  dîe  l'intérieur  ;  je  euis  convaincu  que  le 
mal  Fera  réparé  ;  j'en  suia  si  convaincu  que, 
d'avance,  je  l'en  remercie.  (Vive  approbation 
et  applaudissements  à  droite  et  au  centre 
droit.) 

X.  de  Ck>iiliu«fl|  ininûtr^  d$  Viniérieur^ 
Messieurs,  je  vous  .demanderai  la  permission 
de  me  renfermer  dans  le  texte  môme  de  l'in- 
terpellation que  nos  honorablee  collègues  oqit 
déposée  sur  le  bureau  dm  l'Assemblée.  Je  croiis 
inutile  de  m'expliquer  sur  certains  des 
points  qui  viennent  d'être  tmités  par  M. 
Lespinasse.  Je  me  borne  8eul^ment  à  aire  que 
je  m'associe  volontiers  à  quelques-unes  de  ses 
observations  générales.  (Très-menj  —  Parles  1) 

Je  ne  pense  pas  qu'il  puisse  y  avoir  deux 
opinions  difiTérentes  sur  les  devoirs  qui  incom- 
bent AUX  maires  de  nos  communes.  Je  crois 
que  tout  le  monde  est  d'accord,  en  présence  de 
la  loi,  en  présence  des  principes  qui  ont  été 
constamment  appliqués,  pour  reconnaître  que 
les  maires  des  communes  ont,  en  certains  cas, 
des  devoirs  particuliers  et  exceptionnels  à  rem- 
plir, devoirs  qui  peuvent  être  quelquefois  en 
dehors  des  volontés  et  des  désirs  des  conseils 
municipaux. 

Ils  sont  maîtres  assorémepi,  comme  membres 
de  ces  conseils,  comme  hpmmes,  d'avoir  sur 
telle  ou  telle  mesure  l'opinion  qui  leur  ooa- 
vientf.d'en  apprécier  soit  l'opportunité,  soit  la 
convenance;  bhûs  c'est  un  devoir  impérieux, 
pour  eux*  lorsque  le  conseil  municipal  a  pror 
noocé  dans  la  Imûte  de  ses  attributions,  ou  lors- 
qne  l'autorité  supérieure  est  venue  réparer  une 
erreur  ou  une  faute  des  conseils  élus,  de  s'in- 
cliner devant  la  décision  rendue  et  de  procéder 
à  son  exécution  ;  ils  ne  sauraient  se  soustraire 
à  cette  partie  de  leur  mission*  Quand  ils  ne  le 
font  pas  ils  mjwquent  à  leurs  devoirs.  (Très- 
bien  1  ti-èsrbien  I) 

Voilà  la  théorie  vraie,  la  théorie  que  nous 
devons  proclamer  très-haut,  et  plue  haut  que 
jamais  aujourd'hui ,  en  présence  de  ces  reven- 
dications menaçantes  qui  se  font  entendis  tn»p 
souvent;  de  oes  mots  d'ainranchissement  é» 
communes,  que  nous  entendions  retentir  au- 
tour de  nous;  de  ces  prétentions  enfin  qui  ne 
tendent  à  rien  moins  nu'à  diviser  notre  pays, 
qu'à  le  désagréger,  qu'a  lui  ôter  cette  foroe  et 
cette  «nlDé  sur  lesquelles  reposent  sa  considé- 
ration et  sa  puissance  dans  le  monde.  (Très- 
bien!  trèerbienl  —  Applaudissements.) 

M.  FresiMfta*  Je  demande  la  parole. 

Ml  le  mifld^ve  Ae  l'iatérleiup.  Il  faut  que, 
dans  toutes  les  oooasions,  toutes  les  fois  que 
nous  en  trouvons  le  mcmiedU.nQus  réclamions 
pour  la  loi  le  respect  qui  lui  est  dû  ;  que  nous 
l'exigions  surtout  de  la  part  des  agents  qui 
sont  constitués  par  leurs  fanciions  les  défenr 
seurs  et  les  exécuteurs  des  lois  du  pays.  (Très* 
bien!  très-bien!) 

J'ai  bâte  de  le  dire,  messieurs,  le  Gouverne- 
ment n'a  point  fiiilli  à  sa  propre  mission.  Je 
n'avais  p»s  besoin  des  iotetpefiations  que  vous 
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yeaei  d'entendre*  pour  sàtoir  qu'il  y  a  nn  een- 
tain  nombre  de  oommunee  qui  ont  cédé  à  de 
mftttvaieeB  inspirations,  qui  se  sont  laissé 
aller  à  de  regrettables  entraînements  ;  il  y  en 
a  malheorensement  qnelqiies-anes  qui  ont 
'ponrsmYi  avec  passion,  mémo  avec  acharne- 
ment, certaines  institutions  qni  ont  droit  à  la 
vénération  et  I  la  gratitade  de  tons.  (Très* 
bien!  très-bien!  ^  Bravo!  à  droite.) 

Il  est  trop  vrai  qoe  plusieurs  eonseils  muni- 
cipaux sont  entrés  dans  cette  voie  ;  11  8*est  ren- 
<Mmtré  également  des  maires  qui  ont  eu  le  tort 
de  se  faire  les  instruments  dociles  ou  complai- 
sants, je  dirai  avec  regret  les  complices  de  ces 
mauvaises  passions^  (Vive  apprebation  sur  un 
grand  nombre  de  bancs.) 

Eh  bien,  je  le  déclare  sans  fai  moindi^e  hési^ 
eîtation,  les  maires  qui  ont  agi  ajnsi  oht  man- 
qué à  leurs  devoirs  ;  j^ajoute de  pus  que,  pour 
ma  part,  tttnt  que  f aurai  une  action  sor  eux, 
ils  n*y  manquèrent  pas  impunément  (Nouvelle 
approbation.) 

J'avais  l'honneur  de  voue  raf^peterque,  dans 

eusieurs  occasions,  le  Gouvernement,  tout  en 
isant  preuve  d'une  grande  modération  et 
d'une  prudence  nécessaire,  avait  «eu  faire  acte 
d'auUmté;je  me  contenterai  de  vous  rappe- 
ler, à  cet  êg&rd,  ce  qui  s'est  jpassé,  ce  qui  se 
paese  actuellement  |>our  la  ville  de  Lyon.  Il 
s'est  présenté  d'autres  cas,  dans  lesquels  le 
Gouvernement,— je  ne  nf  en  attilbue  pas  l'hon- 
neur, c'est  à  mon  prédécesseur  que  cet  bon- 
neur  revient,  -<-  n'a  pas  cru  qu'il  rat  sufQsam. 
pour  remplir  le  vceu  de  la  loi  et  sauvetfarder 
la  dignité  de  l'admitiistratlon.  d'ordonnancer 
d*office  les  traitements  dont  le  mandatement 
était  refusé  par  les  noires;  ft  a  jugé  conve- 
nable et  avec  rciison  d'aller  Jusqu'à  suspendre 
les  administrateurs  commufiaiix  qui  rééistaient 
obstinément  aux  conseil^  et  aux  Injonctions 
des  préfets. 

La  loi,  comme  le  bon  eens,  nous  tracent, 
messieurs,  la  conduite  que  nous  avons  ft  tenif 
dans  le  cas  où  le  conse^  municipal  refose  de 
voter  certains  traitemems.  Lors^'fl  s'agît  d'une 
dépense  obligatoire,  quand  il  Y  a  engagement 
pns,  quiChd  U  eat  question  de  droits  acquis,  Ta- 
vertissemeut  et  la  réparation  qui  résultent  de 
l'inscription  d'office  ae  la  dépense  doit  suffire  ; 
à  l'égard  du  conseil  mmtfeipcl,  ie  droit  de 
l'administration  est  ainsi  épuiaé.  Il  n'en 
est  pas  de  même,  quant  au  maire;  il  est  per- 
mis, il  peut  être  utile  d'aller  plus  loin;  les  né- 
cessités d^uné  bonne  justice  peuvent  exiger 
qu'il  sdt  frappé  d'une  des  pénalités,  en  quel- 
que sorte  disciplinaires,  que  notre  législa- 
tion a  mises-  entre  les  mains  du  Gouverne- 
ment. 

Maintenant,  permettez-moi  de  vous  le  dire, 
messieurs,  la  rigueur  des  principes  que  je 
viens  de  poser,  principes  qui  me  semblent  élé- 
mentaires et  inconteetables ,  ne  saurait  être 
appliquée  ni  complètement  ni  équitableroent 
à  l'espèce  particulière  qui  a  été  portée  i 
cette  tribune  par  M.  Lespmasse.  Il  Ta  dit  lui- 
même,  il  existe  dans  la  conduite  tenue  par  les 
autorités  du  département  de  Tam-et-Garonne 
mielques  circonstances  qui  pourront  être  con- 
sidérées comme  atténuantes,  et  qui  rendent 
moins  grave  l'iniquité  qui  a  été  signalée. 

Permettez-moi  de  vous  rappder  en  peu  de 
mot9  comment  les  choses  se  sont  passés. 


Bn  1868,  la  ville  de  Gatteliamtsin  a  donné 
à  son  maire  l'autorisation  de  «oodnre  un  tiaité 
avec  les  frères  mariâtes.  Oe  traité  était  fait  pour 
cinq  ans.  Il  a  reçu  son  exécution  pendaftl  trois 
ans  ;  et  je  dois  dire  qu'il  n'a  donné  iie«  à  a«- 
cune  pktrnte  contre  l'institvkion  des  frères  ma- 
ristes;  celte  reepectable  congrégation  s'est  ac- 
quittée de  sa  tâche  avec  son  dévouement  ha- 
bituel. Lorsque  plus  tard  les  événonuntf  eet 
changé  l'esprit  et  les  résolutions  du  conseil 
municipal,  on  a  tenté  de  eabetituer  proaqae 
violemment  renseignement  laïque  à  l'enaeigoa- 
menl  congréganiste;  on  a  estfajré,  •—  et  c'est  là 
le  reproene  que  j'adresse  i  la  Bunidpaliiô  de 
Gastel8ârrasin,»-«-on  a  essayé,  avec  un  empres^ 


isiaginé 

déférer  ce  traité  au'  eonseif  de  préféctore  du 
département  et  d'en  demander  là  nullité  par 
des  motifs  plus  ou  moins  aérieux,  «ans  tenk 
compte  de  Pexéeution  à  laquelle  Us  parties 
contractantes  s'étaient  prêtées  pendant  troie 
ans,  et  à  la  salisfaetiion  réciproque  des  inté- 
ressés. 

11  est  inutile  d'arrêter  l'attention  de  l'Afleem- 
blée  sur  les  débats  qui  ont  eu  lieu  devant  le 
conseil.  Il  me  suffit  de  dire  an'il  y  avait  qoei*- 
que  chose  d'insolite  dans  la  prétention  de 
rendre  le  conseil  de  préfecture  juge  de  la  qmm 
tkm  portée  à  sa  barre.  La  coospétoiice  du 
conseil  était  plus  que  douteuse;  elle  a  para 
tellement  Inadmissible  à  tout  le  monde  que, 
d'un  côté  les  frères  se  sont  pourvus  contre  U 
déeisien  rendue  et  que  M.  le  préfet  dé  Tam- 
et-Garonne,  de  eon  côté,  s'eet  adressé  an  mif 
nlstère  de  l'iittérieur  pour  demander  qn'uà 
pourvoi  fût  formé  contre  une  déctsion  oui  tel 
semblait  ofifenser  les  principes  au  point  4le  vue 
de  la  compétence. 

Une  premiiffe  décision  judiciaire  a  dooc  été 
rendue.  La  oonséqoenee  qoe  l'on  en  a  tirée  a 
été  malhenreusement  trèe-faasee  ou,  du  noiae, 
très-exagérée  ;  ntak  elle  a  pesé  sur  ia  conduite 
qui  a  été  tenue,  depuis  cette  époque,  par  les  a«» 
torités  du  département.  Le  maire  de  GasloU 
sarrasfli  et  le  conseil  mtfnleipal  ont  «ensé  que 
leur  résistance  d'abord,  que  varfèlé  du  conseil 
de  préfecture  eneuite,  |>fivaîeHt  absolument  les 
frères  maristes  du  droit  de  réclamer  leur  trai- 
tement et  dispensaient  l'administration  de  i^o'^ 
bHgation  de  le  knir  payer  ;  on  e'est  retraoéhé 
derrière  la  qneetion  on  litige  d'abord,  poia  der- 
rière la  décision  qui  annulait  le  traité  ;  on  a 
soutenu  qu'en  pareil  cas,  H  ne  fallait  pas  se 
presser  de  mandater  le  payement,  qu'il  n'y 
avait  lieu  de  payer  ni  farrieré  ni  le  conrant  ; 
en  attendant;  néanmoins,  les  frères  maristea 
continuaient  à  s'acquitter  de  leur  devoir  avec 
une  constance  qui  ne  s^est  pas  démentie  jus- 
qu'à ce  jour. 

Cette  situation  s'eet  prelongée  au  grand  dom- 
mage de  l'équité,  et  je  dirai  presoue  de  l'hu- 
manité, il  y  d  eu  de  la  paît  de  radminietration 
supérieure  du  départeçient  un  tort  réel»  c'est 
de  ne  pas  se  préoccuper  suffisamment  de  ^ette 
situation  et  ne  se  Msser  elle-même  gagner  par 
des  arguments  d'assez  mawais  aloi  que  j'avais 
rhtinineur,  tout  à  l'hefire,  de  ^ons  rappeler. 
(Très-bien!  très-bien {  à  droite.) 

En  blâmant  la  conduite  du  préfet  je  tiena, 
messieurs,  à  ne  point  exagérer  sa  lante;  elle 
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se  borne  à  ne  pas  avoir  saUL  radinmistration 
supérieure  des  difficultés  qu'il  avait  sous  les 
yeux  et  des  hésitations  qu'il  éprouvait. 

Chose  étrange,  v3t  qui  m'a  prafondément  sur- 
pris lorsque  cet  incident  a  été  soulevé,  c'est 
qu'aucune  commimication  n'avait  été  faite,  de- 
puis de  longs  inois,  au  ministère  de  l'intérieur; 
depuis  le  moment  où  des  renseignements  ont 
été  demandés  à  Montauban  par  le  département 
de  l'intérieur  sur  l'existence  du  pourvoi  formé 
contre  l'arrêt  du  conseil  de  prélecture,  on  a 
i^oré  complètement  où  en  était  la  question  et 
81  le  traitement  des  frères  était  ou  non  man- 
daté. (Marques  d'étonnement  et  rumeurs  à 
droite.)  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  dès 

Sue  cette  circonstance  m'a  été  connue,  j*ai 
onné  des  ordres  pour  que  justice  fût  faite  et 
que,  pour  tout  ce  qui  était  |)ossible  et  régulieri 
a  fiiiute  fût  réparée.  (Très-bien!  très-bien I) 

Je  n'insisterai  pas  davantage,  messieurs.  Je 
crois  avoir  donné  satisfaction  à  ce  qui  est  le 
fond  même  de  l'interpellation.  Je  terminerai 
seulement  en  reprenant  les  paroles  par  les- 
quelles mon  honorable  collèg[ae  M.  Lespinasse 
a  commencé  son  interpellation.  Il  a  dit  qu'il. 
venait  ici  défendre  la  loi,  la  loi  violée,  et  se  fai- 
sait honneur  d'user  de  son  droit  en  obéissant  à 
sa  conscience  dei  législateur.  Il  a  eu  raison,  et 
il  ne  trouvera  pas  en  moi  un  contradicteur  : 
moi  aussi  je  suis  convaincu  que  dans  notre 
pays,  partout,  en  tout  temps»  aujourd'hui  plus 
que  dans  toute  autre  circonstance,  la  loi  doit 
être  entourée  de  respect  et  mise  en  honneur. 
(Très-bien  t  très-bien!) 

Ce  qui  est  une  des  plaies  de  notre  France,  la 
conséquence  fatale  de  nos  révolutions,  c'est 
l'absence  de  respect;  on  n'en  a  malheureuse- 
ment ni  pour  les  choses,  ni  pour  les  personnes, 
ni  i>our  la  loi.  Les  partis  oublient,  comme  le 
disait  tout  à  l'heure  notre  collègue,  que  le  len- 
demain peut  leur  appartenir,  et  que  celui  qui  a 
brisé  dans  ses  mains  l'arme  nécessaire  à  toute 
société,  regrettera  amèrement  de  ne  pouvoir 
plus  s'en  servir,  ou  ne  pourra  du  moins  s'en 
servir  ni  avec  profit,  ni  avec  honneur.  (Très- 
bien  I  très^bien  !) 

C'est,  messieurs,  un  sentiment  doift  nous 
aurions  besoin  d'être  pénétrés,  les  uns  et  les 
autres  ;  tous,  tous  sans  exception,  nous  de- 
vrions être  unis  pour  la  défense  de  la  loi.  (Nou- 
velle approbation.) 

Quant  à  moi,  s'il  m'est  permis  de  dire  un 
mot  qui  me  soit  personnel,  je  me  plais  à  dé- 
clarer hautement  que  tant  que  je  serai  le  dépo- 
sitaire de  cette  part  du  pouvoir  que  j'exerce 
avec  le  consentement  de  cette  Assemblée  et 
sous  la  haute  direction  du  Président  de  la  Ré** 
publique,  je  m'efforcerai,  autant  qu'il  dépendra 
de  moi,  de  ramener  d'abord,  de  contraindre  s'il 
le  faut,  au  respect  de  la  loi  tous  ceux  qui  à  un 
titre  quelconque  ont  l'honneu/  d'être  ou  les 
auxiliaires  ou  les  serviteurs  de  l'Etat.  (Très- 
bien  1  très-bien  !  —  Applaudissements  prolon- 
gés sur  un  grand  nomnre  de  bancs  à  droite  et 
au  centre.) 

(M.  Fresneau  monte  à  la  tribune  et  en  des- 
cend aussitôt  pour  faire  place  à  M.  Lespinasse, 
qui  s'y  présente  également.) 

M.  Iiespinasse.  Si  j'ai  insisté  pour  prier 
l'honorable  collègue  qui  me  précédait  à  la  tri- 
bune, de  me  céder  un  instant  sa  place,  c'est 
que  j'ai  compris  que  ma  cause  était  gagnée; 


j'aurais  trop  regretté,  s'il  pouvait  en  être  au- 
trement, de  la  priver  d'un  auxilliaire  dont  les 
services  eussent  été  autrement  précieux  pour 
elle,  gue  ceux  de  son  humble  défenseur. 

Mais  je  tenais  à  remercier  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  de  ses  nobles  paroles  et  de  ses  bon- 
nes assurances.  Je  tenais  à  le  remercier  au 
nom  de  ceux  qui  'm'ont  envoyé,  et  aussi  au 
nom  du  pays  tout  entier  qui  ne  se  désintéressa 
jamais  des  causes  qui  touchent  au  respect  des 
lois. 

Je  le  remercie  particulièrement  d'être  venu^ 
avec  les  ménagements  naturels  qu'une  parole 
aussi  exercée  que  la  sienne  peut  apporter  dans 
l'expression  de  la  pensée,  je  le  remercie  d'ê* 
tre  venu  confit  mer  les  faits  que  j'avais  indi- 
qués avec  ma  parole  de  paysan,  mais  avec  la 
sincérité  d'un  nomme  de  cœur.  (Approbation 
au  centre  et  à  droite.) 

M.  Fresneau  se  dirige  vers  la  tribune. 

Adroite,  Aux  voix!  aux  voix! 

À  gauche.  Parlez!  parlez! 

M.  Fresneau.  En  écoutant  la  parole  loyale, 
honnête,  émue  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
mou  esprit  était  involontairement  saisi  de  deux 
réflexions  qqe  je  demande  à  l'Assemblée  et  au 
Grouvernement  lui-même  la  permission  de  leur 
exprimer  respectueusement. 

La  première  était  celle-ci  :  si,  par  bonheur, 
nos  mmistres  pouvaient  agir  comme  ils  par-> 
lent..  (Rires  H  mouvements  en  sens  divers) 
quelle  régénération  rapide  pour  notre  paysl 
Mais  la  parole,  même  dans  le  parlement,  n'a 
qu'une  puissance  limitée  ;  nous  parlons,  nous,, 
parlementaires  ;  mais  le  rôle  de  l'initiative,  le* 
rôle  de  l'action  appartient  au  pouvoir  exécutif. 
£t  cette  initiative  il  nous  est  absolument  im- 
possible de  l'exercer  à  la  place  de  ceux  qui 
en  sont  officiellement  chargés. 

Depuis  dix-huit  mois,  des  faits  étranges, 
inouïs,  qu'on  vient  de  nous  citer,  se  passent» 
non  pas  dans  une  mairie,  mais  dans  plusieurs 
mairies,  dans  un  département  entier.  Ces 
faits-là  existent  depuis  dix-huit  mois,  et  de- 
puis dix-huit  mois  on  les  ignorait  au  minis- 
tère de  l'intérieur.  Depuis  dix-huit  mois,  les 
chemins  de  fer  ne  marchent  plus,  les"  télégra- 
phes sont  interrompus,  l'administration  a 
ses  relations  suspendues.  (Oh  !  oh  1  4  gauche.) 

C'est  étrange  1  Que  voulez-vous  que  fasse  un 
parlement,  quand  le  pouvoir  qui  exécute,  exé-  , 
cute  ainsi?  Que  voulez-vous  que  fasse  une 
Assemblée,  si  souveraine  et  si  responsable* 
qu'elle  soit,  lorsç^ue  l'administration,  respon-^ 
sable  aussi,  administre  de  cette  manière?  (AS'« 
sez  I  assez!  à  droite.  —  Parlez!  parlez I  à  gau^ 
che.) 

L'initiative  d*une  seule  loi,  depuis  deux  ans» 
a  été  prise  par  le  pouvoir  exécutif  en  matière 
d'adminisiration  intérieure  :  c'est  la  loi  que 
M.  Picard  a  apportée  et  soutenue  ici.  C'est  en 
vertu  de  cette  loi  que  toutes  nos  populations, 
toutes  nos  communes  urbaines  et  rurales  ont 
les  représentants  qui  les  représentent  selon  la 
loi.  (Rires  et  rumeurs  à  gauche.) 

Si  cette  expression  a  besoin  d'explication, 
elle  signifie  que  la  représentation  légale  n'est 
pas  toujours  la  représentation,  réelle...  (Exclar 
mations  et  applaudissements  ironiques  a  gau- 
che.) 

M.  Langlois.  Alors,  allonsnous-enl 

M.  Freanean.  ...et  qu'il  peut  se  rencontrée 
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des  mairies  études  municipalités  en  présence 
desquelles  on  affirme  que  la  dissolution  du 
«eul  pouvoir  qui  existe  n'est  pas  autre  chose 
gue  la  dissolution  de  la  patrie  sans  que  pour 
cela  ce  soient  la  ville  du  Havre,  la  ville  d'An- 
gers qui  aient  assisté  à  ce  scandale  dans  la  per- 
sonne de  leurs  premiers  ofQciers  municipaux. 

Non,  ce  n'est  point  le  Havre,  ce  n'e'st  point 
Angers  pas  plus  que  Ghambéry  qui  assistaient 
|mr  une  représentation  véritable  aux  discours 
violents  et  incendiaires  auxquels  je  fais  allu- 
sion. (Murmures  à  gauche.) 

En  présence  de  ce  défaut  d'initiative,  que 
pouvons-nous,  nous  Assemblée  ?  Gonnaissons- 
DDus  les  faits? 

Plusieurs  membres  à  droite.  Assez  !  assez  î  La 
clôture  ! 

Plusieurs  membres  à  gauche.  Parlez  !  parlez  ! 

M.  Fresneau.  Gonnaissons-nous  l'ensemble 
des  faits?  M.  Lespinasse...  (La  clôture!  la  clô  • 
ture  !  à  droite.  —  Parlez  t  parlez  I  à  gauche.) 
M.  Lespinasse  vous  a  apporté  ceux  de  son  dé  - 
parlement...  (Assez!  as&ez!  à  droite.  —  Parlez! 
parlez  !  à  gauche.) 

MeSsieurSy-l'Assem^Iée  reconnaîtra  que  de- 

Suis  deux  ans  je  n'ai  pas  abusé  de  cette  tri- 
une;  mais,  quand  mon  devoip  m'y  faitmonter, 
il  n'est  pas  facile  de  m'en  faire  descendre 
avant  que  la  vérité  tout  entière  ait  été  dite. 
(Rires  et  inouvements  divers.) 
A  gauche,  Gontinuez  1  continuez! 
M.  fresneau.  L'initiative  parlementaire 
est  impuissante  en  présence  des  désordres  qui 
viennent  de  nous  ôtre  signalés  ;  il  n'y  a  pas  de 
paroles  si  généreuses,  (Tmten tiens,  si  uroites 

Qu'elles  soient,  qui  puissent  remédier  à  de  tels 
ésordres  sans  être  efficacement  secondées  et 
affranchies  de  tout  obstacle.  Les  paroles  ne 
suffisent  pas,  il  faut  des  actes.  (Exclamations 
à  gauche.) 

Gette  détente,  en  efi*et,  de  l'administration, 
ces  faits  qu'on  vous  signale  sur  un  point,  le 
bon  sens  mdique  qu'on  ne  peut  pas  vous  les 
signaler  sur  tous  les  points  à  la  fois,  ce  serait 
une  enquôie  permanente  sur  l'administration 
française.  Il  faudrait  mettre  tous  les  projets 
législatifs  de  côté  pour  rechercher  ce  qui  se 
passe  dans  tous  les  départements.  Gela  est  im- 
possible, et  pourtant  de  tels  faits  dénotent  un 
état  général  et  cette  interpellation  n'a  sa  valeur 
que  si  Ton  veut  se  rendre  compte  des  motifs 
qui  font  au'en  1872,  comme  en  1789,  à  un 
moment  donné,  les  administrations  munici- 
pales n'ont  plus  obéi,  que  les  ressorts  de  l'ad- 
ministration se  sont  détendus,  avec  cette  diffé- 
rence qu'en  91  et  92  6n.se  mit  à  pilier  dans  les 
villes  ,  à  incendier  dans  les  campagnes . . . 
(Nouvelles  exclamations  à  gauche)  et  93  com- 
mença. (Bruit.  —  La  clôture  !) 

m.  Fourcand.  Vous  injuriez  les  municipa- 
lités ;  vous  n'en  avez  pas  le  droit  ! 

M.  Fresnean.  Messieurs,  je  vous  préviens 
d'avance  que  si  mes  paroles  vous  causent 
quelque  étonnement,  dans  queli^ues  mois,  dans 
quelques  semaines,  celles  aue  je  vais  ajouter 
paraîtront  naïves  à  force  d'être  vraies.  (Ah  ! 
ah  I  à  gauche.) 

La  cauce  de  cette  détente  des  ressorts  admi- 
nistratif», la  cause  de  ce  mal  auquel,  si  géné- 
reux qu'il  soit,  un  ministre  de  l'intérieur  ne 
peut  remédier  qu%  la  condition  d'être  énergi- 
quement  soutenu  et  ici,  et  ailleurs... 

ANNALES.  —  T.  XV. 


It/L,  le  ministre  de  Tlntérleur.  Mais  nous 
le  sommes  ! 

M.  Fresneau...  la  cause  est  dans  la  ma- 
nière spéciale  et  étonnante  dont  cette  Assem- 
blée e3t  défendue  depuis  deux  ans. 

En  voulez- vous  la  preuve?  Je  vais  vous  la 
donner,  (Non  I  non  !  —  Si  !  parlez!) 

Lorsqu'il  y  a  huit  moi.«,  après  les  premières 
attaques  qui  furent  dirigées  contre  cette  As- 
semblée, un  ministre  de  l'intérieur  qui  était 
plus  docile  que  celui  que  nous  avons  devant 
nous...  (Murmures à  gauche  et  sur  divers  banc^t 
dans  les  autres  parties  de  l'Assemblée),  car  il 
n'était  pas  injurié  avec  nous,  par  la  même 
feuille...  (La  clôture!),  fut  interpellé  sur  les 
faits  d'Angers  et  du  Havre,  que  répondait-il? 

Voix  à  droite  et  au  centre,  La  clôture  ! 

Voix  à  gauche.  Parlez  !  parlez  ! 

M.  Fresneau.  Ne  parlez  plus  de  responsa- 
bilité ministérielle,  si  on  ne  peut  parler^ même 
des  ministres  passés. 

On  membre  à  gauche,  Ge  n'est  pas  de  notre 
côté  qu'on  vous  empOche  de  parler,  c'est  à 
droite. 

M.  Fiesneau.  M  le  ministre  de  l'intérieur 
avait  dit ..  (Bruit.) 

M.  de  RalnnevlUe.  L'incident  est  terminé! 
Nous  demandons  la  clôture  ! 

M.  le  président.  Je  crois... 

M.  Fresneau.  J'insiste... 

M.  le  président.  Permettez  !  vous  insiste- 
rez dans  la  mesure  de  votre  droit;  laissez -moi 
d'at)ord  faire  mon  observation.  (La  clôture  !  la 
clôture  !) 

Veuillez  faire  silence,  messieurs.  Je  vais 
rendre  le  sentiment  de  l'Assemblée,  dans  tous 
les  cas,  accomplir  un  devoir,  en  priant  l'ora- 
teur de  se  renfermer  dans  les  termes  de  l'in- 
terpellation. (Marques  d'approbation.)  Il  ne 
s'agit  ni  d'Angers,  ni  du  Havre,  mais  de 
Gastelsarrasin.  (Rires  approbatife.— Très-bien  l 
très-bien  !) 

M.  Fresneau.  J'avais  cru  que  Gastelsar- 
rasin était  en  France.  (Bruit.)  Je  comprends 
que  tout  ce  qui  généralise  peut  être  désagréa- 
ble quand  on  veut  renfermer  un  incident  sur 
un  point  déterminé;...  mais  il  faudrait  renon- 
cer à  être  les  représentants  de  la  France,  si  à 
propos  d'un  mal  que  l'on  voit  sur  un  point  et 
qui  indique  une  maladie  générale»  on  se  croyait 
réduit  à  ne  poursuivre  que  ce^  mal  particulier. 
Je  crois  donc  être  complètement  dans  mon 
droit  et  dans  mon  devoir  de  député,  lorsque, 
achevant  ce  que  j'ai  commencé,  parce  que  j'o- 
béis à  une  conviction  profonde...  (Interrup- 
tions.) je  vous  dis,  messieurs,  que  le  mal  vient 
de  l'étrange  manière  dont  on  a  fait  respecter 
cette  Assemblée  depuis  deux  ans  et  particuliè- 
rement il  y  a  huit  mois,  lorsqu'on  est  venu  ici 
nous  dire  :  c  Nous  ne  nous  opposons  pas  à  ce 
que  l'Assemblée  continue  son  œuvre  jusqu'à 
l  heure  qu'il-  lui  plaira  de  fixer.  Gepenoant  les 
assaillants  ont  été,  il  faut  le  reconnaître,  bien 
sages  :  ils  se  sont  abstenus  de  tout  ce  "qui  étale 
irritant,  et  l'Assemblée  peut  se  souvenir  qu'une 
autre  Gonstituante,  sous  le  coup  d'une  propo- 
sition Râteau...  (Interruption  adroite.— Assez! 
assez!),  eut  le  patriotisme  do  s'en  aller...  » 
(Bruit  à  droite.) 

Plusieurs  membres,  A  la  question  I 

M.  Adocque.  L'Assemblée  ne  peut  pas  s'cr\ 
aller  à  Gastelsarrasin!  . 
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M.  Fneaneaa.  Messieurs,  je  xi'fÀ  nulle  pré- 
tention d*être  prophète,  mais  quand  Tentends 
un  ministre,  défendant  une  Assemblée  contre 
des  menaces  de  dissolution  violente,  rappeler 
une  Assemblée  qui  avait  fini  son  mandat,  qui 
devait  être  dissoute  et  qui  devait  sô  disrouure 
elle-même... 

M.  Victor  Lefï'aiic.  Je  deïnahde  ta  pa- 
role. 

M.  i^reaneaa...  je  dis  que  ce  jour- là  le 
fnal  a  au  moins  redouolé.  (La  clôture  1) 

M.  le  président.  Monsieur  Fresneau,  je 
vous  prie... 

Voix  nombreuses  à  droite,  La  clôture  !  la  clô- 
ture! 

M.  le  président.  Monsieur  Fresneau.  vous 
êtes  complètement  en  dehors  de  l'Interpellation 
et  de  la  question  dans  laquelle  vous  avez  ob- 
tenu la  parole;  je  ne  pourrai  vous  la  maintenir 
que  si  vous  rentrez  dans  la  question...  (Très- 
biéh  î  très-bien  I),  et  je  vous  y  invite  pour  la 
secpnde  fois. 

M.  Fresneau.  Je  rentre  dans  la  question 
telle  que  M.  le  président  Ta  comprise. 

Le  mal  a  commencé  lorsque  les  administra- 
tions ont  cessé  d'obél'r,... 

M.  Fonrcand.  Je  demande  la  parole* 

M.  fe^resneau. ...  lorsqu^on  a  pu  concevoir 
un  doute  sur  ja  parfaite  et  profotiae  séparation 

3 ni  doit  exister  entre  les  défenseufs  légaux 
e  la  souveraineté  nationale  et  de  l'Assemblée 
et  ceux  qui  l'attaquaient  avec  cette  Violence  ; 
c'est  ce  jour-là  que  tous  les  ressorts  ont  com- 
mencé a  se  briser  !  Voilà  la  vérité  t  (tnterruption 
au  centre.  —  Assez  !  assez  !) 

Et  maintenant  que,  me  refusant  à  accepter 
même  les  plus  nettes,  les  plus  loyaleà  paroles,  et 
les  meilleures  espérances  pour  des  réalités  suffi- 
santes, j'ai  déduit  des  faits  apportés  à  cette  tri- 
bune ce  que,  daps  ma  conviction  de  député,  je 
juçe  être  l'état  de  tnon  pays,  maintenant  ^ue 
]*ai  donné  à  cette  Réponse  l'extension  que  ma 
conscience  me  permettait  et  m'imposait  le  de- 
voir de  lui  donner. . . 

Plusieurs  numbres.  Inopportunément  ! 

M.  Fresneau...  je  dirai  à  M.  le  ministre  de 
rintérleuf  que  j*ai  connu  dans  d'autres  temps  :.. 
81  vous  ne  voulez  pas  êtfe  obligé  de  remon- 
ter souvent  à  cette  tribune  à  propos  de  faits 
pareils,  daignez  permettre  à  votre  collègue 
de  1848  de  mettre  sous  U  protection  de  ses 
souvenirs  les  paroles  suivantes  par  lesquelles  il 
terminera  : 

Mess'edrs,  rinitiativo  du  Gouvernement  est 
nécessaire  ;  i!  nous  faut  des  lois,  il  nous  faut 
des  réformes  profondes  dans  ce  personnel  avide 
dont  on  faipait  le  tableau  à  rinstaht.  Si  M.  le 
ministre  de  Tiilléfieur  n'est  gêné  en  rien  dans 
Texercice  de  son  action,  j'en  espère  tout... 

M.  le  ministre  de  Tintérienr.  N'en  dou- 
tez pas  I  ce  doute  serait  injurieux  pour  le  Gou- 
vernement. 

M.  Fresneau.  ...  et  je  n*ai  pas  autre  cbose  à 
dire.  8'il  était  gêné,  au  contraire,  le  moins  du 
mondé,  dans  cette  liberté  qui  nous  est  néces- 
saire, je  n'hésiterais  pas  à  lui  dire  Prenez-la! 
(Exclamations  diverses.) 

(M.  Baragnon  monte  à  la  tfibune.) 

H.  Victor  Lefranc,  paraùsahtà  la  tribufU. 
On  m'a  attaqué,  je  dois  répondre.  (Parlez  !) 

Sur  diveri  oanos»  Ne  répondez  pas  I  ne  ré- 
pondez pas  î 


(M.  Baragnon  quitte  la  tribune.) 

M.'Victor  Lefranc.  Messieurs,  si  Ton  8*é« 
tait  borné,  même  en  sortant  de  la  question, 
même  en  oubliant  toutes  les  convenances... 
(Réclamations  sur  plusieurs  bancs  à  droite.  -^ 
Approbation  à  gauche.) 

M.  Fresneau.  Je  demande  la  parole  I 

M.  Victor  Lefranc...  Vis-à-vis  d'un  collè- 


gue qui  n'était  pas  inverti,  qui  n*est  pas  dam 
le  débat  et  qui  n^avait  à  répondre  i  quoi  que  ce 
soit  aujourd  hui  ;  si  on  s'était  borné,  dis-je,  à 
critiquef  les  actes  de  l'aditiinistration  dont  ]*ai 
supporté  le  fardeau  pendant  dix  mois,  je  n'au- 
rais rien  dit.  Le  droit  de  critique  de  cette  As- 
semblée est  absolu,  et  un  coup  d'œil  rétrospec** 
tif  sur  l'administration  d'un  ministre  qui  ne 
l'est  plus  ne  saurait  en  aucune  façon  ni  l'of- 
fenser ni  l'atteindre.  (Très-bien  !  très-bien  1  à 
gauche.) 

Mais  Thonorable  préopinant,  qUi  aurait  pu 
se  souvenir  que  j'avais  été  aussi  Hon  collègue  à 
la  Constituante,  et  q]ii  aurait  pu  se  rappeler  un 
peu  mieux  les  sentîmeUts  que  j*avais  alors  et 
ceux  qu'il  professait  lui-même,  ni*a  neini 
comme  un  ministre  plus  docile  que  mon  nono* 
rable  successeur,  qui  était  aussi  mon  collègue 
et  mon  témoin  au  ministère. 

C'est  la  seule  cause  qui  m^a  fait  demaiidôr 
la  parole. 

Se  tromper,  messieurs,  c'est  le  lot  de^  toûa 
les  hommes  ;  être  relevé  par  vous,  c'est  la  deft- 
tinée  de  tous  les  ministres;  se  retirer  respec- 
tueusement devant  votre  vote,  é'était  le' devoir 
de  tout  collègue  :  je  n'y  ai  paè  failli,  et  soutenu 
par  ma  conscience,  je  n^en  ai  pas  rougi. 
(Approbation  sur  dlvefs  b  ncs  et  applaudisse- 
ments à  gauche.) 

Mais  m  enten(ire  dire  le  lendemain  et  là 
veille,  j'espère,  du  jour  ou  toutes  les  mains 
serrent  et  serreront  la  mienne,  que  Je  suis  tin 
homme  docile,  je  ne  pouvais  le  supporter. 
(Très-bien  I  très-bien  !) 

Je  laissé  à  ceux  qui  me  connaissent,  à  cent 
qui  m^ont  connu  et  vu  à  l'œuvre,  le  soin  dô 
répondre  par  une  dénégation  énergique  à  Une 
accusation  de  cette  nature.  (Trôs-bien  1  trèâ- 
bien  t  —  Applaudissements  sur  un  grand  nom- 
bre de  bancs.) 

Iff.  t'resndau.  Ma  conviction  est  que^  dans 
les  circonstances  graves  et  douloureuses  où  jo 
trouve  le  pays,  un  homme  publie  ne  peut  être 
digne  de  ce  nom  qu'en  ayant  le  courage  de 
dire  la  véi*ilé  tout  entière.  (Interruptions-  -^ 
Assez!  assez!) 

Dans  les  paroles  que  j'ai  prononcée^,  il  n^est 
entré  rien  qui  touche  à  rhonneur  de  l'honorable 
préopinant,  rien  qui  puisse  même  altérer  les 
sentiments  dont  il  a  parlé  et,  quand  J'aur^ 
expliqué  ma  pensée,  il  le  reconnaîtra  âVec 
moi. 

Plusieurs  voix.  L'ordre  du  iotir  \ 

M.  Fresneau.  Ûeite  docilité  dont  il  est 
question  peut  être.  Tobjet  d^iînê  côhviction  ;  oq 
peut  suivre  sa  ligne  avec  plus  d^  docilité 
qu^un  autre  et  h^en  être  ni  plus  hl  moins  hono«- 
rable  pour  cela.  (Bruyantes  exclamations  à 
gauche.) 

J'accepte  toutes  les  formes  dô  t'indépeti- 
dance  et  je  plains  céut  qui  aperçoivent  des 
subtilités  là  ou  je  ne  mets  rien  que  de  très- 
loyal  et  dé.  três-ti^éile  à  s&iair.  (Interrup- 
tions.) 
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Un  m&inhre  à  gauche,  CTest  assez  clair  ! 

M.  Fresneau.  Beaucoup  d'entre  vous  n'ont 

pas  agi  aut?'ement.  Je  n'ai  donc  rien  dit  gui 

,  au  pu  porter  atteinte  à  Thonneur  de  l'ancien 

'  ministre   qui   m'a   précédé  à  cette   tribune. 


(Nouvenes  interruptions.) 

_        f.  Il  n' 
quoique  cela  ! 


Un  mtnxbre  à  gauche. 


aurait  plus  man* 


M.  Fresneau.  Je  n'ai  fait  qu'user,  de  mon 
droit,  et  j'en  use  encore  en  affirmant  que,  si  les 
ministres  ont  leurs  susceptibilités  à  ménager, 
les  assemblées  responsables  ont  le  devoir  d'é- 
clairer le  pays  sur  le  présent  et  sur  le  passé. 
(Rumeurs  diverses.) 

Plusieurs  'ûoix.  L'ordre  du  jour!  —  La  clô- 
ture!) 

H.  Foorcand  monte  à  la  tribune. 

H.  Baragnon,  J'ai  demandé  la  parole, 
monsieur  le  président. 

M.  Lepère.  Je  T^i  demandée,  aussi  1 

M.  le  présideat.  La  parole  est  à  M.  Bara- 
gnon. 

M.  Baragnon.  Messieurs,  je  voiis  demande 
pardon  de  prolonger  un  instant  encore,  mais 
un  instant  {["[^eine,  ce  débat,  f Parlez  I) 

Il  est  certain,  a  mes  yeux  du  moins,  que  sur 
le  terrain  si  général  où  mon  honorable  collègue 
et  ami  M.  fresneau  a  porté  la  question,  il  a 
peut-être  laissé  trop  facilement  disparaitre  les 
résultats  sérieux  et  importants  de  rinterpella- 
tion  dont  vous  venez  cventendre  le  développe- 
^lant.  (Très-bien!  très-bien  1  à  droite.) 

Ces  résultats,  U3  nous  appartiennent,  ils  ap- 
partiennent au  pays;  il  ne  faut* pas  ({u'ils 
soient  perdus^  môme  par  des  développements 
que  nous  avons  écoutes  avec  intérêt.  (Rires  sur 
divers  bancs.  —  Assentiment  sur  d'autres.) 

M.  Fresneau  m'excusera  d'avoir  cherché  à 
les  mettre  en  lunilère,  après  spn  discours,  car, 
quoiqu'il  ait  semblé  peut-ôtre  ne  pas  les  aper- 
cevoir tous...  (Nouveaux  rires)  ces  résultats 
sont  pour  lui-même  une  première  satisfaction. 
(Très-bien!  adroite.) 

Oui,  ils  sont  pour  lai-même  et  pour  nous  tous 
une  première  satisfaction,  et  en  voici  l'impor- 
tance. 

M.  Fresneau  nous  a  dit  que  trop  souvent, 
depuis  deux  ans,  en  France,  la  loi  avait  été 
violée,  qu'il  avait  existé  et  qu'il  existait  encore 
des  manicipalité.s  singulièrement  oublieuses  de 
la  loi  et  organisant  en  France  comme  4^  p^ 
tiies  Ck)mmunes. 

.  Il  nous  a  dit  tout  cela  et  rien  n'est  plus 
vrai;  mais  le  ministre  de  rintérieur  lui-même 
l'avait  reconnu,  l'avait  blâmé,  l'avait  flétri. 

M.  Fresneau  avait  donc,  comm0  uoos,  une 
légitime  satisfaction. 

À  droite.  Très-bien!  très-bien!  * 

M.  Baragnon.  Voilà  ce  que  je  voulais  cons- 
tater, et  il  n'était  pas  besoin  pour  le  démontrer 
de  fedre  sur  une  administration  précédente  une 
excursion  qui  a  valu  à  mon  honorable  collègue, 
)i.  Victor  Lefranc,  les  témoignuçes  mérités  de 
la  sympathie  de  toute  l'Assemblée...  (A^sei^ti- 
ment  général  et  applaudissements.  —  numeurs 
et  rires  sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

Voix  à  gauche.  Vous  lui  en  avez  donné  des 
preuves  ! 

H.  Baragnon.  ...en  tant  que  ces  témol- 
gmages  sont  adressés  à  sa  personne...  (Âh!  àh  1 
à  gauche.  —  Rires  d'assentiment  à  droite), 
car  pour  son  administration,   il  est  inutile 
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d'en  parler  ici.  Parlementairement,  elle  est  en 
dehors  du  débilt;  on  pourrait  dire  qu'elle  n'ap- 
partient plus  qu'à  l'histoire. 

Elle  est  en  dehors  du  débat,  j'en  appellera 
M.  Fresneau  loi-même.  Il  vient  de  vous  le 
dire  avec  raison  :  que  demande-t-on  par  dos 
interpellations  &  un  administrateur?  Des  paro- 
les et  non  des  actes.  On  nf  peut  demander  des 
actes  qu'à  l'administrateur  présent,  et  quant 
à  l'administrateur  passé,  ce  serait  sans  profit 
qu'on  paillerait  sur  le  fond  de  son  administra- 
tion. 

Les  actes,  on  les  demande  au  ministre  ac- 
tuel, et,  laissez-moi  le  dire,  jusqu'à  un  certain 
point  tout  au  moins,  nous  venons  do  les  obte- 
nir. 

A  droite.  Très-bien!  très-bien  I 

M.  Baragnon.  C'est  un  acte  déjà  que  le 
discours  d'un  ministre  flétrissant,  dans  les  ter- 
mes que  nous  avons  entendus,  les  municipali- 
tés que  je  n'appellerai  pas  révolutionnaires, 
auxquelles  je  donnerai  un  nom  plus  grave 
encore,  les  municipalités  insurrectionnelles  ! 
(Vive  approbation  à  droite  et.-  au  centre.  — 
Réclamations  à  gauche.) 

Oui,  insurrectionnelles  I  eoupabies  non  pas 
de  ces  insurrections  violentes,  qui  ont  trop 
souvent .  ensanglanté  la  France,  mais  de  ces 
insurrections  qui  sont  aussi  criminelles,  de  ces 
insurrections   préméditées  contre  la  loi  de  son 

ys,  qui  conduisent  fatalement  aux  autres. 
Très-bien  1  très-bien!  à  dr^te  ) 

Ëh  bien,  ce  que  nous  avons  entendu ,  c'est 
un  premier  acte.  Il  y  en  a  un  second.  On  nous 
a  dit  que  les  faits  signalés  à  la  tribune  allaient 
être  réparés.  Je  suppose  que  M.  le  ministM 
prendra  des  mesures  pour  exécuter  «es  pro- 
messes ;  ce  sera  quelque  chose  encore.  . 

St  maintenant  restera  bien  le  point  de  savoir 
pourquoi  peut-être,  des  faits  aussi  graves  sont 
restés  impunis  pendant  dix*hniit  mois  ;  mais  là 
encore  M.  le  ministre  nous  a  répondu  qu'il  les 
ignorait;  il  n'est  donc  pas  le  oftapahle !  (Rires 
sur  plusieurs  bancs.  —  Exclamations  à  gau- 
che.) Il  a  sur  cette  a^aip?.  l'ionboence  de 
l'homioe  qui  a  ignoré  ce  qui  s'est  passé,  (^ojif 
veaux  rires.)  Quel  est  donc  le  coupable?  C'est 
le  préfet  de  Tara-et-Ganmae.  (Interraptions 
dive^rses.) 

Eti  bien,  quand  nous  avons  entendu  les  pa« 
rôles  du  ministre,  rassuranles  poor  la  France 
conservatrice  ;  quand  nous  avons  sa  promesse  ; 
quand  nous  savons  que  la  loi  sera  exécutée  ou 
vengée,  ce  que  nous  devons  au  ministre^  ce 
sont  nos  encouragements,  notre  approbation. 
(Vive  approbation  à  droite  et  au  centre.)  Ac- 
cueillons donc  ses  paroles  avec  satis&iction. 
Contentons- nous  d'en  prendre  acte,  et  laissons- 
lui  le  soin  de  rechercher  à  quelle  heure  il 
pourra  réprimer  une  faute  qui  a  été  réelle- 
ment commise,  mais  qui  aura  eu  l'heureux 
résultat  de  nous  faire  entendre  ici  de  la  part 
du  ministre  un  noble  langage,  et  ne  pierite 
peut-être  pas  d'occuper  plus  longtemps  l'As- 
semblée. (  Vive  approbation  et  applaudisse- 
ments nombreux  à  droite  et  au  centre.  —  AuK. 
voix!  aux  voix!) 

Vois  dtt»r«s«.  L'ordre  du  jour!  —La. clôturai 

M.  le  baron  de  Lagrange.  Nons  deman- 
dons l'ordre  du  jour,  monsieur  le  président 

Plusieurs  membres.  Oui!  ouil  L'ordre  da 
jour. 
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Autres  membres.  La  clôture  ! 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Four- 
cand. 

M.  Fourcand.  Messieurs,  celte  discussion 
a  pris  un  tel  développement  qu'il  est  impos- 
sible que  vous  me  refusiez  le  droit  et  le  devoir 
que  je  réclanio,  et  que  je  veux  accomplir  en 
proteêtant  par  queli^es  paroles  contre  le  dis- 
cpurs  de  l'honorable  M.  Fresneau.  (Rumeurs  à 
droite.  —  Très-bien!  à  gauche.) 

M.  le  baron  de  Ravinel.  Gela  a  été  fait  I 

M.  Fourcand.  Gela  a  été  fait,  sans  doute, 
et  d*une  façon  victorieuse,  par  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  qui  avait  été  interpellé  par 
M.  Fresneau;  mais  il  me  semble  qu'au  nom 
des  administrations  municipales  qui  ont  été 
attaquées  violemment,  j'ai  le  droit  de  protes- 
ter... (Rumeurs  à  droite.) 

A  gauche.  Oui  I  oui  1  Parlez  ! 

M.  le  baron  de  Ravinel.  Gela  a  été  fait  par 
M.  Baragnon! 

M.  Fourcand.  L'interpellation  avait  pour 
objet  de  vous  présenter  un  fait  isolé...  (Aux 
voix!) 

Il  s'agissait  de  savoir  si  un  maire  avait 
transgressé  la  loi.  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
a  répondu  de  manière  à  vous  donner  satisfac- 
tion. Mais  de  ce  point  de  détail  aux  accusations 
que  M.  Fresneau  a  cru  devoir  porter  contre 
toutes  les  administrations  manicipales... 

Voix  à  droite.  Mais  non  ! 

M.  Fourcand.  Je  vous  demande  pardon; 
relisez  le  discours  de  M.  Fresneau,  et  vous 
verrez  s'il  était  possible  que  celui  qui  a  l'hon- 
neur d'être  le  chef  d'une  grande  municipalité 
ne  protesiàt  pas  au  nom  de  ceux  qui,  comme 
lui,  ne  veillent  qu'une  chose  :  faire  respecter  la 
loi  chez  eux  en  y  maintenant  également  le  res- 
pect de  tous  les  droits.  (Très*>biea  !  très-bien  ! 
à  gauche.) 

M.  le  baron  de  Ravinel.  Pourquoi  prenez- 
yous  pour  vous  ce  qui  a  été  dit? 

M.  Fourcand.  Je  ne  le  prends  pas  pour 
moi  ;  mais  il  y  a  une  solidarité  nécessaire  entre 
tous  les  hommes  qui  sont  revêtus  de  la  magis- 
trature difficile  de  diriger  les  affaires  munici- 
pales; c'est  en  leur  nom  que  je  proteste  contre 
les  accusations  de  M.  Fresneau  et  contre  les 
intentions  qu'on  leur  suppose.  (Très-bien  !  à 
gauche.  -—  Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Le- 
père. 

A  droite.  La  clôture!  la  clôture! 

M.  Liepère.  Je  demande  la  parole  contre  la 
clôture. 

M.  le  président.  M.  Lepère  a  la  parole 
contre  la  clôture. 

M.  liCpère.  Je  demande  la  parole  contre  la 
clôture  parce  que  j'ai  l'intention  de  prier  l'As- 
semblée de  vouloir  bien  me  suivre  à  Gastel- 
sarrasin  et  de  ne  point  en  sortir.  (La  clôture!) 
La  question  n'a  pas  été  examinée,  les  faits  ne 
sont  pas  connus  de  l'Assemblée.  Permettez- 
moi  de  vous  les  rappeler  en  peu  de  mots. 

Je  m'associe,  et  tous  de  ce  côté  de  l'Assem- 
blée (l'orateur  désigne  la  gauche),  et  de  tous  les 
côtés  de  l'Assemblée,  bien  entendu,  nous  nous 
sommes  associés  aux  paroles  de  M.  le  ministre 
de  l'intérieur...  (Interruptions  diverses.) 

M.  le  baron  de  Ravinel.  Tant  mieux  ! 
très^bien  ! 


:.  Ducuing.  Au  respect  de  la  loi  !  Tout  le 
monde  veut  le  respect  do  la  loi! 

M.  licpôre.  ...lorsqu'il  a  parlé  du  respect  de. 
la  loi.  Le  respect  de  la  loi  est  le  fondement 
même  du    gouvernement  républicain.    (Vive 
approbation  a  gauche.  —  Exclamations  ironi- 
ques à  droite.) 

M.  le  ministre  de  Tintérieur.  De  tous 
les  gouvernements  ! 

M.  léifpéve.  De  tous  les  gouvernements! 
me  dit  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Je  ré- 
ponds :  Plus  particulièrement  du  gouverne- 
ment républicain. 

A  droite.  Allons  donc! 

M.  Lepère.  Après  cet  éloge  mérité  rendu 
aux  premières  paroles  de  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  je  dois  ajouter  que  d'autres  ont  été 
prononcées  par  lui,  sur  lesquelles  if  ne  m'est 
pas  possible  de  ne  pas  faire  des  réserves... 

A  droite.  Ah  I  ah  ! 

A  gauche.  Parlez  !  parlez  ! 

M.  Lepére et,  j'ose  thème  le  dire,  de  ne 

pas  apporter  une  protestation  complète.  (La 
clôture!  —  Parlez!) 

Vous  voulez  le  respect  de  la  loi,  vous  voulee 
sans  doute  aussi  le  respect  de  la  décision  judi- 
ciaire. Eh  bien,  j'ose  dire  à  M.  le  ministre  que 
le  discours  que  vous  avez  entendu  est  une  at- 
taque à  la  chose  jugée,  à  Pautorité  judiciaire. 
(Interruptions  à  droite.) 

Permettez,  messieurs!  voici  le  fait.  Il  y  avait 
un  traité  passé  entre  la  commune  de  uastel- 
sarrasin  et  les  frères  maristes,  je  crois.  Ce 
traité  a  été  considéré  par  le  conseil  municipal 
de  Castelsarrasin  comme  nul,  parce  qu'il  n'a- 
vait pas  reçu  l'approbation  prefectprale.  L'au- 
torité iudiciaire  a  été  saisie  de  la  question  ;  il  y 
a  eu  chose  jiTgée... 

M.  Depeyre.  Par  la  justice  administrative  ! 

M.  liCpére.  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  de  chose 
jugée  aussi  bien  de  la  part  des  tribunaux  admi- 
nistratifs que  de  la  part  des  tribunaux  ordi-' 
naires? 

Le  tribunal  administratif  a  été  saisi,  le  con- 
^  de  préfecture  de  Tarn-et-Graronne  a  déclaré 
que  le  traité  était  nul,  et,  en  conséc^uence  de 
cette  déclaration  du  conseil  de  prélecture,  il 
est  arrivé  que  la  rétribution  qui  éftalt  accordée 
autrefois  aux  frères,  par  ce  traité,  n'a  plus 
figuré  dans  le  budget. 

Ëh  bien,  à  cet  égard,  messieurs,  et  dans  de 
semblables  circonstances,  est-ce  qu'il  y  a 
l'ombre  d'un  reproche  à  faire  au  maire  de 
Castelsarrasin?  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
pariait  tout  à  l'heure  de  lui  accorder  des  cir^ 
constances  atténuantes. 

M.  le  ministre  de  Tintérieur.  Je  n^al  pas 
parlé  du  maire";  j*ai  parlé  du  prélet. 

M.  liepère;  Il  n'y  a  rien  à  reprocher  au 
maire  de  Castelsarrasin.  Je  n'ai  pas  riionrieur  de 
connaître  cet  honorable  magistrat;  mais,  s'il 
était  ici,  je  suis  b:en  persuadé  qu'il  protesterait 
énergiquement  contre  une  semblable  expres- 
sion. (Très-bien!  à  gauche.)  Il  a  fait  son  de- 
voir, puisque  le  conseil  municipal,  qu'il  prési- 
dait, et  à  l'exécution  des  décisions  duquel  il 
devait  pourvoir,  avait  considéré  le  traité  comme 
nul. 

L'au'orité  préfectorale  n'avait  en  aucune 
façon  porté,  et  ne  pouvait  porter  cette  dépense 
comme  obligatoire,  puisque  le  conseil  de  pré- 
fecture  avait  décide  que  le  traité  était  nul. 
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Qu'est-il  résulté  de  là?  C*esl  que  les  frères  —  et 
c'était  leur  droit,— se  sont  pourvus  devant  le 
conseil  d*£tat  contre  la  décision  du  conseil  do 
préfecture.  L'instance  est  pendante  actuelle- 
ment. Et  c^est  au  moment  où  cette  instance  est 
pendante,  lorsque  le  conseil  d^Etat  est  saisi  du 
pourvoi,  qu'on  vient  jeter  cette  interpellation 
ici,  dans  cette  Assemblée  !  (Vifs  applaudisse- 
ments sur  les  bancs  de  la  gauche.) 

Et  Ton  vient  parler  de  respect  de  la  loi,  lors- 
qu'on confond  ainsi  le  judiciaire  et  le  légis- 
latif! (Nouveaux  applaudissements  sur  les  mê- 
mes bancs.) 

Alors  qu'un  procès  est  pendant,  on  vient 
condamner  à  cette  tribune  une  décision  qui  a 
été  rendue  par  un.  conseil  de  préfecture  et  qui 
ne  peut  être  infirmée  que  par  la  juridiction  ad- 
ministrative supérieure!  Et  quand  cette  juridic- 
tion supérieure  est  actuellement  saisie,  ne  corn- 
E rend-on  pas  de  quel  poids  çeut  êtie  dans  la 
alance  de  la  justice  administrative  une  pa- 
reille déclaration  faite  à  cette  tribune  et  faite 
par  M.  le  ministre  de  l'intérieur  !  (Très-bien  l 
très-bien  I  à  gauche.) 

N'y  a-t-il"pas  là  quelque  chose  de  profondé- 
ment fâcheux?  Dans  tons  les  cas,  il  y  a  ceci  : 
c'est  que  vous  qui  voulez  le  respect  de  la  loi^ 
vous  demandez  qu'on  passe  outre  à  une  déci- 
sion judiciaire,  et  cela  est  impossible.  (Très- 
bien  !  à  gauche.)  Vous  voulez  faire  casser  ici 
ce  qui  ne  peut  être  cas^sé  que  par  le  conseil 
d'Etat  !  Respectez  les  juridictions,  respectez  la 
magistrature!  (Oui!  oui!  Très -bien!  très-bien! 
du  même  côté.  —  Exclamations  à  droite.) 

Et  maintenant,  pourquoi  s'émouvoir  si  sou- 
vent, messieurs,  à  propos  des  délibérations  et 
des  actes  émanés  des  administrations  munici- 
pales ?  Pourquoi,  toutes  les  fois  qu'une  com- 
mune fait  quelque  acte  d'initiative  qui  n'est 
pas  de  votre  goût,  faire  toujours  intervenir  le 
pouvoir  législatif,  l'Assemblée  souveraine  ?  Ah! 
messieurs,  je  m'en  souviens,  quand  nous  som- 
mes venus  ici,  tout  le  monde,  aussi  bien  de  ce 
côté  (l'orateur  désigne  le  côté  gauche)  que  de 
celui-ci  (la  droite),  mais  particulièrement  du 
côté  de  la  droite,  tout  le  monde  parlait  de  dé- 
centralisation. (Oui!  oui  !  C'est  vrai  !  à  gauche.) 

Voix  à  droite.  Vous  avez  voté  contre  1 

M.  Lepôre.  Eh  bien,  aujourd'hui,  chaque 
fois  qu'il  y  a  l'ombre  d'une  initiative  qui  se 
manifeste  dans  une  administration  municipale, 
dès  qu'elle  fait  acte  d'autonomie,  ce  sont  ceux- 
là  mêmes  qui  se  sont  faits  les  apôtres  de  la 
décentralisation  qui  lui  jettent  la  pierre  et  ap- 

Sellent  sur  elle  les  foudres  du  pouvoir  central. 
Nouvelle  approbation  à  gauche.  —  Réclama- 
tions à  droite.) 

Il  ne  faut  pas,  messieurs,  suivre  ces  prati- 
ques; si  vous  y  persistez,  voici  ce  qui  ar- 
riverait :  vous  accréditeriez  les  médisances 
de  ceux  qui  prétendaient  que  lorsque  vous 
demandiez  la  dfécentralisation,  c'est  que,  dans 
vos  prévisions,  démenties  par  les  événements, 
elle  devait  servir  vos  idées  politiques.  (Nou- 
velles réclamations  à  droite.  —  Très-bien  !  très- 
bien  l  à  gauche.) 

.  Oui,  vous  accréditerez  cette  pensée,  et  vous 
vous  mettrez  en  contradiction  avec  les  idées  que 
vous  avez  naçuères  si  vivement  souten^ies  dans 
cette  Assemolée,  si  vous  vous  jetez  dans  la 
voie  qu'on  a  voulu  ouvrir  aujourd'hui  devant 
vous  en  portant  à  cette  tribune  les  interpella- 


I  tions  concernant  l'administration  municipale 
de  Gastelsarrasin.  Et,  en  descendant  de  cette 
tribune,  je  rappellerai  un  mot  qu*a  prononcé 
tout  à  l'heure  l'honorable  M.  Presneau. 

M.  Fresneau  se  plaignait  que  l'Assemblée 
ne  fût  pas  suffisamment  respectée,  qu'on  ne  la 
fît  pas  suffisamment  respecter.  Messieurs,  ce 
ne  sont  pas  les  ministres,  ce  ne  sont  pas  les 
gouvernements  qui  font  respecter  les  Assem- 
blées ;  ce  sont  les  Assemblées  qui  se  font  res- 
pecter elles-mêmes.  (Approbation  à  gauche,) 
Faites  de  bonnes  lois,  et  surtout  mettez-vous 
d'accord  avec  le  sentiment  du  pays,  et  vous 
serez  respectés.  (Exclamations  à  droite.  — 
Vive  approbation  et  applaudissements  répétés 
à  gauche.) 

M.  le  ministre  de  Vlntérleor.  Je  n'ai 
qu'une  explication  fort  simple  et  fort  courte  à 
présenter  a  l'Assemblée  en  réponse  aux  obser- 
vations qu'elle  vient  d'entendre. 

Suivant  l'honorable  M.  Lepère,  nous  qui  ve- 
nons revendiquer  ici  le  droit  et  la  loi,  nous 
serions  en  insurrection  contre  eux,  nous  mé- 
connaîtrions la  justice  et  nous  établirions  une 
confusion  étrange  entre  le  pouvoir  législatif  et 
le  pouvoir  judiciaire. 

Ëh  bien,  que  M.  Lepère  me  permette  do  lo 
lui  dire,  —  sans  que  j'aie  la  prétention  de  tran- 
cher une  qnestion  de  droit,  —  il  me  semble 
qu'il  devrait  se  rappeler  quels  sontles  principes 
qui  régissent  la  matière  qu'il  a  indiquée.  (G  est 
cela!  —  Très-bien!) 

Lorsqu'une  décision  judiciaire  est  rendue  et 
que  cette  décision  judiciaire  est  frappée  d'ap- 
pel, est-ce  qu'elle  subsiste...  (Vives  protesta- 
tions à  gauche.) 

M.  ÉJmlleLenoei.  Oui,  parfaitement!  Je  de- 
mande la  parole. 

Voix  à  droite.  Elle  n'est  pas  exéctitoire  I 

A  gaucfie.  Mais  si  !  mais  si! 

M.  le  ministre.  Si  vous  vouliez,  messieurs, 
avoir  la  patience  de  me  laisser  terminer  la 
phrase  que  j'âl  commencée,  avant  de  vous  en 
emparer  avec  trop  le  précipitation,  vous  ver- 
riez que  ce  que  je  dis  n'est  pas  aussi  contesta- 
ble que  vous  le  supposez.  (Bruit  à  gauche.) 

A  droits.  Attendez  le  silence  ! 

M.  le  ministre.  Je  reprends  la  phrase  in- 
teiTompue. 

Est-ce  que  la  décision  subsiste  au  point  de 
vue  de  l'exécution,  lorsqu'il  s'agit  d'incompé- 
'  tence  ou  d'abus  de  pouvoir? 

Il  est  évident  nue  l'annulation  du  traité  de 
1868  n'a  point  été  consacrée  en  fait;  on  a  es- 
tuné  à  Castelsarrasin  comme  à ,  Montaoban 
que  la  décision  du  17  mai  1872  ne  pouvait  pas 
être  exécutée  ;  les  pièces  du  dossier  et  les  dé- 
clarations-émanées  du  préfet  en  font  foi.  Ce  ma- 
gistrat, interrogé  sur  le  point  de  savoir  si  l'on 
pouvait  suspendre  les  frères,  et  s'il  convenait 
d'attendre  la  décision  rendue  par  le  conseil  de 
préfecture,  n'a  point  hésité  à  répondre  qu'il  ne 
convenait  pas  de  déposséder  tes  instituteurs 
congréganistes  tant  qu'une  décision  définitive 
ne  serait  point  intervenue.  (Réclamations  à 
gauche.) 

Permettez-moi  de  tirer  la  conclusion  de  ce 
mode  de  procéder  que  j'approuve  sans  restric-* 
tion  ;.  ma  conclusion  est  celle-ci  : 

Les  frères  maristes  ont  continué  à  remplir 
leur  mission;  ils  ont  continué  à  recevoir  les  en-* 
fants,  à  leur  donner  l'éducation,  conformément 
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à  la  convention  qui  avait  été  faite  entre  eux 
et  la  municipalité  de  la  ville  de  Gastelsarr^^sin 
en  1868.  Le  sta^u  ç^o  a  été  maintenu.  Quelle 
était  la  conséquence  équituble,  je  dirai  pres^^ue 
forcée  de  cette  situation?  C'est  que  le  traite- 
inent'des  instituteurs  devait  lei;r  être  conservé 
également  jusqu'au  moment  où  la  question  à\\ 
fond  serait  résolue.  (Très-bien  1  uest  cela!  a 
droite,) 

Remarquez,  en  outre,  messieurs,  qu'il  s'agit 
non-seulement  du  traitement  dû.  au:^  frères 
marisles,  depuis  l'arrêté  du  17  mai  dernier, 
inaîs  de  la  portion  de  traitement  s'appliquant 
i^  neuf  mois  en  arrière,  qui  sont  également  en 
souffrance. 

La  solution. que  j'ai  indiquée  et  adoptée  me 
parc^ît  teliemeut  fondée  sur  la  raison,  sur  l'ér 
^uité  et  sur  le  bon  sepç,  que  j'ai  peine  4  cum-r 
prendre  l'opposition  que  je  rencontre  sur  quel- 
ques bancs  de  cette  Assemblée.  (Tr^s-bienl 
très- bien  !  h  droite.) 

Encore  un  mot,  messieurs,  Ijui  me  semipile 
nécessaire  après  les  dernières  paroles  que  1  l^Or 
norable  M.  Lôpère  a  pronoucées  à  cette  tri- 
bune. 

J*ai  entendu  avec  regret  ces  accusations  qui 
Sf)  renouvellent  perpétuellement  contre  TAa- 
^emblée  et  le  Gouvernement,  auxquels  on  re- 
ju'oche  de  renier  les  principe^  qu'ils  ont  posés 
^ux-piémes,  de  méconnaître  le  droit  des  com- 
munes, les  droits  des  populations,  de  porter 
i^tteinte  tantôt  sous  une  forme,  tantôt  sous  une 
autre,  à  ces  libertés  publiques  dont  noiis.  pré- 
tendons tous  être  les  défenseurs  et  que  quel- 
ques-uns de  nous  -r-  je  dois  le  dire,  —  trahis- 
sent, lorsqu'ils  croient  les  défendre.  (Oui  !  fHii! 
—  Très-bien!  très-bien!  adroite.) 

Je  n'ai  point  à  justifier  ^Assemblée  dont  les 
actes  prolestent  contre  d'injustes  accusations, 
mais  je  tien^  à  déclarer;  au  nom  du  Gouverne- 
U^ent,  qu^il  sait  s'incliner  devant  la  volonté  lé- 
eale  des  populations;  qu'il  n'entend  en  aucune 
façon  violenter  leurà  convictions,'  dédaigner  les 
décisions  prises  par  elles,  quand  elles  les  pren- 
nent dans  les  limites  de  la  loi  et  de  leur  droit. 
(Nouvelles  marques  d'approbation.  )  Seulement, 
il  doit  être  entendu  que  toutes  les  fois  que,  i^us 
une  forme  quelconque,  directement  ou  indirect 
tementides  citoyens  ou  des  corps  constitués 
a^écarteront  de  la  loi .  eu  cherchant  soit  à  1^ 
violer,  soit  à  l'éluder,  ils  trouveront  le  Gouver- 
nement prêt  à  leur  résister,  et  résolu  à  se  ser- 
vir de^  pouvoirs  qu'il  tient  de  la  loi  elle-mêmOt 
S  Vifs  applaudissements  sur  un  gran4  nombre 
le  bancs.) 

H.  Emilci  Lenofil. 'Messieurs... 

A  droite  et  au  centre  droit.  La  clôture  1  la 
clôture! 

À  gauqfie.  Parlez  !  parlez  !  —  On  parle  tou- 
jours après  un  ministre  !.. 

M.  Bmlle  Lenoël.  81  voua  ne  voulez  pas^ 
messieurs,  entendre  la  lecture  d'un  texte  de 
loi,  je  n'ai  qu'^  me  retirer. 

À  (fauche.  Parlez  l  parlez  I 

M.  Emile  LenoëL  Messieurs,  nous  sommes 
tous  d'accord  ici  sur  un  point  :  c'est  sur  la  vo- 
bnté  de  respecter  la  loi,  et  persoune  plus  que 
moi  n'est  convaincu  que  telle  est  la  volonté  du 
ministre  de  l'intérieur  à  cet  égard.  Reste  à  sa- 
voir si  la  loi  a  été  observée  et  comment  elle 
doit  être  observée. 

Eh  bien,  M.  le  nûnistre^en  réponse  &  M.Le^ 


gère,  disait  :  Il  y  a  pourvoi  devant  le  consei 
'Etat,  par  conséquent,  s'il  y  a  pourvoi  devan  t 
le  conseil  d'État,  il  y  a  un  effet  suspensif,  et  en 
conséquence  la  décision  du  cpnseil  de  préfec- 
ture doit  être  consiaérée  provisoirement  comme 
Ùpn  avenue  ;  on  doit  exécuter  le  traité  qui  a 
été  annulé  pjr  le  conseil  de  préfecture. 

Cette  affirmation  est-elle  exacte?  Voici  la 
réponse  : 

Un  texte,  celui  du  décret  du  22  juillet  1806. 
article  3,  copié  dans  la  loi  que  vous  venez  qe 
faire  il  y  a  quelques  mois  sur  le  conâeil  d'Etat, 
déclare  que  le  recoui's  au  conseil  d'£tat  n'aura 
pas  d'effet  suspensif.  (Applaudissements  i  gau- 
che. —  Interruption  prolongée.) 

M.  HaioiUe^  Mais,  en  attendant,  les  frères 
de  Gastelsarrasm  exécutent  le  traité  et  font 
l'école.  Il  faut  les  payer  !  (Très-bien  !) 

Ihf.  Xlmile  Lçnoêl.  Je  veux  être  copipléte- 
ment  exact  en  disant  que  le  décret  ajoute  :  s'il 
n'en  est  autrement  ordonné.  Le  paragraphe  sui- 
vant porte,  en  effet:  «Lorsque  l'avis  de  la 
commission  (aujourd'hui  la  section)  du  conten- 
tieux, aura  accordé  le  surfis,  il  eA  sera  fait  rap- 
port au  conseil  d'Ktat,  qui  prononcera.  • 

S'il  y  a  une  décision  du  conseil  d'Etat  nui 
déclare  que  le  pourvoi  est  suspensif,  je  nai 
rien  à  dire;  niais  s'il  n  est  pas  intervenu  une 
décision  du  conseil  d'Etat  aur  l'avis  de  la  cpm- 
mission  (section]  du  contentieux ,  je  dis  que  le 
pourvoi  n'est  pas  suspensif.  (Mouveiuents  di- 
vers.) 

Et  maintenant,  je  voudrais,  en  deux  moUi 
tirer  une  cqnclusign  de  cette  interpellation. 

Je  me  garderai  bien  d'entrer  dans  le  fond  du 
débat;  mai^  vous  voyez  les  inconvénients  gri- 
ves qui  résultenfj  des  interpellations  portées  à 


}{  a  une  décision 
le 


difficultés  qui  se  présentaient. 
Gopame  ou  vous  Ta  dit,  il  i 
du  conseil  de  préfecture  ;  qu'elle  soit  bonne  ou 
mauvaise,  je  iven  sais  rien,  je  n'ai  pas  à  le  sa- 
voir; il  y  a  une  décision  d'un  tribunal  de  l'or- 
dre administratif,  cela  ifie  suffit;  il  faut  la 
respecter  jusqu'à  ce  que  le  juge  supérieur  ait 

S  renoncé.  Ce  juee  supérieur,  c'est  le  conseil 
'Etat,  à  lui  seul  U  appartient  d'apprécier  le 
débat. 

Aujourd'hui  que  peut  fairoi  je  vous  supplie 
de  me  le  dire,  un  uiaire  qui  se  trouve  en  pré- 
sence d'un  traité  annulé  par  le  conseil  de  pré- 
fecture, et  à  qui  la  partie  avec  laquelle  \^  com- 
mune a  contracté  vient  demander  de  payer  en 
vertu  de  ce  même  traité  annulé? 

M.  Baragaoa.  Mais  l'école  subsiste  tou- 
jours! Ne  faut-il  pas  que  les  instituteurs  vi- 
vent? 

M.  Emile  LenoëL  Je  ne  puis  m'expliquer 
sur  tous  lès  points  à  la  fois»  monsieur  fiara- 
gnon  ;  mais  veuillez  attendre,  et  je  vous  pro- 
mets de  vous  donner  satisfaction;  ce  sera 
peut-être  difûcile ,  fuais  du  moins  je  l'es- 
sayerai. 

Je  reprends,  et  je  dis  que  le  paaire  ne  pou- 
vait pas  mandater,  et  que  nulle  autorité  ne  pou- 
vait adn^ttre  que  le  maire  mandatât  en  vertu 
d'un  traité  annulé  par  une  décision  du  conseil 
de  préfecture. 

Maintenant  on  ùxi,  —  si  j'a^  bien  entendu  les 
observations  >  et  ici  nous  entrerions  dans  le 
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fond  da  débat,  —  on  dit  :  A  côté  de  cette  école, 
el  précisément  par  suite  de  Tannulation  du 
traité,  U  a  été  créé  une  autre  école;  parallèle- 
ment à  celle-ci,  ks  frères  congrêganîdles,  nia- 
rifites,  je  crois,  qui  avaient  été  investis  ancien- 
nement du  droit  de  tenir  Pécole  communale,  ont 
voulu  la  maintenir. 

C'est  bien  ;  mais  la  question  sera  toujours 
de  savoir  si  c'est  avec  droit  ou  sans  aroit, 
qu'ils  l'ont  maintenue,  et  s'ils  ont  aujourd'hui 
ou  non  le  droit  de  réclamer  le  payement  en 
vertu  du  traité  annulé.  Ce.  sera  toujours  la 
même  question. 

Il  y  avait,  à  mon  senc,  un  moyen  bien  meil- 
leur que  celui  des  interpellations  qui  viennent 
agiter  le  pays,  troubler  l'ordre  des  juridictions 
et  occuper  mutilement  les  moments  de  l'As- 
semblée. (Très-bieii  !  à  gauche.  —  Réclama- 
tions à  droite.} 

Ce  moyen,  if  était  peut-être  simple  Le  maire 
ne  pouvait  pas  mandater;  ôti  n'avait  qu*lt 
faire  ce  qu'on  n'apas  fait,  —  je  ne  blâme  per- 
sonne, à  coup  sûr,  —  c'est-à-dire  écrire  une 
lettre  à  M.  le  aunistre  pour  lui  faire  part  de  la 
situation;  alo^tl aurait  pu  intervenir,  soit  par 
le  préfet,  soit  par  lui-même  directement,  et 
faire  que  toutes  choses  se  seraient  passées  en 
bonne  équité. 

M.  Henr{  Fotir&ier.  Pourquoi  le  préfet 
n*a-t-il  pas  écrit  cette  lettre? 

M.  Emile  Lenoêi.  Ce  n'est  pas  utie  rais6A 
pour  venir  du  haut  de  cette  tribune  faire  en- 
tendre des  paroles  de  blâme  contre  une  déci- 
.  sion  qui  est  encore  aujourd'hui  pendante  de- 
vant la  justice. 

tt.  Langlois.  Très-bien  1 

M.  Emile  Lenoel.  L'Assemblée  ne  peut 
pas  s'arrêter,  en  rétat»  &  ces  Interpellations;  et 
i^  n'y  a  qu'une  chose  à  regretter,  c'est  qu'elles 
se  soient  produites  ici,  parce  qne  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  par  la  voie  administrative^  et  eu 
attendant  la  décision  du  conseil  d'Etat,  aurait 
bien  trouvé  le  moven  de  donner  satisfaction 
aux  réclamations  des  frères  maristes  en  oe 
qu'elles  peuvent  avoir  de  juste  et  de  raisoti- 
nable.  (Approbation  et  applaudissements  h 
gauche,) 

M.  InespinasBe.  Messieufë,  jB  regretterais 
plus  4ue  rbonorable  préopinant  que  l  interpel- 
lation se  fût  produite,  si  elle  portait  sur  des 
fkits  imaKinaire s  et  si  elle  avait  pu  avoir  pour 
résultat  d'induire  l'Assemblée  eii  erreur.  C'est 
Thonneur  de  celui  qui  porte  utie  interpellation 
à'cette  tribune.  non-6enlemei;it  de  rie  s'écarter 
en  rien  de  la. vérité,  m,ais  encore  d'une  pru- 
dence capable  de  le  préserver  de  toute  erreur 
considérable* 

-  Messieurs,  les  faits  ne  sont  nas  ce  qu^on  a 
dit  et  les  faits,  dans  leur  réalite,  font  écroulei* 
le  droit  qu'on  a  invoqué.  J'ai  demandé  à  M.  le 
ministre  de  Tintérieur  la  daio  précise  de  la  dé- 
cision du  conseil  de  préfecture»  je  l'aurai  tout 
à  l'heure  ;  je  crois  me  rappeler,  en  èonsultant 
mes  souvenirs  les  plus  vagues,  que  celte  dé- 
cision ne  remonte  ^u'à  cinq  ou  six  mois. 

M.  le  Ai&iBtre  de  rintèrievp.  Bile  est  du 
II  mai  1872. 

M.  Lesplaasse.  Elle  remonte  donc  à  huit 
on  neuf  mois. 

J'ai  dit,  messieurs,  —  et  c'c?l  le  texte  de  no- 
tre interpellation,  —  qu'il  était  dû  aux  frères 
instituteurs  le  traitement  lemontant  à  environ  | 


dix-huit  mois.  11  est  dû  même  quelques  frac- 
tion9  de  termes  antérieurs  à  l'entrée  deM.  F)am- 
mens  à  la  mairie  de  Castelsarraain.  Il  y  a 
donc  une  distinction  à  ftûre,  il  fkûdf  ût  aussi 
diviser  le  droit,  et  je  serais  t^ujouifs  autb^sè  & 
dire  à  M.  le  maire  de  Castelsfttrrasin  :  Voilà  tiTt 
ou  deux  teHnës  qui  étaient  échus  avant  le  jour 
où  a  été  fendue  la  décision  du  conseil  de  pré- 
fecture, et  vous  devez  payer  ces  termes  ;  votrci 
refus  persévérant  de  payer  à  porté  particulière- 
ment sur  ces  ternnes,  et  vous  avez  cnerchë  à  les 
mettre  pariiculièremerit  en  felief,  parce  que 
vous  ne  vouliez  pas.  que  dans  le  pays,  dans  la 
commune  que  vous  administrez,  6n  se  trom- 
pât sur  voâ  intentions,  qui  étaient  de  faire 
échec  à  la  lui. 

M.  Tolaia.  Maintenant,  ce  ne  sont  plus  les 
faits  que  vous  appréciez,  ce  sont  les  inten- 
tions ! 

M.  LeeplnAsse.  Voilà,  potfr  la  moitié  de 
nos  réclamations.  Que  la  loi  soit  violée  à  l'oô- 
casion  d'une  partie  ou  dé  la  tonalité  de  nos  ré: 
clamations,  ceci  Importe  peu  ;  il  faut  que  la  lot 
ne  soit  violée  sous  aucun  prétexte.  (Bruit.) 

Je  pourrais,  messieurs,  vous  faire  compren- 
dre comment  M.  le  maire  de  Castelsarrasin 
n'est  pas  plus  fondé  dans  ses  refus,  en  ce  qui 
concerncL  fa  partie  de  nos  réclamations  qui  ont 
suivi  la  décision  du  conseil  de  préfecture  ;  mais 
vous,  comprenez  qu'une  question  de  droit  sa 
traite  à  froid  et  ne  peut  pas  se  développer  au 
milieu  de  l'agitation  actuelle  de  l'Assemblée» 
et  je  descends  de  la  tribune.  (Très-bien  1  très- 
bien  I  sur  divers  bancs.— Aux  voix!  aux  voix  I) 

Un  membre  à  droite,  La  cause  est  parfaite- 
ment entendue! 

M.  le  président.  Il  y  a  une  proposition' 
d'ordre  du  jour  motivé,  siffnée  par  MM.  Lam- 
bert de  Sainte-Croix,  de  Chabrol,  Savary,  La- 
combe,  de  Casteilane,  de  Raviuel  et  Vinay. 

Elle  est  conçue  en  ces  termes  ; 

c  L'Assemblée  nationale, 

«  Confiante  dans  la  fermeté  de  M.  le  ministre 
de  l'intérieur, 

c  Passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

A  droite  et  au  centre  droit.  Très-bien  !  très** 
bien  I 

M.  1%  président.  Une  demande  de  seruiin 
public,  sur  cet  ordre  du  jour,  a  été  d^osée. 

Plusieuri  membres  à  gaitche.  Nous  deman- 
dons l'ordre  du  jour  pur  et  simple  1 

M.  le  président.  On  demande  l'ordre  du 
jour  pur  et  simple. 

M.  AnisBon-buperon.  Quels  sont  ceux 
qui  dem(^dent  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  ? 

M.  le  président,  tl  y  a  aussi  une  deûiaade 
de  scrutin  public  s'apj^llquant  à  l'ordre  du  jour 
pur  et  simple» 

Cette  demande  est  signée  par  MM.  Aanet^ 
F.  Dupin,  Chesnelong,  Baragnon,  L'Ébraly,A. 
de  Cumont,  Le  Lasseux.  t*aris,de  Clercq,  Vic- 
tor Camille,  Rainneville,  '  Amédée  Lefèvre- 
Ponblis,  Courcelle  ,  Bernard  Dutreil,  de  Las- 
sos, d'Auberjon,  Lallié,  Ch.  Ifartetl,  Gasselin 
de  Fresnay.  '     * 

M«  Lambert  de  Sainte-Croix.  Je  demande 
la  parole  sur  l^ordre  du  jour  motivé. 

M.  le  président.  Ce  n'est  pas  le  moment 
déparier  sur  Tordre  du  jour  motivé;  U  faut 
d'abord  que  l'Assemblée  se  soit  prononcée  sur 
Vordré  du  jour  pur  et  simple,  qui  a  la  priorité. 

M.  Lambert  de  Samte-Grolx.  Alors  je  de^ 
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inande  la  parole  contre  l'ordre  du  jour  pur  et 
*    simple. 

M.  le  préaident.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Lambert  de  Sainte-Croix.  Messieurs, 
après  les  paroles  qu'a  prononcées  M.  le  minis* 
tre  de  Tintérieur  sur  le  fond  même  du  débat 
soulevé  par  rinterpellation,  je  ne  comprendrais 
pas,  pour  ma  part,  —  et  c'est  ce  qui  à  déter- 
miné plusieurs  de  mes  collègues  et  moi  à  vous 
proposer  un  ordre  du  jour  motivé,  —  je  ne 
comprendra  s  pas  que  TAssemblée  ne  prit  pas 
acte  do  ses  paroles  en  exprimant,  dans  un  or- 
dre du  jour  motivé,  sa  confiance  dans  la  ter- 
.  meté  du  ministre  .  et  qu'elle  ne  donnât  pas  à 
cette  discussion  la  consécration  qu'elle  doit 
avoir  ici.  (Approbation  à  droite.) 

Par  conséquent,  et  pour  ces  motifs,  je  prie 
FAsscmblée  de  vouloir  bien  rejeter  Tordre  du 
jour  pur  et  simple  et  d'accepter  l'ordre  du  jour 
moiivé  (Nouvelle  approbation  à  droite.) 

M.  Bmile  Lenoël.  Messieurs,  Tordre  du 
jour  pur  et  simple  ne  peut  pas  avoir,  dans  la 
pensée  de  ceux  qui  Tont  signé,  et  je  suis  de 
ceux-là,  le  sens  qu'on  \îent  de  lui  donner.  (Ré- 
clamations à  droite.) 

Plusieurs  membres.  Alors,  retirez-le  ! 

M.  Langlois.  Messieurs,  en  demandant 
Tordre  du  jour  pur  et  simple,  nous  n'entendons 
aucunement  remser  notre  confiance  au  minis- 
tre de  Tintérieur  ;  et  quant  à  moi,  je  déclarerai, 
si  vous  voulez,  aue  je  lui  donne  la  mienne. 
(Exclamations  a  droite.)  Si  nous  n'acceptons 
pas  Tordre  du  jour  motivé,  c*est  à  cause  de 
la  signification  qu'on  prétend  lui  donner  de  ce 
côté  de  T  Assemblée  (la  droite)  ;  c'est  parce,  que 
nous  ne  pouvons  admettre  un  bl&me'  ndéme 
indirect  contre  la  décision  du  conseil  de  pré- 
fecture de  Tam-et- Garonne.  (Aux  voix!  aux 
voix  1} 

M.  le  président.  Il  va  être  procédé  au 
scrutin  sur  Tordre  du  jour  pur  et  simple. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 627 

Majorité  absolue 314 

Pour  l'adoption 240 

Contre 378 

L'Assemblée  n'a  pas  adopté. 

Il  y  a  deux  ordres  du  jour  motivés. 

Il  y  a  d'abord  celui  qui  a  été  piésenté  par 
MM.  Lambert  de  Sainte-Croix,  de  Gastellane 
et  autres,  et  que  je  relis  : 

t  L'Assemblée  nationale, 

t  Confiante  dans  la  fermeté  de  M.  le  mi- 
nistre de  Tintérieur...  *' 

Un  membre  à  gauche.  Et  dans  sa  connais- 
sance du  droit  administratif!  (Rires  sur  plu- 
sieurs bancs  à  gauche.  —  Violents  murmures 
à  droite  et  cris  :  A  Tordre!  à  Tordre!) 

M.  le  président.  «...  passe  à  Tordre  du 
our.  » 

Voix  à  droite.  A  Tordre  !  à  Tordre,  Tincer- 
rupteur  ! 

H.  le  président.  Je  ne  sais  qui  s'est  servi 
de  Texpression  contre  laquelle  on  réclame; 
mais  très-certainement  il  doit  regretter  une 

Sarole  inconvenante.  (Très-bien  !  très-bieû  !  à 
roite.)     •  • 


M.  Noei-Parftdt.  Si  c'est  la  vérité,  ce 
n'est  pas  inconvenant  I 

M.  le  président.  Je  vous  demande  pardon, 
c'est  inconvenant.  (Oui  !  oui  !  —  Très-bien  !) 
Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  en  faire  la  démons- 
tration en  forme.  Vous  le  comprenez  aussi 
bien  que  moi.  (Oui!  oui!  —  Très-bien!  très- 
bien!) 

Voici  Tautrc  ordre  du  jour  motivé  : 

«  L'Assemblée  nationale, 

t  Considérant  que  la  justice  est  régulière- 
ment saisie  de  la  question  qui  fait  l'objet  de 
l'interpellation, 

«  Et  respectant  Tordre  des  juridictions, 

c  Passe  à  Tordre  du  jour.  >  (Exclamations  à 
droite.) 

Plusieurs  membres.  Les  noms  !  les  noms  de 
ceux  qui  proposent  cet  ordre  du  jour? 

M.  le  président.  Ce  sont  MM.  Guichard, 
Bamberger,  Marcel  Bartbe,  A.  Rousseau, 
Sadi  Carnot,  Pierre  Lefranc.  Ganault,  P.  Jo- 
zon  ,  Cyprien  Girerd  ,  Théophile  Roussel , 
Dubois. 

M.  le  marqnis  de  Castellal^.  Je  demande 
la  priorité  pour  Tordre  du  jour  présenté  par 
nous.  (Appuyé  !  appuyé!) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  la  priorité  demandée  par  M.  de  Castellane 
pour  Tordre  du  jour  dont  il  est  signataire  ainsi 
que  MM.  Lambert  de  Sainte-Croix,  Savary, 
Chabrol,  etc. 

(L'Assemblée,  consultée,  donne  la  priorité  à 
cet  ordre  du  jour.) 

M.  le  président.  Plusieurs  demandes  de 
scrutin  public  s'appliquant  à  cet  ordre  du  jour 
ont  été  déposées. 

L'une  .est  signée  par  MM.*  le  marquis  de 
Castellane,  marquis  de  Mornay,  baron  de  Fla^ 
ghac,  Rességuier,  Lambert  do  Sainte-Croix, 
G.  do  Soubeyran,  Ch.  Savary,  Dezanneau, 
E.  Ernoul,  Vinay,  H.  de  Bois-Boissel,  duc  De- 
cazes,  général  Chabrol,  Ancel,  deBroglie,  Ch. 
de  Lacombe ,  La  Kochefoucaud-Bisaccia , 
Vente,  E.  de  Dampierre  ; 

Une  autre,  par  MM.  Adnet,  Paris,  de  Clercq, 
Hamille,  comte  de  Tréville,  comte  de  Bryas, 
Ch.  Wartelle,  marquis  de  Partz,  de  Féli- 
gonde,  A.  de  ChabaudLaTour,  de  La  Germo- 
nière,  de  Belcastel,  Ch.  Savary,  E.  de  Ga- 
vardie,  H.  de  Grasset,  marquis  de  Franclieu, 
baron  de  Lassus,  et  plusieurs  noms  illisibles; 

Une  troisième,  par  MM.  Lestourgie,  L'E- 
braly,  d'Abbadie  de  Barrau,  Robert,  de  Lam- 
berterie,  Boullier,  de  Rességuier,  Callet,  de 
Saint-Malo,  Lacave-Laplagne,  Delsol,  de  So- 
gny,  de  Lacombe,  Anisson-Duperon,  baron 
Decazes,  Benoistrd'Azy,  Pages- Ouport,  de 
Dampierre,  de  Castellane,  de  Witt. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  Je  président. ^Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin. 

Nombre  des  votants . . .    487  • 

Majorité  absolue 244 

Pour  Tadoption.     409 
Contre 78 

II' Assemblée  a  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus» 
sion  de  la  proposition  de  MM.  le  duc  de  Bro- 
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glie  et  plusieurs  de  ses  collègues  relative  au 
rétablissement  du  conseil  supérieur  de  Tins- 
traction  publique  sur  les  bases  de  la  loi  de 
1850. 

Il  ne  reste  plus  à  voter  que  le  dernier  arti- 
cle. 

I  Art.  7.—  Sont  abrogés  les  articles  1  et  3  du 
décret  du  9  mars  18^2  dans  leurs  dispositions 
relatives  à  la  révocation  des  membres  de  Ten* 
4ieignement  public. 

t  Les  articles  14  et  76  de  la  lo^du  15  mars 
1850  sont  remis  en  vigueur.  > 

M.  Beaussire  a  présenté  une  modification  à 
cet  article. 

M.  Beaussire.  Sur  l'avis  de  M.  le  rappor- 
teur, je  retire  mon  amendement,  en  me  réser- 
vant de  le  représenter  lors  de  la  3«  délibéra- 
tion. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle 7. 

(L'article  7  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  Reste  une  disposition 
additionnelle ,  présentée  par  MM.  Wallon  , 
Beaussire  et  de  Salvandy  ;  elle  est  ainsi  con* 

«  Les  membres  de  l'enseignement  ne  pour- 
ront, s'ils  no  Font  demandé,  être  mis  à  la  re- 
traite que  dans  les  formes  prescrites  pour  leur 
révocation.  >  * 

La  commission  l'accepte. 

'm.  Jules  Simon,  ministre  de  Vinstruction 
publique.  Le  Gouvernement  ne  Taccepte  pas. 

M.  Wallon.  D'accord  avec  M.  le  ministre 
de  Tinstruction  publique  et  avec  la  commission, 
pour  ne  pas  retarder  le  terme  de  la  seconde 
délibération  de  la  loi,  j'ajourne  mon  article  ad- 
ditionnel à  la  troisième  délibération. 

3f .  le  président.  La  disposition  addition- 
nelle est  retirée. 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  troisième  dé- 
libération sur  le  projet  de  loi. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  pas- 
sera à  la  troisième  délibération.) 

M.  le  président.  Voici,  messieurs,  le  projet 
d^ordre  du  jour  pour  la  séance  de  lundi  : 

A  deux  heures,  séance  publique  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
rétablissement  de  surtaxes  pour  les  Doissons  à 
l'octroi  de  la  ville  de  Lille  ; 

DisctvBsion  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
l'établissement  d'une  surtaxe  sur  le  vin  à  l'oc- 
troi de  la  commune  de  Nice; 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  établisse- 
ment de  surtaxes  à  l'octroi  de  la  ville  de 
Sedan  ; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Johns- 
ton  et  de  plusieurs  de  ses  collègues,  relative- 
ment à  la  circulaire  du  27  septembre  1872  sur 
renseignement  secondaire; 

Suite  de  l'ordre  du  jour.  ' 

II  n'y  a  pas  d'observations?... 
L'orare  au  jour  est  ainsi  réglé  ! 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 

Le  directeur  du  senjice  sténographique 
de  r Assemblée  nationalef 

GÉLESTIN  LâGACHE. 
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SCRUTIN 
Sur  l'ardre  du  jour  pur  et  simple: 

Nombre  des  votants .'•    627 

Majorité  absolue 31i 

Pour  l'adop  tien 249         ' 

Contre 378 

L Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Adam  (Edmond)  (Seine).  Allemand. 
Amat.  Ancelon.  Arago  (Euimanuel).  Arnaud 
(de  TAriége).    Arrazat. 

Bamberger.  Bardoux.  Barni.  Bartbe  (Mar- 
cel). Bastid  (Raymond).  Beaussire.  Berlet. 
Bernard  (Charles)  (Ain).  Bernard  (Martin)  (Seine). 
Bert.  Bertauld.  Belhmont.  Billot  (Le  général/. 
Blanc  (Louis).  Bloncourt.  Bottard.  Boucau 
(Albert).  Bouchet  (Bouches-du-Rtiône).  Boysset 
Bozérian.  Brelay.  Breton  (Paul).  Brice  (l(le-et- 
Vilaine).  Brice  (Meurthe-et-Moselle).  BrilUer. 
Brisson  (Henry)  (Seine)/  Broët.  Brousses.  Brun 
(Charles)  (Var).  Buée.  Buisson  (Seine-Infé~ 
rieure).  . 

Caduc.  Carion.  Carnot  (pore).  Carnot  (Sadi). 
Carauet.  Carré-Kérisouët.  Castelnau.  Gazot 
Chaaols  (le  colonel  de).  Challemel-Lacour.  Char- 
don. Chareton  (le  gt^néral).  Charton.  Ghavas- 
sieu.  Cherpin.  Chevandier.  Choiseul  (Horace 
de).  Christophle.  Claude  (Meurthe-et-Moselle). 
Claude  (Vosges).  Clerc.  Cochery.  Colas.  Corn- 
barieu(de).  Contaut.  Corbon.  Cordier.  Corne. 
Cotte.    Crémieux.    Crespin. 

Daron.  Daumas.  Delord.  Delorme.  Denfert 
(colonel).  Deregnaucourt.  Deschange.  Des- 
tremx.  Oîetz-Monin.  Dorian.  Dréo.  Dubois. 
Duboys-Fresney  (général).  Ouchatel  (comte). 
Duclorc.  Ducoux.  *  Dufay.  Duparc.  Dupuy. 
Durieu.    Ouvergier  de  Hauranne. 

Escarguel.    Ësquiros.    Ëymard  du  Vemay. 

Farcy.  Favre  (Jules).  Paye.  Fernier.  Fer- 
rouillat.  Flotard.  Folhet.  Fouquot.  Fourcand. 
Frébault  (général). 

Gailly.  Gambetta.  GanauIL  Gatien-Amoult 
Gaudy.  Gaultier  de  Rumilly,  Gent.  George 
(Emile).  Gérard.  Gévelot.  Girerd  (Cyprien). 
Goblet.  Godin.  Grandpierre.  Greppo.  Grévy 
(Albert).  Grollier.  Guibal.  Guichard.  Guille* 
maut  (le  général).    Guinard.    Guinot    Guiter. 

Hèvre.    Humbert. 

Jacques.  Janzé  (le  baron  de).  Jaurès  (raml* 
rai).    Joigneaux.    Jouin.    Joumault.    Jozon. 

Labêlonye.  Laboulaye.  Lacretelle  (Henri  de). 
Lafayette  (Oscar  de).  Laflize.  Lafon  de  Fon- 
ffaufier.  Laget.  Lamy.  Langlois.  Larrieu. 
Laserve.  l^aurent-Pichat.  Laurier.  Lebas.  Le- 
blond.  Lebreton.  Lefèvre  (Henri).  LeiVanc 
(Pierre).  Le  Gai  La  Salle.  Lenoël  (Emile).  Le- 
pôre.  Lepouzé.  Leroux  (Aimé).  Lestourgie. 
Lévéque.  Lherminier.  Limperani.  Litiré. 
Loustalot    Lucet. 

Magniez.  Mahy  (de).  Malens.  Marcère  (de). 
Marck.  Marraine.  Mazeau.  Méline.  Mercier. 
Mestreau.  Michal-Ladichère.  Millaud.  Moreau 
(Côte- d'Or).     Morin.    Morvan.    Murat-Sistriôre. 

Naquet.    Nioche.    Noël  Parfait. 

Ordinaire  fils.    Osmoy  (d'). 

Pâlotte.  Parent.  Paris  (Calvados).  Pascal- 
Duprat.  Pellissier  (le  général).  Pelletan.  Per- 
nolet.  Petau.  Peyrat.  Philippoteaux.  Pin. 
Pompéry  (de).    Pressensé  (de). 

Qumet  (Edgar). 

Rameau.  Rampon  (le  comte).  Rampont.  Ra- 
(hier.  Renaud  (Félix).  Renaud  (Basses-Pyré- 
nées). Ricard.  Riondel.  Rive  (Francisque). 
Robert  (Léon).  Robert  de  Massy.  Ro^er- 
Marvaise.      Rolland  (Charles)  (Saéne-et-Jaoïre). 
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Rousseau.  Roussel  (Théophile).  Rouvier.  Roux 
(Honoré.) 

Salneuve.  Salvandy  (de).  Sansas.  Scheurer- 
Kestaer.  Schœlcher.  Seignobos.  Siiva.  Si- 
miot.    Simon  (Fidèle).    Soye. 

Taberiei.  Tamisier.  Tardieu.  Tassin.  Tes- 
telin.  Thomas  (docteur).  Thurel.  Tiersot. 
TiÛancourt  '  (de).  Tirard.  Tocque ville  (comte 
de)  Tolain.  Toupet  des  Vignes.  Tribert.  Tur- 
quet. 

Vacherot.    Varroy.    Villain.    Viox, 

Warnier  (Alger).     Warnier  (Marne).     Wilson. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (comte  d').  Abo- 
vil!e  (d').  Aclocque.  Adam  (Pas-de-Calais). 
Ad  net.  Aigle  (le  comte  de  1').  AUenou.  Amy. 
Ancel.  Andelarre  (le  marquis  d).  André 
(Charente).  Anisson-Duperon.  Arbei.  Arfeuil- 
lèro.  Auberjon  (d').  Aubry.  Audriffret-Pasquier 
(le  duc  d').  Audren  de  Kerdrel.  Aumale  (le  duc 
d').    Auxais  (d').    Aymé  de  La  Chevrelière. 

Babin-Chevaye.  Bagneux  (le  comte  de).  Bal- 
san.  Baragnon.  Barante  (le  baron  de).  Ba- 
rascud.  Bastard  (le  comle  Octave  de).  Bal- 
bie.  Baze.  Beau.  Beauvilié  (de),  fielcastel 
(do).  Benoist-dAzy  (le  comte\  Benoit  du  Buis. 
Bermond  (de).  Bernard-Dutreil.  Besson  (Paul). 
Bé  thune  (lo  comte  de).  Beulé.  Bourges  (le 
comte  de).  Hidard*.  Bienvenue.  Bigot.  Bla- 
voyer.  Blin  de  Bourdon.  Booher.  Boduin. 
Bois*Bois8el  (le  comte  de).  Boissa.  Bompard. 
Bonald  (le  vicomte  de).  Bondy  (le  comte  de). 
Bonnet.  Boreau-Lajanadie.  Bottieau.  Bouille 
(le  comte  do).  Bouisson.  BouUié  (Loire).  Boul- 
'  lier  do  Branche  (Mayenne).  Bourgeois.  Boyer. 
Brabant.  Brame  (Jules).  Brettes-Thurin  (le 
comte).  Brigode  (de).  Broglie  He  duc  de).  Bru- 
net.  Bryas  (le  comte  de).  Buffet.  Buisson 
(Jules)  (Aude).    Busson-Ouviviers. 

Caillaux.  Calemard  de  La  Fayette.  Callet.  Ca« 
rayon-Latour  (de).  Garbonnier  de  Marzac.  Car- 
ron  (Bmilej.    Casimir  Perier.  Castellane  (le  mar- 

Ïizis  de).  Cazenove  de  Pradine  (de).  Chabaud- 
atour  (de).  Chabrol  (de).  Chabron  (le  général 
de).  Chamaillard  (de).  Chambrun  (le  comte  de). 
Ghampagny  (le  vicomte  Henri  de).  Champvallier 
(de).  Chanffarnier  (le  général).  Cbaper.  Char- 
reyroD.  Gnasseloup-Laubat  (le  marquis  de). 
Chatelin.  Chaudordy  (le  comte  de).  Chaurand 
(le  baron).  Cheguillaume.  Chesnelong,  Cintré 
He  comte  de).  Cissey  (le  général  de).  Clapier. 
Clément  (f/on)!  Clercq  (de).  Colombet  (de). 
Combler.  Cornulier-Lucinière  (le  comte  de;. 
Coltin  (  Paul  ).  Courbet-Poulard.  Gourcelle. 
Crussol  d'Uzôs  (duc  d').  Cumont  (le  vicomte  Ar- 
thur de). 
Daguenet.    Oag^uilhon-Laselve.  Dahirel.  Dam- 

Eierre  (le  marquis  de).     Daussel .      Decazes  (le 
aron).     Decazes  (le  duc).     Delavau.     Delille. 
Delpit.     Delsol.     Uonormandie.    Dépasse.     Do- 

Êeyro.  Desbassayns  de  Richement  (le  comte), 
lescat.  Desjardins.  Dezanneau.  Diesbach 
(comte  de).  Dojn pierre  d*Hornoy  (amiral  de). 
Doré-Gras  lin.  Douai.  Douhet(Ie  comte).  Drouin. 
Dubreuil  do  8aint-Germaiu.  Du  Chaiïault  (le 
comte).  Duraur (Xavier).  Dufaure  (Jules).  Du- 
four.  Dumarnay.  Dnmon.  Dupanloup  (évéquo 
d'Orléan?.)  Dupin  (Félix).  Du  Portafl.  Dur- 
fort  de  CivTac  (le  comte  de).    Dussaussoy. 

Ernoul. 

Pélîgonde (de).  Feray.  Flaghac  (baron  de). 
Flaud.'  Fleuriot  (de).  Forsanz  (vicomte  de). 
Fouberl.  Fouler  de  Relingue  (comte).  *  Fouri- 
chon  ramiral).  Fournier  (Henri).  Fourtou  (de). 
Franclieu  (mai^uis  de).    Fresneau. 

Gallicher.  Ganivet.  Gaalonde.  Gasielin  dtf 
Fresnay.  GaulthierdeVaucenay.  Gavardie(dejf. 
Germoniére  (de  la).  Gillon  (Paulin).  Ginoux  de 
Fermon  [\q  comte  de).     Ûiraud  (Alfred).     Glu. 


Godet  de   la  RibouUerie.     GoQveUo  (de).    Gou« 
vion  Saint- Cyr  (marquis  de).    Graminont(le  mar- 

3ui8de).    Grange.    Grasset  (de).    Grivart.    Guei- 
an.    (juiche  (marquis  de  la)     Guiraud  (de). 
Hamille  (Victor).     Hausson ville  (le  vicomte  d'). 
Hespel  (le  comte  d').     Houssard.     Hulin.    Huon 
de  Penanster. 

Jatfré  (l'abbé).  Jamme.  Jocteur-Monrozier. 
Johnston.  Joinrille  (le  prinoe  de).  Jordan. 
Joubert.  Jourdan.  JonveMl  (le  baron  dé), 
Juigné  (le  comte  de).  Juigné  (le  marquis  de). 
Juilien. 

Keller.  Kergorlay  (le  comte  de).  Kéridec(de;. 
Kermenguy  (vicomte  de).    Kolb-Bernard. 

Labassetiére  (de).  La!bitte.  La  Borderie  (de). 
La  Boni  lier!  e  (de).  Lacave-Laolagne.  Lacombe 
(de)  Lagrange  (le  baron  A.  oe).  Lallié.  Lam- 
bert de  Bainte-Croix.  Lamberterie  (de).  Lanel. 
La  Pervanchére  (de).  Larcy  (le  baron  de). 
Largentaye  (de).  La  Rochefoucauld  (diic  de 
Bitoccia).  La  Roohejaqueleifi  (le  marquis  de), 
La  Rochethulon  (le  marquis  de).  La  Hocbetle 
(de).  La  Roncière  Le  Nourry  (vice-amiral  baron 
de).  Lassus  (baron  de).  Laurenceau  ji)aron). 
Lavergne  (Léonce  de).  Lebourgeois.  LiSbraly. 
Le  Châtelain.  Lefôbure.  Lefévre-Pontalis  (Eure- 
et-Loir.)  Legge  (comte  de).  Legrand  (Arthur). 
•Le  Lasseux.  Lesperut  (baron).  Lespinarae. 
LeurenL  Limairac  (de)  (Tam-et-Garonne). 
Limayrac  (Léopold)  (Lot).  Lorgeril  (vicomte  de). 
Lortal.  Louve  t.  Loysef  (général).  Luro*  iiur- 
Saluées  (marquis  de). 

Maillé  Tcomte  de).  Malartre.  Mallevergne. 
Marchand.  Marmier  (duc  de).  Martel  (Pas-de- 
Calais).  Martell(Charente).  Martenot.  Martin 
(Charles).  Martin  (Morbinan).  Martin  des  Pal- 
liôres  (général).  Mathieu  (SaénO'Ai-Loiro).  Ma- 
thieu-Bodet  (Charente).  Mathieu  de  la  Redorte 
(comte).  Maurice.  Max-Richard.  Mayaud.  Ma- 
zorat.  Mazure  (général).  Meaux  (vicomte  de). 
Melun (comte  de).  Méplain.  Mérode  (de).  Mer- 
veilleux du  Vignaux.  Mettetal.  Micnel.  Mon- 
neraye  (comte  de  la).  Monnet.  Montaignac  (ami- 
ral de).  Monteil.  Montgolfler  (de).  Montlaur 
(marquis  de).  Mootrieux.  Mortiay  (le  marquis 
de).    Mortemart  (le  marquis  de)    Moulin. 

Nouaillan  (le  comte  de). 

Pages- Duport.  Pajot.  Parigot.  Paria  (Pas- 
de-Calais).  Partz  (le  marquis  de).  Pâtissier. 
Peltereau-Villeneuve.  Perret.  Perrier.  Per- 
ret. Peulvé.  Peyramont  (de).  Pioger  (de). 
Piou.  Plichon.  Plœuc  (le  marquis  de).  Poutoi- 
Pontcarré  (le  marquis  de).  Pourlalôs  (de). 
Pouyer-Quertier.  Pradié.  Prêta  voine.  Prin- 
ceteau.    Puyberneau  (de). 

Qumsonas  (le  marquis  (de). 

Rainneville  (de).  Hambures.  Raoul -Duval. 
Raudot.  Ravinel  (de).  Rosséguier  (le  comte 
de).  Riant.  Ricot.  Hincqueson  (de).  Rivaille. 
Robert  (le  général).  Rodez-Bénavent  (le  vicomte 
de).  Roger  du  Nord  le  comte).  Roquemaurel 
Saint-Cernin  (le  colonel  de).  Retours  (des).  Rou- 
veure.    Roy  de  Loulay.  Roys  (marquis  des.) 

Sacas*\  Samtenac  (vicomte  de).  Saint-Ger- 
n  ain  (de).  Saiut  Malo  (de).  6aint-Marc-Girar- 
din.  Baint-Pierre  (de)  (Calvados).  Saint-Pierre 
(Louis  de)  (Manche).  âaint-Viotor  (de),  Saisset 
(amiral).  Saisy  (Hervé  de).  Salvy.  Barrette. 
Savary.  Savoye.  Sebert.  Bégur  (le  comte  de). 
Serph  (Gusman).  Sers  (marquis  de).  Simon 
(Jules).  Soubeyran  (de).  Soury-Lavergne.  8la- 
plande  (de).    Sugny  (de). 

Tatihand.  Taillefôrt.  Talhouët  (marquis  de). 
Talion.  Tarteron  (de).  Temple  (général  du). 
Théry.  Tréveneuc  (de)  (Côtes-du-Nord).  Tré- 
veneuc  (vicomte  de)  (Finistère).  Tréviiié  (comte 
de). 

Valady  (du).  Valfons  (marquis  de).  Vandier. 
Vast-Vimeifx  (baron).  Vaulchier  (de).  Venta- 
von  (de).  Vente.  Vétillart  Viennet.  Vilfeu. 
Vimal  Dessaignes.    Vinay.     Vingtain.      Vinols 
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(baron  de).     Vitalis.     VHét.     Vogué  (marquis 
de}.     Voisin. 

Wallon.     WwrleHe  de   Retz.    Will  (Gornéiis 
de). 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Alexandre.  André  (Seine).  Barthélemv- 
Saint-Hilaire.  Bérenger.  Bergondi.  Besnarà. 
Cézanne.  Chabaud-Laiour  (générai  baron).  Cu- 
nit.  Dauphinot.  Delacour.  Delacroix.  Deseil* 
ligny.  Dooarre.  Ducuing.  Dupont.  Duréanlt. 
Lschasaeriaux  (le  baron).  Fontaine  (de).  Galio- 
ni  distria.  Gayot.  Gouin.  Goulard  (de).  Grô- 
vy  (Jnles.  Harcourt  (le  comte  d).  Harcourt(le 
duc  d).  Jouvencel  (de).  Kergariou (comte  de). 
Krautz.  La  Caze  (Louis).  Lanfrey.  Laprade 
(de).  La  Roche-Aymon  (marquis  de).  La  Sico  - 
tiôre  (de).  Lefôvre-Pontalis  ( 8eine-et-0ise ). 
Lefranc  ( Viotor).  Le  Royer.  Lestapis  (de). 
Levert.  Marae.  Malézieut.  Mangini.  Ilarc- 
Dufraisse.  Martin  (Henri).  Monnot-Arbilleur. 
Moreau  (Ferdinand).  Murât  (comte  Joachim). 
Nétien.  Picard  (Ernest).  Piccon.  Pory-Papy. 
Pothuau  G'amiral).  Rémusat  (Paul  de).  Rey- 
mond.  Rouher.  Saincthorent  (de).  Say  (Léon). 
Target.  Teisserenc  de  Bort.  Thiers.  Valon 
(de).    Vautrain.    Wolowski. 

absents  par  congés  : 

MM.  Abbatucci.  Adrien  Léon.  Aurelie  de 
Paladines (le général  d).  Baucarne-Leroux.  Be- 
noit (Meuse).  Billy.  Brun  (Lucien!  Chanzy 
(général).  Corcelle  (de).  Costa  de  Beauregard 
(marquis  de).  Daru  (comte).  Desbons.  Ducrot 
(général).  Dufournel.  Ferry  (Jules).  Fraissinet. 
Gavini,  Germain.  Gobtaut-Biron  (vicomte  de). 
Haentjons.  Jaubert  (le  comte).  Lambert  (Alexis). 
Lasteyrie  (J,  de).  Lecamus.  Le  Flo  (général). 
Lignier.  Magnin.  Maleville  (marquis  de)  Ma- 
leviUe  (Léon  de).  Maure.  Monier.  Monjaret  de 
Kerjégu.  Morel  (Jules).  Passy.  Prax-Paris. 
Rolland  (Lot).  Rollin.  Schérer.  Vidal.  Wad- 
dington. 


SCRUTIN 

Sur  V ordre  du  jour  motivé  présenté  par 
M.  Lambert  de  Sainte-Croix. 

Nombre  des  votante 487 

Majorité  absolue 244 

Pour  Tadoption 409 

(Sontre 78 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  voté  pour  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (le  comte  d').  Abo- 
ville  (d').  Aclocque.  Adam  (Pas-de-Calais). 
Adnet.  Aiffle  (le  comte  de  1').  Allenou.  Amy. 
Ancel.  Andelarre(le  marquis  d*).  André  (Cha- 
rente). Anisson-Duperon.  Arfeuiilôre.  Au- 
berjon  (dT  Aubry.  Audiffret-Pasquier  (le  duc 
d  ).  Audren  de  Kerdrel.  Anmale  (le  duc  d"). 
Auxais  (dO.     Aimé  de  la  Chevreliôre. 

Babin-Chevaye.  Bagneux  (le  comte).  Balsan. 
Baragnon.  Barante  (le  baron  de).  Barascud. 
Barthélémy  -  Saint-Hiiaire.  Bastard  (le  comte 
Octave  de).  Batbie.  Baucarne-Leroux.  Baze. 
Beau.  Beaussire.  Beauvillé  (de).  Belcastel  (de). 
Benoist  tfAzy  (le  comte).  Benoit  du  Buis.  Bé- 
rengw.  Bennond  (de).  Bernard-DutreiL  Bes- 
apn  (Paul).  Béthune  (le  comte  de).  Beulé. 
Beurgpa(le  comte  de).    Bidard.    Bienveniie.    Bi- 

Sot.  Blavoyer.  Blin  de  Bourdon.  Bocher.  Bo- 
um. Bois-Boissel  (le  comte  de).  Boisse.  Bom- 
pard.  Bonald  (le  vicomte  de).  Bondy  (le  com- 
î?  'h  ^Bonnet.  Boreau-Lajanadie.  Bottieau. 
flouiUé(lecomtede).  Bouisson.  BouUier  (Loire). 
BouQier  de    Branoba  (Mayenne).      Bourgeois. 
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I  Boyer.  Brabant.  Brame  (Jules).  Brette^-Thu- 
rin  (le  comte  de).  Brice  (llle-et-Vilaino).  Bri- 
gode(de).  Broôt.  Brogtie  (le  duc  de).  Brunei. 
Bryas  (le  comte  de).  Bulîet.  Buisson  (Jules) 
(Aude).    Busson-Duviviers. 

Caillaux.  Calemard  de  La  Fayette.  Gallet. 
Garayon  La  Tour  (de).  Carbonnier  de  Marzac. 
Carron  (Emile}  Casimir  Parier.  Castellano  (le 
marquis  de).  Gazenove  de  Pradine'(de).  Gha- 
baua-Latour  (de).  Chabaud-Lalour  (le  général 
baron  de).  Chabrol  (de).  Chabron  (le  général 
de).  Chamaillard  (de).  Chambrun  (le  comte  de}. 
Ghamfagny  (le  Vicomte  Henri  de).  Ghampvallie'r 
(de).  Chançarnier  (le  général).  Chaper.  Char- 
reyron.  Chasseloup-Laubat  (le  marquis  do). 
Chatelin.  Chaudordy  (comte  de).  Cliaurand  (le 
baron).  Gheguillaume.  Chesnelong.  Cintré  (le 
comte  de).  Gissey  (le  général  d^.  Clapier. 
Clément  (Léon).  Glercq  (de).  Gofombet  (de). 
Combler.  Corne.  Comulier-Lucinière  (le  comte 
de).  Ck)ttin(Paul).  Gourbet-Poulard.  Gourcelle. 
Grussol  d'Lizôs  (duc  de).  Cumont  (le  vicomte 
Arthur  de). 

Daguenet  Da^guilhon-Lasselve.  Dahirel.  Dam- 
pierre  (lemarquis  de).  Daussel.  Decazes  (le  ba- 
ron). Decazes  (  le  duc).  Delacour.  Delavau. 
Delille.  Delpit.  Delsol.  Denormandie.  De- 
passe.  Depeyre.  Desbassayns  de  Richement 
(comte).  Descat.  Desjardins.  Destremx.  De- 
zanneau.  Diesbach  (comte  de).  pietz-Monnin. 
Domçierre  d'Hornoy  (amiral  de).  Doré-Graslin. 
Douai.  Douhet  (comte  de).  Drouin.  Du 
Brouille  Saint-Germain.  Duchâtel  (comte  de  . 
Dufaur  (Xavier).  Dufaure  (Jules).  Dufour.  Du- 
marnay.  Dumon.  Dupanloup(évèque d'Orléans). 
Dupin  (Félix).  Du  Portail.  Duréault.  Durfort 
de  tîivrac  (comte  de).    Dussaussoy. 

Ernoul. 

Féligonde  (de).  Feray.  Flaghac  (baron  de). 
Flaud.  Fleuriot(de)  Fontaine  (de).  Forsanz 
vicomte  de).  Foubert.  Fouler  de  Belingue 
Tcomte).  Fourichon  (amiral  de).  Fournler 
(Henri).  Fourtou  (de).  Franclieu  (marquis  de). 
Fresneau 

Gallicher.  Ganivet.  Gaslonde.  Gasselin  de 
Fresnay.  Gaulthier  de  Vaucenay.  Gavardie  f de). 
Gayot.  Germonière  (de  la).  Gillon  (Paulin). 
Ginoux  de  Fermon  (le  comte).  Giraud  (Alft'ed). 
Glas.  Godet  de  la  Riboullerie.  '  Gouvello  (de). 
Go uvion  Saint-Cyr  (le  marquis  de)  Grammont 
(le  marquis  de).  Grange.  Grasset  (de).  Grivart. 
Guiche  fie  marquis  de  la).    Guiraud  (de). 

Hamille  (Victor).  Haussonville  (le  vicomte 
d*).  Hespel  (le  comte  d').  Houssard.  Uulin. 
Huon  de  Penanster. 

Jaffré  (l'abbé).  Jamme.  Jocteur-Monrozier. 
Johnston.  Joinville  (le  prince  de).  Jordan.  Jou- 
bert.  Jourdan.  Jouvencel  (de).  Jouvenel  (le 
baron  de).  Juiçué  (le  comte  de).  Jmgné  (le 
marquis  de).    Juliien. 

Kellor.  Kergorlay  (le  comte  de).  Kéridec  (de). 
Kermenguy  (le    vicomte   de).       Kolb-Bernard. 

Labassetiôre  (de).  Labitte.  La  Borderie  (de). 
La  Bouillerie  (de).  Lacave-Laplagne.  Laoombe 
(de).  Lagrange  (le  baron  A  de).  Lallié.  Lam- 
bert de  Sainte-Croix.  Lamberterie  (de).  Lanel. 
La  Pervan chère  (de).  Larcy  (le  baron  de).  Lar- 
gentaye  (de).  La  Roche-Aymon  (marquis  de). 
La  Rochefoucauld  (duc  de  Bisaccia).  La  Rocheja- 
quelein  (le  marquis  de).    La  Rocnethulon  (mar- 

Suis  de).  La  Rochette  (de).  La  Roncière  Le 
oury  (vice-amiral  baron  de).  Lassus  (baron 
de).  Laurenceau  (baron).  Lavergne  (Léonce 
de).  Lebourgeois..  L'Ebralv.  Le  Châtelain. 
Lefébure.  Lefôvre-Pontalis  (Êure-et-Loir).  Iie- 
fèvre  Pontalis  (8eine-et-0ise).  Legge  (comte  de). 
Legrand  (Arthur).  Le  Lasseux.  Lesperut  (ba- 
ron). Lespinasse.  Lestapis  (de).  Lestourglo. 
Leurent.  Limairac  (de)  (Tb  m -et -Garonne). 
Limayrac  (Léopold)  (Lot).  Lorgeril  (vicomte 
de).  Lortal.  Louvet.  Loysel  (gâterai).  Luro. 
Lur-Saluces  (marqui3  de). 
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Maillé  (comte  de).  Malartre.  "Malle vergne. 
Marchand.  Marmier  (duc  de).  Martel  (Pas-de- 
Calais).  Martel!  (Charente).  Martenot.  Martin 
(Charles).  Martin  (Morbihan).  Martin  des  Pal- 
liôres  (général).  Mathieu  (Saône-et-Loire)  Ma- 
thieu-Ëodet  (Charente).  Mathieu  de  la  Redofte 
(comte).  Maurice.  Max-Richard.  Maraud.  Ma- 
zerat.  Mazure  (général)  Meaux  (vicomte  de). 
Melun  (comte  de).  Méplain.  Mérode  (de).  Mer- 
veilleux du  Vignaux.  Mettetal.  Micliel.  Mon- 
neraye  (comte  de  la).  Monnet.  Montaignac  (ami- 
ral de).  MonteiU  Montgolfier  (de).  Montlaur(le 
marquis  de)  Montrieux.  Moreau  (Ferdiêand). 
Momay  (le  marquis  de).  Mortemart  (le  marquis 
de).    Moulin. 

Nêtien.    Nouaillan  (le  comte  de). 

Pagès-Duport  Pajot.  Parigot.  Paris  (Pas- 
de-Calais).  Partz  (le  marquis  de).  Pâtissier. 
Peltereau  Villeneuve.  Perret.  Perrier.  Perrot. 
Petau.    Peulvé.     Peyramont  (de).    Piccon.    Pio- 

§er  (de).  Piou.  Plichon.  Plœuc  (le  marquis 
e).  Pontoi-Pontcarrô  (lemarquis  ae).  Pory- 
Papy.  Pourtalès  (do).  Pouyer-Quertier.  Pra- 
dié.    Prétavoîne.    Princeteau.     Puibemeau  (de). 

Quinsonas  (le  marquis  de). 

Rainneville  (de).  Rambures  (de).  Ramnon 
(le  comte).  Raoul-Ouval.  Raudot.  Ravinel(ae). 
Rességuier  (le  comte  de).  Riant.  Ricot.  Rinc- 
quesen(de).  Rivail'e.  Rive  (Francisque).  Ro- 
bert (le  général).  Rodez-Bénavent  (vicomte  de). 
Roger  du  Nord  (le  comte).  Koquemaurel  Saint- 
Cemin  (le  colonel  do).  Retours  (des).  Rouveure. 
Roy  de  Loulay.    Roys  (marquis  des). 

Siacase.  Saintenac  (vicomte  de).  Saint-Ger- 
main (de).  Saint-Maio(de).  Saint-Marc  Girardin. 
Saint-Pierre  (de)  (Calvados).  Saint-Pierre  (Louis) 
(de)  (Manche).  Saint-Victor  (de).  Saisset  (ami- 
ral). '  Saisy  (Hervé  de).  Salvandy  (de).  Salvy. 
Sarretle.  Savary.  Savoy  e.  Say  (Léon).  Se- 
bert.  Ségur  (comte  de).  Seignonos.  Serph 
(Gusman;.  Sers  (marquis  de).  Simon  (Jules). 
Soubeyran  (de).  Soury-Lavergne.  Staplande 
(de).     Sugny  (de). 

Tailhand.  Taillefert.  Talhouôt  (marquis  de). 
Talion.  Target.  Tarteron  (de).  Teisserenc  de 
Bort.  Tenaple  (général  du  ).  Théry.  Tillan- 
court  (de).  ïréveneuc  (de)  (Côtes-du-Nord)  Tré- 
veneuc  (vicomte  dd)  (Finistère).  Tréville  (comte 
de). 

Valady  (de).  Valfons  (marquis  de).  Vandier. 
Vast-Vimeux  (baron).  Vaulchier  (de).  Vau- 
train.  Ventavon  (de).  Vente.  Vétillart.  Vien- 
net  Vilfeu.  Vimal-Dessaignes.  Vinay.  Ving- 
tain.  Vinols  (baron  (le).  Vitalis.  Vitet.  Vogué 
(marquis  de) .    Voisin. 

Wallon.  Wartelle  de  Retz.  Witt  (Cornélis  de). 

ONT   VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Adam  (Edmond).    Ancelon.    Arrazat 
Barni.      Berlet.      Bernard  (Martin).     Blanc 

giouts),    Bloncourt.    Bouchot.   Boysset.    Brelay. 
reton.    Brisson  (Henri).    Brousses. 

Caduc.  Carlon.  Castelnau.  Cazot.  Challe- 
mel-Lacour.  Chareton  (général).  Chavassieu. 
Chevandier.  Colas^  Contant.  Corbon.  Cotte. 
Crespin. 

Daumas.  .  Delord.  Denfert  (colonel).  Dere- 
gnaucourt    Dréo.    Durieu. 

Escarguel.    Esquiros. 
*    Farcy.    Femier.    Ferrouillat. 

Gambetta.  Cent.  Girerd  (Cyprien).  Godin. 
Greppo.    Gulllemaut  (générai). 

Jacques.    Joigneaux. 

Lacretelle  (Henri  de}.  Laflize.  LageL  Lar- 
rieu.  Laserve.  Laurent- Pi  chat  Laurier.  Le- 
fôvre  (Henri).    Lepouzé.    Lherminier. 

Mahy(de).    Marck.    Mercier.    Millaud. 

Nagùet 

Ordinaire  fils. 

Pellissier  (général).    Peyrat. 

Quinet  (Edgar). 


Bathler.    Renaud  (Basses-Pyrénées).    Rouvier. 

Sansas.  Sche\irer-Kestner.  Schœlcher.  Simiot. 

Tardieu.    Testelin.    Tiersot    Tolain. 

Viox. 

Warnier  (Alger). 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  î 

MM.  Alexandre.  Allemand.  Amat.  André 
(Seine).  Arago.  Arbel.  Arnaud  (de  l'Ariége). 
Bamberger.  Bardoux.  Barthe.  Bastid.  Ber- 
gondi.  Bernard  (Charles).  Bert.  Bertaud.  Bes- 
nard.  Bethmont  Billot  (général).  Bastard. 
Boucau.  Bozerian.  Bhce  (Meurthe-et-Moselle). 
BrilUer.  Brun  (Charles).  Buée.  Buisson  (Seine- 
Inférieure).  Carnot  (père).  Camot  (Sadi).  Car- 
quet.  Carré-Kérisouét.  Cézanne.  Chadois  (co- 
lonel de).  Chardon.  Charton.  Cberpin.  Choi- 
seul  (Horace  de).  '  Christophle.  Claude  (Meurthe- 
et-Moselle).  Claude  (Vosges).  Clerc.  Cochery. 
Combarieu  (de\  Cordier.  Crémieux.  Cunit. 
Oaron.  Dauphinot.  Delacroix.  Delorme.  Des- 
change. Deseilligny.  Dorian.  Dubois.  Duboys- 
Fresnay  (le  général).  Ducarre.  Du  ChafTault.' 
Duclerc.  Ducoux.  Ducuing.  Dufay.  Duparc. 
Dupont.  Dupuy.  Duvergier  de  Hauranne. 
Eschasseriaux  (le  baron).  Eymard  du  Ver- 
nay.  Favre  (Jules),  Faye.  Flotard.  Fol- 
liet  Fouquet.  Fourcand.  Frébault  (le  gé- 
néral). Gailly.  Galloni  d'Istria.  Ganault  Ga- 
tien-Arnoult.  Gaudy.  Gaulthier  de  Rumilly. 
George.  Gérard.  Gévelot.  Goblet  Gouin. 
Goulard  (de).  Grandpierre.  Grévy  (Albert). 
Grévy  (Jules).  Grollier.  Gueidan.  Gùibal.  Gui- 
chard.  Guinard.  Guiuot  Guiter.  Harcourt 
(le  comte  d').  Harcourt  (le  duc  d').  Hôvre.  Hum- 
bert.  Janzé  (le  baron  de).  Jaurès  (l'amiral). 
Jouin.  JournauU.  Jozon.  Kergariou  (le  comte- 
de).  Krantz.  Labôlonye.  Laboulaye.  La  Caz» 
(Louis).  Lafayette  fOscar  de).  Lafon  de  Fon- 
gaufier.  Lamy.  Lanfrey.  Langlois.  Laprade(de). 
La  Sicotiôre  (de).  Lebas.  Leblond.  Lebreton. 
Lefranc  (Pierre).  Lefranc  (Victor)  Le  Gai  La 
Salle.  Lenoëi  (Emile).  Lepère.  Leroux  ([Aimé). 
Le  Royer.  Levèque.  Levert.  Limperani.  Lit- 
tré.  Loustalot.  Lucet  Mâ^ne.  Magniez.  Ma- 
lens.  Malézieux.  Manffini.  Marc-Dufraisse. 
Marcère(de).  Margaine.  Martin  (Henri).  Mazeau. 
Méline.  Mestreau.  MichaULadichère.  Monnot- 
Arbilleur.  Moreau (Côte-d'Or).  Morin.  Morvan. 
Murât  (comte  Joacliim).  Murat-Sistrière.  Nio- 
che.  Noël  Parfait  Osmoy(d').  Pâlotte.  Parent. 
Paris  (Calvados).  Pascal -Duprat  Pelletan.  Per- 
nolQt  Philippoteaux.  Picard  (Ernest).  Pin. 
Pompéry  (de).  Pothuau  (amiral.)  Pressensé  (de). 
Rameau.  Rampent.  Rémusat  (de).  Renaud 
(Félix).  Reymond.  Ricard.  RiondeL  Robert 
(Léon).  Robert  de  Massy.  Roger  -  Marvaise. 
Rolland  (Charles).  Rouher.  Rousseau.  Roussel 
(Théophile).  Roux  (Honoré).  Sainctborent(de). 
'  Salneuve.  Silva.  Simon  (Fidôle).  Soye.  Ta- 
berlet.  Tamisier.  Tassin.  Thiers.  Thomas, 
(docteur).  Thurel.  Tirard.  Tocqueville  (comte 
de).  Toupet  des  Vignes.  Tribert.  Turquet.  Va- 
cherot  Valon  (de).  Varroy.  Villain.  Warnier 
(Marne).    Wilson.    Wolowskî. 

ABSENTS  par  ^ONOÈS  : 

MM.  Abbatucci.  Adrien  Léon.  Aurelle  de 
Paladines  (le  général  d').  Benoit  (Meuse).  Billy. 
Brun  (Lucien).  Chanzy  (général).  Corcelle  (de). 
Costa  de  Beauregard  (marquis  de).  Dam  (comte). 
Desbons.  Ducrot  (général).  Dufournel.  Ferry 
(Jules).  Fraissinet  Gavmi.  Germain.  Gon- 
taut-Biron  (vicomte  de).  Haentjens.  Jaubert 
(le  comte).  Lambert  (Alexis).  Lasteyrie  (J.  de). 
Lecamus.  Le  Flo  (général).  Licier.  Magnin. 
Maleville  (marquis  de).  Maleville  (Léon  de). 
Maure.  Monier.  Monjaret  de  KerjéffU.  Morel 
(Jules).  Passy.  Prax-Paris.  Rolland  (Lot). 
Rollin.    Schérer.    VidaL   Waddington. 
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SEANCE  DU  LUNDI  20  JANVIER  1873 


SOMMAIRE.  —  Lecture  du  procôs-verbal  :  MM.  Clément  Laurier,  le  général  baron  de  Ghabaud 
La  Tour,  le  comte  d'Harcourt,  Fresneau,  Lestourgie.  =  Excusée.  =  Oépôt,  par  M.  le  générai  Guil- 
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PRÉSIDENCE  DE  IC.  JULES  GRÉVY 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  Albert  De^Jardins,  Pun  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès- verbal  de  la  séance 
d'avant-hler  samedi. 

M.  Clément  Laui*ler.  Je  demande  la  pa- 
role sur  le  procès-verbal. 

Messieurs,  dans  le  scrutin  de  samedi  dernier 
sur  l'amendement  de  M.  Lambert  de  Sainte- 
Croix,  on  m'a  porté  comme  ayant  volé  contre 
cet  amendement. 

La  vérité  est  que  j^ai  voulu  m'abstenir  et  que 
je  me  suis  abstenu. 

M.  le  général  baron  de  Ghabaud  La 
Tour.  Dans  le  relevé  du  premier  scrutin  de  la 
séance  de  samedi  sur  Tordre  du  jour  pur  et 
simple,  j'ai  été  indiqué  comme  étant  au  nom- 
bre des  membres  de  l'Assemblée  qni  se  sont 
abstenus. 

C'est  une  erreur  :  j'ai  voté  contre  Tordre  du 
jour  pur  et  simple,  et  je  désire  que  cette  recti- 
fication soit  insérée  au  compte  jrendu  de  la 
séance  d'aujourd'hui. 

M.  le  comte  d^Haroonrt.  Une  indisposition 
m*a  empêché  d'assister  à  la  séance  de  samedi. 
Si  j'avais  été  présent,  j'aurais  voté  pour  Tordre 
du  jour  de  M.  Lanmert  de  Sainte-Croix  et 


j'aurais  été  heureux  d'appuyer  de  mon  vote  le 
témoignage  de  confiance  que  l'Assemblée  a 
donné  à  M.  le  ministre  de  Tintérieur.  (Très- 
bien  I) 

M.  Freanean.  Messieurs,  les  interruptions, 
que  M.  le  président  de  TAssemblée  et  le  règle- 
ment poursuivent  avec  une  insistance  plus 
louable  qu'efficace,  ont,  entre  autres  inconvé- 
nients, celui-ci  :  ces  interruptions  soulignent 
des  mots,  des  phrases  qui  n'arrivent  pas  à 
Toreille  de  Torateur  et  qui,  cependant,  inscri- 
tes au  compte  rendu  et  consignées  dans  Vin 
extenso,  changent  le  sens  de  ce  qu'il  a  dit,  de 
manière  à  rendre  une  rectification  nécessaire. 

Avant  hier  j'ai  prononcé  ces  mots  :  «  La  re- 
présentation légale  n'est  pas  toujours  la  repré- 
sentation réelle.  » 

Ces  paroles  ont  été  proférées  à  propos  d'actes 
d'autorités  municipales,  tombant  sous  l'appli- 
cation de  la  loi  municipale  apportée  et  soute- 
nue ici  par  l'honorable  M.  Picard,  et  à  Tocca- 
sion  de  désordres  qui  s'étaient  produits  dans 
quelques  municipalités.  C'était  bien  là  la  place 
des  observations  que  j'ai  présentées  à  TAssem- 
blée. 

Si  quelqu'un,  en  effet,  avait  ce  droit,  c'est  un 
députe  qui  n'a  voté  la  loi  communale  qu'après 
y  avoir,  par  voie  d'amendement,  obtenu  Tin- 
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sertion  d^un  article  qui  limite  la  durée  de  la  loi 
communale  au  temps  strictement  nécessaire 
pour  en  faire  une  autre.  Et  j'ajoute  que,  depuis 
dix  mois,  vous  avez  saisi,  sur  mon  initiative,  la 
commission  de  décentralisation  d*an  projet  ae 
réforme  des  conseils  municipaux  et  d'un  nou- 
veau mode  de  nomination  des  maires.  Par  con- 
séquent, c'était  aux  autorités  communales 
seulement  que  s'appliquaient  mes  observa- 
tions. 

Et  cependant  je  lis  dans  VOfficiel  ces  mots  : 

t  M.  Langlois.  Alors  allons  nous-en  !  > 

Un  membre  à  gauche.  Il  avait  raison. 

Voix  nombreuses  du  même  c^/^.  Très-bien! 
très-bien  I 

M.  Fresneau.  Quand  il  est  clair  que  je  par- 
lais de  la  bi  communale  et  des  autorités  muni- 
cipales, pourquoi  cette  interruption  que  je  n'ai 
pas  entendue?  D'où  vient  que,  de  ce  côté  (l'ora- 
teur désigne  la  gauche),  on  est  tellement  préoc- 
cupé, tellement  obsédé  de  Tidée  de  la  dissolu- 
tion de  cette  Assemblée,  qu'on  répond  à  sa 
Sropre  pensée,  quand  personne  ne  l'exprime... 
lires  a  gauche),  et  que,  malgré  tous  les 
efforts  de  M.  le  président  de  la  République 
pour  faire  perdre  cette  idée  de  vue,  on  s'ob- 
stine à  la  voir  partout,  au  point  de  vouloir  que 
j'aie  parlé  de  la  représentation  politique  quand 
je  n'en  ai  pas  dit  un  mot?  (Interruptions  di- 
verses.) 

Un  membre  au  centre.  C'est  une  idée  fixe  l 

Plusieurs  voix.  Assez  !  assez  ! 
'  M.  Fresneau.  Je  sais  que  M.  J^angl^is  a 
sur  ce  sujet  des  opinions  très-élevées^  car  c'est 
lui-même  qui,  avec  la  courtoisie  que  nous  met- 
tons les  uns  envers  les  autres"  aans  nos  bu- 
reaux,.m'a  rappelé  que  nous  nous  étions  ren- 
contrés ailleurs,  lui  dans  les  tribunes  du 
15  mai  et  moi  ici. . .  (Assez  I  assez  I) 

Par  conséquent,  j'aurais  accepté  dans  d'au- 
tres circonstances  la  supériorité  sur  ces  ma- 
tières et  les  observations  de  notre  collègue; 
mais  ici  elles  ont  altéré  ma  pensée,  et  j'en  de- 
mande la  radiation  au  Journal  officieh  (Ru- 
meurs ironiques  à  gauche.) 

Un  membre  à  gattche.  Gomment,  la  radia- 
tion? 

M.  Fresneau.  Je  n'ai  pas  besoin  d'une  ra- 
diation matérielle  ;  il  me  sufût  d'avoir  enlevé 
de  l'interruption  ce  qui  dénature  le  sens  de  ce 
que  j'ai  dit. 

Et  maintenant,  une  dernière  observation 
sur  les  c  Oh  1  >  les  «  Ah  !  >  les  interruptions, 
les  exclamations,  les  demandes  de  clôture  qui 
émaillent  si  agréablement  le  compte  rendu  de 
la  séance  de  samedi  dernier.  J'ai  été  rappelé  on 
dix  minutes  deux  fuis  à  la  question  parce  que, 
à  propos  de  certaine  rougeur  qui  s'était  pro- 
duite  sur  un  point,  j'ai  osé  dire  que  c'était  la 
scarlatine  et  j'en  ai  indiqué  le  traitement. 
Voilà  la  vérité.  (Rires  et  bruits  divers.) 

Si  M.  le .  président  a  voulu  me  dire  que- 
dans  cea  dix  minutes,  pendant  lesquelles  il 
était  difficile  de  parler  de  plus  de  choses,  j'ai 
parlé  de  trop  de  choses,  en  peu  de  temps,  c'est 
sa  pensée  qu'il  a  exprimée,  ce  n'est  pas  la 
mienne. 

Un  membre  à  gauehe.  C'est  la  nôtre! 

M.  Fresneau.  S'il  a  voulu  dire  qu'il  était 
dans  le  sentiment  de  l'Assemblée,  j'ai  assez 
confiance  dans  son  impartialité  et  dans  sa  bien- 
veillance pour  espéirer  qu'à  l'avenir,  quand 


j'aurai  besoin  de  dix  minutes  pour  toucher  au 
fond  des  choses,  il  me  pei mettra  de  dire  ma 
pensée  tout  entière  pendant  ces  dix  minutes, 
sans  que  je  sois  forcé  de  l'abandonner  pour  en 
adopter  une  qui  ne  m'appartiendrait  pas.  (Mou- 
vements divers.) 

M.  Lestourgie.  Messieurs,  le  Journal  offi- 
ciel  me  fait  voter  pour  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple  dans  la  question  soulevée  par  l'honora- 
ble M.  Lespinasse.  C'est  une  erreur.  Je  tiens 
à  déclarer  que  j'ai  voté,  et  surtout  que  mon 
intention  était  de  voter  contre  Tordre  du  jour 
pur  et  simple. 

H.  le  président.  Il  n'y  <a  pas  d'autres  ob- 
servations sur  le  procès-verbal?... 

Le  procès- verbal  est  adopté. 

M.  de  Larcy  s'excuse,  pour  cause  d'indispo- 
sition, de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance". 

M.  le  général  Guillemaut.  J'ai  l'honneur 
de  déposer  sur  le  bureau  de  TAssemblée  un 
rapport  sur  la  cession  par  l'Etal  à  la  municipa- 
lité de  Toulon  d'emplacements  prélevés  sur  le 
domaine  militaire. 

M.  le  président.  Ce  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  Daguenet.  Messieurs,  l'honorable  M. 
Cézanne  a  déposé  une  proposition  de  loi  rela- 
tive aux  attributions  aes  pouvoirs  publics.  Il 
demande  notamment  la  création  d'un  sénat  et 
d'une  nouvelle  chambre  des  députés. 

La  commission  d'initiative  parlementaire,  sai- 
sie de  la  proposition,  a  pensé  qu'elle  rentrait  dans 
les  attributions  spéciales  de  la  commission  des 
Trente.  Aussi,  comme  président  de  la  commis- 
sion, en  son  nom,  et  conformément  à  l'arti- 
cle 55  du  règlement,  je  demande  à  l'Assemblée 
que  la  proposition  de  M.  Cézanne  soit  renvoyée 
à  la  commission  des  Trente. 

M.  le  président.  Un'y  a  pas  d'opposition?... 

Le  renvoi  est  ordonné.  ^ 

M.  Flotard.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée  nationale  le  rapport 
de  la  commission  chargée  d'examiner  la  pro- 
position de  MM.  Flotard,  Ducning,  le  comte* 
Duchatei  et  le  marquis  deMomay,  relative  à  la 
réglementation  des  travaux  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  tvoia 
projets  de  lois  d'intéréi  local. 

1er  PROJET 

(M.  le  comte  Du  Chaffaut,  rapporteur) 

Article  unique.  -<->  A  partir  de  la  promulga-* 
tion  de  ia  présente  loi,  et  jusqu'au  31  décem- 
bre 1882,  les  surtaxes  suivantes  sont  autori- 
sées à  l'octroi  de  Lille,  département  du  Nord, 
savoir  : 

«  Vins  et  alcools,  par  hectolitre,  6  fr. 

«  Vins  en  bouteilles,  par  hectohtre,  lifr.  20., 

ft  Cidres,  poirés  et  nydromels,  par  hecto- 
litre, 3  fr. 

t  Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et 
esporits  en  cercles  et  en  bouteilles,  liqueurs  et 
£nut8  à  l'eau-dei-vie,  par  hectolitre,  2i  £r. 
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«  Abtinthe  (▼olamo  total)  par  hectolitre, 
21  fr. 

<  Ces  surtaxée  sont  indépendantes  du  droit 
de  4  fr.  80  sur  Ie&  vins  ;  de  2  fr.  sur  les  cidres, 
poirés  et  hydromels,  et  de  24  fr.  sur  les  alcools^ 
établis  en  taxes  principales.  > 

,    2«  PROJET. 

(M.  Bastid,  rapporteur) 

«  Article  unique,  —  A  partir  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi  tet  jusqu'au  31  décembre 
1877  inclusivement,  la  surtaxe  suivante  sera 
perçue  à  l'octroi  de  la  commune  de  Nice,  dé- 
partement des  Alpes-Maritimes,  savoir  : 

«  Vins  eu  cercles  et  en  bouteilles,  par  hecto- 
litre, 1  fr.  40. 

t  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
de  20  fr.  10  par  hectolitre  établi  en  taxe  prin- 
cipale. » 

3«  PROJET 

(M.  Seignobos,  rapporteur) 

«  Article  unique,  —  A  partir  de  la  promulga- 
tion de  la  présence  loi  et  jusqu*au  31  décembre 
1886  inclusivement,  les  surtaxes  suivantes  se- 
ront étaUies  à  l'octroi  de  Sedan,  département 
des  Ardennes,  savoir  : 

ff  Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  par  hecto* 
litre,  1  fr.  50. 

«  Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie, 
esprits,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie,  par 
hectolitre,  4  fr, 

c  Absinthe  (volume  total),  4  fr. 

t  Ces  surtaxes  sont  indépendantes  du  droit 
de  2  fr.  par  hectolitre  sur  les  vins  et  de  12  fr. 
par  hectolitre  sur  les  alcools  c:t  absinthes  établi 
en  taxes  principales.  » 

(Les  trois  projets  sont  successivement  mis 
aux  voix  et  adoptés.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  T  interpellation  de  M.  Johnston 
et  plusieurs  de  ses  collègues,  relative  à  ia  cir- 
enlaire  de  M.  le  ministre  de  Tinstruction  pu- 
blique, en  date  du  27  septembre  1872,  sur  ren- 
seignement  secondaire. 

La  parole  esta  M.  Johnston. 

M.  Johnston.  Messieurs,  la  question  sou- 
levée par  notre  interpellation  n'est  qu'une 
question  de  légalité.  Après  avoir  étudié  la 
circulaire  adressée  à  MM.  les  provisears,  à  la 
date  du  27  septembre  dernier,  par  M.  le  minis- 
tre de  Tinstruction  publique,  après  nous  être 
rendu  compte  de  la  portée  des  réiormes  qu'elle 
ordonne,  nous  avons  pensé  que  M.  le  ministre, 
en  agissant  comme  il  l'a  fait,  a  usé  d'un  droit 
qui  n'était  pas  le  sien  et  qu'il  a  manifestement 
méconnu  la  lui  du  15  mars  1850. 

Je  voudrais,  messieurs,  vous  faire  en  peu  de 
mots  une  sorte  de  démonstration  mathéma- 
tique de  l'exactitude  de  notre  appréciation. 

J'affirme  que  la  circulaire  au  27  septem- 
bre est  une  violation  de  la  loi  de  1850  et 
que  cette  violation,  portant  sur  les  points  es- 
sentiels de  renseignement,  constitue  une  véri* 
table  révolution  dans  le  système  des  program- 
mes d'études. 

Bn  effet,  messieurs,  voici  quel  est  le  texte  de 
l'article  5  de  la  loi  de  1850: 

c  Le  conseil  supérieur  peut  être  appelé  à 


donner  son  avis  sur  les  projets  de  lois,  de  rè- 
glements et  de  décrets  relatifs  à  l'enseignement 
et,  en  général,  sur  toutes  les  questions  qui  lui 
seront  soumises  par  le  ministre. 

«  11  est  nécessairement  appelé  à  donner  son 
avis  sur  les  règlements  relatifs  aux  examens, 
aux  concours  et  aux  programmes  d'études 
dans  les  écoles  publiques,  à  la  surveillance  des 
écoles  libres,  et,  en  général,  sur  tous  les  arrê- 
tés portant  règlement  pour  les  établissements 
à 'instruction  publique.  > 

Vous  voyez,  messieurs,  que,  aux  termes  de 
cet  article  de  la  loi,  le  ministre  est  absolument 
et  nécessairement  obligé  de  prendre  l'avis  du 
conseil  supérieur  de  l'enseignement,  chaque 
fois  qu'il  veut  introduire  un  changement  quel« 
conque  dans  le  programme  des  études  ou  dans 
les  programmes  d^examens,  chaque  fois  qu'il 
veut  faire  un  arrêté  portant  règlement  pour 
les  établissements  d'instruction  publique. 

Ce  texte  a,  du  reste,  fidèlement  rendu  la  pen- 
sée du  législateur,  en  ordonnant  qu'aucun  chan- 
gement ne  pourrait  être  apporté  aux  conditions 
de  travail  dans  nos  écoles,  par  la  volonté  d'un 
seul,  quel  qu'il  soit. 

A-t-il  été  respecté  par  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique?  Voilà  la  question  qu'il 
s'fuçit  d'exammer. 

Ici,  messieurs,  je  vous  ferai  remarquer  que 
je  n'examine  pas  la  circulaire  au  fond  ;  je  ne 
me  préoccupe  pas  de  la  qnestion  de  savoir  si 
elle  est  le  point  de  départ  de  réformes  utiles  ou 
si  elle  porte  l'indication  d'innovations  dange-* 
reuses  ;  je  ne  m'occupe  que  de  la  question  de 
légalité,  rien  que  de  là  question  de  légalité. 
(Très-bien  !  très-bien  !) 

Il  ei^t  inutile,  je  crois,  de  vous  Hre  la  circu- 
laire de  M.  le  ministre  dans  son  entier;  il  me 
suffira,  pour  la  clarté  de  la  démonstration,  d'en 
extraire  les  passages  principaux  qui  mettent 
en  relief  les  modifications  les  plus  importantes. 

Voici  quelles  sont  les  modifications  essen* 
tielles  auxquelles  je  fais  allusion. 

M.  le  ministre  défend  d'apprendre  par  cœur 
les  règles  de  la  grammaire  grecque,  de  la  gram- 
maire latine  et  de  la  grammaire  française. 

En  deuxième  lieu,  il  remplace  presque  par- 
tout les  devoirs  écrite  par  de  simples  explica- 
tions orales. 

3«  Il  !^upprime  de  fait  le  thème  latin  à  partir 
de  la  cinquième,  car,  supprimer  les  composi- 
tions, c'est  évidemment  discréditer  et  frapper 
de  nullité  les  devoirs  eux-mêmes. 

4*  M.  le  ministre  supprime  absolument  les 
vers  latins.  (Exclamations  ironiques  à  gauche.) 

A  droite.  Très-bien î  très-bien!  —Parles! 
'  M.  Johnnton.  5«  If  supprime  des  livres  clas- 
siques consacrés  par  un  long  usage. 

D<>  Il  diminue  de  moitié  le  temps  donné  jus- 
qu'ici aux  compositions  en  langue  latine,  et, 
en  dernier  lieu,  il  propose  de  remplacer,  même 
en  rhétorique,  les  sujets  de  discours  par  d'autres 
exercices.  (Rumeurs  à  gauche.) 

Je  le  répète,  je  n'examine  pas  ces  réformes 
en  elles-mêmes,  elles  peuyeht  être  louées  par 
les  uns,  —  et  les  murmures  qui  viennent 
de  ce  côté  le  prouvent  —  comme  elles  peu- 
vent être  critiquées  par  les  autres,  mais  il  est 
évident  que  ce  sont  des  réformes  importantes, 
que  c'est  un  changement  considérable;  et  tel 
est  l'avis  d'hommes  parfaitement  compétents 
en  matière  d'enseignement,   d'hommes  qui, 
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tonte  leur  vie  durant,  ont  étudié  cette  ques- 
tion. 

Tel  est  l'avis  de  la  commission  qui  siégeait 
encore,  il  y  a  deux  jours,  et  dont  Téminent 
rapporteur  appréciant  notre  article  additionnel 
s'exprimait  en  ces  termes  : 

c  La  question  que  soulève  Tamendement  et 
qui  vient  d'être  effleurée  tout  à  l'heure  par  M. 
le  ministre  lui-même,  est,  comme  vous  le  savez, 
des  plus  graves. 

f  Les  dernières  réformes  apportées  dans 
l'enseignement  par  une  circulaire  de  M.  le  mi- 
nistre ont  jeté  une  vive  émotion  dans  le  corps 
enseignant  et  dans  le  monde  lettré.  Soit  qu'on 
les  approuve,  soit  qu'on  les  blâme,  on  en  a  été 
vivement  ému.  La  commission  se  trouvait 
donc  en  présence  d'un  amendement  qui  méri- 
tait les  plus  légitimes  préoccupations.  » 

Tel  était,  en  outre,  ravis  de  M.  le  ministre 
lui-môme,  lorsque,  il  y  a  quelques  semaines  à 
peine,  à  la  réouverture  des  cours  de  l'Ecole 
normale,  il  se  félicitait  des  grandes  réformes 
qu'il  venait  d'opérer  par  le  fait  même  de  sa  cir- 
culaire. (Très-bien  1  très-bien  I  à  droite.) 

Il  me  semble  que  la  simple  énumération  que 
ie  viens  d'avoir  1  honneur  de  vous  faire,  mise 
a  côté  du  texte  de  l'article  5  de  la  loi  de  1850, 
suffit  pour  démontrer  Pexactitude  de  ce  que 
j'avançais  tout  à  l'heure,  à  savoir  :  que  M.  le 
ministre  n'a  pas  hésité  à  trancher  des  ques- 
tions qui  n'étaient  pas  de  sa  compétence  et  à 
bouleverser  par  un  acte  d'autorité  un  système 
d'études  en  vigueur  en  France  depuis  plus  de 
trois  siècles.  (Assentiment.) 

Je  sais  fort  bien  que  M.  le  ministre  pourra 
me  répondre  :  Le- conseil  supérieur  n'existait 
pas  ;  il  m'était  donc  impossible  de  prendre  son 
avis.  Et,  de  plus,  ma  responsabihte  sur  cette 
Question  est  parfaitement  à  couvert,  car  j'ai 
demandé  plusieurs  fois  à  l'Assemblée  de  mettre 
à  l'ordre  du  jour  la  discussion  du  projet  de  loi 
tendant  à  constituer  le  conseil  supérieur  d'en- 
seignement. Or,  c'est  l'Assemblée  elle-môme 
qui  a  décidé  l'ajournement  de  cette  discussion. 
Par  conséquent,  ma  responsabilité  est  bien  à 
couvert. 

Gela  est  vrai  ;  mais  il  n'en  résulte  pas  que 
les  réformes  soient  légales.  M.  le  ministre  au- 
rait dû,  à  notre  sens,  attendre  deux  ou  trois 
mois  que  le  conseil  supérieur  fût  reconstitué. 

Et  je  vais  plus  loin.  Les  réformes  sont  telle- 
ment importantes  qu'en  admettant  môme —  ce 
que  je  conteste,  —  que  le  ministre  eût  pour  lui 
la  légalité,  il  devait,  en  présence  de  la  discus- 
sion qui  allait  s'engager  devant  l'Assemblée,  il 
devait  attendre  qu'elle  fût  réunie,  que  le  con- 
seil fût  constitué,  et  venir  lui  présenter  une 
question  entière,  et  non  pas  une  question  déjà 
engagée.  (C'est  cela  I  —  Très  bien  !  à  droite  et 
au  centre.) 

Et  ici  je  désirerais  appeler  votre  attention 
sur  une'  singulière  contradiction. 

M.  le  ministre,  dans  sa  circulaire  même,  re- 
connait  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  changer  les 

{)ro9Tammes  d'examen,  que  la  loi  de  1850  le 
ui  interdit.  U  admet  donc  que,  dans  certains 
cas,  il  ne  peut  agir  par  sa  propre  autorité, 
qu'il  doit  prendre  l'avis  du  conseil  supérieur. 

Mais  cette  restriction  qu'adniet  M.  le  minis- 
tre, en  ce  qui  touche,  les  programmes  d'exa- 
men, elle  se  trouve  inscrite  dans  le  môme  arti- 
cle de  loi^  à  côté  de  la  restriction  relative  aux 


changements  à  apporter  aux  programmes  d'é- 
tudes eux-mêmes. 

Du  reste,  tout  le  monde  comprendra  qu'on 
ne  saurait  modifier  les  programmes  d'examen 
sans  forcément  être  amené  à  modifier  des  pro- 
grammes d'éludés  ;  car  il  est  bien  évident  qu'on 
ne  {)eut  interroger  des  candidats  que  sur  les 
matières  qu'on  leur  enseigne. 

Il  est  donc  établi  qu'en  fait,  non-seule- 
ment M.  le  ministre  a  cnangé  les  programmes 
d'études,  mais  qu'il  a  changé  aussi  les  pro* 
grammes  d'examens,  et  comme,  dans  sa  circu- 
laire, U  reconnaît  lui-même  qu'il  n'en  a  pas  le 
droit,  il  me  semble  qu'il  se  condamne  lui- 
même.  (Rires  approbatifs  à  droite.) 

Je  sais  très-nien,  qu'allant  au-devan&  de 
cette  discussion  avec  une  habileté  que  per- 
sonne ne  songe  à  contester,  M.  le  ministre 
nous  a  dit,  il  y  a  quelques  jours  : 

On  parle  beaucoup  de  cette  circulaire  du  27 

ptembre,  depuis  quelques  jours  ;  mais  j'en  ai 


se 


fait  beaucoup  d'autres  !  j'ai  fait  une  quantité 
de  circulaires  ;  je  suis  tout  disposé  à  les  sou- 
mettre à  l'appréciation  du  conseil  supérieur  de 
l'enseignement  lorsqu'il  aura  été  nommé  ;  je 
suis  tout  disposé  à  prendre  son  avis  ;  je  suis 
tout  disposé  à  ne  rien  faire  sans  son  concours  I 

A  cela  je  réponds  :  Là  Vest  pas  la  question; 
il  ne  s'agit  pas  en  ce  moment  de  noyer  la  cir- 
culaire du  zl  septembre  au  milieu  de  tous  ces 
documents  dont  M.  le  ministre  nous  parle. 
Il  s'agi  t  do  considérer  celle  circonstance  en 
^  elle-même  et  au  point  de  vue  strict  de  la  léga- 
lité.  Cet  examen  nous  démontre  que  M.  ie 
ministre,  en  'agissant  comme  il  l'a  fait,  a  dé- 
cidé des  réformes  qui  sont  réalisées  a  l'heure 
qu'il  est  ou  qui  sont  en  voie  de  réalisation, 
que  la  question  n'est  pl.is  entière  et  que  l'acte 
est  pour  ainsi  dire  accompli. 

Vn  membre.  Tout  à  fait  accompli! 

M.  Jolmstoii.  Eh  bien,  à  notre  sens,  il  est 
inadmissible  que  les  traditions  et  les  règles 
séculaires  d'un  grand  pays  comme  la  France 
restent  ainsi  à  la  merci  de  la  volonté  d'ua  seul 
homme^  quelles  que  soient  ses  intentions.  I^ous 
pouvons  être  divisés  sur  bien  des  points,  mais 
il  est  un  terrain  sur  lequel  nous  devons  être 
tous  d'accord  :  c'est  le  terrain  de  la  légalité. 
(Approbation  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  Laserve.  Gomme  dans  TafTaire  de  Gas- 
tel-Sarrazinl  (Très-bien!  et  rires  à  gauche.— 
Mouvement  prolongé.) 

M.  Johnston.  Je  prends  acte  de  l'interrup* 
tion  de  mes  honorables  collègues. 

Un  membre  à  gauche.  An  contraire,  on  vous 
approuve  1  Nous  voulons  tous  la  légalité. 

M.  Jolmston.  Il  est,  disais-je,  un  terrain 
bur  lequel  nous  pouvons  tous  rester  d'accord, 
c'est  le  terrain  de  la  légalité  ;  et  lorsque  la  loi 
a. été  méconnue,  nous  devons  nous  unir  pour 
la  faire  respecter.  (Nouvelle  approbation.) 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  prier  l'As- 
semblée de  vouloir  bien  s'associer  a  nous  en 
votant  l'ordre  du  jour  motivé  que  je  dépose 
sur  le  bureau  : 

c  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'aux 
termes  de  la  loi  du  15  mars  1850,  M.  le  mi« 
nislre  de  l'instruction  pubUque  ne  pouvait  in- 
troduire de  sa  propre  autorité  des  modifications 
aux  programmes  d'enseignement,  désapprouve 
l'initiative  prise  par  lui,  dans  sa  circulaire  du 
27  septembre,  et  passe  à  Tordre,  du  jour.  > 
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\Trèt-bi6ii1  trÔB^bien  i  à  droite.  —  Rutnean 
tlans  d*aatre8  parties  do  la  salle.) 

Je  demande  la  priorité  poar  cet  ordre  du 
joor,-4an8  le  cas  où  il  en  serait  déposé  d'autres. 
((Apiplaudisseaients  à  droite.  —  Mouvements 
tdtverft  à  gauche.) 

M.  Jules  Simon,  ministre  de  Vinsiruciion 
:publi^ie  et  des  cultes.  Messieurs,  je  suis  obligé 
de  vous  dema>iider  de  m'écouter  en  grand  si- 
ience  ;  il  m'en  coûte  de  faire  cette  confession 
à  l'Assemblée.  .(Plus  haut!)  C'est précisi&ment 
que  je  ne  puifs  parler  plus  haut. 

Je  répète  ce  qu»  je  disais  :  je  suis  obligé  de 
prier  l'Assemblée  de  vouloir  bien  m'écouter  en 
grand  silence.  Il  m'en  coûte  de  lui  foire  cette 
confessioo,  mais  j'ai  la  gorge  tellement  ma- 
lade que  si  ce  n'eût  été  par  respect  pour 
son  ordre  de  jour,  au  lieu  d'être  dans  la  tri- 
Jbune,  je  serais  probablement  dans  mon  lit... 
^Parlez  1  parlez  l  —  On  vous  écoute  !) 

Pkuieurs  membres.  Il  faut  renvoyer  la  dis- 
cussion à  une  autxe  séance  1 

M.  le  général  Robert.  Nous  demandons 
Taiournement  de  la  discussion,  monsieur  le 
président. 

M.  le  ministre  de  rinstrnction  publi- 
que et  dés  cultes.  Je  remercie  ceux  de  mes 
honorab'es  collègues  qui  demandent  le  renvoi  ; 
mais  je  pense  qu'avec  votre  bienveillante  atten- 
tion, messieurs,  je  réussirai  à  me  faire  enten- 
dre, non  pas  sans  £atigue,  mais  de  Daçon  à. 
accomplir  la  carrière  assez  courte  do  reste  que 
je  me  propose  de  parcourir. 

Si  rhonorable  M.  Johnston  avait  introduit 
devant  tous  la  discussion  des  matières  mômes 
qui  font  l'objet  de  la  circulaire,  j'aurais  moi- 
même  provoqué  le  renvoi,  parce  que  pour  dé- 
fendre l'introduction  des  langues  modernes 
dans  l'enseignement»  po^jr  défendre  mon  opi- 
nion sur  les  auteurs  qu'il  faut  apprendre  par 
coeur,  sur  la  manière  d  expliquer  et  de  tradui- 
re, AUX  les  versions  latines,  sur  l'utilité  des 
thèmes  latins  et  des  vers  latins,  il  m'aurait 
£iUu  beancoup  de  temi».  Mais  la  question  a  été 
très  >  sagement  réduite  par  l'honorable  M. 
Johnston  à  une  question  dfe  légalité,  et  cette 
question-là,  la  seule,  en  effet,  qui  soit  de  la 
compétence  de  l'Assemblée  nationale,  peut 
ètiB  plus  rapidement  disculée. 

Ce  n'est  pas,  croyez* le  bien,  que  je  me  dis- 
simule l'importance  des  autres  questions.  Ces 
qùestions,ai-je  besoin  de  le  dire  à  l'Assemblée, 
qui  sait  que  je  suis  un  homme  d'école  et  que 
}  ai.  passé  ma  vie  à  étudier  et  à  enseigner?  ces 
questions  ont  pour  moi  une  importance  capi- 
tale. Rien  ne  me  serait  plus  agréable  qae  de 
les  discuter  très-longuement  devant  vous,  et  je 
puis  dire  que,  depuis  deux  ans,  j'ai  cherché 
partout  les  .occaéions  d'expliquer  les  quelques 
réformes  que  j'ai  introduites,  soit  avant  de  les 
avoir  faites,  soit  après. 

Mais  il  ne  s'agit  pas  là  de  ({uestioiis  quire- 
gardent  l'Assemnlée,  de  questions  qui  compor^ 
ten  t  une  résolution  à  prendre  par  vous,me88leurs. 

Il  n'y  a  qu'un  point  qui  vous  intéresse,  c'est 
celui  qu'a,  traité  M.  Johnston,  à  savoir  le  droit 
qu'avait  le  ministre  de  faire  les  réformes  qu'il 
a  faites. 

,  Eh  bien,  ce  droit,  j'espère  l'établir  en  trèsr 
peu  de^mots. 

^  Je  yais  d'abord  examiner  si  la  mesure  aoe 
)*4i  pris^  tombe  sous  les  termes  jformls  ^e  rur- 
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4icle  5  de  la  loi  de  1850.  J'entrerai  là  dans 
quelques  détails  un  peu  techniques  :  vous  aurez 
la  bonté  de  me  le  pardonner. 

M.  Johnston  vous  a  rappelé  les  termes  de 
cet  article.  Le  seul  passage  de  l'article  b  oui 
puisse  être  appliqué  à  ma  circulaire  est  celui 
que  je  vais  indiquer.  Je  ne  prends  pas  le  com- 
mencement où  il  ne  s'agit  que  d'avis  facultatifs  ; 
je  prends  la  seconde  partie  : 

t  Le  conseil  supérieur  est  nécessairement 
appelé  à  donner  son  avis  sur  les  règlements 
relatifs  aux  examens,  aux  concours  et  aux 
programmes  d'études  dans  les  écoles  publiques, 
a  la  surveillance  des  écoles  libres,  et,  en  gé- 
néral, sur  tous  les  arrêtés  portant  ré^ement 
poui;  los  établissements  d'instruction  publique;» 

M  Johnston  a  reconnu  lui-même  que  je  n'a* 
vais  rien  fait  qui  fût  relatif  au  moins  aux  con- 
cours et  aux  programmes  d'études. 

11  a  relevé  comme  une  contradiction  de  ma 
part,  que  je  disais  dans  la  circulaire  :  «  Je  ne 
touche  pas  aux  programmes  des  examens,  ni 
aux  programmes  d'études,  ni  aux  programmes 
de  concours,  parce  que  je  n'en  ai  pas  le  droit.  » 

M.  Joluiston.  Pardon,  monsieur  le  ministre  I 
je  me  suis  mal  expliqué.  8i  vous  voulez  me 
permettre...  (Laissez  parler!  laissez  parler!) 

M.  le  ministre.  Veuillez,  s'il  vous  plait,  ne 
pas  m' interrompre.  Jetais  voua  en- dire  le  mo- 
tif :  c'est  que  je  vous  ai  écouté  attentivement 
et  très-bien  compris,  et  je  suis  convaincu  que, 
lorsque  vous  aurez  entendu  ma  discussion, 
vous  verrez  que  vous  avez  parlé  clairement  et 
que  j'aurai  rendu  clairement  aussi  votre  opi^ 
nion.  6l  je  parle  des  V^'S^'^^mmes  d'études  ici, 
c'est  que  je  vais  faire  une  distinction  tout  à 
l'heure. 

Je  dis  donc  que  M.  Johnston  a  reconnu  q,ue 
,  je  n'avais  pas  tait  do  modifications  dans  les 
programmes,  que  je  l'avais  môme  dit  dans  ma 
circulaire  et  il  trouve  là  une  contradiction^  car, 
ajoute-t-il,  pourquoi  le  ministre  ne  peut-il  pas 
faire  de  modifications  dans  les  programmes  d'é- 
tudes, dans  les  programmes  d'examens  et  de 
concours  ?  C'est  à  couse  de  la  seconde  partie 
de  l'article  5,  qui  porte  que  Ton  ne  peut  pas 
faire  de  modifications  dans  les  programmes 
d'études.  Mais,  dans  la  dernière  partie,  l'arti- 
cle 5  a  un  sens  très-général  puisqu'il  parle  de 
tous  les  arrêtés  et  règlements  pour  les  établis- 
sements d'instruction  publique. 

M.  Johnston  pense  qu'il  y  a  contradiction  de 
ma  part,  puisque  j'aurais  oublié,  en  prenant  ces 
arrêta,  ies  dispositions  auxquelles  je  déclarais, 
d'un  autre  côté,  vouloir  me  soumettre. 

Je  ferai  d'abord  une  remarque  :  c'est  qu'il  y 
a  une  très-grande  différence  entre  les  pro* 
grammes  des  concours  et  des  examens  et  ies 
règlements  qui  ne  concernent  qne  les  établis<- 
sements  d'instruction  publique. 

La  raison  en  est  bien  sùoaple  :  pour  les  exa- 
mens et  les  concoure,  les  programmes  s'ap- 
pliquent à  tout  le  monde,  non  «seulement 
aux  membres  de  l'enseignenient  public,  mais 
aux  membres  de  l'enseignement  libre,  et  si 
l'on  modifiait  les  concours  et  les  examens^.  Ui 
modification  s'imposerait  à  quiconque  étudie, 
dans  quelque  établissement  qu'il  étudie.  Or  on 
m'accordera  bien  que  le  ministre  peut  avoir 
certains  droits  sur  les  écoles  publiques  et  ne 
pas  les  avoir  sur  les  4cnles  -  libres. 

Je  regarde  doi^  oipme  parfl|itdment  évident 
' '  "30 
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quia  Le  ministre  ne  paot  rien  faire  ({Ih  soit  re*  * 
ULtif  aux  examens  et  aux  concours;  je  trouve 
cela  Darfaitement  josie,  e^t  j'qiporte  un  très- 
grand  scrupule  ^  observer  cette  règle,  parce 
qu'en  ne  pourrait  pas  ^enf^einc[^e  sans  toucher 
k  la  liberté  de  Tenseignenient;  et,  vous  IjB 
savez,  messieurs,  ie  l'ai  maintes  fois  répété,  ^e 
suis  un  partisan  de  ta  liberté  d'enseignement. 
Si  même  vous  voulez  mç  permettre  de  le  dire, 
j'ai  rappelé  dans  une  difpasslon  récente  que 
j'avais  été  l'un  des  premiers  promoteurs  de  la 
section  permanente  du  conseil  supérieur  de 
Tinçtruction  publique.  Je  dirai  aussi  à  l'As-  - 
semblée,  qui  certainement  l'ignore,  -^  car  les 
événements  de  n^a  vie  ne  sont  pas  &its  pour 
être  retenus  par  les  mémoires...  (Mais  siO» -*-!& 
dirai  que  j'ai  été  partisan  de  la  liberté  de  l'en- 
seignement secondaire  longtemps  avant  qu'elle 
fût  donnée,  et  qu'avant  la  révolution  de  1S48, 
je  la  déCeaidais  dans  des  articles  que  publiaient 
alors,  que  reproduisaient  avec  un  certain  inté- 
rêt les  défenseurs  actuels,  les  plus  vêtements 
de  la  liberté  de  l'enseignement  secondaire. 
(Oui  I -- C'est  vrai  I) 

Q'est  môme  moi,  messieurs,  qui  al  eu  en- 
suite l'honneur,  dans  une  loi  organique  dont 
j'étais  le  rapporteur,  d'abolir  pocir  la  première 
ibis  le  mono|)ole  universitaire  et  de  déclarer 
qu'il  ne  pouvait  plus  subsister. 

Je  suis  donc  un.  partisan  tr^s^si^cère  de  la 
liberté  d'enseignement.  Et  c'est  très-sincère- 
ment  aussi  que  je  dis  que  toute  modifioation  à 
un  programme  d'oxamen,  s'anpliquant  égale- 
ment aux  élèves  des  écoles  de  l'Etat  e(  aux 
élevés-  des  écoles  libres,  seraitune  atteinte  for- 
melle à  la  liberté  de  renseignemei^t.  Voilà  la 
grande  raison  pour  moi,  alors  même  que  la 
\o\  n^  obligerait  pas,  de  ne  pas  toucher  aux 
programmes  d'examens. 
-  (I^and  vous  avez  ajouté,  iponsieur  Johnstoo, 
que  je  commettais  une  seconde  contradiction 
et  qa'-eUe  tenait  à  ceci,  à  savoir  que  les  modi^ 
flcations  dans  les  écoles  libres  né  peuvent  pas 
être  sérieuses  si  elles  ne  sofnt  pas  «livies  de 
modifications  dans  les  examens,  là  je  crois 
que  vous  aveaété  un  peu  au  delà  de  votre 
pensée,  qui  est  d'ailleurs  si  juste  dani  toutes 
set  applications,  sauf  les  -pointa  où  nous  dif* 
ibrons  d'une  façoh  complète.  (On  rit.) 

Non,  ybus  i^veZ' raison  en  ceci  :  qu'en  eflét, 
aucune  réforme  dans  lea  méthodes  ^étodes 
n^eat  tériease,  si  elle  n'est  point  suivie  d^une 
réforme  d^ns  les  progmmmes  d'examens  ;  car 
heaudoup  de  personnes  savent  que  l'onn^^ 
tudie  euère  ea  Fmnee  ^'en  vile  d'un  eia- 
ipen  a  subir.  Je  le  dis  avec  tristeése  et 
comme  M.  Johnston  ,  '  il  est  profondément 
regrettable  que  ht  plupart  de  nos  étudiants 
alont  tous  pour  objectif  prînoiMl  l^examen 
qui  terminera  leurs  études.  Combien  je 
wodrais  qu'il  y  eût  dans  nos  lyoées  ei  dans 
nos  écoles  beaucoup  de  jeunes  amants  désin* 
terassés  de  U  littérature  et  dee  soiencesi  qui, 
n'ayant  aucun  besoin  d'avoir  jamais  dediptO- 
me,  ni  de  se  Caire  aQe>  earrière  au  méyen  d'étu- 
des ae^nises,  viendraient  seulement  prendre  neâ 
leçons  par  amotir  de  ces  belles  èiiideA  ({ul  sont  à 
la  fols  «.'consolation  delaviieetla  lû^iûelaplus 
essentielle,  à  notre  caraolèie.  fïVès-bién  )  trè»« 
ton})  ......  .^ 

Mais,  il  faut  bien  que  je  le  reoonnalsse  avee 
voua,  c'est  tenjènrf  'on  'presque  toujours  en 


"vue  d'un  diplôme  qu'on  entre  dans  les  écoles. 
Je  reconnais  — *  et  je  n'ai  pae  gnund  mérite  à  le 
dire,-^que  vous  avez  très-bien  jugé  sur  ce  point, 
car  vous  n'avez  £ait  qne  reproduire  une  opi- 
nion que  fai  moi-même  exprimée,  pi^écisémént 
dans  la  circulaire  que  vous  Qonnaissez  si  bien. 

J'ai  dit,  eu  effet,  ({ue  les  études  i^outis- 
saîsfit  toujoqrs  à  un  exameh,  et  que  tant  qu'on 
n'aurait  pas  modifié  le  progrânune  d'eiamen, 
on  n'aurait  fait  ou'un  commencement,  on  essai, 
une  indication  de  réformes. 

Et  que,  par  conséquent,  aussitôt  qu'il  y  agi- 
rait un  conseil  supérieur,  et  qu'à  mes  yeux,  la 
possibilité  existerait  de  faiire  des  prognimititt 
nouveaux  d'examens,  je  m'empressemi  de  liii 
en  demander  un.  Boyez  certains,  messieurs, 
que  tant  qu'on  exigera  des  vers  latins  pour  le 
concdurs  de  la  licence,  il  sent  impossible  de 
ne  pas  foire  des  vers  latins.  Soyez  é^lement 
certains  que  tant  qu'on  fishiun  discours  en  latin 
pour  l'eximen  de  bachelier,  il  sera  parfeltement 
impossible  de  ne  pas  faire  des  discours  latins 
en  rhétorique.    '   ^      *  •".    *  ^' 

Çudquer  voftr  à  droiiâi  Bh  bien  I 

M.  le  ministre.  Le  ministre  pourra  fkire 
tout  (B  qu'il  vouêfâ,  mais  il  ne  pourra  empê- 
cher que  les  personnes  qui'  se  préparjent  à ^Un 
examen,  ne  aernanderiti  y  être  préparées. 

J^ai  dono,  en  effet,  considéré  les  conseils  que 
je  donnais  et  les  cadres  que  j'y  ajoatais  à 
k  certains  égards,  comme  ne  pouvant  avoir  de 
stabilité  et  de  dorée  qu'à  d'etrx  conditions  r  h 
première,  c'est  que  cette  Assemblée  voudrait 
bien  se  hâter  un  peu  de  voter  la  loi  qui  était  à 
son  ordre  du  jour  depuis  un  an^  quand  j^î  fait 
ma  circulaire,  et  la  deuxième,  c'est  qdcf  jfa  loi, 
une  ft)is  votée,  et  le  conseil  lassembté,  'ofi 
obtiendrait  de  oelui-oi  des  programmes  en  coij- 
fbrmité  à  mes  inspimtiQne;  car,  s'il  les  refttse, 
oui,  alors,  tous  avez  parkitement  raison,  ée 
que  j'ai  demandé  ne  pourra  pas  dut<er,  e^est 
évident,  je  le  confesse;  (Mouvements  en  s^ns 
divers.) 

Qu'est-ce  dono,  messieurs,  que  ma  circu- 
laire? Vous  en  avez  énuméré  les  prfhcipi|ùx 
points,  et  yous  aveà  même  compté  comme  des 

Slresoriptlons  quelques  détails  qui  ne  sont  que 
les  indications  et  des  conseils.  Mais  dans  cet^ 
énumération  que  vous  aves  faite,  il  y  a  des 
points  que  je  considère  moi^môme  coipine  aes 
prescriptions.  Ces  prescriptions  peuvent-enéd 
être  considérées  êomme  des  progrdinmea  4^ 
ttides? 

-  Vous  )e  veyex,  c^est  ici  que  je  retrowve 
la  distinction  doftt  vous  avies  besoin  tout  I 
i^euie  |M>uf  ne  pas  avoir  Pair  dfavofr  dit  ce 
gue  voqS  n'aviez  pa^  dit:  Je  seraSs  désolé  de 
tous  prêtée  une  opinion  eue  vous  n'avez  èaB\ 
je  demande  seulement  quV)n  ne  me  |frète  que 
èelles  vée  j^àl.  Bt  eomihe  je  suiâ  à  la  tribune 
pour  m^expU^iuer,  et  que  je  érois  pouvoir  venir 
a  beat  éè  pailler  ewtfemenl.  je  sui^  bien  cer- 
tafei  ^e,  ^uand  je  deScenami  ^rei>  tout  le 
âotidè  sdui[a  ce  tae  j'at  vbUiu,  et  même  ce  due 
fe  veux  ppurTavenir;  "  '      ' 

'  Je  did  donc  que  tos  prescription^  ^p¥^} 
faites  né  sont  pas  des  programmes'  d'ettidef^ 
mais  elles  çontiennei;it  certainement  des  m.odi*' 
licatic^ns  dans  k  feçoii  d'enseigner.  Yoffà  le 
vrai  :  des  programmes  d'études,  no^ïi^  ^  ^'^ 

"^  1^  >>svajs  liMt  des  programmes,  messieurs, 
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les  attures  à  âure« 


teftiè  phfi.qvê  tons 


Je  9e  YOfas  appraods  pas  lq^6  f  ai  été  peûdani 
bien  des  années  profea»ear  de  |>htk)6ophie,  ei 
je  compte  dans  celte .  Assemblée  m  œrttin 
nombre  de  collègues  que  fni  eu  le  |>laisir 
d'avoir  potir  élèves /(Uget  mouTemént.)  '£h 
bien /je  ne  trouve  pas  cfit  le  proiprtnliBe  fictMl- 
lem^t  en  vigueur  sait  bon.  «Taimerats  beau- 
coup à  le  modifier  ou  à  contribuer  à  le  modi«. 
fier  ;  mais  je  n*y  ai  paamômte  Éongé,  parée  <}«ie 
c'était  un  prdgrmnined-éiudea. 

J'ailadt  préparer  des  programmes  de  géogra* 
phie,  parce  ^a*il  n'y  en  avait  ^»}}qUb  ai  liit 
préjmer  par  ttne  commission  composée/  en: 
majeure  partie»  de  înendMres  de  riastitut  etdô. 
membies  de  PInstitnt  ayant  10lig[temps  ensei* 
gué  la  géographie.  On  a  fait  oe  très-bjefaur 
programmes;  je  leflf.ai  publiée,  en  mettant  en 
tête  que  c'étaient  des  projets  à  sovmettre  au 
fiitur  consôiL  Aiasi^  il  n^y  a  paa  en  de  pro-' 
grammes  d'études. 

Y  a-tril  des' arrêtée  portant  règieibant  peui 
les  écoles  publiques  ? 

il  fiiut  <|ne  vxnis  pturdottDîes.à  çui  boomie  du 
métier  qui  a  fait  beancovp  dfariétés,  quiravaat 
d'en  faire,  en  a  entendu  passer  un  grand  nom* 
bre  sur  s»  tét0,  qui  af'ia  pas  '  toiljaurs  été  ravi 
de  ceux  fot  lai  étaient  miposés;^  it  laal  qoe 
vous  lui  permettiez  de  vous  dire  mi'il  v  a  une 
différence  ejitre  ta  arrêté  qui  modifie  lés  élé^ 
ments  de? études  et  un»  cirêdlairéqui  modifie 
la  façon  d'endéigner  les  choses.  (Légers  chA- 
cfaottomams  adroite.) 

.11  m'est  impossible  de  ne  pasxonveiiir  que: 
c'est  ]à  une  différence  et  une  diffèrende  essen-- 
tieHer  et  fous  tàlet  té  voir  par  une  application 
trèa-êiiliplé.  x  . 

Aloïs  que  je  n'avais  pas  entore  ptdriié  ma' 
cifculaâre.  et  qm  j'étaia  soilieité  de  ten^  cùtés 
de  iiàire  de  bien'  autres  réfatmes/  -»«-  car  il  faut 
vou^  dire  que»<  drquêiqoee  membres  de  ifvad* 
verstté,  en  fort  petit  nombre^  regrettent  les  ré- 
fesmea  .qâe  ji^i  fatt^y  un  nombmr  très-coh-^ 
aîdâraUe  mé  reprochent ,  et'  ^uvkpmfois  avec 
mie  éertans.  anertotaie;  der  n'eu,  i^ntàx  fesÉ 
{rttt  éavantage ,  ^.  où  mtf  rafiodiaiÉ^  btenr- 
plus  de  o'eff'  pas  fiurOi  quand:  on  crova&t  que 
«me  jperdsfts  éamr  k»  détails  matmels.do 
MmiiiiBtimiàin,  et .  que  je  .hduAiis.lerèl^de», 
stinatsegaBdelr  cPtin  œil  attentiif  si  Hespriâ  de^la: 
France  était  en  bon  chemin  et  s'il  n'y  avfiit  pari- 
ée tenrftJe  danger  pour  naà  écoles^  ifo'è  foWse 
dé  t^en-  taiir  aux  andemies  routines»  on  ner 
Rendormit  daan  mie  appareàoa^  d'études- qui* 
n'était  qu'une  aôcbe  de  sommeil-  oroanisé^nioir 
pas  comme  von»  Pavea  dit  depui»  oes  siècles*,: 
mais  depu»  trois-  quarts  dO'  siècle'.  (Mowe«- 
mént;) 

On  me-  iiisait  beaucoup  de  reproches  et  on 
m'adressait  beaucoup  de  demandes^  On  më^ 
demandait  entre  antres  choses  de  rendre  l'étude 
du  latin  facultative;  on  me  demandait  de  ren^* 
dré*  Pétnde  du;  grec  9urtoilt  flumltative  J  on  me 
demandait/ avec  beaucoup  plus-  d'instanoe,  dé 
supprimer  l'enseignement  du.  latin  dane  lea 
classes  de  huitième  et  de  septième. 

Ht' Assemblée  ne  me  demande  pas  mon  opi- 
nion snr  ces  difiérentes  réformes;* mais;: comme 
calane  sera*  pas  trôs^long,  je  vàivle  lui  indi« 
awr  d'un*  moti  (hiterruptloiis  sur  quehfuea 
fiança  à  dffoite.) 


{ 


Sur  divers  banci  à  gattchê,  Très«bien  1  -»  Par- 
les! parles  I  : 

M*  le  mâniatre.  Quant  au  laitin  et  au  grec, 
je  ne  éonisentirai  ffoiaià,  pour  ma.part^.  a  1<>8 
rendre. facultatifs.  (Très-bied  !  très-bien!) 

Je  tkeitB  esseaii^àllement  à  ce  que  nos  jeunes 
gens  les  étudient  j  je  n'admets  pas  qœ  œs^  étir- 
oes  soient  utiles  pour  une  ôarnère  et  négligea- 
bles pour  d'autres  carrières.  Je  tiens  qu#  Vé^ 
tade  de  ces  deux  noble»  langues  est  indispen- 
sable à  Fétude  sérialise  de  Fhistoife  ide  l'h««ia- 
nité,  et  qu'en  même  temps  qu'elles  nous  don* 
nent  la  possibilité  de  commercer  habituellement 
avec  les  plus  grands  cfaefs-d'œavrei  de  l'esprit 
humain,  elles  font  entrer  dan»  nos  esprits  cette 
grai^de  morale  que  tons  les  homtnes  de  génie, 
à  toiss  les  êgeâ,  ont  adorée  et  professée,  et  que, 
par  oonséqoeQt,  si  eltes  ùe  nous  préparent  pas 
nécessairement  à  la  carrière  d'avocat  ou  de- 
médecin,  elles  nàus  préparent  i  une  autre  car- 
rière, qui  est  notre  carrière  à  tous,  elles  nous 
préparent  à  la  carrière  d'hoipmés  instriïita  et 
civilisés.  (Très-bien  t  très-^bien  \  —  Applaudi»* 
sements.) 

Je  ne  consens  donc,  à  aucun  degré,  à  ce  cfae 
rétùde.  des  deux!  grandes  langues  de  l'antiquité 
devienae  facultative. 

Et  si  Voua  vouiez  que  te  le  dise  sur-le-eh'ama^. 
je  ne'  consens  pas  non  ptn  à  ce  qu'on  prétende 
(rue  j'aie  volontairement  porté  atteinte  à  cette 
ocn'ble  étude.  Je  sala  qu'on  peut  discuter... 
-^  cokmnaiLt  nele  saurais-jé  pas,  et  comment  ner 
le  éirais-je  pas  devant  voua?  —  je  sais  que 
parmi  les  personnes  qfui  ont  discuté  mes  ré- 
lormes  il  y  en  a  qneiqnes-unes  dont  l'antorhé 
est  si  grande  qu'elle  m'impose  à  moi*même 
de  réâéohir,  et  que  cela  a  nécessité,  de  ma 
part,  de  nouvelles  recherches  et  de  nouveltea 
etndes  pour  bien  m'assurer  qu'étant  en  de- 
saocoifd  avec  des  esprits  si  élevés  et  si  oonqpé» 
tents,  j'avais  parihitement  raison.  Et  plus  j'y 
rôftécms,  plue  jo*  trouve  que  j^avaia  raison; 
Mais  les  plu»  grands  adversaires  de  mes  idée» 
ne  voudraient  pas  soutenir,  personne  ne  von 
drait  soutenir  qu'en  faisante  les  réformes  que 
j'at  faites,  j'ai  eu  la  pensée  qu^jsdimimais'en 
quoi  que  ce  soit  l'avenir  de^  littêraturee  la»' 
tinei^'0t  greeqoesdlAns'norffépayi^. 

JePai  dit,  je- le  répété,  et )e prouverai^  lors- 
que^.au  lieu  ois  discuter  la  qnéatiôn  de  l^lité, 
nous  diéoaterons  la  queistion  de  fond;,  je-  pran« 
verài  qtfeles  Mfonne»  que  j'ai  introduiies'  atu- 
Fonfr  iMrar  résultai  de  illire  qufaprèe  avoir  ap- 
pris lé  hLtiuon.h9  éaura*,  timtdir  qu'at^jomHifhui 
on  l'apprenld-  et  on  l'ignore.  (C'est  vrai  I  Trèa^' 
bien  !  trètf-bien  (  —  mouvement.) 

En  tons  cas,  messiem^s,  admettez  (jvlb  je  me* 
trompb,  et  il  est  clair  que  beaucoup  d'entro 
vous  croieht  q<ue  je  me  trompe,  car  nous  soan-i 
me*  certainenient  divisés  sur  le  fond,  njaito 
personne  nie  doutera  et  ne  peut  douter  de*  mmr 
ilodention,  •■  non-seulement  parce  que  je*  te  àfr-' 
dare,  mais  parce  que  toute  ma  Vie  la  déclare. 
Il  est  assez  évident  que  ma  vie,  qui  est  longue 
déjà^  est  la  vie  d^un  homme  de  lettres^  et  ffest 
pas  autk'ê  chose.  Je  n'ai  donc  iatnais  montrf 
aucune  hésitation  en  présence  dfe  oèux;  ifii  w^ 
naient  me  demander  de  rendre  âtôultatif  ]*ên^ 
seignement  du  latin  et  du  grec.  (Non  l  «enl) 

Mais  quand  on  venait  me  dire  que  none 
avons  tort  de  faire  commencer  le  HHtM  dana  les 
classes  élémenflsrea',  «h  {  cela  éstdifféMiil 
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J*incUaerais  ^be&QCOup  à  penser  qa*on  avait 
raison,  et  je  ne  vous  cache  pas  que  si  je  me 
présente  devant  le  conseil  supérieur  de  l'ins- 
truction publique,  je  lui  demanderai  s'il  veut 
enlever  lo  latin  et  le  grec  du  programme  des 
classes  de  huitième  et  ae  septième.  (Très-bien  ! 
très-bien!  sur  un  certain  nombre  de  bancs.) 

Il  B*a^^lra  là,  messieurs,  de  supprimer  un  ob- 
jet d*étadcs,  et  il  y  a  une  grande  différence 
entre  la  suppression  d*nn  objet^d'études  et  la 
modification  de  la  méthode  suivant  laquelle 
une  étude  est  faite. 
Pluiieurs  membres.  C'est  évident  I 
M.  lé  ministre.  Je  prends,  par  exemple,  la 
cinquième.  On  y  enseigne  le  latin.  Je  ne  crois 

Î)as  avoir  le  droit  d'enlever  du  programme  de 
a  cinquième  l'enseignement  du  latin  ,  je  n'en 
ai  même  pas  la  moindre  envie  ;  mais,  croyez- 
vous,  messieurs,  que  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  n'ait  pas  le  droit  de  dire  à  un 
professeur  :  Vous  enseignez  le  latin  de  telle 
façon?  je  crois  que  cette  façon  n'est  pas  la 
bonne,  et  je  vous  conseille  de  suivre  tel  ou  tel 
autre  procédé  qui  me  semble  meilleur. 

Si  vous  entendez  que  Varticle  5  aille  jusqu'à 
interdire  ce  droit  au  ministre  de  rinstruction 
ptjblique,  je  crois  oue  vous  en  exagérez  réelle- 
ment la  portée.  (Mouvements  divers.)  Je  ne 
pense  pas  que  les  auteurs  de  cet  article  aient 
jamais  eu  une  idée  pareille,  fit  quant  à  moi,  je 
n'hésite  pas  à  le  dire,  je  n'aime  pas  que  Ton 
donne  à  lire  aux  élèves  un  morceau  de  latin 
dont  ils  ne  connaissent  pas  Fauteur,  la  place, 
l'époque,  et  qu'ils  ne  peuvent  guère  compren* 
dre  quand  même  ils  en  saisiraient  le  mot  i 
mot,  parce  crue  l'ensemble  peut  leur  échapper  ; 
je  trouve  quon  ferait  beaucoup  mieux  de  sui- 
vre un  ordre  logique,  en  commençant  avec  les 
premiers  développements,  de  la  langue  au  mo- 
ment où  elle  est  nourtant  {ormée,  oii  elle  ne 
bégaye  ])lu6,  de  cnoisir  un  auteur  qui  en  va- 
lût la  peine,  de  faire  savoir  auzenfanis  en  quoi 
consiste  l'iBuvre  de  cet  auteur,  de  les  amener 
ainBL  jusqu'aux  beaux  passages  qu'on  veut  leur 
faire  connai'tre,  et,  par  conréquent,  d'ôter  de 
leur  travail  tout  ce  qui  est  énigme  et  d'y  met- 
tre tout  ce  qui  est  éclaircissement,  et,  au  lieu 
d'une  pénible  opération  çfui  consiste  à  cher- 
cher des  mots  dans  le  dictiotmaire  et  à  trouver 
un  semblaût  de  phrase»  de  leur  servir  un  mor- 
ceau de  littérature  que  leur  jeune  intelligence 
soit  déjà  en  mesure  de  comprendre,  et  qu'ils 
puissent  rattacher  à  l'ensemble  des  idées  et 
des  pensées  d'un  auteur  célèbre.  (ApproBatiôn 
à  gauche.)  Or,  est-ce  que  le  ministre  oonnant  un 
pareil  conseil  aux  professeurs  commet  une  illè- 
galiré  ?  Est-ce  que,  pour  avoir  donné  un.  con- 
seil semblable,  il  faut  qu'il  soit  traduit  devant 
.l'uniaue  et  toute-puissante  Assemblée  du  pays 
et  qu  on  entrave  pour  quelque  temps  la  dis- 
cussion, des  affaires  de  l'Etat,  afin  de  savoirs! 
Tartiole  5  ne  le  permettait  pas?  (Très-bien! 
très-bien!  et  applaudissements  à  gauche.) 

On  membre.  Vous  touchez  le  fond  ! 

M.  le  ministre.  Non,  ce  n'est  pas  le  fond, 
je  vous  assure;  car  de  quoi  s'agit-il?  Il  s'agit 
seulement  de  savoir  si  les  termes  de  ma  circu-^ 
laire  tombent  sous  rapplication  de  l'article  5  ; 
ce  que  je  dis  ne  peut  donc  pas  être  considéré 
comme  étant  le  fond  de  la  question... 

M. le  président.  Continuez!  ne  vous  laisiez 
pas  arrêter  par  les  interruptions. 


M.  le  ministre.  Eh  hion,  messieurs,  p^rmi 
les  conseils  que  j'ai  donnés,  il  n'y  en  a  que  deux 
qui  méritent  d'appeler  un  instant  Tattention^ 
car  j'ai  trop  raison  dans  oe  que  je  viens  de  dire, 
et  je  suis  persuadé  que  M.  Jobnston  lui-même 
le  reconnaît.  (Rires.) 
M.  Jobnston  fait  un  signe  de  dénégation. 
M.  le  ministre.  Oh  !  «i,  eertainement  vous 
le  reconnaissez,  si  vous  y  réfléchissez.  (Non^ 
veaux  Tires.) 

Mais  voici  le»  deux  seuls  points  sur  lesquels 
on  pourra  faire  ailleurs  une  discussion,  c'est 
sur  la  question  des  thèmes*  et  sur  celle  deis  vers 
latins.  Oh  !  messieurs,  si  je  me  mettais  à  dis- 
cuter l'utilité  des  thèmes  et  des  vers  latins, 
c^est  alors  que  l'honorable  collègue  qui  m'inter- 
rompait tout  à  l'heure  aurait  raison  et  qu'il 
me  dirait  :  Laissez  donc  le  fond  pour  ne  parler 
gue  de  la  question  de  légalité!  Aussi  ne  veux-» 
je  pas  discuter  Tutilité  des  thèmes  ni  l'utilité 
des  vers  latins;  je  suis  tenté  de  le  faire,  mais  je 
résiste,  et  ma  santé,  d'ailleurs,  m'oblige  à  ré- 
sister, indépendamment  de  votre  patience. 
(Mouvements  divers.) 

Ih^s  ce  que  je  puis  direii'abord  pour  le  thème 
c'est  que.  si  je  l'avais  supprimé,  je  n'aurais  pas 
supprimé  pour  cela  un  objet  d'étude,  mais  sim» 
plement  changé  une  méôiode.  J'ajoute  que  jei 
n'ai  pas  supprimé  le  thème.  Beaucoup  de  per^ 
sonnes  me  félicitent  d'avoir  supprimé  les  thè- 
mes. Je  ne  mérite  pas  cet  éloge,  je  ne  les  aii 
pas  supprimés.  (Mouvements  divers.)" 

L'honorable  M.  «Tohnston  dit  :  Vous  les  avez 
supprimés  en  supprimant  les  compositions;  car 
si  on  ne  fart  pas  de  compositions,  on  ne  fera 
plus  de  thèmes. 

Ce  n'e^t  pas  exact,  il  n'est  pas  môme  exact 
que  j'aie  supprimé  les  compositions  de  thème . 
yni  transformé  les  compositions  et  transformé 
les  thèmes,  et  cela  seulement  dans  deux  classes. 

Ainsi  on  faisait  autrefois  des  thèmes  pendana 
sept  ans  ;  oui,  messieurs,  il  faut  le  dire  en  pas)^ 
sant  :  on  faisait  pendant  sept  ans  des  thème» 
latins  et^  au  bout  de  sept  ans,  qn  ûdsait  dee 
dissertations  en  latin,,  et,  pendant  huit  ans,  on 
demandait  aux  enfants  '  de  consacra',  chaque 
semaine,  un  nombre  d'heures  considérable  à 
faire  des  thèmes  ondes  discours  '  latins,  et, 
après  ces  huit  années,  si  on  avait  voulu  leur 
faire iaire  un  discours  latin,  pasun ou presqvë 
pas  un  n'en  aurait  pu  faire*  (Exdamatiima  à 
droitei). 

Messieurs,  c'est  la  vérité  exacte  :  je  vous  as- 
sure aue  je  me  suis  fait  montrer  les  composi-«^ 
tiens  latines  du  baccalauréat;  eh  bien,  il  n'y  & 
pas  un  hiHnme  de  bon  sens  qui,  en  voyant  oe& 
rteultats  et  en  sachant  ce  ({ue  c'est  que  le  la-^ 
tin  qu'on  est  capable  de  foire  après  huit  ans^ 
-ne  gémisse  de  ce  qu'on  y  ait  employé.tant  de 
temps  et  qu'on  l'ait  si  complètement  pendu. 
Gek  est  certain,  je  le  dis  en- passant. 

On  dira  :  Mais  les  usages  !  les  méthodes  sè^ 
culaires  ! 

Quand  les  méthodes  séculaires  sont  des 
fautes  séculaires,  leur  durée  n'est  pas  une  im- 
son  pour  qu'on  les  continue.  (Très-bien  !  très- 
bien!)    *. 

IjSl  première  chose  que  nous  à^^ons  à  faite, 
nous  qui  sommes  des  hommes  sérieux,  c'est 
de  bien  employer  ces  huit  années  dont  je 
parle,  de  les  employer  en  hommes  qui  savent 
que  tel  sera  l'enfant  tel  sera  Thamme,  et  quel 
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^  slil  a  bien  tr&^Ué  et  bien  appris,  si  nous  ne 
*lai  a^ons  pas  fait  perdre  son  temps  pendant 
des  années  précîeases,  il  s^en  ressentira  utile- 
ment toute  sa  y\e  ;  tandis  que  s'il  les  occupe  à 
des  inutilités  et  à  des  niaiseries,  nous  en  se- 
rons responsables  dorant  notre  propre  cons- 
cience et  devant  le  pays. 

Mais  en6n  je  n'ai  pas  supprimé  les  thèmes, 
je  les  ai  transformés,  j*ai  laissé  subsister  les 
thèmes  pendant  quatre  années  ;  messieurs , 
pendant  quatre  années  on  fera  des  thèmes  [  SI, 
comme  je  Tespère,  le  conseil  supérieur -sup- 
prime le  latin  en  huitièm^et  en  septième;  oh  ! 
alors,  ce  sera  une  grande  satisfaction  pour  l'ho- 
norable M.  Jobnston,  parce  que  les  enfants  fe- 
ront des  thèmes  pendant  tout  le  temps  de  leurs 
études.  Ils  en  feront,  comme  ils  le  font  après 
ma  réforme,  c^est-à-dire  pendant  quatre  ans. 

Un  membre.  C'est  discuter  le  fond  I 

M.  le  ministre.  Et  ils  sortiront  du  thème 
pour  entrer  dans  la  narration  latine.  Mais  en- 
fin, à  rheure  qu'il  est,  on  fait  quatre  ans  de 
thèmes  suivant  l'ancienne  méthode,  et  c'est 
beaucoup. 

De  plus,  au  lieu  de  faire  les  thèmes  à  coups 
de  dictionnaire,  on  fait  les  thèmes  que  BolHn 
4  appelait  des  extemporalià;  car  il  conseillait  ma 
pauvre  méthode  :  il  a  fallu  bien  du  temps  pour 
qp^ellê  lût  appliquée.  On  fait  donc  des  tnèmes, 
d'après  la  méthode  des  extemporaHa,  qui  réus- 
nt  parfaitement  6n  Allemagrie  et  d'après  la 
métnode  des  exerciiia.  Au  fond,  il  s'agit  oe  faire 
des  thèmes  sans  dictionnaire. 

Vous  dites  que  je  plaide  le  fond  au  lieu  de 
plaider  la  légalité.  (Oui  î  oui  I  à  droite.  —  Mais 
non!  Parlez!  parlez!  à  gauche.) 
•  La  transformation  du  thème,  c'est-à-dire  la 
transformation  d'un  sujet  d'étude,  ne  constitue 
pas  un  arrêté  portant  règlement  d'études,  c'est 
quelque  chose  de  bien  moins  fondamental,  c'est 
nn  coiiiseil  donné  par  un  pédagogue  à  des  pé- 
dagogues, et  ce  n'est  pas  un  ordre  donné  par 
un  législateur  à  des  citoyens. 

Nén  :  je  n'ai  supprimé  en  réalité  que  les  vers 
latins. 

M.  Heari  Fownder.  Le  pouviez-vous  d'a- 
près la  loit 

M.  le  ministre.  Oui,  j'ai  supprimé  les  vers 
lalÂn. 

M.  Henri  Fonraier.  En  aviez- vous  le  droit 
d'après  la  loi?  .  •       .     * 

M.  le  ministre.  Parfaitement,  je  le  pouvais 
d'aprè9'la  loi,  et  c'est  précisément  ce  que  je 
m'épuise  à  vous  dire  depuis  quelque  moments. 
Cest  une  modification  dans  la  manière  d'en- 
seigner, ce  n'est  pas  un  arrêté  portant  règlement 
d'études.  Il  y  a  une  grande  diÊTérence  entre  un 
arrêté  et  une  circulaire.  Dans  ce  que  j'ai  fait 
il  n'y  a  |)as  d'arrêté  portant  règlement,  il  n'y  a 
,  qu'une  circulaire  portant  modfhcation  d'un  cer- 
tain exercice.  (Exclamations  et  rires  à  droite.) 

M.  le  général  Robert  prononce  quelques 
paroles  qui  se  perdent  au  milieu  du  bruit. 

M.  le  ministre.'  Maintenant  je  vous  ai  con- 
duits jusqu'au  point  oii  j'ai  fait  réellement  une 
suppression.  Oui,  j'ai  supprimé  les  vers  latins, 
c'est  vrai  :  les  vers  latins  étaient  rendus  facul- 
tatifs par  la  circulaire  d'un  autre  ministre,  et 
f  ai  décidé  qu'on  n'en  ferait  plus.  Ce  n'est  en- 
core quHme  modification  dans  la  manière  d'é- 
tudier; mais  elle  est  bien  pins  grave  parce  que 
c^  une  suppression ,.  tandis  que   pour    le 


thème,  —  j'entendais  rlro  quelques  personnes 
tout  à  l'heure  ;  cela  prouve  qu*elles  n'ont  pas 
regardé  la  question  de  près, —  c'est  une  simple 
modification. 

On  dit  qu'on  n'en  apprendra  pas  moins  le  la- 
tin parce  que  le  vers  latin  isera  supprimé.  C'est 
mon  opinion  ;  par  conséquent,  je  n'ai  pas  sup^ 
primé  un  objet  d'étude.  Mais  j'ai  supprimé  le 
vers  latin,  c'est  vrai. 

Quelques  voix  à  gaucîie.  Parlez  on  face  ! 

M.  le  ministre.  Vous  voyez  bien  que  je 
parle  à  l'Assemblée,  et  avec  beaacoujp  de  peine. 

£h  bien,  oui,  messieurs,  j'ai  supprimé  le  vers 
latin.  (Bruit.) 

Je  ne  discute  pas  la  question,  qui  est  pour- 
tant très-discutable,  de  savoir  si  l'on  peut  con- 
sidérer la  suppression  du  vers  latin,  qui  était 
seulement  facultatif,  coname  un  règlement 
d'étude,  comme  un  arrêté  portant  rè-jj^lement 
pour  les  écoles  publioues  ;  on  peut  la  discuter  ; 
elle  est  digne  d  être  oiscutée. 

Je  laisse  ce  point  de  côté.  Seulement,  mes- 
âieurs,  vous  v<^ez  à  quoi  se  réduit  cette  trans- 
formation qui  vous  occupe  dans  ce  moment-ci, 
et  vous  voyez  comment  les  termes  de  la  loi  de 
4850  peuvent  s'y  appliquer  ;  c'est  assurément 
d'une  façon  fort  restreinte. 

Mais,  à  présent,  messieura,  je  laisse  de  cété 
cet  ordre  de  discussion;  seulement,  moi,  je 
suis  .convaincu  que  tout  ministre  eût  pu  faire 
ce  que  i'ai  fait  là,  c'est-à-dire  modifier  les  for- 
mes d'études.  Après  vous  avoir  dit  que  je  suis 
convaincu  qu'en  tout  temps  on  a  pu  le  faire» 
voulez-voua  bien  oue  je  vous  dise  qu'esn  tout 
temps  on  l'a  £ait.  C'est  un  usage  consiânt  de 
renseignement,  de  l'instraction  publique  qui  a 
été  suivi  par  les  auteurs  de  la  Iqi  de  1850  et 
par  les  ministres  qui  ont  dirigé,  depuis  qu'il 
existe,  le  ministère  de  l'instriîbtion  publique. 

Je  Tavoue,  suivant  moi,  après  avoir  fait  des 
modifications,  les  ministres  faÎFaient  blende 
demander  au  conseil  supérieur,  d'examiner  lea 
modifications  qu'ils  avaient  fai^.  Ha  le  fai- 
saient quelquefois,  mais  ils  ne  le  faisaient  pas 
toujours.  C'est  une  partie  de  ma  démonstration 
qui  est  assez  ingrate  à  faire,  mais  vous  con- 
viendrez qu'elle  est  nécessaire;  si  je  la  fai- 
sais complètement,  je  vous  apporterais,  mes- 
sieurs, non  pas  des  arrêtés  d'etude$,  mais  des 
circulaires,  et  nous  faisons,  dans  l'ujDiversité^ 
une  graqde  différence  entre  ces  deux  cho- 
ses, et  c'est  très-légitime  et  très-nécessaire. 
Pour  quiconque  est  accoutumé  à  une  adminis- 
tration, il  y  a  une  différence  essentielle  entre 
une  circulaire,  et  un  arrêté.  Tout  le  monde  le 
sait,  il  sutfit  d'avoir  été  employé  à  qael<)ue 
chose  pendant  quelque  temps;  mais  enfin, si  je 
vous  apportais  toutes  les  circulaires  et  môme 
certains  arrêtés  qui  ont  été  pris  en  l'absence 
du  conseil,  si  je  vous  donnais  le  tout,  je  n -au- 
rais pas  fini  demain  matin;  il  y  en  a  une  quan« 
tité.  ,      . 

Je  m'en  suis  fait  apporter  quelques-unes 
pour  que  vous  sachiez  que  je  n'ai  pas  lait  une 
innovation  ;  c'est  au  contraire  vous  qui  en  de- 
mandez une.  Voici  ces  circulaires  :  j'en  vieux 
citer  très -peu,  messieurs,  pour  ne  pas  abuser 
de  votre  patience.  Je  ne  remonte  pas  au  delà 
de  Tannée  1853,  je  pourrais  remonter  beaucoup 
plus  hauL 

Le  4  mars  1853,  M.  Fortoul  transforme  com<» 


tîa 
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Elétemea^  oeane  jmis  appelons  d^n»  les  lyoéei 
»  prix  d'exceflènoe. 

JL^  2^ août  1857,  on4>rgahîfle  par  yoie  de  cir- 
culaire' des  conférences  et  des  répétitions  qui 
modifient  complétoment  la  &çou  dont  Teusei- 
goement  était  donn4  dans  les. clas/tes.  Cette 
xnodi&cation  est  ptus  complote  qu^  celle  que 
i'ai  faite, 

I^  7  abût  1857,  M.  Rouiand  reorganise  reii- 
.  seignement  dans  les  classes  de  lettres  et  de 
grammaire  ;  il  supprimé  la  grammaire  comparée. 
—  On  donnait  des  notiôds  de  ^fammairë  cdm- 
pafée.  —  Bf.  Rouiand,  dafis  cette  Ciféulaire.  qui 
n'a  jamais  été  B6iimi£(e  ati  consdl  sui^èrieur, 
supprime  cet  enseignement.  Il  supurlme  aussi 
les  è%et«ic«É  de  tangtië  française,  datis  les  das- 
^eft  de  seconde  et  déf  troisiëQie,  et,  dans  la  itiè^ 
me  ciroùMire,  il  ftiit  un  certain  nofnb^  de 
modifications  trsiimemt  trè^^lmportanies,  dont 
gael^iues^toëè;  et  en  particulier  m  déftiiëtie  41ië 
je  viens  de  citer,  tfie  paraissent  regfettabies. 

Pendant  que  je  tiens  cette  circulaire,  je  tctts 
citeftti  le  passage  que  vdofi,  que  j'y  ai  irott^é, 
et  qtfi  est  eoceelTenti  •    ^ 

«  Il  ftiut  éy\xêt  avec  le  phm  gfatfd  M^  qw 
tes  élèves,  suHihfar^  de  deVoirV  (fiSéreùCS 
el  assujettis  par  remplot  da  tétnpê  à  tine 
règle  trop  absolue,  M  tf6«ifene  ^llis  «foe»  dé 
Msirs  ponr  la  leotofe  eil  la  ^étexion.  »  * 

G'mS  ce  qal  Etait  lie«  déjà  en  1M7  :  les  élè- 
tM  l&isaieiii  tsMde  choses/  ils  craieHt  tant  de 
devoirs  khàt&f  que  ôe«z  d'entré  «sex  qii  vow^ 
Ment  tout  ftiire  étaient  obHgée  d'éertie  indéfi^ 
staent  sans  jaffiaia  pmser. 

^'al  «nravé  «eia  dans  les  yieilles  rMrtines  ;  j« 
M  têù»  et^pm  donc  pas  à  âîM  ^u'o»  no  péu« 
pas  f  vlen  eSnngef  éaaa  déiruiie  en  Franoo 
rensel^nettitsiit^ 

L#  29  noteml^m  iset,  M*  Dtmy  établit  l'eiN 
seijpQféÉMni  des  laiÉgiies  tirantes  par  cirtulaire. 

Je  art>ti^  datfs^tte  élrotfliira  an  passade  (|ue 
je  yi9»  demandé  la  pennisÉiovi  de  tiens  eiter/ 
parce  qu'il  est  bim  mile  s 

«  Noaë  app#ènon»  à  nos  enfisita  les  Migmê 
merietfpott»' qu'ils  a|lpi«inneni  à  pemeiv  et  les 
hmueto  tltMtes  psbr  qaf  ils  appremsead  i  les 
pttrnr.  <  ' 

ï<e  mal  est  qn"^  ne^  teitf  apprend  pM  à  les 
parler,  é«  qtie  nous  a^ôns  dé  mallMrnfiiut  en* 
wtïtê  qnV>d  a  fâât^  tMtattlef  pendant  pluiienrs 
atfnéet  éans  denx  êMférencés  par  ééttMi^i 
sans  qo^at»  aient  appris  M  ^oi  (Pan^Ms  otf 
d'âUenMrnd. 

J'sS  tretivé>  eela^  et  f  ai  pensé  (|tt*il  fi^lt  ou 
sapprimer  les  eonférenoes  et  dii^  ;  «  En  Fmnce 
dn  n'apprend  pats  tos  langues  étrangères,  *  on 
dine  !  <  On  lefi^  «^ptMâ  reéiienïent  >,  et  pi^n- 
dre  les  mësnref  pouf  les  ftinns  apptMdrf).  C'est 
là  un^  des  objets  de  ma  ciMolaire,  et- je  n'en 
rouBlspas. 

H.  DuiWf  ^end  l'éuMte  deb  latngues  étmngè-' 
^  tèê .  oblii^fbii^  dans  céfWines'  classes,  faculta- 
tive dans  d'autres  ;  il  fixe  les  livres  d'étudeS, 
leg'  con^peaMons  ;  en  un  mot,  il  va<  beaucoup 
(4iia  Ma  dsnaa  k  diselpUiMs  qw  je^  ne  sais  aélé. 
Pttis  il  igo^  fttt  plan  d'études  ua  long  pro-< 
gnHnoie  qui  eanpmid  une  partie  dn  trigono- 
aétjrie  metilMne  et  de  aséoanique  physique:- 

Le<98  mai  1864^  il  établit^  un  eonoonra  géné^ 
aal  entm'  les  lycées^  de  Faris  et  des  départe^ 
ments,  et  sans  consulter  le  conseil  snpéviear* 
Une  l'a  ooosiiltifa^ui  éâ  àfjès^ et oè con- 


cours général  a  une  grande  importanoe.pn^qna 
celui  qui  avait  le  premier  pnx  était  Sixempté  * 
ou  service  militaire.. Gela  se  hii,  inessieors,. 
sans  que  le  eonseil  supérieur  soit  consulté. 

Je  vous  citerais  encore  d^autres  exemptes/ 
mais  c^est  i,  peu  prés .  inutile.   U  y  en^  a  un 
grand  nombre.  Toutes  ces  o^snres^  qm  n*é* 
talent  pas  soumises  au  conseil  supérieur»  nous 

grouvent  que  les  ministre^  de  r instruction  pu- 
lique  oot -toujours  pe^nsé  qu'ils  avaient,  le 
droaide  faire  des  modificationa  d'une  certaine 
nature  dans  les  plans  d'études  ot  des  modjti- 
cations  aussi  sérieuses  certainement  que  celles 
que  j'ai  faites.  Par  conséquent  je  n'ai  pas  in- 
no^ve,  j^^^'^'^  P^  interprété  la  loi  à  ma  ma- 
nière, je  rai  interprétée  comme  1  unjversite  Fa 
fait  constamment  depuis  1850.  Il  n'y  a  pas  là 
de  nouveauté;  il  n'y  a  simplement  qu'un  usage- 
constant  et  formel  etu^  interprétation  delà  loi 
que  tout  le  monde  a  laite»  le  aopseil  supérienr 
existaiU  et  ne  réclamant  pas»  et  trouvant  qne 
la  loi  de  1850  n^était  paa  violée  et  que  l^article, 
5  permet  oela.  ^     •    ♦     ' 

Voilà  ce  qui  a  eu  lieu  depuis  1853/  date 
de  lapr^ièfs  circulaire  que  je  vous  ai  oiftée 
jusqu^a  i87^  passais .  le  conâeil  supérieur  n'q 
réclaaséj  jamais  la  Cbambre  n'a  réolamé,  et  ^ 
le  procèsne  se  fait  qqe.vingt-deuitaps après 
que  la  loi  existe.  Voilà  la  vérité.  (Très-bien  I 
très*  bien  1  à  gaucbe.) 

M.  Henri  Vownîer.  Mais  c'était  sous 
l'JËknpire! 

Une  voix  à  gaucher  ti-  Johnstoa  étalé  dé- 
puté l 

M.  la  nlaéstra^  MafntenKit,  messieurs. 
pour  moi,  je  n'admets  pas  que  les  ministres 
qui  ont  iait  môme  des  circulaires  imppKtantes, 
même  des  modifioatioas  ^de  système,  aient  au 
raisen  de  ne  ps»  le^  ■eumeUro  ensuite  au  oofir 
seil  ;  mais  je  sala  d'avis  que  dans  certaÎBes  oir- 
consiiuices  ils  avaient  des.  raison^  sériéuseé 
peur  oommencer  par  faire  la  oirculaiEe)  et  ne. 
venir  qu'ensuite  &Ek  rendre  compte  éH  con-^ 
seU.  (MouvemeiH  sur  quelques  banos  é  droite.) 

Ce  que  je  dis  étonne  quelques  personaesi' 
mais  c'est  «me  opinion  «ta  saeiiiS' «Maupiret 
d'un  honmie  compétent.  Je  ne  prétends  paa 
étmle  seaè  eompétent:  il  y  a  daatf  cetteAssem-' 
blée  deux  ou  trois  personnes  qui  ont  plus  de' 
oMB^pétenoe  une  mot^  je-  ia^resonnais  «me  mo- 
destie. (Ghucnottements  et  sourires.) 

Mais  em  me  mettani  aia.  troieièniey  an  (psa- 
tnèBM  rang,  je  sais  bien  persuadé  fpe  je  ne 
fûpas  un  actad'usnfpation.  ( AesenlinMnt  sur 
divers  battQe)^  Par  conséqnant»  en  pent  oo&r 
tester  mon  assertion;  mais  vonto^vons  ^fiie  je 
le  éàn  franohement?  je  ne  orois  pas  qin'en. 
puisse  en  faim  un  objet  de<  risée... 

/  g&uçhê,  Trés>-bien  1  très^bien] 

M.  le  aladbaér^.  Je  die  donc  qs^ii  y  avait 
une  raison  dans  certaiiies  cinoonetaRoes  pour 
isire  d^abord  la  otrculairB  et  ia.  porter  ensvte 
devant  le  coÉseil  :  c'est  que  le  coneeil  Siéae 
après  la  rentrée  ues  «basses;  qne  par  eoufè- 
quant  tomte  referme  ^'on  va  porter  dewst  le 
conesil  est  ajournée  d^un  an..Il  fiautjbîenle 
savoir.  Je  sais  bien  qiu'il  arrivera  à  des  per- 
sonnes» qui  n'ont  iamais  en  rhonéeiiir  d'être 
professeur  ou  maûie  d'école^..  (Très-Ment 
ti%s-bien  !  à  gauche),,  doi  proposer  d'apporter 
du  jour  au  lendemain»  dans  le  eoun  d'une 
année  scolaire,  des  modùioations  à  un  aye* 
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lème  d'éHides.  Mes»  ea  qxié  je  atis  également» 
o^fe  que  quie!piicnie  est  lâônté  dtne  une  ohme 
de  professeur  ne  fera  jàmali  une  propoftttioo 
gemMable,  parée  qu'il  ^^it  (fae  sinon  raimio^ 
du  moins  le  seBaostrO;  '  doit  dira  v^sllOf té,  «t 
^a'il  faut  que  les  enfanta  eonthnaent  d  après  le 
système  suivant  leonel  ils  ont  commencé  ;  il 
ftiut  éviter  les  modiâeations  inoppostunes  ;  II 

Îmt  qu-elles  viennent  à  leur  henra.  Aux  yeux 
e  ces  personnesrlà  il  est  ^équemment  arrivé 
S u'un  ministre  a  eu  raison...  (Intefmptions  à 
roite.) 

CMi  )  Je  Jie  puis  pas  parier  sur  qnolquHin  qui 
parle  en  môme  temps  que  moi.  Dites  que  vous 
voules  le  faim.  et}e  m^en  vais^  Je  m'épuise  pour 
me  ieiire  entendre. 

M.  Goiit.  O^t  un  seandale  I  (IConnnreB  à 
droitçK}  ^ 
4  gtnu^.  Boeutes  t  écoutai  t 
^M.  le  mlBivtve.  Je  dis,  meepîeurs»  que 
toute  modification  k  ftiiroi  non  ps«  dans 
tes  pmgmmmee  d^étodee,  mais  simi^ement 
dans  les  méthodes  d'enseignement,  doit  être 
portée  devant  le  conseil  pour  obtenir  son  visa; 
mais  je  dis  aussi  qua  dans  eertainee  ciroons- 
tanoes  lee  ministres  de  Pinetruotion  publique 
ont  Uen  fait  de  ne  pas  reculer  d*un  an  lea  ré* 
formée  quelle  voulaient  introduire.  It  y  a  eu 
quelouefoie  des  modifications  qu'il  a  hm  foire 
rar-M^tiamp.  Lee  ministree  devaient  d^abord 
les  ftiire,  et  demander  ensuite  au  ednseil  sUl  les 
admettait  ou  ne  les  admettait  pas.  Voilà  eeaB>' 
ment  les  ebosés  se  sent  passées  oonstamment. 
Yo.ilà  les  raiaons  que  Ton  peut  invoquer  pour 
la  pratique  de  mes  prédécesseur». 

Et  à  présentj,  messieurs,  je  vais  vous  dire 
mpn  sentiment  sur  œ  point,  et  il  ne  m*en  eoûte 

Sas.  Je  vais  plus  loin  qfu'eux,  et  si  j^vaie  une 
éteranination  à  prendre,  d'abord  je  ne  manque- 
rais jamais  de  la  soumettre  ultérieorement  au 
conseil  ;  mais,  m  le  conseil  existait,  je  m'arranr 
gérais  de  façon  à  n'avoir  paa  besoin  dé  fiiire 
comme  on  â  lait  oonsiammeut,   c'est-i-dire  à 

{^rendre  la  détef  minatîOB  avant  le  moment  où 
e  conseil  siégerait. 

M.  Jo&nstofi  a  bien  prévu,  vous  aves  bien 
préfu  tous,  messieurs,  que  teperlevais  de  la 
non  existence  du  conseil,  oui  esl  sans  do^te 
pour  quelque  chose  dans  la  question.  (Mar- 
ques d  assentiment '6ur  divers  bence.) 

Mes  prédéoesseura  ont  ftbii  des  eircuiaires  sans 
les  soumettre'  au  conseil.  JVift  ai  Aiit  autant^ 
mais  i\ivais  une  raison  quMls  nHtvaient  pas. . . 
(Boqnree  approbatife  sur  les  mêmes  banos): 
«mud  MM.Tortotil,  puruy,RouIand,  flisaiefii 
ms  circulaires,  le  conseil  ealslali;  il  n'était 
)ot-^tre  pas  en  session,  mais  ces  minisires 
rava^nt  te  réunir.  Far  oonséqfuent,  au  fend, 
r^iBOii  que  i'tnvoooais  podr  eux  tout  à 
Pfaeiire  n*éiaft  pas  cnsme .  lofce  absolue.  lie 
pouvaient  très-bien  se  donner  ce  bénéÉce  d'un 
recours  au  ooasr^l,  et,  en  même  (empA,  cette 
léeurité.  Je  regrette  quHIs  ne  raient  pas  fait. 
Je  ne  va»  pas  jusqu^à  dire  q'u'ils  otît  violé 
la  loi.  Je  ne  parle  pas -ainsi,  quoique  ce  soiçntf 
é6i\  painistree  de  l'Empire.  Je  no  d.iral  jamais 
#an  homme  qu'il  a  violé  la  h>t  BCifemn]lent,  à 
mo^s  d'être  parfoitement  sttr  de  ne  pae  l'mju* 
rier  en  le  lui  disant. . .  ^^Vès-bten  !  Irèa*blen  I 
^  gauche),  car  e*iB8t  chose  très-grave  que  d^ 
laffuer  un  homme  et  de  ^e  :  îTa  violé  la  loi! 
il  n^  a  rien  de  ptoe  grave.  Je  suis^fs^l^éloïgiié 


de  dire  que  les  trois  adaistres  de  TEmpire 
dont  je  viens  de  pavlesv  aient  violé  la  loi,  je  dis 
ou'ils  pouvaient  l^obeerver  d^uno  façon  diffé* 
rente  :  voilà  tout»  ei  je  ne  vais  pas  p|u»  loin. 

fi^  notamment,  iparmi  eux,  je  parle  des  deux 
oui  existent  eneoie;  je  les  crois  incapables 
d'avoir  foit  tme  violation  de  la  loi  en  matière 
d'instruction  pnbliouo,  et  oomme  ici  en  a' fait 
l'éloge,  plus  d'une  fois,  de  M.  Duroy,  minislré 
de  iinptruction  pubhqucr  je  n4iésite  paa  à  le 
ftiine  à  ipon  tour  et  j'en  dis  autant  do  M.  Rou« 
land.  Je  répète  done  quils  n'ont  pas  violé  la 
loi,  je  dis  seulement  qu'ils  aumient  pu  pro^é* 
der  autrenuat  en  ayant  reoonrs  au  conseil  su- 
périeur. 

Quant  à  moi,  j'étaifl' dans  une  position  bien 
différente,  it  m'était  impossible  d'appeler  )f 
conseil  supérieur,  l'y  ai  pensé,  si  voas  voules 
que  je  le  dise,  et  si  votre  honorable  eotlèguê 
M.  de  -Goreello  était  ici,  lui  qui  é|ait  présKlent 
de  la  commission,  il  nourrait  vous  déclarer 
que  je  lui  ai  dit  à  plusieurs  reprisés  :  •  L'alH 
Sènce  de  conseil  soDérieur  me  §^e  ;  elle  rend 
mon  administration  preequê  impossible,  et  te 
suis  tenté  d*appeler  l'ancien  oonseil  supe* 
rieur.  » 

Il   héaitair,  j'héiMtals  bien  plds  encore,  et 

?uand  j'entrais  dans. mon  ministèro  et  que 
eutretenaia  mes  oollaboiateoré  ^de  cet  la  peu*» 
sée,  ils  me  répondaient  que  la  réunion  de 
Fanoien  oonseil  était  împossiblo  à  cause  de 
sa  composition.  Bn  effet,  il  renfermait  troié 
sénatèure,  trois  conseillers  d^l^t.  Or,  je  n'a- 
vais, de  mon  côté,  ni  sénateora,  ni  éonsMIIere 
d'Btot. 

Aprôa  quelque  t^mps  d'attente,  il  y  eut  une 
autre  raison  assea  forte  :  o'eat  que  la  loi  que 
vous  avez  discatée  la  semaine  dern^re  était 
mise  par  vous  à  IWdre  du  jour  de  vos  tn^« 
vaux.' 

Dés  lors,  messieursv  pouvaia-je  fkire  comme 
si  cette  loi  ne  devait  jamais  venir  en  diseuse 
eiion  et  appeler  l'ancien  conseil?  Non,  oeU  n^é- 
tait  pas  possible,  vous  auriez  trouvé  cette  xûen 
sure  înconvesiMite.  Je  ne  prévoyais  pas  d'a- 
vance que  k  loi  sereit  phi^d'ui^  an  a  Tordm 
du  jour,  cela  ne  se  devine  pas,  ce  n**cst  paa 
dans  Tordre  naturel  dea  èlioees,  et  cependant 
en  Util  il  en^a  été  ainel. 

La  loi  eet  fixité,  et  aux  vacancea  de  PAquea 
çlle  sera  eiéeutoire.;  le  conseil  nourra  mémo 
siéger  avant  les  vacances  de  PÂqaes.  ^ai» 
voyes  :  J^ii  été  pendant  phn  do  deux  ans  w* 
nistre  sana  conseil.  Eh  oien^  alore,  qvi\^t-ce 
qae  voqs  é^naridez?  ^(ue  le  minière  ne  fstôeo 
rien  sans  l'avie  dt^  eonse»!,  qtMmd  il  n'y  a  pa|f 
de  conseil  I  Je  voua  assure  que  c^set  bien  gra-^ 
ve,  parée  que  c'est  demanuer  à  ui^  ministre 
de  prendre  la  résolution  de  rester  pendantedeM 
ans  et  demi  ^  jia  pouivai^  dire  trcte  ane,  «—  en 
présence  de  ce  qui  est,  lu  trouver  mauvala,'  et 
n'y  nas  toucher,  parce  que  le  conseil  supériëàr 
n'exfStepasl 

Yoiji»  pouvez  àip^  que  j^  me  suis  trompé  dan^ 
les  changements  que  j*a^  faits,  «uoiquë  ce  no 
soit  pas  U  la  queslioiï  que  nous  exainhiions  ; 
mais  vous  ne  pouvez  pks  ^re  que,  ^'ayanl 
pas  do  consdl,  eu  attendant  uja  qAi  ne  vm^tit 
pas,  j'étais  obBgé,  pendant  deux  ans  ef  deâai, 
de  né  rien  chai;iger  à  oç  <mi  éHaStf.  f^mvea-veq^ 
le  dire?  je  voua  le  deraa^ld'f  (Très-bien  1  tré^ 
Ueà!  ègaoehe.)* 
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On  parle  de  légalité  :  c'est  une  pure  que&- 
lion  de  légalité,  dit-oa^  nous  ne  sortons  pas  de 
là  1  Que  vous  vous  soyez  trompé  on  non,  nous 
n'avons  pas  à  nous  en  occuper  :  est-ce  légal, 
oui  ou  non?  Ce  qui  était  légal,  c'était  de  pren- 
dre l'avis  du  conseil  supérieur,  même  quand  il 
a'y  en  avait  pasi 

J'avoue  que  je  ne  comprends  pas  bien  cette 
léoaUté. 

L'Assemblée  vient  de  voter  une  loi  qui  sera 
exécutoire  à  partir  du  mois,  de  juin  prochain 
dans  les  lycées,  et  le  conseil  supérieur  pourra 
fonctionner  au  mois  dé  mars. 

L'Assemblée  pouvait  retarder  encore  davan- 
tage. Vous  savez  bien  vous-mêmes  pourquoi  il 
y  a  eu  de  certains  retards.  Vous  savez  qu'à 

{plusieurs  reprisses  où  j'ai  demandé  avec  instance 
a  mise  à  Tordre  du  jour  du  projet,  comme  a 
bien  voulu  le  reconnaître  M.  Johnston  dans 
sa  loyauté  parfaite.  Et  alors  M.  de  Gorcelle 
venait  dire  a  la  tribune  :  Nous  ne  pouvons 
pas  voter  la  loi  dans  ce,  moment-ci!  Et  il  en 
donnait  les  motifs.  Ce  sont  des  motifs  qui 
peuvent  se  reproduire  :  il  n'y  avait  pas  de 
certitude  que  la  loi  allait  être  discutée  et  votée. 

Alors  ou  est  donc  la  légalité,  messieurs,  je 
vous  le  demande?  Où  est  Ta  loi  oui  oblige  un 
ministre-  à  consulter  un  conseil  qui  n^iste 
pas,  quand  la  jpi  qui  doit  le  fonder  n'est  pas 
encofe  votée?  comment  pouvez -vous  faire  de 
cela  une  question  politique  au  premier  cbef  ? 
Cela  n'est  pas  possible  le  moins  du  monde. 
.  Je  dis  dope  au^il  ne  saurait  y  avoir  là  une 
question  de  légalitA 

£h  alors  M.  Johnston  se  replie  :  i  On  vien- 
dra, dit  M.  Johnston,  nous  dire  qu'il  n'y  avait 
pas  de  conseil,  qu'on  ne  pouvait  pas  le  con- 
sulter! » 

Sans  doute,  c'est  l'évidence,  mais  cela  sort 
de  la  nature  môme  des  choses  ;  je  ne  pouvais 
pas  manquer  de  le  dire,  et  il  vous  était  facile 
de  le  prévoir. 

On  insiste  et  on  me  dit  :  Puisqu'il  n'y  avait 
pas  de  conseil,  il  fallait  ne  rien  faire  ! 

Mais,  messieurs»  il  y  avait  des  motifs  de  faire, 
je  vous  assuxç  qu'il  y  avait  des  motifs;  c'est 
mon  opinion  du  moins.  ^ 

Et  ici  je  ne  discute  plus  la  légalité.  Quapd 
je  réponds  à  cette  seconde  partie  de  l'argu- 
mentation de  M.  Johnston,  j'en  ai  fini  avec 
la  question  de  légalité  qui  m'obligerait  à  con- 
sulter un  conseil  qui  n'existe  pas,  quand 
M.  Johnston  dit  qu'il  fallait  attendra  qu'il  y 
eût  un  conseil  et  ne  rien  faire  aupai^avant,  ce 
n'est  plus  une  question  de  légalité»  c'est  une 
ouestion. d'administration,  c'est  une  question 
de  bonne  conduite.  Non,  j'ai  cru  que  j'aurais 
tort  d'attendre.  Voulez-vous  que  je  vous  dise 
pourquoi  ? 

Je  puis  vous  le  dire  en  .très-peu  de  mots. 

Après  la  guerre,  —  vous  i^^avez  pas  oublié 


leure  que  la  nôtre  !  (Assentiment  à  gauche.) . 

Nous  avons  appris  bien  des  choses  dans  la 
gueri:^,  et  malheur  à  ceux  qui  ne  profitent  pas 
au  moins  par  quelque  côté  de  leurs  revers  ! 

Je  sais  qu'après  la  guerre  faite,  on  s'est  oc- 
cupé activement  de  réparer  ce  qu'il  y  avait  do 
déiectueux  dan9  l'organisation  de  notre  armée. 
Vous  me  permettes  bien,  pendant  que  je  parle 


d'une  question  d'instruction  publique,  d'une 
question  qui  nous  divise,  sur  laquelle  évldem^ 
ment  toute  l'Assemblée  n'est  pas  d'accord,  de 
parler  au  moins  d'un  sentiment  qui  ne  nous  di- 
vise pas,  je  le  dis  à  l'honneur  de  toiûes  les 
parties  de  cette  Assemblée. 

Il  m'est  arrivé  —  c'était  mon  devoir,  —  de 
monter  quelquefois  à  cette  tribune  et  de  pro^ 
clamer  la  nécessité  de  grandes  modifications 
dans  notre  instruction  publique  et  de  grands 
sacrifices  à  faire.  Je  le  répète,  je  le  dis  avec  or^ 
gueil  pour  vous  comme  pour  moi,  il  y  a  eu- 
toujours,  en  pareil  cas,  un  sentiment  una- 
nime. 

Il  y  a  à  peine  quelques  jours  je  vous  annon- 
çais que  je  vous  aemanderais  une  somme  assez 
considérable  pour  améliorer  l'état  de  notre  en- 
seignement supérieur:  y  a-t-il  eu  des  réclama^ 
tiens  ?  Non ,  au  contraire,  il  v  a  eu  un  assentiment 
générai,  et  je  suis  persuadé  que,  quaiPd  je  vien- 
drai vous  dire  que  certaines  de  nos  facultés 
tombent  en  ruines,  vous  serez  les  premiers  à 
me  dire  :  «  S'il  vous  faut  dea  millions,  les 
voici!  >' 

De  même,  après  la  guerre,  lorsque  nops 
avons  regardé  de  quel  côté  le  malheur  avait  pu 
et  pouvait  encore  venir,  nous  n'avons  pas 
pensé  que  ce  fût  seulement  de  l'insuffisance  de 
l'organisation  de  notre  armée,  mais  qu'il  y 
avait  aussi  une  part  à  faire  à  l'insuifisante  or- 
ganisation de  nos  écoles.  (Très-bien!  très-bien! 
a  gauche.) 

Vous  pensez  et  je  pense  que  l'homme  est  le 
maître  de  sa  destinée,  et  que,  quand  il  y  a  un 
peuple  dont  l'esprit  est  virilement  organisé  et 
dont  le  caractère  est  fortement  trempé,  les 
armes  matérielles  peuvent  lui  faire  défaut,  mais 
que  sa  volonté  et  son  courage  triomphent  des 
difficultés,  quelles  qu'elles  soient,  et  que,  quand 
les  Français  seront  prêts  à  représenter  com- 
plètement la  France,  il  n'y  aura  pas  de  puis- 
sance humaine  qui  puisse  résistera  l'ascendant 
de  ce  grand  peuple  enfin  rendu  à  lui-même. 
(Très-bien!  et  applaudissements  à  gauche  et 
au  centre  gauche.)  C'était  là  un  sentiment 
profond  et,  sans  aucun  doute,  nous  cherchons 
tous  quelles  étaient  dans  l'éducation  les  choses 
principales  qu'il  fallait  restituer. 

Vous  me  direz  tous  qu'il  fallait  aller  aux 
questions  morales;,  nous  y  marchons.  On  ne 

S  eut  faire  cela  qu'evec  le  concours  unanime 
e  toutes  les  forces  publiques.  Mais  il  y  avait 
d'autres  choses,  de  petites  choses,  si  vous 
voulez,  —  s'il  y  a  quelque  chose  de  petit  dans 
renseignement,  —  que  tout  le  monde  récla-« 
mait.  Tout  le  monde  disait  :  quand  nous  avoua 
trouvé  le  sac  d'un  prisonnier  allemand,  nous  y 
avons  toujours  |,rouv6-  un  livre;  quand  nous 
avons  causé  avec  un  prisonnier  allemand,  nouj 
avons  vu  qu'il  savait  presque  toujours  le  fran- 
çais. (Mouvements  divers.)  Nous  avons  tou- 
jours constaté  qu'il  savait  la  géographie,  et  la 
géographie  de  notre  pays  beaucoup  mieux  que 
nous.  Efit-ce  vrai,  messieurs?  (Oui!  oui!  sur 
divers  banc^.)  • 

Je  me  suis  rendu  dans  la  commission  du 
budget,  et  je  lui^ii  dit  :  C'est  un  cri  qui  s'élève^ 
on  denuLnae  partout  quç  l'enseignement  de  la 
géographie  soit  sérieux;  donnez-moi  de  l'ar- 
gent, ren  ai  besoin  !  —  La  commission  du  bud- 
get ma  donné  100,000  francs. 'Vous  avo^  voté 
cette  soqui^e.  ÀveQ  œt  argent,  qWest-^ .  que 
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ij'ai fiait?  J'ai  acheté  un  matériel,  sans  doute; 
i*ai  augmenté  le  nombre  des  classes,  j'ai  violé 
rarticle  5  de  la  loi  de  1850...  (Sourires)  ;  je  le 
répète,  j'ai  augmenté  le  nombre  des  classes. 
(Très-bien!  très-bien! — Applaudissements  sur 
tn  certain  nombre  de  bancs  à  gauche.)  Je 
m^en  suis  hautement  iranté  dans  l'Assemblée; 
l'Assemblée  n'a  pas  réclamé. 

Quelque  temps  après,  dans  une  séance 
^e  cette  -  Assemblée ,  on  a  dit ,  je  ne  sais 
plus  à  quelle  occasion  :  Mais  nous  ne  savons 

fias  Tallemand,  en  France  !  nous  ne  savons  ni 
'allemand,  ni  l'anglais,  ni  aucune  langue  étran- 
gère! Les  étrangers  savent  toutes  les  langues, 
us  savent  surtout  la  nôtre  1 

Je  suis  monté  à  la  tribune  et  j'ai  dit  à  l'As- 
semblée :  J'ai  pris  des  mesures  ;  j'ai  augmenté 
le  nombre  des  classes,  j*ai  augmenté  le  nombre 
des  professeurs,  j'ai  uns  sur  le  temps  déjà  sur- 
chargé de  nos  enmnts  un  certain  nombre 
^'heures  qu'ils  donneront  à  l'étude  des  langues 
«étrangères;  je  vous  garantis,  disais-je,  que 
«dans  trois  ou  quatre  ans  d'ici,  il  ne  sortira  jpas 
un  enfant  de  nos  lycées  qui  ne  sache  au  moins 
l'aflglais  ou  l'allemand... 

Vn  membre.  C'est  une  erreur  complète  i 

-  Bft.  le  ministre.  Qu'est-ce  qu'a  dit  l'As- 
semblée? Personne  dans  l'Assemblée  n'a  dit  : 
Le  ministre  a  tort;  on  a  applaudi  au  contraire, 
on  a  applaudi  sur  tous  leshancs.  (C'est  vrai  1  à 
gauche.)  Qui  est-ce  qu'on  a  applaudi?  On  a 
applaudi  un  ministre  qui  s'efforçait  d'organiser 
un  enseignement,  et  qui  changeait  et  augmen- 
tait les  heures  de  classe  sans  le  concours  d'un 
conseil  supérieur  !  C'est  incontestable.  (Oui  ! 
oïà  1  c'est  vrai  !) . 

Par  conséquent  on  dit  :  Nous  parlons  de 
légalité^  nous  ne  parlons  pas  des  choses  1 

Mais,  au  fond,  c'est  la  chose  qui  nous  préoc- 
cupe ;  car,  quand  il  s'agit  d'enseiçner  l'anglais 
et  l'allemand,  vous  trouvez  que  j'ai  raison,  et 
quand  il  s>git  de  supprimer  les  vers  latins, 
vous  trouvez  que  ie  commets  une  faute  pjoliti- 
que  !  C'est  donc  le  fond  qui  nous  préoccupe. 
l[Applaudlssements  à  gaucne.) 

J'ai  entendu  un  de  nos  collègues  qui  vient 
de  dire  que  quand  j'étais  venu  annoncer  à  la 
tribune  que,  dans  quelques  années,  tous  nos 
élèves  sauraient  ou  l'allemand  ou  l'anglais, 
j'avais  commis  une  erreur. 

Je  ne  suis  pas  fâché  de  l'interruption.  Il  a 
raison  notre  collègue.  Si  les  choses  étaient 
restées  dans  l'état  où  elles  étaient  le  jour  oti  j'ai 
donné  cette  assertion  à  l'Assemblée  et  où  l'As- 
semblée l'a  applaudie,  on  n'aurait  pas  appris 
l'anglais  et  l'allemand  dans  les  lycées.  Savez- 
vous  pourquoi  ?  Quand,  au  bout  ae  six  ou  sept 
mois, —  car  ce  n'est  pas  lors  de  ma  circulaire, 
il  y  a  dix-huit  mois  que  la  chose  a  été  faite, 

—  quand,  au  bout  de  quelques  mois,  je  me  suis 
enquis,  et  lorsque  vous  avez  pria  un  congé,  si 
bien  mérité  par  votre  travail...  (Rires  et  bruit- 
Interruption  prolongée),  lorsque,  dis-je,  vous 
avez  pns  un  congé  si  bien  mérité  par  votre  tra- 
vail et  qui  a  donné  aux  ministres  le  loisir  de 
travailler  encore  plus  que  quand  vous  êtes  là, 
î'ai  employé  ce  congé  à  Tréquenter  nos  lycées  ; 
j'y  suis  allé  voir  ce  qu'y,  s  y  passait,  et  j'ai  su 
alors  pourquoi  les  progrès  y  étaient  presque 
nuls  :  c'est  que  les  élèves  étaient  surchargés  à 
l'excès,  c'est  que  depuis  tant  d'années  que  les 
besoins  de  la  civilisation  créent  de  temps  en 
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temps  de  nouvelles  études  qui  s^imposent  à  nous, 
depuis  tant  d'années  qu  on  vient  nous  dire  : 
c  II  ne  sufût  pas  d'apprendre  les  mathéma- 
tiques pendant  deux  ans,  il  fout  les  appren- 
dre pendant  cinq  ans  ;  il  ne  sufEt  pas  d'appren- 
dre l'histoire  comme  un  accessoire  de  la  litté- 
rature, il  faut  avoir  des  classes  spéciales  et  des 
professeurs  spéciaux...  (Très-bien!)  ;  il  faut  que 
l'enseignement  du  dessin,  que  l'enseignement 
des  sciences  soient  sérieux  ;  il  faut  que  l'ensei- 
gnement de  la  physique  et  de  la  chimie  prenne 
enfin  dans  les  études  la  place  que  la  chimie  et 
la  "physique  ont  dans  le  monoe...  »  —  depuis 
tout  ce  temps-là  on  garde  intact  cet  enseigne- 
ment trois  fois  séculaire  du  latin  et  du  grec, 
dont  parlait  tout  à  l'heure  M.  Johnston,  Sn  exa- 
gérant toutefois  sa  durée.  Quand  on  enseignait 
le  latin  et  le  grec  tout  seuls,  avec  quelques  élé- 
ments imperceptibles  de  mathématiques,  d'his- 
toire et  de  çéographie. . .  (Oui  !  oui  I  —  C'est  vrai  I 
Très-bien  a  gauche),  on  pouvait  se  complaire  à 
faire  des  thèmes  interminables,  je  le  comprends; 
mais  nous  qui  sommes  obligés  d'enseigner  tant 
d'éléments  divers,  nous  avions  bien  besoin 
d'accommoder  tputes  les  études  les  unes  aux 
autres,  sous  peine  d'épuiser  l'esprit  de  nos  en- 
fants et  de  tarir  la  verve  de  l'esprit  français, 
incapable  de  résister  à  cette  besogne  passive 
et  matérielle  dont  on  accablait  les  enfants  dans 
les  lycées.  (Nouvelle  approbation  à  gauche  et 
applaudissements.  ) 

Je  l'ai  cité  tout  à  l'heure,  déjà  en  1857,  un 
ministre  disait  :  «  Mais  les  enfants  n'en  peu- 
vent *plus,  ils  n'ont  plus  le  temps  de  lire,  ils 
n'ont  plus  le  temps  de  penser  et  de  devenir 
des  hommes;  ce  n^  sont  que  des  machines 

Ï)our  écrire  rapidement  ce  que  leur  mémoire 
eur  fournît  ».  Il  le  disait  en  1857,  et,  depuis 
1857,  messieurs,  que  de  choses  n'a-t-on  pas 
ajoutées  aux  études  ?  Moi-même,  je  suis  venu 
y  ajouter  l'allemand  et  l'anglais  et  les  rendre 
obligatoires,  je  suis  venu  augmenter  les  clas- 
ses 1 

Les  enfants,  sans  doute,  vont  à  la  classe  ;  ils 
font  leurs  devoirs,  ils  font  tous  les  mômes  de- 
voirs, et,  dé  plus,  ceux  dont  je  parle  ;  ils  les 
font  plus  mal,  mais  enfin  ils  les  lont.  La  jeu- 
nesse française  en  soufErait  profondément,  et 
je  suis  certain  qu'il  n'y  a  pas  un  père  de  fa- 
mille, de  ceux  qui  regardent  chaque  soir  le 
cahier  de  leur  fils,  pour  savoir  ce  qu'il  apporte 
et  ce  qu'il  doit  faire  le  lendemain  ;  et,  j'en  suis 
certain  surtout,  il  n'y  a  pas  une  mère  de  fîEi- 
mille  qui  ne  se  soit  dit  très-souvent  que  la 
santé  du  corps  en  souffrait  et  que  la  santé  do 
l'esprit  s'en  ressentait...  (Oui!  oui! —  C'est 
vrai!) 

On  vient  dire  qu'il  faut  écrire  beaucoup, 
qu'il  n'y  a  que  ce  qui  est  écrit  qui  serve  ;  je  re- 
ponds :  Oui,  il  faut  écrire  beaucoup,  en  effet  ; 
mais  il  ne  faut  pas  écrire  toujours,  il  faut  écrire 
avec  réflexion  et  savoir  ce  qu'on  écrit  ;  le  de- 
voir qu'on  écrit  comme  pensum,  s'appelle 
fatigue  sans  profit.  Je  l'ai  cru,  messieurs,  et 
j'ai  cherché  si  je  trouverais  quelque  moyen  de 
donner  à  nos  enfants  cinq  ou  six  heures  par 
semaine,  pour  penser  un  peu,  pour  s'initier  à 
la  vie  publique  de  l'homme  mûr  par  la  vie  in- 
tellectuelle et  virile  de  l'enfant.  (Très-bien  ! 
très-bien!  à  gauche.) 

Ce  moyen  je  l'ai  trouvé,  et  je  l'ai  appliqué. 
Je  n'ai  pas  attendu,  ç\  i'a\  eu  raison  de  ne  pas 
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attendre.  (Nouvelles  marques  d'assentiment  du 
même  côté.  «—  Mouvements  divers.) 

Messieurs,  j'avais  mille  raisons  de  ne  parler 
que  cinti  minutes;  j*ai  parlé  un  peu  trop  Ion- 
temps.  (Non!  non  !)  * 

Je  me  rappelle  involcntairement  à  ce  propos 
ce  que  je  disais  un  jour  dans  une  assemblée 
publique  où  je  parlais  de  l'enseignement  popu- 
laire: «  Il  faut  que  je  m'arrête,  et  pourtant  il  s'en 
faut  beaucoup  que  j'aie  dit  la  moitié  de  ce  que 
je  voulais  dire.  Il  y  a  trente  ans  que  j'ai  com- 
ihencé  mon  discours  sur  l'instruction  primaire, 
et  je  ne  l'ai  pas  encore  fini!  » 

Eh  bien,  il  en  est  de  môme  de  mes  discours 
ici  sur  l'instruction.  Il  faudra  me  fermer  la  bou- 
che ;  sans  cela,  je  vous  en  ferai  de  bien  longs... 
(Souiîres);  mais  je  termine  celui-ci. 

J*ai  fait  cette  modeste  réforme  qui  devient 
surtout  importante,  grâce  'aux  contestations 
dont  elle  a  été  l'objet  et  qui,  comme  cela  ar- 
rive dans  toutes  le«  contestations,  ont  un  peu 
exagéré  ce  qu'elles  voulaient  combattre.  Nous 
ne  pouvons  pas,  c'est  vrai,  tout  discuter  ici. 
Vous  avez  institué  un  conseil'  supérieur  de 
l'instruction  publique  que  vous  croyez  compé- 
tent, —  c'est  vous  qui  en  êtçs  les  autetrs  ;  — 
ii  l'est  en  effet,  il  est  juge  de  ces  matières  :  il 
aura  snr  vous  l'avantage  qu'au  lieu  d'un  tour- 
noi de  trois  heures,  il  pourra  donner  à  la  dis- 
cussion tout  le  temps  qu'elle  mérite.  Je  suis 
prêt,  —  je  ne  demande  que  cela,  — je  suis  prêt 
à  lui  apporter  mes  circulaires  et  à  les  lui  sou- 
mettre. 

'  Les  auteurs  de  l'interpellation  avaient" d'a- 
bord fait  un  amendement  au  projet  do  loi  sur 
l'établissement  du  conseil  supérieur.  Cet  amen- 
dement contenait  deux  parties  ;  d'abord  il  de- 
mandait que  ma  circulaire  fût  portée  au  con- 
seil supérieur.  Cela,  je  l'acceptais  ;  mais  l'ho- 
norable M.  Johnston  a  fait  à  ce  sujet  une  ré- 
flexion. Il  a  dit  :  •  Le  ministre  nous  offre  de 
porter  toutes  ses  circulaires  devant  lo  conseil 
supérieur,  mais  celle  qui  nous  occupe  y  sera 
novée 1  » 

Je  trouve  cette  observation  très-judicieuse. 
M.  Jphnston,  étant  spécialement  préoccupé  de 
la  question  du  thème  et  des  vers  latins,  tient, 
avec  juste  raison,  à  ce  que  le  conseil  ne  soit 
pas  écrasé  sous  la  masse  de  mes  circulaires... 
(Sourires),  et  que  la  circulaire  du  27  septembre 
soit  l'objet  spécial  et  immédiat  de  son  examen. 
Eh  bien,  je  lui  donne  satisfaction  sur  ce  point. 
J'apporterai  tout  au  conseil,  mais  je  demande- 
rai aue  la  circulaire  du  27  septembre  soit  exa- 
minée avant  les  autres. 

Ainsi  j'accepte  tout  à  fait  la  première 
partie  de  l'amendement,  et  je  n'y  ai  pas 
grand  mérite.  Je  fais  volontiers  un  pas, 
monsieur  Johnston  ,  pour  me  rapprocher  de 
vous:  mais  je  n'ai  pas  grand  mérite,  car  ce 
pas  j  avais  l'intention  de  le  faire,  et  j'en  ai  tou- 
jours eu  l'intention.  Cela  est  si  vrai,  que  j'ai  pris 
des  mesures  pour  (ju'à  l'avenir  toutes  les  modifi- 
cations fut\ïres  puissent  être  délibérées  par  le 
conseil.  Peut-être,  plus  tari,  je  vous  les  ex- 
pliquerai ;  ce  n'est  pas  ici  le  moment. 

La  seconde  partie,  qui  consistait  à  changer, 
dès  demain,  par  ordre  de  l'Assemblée,  la  ma- 
nière dont  se  fait  la  classe  dans  les  lycées, 
non,  je  ne  puis  pas  l'accepter.  Vous  le  corn* 
prenez  du  reste,  et  je  crois  que  les  auteurs  de 
ramendement,  en  y  pensant,  n'insisteront  pais 


pour  que  ^e  l'accepte.  D'ailleurs,  qu'est-ce  qu'ils 
y  gagneraient  7  Ils  y  gagneraient  qu'on  lerait 
une  composition  de  thèmes  et  une  composi- 
tion de  vers  avant  que  le  conseil  supérieur  en 
délibérât,  car  il  n'y  a  pas  çlace  pour  deux.  Ce 
n'est  pas  pour  ce  mince  résultat  que  l'Assem- 
blée aurait  pris  une  décision  formelle.  (Rires 
approbatifs  nu  côté  gauche.) 

M.  Desbasflajms  de  Richffmont.  Il  n'y  a 

plus  d'amendement,  monsieur  le  ministre  !  il 
est  retiré  ;  nous  no  discutons  pas  sur  un  projet 
de  loi. 

M.  le  ministre.  Je  vous  réponds  :  Il  m'est 
absolument  permis,  quand  je  reponds  à  l'inter- 
pellation de  M.  Johnston,  de  rappeler  une  pro- 
position formelle  qui  avait  été  faite  par  lui... 

Un  fnetr^e.  Par iea  à  l'Assemblée  ! 

M.  le  ministre.  Ce  n'est  pas  à  rAsseinblée 
que  je  parle  en  ce  moment  ;  je  réponds  i  la 
personne  qiii  institue  un  dialogue  avec  moi. 

Je  suis  sûr  que  rAssemblée  n*a  .pas  besoin 
d'explications  sur  ce  point;  c'est  seulement  la 
personne  à  qui  je  viens  de  répondre  qui  en 
avait  hesoin.  (Rires.) 

Ii  est  parfaitement  clair,  dis-je,  que  les  au- 
teurs de  l'amendement  qui  n'est  plus  en  dis- 
cussion avaient  exprimé  leur  pensée  dans  cet 
amendement.  Or,  examinant  cet  amendement, 
je  dis  ce  que  j*en  accepte  et  ce  que  j'en  re^ 
pousse. 

A  présent,  M.  Johnston  propose  un  ordre 
du  jour  qui  est  moins  clair,— caria  seule  partie 
qui  soit  claire  dans  cet^amendement,  c'est  celle 
relative  au  blâme  qu'on  dirige  contre  le  minis- 
tre de  l'instruction  publique, — etcen'estpasce 
blâme  évidemment  que  j'a<5cepte.  (Nouveaux 
rires.) 

J'accepte  ce  qui  est  pratique,  ce  qui  est  utile, 
ce  qui  produit  un  résultat  efllcace,  ce  qui 
donne  satisfaction  à  quiconque  expose  sérieu- 
sement des  raisons  solides.  Personne  donc  ne 
peut  plus  être  inquiet  en  vertu  des  déclarations 
que  je  viens  de  faire. 

Pour  ce  qui  est  de  cette  proposition  qu'on 
ferait  faire  par  un  ordre  de  l'Assemblée,  per- 
sonne ne  peut  y  songer  sérieusement,  et, 
quant  au  bh^me  du  ministre  de  l'instruction 
publique,  eh  bien,  je  ne  le  discute  pas.  (Vive 
appronation  à  gauche.) 

J'espère,  à  la  première  réunion  du  conseil 
supérieur,  pouvoir  lui  dire  tout  ce  que  j'ai  fait 
depuis  deux  ans  et  demi,  et  je  crois  que  ce 
conseil,  composé  d'honnêtes  gens,  rendra  jus- 
tice à  la  parfaite  bonne  foi,  au  travail  inces- 
sant, à  la  volonté  inébranlable  de  celui  que 
vous  proposez  de  blâmer  ici  par  un  ordre  du 
jour  oe  1  Assemblée  nationale. 

Je  le  crois,  j'en  suis  convaincu,  et,  si  vous 
voulez  que  jç  vous  dise  tout,  j'ai  quelque  espé- 
rance que  quand  je  lui  demanderai  de  donner 
à  nos  enfants  une  connaissance  plus  complète 
des  langues  et  des  littératuros  de  nos  voisins, 
de  notre  langue  et  de  ^  notre  littérature  qu'on 
abandonnait  pour  l'étude  des  langues  an- 
ciennes; quana  je  lui  proposerai  de. leur  ensei- 
gner le  latin  aussi  bien,  moins  longuement, 
mais  d'une  manière  plus  efficace;  quand  je  lui 
deuanJerai  de  donner  à  ces  enfants  le  temps  de 
lire  et  do  penser  ;  quand  je  lui  demanderai  de 
leur  donner  un  peu  de  temps  pour  les  exercices 
gymnastiques  et   le  développement   régulier 
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de  leuTê  corps,  afin  que  dans  'Uû  corps  bien 
portant  ils  aient  un  esprit  vigoureux... 

Un  membre.  Mens  $ana  in  eorpore  iano  1 
f  M.  le  mlnlBtre.  ...  habirué  à  la  réflexion, 
je  crois  cjufi  je  trouverai  parmi  ses  membres 
un  certain  nombre  d^pprobèiteurs  ;  et,  si  vous 
roulez  que  je  vous  dise  toute  ma  pensée,  je 
crois  que  parmi  vous,  messieurs,  parmi  ceux 
avec  qui  je  discute  en  ce  moment-ci,  il  y  en«€t 
qui  ne  sont  pas  trop  éloignés  de  penser  co 
que  je  pense.  (Bravos  et  applauaissements 
répétés  à  gauche  et  au  centre  gauche.) 

(Une  certaine  agitation  se  manifeste  dans 
l'Assemblée,  et  Mgr  Dapai^loup,  qui  est  monté 
à  la  tribune,  attend  pendant  quelques  minutes 
que  le  calme  soit  rétabli  pour  pouvoir  se  faire 
entendre.) 

Mgr  Bupanlonp.  Messieurs,  s'il  n'y  avait 
ici  qu'une  question  de  personne,  je  ne  viendrais 
pas  demander  à  l'Assemblée  la  permission  d'y 
intervenir  :  je  n'ai  aucun  goût  d'attaque  à  cette 
tribune  contre  les  personnes.  Mais  il  y  a  ici 
un  intérêt  bien  plus  grave  :  de  môme  que 
sous  cette  simple  question  de  grec  et  de 
latin  se  trouve  la  grande  question  des  hu- 
manités, c'est-à-dire,  au  jugement  des  plus 
grands  esprits,  des  plus  illustres  ministres  de 
l'instruction  publique,  la  question  même  de  la 
haute  éducation  intellectueUe  en  France,  de 
même,  sous  cette  question  de  légalité,  si  élevée 
déjà  au-dessus  des  personnes,  se  trouve,  en 
dehors  de  toutes  nos  vieilles  querelles,  la 
grande  question  de  l'autorité  et  du  respect  dans 
l'éducation  publique.  (Très-bien!    très-bien!) 

Voilà  ce  qui  ici  est  en  cause;  voilà  ce  qui  m'a 
touché  et  me  détermine  à  prendre  la  parole 
dans  une  grande  discussion  de  principe,  dans 
une  question  de  légalité,  et  à  rechercner  sin- 
cèrement avec  vous  quelle  est  la  simple  vérité. . 

Eh  bien,  la  vérité  m'oblige  à  dire  tout  (Fa- 
bord  qu'il  m'ost  impossible  de  ne  pas  voir  dans 
l'acte  de  M.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
^  blique  une  violation  flagrante  de  la  loi  sur  1  en- 
'  Beignement  ;  et  le  discours  que  je  viens  d'en- 
tendre ne  fiiit  que  m'aifermir  dans  cette  con- 
viction. 

81  les  principes  que  M.  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique  a  soutenus  et  développés  de- 
vant vous  subsistaient,  ce  ne  serait  plus  l'au- 
torité et  le  respect  de  la  loi  qui  présideraient  en 
France  à  l'éducation,  ce  serait  la  volonté  d*urt 
seul  iiomme,  ce  serait  l'arbitraire.  (Trèd-bien  I 
très-bien  !  à  droite.) 

Pour  vous  en  donner  la  preuve,  messieurs, 
je  SUIS  obligé  de  reprendre  ce  dont,  à  mon  avis 
du  moins,  M.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique ne  s'est  pas  asses^  occupé  dans  sen  ais- 
cours.  Je  ne  le  suivrai  donc  pas  dans  toutes 
les  digressions  fort  éloquentes  qui  ont  passé 
sous  vos  yeux  ;  je  me  bornerai  a  examiner  de 
près  la  question  légale. 

Et,  pour  ma  part,  il  me  semble  impossible 
de  ne  pas  arriver  à  la  conviction  où  je  suis 
qu'il  y  a  eu  là  une  violation  flagrante  de  la 
loi.  Pour  cela,  il  me  suf^rait  de  mettre  en  pré- 
sence la  loi  et  l'acte  de  M.  le  ministre.  M.  John- 
ston  vous  a  dit  les  textes  de  la  loi;  je  ne  lei 
redirai  pas.  Mais,  à  côté  de  ces  textes  je  vous 
demanderai  la  permission  de  mettre  sous  vos 
yeux  ce  qu'était  le  programme  même  des  études 
officiellement,  légalement  établies  depuis  1865 
dam  les  lycées  et  collèges  de  l'Etat. 


Le  voici  tel  qu'il  est  formulé  dans  les  docu- 
ments officiels  de  l'instruction  publique.' 

Ce  règlement  et  ce  pi-ogramme  exigent  : 

!o  Le  thème  latin  jusqu'en  seconde  inclusive- 
ment; le  thème  grec  en  quatrième;  2^»  les 
vers  latins  en  troisième,  en  seconde,  en  ifhéto- 
rique;  3°  les  discours  latins  en  rhétorique  ; 
4^  sept  classes  par  semaine  pour  les  lettres 
en  seconde  ;  S"»  cinq  classes  pour  les  lettres  en 
rhétorique  ;  6«  une  classe  pour  l'histoire  et  la 
géograpnie  en  troisième;  7°  une  classe  pour 
Phistoire  et  une  classe  pour  la  géographie  en 
seconde  et  en  rhétorique. 

Voilà  ce  que  portait  le  programmé  officiel 
des  études. 

Et  maintenant,,  qu'a  fait  M.  le  ministre?  Il 
supprime  les  compositions  en  thème  latin  à 
partir  de  la  cinquième  ;  il  supprime  les  vers 
latins  pureiôent  et  simplement  dans  toutes  les 
classes  ;  il  suppridie  la  moitié  des  compositioiis 
latines  en  troisième,  seconde  et  rhétorique  ;  il 
supprime  à  peu-  près  la  moitié  des.  versions 
écrites  dans  toutes  les  classes;  enfin  il  sup- 
prime dans  toutes  les  classes  de  latin  deux  clas- 
ses par  semaine,  une  troisième  tous  les  quinze 
jours,  ce  qui  fait  cent  classes  de  supprimées 
par  an  pour  les  lettres,  malgré  le  règlement  et 
le  programme  que  je  viens  de  vous  lire  qui  en 
établit  le  nombre  et  le  fixe  comme  vous  l'avez 
entendu.  (Mouvements  divers.) 

Dire  après  cela  qu'il  n'a  pas  changé  les  rè- 
glements des  études  dont  parle  l'article  5  do 
la  loi  de  1850,  dire  que  tous  ses  prédécesseurs, 
ont  eu  le  droit  de  faire,  dire  môme  et,  comme 
il  l'a  déclaré  dans  la  commission  dont  il  nous 
a  rappelé  le  souvenir,  que  tout  proviseur  aurait 
le  droit  de  faire  ce  qu*il  a  fait,  la  vérité,  à  mon 
sens,  ne  le  permet  pas  :  c'est  nier  l'évidence 
des  faits,  c'est  oublier  tout  à  la  fois  et  le  texte 
des  programmes  et  le  texte  des  circulaires. 
M.  le  ministre  a  donc  formellement  violé  la 
loi  qui  porte  que  l'avis  du  conseil  supérieur  est 
nécessaire  pour  tout  règlement  relatif  aux  pro- 
grammes d  études  dans  les  écoles  publiques. 

Il  y  a  une  autre  violation  manifeste  et  dont 
il  a  été  question  dans  le  discours  que  vous 
avez  entendu;  maïs  ce  qui  a  été  ait  à  cet 
égard  s'est  perdu,  du  moins  à  mes  yeux,  dans 
une  multitude  de  détails,  et  j*al  besoin  de  re- 
mettre sous  vos  yeux  des  points  précis,  posi- 
tifs, sans  m'éîofgner  du  sujet  que  je  traite  es- 
sentiellement et  uniquement,  et  qui  est  la  ques- 
tion de  légalité. 

Je  ne  suivrai  pas  M.  le  ministre  dans  ton s^ 
les  grands  traits  d'éloquence  où  il  s'est  laissé 
entraîner  et  nous  a  entraînés  nous-mêmes. 
(Interruptions  et  rumeurs  à  gauche.) 

Je  le  dis  sérieusement,  messiears,  j'ai  trouvé 
M.  le  ministre. très- éloquent;  mais  je  n'ai  pas 
trouvé  qu'il  traitait  la  question.  Cela  peut  se 
dire  sans  offenser  personne.  (Marqués  cPappro- 
bation  à  droite.) 

M.  le  ministre  de  riiistrnctioii publique, 
et  des  cultes.  A  coup  sûr,  sans  m'offenser* 

MgFDnpaiilonp.  Je  n'en  ai  en  rien  l'inten- 
tion. 

M.  le  ministre.  C'est  incontestable  î 

Mgr  Dnpanlonp.  J'ajoute  qu'il  y  a  une  se- 
conde violation  manifeste  de  la  loi,  violation 
qui  est  relative  non-  plus  seulement  au  pro- 
gramme d'études,  mais  au  programme  d'exa- 
mens. 
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M.  le  ministre  reconnaît  lui-même  dans  sa 
circulaire  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  toucher  au 
programme  d'examen,  et  dans  le  discours  qu'il 
a  tenu  la  semaine  dernière,  il  disait  :  «  Vous 
pensez  que  les  programmes  d'études  doivent 
être  &its  par  le  conseil  ;  j'ai  l'honneur  de  vous 
déclarer  que  je  le  pense  aussi.  » 

Quant  aux  règlements  relatifs  aux  examens, 
il  est  évident  que  ces  règlements  sont  identi- 
ques aux  règlements  d'études  ou  au  moins 
absolument  corrélatifs,  et  qu'en  touchant  aux 
règlements  d'études ,  on  touche  nécessaire- 
ment aux  programmes  d'examens.  Il  est  abso- 
ment  impossible  de  maintenir  dans  les  uns  ce 
qu'on  supprime  dans  les  autres.  J'en  citerai 
quelques  exemples. 

M.  le  ministre  nous  a  parlé  du  programme 
d'examen  pour  la  licence  es  lettres.  Ce  pro- 
gramme exige  le  thème  grec,  le  discours  latin, 
les  vers  latins.  Gomment  voulez-vous  que  les 
candidats  puissent  se  présenter  et  remplir  ces 
conditions,  si  on  ne  leur  a  jamais  fait  faire 
les  devoirs  qu'on  exige? 

J'en  dirai  autant  aes  élèves  de  l'Ecole  nor- 
male pour  l'examen  qu'ils  ont  à  subir  quand  ils 
se  présenteront  pour  y  entrer. 

il  en  est  de  même  encore  pour  la  licence  es 
lettres  :  le  thème  grec,  le  discours  latin,  les 
vers  latins  sont  exigés.  Gomment  voulez-vous 
que  les  candidats  s*y  prennent  si  le  programme 
d'études  a  été  change?  Pour  le  doctorat  lui- 
même^l  faut  une  thèse  lat'me  :  comment  pourra- 
t-on  le  passer? 

Mais  il  y  a  quelque  chose  de  plus  présent  et 
de  plus  pressant  :  c'est  le  programme  pour  le 
baccalauréat. 

Le  programme  du  baccalauréat  exige  une 
version  latine  et  une  dissertation  latine.  Mais 
comment  ces  jeunes  gens  pourront-ils  subir  cette 
double  épreuve  si,  pendant  toutes  les  classes 
qui  précèdent,  ils  n'ont  fait  ni  thèmes,  ni  ver- 
sions écrites,  ou  si  on  a  diminué  ces  exerci- 
ces, si  on  les  a  espacés,  comme  M.  le  ministre 
l'indique  dans  sa  circulaire,  enfin  si  on  a  sup- 

Srimé  la  moitié  des  compositions  latines?  Je 
is  que  tout  cela  ce  sont  des  impossibilités. 
Gonmient  les  trois  ou  quatre  mille  jeunes  gens 
qui  se  présenteront  cette  année  pour  subir 
rexamen  du  baccalauréat,  quand  les  thèmes 
et  les  versions  écrites  auront  été  presque  en- 
tièrement supprimés ,  comment  pourront-ils 
subir  l'examen?  Autant  vaudrait  le  supprimer; 
car  que  peut  devenir,  je  le  demande,  un  exa- 
men qu'il  n'est  plus  possible  de  passer? 

J'en  dis  autant  pour  la  licence  es  lettres.  On 
me  répondra  :  c  Mais  les  jeunes  gens  qui  se 
présentent  à  la  licence  es  lettres  font  une  pré- 
paration spéciale.  » 

Je  le  nie;  cela  n'est  pas  nécessaire.  Il  m'est 
arrivé,  quand  j'étais  supérieur  du  petit  sémi- 
naire de  Paris,  de  présenter  à  la  licence  es 
lettres  des  jeunes  gens  sortant  de  rhétorique. 
Ils  furent  tous  reçus  avec  grand  succès.  Mais, 
si  pendant  l'année  de  rhétorique  ils  n'avaient 
fait  ni  thèmes,  ni  versions,  ils  n'auraient  pas 
été  reçus.  Il  en  sera  ainsi  cette  année  pour  le 
baccalauréat.  Que  deviendront  tous  ces  jeunes 
gens  qid  se  présenteront  à  la  fin  de  rannée 
sans  avoir  la  préparation  nécessaire  pour  l'exa- 
men au'ils  doivent  subir? 

M.  le  ministre  nous  adonné  sur  tout  cela  des 
explications,  que  j'ai  suivies  avec  la  plus  grande  | 
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attention.  Déjà,  il  y  a  deux  jours,  dans  le  dis- 
cours que  nous  avons  entendu  en  réponse  à 
celui  de  M.  le  duc  de  Broglie,  M.  le  ministre 
pour  expliquer  et  atténuer  la  gravité  et  la  por- 
tée de  sa  cu'culaire  nous  disait  ces  paroles  : 

I  Pour  vous  le  démontrer  particulièrement 
ar  un  fait  qui  ne  peut  pas  être  contesté,  toute 
a  circulaire  dans  laquelle  j'ai  supprimé  une 
composition  de  thème,  eh  bien,  dans  cette  cir- 
culaire, j'ai  bien  dit  :  Telle  classe  se  fera  à  telle 
heure,  je  conseille  de  faire  le  thème  de  telle  fa- 
çon ;  j'ai  bien  *  avoué  mon  opinion,  que  je  na 
dissimule  pas,  sur  l'utilité  des  vers  latins.  » 

Voilà  comment  M.  le  ministre  a  expliqué  sa 
circulaire,  voilà  à  quoi  il  Ta  réduite.  Eh  bien, 
il  me  permettra  de  le  lui  dire,  M.  ïa  ministre 
parlait  l'autrejour  de  sa  complète  naïveté  :  pour 
ma  part,  ce  qui  me  frappe,  dans  sa  parole,  ce 
n'est  pas  sa  naïveté  ;  c'est  —  qu'il  me  par- 
donne de  le  dire— sa  merveilleuse  souplesse... 
(Rires  à  droite),  une  souplesse,  une  prestesse, 
et  un  art  d'atténuer,  de  transformer,  de  méta- 
morphoser les  choses,  qui  font  que  les  plus 
énormes  disparaissent  sous  sa  main  et  s'éva- 
nouissent tout  à  coup.  (Nouveaux  rires  sur  les 
mêmes  bancs.) 

Ainsi,  voilà  une  circulaire  dont  toute  la 
presse  a  retenti  ;  tout  le  monde,  partisans  et 
adversaires,  y  ont  vu  des  réformes  considéra- 
bles, profondes,  radicales  ;  et  il  fallait  bien 
qu'elles  fussent  telles,  pour  que  M.  le  ministre 
ait  trouvé  qu'elles  avaient  une  grande  urgence. 
Eh  bien,  messieurs,  tout  le  monde  s'est  trompé. 
Ecoutez  M.  le  ministre,  je  vais  vous  citer  ses 
paroles  :  «  J'ai  bien  dit  que  telle  classe  se  fe- 
rait à  telle  heure.  »  Que  signifient  ces  paroles? 
Je  n'ai  trouvé  cela  nulle  part  dans  la  circu- 
laire ;  mais  cela  veut  dire  :  Je  supprimerai  cent 
classes  par  année  pour  les  études  classiques.. 

M.  le  marquis  de  Gastellane.  G'est  évi- 
dent ! 

Mgr  Dnpanloap.  Ainsi  quand  on  dit  :  Telle 
classe  se  fera  à  telle  heure,  cela  signifie  cent 
classes  de  moins  par  an,  avec  les  études  qui  y 
correspondent.  (Interruptions  à  gauche«  —  Ap- 
probation sur  plusieurs  bancs  à  droite  ) 

Mon  Diéti,  je  me  réduis  à  citer;  seulement 
j*enlève,  permettez-moi  de  le  dire,  le  velours 
des  paroles.  (Rires  à  droite.) 

c  J'ai  bien  dit...  »  —  c'est  la  parole  de  M.  le 
ministre;  voyez  comme  le  tour  est  doux!  — 
c  j'ai  bien  dit  :  Je  conseille  telle  méthode  de 
faire  le  thème.  • 

Gela  voulait  dire  :  Je  supprime,  a  partir  de 
la  cinquième  jusqu'à  la  rhétorique  inclusive- 
ment, toutes  les  compositions  en  thème. 

Voilà  comment  les  choses  s'évanouissent  ab- 
solument. 

Enfin  :  «  J'ai  indiqué  mon  opinion  sur  l'inu- 
tilité dans  les  études  de  tels  exercices  la* 
tins.  • 

Quoi  de  plus  doux  et  de  plus  modeste  :  J  ac 
indiqué  mon  opinion  1  II  n'y  a  rien  de  plus 
simple  que  cela.  Qu'y  a-t-il  dans  ces  paroles, 
quand  on  y  regarde  de  près,  quand  on  ne  se 
laisse  pas  séduire  par  le  charme  de  ces  dis- 
cours ? 

Gela  voulait  dire  :  J'ai  ordonné  de  sup* 

§  rimer  la  moitié  des  compositions  latines  et 
'anéantir  un  autre  exercice  qui  se  nomme 
le  vers  latin,  dont  je  n'essayerai  en  aucune 
façon  de  faire  ici  m  l'apologie  ni  la  critique. 
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M.  le!  ministre  a  dit  avec  raison  qiie  cela  ne 
pouTait*  être  nne  question  politique.  Je  suis 
complètement  de]  son  avis,  et  je  me  borne  à 
vous  indiquer  comment  M.  le  ministre  réduit 
à  rien  les  choses  les  plus  graves  qu'il  ait  faites 
et  qu'il  ait  ordonnées. 

M.  le  ministre  a  parlé  plusieurs  fois  d'études 
qui  restaient  facultatives. 

A  cet  égard,  il  me  permettra  de  le  contre- 
dire gravement.  Dans  sa  circulaire,  je  lis  ces 
paroles  :  f  Un  de  mes  prédécesseurs...  >  — 
peut^tre  celui  dont  il  est,  dans  Tordre  des 
idées,  le  successeur  immédiat,  —  «  M.  Duruy, 
avait  rendu  Texercice  du  yers  latin  facultatif.  * 
Et  M.  le  ministre  reprend  :  c  Gela  ne  suffisait 
pas  ;  il  fallait  prendre  un  parti,  et  je  le  prends  !  • 

U  est  certainement  impossible  de  voir  ici 
quoi  que  ce  soit  de  facultatif  I 

D'après  ce  que  nous  disait  tout  à  l'heure 
M.  le  ministre,  on  aurait  pu  croire  que  la  sup- 
pression du  thème  latin  était  aussi  facultative  ; 
eh  bien,  je  l'affirme,  quiconque  connaît  les  en- 
fants, quiconque  les  élève,  quiconque  les  a  en- 
seignés sera  de  mon  avis  quand  je  dirai  que 
les  meilleurs,  les  plus  laborieux,  sauf  de  trea- 
rares  exceptions,  quand  un  devoir  est  facultatif, 
ne  le  font  pas.  (Rires  d'assentiment  à  droite.) 
Et  cela  est  tout  simple;  c'est  l'évidence  même. 
Et  d'ailleurs  dans  le  système  de  M.  le  ministre 
de  l'instruction  publique...  (Bruit.) 

J'ose  aussi,  messieurs,  vous  demander  du  si- 
lence, car,  bien  que  je  ne  sois  pas  aussi  fatigué 
oue  M.  le  ministre,  je  ne  me  sens  pas  la  force 
d'aller  aussi  loin  que  lui  dans  cette  discussion. 
(Rires  à  droite.) 

Je  demande  comment  les  élèves  trouveront 
le  temps  de  faire  ces  devoirs  facultatifs  quand 
tout  leur  temps  sera  pris  par  les  devoirs  obli- 
gatoires que  M.  le  ministre  leur  impose  ?  Il  ne 
leur  restera  plus  de  temps  pour  les  faire. 

J'ajoute  :  quand  le  professeur  aura-t-il  le 
temps  de  les  corriger?  Par  exemple,  je  sais 
que,  dans  un  collège  de  Paris,  cinq  élèves  sur 
une  section  d'une  grande  classe  ont  demandé 
qu'on  leur  apprit  à  faire  des  vers  latins:  quand 
est-ce  que  le  professeur  aura  le  temps  de  cor- 
riger ces  vers  dans  une  classe  ovi  il  est  occupé 
par  les  autres  élèves,  où  personne  ne  fait  de 
vers  latins,  oii  la  plupart  de  ceux  qui  assistent 
à  La  classe  n'y  entendent  rien?  Ge  sont  des  im- 
possibilités. 

Appeler  cela  facultatif  est  impossible  ;  il  est 
absolument  impossible  de  justifier  ce  mot. 

Il  y  a  une  antre  justification  bien  plus  étrange 
encore,  c*est  celle  par  laquelle  M.  le  ministre 
de  l'instruction  publique  a  dit  qu'il  n'avait  pas 
fait  un  arrêté,  une  ordomiance,  mais  une  sim- 
ple circulaire. 

J'avoue  que,  pour  ma  part,  en  lisant  cette 
circulaire,  j  ai  été  loin  de  la  trouver  si  simple  ; 
j'ai  trouvé  une  circulaire  qui  c  veut,  qui  or- 
donne, qui  statue,  qui  commande,  •  qui  donne 
les  ordres  les  plus  précis,  les  plus  fermes  et  qui 
enjoint  aux  professeurs  de  presser  l'exécution 
des  ordres  qui  sont  donnés. 

Je  me  bornerai,  messieurs,  à  vous  lire  ici 
quelques  expressions  que  j'ai  copiées  dans  la 
circulaire  de  M.  le  ministre  et  vous  allez  voir 
si  c'est  là  une  simple  circulaire,  s'il  n'y  a  pas 
là  un  arrêté  absolu  et  formel.  Il  serait  vraiment 
bien  commode  —  je  suis  obligé  de  le  dire  pour 
ma  part,— quand  on  veut  tout  changer  dans  un 


grand  système  d'enseignement  public,  de  pou- 
voir s'abriter  sous  le  titre  complaisant  d'une 
circulaire,  afin  de  pouvoir  là  impunément  vio- 
ler la  loi.  Je  prétends  que  cela  n'est  pas  pos- 
sible. Le  bon  sens  pas  plus  que  la  loi  ne  per- 
met de  le  croire...  (Très-bien  !  à  droite),  et  j'en 
donne  la  preuve. 

Voici  les  phrases  que  j'ai  lues,  —  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  pourra  me 
contredire  quand  il  voudra  bien  prendre  la 
parole  : 

c  Je  décide  que  le  programme  de  l'histoire 
contemporaine  s'arrête  tel  jour.  >  J'ajoute  que 
vous  n'avez  pas  eu  tort  au  fond  ;  les  événe- 
ments l'avaient  décidé  comme  vous. 

c  ...  je  décide  qu'il  y  aura  deux  classes  con- 
sacrées aux  langues  vivantes  ;  je  décide,  en 
outre  que  cet  enseignement  sera  obligatoire... 
Vous  me  ferez  connaître  les  observations  déli- 
bérées en  conseil  pour  l'exécution  de  mes  or- 
dres... « 

Est-ce  que  cène  sont  pas  là  des  ordonnances? 
est-ce  que  c'est  là  une  simple  circulaire? 

c  Mon  intention  formelle...  ■  —  Et  quant  à 
ceci,  M.  le  ministre  a  raison  ;  je  lui  ai  rendu 
cet  hommage  dans  une  brochure  plus  ou 
moins  opportune  que  j'ai  publiée,  —  «...  mon 
intention  formelle  est  que  la  gymnastique  soit 
enseignée.  > 

Et  il  ajoute  d'un  ton  de  maître,— je  ne  le  lui 
reproche  pas,  il  est  grand  maître  de  l'univer- 
sité : — I  J'entends  que  le  prix  de  gymnastique 
soit  nommé  à  la  distribution  des  prix  ». 

Ainsi  il  n'y  a  plus  de  prix  de  vers  latins*  il 
n'y  a  plus  de  prix  de  discours  latins  ;  mais  il  y 
a  aes  prix  de  gymnastique  !  M.  le  ministre  l'en- 
tend comme  cela  ! 

Et  puis  il  dit  encore  :  <  Il  faut  qu'à  dix-huit 
ans  un  jeune  homme  élevé  par  nous  fasse 
l'exercice...  >  Je  crois  qu'il  y  a  :  «de  peloton  » 
dans  la  circulaire,  je  ne  me  souviens  pas  du 
mot,  car  enfin  je  suis  inconipétent. 

M.  le  général  Robert.  L'exercice  <  comme 
un  vétéran.  >    . 

Mgr  Bupanlonp.  Oui,  c  comme  un  vété- 
ran, »  c'est  cela! 

c  Vous  veillerez  »,  remarquez  les  termes  de 
cette  simple  circulaire,  —  •  vous  veillerez  à 
l'exécution  de  mes  ordres...  Le  papier  tient  une 
trop  gra,nde  place  dans  vos  écoles  ;  j'ai  donné 
des  ordres  pour  empêcher  cet  abus,  et  vous 
y  veillerez  »...  Et  d'autres  phrases  semblables 
que  je  pourrais  vous  citer. 

Il  m'est  impossible  d'admettre  que  ce  ne 
soit  là  qu'une  simple  circulaire  ;  je  me  trompe 
peut-être,  les  jurisconsultes  en  décideront  ;  je 
crois  qu'il  y  a  deux  sortes  de  circulaires  mi- 
nistérielles :  les  unes  sont  interprétatives  d'une 
loi  ou  d'un  décret  ;  elles  ont  la  valeur  de  l'es- 
prit et  de  la  raison  qui  se  trouvent  dans  ces  cir- 
culaires, —  je  ne  doute  pas  que  celles  de  M.  le 
ministre  n'aient  une  grande  valeur  sous  ce 
rapport,  et  il  est  évident  que,  dans  cette  ca- 
tégorie, il  a  droit  de  faire  toutes  celles  qui  lui 
conviendront  encore;  —  puis  il  y  a  les  circu- 
laires introductives  de  droit  nouveau  qui  im- 
imposent  de  nouveaux  devoirs. 

Eh  bien,  il  y  avait  un  système  d*études  léga- 
lement étahli  en  France  depuis  longtemps,  de- 
puis plus  de  trois  quarts  de  siècle  ;  j'affirme  les 
trois  siècles  dont  a  parlé'  M.  Johnston,  et  je 
pourrais  remonter  plus  haut;  il  y  avait  là  un 
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8v«tèine  légalement  établi  qui  donnait  aux 
pères  de  iamille  et  à  leurs  ûls  le  droit  de  rece- 
voir  tel  enseignement  qui  leur  convenait,  et  de 
n'être  interrogé  que  sur  tel  enseignement  qui 
leur  convenait  ;  vous  faites  une  circulaire  qui 
leur  impose  de  nouveaux  devoirs,  qui  leur  en- 
lève cet  enseignement,  et  qui,  par  des  règle- 
ments que  vous  n'avez  pas  le  droit  de  faire, 
leur  impose  Tobligation  de  répondre  sur  des 
sujets  sur  lesquels  ils  ne  peuvent  plus  suffisam- 
ment se  préparer. 

Voilà,  messieurs,  ce  que  je  trouve  dans  tout 
ceci. 

Maintenant,  M.  le  ministre  ajoute  que  tout 
cela  est  provisoire,  et  voici  la  phrajse  que  je  lis 
dans  le  uiscours  qu'il  prononçait  ici  même  il  y 
a  peu  de  jours  : 

•  Tout  ce  que  je  dis  là  ne  sera  valide  que 
quand  l'examen  qui  consacre  le  résultat  des 
études  aura  conûrméles  opinions  que  j'émets 
ici  ;  mais  je  ne  puis  pas  faire  de  règlement 
d'examens.  » 

M.  le  ministre  redit  ce  qu'il  avait  déjà  écrit 
dans  sa  circulaire.  Et  ici  ie  ne  puis  m'em- 
pêcher  de  remarquer  une  cnose  étrange,  c'est 
nue  M*  le  ministre  se  sert,  pour  sa  justification, 
de  ce  qui  est  son  tort  le  plus  grave.  Et,  nour 
ma  part,  je  le  dis  simplement  à  rAssemblée  : 
je  ne  puis  voir  dans  sa  défense  que  le  plus 
étonnant  tour  de  force  et  d'habileté. 

Ainsi,,  vous,  nous  dites  dans  une  phrase,  du 
reste  la  plus  obscure  et  la  plus  embarrassée  : 
(  Tout  ce  que  je  dis  dans  ma  circulaire  ne  sera 
valable  que  quand  Texamen  qui  consacre  le  ré- 
sultat des  études  aura  confirmé  l'opinion  que 
j'émets  ici.  b 

L'opinion  que  vous  émettes  icil  Mais  ce 
ne  sont  pas  des  opinions  que  vous  émettez,  ce 
sont  des  ordres  formels  que  vous  donnez  aux 
professeurs,  aux  proviseurs,  aux  recteurs,  à 
tout  l'enseignement  ;  ce  sont  des  instructions 

Erécises,  ce  ne  sont  pas  des  opinions,  il  s'agit 
el  et  bien  dans  celte  circulaire,  comme  vous 
le  dites  encore,  de  réformes  immédiatement 
réalisables  dans  tous  les  lycées  et  tous  les  col- 
lèges de  France. 

«  Mai8,aiottteM.  le  ministre,  ces  réformes  ne 
seront  valiaes  que  quand  l'examen  », —  veuillez 
bien  remarquer  cette  parole,  —  «  ...que quand 
l'examen  qui  consacre  le  résultat  des  études 
les  aura  confirmées.  »  Je  ne  sais  pas  vraiment 
très-exactement  ce  que  ces  paroles  veulent 
dire  ;  car  l'examen  n'est  pour  rien  dans  la 
question  actuelle,  dans  la  question  de  savoir  si 
v^us  aviez,  oui  ou  non,  le  droit  de  faire  des 
règlements  d'éludés.  L'examen  de  fin  d*année 
n'y  fera  rien  absolument,  et,  en  attendant, 
pendant  toute  une  année,  par  la  seule  auto- 
rité personnelle  d'.un  homme,  on  aura  Uvré 
toute  la  jeunesse  à  une  expérirnce  que  M. 
le  ministre  reconnaît  luknéme  être  douteuse 
et  incertaine.  Eh  bien,  c'est  précisément 
cette  expérience  et  de  tels  bouleversements 
que  la  loi  défendait  formellement  de  faire. 

M.^  le  ministre,  il  est  vrai,  a  beaucoup  insisté 
sur  l'urgence  de  ses  mesures. 

L'urgence  est  quelquefois  le  besoin  d'un 
pays^  d'unt  cause  sièrieuse  ;  mais  il  faut  recon- 
naître que  c'est  souvent  aussi  l'argument  des 
précipitations  dictatoriales  et  révolutionnaires. 
(Vive  approbation  à  droite.) 

Voyez  avec  quel  respedt  les  grands  peuples, 


.  l'Angleterre,  TAUemagne,  conservent  dans  l'è» 
ducation  les  traditions  du  passé,  avee  quelle 
sage  lenteur  ils  procèdent  aux  améliorationa 
qui  peuvent  être  désirables,  et  combien  ils  mé- 
prisent tous  ces  changements  perpétuels  qui 
sont  le  fléau  de  notre  enseignement  public* 

L'urgence  I  Mais  depuis  quand  l'urgence  a- 
t-elle  donné  à  uil  ministre  le  droit  de  violer  la 
bi? 

U  y  a  un  axiome  de  droit  que  nous  connais-^ 
sons  tous,  messieurs  :  <  Non  est  mojwr  defMus 
quamdefisctus  potestatis  I —li  n'y  a  pas  de  plus 
grand  défaut  que  le  défaut  du  pouvoir,  b 

Eh  bien,  c'est  c^  dé£aut  qui  a  frappé  la  cir* 
culaire  du  ministre  d'une  nullité  entière.  Qui 
ne  voit  qu'un  tel  système  ouvrirait  la  porte  à 
toutes  les  illégalités,  à  tous  les  arbitraires,  à 
tous  les  abus  de  pouvoir;  et  j'ajoute  que  ce 
prétexte  de  l'urgence  ne  pouvait  être  invoqué 
ici  par  le  ministre,  car  enfin  la  loi  dont  il  a  été 
question,  la  loi  sur  le  conseil  supérieur  de  l'in-^ 
struction  publique,  était  depuis  longtemps  à 
l'ordre  du  jour. 

VoùB  àdfoitê.  C'est  cela  1  Très-bien  1    • 

Mgr  Dupanlonp.  Dès  ie  retour  de  M.  le 
duc  de  Broglie,  au  mois  d'avril,  M.  le  miniS'^ 
tre,  qui  sentait  la  nécessité  de  l'urgence,  pou- 
vait La  faire  mettre  à  l'ordre  du  jour  et  en  com^* 
mencer  la  discussion.  Il  y  avait  enoore  quatre 
mois.  (Oui  !  oui  !  à  droite.  —  Mouvements 
divers.) 

Gela  est  évident,  incontestable  ;  moi-même 
je  me  suis  étonné  sans  cesse  qu'il  n'en  fiU  pas 
question.  Et  qui  est-ce  qui  devait  avoir  le  sen- 
timent de  cette  urgence?  C'était  M.  le  ministre 
de  l'instruction  publique  qui  était  au  moment 
de  violer  la  loi  de  1850,  parce  que  le  con- 
seil supérieur  de  l'instruction  publique  n'était 
pas  là. 

Depuis,  le  projet  de  loi  sur  le  conseil  supé- 
rieur de  l'enseignement  public  a  été  mis  en 
délibération,  il  a  subi  l'épreuve  d'une  première 
lecture  et,  deux  ou  trois  mois  après,  iLdevait 
subir  l'épreuve  de  la  seconde.  C'est  là  que 
nous  en  sommes. 

Eh  bien,  si  •  M«  le  ministre  avait  attendu 
deux  ou  trois  mois,  rien  n'était  en  péril  et  sur- 
tout il  était  parfaitement  en  règle  avee  la  loi. 
Mais,  au  lieu  d'attendre  ce  terme  si  rapproché^  il 
a  profité,  avec  bonne  intention,  je  le  reconnais  « 
de  cet  intervalle  pour  lancer  sa  circulaire  et 
changer  profondément  toutes  les  conditions  de 
l'enseignement  en  France. 

On  a  beau  dire  :  Il  y  avait  urgence!  Quoi! 
urgence  de  ne  plue  apprendre  le  texte  de 
la  grammaire  grecque,  ae  la  grammaire  la* 
tine,  de  la  grammaire  française?  urgence  de 
ne  plus  faire  de  vers  latins?  urgence  de  ne 
plus  faire  de  thèmes  latins?  urgence  de  sup- 
primer des  devoirs  écrits?  urgence  de  substi- 
tuer à  tout  cela  des  explications  orales?  c'est- 
à-dire  de  renverser  ce  qui  a  été  consacré 
par  trois  siècles  d'expérience,  ce  qui  a  présidé 
a  l'éducation  def*.  plus  grands  siècles  de  notre 
pays,  ce  qui  maintenant  encore  est  en  pleine 
vigueur  chez  les  nations  les  plus  ilhistres! 
(Vives  marques  d'approbation  à  droite.) 

Eh  bien,  je  dis,  messieurs,  qu'après  avoir  at- 
tendu trois  siècles,  on  pouvait,  on  devait  at» 
tendre  encore  trois  mois.  (C'est  cela  l|  L«s 
plus  grands  ministres  de  l'instruction  publique, 
Royer-Collard,  ViUemain,  Cousin,  &uin)t,  de 
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SaWandy  avaient  attendu  :  quiqne  vous  soyez, 
vous  pouviez  attendre  comme  eux!  (Très-bien! 
très-iMe'n  i  à  droite.) 

Que  dit-on  encore?  Que  Ton  soumettra  le 
tout  au  conseil  supérieur  de  renseignement 
quand  il  sera  réuni.  Eh  bien,  je  réponds  que- 
la  question  que  vous  lui  soumettrez  ne  sera 
plus  entière  et  au'il  n'aura  pas  la  liberté  né- 
cessaire pour  délinérer  sur  do  tels  intérêts  si 
gravement  engagés...  (G^est  cela!— Très-bien t)« 
Et  quand  îafflrme  cela,  je  ne  fais  qu^affirmer 
ce  que  M.  le  ministre  de  lUnstruclion  publique 
a  dit  lui-même  aux  élèves  de  TEcole  normale 
supérieure,  c'est-à-dire  aux  futurs  professeurs 
qui  se  préparent  là  à  leur  enseignement  à 
venir. 

Je  lis  dans  un  journal  d'instruction  publique 
—  et  j'ai  lu  dans  plusieurs  autres  journaux,  — 
que  dans  le  discours  qu'il  a  adressé  à  ces  jeu- 
nes gens  à^  l'époque  de  leur  rentrée,  M,  le  mi- 
nistre a  prononcé  les  paroles  que  je  vais  lire. 
Celui  qui  les  cite  écrit  en  toutes  lettres  :  «  J'étais 
là,  j'avais  la  plume  à  la  main,  j'ai  tout  écouté, 
tout  entendu,  tout  écrit.  »  Voici  ces  paroles  : 

«  Aussi  bien,  »  a  dit  M.  le  ministre,  après 
avoir  fait  l'éloge  des  changements  qu'il  avait 
ordonnés,  «  il  n'y  a  plus  à  y  revenir.  » 
'  Et  l'auteur  de  cet  article  ajoute  :  «  Gomme 
Ta  dit  M.  Jules  Simon,  non  sans  une  certaine 
énergie  impérieuse  ,  c'est  maintenant  chose 
faite  et  consommée  !  »  (Mouvement.) 

Voilà  ce  que  vous  direz,  monsieur  îe  minls-^ 
tre,  au  conseil  de  l'instruction  publique  !  (Très» 
bien  [  très-bien  !  à  droite.)  Evidemment,  il  y  a 
là  l'espoir  d'entraîner  le  conseil  supérieur  par 
la  puissance  du  fdit  accompli.  (Nouvelles  mar- 
ques d'approbation  sur  les  mi^mes; bancs.)   . 

Et  ces  paroles,  je  les  retrouve  dans  le  Jour^ 
nal  des  Débats,  a  Gomme  l'a  dit  et  répété  M.  le 
ministre,  il  n'y  a  plus  à  reculer;  c'est  mainte- 
nant chose  faite  et  consommée.  » 

Je  réponds  donc  que  la  question  ne  viendra 
pas  entière  devant  le  conseu  supérieur  de  l'in- 
struction publique. 

Et  d'ailleurs,  M.  le  ministre  nous  a  indiqué 
tout  à  l'heure  que  c'est  l'examen  de  fin  d'an- 
née  qui  permettrait  de  juger  le  résultat  des  ré- 
formes qu'il  a  ordonnées.  G'est  donc  l'année 
tout  entière  qui  passera. 

M.  le  ministre  nous  a  indiqué  la  date  du 
15  ou  du  15  avril.  D'abord,  il  y  a  impossi- 
bilité à  ce  que  ce  soit  pour  cette  époque,  in- 
dépendamment de  la  nécessité  d'attendre  le 
résultat  dont  les  examens  de  un  d'année 
devront  révêler  le  bon  ou  le  fâcheux  effet. 

Nous  aurons  bientôt  la  troisième  délibéra- 
tion sur  le  projet  de  loi,  et  un  'grand  nombre 
d'amendements  seront  présentés  et  discutés. 
Gela  prendra  un  temps  considérable.  Puis, 
ouand  ce  sera  fini,  il  faudra  prendre  le  temps 
ae  flaire  les  élections  pour  le  conseil  supérieur. 
Ge  ne  sera  pas  l'anaire  d'un  jour,  puisque 
c'est  dans  toute  la  France  qu*on  cherchera  les 
candidats. 

J'ajoute  que  ce  n'est  pas  vers  le  milieu  ou 
la  fin  du  carême  que  les  évèaues  membres  du 
conseil  pourront  se  rendre  a  Versailles  ou  à 
Paris  pour  y  siéger. 

G'efI  donc  après  Pâques  que  commencera  la 
réunion  de  ce  conseil.  M.  le  ministre  lui  sou- 
mettra d'abord  la  circulaire  dont  il  est  ques- 
tion pour  qu'il  l'examine  à  fond. 


Vous  avez  pu  remarquer,  messieurs,  qua 
M.  le  ministre  n'a  pas  pu  s'empêcher  de  lais« 
ser  très-souvent  de  côté  la  question  de  légalité, 
de  traiter  la  question  du  fond,  et  de  dire  avec 
détails,  quant  aux  thèmes  et  aux  vers  latins» 
tous  les  inconvéniants  qu'ils  avaient  pour  la 
jeunesse  française. 

Je  ne  le  suivrai  pas  dans  tous  ces  détails  ; 
mais  j'accepterais  une  grande  discussion  aur 
cela^  et  je  ne  craindrais  pas  de  débattre  la  ques- 
tion soit  avec  lui,  soil  avec  d'autres.  (Oh  \  oh  I. 
à  gauche.  —  Très-bien  \  très-bien  1  à  droite 
et  au  centre.)  Mais  enfin,  ce  n'est  pas  la  ques- 
tion. 

Je  ne  suivrai  paa  non  plus  M.  le  ministre 
dans  tout  ce  qu'il  a  dit  sur  rinférioritè  que 
nos  études  noua  ont  donnée  dans  la  guerre.  U 
n'y  a  qu'une  question  en  ce  moment  :  M.  le 
ministre  avait-il  le  droit  de  violer  la  loi,  <)# 
faire  des  r^lemenla  d'études,  de  mettre  dans 
une  circulaire  toutes  les  ordonnances  par  les* 
quelles  il  changeait  complètement  le  fond  de» 
études  en  France  ? 

J'afûrme  qu'il  n'avait  pas  ce  droit.  Mainte^ 
Ujant,  quand,  au  bout  de  Fannée,  le  conseil  su- 

Eërieur  sera  appelé  à  examiner  cette  circulaire, 
\  question  de  fond*  viendra  nécessairement 
devant  le  conseil,  et  M.  le  ministre  vous  a  dit, 
avec  raison,  qu'il  lui  faudrait  un  temps  infini 
pour  traiter  cette  question.  Geux  de  mes  coU 
lègues,  qui  feront  partie  du  conseil  auront  be-** 
soin  aussi  d'un  très-long  temps  pour  faire  cet 
^examen,  et,  si  nous  pouvons  arriver  au  comr* 
mencement  de  l'année  scolaire  suivante,  C0 
sera  très -heureux.  (G^st  trait) 

Ge  sera  donc  une  année  entière  de  perdue* 

Et  le  conseil  supérieur,  après  une  révolution 
si  profonde,  révolution  non  pas  seulement  dans 
les  méthodes  ou  dans  tels  ou  tels  conseils,  mais 
dans  le  fond  môme  des  études.,  le  coAseil  supé- 
rieur sera  obligé  de  faire  une  co(ntre*révolu«* 
tion;  car  c'est  bien  ainsi  qu'il  a  falhi  procéder 
contre  la  bifurcation. 

Vous  me  direz  :  mais  les  professeurs  sont 
de  noire  avis  et  un  grand  nomi»«  d'entre  eux 
approuvent  ma  circulaire  ! 

Je  vous  réponds  que,  pour  ma  part,  je  con* 
nais  un  grand  nombre  de  professeurs  quiU 
désapprouvent.  Et  permettez-moi  de  vous  de« 
mander  si  vous  croyez  que  leur  liberté  est 
entière?  Je  ne  le  crois  pas.  (Mouvement.) 

J'eslime  profondément  le  professorat  univer- 
sitaire; j'y  ai  rencontré  des  hommes  d'une 
grande  intelligence,  d'une  haute  science,  d'uno 
grande  élévation  d'esprit  et  de  beaucoup  de 
noblesse  de  caractère  ;  mais,  néanmoins,  je  dis 
que  dkns  la  situation  qui  leur  est  faite,  leur 
liberté  n'est  pas  entière.  Peut-elle  l'être  devant 
les  ordres  formels  que  je  vous  ai  lus?  Quelque 
opposés  qu'ils  soient  à  ces  ordres,  il  leur  fau« 
drait  un  désintéressement  héroïque  pour  les 
repousser.  Quoi  que  nous  ait  dit  M.  le  ministre 
sur  les  liens  et  les  règlements  qui  l'enchaînent 
et  ne  lui  permettent  pas  tout  dans  l'organisation 
du  personnel,  il  peut  beaucoup  et  pour  l'avan- 
cement et  peut  le  déolass^nent  :  il  peut  en« 
voyer  d'un  bout  de  la  France  à  Feutre  tel  pro^ 
fesseuravee  sa  fiunille^ 

Gela  suffit  pour  que  l'avis  de  eee  messieurs 
ne  soit  pas  parfaitement  l&bre  ;  d'ailleurs  j'ea 
connais  beaucoup  qui  condamMnt  cette  circu  - 
laire.  Aujourd'hui  même,  un  des  bonunes  les 
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plas  éminents,  les  plus  savants,  les  plus  dé- 
voués, l'un  des  plus  estimables  serviteurs  de 
TuDiversité  venait  chez  moi— je  ne  Pavais  ja- 
mais va  ;  je  connaissais  son  nom,  c'est  un  nom 
célèbre  —  il  venait  me  dire  :  «  Je  vais  vous  en- 
tendre; vous  allez  nous  venger,  nous  sauver  de 
la  honte  qu*on  veut  nous  imposer  1  •  (Applau- 
dissements à  droite.) 

M,  le  ministre  de  rinstructionpnblique. 
Oh'  c'est  trop  fort! 

Mgr  Dnpanlonp.  Hier,  j'ai  reçu  une  lettre 
de  Pun  des  premiers  professeurs  de  Tun  des 
plus  grands  collèges  de  Paris.  —  J'aurais  voulu 
apporter  cette  lettre,  je  vous  Taurais  lue.  —  Il 
me  disait  que  cette  circulaire  était  déplorable, 
qu'elle  renversait  tout  dans  l'éducation,  qu'il 
n'y  avait  plus  ni  humanités,  ni  disciptine,  ni 
ordre  dans  les  classes.  (Dénégations  et  éclats 
de  rire  à  gauche.) 

il  vous  convient,  messieurs,  d'éclater  de  rire 
quand  on  parle  des  vers  latins  ;  je  ne  vois  pas 
au'il  y  ait  à  se  récrier  quand  je  vous  apporte 
<aes  témoignages  qui  sont  contraires  à  ceux  de 
M.  le  ministre,  mais  qui  enfin  ont  bien  leur 
valeur.  (Marques  d'assentiment  à  droite.) 

Je  dis  donc  que  le  conseil  supérieur  aura, 
pour  réparer  le  mal  de  cette  circulaire,  les 
mômes  aifficultés  qu'on  a  eues  quand  il  a  fallu 
revenir  sur  le  système  de  la  bifurcation.  Il  a 
fallu  plusieurs  années.  La  bifurcation  com- 
mençait après  la  quatrième.  On  l'a  d'abord 
rejetée  à  la  fin  de  la  troisième,  puis  à  la  fin 
de  la  seconde,  puis  à  la  fin  de  la  rhétorique. 
Il  a  fallu  trois  ans  :  eh  bien,  je  dis  que  pour 
recueillir  et  rajuster  les  tronçons  épars  de  l'en- 
seignement, il  faudra  un  long  temps  ;  qu'il  fau- 
dra de  longs  efforts  pour  réparer  le  trouble  pro- 
fond qui  aura  été  jeté  dans  les  études,  pour 
rendre  aux  élèves  l'habitude  du  travail  qu'ils 
auront  peréue,  pour  leur  rendre  le  goût  de  ces 
études  qu'on  a  tronquées,  retranchées,  dés- 
honorées. (Exclamations  à  gauche.) 

Mais  c'est  le  mot,  messieurs  ! 

Tout  cela  sera  d'une  difficulté  extrême,  et  il 
suffit  de  connaître  les  jeunes  gens  pour  le 
comprendre.  J'ai  là-dessus  des  détails  qui  me 
sont  donnés  par    des  professeurs,    les   plus 

grands  maîtres  d'éducation  de  Paris,  qui  con- 
rment  la  conviction  profonde  que  j'avais, 
d'ailleurs,  par  ma  réflexion  et  par  mon  expé- 
rience. 

Maintenant,  on  nous  parle,  et  M.  le  ministre 
nous  a  parlé  l'autre  jour,  en  répondant,  com- 
me il  l'a  dit,  aux  trois  phrases  de  M.  Johns- 
ton,  de  l'autorité  et  du  respect  gui  souffraient 
de  tout  cela  ;  et  c'était  pour  lui  un  motif  de 
hâter  la  discussion  à  laquelle  nous  nou^  li- 
vrons aujourd'hui. 

Oui,  messieurs,  l'éducation  est  une  grande 
œuvre  d'autorité  et  de  respect  ;  mais  permettez- 
moi  de  vous  dire,  monsieur  le  ministre,  que 
c'est  vous  qui  lui  portez  un  coup  mortel  par 
ces  changements  si  brusques,  si  fréquents,  si 
précipités. 

Et  que  voulez-vous  que  pense  cette  jeunesse 
de  ces  études  auxquelles  vous  les  enlevez? 
Que  voulez-vous  qu'elle  pense  de  ses  pro- 
fesseurs, qui  depuis  tant  d'années  leur  font 
faire  des  thèmes  latins,  des  vers  latins,  des 
versions  écrites,  quand  tout  à  coup  il  arrive 
de  Versailles  ou  de  Paris  une  circulaire  qui 
leur  apprend  que  tout  cela  n'a  pas  de  sens, 


que  tout  cela  est  très-mauvais,  que  cela  ne 

f>eut  faire  que  de  pauvres  élèves;  car  c'est  bien 
à  à  peu  près  ce  qu'on  a  dit  quand  on  fait  en- 
tendre que  ces  enfants  ont  passé  sept  ou  huit 
ans  sans  rien  apprendre,  que  les  professeurs  ont 
omployô  tout  ce  temps  sans  rien  enseigner. 
On  dit  à  cette  jeunesse  que  tous  ces  profes- 
seurs n'ont  fait  qu'abuser  de  leur  autorité,  et 
qu'ello  se  trouve  livrée  par  je  ne  sais  quel  fatal 
aveuglement  à  un  système  d'enseignement  la- 
mentable. Car  enfin,  M.  le  ministre  soutient 
que  tout  cela  est  peu  de  chose,  et  les  cris  qu'il 
a  poussés  très-éloquemment  contre  tout  cela 
prouvent  que  ce  changement  est  profond,  radi- 
cal. (Rumeurs  à  gauche.) 

Pour  ma  part,  je  ne  consentirai  jamais  i  ce 
que  dans  mon  pays  un  homme  seul,  de  sa  pro- 
pre autorité,  ait  le  droit  de  faire  une  chose  pa-  ^ 
reille.  (Très-bien  !  très-bien  !  à  droite.) 

Eh  bien, 'cela  vous  l'avez  tait,  monsieur  le 
ministre  ;  vous  l'avez  fait,  j'ose  le  dire  avec 
une  légèreté,  avec  une  témérité...  (Vives  pro- 
testations à  gauche.  —  Oui  !  oui  !  Très-bien  l  à 
droite  I) 

M.  le  ministre  me  répondra,  et  j'écouterai 
parfaitement  tout  ce  qu'il  voudra  me  dire. 

M.  le  ministre  de  rinstruction  pnbli-. 
qne.  Je  ne  vous  répondrai  rien  que  de  parfai- 
tement respectueux.  Je  respecte  toujours  mes 
adversaires.  (Très-bien  I  très-bien  I) 

Mgr  Dnpanlonp.  Eh  bien,  qu'arrivera-t- 
il?  Après  M.  le  ministre  un  autre  viendra,  qui 
fera  des  réformes  plus  profondes  encore  ;  oui, 
cela  arrivera,  pour  peu  que  le  mouvement  poli- 
tique amène  au  ministère  de  l'instruction  publi- 
que tels  de  nos  collègues  que  le  respect  me  dé- 
fend de  désigner  davantage  ;  mais  qui,  dans  des 
écrits  connus  du  monde  entier,  ont  déclaré  que 


étaient  absolument  incapables  de  donner  l'en- 
seignement qu'il  faut  à  la  jeunesse  française  ; 
et  voici  ma  plus  grande  tristesse,  c'est  qu'il  m'a 
semblé  que  M.  le  ministre  confirmait  ces 
déplorables  jugements  par  des  excès  de  paroles 
auxquels  il  s'est  laissé  entraîner  contre  l'ins- 
truction donnée  par  l'université.  (Vives  et 
nouvelles  protestations  à  gauche.) 

Messieurs,  si  un  tel  droit  est  donné  à  un 
seul  homme,  il  faut  renoncer,  non  pas  seule- 
ment dans  l'ordre  des  intérêts  secondaires, 
mais  dans  l'ordre  le  plus  élevé,  dans  ce  qui  est 
l'intérêt  le  plus  haut  des  familles  et  de  la  jeu- 
nesse française,  il  faut  renoncer  à  ce  qui  est  la 
sécurité  des  âmes,  car,  je  le  répète,  le  mouve- 
ment politique  peut  nous  amener  des  hommes 
qui  iront  porter  leurs  réformes  justjue  dans  les 
entrailles  de  la  société,  et  de  la  famille  ;  ils  l'ont 
écrit  et  les  paroles  que  je  vous  ai  citéiss  tt)ut  à 
l'heure  ne  sont  rien  auprès  de  toutes  celles  que 
je  pourrais  vous  citer  encore.  Eh  bien,  cela 
n'est  pas  possible. 

Vous  comprenez  que  je  n'ai  pas  pris  part  à 
cette  discussion  pour  le  simple  plaisir  de  con- 
tredire M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

Il  y  a,  à  mes  yeux,  dans  ce  qu'il  a  fait,  un 
mal  profond,  un  péril  immense.  (Bruit  à  gau- 
che. —  Oui  !  oui  I  à  droite.) 

Oui,  messieurs,  un  péril  immense.  Certaine- 
ment un  homme  ne  saurait  avoir  une  telle  au- 
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torité  daaa  un  pays...  (Applaudissements  à 
droite),  et  nul  ministre  ne  l'a  jamais  prise. 

M.  le  ministre  nous  a  cité  quelques  exem- 
ples; aucun  de  ces  exemples  n'a  une  valeur 
sérieuse.  J*ai  parcouru  tout  le  bulletin  de  l'ins- 
truction publique,  pour  voir  toutes  les  circu- 
laires qui  avaient  été  faites  en  dehors  du  con- 
seil supérieur.  Aucune, aucune,  entendez-vous-! 
n*a  le  sérieux,  la  valeur,  la  profondeur  radicale 
de  ce  que  contient  celle  de  M.  le  ministre*  de 
l'instruction  publique,  la  circulaire  du  27  sep- 
tembre. Gela  est  manifeste.  Il  est  formelle- 
ment défendu  par  la  loi  de  toucher  aux  règle- 
ments d'études  ;  et  cependant  M.  le  ministre 
Îj  a  touché,  il  les  a  modifiés  profondément,  il 
es  a  brisés  1 
Eh  bien,  je  dis  que  cela  n'est  pas  permis, 

2ue  cela  n'est  pas  possible.  Vous  ne  sauriez 
onner  une  telle  puissance  à  qui  que  ce  soit,  et 
pour  moi,  je  n'admettrai  jamais  qu'il  soit  per- 
mis à  un  homme  de  faire  un  règlement  d'études 
gui  décide  de  toutes  les  carrières,  qui  décide  de 
toutes  les  existences,  qui  décide  de  l'avenir  de 
la  jeunesse  française  ! 

Un  membre  à  gaucfie.  Jamais  les  vers  latins 
n'ont  eu  cette  importance  I 

Mgr  Dupanlonp.  On  me  dit  de  ce  côté,  — 
car  chose  fâcheuse  (  dans  les  affaires  les  plus 
graves,  c'est  toujours  un  mot  qui  domme,  — ' 
on  me  dit  :  Les  vers  latins  !  —  Ces  mots,  c'est 
la  grande  ressource  de  ceux  qui  ne  veulent 
pas  examiner  la  question  au  fond.  (Très-bien! 
très-bien  i  droite.) 

Je  voudrais  que  ces  messieurs  oui  parlent  si 
légèrement  des  vers  latins  entenaissent  com- 
ment on  en  parle  dans  un  pays  voisin,  au  par- 
lement anglais.  Qu'ils  liBent,  dans  Macauiay, 
le  règlement  qui  a  été  accepté  pour  les  exa- 
mens dans  le  gouvernement  des  Indes,  et  ils 
verront  ce  que  cet  éminent  esprit  pensait  des 
vers  latins. 

Bans  doute,  je  ne  prétends  pas  que  nous  al- 
lions aussi  lom  ;  mais  je  dis  qu'on  se  moque 
de  tout  cela,  sans  Ravoir  au  fond'  ce  que  c'est. 
Je  ne  dis  pas  cela  pour  M.  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique  qui  a  fait  beaucoup  de  vers 
latins . . .  (Sourires)  ;  je  le  dis  pour  ceux  qui 
répètent  toujours  en  raillant  avec  dédain  : 
c  Ports  en  thème  t  forts  en  vers  latins  I  • 

Eh  bien,  messieurs,  il  faut  en  finir.  Quand 
je  considère  cette  grande  et  noble  Assemblée 
qi^  représente  la  France  et  à  qui  le  pays  a 
confié  la  grande  mission  de  paix  et  de  défense 
sociale,  quan*!  je  repose  mes  regards  sur 
elle,  après  avoir  réfléchi  sur  ces  graves  sujets, 
je  ne  puis  croire  que  de  cette  Assemblée  puisse 
sortir  un  vote  qui  consacre,  pour  le  présent  et 
pour  l'avenir,  une  telle  illégalité,  de  telles  har- 
diesses ;  et  je  lui  demande  une  décision  qui 
rassure  les  familles  et  sauvegarde,  avec  le  res- 
pect des  lois,  l'intérêt  sacré  de  la  jeunesse 
et  de  l'éducation  nationale  I  (Applaudissements 
à  droite. — Mouvements  divers.) 

M.  le  ministre  de  rinstrnction  publi- 
que et  des  cultes.  Messieurs,  je  n'ai  que 
quelques  mots  à  dire... 
Vois  à  droite.  A  demain  !  à  demain  ! 
Voix  à  gauche.  Non  !  non  !  —  Parlez  !  parlez  I 

M.  le  président  M.  le  ministre  n'a  que 
quelques  mots  à  répondre,  et  il  désire  le  faire 
immédiatement. 

M.  le  ministre.  Je  n'ai,  en  effet,  que  quel- 
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}  ques  mots  à  dire,  et  je  *prie  l'assemblée  de 
m'écouter...  (A  demain I  à  demain  !) 

Voici  ce  que  j'ai  à  répondre...  (Bruit.). 

M.  Delpit.  A  demain  I  Quand  le  ministre 
aura  parlé,  on  réclamera  le  droit  de  lui  ré- 
pondre. 

M.  le  marquis  de  Gastellane.  Oui!  nous 
réservons  notre  droit  de  répondre  au  ministre  ! 

M.  le  marquis  de  Mornay.  On  voudra 
vous  répondre,  monsieur  le  ministre.  Il  vaut 
bien  mieux  que  vous  gardiez  pour  demain  les 
quelques  paroles  que  vous  avez  à  dire. 

M.  le  ministre.  Je  renonce  à  la  parole. 

Quelques  membres,  A  demain  t  à  demain  ! 
(Non!  non!) 

M.  le  président.  Pourquoi  renvover  à  de- 
main, puisque  personne  ne  demande  la  parole? 
(Aux  voix!  aux  voix!) 

Je  relis  Tordre  du  jour  motivé  de  M.  Johns- 
ton: 

<  Considérant  qu'aux  termes  de  U  loi  du  15 
mars  1850,  M.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique ne  pouvait  introduire  de  sa  propre  auto- 
rité des  modifications  aux  programmes  d'en- 
seignement, désapprouve  l'initiative  prise  par 
lui  dans  sa  circulaire  du  27  septembre  1872,  et 
passe  à  l'ordre  du  jour.  > 

Deux  autres  ordres  du  jour  sont  déposés, 
l'un  par  M.  Fournier,  l'autre  par  M.  Paris. 

Yoici  le  texte  de  l'ordre  du  jour  de  M.  Four* 
nier  ; 

c  L'Assemblée  nationale, 

c  Bans  se  prononcer  sur  la  valeur  deS  réfor- 
mes opérées  par  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique,  mais  exprimant  le  regret  qu'elles 
aient  été  pratiquées  avant  .d'être  soumises  au 
conseil  supérieur, 

c  Passe  a  Tordre  du  jour.  • 

Voici  maintenant  le  texte  de  Tordre  du  jour 
de  M.  Paris  : 

t  L'Assemblée  nationale, 

t  Regrettant  que  M.  le  ministre  de  Tinstruc- 
tion  publique  n'ait  pas  attendu  la  constitution 
du  conseil  supérieur  avant  de  procéder  à  des 
réformes,  et  tenant  compte  de  la  promesse  qu'il 
a  faite  de  consulter  ce  conseil  sur  la  circulaire 
du  27  septembre  1872, 

c  Passe  à  Tordre  du  jour.  • 

M.  Johnston.  Je  me  rallie  à  Tordre  du  jour 
de  M.  Fournier,  et  j'y  applique  ma  demande 
de  scrutin. 

M.  le  président.  Oh  !  cela  ne  peut  pas  se 
faire  ainsi  ! 

M.  Paul  Bethmont.  Monsieur  le  président, 
je  demande  Tordre  du  jour  pur  et  simple,  quia 
a  priorité. 

M.  le  président.  Yoici  un  autre  ordre  du 
jour  présenté  par  MM.  Ghristophle  et  Duclerc. 

c  L'Assemblée'  nationale, 

<  Considérant  que  la  circulaire  du  27  sep^ 
tembre  1872  doit,  d'après  les  déclarations  de 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  être 
soumise  au  conseil  supérieur  de  Tinstruction 
publique, 

«  Passe  à  Tordre  du  jour.  »  (Très-bien  !  très- 
bien!) 

M.  Paul  Bethmont.  En  présence  de  cet 
ordre  du  jour,  je  retire  ma  demande  d'ordre  du 
jour  pur  et  simple. 

M.  de  Goulard,  ministre  de  Vintérieur,  J^ai 
Thonneur  de  déclarer  à  T  Assemblée  que  le 
Gouvernement  donne  son  adhésion  au  dernier 
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oi4ro  du  j<)ardpii(  il  a  éU  danné  l^tujre,  et 
qn'il  demanoe  ^  PAs^n^bte^  ^q  vouloir  biea 
lui  accordisr  )a  pEio^Ué.  (Trèa-bieiir^  gai^he 
%%  ^u  CAntire  g^uçbe.j 

M.  Heari  FQÔriiiec.  Je  demande  l^  prio- 
rité pour  Tordre  du  jour  que  j'ai  déposé. 

£(  voici  sur  qqpi  ^  9e.  I^w^mÙ  ^^ûiecitte 
deip^Q^la. 

M,  ^oi^uaton  i  ^  Piemif  r  4i9«Hmi}9t  la  oriqrité 
ec^  uiVfun  40  90^  or4re  dijL  jo^r  ;  nos  (^dres  du 
jo9r  se  CQnf<]m*ieRt  depv^if^  qu^  ^f.  4oimi3ton 
8*e8t  rallié  à  cel oii  flue  j  ai  p^oposQ, 

L'ar4rA  a^  ieùr  oo^c  e9,r£^ve^f  4^^)  &  4té 
i40  U  première  daman4e  dç  pru^ité,  c'es^  le 
mien,  et  je  prie  l'Assemblée  de  l^i  aborder 
CAMe- prioril^. 

y.  ^MUQ»  ^»  Airige  ver*  l8^  tritiifte.  (Ëi;- 

damations  à  gauche.) 
If^un  nom^ireuw.  4  ^r^U^.  Parlent  \  p^lrlea  i< 
M.  Baragnon.  Je  demande  à  dire  un  su^i. 
(A^6z  I  assex  t  à  gauche,  —  ]P^rlea  1  parlez  1  à 
dsqiw.)  Qp  a  touJQftra  (e  drpij;  4^  r^pçuf^dr^  à  i^i 
laioistre. 
Pluxie^r^  v«iÀc,  On  li^  a  répeiidq  l 
(ftie  voi:v  à  0auaA«.  M.  Fouruier  a  r^pQ^d»* 
<   )i,  Ç^MEnpiv  M-  Fournier  a  t.raité  une 
question  de  priorité,  et  j^  vi^s  répqn/dc^  ^ 
niDi^ire , de  rinti^neur.  (On  a  réppi^du  i) 

M.  )e  ministre  de  Tiptérieur  vieil  t  d'i^ierve- 
m  daos  le  dftbat  j^oun  nous  dire  que  \p  gou- 
vernement appuyait  un  ordre  au  jour  qu'il  1^ 
indiqué.  Je  comVreJwi^  qu'ei^  bç^  <»lftgue, 
M.  de  fioufa^r4  9oi^  vequ  doui^  l*%pp^i  4e  sa 

Sole  «n  miuieHe  de  l'instruction  publique, 
;ciaiDaii0P9  à  giy^cbe.  —  Hi^  à  droite.) 

Mais  je  ierai  remaiH^er  à  l'i^s^enibléie  qu0 
l'acte  critiqué  est  un  acte  persîmaçl  à  ^u  pii-r 
nistre  déterminé,  et  n'^st  pà^j  à  pr^i^P^n^ 
pwle«.  w luste  du Qouvernem^nlt. (ti^é^biea l à 
droite.  )Il  n'a  pas  été  dé  libéré  J'en  soi^^ùr,  dans  t9 
conseil  des  ministres.  Il  est  donq  ^en  ^teadu 
(nia,  nalgré  rinterv/^ntiop  de  M.  )e  m^^iQ^e  de 
FiflJériear,  ce  que  nous  alloua  apprécies  et  ju- 
ger iei,  ce  n'est  ftas  un  acte  4'^  Gouvemei^ieQt, 
ttm^  uniquement  l'ac^  personnel  de  M.  le  mi- 
«liatftt  de  rinatru4UiQir  publique»  (Très-^bi^{ 
très-bien  I  à  droite,  et  au  centre  droit.  —  Ru- 
meurs à  gaucbe.) 

IL  !•  |MPéi«|<|0iit.  I^  que^Vim  4(1  prifirité 
■^Atalilit  euâre  iea  deus  apaendemenis  de  H^ 
Foumier,  d'un  côté,  et  MM.  Gbristopble  e|  Dix- 
devc,  d0  l'autre. 

M.  Fournier  ayant  demandé  le  poçq^iier  la 
pttorîié.  c'est  sur  son  orihe  dD  j/fm  VHfi  je  oon- 
iBui(e  r^Bsamblée  au.ppiut  4e  vi^e  de  1a  prio- 
rité. 

M.  Parte  (Pas-de^Calnif).  Je  d^iotudn  la 
parole. 

M.  le  président.  Il  reste  d'ailleurs  bien 
«Bleudu-  que  ceux  qui  voudront  douner  la  prio- 
rité à  l'amendement  deMM.  Gbristopble  etÔu- 
derc  ia  lui  donneront  en  votant  contre  la  prio- 
tité  pour  l'amendement  de  M.  Fourniei^ 

M.  Parie  (l^as-de-Galais).  Je  demande  àdire 
un  mot. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Parte  (Pas-âeTOaiaie).  Paur  qu'il  n'y  ait 
pas  d'équivoque,  je  coois  devoir  déclarer  que  je 
ne  me  mêle  pas  à  la  discussion  de  priorité  qui 
s'agite  en  ce  moment  entée  deux  ordrea  du 
jour,  et  que  cependant  je  ne  retire  pas  le  mien. 

M.  te  préaldeat.  C'est  entendu  I 


Je  co99uJite  l'Assamblée  sur  1^  questio](i  de 
priorité  en  iî^veur  4e  Tordre  du  jQur  pr^ç^^té 
PW  M.  Fournier. 

(On  procède  4  une  première  épreuve  par  Wû} 
eu  levé,  qui  est  déclarée  douteuae  par  le  bu- 
reau, —i  ÛiiQ  seconde  épreuve  a  beu,  tiu\  est 
élément  considérée  comn^e  incertaine.) 

VI-  le  président.  Après  deux  épre^yça  qcii 
aont  déclarées  douteuses,  le  règlement  ordonne 
d^  procéder  a^i  scrutin. 

Il  va  y  être  procédé. 

(Le  sQrutin  e^^  ou^éif^  §(.  les  vqj^  sq^^  re- 
c^ieillis.) 

^.  1^  préipideA^.  Voici  le  r^sqlt^t  dyi  dé- 
ppuiile|^e^t  dn  scrutin  : 

Nombre  des  votants fiSâ 

Majorité  absolue jM5 

Pour  l'adoption «94 

Coiitre 334 

li'A8fembl4B'af^ionale  n'a  pas  ^ptè.  (Mou- 
vement.) 

L^  priorité  appartient  à  l'ordre  dvi  jqur  de 
MM.  Duclerc  et  GbristopblÀ. 

Il  va  être  pçocéd^  au  vote  sur  pet  ordfe  du  iour. 

En  demande  t-on  un^e  nouvelle  lecture?  (Non! 
r^  Sii  pil) 

G^t  ordre  du  jour  eat  i^nsi  cox^çu  : 

t  L'Assemblée  nationale,  cqnsid^aut  qp^  Ift 
aircuUire  au  ^7  septeu^bre  1872  uoit,  d'i4)rès  les 
aéclarations  C^  ^,  le  ministre  4q  l'iustn^ction 
pul^liqùe>  être  i^ouinise  ^u  çof^^eil  ^^e^r, 
passe  à  l  ordre  r\\i  jour.  » 

Il  ^  été  déposé  une  demande  scrutin  çigpée 
pi^r  HiL  Christopble,  Emile  beai^sslre,  oei- 
gnobos,  Gaultbier  de  Rumiily«  Gevelot,  Le  Gai 
14  Salle;^  Baoïbergj^r»  Chardon.  Parent,  Amé- 
dée  LarriQu^  colonel  de  Ghadois,  DestraïQX,  de 
Marcère,  Tassin,  Emile  Lei^oçl,  Wi(sQii^  Go- 
cliery,  FerrQuiili^t^  Cfçrque^  DuQfirc^  %-  Pel- 
letan  et  Magnin. 

(Le  scrutin  e&t  ouvert  et  ïfis  votes  ^ont  re- 
cueillis.) 

Pendant  l'op^atioq  dii  dépouillement,  M-  le 
ministre  des  nnjs^nçea  et  M.  TçJWn  deiQ^ndent 
la  parole. 

M.  ^éon  SajTf  ministre  d^  finança,  J'a.i 
l'boiineur  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'As- 
li^mÙée  six  projets  de  lois  d'intérêt  Iqcal^  relatifs 
à  des  ta^^es  d'octroi  concernant  les  villes  d^ 
Dieppe,  Mayenne,  Macigu^s,  Montmélian, 
Lyon  et  Landivisiau. 

M.  te  président.  Les  projets  de  lois  auront 
imprimée,  distribués  et  renvoyés  à  la  copimis- 
SLon  des  intérêts  locaux. 

M.  Tolain.  Messieurs»  au  i)om  d'un  cerU^in 
nombre  de  mes  collègues  etau  mien,  j'ai  l'hon- 
neur de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Asseu^lée 
une  proposition  de  loi  portant  ouverture,  à 
M.  le  ministre  du  commerce,  d'un  crédit  de 
1^0,000  Cr.  destiné  à  couvrir  les  frais  de  voj^ge 
et  de  séjour  d'ufi  certain  nombre  d'ouvriers 
isançais  a  l'Bapositipu  universelle  de  Viepne, 
eu  iâ73.  (Mouvements  divers.) 

Je  ne  demande  pas  la  déchration  d'nrgenoe  ; 
mais  si  TAssemblée  voulait  bien  la  prononcer, 
eonune  il  y  a  utilité  i  oe  que  ia  décision  soit 
prise  aussi  vite  que  posaible»  je  1^  prierais  de 
vouloir  bien  en  ordonner  le  renvoi  à  la  com- 
mission du  budget.  (Appuyé  1  a|tpuyél  à 
gauche.) 
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it.  le  préBldeiit.  Je  mets  aux  voix  la  dé- 
claration d*urgeàce. 

(L'Assemblée*  coniultée,  déclare  l'urgence.) 

M.  le  préaldeat.  M.  Tcriain  demande  qae 
n  proposition  soit  renvoyée  à  la  commission 
dn  ntraget,  parce  (}n'il  s^agit  d'une  Ottvetturfe 
de  crédit. 

U  n'y  à  pas  d'opposition  ?  (Noû  !  noh  I  — 
8i!) 

Je  consulte  l'Assembléew 

(L'Assemblée,  «o&suhéoy  prononoe  le  renvoi 
à  la  commission  du  budget.)  . 

;if .  I»  p^éftldehl.  M.  Faut  Ckïttin  demande 
anssi  h  parole  !  je  ia  mi  dbnhe. 

M.  3Paùi  dôttin.  Je  trie  l'Assetïiblée  àe 
vouloir  bien  mettre  #  en  tété  de  son  oMrè  dU 
jour  de  démaia,  la  diseussion  sur  la  prise  {eh 
conaidéHitioa  de  là  ptopoeitibn  deloi  qaej'ai 
ëti  l'ho^meur  te  lui  {itéeenter  l'année  derbièrè, 
relativement  à  rkèhèvement  et  à  là  constmé- 
tion  des  chetnin^  tôr^stlers. 

La  commission  d'initiative  conclut  à  JA  AfiSe 
en  considération.  Les  iravauk  dont  il  ràgit 
sottt  uivents;  la  |»riae  en  eoosidéràtiçn  sera 
vMsemUàbieméiitMto^e  SanS  âiséusstên,  et, 
dés  \fytB,  la  proposition  p0Drra  élre  renvoyée  à 
retamèti  des  btkreaù!^  {lour  là  li^miflàlibn 
d'titie  tïomtnisdidn  spétialid. 
•  M.  lé  préslàèlit.  H  h^^  a  p&s  d^)i^pt)6itItth  ? 
(Non!  «ont; 

La  proposition,  sera  plaoée  en  tète  de  Vordre 
d«  jimr  de  demain. 

Voidi  xâ^ssieare,  le  Meultàt  d«  dépoulUe- 
mëht  du  stitfiitih,  ^è  j'ai  Ihit  véHii^r  d'une 
madère  tôtite  sj^èèlate  phr  MM.  léi)  sè«i)rètail^ë  : 

Nombre  des  votants '.  t  « .  ^ .     344 

Majorité  absolue *  1 1  *  i  ^ . .     478 

Pour  l'adoptidli. ......    34^ 

Contre,  (....••t...^..       ^ 

Aux  tefUm  dtft  l'kHlcle  59  dn  i^leméflt,  la 
présente  de  370  meâibrés,  ïnajoHlé  abisOlut*  nu 
nombre  légal  des  représentants,  étant  n:ôcës- 
Maire  pour  la  validité  des  votes  dé  rAssémblèe, 
te  scratin  dont  j«  proclatne  ie  résultat  niest  |«s 
VâlaDie.  11  eéira  praoédé  demain  à  «n  nouteftu. 
«crotltt. 

Ùemàln,  \  dètlt  h^nm,  eéattce  (afeH^e  : 

Suite  d%  Pordire  du  jour. 

(Là  séanee  est  leVèe  à  sept  hbtirès.) 

U  directeuf  an  i&viéè  Vléiogti^hi^e 
Ûi  H^émbiêè  imtionâts, 

GbMàww  LikGaaMi 


feCRtJÏIlS 

Sur  ià  priorili'â  iùnnèr  û  torctfe  'àU  jour  )>i6- 
îwè  présenté  par  M.  rùitmièr. 

Nombre  des  votants ^ 

Majorité  absolue 315 

Pour  ItMopttoïi 294 

Centre 334 

L'AssettMée  aatioBafes  n'a  pat  adopta.    . 

OMT  totà  Pàea  t 

^  .)tl|.  Àkhi^h  de  ^rrau  <le  i^omto  i\   J^- 
natucci.      Aboville  d').     Adam  (Pas-de-Gàlais). 


Adnet;  A!gle  (le  <;oaite  de  r).  AffMI.  Atrde- 
iarre  (le  marquis  d').  André  ((trente).  Aàî»- 
son-Duperon.  Arreuillère$.  Ai^iien  rd\ 
Aubry.  Andiff^et-Pàsqtiier  (le  duc  ¥)  Attmt 
dé  Kerdrel.  Aulàis (a).  Aymé  de  la  G&eVrè^ 
lière. 

,  Ôagneux  (le  comte  de).  ^  flals&tt.  Barà^oh. 
Baze.  Heauvillé  (de).  Beloastel  Cd6).  Benoist 
d' Azy  (le  comte).  Benoit  du  BuiS,  Bennoâd  (de). 
Bernard-Outreil.  Besçoà  (^aul).  Bethune  (lë 
comte  de).  Beurge^  (le  cûYàté  de),  âldard. 
Bigot..  Blavôyer.  Blin  de  BourdtVn.  Bdcher. 
3ois-Boissel  (te  6ot&te  de).  Boissè.  B^aLd 
(le  Vit^mte  de).  Bondy  (le  dûmie  de),  bonnet. 
Bôreau-Laiàiiàdie.     Bottiêàù.   Bouille  (le  tOMte 

de).  Boulfier  de  Branche  ^Mayenne).  Beui^- 
geois.  Boyer.  Bpatte(4\lim^  BretSes^tllWrin 
né  comee^.  Brigodii  (de).  JMfflie  (le  dae  de). 
Branet.  BryaS  Qe  comte  de).  Bhlfet  BijMba 
(Jules)  (Aude).    Bussen-Ouviviér^ 

Carayea  Là  Tour  (irle)L  Garron  (Bmiie).  Uaalêt- 
lane  (le  mariais  ièe)«  GazeneVe  de  Prodiàe  (da). 
ChalMLud^Latour  (de\  Gbanaad'^Latour  (le  géné- 
ral baroà  ds).  ChaËrbl  (dé).  GhamaUIard  (dcô- 
Caiàmbrâti  (le  eetete  ^^).  Chàmpa^ray {hè  Vioearte 
Henri  de).  Qbalnpvallier  (de)*  Oftiàngalttier  (le 
général).  Cbaper.  Cbam^r^Bx  Otetelitti  €Stea- 
dordy  t  le  comte  ^ds  ).      Gftaursari.  (lelMrottl 

gkesnebngv  Cmtré(iecomtS^Sjk  uéitaeattfiéon). 
lerèq  (déj.  Coioiàbet  (de):  Combien  Ctrau- 
nér-lAicinièré  (le  éêmte  de>  Costa  de  Beaare- 
gard  (le  marquis  de).  Gottin  (Paul),  rament  (te 
vtconlie  Arthur  de). 

Dscaiilna'Lasselve.  Dtiiii^L  Dampierre  (le 
marquis  de);  Oaru(leeefilte).  Oaussel.  Q^oafes 
<ie  bareà).  Delavaa.  Delillei  Belpitt  Oelsel. 
Oepeyre.  Deetiassayns  de  Riolit0moBt  (i|^  'Comte). 
Deseiiligny.  Desjardins.  Deaaanea^i»  (He^acn 
(le  comte  de).  'Dompierre  d'Honioy  (amiral,  de). 
Douai.  Dounet  (comte  de).  Du  Breuil  de  Saint- 
Germain.  Dufaûr(Xàvïér).  Durour.  Dumaniay. 
Dumon.  Dupaalpup  (évéque  d'Orléans).  Dupln 
(Félix).  Dupoat  (AÇre^.  DU  Pôrlàll.  Ûumrt 
de  Civrào  (comte  de).    liusààuBsoy. 

ErnoUl.    Ëscb'asseriaux  (Dârôh).  ^ 
,   Féligonde  (de).    Flaghac  (baron  dé).     Fleafi^t 
rdé).   TÔklAifee  (de).    Fbmtli  (VkJbmte  dfe).    Fou- 

lèf  d^  Rètm^aô  rèomté).  Fôdriiier(Hemi>.  mnt- 

lieu  fiûàrquiS  dé).    FTesùsaû. 

Galloni  drittrii.  GaWVôt.  /6àttel!tt6e  . 
nay.  Gaûllhiér  de  Vàup^sy.  UtUvat^aiônle). 
vim.  GiB?môttl^rà  (dé  Iâ>  GUlOll  tFàûUnJ.  ^  w- 
^5HX  de  f^eriïion  (lô  cbînle  d'el  Gltaud,rÂlflr6^). 
Glas.  Godet  de  l'a  Riboimérig.  CoUvâli)  i^t). 
Grammoiit^(lé  marquis  dej.  ,  Gfâffge.  G^àSbbt 
(de).  Guictie  (le  marquis  de  ta).  Gutradd(de). 
^  Haentjens.  Hareênrt  [Id  èdmtô  f)  Hartôi&t 
(le  duc  d*).  Haù^sônvillô  ()è  Vitômtti  d').  Sè^l 
(le  comte  d'I    Houssard.    Hulin. 

faffr^  (l'abbé!),  laminé,  ^oëtém'-ltômiier. 
Jonasion.  Jordan  Joubeft.  J(>krdan.  {i^U^* 
nel  (le  jmron  d«i).    Jl^îgné  (le  ooMte  d^).    JUi^é 


(kniarquia . 
.  Seller. 


triou%  demtS  d$.     Kérgdtïly 


^e  comte  de^    Eëridec(da}.    Kerâôngûy(viOl)â]ite 
deX   Kolb-Bernard. 

Labassetièrë  (ds^.  LabîtU.  Là  BèNeriôA^) 
ta  Bouderie  (de).  ^  Lacâvë  I^niaitlié.  lÀ'^OSe 
(de^.  I^i^nge  Oi^ron  A.  ae).  LàQie.  .LàM- 
bert  de  Batnte-Groix.  tambéfteriè  (dél  La 
Pervancbère  (de).  LâpradeC<ie).  La  RoôËié-Ay- 
mon  (le  marquis  dêl  La  RocberôùôauldraU&.ae. 
fiisa^cta).  JU  Hocbejâquéléin  (iè  Marquis  â|). 
La  iteebetouUm  (le  marquis  de).  La  RÔtrale 
M'e^  La  Sieoliére  (de).  LàSsuS  (barêtt  m). 
Laurenoeau  (naron).  Lavergné  (L^Ace  d^  ^ Jus- 
feraly.  I^  CbateJain.  LeCèvre-PôhtanS  fEUfe- 
et-Loîr).  Lene  (comte  d^.  tegrana  \ArthU}*> 
Le  Laséeux.  Lespinàâèê.  ^Lestôurgle.  Lôltfeftt. 
Lévert.  UmairacMe)  (Tarn-et-GardVadl  Li- 
mayra«  ^(UÔpoldXI^.  Lorg«;lI  (viéetâXô  ée). 
Lurot.    Lur-baluceà  (marquis  de). 
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Maillé  (comte  de).  Malartre.  Marinier  (duc  de). 
Martenot  Martin  (Charles).  Marlin  (Morbihan). 
Mathieu  (Saône-et-Loire).    Mathieu  de  la  Bodorte 

Î comte).    Mayaud.    Mazure     (général).     Meaux 
vicomte  de).    Méplain.     Mérodo  (de).     Merveil- 
eux  du  Yiffnaux.      Monneraye  (comte  de  la). 
Monnet.     Ilontaignac  (amiral  de).     Montgolfler 

*  (de).  Montlaur  j[le  marquis  4e).  Montrieux. 
Mornay  (le  marquis  de).  Mortemart  (le  marquis 
de).    Moulin.    Murat(le  comte  Joachim). 

Nouaillan  (le  comte  de). 

Pajot.  Parigot.  Paris  (Pas-de-Calais).  Partz 
(le  marquis  de).  Peltereau- Villeneuve.  Per- 
rot.  Pioger.  Piou.  Plichon.  Plœuc  (le  mar- 
quis de).  Pouyer-Quertier.  Pradié.  Puiber- 
neau  (ae). 
•    Quinsonas  ÇiQ  marquis  de). 

Hainneville  (de).  -  Raoal-Duval.    Raudob.    Ra- 

*  vinel  (de).  Rességuier  (le  comte  de).  Riant 
Rincquesen  (de).  Rivaille.  Robert  (le  général). 
Rodez-Bénavent  (le  vicomte  de).  Rntours  (des). 
Roy  de  Loulay.    Roys  (marquis  des). 

Sacase.  Saincthorent(de).  Saintenac  (vicomte 
do).  Saint- Germain  (de).  Saint -Malo  (de). 
Saint-Pierre  (Louis  de)  (Manche).  Saint-Vic- 
tor (de).  Saisset  ^miral).  Savary.  8é£[ur  (le 
tHHnte  de).  Serph  (Guaman).  Sers  (marquis  de). 
Sourv-Lavergne.    Staplande  (de).    Sugny  (de). 

Tailhand.  Taillefert.  Talhouêt  (marquii  de). 
Tarteron  (de^.  Temple  (général  du).  Théry. 
Tréveneuc  (vicomte  de)  (Finistère).  Tréville 
(comte  de). 

Valady  (de).  Valon  (de).  Vandier.  Vast-Vi- 
meux  (baron).  Vaulchier  (de).  Ventavon  (de). 
Vente.  Vétillard.  Viennet  VilTeu.  Vimal- 
Dessaignes.  Vinay.  Vingtain.  Vinols  (baron 
de),    vitalis.    Vitet.    Vogué  (marquis  de). 

Wartelle'de  Retz. 

ONT  YOTÊ  CONTRE  : 

MM.  Adam  (Edmond)  (Seine).  Alexandre 
(Charles).  Allemand.  Amat.  Ancelon.  André 
(Seine).  Arago  (Emmanuel).  Arnaud  (de  TA- 
rlége).    Arrazat. 

Babin-Chevaye.  Bamberger.  Bar  doux.  Barni. 
Barthe  (Marcel).  Barthélemy-Saint-Hilaire.  Bas- 
tid  (Raymond).  Beau.  Beaussire.  Bérenger. 
Bergondi.  Berlet  Bernard  (Charles)  (Ain).  Ber- 
nard (Martin)  (Seine).  Bert.  Bertauldf.  Bes- 
nard.  Bethmont.  BUlot  (le  général).  Blanc 
(Louis).  Bloncourt  Bompard.  Bottard.  Bou- 
can (Albert).  Bouchot  (Bouches-du- Rhône). 
Boysset  Bozérian.  Brelay.  Breton  (  Paul  ). 
Brice  (Ille-et-Vilaine).  Bnce  (Meurthe-et-Mo- 
selle), firillier.  Brisson  (Henri)  (Seine).  Broët. 
Brousses.  Brun  (Charles)  (Var).  Buée.  Buisson 
(Seine-Inférieure). 

Caduc.  Carion.  Carnet  (père).  Camot(Sadi). 
Carquet.  Carré -Kérisouet.  Casimir  Perier. 
Gastelnau.  Cazot.  Cézanne.  Ghàbron  (le  géné- 
ral de).  Ghadois  (le  colonel  de^.  Ghallemel- 
Lacour.  Chardon.  Chare ton  (le  général).  Char- 
ton.  Chavassieu.  Gberpin.  Chevandier.  Choi- 
seul  (Horace  de).  Chrietophle.  Gissey  (le  général 
de).  Clapier.  Claude  (Meurthe-et-Moselle). 
Claude  (Vosges).  Clerc.  Cochery.  Colas.  Com- 
barieu(de).  Contant.  Corbon.  Cordier.  Corne. 
Cotte.     Gourcelle.,  Crémieux.    Crespin.     Gunit. 

Oaron.  Daumas!'  Oauphinot.  Delacour.  De- 
lacroix.    Delord.    Deflorme.    Denfert   (colonel). 

*  Denormandie.  Deregnaucourt.  Deschange.  Des- 
tremx.  Dietz-Monln.  Doré'-Graslin.  Dorian. 
Dréo.  Drouin.  Dubois.  Duboys-Presney  (gé- 
néral). Ducarre.  Du  Chatmult.  Duchatel 
(comte).  Duclerc.  Ducoux.  Dncuing.  Du- 
ràure  (Jules).  Dufay.  Duparc.  Dupuy.  Du- 
réault.    Durieu.    Duvergier  de  Hturanne. 

Escarguel.     Esquiros.    Eymard  du  Vemay. 
Farcy.    Favre  (Jules).    Faye.   Feray.    Femier. 
Ferronillat.     Flotard.    Folliet.    Foubert.    Fou- 


quet  Fourcand.  Fourichon  (amiral).  Fourtou 
(de).   Fraissinet.     Frébault  (général). 

Gailly.  Golilcher.  Gambelta.  Ganault.  Ga- 
tien-Arnoult.  Gaudy.  Gaulthier  de  Rumilly. 
Gayot  Gent.  George  (Emile).  Gérard.  Geve- 
lot.  (rirerd  (Cyprien).  Goblet  Godin.  Gouin. 
Goulard  (de).  Gouvion  Saint-Cyr  (le  marquis 
île).  Grandpierre.  Greppo.  Grévy  (Albert). 
Grollier.  Guibal.  Guichard.  Guiilemaut  (le  gé- 
néral.   Guinard.    Guinot.   Guiter. 

Hôvre.    Humbert. 

Jacques.  Janzé  (le  baron  de).  Jauifès  (Vami- 
ràl).  Joigneaux.  Jouin.  Joumault.  Jouvencet 
(de).   Jozon. 

Labélonve.  Laboulaye.  La  Gaze  (Louis).  La- 
cretelle  (Henri  de).  LaAiyette  (Oscar  de).  La- 
Ûize.  Lafon  deFongaufler.  Laget.  Lamy.  La- 
nel.  Langlois.  Larrieu.  Laserve.  Laurent 
Pichat.     Laurier.     Lebas.      Leblond.    Lebour- 

feois.  Lebreton.  Lefôvre  (Henri).  Lefévrs 
'ontalis  (Seine-et-Oise).  Lefranc  (Pierre).  Le- 
ft-anc  (Victor).  Le  Gai  La  Salle,  Lenoêl  (Emile). 
Lepère.  liepouzé.  Leroux  (Aimé).  Le  Royer. 
Lestapis  (de).  Levôque.  Lnerminier.  Limpe- 
rani.  Littré.  Lortal.  Loustalot.  Louvet.  Loy- 
sel  (général).    LuceL 

Magnin.  Mahy  (de).  Maleos.  Malézieux. 
Mallevergne.  Mangini.  Marc-Dufraissd.  Mar- 
cére  (de).  Marchand.  Marck.  Margaine.  Mar- 
tel (Pas-de-Calais).  Martell  (Charente).  Martin 
(Henri).  Mathieu-Bodet  (Charente).  Max-Ri- 
chard. Mazeau.  Méline.  Mercier.  Mestreau. 
Michel- Ladichére.  Michel.  Millaud.  Monnier. 
Monnot-Arbilleur.  Monteil.  Moreau  (Côte-d'Or) 
Morin.    Morvan.    Murat-Sistriére. 

Naguet.    Nétien.    Nioche.    Noël-Parfait. 

Ordinaire  (fils).    Osmoy  (d'). 

Pâlotte.  Parent.  Paris  (Calvados).  Pascal- 
Duprat.  Passy.  Pâtissier.  Peliissier  (le  géné- 
ral>  Pelletan.  Pemolet.  Perret.  Peulvé.  Pey- 
rat.  Philippoteaux.  Picard  (Ernest).  Piccon. 
Pin.  Pompéry  (de).  Pory-Papy.  Pourtalés  (de). 
Pressenséme).    Prétavoine. 

Quinet  (Edgar). 

Rameau.  Hampon  (le  comte).  Rampent.  Ra- 
thier.  Rémusat  (Paul  de).  Renaud  (Félix) 
Renaud  (Basses-Pyrénées).  Ricart  Riondel. 
Rive  (Francisque).  Robert  (Léon).  Robert  de 
Massy.  Roger  (du  Nord)  (le  comte).  Roger^ 
Marvaise.  Rolland  (  Charles  )  (Saône-et-Loire). 
Rousseau.  Roussel  (Théophile).  Rouveure,  Ron- 
vier.  Roux  (Honoré). 

Saint-Pierre  (de)  (Calvados).  Saisy  (Hervé  de). 
Salneuve.  Salvandy  (de).  Salvy.  Sansas.  Say 
(Léon).  Schérer.  Scheurer-Kestner.  Schœl- 
cher.  Sebert  Seignobos.  Silva.  Simiot.  Si- 
mon (Fidèle).     Simon  (Jules).    Soye. 

Taberlet  Tamisier.  Tardieu.  Tassin.  Teîs- 
serenc  de  Bort.  Testelin.  Thomas  (docteur). 
Thurel.  Thiersot.  TiUancourt  (de).  Tirard. 
Tocque ville  (comte  de).  Tolain.  Toupet  des 
ViRues.    Trioert    Turquet 

Vacherot  Varroy.  Vautrain.  Villain.  Viox. 
Voisin. 

Wallon.  Wamier  (Alger).  Wamier  (Marne). 
Wilson.    Wolowski. 

n'ont  pas  pris  PAJIT  AU  VOTE 

comme  étant  absents  pour  le  service  de  ta  com^ 
mision  d^enquéte  sur  U  matériel  de  la  guerre 

MM.  Arbeli    Bastard  (le  comte  de). 

n'ont  pas  pris  part  au  YOTB  : 

MM.  Aclocque.  Amy.  Aumale  (le  duc  d'). 
Barante  (le.baron  de).  Barascud.  Batbie.  Beulé. 
Bodnin.  Bouisson.  Boullier  (Loire).  Brabant. 
Caillaux.  Calemard  de  la  Fayette.  Gallet.  "Car- 
bonnier  de  Marzac.  Chasseloup-Laubat  (mar- 
quis de).       CheguiUaume.       Courbet- Poulard. 
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Orussol  -  d'Uzôs    (lo   duc   de).  Daguenet. 

Decazes  (duc).  Descat.  Gaslondo.  Grévy  (Ju- 
les). ,  Grivart.  Gueidan.  Hamille  (Victor). 
Joinville  (le  prince  de).  Krantz.  Lanfrey.  Le- 
fébure.  Lesperut  (le  baron  de\  Magne.  Ma- 
gniez. Martin  des  Pa) Hères  (général).  Maurice. 
Mazerat.  Melun  (comte  d«).  Mettetal.  Moreau 
f  Ferdinand).  Pagès-Duport.  Perrier.  Petau. 
Peyramont  (de).  Ponioi-Pontcarré  (marquis  de). 
Polhuau  (amiral).  Princeteau.  Rambures  (de). 
Reymond.  Ricot.  Roquemaurel  Saint-Cemin 
(colonel  de).  Rouher.  8aint-Marc-Girardin. 
Barrette.  Savoye.  Soubeyran  (de).  Talion. 
Target.  Thiers.  Tréveneuc  (de)  (Côtes-du- 
Ncrd.)  ValfoDS  (marquis  de).  Witt  (Cornélis 
de). 


AD8B.NT6  PAR  GONOÉS  : 

.MM.  Adrien  Léon.  Allenou.  Aurelle  de  Pala- 
dines  (le  général  d').  Baucarne-Leroux.  Benoit 
(Meuse).  Bienveniie.  Billy.  Brun  (Lucien). 
Cbanzy  (le  général).  Corcelle  (de).  Dépasse. 
Desbons.  Ducrot  (général).  Dulburnei.  Terry 
(Jules).  Flaud.  Germain.  Goutaut-Biron  (le  vi- 
comte de).  Huon  de  Penanster.  Jaubert  (le 
comte).  Lambert  (Alexis).  Larcy  (le  baron  de). 
Largentaye  (de).  La  Roncière  Le  Noury  (vice- 
amiral  baron  de).  Lasteyrie  (J.  de).  Lecamus. 
Le  Plo  (général).  Lignier.  MalevlUe  (marquis 
de).  MaleVille  (Léon  de).  Maure.  Monjaret  de 
Kerjégu.  Morel  (Jules).  Prax-Paris.  Rolland 
(Lot).    RoJlin.    Vidal.    Waddington. 
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Si  j'ai  tort,  vous  déciderez  contre  mon  senti- 
ment. Mais  la  question  n'est  point,  dans  les 
termes  où  je  la  présente,  faite  pour  passionner. 

Voici  ce  que  je  veux  dire... 

Un  membre  à  gauche.  On  ne  parle  pas  entre 
deux  épreuves  ! 

M.  Raoul  Daval.  Je  parle  sur  le  procès- 
verbal.  > 

^A.mon  sens,  le  scrutin  n'étant  pas  valable, 
c'est  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  scrutin,  et 
la  question  reste  entière  pour  tout  ce  sur  quoi 
l'Assemblée  n'a  pas  statue* 

Dn  menibre  à  gauche.  Il  y  a  eu  un  vote  vala- 
ble sur  la  question  de  priorité  !  (Exclamations 
à  droite.) 

M.  le  président.  Veuillez  donc  kire  si- 
lence, messieurs  ;  vous  n'avez  pas  à  répondre 
de  votre  place  I 

M.  Raoul  Daval.  Après  la  discussion  im- 
portante que  l'Assemblée  a  entendue  bier,  elle 
s'est  trouvée  placée  en  présence  de  trois  ordres 
du  jour  distincts.  La  question  de  priorité  s'est 
posée  entre  celui  que  présentait  l'honorable  M. 
Fournier  et  Tordre  du  jour  plus  heureux  pro- 

Sosé  par  l'honorable  M.  Gnristophle.  Il  y  a 
onc  chose  jugée  en  ce  qui  concerne  la  prio- 
rité au  prodt  de  l'ordre  du.jour  de  M.  Ghristo- 
phle  contre  celui  de  M.  Fournier.  (C'est  évi- 
dent!) Mais,  vis-à-vis  de  l'ordre  du  jour  de  M. 
Paris,  la  question  n'a  môme  pas  été  posée.  (C'est 
vrai  l  à  droite. — ^Réclamations  à  gauche.)  Je  dis  : 
la  question  n'a  même  pas  été  posée,  et  lé  scru- 
tin d'hier  n'avant  pas  constitué  une  majorité 
au  profit  de  rordre  du  jour  de  l'honorable  M. 
Chrislophle,  et  M.  le  président  ayant  déclaré 
par  suite  que  oe  scnitm  n'était  pas  valable, 
nous  restons,  suivant  mon  appréciation  du 
moins,  dans  ia  situation  où  nous  nous  trou- 
vions avant  qu'il  y  fût  procédé. 

Eh  bien,  après  le  refus  de  priorité  pour  Tor- 
dre du  Jour  présenté  par  Thonorable  M.  Four- 
nier, M.  Paris,  ou  tout  autre  membre  de  cette- 
Assemblée,  pouvait  monter  à  la  tribune  et  de- 
mander la  priorité  pour  Tordre  du  jour  de 
M.  Paris. 

Je  veux  constater  simplement  que  Tadop- 
tion  du  procès-verbal  ne  peut  pas  m'empêcher 
de  la  demander  tout  à  Theure.  L'ordre  du  jour 
de  M.  Paris  répondrait  peut-être  mieux  que 
les  deux  autres  au  sentiment  d'une  grande  par- 
tie de  T Assemblée,  parce  qu'il  donne,  avec  des 
développements,  satisfaction  aux  deux  opi- 
nions qui  se  sont  produites,  tandis  que  les  au- 
tres ordres  du  jour  sur  lesquels  elle  s'est  pro- 
noncée, au  moins  quant  à  la  priorité,  ne  don- 
neraient satisfaction  qu'au  sentiment  de  regret 
ou  de  blâme  que  Tacte  de  M.  le  ministre  de 
Tinstruction  publique  peut  faire  éprouver  à  un 
grand  nombre  de  membres  de  TAssemblée,  ou 
donneraient,  au  contraire,  une  sorte  de  laisscz- 
passer  à  un  acte  que  Ton  ne  voudrait  pas  ap- 
prouver, au  moins  en  la  forme. 
Dans  ces  conditions,  je  demande  à  constater 

Sue  Tadoption  du  procès- verbal  réserve  le  droit 
e  demander  tout  à  Theure  la  priorité  pour 
Tordre  du  jour  de  M.  Paris.  (Approbation  à 
droite.  —  Réclamations  à  gauche.) 

M.  le  président.  Deux  raisons  me  parais - 
cent  s'opposer  absolument  à  ce  que  la  proposi- 
tion de  M.  Raoul  Duval  soit  admise  par  TAs- 
semblée. 
D'abord,  M.  Raoul  Duval  méconnaît  le  ca- 


ractère du  vote  sur  la  priorité;  il  en  restreint 
manifestement  la  portée. 

La  priorité  accordée  à  un  ordre  du  jour  lui 
donne  le  pas  sur  tous  les  antres,  quel  au*en 
soit  le  nombre  ;  elle  lui  confère  le  droit  d'être 
voté  avant  tout  autre. 

Ce  droit  n'est  point  relatif,  il  est  absolu, 
autrement  il  ne  serait  pas  la  priorité.  Peu  im- 
porte que  les  auteurs  de  ditférents  ordres  du 
jour  se  soient  ou  ne  so  soient  pas  présentés 
pour  réclamer  la  priorité  ;  dès  qu'elle  ast  ac- 

5uise  à  Tun  d'eux,  elle  lui  est  acquise  à  l'égard 
e  tous  les  autres. 

Il  n'y  a  pas  deux  natures  de  priorité  ;  Tune 
partielle  et  relative,  Tautre  générale  et  absolue. 
Quand  TAssemblée  dît  :  «  Telle  proposition 
a  la  priorité  »,elle  dit  :  c  Cette  proposition  pas- 
sera la  première.  •  Et,  bien  que  M.  Paris  ne 
se  soit  pas  mis  en  concurrence  avec  les  auteurs 
des  deux  autres  propositions,  il  est  certain  que 
quand  TAssemblée  a  décidé  qu'elle  donnait  la 
priorité  à  celle  de  MM.  Christophle  et  Duclerc. 
elle  a  décidé  par  là-même  qu'elle  la  faisait  pas- 
ser avant  les  deux  autres. 

Tel  est  le  sens  évident  de  cette  décision.  Au- 
trement il  ne  serait  pas  vrai  de  dire  que  MM. 
Duclerc  et  Christophle  ont  obtenu  la  priorité. 
Demander  la  priorité,  c'est  demander  le  droit 
de  primer  tout  autre,  et  quand  ce  droit  a  été 
obtenu  il  est  irrévocablement  acquis. 

Voilà  ma  première  raison.  L'Assemblée 
ayant,  par  son  vote,  donné  la  priorité  à  Tordre 
du  jour  de  MM.  Duclerc  et  Christophle,  cette 
priorité  It^i  est  acquise  et  ne  saurait  lui  être  re- 
tirée par  un  vote  subséquent.  (Assentiment  sur 
divers  bancs.  —  Légères  rumeurs  sur  d'autres.) 

Il  y  a  une  seconde  raison  qui,  selon  moi, 
s'oppose  également  à  la  réclamation  de  M.. 
Raoul  Duval. 

Celte  raison,  c'est  que  le  vote  ayant  été. 
commencé,  il  doit  être  achevé. 

M.  Raoul  Duval  dit  que  le  vote  n'ayant  pa? 
.  abouti,  c'est  comme  s'il  n'avait  paB  eu  lieu. 

Pour  le  résultât,  c'est  possible,  mais  non  pour 
l'opération  du  vote.  L'opération  du  vote  est 
commencée,  elle  n'a  pas  donné  un  résutat  va- 
lable, c'est  vrai  ;  mais  elle  n'en  est  pas  moins 
commencée,  et  elle  doit  être  continuée.  Il  en 
est  ici  absolument  de  même  que  dans  le  cas 
d*un  vote  déclaré  douteux.  De  ce  que  la  pre- 
mière épreuve  n'a  pas  donné  de  résultat,  en 
conclut-on  qu'il  n'y  a  pas  Heu  de  procéder  à 
une  seconde  épreuve? 

De  même,  dans  le  cas  actuel,  il  y  a  eu  une 
première  épreuve  qui  n'a  pas  donné  de  résul- 
tat, il  faut  la  recommencer;  c'est  un  droit  pour 
les  auteurs  de  Tordre  du  jour  de  l'exiger,  c'est 
une  obligation  pour  TAssemblée  de  Tordonner. 
(Mouvements  divers.  —  Bruit  à  droite.) 

S'il  s'élève  des  réclamations,  je  consulterai 
TAssemblée  ;  mais  ces  principes  me  paraissent 
si  simples,  si  évidents,  qu'il  n'est  pas  possible- 
de  les  méconnaître.  Quand  un  vote  a  été  com- 
mencé en  vertu  d'une  décision  de  TAssemblée, 
il  est  impossible  de  le  suspendre  «  de  Tarrêter- 
et  d'en  ôter  le  bénéfice  à  la  proposition  qui  en 
fait  Tobjet,  pour  le  reporter  sur  une  autre.  Je* 
ne  crois  pas  qu'il  se  soit  jamais  élevé  une  sem- 
blable prétention,  dans  aucune  des  assemblées 
qui  nous  ont  précédé.  (C'est  vrai  !  c'est  vrai  î)' 

Telles  sont  mes  deux  raisons  :  la  première, 
que  la  priorité,  à  L'égard  des  deux  autres,  est 
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acoaise  à  Tordre  da  jour  de  MM.  Christopble 
et  Ducicro;  la  seconde,  que  le  vote  commencé 
doit  être  continué,  sans  qu*on  puisse  l'inter- 
rompre pour  lui  substituer  un  autre  vote  sur 
une  autre  proposition,  (Assentiment  sur  divers 
bancs.) 

"  M.  Raoul  Daval.  Je  demande  à  l'Assem- 
blée la  |)ermi68ion  de  répondre,  et  je  la  prie  de 
me  faciliter  ma  tâche  ;  car  je  comprends  com- 
bien la  déférence  respectueuse  et  unanime  que 
nous  ressentons  pour  M.  le  président  rend 
difficile  de  contredire  son  opinion. 

Mais  il  s'agit  de  ce  qui  est  le  plus  essentiel 
pour  les  intérêts  de  notre  paysi^  c  est-à-dire  de 
la  sincère,  de  la  complète  manifestation...  (Ru- 
meurs à  gauche)  du  sentiment  de  la  représen- 
tation nationale. 

Je  crois  que  M.  le  président  est  —  qu'il  me 

pardonne  oe  le  dire  —  dans  l'erreur,  quand  il 

pose  en  principe  que  l'Assemblée  a  accordé  la 

'  priorité  à  l'ordre  du  jour  de  l'hoiiorable  M. 

tibristophle  sur  tous  les  autres  ordres  du  jour. 

Elle  a  refusé  la  priorité  à  l'ordre  du  jour 

Srésenté  par  M.  Foumier;  mais  par  aucune 
éclsion  formelle  elle  ne  l'a  accordée  à  celui  de 
l'honorable  M.  Ghristophle.  (Mouvements  di- 
vers.) 

Il  m'Bst  facile  de  justifier  ce  que  je  viens 
d'avoir  l'honneur  de  vous  dire. 

Je  lis  dans  le  Journal  offUHel  : 

ff  Scrutin  sur  la  priorité  à  donner  à  l'ordre 
dujour  motivé,  présenté  par  M.  Fournier.  » 

Le  résultat  ne  lui  a  pas  été  favorable  et  je 
lis  dans  le  compte  rendu  in  extenso,  à  la  suite 
de  la  proclamation  des  chiffres  du  «crutin  : 

«  L'Assemblée  n'a  pas  adopté.  » 

M.  Jules  Favre.  Lisez  les  paroles  de  M.  le 
président! 

M.  Raoul  Dnval.  Je  prie  l'honorable^M. 
Jules  Favre  d'être  bien  convaincu  que  jamais 
je  ne  me  laisserai  entraîner  à  altérer  la  sincé-v 
rite  d'un  document  dont  je  me  sers.  (Rires  sur 
plusieurs  bancs  à  droite.) 

Je  continue  le  compte  rendu  in  extenso  : 

c  I^  priorité  appartient  à  l'ordre  du  jour  de 
MM.  Daclerc  et  Cbristophle. 

r  il  va  être  procédé  au  scrutin  sur  oet  ordre 
du  jour.  » 

Voilà  tout. 

Eh  bien,  je  demande  si,  à  ce  moment,  l'ho- 
norable M.  Patis  avait  réclamé  la  priorité, 
l'Assemblée  n'aurait-elle  pas  eu  à  se  pronon- 
cer? L'affirmative  me  semble  absolument  cer- 
taine. (Approbation  à  droite.  —  Rumeurs  i 
gauche.) 

Voix  diwrses.  Pourquoi  ne  l'avez-vous  pas 
réclamée  hier?  —  Il  fallait  le  faire  bier,  avant 
le  scrutin  I 

M.  Paul  Morin.  Lisez  ce  qu'a  dit  M.  Pa- 
ris! 

*  M.  Raoul  Duval.  M.  Paris  est  monté  à  la 
tribune  au  moment  oti  la  question  de  priorité 
se  posait  entre  l'ordre  du  jour  de  l'honorable 
M.  Fournier  et  celui  de  l'honorable  M.  Ghris- 
tophle, et  il  a  déclaré  que,  à  ce  moment-là,  il 
ne  posait  pas  la  question  de  priorité  pour  le 
sien,  mais  qu'il  se  réservait  le  aroit  d'agir  plus 
tard,  s'il  y  avait  lieu. 

M.  Paul  Morin.  Il  n'a  pas  usé  do  son 
droit! 

~  M.  Raoul  Duval.  J'entends.:  L'honorable 
M.  Paris  n'a  pas  usé  de  son  droit. 
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Mais  tant  qu'il  n'est  pas  intervenu  une  déci- 
sion qui  destitue  l'Assemblée  elle-même,  — 
car  le  droit  que  je  défends  n'appartient  pas 
seulement  à  l'honorable  M.  Paris,  mais  à  Uus 
nos  collègues, — tant  qu'il  n'est  pas  intervenu, 
dis-je,  une  décision  de  l'Assemblée,  mettant 
fin  au  droit  df^  demander  la  priorité  pour  l'or- 
dre du  jour  de  M.  Paris,  ce  droit  reste  entier. 

Un  second  motif  pourrait  empêcher  d'ad- 
mettre mon  observation,  c'est  qu'on  n'a  pas  le 
droit  de  parler  entre  deux  épreuves. 

M.  le  président.  Quand  ain  vote  est  com- 
mencé, il  doit  se  continuera 

M.  Raoul  Duval.  Nous  ne  sommes  pas  dans 
le  cas  en  prévision  duquel  statue  le  règlement. 
Il  prévoit  qu'entre  deux  épreuves  par  assis  et 
levés,  un  membre  de  la  chambre  demande  la 
parole,  et  ne  lui  permet  pas  de  la  prendre.  On 
comprend  parfaitement,  en  effet,  que  lorsqu'on 
vote  par  assis  et  levés,  et  qu'il  peut  y  avoir 
doute  sur  une  première  épreuve,  le  règlement 
ne  permette  pas  qu'on  essaie  d'influer  sur  le 
vote  par  une  intervention  quelconque.  Gela  est 
raisonnable  et  logique.  Mais,  quand  il  s'agit 
d'un  scrutin,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  doute 
sur  le  résultat. 

Que  s'est-il  passé  hier?  L'Assemblée  était 
parfaitement  en  nombre  pour  voter... 
'  Un  membre  à  gauche.   Gomment  alors  ne 
s'est-elle  pas  trouvée  en  nombre  dans  le  scru- 
tin ? 

M.  Raoul  Duval.  Si  elle  n'avait  pas  été  en 
nombre...  (Interruptions  à  gauche.) 

M.  le  président.  Laissez  donc  parler  ! 

M.  Raoul  Duval.  Si  l'Assemblée  n'avait  pas 
été  en  nombre,  ni  le  bureau,  ni  M.  le  président 
n'auraient  laissé  ouvrir  le  scrutin.  G'est  parfai- 
tement clair.  (Mouvements  divers.) 

Beaucoup  de  nos  collègues  ont  trouvé  bon 
l'ordre  du  jour  présenté  par  les  honorables 
MM.  Ghristophle  et  Duclerc  et  l'ont  accepté.  . 
Par  contre,  un  grand  nombre  de  membres  de 
celte  Assemblée,  —  et  je  déclare  très-nette- 
ment que  je  suis  du  nombre,  que  très-volontai- 
rement j'ai  agi  comme  eux,  —  présents  à  la 
séance,  ont  manifesté  leur  opinion  par  l'absten- 
tion réfléchie.  (Exclamations  et  rires  à  gau- 
che.) 

Plusieurs  membres  à  droite,  G'est  un  droit  ! 

M.  Raoul  Duval.  G'est  un  droit,  parfaite- 
ment! Si  vous  le  méconnaissiez  aujourd'hui 
contré  nous,  vous  vous  exposeriez  à  le  mécon- 
naître par  avance  contre  vous  demain.  G'est 
donc  un  droit  !  L'honorable  M.  Gome  l'a  cons- 
taté, il  n'y  a  pas  longtemps,  d'une  façon  très- 
nette  dans  un  rapport  qui  nous  a  été  distribué 
sur  la  proposition  de  l'honorable  M.  de  La  Ro- 
chefoucauld. M.  Gome  a  constaté  qu'il  y- a  di- 
vers movens  de  prendre  part  aux  travaux  poli- 
tiques dMine  Assemblée.  On  vote  pour  une  oro- 
position,  on  vote  contre,  ou  on  s'abstient.  Ci  est 
ce  que  j'ai  cru  devoir  faire  hier,  et  je  ne  le  re- 
grette pas,  tout  en  regrettant  qu'il  n'y  ait  pas 
de  moyen  de  constater  d'une  façon  certaine 
l'abstention  volontaire  et  raisonnée. 

Plusieurs  membres.  Et  vous  avez  bien  raison  ! 

M.  Raoul  Duval.  Dans  ces  conditions,  il 
n'y  a  pas  d'épreuve  douteuse.  Il  reste  ceci  :  la 
majorité  de  l'Assemblée,  pour  un  motif  on 
pour  un  autre,  s'est  abstenue.  Ghacun,  —  et 
c'est  là  le  dommage  de  l'abstention,  quand  on 
ne  peu^t  la  mqtiver,  —  chacun  peut  io^terpréter 
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cette  abstention  à  sa  mamètre.  Ce  qu'il  y  a  de 
constant,  c'est  que  M.  le  ministre  de  Tinstruc- 
tion  publique  n  a  pu  former  unç  majorité  pour 
adopter  l'ordre  du  jour  présenté  par  les  hono- 
rables MM.  Duclerc  et  Gnrîstophle,leiîueI  avait, 
après  l'acceptation  faite  par  Thonorable  M.  de 
Goulard,  obtenu  la  priorité.^ Il  n'y  a  pas  d'é- 
preuve commencée  ;  il  y  a  une  épreuve  ache- 
vée, consommée. 

Que  cette  épreuve  n'entraîne  pas  le  reyet 
absolu  et  déBnitif  de  Tordre  du  jour  présenté 
par  nos  honorables  collègues,  on  peut  le  soule- 
ntr  ;  mais  vous  admettrez,  tout  au  moins,  que 
cette  épreuve  achevée  et  proclamée  non  vala- 
ble nous  laisse  absplument  dans  la  môme  si- 
tuation Que  si  elle  n'avait  pas  eu  lieu  \  cela  'me 
semble  évident.  Et  tout  membre  de  rAssem- 
blée  a  le  droit,  —  car  je  ne  parle  pas  seulement 
pour  moi,  je  parle  pour  vous  tous,  messieurs, 
c'est  le  droit  de  dqs  adversaires  que  je  défends 
en  mémo  lemps  que  le  nôtre,  —  tout  membre 
de  l'Assemblée  a  encore  le  droit,  je  le  pense 
du  moins,  et  l'Assemblée  va  dire  tout  à  l'neure 
si  j'ai  tort  ou  raison ,  —  de  faire  tout  ce  que 
nous  aurions  pu  faire  avant  qu'elle  fût  com- 
mencée. (Mouvements  en  sens  divers.) 

M.  Faris  (Pas-de-Calais).  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  président.  Laissez-mpi  répondre 
.quelau'e§  mots  à  M.  Raoul  Duval. 

L'Assemblée  voudra  bien  me  permettre  de 
répondre  à  .ce  que  me  paraissant  présenter 
d'inexact  les  observations  qui  viennent  de  lui 
être  soumise?.  (Parlez  !  parlez  !  —  Ecoutez  l 
écoutez  !) 

M.  Raoul  Duval  a  dit,  d'abord,  qiie  la  prio- 
rité n'a  point  été  accordée  à  l'ordre  du  jour  de 
M.  nuclerc,  qu'elle  à  seulement  été  refusée  à 
l'ordre  du  jour  de  M.  Fournier. 

C'est  une  erreur  matérielle  ;  je  vais  le  prou^ 
ver,  en   rappelant  les    faits  et  en  lisant  1 
compte  rendu  in  extenso.  ' 

Lorsque  la  question  de  priorité  a  été  pQs^e 
devant  l'Assemblée,  lep  auteurs  des  deux  or- 
dres du  jour  motives,  M.  Fournier  d'un  côté, 
M.  Duclerc  de  l'autre,  avaient  demandé  Tnin  et 
Tautre  qu'elle  fût  tranchée  en  leur  faveur. 

n  s'agissait  de  statuer  sur  ces  prétentions 
opposées. 

M.  Paris,  auteur  d'un  troisième  prdre  du 
jour,  a  déclaré  qu'il  ne  se  mêlait  pap  à  la  dis- 
cussion de  priorité,  et  que  cependant  il  ne  re- 
tirait pa3  son  ordre  du  jpur  ;  ce  qui  signifiait 
apparemment  qu'il  abandonnait  I9  priorité  à 
se$  adversaires,  puisqu'il  déclarait  ne  pas  la 
leur  contester.  (Réclamations  sur  quelques 
bancjB  pi  droite.) 

Voix  nombreuses.  C'est  évident!  .c'est  évi- 
dent !* 

M.  le  président.  £st-.ce  que  cette  consé- 
quence rencontre  quelque  contradiction  ? 

Trois  ordres  du  jour  sont  en  présence;  il 
s'agit  de  donner  la  priorité  à  l'un  d'eux  ;  deux 
des  trois  .auteurs  la  réclament;  le  troisième 
déclare  ne  p,as  la  réclamer  ;  on  prononce  entjre 
les  deux  premiers,  et  vous  ne  voulez  pas -que 
je  conclue  ^ue  celui  qui  l'a  obtenue  en  est  en 
possession  a  l'eneontre  djes  deux  autres?  (Ôuil 
oui!  c'est  évident!) 

Maintenant,  comment  les  choses  se  sont- 
elles  pafséeç  entre  M.  Fournier  et  M.  Du- 
clerc? 


Je  rappelle  que  l'un  et  l'autre  avaient  de- 
mandé la  priorité;  j'ai  dû  pos^r  la  queçtioa 
sur  Tordre  du  jour  de  M.  Fournier,  parce  que 
sa  demande  était  la  première  en  date,  mjiis 
j'ai  déclaré,  en  môme  temps,  aue  la  question 
s'agitant  entre  les  deux  ordres  au  jour,  le  r^jet 
de  la  priorité  pour  l'^n  pn  entraînait  Taïop- 
tion  pour  l'autre. 

Ecoutez,  je  vous  prie,  messieurs,  ce  que  je 
lis  au  Journal  ofâciel  dan^  le  compte  rendu  ifi- 
txtenso  :  . 

«  M,  le  président.  L^  question  de  priori bji 
s'établit  entre  les  deux  amendements  de  M. 
Fournier,  d'un  côté,  et  de  MM.  Ghristopt|la 
et  Duclerc,  de  l'autre. 

«  M.  Fournier  ayant  demandé  le  premier  la 
priorité,  c'est  sur  son  ordre  du  jour  que  je  con- 
sulte l'Assemblée  au  point  de  vue  de  la  prio- 
rité. » 

Puis  voici  c^  (|ue  vraisemblablement  M. 
Raoul  Duval  n'avait  pas  lu  : 

Cl  M.  le  président,  il  reste  d'ailleurs  bien  en- 
tendu que  peu?  oui  vbu4ront  donner  1^  priorité 
à  l'amendement  ae  MM.  ChristopliJe  et  |)i;clerc 
la  lui  donneront  en  votant  contre  la  prioril^ 
pour  l'amendement  de  M.  Fournier.  » 


aurait 
M.  Fo 

der  à  l'Assemblée  un  nouveau  vote;  i)  n'y  j|u- 
rait  plus  eu  de  compétition,  e^  la  préférence, 
refusée  à  l'un,  était  par  là  môme  accoidée^ 
l'autre.  (C'est  évident!  —  Très-bien!  très- 
bien!) 

J'ai  donc  dû,  pour  prévenir  toute  difficulté, 
annoncer  et  déclarer  e^jpressém^nt  que  le  refus* 
de  la  priorité  pour  l'ordre  du  jour  de  ]V£.  Four- 
nier entraînerait  virtuellement  la  priorité  pour 
celui  de  }f,  Duclerc,  la  opnte9tat)on  n'existant 
qu'entre  eux.  L'Assemblée  Ûa  entendu  et  exé- 
cuté ainsi,  puisque,  après  le  vote  sur  la  p^io^ 
rite,  elle  a,  sans  réclamation  de  personne,  passé 
au  vote  sur  l'adoption  ou  le  rejat  de  l'ordre  du 
jour  de  M.  Duderc. 

C'est  donc  par  une  erreur  évidente  que  M. 
Raoul- Duval  vient  de  dir^  à  la  tribune  que  Ja 
priorité,  par  le  vote  d'hier,  a  été  seulem^nt 
refusée  à  l'ordre  du  jour  de  M.  Fournier  et 
nullement  accordée  à  celui  de  MM.  Christophie 
et  Duclerc.  Elle  a  été  accordée  à  l'ordre  du 
jour  de  ces  derniers  ;  elle  Ta  été  implicitement 
et  expressément  :  implicitement  par  la  natur^ 
même  dn  vote  et  pa^  la  position  de  .la  ques-: 
tion,  expressément  par  les  explications  don« 
nées  avec  l'assentiment  et  la  ratification  ^9 
l'Assemblée  entière.  (Marques  nombrenses 
d'assentiment.) 

M.  Audren  de  Kerdrel,  de  sa  place.  Yoor 
lez-voas  me  permettre,  pionsieor  le  président, 
de  vous  poser  deux  questions  de  ma  place  ? 

De  divers  côtés.  Laisser  parler  }a.  le  pré- 
sident! 

M.  le  pré9i4eiit.  SI  vos  questions  ne  ratta- 
chent à  ce  que  je  dis  en  ce  moment,  je  le  veux 
bien;  sinon,  je  vous  prierai  de  ne  pas  inter- 
rompre l'ordre  des  observations  que  je  présente 

à  l'Assemblée. 

M.  Audren  de  Kerdrel.  Parfaitement,  mon- 
bieur  le  président  ;  vous  étejs  lé  seul  juge  de  me 
permettre  de  poser  deux  Questions  qui,  selon 
moi,  pourraient  éclaircir  l'çtUQmrité  q^  90  pfo* 
duit  dans  mon  let^pri^. 
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Itefl sieurs. . . 

Voix  dive^'ses  à  gauche.  Oh  n'entend  pas  !  — 
A  ia  tribune  !  —  N'interrompez  pas.  le  prési- 
dent! 

H.  le  président.  J'achève  mes  observa- 
lions;  je  donnerai  ensuite  ia  parole  à  M.  de 
Kerdrel. 

J'avais  dit  à  l'Assemblée  :  la  seconde  raison 

Sii  me  semble  s*op poser  à  la  réclamation  de  M. 
aoul  Duval,  c*est  ane  le  vote  est  commencé  et 
qu'il  doit  être  continué. 

M,  Raoul  Duval  m'a  répondu  qiie,  si  l'on  ne 
peut  parler  entre  deux  épreuves,  il  en  est  au- 
trement entre  un  premier  vote  qui  n'est  pas* 
valable  et  un  second  qui  doit  suivre. 
.  Je  ferai  observer  à  M.  Raoul  Duvàl  qu'il 
diange  la  question.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si 
on  peut  parler  en  ce  moment  ;  il  s'agit  de  savoir 
si  Pon  peut  reprendre  la  priorité  à  un  ordre  du 
jour  qui  l'a  obtenue,  pour  l'attribuer  à  un  autre. 
Ce  sont  deux  questions  fort  ditTérentes,  et  M. 
Raoul  Duval  les  confond,  ou  plutôt  substitue  la 
première  à  la  seconde. 

Je  ne  lui  conteste  pas  le  droit  de  parler  après 
nn  vote  —  droit  dont  il  vient  d'user  à  deux 
reprises  — ;  ce  que  je  lui  conteste,  c'est  le 
droit  d'interrompre  un  vote  commencé  pour  lui 
en  substituer  un  autre. 

Je  ne  saurais  comprendre  un  vote  inter- 
rompu, puis  écarté,  supprimé,  parce  qu'une 
première  épreuve  n'a  pas  abouti,  l'Assemblée 
abandonnant  son  opération  commencée,  ne  ré- 
solvant pas  là  question  qu'elle  s'est  posée  à 
elle-ùiéme,  et-  passant  de  cette  délibération 
inachevée  à  un  autre  vote  sur  une  autre  pro- 
position. 

Voilà,  messieurs»  les  observations  que  je 
devais  vous  soumettre.  Je  suis  convaincu  que 
c'est  contrairement  à  tous  les  principes,  à  tous 
les  usages  et  à  tous  les  précédents,  que  T As- 
semblée ordonnerait  Qu'il  fût  procède  comme 
on  le^  lui  demande.  (Assentiment  à  gauche  et 
sui:  divers  bancà  dans  les  autres  parties  de 
l'Assemblée.)  * 

Vous  avez  la  parole,  monsieur  de  Eerdrel. 

M.  Audren  de  Kerdrel.  J'afQrme  ^  tous 
ines  collègues  que  je  nô  cherche  que  la  clarté 
et  là  dignité  de  l'Assemblée.  C'est  une  ques- 
tion de  pure  forme  que  je  veux  seulement  trai- 
ter ici.  Elle  ne  peut  passionner  aucun  banc  de 
l'Assemblée. 

.  Je  me  permets,  avec  l'autorisation  de  M.  le 
pjrësident,  dont  je  partage  d'ailleurs  en  très- 
£;rande  partie  l'avis  en  ce  qui  concerne  îa  mo- 
tion de  l'honorable  M.  Raoul  Duval,  je  me 
permets  de  lui  adresser  deux  questions. 

Dans  quel  article  du  règlement  notre  hono- 
rable président  a-t-il  vu  qu'un  vote  nul  peut 
être  recommencé  et  n'implique  pas  le  rejet 
d'une  proposition  ?  (Réclamations  et  murmures 
sur  divers  bancs.  —  Interruption  proionçée.) 

M.  le  marquis  de  Momay.  C'est  bien  là 
la  question. 

M.  Dafanre,  garde  des  sceaux.  Ah!  mon 
Dieu,  mais  nous  naissons  donc  à  la  vie  parle- 
mentaire ! 

.  11.  Audren  de  Kerdrel.  Quant  à  moi, 
messieurs...  (Bruit.) 

Voulez-vous  me  permettre,  messieurs,  de  fi- 
nir... (Partez  !  parlez  I]  Je  ne  me  plains  pas  de 
eette  émotion,  je  U  trouve  très-naturelle. 

La  question  que  je  viens  de  poser  est  une 


question  de  droit  parlementaire,  une  question 
ae  règlement. 

Pour  moi,  j'ai  vu  dans  le  règlement  des  dis- 
positions relatives  aux  votes  déclarés  douteux, 
]e  n'en  ai  pas  vu  dé  relatives  aux  votes  décla- 
rés nuls.  Mais  voici  une  observation  en  fait, 
oui  est  pour  ainsi  dire  corrélative  de  la  ques- 
tion de  droit  parlementaire  que  je  viens  de  po- 
ser. Supposez,  —  nous  pouvons  nous  placer  eu 
présence  do  ce*  te  éventualité,  —  que  le  voile  que 
nous  allons  émettre  soit  encore  nul.  Ce  fa  peut 
arriver,  messieurs,  et  de  la  manière  la  plus  sé- 
rieuse, permettez-moi  de  vous  le  dire...  (In- 
terruptions sur  divers  bancs.) 

M.  de  Trévenenc  (Gôtesdu-Nord).  Il  peut 
être  nul  indéfiniment  ! 

M.  Audren  de  Kerdrel.  Messieurs,  tout 
le  monde  ici  suit  consciencieusement  son  inspi- 
ration; l'inspiration  est  bonne  ou  elle  est  mau- 
vaise; mais  11  n'est  personne,  dans  cette  Assem- 
blée, qui  n'agisse  sérieusement.  Il  était  sérieux 
de  s'abstenir  hier  sur  un  ordre  du  jour  qui  exprî-. 
malt  une  partie  de  la  pensée  d*une  portion  de 
cette  Assemblée  et  qui  ne  l'exprimait  pas 
tout  entière. 

Il  y  avait  dans  cet  ordre  du  jour  de  M.  Chris- 
tophle...  (Interruptions  à  gauche.) 

Quelques  voix.  C'est  de  la  discussion  cela  ! 

M.  Audren  de  Kerdrel.  Un  mot  seule- 
ment. (Parlez  !  parlez  !  à  droite.) 

Ah  !  messieurs,  si  vous  saviez  comme  je  ne 
cherche  que  la  clarté,  pour  vous  comme  pour 
moi,  vous  ne  m'interrompriez  pas.. 

Je  vous  athroûie  que  je  ne  cherche  que  cela  ; 
laissez-moi  donc  dire  encore  deux  mots  ;  je 
vous  assure  que  je  n'abuserai  pas  de  l'autori- 
sation que  vous  me  donnerez. 

Eh  bien,  je  dis  que  nous  trouvions  dans  cet 
ordre  du  jour...  (Nouvelle  in (errupuon  à  gau- 
che.) 

Plutieurs  tnembres»  Vo^b  rentrez  dans  la  dis- 
cussion ! 

À  droite.  Parlez  I  parlez  l 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  est  hors 
dit  débat. 

M.  Audren  de  Kerdrel.  Nous  y  trouvions 
l'expression  d'un  désir,  ou  plutôt  d'une  volonté, 
nous  n'y  trouvions  pas  celle  d'nn  regret.  Ne. 
pouvant  voter  contre  notre  pensée  ni  en  accep- 
ter l'insuffisant»  expression>  nous  nous  sommes 
abstenus,  et,  je  le  répète,  l'abstention  a  été/* 
de  notre  part,  non  une  manberavre,  ndais  nn 
acte  raisonné  et  sérieux.  £h  bien,  supposez, 
que  le  vote  d'aujourd'hui  soit  encore  nul,  voici 
ma  seconde  question  à  M.  le  prérident  :  q^e 
fera-t-il  et  que  ferons-nous?  (Approbation  à 
droite.  —  Exclamations  à  gauche.) 

Voix  diverses.  C'est  inouï!  —  On  n'a  jamais 
vu  chose  semblable  t 

M.  Duftiure,  garde  des  sceaux.  Ce  serait  là 
ruine  de  T  Assemblée!  (Mouvements  et  bruits 
divers.) 

M.  le  président.  Ce  n'est  pas  la  première 
fois',  ni  dans  cette  Assemblée,  ni  dans  celles 
qui  l'ont  précédé,  qu'un  vote  a  été  déclaré  nul; 
mais 'C'est  assurément  la  première  fois  que  la 
nullité  d'un  vote  expose  le  président  à  de  pa- 
reilles questions.  (Mouvement.) 

Sur  divers  Jfancs.  Très- bien!  très-bien! 

M.  le  président.  M.  de  Kerdrel  me  de- 
mande oii  je  trouve,  tons  le  règlement,  la  preuve 
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et  la  raison  de  Tobligation  de  recommencer  un 
vote  nul . 

Peut-ôtre  y  a-t-il  quelque  confusion  dans 
l^esprit  de  l'honorable  M.  de  Kerdrel.  S'il  veut 

Earter  d'un  vote  dans  lequel  les  vois  s'équili- 
reraient  exactement,  je*  lui  répondrai  que  ce 
résultat  équivaut  à  un  rejet. 

Mais  cette  hypothèse  n*a  rien  de  commun 
avec  le  cas  qui  nous  occupe,  et  je  no  pense  pas 
que  M.  de  Kerdrel  ait  voulu  s'y  placer. 

Nous  sommes  en  présence  crun  vote  qui  est 
nul  pour  une  cause  particulière  :  le  défaut 
d'un  nombre  suffisant  de  votants. 

C'est  donc  à  cette  occasion  et  pour  cette  na- 
ture de  nullité  que  M.  de  Kerdrel  m'adresse  sa 
question. 

Voici  ma  réponse  : 

La  raison  de  recommencer  un  vote  nul?  Gela 
n*e5t  pas  dans  le  règlement,  cela  est  dans  le 
bon  sens  et  dans  l'usage.  (Vive  approbation  à 

gauche  et  'sur  plusieurs  bancs  au  centre  et  à 
roite.)  Ces  sortes  de  choses  né  se  mettent  pas 
'  plus  dans  le  règlement  qu'on  no  met  dans  un 
traité  d'arithmétique  que  2  et  2  font  4.  (Rires 
approbatifs  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Quelques  membres  à  droite.  Si  1  si  I  On  l'y 
met! 

D'autres  membres,  Cest  l'évidence  î  —  Cela 
ne  se  démontre  pas  I 
M.  le  président.  Quand  une  Assemblée 

Srocède  à  une  opération,  à  un  vote,  et  que 
ans  une  première  épreuve  elle  n'arrive  pas  à 
un  résultat,  pourquoi  ne  recommencerait-elle 
pas  répreuve?  Ne  faut-il  pas  qu'elle  arrive  à 
sonubut? 

M.  de  Tréveneuc  (Côtes-du-Nord).  Et  si 
la  nouvelle  épreuve  est  nulle,  faudrait-il  procé- 
der à  un  troisième  vote,  puis  à  un  quatrième  ? 
(Exclamations.  —  N'interrompez  pas  1) 

M.  le  président.  C'est  la  seconde  question  ; 
je  vais  y  répondre. 

Je  dis  que  la*  raison  de  recommencer  un 
vote  nul  est  tirée  pour  l'Assemblée  de  la  néces- 
sité de  se  prononcer  sur  la  question  dont  elle 
est  saisie.  (C'est  évident  !) 

Que  voulez- vous  qu'elle  fasse?  Suppose^ 
qu'à  la  place  d'une  question  de  priorité  ce  spit 
une  loi  qui  nous  soit  soumise  ?  Supposez  qu'un 

Sremier  vote  soit  nul  pour  cause  a'msufQsanco 
e  votants?  Est-ce  qu'on  en  restefa  là?  Est-ce  là 
ce  que  vous  demandez  ?  (Très-bien  !  très-bien  ! 
à  ftauche.) 

Il  est  manifeste  qu'on  recommencera  l'é- 
preuve. 

Voilà  ma  réponse  à  la  première    question. 

Je  réponds  maintenant  à  la  seconde  :. 

M.  de  Kerdrel  me  demande  comment  je 
ferai  ou  comment  on  fera,  si  le  résultat  d'hier 
se  reproduit  dune  manière  indéfinie,  c'est- 
à-dire  si  le  nouveau  scrutin  ne  réunit  pas  en- 
core un  nombre  .de  votants  suffisants  pour  la 
validité  du  vote  ? 

M.  ramiral  de  Dompierre-d*Hornoy.  Je 
demande  la  parole. 

M.  le  président.  Si  la  difficulté  était  inso- 
luble, ce  ne  serait  pas  la  faute  du  président.., 
(Rires),  ce  serait  la  faute  de  la  règle,  et  il,fau- 
drait  lui  en  substituer  une  autre. 

Quant  à  moi,  le  résultat  ne  me  parait  nulle- 
ment devoir  et  pouvoir  être  ce  que  craint  M. 
de  Kerdrel  ;  et  je  lui  demanderai  à  cette  occa- 
sion moi-même,  —  s'il  veut  bien  me  permettre  J 


de  lui  adresser  aussi  une  question , —pourquoi 
on  n'a  pas  fait  cette  difficulté  dans  les  cas  pré- 
cédents où  des  votes  ont  été  déclarés  nuls  pour 
cause  d'insufGsance  de  votants,  et  pourquoi  on 
a  recommencé  ces  votes  sans  les  réclamations 
que  nous  rencontrons  aujourd'hui? (Très-bien! 
très-bien  I) 

Messieurs,  il  y  a  dans  toute  assemblée  une 
majorité  et  celte  majorité  se  fait  jour  tôt  ou 
tard.  Ou  ceux  qui  s'abstiennent  sont  en  majo- 
rité, et,  dans  ce  cas,  en  votant  contre  la  propo- 
sition, ils  la  rejettent;  ou  ils  sont  en  minorité, 
auquel  cas  ceux  qui  voteront  pour  la  proposi- 
tion arriveront  eux  aussi  à  un  résultat  définitif. 

Il  peut  se  faire  accidentellement  et  même 
plusieurs  fois  de  suite,  à  raison  soit  de  la  com- 

Sosition  de  l'Assemblée,  soit  des  absences,  soit 
es  congés,  qu'une  majorité  ne  puisse  pas  se 
former  d^abord;  mais  elle  finira  toujours  par 
se  constituer;  il  faudra  l'attendre. 

Vous  me  demandez  mon  sentiment,  et  ce 
que  je  ferais  dans  l'hypothèse  que  vous  indi- 
quez? 

Eh  bien,  voici  ma  réponse  :  Si  le  vote  n'é- 
tait pas  possible  après  plusieurs  épreuves,  je  le 
renverrais  à  une  époque  ultérieure  et  détermi- 
née ;  j'adresserais  a  tous  les  représentants,  ab- 
sents ou  présents,  l'invitation  de  se  rendre  à 
la  séance,  et  je  ne  doute  pas  qu'il  se  formerait 
une  majorité.  (Oui  1  oui  1  —  Très-bien  !) 

H.  Fonbert.  On  ferait  l'appel  nominal  I 

M.  le  président.  Quant  à  moi,  voilà  ma  so- 
lution ;  si  vous  en  avez  une  meilleure,  veuillez 
nous  la  suggérer.  (Marques  nonabreuses  d'ap- 
probation.) 

M.  Léonce  de  Guirand.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  président.  Voilà  mes  réponses  aux 
questions  de  l'honorable  M.  de  Kerdrel. 

Je  ne  comprends  vraiment  pas  l'insistance 

Îu'on  peut  mettre  à  vouloir  dépouiller  l'ordre 
u  jour  de  MM.  Ghristophle  et  buclerc  du  bé- 
néfice de  la  priorité  qui  lui  est  acquis,  pour  le 
reporter  sur  l'ordre  du  jour  de  M.  Paris.  La 
chose  est  impossible  en  principe,  et  elle  est 
impossible  en  fait. 

Permettez-moi  de  mettre  sous  vos  yeux, 
pour  la  justification  de  ce  dernier  point,  une 
mention  qui  est  au  compte-rendu  in  extenso. 

Voici,  ifiessieurs,  ce  qu  a  dit  hier  M.  Paris, 
à  l'occasion  de  la  question  de  priorité  : 

•  M,  Paris  (Pas-de-Calais).  Pour  au'il  n'y  ait 
pas  d'équivoque,  je  crois  devoir  déclarer  que  ' 
je  ne  me  môle  pas  à  la  discussion  de  priorité 
gui  s'agite  en  ce  moment  entre  deux  ordres  du 
jour,  et  que  cependant  je  ne  retire  pas  le 
mien.  > 

Qu'est-ce  que  cela  veut  dire?  Que  M.  Paris 
abandonne  la  priorité  aux  deux  autres  qui  se 
la  disputent...  (C'est  évident  1)  ;  mais  que  son 
ordre  du  jour  reste  déposé  sur  le  bureau  pour 
le  cas  oii  les  deux  autres  seront  retirés  ou  re- 
jetés. 

C'est  après  une  déclaration  de  cette  nature, 
une  renonciation  aussi  formelle,  qu'on  veut 
retirer  la  priorité  à  l'ordre  du  jour  auquel  vous 
l'avez  conférée,  pour  la  reporter  sur  un  autre  I 
Cela  me  parait  absolument  impossible.  (Très- 
bien  I  très-bien!  —  La  clôture  !  la  clôture  I) 

M.  Corne  monte  à  la  tribune. 

Voix  diverses,  La  clôture  de  l'incident!  — 
Parlez! 
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M.  Corne  descend  de  la  tribune. 

M.  Henri  Foarnier.  Messieurs...  (La  clô- 
ture! la  clôture  !)  je  voudrais  mettre  fin  à  ce 
trop  long  débat...  (Très-bien!)  et  je  crois  que 
cela  nous  est  facile  a{)rès  la  séance  d'bier. 

En  effet,  nous  poursuivions  d'abord  un  but 
politique  ;  il  est  atteint.  (Très-bien  !  à  droite. 
—  Ah!  ahl  et  applaudissements  ironiques  à 
gauche.) 

L'ordre  du  jour  que  j'avais  présenté  n'a  pas, 
il  est  vrai,  obtenu  la  majorité,  mais  l'ordre  du 
jour  qu'acceptait  M.  le  ministre  n*a  pas  pu  être 
voté.  (Tiès-bienI  très-bien!  à  droite.) 

On  membre  à  gauche.  Il  le  sera  aujourd'hui! 

M.  Henri  Foarnier.  La  ferme  déclaration 
que  faisait  entendre,  :l  y  a  peu  de  jours,  à  cette 
tribune  M.  le  ministre  lui-môme,  sur  le  sens 
de  la  responsabilité  ministérielle...  (Exclama- 
tions à  gauche.  —  Approoatlon  à  droite.) 

M.  "WilBon.  C'est  fa  minorité  qui  vent  faire 
la  loi  à  la  majorité!  Cette  minorité  est  fac- 
tieuse 1 

M.  Henri  Fonrnier.  ...nous  est  un  sûr  ga- 
rantque  la  signification  du  vote  d'hier...  (Inter- 
ruptions.— La  clôture  !) 

M.  le  marqnis'  de  Gastellane.  Attendez 
le  silence  et  recommencez  la  phrase. 

M.  Henri  Fonrnier...  nous  est,  dis-je,  un 
sûr  garant  nue  la  signification  des  votes  d'hier 
ne  sera  perdue  pour  personne.  (Exclamations 
à  gauche.  —  Très-bien  1  à  droite.) 

M.  le  président.  Parlez  sur  l'incident. 

M.  Peyrat.  Elle  ne  sera  surtout  pas  perdue 
pour  le  pays. 

M.  Henri  Foarnier.  Le  but  politique  est 
donc  atteint,  je  le  répète.  Reste  la  question  ad; 
ministrative,  c'est-à-dire  celle  de  savoir  si  les 
circulaires  de  M.  le  ministre  seront  ou  non 
soumises  au  conseil  supérieur.  (  Nouvelles 
interruptions  à  gauche.) 

M.  le  président.  Parlez  sur  l'incident  ;  ne 
rentrez  pas  dans  le  fond  du  débat. 

M.  Gochery.  Cest  évident  !  C'est  le  fond  du 
débat,  cela  ! 

M.  Henri  VUIain.  Il  est  bon  de  constater 
que  vous  réclamez  des  pénalités  contre  les 
électeurs  qui  s'abstiennent  de  voter,  vous  qui 
ne  preniez  pas  part  au  scrutin  d'hier. 

M.  Henri  Fonrnier.  L'ordre  du  jour  de 
M.  Christophle  dit,  comme  le  nôtre,  que  les  cir- 
culaires <  doivent  »  être  soumises  au  conseil 
supérieur.  (Bruit.)  Nous  sommes  d'accord  sur 
ce  point. 

Plusieurs  membres.  Eh  bien,  votez-le  ! 

M.  Henri  Fonrnier.  Je  retire  donc  mon 
ordre  du  jour...  (Exclamations  et  rires  ironiques 
à  gauche)  et  je  peux  voter  maintenant  celui 
de  M.  Christophle.  (Nouvelles  exclamations  à 
gauche.  —  Approbation  à  droite.) 

M.  La  Serve.  Mettez  cela  en  vers  latins! 

Quelques  membres.  Alors  il  n'y  a  plus  de  dis- 
cussion. 

M.  Raoul  Dnval  se  lève  à  sa  place. 

M.  le  président.  Que  voulez-vous  faire 
votera 

M.  Raonl  Dnval.  Je  ne  demande  rien  ;  je 
proteste  seulement  contre  ce  qui  vient  d'être 
dit  à  propos  de  l'ordre  du  jour  de  M.  Chris- 
tophle. 

M.  le  président.  M.  Raoul  Daval  ne  sou- 
mettant, à  la  suite  de  ses  observations,  aucune 
proposition  à  l'Assemblée... 


M.  Raonl  Dnval.  L'ordre  du  jour  de  M. 
Paris  n'est  pas  retiré? 

M.  le  président.  Non,  il  n'est  pas  retiré  ; 
mais  que  demandez-vous  ? 

fM.  Raoul  Duval  monte  à  la  tribune  et  en 
reaescend  après  avoir  échangé  quelques  paroles 
avec  M.  le  président.) 

M.  le  marqais  de  Gastellane.  Que  M.  le 
ministre  pose  la  question  de  confiance  :  c'est 
le  seul  moyen  d'en  sortir. 

M.  Paris  (Pas-de-Calais).  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  président,  M.  Paris  a  la  parole: 

M.  Paris  (Pas-de-Calais).  Messieurs,  il  est 
évident  qu'après  les  explications  oui  ont  été 
échangées  à.  cette  tribune,  mon  orare  du  jour 
n'a  plus  d'objet ..  (Exclamations  et  applaudis- 
âements  ironiques  à  gauche),  et,  par  consé- 
quent, je  le  retire. 

(Une  certaine  agitation  sitccède  à  cet  inci- 
dent.). 

M.  le  président.  Le  procès-verbal  est 
adopté. 

Il  va  être  procédé  à  un  second  tour  de  scru- 
tin sur  l'ordre  du  jour  présenté  par  MM.  Chris- 
tophle et  Daclerc. 

M.  Ancel.  Le  scrutin  est  inutile  puisqu'il 
n'y  a  plus  qu'un  seul  ordre  du  jour  propose  ! 

M.  le  préNldent.  Le  scrutin  a  été  demandé 
et  ordonné  ;  il  va  y  être  procédé. 

(Il  est  procédé  au  scrutin.) 

Pendant  le  scrutin,  M.  Bardoux  demande  et 
obtient  la  parole. 

M.  Bardonx.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de  la  com- 
mission du  budget,  deux  rapports  relatifs  à  des 
crédits  supplémentaires  à  ouvrir  au  ministre  de 
la  justice  sur  l'exercice  1872. 

M.  le  président.  Les  rapports  seront  im- 
primés et  distribués. 

Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scru- 
tin : 

Nombre  des  votants 453 

Majorité  absolue 227 

Pour  l'adoption 420 

Contre 33 

L'Assemblée  a  adopté. 

M.  le  général  Loyset,  retenu  chez  lui  par  une 
indispositioii,  s'excuse  de  ne  pouvoir  pendant 
quelques  jours,  prendre  part  aux  travaux  de 
l'Assemblée. 

La  17«  commîiBsion  des  congés  est  d*avis  d'ac- 
corder : 

A  M.  Luoîen  Brun,  un  congé  de  huit  jours  ; 

A  M.  Bienveniie,  un  congé  de  huit  jours; 

A  M.  Beaussire,  un  congé  de  vingt  jours  à 
partir  du  22  janvier; 

A  M.  Léon  de  Maie  ville,  une  prolongation 
de  consé  de  dix  jours  ; 

A  M.  Benoit  (Meuse),  une  prolongation  de 
congé  d'un  mois  ; 

A  M.  Rolland  (Lot),  Ime  prolongation  de 
congé  d'un  mois  ; 

A  M.  Yidal,  une  prolongation  de  congé  de 
vingt  jours  : 

A  M.  G.  Petau,  un  congé  de  quatre  jours  ; 

A  M.  Bottard,  un  congé  de  huit  jours,  à 
partir  du  22  janvier. 
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A  M.  Reymond,  un  congé  d'un  mois; 

A  M.  Glas,  un  congé  de  deux  mois,  à  partir 
du  2'2  janvier; 
^   A  M.  de  Sers,  un  congé  de  hait  joarâ  ; 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?../ 

Les  congés  sont  accordés. 

L*ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 

Srise  en  considération  de  la  proposition  de 
[,  Paul  Gottin,  relative  à  Fa  coùstruction  et  à 
rachèvement  des  chemins  forestiers  tommu- 
naux. 

La  commission  d'initiative  conclut  à  la  prise 
en  considération  de  la  proposition. 

Je  consulte  rAssemblée  sur  les  conclusions 
dé  la  commission. 

(Les  conclusions  de  la  commission  tendant 
à  la  prise  en  considération  de  la  proposition 
sont  mises  aux  voix  et  adoptées  } 

M.  le  comte  de  Ségur.  Je  demande  la  pa- 
role pour  le  dppôt  d'un  rapport. 
M.  le  président.  La  parole  e6t  à  M.  ds 

M.  Challemel-Iiâcour.  Monsieur  le  prési- 
dent, vouliez -vous  me  permettre  de.  dire  un 
ipot  à  TA ssemblée' avant  le  dépôt  du  rapport 
de  M.  de  Ségiir? 

M.  le  ôômtef  dé  Ségur.  Très- Volontiers  î 

M.  le  président.  La  parole  est  a  M.  Ghal- 
lemel-Lacour. 

M.  Ghallemel-Laconr.  Messieurs,  il  a  été 
déposé  sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  il  y  a 
plusieurs  joiir^,  et-  il'  a  été  distribué  hier  un 
rapport,  un  dernier  rapport  sur  les  marchés 
contractés  à  Lyon,, ou,  pour  parler  plus  exacte- 
ment sur  toutes  les  dépenses  faîtes  à  Lyon 
pend  tnt  la  guerre. 

Je  demande  à  TÂssemblée  de  vouloir  bien 
permettre  gue  ce  rapport  soit  examiné,  et  que 
les  Conclusions  en  soient  discutées  devant  elle 
dans  un  délai  rapproché» 

Je  n*ai  pas  oublié,  et  TAssemblée  n'a  pas 
oublié  non  plus,  que  Thonorable  M.  d'Audîf- 
fret-Pàsquier  lui  a  annoncé  depuis  longtemps 
le  dépôt  de  quatre  rapporl^s,  l'an  sur  Lyon,  les 
trois  autres  sur  les  marchés  passés  dans  les  dé- 
partements des  Bouches-du-Rhôae  et  du  Nord, 
et,  au  centre  du  Gouvernement,  à  Tours  et  à 
Bordeaux.  Mais  les  dépenses  et  les  marchés 
faits  à  Lyon  sont  complètement  indépeQdaQts 
des  marchés  Bt  des  dépenses  faits  dans  les  au- 
tres départements.  Les  marchés  de  Lyon  ré- 
pondaient à  une  situation  spéciale  qu'il  importe 
d'éclaircir  ^u  plus  tôL  Les  personnes  qui  ont 
passé  ces  marchés  ont  une  responsabilité  par- 
ticulière, qui  ne  se  rattache  en  quoi  que  ce 
soit,  ni  aux  itérations  faites  à  Lille,  ni  à  celles 
qui  ont  été  faites  à  Marse  lie,  ni  à  celles  qui 
ont  été  faites,  soit  \.  Tours,  soit  à  Bordeaux. 
Je  rappellerai  d'ailleurs  ^  PAssemblèe  qu'il  a 
été  bien  des  fois  question  des  marchés  passés 
à  Lyon,,  que  ces  opérations  sur  lesquelles  des 
bruits  que  je  n^apprécie  pas  en  ce  moment-ci 
ont  été  répandus,  propagés,  accrédités,  inté- 
ressent un  certain  nombre  de  nx)8  collègues; 
eUes  intéressent  un  grand  noz^bre  de  person- 
nes à  Lyon,  non-seulement  celles  qui  ont  fait 
Êariie  de  i  adnûnistration  municipale  pendant 
t  guerre,  mais  encore  bien  d'autres  personnes 
qui,  à  des  titres  divers,  y  ont  pris  part. 

Je  prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  hâter  le 


moment  oil  la  lumière  sq  fera  sur  ces  marchés, 
afin  que  le  pays  connaisse  enfin  la  vérité  I  Je 
lui  proposerai,  en  conséquence,  de  fixer  un  jour 
de  fa  semaine,  prochaine  pour  la  discussion  de 
ce  rapport.  (Très- bien  !  très-bien  I  à  gauche.) 

M.  le  comte  Louis  de  Ségur.  Je  demande 
la  parole. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  le  comte. Louis  de  Ségur,  rapporteur, 
J^essicurs,  la  commission  et  son  rapporteur  sont 
aux  ordres  de  l'Assemblée;  mais  l'honorable 
M.  Challèmcl-Lacour  s'est  mépris  en  disant 
que  le  dernier  rapport  touchant  à  la  question 
lyonnaise  était  déposé.  Le  dernier  rapport  le 
voici,  je  le  tiens  entre  les  mains,  et  j'ai  l'hon- 
neur de  le  déposer  sur  le  bur^^au  de  l'Assem- 
blée. C'est  le  rapport  concernant  l'armée  des 
Vosges  et  divers  corps  francs,  qui  tient  par 
plus  d'un  point  â  la  question  lyonnais^. 

M.  Chcdlemel-Lacour.  Je  demande  la 
parole. 

M.,  le  rapporteur.  Il  est  utile  que  l'As- 
semblée soit  saisie  de  rensémhle  des  docu- 
ments pour  pouvoir  examiner  utilement  toutes 
ces  affaires.  (Très  bien I  très-bien!  en  face  et  à 
droite  de  la  tribune.) 

J'ai  donc  l'haoheur  de  demandei*  â  l'Assem- 
blée de  né  fixer  son  ordre  du  jour  a  cet  égard, 
qu'après  que  le  rapport  que  je  dépose  aura  été 
imprimé  et  distribue.  (Nouvelles  marques  d'ap- 
probation.) 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

La  parole  est  à  M.,Ghallemel-Lacour. 

M.  Ghàllemel-Lacour.  Messieurs,  malgré 
les  observations  qui  viennent  devons  être  pré- 
sentées par  l'honorable  M.  de  Ségur,  et  malgré 
le  dépôt  du  rapport  concernant  l'armée  des 
Vos;^es,  fe  suis  obligé  dfl  persister  dans  la  de- 
mande que  je  vous  ai  adressée  tout  à  Pheure 
de  vouloir  bien  placer  à  l'un  de  vos  plus  pro- 
chains ordres  du  jour  la  discussion  du  rapport 
sur  les  marchés  passés  à  Lyon. 

L'armée  des  Vosges  n'a  paa^té  organisée  à 
Lyon.  Ni  l'administration  municipale,  ni  l'ad- 
ministration prérectorale  n'ont  été  pour  ouoi 
que  ce  soit  dans  l'organisation  et  dans  la  ror- 
mation  de  l'armée  des  Vosges.  La  formation 
de  cette  armée  est  un  lait  considérable,  mai^ 
qui  relève  exclusivement  du  gouvernement, 
central. 

Il  ne  suffit  pas,  selon  moi,  que  certains  co-. 
mités  aient  été  formés  à  Lyon,  que  des  hom- 
mes y  aient  été  recrutés  pour  être  enrôlés 
dans  l'armée  des  Vosges  ;  cela  ne  suffit  pas 
pour  que  cette  question  spéciale,,  qui  a  son  in- 
térêt, qui  a  ses  difficultés,  soit  mêlée  et  con- 
fondue avec  les  opérations  toutes  particulières 
qui  ont  été  contractées  soit  par  l'autorité  mu- 
nicipale, soit  par  l'autorité  préfectorale. 

J'ajouterai  qup.  sans  vouloir  parler  ici  des 
bruits  odieux  qui  ont  été  acciieillis  et  propagés 
par  une  certaine  presse  depuis  deux  ans«  — 
ce  fait  ne  concerne  pas  l'Assemblée, — btûits 
qui  ont  été  accrédités  oertainement  contre,  ia 
volonté  de  la  commission  des  marchés  et  de 
son  honorable  rapporteur,  par  la  meation  ré- 
pétée des  msirchés  de  Lyon,  ces  bruits  m'o- 
bligent à  insister. 

Il  y  a, dans  le  rapport  qui  vous  est  présenté, 
rapport  que  je  n'ai  pas  encore  étudie  à  fond, 
vu  sa  lonigueur,  maïs  que  j^ai  pu  parcourir,  il 
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a  des  faits,  selpn  moi.  erronés  à  rectiiîer, 

es  appréciatioDs  hasardées...  (Ramears  à 
droite.)  des  appréciations  hasardées  à  discuter, 
des  interprétations  à  combattre.  U  me  parait 
difficile  que  ceux  de  vos  collègues  oui  sont,  de- 
puis deux  ans,  sous  le  coup  de  calomnies  qui 
ne  les  ont  point  troublés,  que  les  nombreuses 
personnes,  les  honorables  négociants,  les  an- 
ciens fonclionnaires  qui  sont  intéressés  dans 
cette  question,  restent  plus  longtemps  sous  le 
coup  de  ces  accusations  et  quMs  ne  puissent 
pas,  dans  un  délai  très-bref,  combattre  et,  je 
respère  „  confondre  les  allégations  erronées 
contenues  dans  ce  rapport. 

J'insiste  donc  trôs-vivement  auprès  de  TAs- 
semb'èe.  Elle  ne  voudra  pas,  elfe  n'admettra 
pas  que  les  malveillants  puissent  dire  qu'après 
avoir  entendu  à  plusieurs  reprises,  je  ne  air'al 
pas  des  accusations  et  des  Imputations  formu- 
lées, mais  des  insinuations  graves,  elle  se  re- 
fuse aujourd'hui  à  entendre  la  défense  ;  et  ie 
m'étonne,  je  l'avoue,  que  les  membres  (Je  la 
commission  des  marches,  après  avoir  parlé  en 
tant  de  circonstances  et  dans  des  termes  que 
je  n'ai  pas  à  vous  rappeler,  des  opérations  qui 
se  sont  faites  à  Lyon,  ne  soient  pas  les  pre- 
miers à  me  soutenir  et  soient,  au  contraire, 
ceux  qui  demandent  aujourd'hui  l'ajournement 
de  la  discussion.  (Très  bien  !  et  applaudisse- 
ments sur  plusieurs  bancs  à  gauche.  —  Ru- 
meurs à  droite.) 

M-  16  duc  d'Audiffjret-If^squier.  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  ie  duc 
d'Audiffret-Pasquier. 

M.,  le  duc  d'Audiffiret-f^asqnier.  Je  prie 
l'Assemblée  de  remarquer  que  nous  sommes 
bien  loin  de  vouloir  ajourner  la  discussion.  Si 
nous  lui  demandons  d'abord  la  publication  du 
second  rapport,  c'est  afin  que  celte  discussion 
soit  complète.  Nous  pouvons,  inieux  que  Thono- 
rab'e  M.  Ghallemel-Lacour,  juger  de  la  nécessité 
de  Qe  court  délai.  Nous  connaissons  le  second  rap- 
port et  il  ne  le  connaît  pas.'  L^  proposition 
que  nous  avons  faite  a  été  inspirée  par  un  sonjli- 
ment  d'honnêteté  vis-à-vis  de  nos  collègues. 
C'est  l'Assemblée  qui  décidera.  Nous  afUrmQnç 
qu'il  y  a  connexion  entre  les  deux  rapports,  et 
si  nous  apportons  l'un,  nous  serons  obligés  de 
'  faire  allusion  à  l'autre  ;  par  conséquent ,  quand 
nous  demandons  les  quelques  jours  nécessai- 
res pour  que  ce  second  rapport  vous  soit  dis- 
tribué, bien  loin  de  vouloir  ou  ajourner,  ou 
tronquer,  ou  restreindre . la  discussion,  nous 
voulons,  au  contraire,  lui  donner  toute  i'exten- 
sipn  qu'elle  comporte.  Dans  notre  conscience  et 
malgré  le  jugement  un  peu.  hûtif  que  vient  de 
porter  sur  le  rapport  M.  Challemel-Lacour, 
après  avoir  déclare,  du  reste,  qu'il  l'avait  à 
peine  parcouru,  nous  croyons,  nous,  qui  depuis 
six  mois  étudions  la  question... 

M.  le  comte  de  Ségnri  Depuis  près  d'up 
an! 

M.  le  duc  d^Audifrret-)Pasq,nier.  ...nous 
croyons  avoir  rempli  Je  devoir  dont  la  confiance 
de  l'Assemblée  nous  avait  chargés,  et  nous  dé- 
clarons qu'il  n'est  pas  une  seule  de  nos  alléga- 
tions que  nous  ne  soyons  en  mesure  de  justi- 
fier. (Très-bien  !  très-bien  I  à  droite  et  au  cen- 
tre droit.) 

M.  Challemel-Lacour.  C'est  ce  que  no^s 
verrons  ! 


M.  Ferronlllat.  Messieurs,  je  viens  appuyer 
la  demande  de  mon  honorable  collègue  et  ami 
M.  Challemel-Lacour,  et  j'irtsiste  pour  que 
l'Assemblée  veuille  bien  fixer  cette  disbussion  à 
un  jour  rapproché. 

II  y  a  longtemps  que  la  ville  de  Lyon  est 
représentée  comme  une  sorte  de  inonsVe  dé* 
magogique... 

Voix  à  droiie.  Et  c'est  vrai  ! 

M.  Ferrouillat.  ...comme  une  sorte  de 
monstre  démagogique,  comme  un  foyer  de  dé- 
sordre de  tout  genre.  Vous  voyez  que  je  n'em- 
bellis pas  le  portrait  et  que  le  portrait  n^est  pas 
flatteur.  Eh  bien,  une  d^  vos  commissions 
vient,  apr^9  une  longue  élaboration,  (Je  déposer 
un  rapport  qui  peut  Jeter  q^uelquos  lumièreti 
sur  cette  peinture  très-peu  fidèle.  Je  crois  que 
l'Assemblée  doit  être  impatiente  de  connaître 
la  vérité,  et  j'ajoute  ceci  :  Lorsque  la  réalit^ 
tard.3  à  être  connue,  savez-vous  ce  qui  se 
passe?  C'est  que  la  légende' prend  sa  place,  et 
la  légende  tlesse  toujours  la  vérité  et  souvent 
la  justice.  Par  conséquent,  messieurs,  nous 
avons  le  droit  de  vous  demander,  et  je  crois 
que  vous  avf  2  le  devoir  de  nous  accorder  là 
fixation  à  bref  délai,  afij^^  que  la  réalité  re- 
prenne enfin  la  place  de  la  légende. 

Quant  à  l'objection  tirée  du  rapport  sur  l'ar- 
mée des  Vosges  ;  je  puis  bien  dire,  en  ce  qujL 
concerne  les  intérêts  que  j'ai  l'honneur  de  re- 
présenter en  ce  moment,  dans  les  quelques 
paroles  que  je  prononce,  que  la  municipalité 
lyonnaise,  qui  a  été  si  souvent  attaquée,  si 
souvent  décriée,  et  j'ajoute  si  souvent  calom- 
niée... (Exclamations  ironiques  sur  quelques 
bancs  à  jdroite  )  est  complètement  étrangère  i 
tous  les  faits  qui  se  rapportent  à  l'armée  des 
Vosges,  et  j'ai  le  regret  de  dire  qu'au  moins 
en  ce  qui  me  touche,  c'est  un  moyen  dilatoire 
'auquel  nous  nous  refusons  ab'tolument.  (Très- 
bien  1  très-hieni  sur  plusieurs  bancs  à  gau- 
che. —  Rumeurs  à  droite.  —  Aux  voix!) 

M.  le  prèsidenf;.  Le  débat  n^a  pas  l'impor- 
tance qu'on  parait  vouloir  lui  donner.  Le 
rapport  qui  vient  <L'étre  déposé  pourra  être  dis- 
tribué dans  trois  ou  quatre  jours  au  plus 
tard. 

M.  Challemel-Lacour.  Je  demande  la 
fixation  de  la  discussion  à  jeudi  prochain  en 
huit. 

M.  le  président.  M.  Challemel  -  Lacoiy 
propose  jeudi  en  huit  pour  la  discussion  des 
conclusions  des  deux  rapports'.  Je  crois  que  cela 
pput  tout  concilier.  (Oui  !  oui  I  —  Appuyé  !) 

M.  le  comte  de  SÀgur.  La  commission  ac- 
cepte la  fixation  à  jeudi  en  huit. 

M.  le  président.  II  n'y  a  pas  d'opposition  J 
(Non  I  non  1) 

La  discussion  s\ir  les  conclusions  des  deux 
rapports  sera  mise  à  l'ordre  du  jou/r  jeudi  ep 
huit. 

L'ordre  du  jour  appplle  la  seconde  délibéra- 
tion sur  l'a  proposition  de  MM.  Roger -Marvaisç- 
et  plusieurs  de  ses  collègues,  ayant  pour  objet 
l'étabUsse [lient  ae  succur-^ales  de  la  Banque  dé 
France  dans  les  départements  où  il  n'en  existe 
pas,avecobligationpourla  Banque  de  franco  et 
ses  succursales  de  recevoir  des  comptes  cou- 
inants portant  intérêts. 
Je  lis  l'article  unique,  ^m  projet  de  loi  : 
«  Vu  l'article  10  de  la  loi  du  9  juîji  ,18^1. 
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PAssemblée  nationale  décide  que  le  Gouverne- 
ment devra  s'entendre  avec  la  Banque  de 
France  pour  la  création  de  succursales  dans 
^tous  les  départements. qui  en  sont  privés;  ces 
succursales  devront  fonctionner  avant  le  !«* 
janvier  1875.  »    . 

Je  donne  la  parole  à  M.  Dncuing,  rappor- 
teur, qui  l'a  demandée. 

M.  Ducuing,  rapporteur.   Messieurs^  la 
~  question  oui  vous  est  soumise  est  fort  simple  : 
il  s'agit  d  une  mesure  d'exécution  visant  rar- 
'  ticle  10  de  la  loi  du  9  ju  n  1857. 

Le  rapport  de  votre  commission  est  distribué 
depuis  le  28  mars  1872,  et  il  a  figuré  plusieurs 
fois  à  votre  ordre  du  jour.  Aucune  réclamation 
n'a  été  faite  par  la  Banque,  — je  ne  dis  pas  à 
nous,  —  nous  n'aVons  pas  à  négocier  avec  la 
Banane  de  France,  -^  ni  au  ministre  des  finan- 
ces a'alors,  ni  au  ministre  des  finances  d'au- 
jourd'liui.  Au  dernier  moment,  M.  le  marquis 
de  Plœuc  introduit  un  amendement.  Ne  vou- 
lant pas  prendre  sur  moi,  rapporteur,-  ou  de  le 
rejeter,  ou  de  l'accepter,  j'ai  prié  notre  hono- 
rable président,  M.  de  Ééridec,  de  réunir  la 
commission. 

La  commission,  en  présence  de  M.  le  mar- 
quis de  Plœuc,  s'est  entendue  avec  lui,  et,  des 
explications  échangées  dans  deux  séances/  il 
est  résulté  une  résolution  dont  les  termes  ont 
été  convenus  dans  la  commission  elle-même. 
C'est  donc  un  nouveau  rapport  que  nous  vous 
présentons.  Si  vous  voulez  passer  immédiate- 
ment à  la  discussion  du  projet  de  loi,  qui,  je  le 
répète,  ne  présente  aucune  difficulté  et  ne  sou- 
lève qu'une  question  de  date,  une  question 
d'échéance,  je  serai  obligé  de  vous  lire  le  rap- 
port en  séance  afin  d'abréger  la  discussion. 
(Oui!  oui!  — Lisez!  lisez!) 

Toas  les  termes  de  ce  rapport  ont  été  accep- 
tés par  la  commission;  vous  verrez  quelle  déci- 
sion vous  devez  prendre.  Le  rapport  n'est  pas 
long,  c'est  un  rapport  supplémentaire.  (Lisez! 
lisez  I) 

Voici  ce  rapport  : 

Messieurs,  la  résolution  qfte  nous  vous  pro- 
posons  est  une  simple  mesure  d'exécution  vi- 
sant l'article  10  de  la  loi  du  9  juin  1857. 

La  loi  de  1857,  en  renouvelant  le  privilège 
de  la  Banque  de  France,  obligeait  celle-ci  à 
établir  au  moins  une  succursale  dans  chacun 
de  nos  départements.  Seulement,  elle  avait  né- 
gligé de  fixer  le  délai  d'exécution.  C'est  ce  dé- 
lai d'exécution  que  nous  vous  proposons  de 
fixer  aujourd'hui. 

Excéderez-vous  votre  droit  en  vQtant  cette 
résolution?  Oui,  vous  l'auriez  excédé  si  votre 
commission,  au  lieu  de  repousser  énergique- 
ment  la  seconde  partie  de  la  proposition  de 
M.  Roger-Marvaise  et  ses  collègues,  deman- 
dant que  la  Banque  de  France  servit  un  inté- 
rêt à  ses  comptes-courants  en  dépôt,  vous 
avait  proposé  de  l'adopter. 

Nous  n'avons  pas  le  droit,  en  effet,  d'impo- 
ser à  la  Banque  un  contrat  nouveau  sans  son 
consentement,  ni  surtout  de  la  métamorphoser 
de  dépositaire  qu'elle  est  en  débiteur  qu'elle  de- 
viendrait. Car,  si  la  Banque  servait  un  intérêt 
à  ses  comptes-courants,  elle  se  réserverait  par 
cela  même  la  faculté  d'en  disposer. 

CSette  faculté,  laissée  à  la  Banque,  créerait 
dans  les  moments  de  crise  les  plus  graves 
dangers  pour  le  crédit  du  pays. 


Mais  intervenir  pour  faire  exécuter  un  con- 
trat passé  avec  l'Etat,  oui,  nous  avons  ce  droit 
indiscutable,  et  j'ajoute  qu'il  est  de  notre  de- 
voir de  l'exercer,  en  présence  du  cours  forcé 
qui  s'impose  à  tous  les  départements,  indis- 
tinctement. 

Si  elle  avait  contesté  votre  compétence  sur 
le  délai  d'exécution  de  l'article  10  de  la  loi  de 
1857,  la  Banque  de  France  aurait  adressé  les 
réclamations  au  Gouvernement. 

Or,  nous  constatons  que  la  Banque  de  France 
n'a  présenté  jusqu'ici  aucune  objectioti  ni  au 
ministre  des  finances,  ni  à  votre  commission. 
Cependant,  notre  rapport  a  été  distribué  à  la 
date  du  28  mars  1872,  et,  depuis  dix  mois,  no- 
tre proposition  a  été  fort  souvent  inscrite  à  vo- 
tre ordre  du  jour. 

C'est  au  dernier  moment,  à  la  dernière  heu- 
re, qu'un  amendement  de  notre  honorable  col- 
lègue, M.  le  marquis  de  Plœuc,  nous  fait  soup- 
çonner que  la  Banque  de  France  trouve  in- 
suifisant  le  délai  que  nous  avons  fixé  et  désire 
trois  ans  de  plus  pour  achever  le  réseau  de  ses 
succursales. 

Il  ne  nous  appartenait  pas,  messieurs,  de 
négocier  sur  ce  point  avec  la  Banque  de  France. 
C'est  à  M.  le  ministre  des  finances,  notre  in- 
termédiaire naturel  et  notre  agent  d'exécution, 
que  nous  devons  adresser  nos  observations  et 
nos  .conclusions. 

Depuis  seize  ans  que  le  contrat  est  passé,  il 
n'a  été  mis  en  fonctionnement  que  26  succur- 
sales ;  il  en  reste  encore  26  à  établir.  En  voici 
la  liste  : 

Ain,  Bourg • 

Alpes  (Basses-),  Di- 
gne   » 

Alpes  (Hautes-),  Gap.  » 

Ailier,  Moulins Décrétée,  27  mai  1868. 

Ariége,  Foix » 

Aveyron,  Rodez Décrétée,  1«' février  1867. 

Cantal,  Aurlllac » 

Cher,  Bourges Décrétée,  22 janvier  1870. 

Corrèze;  Tulle » 

C6tes-du-Nord,  Saînt- 

Brieuc Décrétée,  1" février  1867. 

Creuse,  Aubusson  . .  (A  la  signature.) 

Drôme,  Valence Décrétée,  29  février  1868. 

Eure-et-Loir,   Char- 
tres   Décrétée,  6  juillet  1870.* 

Gers,  Auch,  Condom, 

Lectoure » 

Haute-Saône, Yesoul.  Décrétée,  23  mars  1872. 
Landes,     Mont  -  de - 

Marsan > 

Loir-et-Cher,  Blois. .  Décrétée,  30 janvier  1869. 
Loire    (Haute-),   Le  » 

Puy...*. » 

Lot,  Cahors » 

Lozère,  Monde, » 

Oise,  Beauvais (A  la  signature.) 

Pyrénées  (Hautes-), 

Tarbes » 

Pyrénées-Orientales , 

Perpignan Décrétée,  1«' février  1867. 

Seine-et-Marne,  Me- 

lun » 

Vendée.  La  Roche- 

sur-Yoa,    Luçon,* 

Fontenay-le-Comte  » 

Meurthe-et-Moselle, 

Belfort » 
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Permettez-moi,  meâsienrs,  d'ajouter  ici 
quelques  mots  à  mon  rapport. 

Un  amendement  de  l'honorable  M.  Wolowski 
iB'est  produit  après  celui  de  M.  de  Plœuc.  Nous 
devions,  par  la  raison  môme  que  nous  avions 
négocié  avec  M.  le  ijoarquis  de  Plœuc,  repous- 
ser l'amendement  de  M.  Wolowski,  parce  que 
cet  amendement  laisserait  de  côté  tout  à  fait  la 
responsabilité  du  ministre  des  finances  ac- 
tuel. 

Les  ministres  des  finances  passent,  mais  la 
Banque  de  France  reste.  Je  souhaite  -fort  à 
mon  cher  collègue,  M.  Léon  8ay,  d'être  encore 
ministre  en  1876  ;  mais,  jusque  là,  il  n'aurait 
rien  à  faire  avec  la  Banque  do  France.  L^éta- 
blissement  des  onze  succursales  dont  M,  Wo> 
lowski  demande  la  création  d'ici  à  1876  est 
commencé. 

Je  continue  la  lecture  du  rapport  : 

Sous  Tempire  du  cours  forcé,  il  est  impé- 
rieusement nécessaire  de  compléter  le  réseau 
des  succursales  à  bref  délai. 

Après  un  débat  prolongé,  auquel  avait  pris 
part  un  régent  de  la  Banque,  notre  collègue,  il 
fut  reconnu  par  votre  commission  qu'il  était 
matériellement  possible  d'amener  à  fonction- 
nement, d'ici  au  l»*' janvier  1875,  les  vingt-six 
succursales  restant  à  créer. 

'Dix  mois  se  sont  écoulés  depuis  que  votre 
commission  a  fixé  le  délai. 

Nous  consentons  aujourd'hui  à  prendre  à 
votre  compte  le  temps  perdu  et  à  proroger 
d'un  an  l'échéance  que  nous  avions  fixée. 

Constatons  que  la  Banque  de  France  a  fait 
provision  d'une  somme  de  4  jniliions,  mise  à 
la  réserve,  pour  pourvoir  aux  frais  d'établisse- 
ment des  vingt-six  succursales,  somme  plus 
que  suffisante. 

Aucun  obstacle  financier  ne  s'oppose  donc  à 
l'exécution  rapide  de  l'entreprise. 

Y  a-t-il  des  obstacles  d'une  autre  nature?  De 
ceux-là,  il  est  bien  entendu  que  la  Banque  de 
France  ce  sera  pas  responsable. 

Nous  ne  lui  demandons  pas  pourquoi  trois 
succursales  ^  décrétées  depuis  le  l***  février 
1867,  ne  fonctionnent  pas  encore.  La  Banque 
aurait  sans  doute  des  raisons  décisives  pour 
expliquer  ce  retard. 

Ce  que  nous  demandons  seulement  à  M.  le 
ministre  des  finances,  —  car,  encore  une  fois, 
nous  n'avons  pas  à  négocier  avec,  la  Banque,— 
c'est  qu'il  s'entende  avec  celle-ci  pour  que  tou- 
tes les  succursales  soient  entreprises  a  la  fois 
et  sans  retard,  afin  qu'elles  soient  prêtes  à 
fonctionner  au  1«'  janvier  1876,  puisque,  d'ail- 
leurs, il  y  a  provision  d'argent  faite  d'avance. 

Ce  oui  a  occasionné  jusqu'ici  tant  de  lenteurs 
dans  l'exécution,  c'est,  outre  la  nécessité  du 
décret  d'institution,  la  formalité  des  études  et 
.  enquêtes  préalables  à  propos  de  chaque  suc- 
cursale en  projet. 

S'il  est  incontestable  que  toutes  les  succur- 
sales sont  obligatoires  pour  la  Banque  de 
France,  la  formalité  des  études  et  enquêtes 
préalables  doit  disparaître  avec  les  retards 
qu'elle  cause. 

Arrive  la  période  pour  achats  de  terrain. 
Les  prophétaires  qui  ont  des  terrains  à  propo- 
ser, sur  30  mètres  de  façade  exigés,  font  leurs 
offres  sur  croquis,  avec  promesse  de  vente  à 
un  prix  fixé.  La  Banque  de  France  choisit,  et 
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paye  après  les  purges  d'hypothèque.  Cette  pé- 
riode est  close  au  bout  de  quatre  rtiois. 

En  attendant,  la  Banque  de  France  reçoit  les 
coumissions  d'entrepreneurs  sar  un  type  de 
construction  convenu  et  qui  est  à  peu  près 
identique  pour  toutes  les  succursales. 

Quel  temps  exige  la  construction?  —  Une 
année  tout  au  plus. 

Dans  le  même  temps,  la  Banque  de  France 
procède  à  l'organisation  administrative  de  la 
succursale. 

A  cet  égard,  la  Banque  de  France  peut  op- 

fioser  au  ministre  des  finances  des  impossibi- 
ités  d'organisation.  SoitI  Mais  quelles  impos- 
sibilités peut-elle  opposer  à  l'exécution  maté- 
rielle ?  Aucune. 

Sans  doute  il  faudra  que  la  Banque  de  France 
suive  d'autres  errements  que  ceux  qu'elle  avait 
suivis  josqu  ici  dans  l'entreprise  des  succursa- 
les. Mais  qu'elle  considère  que  nous  sommes, 
elle  et  nous,  sous  l'empire  du  cours  forcé,  et 
qu'il  est  injuste  qu'un  seul  département  échappe 
aux  inconvénients  comme  aux  avantages  qui 
résultent  du  cours  forcé. 

Nul  de  nous,  messieurs,  n'oublie  les  grands 
services  rendus  par  la  Banque  de  France  à 
notre  pays.  C'est  elle,  on  peut  le  dire  aujour- 
d'hui, qui  a  sauvé  le  crédit  national  au  sein  de 
la  tourmente  qui  menaçait  de  tout  emporter. 
C'est  à  elle  que  nous  devons  le  premier  senti- 
ment de  connance  qui  a  ranimé  nos  cœurs,  en 
arrivant  à  Bordeaux.  Elle  n'avait  pas  désespéré 
de  la  France  1 

Songez,  messieurs,  à  nos  caisses  vides  d'a- 
lors, et  voyez  aujourd'hui  cet  admirable  épa- 
nouissement de  ressources  que  nul  de  nous 
n'aurait  osé  rêver  dans  ces  moments  néfastes. 

Les  transactions  commerciales,  reçues  à  l'es- 
compte, ont  atteint  le  chiffre  formidable  et  sans 
précédent  de  1,200  millions  dans  les  derniers 
jours  de  1872. 

Après  plus  de  trois  milliards  payés  aux  Al- 
lemands, l'encaisse  métallique  se  maintient  au- 
dessus  de  790  millions,  et  la  prime  sur  l'or, 
malgré  le  contre-coup  de  nos  embarras,  qui 
réagit  sur  Londres,  n'a  pas  dépassé  10  p.  1,000. 

C'est  une  situation  ae  créait  véritablement 
surprenante  et  dont  il  est  bien  juste  que  la 
Banque  de  France  ait  Ijhonneur,  puisqu  elle  a 
été  à  la  peine. 

Cependant,  il  ne  nous  a  pas  paru  bon,  mes- 
sieurs, que  notre  gratitude  vis-à-vis  d'elle  se 
manifestât  par  un  abandon  de  l'intérêt  public. 

L'intérêt  public  exige  qu'il  n'y  ait  pas  un  seul 
département  privé  de  succursale  d'ici  au  1"  jan- 
vier 1876. 

N'oublions  pas  que,  dans  les  départements 
privés  d'émission  nduciaire,  sous  l'empire  du 
cours  forcé,  l'usure  règne,  et  que,  la  plupart  du 
temps,  les  transactions  se  font  au  comptant  et 
en  espèces  sonnantes. 

Nous  avons  dit,  dans  notre  premier  rapport, 
que  le  trop  plein  de  numéraire  nécessite  par 
ces  transactions  au  comptant  dans  les  départe- 
ments déshérités  viendrait  grossir  l'encaisse  de 
chaque  succursale,  à  chaque  échéance  des  ef- 
fets escomptés. 

Quel  merveilleux  spectacle  la  France  labo- 
rieuse présenterait  au  monde  si,  ayant  pavé 
les  5  milliards  de  sa  rançon  de  guerre,  elle 
fournissait  à  l'encaisse  de  La  Banque  un  mil- 
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liard  de^numéraire,  et  faigait  ainsi  disparaître 
la  prime  sur  l'or  ! 

Ce  grand  spectacle  peut  être  donné  au 
monde,  si  vous  adoptez  en  troisième  délibéra- 
tion la  loi  que  nous  tous  proposons,  en  repor- 
tant du  i"  janvier  1875  au.  l*»  janvier  4876  le 
^  délai  d'exécution  pour  tenir  compte  de  toutes 
les  convenances.  .    . 

Je  demande  que  Ton  passe  immédiatement 
à  la  discussion,  (Réclaiâations.) 

Sur  divers  banc^.  Non  I  non  î  —  Après  Tim- 
.   pression  du  rapport  l 

M.  IVoloivski.  II  n'est  pas  urgent  de  dis- 
cuter avant  l'impression  du  rapport;  la  ques- 
tion est  sérieuse  et  il  faut  l'examiner  mûre- 
ment. (Oui  !  oui  I)  Je  n'ai  pas  encore  eu  Thon- 
ncur  d'être  entendu  parla  commission;  M.  le 
ministre  des  finances  non  çlas,  et,  je  le  ré- 
pété, je  ne  vdis  pas  au'il  y  ait  urgence  à  com- 
mencer dès  aujourdTiui  la  discussion.  (Non! 
non  !) 

M.  le  comté  JÊlampon.  Nous  n'avons  pas 
entendu  un  mot  du  rapport.  Au  nom  de  là  di- 
gnité de  TAssembiée,  je  demande  s'il  est  pos- 
sible de  voter  sur  un  rapport  qui  a  été  lu  et 
que  personne  n'a  entendu. 

'  Je  demande  que  le  rapport  stiit  imprimé  et 
distribué  et  qu'on  ne  commence  pas  la  discus- 
sion aujourd'hui.  CTrès-bien!  très-bien  I) 

M.  tiéon  Sajr,  minisire  des  finances.  Je  de- 
mande là  parole. 

st.  le  présideiii.  La  parole  est  i  ^f .  le  mi- 
nistre des  finances.    • 

M.  le  ministre.  Messieurs,  ie  me  suis  en- 
tendu' avec  M.  le  président  de  la  commission 
et  nous  arrivons  à  la  même  conclusion  que 
celle  de  l'honorable  comte  Rampon  ;  nous  de- 
mandoûs  l'ajournement  de  la  discussion.  Dans 
l'intervalle  le  rapport  sera  distribué,  je  pour- 
rai être  entendu  par  la  commissiori  au  sein 
de  laquelle  je  n'ai  pas  éié  appelé,  et  peut-être 
que  certains  malentendus  qui  se  sont  produits 
att  émet  des  amendements  pourront  disparaî- 
tre. (Très-bien!) 

M.  Henri  Vf na^.  Nous  demandons  que  Ife 
projet  de  loi  reste  â  l'ordre  du  jour  pour  être 
discuté  le  pluà  tôt  possible. 

M.  VTolo^v^slci.  Je  demande  à  être  entendu 
aussi  pfar  la  commission. 

tt.  ûè  Kéridee.  Je  demande  là  parole. 

M.  le  préaident.  La  parole  eari  à  M.  de 
Kéridec. 

BË.  de  Kérldec.  Messieurs,  M.  le  ministre 
des  financés  et  M.  Wolowskl  désirant  être 
entendus  par  la  commission,  nous  nous  asso- 
yions à  leur  pensée  el  nous  tous  demandons 
d'ajournor  la  discussion,  tout  en  priant  M.  le 
président  de  l'Assemblée  de  vouloir  bien  main- 
tenir ce  projet  de  loi  à  l'ordre  du  jour,  afin 
que  la  discussion  puisse  venir  le  plus  tôt  pos- 
sible. 

M.  le  rapporteur.  Oui,  en  tête  de  l'ordre 
du  ^ur. 

M.  10  président  On  demande  Fàjoume- 
ment  de  la  disccission.  It  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?... 

La  discussion  est  i^onrnée,  jusqu'à  ce  qu'elle 
puisse  être  reprise  utilement. 

L'ordre  du  jonr  appelle  la  diienssion  de  fa 
proposition  de  loi  de  MM.  Labélon3re>  Bozé- 
rlan,  Morin  et  plusieurs  de  leurs  eollègaés 


pour  l'établissement  d'un  timbre  sur  les  mar- 
ques commerciales  et  de  fabrique. 

M.  firolo^Krskl,  rapporteur.  Nous  ne  som- 
mes pas  d'accord  avec  ie  Gouvernement.  Il  doit 
y  avoir  une  séance  de  la  commission  jeudi. 
Nous  demandons  l'ajournement. 

M<  le  préaldeat.  La  discussion  est  ajour- 
née. 

L'ordre  du  jour  appellerait  la  seconde  déli- 
bération de  la  proposition  de  loi  de  M.  Joubert 
sur  le  travail  des  enfanta  dans  les  roanufaclm- 
res  ;  mats  à  l'heure  qu'il  est,  les  bancs  étant 
dégarnis  comme  ils  le  sont... 

M.  le  comte  de  Meinn.  Il  est  un  peu  tard 
"  pour    commencer  aujourd'hui  la  discussion. 
(Oui  !  oui!  —  A  demain  I) 

li.  ie  président.  On  pourrait  parler,  mais 
nous  ne  pourrions  pas  voter,  car  nous  ne  som- 
mes plus  en  nombre,  (C'est  vrai  !  —  A  de- 
'  main  !) 

M.  Joobert.  On  veut  parler  sur  la  discus- 
sion générale. 
I     M.  le  prèàident.  On  a  déjà  fait  une  dis- 
cussion générale  à  la  première  lecture;  vous  en. 
voulez  encore  une  à  la  secondé  l  (Non  !  non  ! 
—  A  demain  I  à  demain  I) 

La  discussion  est  renvoyée  à  domairi. 

Demain,  à  deux  heures,  séance  publique 
suite  de  l'ordre  du  jour. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures.) 

Le  éKrétieUr  du  iefticè  sténographiquè 
de  VAsimblie  natiortële, 

GÉLESTIN  IdiOACHB. 


SCRUTIN 

Sur  tordre  du  jour  motivé  proposé  par 
MM.  Christophle  et  Duclerc 

Nombre  de9  votants < j    453 

.    Majorité  absolue* .  i , ,.,..t.    n7 

Pbur  l'adoptien 4    ^0 

don  tra 4 .  w 33 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  tOtrtt  : 

MM.  Acîocque.  Adam  (Edmond)  (Seîne).  Ai- 
gle (le  comte  de  1').  Alexandre  (Gtiarles).  Alle- 
mand. Amat.  Amy.  Ancelob.  AndrÀ  (Seine). 
Arago  (Emmanuel).  Arnaud  (de  l'Ariéga).  Ar- 
razat. 

Babin-Ghevaye.  Bambergerr  Barante  (le  ba- 
ron de).  Barascud.  Bardoux.  Barnî;  Bénhe 
^Marcel).  Barthélemy^Saint  -  Hilaire.  Bastid 
Raymond),  fiize.  Beau.  Bt^aussirè.  BeauvHlé 
Jde).  Benoist-d'Azy  (le  comte).  Béren^er.  fier- 
condi.  Beriet.  Bermond  (de).  Bernard  (Charles) 
(Ain).  Bernard  (Martin)  (Seine).  Bernard-DulreiL 
Bcrt.  Bertauld.  Besnard.  BcthmonL  Bigot 
Billot  (le  générât).  Blanc  (LouidJ.  Blortcourt. 
Bompard.  Bondy(le  comte  de).  Roredu-Lalana- 
diô.  Boltard.  Boucan  (Albert).  Boûcbét  (Bou- 
ches-du-Rhône).  Boysset.  Boisérian.  Brelay. 
Breton  (Paul).  Brice  (Ille-et-Vilaine).  Brice 
(Meurthe-et-Moselle).  BriUier.  frisson  (Henri) 
(Seine).  Broglie  (le  duc  deî  Brousses.  Brun 
(Charles)  (Tar).  Buée.  Buisson  (Juleà)  (Aude). 
Buisson  (Seine-Inférieure). 

Caduc.  Caillaux.  Carbbnâlè*  dé  M^iae.-  Cà- 
rion.    Camot  (père).    Gambt(«adi}.    Girquét. 
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Gasittir  F«nor.  CastolaMi.  «Gaiot.  GézanDe. 
Ghftbrôa  (<«  généra!  cl«).  Gfaaéois  (ie  coioQ«4  de). 
Ch£!ïeinet-Laeoar.  Obardon.  Ciiaroton  (le  géné- 
ral). G^artOB.  OhÀvasdieu.  Cbeguillauine. 
Giieroin.  Ghevaadier.  <iiinstopk4e.  Cissev  (gé- 
néral de).  Glapier.  (^ude(MeHrthe-et*Mo8elle). 
Claude r Vosges).  €léinont(Léon).  Clcre.  Goche- 
ry.  Colas.  Gombarieu  (de).  Coataut.  Gorboa. 
Gordier.  Gorae.  Gotte.  GourceKe.  Oémiçux. 
Crespin.    Gnaii. 

Daron.  Doumas.  Davphinot.  Deiacour.  De- 
lacroix. Delille.  Delofa.  Delormo.  Delsol.. 
Denfert  (colonel).^  Denormandie.  Derégnau- 
coiirt.  Descat.  Deschange.  DeseiUigny.  Des- 
jardins. Destrcmx.  Dieti-Monnin.  Doré-Graslin. 
Dorlao^  DouUet  (comte  de).  Dréo.  Drouin. 
Dubois.  pubû>;s-Fre8nay  (général).  Du  Breuil 
de  Saint-Germain.  Ducarre,-  Du  Chaffault. 
Duchatel  (comté).  Duclerc.  Ducoux.  Dur 
cuing.  Duiaure  (Jules).  Dufay.  Dufour.  Du- 
parc.  Dupont  (Aîrred)  Du  Portail.  Dupuy.  Du- 
réault.    Durieu.     Dnvergier  de  Hauranne. 

Escarguel.    Esquiros.    Eymard  du  Vemay. 

Farcy.  Favrô  (Jules).  Faye.  Feray.  Fer- 
nier.  Forrouillat.  Flotard.  Foiliet.  Foubert. 
Fouler  de  Relingue  (comte).  Fouquet.  Fourcaad. 
Fouriohon  (amiral).  Poumier  (Henri).  Foartou 
(d^.    Fraissinet,    Fre})ault  (général). 

0ailiy.  Gallicher.  (jrambeUa.  Ganault.  Gani- 
vet.  Gasselin  de  Fresnay.  (Jatien-Arnoult. 
Gçuidy.  (ïaultbier  de  Rumilly.  jGayot.  Gent. 
Geprge  (£miie).  Gérard.  Gévelot.  Oilloh 
(Paulin).  .G.irerd  (Gyprien).  Goblet.  Godet  de  la 
Ribpulierie.  Godin.  Gouin.  6oalard(de).  (îou- 
v,ion  Saint-Gyr  (le  marquis  de).  Goiuh.  Gram- 
mont  (le  marquis  de).  Grandpierre.  -Greppo. 
Orévy  (Albert).  Grévy  (Jules).  Griyart.  Grol- 
lier.  C^ueldan.  Guibai.  Guichard.  Guiche  (le 
marquis  de  la).  ûujlieiiAftut  (le  j^^jy^aï).  .Guinot. 
Guiter. 

Hamille  (Victor). .  Harcourt  Jle  cofliite  d'). 
Harcourtrie  ducd').  Haussonville(le  vicomte  d) 
Hôvre.    Houssard.     Humbert. 

Jacques.  Jaurès  (l'amiral).  Jocteui-Monro- 
zler.  Joigneaux.  Jordan.  Jouin.  Joumault. 
Jouvencel  (de).     Jot\vénel   (baron   de).      Jozon. 

Kereorlay  (le  comte  de).    Krantz. 

Labelonye.  Laboulaye.  La  Gaze  (Louis).  La- 
combe  (de).  Lacretelle  (Henri  de).  Lafayette 
(Oscar  de).    Laflize.    Lafon  de  Fongâufler.    La- 

5 et.    Lamberterie(de).   Lamy.    Lanei.   Langlois. 
larrieu.    La  Serve.    La  Sicotière  (de^.    Lauren- 
ceau  (baron).    Laurent-Pichat.    Laurier.    Laver- 

£ae  (Léonce  del  Lebas.  Leblond.  Lebourgeois. 
'Ebraly.  Lenreton.  Le  Châtelain.  Lefôvre 
(Henri).'  Lefôvre  -  Pontalis  (Seine-et-Oise).  Le- 
franc  (Pierre).  Lefranc  (Victor).  Le  Gai  La 
Salle  Lenoëi  (Emile).  Lepère.  Lepouzé.  Le- 
roux (Aimé).  Le  Royer.  Lesperut  (baron  de). 
Lestapis  (de).  Leurent.  Levôque.  Lherminier. 
Limperani.  Littré.  Loustalot.  Louvet.  Lùcet. 
Luro. 

Magniez.  Magnin.  Mahy  (de).  Malens.  Ma- 
lëzieux.  Mallevergne.  Hangmi.  Marc-Durrais- 
se.  Marcèrefde).  Marchand.  Marck.  Margaine. 
Martel  (Pas-de-Calais.  Martell  (Charente).  Mar- 
tenot.  Martin  (Henri).  Martin  des  Palliéres  (gé- 
néral). Max-Richard.  Mazeau  Méline.  Mé- 
plain.  Mercier,  Mérode(de).  Mestreau.  Mi- 
chai- Ladi  chère.  Michel.  Millaud.  Monior. 
Monnot-Arbiileur.  Monteil.  Montlaur  (marquis 
de).  Moreau  (Côte-d'Or).  Moreau  (Ferdinand). 
Morin.  Mortemart  (marquis  de).  Morvan. 
Moulin.    Murat-Sistriére. 

Naquet.       Néti^n.       Nioche.      Noël-Parfait. 

Ordinaire  flls.    Osmoy  (d'). 

PagésDuport.  Pâlotte.  *  Parent.  Pari  go  t. 
Paris  (CJalvados).  Paris  (Pas-de-Calais).  Partz 
(le  marquis  de).  Pascal  Duprat.  Passy.  Pâ- 
tissier. Pellissier  (le  général)  Pelletan.  Pelte- 
reau- Villeneuve.  Pernolet.  Perret.  Perrier. 
Perrot    Peulvô.   Peyramont  (de),   Peyrat.   Phi- 


lippoteaux.  Picard  (Ernest.  Pic«oa.  Pin.  Piou. 
P)(Buc  (marquis  de).  Pompéry  (de).  Pory--Papy. 
Pourtatàs  (de).  Pressensé  (de).'  Prétovoioe. 
Princeteau. 

<2uinet  (Edgar). 

Rainneviile  (c^e).  Ra«i>ures  (de).  Rameau. 
Rampon  (le  G<^mte).  Rampent,  Rathier.  Ra- 
vine! (dé).  Rémusat  (Paul  de).  Renaud  (Félix^. 
Renault  (Basses-Pyrénées).  Raymond.  .Riant. 
Rici^rd.  Riondel.  Rive  (Francisque).  Robert 
(Léon).  Robert  de  Massy.  Roger  du  Nord  (le 
comte).  Roger  -  Marvaise.  Rolland  (Charles) 
fSaône-et-Loire).  RoUin.  Rousseau.  Roussel 
(Théophile).   Rouveure.  Rouvier.   Roux  (Honoré). 

Saint-Pierre  (de)  (Calvados).  Saiay  (Hervé  de). 
Salneuve.  Salvandy  (de).  Salvy.  Sansas.  Sar- 
rette.  Savoye.  6ay(Léon).  Schérer.  Scheu- 
rer-Kestner.  Schœlcner.  Sebert.  Seignobos. 
Serph  (Gusman).  Silva.  Simiot.  Simon  (Fi- 
dèle).   Spubeyran   (de).    Soye. 

Taberiet.  Talion.  Tamisier.  Tordieu.  Target. 
Tassin.  Teisserenc  de  Bort.  Testelin.  Thomas 
(docteur).  Thurel.  Tiersot.  Tillancourt  (de). 
Tirard.  Tocquevi  lie  (comte  de).*  Tolain.  Toupet 
des  Vignes.  Tréveneuc  (de)  (Côtes- du-Nord). 
Triberl.    Turquet. 

Vacherot  Yalfons  (marquis  de).  Varrey. 
Vaurrain.    Villain.    Vinay.    Viox.    Voisin. 

Wallon.  Warnier  (Alger).  Warnier  (IJarne>). 
Wartelle  de  Retz.    Wil^on.   Wplowskl. 

ONT   VOTÉ  CONTRE  î 

MM.  Abûville(4').  ^uhry,  Audiffret-Pasquier 
(Le  duc  d').    Aymé  de  la  (2iev;relière. 

Belcastel  (de).  Ba^blt  du  3uis.  Bidard. 
Blavoyer.  plin  de  Bourdon.  Bourgeois.  J3ru- 
net. 

Car^yon-Latour  (de).  Chaanaillord  (de).  Clia- 
per.    (Iharreyron.    Cliesnelon^gf.  Gottin  (Paul). 

DaguUhoa-Laselve.  Dampierro  (marquis  de). 
Decazes  (baron).    Delpit.    Dufaur  (Xavier). 

Gavardie  (de). 

Marmier  *  (duc  de).     Mathieu  (Saône-et-Loire). 

Puyberneau  (de). 

Saintenac  (vicomte  de).    Ségur  (comte  de). 

Taillefert. 

Ventavon  (de).   Viennet.    Vingtain. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote 

comme  étant  retenus  pour  le  service  d^  la  commis- 
sion denquéte  sur  le  matériel  de  la  guerre. 

MM.  Arbel.    Bastard  (le  comte  de). 
n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

• 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (le  comte  d').  Abba- 
jimci.  Adam  (Pas-de-Galais).  Adnel.  An:el. 
Andelarrt3  (le  marquis  d').  André  (Charente). 
Anisson-Duperon.  Arfeui.llères.  Auberjon  (d). 
Audren  de  Kerdrel.  Aumale  (le  duc  d').  Auxais 
(d,).  Bagneux(lecomtede).  Balsan.  Baragnon. 
Batbie.  Besson.  Béthune  (le  comte  de).  Beulé. 
Beurges  (le  comte  de).  Bocher.  Bodum.  Bois- 
boissel  (le  comte  de).  Boisse.  Bonald  (le  vicomte 
d»î).  Bonnet.  Bottieau.  Bouille  le  comte  de). 
Bouisson.  Boullier  (Loire).  BouUier  de  Branche. 
Boyer.  Brabant.  Brame.  Brettes-Thurin  (le 
comte  de).  Brigode  (de),  Broët  Bryas  (comte 
de).  Buffet.  Busson-Duviviers.  Gaiemard  de 
La  Fayette.  Gallet.  Carron  (Emile).  Castel- 
lane  (marquis  de).  Gazenove  de  Pradine  (de). 
Chabaud-Latour  (de).  Chabaud-Latour  (général 
baron  de).  Chabrol  (de).  Chambruu  (comte 
de).  Champagny  (vicomte  de).  Champvallier 
(de).  Ghangarnier  (général).  Chassoloup-Laubat 
(marquis  de).  Ghatelin.  Chaudordy  (comte  de). 
Ghaurand  (baron).  Choiseul  (Horace  de).  Cintré 
(comte  de).  Clercq  (de).  Colombet  (de).  Com- 
bler.   Cornulier-Lucinière  (comte),     de  Costa  de 
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Beauregard  (marquis  de).  Courbet  -  Poulard. 
Grusaol-d'Uzès  (duc  de\  Cumont  (vicomte  de). 
Daguenet.  ûàbirel.  Oaru  (comte).  Daussel. 
Decazes  (duc  île).  Delavau.  Depeyre.  Des- 
bassayns.  de  Ricnemont  (le  comte  de}.  -  Dezan- 
neau.  Ûiesbacb(lecomtede}.  Dompierre-d'Hor- 
noy  (1*0 mirai).  Douai.  Dumarnay.  Oumon. 
Dupanloup  révoque  d'Orléans).  Dupin.  Durfort 
de  Givrac  (le  comte  de).  Dussaussoy.  Ërnoul 
Escbasseriaux  (le  baron).     Féligonde    (de).    Fia- 

fhac  (baron  de).  Fleuriot  (de).  Fontaine  (de), 
orsanz  (le  vicomte  de).  Franciieu  (marquis  de). 
Fresneau.  jGralloni-dlstria.  Gasionde.  Gauthier 
de  Vaucenay.  Gavini.  Germoniére  (de  la) 
Ginoux  de  Fermon  (le  comte  de).  Giraud  (Al- , 
fred).  Glas.  Gouvello  (de).  Grange.  Grasset 
(de).  Guinard.  Guiraua  (de).  Haëntjens.  Hes- 
pel  (le  comte  d').  Hulin.  JafTré  (l'abbé).  Jam- 
me.  JohnstQn.  Joinville  (le  prince  de).  «F oubert. 
Jourdan.  Juigné  (le  comte  ae).  Juigaé  (le  mar- 
quis de),  irullien*  Keller.  Kergariou  (le  comte 
de).  Kôridec  (de).  Kermenguy  (le  vicomte  de). 
Kolb-Bemard.  Labassetiôre  (de).  Labitte.  La- 
borderie  (de).  La  Bouillerie  (de).  Lacave-La- 
plagne.  La^range  (le  baron  A.  de).  Lallié 
Lambert  de  Sainte-Croix.  Lanfrey.  La  Per- 
vanchère  (de).  Laprade  (do)..  La  Roche  Ay- 
mon  (le  marquis  de).  La  Rochefoucauld  (duc  de 
Bisaccia).  La  Rochejuquelein  (le  marquis  de). 
La  Rochetulon  (le  marquis  de) .  La  Rochette  (de) 
Lassus  (baron  de).  Lefébure.  Lefôvre-Pontalis 
(Eure-et-Loir).  Legge  (comte  de).  Legrand  (Ar- 
thur). Le  La!sseux.  Lespinasse.  Lestourgie.  Le« 
vert  Limairac  (de)  (Tarn-et-Garonne.  Limay- 
rac  (LÔopold.)  Lorgeril  (vicomte  de).  Lortai. 
Lur  Saluées  (marquis  de).  Magne.  Maillé 
(comte  de).  Malartre.  Martin  (Charles).  Martin 
(Morbihan).  Mathieu-Bodet.  Mathieu  de  la  Re- 
aorte (comte).  Maurice.  Mayaud.  Mazerat. 
Mazure  (général).  Meaux  (vicomte  de).  Melun 
(comte  de).  Merveilleux  dci  Yignaux.  Mettetal. 
Monneraye  (comte  de  la).   Monnet.    Montaignac 


(amiral  de).  Montffolfier(de).  Mootrienx.  Mor- 
nay(marquis(de).  Murât  (comte  Joaohim).  Nouail- 
lan  (comte  de).  Pajot.  Partz  (marquis  de).  Pio- 
ger(de).  Plichon.  Pontoi-Pontcarré  (marquis  de). 
Pouyer-Quertier.  Pradié.  Quinsonas  (marquis 
de),  RaouUOuval.  Raudot.  Rességuier  (comte 
de).  Ricot.  Rinquesen  (de).  Rivaiile.  Robert 
(général).  Rodez-Bénavent  (vicomte  de).  Roque- 
maurel  Saint-Cernin  (colonel  de).  Retours  (des). 
Rouher.  Roy  de  Loulay.  Roys  (marquis  des). 
Saoase.  Saincthorent  (de).  Samt-Germain  (de). 
Saint-Malo  (del  Saint-Marc-Girardin.  Samt- 
Pierre  (Louis  de)  (Manche).     Saint -Victor  (de). 


Saisset  (amiral).    Savary.     Simon  (Jules 


tor  (de). 
).    Sou- 


neuc  (vicomte  de)  (Finistère).  Tréville  (comte 
do).  Valady  (de).  Valon  (de).  Vandier.  Vast- 
Vimeux  (baron).  Vaulchier  (de).  Vente.  Vé* 
tillard.  Vilfeu.  Vimal-Dessaignes.  Vinols  (ba- 
ron de).  Vitalis.  Vitet.  Vogué  (marquis  de). 
Witt  (Gornélis  de). 

ABSENTS  PAR  CONQft  : 

MM.  Adrien  Léon.  Allenou.  Aurelle  de  Pala- 
dines  (le  général  d').  Baucame-Leroux.  Benoit 
(Meuse).  Bienvenue.  Billy.  Brun  (Lucien). 
Carré-Kérisouët.  'Chanzy  (général).  Corcelle 
(de).  Dépasse.  Desbons.  Ducrot  (général). 
Dufournel.  Ferry  (Jules).  Flaud.  Germain. 
Gontaut-Biron  (le  vicomte  de).  Huon  de  Pe- 
nanster.  Janzé  (le  baron  de).  Jaubert  (le  comte). 
Lambert  (Alexis).  Larcy  (le  baron  de).  Large  n- 
taye  (de).  La  Roncière  Le  Noury  (vice-amiral 
baron  de).  Lasteyrie  (J.  de).  Lecamus.  Le  Fie 
(général).  Lignier.  toyset  (général).  Maleville 
(marquis  de).  Maleville  (Léon  de).  Maure. 
Monjaret  de  Keriégu.  Morel  (Jules).  Petau. 
Prax-Paris.  Rolland  (Lot).  Sers  (marquis  de) . 
Vidal.    Waddington.  • 
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SOMMAIRE.  —  2*  délibération  de  la  proposition  de  M.  Ambroise  Joubert,  relative  au  travail  des 
enfants  dans  les  manufactures.  —  Contre^projet  de  M.  le  comte  de  Melun  :  M.  le  comte  de  Melun. 
Retrait.  —  Article  1*'  :  MM.  Leurent,  Talion,  rapporteur,  Gordier,  Ambroise  Joubert^  le  comte 
de  Melun,  le  comte  Benoist-d'Azy,  Feray,  fialsan,  Paulin  Gillon,  Tolain,  Prétavoine.  —  Amen- 
dement de  M.  Théophile  Roussel  :  MM.  Théophile  Roussel,  le  rapporteur.  Rejet  —  Amendement 
de  M.  Leurent  :  M.  Leurent. 


PRËSIDBNGE  DE   M.  JULBS  GRÉVY 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  de- 
mie. 

M.  le  baron  de  Barante.  Vun  def  secré» 
taires/àoune  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
2*  délibération  snr  la  proposition  de  loi  de  Mj. 
Ambroise  Joubert,  relative  au  travail  des  en- 
fants dans  les  manufactures. 

M.  le  comte  de  Melun  a  présenté  un  contre- 
projet. 

M.  le  comte  de  Melon.  Ce  contre-projet 
est  le  texte  même  sur  lequel  a  été  faite  la  loi. 
Par  conséquent,  il  n'y  a  plus  lieu  de  le  discu- 
ter. Je  le  retire. 

M.  le  président.  Le  contre-projet  étant 
retiré,  je  lis  l'article  i«'  du  projet  de  loi  de  la 
commission  : 

t  Art.  i«'.  —  Les  enfants,  les  filles  et  les 
femmes  travaillant  dans  les  manufactures,  ate- 
liers et  chantiers  oif,  en  général,  hors  de  la  fa- 
mille, sous  les  ordres  d'un  patron,  ne  pourront 
être  employés  que  sous  les  conditions  détermi- 
nées par  la  présente  loi.  t 

M.  Lienrent.  Je  demande  la  parole  sur  la 
section  première  qui  comprend  les  trois  pre- 
miers articles  du  projet  de  loi. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  I«eiirent.  Messieurs,  lors  de  la  première 
lecture  du  projet  de  loi  de  mon  honorable  col- 
lègue et  ami  M.  Ambroise  Joubert  sur  le  tra- 
vail des  enfants  dans  les  manufactures,  vous 
avez  entendu  d'excellents  discours  prononcés 

Sar  plusieurs  de  nos  collègues  apoartenant  aux 
iverses  fractions  de  cette  Assemblée,  et  té- 
moignant tons  d'une  vive  sollicitude  pour  les 
enfants  adonnés  aux  travaux  industriels.  L'ac- 
cueil sympathique  qui  a  été  iait  par  vous  tous 
aux  orateurs  démontre  suffisamment  que,  sur 
cette  question,  il  n'y  aura  pas  de  divergence 
dans  cette  Assemblée.  Nous  pourrons  dmérer 
en  quelques  points  de  détail;  mais  nous  ne 


différerons  ni  sur  les  sentiments  qui  ont 
inspiré  la  loi,  ni  sur  les  principes  qui  ont  été 
posés  par  la  commission. 

Je  suis  en  désaccord  avec  la  commission 
sur  plusieurs  points,  et  je  dois  dire  que,  si  j'ai 
la  témérité  de  venir  ici  exposer  mon  opinion, 
en  contradiction  avec  celle  dont  l'adoption 
vous  est  proposée,  j'appuie  mon  opinion  sur 
l'autorité  du  conseil  général  du  Nord. 

Je  crois  devoir  vous  dire  que  le  département 
que  je  représente,  soit  comme  député,  soit 
comme  conseiller  général,  est  le  plus  intéressé 
d£ms  la  loi.  Dans  ce  département,  qui  compte 
un  million  et  demi  d'habitants,  on  trouve  pré- 
cisément toutes  les  industries  qui  seront  sou- 
mises aux  prescriptions  de  la  loi  :  nous  avons 
l'industrie  unière,  l'industrie  cotonnière  et  l'in- 
dustrie lainière,  avec  leurs  filatures,  leurs  tis- 
sages et  les  industries  accessoires  ;  nous  avons 
toutes  les  industries  agricoles  propres  au  climat 
du  nord;  nous  avons  les  sucreries,  les  distil- 
leries, les  huileries;  nous  avons  également 
toutes  les  industries  minières,  notamment  un 
bassin  houiller,  l'un  des  plus  riches  de  la 
France  ;  nous  avons  les  hauts^fourneaux ,  les 
forges,  les  verreries,  et  je  dois  vous  dire  qu'à 
l'heure  qu'il  est,  où  la  loi  de  1841  ne  s'applique 
qu'aux  établissements  qui  ont  un  minimum  de 
vingt  ouvriers,  nous  n'avons  pas  moins  de 
1,500  établissements  dans  le  Nord  qui  sont  sou- 
mis à  la  loi  de  1841 ,  et  avec  le  projet  de  lot 
que  nous  discutons,  lequel  est  beaucoup  plus 
général  dans  son  application,  nous  en  au- 
rons 3i000. 

J'ai  donc  raison  de  dire  que  le  département 
du  Nord  est  le  plus  intéressé  de  tous  les  dé- 
partements de  la  France  dans  cette  loi. 

Je  dois  ajouter  -que  nul  n'est  plus  soucieux 


,_   preuve 

vant  1841,  c'est  nous  qui  avons  demandé  la 
loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manu- 
fitctures  ;  c'est  nous  qui,  en  1842;  Tavons  ap- 
pliquée en  France;  c'est  nous  qui  avons  donné 
tes  fonds  nécessaires  pour  subventionner  on 


270 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


service  d'inspection,  et  c'est  nous  qui,  depuis 
dix  ans,  venons  demander  avec  une  grande 
insistance  que  la  loi  de  1841  soit  modifiée  dans 
le  sens  indiqué  par  la  coI|lI|^i^^ionJ  sauf  qael« 
ques  applications  de  détail. 

Je  dois  ajouter,  messieurs,  que  depuis  que 
nous  avons  érigé  cette  inspection,  ce  service 
départemental,  nous  avons  chaque  année  au 
conseil  général  un  rapport  fait  par  les  inspec- 
teurs. Ce  rapport  est  examiné  dans  le  sein  des 
bureaux  du  commerce  et  do  Tindustrie;  il 
donne  lieu  à  un  contre-rapport,  qui  initie  en 
quelque  sorte  et  l&  .conseil  général  et  le  pv« 
blic  aux  développements  de  la  loi,  et  nous 
avons  eu  cette  heureuse  fortune,  d'avoir  sou- 
^nt  des  rapporteurs  qui  ont  apporté  à  C3tte 
question  Tattention  la  plus  scrupuleuse. 

Je  citerai  M.  de  Melun,  qui  a  été  l'un  de  nos 
premiers  rapporteurs;  je  citerai  également  un 
de  nos  collègues,  que  nous  avons  perdu,  M. 
Saint -Léger,  oui  a  fait  un  voyage  en  Angle- 
terre pour  étuaier  l«s  appli4sationii  qui  se  £ont 
dans  ce  pays.  Ce  n'est  qu'4j)rè$  avoir  eu  ie& 
discussions  auxquelles  les  industriels  de  toutes 
les  catégories  ont  pris  part,  que  nous  sommes 
arrivés  à  formuler  une  série  de  vœux  que  je 
vais  déiendr»,  vœux  qui  diffèrent  de  très*peu 
avec  les  propositioas  d^  la  eoBimissioa  et  qui 
tendent  à  simplifier  rapplteaiion  de  la  loi. 

Syr  dùf0r$  bmcs,  Très^faien  1 

V.  I«AJ9raiit.  Le  preoûer  point  4|ue  nous 
aY0ii0  tcMiiours  eigaaié,  c'est  cette  dispontion 
de  la  loi  de  ilèii  qui  en  est  en  quelque  sorte 
rannjoietiea  :  œlâs  disj^ition  qui  faieait  q«e 
la  loi  ne  s'eppliqaait  ^'aux  ateliers  où  il  y  a 
un  miniBiiifil  de  vingt  ouvriers. 

Rien  de  plus  ra^preUable,  en  effet,  qœ  eet 
tffiiele  de  U  loi  de  1341  ;  car  si  l'on  doit  pro- 
téger l'enbnce,  il  fiant  ;la  protéiçer  partout  oà 
eUe  se  tcouve  et  sartaut  là  où  eUe  se  trouve 
Bud.  £ù  hieo,  daas  les  établissements  où  tous 
les  enfants  se  sont  en  qoelgoe  serte  léfafriés 
après  ia  loi  de  lS4i,  efost  k  ^nHls  se  troa- 
vent dans  les  ceodltiona les  plus  déplorables. 
Làil  n'y  a  pas  do  force  motrioe,  de  sorte  qu'on 
demanae  aux  jeunes  «ofiints  un  développe- 
ment de  ibroes  an-dessns  de  leur  Age.  Ces  pe- 
tits établisseooonte  sont  ^généralement  dans  aes 
locaux  fui  OHUiquent  d'nératioo;  ils  n'ont  ^de 
réglementation  ioraieUe',  tont  s'y  passe  saivant 
le  capciee  dn  mettre  et  les  besoins  du  moment. 
Dans  le  Nord  nens  a^ons  été  teliecnent  ^Ui)solu8 
sur  cette  questM»  fne  dès  la  lot  de  1841  nous 
avons  lormnlé  des  vhsox  ponr  leobangraaent 
que  la  loi  actuelle  n%  notts  «ccorder. 

M.  XnnHoe.  C'est  vrai  t 

M.  I^eement.  Dans  sa  dernière  session  de 
1672  le  conseil  général  du  Noi^d  a  éinis  nn  vceu 
sar  la  question  traita  per  l'article  l""  de  pro- 
jet de  loi,  et  voici  dans  quels  termes  ce  vœu  a 
été  formulé: 

c  Le  conseil  général  du  Nerd  émet  le  vœa' 
que  tous  lesateli^s,  à  quelque  indueUie  qa'i'ls 
appevtienneat,  «t  qoei  40e  soit  le  cfaiâre  des 
Qnvrler«,  tcwbent  sous  le  eonp  de  la  loi.  > 

Vous  voyes  qu'il  m*}^  a  aucune  restriction. 

£n  Afisdeterre,  <«oicii  eoBMnent  cet  article  de 
kii  est  «écngé,  oar  les  Angiaie  n'ont  pas  voulu 
kiesar  la  snoindre  fissnre  4  la  loi  :  «  La  végle- 
œanlalâen  e'^tend  A  tons  les  atelieps,  elos  ou  à 
ciel  ouveit,  où  e'éAaboreiit  des  <A)^ts  fitarfRKee- 
tœés  deetinés  à  la  venta,  i 


Je  vous  ai  donné  la  rédaction  du  Nord,  je 
voua  ai  donné  la  rédaction  anglaise;  voici  la 
rédaction  de  la  commission  : 

I  Les  enfants,  les  ûlles  et  les  femmes  tra- 
vaillant daps  les  manufactures ,  béliers  et 
chantiers,  ou,  en  général,  fiors  delafamilU,,  sous 
les  ordres  d'un  patron,  etc.  b 

Eh  bien,  je  trouve  que  cette  rédaction  n'est 
pas  assez  rigoureuse.  Elle  dit  :  «  Les  enfants... 
t  hors  de  la  famille  ;  >  mais  un  Couvreur  qui 
monte  sur  un  toit,  et  qui  prend  un  de  ses  en- 
fants comme  manœuvre  et  l'expose  à  tous  les 
dangers  de  cette  profession»  ne  le  fait  pas  tra- 
vailler hors  de  la  famille.  Un  cordier,  qui  prend 
un  jeune  enfant  pour  tourner  la  manivelle  et 
l'expose  à  toutes  les  intempéries  des  saisons, 
ne  le  fait  pas  travailler  hors  de  la  famille. 

Quant  à  moi,  j'adopte  bien  ^articI^  do  la 
commission  ;  mais  je  voudrais  qu'au  lieu  des 
mois  ;  «  hors  de  la  famille  •,  on  mU  :  «  hors 
de  la  maison  paternelle  ». 

Je  ne  connais  qu'une  restriction  à  €dt  article, 
qui  soit  justifiable.:  c'est  l'interdiction  de  la 
surveillance  du  foyer  domestique.  Je  dis  que  la 
justice  et  les  inspections  ne  peuvent  s'y  intro- 
duire que  lorsqu'il  s'y  commet  des  actes  crimi- 
nels. Mais  lorsqu'une  mère  se  fait  aider  par  sa 
fille,  lorsque  le  père,  tisserand,  par  exemple, 
fait  faire  par  ses  enfants  de  modioues  travaux, 
c'est  là  la  seule  restriction  que  j'aamette.  Je  ne 
venx  pas  faire  de  ehioanes  de  mots  k  la  com- 
mission :  le  prineipe  qu'elle  a  posé  est  le  mien, 
c'est  celui  que  nous  avons  défendu  ;  seulement, 
je  voudrais  une  rédaction  qui  ne  donnât  pas  la 
moindre  prise  à  la  violation  de  ce  que  nous 
voulons  tous. 

il.  Bftisaa.  I^  toit  du  couvreur  est  an  chan- 
tier! 

M.  Leorent.  Si  cfest  nn  ehantl^,  11  laut  le 
dire  dans  les  dispositions  de  la  loi. 

II  y  a  un  point  qui  me  parait  le  plus  gra^ 
de  tovte  la  loi,  et,  eraaffie  il  a  donné  lieu  4  de 
grandes  discussions,  je  voas  prie  de  ar'accordef 
un  menant  votre  biienv^llante  attention  :  U 
s'agit  d'un  article  qui  a  été  touionrs  fort  con- 
troversé ot  qui  le  sera  probabfement  eoe^re 
aujourd'hui  ;  je  veux  parler  de  l'article  % 

Dans  la  loi  de  1841,  ce  que  nous  avons  ^tou- 
jours regardé  comme  un  vice,  c'est  la  création 
des  catégories.  «Cette  ioi  établit  une  catégorie 
de  huit  neures  de  travail  par  jour  pour  les  jen- 
fants  q«i  ont  atteint  l'âge  de  huit  «QS.  On  ^ 
fait  d'antres  oatégories,  â  mesnre  gi^e  les  en- 
fants avançaient  en  âge. 

La  commission  a  modifié  ees  eaté^odes. 
Malheureusement  elle  en  a  encore  ^dmis  une  ; 
ainsi,  elle  reporte  à  dix  ans  Vtge  où  fenf^nt 
pourra  travailler,  et  ede  réât^iiè  six  le  noxQ^re 
d'heures  qn'ii  pourra  consacrer  an  tra^^il  pen- 
dant  sa  journée.. 

Cette  création  de  eatégories  rend  la  loi  pres- 
que impossible  à  appliquer  ;  cat  enfin,  vous  le 
savee  tous,  dans  un  établissement  industriel, 
le  moteur  méçanlone  fonctionne  pendant  douz9 
heures,  les  machines  fonctionnent  pendant 
dou2{^  heures,  il  feut  pendant  tout  &  temps 
que  tous  les  on-vfiers  soient  à  leur  poste  pour 
qu'on  puisse  o^Henir  tous  les  effets  utdes  qu'on 
pent  avoir  ditns  une  manufecture,  car,  si  pn 
n'ol)tieïrt  pas  tons  les  effets  qu'on  dçrit  produire 
a^ree  ces  naacbimes^  on  tomJ[)e  dans  un  état 
d'infénonté  iris-à-nrîs  de  la  concurrenee  flran- 
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çâisê  el  étran([ère  ;  il  eat  d'une  absolae  néceff- 
ailé  an'on  faose  produire  à  Toutillage  \e  plus 
possiHe. 

£h  bien,  admettez-vous  qu'on  puisse  avoir 
des  eravrtere  pendant  six  heures  et  qu'on  bo 
puisse  pas  avoir  les  mèiaes  cnivriers  pendant 
Éiz  ai^tres  heures?  On  dit  :  vous  feres  des  re- 
lais, Yéus  aurez  un  relais,  le  matin,  de  sixheth 
res,  el^  raprès-midi,  de  six  hewes. 

Je  dis  que  oela  ne  se  peut  pas  ;  c'ela  se  peut 
sur  lé  papier,  mais  nçn  dans  la  pratiqué  :  voulB 
ne  pouvez  pas,  dans' les  centrés  manufacturiers 
dé  noire  pays,  créer  ainsi  des  groupes  d'ouvriers 
foramnl  relais. 

a  membre.  Gela  se  faîl  dans  les  verreries  ! 
i  liettrénéf  Le  tiombre  des  enfants  qu^on 
emploie  dans  les  fabriques  est  to\i}Otirs  insuffi- 
sanl|  cai^  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  le 
llénéfieo  d'une  industrie  —  aujourd'hui  où  on 
ne  demande  plus  de  force  physique>-^est  défaire 
faire  par  les  ouvriers  les  plue  jeunes  ce  qu'on 
flftisàit  faire  autrefois  par  les  plus  ftgés^  parce 
que  la  jounsée  des  plus  jeunlb  se  paye  i  fr.  50, 
tandis  ^UB  celle  des  ^lus  ftgés  s'élève  à  3  fr., 
8  fr.  et  6  fr. 

Dans  le  Nord,  les  enfiints  manquent  telle*- 
menti  qu'on  ne  pourrait  pas  faire  un  seul  relais 
si  on  devait  se  contenter  des  enfants  de  cet 
4ge. 

Il  y  a  un  autre  inconvénient,  c'est  que  ce 
sont  tes  catégories  faites  par  )a  loi  de  1841  qui 
ont  été  une  grande  cause  de  Araudes  ;  èar  les 
enfknte  qui  étaient  censés  ne  travailler  que 
huit  heures  par  jour  travaillaient  en  réalité 
dit  ou  onze  heures.  Ils  allaient  deut  heures 
eut  okisâes  de  midi,  ou  aux  classes  du  soir,  et 
personne  ne  pouvait  cohtrdler  lé  nombre 
d'heures  pendant  lesquelles  ils  étaient  dans 
)SS  atellOTs.  C'est  là  une  cause  de  perturba- 
tion» dans  les  ateliers  et  une  cause  de  fraude  : 
â  tel  pditit  que*  la  loi  me  parait  inapplicable, 
si  l'on  maintient  ces  différenleb  catégories* 

Il  y  a  encore  un  antre  inconvénient,  c'est 
que  les  municipalités  ont  été  appelées  à  dou- 
bler leur  personnel  enseignant  pour  créer 
ces  écoles,  soit   du  midi,   soit  du   soir,  et 

6  me  rappelle  k  ce  propos  un  rappovt  de 
.  le  maire  de  Lille,  aaministrateur  extrê- 
mement intelligent,  dans  lequel  ce  magis- 
Itat,-  uni  est  en  mémo  temps  un  industriel;  dé- 
plore la  complète  étérilité  de  tous  les  sacrifices 
faits  en  vue  des  écoles  de  midi  pour  les  jeunes 
enfants.  Ces  enfants  ne  foTit  qtie  traverser  les 
écoles.  Ils  n'y  apprennent  absolument  rien,  ni 
au  point  de  vue  moral,  ni  au  point  do  vue  re- 
ligicfux,  hi  au  point  de  vue  scolaire.  Nous  en 
Étoris  )k  preuve  dans  un  fait  tout  récent. 

Nulle  part  m  ne  prodigue  l'instruction  pri- 
maire comme  on  le  fait  dans  nos  pa^ts  de  fêtr 
htiaûe.  J'habite  une  ville  où  rinstructfon  eët 
eétntilêtément  gratuite  depuis  18^8.  Tousle^ 
enfan.ts  ont  traversé  l'école  et  y  ont  été  quel- 
queil  heùrëi  pKr  jou^.  Eh  bien,  quand  ces  jeu- 
nés  gêné  arrivent  i  l'âge  de  Vingt  ans,  quaiid 
lié  Èé  pt^sentent  pour  le  tirage  àti  sort,  la  sita- 
ti^té  constale  qu'il  y  en  a  plus  de  la  moitié 
gui  ne  Savent  ni  lire  ni  écrire.  Et  cependant, 
je  le  répète,  tdtis  ont  fréquenté  les  classes  de 
Aifét  et  led  clasàea  du  soir  :  c'est  vous  dire 
qtl'tm  n'àpprëifid  rien  ouÀnd  op  lie  eotiBftcre 
que  quelque  temps  aux  écoles. 

Il  mtil>  Messieurs,  îMr^  le»  cbéëeè  sérieu- 


sement. Nous  sommes  dans  un  siècle  oà  on 

Sarle  beauooup  de  l'instamction  obligatoiro. 
fous  pouvons  être  divisés  sur  l'instruction 
obligatoire,  mais  nous  ner  pouvons  pas  être  di- 
visés sur  la  néoessité  de  rinstruction  primaire. 
(Très-bien  1) 

Lorsque  ie  vois  que  dans  cette  loi  nous  peu- 
vent atoir  le  moyen  le  plus  éuergtque  de  ré- 
pandue l'instruolion,  puisque  xhPub  iravcHni^  qu'à 
dire  :  Jusqu'à  tel  ftge  l'enfant  ne  povrr»  pi& 
entrer  dans  l'atelier  ;  il  devra coosaorer  les  pre* 
mières^  années  de  sa  vie  à  fréquenter  les  salles 
d'asile»  puis  les  écoles;  il  devra  avoir  tout  le 
temps  Déœssaire  pour  s6n  développement  phy- 
sique, pour  faire  un  jour  un  homme  bien  con- 
stitué, — <-  je  dis  que  nous  devons  ie  foire  et 
Qu'il  faut  mettre  cela  dans  les  prescriptions 
ae  la  loi.  il  ne  faut  pas  faire  les  choses  à 
detoi  :  ce  n'est  pas  trofr  de  ce  temps  pour  tiiïe 
édui^on  Religieuse  qui  donne  une  moralité 
éprouvée...  (Vive  approbation  h  ûxoMe  et  au 
centre)/  une  moralité  qui  résiste  phis  tard  aux 
entraînements  de  la  vie;  il  faut  une  instruction 
suffififetnté  pour  que  l'enfant  y  trouve  un  agré- 
ment, tandis  que  celui  qui  sait  à  peine  lire  et 
écrire^  le  jour  où  il  n'est  plus  tenu  de  tire  et 
d'écrire,  oublie  vite  tout  ce  qu'il  a  appris. 
(C'est  vrai  1) 

C'est  pcrurquoinous.avona  été  unanimes  dans 
le  Nord  pour  proscrire  toutes  ces  catégories  et 
pour  fixer  i  douM  ans  T^e  auquel  l'enfant 
entrera  dans  l'atelier. 

Nous  avons  eu  de  grande»  controverses  pour 
savoirsi  F^  deonzu  ans  n'était  pae  préférable. 
Je  dd§  dire  que  j'ai  été  un  partiian  très-chami 
desoMeans.  J'ai  lutté  contre  des  oollègues  éml- 
nents et  compétents  sur  ces  sortes  de  questions: 
je  citerai  M.  de  Marcilly,  régisseur  de  la  com- 
pagnie d'Anzln,  administrateur  éminent,  por- 
tant toute  sa  sollicitude  sur  les  enfonts  des 
14,000  ouvriers  qu'Msploie  cette  grande  société 
horuillèYe. 

J'a{  réussi  à  c4)teirir  un  janr  une  majorité 
d'une  voix  ;  ipais  depuis  je  TÈtQ  suis  rangé  &  l'o- 
pinion cpposéO;  et  le  puis  dire  que  l'àg^  de 
doute  ans  est  aujourd'hui  unanfimement  adopté 
par  le  conseil  général  du  Nord,  où  il  y  a  un 
grand  nombre  d'industrielri 

Je  cr(9ls,  messieurs,  qu'en  interdisant  jusqu'à 
l'âge  jde  dduze  ans  l'entrée  des  ateliers,  vous 
donnez  une  satisfaction  complète  à  ce  qui  deit 
être  le  but  principal  de  la  loi  :  le  développe^ 
ment  moral  et  physique  des  jeunes  enfonts. 

Mais  dans  cette  question  il  y  a  d'autres  Inté^ 
rets  cotrsidérables  dont  il  faut  se  préoccuper 
il  y  a  l'intérêt  de  la  classe  ojivrière  elle-même 
et  rintérôt  de  l'Industrie. 

Quel  est  l'intérêt  de  la  classe  ouvrière  dans 
cette  cireonstance? 

Messleuré,  vous  avez  vu  leftréBUHats  du  deN 
nlér  recensement.  Vous  avez  vu  cette  constata- 
tion déplorable  que,  en  France,  la  popfilatta^n 
a  diminaé  partout  dans  lés  départements  uni^ 
quement  agricoles,  tandis  qu'au  é^ntralré  la 
population  k  augmenté  dans  les  départements 
industriels.  Le  Nord,  entre  autre»,  tt  augmenié 
de  55,000  habitants. 

Le  rapport  qui  accompagne,  au  Jcn^tnAl 
àf/itiel,  la  publication  du  recîénsemefit,  dît 
que  ce]a  est  dû  à  rémigrâtion  des  hàabi- 
taiits  dés  étîmpagnes  dans  les  K^litéS  in- 
dustrielles. A  mon  avi#i  cela  tt'ê»i  pàd  Mit 
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à  fait  exact.  J'ai  vu  des  mouvements  d'immi- 
gration s'opérer  dans  nos  localités  ;  car  j'ai 
connu  Tes  villes  de  Roubaix  et  de  Tourcoing 
ayant  ÎO  à  25,000  habitants,  et  aujourd'hui  elles 
en  ont  120,000.  Le  mouvement  d'immigration 
dans  les  villes  s'opérait  par  suite  de  .révolutions 
industrielles.  Ainsi,  lorsque  le  tissage  mécani- 

Î[ue  est  venu  se  substituer  au  tissage  à  la  main, 
es  habitants  des  campagnes  ont  été  obligés  de 
déserter  un  peu  la  campagne  et  de  venir  tra- 
vailler dans  nos  villes. 

Mais  il  y  a  dix  ans  oue  ces  révolutions  sont 
accomplies,  et  aujourd'hui,  lorsque  nous  ob- 
servons la  marche  de  l'augmentation  de  la 
population,  je  me  permets  de  dire  qu'elle  est 
due  principalement  à  Texcédant  des  naissances 
sur  les  décès. 

C'est  une  chose  remarquable  dans  toute 
TEurope  :  que  dans  tous  les  centres  manufac- 
turiers, les  ouvriers  ont  des  familles  extrême- 
ment nombreuses.  Gela  est  vrai  en  Belgique  ; 
cela  est  vrai  en  Irlande,  en  Angleterre;  cela 
est  vrai  dans  notre  pays.  Et  pourquoi  en  est-il 
ainsi?  Cest  parce  que  le  père  de  fomille  n'a 
aucune  préoccupation  sur  l'avenir  de  ses  en- 
&nts:  il  sait  que  ses  enfants  deviendront  une 
richesse  pour  lui,  et,  dans  notre  pays,  nous 
voyons  aes  familles  de  5,  de  10,  de  12,  de  15 
enfants;  elles  seraient  presque  toutes  aussi 
nombreuses  si,  malheureusement,  les  affec- 
tions épidéqiiques  ne  venaient  de  temps  en 
temps  atteindre  la  moitié  des  populations  et 
y  faire  de  nombreuses  victimes. 

Messieurs,  si  vous  tenez  compte  de  ce  ^nd 
nombre  d'enfants,  qui  sont  une  bénédiction 
pour  nos  ouvriers,  vous  devez  reconnaître  qu'il 

Îf  a  pour  ces  familles  une  certaine  période  où 
'existence  est  très-difficile  à  traverser:  c'est 
celle  où  la  mère  de  famille  a  quatre,  cinq  ou 
quelquefois  six  enfants,  dont  pas  un  ne  travaille. 
A  cette  époque-li,  toutes  les  dépenses  doivent 
être  couvertes  par  le  salaire  dj;i  père,  et,  dans 
la  plupart  des  cas,  ce  salaire  est  insuffisant. 
(Marques  d'assentiment.) 

Permettez-moi  de  vous  dire  que  j'ai  exercé 
pendant  quinze  ans  la  profession  médicale,  au 
milieu  de  cette  population  ouvrière.  Je  n'avais, 
comme  tous  les  jeunes  médecins,  que  cette 
clientèle  que  donnent  et  l'amour  de  la  science 
et  le  dévouement  à  l'humanité.  J'ai  donc  vu 
de  près  ces  pauvres  ouvriers,  j'ai  pu  me  rendre 
compte  de  leur  misère.  Combien  de  fois  n'ai-je 
pas  entendu  dire  à  la  mère  de  famille  qui  avait 
plusieurs  enfants  :  Quand  est-ce  que  mon  aîné 
travaillera  pour  venir  en  aide  a  son  père? 
(Mouvement). 

Je  le  sais,  je  vfens  vous  demander  un  grand 
sacrifice  en  vous  proposant  de  supprimer  les 
catégories  et  de  fixer  a  douze  ans  l'âge  où  les 
en&nts  pourront  entrer  dans  les  ateliers; 
mais  je  ne  voudrais  pas  aller  plus  loin ,  je  ne 
voudrais  pas  aller  jusqu'à  treize  ans  parce  que 
ce  serait  un  trop  dur  sacrifice  à  infliger  aux 
classes  ouvrières. 

Je  ne  vous  dis  pas  que  dans  dix  ou  quinze 
ans,  par  suite  des  modifications  qui  se  pro-. 
duiront ,    vous   ne    puissiez   nas  y  arriver  ;  ' 
mais  remarquez  bien  qu'une  loi  comme  celle 
qui  est  en  délibération  ne  peut  être  définitive 
du  premier  coup. 

Ainsi,  en  Angleterre,  la  première  loi  date  de 
1802  et,  depuis,  dix-sept  lois  successives  sont 


intervenues,  parce  que  dans  ce  pays  on  modèle 
toujours  les  lois  sur  les  mœurs  des  popula- 
tions, sur  les  habitudes  manufacturières  ;  et, 
toutes  les  fois  que  les  intéressés  viennent  sou- 
mettre au  gouvernement  des  modifications  que 
réclame  l'intérêt  général,  il  s'empresse  de  les 
accueillir  et  de  les  proposer  au  Parlement. 
Dans  la  situation  actuelle  des  choses,  dans  la 
situation  £aite  à  nos  classes  ouvrières,  qui 
ont  beaucoup  d'impôts  i  payer,  par  suite  aes 
contributions  indirectes,  je  ne  voudrais  pas 

Sorter  au-delà  de  l'âge  de  douze  ans  l'entrée 
ans  les  ateUers  ;  et  je  déclare  que,  si  l'on  pre- 
nait pour  cette  entrée  le  terme  de  treize  ans, 
j'abandonnerais  mon  système  tout  entier,  parce 
que,  dans  ce  système  admis  par  le  conseil  gé- 
néral du  Nord,  tout  se  tient. 

Je  sais  bien  que  je  vais  rencontrer  des  objec- 
tions, et  je  voudrais  y  répondre  à  l'avance.  On 
a  généralement  de  fausses  idées  sur  la  situa- 
tion des  ateliers.  Il  y  a  vingt  ou  vingt-cinq 
ans,  des  écrivains,  qui  sont  devenus  célèbres, 
ont  fait  des  voyages  dans  nos  centres  manu- 
facturiers ;  ils  ont  écrit  des  livres  sur  l'état  dé- 
plorable de  la  classe  ouvrière  ;  on  signalait 
particulièrement  les  caves  de  Lille  où  les  ou- 
vriers étaient  enfermés  comme  des  animaux. 
Mais  je  voudrais  bien  que  ces  mômes  écri* 
vains  vinssent  aujourd'hui  dans  notre  pays,  ils 
ne  le  reconnaîtraient  plus.  L'invention  de  la 
machine  à  vapeur  a  tout  changé.  Nous  avions 
autrefois  des  métiers  de  180  broches  qu'un, 
homme  ne  pouvait  tourner  à  la  main  qu  avec 
une  grande  fatigue;  aujourd'hui  nous  avons 
des  métiers  de  800  broches,  et  un  homme  en 
peut  surveiller  deux,  c'est-à-dire  qu'il  surveille 
a  lui  seul  autant  de  broches  qu'il  y  en  avait 
autrefois  dans  une  filature. 

A  cette  époque-là,  la  condition  de  nos  ou- 
vriers était  déplorable.  J'ai  assisté  dès  1848, 
comme  conseiller  général,  à  des  conseils  de 
révision  qui  ont  eu  lieu  à  Lille,  à  Armentières 
et  autres  localités  voisines.  Rien  de  plus  la- 
mentable alors  que  la  situation  des  classes  ou- 
vrières. Il  y  avait  des  cantons  où  on  ne  trou- 
vait pas  le  nombre  d'hommes  nécessaire  :  c'é- 
tait la  déviation  de  la  colonne  vertébrale,  c'é- 
tait le  rachitisme  et  surtout  les  scrofules. 
Depuis,  j'ai  pu  constater  une  transformation 
complète.  Pourqaoi  cela?  Parce  que  l'ouvrier, 
aujourd'hui,  n'a  plus  de  dépense  de  forces  à 
faire. 

Voilà  la  première  raison. 

La  seconde,  c'est  que  les  manufactures  au- 
jourd'hui sont  presque  des  monuments.  Toutes 
les  constructions  nouvelles  ont  dû  être  faites 
jen  vue  de  l'installation  de  ces  immenses  mé- 
tiers. Ce  sont  donc  des  locaux  spacieux  où  il  y  a 
E3U  d'ouvriers  et  surtout  beaucoup  de  broches, 
'air  y  est  très-sain  ;  on  peut  y  passer  des  jour- 
nées entières  sans  éprouver  aucune  incommo- 
dité. 

C'est  donc  un  préjugé  de  croire  qu'il  y  a 
danger  pour  un  enfant  à  entrer  dans  un  atelier 
à  l'âge  de  douze  .ans.  Je  déclare,  par  expérience, 
qu'on  n'y  éprouve  aucune  fatigue,  que  l'air  y 
est  aussi  sain  que  partout  ailleurs,  et  qu'il  n'y 
a  aucun  inconvénient  pour  l'enfant. 

De  cette  façon,  vous  n'auriez  pas  à  demander 
aux  classes  ouvrières  un  sacriuce  plus  grand 
que  celui  que  je  vous  propose. 

Il  y  a  une  ^troisième  raison  que  je  recom- 
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mande  à  votre  attention  :  c'est  Tintérêt  de  l'in- 
dustrie elle-même. 

U  ne  faut  pas  oublier  que  l'industrie  française 
est  soumise  aujourd'hui  à  la  concurrence  de 
toutes  les  industries  européennes,  et  il  ne  faut 
pas  lui  créer  une  situation  d'infériorité  qui  lui 
rende  la  concurrence  impossible. 

Je  eais  bien  que  dans  d'autres  pays  il  y  a  des 
lois  qui  règlent  le  travail  des  enfants  dans  les 
manufactures;  mais  il  y  a  des  pays  où  il  n'y  a 
aucune  loi.  M.  le  rapporteur  a  eu  cette  illusion 
de  croire  qu'en  Belgique  on  allait  faire  une  loi 
sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactu- 
res; vpilà  quinze  ans  qu'on  doit  faire  cette  loi, 
et  on  ne  la  fait  jamais.  C'est  aue  le  gouverne- 
ment, d'après  la  constitution  au  pays,  est  entre 
les  mains  de  la  bourgeoisie  industrielle,  et  que 
cette  bourgeoisie  ne  se  préoccupe  que  d'une 
chose  :  le  développement  de  la  riâiesse  natio- 
nale. Dans  ce  pays,  on  travaille  treize,  quatorze, 
quinze  heures  par  jour;  il  n'y  a  pas  de  loi  qui 
limite  les  heures  du  travail,  pas  de  loi  qui  pro- 
tège l'enfance  contrôles  excès  de  travail.  Aussi 
la  population  en  a  subi  les  tristes  conséquences 
et,  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  le  dire,  je  con- 
damne une  pareille  licence.  Mais  il  ne  faut  pas 
oublier  que  nous  sommes  en  concurrence  avec 
ce  pays,  que  noud  rencontrons  cette  concur- 
rence sur  les  marchés  étrangers  :  il  se  faudrait 
donc  pas  nous  mettre  dans  des  conditions  d'in- 
férionté  telles  que  nous  ne  puissions  plus  lut- 
ter contre  nos  voisins.  C'est  là  un  point  im- 
portant, dont  nous  devons  tenir  compte. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  compromettre  le  re- 
crutement de  la  classe  ouvrière.  Pour  que  ce 
recrutement  puisse  s'opérer,  il  faut  qu'il  se 
fiisse  à  un  âge  où  l'enfantrn'a  pas  encore  pris 
d'autres  habitudes,  quelquefois  même  des  na« 
bitudes  de  vagabondage,  en  ne  fréquentant  ni 
l'école,  ni  l'atelier. 

Je  termine,  messieurs,  en  invoquant  une 
considération  qui  ne  peut  pas  vous  échapper  : 
c'est  que,  pour  qu'une  loi  8'ezécnte,4l  faut  aue 
cette  loi  soit  en  harmonie  avec'les  mœurs  d^in 

g  lys.  Quelles  sont  les»  mœurs  de  notre  pays  ? 
1  les  parents  ne  sont  pas  poussés  par  le  be- 
soin, ils  envoient  leurs  enfants  aux  écoles  jus- 
qu'à l'époque  de  leur  première  communion, 
qui  a  lien,  dans  notre  pays,  vers  l'âge  de  onze 
ans.  Le  jour  où  a  lieu  cette  cérémonie  t^hré- 
tieî/«ie,  les  mères  de  famille  viennent  présenter 
leurs  enfants  dans  les  ateliers  où  travaille  leur 
père,  elles  viennent  dire  aux  patrons  :  c  J'es- 
père que  vous  voudrez  bien  les  admettre?  >  Et 
ces  jenfants  vont  dans  l'atelier  où  travaille  le 
père,  le  frère  ou  quelgue  membre  de  la  famille  ; 
car  il  ne  faut  pas  croire  que  ces  jeunes  enfants 
soient  abandonnés  :  les  parents  s'arrangent 
toujours  de  manière  à  ce  que  les  enfants  fassent 
la  route,  soit  de  la  maison  paternelle  à  Tate- 
liar,  soit  de  l'atelier  à  la  maison  paternelle, 
avec  le  père  ou  un  frère  ou  une  sœur  ;  ils  ne 
sont  jamais  abandonnés,  et  si  nous  avons  con- 
sente encore  une  très-grande  moralité  dans 
notre  pays,  une  morahté  bien  supérieure  à 
celle  que  Ton  rencontre  dans  des  pavs  étran- 
gers que  je  ne  veux  pas  nommer,  cela  tient  à 
ce  que  la  famille  s'est  maintenue,  cela  tient 
aux  habitudes  profondes  qui  existent  encore  et 
qui  font  que  l'enfant  ne  se  sépare  jamais  du 
père. 
Ces  enfants,  qui  vont  dans  les  ateliers,  que 
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font-ils  à  leur  début?  Ils  sont  les  aides  de  leur 
père.  Le  père  est  un  tâcheron  qui  est  payé 
suivant  la  quantité  de  mètres  qu'il  tisse,  s'il  est 
tisseur,  ou  suivant  le  nombre  de  kilogrammes 
de  laine,  de  coton,  qu'il  pourra  filer.  Le  père  a 
sous  ses  ordres  trois,  quatre,  six  ouvriers,  et 
il  ciierche  toujours  à  faire  comprendre  ses  en- 
fants parmi  ceux  qui  travaillent  sous  ses  ordres. 
U  ne  les  abandonne  pas,  il  les  surveille  tou- 
jours, et  il  n'y  a  aucun  danger,  dans  ces  condi- 
tions, à  les  laisser  aller  dans  les  ateliers. 

Je  crois  donc  que  la  période  de  douze  ans 
serait  très-acceptable.  (Assentiment  sur  plu- 
sieurs bancs,) 

Je  résume  mon  opinion  sur  la  première  sec- 
tion qui  comprend  trois  articles. 

Le  premier  article  étend  l'application  de  la 
loi  à  toutes  les  industries  dans  quelque  condi- 
tion qu'elles  se  trouvent.  Il  faut  généraliser 
cette  loi  de  telle  façon  qu'il  n'y  ait  pas  la 
moindre  fissure.  Sous  ce  rapport,  je  m'en 
rapporte  à  la  commission. 

Le  deuxième  article  établit  une  catégorie  de 
dix  à  treize  ans.  Je  demande  la  luppression  de 
cette  catégorie,  pourvu  que,  dans  1  article  3,  on 
fixe  à  douze  ans  l'âge  ou  l'enfant  pourra  entrer 
dans  les  ateliers  et  travailler  le  même  nombre 
d'heures  que  l'adulte,  c'est-à-dtre  douze  heu- 
res. (Très-bien  l  très-bien  I) 

M^ngëne  Talion^  rapporiêur.  J'ai  entendu 
avec  d'autant  plus  de  satisfaction  l'honorable  M. 
Leurent  rendre  hommace  au  but  général  de  la 
loi  et  à  ses  sentiments  d'humanité,  qu'il  l'a  fait 
avec  une  autorité  et  une  compétence  que  nous 
nous  empressons  tous  de  lui  reconnaître.  Mais, 
que  mon  honorable  collègue  me  permette  de  le 
lui  dire,  il  s'est  plus  placé  dans  ses  observa- 
tions au  point  de  vue  de  la  région  industrielle 
du  Nord  c^u'au  point  de  vue  des  intérêts  géné- 
raux de  l'industrie  française. 

Quand  M.  Leurent  demande  de  supprhner 
les  diverses  catégories  qui  figurent  dans  le 
titre  1"  de  notre  loi  et  d'y  substituer  un  article 
unique  qui  aurait  pour  effet  de  fixer  uniformé- 
ment l'âge  de  douze  ans  comme  celui  auquel 
les  enfants  pourraient  être  admis  dans  les  ate- 
liers, mais  auquel  aussi  il  seraient  obligés  à 
supporter  immédiatement  un  travail  de  douze 
heures,  il  me  semble  méconnaître  les  usages.et 
la  situation  d'une  grande  partie  de  l'industrie 
nationale. 

L'honorable  M.  Leurent  vous  disait  lui- 
même  que  notre  article  i^  étendait  avec  rai- 
son la  protection  de  la  loi,  et  il  invoquait 
l'exemple  de  la  législation  anglaise,  dont  nous 
nous  sommes  plus  d'une  fois  inspirés.  Il  vous 
montrait  avec  quelle  sagesse  nos  voisins  avaient 
appliqué  à  tout  le  travail  industriel  la  protec- 
tion qu'on  doit  à  l'enfance  ouvrière.  Il  avait 
raison  encore  de  justifier  cette  extension  de  la 
loi  dans  toute  la  limite  du  possible,  sans 
admettre  qu'on  puisse  l'étendre  jusqu'au  point 
où  le  législateur  viendrait  se  heurter  à  la  vo- 
lonté et  à  l'autorité  paternelles.  Nous  sommes 
dans  le  même  sentiment. 

Mais  c'est  à  tort  que  M.  Leurent  nous  de- 
mande de  substituer  cette  expression  :  c  Hora 
la  maison  paternelle,  •  à  l'expression  :  i  Hora 
la  famille,  »  que  nous  avons  employée;  car, 
en  dehors  môme  de  la  maison  paternelle  t 
l'enfunt  est  encore  sous  l'autOFite  du  père 
quand  il  travuUe  i  oM  de  lui  \  or,  noue  trou- 
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vons,  dam  la  sentimeiit  d'afléaion  de  celoi-^i 
Tii*à*TiB  de  Mm  ttnûint,  uae  piateclioo  qui 
fera  qn'il  na  aéra  pas  lirré  à*  dee  ezeèi  de 
IrayaiX  nî  à  des  abus  deibrce  amproaieUaaiB 
peur  sa  santé. 

Il  aérait  fâefaeux  d'infeervenir  entre  le  pèie  et 
l'entet.  Quelle  dtvistom  profonde  ne  jeUaneos- 
Boaa  pas  ainsi  an  sein  même  de  la  IsimUe  ? 
Ne  irayea^teos  paa  les  maliienn  f  ai  pottrmieat 
B0s<Ur  de  eette  intenentiott  malencoBareiiae  dxx 
légisialeBr  en  faoa  de  FaïUiorité  da  père«  que 
loutea  nos  lois  ont  req»eesée  insfa'iei  t  (IVôs- 
bienlIrès-lHenl) 

Je  ne  puis  donc  m'assocîer  au  désirn  de 
M.  Laoreat  sur  la  leciifiealion  de  l'arUde  !•'. 

Je  dois  maintettant^  ezaminer  les  qnesiions 
apéciaies  qai  toocheal'aax  artidea  2  et  3  du 

Nm»  BOUS  aommes  trontés  placés  dans  la 
coBunission  en  ftee  de  deoa  tendanwB  eppe- 


D'ane  part,  les  xnotabstes,  les  hmnam- 
«kiraa,  cenx  qui  n'obéissent  qn^oz  inspira- 
tions et  aox  enUainements  da  oœar,  nons  de- 
mandaient d'éierer  aotant  que  cessible  les 
difiéranta  âges  d'admissietn  .an  trairail,  d'é- 
kigaer  la  plus  longtemps  possible  Tenant 
de  l'atelier,  de  diminuer  ensuite  son  traTsil 
dans  la  plus  large  œesune,  de  le  protéger  enfin 
jaen'à  i'Âge  de  seine  i  diz-^bnit  ans. 

li antre  part,  «oua  aTons  entendu  les 
représentants  des  dîTarsea  branches  des 
initéiiôts  îndnsfcriels,  animée,  eax  aussi,  des 
eemiewnts  les  plus  générenx, mais  efaligés,  par 
knrs  simations,  de  nova  faire  eonnaitre  le 
treable  -qae  dm  meenres  exeessivas  apporte- 
raient à  la  fabriestion  aenufaeturière  et  le 
préjudice  que  oone  ponrrions  lui  causer* 

Entre  cm  deui:  termm  opposés,  la  commis- 
sion n'avait  qu'un  rèle  à  prendre,  c'était  de 
Isiie  nfie  osuvre^  oonciliation.  C'est  ce  an'elie 
a  tensé. 

La  loi  de  («44  fixe  à  h«dt  n»  l'entrée  de 
renEmt  dons  PaAetier^  et  elle  dU  qu'à  est  âge 
le  tra^iMl  durera  irait  b^wres.  m  bien,  mm- 
^eors,  il  est  irmiment  desdonmns:  de  vfdrdesi 
jeunes  enllints  ainsi  exposés  à  des  fMlguee  qai 
ne  sont  pas  en  rapport  a?ec  lear  développe- 
ment pbysique.  Aussi,  sommes-nous  entrés 
«ans  msitsition  dans  «eette  ipoie,  d'élever  f  éfre 
auquel  les  enfants  seront  admis  dans  les  ale- 
Ilers.  Mais,  peuvioas«4ioas  immédiatement  re- 
tnndierqnetra  années  an  travail  iadastfiel, 
peuvions-nous  frànckir  d*un  seul  pas  cette  dis- 
tence  de  huit  à  ëeuae  anst  (Très-bien  !) 

Vous  notts  parles  de  progrès!  Ge  progrés,  je 
fespèrfl  comme  vous.  Mais  c'est  l^venir  qui  le 
réafisera.  Vous  puises  eette  espérance  dans  cet 
amour  du  bien,  dans  ce  -sentiment  d'humanité 
gui  vous  anime  et  vous  inspire.  Et  moi  aussi 
je  voudrais  réaliser  ce  noble  progrès ,  qm  con- 
eistera4t&ne  faire  entrer  de  jeunes  êtres  qu'i 
douae  ane  dans  les  ateliers  ;  mais  nous  ne  pou- 
vons accomplir  en  un  seul  jonr  notre  téche  ; 
quand  nous  aurons  fait  le  premier  pas,  nous 
laisserons  à  d'autres  le  «oin  d'achever  l'œuvre 
que  nous  aurons'  commencée  et  qui  Testera 
marquée  de  l'empreinte  dee  générons  senti- 
teents  de  oette  Assemblée*  (Nouvelles  marques 
d'approbation.) 

Du  reste,  l'ftge  de  dix  ans  inscrit  dans  le 
projet,  a'vee  rédaction  dn  travail  à  sis  heures. 


est-il  si  oontraira  aux  intérêts  de  ripdustrie  et 
au  sentiment  général  des  ladastrieis?  A  cet 
égard,  je  puis  présenter  à  l'Assemblée  une  sta- 
tistique qu'elle  me  saura  gré  de  placer  sous 
ses  yeux  ; 

Sa  iÂ69,  iê  conseil  d'Ëtat  se  préoccupait 
des  mêmes  questions,  et  de  ces  préocoapationB 
est  sorti  on  projet  de  loi  fort  remarquable  au- 

2nel,  nous  n  héâtons  psâ  à  le  dixe»  nous  avons 
Ut  de  larges  emprunts. 

A  l'occasion  de  oette  étude,  loigneuaement 
élaborée,  ane  vaste  enqoéte  a  été  faite;  on  a 
interrogé  les  conseils  généraux,  Im  cbambces 
ôe  commeroe,  les  grandes  iudostries,  les  «o- 
miiésdes  arts  et  msnufactuues. 

Or,  il  y  a  eu  38  ceneeils  généraux  qui  ont 
demandé  l'adoption  de  l'êge  de  dix  ans.  et  36 
chambres  de  commerce  qui  l'ont  demandée  éga- 
lemenL  £t  parmi  ces  corps  consultés  neiiis 
avons  redtierché  quels  étaient  les  conseils  gé- 
néraux, les  diambres  de  commerce  apparte- 
naait  anx  départements  les  plus  induatriels. 
0^,  nous  f  voyons  figurer  les  conseils  de  la 
Sei»e  et  da  Rbéne,  et  parmi  les  chambres 
de  cemmeice  celle  de  Lyon  et  celle  de  Paris. 
A  o6tè  de  cela,  que  M.  Leurent  me  permette 
de  me  servir  des  armes  qu'il  nous  a  opposées, 
et,  transportant  la  question  dans  son  propre 
département,  d'oppeeer  le  conseil  génératl  du 
Kopd  de  1866  an  caum\  ^nôau  d«  Nord 
de  1872. 

J'y  trouve  qn*è  cette  époque  ce  coiMeil  de- 
mandait la  fixation  à  onse  ans,  et  que  la  eham- 
bre  de  cmnmeroe  de  lille  demandait  la  fixation 
i  dix  ans  et  demi.  Vous  voyez  qne  ces  limites 
se  rapprennent  plus  du  système  adapté  par  la 
commission  que  du  syatième  proposé  par  l'ho- 
norahle  M.  Learani  InHméme.  (O'eat  vrai  !  -*- 
Très-bien!  très-bien!) 

Que  mon  honorable  collègue  ne  vienne  fii^ 
maintenant  nous  p^ler  de  rintérét  de  ïen- 
faut,  de  rintérét  de  la  famille  et  de  l'iiiitérét 
des  classes  onvrières  elles -mêmes. 

Qael  «at  riaitèrét.de  la  famille?  Qnel«et  l'in- 
térêt de  tonte  la  dasse  onvrlèro?  C'eatoue  l'ea- 
fantpoisseebienirnn  développement  poymiqne 
et  moral  suffisant  pour  devenir  plus  tardi  «n 
bon  ouvrier,  un  homme  ;  pour  qwil  soutienne 
alors  sa  funille  et  prenne  sa  place  dans  la  so- 
ciété. Mais  il  faut  aussi  que  cet  enfuit  puîase, 
dans  son  jeune  âge  'Ot  selon  la  mesnre  de  ses 
€srceS|  apporter  son  secours  à  la  communauté; 
û  ftiot  qir'û  paisse,  lui  aussi,  donner  l'appoint 
oe  son  salaire,  û  médiocre  qu'il  soit,  et  cela 
le  j^his 'tôt  possible,  aux  besoins  de  la  fiuntlle. 

En  fixant  l'admission  danslesateliers  à  dnuae 
ans,  vous  vous  exposes  à  ce  que  ta.  lamille  pb- 
vée  du  salaire  de  reniant  n'ait  plus  les  moyens 
delni  procurer  l'alimentation  nécessaise  àison 
bon  développement,  c'est  lui  qui  en  souffrira. 

An  contraire,  avec  le  système  de  dis  ans  et 
du  demi-temps,  l'enfisnt  sera  occupé  à  un  tra- 
vail en  rapport  avec  ses  forces  ;  il  apportera 
son  salaire  aux  parents,  il  sera  un  aide  pcmr 
eux,  et  alors  .nous  aurons  rempli  œ  double 
but  :  protéger  l'enfant  et  aider  la  famille  au- 
vrière.  (Nouvelles  marques  d'assentiment.) 

Au  point  de  vue  de  l'éducation,  nens  ne 
nous  sommes  pas  contentés  de  laisser  jus^'à 
dix  ans  sa  liberté  entière  à  l'enfant  pour  l'ins- 
truction de  tous  les  jours.  Nous  demandons  de 
plus  qu'il  ne  travaille  ^oe  six  heures  par  jour 
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Sqn*k  treize  ans,  et  alors  il  ponrra  suhrre 
struction  du  matin  on  du  soir,  suivant  qu-il 
sera  occupé  le  soir  ou  le  matin. 

Ici  nous  nous  trouvons  en  concordance  par- 
Hiite  avec  le  projet  de  loi  sur  Tiustruction  pri* 
maire  présenté  par  M.  Jules  Simon.  Dans  son 
article  \^*  ce  projet  fixe  à  treize  ans  Tâge  de 
l'instruction  obligatoire.  Je  ne  m'explique  pas 
sur  cette  grave  question  ddnt  s'occupera  pro- 
chainement r Assemblée  ;  mais  il  était  impos- 
sible, chacun  le  reconnaîtra,  qu'elle  n'entrât 
pas  dans  les  prévisions  de  la  commission  ;  et 
nous  devions  chercher  à  mettre  la  loi  sur  le 
travail  des  enfants  dans  les  manufactures  en 
harmonie  avec  letf  lois  sur  l'instruction.  Or, 
c'est  cette  môme  limite  de  treize  ans  que 
nous  avons  adoptée.  Et  dans  ce  premier  ar- 
Ucle  du  projet-  de  loi  sur  l'instruction ,  il  est 
dit  que,  dans  le  cas  où  Tenfant  sera  livré  à  un 
travail  agricole  ou  industriel,  il  fréquentera 
l'école»  soit  le  soir  soit  le  matm.  C'est  l'appli- 
cation du  demi-temps  mis  en  harmonie  avec 
l'instruction.  Nous  avons  ainsi  donné  satis- 
faction à  ce  désir  que  nous  partageons  tous, 
de  développer  le  plus  largement  et  le  plus  libé- 
ralement possible  l'instruction  imblique  dans 
notre  pavs!  (Très-bien  r  très-bien  !) 

Mais  M.  Leurent,  dans  son  système,  va 
contre  son  but  même,  «u  point  de  vue  do  l'in- 
struction publique,  en  assujettissant  l'enfant,- à 
douze  ans,  à  un  travail  de  douze  heures,  qui 
ne  lui  permettra  plus  de  fréquenter  l'école* 
Cest  à  tort  qu'il  affirme  que,  à  cet  âge,  l'ins- 
truction civile  et  religieuse  a  été  acquise  par 
l'enfant  et  que  la  première  communion  a  éié 
accomplie. 

Ce  n'est  pas  exact  pour  tous.  En  effet,  on 
est  venu  soutenir  dans  la' commission  que  le 
plus  souvent  c'était  entre  douze  et  treize  ans 
seulement  que  cette  double  instruction  était 
obtenue,  la  dernière  surtout  ;  on  nous  l'a  dit 
au  nom  du  coinité  de  patronage  de  Paris  qui 
se  préoccupe  tout  spécialement  de  l'instruc- 
tion religieuse  de  l'enfance. 

Au  point  de  vue  particulier  de  Finstruction 
civile,  dans  le  système  de  M.  Leurent,  il  n'y  a 
plus,  à  l'âge  de  douze  ans,  de  moyen  laissé  a  ren- 
iant de  compléter  une  instruction  intuffiôante  ; 
nottSi  au  contraire,  jusqu'à  l'âge  de  treize  ans, 
c'est-à-dire  pendant  un  an  de  pfus^  en  rédui- 
sant le  travail  à  six  heures,  nous  laissons  sub- 
sister Tobligation  scolaire  pour  l'enfant;  et, 
passé  treize  ans,  il  faudra  que  celui-ci  justifie 
Qu'il  a  acquis  une  instruction  complète  pour 
être  admis  à  travailler  durant  la  totalité  ae  la 
journée.  Nous  donnons  ainsi  une  haute  sanc- 
tion à  la  loi  de  l'instruction  publique,  et  nous 
faisons ,  pour  les  progrès  de  l'enseignement 
dans  les  classes  populaires,  une  œuvre  qui  n'a- 
vait pas  été  accomplie  jusqu'ici.  fTrès-bien  ! 
très--bienl) 

Ainsi,  vous  le  voyez,  les  différents  articles  de 
la  loi  se  tiennent  Tun  l'autre  ;  ils  s^expliquent  ' 
rationnellement  dans  leur  économie  et  dans 
leur  pensée,  tant  au  point  de  vue  de  Tintérôt 
de  l'enfant  et  de  la  famille  qu'au  point  du  pro- 
grès général  de  Finstruction  publique. 

Pourquoi  donc  nous  limiterions-nous  à  une 
catégorie  trop  étroite,  alors  que  nous  mettrions 
en  souffrance  des  industries  considérables 
comme  celles  de  Paris  et  de  Lyon,  qui  vous 
montrent,  dans  la  soierie  notamment  ou  dans 


la  fal^ication  des  menus  articles  de  luxe,  des 
enfants  occupés  déjà  dès  l'âge  de  huit  ans  et 
qui  se  plaignent  aujourd'hui  que  fious  ayons 
trop  relevé  1  âge  de  l'admission?  Pourquoi  crée- 
rions-nous témérairement  des  troubles  et  (les 
embarras, alors  que  nous  voulons  faire  ce  qui  a 
été  fait  chez  toutes  les  nations  voisines  dans  les 
lois  do  cette  nature,  une  œuvre  d'acheminemeut 
vers  le  progrès  ?  Prenons  pour  modèles  les 
grands  législateurs  de  l'Angieteite  :  lorsqu'ils 
ont  voulu  toucher  à  cette  délicate  matière,  ifs  ont 
fait  dix-sept  btlls  successifs  en  cinquante  an- 
nées pour  arriver,  sinon  à  la  perfection  qu'il 
n'appartient  jamais  aux  .lois  humaines  d'attein- 
dre, mais  à  des  résultats  qui  ont  produit  une 
véritable  transformation  dans  h  population  in 
dustrielle  de  la  Grande-Bretagne. 

Avançons,  nous  aussi,  avec  prudence  et  fer- 
meté, dans  la  voie  du  progrès,  et  nous  abotrti* 
rous  comme  nos  voisins  à  de  grands  résultats. 
Nous  aurons  surtout  fait  ce  que  nous  voulons 
avant  tout,  c'est-à-dire  une  loi  non-seulement 
approuvée  dans  son  principe,  mais  une  loi  pra- 
tique, utile  et  exécutée,  (vives  et  nombreuses 
approbations.] 

M.  Gordler.  Messieurs,  je  ne  m'étendrai 

£as  sur  les  considérations  générales  :  notn 
onorable  collègue.  M.  Leurént,  a  embrassé 
d'un  coup  d'œil  tellement  complet  la  question 
Qu'il  avait  à  débattre,  oue  je  me  bornerai  i 
Inazamen.  de  l'article  3.  Four  ma  part,  je  con« 
sidère  que  cet  article  est  lé  point  culminant 
du  débat,  et,  à  trai  dire,  j^y  vois,  en  quelqua 
sorte,  toute  l'économie  de  la  lof. 

J'ai  vécu  sous  l'empire  de  fa  loi  de  1841,  et 
j'ai  pratiqué  l'industrie  avant  cette  époqud. 
J'ai  Qonc  pu  observer  et  comparer  les  effets  de 
cette  loi,  de  môme  que  j'ai  pu  constater  la  si- 
tuation qui  l'avait  précédée. 

Je  ne  veux  pas  méconnaître  (jue,  bien  avant 
1841,  frappés  de  l*état  de  rachitisme  qui  carac- 
térisait les  populations  manufacturières,  de< 
hoiûmes  de  cœur,  des  homnles  mus  par  un 
sentiment  d'humanité  éclairée  avalent  provo- 
qué une  réforme  qui  semblait  nécessaire.  Au- 
jourd'hui, ce  racnîtisme  a-t-il  disparu?  Est-il 
constant  qu'il  y  a  eu  amétioratiun  caractérisée 
et  tout  à  lait  mdiscutable  parmi  ces  popula- 
tions? 

Messieurs,  ce  point  demanderait  &  être  ob- 
servé et  discuté,  car  nq^s  rencontrerons  sou- 
vent des  contradictions  qui  pourraient  égarer 
la  discussion. 

Ce  qu'on  a  pu  constater  et  voir,  c'est  que  la 
génération  quis'f'st  élevée,  à  partir  de  1841,  tie 
s'est  pas  distinguée  d'une  manière  bien  sen- 
sible par  une  amélioration  dans  sa  coustitutloit 
physique.  Cependant,  sous  l'empire  de  cette 
loi,  tous  les  métiers  à  la  main,  comme  le  disait 
M.  Leurent,  ont  été  remplacéis  par  des  appa- 
reils mécaniques,  et  après  des  recherches.,  des 
tâtonnements  innombrables»  —  qui  sont  aail- 
leui^  inévitables  lorsou'il  s'agit  de  réformes  dans 
l'organisme  industriel,— ou  est  i^'rivé  à  en  dé- 

Sager  une  théorie  claire  et  indiscutable  aujoùr- 
'hui^  à  savoir  :  que  les  ateliers  ont  besQia 
d'une  grande  lumière,  de  beaucoup  d'aérar 
tion,  que  l'extrême  propreté  est  la  meilleure 
garantie  des  résultats  du  travail  industrieû  Or, 
ces  conditions  sont  parfaitement  enaccôird  avec 
une  hygiène  sagement  apprécié^  el  miçonnée* 
De  ce  côté  il  s'est  donc  accompli  de  sérieu- 
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ses  améliorations,   résultat  de  la  force  des 
choses,  indépendantes  même  de  la  loi. 
.    Dans  des  temns  plus  récents,  le  progrès,  cette 
loi  oui  domine  Pindustrie,  a  déterminé  d'autres 
améliorations  encore  plus  sensibles. 

Mon  collègue,  M.  Leurent,  s'est  appliqué  à 
vous  faire  connaître  le  tableau  de  la  situation 
industrielle  dans  le  département  du  Nord. 
Pour  ma  part,  je  veux  me  renfermer  également 
dans  l'examen  des  choses  qui  se  sont  accom- 
plies dans  les  régions  de  rOuest ,  et  parti- 
culièrement de  la  Seine-Inférieure. 

Vous  n'ignorez  pas  que,  dans  cette  dernière 
circonscription,  l'industrie  cotonnière  occupe 
un  nombre  considérable  d'ouvriers  sous  les  trois 
formes  de  la  filature,  du  tissage*  et  do  l'impres- 
sion. Dans  chacune  des  branches  de  Tindus^ 
trie  cotonnière,  une  révolution  radicale  s'est 
accomplie  depuis  la  loi  de  1841. 

En  ce  qui  concerne  la  filature,  au  renvideur 
à  la  main  a  succédé  le  self-acting  ou  métier 
automate.  Ce  métier  est  tellement  parfait  dans 
son  mécanisme  que  l'ouvrier,  aujourd'hui,  peut 
diriger  un  nombre  de  broches  double  et  même 
triple  de  celui  qu'il  pouvait  conduire,  même  avec 
le  Mull  Jenny,  ou  métier  renvideur  perfec- 
tionné» De  ces  perfectionnements,  il  résulte  que 
l'ouvrier,  et  les  entants  qui  sont  ses  auxiliaires, 
n'ont  çlus  qu'à  surveiller  le  fonctionnement  du 
mécanisme  et  à  parer  aux  accidents  qui  peuvent 
survenir  ;  mais  ils  n'ont  à  déployer  aucune 
force  musculaire;  c'est  plutôt  l'intellieence 
qui  s'exerce  pour  prévoir  les  accidents  et  éviter 
les  dérangements. 

Si  nous  passons  au  tissage,  nous  trouvons 
des   perfectionnements  semblables. 

Si  nous  examinons  l'impression,  —  industrie 

2ui  joue  un  rôle  important  dans  les  régions 
ont  Je  parle,— nous  voyons  que,  jusqu'à  1841, 
7  ou  8,000  enfants  étaient  occupés  dans  les 
usines  où  l'on  imprime,  tandis  que,  depuis 
cette  époque  et  grâce  à  une  succession  d'in- 
ventions et  de  découvertes  heureuses  de  tou- 
tes natures,  le  travail  qui  se  faisait  exclusive- 
ment à  la  main,  est  aujourd'hui  remplacé,  en 
majeure  partie,  par  l'action  mécanique.  On 
est  arrivé,  avec  une  perfection  supérieure 
même  au  travail  à  la  main,  à  exécuter  des  im- 

Êressions  à  deux,  trois,  quatre,  cinq,,  six, 
uit  et  dix  couleurs,  qui  autrefois  auraient 
demandé  une  série  d'opérations  nécessitant 
l'intervention  de  la  âain  de  l'ouvrier,  succes- 
sivement appliquée  sur  la  même  pièce,  et  d'en- 
fants, appelés  tireurs,  servant  a'auxilialres  aux 
'ouvriers  imprimeurs.  Eh  bien,  aujourd'hui^  je 
le  répète,  presque  tous  ces  travaux,  ou  du 
moins  la  majeure  partie  de  ces  travaux,  se 
font  mécaniquement.  Le  concours  des  enfants, 
dans  ces  circonstances,  n'est  plutôt  appelé, 
comme  je  vous  le  disais,  que  pour  certaines 
modifications,  en  vue  dtine  surveillance  dans 
laquelle  l'activité,  la  souplesse  de  l'enfance 
apportent  un  concours  très-utile  et  trèsavan- 
t£^eux.  Cette  modification  a  encore  été  un 
allégement  setisible  aux  fatigpies  des  ouvriers. 
Mais,  messieurs,  je  vous  le  disais,  malgré  cela, 
d'après  l'observation  faite  après  vingt  années, 
après  trente  années  môme  d'expérience,  les 
'  résultats  généraux  ne  sont  pas  aussi  sensibles 
qu'on  aurait  pu  l'espérer. 

Ainsi,  je  me  rappelle  parfaitement  que,  ^  y  a 
trente  ans,  il  n'était  pas  difficile  de  rencontrer 


des  ouvriers  sachant  lire  et  écrire,  et  suscep- 
tibles de  remplir  des  fonctions  supérieures, 
telles  que  celles  de  contre-maîtres.  Aujour- 
d'hui, malheureusement,  la  difficulté  est  très- 
grande  :  sur  cent  ouvriers,  on  a  la  douleur  de 
constater  que;  tout  au  plus,  cinq  ou  six  sont 
aptes  à  remplir  les  fonctions  que  j'indiquais  à 
l'instant. 

Quelles  en  sont  les  causes?  C'est  une  recher- 
che que,  pour  le  moment,  je  réserve;  j'indi- 
querai plus  tard  les  motifs  de  mon  sentiment  à 
cet  égard. 

J'aurai  encore  à  vous  signaler  l'amélioration 
résultant  des  effets  du  aécret  du  9  septem- 
bre 1848.  Avant  cette  période,  le  travail  était 
illimité  dans  tous  les  ateliers.  La  journée  pou- 
vait être  ici  de  douze,  quatorze  heures  ;  ail- 
leurs, de  quinze,  seize  heures.  Par  suite  de  ce 
décret,  elle  fut  réduite  uniformément  à  une 
durée  de  douze  heures,  coupée  par  un  repos, 
suivant  les  habitudes  du  travail. 

La  loi  qui  nous  occupe  a  pour  effet  d'appor- 
ter un  remède  plus  complet,  plus  entier,  par 
rapport  aux  eniants,  que  celui]  qui  a  été  ob- 
tenu par  la  loi  de  1841.  A  dire  vrai,  la  loi  ac- 
tuelle a  plutôt  pour  effet  d*enregistrer  une 
limite  légale;  car  le  travail  de  l'eniant  de  huit 
à  dix  ans  est  aujourd'hui  une  exception  ;  je 
dirai  même  qu'il  n'existe  en  quelque  sorte 
nulle  part.  (C'est  vrail  c'est  vrai!)  Je  n'en 
connais  pas  d'exemple. 

Sous  ce  rapport,  il  ne  peut  y  avoir  la  moin- 
dre contestation  entre  nous;  nous  sommes 
unanimes  à  reconnaître  qu'une  limite  d'âge 
plus  élevée  serait  une  excellente  chose.  Je  re- 
connais que  les  inspirateurs  du  projet  de  loi 
en  discussion  sont  mus  par  les  sentiments  les 
plus  généreux,  les  plus  dignes,  les  plus  res- 
pectables, et  que  les  membres  de  la  commis- 
sion, qui  appartiennent  à  l'industrie,  s'y  sont 
associés  de  tout  leur  pouvoir. 

Cependant,  messieurs,  chacun  peut  se  faire 
un  idéal  en  pareille  matière.  Assurément  je 
considère  que  rien  ne  serait  plus  désirable  que 
de  voir  le  père  à  l'atelier,  la  mère  au  foyer  de 
la  famille  et  l'enfant  à  l'école.  Mais,  dans  bien 
des  cas,  dans  bien  des  circonstances,  il  est  im- 
portant de  mettre  une  restriction  à  cet  idéal, 
que  je  crois  très-difficile  à  réaliser. 

Ainsi  chacun  sait  que  les  nécessités  de  la 
vie,  qui  deviennent  de  plus  en  plus  lourdes,  de 
plus  en  plus  difficiles  à  satisfaire,  imposent 
non-seulement  au  père  une  tftche  plus  pénible 
et  plus  laborieuse,  mais  à  la  mère  l'obligation 
d'apporter  son  concours.  H  est  encore  quelques 
cantons,  ils  sont  rares  malheureusement,  oi!i 
certains  travaux  peuvent  s'exécuter  à  domicile; 
il  est  certaines  régions  où  la  dentellerie  est  ré- 
servée aux  femmes  ;  mais  les  fonctions  indus- 
trielles qui,  autrefois,  s'exerçaient  à  domicile, 
se  trouvent  absorbées  par  les  mécaniques,  de 
sorte  que  la  femme  nV  plus,  en  général,  de 
travail  à  faire  à  la  maison. 

Et,  cependant,  il  faut  que  la  famille  vive. 

Eh  bien,  puisqu'il  en  est  ainsi,  nous  nous 
sommes  préoccupés  de  savoir  comment  on 
pourrait  mettre  la  famille  en  position  de  se 
procurer  les  ressources  doxlt  elle  a  besoin,  par 
te  concours  de  tous  ecs  membres,  dans  des  li- 
mites raisonnables  et  je  dirai  commandées  par 
l'humanité. 

Nous  sommes  arrivés  à  nous  demander  a 
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quel  âee  l'enfant  pourrait  être  introduit  dans 
les  ateliers.  Nos  honorables  collègues  de  la 
commission  ont  dit  :  treize  ans.  M.  Leurent 

Sropose  Tâge  de  douze.  Je  partage  Topinion 
e  rhonorable  M.  Leurent  :  douze  ans  est 
Tâge  acceptable.  Et  voici  pourquoi  :  c'est 
que,  comme  on  Ta  dit,  il  importe  de  tenir 
compte  des  mœurs  et  des  habitudes,  lorsqu'on 
veut  faire  une  loi.  U  en  est  de  même  des  né- 
cessités économic^ues  qui  dominent  toujours 
la  loi  civile  et  qui  font  que  la  loi  n'est  bonne 
et  praticable  qu'autant  qu'elle  se  plie  à  ces  né- 
cessités économiques. 

Il  est,  messieurs,  un  point  que  nous  pouvons 
constater,  c'est  qu'en  général,  la  religion  chré- 
tienne est  la  rehgion  dominante  de  nos  popu- 
lations... 

Une  iHno?  à  droite.  Dites  la  religion  catholi- 
que I 

M.  Gordier. ...  et  il  est  d'usage  que  l'enfant 
fréquente  l'école,  dès  l'âge  de  sept  ans,  qu'il 
apprenne  son  catéchisme  et  qu'il  fasse  sa  pre- 
nuère  communion  de  onze  à  douze  ans. 

A  partir  de  onze  à  douze  ans,  si  vous  exigez 
que  1  enfant  aille  encore  à  l'école,  vous  ne  l'ob- 
tiendrez pas,  et  voici  pourquoi.  Comme  cette 
limite  est  consacrée  par  l'habitude,  lorsque  cet 
enfant,  —  et  j'accepte  très-volontiers  l'accès  de 
l'atelier  de  dix  à  douze  ans,  —  lorsque  cet  en- 
fant aura  passé  six  heures  dans  un  atelier,  vous 
le  renverrez  à  l'école.  Savez -vous  ce  qu'il  fera? 
comme  la  plupart  de  nos  ouvriers  habitent  ou 
dans  la  ville  ou  dans  les  villages  environnants, 
l'enfant,  au  lieu  d'aller  à  l'école,  fera  le  plus 
souvent  l'école  buissonnière.  Et  quelles  habi- 
tudes prend-il  cet  enfant?  les  plus  déplorables! 
C'est  là  surtout  que  l'enfant,  en  flânant  à  l'a- 
venture, contracte  l'usage  du  tabac;  c'est  lâi 
aussi  que  de  malheureux  enfants  peuvent 
trouver  accès  dans  les  cabarets,  qu'ils  y  con- 
tractent des  habitudes  de  vices  et  de  désordres 
précoces.  (Marques  d'assentiment.) 

Ce  que  je  dis  là,  messieurs,  n'est  ^oint  exa- 
géré. Si  je  le  dis,  c'est  parce  que  je  connais 
rouvrier  et  que  je  tiens  à  lui  dire  la  vérité. 
J'ai  vécu  avec  lui  toute  ma  vie,  et,  pour  des 
raisons  que  je  n'ai  pas  à  vous  défîbir^  j'ai 
pour  lui  une  affection  toute  particulière. 

Je  reviens  à  ma  préoccupation  principale 
que  je  vous  exposais  en  commençant. 

Je  vous  ai  dit  qu'on  avait  constaté,  en  1841, 
des  traces  de  rachitisme,  de  dégénérescence.  Ces 
traces  aujourd'hui  sont  peut-être  plas  accen- 
tuées, plus  désolantes,  et  d'où  proviennent-elles? 
elles  proviennent  de  ces  habitudes  que  je  viens 
de  vous  signaler  à  l'instant.  Ce  sont  ces  mal- 
Jieureuses  générations  qui  chaque  jour,  de  plus 
en  plus,  se  livrent  à  l'habitude  de  l'ivrognerie, 
disons  le  mot,  et  ce  sont  ces  générations  qui 
viennent  aujourd'hui  peupler  nos  asiles  d'alié- 
nés. 

Quand  je  songe  que  dans  un  département 
comme  le  nôtre,  de  800,000  habitants,  on  voit 
près  de  2,000  individus  privés  de  la  raison,  et 
que,  sur  ces  2,000  infortunés,  près  de  1,500 
tombent  dans  cet  état  par  l  effet  de  l'al- 
coolisme ,  je  dis'cj^u'il  faut  aux  enfants  l'école 
et  l'instruction  religieuse,  aiin  d'élever  le  ni- 
veau moral  et  intellectuel  autant  que  nous  le 
pourrons.  Il  ne  faut  pas  de  lacune  entre  le  sé- 
jour de  Pécole  et  l'entrée  à  l'atelier.    . 

Le  séjour  de  l'atelier,  croyez-le  bien,  a  ses 


avantages  :  il  donne  satisfaction  à.  l'industrie 
et  à  la  famille  en  ce  sens  qu'il  facilite  l'appren- 
tissage. Il  est  bon  que  l'apprentissage  ne  com- 
mence pas  trop  tard  :  l'enfant  alors  est  plus 
rebelle,  m'oins  docile,  moins  apte  à  ses  fonc- 
tions. Et  cet  apprentissage  n'est  pas  aussi  pé- 
nible qu'on  pourrait  le  croire.Comme  j'ai  essayé 
de  vous  le  faire  comprendre,  avec  le  perfection- 
nement mécdnique,  les  fonctions 'de  l'enfiEUit 
sont  plutôt  des  exercices  gymnastiques.  Il  y  a 
là  un  déploiement  d'efforts  et  de  forces  physi- 
ques limité,  utile  à  l'enfant  ;  c'est  ce  que  l'on 
méconnaît. 

J'ajouterai  encore  —  et  c'est  un  point  qui  a 
déjà  été  établi,  —  qu'il  faut  absolument  que 
l'enfant  reçoive  l'instruction  morale.  Mais  en 
même  temps,  il  a  des  besoins  physiques  :  il 
y  a  pour  lui  les  besoins  de  la  nature  qui 
s'imposent,  et  la  famille  ne  peut  pas  toujours 
le  nourrir.  Il  faut  donc  que  l'enfant  puisse 
subvenir  à  une  partie  do  ces  besoins,  et  si,  à 
douze  ans,  il  consomme  déjà  presque  autant 
qu'un  homme,  il  importe  aussi  que  son  salaire 
puisse  aider  sa  famille  à  lui  donner  la  nourri- 
ture nécessaire.  (Très-bien  !  très-bien  !  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

Je  crois  donc,  messieurs,  que  nous  en  som- 
mes à  cette  légère  nuance  qui  nous  sépare,  la 
limite  de  douze  ans  et  celle  de  treize  ans.  Je 
dis  que  dans  l'intérêt  de  la  conservation  mo- 
rale de  cette  jeune  intelligence  et  de  son  déve- 
loppement physique,  k  limite  de  douze  ans  me 
parait  la  vraie  limite,  et  je  vous  prie,  en  con- 
séquence, de  la  consacrer  en  adoptant  l'amen- 
dement. (Très-bien!  très-bien I) 

M.  Ainbroise  Joubert.  Messieurs,  le  viens 
combattre,  au  nom  de  la  commission,  l'amen-' 
dément  qui  vous  est  proposé  par  l'honorable 
M.  Cordier  et  plusieurs  de  nos  collègues,  ten- 
dant à  abaisser  à  douze  ans  la  limite  de  treize 
ans  qui  est  proposée  par  la  commission. 

Nul  plus  que  moi,  messieurs,  vous  devez  le 
comprendre,  n'a  souci  de  l'intérêt  industriel  et 
ne  comprend  mieux  la  nécessité  de  faciliter  à 
l'industrie  les  moyens  de  se  procurer  le  person- 
nel dont  elle  a  besoin  pour  marcher  et.  prospé- 
rer; mais  il  ne  faut  pas  que  ce  soit  au  d'étriment 
des  ouvriers,  et  plus  particulièrement  des  en- 
fants, au  développement  physique  et  moral 
desquels  nous  avons  le  devoir  de  veiller. 

La  question,  posée  dans  ces  termes,  il  s'agit 
donc  tout  simplement  de  savoir  si  l'enfant 
peut,  dès  douze  ans,  travailler  sans  inconvé- 
nient douze  heures  par  jour.  Je  ne  le  crois  pas, 
et  je  viens  essayer  de  vous  le  prouver  « 

Au  point  de  vue  de  son  développement  phy- 
sique, vous  savez  tous  ce  qu'est  un  enfant  de 
douze  ans,  et  vous  vous  rendez  parfaitement 
compte  de  l'inQuence  que  peut  avoir  sur  lui  un 
séjour  de  douze  heures  dans  un  atelier  où  il  est 
soumis  à  un  travail  continu. 

Je  sais  parfaitement  que  le  travail  imposé  à 
l'enfant  n  exige  pas  en  général  une  grande  dé- 
pense de  forces;  je  sais  que^^es  locaux  indus- 
triels sont  aujourd'nui  installés  dans  de  bonnes 
conditions  de  salubrité  en  général  ;  mais  quoi 
ou'il  en  soit,  la  continuité  des  efforts,  l'assi- 
duité, finit  par  énerver  l'enfant,  tout  au  moins 
par  fatiguer  son  cerveau. 

Voilà  vingt  ans  que  je  vis  dans,  les  ateliers 
Industriels  :  j'ai  vu  les  choses  de  près,  et  j'ai 
l'intime  conviction  que  si  le  travail  à  journée 
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entière  n*altèfe  pas  précisément  1&  ssnté  de 
Petifttnt,  il  nuit  eertaiaetfient  à  son  bon  déve- 
ï&pp^foetit  physique,  et  tous  les  enfants  élevés 
dans  ces  conditions,  ïie  font  malheureusement 
en  général  que  des  hommes  chétifs.  Les  con- 
seils de  révision  sont  là  pour  en  faire  foi,  et  je 
crois  qtie  nons  aurons  beaucoup  fait  poocamé- 
liotét  la  constitution  physique  des  classes  ou- 
vrières, en  retardant  le  plus  possible,  et  au 
moihs  d'une  année,  Pépoque  à  partir  de  laquelle 
les  enfants  seront  soumis  à  ce  rudelabernr. 

L'enfant  qui  travaille  douzse  heures  dans  un 
atelier  est  obligé  de  séjourner  à  Tustne  envi- 
ron treize  ou  quatorze  heures  ;  car  te  travail 
est  interrompu  par  des  repos- qui  s'élèvent  en- 
Vh-Ort  à  «ne  ou  deux  heures.  Il  faut  calcjci- 
1er  en  outre  que  l'enfant  emploie  environ 
une  heure  pour  se  rendre  le  matin  de  chez 
Itti  à  Tusine  et  pour  retourner  le  soir  de 
TuSitte  chez  lui.  YoiHt  donc  environ  quatorze 
on;  quinze  heures  que  KenfanC  consacre  i  la 
vie  industrielle.  Sur  les  neuf  ou  dix  heures  qui 
lui  restent,  il  est  M'igé  d'en  donner  huit  ou 
neuf  au  sommeil  :  c'est  là  durée  de  repos  nécés- 
Mire  à  l'enfant.  Vous  voyez  qu'il  ne  lui  reste 
plus  à  peu  près  qu'une  heure,  c  est-î-dire  le 
temps  strictement  nécessaire  pour  prendre  don 
repas  du  soir  et  pour  se  coucher  quand  il  rentre 
du  travail. 

Ainsi,  Tenfant  de  douze  ans  qui  travaille 
à  la  journée  entière  a  son  existence  complè- 
tement absorbée,  d'unô  part  par  fâ  vie  in- 
dustrielle, d'autre  part  par  lé  temps  qu'il 
consacre  à  son  sommeil  et  à  ses  repas  ;  il  ne 
lui  reste  plus  rien  pouf  Técole,  plus  rien  pour 
renseignement  religieux  et  plus  rien  ou  pres- 
que tien  pour  la  vie  de  famille. 

Croyez-vous  que  Ton  puisse  fermer  l*écote  à 
!¥nfant  de  douze  ans?  Certainement,  à  cet 
ège,  l'enfant  arrivera  en  général  à  savoir  hre, 
écrire  et  quelque  peu  compter. 

MalÉ  est-ce  assez  ?  Ne  faut-il  pftS  essayer  de 
le  pousser  plus  loin  ? 

Côt  enfant,  devenu  homme,  s'il  est  bon  tra- 
vailleur, s'il  est  bon  sujet,  peut  espérer  devenir 
tin  ouvrier  d'élite,  un  contre- maître,  un  patron 
pettt-étrô.  il  faut  pour  cela  qu'il  ait  des  con- 
iiaissances  spéciales,  et  il  ne  pourra  jamais  les 
acquérir  si  son  instruction  primaire  a  été  trop 
incomplète.  Nous  devons  donc  procurer  à  cet 
enfant  les  moyens  d'améliorer  sa  destinée  en 
lui  facilitant  Taccès  de  l'école  le  plus  longtemps 
possible,  et  au  moins  jusqu'à  treize  ans. 

Et  l'enseignement  religieux!  Croyez-vous, 
comme  on  le  disait  tout  à  l'heure,  que  Tensel- 

Ènement  religieux  soit  terminé  à  douze  ans  ? 
fertainement,  en  général,  en  France,  l'ensei* 
ftnément  religieux  s'achève  à  douze  ans,  époque 
ac  la  première  communion  ;  mais  il  est  d'usage, 
dans  les  familles  chrétiennes,  de  faire  suivre 
celte  première  communion  d'une  seconde,  pré- 
cédée de  l'enseignement  du  catéchisme.  Pour 
que  l'enfant  puisse  suivre  ce  catéchisme,  il  faut 
qu'il  puisse  quittiar  l'usine  chaque  semaine,  au 
moins  quelques  heures  pendant  une  journée;  et 
pour  que  cet  enseignement  soit  fructueux,  il 
faut  qu'il  puisse  iréquenter  en  même  temps 
récole  où  seé  maîtres  lui  font  apprendre  par 
cœur  les  leçons  du  catéchisme,  lés  lui  (bnt  ré- 
citer, éft  les  lui  expliquent  pour  faire  pénétrer 
phis  avant  dans  son  esprit  les  principes  de  la 
mbràlè  chrétienne. 


Messieurs,  ainsi  que  le  disait  l'autre  jour  à 
cette  tribune  Mgr  Pëvèque  d'Orléans,  dans  un 
magnifique  langa(;[e,  la  morale  chrétienne  peut 
seule  sauver  notre  société,  nul  te  meurt  au- 
jourd'hui d'irréligion  et  d'inaifférence.  Nous  ne 
pouvons  pas  malheureusement  avoir  une  grande 
action  sur  les  adultes  ;  mais  i^orus  pouTons  heu- 
reusement agir  sur  les  jeunes  générations,  en 
développant  pour  elle  le  plus  longtemps  que 
nous^ourrons  l'enseignement  religieux.  Croyez- 
vous  que  ce  soit  trop  demander  pour  cela  de 
faciliter  aux  enfants  le  soin  de  fréquenter  à  la 
fois  réglise  et  l'école  au  moins  jusqu'à  l'^e  de 
treize  ans? 

Et  la  vie  de  ftimille,  méasleurs  !  «Te  crois  vous 
avoir  prouvé  que  l'enfant  qui  travaille  la  iour- 
née  entière  est  presque  sevré  de  la  vie  de  fk- 
mille.  Pensez-vous  qu'on  puisse  sans  inconvé- 
nient priver  dès  douze  ans  un  jeune  enfant  des 
tendresses  de  sa  mens,  du  contact  de  ses  jetmes 
frères  et  sœurs?  C'est  là  que  Fen&nt  appnend  à 
aimer  et  à  être  aimé,  c'est  dans  ht  femille  ne 
l'enfant  devient  ji<tix  et  hnmain.  Si  nous  Rnr- 
mous  trop  vite  son  cœur,  au  lien  de  former  un 
homme  non,  généreux,  nous  courons  risque 
d'en  Étire  un  être  chagrin,  mécontent,  prenant 
en  hafne  une  société  qui  aura  manqué  de  pré- 
voyance en  ne  déveioppaat  pas  assez  long- 
temps dans  son  cœur  les  sentiments  tendîmes  et 
généreux. 

Les  événements  de  la  Comnnxne  sont  en- 
core trop  près  de  nous  cour  qu'ila  ne  nous 
servent  pas  de  leçons.  6i  on  cherchait  bien 
dans  le  passé  des  hommes  pervers  qui  ont  en- 
sanglanté Paris,  ie  suis  sûr  que  nous  trouve- 
rions bien  des  enfants  qnî  ont  été  enfevés  trop 
tôt  et  trop  complètement  à  la  famille,  à  l'école, 
à  renseignement  rehgieux.  et  qui  ont  été  livrés 
trop  t<H  à  la  vie  de  râtelier.  Il  faut  éviter, 
par  tous  les  moyens  possibles,  lé  retour  de 
pareils  malheuit.  Une  année  de  répit  pour 
les  enfants  peut  avoir  une  salutaire  influencé 
sur  Faveftir  de  notre  état  social.  N'hésitons 
donc  pas  à  retarder  le  plus  que  nous  pour- 
rons, et  au  moins  jusqu'à  Viae  de  treize  ans, 
le  moment  à  partir  duquel  Penfant  verra  se 
fermer  complètement  pour  lui  Tégliae,  l'école 
et  la  famille  pour  être  livré  tout  entier  à  lâ 
vie  dès  ateliers. 

Pour  ma  part,  si  j'avais  une  hésitation,  se  ne 
serait  certainement  pas  pour  abaisser  i  douze 
ans  la  limite  de  treize  ans,  ce  serait  plutôt  pour 
relever  à  quatorze;  mais,  comme  le  disait  tout 
à  l'heure  rhonorablé  M.  Talion,  il  faut  progres- 
ser lentement  poitr  arriver  sûrement.  Il  ne  faut 
pas  vouloir  trop  à  la  fois  et  surtout  vouloir  ar* 
river  trop  vite  de  peur  de  dépasser  le  but;  il  ne 
faut  pas  courir  lé  risque  de  bouleverser  en  vou- 
lant améliorer.  Plus  tard,  quand  notre  loi  sera 
entrée  dans  les  mœurs  industrielles,  nous 
pourrons  faire  un  pas  de  plus  en  avant,  car  il 
faut  espérer  que  nous  pourrons  encore  amélio- 
rer le  sort  des  classes  laborieuses. 

J'arrive  malnteni^nt  à  i'olvection  la  plus  ii* 
rieuse  présentée  par  nos  honorables  adversaires.. 

On  nous  a  dit  qti'en  nortant  à  treize  ans  la 
limite  à  partir  de  laquelle  les  enfants  pourront 
travailler  la  joumée.  entière,  nous  allions  para- 
lyser l'industrie  et  la  priver  du  nombre  d'en- 
fants dont  elle  a  besoin  pour  marcher. 

Je  crois  que  c'est  une  erreur  qui  vient  d'un 
point  de  départ  fkax. 
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Noa  lumQi«I>l03  collègues  partent  de  ce  pria* 
clpeguei*iui  nejpeut  eoifiloi^r  daas  le»  ateliers 
oae  des  eafatits  iiuvaillant  la  joarnée  entière. 
Si  ce  princlj^e  était  TraU  Us  aoraienj;  parfaite- 
ment raiâoh;  car,  en  portant  de  douze  à  treize 
ans  la  limite  à  partir  de  laquelle  les  enfants 
pourront  travailler  i  journée  entière^  nous 
priverions  IHndustrie  de  toute  la  catégorie 
des  enfants  de  .douze  à  treize  m»  sans  aucuuc 
i^ompensatiou- 

MaiSi  .que  nos  honorables  collègues  me  per- 
mettent de  h  leur  dire,  la  cause  du  disaeati- 
jnent  qui  eXsiste  entre  euK  et  nous  tient  jk  qe 
jqu'ils  ne  veulent  pas  entrer  dans  le  principe  de 
notre  loi  et  voir  que  Tidée  sur  laquelle  elle 
raposc^  c'est  le  iravail  au  demi-temps.  .BMs 
veulent  accepter  le  unvail  au  demi*temps,  tou- 
tes les  difficultés  quMs  redoutent  disnaraitxont. 

Eu  effets  messienrsi  ils  n'ont  qu'a  prendre, 
autant  d'enfants  dans  la  catégorie  de  dix  a 
douze  ans^  quUls  en  emploient  aujourd'hui 
4ans  les  catégories  de  douze  à  treise  ;  et  il  est 
J)ien  évident  qu'avec  ce  noeshre  d'enfants  dou^ 
hle,  même  travaillant  moitié  moins,  ils  obtien- 
dront la  même  somme  de  travail,  et  par  con- 
séquenti  au  bout  d'un  certain  temps,  les  cho- 
ses rentreront  daos  l'ordre.  (Assentiment  une 
divers  bancs,} 

Toute  la  question  à  résoudre  est  donc  celle- 
ci  .:  le  travail  à  demi-temps  est-il  pratique  en 
industrie,  et,  s'il  est  pratique,  Tindustrie  trou- 
vera-t-elle  le  nombre  d*enfants  dont  elle  a  be- 
soin pour  l'appliquer?  Toute  la  quesUon  repose 
sur  ces  deux  points.  (Oui  !  oui  I  —  C'est  celai) 

Sur  le  premier  ppint«  le  travailà  demUtemps 
est-il  une  iibose  nratique?  Je  ne  trouve  pas 
qu'il  soit  besoin  oe  discuter.  Il  suffit  de  citer 
ce  fait;  en  Angleterre^  il  y  a  quinjic  à  vmgt 
ans,  le  parlement  a  ordonné  le  travail  au  demi- 
temps;  il  fonctionne  dans  tous  les  ateliers 
d'Angleterre,  d'Ecosse,  d'Idande. 

Or,  je  ne  sache  pas  que  l'industrie  anglaise 
soit  desorganisée.  31  donc  l'industrie  anglaise 
fonctionne  depuis  quinze  à  vingt  ans  avec  le 
travail  au  demiitemps,  je  ne  vois  pas  pourquoi 
elle  ne  fonctionnerait  pas  ^en  France,  où  les 
ateliers  ont  le  môme  mode  de  fabrication,  le 
même  outillage,  les  mômes  pocédés  indus- 
triels. (Très-bien  I)  Donc,  ai  le  travail  au  de- 
mi-temps existe,  s'il  est  pratiqué  avec  succès 
depuis  quinze  à  vingt  ans  dans  un  pays  gui  a 
le  même  système  d'industrie  que  nous,  nous 
pourrons  1-appIiquer  chez  nous.  Par  tîousé- 
quent,  le  travail.au  demi-temps  est  un  travail 
pratique  au  point  de  vue  industriel. 

Maintenant,  il  s'agit  de  savoir  si  nous  trou- 
verons en  France  un  nombre  d'enfants  suffi- 
sant pour  faire  fonctionner  lo  travail  au  demi- 
temps. 

Remarquez  d'ahord  qu'il  ne  s'agit  pas  du 
tout .  pour  l'indusirie  de  doubler  le  personnal 
de  ces  enfants.  La  loi  ne  porte  que  sur  la  caté- 
gorie des  enfants  de  douze  à  treize  ans.  Rien 
n'est  changé  pour  les  autres  catégories.  Or, 
les  enfants  employés  par  l'industrie  sont  corn- 
pris  dans  les  catégories  de  12  à  13,  de  13  i  H, 
oe  14  à  15  et  de  15  à  16  ans;  l'^ge  de  seiae 
ans  étant  celui  où  l'enfant  devient  ce  qu'on  ap 
pelle  un  ouvrier.  Donc,  la  modification  de  no^ 
ire  loi  ne  porte  que  sur  une  de  ces  quatre 
catégories.  Par  conséquent,  ce  n'est  que  le 
quart  environ,  peut-être  le  tiers,  pacoe  que  les 


calégones  ne  ^nt  pas  d'égale  quantité,  mais 
c'est  le  tiers  ou  te  quart  des  enfants  qu'il  s'agit 
de  remplacer. 

Nos  contradicteurs  nous  donnent  les  moyens 
de  les  réfuter.  Ils  nous  disent  :  Dans  l'état  ae-. 
tuel,  nous  ne  pouvons  pas  miarcher  avec  des 
eofants  ne  travaillant  j^as  la  journée  enXière. 

Or,  la  loi  de  1841  défend  de  faire  travailler 
pendant  une  journée  entière  é^  enfants  au- 
dessous  de  douze  ans.  Donc,  les  industriels  qui 
soutiennent  cette  théorie  n'emploient  pas,  à|. 
l'heure  actuelle,  d'enfants  au-dessous  4^  douze 
ans. 

M.  Mettetal.  La  loi  est  fraudée. 

M.  X^eoreat.  Elle  est  fraudée  psjtout  ! 

M.  Ambrolae  Joubert.  S'ils  n'emploiest 
pas  d'enfants  au-dessous  de  douze  ans,  nous 
mettons  à  leur  disposition  deux  catégories  :  )«s 
enfants  de  dix  à  onze  ans,  et  les  enfants  de 
onze  à  dou%e  ans,  qui  représentent  un  nombre 
d'eofanis  double  de  cefui  de  la  catégorie  de 
douze  à  treize  ans. 

Donc  nous  donnons  aux  indusb'iels  une  vaste 
réserve  dans  laqu^^Ue  ils  pourront  puiser  abon«- 
damment  pour  combler  le  déficit  que  nous 
créons  dans  la  catégorie  de  douze  à  treize  ans. 
Les  parents  n'hésiteront  pas  à  confier  aux  in- 
dustriels les  eoiants  de  dix  à  douze  ans.  Vous 
pouvez  être  certains  que^  lorsque  les  parente 
sauront  que  leurs  enfants  ne  seront  soumis 
qu'à  un  travail  modéré  de  six  heures,  en  exé- 
cution de  la  loi,  et  qu'ils  pourront  mener  de 
front  l'apprentissage,  l'instruction  primaire  et 
religieuse,  et  vivre  encore  dans  la  famille,  ils 
n'hésiteront  pas  à  confier  leurs  enfants  ;  je  dis 
même  que  nombre  de  familles  qui  aujourd'hui 
ne  confient  pas  leurs  enfants  à  l'industrie  paroe 
qu'elles  craignent  qu'il  ne  leur  soit  imposé  un 
travail  excessif,  se  décideront  à  le  taire  eu 
égard  aux  conditions  meilleures  inscrites  dans 
la  loi. 

Ainsi,  le  travail  au  demi-temps  est  un  tra^ 
vail  pratique  «t  les  réserves  [>ar  lesqueUee  riur 
dustrie  pourra  combler  L»  déficit  existent  par- 
faitement. 

Une  autre  objection  me  revient  à  l'esprit,  et 
je  demande  la  permission  d'y  répondre. 

On  nous  a  dit  que  nous  allions  priver  les 
familles  laborieuses  d'une  partie  des  ressources 
qu'elles  obtiennent  en  faisant  travailler,  À  joui^ 
née  entière,  leurs  enfants  de  douze  à  treize  ans, 
que  nous  allions  apporter  w  certain  troubie, 
au  point  de  vue  économique,,  dans  la  siluatliin 
des  classes  laborieuses. 

Je  réponds  :  que  les  industriels  emploient 
un  enfant  a  travailler  à  journée  entière»  ou 
deux  enfants  à  travailler  à  demi-journée,  U  est 
évident  que  la  somme  de  salaire  donnée  sera 
la  même. 

Je  dis  même  que,  nuand  on  emplcÂera  deux 
enfants  à  demi-journée  au  lieu  d'un  enfant  à 
journée  entière,  le  salaire  augmentera,  parce 
que  le  salaire  de  deux  enfants  travaillant  ê 
aemi-journée  sera  supérieur  au  salaire  d'un 
enfant  travaillant  à  journée  entière  ;  les  indus* 
triels  qui  sont  dans  l'Assemblée  savent  que  ce 

Sue  je  dis  est  parfaitement  exact  :  la  somme 
es  salaires  donnés  n'étant  pts  modifiéei,  la 
somme  des  salaires  reoos  ne  sera  pas  changée. 
£t«  par  conséquent,  l'ensemble  des  familles 
laborieuses  qui  eovoieot  leurs  enfants  dans 
les  usines  recevront  les  mêmes  salaires.  Seu** 
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lement  ils  seront  reçus  d'une  façon  différente, 
c'est-à-dire  que,  dans  certaines  familles,  on 
sera  obligA  de  faire  travailler  un  peu  plus  tôt 
les  plus  jeunes  enfants  et  un  peu  moins  les 
.plus  à^és,  ce  qui,  à  mon  avis,  tournera  au 
profit  des  uns  et  des  autres,  car  il  sera  plus 
avantageux  pour  les  plus  âgés  de  travailler  un 
peu  moins,  et  les  plus  jeunes  n'auront  rien  à 
perdre  à  travailler  un  peu  plus  t6t,  parce  quMls 
s'habitueront  progressivement  au  travail,  ce 
•qui  leur  évitera  de  passer  d'une  façon  trop 
brusquo  d'une  vie  complètement  inoccupée  a 
une  vie  entièrement  absorbée  par  le  séjour  à 
l'atelier.  . 

Enfin,  j'ai  une  dernière  raison  à  vous  sou- 
mettre. 

Notre  grande  rivale  en  industrie  est  l'An- 
gleterre. Nous  luttons  contre  elle  avec  une 
noble  émulation.  Tous  les  procédés  nouveaux, 
toutes  les  machines  nouvelles  qu'elle  emploie 
nous  les  acceptons  immédiatement,  souvent 
môme  c'est  nous  qui  prenons  l'initiative  des 
découvertes  et  des  perfectionnements.  Faut-il 
qu'on  puisse  dire  plus  longtemps  de  l'industrie 
française  qu'elle  ne  sait  suivre  où  imiter  l'in- 
dustrie anglaise  que  sur  le  terrain  des  progrès 
matériels,  mais^qu'elle  ne  sait  pas  la  suivre  et 
l'imiter  sur  le  terrain  des  progrès  moraux  et 
des  améliorations  intéressant  l'humanité? 

Pour  moi,  je  ne  le  crois  pas.  Je  crois  qu'il 
est  temps  que  l'industrie  française  sorte  de  cet 
état  d'infériorité  morale,  si  ie  puis  m^exprimer 
ainsi.  Marchons  donc  résolument  en  avant. 
N'hésitons  pas  à  accepter  cette  limite  de  treize 
ans.  Je  ne  vois  pas  que  la  modeste  réforme 
dont  il  s'agit  soit  de  nature  à  troubler  l'indus- 
trie. 

En  admettant  que  les  inconvénients  signa- 
lés par  nos  honorables  contradicteurs  puis- 
sent se  réaliser  en  partie,  ce  ne  serait  point 
encore,  à  mon  avis,  une  raison  suffisante  pour 
nous  faire  hésiter,  car  si  nous  devons  avoir  les 
plus  grands  ménagements  et  la  plus  vive  sollici- 
tude pour  l'intérêt  industriel,  nous  ne  devons 
pas  avoir  un  moindre  souci  des  intérêts  des 
jeunes  générations  ouvrières,  sur  l'avenir  des- 
quelles nous  avons  le  droit  et  le  devoir  de  veil- 
ler. 

Je  vous  prie  donc  d'adopter  Tarticle  3  tel 
qu'il  vous  a  été  présenté  par  la  commission. 
(Très-bien!  très-bien!) 

M.  le  comte  de  Melon.  Il  m'est  pénible  de 
venir  à  cette  tribune  combattre  l'honorable  au- 
teur de  la  loi  que  nous  discutons,  dont  je  par- 
tage du  reste*  tous  les  sentiments  ;  mais  je  crois 
de  mon  devoir,  au  nom  de  la  commission,  de 
défendre  un  amendement  qui  n'a  été  rejeté 
qu'à  une  seule  voix  de  majorité,  qui  a  une 
grande  importance,  puisque  c'est  le  point  le 
plus  grave  de  la  loi  que  nous  vous  avons  pré- 
sentée. 

Je  ne  m'occuperai  pas  de  la  question  indus- 
trielle :  elle  a  été  traitée  par  des  voix  plus  com- 
pétentes que  la  mienne,  et  elle  le  sera  encore, 
s'il  est  nécessaire,  par  d'autres  qui  me  succéde- 
ront ;  je  pe  veux  parler  que  cTun  intérêt  qui 
n'est  pas  moins  sacré  à  vos  yeux,  Tintérêt  des 
familles  ouvrières. 

La  loi,  comme  on  l'a  dit,  a  un  double  but, 
préserver  le  corps  de  nos  jeunes  ouvriers  d'un 
travail  excessif  qui  les  énerve,  et  protéger  leurs 
âmes  contre  un  danger  plus  grand  encore,  le 


danger  de  l'ignorance  qui  menace  de  les  abrutir. 

Sous  ce  rapport,  la  commission  a  été  unanime 
et  toutes  les  dispositions  qu'elle  vous  propose 
et  que  vous  approuverez  ont  pour  but  d  attein- 
dre ce  résultat. 

Ainsi,  tout  est  organisé  pour  assurer  l'aéra- 
tion des  ateliers,  pour  empêcher  les  enfants  de 
se  livrer  à  un  travail  excessif,  pour  qu'ils  ne 
puissent  travailler  toute  la  journée  que  lors- 
qu'ils auront  acquis  l'instruction  religieuse  et 
primaire.  Il  n'y  a  donc  entre  nous  qu'un  seul 
point  à  débattre,  c'est  de  savoir  s'il  existe  dans 
l'industrie,  des  travaux  tels  ç[u'un  enfant  puisse 
y  consacrer  une  journée  entière,  sans  excéder 
ses  forces.  C'est  là  la  véritable  question. 

Chacun  ici  a  apporté  son  expérience  person- 
nelle; je  suis  étranger  à  l'industrie,  par  consé- 
quent désintéressé  dans  la  question  ;  mais  vous 
me  permettrez  aussi  d'invoquer  mon  expérience. 
Pendant  vingt-cinq  ans  j'ai  eu  l'honneur  d'être 
membre  et  même  président  de  la  commission 
chargée,  dans  le  département  du  Nord,  de  fiûre 
appliquer  la  loi  de  1841.  Cette  commission  n'a 
pas  obtenu  tout  le  succès  qu'elle  aurait  désiré 
et  que  peut-être  elle  méritait.  Cela  n'a  pas 
tenu  à  son  zèle  ;  l'insuccès  est  dû  à  l'imperfec- 
ti($n  de  la  loi  de  1841,  que  nous  cherchons  à 
«corriger  aujourd'hui,  et  aussi  à  des  circonstan- 
ces particulières  que  je  n'ai  pas  besoin  de  rap- 
peler ici,  mais  j'ai  le  droit  de  dire  qu'aucune 
commission  n'a  fonctionné  avec  plus  de  suite 
et  de  persévérance. 

Pendant  ce  long  laps  de  temps,  j'ai  été  en 
relation  constante  avec  les  ateliers,  et  jamais  je 
n'ai  rencontré,  jamais  on  ne  m'a  signalé  un 
enfant  dont  le  travail,  pendant  une  journée,  ait 
excédé  ses  forces. 

Sans  doute,  messieurs,  il  serait  bien  préféra- 
ble que  les  ouvriers  des  villes  ne  fassent  pas 
obligés  de  s'enfermer  de  si  bonne  heure  dans 
des  ateliers;  il  vaudrait  certes  mieux  que, 
comme  les  ouvriers  de  la  campagne,  ils  pussent 
travailler  à  ciel  ouvert  et  jouir  de  l'air  pur  des 
champs. 

Mais,  messieurs,  chaque  position  a  ses  exigen- 
ces. Est-ce  que  nous-mêmes  nous  ne  sommes 
t>as  obligés  d'enfermer  nos  enfants  dans  lescol- 
éges?  Est-ce  qu'à  l'âge  ot  ils  auraient  le  plus 
besoin  d'air  et  d'exercice,  nous  ne  sommes  pas 
forcés,  dans  l'intérêt  de  leur  avenir,  de  les 
courber  sur  des  pupitres  à  déchiffrer  du  grec  et 
du  latin,  et  nous  avons  raison  de  le  faire,  dans 
l'intérêt  de  leur  instruction  et  de  leur  avenir, 
parce  qu'en  définitive,  en  ce  bas  monde,  tout 
s'achète  par  des  sacrifices. 

La  situation  des  ouvriers  a  aussi  ses  exi- 

?ences,  comme  on  vous  le  disait  tout  à  l'heure. 
In  ouvrier  qui  a  trois  ou  quatre  enflants  en 
bas  âge  à  nourrir  par  son  seul  salaire,  doit 
s'imposer  une  grande  gêne.  Il  est  donc  naturel 
et  juste  que  le  jour  oîi  il  peut  faire  travailler 
sans  graves  inconvénients  ses  enfants,  il  cher^ 
che  à  trouver  dans  leur  salaire  un  adoucisse- 
ment à  sa  famille. 

Et  dans  l'intérêt  môme  de  l'enfant  que  nous 
voulons  tous  protéger,  il  en  doit  être  ainsi.  A 
l'âge  de  douze  ans,  son  développement  phy- 
sique a  besoin  d'une  nourriture  plus  substan- 
tielle. Comment  voulez-vous  qué^  le  père  de 
famille  puisse  la  lui  procurer  si,  justement,  il 
ne  voit  pas  le  salaire  oe  son  enfant  croître  avec 
ses  besoins? 
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'On  TOUS  a  i>arlé  tout  à  l'heure  avec'  raison 
ade  ruiiiité  du  demi-temps,  cette  innovation  fa- 
vorable de  la  loi.  Certainement  il  serait  trop 
dienreux  que  tous  les  enfants  pussent  travail- 
'^er  seulement  six  heures  par  jour  pendant  p^- 
^ieurs  années.  En. pareil  cas,  ils  auraient  la- 
vanta^e  de  pouvoir  s'instruire,  gagner  un  sa- 
laire et  obtenir  encore  la  distraction  dont  ils 
ont  besoin.'  Mais  demandez  à  la  plupart  des 
industriels,  ils  vous  diront  que  ce  système  du 
demi-temps  n'est  pas  possible  dans  un  grand 
nombre  oe  régions  et  ({'industries;  par  consé- 

auent,  dans  ces  industries  et  dans  ces  régions, 
ne  sera  possible  d'employer  les  enfants  que 
lorsqu'ils  auront  la  faculté  de  travailler  pen- 
dant la  journée  entière,  et  alors,  remarquez-le 
bien,  que  deviendront  ces  enfants  de  douze  à 
treize  ans? 

A  douze  ans,  ils  auront  acquis  Tinstruction 
primaire,  s'ils  suivent  les  écoles  depuis  i'&ge  de 
sept  ans,  et  si  vous  les  supposez  assidus.  Mais 
de  douze  à  treize  ans  que  pourront-ils  faire? 
Est-ce  que  vous  croyez  qu'à  cet  âge  où  germent 
dans  toutes  les  têtes  tant  d'idées  dUndépen- 
dance,  ils  iront  s'asseoir  tranquillement  au  loyer 
paternel  où  ils  ne  respireront  pas  d'ailleurs  tou- 
jours un  air  très-pur  ?  Non^  ils  iront  bien  plutôt 
sur  les  places  publiques,  dans  les  rues,  livrés 
au  vagabondage,  et  là  certainement  ils  pren- 
'dront  des  habitudes  beaucoup  plus  dangereubes 
que  dans  la  vie  régulière  de  l'atelier. 

En  outre,  dans  beaucoup  de  métiers,  il  est 
nécessaire  que  l'apprentissage  commence  de 
bonne  heure  ;  et  certes,  à  douze  ans,  il  n'est  pas 
trop  tôt  pour  habituer  '  l'enfant  au  travail. 
Quand  l'enfant  est  habitué  de  bonne  heure  an 
travail,  ce  n'est  plus  pour  lui  une  peine  et  un 
ennui,  c'est  souvent  le  chômage  qnl  lui  pèse  ; 
Biais  s'il  a  contracté  l'habitude  du  vagabon- 
dage, il  lui  sera  impossible  de  prendre  plus 
tard  le  moindre  goût  au  travail.  Il  restera  tou- 
jours nonchalant  et  ne  sera  jamais  qu'un  mau- 
vais ouvrier. 

PermettQz-moi  de  terminer  par  une  simple 
considération. 

Une  loi  comme  celle  que  nous  vous  propo- 
tions,  quelque  soin  que  nous  y  mettions  tous, 

Î)orte  uae  certaine  atteinte,  bien  légitime  d'ail- 
eurs,  à  la  liberté  de  l'industrie  et  aux  droits 
du  père  de  famiUe.  Pour  être  efficace,  il  faut 
qu'elle  soit  acceptée  par  les  populations. 

Si  elle  met  trop  d'entraves  a  l'industrie,  si 
^lie  prive*  surtout  les  familles  des  resiaources 
sur  lesquelles  elles  avaient  le  droit  de  compter, 
soyez  convaincus  que  ni  la  vigilance  des  com- 
missions, ni  le  zèle  des  inspecteurs,  ouand 
même  vous  appelleriez  toute  ta  police  a  leur 
aide,  ne  parviendront  à  la  faire  exécuter.  Si, 
4u  contraire,  par  le  tempérament  que  propose 
l'amendement,  vous  ne  portez  aucune  atteinte 
à  ce  qui  existe  aujourd'hui,  vous  ne  portez  au- 
cun trouble  dans  les  positions  respectives  des 
ouvriers  et  des  patrons,  votre  loi  sera  regardée 
comme  un  bienfait  ;  elle  sera  acceptée^  comme 
un  témoignage  de  l'intérêt  que  vous  portez  aux 
classes  ouvrières,  et  le  vote  qui  la  c<msacrera 
sera  peut-être  le  plus  consolant  souvenir  de 
cette  législature  qui  a  eu  des  moments  si  pé- 
nibles. 

C'est  par  ces  raisons  que  je  vous  engage  à 
accepter  l'amendement  qui  propose  de  fixer  à 
douze  ans  l'âge  auquel  reD&nt  pourra  tra- 
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vailler  pendant  la  journée  entière.  (Marques 
d'adhésion  et  d'approbation.) 

M.  le  comte  Benoist  d'Azy.  Je  demande 
la  permission  de  dire  seulement  quelques 
mots  sur  la  loi  qui  vouse8t  présentée.  Je  ne  me 
proposais  pas  de  prendre  la  parole  dans  la  dis- 
cussion ;  mais  ce  que  je  viens  d'entendre  me 
suggère  des  réflexions  que  je  veux  soumettre  à 
l'Assemblée. 

Tous  les  orateurs  que  nous  avons  entendus 
n'ont  eu  en  vue  mie  les  industries  qui  s'exer- 
ceat  dans  ce  qu'us  appellent  eux-mêmes  des 
ateliers,  et  particulièrement  les  industries  tex- 
tiles qui  supposent,  en  effet,  des  ateliers  clos, 
des  moteurs  mécaniques  et  un  travail  souvent 
pénible  comme  emploi  de  force  et  malsain  à 
cause  du  défaut  d'air. 

Mais  si  vous  voulez  bien  porter  votre  pensée 
sur  ce  qui  est  l'ensemble  du  travail  national,  le 
travail  tout  entier,  les  travaux  de  toute  nature 
auxquels  votre  loi  va  sans  distinction  être  ap- 
pliquée, vous  serez  naturellement  portés  à  vous 
demander  si  toutes  les  industries  sont  dans  des 
conditions  analogues,  si  les  enfants  travaillent 
tous  dans  les  ateliers  clos  !  Est-ce  que  le  tra- 
vail des  enfants  peut  avoir  partout  les  mômes 
conséquences  ?  Est-ce  que  cette  loi  ne  va  pas 
froisser  immédiatement  une  foule  de  travaux 
qui  se  font  en  dehors  dés  ateliers? 

On  vous  a  pa^lé  de  la  machine  à  vapeur  qui 
s'est  substituée  au  travail  manuel  de  l'homme; 
on  vous  a  parlé  de  l'air  des  ateliers,  peu  respi- 
rable  pour  les  jeunes  enfants,  du  danger  qu'il  y 
a  à  les  astreindre  à  cette  vie  trop  renfermée. 

Mais,  messieurs,  moi  aussi  j'ai  vécu  au  milieu 
des  ateliers,  moi  aussi  j'ai  vu  ce  que  c'est  que 
la  vie  d'ouvrier  ;  moi  aussi  j'ai  vu  des  enfants 
qui  se  dévouent  de  bonne  heure  à  un  travail  con- 
tinuel, travail  qui  les  fortifie  au  lieu  de  les  affai* 
hlir.  Il  me  serait  bien  facile  de  vous  citer  des 
exemples.  Je  ne  parle  ,pas  des  filatures,  des 
tissages,  des  teintures  ;  mais  il  y  a  une  foule 
d'autres  industries. 

J'ai  été  maître  de  forges  :  j'ai  fait  travailler 
des  enfants,  jamais  je  n'en  ai  vu  un  seul  qui 
ne  fût  devenu  un  homme  vigoureux,  énergi- 
que, qui  ne  se  fût  fortifié  par  son  propre  tra- 
vail ;  et  plus  ils  ont  commencé  jeunes,  plus  ils 
deviennent  des  hommes  vigoureux  et  énergi- 
ques. (Rumeurs  sur  divers  bancs.) 

Un  membre.  Gela  dépend  de  l'industrie! 

M.  le  comte  Benoist  â*A2y.  Sans  doute, 
cela  dépend  de  l'industrie  et  de  la  manière 
dont  elle  est  dirigée  ;  mais  si  cette  loi  est  ap- 
pliquée, vous  creez  des  difficultés  dans  un 
grand  nombre  d'industries. 

Sans  doute  le  principe  en  est  bon  ;  et  je 
m'y  associe  complètement.  Oui,  nous  vouloirs 
que  l'éducation  de  l'enfant  commence  de  bonne 
heure  ;  oui,  nous  voulons  que  l'enfant  se  forti- 
fie par  le  travail,  nous  v(mlons  qu'il  se  pénètre 
des  principes  de  la  morale  et  delà  religion,  qu'il 
en  étudie  les  préceptes  et  en  accomplisse  les 
devoirs.  Mais  est-ce  par  les  moyens  que  vous 
prenez  ?  Est-ce  en  soumettant  à  une  loi  des 
choses  auxquelles  elle  n'est  véritablement  pas 
applicable  ?  Dans  l'intérêt  de  l'Assemblée,  nous 
ne  devons  pas  faire  des  lois  qui  ne  seront  ni 
applicables  ni  appliquées. 

Vous  ne  pouvez  nier,  messieurs,  qu'il  y  a 
des  branches  de  production  pour  lesquelles  la 
loi  xi'est  pas  faite,  il  ne  faut  pas  que  plus  tard 
^ ■      > 
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on  ^  obligé  ^  revenu*  «ur  ce  q«Q  vous  aurez 
fait.  Ce  sont  des  ];cgleiQqiU3  «qu'il  Haut  £&ire,  et 
^pn  f9^9  des  lûU. 

Vous  me  dice;s  :  Les  règlevie];),^  !  n^ais  on  y 
naajQquf>ra^  on  s^qo  écartera,  ,Qt  nous  n'amqns 
pas  ^t^int  le  l)ut  que  ao.ub  <pouç  étiQOB  pro- 
posé ! 

Mfèasienrs,  respectons  .u^  p^  plnp  llf^utoiiité 
que  nous  voulons  organiser  et  faille  rQspeotQr 
chez  nous;  respectons  T^autoi;!^  du  cqnseil 
d'Stft)  ,dans  les  jcèfflen^eAt^  dladmjnistration 
publique^  rautorité  ae^s  ço^^eils  aupérâeyra  du  . 
i;oin9ierçe,  des  n^vrfactuces,  .d^  •LUnd^astcie, 
^.  heaumes  génére\i^,  cooAme  cevix  qui  codo^-  , 
pqsent  ^  commission,  .e^  je  ^  admets  tous  \ 
cpmme  ^els.  j&ans  en  ^trancher  w  seu»!.  J'ad-  ! 
mets  tout  ce  qu'ils  ont  dit  ici,  à  condition  au'ils  * 
asypliqueront  lèxuc»  propres  et  «lohletf  piepsees  à 
tout  ,tr$tva,il  auî  en  est  yé)ritabj,ei](içjit  un. 

,Ûin  a  p^rlè  des  mines.  Moi  auaei  je  ooiîinais 
par  expérience  cette  indu^.trie.  Youç  ^  voulez  • 
pas^  dU-ôn,  que  PindusUr^el  .s(;ykt:a^ton8éi49^re 


defic^idre  des  enfiemts  dans  le^  galeries  sou^- 
jr^dhe^j  .^ajs,  ^n  del](o,rs  4e  la  ^ine,  il  y  a  des 
iù^vaux  dVniantjB  qui  ne  peuvent  «^  JEaire  bien 
que  p^r  eux:  il  y  a  le  .tris^ge  des  cubons,  les 
^is;e£  à  séparer.  Et  croy^iK-yous  q^'on  va 
payer  4^  ouvriers  tcoisX^mcs  pour  ce  travail? 
Evidemment  nji)^..  ,0a  a  dit  ,qa'«A  Belgique, 
^Qmx4^)f^\,  Içs  mineurs  sont  jpayétt  ioetge  et 
q^iÂ(pr;ee  francs.  iÇroyez-vçvu»  ^u'oi^  i^'emploie 
pas  nés  enta^t^  aî^x  irayaax  4oAt  je  parlais 
îo|i^t-a-rheure,  c'est  à-dijcé  à  des  itrava^  4'en^ 
luHs? 

Qu^appelez-vous  atejlÂ^s?  (m'appelez-vous 
trav^  deûç  eoDantsH  quo)l  s'applique  votre  loi? 
QlA^  B*en  ^  été  dit,  riep  ^!a.  été  Mopniné  jns- 
jgu^oi^jugr  .ce«9je4>  rien,  dai^a  le  rapport,  ne 
i'MpUqiie  à  ces  travaux.  Et  je  lerois  voir  que, 
prîèoiceopés  4^  deux  grandes  pena^B,  d'une 
wt  r««ipect  poitf  la  vie  et  jie  développement  de 
r^ii^^çe,  et  4e  Vautre,  deair  de  reod^^e  facile 
son  éducation,  on  ne  s'est  pas  a^aes  aIrtacU  à 
fei^l^i^er  ai  ]eB  djapositi^s  gite&calea  étalent 
par^q^U  4|)pli^Ule8. 

Qoapt  4  ipQi,  ^n  dehors  ^  (OUt^  «pprécia- 
iyfm,  ^  4em;^e.  avant  le  vote  de  la  loi,  qVd 
^Qii  b&en  ^i^piiqv/6  q^'pa  n'a  fait  que  poseï^  les 
pviiuiipej^;  mais  que  de«  ri^glemeiits  d'adjoninia* 
trâtion  puLliquiQ  4ét^<uiner/9PtrappUcationdi0 
cette  loi. 

S.  ip  pomtePwpift'A'AvF.  C'est  oardep 
M-  M^l^i^  d-adP^ini^iratiQP  publifu^,  âaborAs 
Ifr  U  ()^uvernen9nc,  ij^e  voua  amvereaà^e 
quelque  cbose  de  vraiment  utUe«  La  ioi  eo 

iq^méfl^  est  itM  gjénémle,  el  je  volerai  tt»n- 
tPAfceque  je  ta  reg«^a  eQR>P#  ioappUQtr 

.i  f)t  àaiif^emiH  |  ce  poii»t  de  yu/i.  (Marquas 

^^pprpbatip».} 

K,  f^ngl^M  TiiUaa,  rnï^pprietw,  Mesfieava, 
p'est  Ift  prepaiâfre  fois,  depuis  aue  la  disaussion 
est  puv^f to  sur  la  loi,  qu-elle  ..est  ait^uée 
dan#  it%u  prin/cipe  e^  dtpia  1^  sages  rétonnes 
qq'eJa  Kput  apporter  à  un  état  &  fhoaea  i^- 
c(mQH  9A  général  coi^me  d^pioty^le.  Q^que 
vient  de  piropoa^r  rbpnofable  M-.  Benoisl4'A/iy, 
c'est  (a  jretouf  i  la  loi  4e  184  i,  c'est  I-applioa* 
tion  persistante  d'un  aya^t^e  oemdamiftptr 
l'expérânc^l 

-  LÀ  loi  4^  iH^  »wt  du  ;  »  Des  r^lemeula 
4'»4«ÛD|sti»tiQft  piwiiqu9  AteudMQ4]ft  loi  i  4e 


nquvellea  catégories  d'industries,  ila  éétermi- 
jaeront  et  fèglerout  la  dnvée  du  travail  dans 
certains  ateliers,  (Otc.  »  Eat^ce  que  ras  pfomes- 
ses  de  la  loi  aojt  étéiexécotées  ? 

Plwxturs  mem^es.  Jamais  I 

M.  le  rappiMrteiir.  La  •loi  a  été  appliquée 
aeulement  dans  quelques  Sépartementà  où  les 
conseiils  wénéraox  oAt  poussé  à  son  exécution 
par  fla  ^Pëation  des  inepeoeions  s^éen.ales.  Ail- 
leurs, elle  est  restée  Blérile. 

Mais  les  règlements  quand  ont-ils  été  ftiits? 
Ils  ne  Font  jamais  été,  ns  ne  jpouvaient  même 
pas  Tôtre  ;  parce  que  chaque  fois- qu^un  ministre 
a  voulu  y  mettre  la  main,  il  y  a  toujours  eu  des 
intérêts  froissés  qui  se  60i(rt  mis  &  la  traverse, 
et  on)  empôcbé  la  réalisation  d^  meîUéurQS 
Intentions. 

Ce  que  demande  Thonorable  M.  ]Benoist- 
d'Âzy,  c^est  Vanéantlsseiznent  de  la  loj.  Et, 
puisqu'il  a  parlé  de  l'industrie  minière,  jlai 
précisémeilt  à  lui  opposer  sur  ce  point  une 
autorité  dont  îi  ne  contestera  pas  la  comj>&- 
tence  :  c'est  I'.avi8  du  çoneieil  g^é^aï  des  m- 
nés  de  1867,  émis  sar  un  rapport  4e  M/  !♦©- 
vallois,  inspecteur  jçénéraî.. 

Le  conseil  général  de^  izûnea  âi^  qu'il  y  n 
lieu  de  lixpr  %  treize  ans  le  travail  4^s  enfaxit? 
pour  les  trayaux  spu^rrain?. 

M^  l»  comte  Beaoia|rA*A«y.  Je  ne  voua 
ai  pas  parlé  des  t^vaax  aoutarraios,  mais  de 
^UK  QUI  se  font  sur  U  ^carxeau  de  la  mine* 

M.  w  rapporteur.  Pour  lies  ftiavawi:  sur  le 
carreau  de  la  mine,  noos  noua  au  soflomas  ext^- 
que  danç  le  rapport.  Il  n'y  a  pas  ooufuaion  ;  /cea 
travai»:  pou^rpat  éCre  pr aiiquAis  pa/  }w  ftfjwta 
de  dix  à  l^ize  aua  eq^y^^  au  deiiod- temps. 
Le  rapport  e^tre  a  fce  sigiet  danfi  des  dévelop* 
pemenis  qui  me  peuvent  leÂsser  aubspater  aur 
pun  doi^ 

Meia  poua  m  ywkmn  pas  aioietira  aue, 
9^  pl?is  pour  le  tiVLvail  Bana  les  joanutte*» 
tures  et  dans  les  ateliers  que  pour  les  ti»- 
vauf  sont^ryaina^  ou  pniase  oacîipM  i'eo&nt 
avant  treize  ans  pendant  une  dune  de  don» 
heures  p^  jouf .  Nous  ne  oroyons  pas  qu'à  ce 
moxpent  J^  dèyeloppemeoA  pbyaîque  de  ce  pet^ 
ét^e  soi^  0p.f$pi#t  pou^  qu*u  supporte  impuné^ 
meut  uqe  parjBdàle  fati^e.  Noos  pensons  que 
dauà  cette  pi^riode  de  douze  4  tmaa  aas  il  y  a 
encorQ  4^s  prée^tions  à  prendre  pour  le  dévo- 
lopuofiuint  Baoral  de  l'enlbnl,  et  qu^il  eat  hou 
de  l»i  laisser  le  tenip»  néaeasaife  pour  complé- 
ter 9(m  éducation  ai'vile  et  reUgiaiiae^  9^1  est 
UQt^  #antiuiiaA|â  (Tij^sr-bitn  1  tràs^kien  1) 

lia  coQiflttasJMin  u!a  été  divisée  que  sur  le 
^eul  poipi^  de  savoir  si  la  limite  du  travail  au 
4en(iHmp#  devait  être  fixée  à  douse  ou  à  têtue 
an«f  Notf^  pr^ûdent,  Tbonorable  M.  de  Maluo, 
a'ast  rai^  i  la  première  epinien  qui  a  été 
rppréseai^e  dajis  nos  déiibeiationa  par  une 
mbôriiii  de  7  voix  coutue  8. 

Nous,  au  eootniiee,  neus  soutenons  le  prîii* 
^^  insaiit  daoa  l'ertiele  3  du  projet  do  M  ; 
nous  soutenons  que  la  limite  ratkmoeUe  oi 
utile  doîl  être  Pige  de  treiia  ana.  Nouecrorons 
^ue  jusqu'à  cet  âge  il  est  népessaire  de  laisser 
à  l'eafaitt  le. tempe  de  pourvoir  à  aon  histrue^ 
tion  ;  que  jusqu'à  cette  époque  de  sa  vie  il  est 
boa  m'il  prâse,  à  eertaioes  heures  de  la  jou^ 
Bée,  rentrer  qu  foyer  fMitoiBel  pour  y  reeo- 
UQîr  eaue  ^dneatioB  qid  moraKie  rame  et  fut 
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nu  joQr  de  rbi>mme  mi  €Âtoy«n  nlile  dan^  la 
société, 

Yoîli  notre  4é8îr,  vûUà  xtotre  espérance. 

Nous  pouvons  au  surplua  abriter  notre  opi- 
nion personnelle  derrière  dea  antoritéi  anti»- 
ment  considêrs^bles  que  celles  ^'o^aindMpaéea 
à  cette  tribune  ;  ce  sont  les  lé^islaUoAa  des  na* 
Uons  les  dIus  indastrieUes  de  l'Ëttropew 

Cest  TAnglete^re  qui  a  détermine  uae  caté* 
eorie  d^enfanta  travaillant  jasqn'à  treize  ans  aa 
aemi'temos,  qui  est  allée  plus  loin,  puisque 
de  treize  a  dix-nuit  ans  elle  a  limité  le  traiail 
des  jeunes  ouvriers  à  onze  heures  par  jour. 

Ce  n'est  point  par  oubli  ou  pac  négligence 
que  ,nous  n'avons  pas  créé  oette  caiégorie; 
nous  ne  l'avons  pu  âure  en  face  de  notre 
situation  industrielle.  Ce  n'est  cependant  pas 
sans  un  serrement  de  cœur  que  nous  n'avons 

S  oint  couvert  les  enfants  de  treLie  à  seize  aoâ 
'une  protection  particulière  parce  qu'ils  n'ont 
nas  atteint  la  (orcequedoit  avoir  l'oavher  pour 
travailler  douze  heures  par  jour.  C'est  là  une^ 
grave  concession  que  nous  avons  fait»  aux  in- 
térêts industriels  ;  à  titre  de  cooipeasatiofl,  du 
moins  nous  avons  réclamé  la  linûte  de  treiae 
ana  pour  le  dezni-tampa  de  Uajiraii;  il  j  9  eu 
Qonjtrat  à  cet  égard» 

C'est  ei^core  la  législation  de  T  Allemagne  qoi 
fixe  4  dix  ans  rentrée  dana  les  ateiien.  Jva- 
qu'à  treize  ansJ'enfaiaC  ne  travaillera  qu'an  de^ 
mi  tem^s,  et  jusqu'à  seize  ansyil  ne  peunraétre 
soumis  a  une  durée  de  travail  de  plus  de  onze 
heures  par  jonr.  Ainsi,  vous  le  voyez,  le»  lé- 
gialatioBs  étrangères  sont  entrée»  plue,  largi»- 
ment  que  noua  dan&la  voie  du  progrès  et  del« 
générosité.  Devons-nous  donc  rester  en  arrière? 

Gbrtes,  œ  n^est  pas  apcèa  nos  malheiurs,  qui 
noua  ont  montré  tinf  les  avantagea  q^e  l' AlW 
niMignea  retirés  deaieiapfotectriGesduitisivafll  en 
élevant  des  génèrations.vjrileaeA  nombreuseaq^ 
lui  ont  permis  de  ranger  sous  ses  drapeaux  une. 
innombrable  a^mée,  ce  a'est.  paa  après  nos 
malheurs,  que  nous  ue  réflécnirronft  pas  sur 
notre  aituatisor,  ei  que  nons  ne  veudriens*  pas 
donner  à  la  France,  par  une  légiislatien  pré* 
voyante,  des  ouvriers  n>busteaet  de  aembpeox. 
ioldats.  CTràs-bienl  très»|)ié^  !) 

Est-ce  à  dire  cependant  que  les lAtérét^  indus- 
toiels  ei|x-mémes  n'ajeoîtpas  été  favoraMesv.en 
FraQca.  à  la  limite  du  demi-temps?  J'ai  cilédéjà 
rautorité  des  conseils  généiiaax  delà  Sema  et 
du  {ihéne.  lia  eneore  nona  nous  tconvens 
d'a^ccQrd  avec  eux  sur  les  limitée  d'&ge  et  de* 
di^rée  d^  travail.  Les  chambfea  de  oommerce 
de  Lyon  et  de  Paris,  Iqs  conseils  «fénéranx  de 
la  Semé  et  ^du  Rhône,  ont  parta^  le  méoM 
avis  à  une  aujUre  époque. 

Donc  cette  mesure  est  pnaticable,  donc  eikr 
peut  entrer  dans  les  mœurs  de  l'induathe. 
Cie  sont  même  lea  sociétés  induatriellee,  ceiLef- 
de  Qeim^,  celle  de  Mulhouse  surtout,  qui.  s'esfr 
si  noblement  dévouée  à  la  cause  de  l'enfance 
ouvrière^  ce  sont  les  sociétés  industrielles  qui 
ontdemspdé  les  premières  ce  progrès;  ce  sont 
aussi  des  industriels  fort  autorises  qui  l'ont 
%oa(enu  au  sein  de  la  commission,  et  ont  ré- 
clamé la  même  délimitation.  Je  le*  répète»  si 
nous  trouvons  des  dissidences»,  elles  viennent 
plutôt  de  certaines,  régions  industrielles  et 
d'intérêts  particuliers  qni  raisonnent  de  la  si- 
tuation par  les  habitudes  acquises  et  par  les 
dilfioultes  qu'il  y  aurait  à  rompre  d'anoienoea 


tfadicione.  Maie  roiistaete  ne  nent  pas  dea 
ceatpea  les  plus  împoitaiits'  de  l'iiidiistrie<  ihuir 
çaîse. 

Noua  ne  nous  faisoee'  pat  -  d'iirusiona.  Nous 
reeonnaisaoïis  que  les  lois  de  cette  nature  doi- 
vent toujottss  produire  detf  froissements  d'kitér 
rets.  Elles  en  ont  produit  en  Angleterre  et 
elles  ODA  provoqué  touli  d'idx)rd  une  vive  pô- 
siatanoe;  maia  kentôt  les  industriels,  leooart 
naissant  le  bien  qU  résultait  de  rexécution 
des  lois  protectrices  du  travail,  se  sont  ineM» 
néa  devant  elles  et  enoifit  eax-xnèmes  demandé 
l'extension  à  des  catégories  plus  nonditfeiises 
d'industries. 

Ainai,  en  face  de  l'opinion  des  conseils  géné-^ 
ranx,  des  chambres  de  commefce  et  des  socié- 
tés induetrielies,  en  face  de  la  eoaiipaFaiaon  de' 
notre  législation  avec:  les  législations  étra»- 
gères,  noue  voue  le  demandons:  re8(ieroi]e4Miis 
toujours  dans  Vornière?.  neus  srréterofiarnoQa 
à  rlmmobilité  de  la  loi  4e  iM  ?  ou  masobe- 
rons^nens  franchei^ieet  et  libéjralemedtdanalft' 
voie  du  progrès  ?  e'est  la  qnestkNi  qa''on  doit  se 
poser  ieiu  (Très-bien  1  trèa-biea  !) 

IC  Fevay.  Messieurs,  je  viens  soutenir  i'-e* 
mendement  que  j'ai  présenté,  de  eaneaot  vtec 
mcB  honesaLMes  collègues,  MMi  Gordieir,  Len- 
rsttt^  Claude  (des  Vosgee),  et  plnsieufa  antcœ^ 
pour  que  les  enfints  m  douze  aae  eoient  ante- 
risés  a  travailler  douze  heufes»  dans  leé  iyMri-* 
qoes',.  je  parle  surtout  dés  industrie»  teastiles 
qui  occupent  plus  d'enfsBts  que  toutecr  lae  ao^ 
très  industries  réunies. 

Je  cnois  fuetoutee  les  fois  qn'ity  antaf  oppTo- 
sitien  entre  les  intérêts  de  l'industrie  eiicensf 
de  k^mosaitsation,  de  la  santé  de  la  oiasse^on- 
viièra^  il  ne  peut  y  avoir  dedeate^^Deedens 
intéoèts  engagés  dan» la  queatiouy  l'un,  eeènide 
l'industrie,  est  considérable,  l'aBuitre».  eeiat  des 
claseev  ouvrières,  est  sacré*..  (Trèe*btea  t  très- 
bienl)»^  néoesaaûrement  il  doit^aalneii  le  pi» 
mier. 

Mais  je  pense  qn'ii  s'est  pas  impossiiile  de 
déaioetaer'  ea  peu»  dé  mots  (pi&  ces  deux  inAér» 
rét»  s'aecordeat  pour  donner  de  Ja.  forcera  17»^ 
maiidemeiu  (pe>  mea  heBOrabiee  coiiègnee.eS 
moi  neue  iMPona  psésenté. 

Messietirsv  je  ne  sois  paeaèsoln,  cli  stil-  eas. 
de»  indnstrieor  quâ  puissent  se  servir  des.  eai-' 
ûmtadedû  àdonzeaDepourun  tnvailtdesiz. 
hensasv  je  naf  crei»  pae  qn^ii  faille  le  learinter-- 
dire  ;  maie  je*  craie  que  dan»  lae  indnstnaa  fM/ 
eaploiteat  les  ntttièees  taxtilee,  oafcravaiè  é&f 
si»  hanree  est  impOBsibte,  et.  je  ne  plaee'd^»* 
bord  -^  je  le  di»  tout  de  sui^  -^  au.  ^ni  de» 
vue  de  i'instpoetion  et  de  la  moralité:  de  la> 
ciaaoo  onvrière. 

Je  suis  maire  d'une  commune  deè^OOC  habi- 
tant»  depuis  1S46.  A  oette  épogue  j'y  ai  élan 
bli  l'instmctten  gratuite^  et  anjoard^hni  mev 
écoles  comptent  plus  d'enfante qu'ancune  antre 
école  de  ville  on  deviilage  du  departementproi 
poctionnellament  à  la  population^  Ces  écoles, 
je  puis  le  dii^e,  —  car  c  est  mon  benjieilr  de  le» 
visiter  j—  diessont  dans  l'état  le  plus  florissant. 
.Nous  y  a^ons  fait  l'essai  de  l'entrée  des* eifU 
fants  faisant  un  demi^temps  ohez  un  industriel' 
qni  occupait  dos  enâints  de  huit  ài  douae  ans, 
et  même  de  huit  à  onze  ans,  et  qui^  par  coiAè- 
quent^  ne  pouvait  pas,  devant  les-  prâKnptions 
delà  loi  de  i84i,  les  filtre  travailler  aouzehMree 
par  jour,  œ  qui,  d'aîlienrai  était  impossiMe;  Bb 
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bien,  quand  ces  enfants,  qui  avaient  été  dans 
l'atelier  au  contact  d'enfants  plus  âgés,  de  treize, 
quatorze  et  quinze  ans,  arrivaient  dans  nos 
écoles,  savez-vous  ce  qu'ils  y  faisaient?  Ils  dé- 
sorganisaient tout,  parce  qu'ils  v  apportaient 
un  esprit  d'insubordination,  tel  quau  bout 
d'un  certain  temps,  les  instituteurs  s'adres- 
saient à  moi  pour  me  dire  qu'il  leur  était  im- 
Eossible,  avec  ces  enfants  qui  arrivaient  à  deux 
oures  dans  leurs  classes,  de  maintenir  l'ordre 
dans  leur  école. 

Les  communes  n'ont  pas  toutes  des  ressour- 
ces très-considérables  et  les  instituteurs  avec 
leurs  aides  ont  souvent  des  élèves  très-nom- 
breux à  instruire.  Un  maître  avec  un  aide  in- 
stituteur a  quelquefois  jusqu'à  120,  130,  150 
enfants  et  môme  plus  sous  sa  direction.  Eh 
bien^,  si,  outre  ces  120, 130  enfants,  vous  lui 
"amenez  à  deux  heures,   pour  la  classe  de  l'a- 

grès-^midi,  10,  12,  15  enfants  sortant  d'une  fa- 
rique  où  ils  auraient  travaillé  le  matin,  je 
vous  déclare  que  ces  derniers  apporteront  le 
trouble  et  la  désorganisation  dans  récole. 

Aujourd'hui  les  enfants  qui  sont  dans  nos 
écoles,  et  qui  y  sont  depuis  sept,  huit  jusqu'à 
douze  ans,  sont  habitués  à  obéir  au  doigt  et  à 
l'œil  à  l'instituteur.  Pourquoi?  Parce  qu'ils 
passent  leur  journée  dans  Técole  ;  ils  ne  vont 
pas  dans  la  &brique,  et  alors,  n'étant  pas  gâtés, 
|e  puis  le  dire,  x»ar  le  contact  d'enfants  ou  de 
jeunes  gens  plus  âgés,  les  maîtres  peuvent 
facilement  ob:enir  d'eux  le  travail  et  l'o- 
béissance. 

Voilà  ce  qui  se  passe,  et  je  vous  en  parle  avec 
l'expérience  que  j'ai  depuis  trente  ans  que 
l'instruction  primaire  gratuite  a  été  établie 
dans  ma  commune.  Si,  au  contraire  vous  ad- 
mettez le  système  de  l'honorable  M.  Joubert, 
qu'arrivera-t^il  ? 

Avant  tout,  je  vous  dirai  que  je  considère  le 
travail  de  beaucoup  de  filatures  comme  trop 
dangereux  pour  les  enfants  de  huit,  neuf  et 
dix  ans,  et  je  ne  voudrais  pas  les  y  sou- 
mettreé  11  faut  donc  d'abord  supprimer  ces 
trois  âges  du  nombre  des  enfants  qui  peu- 
vent fournir  les  relais.  Ensuite  que  feront 
ces  enfants  de  onze  à  treize  ans  pour  que  le 
revenu  de  la  famille  ne  soit  pas  diminué? 
On  a  dit  :  Au  lieu  d'avoir  un  enfant  qui  ga- 
gnera une  journée  entière,  vous  en  aurez  deux 
qui  gagneront  une  demi-journée.  Mais  croyez- 
vous  que  les  enfants  de  huit  à  douze  ans,  -^mê- 
me en  n'éliminant  pas  les  trois  plus  jeunes 
années,  —  qui  auront  passé  une  demi-journée 
dans  Tatelier  et  une  demi-journée  dans  l'école 
en  sauront  autant  qu'en  savent  aujourd'hui 
nos  enfants  c(ui  ont  nasse  toute  leur  journée 
i,  l'école  depuis  l'âge  de  sept  ans  jusqu'à  douze 
ans  révolus?  Je  vous  déclare  qu'ils  n'en  sau<^ 
ront  pas  la  moitié.  (C'est  vrai  !  c'est  vrai  I) 

Et  si  vous  voulez  que  Tenfant  de  huit  à 
douze  ans  reçoive  une  mstruction  aussi  com- 
plète que  possible,  vu  le  grand  nombre  d'élè- 
ves qui  fréquentent  nos  écoles,  il  faut  qu'il  rè- 
gne dans  ces  écoles  —  je  le  disais  tout  à 
Pheure,  —  une  obéissance  et  un  silence  mili- 
taires; et  cela,  vous  ne  pourrez  l'obtenir  que 
d'enfants  qui  ne  sont  pas  habitués  à  travailler 
dans  les  ateliers  et  à  courir  dans  les  rues. 

On  a  dit  que  le  système  des  relais,  étant 
adopté  et  employé  avec  succès  en  Angleterre, 
pouvait  être  très-bien  utilisé  en  France. 


Mon  Dieut  il  ne  faut  pas  toujours  comparer 
un  pays  à  un  autre.  G'efit  comme  si  nous  di- 
sions qu'il  ne  faut  pas  que  les  Allemands  boi- 
vent de  l'eau  de-vie  parce  que  les  Espagnols 
s'en  privent.  Les  Anglais,  chez  eux,  ont  pu 
adopter  les  relais  parce  qu'ils  ont  une  popula- 
tion exubérante.  Leur  population,  vous  le  sa- 
vez, —  et  je  n'ai  pas  besoin  de  recourir  à  1à 
statistique,  —  leur  population  s'est  accrue» 
ainsi  que  celle  de  la  Belgique,  d'une  manière 
énorme,  et  ils  ont  pu  parfaitement  pratiquer  le 
système  des  relais. 

En  outre,  les  Anglais  ont  un  tel  nombre 
d'ouvriers,  qu'il  n'y  a  pas  un  seul  atelier  à 
Manchester,  à  Leeds,  a  Belfast,  enfin  dans 
toutes  les  villes  manufacturières  du  pays,  qui 
n'ait  un  registre  ouvert  ot  sont  inscrits  quinze» 
vingt  remplaçants  qui  attendent  une  place  va- 
cante  pour  y  entrer.  Eh  bien,  je  voudrais  qu'on* 
m'indiquât  un  seul  atelier  dans  le  Nord,  dans 
I  le  Pas-de-Calais,  dans  les  Vosges,  dans  la 
Seine-Inférieure,  oii  il  y  ait  un.  seul  rempla- 
çant inscrit... 

Pluiieurs  membres.  C'est  vrai!  —  Gela 
n'existe  nulle  part! 

M.  Feray.  Chez  nous,  dans  la  vallée  d'Es- 
sonne ,  parmi  tous  4es  enfants  do  douze  k 
treize  ans  il  n'en  est  pas  un  seul  (^ui  ne  tra- 
vaille, et  qui,  par  conséquent,  ne  soit  employé- 
dans  les  fabriques.  Jusqu'à  douze  ans  ils  vontr 
à  l'école  autant  que  possible,  à  moins  d'obsti- 
nation et  d'opposition  absolue  de  leurs  pa- 
rents. 

Ces  enfants,  quand  ils  arrivent  à  l'âge  die 
douze  ans,  ont  fait  leur  première  communion. 
Il  arrive  quelquefois  qu'ils  ne  la  font  tpi*k 
douze  ans  et  demi;  mais  alors  MM.  les  curés 
s'adressent  à  nous* et  les  enfants  ont  toutes  les 
facilités  possibles  et  obtiennent  pendant  la  se-^ 
maine  le  nombre  d'heures  nécessaire  pour, 
suivre  l'instruction  religieuse.  Par  conséquent, 
l'objection  que  la  première  communion  se  fait: 
après  douze  ans,  ne  subsiste  pas. 

J'ajoute  que,  si  vous  ne  laissez  plus  travaiT- 
1er  qu'une  demi-journée  les  enfants  de  douzer 
à  treize  ans;  vous  arrêtez  d'autant  le^  travail 
des  autres  personnes,  des  femmes,  d^  jeun^er 
filles  et  des  hommes. 

On  dit  qu'il  était  indispensable:  que  l'enfant 
pût  rentrer  dans  sa  famille,  que»  pendant  la 
journée,  il  pût  revoir  sa  mère. 

Messieurs,  s'il  faut  que  l'enfant,  pendant  la 
journée,  puisse  aller  revoir  sa  mère,  s'il  y  va, 

—  ce  dont  je  ne  suis  pas  bien  st!ù'...  (On  rit), 

—  il  n'ira  pas  à  l'école.  Dès  lors,  votre  but  ne 
sera  pas  atteint.  Et  puis,  veuillez  bien  con- 
sidérer* que  sa  mère  démettre  très-souvent  à 
deux  ou  trois  kilomètres  de  l'atelier  et  que  l'é- 
cole est  à  un  kilomètre  de  l'autre  côté;  or, 
dans  ces  quatre  kilomètres,  il  y  aura  peut-être 
quelque  tentation  qui  l'empêchera  de  trouver  le 
chemin  de  l'école? 

D'ailleurs,  dans  la  famille,  il  n'y  a  pas  seule- 
ment que  le  père  qui  travaille.  Quand  la  famille'- 
n'est  pas  nombreuse,  quand  elle  se  compose  de'^ 
deux  ou  trois  enfants,  quand  les  deux  plus* 
jeunes  sont  dans  les  écoles  et  que  l'enfant  de* 
douze  à  treize  ans  travaille  dans  un  atelier,  — 
je  prends  une  famille  où  l'aîné  a  douze  à  treize^ 
uns,  —  c'est  l'aîné  qui  irait  voir  sa  mère,  et  si: 
celle-ci  travaille  dans  une  manufacture  avec  le- 
père,  comment  cet  enfant  irait-il  la  voir?  ^ïk 
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ne  va  ^9  chez  la  mère,  ira-t-il  à  Pécole?  Non. 
D'abord,  s'il  y  allait,  il  y  porterait  le  trouble, 
et,  d*ailleurs,  'pour  être  sûr  qu'il  y  allât,  il  fau- 
drait mettre  un  gendarme  derrière  lui  pour  l'y 
conduire. 

Messieurs,  faisons  une  loi  qui  soit  praticable; 
tâchons  de  ne  pas  dépasser  le  but.  Je  suis  aussi 
soucieux  que  qui  que  ce  soit  de  tout  ce  qui  in- 
téresse le  bien  être  et  la  moralisation  des  classes 
ouvrières;  petit-Jils  d'ouvrier,  je  n'ai  pas  oublié 
mon  origine,  ni  ce  qu'elle  m'impose.  (Très- 
bien  I  très-bien!) 

Messieurs,  je  dois  dire  qu'après  un  séjour 
de  plusieurs  années  en  Angleterre,  après  les 
fréouents  et  assez  lon^s  voyages  ^ue  j'y  ai  faits 
à  plusieurs  reprises,  je  reconnais  que  les  ou- 
vriers anglais  savent  en:  général  mieux  lire 
et  mieux  écrire,  ou  plut6t  plus  lire  et  plus  écrire 
que  les  nôtres.  Qaant  au  sentiment  de  la  &- 
mille,  quanta  la  moralité,  permettez-moi  de  ne 

rLs  insister  là-dessus  :  j'aurais  trop  d'avantage 
parler  de  la  moralité  des  familles  d'ouvriers 
français  en  face  des  familles  d'ouvriers  de  Li- 
verpool  et  de  Manchester,  dans  lesquelles  il 
n'^r  a  pas  souvent  un  enfaiit  au-dessus  de 
quinze  ans  qui  soit  resté  dans  la  maison  pa- 
ternelle. (C'est  vrai  !  c'est  vrai  !) 

Voilà  la  vérité,  messieurs.  Par  conséquent, 
tout  n'est  pas  —  permettez-moi  le  mot,  •— 
dans  la  science  de  lire  et  d'écrire  et  dans  le 
fait  d'aller  pendant  quelques  heures,  chaque 
jour  à  l'école...  (Très-bien  t) ;  il  faut,  en  ou- 
tre, moraliser  Tenfant,  l'habituer  à  craindre  et 
à  aimer  Dieu,  à  aimer  et  respecter  les  auteurs 
de  ses  jours  ;  c'est  ce  qu'il  apprendra  en  sui- 
vant l'école  de  huit  à  douze  ans,  pendant  toute 
la  durée  des  classes. 

Je  crois  donc  qu^il  faut  abaisser  de  treize  à 
douze  ans  la  limite  d'entrée  de  l'enfont  dans 
les  fabriques,  pour  les  industries  textiles.  SHl 
y  a  des  industries,  les  mines,  la  soie,  —  indus- 
tries qnDe  je  connais  le  moins  bien^  —  qui  peu- 
vent s^accommoder  d'un  travail  de  six  heuros 
pour  les  enfants  de  dix  ou  douze  ans,  je  n'ai 
aucun  motif  pour  le  leur  refuser.  Il  ne  faut 
pas  être  absolu  :  c'est  en  voulant  être  absolu 
qu'on  fiiit  de  mauvaises  lois.  (Très-bien  1  très- 
bien  !) 

Ce  que  je  demande,  c'est  que  les  établisse- 
ments consacrés  aux  industries  de  la  laine,  du 
coton  et  du  lin,  ne  prennent  les  enfants  qu'à  douze 
ans,  parce  que  je  dis  que,  jusqu'à  cet  âge,  tout 
le  temps  leur  est  nécessaire  pour  q[u'ils  puis- 
sent tirer  un  parti  réel,  un  parti  sérieux  des 
heures  qu'ils  passeront  dans  les  écoles.  Or  si 
vous  les  envoyez  depuis  l'âge  de  sept,  dix, 
onze  et  douze  ans,  partie  dans  les  écoles  et 
partie  dans  les  ateliers,  ils  ne  sauront  rien  du 
tout,  et  votre  but  sera  comolétement  manqué. 
(Approbation-  sur  plusieurs  oancs.) 

M.  Mettetal.  Votre  amendement  n'est  pas 
limité  aux  industries  textiles?- 

M.  Feray.  Notre  amendement  consiste  à 
abaisser  de  treize  à  douze  ans  l'âge  auquel  l'en- 
fant fera  admis  au  travail  de  douze  heures. 
Tel  est  l'objet  de  l'amendement  que  MM.  Cor- 
dier,  Leurent,  Claude  (des  Vosges)  et  moi, 
avons  présenté  à  l'Assemblée. 

Un  membre.  Mais  vous  laissez  la  faculté  d'ad- 
mettre au  travail  de  douze  heures,  dans  cer^ 
laines  industries,  l'enf^int  qui  a  dix  ané  accom- 
plis r 


M.  Feray.  La  première  chose  à  faire  c^est 
de  sauver  les  industries  diverses,  pourvu  qrue 
la  moralité  de  l'ouvrier  n'en  souffre  pas.  8'U  y 
a  des  industries  qui  s'arrangent  d'un  travail 
de  huit  ou  de  dix  heures,  de  la  part  des  en* 
fants,  qu'on  leur  accorde  ce  travail.  A  npusqui 
ne  pouvons  pas  nous  en  arranger,  qu'on  nous 
laisse  le  travail  de  douzt3  heures  pour  les  en- 
fants de  douze  ans  révolus,  parce  que  nous 
n'avons  pas  le  moyen  de  faire  des  relais.  Ce 
n'est  pas  avec  des  enfants  de  sept/  huit,  dix 
ans,  que  nous  pouvons  obtenir  1  ouvrage  que 
font  des  enfants  de  douze,  de  treize  ans.  C'est 
comme  si  l'on  demandait  à  un  homme  (]ui  a 
un  bon  cheval  de  prendre  un  âne  pour  faire  le 
même  travail. 

Je  n'insiste  pas.  Je  crois  que  la  question  qui 
s'agite  en  ce  moment  est  d'une  grande  impor- 
tance pour  l'industrie,  et  que,  dans  la  circon- 
stance, les  intérêts  de  la  classe  ouvrière  sont 
complètement  d'accord  avec  ceux  de  l'industrie. 
(Très-bien!  très-bienl) 

M.  Paulin  Oillon.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Le  tour  de  parole  appar- 
tient à  M.  Dalsan. 

M.  Balsan.  Je  n'ai  qu'une  très-courte  ob- 
servation à  présenter. 

Il  me  semble  que  la  discussion  générale  s'est 
tout  à  fait  localisée  sur  les  articles  2  et  3, 
qu'elle  a  porté  simplement  sur  l'âge  de  douze 
ans  ou  l'âge  de  treize  ans. 

Mais  je  ferai  remarquer  qu'une  des  objec- 
tions principales  contre  l'âge  de  douze  ans  est, 
il  me  semble,  parfaitement  résolue  par  d'autres 
articles  du  protêt  de  loi. 

On  vous  a  ait  :  Si  l'enfant  n'a  pas,  à  douze 
ans,  une  instruction  suffisante,  quand .  donc 
pourra-t-il  l'acquérir? 

L'article  9  répond  parfaitement  à  cette  objec- 
tion ;  il  dit  : 

•  Tout  enfant  âgé  de  treize  ans  accomplis 
ne  pourra  être  admis  à  ^vaiUer  au-delà  du 
demi-temps,  c'est-à-dire  plus  de  six  heures 
chaque  jour,  s'il  ne  justifie,  par  la  production 
d'un  certificat .  de  l'instituteur  ou  oe  l'inspec- 
teur de  rinstruction  primaire,  visé  par  le 
maire,  qu'il  a  acquis  l'instruction  primaire 
élémentaire... 

c  L'obligation  de  cette  justification  cessera  à 
l'âge  de  quinze  révolus.  • 

Par  conséquent,  si  à  douze  ans  l'enfant  n'a 
pas  une  instruction  primaire  suffisante,  il  sera 
reporté  dans  la  catégorie  inférieure  et  ne 
pourra  travailler  idouze  heures.  A  ({uinze  ans 
seulement,  il  pourra,  quel  que  soit  l'état  de 
son  instruction,  travailler  la  journée  entière. 

On  dit  aussi  :  Une  fois  Tâgede  treize  ans  ar- 
rivé, l'instruction  primaire  acquise,  si  l'enfant 
ne  fréquente  plus  l'école,  il  oubliera  ce  qu'il  a 
appris. 

Mais  lés  écoles  d'adultes  sont  là  pour  parer 
à  cet  inconvénient.  Les  'enfants  qui  restent  à 
l'école  jusqu'à  leur  première  communion,  qui 
ensuite  se  dépêchent  de  la  quitter  pour  jouir 
de  leur  liberté,  vont  souvent  à  l'école  d'adul- 
tes ;  mais  c'est  quand  ils  ont  quinze  ou  seize 
ans.  II  y  a  plusieurs  années  pendant  lesquelles 
iU  ne  veulent  plus  entendre  parler  de  l'école; 
mais,  plus  tard,  il  s'aperçoivent  qu'ils  n'ont 

Sas  assez  appris,  alors  ils  veulent  apprendre 
avantiage  et  ils  vont  à  l'école  d'adultes.  Mais 
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soyez  ftûrt  quQ  depaî»  douze  ans  jata^'à  qainse 
ans,  preMufi  aucun  d'eux  ne  la  frequaato* 

Toilà  la  pratiquai  voili  ce  que  i'ai  pu  remar- 
«fuer  parmi,  les  ouvriers  au  milidà  desquels 
je  vis,  et  je  crois  que  les  choses  doivent  .(e  pas*' 
ser  à  pou  prôë  partout  ^de  la  môme  façon. 
L'enfant  qui  quitte  les  bancs  a  b&te  de  jouir 
de  sa  Uberti  comidète;  il  ne  veut  plus  en- 
tendre parler  du  maitre  d'école. 

M.  Tirard,  Il  na  veut  pas  plus  en  entendre 
parler  à  huit  ans  I 

M.  Balsas.  Oui,  mais  la  première  commu** 
nion  est  un  terme  fixe,  fatal  s  ia  première  com- 
munion faite,  l'enfant  ne  va  plus  à  l'école. 

Je  crois  que  l'article  9  a  répomdu  aux  ob- 
jections faites,  et  que  Tamendement  présenté 
par  rbonorable  M.  Ferav  et  par  nous  devrait 
être  voté  par  T Assemblée.  (Très-bien  1  —  Aux 
voix!  aux  voix  1) 

M.  Leurent,  Messieurs ,  je  crois  que  nous 
devrions  voter  d'abord  sur  Tiirticle  i«r^ 

Un  niembri.  Il  faut  d'abord  clore  la  discus- 
sion générale  l 

M.  Iiewent.  CTest  un  article  sur  lequel 
nous  sommes  tous  d'accord,  sauf  i^n  mpt  qui 
sera  ou  ne  sera  pas  changé,  suivant  la  volonté 
de' l'Assemblée. 

Je  demande  donc  que,  à  l'heure  qu*îl  est, 
on  finisse  la  discussion  de  l'article  l*<^et  qu'on 
passe  au  vote. 

Un  membre.  Mais  nous  en  sommes  encore  à 
la  discussion  générale  ;  il  faut  d'abord  la 
clore. 

K.  te  présideat.  La  discussion  générale 
est  naturellement  close,  puisque  personne  ne 
demande  plus  la  parole;  et,  d^aiUeurs,  dans  une 
2*  dêlibénition,  il  n'y  a  pas  nécessairement 
place  à  une  discussion  générale. 

La  seule  manière  de  procéder  régulièrement, 
6'est  de  mettre  d'abord  en  iétibération  l'amen- 
dement présenté  par  M,  Roussel,  sur  fartiele 
|w  du  projet  de  hl  eommteeloB. 

M.  paulia  QiUaa.  Avant  la  mise  aux  voix 
ée  Particle  i*',  je  demande  à  présenter  une  ob^ 
servatkm  générale. 

.  le  p^éflldfttt.   8i  c'est  sur  Fartkle  4<» 

e  votre  observation  doit  se  placer^  elle  vîen- 
ra  après  l'amendement. 

M..  Paulin  Gillon.  C'est  une  observation 
générale  qui  implique  Ht  toi  tout  entière. 

M.  le  président.  Voue  avez  la  parole. 

M.  Paallaa  Gillon.  Messieurs,  noire  hono- 
sable  coUègae,  M.  Benoist  d'Azy  n'a  pas  atta* 
que  le  principe  de  la  loi,  comme  on  le  lut  a 
repiceehe  toat  à  l'faeare.  Il  a  dit,  oomne  notre 
honorable  eolligae  M.  Feray,  ou  è  peu  près, 
qn'il  ne  fialUdt  pas  de  loi  abaoloe,  par  la  raison 
que  oertainea  industriee  peuvent  admettre  le 
travati  des  enfiuite  de  dix  à  doose  ans,  tandis 
qued'aatresbleseMitesMQtiellementlas  iiptétfèis^ 
la  santé,    la  constitution  de  ces  mêmes  en** 

Oa  a  dit  ;  L'intérêt  de  l'industrie  ast  consi- 
dérable; mais  à  c6té  de  l'intérêt  de  Tiadasirie 
se  plaos  l'intérêt  des  elasaes  oavrièrM,  qui  est 
saôré. 

Gela  eet  vrai,  iaoonteslabie  ;  d'aaoon  banc 
de  œtta  Aseemblèe,  ne  se  lèviera  un  seul 
d'entre  nous  pour  mettre  en  douta  cette*  vérité. 

Mais  fie  n'est  point  la  question. 

Nous  allons  done  revenir,* disaii  tout  à 
l'heure  rhimocabie  M.  Talioo,  avec  les  eriti^ 


OUI 
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ques  qu'on  nous  adresse,  à  la  loi  de  1841 1  cette 
loi  n'a  jamais  été  appliquée;  elle  devait  reça- 
voir  un  complément  dans  des  règlements  d'ad- 
ministration publique,  et  ces  règlements  d'ad^ 
ministration  publique  n*ont  jamais  été  faits* 

£h  bien,  mais  sHla  n'ont  jamais  été  &its,  il 
fallut  les  faire  faire,  (Exclamations.)  Atten- 
dez  !..  oui,  il  faut  les  faire  laire, 
.  Au  banc  d$  ùk  comminUm,  Par  qui  1 

M.  PaoliA  OiUoii.  Au  lieu  ae  cela,  on 
abandonne  le  principe  de  la  loi  de  1841,  qui 
s'était  bornée  à  des  généralités  devant  ^e 
complétées  par  des  règlements  d'adoûoizipi- 
tion  publique,  et,  aujourd'hui,  on  nous  de^ 
manne  une  loi  générale,  une  ioi-absolne. 

£h  bien,  NL  Feray  lui-même  condamu^  ce 
principe  de  lot  absolu,  et  il  a  mille  fois  rai^QU. 
Pourquoi?  Parce  que,  on  le  reconnaît  de  tou^ 
les  peûrtp,  ce  principe  ne  peut  convenir  à  toutes 
les  mdustries.  Personne  ne  l'a  mieux  prouvé 
que  M,  Feray, 

Certains  industriels  font  l'éloge  du  pn^lçt  de 
loi.  Pourquoi?  Parce  qu'il  leur  convient  parfai- 
tement. D'autres  le  aitiquent»  Poarquoi?  Par- 
ce  que  ces  autres  industriels  imposent  auip 
enfants  des  travaux  toat  è  fait  difiCéreats.  C'est 
ainsi  que,  de  toutes  parts,  on  entend  des  éuv* 
ges  et  des  critiques,  sans  qu'il  soit  possible  de 
tomber  d'accord,  car  ces  éloges  et  ces  oritiques 
sont  également  bien  fondés. 

Ne  nous  engageons  donc  pas,  uasssîaurs, 
dans  eette  voie.  On  peut  faire  une  excellante 
loi  en  y  admettant  seulement  des  prinoipee 
généraux; puis  eette  loi  sem  complétée  par  des 
règlements  d'administration  publiqi^.  ^Très» 
bieni) 

Oui,  mais  attendez,  l'honorable  M.  TaH<>n  va 
me  répondre  :  Mais  on  ne  fera  paa  |ilua4e  CRs, 
aujourd'hui  et  à  l'avenir,  de  ees  règJameata 
qcron  n'ea  a  fait  dans  le  aassé  !  Je  vèmda  qae 
s'il  y  a  liea  d'avoir  connanca  que  lé  paésent 
et  l'avenir  seront  préférables  au  passé,  j'ai  #M 
oonfianoe  là. 

Il  y  avait  uaoonaeU  d'Etat  autrefois,  ie  n'ai 
pas  de  mal  ji  en  dire  ;  je  ne  lais  du  couiéil 
d'Etat  qai  aoas  a  précédés  aucune  «ritifaet  at 
>'ai  mes  raUons  pour  cela.  Mas  raisone,  a'est 
que  je  l'ai  étudié,  et  que  je  l'ai  toujours  trouvé 
digae  de  la  missiion  qui  lui  était  ceaôéft.  D'au- 
tres penaent  tout  te  contraire,  noua  «e  dîeeiir 
tons  nas  li-dessus. 

£nnn,  aqÂoard'hai,  nous  avoa»  ùa  «euseU 
d'£tat.  Eh  man,  estn»  que  le  pouvoir  parla^ 
mentaii«  n'a  pas  plus  d'as^ndai^t,  pl4s 
d'autorité  sar  ia  Grouvernameot^  pour  le  sti-» 
muler  &  demander,  à  exii^  dn  «oaaeU 
d'Etat  les  règlements  d'admiaiaUBatiea  »u^ 
bhqneqni  peuvent  devenir  néceasairee?  Wâs 
tons  les  jours,  toutes  les  sefnaiaes^  an  mç^na, 
nous  voyons  adressar  ici  au  ^jaavanaemdat 
des  interpaiktions  que  je  ne  cntitua  pw-* 
(Très-bien!)  Non!  ne  nous  éganani  pas.  («On 

Eh  bien,  qui  empêche  que  ohaeua  4e 
nous,  —  qaaad  cette  loi,  eonbeaant  seulement 
les  prineipes  généraux  dont  je  viens  dis  yaiter* 
sera  votée,  —  qui  empêche  chacun  da  noua* 
après  un  délai  moral  suffisant,  de  damsAderau 
ministre  de  l'intérieur  ou  au  ministre  du  flom- 
merce  pourquoi  la  loi  que  nous  avons  TPlte 
n'est  pas  portée  au  conseil  d'Etat,  at  pousQMâ 
le  conseil  d'Etat  n'est  pas  mis  en  demeura  de 
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groduirê  le  règlement  d'adminiatration  pn- 
liqaé  qui  lui  a  été  demandé  t  (TrèB*bten  !  très- 
bien?  anr  divers  banos.)  Rien  ne  noue  en  em- 
l^èeha. 

Tonte  la  dlfflcnitë  était  dans  la  faiblesse 
des  gonvemements  précédents  à  feire  exécuter 
les  lois  et  dans  la  faiblesse  dn  Corps  législatif, 
i  amener  les  gouyernements  à  les  faire  exé- 
cuter. 

Aujourd'hui,  messieurs,  j'espère  que  nous  ne 


la  nation,  q^ui  est  représentée  par  le  pouvoir 
parlementaire.  Nos  succès  sont  dans  tios  pro- 
pres mains  ;  mais  il  faut  de  la  volonté  et  de 
rénergie.  61  vous  savez  en  avolr^  nous  obtien- 
drons ces  règlements  d'administration  publi- 
que dont  je  parle.  Si  nous  manquons,  nous- 
mêmes  ou  nos  successeurs,  de  Penergie  néces- 
saire pour  faire  prévaloir  Tesprlt  national,  et 
l'intérêt  public,  sur  les  lecteurs,  sur  la  faiblesse 
du  Gouvernement,  alors  ^e  noua  en  prenons 
qu*à  nous-mêmes  ;  que  la  nation  s'en  prenne  à 
elle-même.  On  a  dit  avec  vérité  ou'une  nation 
a  toujours  le  gouvernement  qu'elle  mérite  d'a- 
voir. (Très-bîenl  très-bien  l) 

If.  Tolain.  Messieurs,  ie  n'ai  que  très-peu 
de  choses  h  dire  au  point  ou  en  est  arrivé  le  d^ 
bat« 

Qe  qui  me  fait  monter  à  la  tribune,  c'est 
ee(û;  on  demande  à  renvoyer  à  des  règlements 
d'akdministration  publique  le  soin  de  régler  le 
travail  des  enlaats  4ans  les  manufacturef. 

Je  crois  qa'il  faut,  loin  de  s*en  rapporter 
à  des  fèglements  d'administration  pubiiqae, 
avoir  une  loi  et  k  voter. 

On  fitisaU  appei  tout  à  i'heare  à  la  puissance 
ÙB  notre  volonté  et  l'on  disait  y  c  Ci  est  dans 
noire  énergie  que  noue  trpoverene  le  mo^^on 
de  régtsoienler  le  travail  et  non  pas  dans  une 

M.  i 

Je  crdis,  au  eontrairs,  que  dans  la  situation 
actuelle  du  pays,  dons  l'état  de  nos  moefini  et 
avee  nos  habitudes,  les  règjiementB  d'adminls* 
tmiioff'publtque  seront  tout  à  fait  insnfQsents. 
Je  eroië  qu'il  fkut  que  les  inspecteurs,  chargés 
de  constater  les  déhts  ou  les  conlraveations  à 
eelte  loi,  aient  un  texte  certain,  formel,  qui  les 
mette  à  l'abri  de  toute  oonteetalioti. 

Noue  aTons  depuis  184i  une  1^,  qui  n'était 
pas  assea  sévère,  qui  n'avait  pasasbex  artfié  lee 
lospectéars.  Aussi,  dans  beaueoup  de  cas,  on 
se  rappelle  que,  sous  ie  gouf emement  passé, 
en  a  vu,  dans  eertaines  crises  politiques,  ad- 
me^re  une  tolérance  coupable  au  aujet  du 
travail  àen  enftints  dans  les  manufactures  :  des 
proeès^t^rbaux,  dressés  centre  certains  indus- 
triels étaient  levés  au  moment  des  crises  élec- 
tonales. 

It  np  faut  pas  remettre  entre  les  mains 
du  Onùvemement  et  des  ministres,  -^  et  ceci 
sGfit  dit  sans  offenser  aucun  de  emx  qui^sont 

is  a< 


trop 
latitude 
est  de 
toute  nécessité  que  les  insnecteurs  qui  seront 
nommés  aient  derrière  eux  une  arme  qui  les 
g^ùantisse  complètement  dans  le  cas  où  ils 


grattée  &ci1ité  et  une  trop  grande  1 
^tti  permettrait  FinexécuCion  dd^la  loi.  Il 


agiront  avec  beaucoup  de  sévérité  ;  oui,  ceci 
est  de  toute  nécessité. 

Quand  nous  arriverons  à  Tarticle  où  il  s'a- 
gira de  décider  entre  l'âge  de  douse  ans  et  ce- 
.lui  de  treize,  à  l'artide  3,  je  vous  demanderai 
peut-être  à  présenter  une  simple  observation. 
Quant  à  présent,  je  me  borne  à  dire  que  je  ne 
pense  pas  qu'il  faille  s*en  rapporter  à  qgb  règle- 
ments d'administration  publique.  Je  crois  que, 
dans  la  plupart  des  centres  industriels,  la  loi  ne 
serait  pas  exécutée  si  elle  n'était  pas  générale, 
si  elle  n'était  pas  formelle,  absolue. 

M.  Pimlitt  Ginon.  Je  n'ai  pas  dit  quMl  ne 
fallait  pas  de  loi...  (Aux  voix!);  j'ai  dit,  au  con- 
traire, qu'il  fallait  une  loi,  mais  une  loi  réduite 
à  des  principes  généraux,  et  que  cette  loi,  il 
fallait  la  compléter  par  des  règlements  d\dml- 
nistration  publique.  Il  faut  bien  qu'on  sache 

3ue  ces  règlements  d'administration  publique, 
ont  on  parle  un  peu  légèrement,  sont  aussi 
impérieux  que  la  loi;  ils  sont  obligatoires 
comme  la  loi  elle-même.  (Très-bien!  —  Aux 
voix!  aux  voix!) 

M.  Prètovoiiie  monte  i  lâ  tribune.  (Aux 
voix  !  aux  voix  r) 

M.  le  rapportent*.  On  demande  la  clôture 
de  la  discussion  générale  l     « 

M.  Baloan,  à  M,  Prétawtnê.  N^insistez  pas 
pour  parler  maintenant!  Vous  avez  un  amen* 
dément  sur  un  article  spécial  ^  vous  le  déve-  ' 
lopperez  I  • 

M.  PrétAroine.  Messieurs,  k  l'occasion  de 
la  discussion  générale  (Elle  est  close  !  ^  Par- 
lez !  parlez  !),  nous  venons  d'entendre  un  très- 
beau  débat  relatif  à  l'âge  à  partir  duquel  les 
enfants  devront  être  admis  dans  les  manufac- 
tures. Mats  la  loi  qui  nous  occupe  ne  traite 
pas  seulement  dn  sort  des  enftints,  elle  traite 
aussi  du  sort  des  femmes  et  il  n'en  a  pas  été 
dît  un  mot.  (Cest  vrai!) 

de  n'est  pas  sans  quelque  bésitation  que  fe 
me  suis  déterminée  vous  proposer  de  modi- 
fier le  travail  de  la  commission.  Je  trouve  que, 
dans  son  ensemble,  la  loi  soumise  à  vos  aélt- 
bérations  est  excellente.  J'applaudis  aux  inten- 
tiens  de  ses  auteurs  et  j  ai  été  heureux  de 
m'associer.  aux  éloges  qui,  à  la  première  leo* 
ture,  leur  ont  été  adressés  de  tous  les  côtés  de 
cette  Assemblée.  Mais  leur  travail  renferme 
une  disposition  relative  aux  femmes  qui  me 
parait  excessive,  et  que  je  vous  demande  de 
modifier  :  c'est  la  disposition  qui  interdit  le 
travail  de  nuit  aux  femmes  et  aux  filles  de  tout 
âge. 

Plusieurs  voix.    Cest  un  amendement! 

H.  lo  rapportear.  Ce  n*est  pas  dans  la  lof; 
c'est  l'objet  d'un  amendement.    '' 

Un  membre.  Ce  n'est  pas  encore  le  moment 
de  le  éRsctiter à 

M.  Prétavolne.  Je  ne  voudrais  tias  insister 
pour  traiter  cette  question  aujourd'hui,  si  ce 
n'est  pas  le  sentiment  de  TAssembiée;  mais^ 
alors,  je  lui  demanderai  de  vouloir  bien  mo  , 
permettre  de  prendre  la  parole  demain  à  l'oc- 
casion des  articles.  (Oui  t  oui  r) 

M.  le  président.  Sur  l'article  )%  îT  7  a 
l'amendement  de  M.  HousiteT,  dont  je  mets  le 
texte  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  : 

«r  Les  enl^nts  et  tes  mineurs  des  deux  setesi 
les  Biles  et  les  femmes  travaillant  dans  les  ma* 
nufàctures,  chantiers  ou  ateliers  quelconques^ 
hors  de  la  flhmilfe  ou  même  dans  la  fttmille, 
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lorsque  celle-ci  se  livre  à  un  travail  inçcrit 
dans  la  nomenclature  officielle  des  industries 
insalubres  ou  dangereuses,  ne  pourront  être 
employées  par  un  patron  ou  môme  par  le  chef 
de  la  famille  que  sous  les  conditions  fui*^ 
vantes.  » 

M.  Roussel  a  la  parole. 

M.  Théophile  RousseL  L'Assemblée  vient 
d'assister  beaucoup  moins  à  la  discussion  gé- 
nérale du  projet  de  loi,  qu'à  une  discussion  an- 
ticipée de  plusieurs  articles  du  projet  de  loi,  et 
notammeni  de  l'article  3  qui  est,  en  effet,  un 
des  plus  essentiels.  J'ai,  pour  mon  compte,  des 
observations  et  des  propositions  à  i>ré8enter 
sur  les  points  qui  ont  été  traités,  mais  je  les 
réserve  pour  la.  suite  de  la  discussion  des  arti- 
cles et,  en  raison  de  l'heure  très-avancée,  je 
me  bornerai,  pour  ne  pas  abuser  de  la  patience 
de  l'Assemblée,  à  de  courtes  observations  sur 
deux  points  de  l'article  1«'. 

On  voit,  d'après  le  texte  qui  vient  d'être  lu  par 
M.  le  président,  —  car  par  mon  amendement  je 
n'ajoute  qu'un  seul  mot,  celui  de  i  mineur  »,  a  la 
première  partie  du  projet  de  la  commission,  —  on 
voit,  dis-je,  que  l'article  l^'  contient  Ténuméra- 
tion  des  diverses  catégories  de  personnes  aux- 
quelles doit  être  appliquée  la  loi  nouvelle,  et 
1  indication  des  établissements  dans  lesquels  le 
travail  de  ces  personnes  doit  être  réglementé. 
-  A  mon  avis,  il  y  a  dans  l'énumération  rela- 
tive aux  personnes  une  omission  qu'il  importe 
de  réparer.  Le  texte  primitif  du  projet  de  loi 
et  l'intitulé  de  la  proposition  de  M.  Joubert 
n'étaient  relatifs  qu'au  travail  des  enfants  dans 
les  manufactures. 

La  commission  a  itendu  plus  loin  ses  préoc- 
cupations :  elle  a  song,é  à  étendre  à  tous  les 
êtres  faibles,  et  qui  ne  sont  pas  suffisamment 
protégés  dans  les  conditions  actuelles,  l'action 
protectrice  de  la  loi  nouvelle.  C'est  dans  ce  but 
qu'elle  a  introduit  certaines  dispositions  appli- 
cables aux  Qlles  et  aux  femmes. 

Ces  dispositions  sont  relatives  au  travail  du 
dimanche,  aux  travaux  de  nuit,  aux  travaux 
souterrains  et  aux  travaux  qui  exigent  un 
grand  déploiement  de  forces  musculaires.  La 
commission  propose  d'interdirs  absolument 
aux  filles  et  aux  femmes  toute  participation  à 
ces  travaux. 

Je  reconnais,  messieurs,  que  cette  interdic- 
tion absolue  se  justifie  parfaitement  dans  plu- 
sieurs des  conditions  indiquées.  Je  reconnais 
que  pour  les  travaux  souterrains,  par  exemple, 
il  y  a  des  motifs  d'hitérêt  moral  sur  lesquels  je 
n'ai  pas  à  insister  pour  que  ces  travaux  soient 
interdits  aux  femmes.  Il  y  a  aussi  des  raisons 
suffisantes  d'un  autre  ordre,  puisque  les  tra- 
vaux qui  exigent  un  grand  déploiement  de 
forces  physiques  restent  dû  domaine  exclusif 
du  sexe  masculin. 

Je  laisse  la  question  de  nuit  à  un  de  nos  col- 
lègues  qui  a  présenté  un  amendement  sur  ce 
point  particulier.  Mais  pour  la  question  du  tra- 
vail du  dimanche,  je  me  demande  si  le  projet 
de  la  commission  respecte  bien  tous  les  droits 
et  tous  les  intérêts. 

Sur  cette  question  délicate,  messieurs,  ie 
voudrais,  pour  mon  compte,  que  le  repos  au 
dimanche  tût  partout  respecté,  et  j'admettrai, 
à  défaut  de  nos  mœurs,  qu'une  loi  le  ren- 
dit complètement  obligatoire ,  mais  obligatoire 
pour  tous,  pour  les  deux  sexes  et  pour  tous  les 


âges  ;  mais,  dans  l'état  de  nos  mœurs  et  en 
l'absence  d'une  loi  spéciale,  je  ne  saurais  ad- 
mettre que,  dans  un  article  de  loi  réglemen- 
tant le  travail  industriel,  on  interdise  le  tra* 
vail  du  dimanche  aux  femmes  et  aux  filles  ma- 
jeures et  qu'en  même  temps  on  le  permette 
aux  mineurs  du  sexe  masculin.  Je  trouve 
qu'il  y  a  là  une  inégalité  que  la  commission 
n'a  pas  justifiée. 

Défendre  *le  travail  aux  femmes  et  filles  ma- 
ieures,  n'est-ce  pas  porter  une  atteinte  à  leur 
liberté  et  à  des  oroits  incontestables  ?  D'autre 
part,,  permettre  ce  travail  à  des  jgarçons  mi- 
neurs, n'est-ce  pas  une  atteinte  à  d'autres  droits 
non  moins  sacrés  et  à  la  liberté  de  leur  con- 
science? 

Il  y  a  là,  je  le  répète,  une  inégalité  fâcheuse. 
Il  faut  que  la  même  liberté  et  aussi'  ta  même 
protection  soit  assurée  aux  deux  sexes  :  liberté 
pour  ceux  qui  ont  la  libre  disposition  d'eux- 
mêmes  ;  protection  pour  tous  ceux  qui  n'ont 
pas  cette  libre  disposition. 

Mais  il  y  a  encore  d'autres  catégories  de  tra- 
vailleurs, pour  lesquels  il  m'a  paru  ^ue  cette 
question  de  la  minorité  ou  de  la  majorité,  c'est- 
à-dire  de  la  libre  disposition  de  soi-même  avait 
une  importance  que  la  commission  semble  n'a- 
voir pas  aperçue  :  je  parle  des  travailleurs  qui 
se  livrent  à  des  travaux  insalubres,  plusieurs 
de  ces  travaux  donnant  lieu,  moyennant  des 
salaires  plus  ou  moins  élevés,  à  de  véritables 
empoisonnements  ou  du  moins  à  des  altéra- 
tions progressives,  qui  compromettent,  la  santé 
et  la  vie  et  ne  sauraient  permettre,  dans  la 
jeunesse,  le  plein  développement  des  forces 
physiques. 

On  comprend  que  des  adultes,  qu'on  peut 
dire  maîtres  de  leur  sort,  quoiqu'on  réalité  ils 
obéissent  très-souvent  à  des  nécessités  inélucta- 
bles, s'exposent  à  des  empoisonnements  profes- 
sionnels,  altèrent  leur  santé,  vendent  leur  vie, 
moyennant  salaire.  Mais  n'est-il  pas  souverai- 
nement inhumain  et  cruel,  qu'un  individu  qui 
n'a  pas  la  libre  disposition  de  lui-même,  qu'un 
mineur,  puisse,  avec  l'autorisation  de  la  loi, 
être  condamné  à  un  de  ces  travaux  homicides? 
Voilà  pourquoi  je  demande  que,  dans  l'énumé- 
ration* des  personnes  auxquelles  la  loi  doit 
s'appliquer,  on  ajoute  la  mention  des  miaauri 
des  deux  sexes  à  celle  des  filles  et  des  femmes 
qui  a  été  introduite  par  la  commission. 

De  cette  façon,  messieurs,  vous  préserverez 
un  certain  nombre  d'adolescents,  qui,  à  l'âge 
adulte,  —  si  toutefois  ils  y  parviennent,  —  ne 
seront  plus  que  des  malades,  des  incurables, 
des  non-valeurs  ou  plutôt  des  charges  pour  la 
société. 

Les  établissements  insalubres  sont  l'objet 
d'une  r^lementatioOL,  dont  le  bienfait,  malheu- 
reusement, ne  s'étend  pas  à  la  France  entière. 
Ce  n'est  que  dans  les  grands  centres,  où.  des 
conseils  de  salubrité  fonctionnent  régulière- 
ment, comme  à  Paris  et  dans  le  département 
du  Nord,  que  ces  établissements  sont  l'objet 
d'une  certaine  surveillance.  Aussi  voit^on  aans 
cesse,  sous  l'empire  de  la  législation  actuelle, 
des  enfants  et  des  adolescents,  des  mineurs, 

2 ni  arrivent  dans  les  hôpitaux  avec  des  mala- 
ies graves,  parfois  incurables,  que  l'applica^ 
tion  d  une  loi  prévoyante. et  humaine  leur  aurait 
évitées.  Il  y  a  vraiment  pour  la  société  une  gra- 
ve responsabilité  morale,  à  laisser  un  tel  état  de 
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chosas  subsister.  Il  semblo  même  qa'il  y  aurait 
presque  une  sorte  de  cruauté,  faisant  une  loi 
nouvelle  pour  protéger  le  travail,  de  ne  pas 
protéger  les  mineurs  dans  les  conditions  que  je 
viens  d'indiquer.  Je  demande  donc  à  TAssem- 
blée  de  vouloir  bien  introduire  dans  la  loi  ces 
mots  :  I  les  mineurs  des  deux  sexes.  • 
Qu'on  me  permette  d'ajouter  un  mot,  au 

Soint  de  vue  pratique  :  .c'est  que  tous  les  méd- 
ecins, tous  ceux  qui  ont  observé  les  ouvriers 
occupés  à  des  travaux  insalubres,  savent  que 
ce  sont  les  enfants  et  les  adolescents  qui  sont 
le  plus  rapidement  et  le  plus  profondémei\t  at- 
teints par  les  causes  d'insalubrité;  dans  les 
établissements,  par  exemple,  où  Ton  travaille 
les  substances  qui  produisent  des  émanations 
insalubres,  ce  sont  les  enfants  et  les  sujets  jeu- 
nes qui  reçoivent  les  premières  et  les  plus  gra- 
ves atteintes.  Il  est  donc  nécessaire  que  la 
nouvelle  loi  crée  à  cet  égard  une  mesure  de 
protection. 

Je  sens  combien  l'heure  est  avancée,  et  ce- 
pendant je  n'ai  abordé  que  le  premier  point  de 
mon  amendement. 

J'arrive  au  second,  et  je  ne  m'y  arrêterai  pas. 

Il  me  semble,  en  effet,  que,  sauf  les  termes, 
mon  amendement  peut  se  confondre  avec  la 
proposition  faite  par  M,  Leurent,  de  suppri- 
mer dans  le  texte  de  la  commission  ces  mots  : 
•  en  dehors  de  la  famille.  • 

M.  Leurent  vous  a  dit  combien  d'abus  fâ- 
cheux, monstrueux,  se  passent  sous  le  cou- 
vert de  la  famille,  et  combien  de  petits  ate- 
liers malsains  se  cachent  sous  cette  aénomina- 
tion.  Je  réserverai,  s'il  y  a  lieu,  cette  partie 
très-grave  de  la  discussion  sur  les  petits  ate- 
liers industriels  pour  la  troisième  délibération. 

Je  me  borne  &  dire  en  ce  moment  que  si  le 
texte  de  la  commission  n'est  pas  modifié,  une 
foule  de  |)etits  ateliers  continueront  sous  la 
nouvelle  loi  à  être  pour  ainsi  dire  des  lieux  de 
sacrifice  dans  lesquels  la  vie  humaine  et  l'en- 
fance seront  impunément  immolées. 

Je  m'arrête,  ne  pouvant  qu'effleurer  ce  point 
si  important.  J'abandonnerai  volontiers  les 
termes  de  mon  amendement  pour  me  ratta- 
cher à  la  proposition  fîEdte  par  M.  Leurent,  qui 
tend  au  même  résultat,  sauf  à  reprendre  ce 
sujet  lors  de  la  troisième  délibération. 

Au  fond,  ma  proposition  est  moins  étendue 
que  celle  de  M.  Leurent,  puisque  la  restriction 
que  je  demande  ne  s'applique  qu'aux  établisse- 
ments reconnus  par  l'autorité  compétente  com- 
me insalubres  ou  dangereux.  Ces  ateliers,  il  est 
vrai,  abondent  dans  certains  centres,  et  je  dois 
ajouter  qu'il  en  est  malheureusement  ainsi  dans 
l'mdustrie  parisienne. 

Je  ne  veux  ni  ne  puis  rappeler  certains 
exemples  que  j'ai  cités  aji  sein  de  la  commis- 
sion ;  je  me  contenterai  de  nommer  une  in- 
dustrie abjecte  que  tout  le  monde,  connaît, 
celle  des  chiffonniers.  Je  dis  que  ceux  qui 
n'ont  pas  craint  d'en  approcher  d'assez  près 
pour  l'étudier  savent  bien  quelle  est  son 
existence,  plus  abjecte  au  point  de  vue  moral 
de  la  famille  qu'au  point  de  vue  du  travail 
matériel.  ^ 

Il  y  a  là,  messieurs,  des  faits  dès  long- 
temps constatés  qui  n'ont  pas  disparu  de- 
puis que  les  ruisseaux  de  nos  rues  se  sont  ca- 
chés sous^  de  beaux  trottoirs  et  que  tous  les 
hommes  qui  ont  vraiment  à  cœur  l'améliora- 
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tion  morale  des  populations,  devraient  s'effor- 
cer de  faire  disparaître. 

Je  pourrais,  je  le  répète,  multiplier  beaucoup 
les  exemples.  Il  me  suffit  d'en  avoir  cité  un 
pour  prouver  que,  le  nom  de  la  famille,  là  où  la 
famille  n'existe  pas  en  fait,  ne  doit  pas  suffire 

Eour  paralyser  la  loi  et  priver  l'enCanoe  de  sa 
ienfaisante  protection. 
•  On  se  révolte,  messieurs,  contre  ceux  qui 

Prétendent  que  l'homme  descend  du  singe, 
f'èst-il  pas  encore  plus  révoltant  que  l'en- 
fance puisse  être  soumise  à  des  travaux  qui, 
par  leur  nature,  leur  continuité,  leur  excès, 
sont  faits  pour  ramener  fatalement  l'honmie 
à  l'état  de  brute? 

Voilà,  messieurs,  les  motifs  pour  lesquels  je 
propose  de  modifier  le  projet  de  la  commission. 

Je  demande  en  résume,  pour  la  première 
partie  de  l'article  l»'*,  que  le  mot  de  c  mineur  • 
soit  introduit  dans  le  texte  de  la  loi,  et  pour  la 
2*  partie,  je  demande  avec  M.  Leurent  que  les 
mots  :  c  hors  de  la  famille  »  soient  rayés  du 
texte  du  projet  de  la  commission.  (Assenti- 
ment sur  divers  bancs.) 

M.  Eugène  Talion,  rappofUur.  La  com^ 
mission  rejette  l'amendement,  après  l'avoir 
sérieusement  examiné. 

M.  le  président.  La  commission  déclare 
repousser  l'amendement. 

Pluiieuri  voix.  Pourquoi  ? 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  Eugène  Talion,  rapporteur.  Nous  nous 
associerions  volontiers  aux  sentiments  géné- 
reux qui  animent  l'honorable  M.  Roussel. 

Nous  aurions  voulu,  nous  aussi,  venir  en 
aide  à  ces  malheureux  enfants  placés  dans  des 
familles  oti  ils  sont  employés  à  des  travaux 
malsains,  qui  peuvent  atteindre  leur  santé  et 
nuire  à  leur  développement  ;  mais  votre  com- 
mission n'a  pas  reçu  la  mission  de  ffuérir 
toutes  les  Inmrtunes  sociales  et  de  prévenir 
toutes  les  misères.  Nous  avons  été  obligés  de 
nous  renfermer  sur  le  terrain  spécial  qui  était 
l'objet  de  nos  études,  le  travail  industriel,  et 
le  travail  industriel  pris  dans  l'atelier. 

Nous  ne  devions  pas,  nous  n'avons  paa 
voulu  intervenir  entre  le  père  et  l'enfant; 
nous  ne  pouvions  pas  venir  dire  au  père  r 
vous  n'emploierez  pas  cet  enfant  chez  vous,, 
alors  que  dans  la  famille,  (e  logement  se  con- 
fond avec  l'atelier  ;  car,  ^en  réalité,  c'eût  été 
expulser  l'enfant  du  toit  paternel;  nous  ne- 
pouvions  pas  faire  crue  l'enfant  ne  suivit  pas  1& 

Ï profession  paternelle,  et  nous  avons  compté  sur 
es  sentiments  généreux  des  familles  pour  quû 
les  enfants  fussent  protégés  dans  son  soin  mê- 
me contre  les  dangers  et  les  inconvénients 
professionnels,  pour  qu'ils  ne  fussent  paa  em- 
ployés à  des  travaux  de  nature  à  nuire  à  leur 
Donne  constitution  ;  enfin ,  nous  avons  dû 
compter  sur  des  sentiments  bien  naturels  au 
cœur  de  l'homme,  pour  que,  au  cas  oi!k  la  profes- 
sion du  père  serait*  une  profession  en  réalité 
nuisible  ou  dangereuse,  Tenûml  fut  dirigé 
vers  un  autre  emploi.  (Marques  d'approbation.) 
Quant  à  intervenir  dans  la  iamiue,  à  laisser 
l'inspection  pénétrer  dans  son  sein,  à  provo- 
quer la  dénonciation  du  père  au  fils,  de  la 
mère  au  mari,  cela  était-il  possible  ?  (Non  1 
non  !  —  Très-bien  !  très-bien  !) 

37    • 
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N*aiirioiM4ioii8  pas  ainsi  créé  au  seia  du 
fover  domestique  une  regrettable  division? 
N^awioiiS'nous  pas  oceasionné  des  mailieurs 
beaucoup  plus  grands  que  eeux  que  M.  .Roussel 
voudrait  provenir  par  son  amendement?  ((7est 
vraîl  c*est  vrai  t) 

M.  Mettetal.  Ge  n'était  pas  là  l'objet  de  la 
loi! 

M.  le  z*apporteaF.  (Test  dans  ce  sentiment, 
et  à  regret  sans  doute,  que  ht  commission  vous 
demande  de  rejeter  l'amendement  de  M.  Rous- 
sel. (Très-bien  !  —  Aux  voix  !) 

M.  Théophile  Ronssel.  M.  le  rapporteur 
n^  répondu  que  sur  ta  seconde  partie  ae  mon 
amendement. 

M.  le  préaident.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  l'amendement  de  M.  Roussel. 

(L'amendement  de  M.  Théophile  Roussel, 
mis  aux  voix,  n'est  pa4  adopté.) 

se.  le  présidant.  Je  mets  aux  voix  farti- 
de  1«»... 

M.  Laurent.  Mais,  monsieur  le  président, 
j'ai  demandé  la  suppression  de  queues  mots 
de  cet  ai ticle.  * 

IC.  le  président.  Formulez  votre  amende- 
ment. 

M.  Leorent.  Messieurs,  vous  n'avez  sans 
doute  pas  oublié  que,  dans  la  diseossion  géné- 
rale à  laquelle  je  me  suis  Uvré  sur  la  première 
section  ou  prowi  de  loi,  y'tà  stgualé  dans  Ifar- 
tide  i««  une  rédaetion  à  modifier.  Qe  que  vient 
de  dire  l'honorable  rapporteur,  M.  Talion,  me 
confirme  dans  mon  opinion,  el  j'insiste  plus 
que  jamais  pour  demander  cette  modification. 

Il  semblerait,  d'après  les  explications  de  l'ho- 
norable M.  Talion,  que  le  fils  peut  aller  là  où 
le  père  va,  là  où  le  père  travaille,  c'est  ce  que 
je  ne  puis  pas  admettre,  car  ce  serait  une  fis- 
sure par  laquelle  on  arriverait  à  l'inexécution 
de  la  loi. 

Les  pères  ont  toujours  leurs  enfants  pour 
auxiliaires  dans  la  filature  et  le  tissage.  En  re- 
gard de  la  rédaction  de  la  commission,  je  vous 
ai  lu  la  rédaction  anglaise.  Je  vous  ai  lu  aussi 
la  rédaction  du  conseil  général  du  Nord  dans 
le  vœu  quMl  a  formulé  :  cette  dernière  rédac- 
tion est  extrêmement  catégorique,  je  vons  de- 
mande la  permission  de  la  relire,  elle  est  très- 
courte  : 

f  Le  conseil  émet  le  vœu, 

«  Que  tout  atelier,  à  quelque  industrie  qu'il 
appartienne,  et  quel  que  soit  son  chiffre  d  qu- 
vriers,  tombe  sous  le  coup  de  la  loi.  • 

Dans  la  rédaction  de  la  commission  ce  oui 
m'a  semblé  devoir  être  critiqué  ce  sont  les 
mots  :  c  hors  de  la  ftimille  »  qui  se  trouvent 
dans  l'article  i*'.  L'article  porte  :  t  Les  enfants, 
les  filles  et  les  femmes  travaillant  dans  les  ma- 
nufactures, ateliers  et  chantiers...  »  Tout  cela, 
c'est  très -bien;  mais  ensuite  viennent  ces 


mots  :  c  ...  on,  en  général,  hors  de  la  famille,  / 
sous  les  ordres  d'un  patron.  • 

£h  bien,  moi,  j'aurais  voulu  qu'on  mit  tout 
simplement  •  ou,  eu  général,  hors  de  la  mai* 
son  paternelle.  • 

De  cette  manière,  il  me  semble  que  je  con- 
cilie ce  sentiment  général  :  qu'il  faut  respecter 
l'intérieur  de  la  famille,  et  en  même  temps  je 
ne  livre  pas  aux  interprétations  cette  expres- 
sion c  hors  de  la  Samille.  •     > 

Ge  que  je  propose  est  très*net  et  très-eaté- 
gorique.  (Appuyé!  apinxyél) 

If.  le  oemte  Benoust  d^A^gr.  Cknnprenez 
vous  les  travaux  agriooles  dans  votre  amende- 
ment? 

M.  Lenreat.  Non,  sans  doute  :  œs  travaux 
ne  se  font  pas  dans  des  atelîsrs.  Le  loi  n'at- 
teint pas  les  travaux  agricoles. 

M.  le  président.  <^el  est  le  sentiment  de . 
la  commission  sur  l'amendement? 

Un  membre.  Le  renvoi  à  la  commission  1 

M.  le  mpportenr.  J'accepte  le  renvoi  à  la 
commission. 

Au  banc  de  la  commission,  Nonl  non!  -^ 
8i!  sit 

Un  inemhrê.  Les  uns  acceptent  l'amende- 
ment, les  autres  maintiennent  la  rédaction  de 
la  commission. 

M.  le  président.  La  commission  est  divisée  : 
si  elle  veut  y  réfléchir,  demain  elle  dcmnera  son 
sentiment. 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  de  ragricul- 
ture  et  du  commerce. 

M.  le  ministre  de  l'agrienltnre  et  dn 
eommerce.  Au  nom  de  M.  le  garde  des  sceaux, 
j'ai  l'honneur  de  déposer  s»r  lebareanée  l'As- 
semblée un  projet  de  loi  relatif  aux  frais  de 
reconstitution  des  registres  de  l'état  civil  de 
l'arrondissement  de  Hemirement. 

M.  le  président  Le  projet  sera  imprimé 
et  distribué. 

Voici  l'ordre  du  jour  de  demain. 

A  une  heure,  réunien  dans  les  bureaux  : 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men dn  projet  de  loi  sur  les  attumettes  ehi- 
miques; 

Nomination  dhine  commission  ponr  l'examen 
du  projet  de  loi  sur  les  contributions  indirectes  ; 

Nomination  d'une  commission  ponr  l'examen 
du  projet  de  loi  portant  fixation  des  prix  de 
vente  de  la  poudre  dynamite. 

A  deux  heures,  sâiuce  publique  : 

Suite  de  Tordre  du  jour. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  faeuras  trente- 
cinq  minutes.) 

Le  directeur  du  service  sténographique 
de  r Assemblée  nationale, 

Gèlbstin  Lagaghb. 
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SOMMàIBE.  —  Excuses.  =:  Dépôt,  par  M.  Baxdoux,  au  nom  de  la  commûeion  du  budget  d*un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture  au  ministre  de  la  justice,  sur  Texercice  1875,  d'ua 
crédit  extraordinaire  de  550,000  fr.  applicable  à'ia  reconstitution  des  actes  de  Tétat  civil  de  la  ville 
de  Paris.  =  Dépôt,  par  M.  le  -général  Ghafeton,  au  nom  de  la  commission  de  Tannée  :  —  1*  d'un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  classant  dans  ht  première  série  des  places  de  guerre,  la  nouvelle 
enceinte  de  la  place  de  Dunkerque  (Nord);  —  2*  d'un  rapport,  sur  la  proposition  de  M.  René  Brice, 
ayant  pour  objet  de  modifier  Tartlcle  ^5  de  la  loi  sur  le  recrutement.  =  Dépôt,  par  M.  Erantz,  au 
nom  de  la  commission  d*en^éte  sur  les  chemins  de  fer  et  les  moyens  de  transport,  d'un  rapport  eur 
la  situation  des  voies  navigables  dans  les  bassins  de  la  Saôhe  et  du  llhône.  =  Dépôt,  par 
M.  Anisson-Dupéron,  au  nom  de  la  14*  commission  d'initiative  parlementaire,  d'un  rapport  sommaire 
sur  la  proposition  de  M.  Jean  Brunet,  ayant  pour  objet  la  eonstîtution  régionale  et  départementale 
de  la  France.  =  Dépôt,  par  M.  le  comte  de  Bagneux,  au  nom  de  la  14*  commission  d'initiative  par- 
lementaire d'un  rapport  sommaire  sur  la  proposition  de  MM.  Henri  Pournier  et  autres,  relative  aux 
caisses  d'épargne  et  de  prévoyance.  =:  Dépôt,  par  M.  Adnet,  au  nom  de  la  même  commission,  d'un 
rapport  sommaire  sur  la  proposition  de  MM.  Francisque  Rive  et  autres,  relative  aux  privilèges  des 
Tournissours  et  employés  à  l'exécution  des  travaux  publics.  =  Suite  de  le  2'  délibération  sur  la 
proposition  de  M.  Joubert,  relative  au  travail  des  enfants  dans  les  manufactures.  —  Article  !•'  : 
MM.  le  comte  de  Melun,  Pemolet,  Olément,  Eugène  Talion,  rapporteur,  Leurent.  Renvoi  à  la  com- 
mission. —  Demande  d'ajournement  à  demain  de  la  suite  de  la  délibération  :  MM.  le  rapporteur, 
Leurent,  Tolain,  Balsan,  Tirard,  Paulin  Gillon.  Renvoi  à  demain.  =  Présentation,  par  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  d'un  projet  deloi  portant  ouverture  au  budget  du  ministre  dés  affaires 
étrangères,  sur  l'exercice  1872,  d'un  crédit  extraordinaire  de  91,000  fr.  à  inscrire  au  titre  du  cha- 
pitre 11.  (Missions  et  dépenses  extraordinaires  et  dépenses  imprévues.)  =:3*  délibération  sur  lefi 
Sropositions  tendant  à  réprimer  l'ivresse  publique  et  &  combattre  les  progrès  de  l'alcoolisme  : 
ÏM.  Joumanll,  Naquet,  Laboulaye,  Mîllaud.  —  Contre-projet  présenté  par  M.  Testelîn.  Rejet 
—  Contre-projet  de  M.  Hervé  de  Saisy.  Retrait.  —  Disposition  addiiionnelle  présentée  par  M.  De- 
zanneau  :  MM.  Dezantieau,  Bigot.  Retrait.— Disposition  additionnelle  présentée  par  M.  de  Pompéry  : 
M.  de  Pompéry,  Retrait.— Adoption  du  projet  de  loi.=Discussion  de  la  proposition  de  MM.Destremx 
et  autres,  relative  à  la  répartition  des  places  réservées  au  public  dans  la  salle  des  sëanceâ  dô 
l'Assemblée  nationale.  ^  Demande  d'ajournement  :  M.  Destremx,  rapporteur.  Rejet  —  Discussion" 
des  conclusions  de  la  commission  :  MM.  le  rapporteur,  Ganivet,  Baze.— Amendement  de  M.  Ganivet  : 
M.  le  rapporteur.  Rejet  —  Article  unique  :  MM.  le  président,  le  rapporteur.  Adoption.— Scrutin  sur 
le  projet  de  résolution.  Adoption. 


PRÈSnfftNCB  BB  U.  ITTLBS  GRÉVY 

La  séance  est  ouverte  à  deux  beures  trois 
quarts. 

M.  le  baroa  de  Baraate,  Vun  des  iecré" 
taires,  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
fiéuice  d'hier. 

Le  procès- verbal  est  adopté. 

« 

M.  le  président.  M.  le  pénéral  de  Gha* 
brou,  retena  chez  hii  par  enite  d'un  accident 
qa'il  a  éprouvé  sameai  dernier»  a'extuse  do 
ne  pouvoir  prendre  part,   pendanl  quelques 

jours,  aux  travaux  de  PAssemblée* 

M«  Bardons.  Au  nom  de  la  oommisjton 
du  budget,  j'ai  rhonnMr  de  déposer  sur  le  bu- 
reau de  l'Assemblée  un  rapfiort  sur  le  projet 


» 

de  loi  portani' ouverture  au  ministre  de  la  ]Uft* 
tioe,8ur  rexercice  1872,  d'un  crédit  de  550,000 
francs,  applieable  à  la  reconstitution  des  axïtes 
de  l'état  efvil  de  ia  ville  de  Paris. 

lÉ»  le  général  Gbareton.  Au  nom  de  la 
eommiSBkm  de  l'année,  i'ai  l'honneur  de  dépay- 
ser sur  le  bureau  de  rÂssembiée  deut  Mp^ 
ports  :  l'un  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  ciasée** 
ment  dans  la  première  série  des  pktees  de 

Sierre  de  la  nouvelle  enceinte  de  la  place  de 
unkerque  (Nord)  ;  l'autre  sur  la  prooositiôtl 
*de  notre  honorable  collègue  M.  René  Brice, 
tendant  à  la  modification  de  l'article  B&  de  n 
loi  sur  le  recnitement. 

'  Cette  proposiliou  de  M.  Hetté  Brice»  txxtï* 
oeme  les  veioutaires  d'un  ail;  il  n'est  pas  néces* 
saire  de  fttire  ressortir  ee  que  œtto  question  a 
d'urgent;  je  demande  donc,  messieurs,  ^e 
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la  discussion  en  soit  portée  à  votre  plus  pro- 
chain ordre  du  jour. 

M.  Krants.  Au  nom  de  la  commission 
d'enquôte  sur  les  chemins  de  fer  et  les  moyens 
de  transport,  j'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée  le  rapport  sur  la  situa- 
tion des  voies  navigables  dans  les  bassins  de 
la  Saône  et  du  Rhône. 

se.  AniasoB-Boperon  Au  nom  de  la  14* 
commission  d'initiative  parlementaire,  j'ai 
l'honneur  de  déposer  le  rapport  sommaire  sur 
la  proposition  de  M.  Jean  Brunet,  relative  à  la 
constitution  régionale  et  départementale  de  la 
France. 

Le  rapport  conclut  à  ce  que  la  proposition  ne 
soit  pas  prise  en  considération. 

M.  le  comte  de  Bagneuz.  Au  nom  de  la 
14*  commission  d'initiative  parlementaire,  j'ai 
rhonneur  de  déposer  le  rapport  sommaire  sur 
la  proposition  de  MM.  Henri  Fournier,  Talion 
et  Arthur  de  Ghabaud-Latour,  relative  aux 
caisses  d'épargue  et  de  prévoyance. 

M.  Adnet.  Au  nom  de  la  14*  commission 
d'initiative  parlementaire,  j'ai  l'honneur  de  dé- 

Soser  le  rapport  sonmiaire  sur  la  proposition 
e  M.  Francisque  Rive,  reUtive  aux  privilèges 
des  fournisseurs  et  employés  des  travaux  pu- 
blics. 

M.  le  président.  Ces  rapports  seront  im- 
primés et  distribués.  *  • 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  2«  dé- 
libération sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Am- 
broise  Joubert,  relative  au  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures. 

La  parole  est  à  M.  le  comte  de  Melun,  pré- 
sident de  la  commission,  pour  exposer  à 
l'Assemblée  l'opinion  de  la  commission  sur 
l'amendement  proposé  par  M.  Leurent  à  l'ar- 
ticle !•'. 

M.  le  comte  de  Melun.  Messieurs,  la  com- 
mission a  examiné  avec  le  plus  grand  soin 
l'amendement  qui  avait  été  propose  par  l'ho- 
norablo  M.  Leurent  sur  Tarticle  1"'.  Il  de- 
mandait qu'à  ces  mots  •  hors  de  la  famille  »  on 
substituât  «  hors  de  la  maison  paternelle.  »  La 
commission  ne  peut  accepter  cette  modifica- 
tion, et  son  motif  est  si  honorable  pour  nos 
classes  ouvrières  gue  notre  collègue,  nous  en 
sommes  sûrs,  retirera  lui-même  son  amen- 
dement. 

Dans  beaucoup  de  grandes  villes  manufac- 
turières, il  arrive  souvent  que  d%s  familles 
d'ouvriers,  même  nombreuses,  lorsque  la  mort 
de  parents  éloignés  et  quel^efois  de  voisins, 
laisse  des  enfants  'orphelins,  les  adoptent.  Le 
père  de  famille  les  recueille,  les  fait  asseoir  à 
s  m  foyer  et  en  a  soin  comme  de  ses  propres 
enfants;  il  les  (ait  travailler  avec  eux' et  leur 
rend  ainsi  une  famille,  mais  non  la  maison  pa- 
ternelle. 

£h  bien,  cet  ouvrier,  quand  il  fait  travaillei; 
ces  enfants  chez  lui,  n'est  pas  soumis  à  la  loi  ; 
faut-il  qu'il  y  soit  assujetti  par  l'admirable 
exemple  de  warité  qu'il  a  donné  ?  Nous  ne  le 
pensons  pas  et  cette  considération  nous  en- 
gage à  repousser  l'amendement  de  M.  Leu- 
ent. 


Mais  nous  pouvons  rassurer  notre  honorable 
collègue.  Il  craint  que  cette  expression  :  «  hor  s 
delà  famille  >,  n'indique  qu'un  enfant  travail- 
lant au  dehors  avec  son  père  dans  un  atelier 
ou  dans  une  usine  quelconque,  ne  soit  sous- 
trait à  la  loi. 

La  déclaration  formelle  c^ue  je  suis  chargé 
de  faire  au  nom  de  la  commission,  déclaration 
que  certainement  le  Gouvernement  acceptera, 
rend  impossible  cette  interprétation  qui,  d'ail- 
leurs, est  repoussêe  aussi  par  la  langue  fran- 
çaise :  jamais  on  ne  dira  qu'un  enfant  travail- 
lant avec  son  père,  hors  de  son  habitation,  dans 
une  fabrique,  dans  un  chantier  ou  môme  sur 
un  toit,  comme  le  supposait  hier  M.  Leurent, 
travaille  dans  sa  famille. 

Cet  amendement  ne  saurait  donc  être  ac- 
cepté. 

M.  Leurent  retire-t-il  son  amendement  après 
les  explications  que  je  viens  de  lui  donner  au 
nom  de  U  commission? 

M.  Lenrent.  Je  crois  qu'il  conviendrait  de 
supprimer  les  mots  :  •  hors  de  la  famille.  > 

M.  Pemolet.  J'ai  à  parler  aussi  contre 
Tamendement  de  M.  Leurent. 

M.  le  comte  de  Me^nn.  Il  y  a,  en  outre, 
un  amendement  déposé  par  M.  Pemolet. 
M.  Pernolet  demande  la  suppression  des  mots  : 
c  en  général.  » 

Sous  le  bénéfice  des  explications  que  je  viens 
de  donner,  nous  acceptons  le  nouveau  texte 
qu'il  propose. 

M.  Pernolet.  Vous  n'acceptez  peut-être  pas 
mon  amendement  avec  le  sens  que  je  lui  donne, 
c'est  pourquoi  je  demande  la  permission  de  le 
développer. 

M.  le  président.  M.  Pernolet  a  la  parole. 

M.  Pernolet.  Messieurs,  l'honorable  M. 
Leurent  voudrait  assujettir  aux  prescriptions 
de  la  loi  tout  travail  fait  en  dehors  de  la  maison 
paternelle.  Je  crois  que  c'est  excessif;  je  crois 
que,  toutes  les  fois  que  c'est  le  père  ou  la  naère 
qui  commande  et  surveille  le  travail  de  l'en- 
fant, il  n'y  a  pas  lieu  de  chercher  de  meilleurs 
juges  soit  des  forces  de  l'enfant,  soit  de  la  me- 
sure dans  laquelle  il  convient  de  les  employer. 

Je  ne  suis  nullement  touché  de  l'exemple 
que  rhonoiable  M.  Leurent  nous  a  cité,  d'un 

gère  entraînant  son  fils  sur  les  toits  pour  l'ai- 
er  dans  son  travail  de  couvreur.  Il  n'y  a  rien 
là  de  répréhensible,  rien  que  nous  ayons  le 
devoir  d^empêcher.  Je  ne  sais  pas  si  c'est 
parce  que  moi -môme  j'ai  eu  1  occasion  de 
monter  sur  des  toits  que  je  ly  m'en  épou- 
vante pas  autant  que  l'honorable  M.  Leurent  ; 
mais  je  crois  que,  tant  qu'on  aura  besoin  de 
couvreurs,  il  sera  nécessaire  que  ces  ouvriers 
soient  doués  d'agilité,  de  sang-froid,  d'assu- 
rance, et  je  suis  convaincu  que  ces  qualités  ne 
s'acquièrent  que  par  un  exercice  fait  de  très- 
bonne  heure.  C'est  pourquoi  je  me  ferais  scru- 
pule d'empêcher  legislativement  le  fils  d'un 
couvreur  de  se  familiariser  de  bonne  heure 
avec  le  métier  de  son  père. 

M.  lionrent.  L'enfant  ne  va  pas  à  l'école  1 

M.  Pemolet.  C'est  une  autre  nuestion  que 
nous  examinerons  et  que  nous  régleront»,  j'es- 
père, plus  tard. 

Pour  le  moment,  il  ne  s'agit  que  du  travtil 
des  en&nts  dans  les  manufactures  et  je  n'ai 
pas  à  considérer  autre  chose. 

Mais,  pour  ce  qui  concerne  l'état  de  couvreur 
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ou  tout  autre  état  nécessaire,  du  moment  auo 
le  père  l'exerce  et  qu'il  y  gagne  bonorable- 
ment  sa  vie,  je  ne  vois  aucun  inconvénient  à 
ce  que  le  fils  se  prépare  lé  plus,  tôt  possible  à 
l'exercer  lui-môme  pour  en  vivre  un  jour. 

On  pourrait  citer  un  grand  nombre  d'exem- 
ples plus  concluants  encore  en  faveur  delà 
tbèse  que  je  soutiens.  Je  dis  qu'en  géhéral, 
toutes  les  fois  que  Tenfant  vit  sous  les  yeux  de 
son  père  ou  de  sa  mère,  il  est  dans  les  meilleu- 
res conditions  pour  que  ses  forces  ne  soient  pas 
excédées  et  que  sa  moralité  ne  soit  pas  en 
danger.  Un  inspecteur  quelconque  ne  saurait 
•offrir  à  ce  sujet  des  garanties  plus  sérieuses  que 
«elles  que  donne  communément  la  famille, 
même  dans  les  situations  les  plus  modestes. 

Nous  excéderions  notre  droit  si  nous  préten- 
dions interposer  Pautorité  de  l'inspecteur  entre 
les  parents  et  ^enfant,  môme  lorsque  le  travail 
quUls  font  ensemble  s'exerce  en  dehors  de  la 
maison  paternelle.  C'est  pourquoi  je  n'hésite 
pas  à  repousser  d'une  manière  absolue  l'amen- 
dement proposé  par  M.  Le'urent. 

Au  contraire,  j'admets  volontiers  la  rédac- 
tion de  la  commission,  avec  la  modification  que 
j'y  ai  introduite  dans  mon  amendement,  parce 

?ue  cette  ^rédaction  a  quelque  chose  de  moins 
troit,  de  plus  élastique,  je  dirai  môme  de  plus 
humain.  (Ëruit.J 

M.  Oiraod.  Nous  n'entendons  rieni 

se.  Pernolet.  C'est  ma  faute,  sans  doute  ; 
car  j'ai  si  peu  l'habitude  de  la  tribune,  qu'il  me 
serait  difficile  de  me  faire  entendre  si  l'Assem- 
blée ne  me  prêtait  pas  son  attention  la  plus 
bienveillante.  (Pariez!  parlez!] 

Je  disais  que  je  repoussais  d  une  manière  for- 
melle la  rédaction  proposée  par  M.  Leurent, 
parce  qu'elle  est  excessive  et  sans  nécessité.  Je 
crois  qu'en  matière  de  législation  prohibitive, 
on  ne  doit  faire  que  ce  qui  est  nécessaire  et 
praticable.  Or,  il  n'est  nullement  nécessaire 
d'intervenir  entre  les  parents  et  l'enfant  pour 
apprécier  et  régler  l'emploi  qu'il  fait  de  ses 
forces  sous  Leurs  yeux. 

L'inspection  que  nous  voulons  créer  ne  se- 
rait pas  capable  de  le  faire  mieux,  et  d'ailleurs 
elle  serait  impuissante  à  le  faire  parce  qu'en 
donnant  à  ce  service  une  extension  pareille, 
ce  ne  sont  pas  quinze  inspecteurs  qui  pour- 
raient suffire.  Il  en  faudrait  une  armée.  Au 
contraire,  la  formule  employée  par  la  commis- 
sion me  paraît  à  peu  près  acceptable  parce  que 
le  mot  €  famille  i  qui  la  caractérise,  est  plus 
général  et  permet  des  interprétations  moins 
restrictives  et  moins  gênantes  que  celles  qu'en- 
traînerait la  formule  proposée  par  M.  Leurent. 
(Très-bien!  très-bien!) 

D^autre  part,  je  suis  disposé  à  être  moins, 
strict  que  la  coounission  dans  le  sens  à  donner 
au  texte  de  l'ariicle  que  nous  discutons.  D'après 
la  commission,  tout  travail  fait  en  dehors  de  la 
famille,  sous  les  ordres  d'un  patron,  doit  être 
du  ressort  des  inspecteurs.  Cela  me  parait  en- 
core excessif. 

Je  crois  qu'on  trouverait  facilement  des  cas 
nombreux  où  le  travail  fait  en  dehors  de  la 
famille,  sous  la  direction  d'une  personne  qti'on 
peut,  à  la  rigueur,  qualifier  de  patron,  doit 
être  soustrait  aux  inspections  que  nous  vou- 
lons créer. 

Supposez,  par  exemple,  une  mère  de  famille 
qui,  sentant  le  besoin  d'augmenter  ses  res- 


sources pour  suffire  à  ses  charges,  s'adjoint 
un,  deux,  trois  enfants,  filles  ou  femmes, 
pour  les  employer  sous  sa  direction  à  fabri- 
quer un  produit,  qu'elle  sait  préparer  et  ven- 
dre et  dont  elle  vivait  avant  son  mariage  : 
cette  industrieuse  mère  de  famille  qui  soigne 
ses  enfants  et  son  ménage  tout  en  taillant  la 
besogne  à  deux  ou  trois  jeunes  filles  qu'elle 
surveille,  la  qualifierez -vous  do  patron?  Ap- 
pellerez-vous  sa  modeste  chambre  un  atelier  ? 
sera-t-elle  assujettie  aux  visites  et  au  contrôle 
de  vos  inspecteurs  ?  Quant  à  moi,  je  ne  l'en- 
tends pas  ainsi,  et  je  regarderais  comme  ex- 
cessif et  inadmissible  de  faire  entrer  votre  ins- 
pecteur dans  l'intérieur  respectable  et  très- 
digne  d'encouragement  que  je  viens  de  vous 
indiquer.  Beaucoup  d'autres  exemples  pour- 
raient être  invoques  où  il  y  a  moins  de  patrons 
encore  et  moins  d'atelier,  et  qui  n'en  tombe- 
raient pas  moins  sous  le  coup  de  la  loi,  si 
vous  admettez  telle  quelle  la  rédaction  de  la 
commission.  Cela  prouve  qu'il  est  nécessaire 
d'apporter  beaucoup  de  réserve  dans  l'inter- 
prétation des  mots  :  i  Hors  de  la  famille  »^ 
même  lorsqu'il  y  a  une  apparence  de  patron 
et  d'atelier. 

Il  faut,  comme  on  l'a  déjà  fait  observer,  que 
l'atelier  et  le  patron  soient  définis  libéralement 
pour  Jes  familles. 

Je  sais  bien  qu'on  a  blâmé,  et  avec  raison, 
selon  moi,  l'imperfection  de  la  loi  de  1841,  qui 
a  soustrait  à  l'inspection  les  ateliers  de  moins 
de  vingt  personnes.  C'était  évidemment  une 
indulgence  des  plus  regrettables  ;  car  c'est  cer- 
tainement dans  ces  ateUers  négligés  par  la  loi  de 
1841,  que  se  commettent  les  plus  grands  abus 
relativement  à  l'emploi  des  entants.  Mais  il  y  a 
loin  d'un  véritable  atelier  de  dix,  quinze  ou 
vingt  enfants  exploités  quelquefois  à  outrance, 
il  y  a  loin,  dis-ie,  de  là  a  l'honnête  réunion  de 
deux  ou  trois  filles  ou  feinmes  travaillant  sous 
la  direction  d'une  mère  de  famille  exemplaire 
et  apprenant  là,  non-seulement  à  travailler, 
mais  a  devenir  à  leur  tour  de  dignes  épouses. 

Ce  sont  ces  différences  essentielles  dont  la 
commission  ne  semble  pas  s'être  préoccupée, 
et  c'est  pour  prévenir  rabus  qui  pourrait  être 
fait  de  sa  rédaction  que  j'ai  essayé  de  la  mo- 
difier, en  la  changeant  le  moins  possible. 
Avec  la  rédaction  de  la  commission ,  un  ins- 
pecteur trop  zélé  pourrait  se  croire  autorisé  à 
pénétrer  autoritairement  dans  le  modeste  in- 
térieur dont  je  vous  ai  parlé  ;  avec  ma  rédac- 
tion, il  ne  serait  nullement  fondé  à  le  faire, 
parce  qu'il  n'y  trouverait  ni  patron,  ni  ate- 
lier. 

J'avoue  que,  pour  ma  part,  j'attache  la  plus 
grande  importance  à  ce  que  l'on  ne  puisse  pas 
pénétrer  dans  l'intérieur  des  familles,  sous 
prétexte  de  les  éclairer  sur  leurs  intérêts  et  de 
sauvegarder  la  santé  et  les  mœurs  des  enfants 
et  des  femmes.  Ce  n'est  pas  là  que  les  mœurs 
et  la  santé  sont  en  péril,  c'est  dans  les  vérita- 
bles ateliers,  quand  ils  ne  sont  pas  dirigés  par 
des  esprits  honnêtes  et  élevés.  Aussi,  tout  en 
essayant  de  protéger  la  famille  contre  les  pré- 
tentions de  la  loi,  je  livre  sans  scrupule  les 
ateliers  à  la  vigilance  des  inspecteurs. 

M.  de  Marcère.  Il  faudrait  déterminer 
exactement  ce  qu'on  entend  par  jiteUer. 

M.  Pernolet.  Je  crois  que  tout  travail  fait 
dans  l'intérieur  d'une  famille,  même  lorsqu'il 
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est  âiii  parim  petit  nombre  de  peraonnes, 
n'appartenant  pas  tontes  à  cette  famille,  est 
na-  travail  leeommandabla,  salutaire,  et  qu'il 
mérite  d'être  respecté.  Je  suis  âoDC  d'avis  que 
nous  ne  datons  pas  nous  occuper  de  ces  tra- 
¥auK4à,  et  je  demande  que,  dans  la  rédaction 
qui  aéra  adoptée  pour  1  article  !«',  il  soit  bien 
établi  que  c'est  seulement  aux  mami&cturee, 
aux  cnuitiers,  aux  ateliers  proprement  dits, 
que  doivent  s'appliquer  les  prescriptions  de  la 
loi  difficile  dont  nous  nous  occupons. 

Je  regarde  comme  indisp^isaole  qu'on  n^ad- 
mette  qu'avec  cette  réserve  le  projet  de  la  oom- 
mitsion,  et  c'est  en  vue  d'arriver  a  cette  inter*- 
prétalion  que  je  me  suis  permis  de  transposer 
melqaes  mots  de  l'article  l*'  de  son  projet,  et 
ae  auppiimer  les  mots  :  i  en  f^nènal.  •  (Très^ 
bien  I  sur  ph» ieurs  bancs.) 

IC.  Lièon  Clémente  Je  ne  comptais  pas  in«- 
tervenir  dans  cette  discussion.  Je  n'ai  évidem*- 
meot  aucune  compétence  technique  sur  les 
matières  traitées  par  la  loi.  Jo  suis  très- 
-sympathique  à  l'idée  qai  l'a  inspiréa  et  je 
aouliuaiterais  vivement  que  les  améliorations 
^00  la  commission  s'est  proposées  puissent  ar- 
river à  une  application  pratique  ;  mais  cette 
application  pratique  ne  me  semble  pas  devoir 
étte  obtenue  par  la  rédaction  de  l'article  !«', 
surtout  si  vous  la  comparez  avec  la  rédattkm 
d«  certains  autres  articles  qui  sont  corrélatifs 
à  ce(tte  dispositiion  principale. 

Les  observations  très-courtes,  qua  je  prie 
l'Assemblée  de  vouloir  bien  entendre,  ont 
pour  but  de  lui  sigaalsr  dans  cette  rédaction 
denic  défauts  graves,  selon  moi. 

D'abord,  il  y  a  un  défant  qui  a  été  relevé 
hier,  oui  Votait  encore  aujourd'hui  par  l'orateur 
«ni  m^a  précédé  à  cette  tribune  :  e^dst  le  déftiut 
de  préciaton.  C'est  le  premier  point  que  j'aurai 
4  examiner.  Il  y  a  un  second  point  qui  se  rat* 
tache  à  oeiui^ei  à  certams  égards,  et  qui  est 
encore  plus  ^rave  :  c'est  l'innovation  introduis 
par  laoommission  et  qui  est  relative  à  la  régie- 
mantaition  du  travail  des  femmes  de  tout  &ge 
et  même  du  travail  des  femmes  mariées. 
Un  membre.  Cest  un  autre  article  1 
H.  liéoii  diteient.  On  me  répond  que  c'est 
un  autre  article.  Vous  ailes  voir  cependant  qu'il 
est  absolument'  indispensable  que  l'article  1*^ 
fioH  tfK>difié,  si  vous  voulez  donner  à  la  régle- 
mentation du  travail  des  femmes  une  applica- 
tion sérieuse,  pratique,  et  qui  ne  dépasse  pas 
votre  pensée. 
J'oxamine  d'aboid  le  premier  point. 
La  loi  de  1841  désignait  de  la  manière  la 
plus  expresse  les  manufactures,  les  ateliers,  les 
usines  dans  lesquels  l'inspecteur  devait  entrer. 
11  n'en  est  pas  ainsi  dans  le  projet  actuel,  et 
je  dis  qu'il  est  absolument  indispensable  qu'une 
désignation  queteonque  vienne  aujourd'hui 
comnler  la  lacune  laissée  par  la  commission,  et 
voici  particulièrement  à  quel  point  de  vue  je 
me  place. 

Dana  la  légit-klion  aetuelle,  le  prnyèk\  des 
enfants  est  réglé  de  deux  manières;  il  y  a  deax 
espèces  de  travail  pour  les  enfants  mineurs  :  il 
y  la  le  travail  dans  les  ateliers  et  les  manufkc-» 
turesy  et  le  Unvail  d'apprentissage.  L'Assem- 
blée sait  que  le  contrat  d  apprentissage  est  sou- 
mis à  des  conditions  particulières,  et  que  la 
police  du  contrat  d'apprentissage  a  été  réglée 
par  ane  toi  remarquable,  k  loi  du  iî  février 


1651,  que  la  commission  n*a  pas  l'intention 
d'abn^r,  je  pense,  au  moins  aans  toutes  see 
dispositions. 

M.  fingtae  Talion,  rëftporteur.  Nous  tou- 
chons à  plusieurs  de  ses  dispositions  que  noo6 
trouvons  mauvaises. 

K.  lièon  GlémoBt.  On  me  répond  que  la  loi 
de  1851  est  révisée  dans  plusieurs  articles.  Je  ne 
combats  pas  la  révision  laite  à  cet  égard,  mais 
il  est  important  qu'on  sache,  dans  certains  cas 
déterminés,  quelle  sera  la  lé^slatioi)  qu'U  fau- 
dra appliquer,  si  c'est  la  loi  que  nous  ûiisons 
en  ce  moment,  ou  si  c'est  la  loi  de  1851,  sur  le 
contrat  d^apprentissaga. 

L'Assemblée  va  voir  quel  intérêt  jpratiqtte 
^attacho  à  cette  distinction.  C'est  qu^n  ma, 

§our  le  contrat  d'apprentissage,  il  n'y  a  pas 
'inspection;  l'inspecteur  n'a  pas  le  uroit  de 
pénétrer  chez  le  patron,  et  les  pénahtés  pour 
infiraction  à  la  loi  de  1851  diffèrent  des  péna- 
lités qui  se  trouvent  établies  dans  la  loi  ao*- 
toelle.  Or,  il  faudra  bien  savoir,  lorsqu'on  se 
trouvera  en  face  d'un  patron,  s'il  doit  subir 
l'application  de  la  loi  de  1851  ou  de  k  loi  que 
nous  âiisons  actoeilenient* 

Jo  dis,  messieurs,  que  votre  urticle  l"**  éta- 
blit une  confusion  évidente.  Ainsi  que  l'indi- 
quait l'honorable  M.  Pemolet,  cet  article  1^ 
est  relatif  âon-seulementau  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures,  dans  les  chantiers,  . 
daib  les  atelien,  etc.,  partout  où  tes  enknts 
se  trouvent  réunis  en  grand  nombre  ;  mair^n- 
Qore  il  est  relatif  au  travail  de  tous  les  enfants 
en  dehors  de  la  kmillé  sous  les  ordres  d'un 
patron.  Ce  sont  les  expressions  du  projet.  Or, 
il  est  bien  évident  que,  lorsqu'un  apprenti  tra- 
vaille, pour  a^rendre  sa  profession,  sous  les 
ordres  d'un  ouvrier,  il  travaille  chez  un  patron; 
si  donc  il  n'y  a  pas  de  restriction  écrite  dans 
l'artide  !•',  on  ne  saura  pas  quand  il  faudra 
appli^fuer,  soit  k  loi  de  1851,  soit  la  loi  sur  le 
travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 

M.  le  rapportonr.  Nous  entendons  aussi 
régler  le  travail  des  apprentis,' dans  certains 
cas,  et  nous  le  réglons  par  plasieurs  articles 
de  notre  projet  de  loi. 

M.  Léon  Glémeiit.  Vous  entendez  régler  le 
travail  des  apprentis  dans  plusieurs  de  vos  ar« 
tldes,  soit;  mais  vous  n'entendez  pas,  cepen- 
dant, ahroger  la  loi  de  1861,  sur  le  contrat 
cTapprentissage.  Il  en  résulte  crue  vous  êtes 
obligés  de  distinguer  par  une  définition  les  cas 
dans  lesquels  l'enfant  sera  réputé  être  un  ap- 
prenti, des  cas  où  l'enfant  sera  réputé  travailler 
dans  une  manufacture  ou  dans  un  atelier. 

•Voilà  ie  sens  de  la  première  observation  que 
je  voukis  soumettre  à  k  commission  et  à  l'As- 
f emblée,  et  qui  nécessite,  suivant  moi,  le  ren- 
TOl  de  l'article  l»'*  à  la  commission  pour  qu'elle 
précise  ce  premier  point. 

Il  y  a  un  autre  point  beaucoup  plus  considé- 
rable. 

Le  projet  de  loi  fait  une  innovation  extrême- 
ment grave.  Jusqu'à  présent,  le  législateur  ne 
s'était  occupé  que  de  réglementer  le  travail  des 
mineurs  des  deux  ^^exes.  Bh  bien,  messieurs,  k 
commission,  dans  une  intention  excellente  évi- 
demment, a  voulu  aller  plus  loin  :elle  a  voulu 
aussi  réglementer  le  travail  des  filles  et  des 
femmes  de  tout  âge,  non-seulement  des  fem- 
mes non  mariées,  mais  aussi  dos  femmes  ma- 
riées qui  ont  traité  avec  raut<Mrisatioii  de  leur 
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mari»  ei  qm  pea^wni  ttavaiUer  pent-ôtre  dins 
la  même  ueîno  que  hii. 

Je  dis  qu'il  y  a  la  un  principe  engagé , 
extrêmement  grave  en  droit  et,  en  fait,  une 
difficulté  énonne  à  établir  la  Iv^[lementalion 
du  travail  d'une  femme  qui  a  plue  de  vingt 
et  un  ans,  suitout  d'une  femme  mariée  qui 
travaille  avec  rautorisation  de  son  mari. 
Cette  réglementation  m'in^ire  beaucoup  de 
scrupules.  A  c6té  de  ce  sentiment  d'hnmaniié 
qui  vous  inspire,  et  auquel  je  rends  hommage r 
il  y  a  aussi  des  principes  très-eonsidérable  : 
ceux  de  la  liberté  du  travail,  de  la  liberté  de 
Finéustrie,  de  la  puissance  maritale .  11  ne  faut 
pas  que  votre  loi  tasse  échec  à  ces  grands  prin- 
cipes. 

Voilày    mesttenrs,   Tobservatioa  principale 

ui,  à  mon  avis,  pourrait  inquiéter  beaucoup 

consciences  et  qui,  en  tout  cas,  inquiète  la 
mienne. 

Lorsqu'on  1870,  le  Gouvememoit  pré- 
jenta  un  projet  de  loi  sur  le  travail  des  en<* 
&nts,  il  y  avait  aussi  dans  ce  nrojet  une  dispo^ 
sition  rektive  au  travail  des  nllea  et  des  £&m* 
mes.  Mais  celte  dispoeition  était  unique;  elle 
se  bornait  simplement  à  interdire  le  travail  des 
fiiles  et  des  feeunes  dans  les  exploitatipna  sou- 
terraines. Cette  interdiction  du  reste,  était 
purement  platooique,  car,  en  fait,  Vexposé  des 
motifs  indiquait  que  jamais,  en  France,  les 
filles  et  les  lomnes  n'étaient  employées  dans 
les  tncvanx  soutorains. 

11.  de  Tlllaiicoiirt  ei  qtiêlqtiis  eaiftms  fmm- 
àres.  Biais  c'est  une  erreur  !  —  Où  avez-vout 
vu  cela? 

Un  memhre.  C'est  rare,  mais  cola  existe  I 

M.  Léon  dément.  Je  rappelle  ce  que  j'ai  lu 
dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1870  ; 
mais  je  ne  m'en  porte  pas  garant.  Dans  tous 
les  cas,  je  n'attaoue  pas  cette  diepositioci  ;  on 
pourrait  la  reproaubre,  et  la  reproduire  utile- 
ment, soit;  mais  aller  phu  loin,  c'est  à  mon 
avis  dépasser  le  but  et  violer  le  droit. 

Maintenant,  j'abatidocne  pour  un  moment  le 
terrain  du  prinâpe  que  je  viens  d'examiner  et 
qui  est  bien  digne  ae  l'attention  de  l'Assem- 
blée ;  je  l'abandonne  pour  examiner  l'applica- 
tion qu'en  feit  la  commission  dans  son  arti- 
cle 4. 

Un  membra  au-btine  de  la  e9mmi9swn.  Il  y  a 
un  amendement  sur  l'article  4;  attendez  que  la 
discussion  soit  ouverte  jpot  Fartide  4. 

M.  deTUlanoompt.  On  peut  toujours  compa- 
rer un  article  à  un  autre  r 

M.  Léon  Clément.  Bi  vous  vonles  me  per- 
mettre d'achever  ces  courtes  observations,  vous 
verrez  qu'il  est  absolument  indispensable  que 
le  texte  de  l'article  !•■'  soit  modifié  pour  l'ap- 
plication raisonnable  du  principe  de  la  régle- 
mentation du  travail  des  femmes,  si  tant  est 
que  vous  mainteniez  ce  principe.  (Pariez  !  par- 
lez H 

Vous  n'avez  pas  oublié  lee  termes  généraux 
de  la  loi  qui  s'appliouent,  je  vous  l*ai  dit,  à 
tout  travail,  soit  des  temmes,  soit  des  enfants, 
sous  les  ordres  d'un  i>atron.  Il  en  résulte 
qu'une  ouvrière,  couturière  ou  giletière,  par 
exemple,  qui  travaille  chei  une  patronne  on 
chez  un  tailleur,  est  soumise  aux  interdic- 
tions prononcées  par  le  projet  de  1(h. 

Je  me  reporte  à  l'article  4,  et  j^examîne 
quelle  est  l'application  que  vons  voulez  donner 


à  votre  princioe.  Ce  sera  celle-ci  :  pour  les 
femmes  et  les  nlles  de  tout  Age,  pour  les  fem- 
mes mariées  comme  pour  les  antres,  voua  in- 
teréiaea  le  travail  de  neuf  heures  du  aoir  à 
cinq  heures  du  matin. 

Est-ce  là  une  disposition  pratlaue  dans  m 
généralité?  Il  n'est  pas  possible  qrune  c#«tu- 
rière  ne  fasse  pas  travailler».. 

Un  membre  au  banc  ds  la  commission.  Il  ne 
«'agit  pas  de  cekl 

M.  Iléon  Clément.  Je  suis  bien  aise^  que 
vous  me  disiez  qu'il  ne  s'agit  pas  de  cela ,  Car 
je  signale  précisément  une  application  très- 
dangereuse  de  votre  texte  et  uevant  laquelle 
TOUS  recules*  G^est  pour  cela  que  je  soutiens 
que  l'article  l*'  doit  être  modifié.  Je  demande, 
en  effet,  si,  ayec  votre  rédaction  actuelle,  le§ 
femmes  employées  sous  les|  ordres  d'un  patron 
on  d'une  patronne  pourront  travailler  après 
neuf  heures  du  soir.  Elles  ne  te  pourraient 
pas.  C'est  évident. 

C'est  un^  disposition  générale  qui  s'aptrttque 
à  tous  les  ateliers  de  couturières  et  de  tailleurs, 
et  même  à  d'autres  établissements  industriels. 
Par  exemple,  je  ne  Vois  pas  pourquoi  elle  ne 
s'appliquerait  pas  aussi  aux  magasins  de  con- 
fection, aux  restaurants,  aux  cafés,  etc. 

M.  de  TiUancourt.  Et  aux  ouvreuses  des 
loges  dans  les  théâtres! 

Un  membre.  Et  aux  plieuses  et  aux  margeuses 
des  journaux  ! 

M.  Léon  Clément.  Vous  le  voyez,  il  y  a  la 
une  extension  beaucoup  trop  grande  de  votre 

Srincipe.  Par  conséquent  il  est  indispensable 
e  renvoyer  l'article  !•'  à  Pexamen  de  la  com- 
mission pour  en  préciser  le  champ  d^anpUcation 
et  éviter  les  équivoques ,  pour  que,  dme  part, 
on  ne  puisse  pas  confondre  la  réglementation 
du  contrat  d'apprentissage  avec  la  réglementa- 
tion du  travail  dans  les  manufactures  et  ^es  ate- 
liers, et  pour  que\  d'autre  part,  ai  vous  mainte 
nez  le  principe  de  la  réglementation  du  travail 
des  femmes,  surtout  des  femnaes  mariées  qui  ne 
sont  plus  des  mineures,  qui  ne  traitent  plus 
seules,  mais  avec  rautdrisation  de  leur  mari, 
il  ne  soit  phia  possible  de  l&i  donner  Texten- 
sion  apparente  qu'ail  a  dans  l'article  i«'.  Il 
vous  faut  modi&er  cet  article,  autrement  vous 
iriez  bien  au-delà  de  votre  pensée.  (Marques 
nombreuses  d'assentiment.) 

M.  Sngé&e  Talion,  rapporteur.  Messieurs, 
après  les  observation»  oui  viennent  de  voua 
être  présentées  par  les  précédents  orateurs  dont 
les  critiques  se  sont  étendaes,  il  faut  le  dire, 
sur  plusieurs  des  parties  essentielles  de  la  loi, 
qui  vous  est  soumise,  il  me  semble  oécesaaira 
que  je  précise  nettement  quelle  e^t  la  portée 
de  l'article  premier  du  projet  et  que  j'indique 
dans  quelle  mesure  la  commission  a  compris  la 
mission  qui  lui  était  confiée. 

Les  honorables  préopinanta  ont  argumenté 
tout  d'abord  sur  cea  expresaiona  de  l'article 
'  premier  :  c  Les  enfenta  employés  hors  de  la 
lamille.  > 

L'honorable  M.  Clément  cet  venu  ensuite  re 
procher  à  l'article  premier  dn  projet  de  loi  d^e» 
glober  dans  une  trop  vaste  catégorie  toua  les 
enfants  soumis  an  contrat  d'apprentissage,  to«8 
ceux  qui  travaillent  bon  de  la  famille,  et  enfin 
il  a  cntiqué  le  projet  de  loi  en  ce  qn'il  com- 
prend aussi  dans  ses  prévisiQns  les  femmes. 
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soit  à  l'égard  des  travaux  de  nuit,  goit  à  Fégard 
des  travaux  souterrains. 

La  loi  de  1841,  il  est  vrai,  était  beaucoupplus 
restrictive  dans  ses  applications,  elle  protégeait 
seulement  les  enfants  employés  dans  les  ate- 
liers et  manufactures  à  moteur  continu  en  em- 
ployant plus  de  vingt  ouvriers. 

uepuis  cette  époque,  on  n'a  cessé  de  faire 
entendre  des  réclamations  sur  ce  que  la  loi 
avait  créé  une  grande  inégalité  dans  les  con- 
ditions générales  du  travail  et,  partant,  une 
grande  injustice.  On  a  montré  que  les  indus- 
tries importantes  étaient  les  plus  prévoyantes, 
les  plus  préoccupées  de  la  santé  des  enfants,  de 
leur  protection,  de  leur  progrès  moral  et  de 
leur  développement  physique.  On  a  établi  que 
les  contraventions  les  plus  graves  se  commet- 
taient le  plus  souvent  dans  le  petit  atelier,  dans 
réchoppe  obscure,  dans  la  mansarde,  là  où  ne 
s'exerce  aucune  surveillance,  là  où  Tenfant  peut 
être  victime  des  plus  coupables  abus,  sans  aue 
ces  abus  tombent  sous  la  répression  de  la  loi. 

C'est  en  présence  de  cette  inégalité  cho- 
quante, résultant  de  la  distinction  faite  par  la 
loi  de  1841  entre  les  divers  genres  de  moteurs 
et  le  plus  ou  moins  grand  nombre  d'ouvriers 
travaillant  dans  Tatelier,  qu'une  grave  réforme 
devait  être  accomplie. 

'Cette  inégaliié  détruisait,  en  effet,  les  con- 
ditions loyales  de  la  concurrence  en  ce  que 
certains  industriels  pouvaient,  en  dehors  de 
toute  règle  et  de  toute  surveillance,  excéder 
les  forces  de  l'enfant  par  un  travail  exor- 
bitant, a&n  de  se  procurer,  des  bénéfices  que 
ne  pouvaient  atteindre  ceux  qui  étaient  sou- 
mis à  la  loi.  C'est  en  présence  de  cette  dis- 
parité de  situation  qu'une  loi  nouvelle  devait 
intervenir  pour  faire  cesser  de  justes  récla- 
mations, et  donner  satisfaction  à  un  sen« 
timent  de  justice  outragé  ou  méconnu. 

Voilà  pourquoi  nous  avons^  étendu  la  loi  à 
tous  les  ateliers  sans  distinction. 

Est- il  vrai  maintenant  de  dire,  comme  l'a 
fait  l'honorable  M.  Clément,  que  la  protection 
de  la  femme  ne  doive  pas  entrer  dans  les  pré- 
visions de  la  loi  ? . 

Le  projet  élaboré  par  le  conseil  d'Etat  en 
1868  a  considéré  qu'il  était  sage,  humain  et  ra- 
tionnel à  la  fois  de  prévoir  dans  des  articles 
spéciaux  différents  cas  où  le  législateur  devrait 
protéger  le  travail  des  femmes. 

Les  législations  étrangères,  de  leur  c6té,  la 
législation  anglaise  notamment,  ont  assimilé  la 
femme  à  l'enmnt  d'un  certain  âge  ou  à  l'ado- 
lescent de  treize  à  seize  ans  pour  toutes  les 
prescriptions  qui  sont  édictées  dans  les  lois 
protectrices  de  la  faiblesse  des  divers  servi- 
teurs et  agents  du  travail  industriel. 

Dans  quelle  mesure,  à  notre  tour,  avons- 
nous  pensé  que  nous  pouvions  entrer  dans  la 
môme  voie  ? 

Etait-il  possible,  messieurs,  de  se  préoccuper 
un  seul  instant  de  l'enfant  sans  songer  à  la 
mère?  Devions-nous  seulement,  dans  une  loi 
protectrice  du  développement  et  de  la  consti- 
tution de  l'enfant,  nous  arrêter  à  cette  courte 
période  de  temps  où  nous  avons  limité  la  du- 
rée de  son  travail,  pendant  les  dixième,  on- 
zième, douzième  et  treizièmqiannôes  ?  Ne  de- 
vions-nous pas  également  étendre  cette  pro- 
tection bienfaisante  à  cette  période  du  jeune 
âge  où  l'enfant  se  forme  par  l'éducation  dans 


la  famille,  par  les  soins  qu'il  reçoit  de  sa  mère  ? 
Or,  si  vous  ne  protégez  pas  la  mère,  pouvez- 
vous  protéger  l'enfant  dans  cette  intéressante 
partie  de  son  existence? 

Les  moralistes  se  sont  élevés  contre  le  travail 
de  la  femme  dans  les  manufactures  ;  les  écono* 
mistes  ont  démontré  que  ce  travail  était,  la 
plupart  du  temps,  moinsfructueuxque  le  travail 
a  domicile.  Tous  les  bons  esprits,  enfin,  sont 
unanimement  d'accord  pour  prohiber  le  travail 
de  nuit  de  la  femme,  parce  qu'ils  considèrent 
que  son  éloignement  au  foyer  durant  les  heu- 
res nocturnes,  est  non-seulement  une  cause  de* 
démoralisation  dans  la  famille  ouvrière,  mais 
même  l'une  des  causes  principales  de  la  morta- 
lité effrayante  que  l'on  a  constatée,  dans  ce» 
dernières  années,  parmi  les  enfants  du  premier 
âge. 

Quiconque  est  un  peu  soucieux  des  d^ 
voirs  généraux  de  l'humanité  ne  peut  mécon- 
naître, en  face  de  ces  douloureuses  conséquen- 
ces, la  nécessité  d'une  protection  légale.  C'est 
pour  ne  pas  fermer  les  yeux  à  la  grave  utilité 
de  cette  protection  intéressante  et  essentielle, 
que  nous  avons  cru  devoir  viser  dans  l'ar- 
ticle {•'  d'une  loi  d'assistance  des  êtres  faibles, 
les  femmes  travaillant  dans  les  manufactures  ou 
ateliers,  et,  en  général,  loin  dé  leur  famille. 

Quelle  est  la  portée  des  critiques  élevées, 
contre  ces  vues  générales  de  la  loi  ? 

Ces  critiques  ne  sont  point  élevées  pour  Ter- 
clusion  des  femmes  des  travaux  souterrftîu&,. 
tout  le  monde  adhère  a  cette  prohibition  ^  elle» 
ne  se  sont  point  élevées  .davantage  contre  la 
prohibition  du  travail  des  femmes  le  diman- 
che. En  vérité,  ne  reconnait-dn  pas  qu'il  est 
nécessaire,  pour  vivifier  l'affection  des  enfants 
au  sein  même  de  la  famille,  de  prohiber  le 
travail  au  jour  où  elle  se  trouve  groupée  en 
quelque  sorte  sous  l'aile  de  la  mère  ?  Or^ 
quand  on  veut  supprimer  de  l'article  !«'  cette 
expression  •  les  femmes,  »  ne  méconnaft-on 
pas  le  but  généreux  que  nous  voulons  pour- 
suivre tous,  et  ne  détruit-on  pas  cette  œuvre 
générale  de  morale  et  de  progrès  que  noua 
avons  tenté  d'accomplir  ? 

Vous  dites,  que  la  loi  de  1851,  spéciale  air 
contrat  d'apprentissage,  doit  être  respectée  dans 
toutes  ses  prescriptions. 

Nous  ne  le  croyons  pas.  En  voulez- vous  un 
exeniple?    . 

A  Paris,  il  y  a  25,0Û0  apprentis.  Combien  y* 
en  a-t-il  iouissant  du  contrat  d'apprentissage 
vis-à-vis  de  leurs  patrons?  Il  y  en  a  4,000  seu- 
lement. Nous  ne  pouvions,  nous,  négliger  la^. 
large  catégorie  d'enfants  qui  sont  hors  de  cette^ 
situation  ;  nous  devions  donc  modifier  la  loi*, 
dans  l'une  de  .  ses  parties.  Pourquoi?  Parce- 
que  dans  la  loi  de  1851  il  y  a  deux  catégories; 
ae  dispositions  qui  sont  parfaitement  distinc-^ 
tes  l'une  de  1  autre.  11  y  a,  d'abord,  le 
contrat  civil  d'apprentissage  qui  est  prévu: 
dans  toute  la  première  partie  de  la  loi,  et  ce^ 
contrat,  nous  n'y  touchons  pas;  cependant,, 
si  l'on  en  crpit  les  hommes  spéciaux,  les  rap- 
ports de  l'inspection  du  travail,  les  rapports  ao« 
M.  l'inspecteur  de  l'instruction  primaire,  il  y  a^ 
des  réformes  profondes  à  apporter  dans  le  con- 
trat même  d'apprentissage  ;  ce  serait  une  nou- 
velle loi  à  faire,  bien  digne  de  la  sollicitude» 
de  cette  grande  Assemblée. 

Nous  n*avons  pas  abordé  cette  œuvre  ;  mais» 
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du  moins,  lorsqu'il  s 'agit  de  la  seconde  partie 
de  la  loi  de  1851,  qui  8*occupe  de  la  durée  du 
travail,  du  travail  de  nuit,  du  repos  du  di- 
manche des  appretktis,  ne  devons-nous  pas 
faire,  en  quelque  sorte,  un  acte  élémentaire  de 
justice  en  assurant,  par  la  concordance  de  ces 
diverses  mesures  avec  celles  édictées  par  la  loi 
nouvelle,  une  situation  é^ale  à  tous  les  enfants 
qui  sont  employés  dans  le  travail  industriel  ? 
Y  avait-il  à  distinguer  Tenfant  qui  dans  les  petits 
ateliers  eàt  sujet  aux  plus  graves  abus,  de  celui 
qui  est  dans  la  grande  manufacture  sous  le  pa- 
tronage d*un  homme  qui  est  généralement  sou- 
cieux de  sa  protection? 

Certes,  nous  n'aurions  pas  fait  une  loi 
juste,  si  cette  loi  n'avait  pas  été  égale  pour 
tous  :  cette  égalité,  nous  avons  voulu  l'étaolir, 
nous  le  démontrerons  en  discutant  la  loi,  article 
par  article,  et  nous  espérons  vous  faire  parta- 
ger alors  nos  convictions  profondes  et  nos  sen- 
timents sur  la  nécessité  de  protéger  tous  les 
jeunes  travailleurs. 

Nous  avons,  au  surplus,  adopté  les  disposi- 
tions que  présente  la  législation  anglaise  sur  1^ 
travail  industriel,  mais  nous  ne  sommes  pas 
allés  au  delà.  Oui,  nous  nous  sommes  arrêtés 
devant  l'autorité  du  père  de  famille  ;  nous  n'a- 
vons pas  voulu  faire  pénétrer  l'inspection  dans 
le  foyer  domestique;  nous  n'avons  pas  voulu  y 
créer  des  irritations,  des  difficultés,  des  divi- 
sions qui  eussent  été  des  plus  funestes  et  des 
plus  regrettables.  Nous  nous  sommes,  je  le  ré- 
pète, arrêtés  là,  et  c'est  pour  cela  que  nous 
avons  dans  notre  article  l"*^  employé  ces  mots  : 
«  hors  de  la  famille  ;  »  c'est-à-dire  que  nous 
ne  touchons  au  travail  que  là  où  il  ne  s'effectue 
pas  BOUS  l'autorité  paternelle  et  dans  le  foyer 
domestique.  Voilà  oii  la  loi  devait  borner  ses 
dispositions;  elle  le  devait  en  vertu  de  ces  con- 
sidérations d'un  ordre  supérieur  qui  ont  déter- 
miné toutes  les  résolutions  que  nous  avons 
adoptées  dans  notre  projet. 

Nous  nous  sommes  arrêtés  là,  je  le  répète, 
mais  là  seulement.  Nous  repoussons  cette  ex- 
pression qui  nous  avait  éfé  proposée  dans  un 
amendement  de  M.  Leurent  et  conçue  en  ces 
termes  :  «  hors  de  la  maison  paternelle  »  ;  le 
mot  maison  paternelle  n*est  pas  une  expression 
iuridique  ;  il  peut  d'ailleurs  se  faire  (pie  l'en- 
fant soit  dans  des  conditions  particulières  où 
il  n'habite  pas  avec  le  père  lui-même,  mais  où 
il  se  trouve  cependant  sous  l'autorité  des  délé- 
gués de  la  puissance  paternelle. 

Nous  avons  donc  repoussé  cette  expres- 
sion trop  vague  :  «  Hors  de  la  maison  pater- 
nelle »  pour  y  substituer  celle-ci,  beaucoup 
plus  nette,  plus  générale  et  plus  juridique  en 
même  temps:   «  hors  de  la  famille.  > 

En  rétablissant  cette  expression  dans  notre 
texte,  vous  verrez  que  nous  sommes  restés  dans 
des  limites  sages  et  mesurées  ;  car  c'est  avant  tout 
une  loi  de  modération  que  nous  voulons  faire, 
une  loi  pratique,  une  loi  utile  ;  et  pour  qu'elle 
soit  utile,  pratique  et  modérée,  il  faut  que, 
d'une  part,  elle  respecte  l'autorité  spéciale  du 
père  de  famille  à  laquelle  toutes  les  lois  anté- 
rieures n'ont  pas  porté  atteinte,  et  qu'en  mêiuQ 
temps  elle  protège  le  travail  de  tous  les  êtres 
faibles  partout  où  ils  sont  exposés  à  des  abus, 
partout  où  leur  situation  appelle  la  sollicitude 
du  législateur.  (Très-bien  I)  * 

C'est  là  ce  que  nous  avons  fait,  et  qu'on 
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l'entende  bien,  nous  ne  nous  sommes  préoc- 
cupés que  du  travail  industriel,  et  nous  avons 
évité,  soigneusement,  de  faire  naître,  comye  on 
s'y  est  laissé  entraîner  dans  cette  discussion, 
toute  confusion  entre  le  travail  industriel  et  le 
travail  commercial,  par  exemple,  que  nous 
n'avons  pas  voulu  réglementer  ;  entre  le  travail 
industriel  et  certatns  travaux  manuels  qui 
n'entrent  pas  dans  les  prévisions  de  la  loi  ;  en- 
tre le  travail  industriel  enfin  et  le  travail  agri- 
cole, ce  travail  si  vivifiant  pour  l'enfant  par  sa 
discontinuité,  par  son  alternance  d'occupations 
diverses,  de  circulation  au  grand  air,  de  fré- 
quentation des  écoles,  travail  essentiellement 
'bienfaisant  qui  profite  à  l'enfant  au  point  de 
vue  moral  et  physique  et  qu'il  est,  par  consé- 
quent, inutile  de  garantir  par  des  lois  spé- 
ciales. 

Nous  n'avons  pas  voulu  outre-passer  la  me- 
sure qui  est  déterminée  par  le  mandat  •  que 
nous  avons  reçu  de  l'Assemblée,  et  toute  notre 
pensée  est  comprise  dans  l'intitulé  mémo  de 
notre  projet  :  ta  loi  s'applique  aux  enfants, 
filles  et  femmes  employés  dans  l'industrie. 
Nous  ne  touchons  donc  pas  au  travail,  en 
dehors  de  l'industrie,  mais  nous  touchons  à 
toutes  les  catégories  du  travail  industriel. 

Cette  définition  de  la  loi  étant  donnée,  cette 
limite  étant  nettement  tracée  aux  prescriptions 
cra'elle  a  eues  en  vue^  je  rétablis  le  texte  de 
1  article  1*''  tel  que  nous  le  proposons  à  votre 
adoption  et  tel  que  je  prie  l'Assemblée  de  vou- 
loir bien  le  voter  :  il  est  ainsi  conçu  : 

8  Les  enfants,  les  filles  et  les  femmes  tra- 
vaillant dans  les  manufactures,  ateliers  et 
chantiers  ou  hors  de  la  famille  sous  les  ordres 
d'un  patron,  ne  pourront  être  emplovés  que 
da^  les  conditions  déterminées  par  la  pré- 
sente loi.  • 

En  adoptant  ce  texte,  vous  resterez,  mes- 
sieurs, dans  la  juste  mesure  de  l'équité  et  vous 
respecterez  les  principes  d'égalité  que  nous 
avons  tenté  de  faire  prévaloir  dans -^l'intérét 
même  du  travail  industriel.  (Assentiment  sur 
plusieurs  bancs.) 

M.  Léon  Clément.  Je  ne  veux  pas  rentrer 
dans  la  discussion;  je  n'ai  qu'un  mot  à  dire.  Les 
critiques  que  j'ai  adressées  à  la  loi  sont  des 
critiques  de  rédaction.  J'ai  dit  que  la  loi  ne 
rendait  pas  la  peasée  que  l'honorable  rappor- 
teur a  exprimée  tout  à  l'heure  à  la  tribune. 
(Très-bien  I  très-bien!  sur  quelques  bancs.) 

J'ai  parlé  aussi,  mais  en  y  insistant  moins, 
du  scrupule  que  vous  avez  excité  dans  ma 
conscience,  par  cette  invasion  de  la  législation 
dans  le  domaine  de  la  liberté  des  conventions 
privées  pour  des  personnes  majeures,  et  notam- 
ment pour  les  femmes  mariées  ;  c'est^un  scru- 
pule qui  est  entré  profondément  dans  mon  es- 
prit. 
Je  n'y  insiste  pas  davantage. 
Je  persiste  à  dire  que ,  si  vous  voulez 
maintenir  cette  innovation  considérable,  il 
faut  au  moins  lui  donner  dans  les  termes 
une  application  pratique  ;  il  ne  faut  pas 
jeter  ceux  qui  veulent  appliquer  la  loi  dans 
une  confusion  inextricable.  Que  l'honorable 
rapporteur ,  M.  Talion ,  aux  intentions  du- 
quel je  rends  uiï  complet  hommage ,  re- 
voie le  texte  do  l'article  1",  qu'il  l'adapte 
à  la  pensée  qu'il  exprimait  tout  à  l'heure, 
qu'il  fasse  disparaître  cette  confusion,  qu'il 
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détermine  vrec  prècimn  quels  sont  les  {Mi- 
troDs  assujettis  à  ^inspection  «rgmisée  par 
la  loi;  (Tousf)  quels  s«at  les  patrons  qui  se- 
ront frappés  des  pénalités  portées  par  ses  dis- 
pœitioas  finales;  qu'il  détermine  le  cas  dans 
lequel  les  fiemznee  seront  soumises  à  cette  ré- 

Î^lementatîon  afin  que  les  femmes  qui  travail- 
enl  dans  un  magasin,  daifs  un  atelier,  cb»  un 
tavlteur  ou  chez  une  couturière  ne'  puissent  être 
priTées  de  leur  travini  «dit  soir  pas  plue  que  de 
cehii  de  la  ioumée.  Ce  que  je  reclame,  ee  sont 
des  expression»  plus  nettes,  une  préetsion  plus 
grande  dans  les  termes  de  la  loi.  . 

Il  me  semble  impossible  que  FAsseiablée  ne 
raccorde  pas,  car  ce  que  je  demande  c'est  la 
clarté.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

M.  de  TiUaneotupt.  Très-Men!  Il  faut  ren- 
voyer Tarticle  à  la  commission. 

Prieurs  membres  46  la  cùmmissifm.  On  ne 
propose  rien  pour  remplacer  Tarlicle  ! 

M.  Xieurettt.  Je  ne  veux  dire  qu'un  seul 
mot  sur  le  fond  de  la  question  soulevée  par 
rarticle  !«•. 

Je  suis  complètement  d^accord  avec  la  com- 
mission ;  je  ne  diffère  aves  elle  que  purce  que 
son  indication  a  quelque  chose  de  vague.  Et 
c'est  tetlement  vrai,  que  rLnterpréta.tion  don- 
née à  cette  rédaction  par  M.  Pemolet  est  en 
contradiction  eonrplètef  aveef  celle  qui  a  été  don- 
née par  M.  Talion  et  par  M.  de  Melun. 

Si  l'interprétation  oe  M.  Pernolef  était  ad- 
mise, ce  serait  la^  destruction  même  de  la  loi. 
Qu'a  dit  M.  Pernolet?  Il  a  dit  que  les  pères 
de  famille  ou  les  mères  de  famille  peuvent  em- 
ployer leurs  enfants  partout  oti  ils  sont. 

Éb  bien,  dans  nos  filatures,  noutf  voyons 
les  pères  de  famille  prendre  de  préférence 
leurs  enfants  avec  eux.  Si  vous  aiopteaiVin- 
terprétation  de  M.  Pemolet,  un  père  de  fa- 
mine prendra  un  j^une  enfant  crui  n'a  pas  l'âge 
réglemenlaire,  qui  ne  va  pas  i  Vécole,  et  \{  n'y 
aurait  rien  à  dire. 

Je  ne  puis  pas  l'admettre.  Quand  on  fait  des 
lois  de  ce  genre,  on  ne  doit  pas  pousser  le  res- 
pect des  droits  du  père  de  famille  jusqu'à  des 
impossibilités,  jusqu'à  des  conséqffirenees  con- 
traires aux  intentions  que  Ton  a . 

Qu'est-ce  que  nous  voulons  ?  G'est  étendre 
Faction  de  la  loi  actuelle,  la  loi  de  i84f .  Cette 
loi  a  dit  qu^elle  n'aurait  d'application  que  pour 
lé^  ateliers  qui  auraient  au  minimum  20  ou- 
vrières. 

Aujourd'hui  nous  voulons  ikire  disparaître 
ce  mmimum  ;  nous  voulons  que  cette  loi  re- 
çoive partout  son  application.  Si  on  veut  adop- 
ter l'article  1»  en  admefl&nt  l'interprétation  de 
la  commission,  je  ne  propose  plus  d'amende- 
ment, je  suis  parfaitement  d'accord  et  avec  le 
président  et  avec  le  rapporteur  ;  mais  je  re- 

§  eusse  complètement  l'interprétation  qui  a  été 
onnée  par  Tbonorable  M.    Pemolet,   (Très- 
bien  !) 

M.  le  rapportenr  et  M.  le  eomte  de 
Melnn.  Nous  sommes  d'accord  t 
'  M.  Laurent.  Gomme  j'estime  que.  ce  qui 
doit  prévaloir  dans  toutes  les  discussions,  c'est 
finterprétatioB  de  la  commission,  et  comme 
cette  interprétation  sera  consignée  au  Journal 
ùffMel,  je  retire  mon  amendement  et  je  me 
rallie  à  rarticle  !«'  tel  qu'il  est  rédigé  par  elle. 

Au  banc  de  la  eommUsion.  Très-bien  !  très- 
bien  l 


11.  le  pvéBàdent.  Je  mets  aux  voix  H'artV 
de  1«'  du  projet  de  loi... 

M.  dément.  Pardoay  monaiev  le  préei- 
dent,  je  persiste  à  demander  le  renvoi  à  la 
commission.  (Non!  non  1  *—  Si  1  sil) 

M.,  de  TUlaaeompt.  On  ne  devnût  voter 
l'article  i**  qu'après  les  autres,  car  il  en  est 
en  quelque  sorte  le  résumé. 

M.  le  comte  de  Melnn.  Mats  un  renvoi 
n'est  pas  possible,  il  n'y  a  pas  d'amendeuent 
proposé  1 

Autres  viembres  au  bane  de  la  eamtnùsiom. 
Que  M.  Clément  explique  la  portée  de  sa  de^- 
mande  de  renvoi  t 

M.  le  président.  Monsieur  Clément,  la 
commission  demande*  qu'avant  la  mise  aux 
voix  du  renvoi,  vous  vouliez  bien  expliquer 
ouel  serait  son  objet,  et  quelle  serait  la  portée 
des  modifications  que  vous  réclamez. 

M.  Clément*  Les  idées  que  j'ai  cbsi>efaé  à 
préciser  portent  sur  deux  points. 

Premier  point:  Il  y  a  nécessité  de  distinguer, 
dans  cet  article  ou  dans  un  autre,  comme  la 
commission  le  voudra,  la  condition  des  ap- 

Srentis  et  la  condition  des  enftinttf  employés 
ans  les  manufactures  et  ateiiersi 

Second  point:  Il  y  a  également  nécessité  de 
définir  très-exactement,  surtout»  au  point  de 
vue  des  femmes,  ce  que  l'on  entend  par  le  mot 
patron,  de  façon*  que  Pou  sa«be  quel  e^  te  pfl^- 
tron  ou  la  patronne,  qui  sera;  sujet  à  l'inspee- 
tion  et  aux  pénalités  de  la  loi. 

Il  ne  faut  pas  qu'en  dehors  des  cas  que. vous 
avez  posés,  on  puisse  appliquer  la  loi  et  gêner 
le  travail.  (Trè^-bien  !) 

M.  Pouyer^Quertlep.  Et  nuire*  a«  salaire 
en  même  temps  I. 

H.  de  TlIlcuKîOfirt.  Et  rendre  impossible 
Fexercfce  de  certaines  ntofesslons  ! 

M.  Pairie.  Il  faut  dénnir  d'une  manière  très- 
netbe  ce  que  c'est  qu'un  atelier. 

M.  le  rapporteixr.  La'  eommission  main- 
tient son  article. 

M.  le  président.  M.  Clément  demsmde  que 
l'article- *•'  soit  renvoyé  à  la  commission. 

Je  consulte  l'Assemblée^. 

(Le  renvoi  de  l'article  !•'  est  mis  aux  voix 
et  ordonné.) 

.  H.  le  rapportenr.  La  révision  de  l'article 
l*'  de  la  loi  impliquant  nécessairement  une 
nouvelle  étude  des  différents  articles  du  projet 
de  loi,  nous  en  demandons  le  renvoi  dans  son 
ensemble  à  la  commissioil,  avec  le  regret  que 
cette  grande  œuvre  d'humanité  subisse  encore 
de  nouveaux  retards.  (Mouvements  divers.  — 
Réclamations  sur  plusieurs  bancs.) 

Quelques  membres.  C'est  une  protestât' on 
contre  le  vote  de  l'Assemblée  ! 

M.  Ponyer-Qnertier.  C'est  nous  qui  rem- 
plissons une  œuvre  d'humanité  en  prononçant 
le  renvoi  du  projet  de  loi. 

M.  de  TiUanconrt.  L'acte  d'humanité  ré- 
sulte précisément  du  vote  de  l'Assemblée  qui 
provoque  un  eximen  plus  apiproFondl  dé  l'arti-' 
cle  !•'  en  le  renvoyant  à  la  commission. 

M.  Ambroise  Jonbert.  Il  y  a  quinspe  tfyois 
que  le  projet  de  loi  est  à  Pétude! 

M.  Bsilsan.  II  faut  le  discuteré 

M.  Leurent.  Le  renvoi  de  Particîe  1*^  à  la 
commission  implique  néeessaiz^ment  le  renvoi 
de  tout  le  projet  de  loi.  (Oui!  ouil)  Nous  ne 
pouvons  pas  discuter  Tarticle  2,  lorsque  nous 
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ne  savosB  pas,  d'avance,  à  qui  les  dispositiofOB 
de  la  loi  s'apiiUqueroni.  J'apimie  la  prapo^ion 
de  M.  le  rapporteur. 

Sur  éLvers  bana.  Tout  le  monde  est  d'ac* 
Gord;  personne  ne  conteste  le^envoi  ! 

Vu.  Tolain.  Malgré  les  difEcujUés  que  sem- 
ble présenter  la  loi,  je  crois  que  la  commission 
pourrait  très*rapidement  se  mettre  d'accord 
sur  l'article  l**.  Je  ne  crois  pas  ^pie  le  renvoi 
de  toute  la  loi  soit  nécessaire. 

Quelques  voix.  C'est  voté  ! 

M.  Tolain.  Le  renvoi  est  voté  pour  Tarticle 
1er  et  non  pour  la  loi  toui  entière.  Je  crois 
qu'il  serait  possible  de  discuter  les  autres  arti- 
clee  lie  la  loi  sans  ia  renvoyer  comi»iétenient 
à  la  commission.  Peut  être  oans  la  aiscussèon 
des  autres  articles  de  la  loi  troa¥criez-V0us 
des  éléments  de  nature,  à  voiu  fixer  sur  les 
ehan§ements  à  introduire  ^ns  le  texte  de 
l'article  i«'. 

Quê^fUêi  membres^  C'est  évident! 

M.  Tolain.  Quoi  qu'il  en  seit.  si  TAsseDir 
blée»  croit  devoir  ordonner  le  renvoi  coai|)let  de 
la  loi,  je  supplie  la  commission»  **- parce  que,  si 
la  ici  présente  de  grandes  dilficnités^  ellâ  a  une 
très-iKnode  utilité  au  point  de  vue  de  l'indus^ 
drie  et  de  la  morale,  au  point  de  Vue  de  Tédu* 
cation  et  de  l'apprentisEage  des  enfants  de  la 
classe  ouvrièie,  ^  je  supplie  la  commission  de 
l'examiner  le  plus  pnknptemeni  possible,  afin 
qu'il  n'y  ait  pas  de  temps  pepdu.  (AppnobaUon 
sur  quelques  bancs.) 

M.  Im  préaiflaBt.  La  commission  demande 
que  le  renvoi  du  projet  de  loi  (oui  entier  lui 
soifc  fait. 

M.  le  mpi^orteiir.  Messieurs,  pour  éviter 
une  discussMo  inutile,  ei  entrant  dans  les  vues 
tnàs-judieiecues  de  Thonorablie  M.  Tolain,  nous 
daosanderans  à  ceux  de  nos  honorables  collè- 
gues qui  soulèvent  des  critiques  contre  Tarr 
ticle  l*''  de  vouloir  bien  formuler  des  amende- 
ments. Nous  demandeions  alors  le  renvoi  de 
cep  amendements  à  la  commission,  ce  qui  novie 
permettra  de  passer  dès  demain  à  la  discussion 
des  afticles  subséquents.  (Marques  d'assenti^ 
ment.) 

M.  iJàmgMm.  Oa  peut  cofttinner  la  loi! 
(Oui!  —Non!  nonl) 

M.  BalMua.  Messieurs ,  nue  définition 
exacte  est  extrêmement  difficile  à  Caire.  Mais  j'ai 
eu  rhonneur  de  pi^sentâr  un  amendement  ^qai 
pourra  peut-être  donner  satisfiaction  à  beau- 
coup de  nos  collègues.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Des  règlements  d'administration  publique, 
sur  l'avis  de  la  commission  supérieure,  insti- 
tuée  par  l'article  23  de  la  présente  loi,  déter- 
mineront les  modifications  qui,  pour  certaines 
industries,  pourront  être  apportées  aux  articles 
tels  et  tels  de  la  loi...  »  (Mouvements  divers.) 

On  membre.  Mais  il  n'y  a  plus  de  loi  avec  un 
pareil  articlel 

M.  Balaan.  On  me  dit  qu'alors  il  n'y  aurait 
plus  de  loi. 

Je  vous  demande  pardon,  les  principes  géné- 
raux sont  posés  par  la  loi.  (InterrapUon.) 

Or,  il  me  parait  absolument  impossible  de 
ùdre  maintenant  une  classification  de  toutes 
les  industries.  Et  y  réusairait-on  même  que 
demain,  que  dans  huit  jours  peuvent  surgir  de 
nouvelles  industries  que  vous  ne  sauriez  pré- 
voir aujontrd'hui. 

Tous  les  jours,  il  se  iail  des  décoaverte^^dans 


les  sciences  et  dans  Jleurs  ap^cations.  La  Un 
peut  être  parfaite  aujourd'hui,  et  demain  pré* 
senter  des  lacune^,  par  suito  de  la  création  de 
nouvelles  Industri^P. 

Nous  ne  pouvons  prévoir  tous  les  cas  dans 
lesquels  des  règlements  d'adnûnistratien  po- 
blique  devront  venir  faire  une  application  par- 
ticulière de  notre  loi  à  certaines  indastries. 

Il  faut  donc  indiquer  d'une  manière  générale 
que  des  règlements  d'sdmii^istratjon  jmbliiiue 
auront  à  intervenir,  et  ne  pas  trop  nous  préoc- 
cuper des  termes  de  l'article  l'^*,  dans  lequel 
nous  ne  pourrions  âûr^e  une  clS£siâfi4^ioa  cepi- 
plète.  L  article  additionnel  que  j'ai  eu  )'bo^'* 
neur  de  vous  indiquer  remédiera  a«a  inconvé- 
nients qui  ont  été  signalés.  Je  crois  donc,  je 
le  répète,  qu'il  ne  faut  pas  attacher  une  trop 

grande  importance  à  l'article  i''^i)ue  nous 
ev<ms  poursuivre  la  discussion  de  l^i  i^,  (Mou- 
vemenU  en  sens  divers.) 

M.  Tirard.  J'ai  une  trèsi-courle  observa- 
tion à  présenter  à  l'Assemblée. . 

Je  suis  tellement  persuadé  de  i'uUi)ité  de  cette 
loi,  que  j'en  verrais  le  renvoi  dans  son  entier 
avec  un  profond  regret  Ce  qui  n^^us  divise  en 
Cl»  moment,  c'est  une  question  de  rédaction 
purement  et  simplement-  Nous  somiaes  dUc- 
oord  sar  le  fond.  M,  Clémeul;  a  e<KPl^>  pçr- 
metteft-moi  de  le  dire»  une  ouestion  un  peu 
grammaticale;  il  demande  I4  définition  du  mol; 
c  atelier.  »  Je  n'ai  pas  à  insister  sur  ce  point  ; 
lorsque  viendra  l'article  4,  on  pourra  exami- 
ner de  la  manière  la  plus  sérieuse  les  observa- 
tions qu'il  a  présentées  au  sujet  du  travail  des 
femmes  dana  ceriaine  ateliem  ^  qm  trouvè- 
rent mieux  là  leur  pièce. 

Mais  les  arti^^les  2  et  3  ne  touchent  pas  la 
travail  des  femmes.  Il  ne  s'agit  plus  là  q^ie  de 
régler  rà^auqtAel  les  enfants  pourront  entrer 
dans  les  manufactures ,  de  savoir  si  c'est  à 
douse  ans,  ou  à  troiae  ans  comme  le  ^propose 
la  commission,  que  le  travail  de  la  ]Ournée 
complète  pourra  être  imposa  aux  enfants. 
C'est  li  une  question  absolument  indépen- 
dante de  Tartlcle  !<"';  la  discussion  en  pourra 
étro  longue,  car  il  y  a  un  gmad  ne ffibre  d'a- 
mendements proposés;  elle  absorbera  cer- 
tainement la  séance  d'aujourd'hui  et  d'ici  à 
demain  la  commission,  aidée  p^r  M*  Clément 

2 ni  voudra  bien  apporter  lui-même  une  ré- 
action, pourra  revenir  devant  vous  avec  )in 
texio  nouveau  poar  l'article  l*^  Nous  n  au- 
rons pas  ainsi  perdu  notre  temps  et  nous  au* 
rons  dvnné  satisfaction  au  pays  en  nous  occu- 

Saut  d'une  question  aussi  importante  que  celle 
ont  il  s'agit  en  ee  moment.  (Très-bien  !) 

Je  demande  donc  que  la  discussion  conti» 
nue  sur  les  articles  2  et  8.  (Oui  i  -^  Non  I) 

M.  Paulin  GIIIOB.  Je  demande  i  répondre 
à  M.  le  rapporteur  qui  a  provoqué  des  ainen- 
dements. 

M.  le  iNTésIdeiit.  Ce  n'est  pas  le  moment- 

M.  Paulin  GlUoa.  Messieurs,  l'honorabie 
rapporteur  de  la  commission  vient  de  nous  00- 
gager  à  produire  les  amendements  que  noua 
croyons  bons  à  soumettre  à  une  discussion* 
afin  que  la  commission  puisse  les  examiner  #t 
les  étudier.  £h  bien,  je  viens  en  proposer  un  ; 
il  consiste  dans  la  suppression  de  ces  mots  de 
l'article  i"  :  t  iee  filles  et  les  femmes  t  ;  j'en 
demande  la  suppression  absolue  ;  vo«ci  pogri- 
quoi.  (Exclamations  diverses.) 
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M.  le  comte  de  Melan.  Et  les  jeunes  filles 
de  douze  ans  ? 

M.  Balsan.  Maintenant  que  Tarticle  !•'  est 
renvoyé  à  la  comoiission,  il  n'y  a  plus  rien 
à  en  dire. 

M.  Paulin  GiUon.  Il  a  été  renvoyé,  pour 
que  la  commission  examine  les  amendements 
proposés.  Laissez- moi  donc  apporter  le  mien. 

M.  Balsan.  Parlez  de  l'article  ^  I 

M.  Paulin  Gillon.  Mon  amendement  a  été 
bien  compris.  Maintenant,  laissez-moi  le  mo- 
tiver en  quelques  mots. 

M.  le  président.  Quand  il  viendra  en  dis*- 
cussion. 

M.  Paulin  Gillon.  Il  faut  que  la  commis- 
sion le  connaisse  à  l'avance,  pour  qu'elle  puisse 
se  prononcer. 

M.  le  président.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  les 
amendements  se  produisent.  On  les  consigne 
d'abord  sur  le  papier,  on  les  remet  ensuite  à  la 
commission  et  on  vient  enfin  les  discuter  à  la 
tribune.  Vous  commencez  par  la  fin  !  (On  rit.) 

M.  Paulin  Gillon.  Je  n'ai  qu'une  phrase  à 
ajouter. 

M.  Balsan.  Vous  viendrez  nous  trouver  au 
sein  de  la  commission  et  vous  pourrez  expli- 
quer votre  amendement. 

M.  Paulin  Gillon.  J'aurais  déjà  fini,  si  l'on 
ne  m'avait  pas  interrompu  ;  je  ne  veux  pas 
foire  de  dissertation  ;  il  ne  me  reste  qu'à  justi- 
fier mon  amendement  ;  laissez-moi  le  faire  en 
peu  de  mots. 

(In  membre.  L'article  l*'  est  renvoyé  à  la 
commission  ! 

M.  Paulin  Gillon.  Il  ne  peut  ^tauB  nous 
échapper  que  Tarticle  implique  l'assimilation 
des  remmes  et  des  filles,  femmes  mariées  ou 
non,  filles  de  tout  âge,  aux  enfants  mineurs. 

Un  membre.  Il  y  a  des  amendements  sur  ce 
point! 

M.  Paulin  Gillon.  Avec  cette  différence 
que  les  enfants  mineurs  deviendront  majeurs... 
(Hilarité.) 

Plusieurs  membres.  Pourvu  que  Dieu  leur 
prête  vie  I    • 

M.  Paulin  Gillon...  et  que,  quand  ils  seront 
devenus  majeurs,  si  ce  'sont  des  garçons,  ils  tra- 
vailleront comme  ils  voudront  en  pleine  liberté, 
la  nuit  comme  le  jour.  Mais,  désormais,  si 
vous  adoptez  l'article  !•'  proposé,  il  sera  établi 
dans  les  annales  de  la  législation  française 
au'à  partir  de  l'année  1873  les  femmes  et  les 
nlles,  quel  que  soit  leur  âge,  resteront  toute 
leur  vie  sous  la  tutelle  légale  que  vous  allez 
créer;  quels  que  soient  leur  indépendance,  leur 
âge,  leurforce,  leur  intelligence,  jamais  elles  ne 
pourront  être  admises  à  travailler  la  nuit  dans 
les  ateliers  (Interruptions  et  rires.)  Je  livre 
cette  nouveauté  à  vos  méditations. 

M.  le  rapporteur,  ^honorable  M.  Paulin 
Gillon  s'est  expliqué  sur  un  amendement  qui 
n'est  pas  encore  formulé  ;  je  n'ai  donc  pas  à  y 
répondre.  Vous  avez  ordonné  le  renvoi  de 
l'article  1*'  à  Texamen  de  la  commission;  nous 
acceptons  ce  renvoi  et  nous  prions  ceux  de  nos 
collègues  qui  ont  à  présenter  des  amende- 
ments, de  vouloir  bien  les  formuler  aujour- 
d'hui. Demain  ils  seront  examinés  par  la  com- 
mission, et  demain  aussi,  nous  pourrions  en- 
trer dans  la  discussion  des  articles  2  et  3  de  la 
loi  ;  mais'  vous  nous  permettrez  de  ne  pas  vous 
demtoder  d'aborder  immédiatement  cette  dis- 


c^sion,  à  raison  même  des  modifications  qui 
pouilaient  survenir  dans  les  articles  subsé- 
quents et  notamment  dan^  l'article  4,  qui  tou- 
che spécialement  le  travail  de  nuit  des  femmos. 

Nous  demandons  dofic  le  renvoi  de  la  dis- 
cussion à  demain  ;  nous  examinerons  d'ici  là 
tous  les  amendements  qui  seront  soumis  à  la 
commission.  (Très-bien  1  —  Aux  voix  !) 

M.  le  président.  M.  le  rapporteur  demande 
que  la  suite  de  la  délibération  soit  renvoyée  à 
demain. 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(Le  renvoi  est  mis  aux  voix  et  prononcé.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères. 

M.  de  Rémusat,  ministre  des  affaires  étran-- 
gères.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau 
de  l'Assemblée  un  projet  ae  loi  portant  ouver- 
ture, au  budget  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères, exercice  1872,  d'un  crédit  extraordi- 
naire de  91,000  fr.  à  inscrire  au  titre  du  cha- 
pitre XI  c  Missions  et  dépenses  extraordinaires 
et  dépenses  imprévues  ■: 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera  im- 
primé, distribué  et  renvoyé  à  la  .commission 
du  budget. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  3«  délibération  sur 
les  propositions  teimant  à  réprimer  l'ivresse 
publique  et  à  combattre  les  progrès  de  l'al- 
coolisme. 

La  parole  est  à  M.  Joumauit  sur  l'ensemble 
du  projet  de  loi. 

M.  Joumauit.  Messieurs,  je  viens  vous 
demander  de  vouloir  bien  confirmer  par  un 
nouveau  vote  les  décisions  que  vous  avez  déjà 
prises  relativement  aux  mesures  qui  vous  sont 
proposées  contre  l'ivresse.  J'estime  qu'en  con- 
firmant ces  décisions  vous  ferez  une  œuvre 
juste,  utile,  et  j'ajouterai  nécessaire. 

Dans  la  délibération  qui  a  eu  lieu,  on  vous 
a,  sous  une  forme  éminemment  spirituelle  qui 
vous  a  charmés,  présenté  l'ivresse  comme 
étant  en  décroissance;  on  vous  a  dit  que 
l'ivresse  n'était  plus  aujourd'hui  ce  vice  à  la 
mode  et  de  bon  ton  qu'on  aimait  à  afficher  ; 
qu'il  se  cachait,  et  que  cette  sorte  de  pudeur 
était  un  symptôme  du  progrès  des  mœurs. 

C'est  là  une  assertion  qui  est  en  contradic- 
tion avec  la  réalité.  La  réalité,  messieurs,  je 
vais  vous  la  dire  en  vous  rappelant  les  paroles 

grononcées  hier  sur  le  même  sujet  par  notre 
onorable  collègue  M.  Gordier,  lorsqu'il  a  in- 
diqué les  progrès  de  l'alcoolisme  dans  son  dé- 
partement. Voici  des^  indications  sur  ces  pro- 
grès. 

En  1820,  la  consommation  de  l'alcool  était 
de  350,000  hectolitres. 

En  1850,  de  585,000  hectolitres. 

En  1869,  de  978,000  hectolitres. 

M.  'Warnier  (Marne).  L'industrie  emploie 
l'alcool  ! 

M.  Joumauit.  En  1850,  les  neuf-dixièmes 
de  l'alcool  fabriqué  en  France  provenaient  de 
la  distillation  des  produits  de  la  vigne. 
'  '  En  1859,  ces  mêmes  produits  ne  fournissent 

§lus  que  trois-dixièmes.  Le  surplus  provient 
e  la  distillation  de  la  betterave,  ae  la  mélasse 
et  des  grains.  De  là  une  baisse  considérable  des 
produits  de  l'alcool.  L'hectolitre  qui  valait 
200  fr.  en  1850  ne  vaut  plus  aujourd'hui  que 
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bO  fr.  Et  par  cela  mAme  qu'il  y  a  diminution 
dans  le  prix,  il  y  a  progression  dans  la  con- 
soraniation  et  dans  le  nombre  des  débits.  Au- 
jourd'hui on  compte  un  débit  pour  une  popula- 
tion de  102  habitants. 

Ces  détails,  je  les  prends  dans  un  rapport 
qui  est  connu  probablement  de  la  plupart  d'en- 
tre vous,  messieurs,  car  il  a  été  inséré  dans  le 
Journal  officiel.  C'est  un  rapport  qui  a  été  pré- 
senté, le  18  mars  1872,  à  T Académie  des  scien- 
ces par  M.  Barth,  président  de  l'Académie  de 
médecine  ;  et  voulez-vous  savoir  quelles  sont 
les  conséquences  désastreuses  des  faits  que  je 
viens  de  mettre  sous  vos  yeux  2  Voici  comment 
ces  conséquences  sont  appréciées  dans  ce  même 
rapport,  et  je  vous  demande,  messieurs,  la 
permission  d  appeler  sur  cette  question  très- 
miportante  toute  votre  attention  : 

«  Lés  conséquences  de  l'augmentation  de  la 
consommation  de  l'alcool  ont  été  désastreuses. 
De  1849  à  1869,  le  chiffre  annuel  des  morts  ac- 
cidentelles par  suite  d'excès  alcooliques  s'est 
^levé  de  331  à  587  ;  celui  des  suicides  dus  à  la 
môme  cause  s'est  accru  de  240  à  664.  Les  cri- 
mes contre  les  personnes,  commis  sous  l'in- 
fluence de  l'ivresse,  ont  augmenté  dans  la 
même  proportion. 

8  L'abus  des  boissons  alcooliques  engendre 
un  grand  nombre  de  maladies  ;  mais,  de  plus, 
il  imprime  aux  opérations  chirurgicales  et  aux 
maladies  internes,  même  les  plus  légères,  un 
caractère  de  gravité  exceptionnel.  Cette  in- 
fluence désastreuse  se  traduit  par  des  résultats 
de  pins  en  plus  inquiétants. 

«  Enfin  l'accroissement  du  nombre  de  cas  de 
folie  de  cause  alcoolique  a  constamment  suivi, 
depuis  vingt  ans,  l'augmentation  de  la  consom- 
mation des  spiritueux,  notamment  dans  lesMé- 
partements  qui  consomment  surtout  des  alcools 
de  grain  et  de  betterave.  Dans  la  plupart  de 
ces  départements  le  nombre  des  cas  de  toile  de 
cause  alcoolique  a  quintuplé  depuis  vingt  ans 
et  a  atteint  la  proportion  effravante  de  25  à 
40  p.  100.  > 

Ëh  bien,  appuyés  sur  ces  documents,  et  en 
présence  de  ces  conséquences  funestes,  nous 
pouvons  affirmer  qu'il  n'y  a  pas  décroissante, 
que  c'est  une  illusion  de  croire  qu'il  y  a  dé- 
croissance ;  ce  n*est  pas  là  un  vice  qui  diminue, 
ce  n'est  pas  là  un  ennemi  qui  recule  ;  c'est  un 
ennemi  qui  avance  et  contre  lequel  il  faut  nous 
défendre.  (Très-bien!  sur  divers  bancs.) 

On  nous  dit  que  le  progrès  des  mœurs  suffira 
pour  celte  tâche.  Le  moraliste  a,  en  effet,  beau- 
coup à  faire  ici  ;  son  œuvre  est  ioute'tracée  et 
je  demande  au'il  intervienne  dans  la  question, 
qu'on  multiplie  les  sociétés  contre  l'abus  des 
boissons  alcooliques,  qu'oa  multiplie  les  livres 
et  les  conférences! 

Mais,  à  côté  de  l'œuvre  du  moraliste,  il  y  a 
l'œuvre  du  législateur  et,  j'estime  que  si  nous 
ne  remplissions  pas  cette  tâche  nous  déserte- 
rions notre  devoir.  (Marques  d'assentiment.) 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  des  lois 
sont  faites  sur  cette  matière,  nous  n'innovons 
rien  en  faisant  une  loi  et  je  vous  demanderai, 
messieurs,  la  permission  de  vous  lire  à  ce  su- 
jet une  ordonnance  royale,  en  quelques  lignes; 
elle  est  assez  curieuse  par  les  termes  singuliers 
qu'elle  emploie.  C'est  une  ordonnance  de  Fran- 
çois I«-,  du  15  avril  1536  : 

c  Informé  des  désordres  que  cause  l'ivrogne» 


rie,  voulant  y  mettre  un  terme  et  faire  cesser 
les  homicides  et  autres  inconvénients  qui  arri- 
vent de  rébriété,  nous  ordon  nous  que  quiconque 
sera  trouvé  ivre  soit  incontinent  constitue  et 
retenu  prisonnier  au  pain  et  à  l'eau  pour  la  pre- 
înière  fois...»  (Très-bien  1  très-bieni);  «  ...que 
la  seconde,  outre  cette  peine,  il  soit  battu  de 
verges  et  de  fouets  dans  la  prison;  que,  s'il  ré- 
cidive une  troisième  fois,  il  soit  fustigé  publi- 
anement  ;  que,  s'il  est  incorrigible,  il  soit  puni 
d'amputation  d'oreilles...  ■  (Oh!  ohl), 

Un  membre.   Proposez-vous  un  amendemen 
dans  ce  but?  (On  rit.) 

M.  Joornanlt.  c  ...d'infamie,  de  bannis- 
sement, avec  injonction  très-expresse  aux  ju- 
ges, chacun  en  son  territoire,  d'y  veiller 
diligemment;  et  qu'enfin  s'il  arrive  que  par 
ébriété. . .  —  j'appelle  votre  attention  sur  cette 
clause  —  et  qu'enfin  s'il  arrive  que  par  ébriété 
ou  chaleur  de  vin,  les  ivrognes  comme^ient 
quelque  faute  ou  quelque  crime,  Tivresse  ne 
pourra  leur  servir  d'excuse  ;  qu'au  contraire, 
ils  seront  punis  de  la  peine  due  au  délit  qu'ils 
auront  commis,  et  encore  punis  par  une  autre 
peine,  à  l'arbitrage  du  juge,  pour  s'être  eni- 
vrés. »  (Très-bien!  très- bien!) 

Messieurs,  la  loi  qui  vous  est  présentée  n'est 
pas  aussi  sévère  que  l'était  l'ordonnance  du  roi 
François  I«^  Plusieurs  lois  qui  ont  été  édictées 
dans  les  pays  environnants  sont  môme  plus  sé- 
vères que  la  loi  qui  nous  est  proposée.  Ainsi,  le 
statut  danois  du  14  août  1813  décrète  qu'à  la 
troisième  et  à  la  quatrième  récidive,  le  droit  de 
vote  et  la  qualit-^  d'éligible  seront  supprimés. 
La  cinquième  récidive  entraîne  une  condamna- 
tion à  six  mois  de  travaux  forcés;  en  cas  de 
nouvelle  récidive,  la  peine  peut  aller  jusqu'à  un 
an  d'emprisonnement.  Votre  loi,  con^me  vous 
le  voyeZ;  n'est  pas  aussi  sévère;  je  crois  que 
sur  certains  points  elle  aurait  pu  même  renfer- 
mer des  dispositions  qui  auraient  produit  un 
salutaire  effet. 

Par  exemple,  l'interdiction  de  certains  droits 
de  famille  aurait  pu  y  prendre  place  ;  ce  n'est 
pas  sans  regret  que  je  vois  qu'un  homme,  puni 
pour  délit  habituel  d'ivrognerie,  puisse  encore 
être  tuteur  et  prendre  place  dans  un  conseil  de 
famille  :  celui  qui  ne  sait  pas  se  gouverner  lui- 
même  ne  peut  être  considéré  que  comme  un 
gouverneur  dangereux  pour  les  enftints  qui  sont 
placés  sous  sa  direction.  Mais  enfin  la  loi  qui  nous 
est  présehtée  me  semble  telle  que  nous  puis- 
sions la  voter  dans  les  termes  où  elle  nous  est 
soumise. 

Il  ne  faut  pas  dans  une  loi  pareille  s'attacher 
trop  exclusivement  à  adoucir  les  pénalités; 
une  certaine  sévérité  dans  la  loi  est  nécessaire, 
alors  que  nous  nous  trouvons,  comme  c'est 
ma  conviction,  en  face  d'un  mal  menaçant, 
j'oserai  presque  dire  d'un  péril  national. 

On  s'est  préoccupé  aussi  de  cette  question  : 
Une  loi  pareille  peut-elle  être  appliquée  sans 
soulever  des  récriminations  et  n  est-elle  pas 
complètement  en  dehors  de  nos  mœurs  et  de 
nos  habitudes? 

Je  vous  demande  la  permission  de  vous 
citer  ici  ma  propre  et  très- modeste  expérience. 
Usant  du  droit  de  police  gue  la  loi  confère  aux 
municipalités,  j'ai  pris  l'initiative  dé  certaines 
mesures  contre  l'ivrognerie.  Je  n'ose  pas  dire 

au'au  point  de  vue  de  la  diminution  des  délits 
y  ait  eu  quelques  résultats  très-appréciables. 
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Mou  expérîeace  était  bite  dans  de  trop  petites 
proportioDâ,  et  sur  une  trop  petite  échelle; 
jnaus  ce  que  je  puis  dire,  —  et  c^est  Ih  un  point 
iipportant  selon  moi,  —  c'e^  (iu*ii  n'y  «jamais 
eu,  devant  le  tribunal  de  simple  police,  de 
réclamation»  ni  de  plaintes  de  la  part  ,de  ceur 
qui  ovit  été  cités  et  condamnés.  Tous,  ils  ont 
recomiu  qu'ils  étaient  coupables  et  qVils  mé-« 
'ritaient  la  peine  qui  leur  était  appliquée. 

^n  résumé,  messieurs,  la  loi  qui  vous  est 
présentée  est  une  loi  juste,  nécessaire;  c'est 
une  kû  morale  et  d  une  application  {sicilc  ; 
c'est  une  loi  que  rAs^emblea  pourra  s'bp'- 
norer  d'avoir  votée,  (Très-bieJi  î  très-bien  i  — 

Aux  voix  !) 
IC^  le  iM:*éaideiit.  La  parole  est  à  M.  Na^ 

M.  Alfred  Ka^uAt.  Il  y  a  quelques  mois,  à 
répof  ue  où  Ton  discutait  en  deuxième  délibéra- 
tion le  projet  de  loi  qui  nous  occupe  encore  au* 
joard'hui,  j'eus  rhonnem*  de  preôdre  la  parole 
et  de  dire  a  l'Assemblée  que  ce  vice  Que  vous 
vpule;^  combattre  reconnaît  certaines  cajgi^^es,  eit 
qu'il  serait  préf&rable  de  s'adresser  i,  ces  causes 
plutôt  qu'au  vice,  que  l'on  n'attemdra  pus,  jel^ 
crois  du  moins,  en  édicUnt  des  pénalités* 

Messieurs,  les  vices,  dans  la  société,  reçpn- 
uejsisent  certainement  des  causes,  et  obéissent 
à  des  lois.  Dernièrement,  on  m'a  fait  dire  & 
cette  trihuoe  que  ie  coneildiérais  le  vice  et  la 
vertu  comnoe  des  pnénomènesabsolumeot  sem* 
bial>les  aax  maladies  et  aux  dê&uts  d'organi- 
sation  physiqiM,  ot,  dans  une  certaiiie  mesure, 
rAaaemblée  en  a  paru  impressionnée.  On  aurait 
eu  raison  saiis  doute  si,  en  exprimant  ces 
idéeSi  j'avais  prétendu^  dire  que  la  répulsion 
que  j'éprouve  pour  le  vice,  pour  le  wàl  moral, 
nW  pas  plus  forte  nue  la  répulsion  quei'é- 
prouve  pour  les  «lalaaies.  pour  les  défauts  d^or" 
gammiion,  pour  la  um  physique,  (Rumeurs 
W  pliMîeurs  baoes  à  droite  et  au  centre.) 

L' nomme,  messieurs,  éprouve  ceriaioes  at** 
trvAïtious  et  certaines  répulsions  qui  lui  sont 
naturelles  et  en  deWrs  desquelles  il  n'y  aurait 
pe#  de  «ociété. 

L'homme  est  attiré  par  tout  ce  qui  le  rap* 
proche  du  type  bumaiii  le  plus  parfait,  le  plus 
propre  à  la  conservation  de  l'existence  sociale, 
}|  est,  AD  contraire,  repoussé  par  tout  ce  qui 
i'éloigae  de  «e  type.  Or,  comme  ce  qu'il  y  a  de 
plus  élevé  en  nous,  comme  ce  qui  nous  dis<- 
tingue  au  plus  haut  degré  des  animaux  infé- 
rieurs, c'est  rintelligenoe,  c'est  la  moralité,  il 
est  évident  que  les  vices  d'organisation  morale, 
qu«  les  crimes  nous  font  éprouver  une  horreur 
beaucoup  plus  vive  qne  celle  que  nous  font 
éprouver  lie«  défauts  d'organisation  physique. 
Tout  ce  que  j'ai  voulu  dire  à  cet  égara>  c  est 
que  les  phénomènes  moraux  comme  les  phéno- 
mènes ]>hysiques  obéissent  à  des  lois  natu- 
relles; c'est  que  les  vices,  les  crimes  résultent 
de  certaines  causes  *et  que,  si  on  veut  lescom* 
battre  eCQcacement,  c'est  î  ces  casses  mêmes 
qa'il  faut  s'attaauer. 

Quelles  sont  les  causes  de  l'ivresse?  Il  y  en 
a  d  ordre  moral  et  d'ordre  mafériel  ;  parmi  les 
premièree,  les  unes,  |e  vous  l'ai  déji  dit  dans 
mon  premier  discours  sur  ce  sujet,  tiennent  au 
climat.  Sur  ceiHea-lè,  nous  ne  pouvons  rien  ; 
d'autres  résident  dans  l'alimentation,  et  sur 
cellea-ci,  je  l'ospôw,  1*  sociéié  ponm  heau^ 
coup. 


Je  ne  voudrais  pas  faire  ici  de  la  médecine; 
mais  depuis  quelque  temps,  on  a  si  souvent 
transformé  l'Assemblée  en  un  concile...  (Ré*- 
clamations  sur  un  grand  nombre  de  bancs.  -^ 
Rires  et  bruit.},  que  je  ne  vois  pas  pourquoi  je. 
ne  la  transformerais  pas  un  instant  en  acadé- 
n^ie  des  sciences. 

La  physiologie  démontre  que  tous  les  mou-* 
vemeots  qui  se  produisent  chez  les  êtres  or^<r 
nisés,  mouvements  physiques,  mouvements  in- 
tellectuels... (Murmures  a  droite.)  Oui,  mes- 
sieurs, les  mouvenoeuts  physiques  et  intelteci- 
tuels,  les  mouvements  cérébraux  ont  pour 
cause  une  dépense  de  lorce;;,  une  cons(unma* 
tioa  de  chaleur,  uims  combustion.  (Inteixup* 
Uons  et  rumeurs.) 

Ce  que  j'avance  n'a  aucun  trait  aux  qu»^ 
tiens  philosophiques  qui  peuvent  nous  diviser, 
je  ne  uis  point  en  pe  mom^t  4e  philosophie. 
(Rires  ironiques  à  droite.)  Je  ne  cherche  pas*  à 
déterminer  si  les  phénomènes  qui  se  predui-» 
sent  d4U3  le  cerveau  reconaaissant,  en  defaof a 
des  causes  matérielles.,. 

Plusieurs  vfienilfres.  A  la  question  I 

M*  Alfred  Naau^t.  J'y  suis  entièrement, 
dans  la  question.  (Non!  noa!)  Je  ne  cherche 
pas  à  déterminer  si  ces  phénomèoes  ont  «ne 
cause  «n  dehors  de  l'organisation,  ou  s'ils  n'en 
ont  pas. 

Mais  vous-mêmes,  messieurs,  ^ui  i^méMez 
ce#  causes  en  dehors  de  l'oi^i^isation,  voua 
recoÙDaiseez  aussi  qu'il  y  a  des  organes,  que 
le  fonctionnement  de  ces  organes  est  essenuel, 
Or,  la  science  physiologique  a  démontré  d'une 
manière  déûoiitive  que  le  travail  de  la  poncée 
est  accompagné  d'une  consommation  de  eha>* 
leur,  absolument  comme  le  travail  musculaire, 
(EKclamatioQs  et  rires  à  droibte.) 

Je  suis  bien  lâché  que  vous  ne  connaissias 
pas  la  phvsiologle,  messieurs  ;  mais  la  physio- 
logie l'a  oémonil»!^.*  (A  la  q^estiou  i  à  la  qvLU'^ 
tiool) 

Eh  bien,  messieurs»  s'il  est  vrai  que  tous  les 
travaux  s'accompagnent  d'une  dépense  de  ca*- 
lorique,  calorique  q«'il  faut  prendre  quelque 
part,  il  est  évident  que  eeivc  qui  travaillés  t 
beaucoup,  soit  de  leurs  muscles,  soit  de  leur 
intelligence,  sont  obligés  de  dépenser  plus  de 
chaleur  que  les  autf^s;  Qu'il  leur  faut,  permet* 
tes-moi  de  me  servij  d'un  terme  vulgaire, 
alimenter  la  chaudière  avec  des  aliments. 

Un  memkre^  Boire  un  coup  1  (On  rit.) 

V.  Alfred  Na4ivet.  Parmi  les  aliments,  il 
en  est  de  deux  sortes.. « 

M*  le  oeoite  BenoieMl' Asy .  Assez  !  asses  i 
Il  eet  impossible  d'entendre  plus  longtemps  de 
pareilles  théories  ! 

M,  Alfred  Sfaqnet.  Je  ne  voue  interromps 
pas,  monsieur,  quand  vous  oies  à  la  trthaje  ; 
je  vous  prie  dé  me  laieeer  parier.  (Rumeurs.) 

Un  membre  à  droite.  Parlez  I  C'est  insU*uctif  I 

M.  Alfred  Nai|De(.  Je  disais  qu'il  y  a  deux 
sortes  d'aliments.  Les  uns  oui  sont  essentielle* 
ment  nutritifs,  réparaleufli  ae  l'organisme.  En 
même  temps  qu'île  nous  proenrent  les  forces 
nécessaires,  par  leur  combustion,  ils  nous  pro* 
curent  les  matériaux  de  reconstitution  de  nos 
organes.  C'est  oe  qu'on  appelle  en  physiologie 
des  aliments  plastiques,  jm  autres  servent 
uniquement,  par  leur  eombuetion,  à  produire 
de  la  chaleur  et  ne  j-eeonstituent  pas  les.  or-* 
ganes. 
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L*ftktol  €Bt  do  nmbra  de  cm  defrnf^m. 
(Bruit  à  droite.) 

Vois  à  gauche.  Laissez  donc  l'orateur'  expli- 
quer sa  peaeéel 

M.  Alfred  If  ac|ttet.  Il  est  incOfiteëtaiMe  que 
ese  doux  classes  d'ali«ieiils  dorment  îlitervenir 
dans  notre  sNnnentation,  dans  une  pfopertion 
déterminée;  maie  il  est  ineomestaMe  aussi  que, 
longue  les  alimenta  plastiques  «'entàreut  pas 
pour  une  quantité  sumeante  dans  notte  nmirri- 
tare,  rhoname  est  tout  na^tirellement  porté  à  y 
«ubstitaer  des  aliments  calorifients,  qui  donnent 
une  force  momentanée,  une  force  factice,  mais 
qui,  en  réalité,  finissent  par  détruire  Torgani- 
«ne.  €*etot  ce  qui  i^ous  e^tplique,  messieurs, 

Sourquoi  Fi^resse  est  pifis  fr^uente  chez  les 
ommes  misérables,  pourquoi  l'ouvrier  qui  n^a 
pas  une  quantité  ramsante  de  SfibfdVaneies  azo- 
tées à  manger,  qui  n'a  pats  de  vin  généreux  à 
boire  à  ses  repas,  est  obligé,  s'il  veut  pouvoir 
fournir  sa  téche,  de  boire  en  debors  de  ses 
repas,  et  pourquoi  la  conséquence  de  cette 
fatalité  est  d'entraîner  che2  lui,  à  la  longue, 
*  des  habitude»  désastreuses  qui  le  dégradent  et 
le  tuent. 

Maintenant,  messieurs,  i  côté  de  cette  cause 
motérielte  que  je  viens  dedéterminer,  l'ivresse 
en  a  une  autre  :  elle  a  une  catme  morale. 

Il  y  en  a  encore  d^autres,  mais  je  votrs  si- 
gnale les  principales  :  Tune  est  la  cause  maté- 
rielle que  )e  viens  de  ^déterminer,  la  misère  ; 
l'autre  est  une  cause  morale  dont  je  parlerai 
plus  tard  à  cette  tribune,  lorsque*  viendra  la 
discussion  de  la  loi  sur  l'instruction  primaire  : 
l'ignorance* 

n  est  certain  que  les  hommes  qui  n'ont  pas 
développé  leur  rntelUgenee,  qui  svécairtenc  par 
cela  même  peu  de  la  brute,  qni  n'éprouvent 
pas  l'horreur  de  la  déchécmee  à  laïquelte  ils 
s'exposent  en  s'enivrant,  comme  nous  l'éprou- 
vons, nous,  hommes  instruits,  qui  lïe  voulons 
pas  noutf  ravater,  il  est  certain  que  cet  hommes 
s'adonnent  pins  facilement  à  ce  funeste  vice  de 
l'ivrognerie. 

Voilà  pourquoi,  sans  vouloir  combattre  d'une 
manièpe  absNnue'  une  loi  i^pressive  qui  agirait 
sur  les  hommes  tout  âf  fait  vicieux-  qne  des 
moyens  plus  naturels,  plus  logiqUes>  pltfs  éner- 
giques, ne  pourraient  pas  arrêter  ;  voi^a:  pour- 
quoi, dis-je,  dans  l'état  actuel,  je  crois  que 
noua  avons  mieux  à  faire  que  d'édic'er  des  pé- 
nalrtée  contre  les  personnes  que  Fori  rencontre 
en  état  ^itresse.  Je  crois  que  ce  qia'il  y  a  à 
iWre,  c'est  d'éCudiet  d'une  manière  sérieuse  et 
profonde  les  besoins  des  classes  ouvrières;  c'est 
de  chercher  quels  sont  les  moyens  dé  rendre  la 
misère  m<^ns  grande,  et,  au  premier  rang, 
parmi  ces  moyens,  je  vous  le  dirai  prochaine- 
ment, ie  place  runiversalisaiioQ  de  Tinstruc- 
tioD  publique. 

Bn  ce  qui  me  concerne,  et  en  me  ralliant  au 
contre-projet  excellent  proposé  par  M.  Teste- 
Un,  et  qui  consiste  à  vous  demander  uA  crédit 
iKMir  étudier  les  lois  qui  exhstent  aux  btats- 
unîset  en  Analetcrre,  et  pou^  étudier  sTurtout 
l'organisation  de  ces  hôpitaux  d'ivrognes  qui 
ont  réussi  jusqu'ici  à  combattre  le  m'ai  bien 
plus  profondément  que  n'ont  pu  le  faire  des  lois 
répressives,  je  voterai  contre  l'anlcle  1^'  du 
projet  de  loi  en  discussion.  (Très- bien  !  sur 
plusieurs  bancs  â  gauche.) 

K»  leppèftldefmt.  M.  Laboulayea  la  parole. 


M«  Laboviasro,.  Msssieftii*s,  ]ê  vtens»  tfn 
nom  de  la  commission,  i^pondre  aux  afgu- 
menCs  de  FhoHorable  M.  Naquet.  Vous  me 
permettrez:  de  ne  pas  faire  de  physiologie,  maie 
simplement  de  me  rappetor  que  je  suis  dans 
une  Assemblée  législatrte,  et  que,  dans  cette 
Assemblée,  ce  dont  on  s'occupe,  e'est  du  dmit, 
c'est-à-dine  du  règlement  de>  la  liberié humaine. 
(Très-bien  !  très-bien  !) 

Ces  mots  de  droit  et  de  liberté  humaine  eent 

Srécisément  ceux  qui  n'ont  pas  paru  dans  le 
iscours  de  l'honorable  M.  Naquet.  (C'est  vrtii! 
—  Très-bien!) 

On  nous  dit  quéf  l'homme  est  entralièér,  pm 
une  fotalité  organique,  à  boire  de  l'alcool. 

Je  ne  nite  pas  que  la  misère,  qui  est  mau- 
vaise eonEfdllère,  ne  puisse  être  une  des  causes 
déterminantes  de  l'ivrognericf.  Mais,  sans  pré* 
tendre  affecter  une  science  que  je  ne  possède 
pas,  il  me  sera  permis  de  mre  à  M.  mquet 
que,  aux  Etats- lùnis,  i!  y  a  des  navires,  qù  i 
sont  les  plus  recherchés  pour  les  tratïSpforts 
marîtimes,  et  où  la  premî"ère  condition  po^  les 
matelots  est  de  s'engager  à  ne  Boire  que  de 
l'eau.  fCcst  vrai!  c'esÇ -jn-ai f )  On  les  ndurrit 
largement  avec  des  aliments  ptastique».  Pat* 
conséquent  l'ivresse' ne  fait  pas  une  des  ctfndi»- 
tions  pefmanentes  de  ïa  '^gueur  des  matefofa. 

L'honorable  M.  Naquet  nous  dit  que  l'édn- 
cation  est  un  deK  grands  moyens  d'afrrôter  Fi- 
vrognerie.  Je  énls  entièrement  de  «y»  avis.  Il 
nous  dit  que  h  misère  est  une  des  causes  dé 
rivrognerie,  qu'il  fant  combattre  la  mfsèi^e.  Je 
suis  de  son  avis.  Mais,  il  n'aperçoit  ptts  qu'il 
érige  deux  causes  en  système.  Toutes  les  ibis 
qu'on  attaque  un  vice  social,  le  jeu,  la  déhan- 
che, rivrognerie,  Il  est  évident  qu'il  n'y  a  pas 
un  moyen  unique-,  une  panacée  pour  *Ëf  débar- 
rasser de  ce  vice.  La  religion  dit  :  Je  modé»- 
rerai  l'homme,  je  lui  apprendrai  la  sagesse  ! 
Elle  a  raison.  L'éducation  dit  :  Je  lui  donne- 
rai des  goûts  plus  élevés  !  Elle  a  raison.  Les 
écononnstes  aisent  ;  Nous  organiserons  des 
associations  de  tempérance!  lis  ont  raison. 
L'hygièfne  dit  :  II  faut  donner  de  meilleurs  ali- 
ments, donner  de  bon  vin,  supprimer  lîeïr  oc- 
trois. Elle  a  raison.  Mais  k  loi  vient  à  son 
tour  ^  dit  :  Je  mettrai  mon  poids  dmïs  la  ba- 
lance, et  je  saurai  bien  imposer  ma  volontés 
Elle  a  raison. 

Ceci  ne  v»eut  pas  dire,  messieurs,  que  nous 
croyons  que,  quand  nous  aurons  fait  notre  loi, 
nous  aurons  supprimé  l'ivresse,  non  I  nous  au- 
rons probablement  retenu  un  gracnd'  nombre  de 
jeunes  gens  qui  s'engagent  dans  une  voie  mau- 
maîse;  mais  ce  que  nous  aurons  fait,  c'etft  notre 
devoir  de  législateurs,  devoir  limité,  devoir  dé- 
fini, appelant  à  notre  secours  et  la  rfeliçion  et 
l'éducation  et  Thygièfneet  l'économie  pohtiqne. 
(Très-bien!   très-bien î) 

Or,  messieurs,  ïl  est  nécessaire  de  faire 
quelque  chose*.  Et  ce  qui  m'a  frappé  ïe  plus, 
c'est  que  dans  notre'  situation  politique,  une 
loi  sur  rivrognerie,  de  Aôrne  qu'une  loi  sur  fé- 
ducation,  a  un  caractère  tout  particulier;  tftt 
caractère  politique. 

Nous  vivons  sous  fempîre  du  suffrage  uni- 
versel. Jusqu'à  présent  aucune  société  n'a  ié- 
cu  dans  une  pareille  situation;  presque  toujours 
ce  sont  les  propriëtairfe's,  ce  sofnt  les  riches  qui 
ont  gardé,  le  pouvoir  public  dans  lenrs  mains^ 
Aujourd'hui,  la  majorité  est  composée  de  gens 
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qui  ne  possèdent  pas,  de  gens  qui  portent  le 
poids  du  jour,  de  gens  qui  sont  exposés  à  tou- 
tes les  tentations  de  la  misère.  Nous  sommes 
obligés,  si  nous  ne  voulons  pas  périr  par  le 
suffrage  universel,  de  développer  l'éducation, 
de  développer  la  moralité. 

Voilà  ce  qui  fait  de  l'éducation,  ce  qui  fait 
d'une  loi  contre  le  jeu,  d'une  loi  contre  la  dé- 
bauche, d'une  loi  contre  l'ivrognerie,  de  véri- 
tables institutions  politiques.  (Très -bien  !  très- 
bien  I) 

Il  faut  que  la  moralité  rentre  dans  ce  pays  ; 
nous  y  travaillerons  dans  la  mesure  du  possi- 
ble sans  nous  faire  illusion  sur  ce  que  nous 
pouvons  obtenir,  c'est-à-dire  en  législateurs 
et  dans  la  mesure  de  la  puissance  législative. 

Je  viens  maintenant  a  l'amendement  que 
propose  M.  Testelin  et  que  M.  Naquet  a  dé- 
fendu. 

Cet  amendement  propose  de  remplacer  toute 
la  loi  en  discussion  par  les  dispositions  sui- 
vantes : 

«  Il  est  ouvert  au  ministère  de  l'intérieur  un 
crédit  de  deux  cent  mille  francs. 

c  Ce  crédit  sera  consacré  :  l*'  à  favoriser  la 
création  et  la  propagation  de  sociétés  ayant 
pour  but  de  combattre  l'abus  des  boissons  al- 
cooliques ;  2o  à  subvenir  aux  frais  d'études  des 
lois  et  règlements  répressifs  existant  contre 
l'ivresse  publique  en  Amérique,  en  Angleterre 
et  en  Suède.  Cette  étude  comprendra  aussi 
celle  des  asiles  ou  hôpitaux  destinés  à  la  gué- 
rision  des  ivrognes  et  connus  sous  le  nom 
ôHnebriaU  (uylum.  » 

Je  n'attaque  pas  le  fonds  de  cet  amendement, 
mais  je  dis  qu'il  est  inutile  de  dépenser  200,000 
{rancs,  d'inscrire  cette  somme  au  budget  pour 
savoir  ce  qui  se  fait  à  l'étranger.  Vous  avez 
tous  lu  le  rapport  si  remarquable  de  notre  col- 
lègue M.  Roussel,  qui  a  réuni  les  documents 
les  plus  curieux  sur  la  législation  sur  l'ivro- 
gnerie. Vous  trouverez  une  foule  de  bons  ou- 
vrages, celui  du  docteur  Bergeret,  celui  du 
docteur  Fouille,  qui  ont  fait  connaître  tout  ce 
qui  s'est  fait  par  les  associations  contre  l'ivro- 
gnerie aussi  oien  que  l'établissement  des  hô- 
pitaux d'ivrognes,  sur  lesquels  je  demanderai 
la  permission  de  dire  deux  mots. 

Oq  s'est  aperçu  que  l'ivrognerie  qui,  au  dé- 
but, est  un  vice,  finit  par  devenir  une  maladie. 
C'est  ainsi  qu'on  a  tranché  une  question  qui 
partageait  depuis  longtemps  les  jurisconsultes  : 
si  l'ivresse  aggravait  un  crime  ou  si,  au  con- 
traire, elle  l'excusait. 

Il  est  évident  que,  quand  un  homme, 
pour  se  donner  le  courage  de  commettre  une 
mauvaise  action ,  boit  de  l'alcool ,  l'ivresse 
est  une  circonstance  aggravante;  mais  il  est 
certain  aussi  qu'arrivé  a  un  degré  de  maladie, 
l'estomac  devient  souffrant,  et  qu'il  sufiit  d'une 
quantité  d'alcool  excessivement  petite  pour 
jeter  l'homme  dans  l'ivresse.  Il  est  évident 
que.  dans  ce  cas,  on  a  affaire  à  une  maladie. 
£h  bien,  les  Américains  ont  établi  des  hôpi- 
taux ;  mais  ces  hôpitaux  qu'on  nous  prie  d  é- 
tudier  ne  peuvent  exister  qu'à  la  condition  d'a- 
voir une  loi  comme  la  nôtre;  car  si  on  allait 
demain  dire  à  un  ivrogne  d&  vouloir  bien  se 
rendre  à  l'hôpital  oix  l'on  ne  boit  que  de  l'eau, 
assurément  il  n'irait  pas  volontiers.  11  faut 
donc  une  loi  qui  le  condamne,  et  qui  lui  fasse 
faire  sa  prison  à  Thôpital.  Par  conséquent,  la 


première  condition,  avant  d'étudier  ces  hôpi- 
taux d'ivrognes,  c'est  d'abord  de  voter  notre 
loi. 

Telle  est,  messieurs,  la  raison  qui  fait  que 
la  commission  refuse  d'adopter  l'amendement. 
Non  pas  qu'elle  ne  trouve  les  associations  con- 
tre l'ivrognerie  excellentes,  et  que  les  hôpitaux 
d'ivrognes  ne  soient  dignes  d'être  étudiés  da- 
vantage; mais  elle  croit  qu'il  est  inutile  de  gre- 
ver de  200,000  fr.  le  budget  dans  les  circons- 
tances présentes,  quand  on  peut,  d'ailleurs,  étu- 
dier dans  des  fivres  français  ce  qui  se  fait  dans 
l'Amérique. 

Voilà  pourquoi,  messieurs,  nous  vous  prions 
de  voter  notre  loi  et  de  ne  pas  adopter  l'a- 
mendement. (Très-bien!  très-bien!  —  Ap- 
plaudissements.) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  le  contre-projet  qui  a  été  présenté  par  M. 
Testelin,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Il  est  ouvert  au  ministère  de  l'intérieur 
un  crédit  de  200,000  fr. 

«  Ce  crédit  sera  consacré  :  1°  à  favoriser  lai 
création  et  la  propagation  de  sociétés  ayant 
pour  but  de  combattre  l'abus  des  boissons  aU 
cooliques  ;  29  à  subvenir  aux  frais  d'études  de» 
lois  et  règlements  répressifs  existant  contre* 
l'ivresse  publique  en  Amérique,  en  Angleterre 
et  en  Suède.  Cette  étude  comprendra  aussi 
celle  des  asiles  ou  hôpitaux  destinés  à  la  gué- 
rison  des  ivrognes  et  connus  sous  le  nom» 
ûHnehriate  asylum.  • 

(L'Assemblée  consultée  n'adopte  pas  le  con- 
tre-projet.) 

M.  le  président.  Il  y  a  un  autre  contre- 
projet  présenté  par  M.  Hervé  de  Saisy. 

M.  Hervé  de  Saisy.  Je  le  retire. 

M.  le  président.  Alors  nous  revenons  au. 
texte  du  projet  de  loi  : 

c  Art.  i«'.  —  Seront  punis  d'une  amende  de- 
un  à  cinq  fr.   inclusivement  ceux  qui  seront: 
trouvés  en  état  d'ivresse  manifeste  dans  les 
rues,  chemins,  places,  cafés,  cabarets  ou  autres 
lieux  publics. 

t  Les  articles  474  et  483  du  code  pénal  se* 
rffnt  applicables  à  la  contravention  indiquée- 
au  paragraphe  précédent.  » 

t  Art.  2.  —  JEn  cas  de  nouvelle  récidive-,, 
conformément  à  l'article  483,  dans  les  douze- 
mois  oui  auront  suivi  la  deuxième  condamntt^ 
tion,  l'inculpé  sera  traduit  devant  le  tribunal 
de  police  correctionnelle  et  puni  d'un  enpïi- 
Bonnement  de  six  jours  à  un'  mois  cA  d'uiici 
amende  de  16  fr.  à  300  fr. 

«  Quiconque  ayant  été  condamné.,  en  police 
correctionnelle  pour  ivresse ,  de'^ls  moiiis 
d'un  an,  se  sera  de  nouveau  r&ndu  coupable 
du  môme  délit,  sera  condamné  au  maximum 
des  peines  indiquées  au  paragraphe  précédent, 
lesquelles  pourront  être  élevées  jusqu'au  dou- 
ble. ■ 

t  Art.  3.  —  Toute  personne  qui  aura  été 
condamnée  deux  fois  en  police  correctionnelle 
pour  délit  d'ivresse  manifeste,  conformément  à 
l'article  précédent,  sera  déclarée  par  le  second 
jugement  incapable  d'exercer  les  droits  sui- 
vants : 

«  1»  De  vote  et  d'élection  ; 

«  2«  D'éligibilité  ; 

c  3«  D'être  appelée  ou  nommée  aux  fonctions 
de  juré  ou  autres  fonctions  publiques,  eu  aux 
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emplois  de  l'administration  ou  d'exercer  ces 
-fonctions  ou  emplois; 

«  40  De  port  d  Wmes  ; 
.     9  Pendant  deux  ans  à  partir  du  iour  où  la 
condamnation  sera  devenue  irrévocable. 

c  Art.  4.— Seront  punis  d^une  amende  de  un 
à  cinq  francs  inclusivement  les  cafetiers,  caba- 
retiers  et  autres  débitants  qui  auront  donné  à 
boire  à  des  gens  manifestement  ivres'  ou  qui 
les  auront  reçus  dans  leurs  établissements,  ou 
auront  servi  des  liqueurs  alcooliques  à  des  mi- 
neurs âgés  de  moins  de  seize  ans  accomplis. 

1  Toutefois,  dans  le  cas  où  le  débitant  sera 
prévenu  d'avoir  servi  des  liqueurs  alcooliques 
a  un  mineur  âgé  de  moins  de  seize  ans  accom- 
plis, il  pourra  prouver  qu'il  a  été  induit  en  er- 
reur sur  Tâge  du  mineur;  s'il  fait  cette  preuve, 
aucune  peine  ne  lui  sera  applicable  de  ce  chef. 

t  Les  articles  474  et  483  du  code  pénal  se- 
ront applicables  aux  contraventions  indiquées 
aux  paragraphes  précédents. 

«  Art.  5.  —  Seront  punis  d'un  emprisonne- 
ment de  six  jours  à  un  mois  et  d'une  amende 
•de  16  à  300  fr.,  les  cafetiers,  cabaretiers  et  au- 
tres débitants  qui,  dans  les  douze  mois'  qui 
-auront  suivi  la  deuxième  condamnation  pro- 
noncée en  vertu  de  l'article  précédent,  auront 
commis  un  des  faits  prévus  audit  article. 

«  Quiconque,  ayant  été  condamné  en  police 
correctionnelle  pour  l'un  ou  l'autre  des  mêmes 
faits,  dej  uis  moins  d'un  an,  se  rendra  de  nou- 
veau coupable  de  Tun  ou  de  l'autre  de  ces  faits, 
«era  condamné  au  maximum  des  peines  indi- 
quées au  paragraj>he  précédent,  lesquelles  pour- 
ront être  portées  jusqu'au  double. 

V  Art.  D.  —  Toute  personne  qai  aura  subi 
deux  condamnations  en  police  correctionnelle 
pour  l'un  ou  l'autre  des  oélits  prévus  en  l'ar- 
ticle précédent,  pourra  être  déclarée  par  le  se- 
cond jugement  incapable  d'exercer  tout  ou  par- 
tie des  droits  indiqués  en  l'article  3. 

c  Dans  le -même  cas,  le  tribunal  pourra  or- 
donner la  fermeture  de  l'établissement  pour  un 
temps  qui  ne  saurait  excéder  un  mois,  sous  les 

Seines  portées  par  l'article  3  du  décret  du  29 
écemhre  1851. 

«  Il  pourra  aussi,  sous  les  mêmes  peines,  in- 
terdire seulement  au  dé4)itant  la  faculté  de  li- 
vrer des  boissons  à  consommer  sur  place. 

«  Art.  7.  —  Sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  six  jours  à  un  mois,  et  d'une  amende 


mineur  âgé  de  moins  de  seiee 


do  16  à  300  fr.  quiconque  aura  fait  boire  jus- 
qu'à l'ivresse  un  mineur  âffé  " 
ans  accomplis. 

f  Sera  puni  des  peines  portées  aux  articles 
5  et  6,  tout  cafetier,  cabaretier  et  autre  débi- 
tant de  boissons  qui,  ayant  subi  unie  condam- 
nation en  vertu  du  paragraphe  précédent,  se 
sera  de  nouveau  rendu  coupable,  soit  du  même 
&it,  soit  de  l'un  ou  de  l'autre  des  faits,  prévus 
en  Farti^le  4,  !<>,  dans  le  délai  indiqué  en  l'ar- 
ticle 5,  2». 

c  Art.  8.  —  Le  tribunal  correctionnel,  dans 
les  cas  prévus  par  la  présente  loi,  pourra  or- 
donner crue  son  jugement  soit  affiché  à  tel 
nombre  d'exemplaires,  et  en  tels  lieux  qu'il  in- 
diquera. 

Art.  9.  —  L'art.  463  du  code  pénal  sera  ap- 
plicable aux  peines  d'emprisonnement  et  d'a- 
mende portées  par  la  présente  ioi. 

«  L'article  59  du  môme  code  ne  sera  pas  ap- 
plicable aux  délits  prévus  par  la  présente  loL 
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c  Art.  10.  —  Les  procès-verbaux  constatant 
les  infractions  prévues  dans  les  articles  précé- 
dents seront  transmis  au  procureur  de  fa  Ré- 
publique, dans  les  trois  iours  au  plus  tard,  y 
compris  celui  où  aura  été  reconnu  le  fait  sur 
lequel  ib  sont  dressés. 

•  Art.  11.^— Toute  personne  trouvée  en  état 
d'ivresse  dans  les  mes,  chemins,  places,  dkfés, 
cabarets  ou  autres  lieux  publics,  pourra  être, 
par  mesure  de  police,  conduite  à  ses  frais  au 
poste  le  plus  voisin,  pour  y  être  retenue  jus- 
qu'à ce  qu'elle  ait  recouvré  «sa  raison. 

et  Art.  12.  —  Le  texte  de  la  présente  loi  sera 
affiché  à  la  porte  dQ  toutes  les  mairies  et  dans  la 
salle  principale  de  tous  cabarets,  cafés  et  au- 
tres débits  de  boissons.  —  Un  exemplaire  en 
sera  adressé  à  cet  effet  à  tous  les  maires  et  à 
tous  les  cabaratiers,  cafetiers  et  autres  débi- 
tants de  boissons.  —  Toute  personne  qui  aura 
détruit  ou  lacéré  le  texte  affiché  sera  condam- 
née à  une  amende  de  1  à  5  fr.  et  aux  frais  du 
rétablissement  de  l'affiche.  —  Sera  puni  de 
même  tout  cabaretier,  cafetier  ou  aébitant 
chez  lequel  ledit  texte  ne  sera  pas  trouvé  af- 
fiché. 

c  Art.  13.— Les  gardes  champêtres  sont  char- 
gés de  rechercher,  concurremment  avec  les  au- 
tres officiers  de  police  judiciaire,  chacun  sur  le 
territoire  sur  lequel  il  est  assermenté,  les  in- 
fractions à  la  présente  loi.  Us  dressent  des 
procès-verbaux  pour  constater  ces  infrac- 
tions. • 

Aucun  amendement  n'ayant  été  proposé  sur 
les  treize  articles  que  je  viens  de  lire,  ils  sont 
maintenus. 

Viennent  maintenant  des  dispositions  addi- 
tionnelles proposées  par,  M.  Dezanneau 

M.  Bdouard  MiUand.  Je  demande  à  faire 
une  observation. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Bdouard  MiUand.  Dans  la  commis- 
sion dont  j'ai  l'honneur  de  faire  partie,  nous 
avons  été  unanimes  à  reconnaître  que  l'ivresse, 
l'ivrognerie,  l'alcoolisme  sont  des  plaies  socia- 
les et  qu'il  est  indispensable  de  les  guérir.  On 
f)eut  différer  sur  les  causes  de  la  maladieiet  sur 
es  moyens  de  la  combattre  ;  mais  tout  le  monde 
doit  être  d'accord  pour  constater  qu'il  y  a  là  un 
grand  mal  et  qu'il  faut  sans  retard  y  porter  re- 
mède. J'ai  préparé  et  présenté  plusieurs  amen- 
dements ;  la  commission,  les  ayant  discutés, 
m'a  fait  quelques  concessions.  Sans  être  satis- 
fait de  la  loi,  je  sais  quelle  difficulté  j'éprouve- 
rais à  insister. 

Je  ne  veux  pas  cependant  oublier  de  présen- 
ter à  l'Assemblée  une  observation  qui  la  tou- 
chera, j'en  suis  convaincu.  Elle  est  relative  à 
un  fait  qui  s'est  accompli,  il  y  a  quelques  jours, 
et  qui  est  digne  d'appeler  l'attention  du  légis- 
lateur. Pour  qu'il  n'y  ait  pas  d'équivoque,  je 
m'empresse  de  dire,  de  répéter,  —  et  je  serais 
désespéré  qu'on  se  méprit  sur  ma  pensée  : 
il  faut  respecter  les  lois ,  si  mauvaises  qu'el- 
les soient,  tant  qu'elles  existent.  ^  Mais  en* 
fin  nous  avons  de  telles  lois  sur  1^  presse  que 
le  colportage  des  brochures  inconvenantes,  ob- 
scènes, immorales  pour  tous  les  partis  pos- 
sibles, ne  peut  être  empêché,  parce  que  ces 
sortes  de  brochures  sont  toujours  distribuées 
clandestinement;  tandis  que  les  l)rochures 
honnêtes,  celles  qui  pourraient  être  distribuées 
dans  les  campagnes  pour  empêcfaet  l'ivrogne- 
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rie,  QB  Tice,  à$  i'mQ86e  et  cat|e  maMie  de  Val- 
cpoUsme»  ne  peuvent  se  répandre  librement. 

A  titi^e  4 exemple,  je  ^i^palerai  à  PAi- 
se]|i})lée  ce  qui  est  advenu  il  y  a  quelques 
jours  ;  Un  honorable  parleur  protestant,  M. 
Dardier,  part  de  Genève  avec  un  paquet  de 
brocbliirefi  ;  U  arrive  à  Culoz,  descend  à  la  sta- 
tion, et  U  s'imagine  qu'il  peut  distribuer .  fies 
brochures  contre  Mvrepe.  £rreur  1  II  est  ar- 
rêté, mis  en  prison,  obhgé  de  donner  500  fr. 
pour  obtenir  sa  mise  en  liberté  provisoire,  et 
enfin  condamné  ai 00  francs  d'amende  par  un 
des  tribunaux  du  uépartement  de  FAin. 

Oevant  la  cour,  sa  cause  a  été  trés-chaude^ 
ment  soutenue,  et,  dans  les  considérants  de  * 
l'arrôt  qui  a  été  rendu,  savez-vous  ce  que  je 
Us?  Le  voici:  •  La  cour,  considérant  que  leis 
brochures  saisies  sont  irréprochables...  abaisse 
la  peine  à  50  fr.  d'amende.  • 

jit^ssleurs,  en  présence  de  tels  faits,  je  dis 

Îrue,  si  nous  voulons  réforoaer  nos  mc^urs,  il 
aut  commencer  par  réformer  nos  lois  et,  par«- 
ticuUëi^ment,  celles  oui  empêchent  de  répandre 
la  lumière  à  Ilots  et  de  rele.ver  les  intelligences. 

Il  n^ était  pas  inutile  de  dire  cela  à  la  tri^ 
bune.  (Mouvements  divers.) 

M.  Savsiry.  Le  pasteur  dont  vous  parlez 
n^avait  qu*à  demandei*  raûtorisation  de  distri- 
buer ses  brochures  ^  on  ne  l^  lui  aurait  pas  re- 
fusée l 

Sur  divers  bancs.  Que}  rapport  cçla  a«-t-U 
avec  la  question?  —  Cela  n'a  aucun  rapport 
avec  la  loi  1  —  C'est  étranger  à  la  question  l 

M.  le  jfréuident.  Jç  n'ai  pas  interrompu 
l'orateur  :  j'attendais  pour  voir  comment  ^  ar- 
riverait à  la  loi,  (Rires.) 

M.  £Ulo^ard  VUiaad.  M.  le  président  n'a 
peul-étre  pas  étendu'*  que  les  brochures  eue 
distribuait  M.  le  pasteur  Dardier  étaîeiit  aes 
brochures  contre  rivresse.  C'est  ce  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  dire  i  l'Assemblée. 

JHL  le  pré8i4ej^t.  Même  avec  cette  circons- 
tance, il  m*est  difficile  de  comprendre  com-f 
rn^t  cela  était  dans  la  question.  (Nouveaux 
rijnes.) 

U.  Dezanneau  propose  4^ux  ftrticleip  addi* 
tionnels  ainsi  conçus  : 

p  Art.  l^"'.  —  Aucun  débit  de  boissons  ne 
ppnrr^  être  autorisé  sans  l'aviâ  d^un  comité 
Wi^\f  copipopé  du  maire  et  d^  plus  âgé  des 
tneipbres  au  bureau  de  bienlaisance  de  la  corn- 
il)une,  du  juge  de  pair^  du  conseiller  d'arron*- 
dissemént  et  du  conseiller  général  dl^  cantop, 
qui  le  présidera.  .         .^ 

i  Art.  2.  —  Au  décès  d'un  débitimt  de 
I^Q^ssona,  ie  pomité  Ipèal  devra  éealemeni  être 
consuîté  pour  ^dire  s'il  y  a  lie^  q'iiutoriâer  pu 
nouv^^u  îjtûîMre.  » 

I^  parole  est  a  M.  Dezanneau* 

if.  pé^^açneau.  Messieurs,  je' crois  que 
npus  rO(^opnaissons  tpu^  la  nécessité  de  nstora-n 
liser  le  psiys,  si  nous  voulons  le  toir .  tenir  le 
T^,n^  qui  lui  appartient.  Cette  q^uvre  considé- 
rable nest  s^as  doute  pa«  au^i  difficile  qu'oii 
pcfUrrait  le  pépier,  si  cei^  qui  gouvernent  veuf 
lent  ^v^Iopper  dans  la  n«^tion  ce  sentiment  du 
devoir,  . 

La  loi  qui  ppus^  occupe  en  ^  lïiDment  doit 
conMril))i0f  puissamment  i  nous  faire  attefiu}^ 
le  Jy^t  qpe  nopp  noiu  proposops. 

fi^  upe  chose  vp^s  wi^  jriyppés  çovm% 


moi  :  c'est  qu'on  pumt  la  fiut^,  0k  qu'on  ne 
fait  rien  pour  l'empêcher*  Depuis  assea  l<mg- 
temps,  vous  aurez  remarqué  qu'on  autorise, 
sans  motifs  avouables,  une  fooie  de  cabarets, 
on  les  autorise  dans  les  endroits  les  plus  reca- 
lés, U  où  ils  ne  peuvent  vivre  que  des  excès 
mémeê  des  gens  de  la  localité,  et  où  presque 
toute  survei&npe  est  imoossible. 

Je  sais  qu'on  dic9>  que  le  cooûté  que  je  pro- 
pose esi  inutile,  que  les  mairee  sont  eoftml- 
tés. 

Oui,  les  maires  sont  consultés,  mais  le  plus 
souvent  pour  la  forme.  On  ne  tient  génénde- 
ment  auoun  eoiDpte  de  leur  avis,  soit  qu'il 
s'sgisse  d'ouvrir  ou  de  supprio^r  un  eaba- 
ret. 

J'ai  là  de  nombreuses  prouves  do  ce  que  j'ai 
i*honneuf  de  vous. dire;  vous  me  permeitces 
d'en  oiter  deux  seulement  parée  qiu  elles  sont 
d'une  date  récente^ 

Dans  Tune  des  grandes  comjoiunes  d«  dé- 
partemealr  aue  j'habite,  la  Loire-Inférieure, 
oommuoo  iKHoinistrée  pf^r  un  maira  eousidé- 
r^bie  paf  sa  position,  son  intelH^Bnoe  et  sen 
dévouement,  un  aubei^giste  est  supprimé  ei 
même  cendaipiDié  à  la  j^risonu  Après  l'expim^ 
tion  de  sa  peine,  il  revient  dans  )»a  eommune 
et,  ne  pouvant  plus  être  autorisé  à  ouvrit  on 
débit,  il  a  trouve  un  inoyen  ingénieux  pour  y 
suppléer.  "! 

If  a'est  adressé  à  on  hosnmo  <|ui  habite  nue 
commune,  voisine,  qui  éta^  possesseur  d'usé 
lic^ce,  et  est  parvenu  &  se  iaire  autoriser  en 
ses  lieu  et  place,  lio  maire  il  (ait  tous  ses  ef* 
forts  pour  remp^cher  et  a  donné  ses  motifs 
pour  éclaireir  l'administration.  Vous  croyez 
peut-être  que  l'individu  qui  devait  suoeéder  à 
cet  autre  était  un  homme  digue  d'intérêt  et 
d'une  conduite  irréprochable*  Enectiv«ment»  ou 
l'a  dit*  i*^i  ent^  lea  main»  une  lettre  de  l'ad* 
ministratiott  sui;érieure  qui  certifie  que  eet 
homme  n'a  jamais  subi  de  condamnation  et  j*ai 
devers  moi  )^  preuve  authentique  qu'il  a  été 
condamné  le  2  novembre  1871  et  le  21  s^ten»' 
bre  1872  pour  contravention  aux  règlements 
sur  la  poUce  des  cabarets.  Eh  bien.  OA  a  ee** 
pendant  passé  outre  et  autorisé  ce  débitant. 

S'il  y  ftvait  eu  un  comité  loqal,  aiosi  que  j'ai 
en  rhonneur  de  l'exposar,  comité  composé 
d'hommes  qui,  par  leur  position,  auraient  pu 
appuyer  et  donner  pk^  de  crédit  bmx  dires  du 
maire,  évidemment  4  n'y  aurait  pas  eu  œt 
abus  et  ce  scandale. 

Dans  une  autre  commune,  à  quelques  pas  de 
tt,  est  un  aubergiate  aussi  fort  mal  noté  )  dB^ 
nièrêmeqt  un  fait  gravo  s'y  est  passé»  une  rixe 
terrible  y  f^  eu  lieu,  la  sang  a  coulé  abeadaoH 
ment  at  trois  jours  après  on  on  voyait  les 
traces* 

Le  maire  a  demandé  fuq  ce  eabaiBt  fût  fisr^ 
mé.  Savea^voua  (m  qu'a  dit  l'adi^imstralton  su« 
périeure  ?  Que  les  faits  n'étaient  pas  eocore  mh 
ses  prouvée.  Que  (alluiitTil  donc?  FallâiHl  mort 
d^homme?  L^  justlon  est  sfûsie  de  l^i^ffaijie,  oo 
no  peut  piMi  la  nier. 

Ici,  messieurs,  U  ne  s'acit  pf#  de  politique, 
mais  d'une  question  de  haute  moralité.  M 
noua  veql^ms  aroir  une  arotée  disciplinée,  il 
fan^  babituof  les  ieunes  feus  à  ne  pas  pnesov 
leur  temps  ds^n?  lea  enbarete  q^  Ûepremaeul 
des  habitudes  de  Ueeuoe  et  do  débvaobe  qu'ils 
apportent  h  Va^ép. 
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SI  BOUS  atoti»  I  èlMfiM  païf  des  eabtrets  oti* 
\9HB,  <f êtl  tui»  tetDltliofi  eentimidlle  ;  je  cnris 
que  non-Bêvleoieiit  nous  devons  puait  la  faute, 
xMis  auMi  empêcher  Toecasion  (fui  faît  eom- 
mettre  eette  m«e.  (yest  pour  cela  que  fai  eu 
rhonneor  de  proposer  mon  aitxendement.CTrès- 
bienl  trèe-bien!) 

M.  Bigot.  Je  demande  la  parole. 

M.  la  président.  La  parole  est  à  M.  BiffOt. 

M.  Bi^ot.  Meémeors,  noui^  sommes  tous  d^ac- 
cord  dans  cette  Asseml)!ée  sur  la  nécessité  de  1!« 
miter  lo  nombre  des  débits  de  boissons,  et  ce- 
pendant  la  commissien  n*a  pas  cm  detoîr  accep* 
ter  l'amendement  proposé  par  M.  Dezanneau. 
Bn  void  les  raisons  :  lyaceord  en  cela  avec  les 
antenrsdes  propositions  qui  lui  avaient  étéren-* 
voyéee,  la  commission  a  cnerché  à  faire  nne  loi 
répreesive  et  non  pas  une  loi  depoiioe  adminis-^ 
trative.  Nous  arons  voulu  réprimer  PI vresse  dans 
ses  manifestations  publiques,  rien  de  phis,  et 
nous  avons  reculé  devant  l'éiaboratiotn.d^une 
loi  tendant  à  la  prévenir.  Lea  moyeiïs  préven- 
tife  de  ^ivrognerie  sont  fort  nombreux.  Si  nous 
étions  entrés  dans  HT  voie  où  nous  convie  Vhû- 
norable  M.  Ueeanneau,  sî,  sortant  an  cadre  qui 
nous  était  en  quelque  sorte  tracé,  par  les  pro- 
positions de  loi  que  vous  avez  renvoyées  à 
notre  emmen,  nous  avions  voulu  faire  une 
loi  préventive,  nous  aurions  eu,  pour  vous 
apporter  un  travail  compieti  à  examiner  non 
pas  seulement  les  mesures  propres  à  limi- 
ter le  nombre  des  cabarets,  mais  nitm  d'autres 
mesures  qui  ont  été  indiquées  au  cours  de 
cette  discussion.  Nous  aurions  dû  eataminer, 
notamment,  s^l  ne  fkilait  pas,  comme  en  Ames 

Sue,  créer  des  hospices  ppur  les  indi^dus 
mnés  k  nvrognerie,  augmenter  le  prix  de 
Talcoot,  prohiber  le  commerce  de  certaines  li- 
queurs, s'il  ne  fteHaft  pas,  en  un  mot,  édicter 
une  série  de  dispositions  législatives  dans  la 
discussion  desquelles  nous  ne  pouvons  entrer 
sans  nous  heurter  à  des  questions  budgétaires 
fort  fnopporeunes  dans  les  ciitujnstances  ac- 
tuelles. Voilà  Dourquoi  nous  avons  repoussé 
Tamendement  ae  M.  Dezanneau. 

IVaiileurs,  crue  notre  honorable  collègue  me 
permette  de  fs  lui  dire,  son  amendement 
if  est  point  présenté  ft  son  heure.  L' Assem- 
blée, en  effet,  est  saisie  d'une  proposition  de 
lo!  portant  abrogation  du  décret  de  f  85!  sur 
rouverture  des  cabarets  ou  débits  de  boissons 
à  consommer  «ur  place.  Cette  proposition 
émane  de  Pinitiative  d'un  autre  de  nos  coilè^ 
gties.  M.  Bouchet. 

Elle  a  paur  but  de  remplacer  le  décret  de 
i851  par  une  série  de  mesures  sur  lesquelles  je 
n'ai  point  à  donner  mon  opinion  en  ce  mo- 
ment ;  mais,  lorsque  la  discussion  de  cette  pro" 
position  viendra  citvant  PAssembiée,  l'amen- 
dement de  M.  Dezanneau  trouvera  nécessai- 
rement sa  place,  puisque,  d'accord  en  ce  point 
avec  H.  Bouchet,  il  propose  une  modification 
av  décret  de  1851.  Hs  ne  sont  point  d'accord,  il 
est  vrai,  sur  le  Irat  à  poursuivre  :  l'un  trouve 
le  décret  inefficace,  et  veut  le  compléter^  Pau- 
tre  le  trouve  trop  rigoureux,  et  veut  l'abroger; 
mais  peu  importe  t  leurs  propositions,  quoique 
inspirées  par  un  sentiment  différent,  ont  un 
lien  de  connexité  qui  impose  un  examen  si- 
multané. 

*  S'il  me  faWsii,  d'ailleurs,  entrer  aujottrd'hui 
dans  la  discussion  du  fond  même  de  la  ques- 


tion, je  demanderais  i  H.  DêMinueatt  si  le  ttiô^ 
proposé  par  lui  serait  aussi  efficace  qu'il  le  suO- 
pose.  Je  no  crois  pas  que  les  maire»,  ws'  mthitei- 
palités,  ttéme  en  ledr  adjoignant  quelques  Aé- 
ments  éleetifb,  comme  les  coilseillers  généraux 
ou  lee  consttliers  d^arromdiésement,  puissent 
former  une  commission  ayant  une  autorité  Suf- 
fisante pottr=  empêcher  la  création  de 'débits  de 
boissons  dans  leurs  communes.  (Au  conhsaîre  f) 

Je  suis  même  disposé  à  penser  que  si  lé 
système  de  M.  Dezanneau  était  expérimenté 
pendant  quelques  années^,  I6în  d^aiteintfre  le 
Imt  quMl  poursuit,  ft  savoir  la  diminution  des 
débits  de  boissons,  il  aurait  pour  résultat  d'en 
augmenter  considérablement  le  nombre.  (Très* 
bien  !  très* bien  !) 

J'ajoute  que  cfest  une  mauvaise  arme  a  mit- 
tre  entre  les  mûns  des  municipalités  quelle» 
qu'elles  soient. 

Lors  de  la  seconde  lecture  de  la  loi  qui  nous 
G^teupe,  f  ai  entendu  accuser  le-  gouvernement 

Sréoédent  d'avoir  fait  de  la  multiplication  des 
ébits  de  boissons  un  instrument  de  lutte  dlee^ 
torole.  Je  ne  sais  pas  si  cette  aecusatioa  est 
fondée,  je  ne  la  discute  pae;  q^aîs  'à  suffit 
qu'elle  ait  été  produite  pour  qrfe  je  sois  âwtorisé 
à  dire  à  M.  Dezanneau  :  Si  on  a  pu  accuser  lo 
gouvernement  lui-même  d'avoir  fait  de  Pauff- 
mentation  des  débits  de  boissons  un  moyen  de 
corruption  en  matière  électorsie,  que  ne  pour- 
rait-on pas  dire  des  municipalités,  si  cette  armo 
était  laissée  à  leur  disposition  ? 

L'Assemblée  me,  permettra  peut'-^ire  de  lui 
rappeler  tm  souvenir  oui  ne  date  pas  de  loin, 
un  procès  qui  a  en  quelque  retentissement. 

Il  s'est  trouvé  un  maire  qui  avait  imaginé 
Pingénieuse  distinction  entre  lee  volailles  ap- 
partenant aux  amis  du  Gouvernement  et  cems 
qui  appartenaient  à  ses  adversaires.  (On  rit.) 

Phi^eura  membres.  ïjQ  maire  Plasslatd'f 

M.  Blftot.  Aux  premières  il  toltoit  quelquée 
libertés  d'aHures  et  ne  laissait  poUit  divaguer 
les  secondes* 

Je  craindmis,  siPamendementde  M.  DenuH 
neau  était  admis,  qu'il  ne  se  irouvftt  -dee  mu-* 
nicipalités  ficilesà  permettre  Pouvertxire  de  ca^ 
barets  &  leurs  amis,  à  leurs  éleeteurs,  impi» 
tovables,  au  contmire,  pour  leurs  adversaires 
politiques. 

Le  remède  non-seulement  serait  inefficace, 
.mais  il  serait  désastreux  en  fui^^même.  D'ail- 
leurs, je  le  fftgète,  ce  n'est  pas  le  fond  de  ta 
Îaesàôn  que  je  veux  discuter  en  ce  moment, 
'amendement  de  M.  Dezanneau  ne  proposer 
aucune  mesure  répressive  de  Pivresso.  Sou 
examen  serait  prématuré,  il  pourra  être  repro-' 
duit  d^me  manière  utile,  lors  de  la  discussion 
de  la  proposition  de  M.  Biouchet.  (Marques  d'ap- 
probation.) 

M.  Desanneaii.  Mais  la  proposition  de  M. 
Bouchet  est  repoussée  par  la  commission. 

le.  le  prjéflideitt.  Je  mets  aux  voix  Parti- 
de  !«*  des  deux  articles  additionnels  présen- 
tés par  M.  Dezanneau. 

m.  Desamioaii.  Je  retire  mon  amende- 
ment. 

M.  le  président.  M.  de  Pompéry  propose 
une  autre  disposition  additionnelle  aînai  con- 
çue : 

f  II  est  interdit  d'étabRr  sans  autorisation, 
dans  les  campagnes,  en  dehore  dea  ags^omém- 
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lions  de  population,  des  débits  à  emporter  dé- 
bitant de  l'alcool.  * 

M.  le  rapporteur.  La  coarni'Ssion  repousse 
cet  amendement  par  les  mômes  raisons  que 
celles  qui  viennent  d'ôtre  développées. 

M.  de  Pompéry.  On  va  sans  doute  m'op- 
poser  aussi  une  An  de  non -recevoir;  cependant 
je  désirerais  développer  mon  amendement, 
parce  qu'on  ne  connaît  pas  la  situation  dans 
I9S  din'érentes  contrées  de  la  France. 

M.  le  président.  C'est  votre  droit  ! 

M.  de  Pompéry.  D'ailleurs,  nous  ne  savons 
pas  quand  la  proposition  de  M.  Bouchot  sera 
mise  en  dfscussion  ;  elle  n'y  viendra  peut-être 
pas. 

Je  désire  développer  Pamendement  dont  on 
vient  de  donner  lecture,  parce  que  j'appartiens 
à  un  pays  où  Tivrognerle  est  arrivée  à  l'état 
d'un  véritable  fléau.  Je  ne  veux  pas  examiner 
la  question  au  point  de  vue  des  pays  vignobles 
où  l'on  consomme  du  vin,  boisson  salutaire 
quand  on  n'en  fait  pas  abus  toutefois,  mais 
au  point  de  vue  du  pays  où  la  vigne  ne  croit 
pas  et  où  on  ne  consomme  que  de  l*cau- 
de-vie.  Il  est  certain  que,  dans  ces  pays-là  et 
dans  un  grand  nombre  de  contrées,  l'ivro- 
gnerie se  développe  d'une  façon  déplorable, 
d'une  façon  alarmante  ;  les  femmes  elles-mê- 
mes s'y  adonnent...  (Exclamations)  et  il  en  ré- 
sulte nécessairement  de  gfaves  désordres  dans 
les  familles. 

Je  répondrai  à  ceux  qui  rient  que  c'est  un 
triste  spectacle  et  une  école  de  démoralisation 
pour  les  enfants,  quand  la  mère  de  famille 
s'enivre.  (C'est  vrai!  —  Parlez!) 

D'un  autre  côté,  il  n'y  a  qu'à  supputer 
toutes  les  pertes  qu'entraîne  l'ivrognerie  :  les 
morts  violentes,  accidentelles,  les  crmies  et  les 
délits  qu'elle  engendre,  les  dépenses  d'empri- 
sonnement et  de  cours  d'assises,  l'augmentation 
du  nombre  des  aliénés,  des  enfants  trouvés  et 
abandonnés,  des  familles  qui  tombent  dans 
l'indigence,  le  temps  perdu  pour  la  production 
par  les  ouvriers  et  par  les  cultivateurs;  il  n'y  a 
qu'à  supputer  tout  cela  pour  se  rendre  compte 
des  ]>^teB  qu'occasionnent  les  progrès  de  l'ivro- 
gnerie dans  les  campagnes. 

Tous  ceux  d'entre  nous  qui  ont  été  jurés 
savent  très-bien  que,  dans  les  pays  d'ivrogne- 
rie, les  deux  tiers  au  moins  des  a&ires  qui 
arrivent  aux  assises  ont  pris  naissaùce  au  ca- 
baret, et  qu'au  contraire  dans  les  pays  où  il  y 
a  peu  d'ivrognes,  la  moralité  est  meilleure,  les 
prisons  sont  moins  remplies. 

Il  importe  donc,  dans  l'intérêt  même  des 
populations,  de  prendre  des  mesures  pour  res- 
treindre autant  que  possible  un  vice  si  fu- 
neste. 

De  quelle  nature  doivent  être  les  mesures  ? 
C'est  la,  à  ce  qu'il  me  semble,  qu'est  la  ques- 
tion. 

Lors  de  la  deuxième  délibération,  on  a  parlé 
de  l'ivrognerie  des  Bretons.  Bien  souveiit  les 
cultivateurs  bretons  m'ont  dit  :  «  On  nous  ren- 
drait un  éminent  service  si  on  pouvait  éloigner 
'  de  nous  les  cabarets,  et  surtout  les  débits  à 
emporter.  •  En  effet,  l'administration  est  com- 
plètement désarmée  quant  aux  débits  à  em- 
porter qui  ne  sont  pas  soumis  à  l'autorisation 
comme  les  cabarets,  qui  peuvent  s'établir  par- 
tout, et  oui  s'établissent  en  effet  en  Breti^ne 
et  dans  les  pays  analogues,  au  sein  des  popu- 


lations éparses,  disséminées  dans  les  campa- 
gnes les  plus  écartées,  où  il  n'y  a  aucun  moyen 
ae  police,  où  il  n'existe  aucun  moyen  de  sur- 
veillance, où  il  n'y  a  ni  gendarmerie,  ni  gaixie 
champêtre,  et  ou  les  culûvateurs  trouvent; 
journellement,  à  toul^  heure,  et  pour  ainsi  dire 
sous  la  main  la  détestable  boisson  qui  les  em- 
poisonne et  détruit  leur  santé,  qui  les  conduit 
a  l'oisiveté  et  à  la  ruine. 

Il  me  semble  que  la  loi  qu'on  vote  actueHe- 
ment  manaue  de  la  disposition  essentielle  qui 
devrait  y  figurer  :  la  limitation  du  nombre  des 
cabarets  sur  les  bases  de  la  population,  comme 
on  le  fait  en  Suède.  Assujettir, dans  les  campa- 
gnes, les  débits  à  emporter  à  l'autorisation  dont 
ils  sont  dispensés  à  Vheure  qu'il  est,  dévelop- 
per, comme  on  Ta  dit,  l'instruction  primaire, 
favoriser  la  consommation  du  vin,  du  cidre  et 
de  la  bière,  seraient,  je  crois,  des  moyens  nlua 
sûrs  de  réprimer  l'ivrognerie  que  les  pénalitéa 
souvent  peu  applicables  qui  sont  édictées  danft 
cette  loi.  Je  crois  que  c'est  surtout  par  dea 
moyens  de  police,  par  des  moyens  d'ordre  pi»* 
blic,  par  la  réduction  des  débits  à  consommer 
sur  place  que  l'on  peut  combattre  efficacement 
les  causes  de  l'ivrognerie. 

C'est  sans  doute  ce  sentiment  qui  a  porto 
M.  Dezanneàu  à  vous  présenter  son  amende* 
ment  ;  c'est  le  môme  sentiment  qui  me  porte  à 
vous  présenter  celui  dont  vous  venez  d'enten- 
dre la  lecture.  C'est  le  texte  ou  du  moins  c'est 
le  sens  d'un  vœu  qui  a  été  formulé  depuis  plu- 
sieurs années  par  le  conseil  général  du  Finis- 
tère, et  qu'il  me  parait  désirable  de  transfor- 
mer en  disposition  législative,  car  dans  noa 
campagnes,  où  la  population  est  disséminée,  où 
il  n'y  a  que  des  hameaux,  où  les  villages  sont 
rares,  clairsemés,  les  débits  à  emporter  ne  sont 

g  as  autre  chose  que  des  cabarets  déguisés,  dé* 
itant  sur  place  et  ne  débitant  que  de  Teau-de- 
vie. 

Qu'arriverait' il  si  la  proposition  que  ie  fais 
passait  en  article  de  loi,  soit  ici,  soit  oians  le 
projet  de  M.  Bouchot  ? 

Partout  où  les  débits  à  emporter  sont  utiles, 
partout  où  ils  servent  à  procurer  aux  populations 
des  boissons  salutaires,  comme  cela  a  lieu  dans 
certains  pays,  évidemment,  ils  seraient  auto- 
risés. Mais  partout  où  ils  sont  nuisibles,  par- 
tout où  ils  ne  servent  qu'à  favoriser  le  débit  de 
l'eau-de-vie,  ils  seraient  interdits.  C'est  là  le 
but  que  nous  voudrions  atteindre.  Souvent  j'ai 
demandé  aux  populations  de  ma  locaUte  : 
Qu'arriverait-il  si  dans  chacune  des  sections  de 
la  commune  on  établissait  un  cabaret  ou  un 
.  débit  à  emporter?  On  me  répondait  :  Nous  de- 
viendrions tous  des  ivrognes  d'habitude,  et 
avant  dix  ans  nous  serions  tous  ruinés. 

Vous  voyez,  messieurs,  que  les  cabarets  et 
les  débits  à  emporter,  qui  ne  débitent  que  de 
l'eau-de-vie,  sont  de  véritables  fléaux  pour  les 
populations  rurales.  Voilà  le  motif  qui  m'a  fait 
présenter  mon  amendement,  qui,  parait-il,  no 
serait  pas  ici  à  sa  place  ;  j'insiste,  cependant,, 
sur  ce  point  que  la  légisktion  actuelle  favoriso 
,  le  développement  et  la  propagation  des  caba- 
rets et  des  débits  à  emporter  au  sein  des  cam- 
pagnes les  plus  écartées  ;  et  c'est  ce  que  nous 
voudrions  empêcher.  (Très-bien!  très-bien!) 

M.  De^ardins,  rtKpporUur,  Maintenez-vous 
votreamendement,  monsieur  de  Pompéry? 

se.  de  Pompéry.  Je  le  retire  pour  le  repré- 
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senter  lors  de  la  discussion  de  la  proposition 
de  M.  Bottchet. 

M.  Te  préBident.  L'amendement  étant  re- 
tiré, je  n'ai  paaTà  le  mettre  aux  voix. 

Je  consulte  maintenant  TAssemblée  sur 
l'ensemble  du  projet  de  loi. 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mià  aux  voix 
et  adopté.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  la  proposition  de  M.  Destremx 
et  d'un  très-grand  nombre  de  ses  collègues, 
relative  à  )a  repartition  des  places  réservées  au 

Ïrablic  dans  la  salle  des  séances  du  palais  do 
'Assemblée  nationale.  (Ah  !  ah  t) 

Quelqu'un  demande-tri  l  la  parole  ? 

Quelques  membres.  Le  comité  secret  ! 

IPautres  msinbres.  Non  !  non  I 

M.  Target.  On  demande  l'ajournement  de 
la  discusssion.  (Ouil  —  NonI  non!) 

M.  Baragnon.  Cette  proposition  pourrait 
être  ajournée  indéfiniment. 

M.  le  président.  Vous  demandez  l'ajour- 
nement? 

Quelques  membres,  .Oui  I  oui  I 

M.  Pagés-Dnport.Nous  avons  tant  de  cho- 
ses utiles  à  faire,  qu'on  peut  renvoyer  celle-là. 

M.  le  président.  Vous  entendez,  monsieur 
le  rapporteur;  on  demande  l'ajournement.  (Ré- 
clamations sur  plusieurs  bancs.  —  Non  !  non  !) 

M.  Destremx,  rapporteur.  Messieurs,  il  me 
par^t  bien'  difficile  de  demander  l'ajourne- 
ment sur  une  proposition  de  disposition  régle- 
mentaire qui  a  été  signée  et  déposée  par  un 
si  grand  nombre  de  nos  collègues.  (Interrup- 
ttons.V 

6i  le  projet  devait  être  discuté,  nous  ac- 
cepterions volontiers  le  huis  clos,  pour  ne  pas 
occuper  le  public  d'un  pareil,  débat  ;  xfiaîs  ce 
n'est  pas  a  la  commission  à  le  demander, 
c'est  à  deux  qui  veulent  soulever  la  discus- 
sion. 

Iff.  la  président.  On  demande  l'ajourne- 
ment, je  le  mets  aux  voix. 

(L'ajournement,  mis  aux  voix,  n'est  pas  pro- 
noncé.) 

M.  le  président.  L'article  1*^  se  compose 
d'un  tableau.  (Rires  et  bruit.) 

M.'Baragnon.  Gela  n'intéresse  pas  le  paysl 

Quelques  membres.  Le  comité  secret  ! 

M.  le  rapportenr.  C'est  une  disposition 
réglementaire  et  il  me  semble  que  l'Assemblée 
pourrait  se  contenter  de  voter  les  conclusions 
ou  rapport.  (Mouvements  divers.) 

M.  Hervé  de  Saisy.  Il  s'agit  de  reprendre 
nos  droits  et  de  reprendre  nos  places  l 

K.  Base.  Je  demande  la  parole. 

M.  Ganivet.  Pour  abréger  le  débat  qui, 
véritablement,  n'intéresse  pas  beaucoup  le  pu- 
blic, il  vaudrait  beaucoup  mieux  adopter  un 
amendement  que  ie  proposerai  à  l'Assemblée  : 
ce  serait  de  décider  que  les  conclusions  de  la 
commission  seront  renvoyées  à  l'examen  du 
bureau. ...  (Exclamations.) 

Laissez-moi  unir  ma  phrase  1...  et  que  le 
bureau  aura  à  s'entendre  avec  la  commission. 
Ainsi  nous  éviterions  un  débat  ridicule.  (Non  ! 
non!  —  Aux  voixl) 

M.  le  rapportenr.  La  commission  a  été 
nommée  par  les  bureaux  de  l'Assemblée,  elle 
doit  avoir  la  confiance  de  l'Assemblée,  elle  a  tra- 
vaillé assez  longtemps  pour  faire  ce  nouveau 


règlement.  Aussi  nous  demandons  qu'il  soit 
voté. 

M.  Baze.  Messieurs,  l'Assemblée  ne  voudra 
certainement  pas  permettre  que  la  question, 
plus  grave  qu'elle  ne  le  croit,  qui  se  cache  sous 
cette  proposition,  soit  étranglée  à  la  fin  d'une 
séance  par  un  calcul  afisez  évident  sur  la  ma- 
nière dont  sont  groupés  les  membres  encore 
présents  en  ce  moment.  (Réclamations  à  gau^ 
che  et  au  fond  de  la  salle.) 

M.  Hervé  de  Saisy.  Le  régime  actuel, 
c'est  l'introduction  du  privilège  dans  l'Assem- 
blée. L'égaUté  devrait  y  régner  comme  dans  le 
pays. 

M.  Basa.  Il  s'agit,  aux  termes  de  la  propo* 
sition,  de  bouleverser  un  état  de  choses  qui 
dure,  à  ma  connaissance,  depuis  i848«  (Nou- 
velle interruption  à  gauche.) 

Au  cenlre  et  à  droite.  Laissez  parler  l 

M.  le  président.  Ecoutez  donc!  Je  ne  vois 

Sas  ce  qui  peut  vous  passionner  dans  un  pareil 
ébatl 
M.  Baae.  Il  s'agit  non-seulement  de  chan* 

§er  cette  situation  en  ce  qui  concerne  les  droits 
es  membres  de  cette  Assemblée;  mais  de 
la  changer  encore  vis-à-vis  du  pubUc  et  dans 
la  disposition  matérielle  môme  de  la  salle  où 
nous  siégeons. 

Il  s'agit  donc  d'une  mesure  véritable- 
ment très-grave.  L'état  de  choses  actuel  qui  a 
des  racines  si  anciennes  et  qui  a  été  jusqu'à 
présent  toujours  maintenu,  a  donné  lieu  à  une 
première  réclamation  qui  fut  siçnée  par  200 
membres  environ  de  cette  Assemblée.  Je  ne  dis 
pas  que  ce  nombre  fût  la  seule  chose  qui  la  re- 
commandât à  l'attention  du  bureau  de  l'As- 
semblée ;  car  cette  réclamation  qui  était  à  peu 
près  la  même  que  celle  de  M.  Destremx  n'é- 
tait pas  aussi  radicale.  Elle  était  signée  par  des 
hommes  très-considérables  de  l'Assemblée.  Ils 
ont  nommé  des  délégués  qui  sont  venus  confé- 
rer avec  le  bureau,  La  question  a  été  examinée 
contradictoirement  sous  toutes  ses  faces.  Le 
résultat  de  cette  discussion  commune  a  été  ce- 
lui-ci, c'est  que  les  membres  mêmes  qui  avaient 
fait  cette  réclamation  s'exprimèrent  ainsi  de- 
vant le  bureau  :  c  Nous  croyons  que  ce  qu'il  y 
a  de  mieux  à  fîEtire,  c'est  encore  ce  qui  se  fait  a 
présent.  •  (Mouvements  divers.) 

Quelques  voix.  Quels  sont  ces  délégués? 

M.  Base.  Je  les  nommerai,  si  vous  voulez. 

M. le  président.  Permettez!  Il  vient  d'être 
déposé  par  cinq  membres  une  demande  de 
comité  secret.  Je  consulte  l'Assemblée  sur  cette 
demande. 

M.  le  marquis  de  Granunont.  Le  comité 
secret  pour  demain  ! 

(L'Assemblée,  consultée,  rejette  la  demande 
de  comité  secret.) 

M.  le  président.  La  délibération  publique 
continue. 

Reprenez  la  parole,  monsieur  Baze. 

M.  Baze.  Il  n'y  a  qu'un  instant  encore  qu'un 
membre  demanoait  que  la  proposition  fût 
communiquée  au  bureau  de  rAssemblée. 
C'est  à  cause  de  cette  demande  que  j'ai  dû 
vous  faire  connaître  le  fait  que  je  viens  de 
signaler  à  votre  attention.  Oui,  il  est  très- 
vrai  qu'une  proposition  analogue  à  celle- oui 
est  actuellement  débattue  a  été  discutée  de- 
vant le  bureau  nar  un  nombre  considérable 
de  membres  qui  ravalent  faite,  et  qu'elle  a  été 
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abuidômiée.  EUe&  eafiidte  M  leprôdinle  à  pa« 
près  par  la  proposition  de  M.  Destremx...  (In- 
ternipiioiis  diTerae».) 

B4  vous  Toalez  pcendre  n»  place,  j#  m'en 
W9  desoendte  de  la  tribune.  (Pariée  1  *-*  Anz 

TOil  i) 

Un  wiembrê,  La  canae'esi  eaiendiie  el  jsffée  i 

M.  Base.  Je  répète  que  la  preBùère  propo« 
siticm  a  ét6  remplacée  par  ia  ptopotilion  de 
M.  Destremx.  <' 

Et  ne  croyez  pas,  meeeSeari,  qm  lea  (fÊéB- 
tenre  de  eetle  Assemblée,  qui  ont  tMi-yis  de 
vous  des  eUigatioM  et  ctoe  responsabilités 
très-étroites ,  qui  veulent  vous  exposer  en 
détaîi  tous  les  Mte,  tontes  les  ciraeaetaaces 
ei  tons  les  pointe  de  vue  de  cette  question, 
reecQent  devant  la  proposition  de  M.  Dee- 
tremx,  en  supposant  cp'elle  puisse  dire  ae- 
ceptée.  Nous  y  trouverions  notre  repee;  neus 
y  trouverions  avant  tout  l'avantage  crétre  âflli- 
vréa  d'une  infinité  de  soins  et  de  diffionltée 
très-souvent  pénibles  pour  nous,  mais  qui  noue 
donnent  la  cowictten  qu'en  les  aceeplaat  nous 
remplissona  en  ii>énie  temps  un  devoir  envers 
vous.  (Assentiment  sur  plui^urs  bancs.  •*« 
Réclamations  sur  d'antres.) 

M.  HevTé  de  Baley.  Nous  eeeunes  le» 
meilleurs  juges  de  notre  intérêt;  dosc  sommée 
asesa  grands  pour  cela* 

M.  Batte.  Mats  je  dis,  meesieors,  qfu'il  n*est 
pas  possible  de  discnter  avec  fruit  cette  propo* 
aitioD,  si  l'en  n'entre  dans  les  détaUs  de  la 
proposition  eHe-méme. 

M.  le  président  vous  faisait  remarquer  que 
Fartide  !•*  était  m  tableau,  cfeel«à-dire  qu'il 
y  avait  un  état  ancien  et  qu'il  y  a  un  état  de 
choses  nouveau  que  t^on  vous  propose  d'y 
substituer. 

Eh  bien,  voules^vous  apprsndre  oeta  par  le 
tabJeaa  hriHaiéme  qui  ne  pent  pas  vous  être 
communî^  d'une  manière  officielle  f  ¥e«lexA 
vos»  savoir  ce  qu'on  (kit?  Voufes-vcme  qu'on 
dise  que  lorsqu'il  était  accordé  un  certain  nom- 
bre de  places  qui  étaient  dirtribuées  tvès-^qui* 
tablement...  (Interruption  —Oui!  oui!),  je  ne 
crains  pas  de  contradiction. 

Mk  Hmtvé  de  Sitâmj,  Le  sort  sera  encore 
plus  équitable,  quelque  gtacieux  que  vous  ayeai 
été! 

M.  BftM.  Le  sort  sem  le  nfus  manvaie  dis- 
pensateur que  l'on  poisse  cnoislr;  en  distri- 
noant  une  quinaalne  ou  une  vifrgtalne  de  pla- 
ces, il  arrivera  à  fiivoriser  précisément  ceux 
qui  n'en  demandent  pas  et  qui  n*ea  auront  au- 
cun besoin  dans  le  moment.  Ceux  que  vous 
fidte»  les  dîsIrtbateufB  d'un  oerMn  nombre  de 
places  sont,  pour  ainsi  dire,  les  syndics  de 
cette  Assemblée;  ils  reçdivent  et- écoutent  les 
demandes  qui  leur  sont  adresséee,  fis  les  exa« 
naAnent,  les  concilient,  et  arrivent  &  saHsfalre 
un  peu  tous  les  côtés  de  cette  Assemblée. 

Je  déclare,  pour  mon  compte,  quil  est  im- 
possible que  vous  arriviez  à  cet  é^rd  à  adop- 
ter et  à  formuler  des  votée  sans  avoir  eu  au-* 
paravent *des  ex^cations  très-étenduee,  et  que 
]e  ne  puis  pas  voue  donner  à  un  moment  si 
avancé  de  cette  séance. 

feirr  êiv^rsês.  A  demain!-*  Non  f  non!  «- 
Tout  de  suite  f 

M.  Bana.  Si  vous  ne  voulez  pas  que  la  lu* 
miéve  se  fesse,  vous  voterez  tout  de  suite.  (Aux 
voixl  -^  Non  !  A  demain!) 


X.  la  Mppertaw.  Mêesîaun,  je  me  bor- 
nerai à  répondre  quelques  mots  il  l^henMdUe 
M.  Base. 

M.  Baze  nous  a  dit  que  notre  proposition 
était  un  véritable  bouleversement. 

Or,  messieurs,  la  oommissioA  a  tenu  avaitl 
tout  à  une  seule  chose  :  flaire  une  part  dans  les 
places  du  premier  rang  des  tribunes  pour  les 
députée...  (Très-bien!  très-bien  !),  comme  cela 
a  eu  lieu  dans  toutes  les  Assemblées.  ((Test 
vrai  r  —  Appuyé  !  appuyé  !) 

M.  Base  vous  a  dit  qtie  l'état  de  choses  exis- 
tait depuis  1848.  Messieurs,  dans  toutes  les 
AssemMéee  les  députés  ont  été  convenable* 
ment  traités  et  ils  ont  eu  toujours  des  places 
au  premier  rang.  (Oui!  oui!  —  Très-bien?) 

«Te  pourrais  répondre  beaucoup  de  choees, 
mais  je  crois  quil  convient  d'anrétfef  autant 
que  possible  le  débat,  et  je  m*anme.  (Très- 
bien!  très-bien  !  —  Aux  voix!  aux  voix  ?) 

M.  Hervé  de'  ftaley.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  Baae.  Messieurs,  nous  ne  pOnVûns  pas 
laisser  dire,  sane  répondre,  que  dans  ce  mo- 
ment-ci tous  les  députés,,  sur  quelques  faaocs 
qu'ils  siègent,  n'ont  pas  de  participation  aux 
places  de  preoiier  raaE,  aussi  bidu  qu^aax 

S  laces  de  second  rang.  (SLecIamatiaos  sur  divers 
ancs.) 

Je  mets  an  défi  qui  que  ca  soit  de  oiat  hoao- 
râbles  collègues,  qu'il  siège  à  gmiche  oa  qa*U 
siège  à  droite,  de  soutenir  que  la  distnbutiâa 
des  places  de  première  gaJerie  n'est  nas^  kiX» 
équitablement  et  avec  impartialité...  (Non veUea 
réclamations  sur  plusieurs  bancs  à  gaucbe}|  et 
suivant  que  les  personnes  se  préettUenti  pîmr 
se  Heure  inscrire. 

Voix  divariM*  OoLl  ouÂl  —  C'est  vrail 

M.  Baae.  £t„  daae  dee  cas  extraordiBai«ee« 
comme  iJl  s'en  est  pvée^ité  mi  aajaufd'hai 
même,  nous  avons  recouru  à  la  voie  du  mtt 
entre  ceux  qui  étaient  inschlib  Ce  qa!  frome 
évidemment  que  noue  n'œreas  pas  de  prétt' 
rences  et  qua  c'est  i  tort  que  qist|ne«  uan  de 
vous  se  montrent  ombrageux.  (Aux  voix  I  aaa 
ItMx  i  —  Parlez  !  paries!) 

Si  on  veut  l'emporter  par  utt  coup  de  ma^ 
jarité„  je  n'ai  pfaw  tien  i  aise.  (Mumeiueiitu  4i- 


;  vers.) 

M.  le  préaldaat.  M.  Ganrvet  erésenta  à 
titre  d'amendement  la  résolution  suivante  dee^ 
tinée  à  remplacer  celle  de  ta  ccHumission  : 

«  Les  dispositions  de  règlement  intérfeuf, 
proposées  par  fa  eommiseîen,  sont  renvoyéee  à 
l'examen  du  bureau  de  TAesomMée  eC  de  te 
commission,  qui  prendront  ensemble  ê&ê  rêêù- 
lutions  définitives.  »  (Approbation  sur  f^- 
sieurs  banesw  — ^  Réclamations  sur  (ffetutfee.) 

Iff.  la  rapporeeap.  Dans  le  rapport  qai 
voue  a  été  distribué,  vova  avez  pu  rAr, 
messieun,  que  la  commission  a  eu  pluetoure 
oenférences  avec  te  bureau  de  r  Assemblée,  et 
l'entente  aurait  pu  s'établir,  car  les  menibtM 
du  bumaa  ne  nous  sont  certainement  pas  hos- 
tilee;  maie  ces  messieurs  ont  préMrér  IsMser 
peser  toute  la  responsabilité  sur  la  commis- 
sion. Gela  est  écrit  dans  le  rapport,  comm^ 
chacun  peut  s*en  convaincre.  (Êak  voit  !  aux 
voix!) 

K.  Pagès-Dttport.  Mais  maintenant  vous 
auriez  mission  de  l'Assemblée  pouf  résoudre 
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la  question  en  commun.  Ce  serait  bien  ^lus 
simple  ! 

M*  la  préludant,  J«  mats  «njp  voit  l'aman" 
4Aaf  at  08  M.  GaoiTet, 

<L'aiiiaiidemeiil»  ais  aux  voix,  s'est  ms 
adopté.)  ^ 

M.  le  président.  Le  travail  de  M.  Des- 
tremx  est  en  partie  manuscrit,  et  il  y  ^  plu- 
sieurs  renvois.  Je  crains  d*éprouver  une  cer- 
taine diiftculté  à  le  lire,  et  je  prie  M,  Destremx  ' 
d'en  donner  lecture  lûi-môine  à  la  tribune.  Je 
mettrai  aux  voix  )M  artiolet  au  fiir  «I  à  mesure 
qu'il  les  lira. 

Plusieurs  memhrts.  Pourquoi  ce  rapport  n'est- 
il  paa  distribué  7 

ff  autres  tnemhrês.  Il  Fa  été  ! 

M«  le  rapportevr.  Le  rapport  a  éti  impri- 
mé et  distribué.  Seulement  la  dommission  i|'a 
ptseru  4e^ir,  dàas  aon  travail,  metlrades 
numéros  aux  divers  articles  ;  il  suffît  de  les 
igoutear^  et  c^eit  le  seul  cbangement  qui  est  et 
peut  être  apporté  au  rapport;  le  texte  reste 
mtaat* 

ikânmrs€étés.ïÀÊ$zll\9U\ 

M.  le  rapperietir.  Je  me  conforme  an 
désir  4#  M.  le  pféeldeet  et  je  ils  le  tableau 
qui,  dans  notre  système,  pourrait  devenir  un 
article  !•'  : 


<  DISTIUBUTIQN  OU  PAmO&A  KAKa 

«  Pour  :  NodOire 

•  MM.    Le  Président  de  la  RépuWl-  ^  ^'*^' 

cpn,  tribune  d'avi^nt-scéne 
ae^udie 1} 

•  ha  presiaeiU  de  rÂssemblée, 

trikone  d'avani- scène  de 
droite \% 

ff  Le  corps  diplomatique,  tri- 
bune actuelle 28 

«  tes  députés  »  une  grande  tri- 
bune*^    ..., 70 

«  te»  eociens  députés,  (ribuoe 
aetneUe.  **. »«#..      14 

•  Le  oonseil  d'£tat^  le  préfet 

de  Beine^t-Oise  et  le  pt^jet 
de  police,  une  tribune {0 

«  Leg  ministres  et  le  m^obal 
commandant  Varmee  de 
Paris,  une  tribune ^ . .      10 

«  Le    bureau  de  l'Assemblée, 

une  tribune IQ 

«  Les  officiers  généraux  de  ^a^ 
tnée,  une  tribune 8 

c  tes  questeurs,  y  compris 
deux  nlaces  à  la  dlspoaition 
de  M.  le  Prteident  de  la 
République^  une  tHbune. .        ê 

«  Total 182 

t  niSTRiBUTiûvr  DU  DstntiABrtt  aaicft 

<  Sâ3  plaç€à. 
«  Pottr  : 

*  MM.    Les  dépulés.  Tribunes  numé* 

ros  1  et  15  d'avànt-scène. .      16 

•  Les  dépistés,  grftude  tribune .  '  8Â 

t  Les  journalistes  : 
«  !•  Prea^e  de  Paris,  «yndi» 
qni9 ...t. ...4 50 


Vomkte 
de  plftC6s. 

«  2o  Presse  étrangère,  syndi- 
quée.^        8 

t  3^  Presse  de  province,  syn- 
quée 12 

t  Public,  tribune  actuelle ÏO 

«  Officiers  de  Parmée,  une  tri- 
bune       15 

«  Conseil  municipal  de  Ver- 
sailles, une  tribune ».      !î 

t  Questure,  officiers  de  TAs- 
semblée,  chUitè  de  eervlee, 
y  compris  la  poste  et  le  télé' 
graphe,  une  tribune 14 


I — -*■ 


t  Total.»....:.    283 

M.  le  préeident.  Je  mets  aux  voix  l'arti- 
cle !«', 

Voix  diverses.  On  n'a  pas  entendu  !  —  A  de- 
main I  à  demain! 

M.  le  président.  Je  crois  qu'il  faut  en  flnif , 
le  plus  tôt  sera  le  mieux. 

Plusieurs  membres.  Oui  !  oui  f 

H.  le  président.  L'article  premier  se  com- 
pose d*nn  tableau  portant  distnbution  des  pla- 
ces du  premier  et  du  second  rang. 

Je  demanderai  d'abord  à  la  commissioli  si 
elle  insiste  pour  le  troisième  rang? 

M.  le  rapnortenr.  Le  troisième  rang  foN 
mera  l'objet  de  i*art  S, 

M.  le  président.  J'ai,  ft  ce  sujet,  une  obSef* 
vation  à  faire. 

Le  troisième  rang  con^prend  les  tribunes 
grillées  que^  dans  certaines  oiroonstanees  ex- 
traordinaires, le  président  prend  sous  sa  res-^ 
ponsabilité  de  faire  ouvnr  à  des  personnes 
qu'il  tonnait. 

Vous  savez,  messieurs,  que  la  police  de 
l'Assemblée  appartient  au  présidât;  mais  la 
surveillanoe  m^est  impossible  dans  ces  tri** 
bunes,  et  je  ne  peux  pas  accepter  que,  d'ordn 
naire,  on  les  meue  à  la  disposition  de  per^ 
sonnes  dont  Je  ne  pourrais  rmwndre,  puisque 
ié  ne  les  oonnaitads  pas.  (G^est  vrai  l  Très* 
bien  I) 

Voilà  pourquoi  j'ai  adressé  à  la  commijBSJDn 
d'abord  la  question  que  j'ai  répétée  tout  à 
l'heure  à  M.  Destremx,  pour  savoir  s'il  insiste 
sur  la  distribution  des  plaosa  du  troisième 
rang. 

Mes  collègues  savent  que  je  fais  ce  que  je 

S  eux  peut  leur  être  agréable  dans  la  mesure 
e  la  sécurité  de  l'Assemblée... 

Voix  nombmuêSt  Oui  t  oui  I  -**  CPest  vrai  ! 

M.  Target.  Vous  avei  parfaitement  raison, 
et'  l'argument  est  applicable  à  la  distribution 
des  places  du  premier  et  du  second  rang. 

M.  le  rappprtenr.La  commission  consent 
à  laisser  à  la  disposition  de  M.  le  préaident  les 
tribunes  du  3«  rang.  Elle  avait  cru  devoir  met- 
tre dans  son  rapport  que  M.  le  président  aurait 
toujours  le,  droit  de  taire  fermer  ces  tribunes 
lorsqu'iLie  Jugerait  eonvinable  pour  la  sûreté 
de  l'Assemblée* 

Plusieurs  membres.  Le  renvoi!  le  renvoi!  — 
Nous  demandons  le  venvoià  la  commission! 

ly autres  membres.  Non  I  non  ! 

Iff.  le  rapporteur.  La  commission  renonce 
à  la  disposition  eoaoeroant  les  tribunes  du 
3*  rang,  qui  formait  Tarticle  2  de  son  projet  de 
résolution. 
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Iff.  le  président.  La  commission  abandonne 
cette  partie  de  son  projet.  Il  n*y  a  donc  pas  lieu 
de  le  lai  renvoyer. 

Je  mets  aux  vois  le  tableau  que  vient  de  lire 
M.  le  rapporteur  et  qui  comprend  la  distribu- 
tion des  places  du  premier  et  du  second  rang. 

Plusieurs  membres.  A  demain  I  à  demain  1 
—  Nous  n'avons  rien  entendu  1  —  Noua  ne 
connaissons  pas  les  chiffres! 

Iff.  le  président.  Quel  intérêt  avez- vous  à 
renvoyer  une  pareille  discussion  à  demain  ?  ^ 

M.  le  baron  de  Ravinel.  Il  vaudrait  mieux 
la  renvoyer  aux  calendes  grecques  ! 

Sur  divers  bancs.  Aux  voixl  aux  voix!. 

Iff.  le  président.  Je  consulte  TAssemblée 
sur  le  taKieau  lu.par  M.  le  rapporteur. 

(Le  tableau  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Iff.  le  président,  s^adressant  à  M,  le  rappor- 
teur. Vous  abandonnez  le  reste  du  projet  ? 

Iff.  le  rapporteur.  Nous  nous  en  tenons 
là,  pour  no  pas  prolonger  une  discussion  déjà 
trop  longue. 

Iff.  le  président.  La  commission  avait  qiiel- 
ques  petites  dispositions  réglementaires  a  la 
suite  de  ce  tableau  ;  elle  croit  devoir  y  re- 
noncer. 

Iff.  le  rapporteur.  La  commission  n'y  re- 
nonce pas,  elle  s'en  rapporte  au  bureau  pour 
leur  exécution.  (Exclamations  diverses). 

M.  le  marquis  de  Grammont.  C'est  à  n'y 
plus  rien  comprendre  ! 

M.  le  président.  On  ne  peut  mettre  à  la 
charge  du  bureau,  par  voie  de  prétention,  des 
dispositions  c|u'il  ne  eonnait  même  pas.  (Aux 
voixl  aux  voix!)  il  ne  reste  plus  rien  à  mettre 
aux  voix. 

Plusieurs  membres  à  droite.  Nous  demandons 
le  scrutin  sur  la  résolution. 

M.  le  président.  Je  reçois  une  demande 
de  scrutin  signée  par  MM.  Charles  Bovary, 
Ravinel,  d'Auxais,  Buffet,  d'Harcourt,  Jordan, 
Legrand,  Mérode,  baron  Chaurand,  Baragnon, 
Leurent,  de  Grammont,  Paulin  Gillon  et  plu- 
sieurs autres  de  nos  collègues,  au  nombre  de 
vingt. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du 
scrutin  : 

Nombre  des  votants. ......     536 

Majorité  absolue 269 

Pour  l'adoption. . .     313 
Contre 223 

L'Assemblée  a  adopté. 

Demain,  à  deux  heures,  séance  publique  : 
Suiter  de  Tordre  du  jour. 
(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  cinquante 
minutes.) 

Le  directeur  du  service   sténographique 
de  VÀssembUe  nationale, 

GêlÊstin  Lagaghb. 


SCRUTIN 

Sur  la  proposition  de  M.  Destremx  et  d*un  très- 
grand  nombre  de  ses  collègues,  relative  à  laré^ 
partition  des  places  réservées  au  public  dans 
la  salle  des  séances  de  l'Assemblée  nationaû. 

Nombre  des  votants • 536 

Majorité  absolue 269 

Pour  radoption 313 

Contre. 223 

LAssemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTé  POUR  : 

MM.  Abovillr  (d'}.  Adam  fEdmond)  (Seine). 
Alexandre  (Charles).  Allemand.  .  Amat.  Amy. 
Ancelon.  Arago  (Emmaunel).  Arnaud  (de  l'A- 
riége).    Arrazat 

Babin-Chevaye.  Bagneux(le  comte  de).  Bam 
berger.  Barascud.  Ëardoux.  Bami.  Barthe 
(Marcel).  Bastid  (Raymond).  Benoit  du  Buis. 
Bérenger.  Bergondi.  Berlet.  Bernard  (Charles) 
(Ain).  Bernard  (Martin)  (Seine).  Bernard-Du- 
treil.  Bert.  Bertauld.  Besnard.  Billot  (le  gé- 
néral). Blanc  (Louis).  Bloncourt.  Boisse.  Bou- 
cau  (Albert).  Bouchet  (Bouches- du -Hhdne). 
Boullierde  branches  (Mayenne).  Boysset.  Bo- 
zérian.  Brelay.  Breton  (Paul).  Brice  (Meurthe- 
et-Moselle).  Brillier.  Brisson  (Seine).  Brous- 
ses. Brun  (Charles)  (Var;.  Brunet  Buée.  Buis- 
son (Seine-Iférieure). 

Caduc.  Calemard  de  La  Fayette.  Carion. 
Carnot  (père).  Carnot  (Sadi).  Carquet.  Castel- 
naiL  (iazot.  Chadois  (le  colonel  de).  Ghalle- 
môl-Lacour.  Chamaillard  (de).  Chardon.  C^a- 
reton  (le  général).  Charreyron.  Ciiarton.  Cha- 
vassieu.  Cherpm.  Chesnelonff.  Chevandier. 
Christophle.  Claude  (Meurthe-et-HosolIe).  Claude 
(Vosges).  Clerc.  Colas.  Colombet  (de).  Corn- 
barieu  (de).  Contant.*  Corbon.  Corne.  Cotte. 
Cottin  (Paul).  Courbet  -  Poulard.  Courcelle. 
Crémieux. .  Crespin.  Crussol  d'Uzès  (duc  de). 
Cunit. 

Dampierre  (le  marquis  de).  Daron.  Daumas. 
Delacroix.  Delavau.  Delord.  Denfert  (colonel). 
Deregnaucourt.  Deschange.  Destremx.  Dietz- 
Monnin.  Doré-Graslin.  Dorian.  Dréo.  Dubois. 
Duboys-Fresnay  (général).  Ducarre.  Du  Chaf- 
fault.  Ducoux.  Dutaur  (Xavier).  Duparc 
Dupin  (Félix).  Dupont  (Alfred).  Du  Portail. 
Dupuy.  Durfort  de  Civrac  (comte  de).  Durieu. 
Duvergier  de  Hauranne. 

Escarguel.    Èsguiros.    Eymard  Du  Vemay. 

Farcy.  Favre  (Jules).  Paye.  Féligonde  (de). 
Fernier.  Ferrouillat.  Fiaghac  (baron  de).  Fleu- 
riot  (de).  Flotard.  Folliet  Fouler  de  Relingue 
(comte).  Fouquet.  Fourcand.  Fraissinet  Re- 
nault (général). 

Gallicher.  Galloni  d'Istria.  Gambette.  Ga- 
nault.  Gasselin  de  Fresnay.  Gatien-Amoult. 
Gaudy.  Gaulthier  de  Rumilly.  Gaulthier  de 
Vaucenay.  Gent  George  (Emile]^.  Gérard. 
Germain.  Gévelqt.  Ginoux  de  Fermon  (la  comte 
de).  Girerd  (Cyprien).  Goblet.  Godin.  Gouin. 
Gouvello  (de)/  Grandpierre.  Greppo.  Grévy 
(Albert).  Grollier.  Guibal.  Guichard.  Ouille- 
maut  (le  général).    Guinard.    Guinot.    Guiter. 

Hamille  (Victor).    Hèvre.    Humbert. 

Jacques.  Joigneaux.  Jouin.  Journault.  Jo- 
zon.    Jullien. 

Keller. 

Labélonve.  Laboulaye.  La  Gaze  (Louis).  La- 
cretelle  (Henri  de).  Lafkyette  (Oscar  de).  La- 
flize.  I^afon  de  FongauUer.  Laget.  Iiallié.  La- 
my.  Lanel.  Langlois.  Larrieu.  Laserve. 
Laurent-Pichat  Laurier.  Lebas.  Leblond. 
Lebourgeois.  Lebretou.  Le  Châtelain.  Lefèvre 
(Henri).  Lefranc  (Pierre).  Legge  (comte  de). 
Le  Lasseux.  Lepére.  Lepouzé.  Leroux  (Ai- 
mé).  LeRoyer.   Lespinasse.    Lestapis  (de).  Le- 
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vèque.  Lherminier.  Limperani.  Littré.  Lou«- 
talot.    Lucet    Luro. 

Magniez.  Magniu.  Mahy,  Malens.  Malé- 
zieux.  Mangini.  Marc-Oufraisse.  Marcère  (de). 
Marchand.  Marck.  Margaine.  Marmier  (duc 
de).  Martin  (Henri).  Mathieu  (Saône-et-Loire). 
Mazeau.  Méline.  Merci(^.  Mestreau.  Miçhal- 
Ladichôre.  Michel.  Millaud.  Monier.  Monnol- 
Arbilleur.  Monlrieux.  Moreau  (Côte -d'Or). 
Morvan.    Murat-Sistriôre. 

Naquet    Noël-Parfait. 

Ordinaire  fils.    Osmoy  (d*). 

Palotto.  Parent.  Pans  (Calvados).  Pascal- 
Duprat.  Pellis3ier(général).  Pernolet.  Perret, 
Peulvé._  Peyrat  Philippoleaux.  Piccon.  Pin. 
Pioger.  Pompéry  (de),  Pory-Papy.  Pourtalès 
(de).  Pressensé  (de).    Prélavoine. 

Quinet  (Ëd^r). 

RÇDîeftu.  Rampon  (le  comte).  Rathier.  Re- 
naud (Félix).  Renaud  (Basses-Pyrénôed).  Ri- 
card. Riondel.  Robert  de  Massy.  Rodez-Béna- 
yent   (vicomte  de>     Roger-Marvaise.     Rolland 

iÊK*^*®?Q.(®*^"®-^^-^oi''«)i  Rousseau.  Roussel 
(Théophile).    Rouveure.    Roux  (Honoré)* 

Saint-Pierre  (de)  (Calvados).  Saisy  (Hervé  de). 
Salneuve.  Salvy,  Sansas.  Scheurer-Kestner. 
Schœlcher.  Seignobos.  Silva.  Simiot.  Simon 
(Fidèle).    Soury-Lavergne.    Soye. 

Taberlet.  Tamisier.  Tardieu.  Tassin.  Tes- 
telin.  Thomas  (docteur).  Thurel.  Tiersot. 
Tirard.  Tocqueville  (comte  de).  Tolain.  Tréve- 
neuc  rvicomte  de)  (Finistère).    Tribert.    TurqueU 

Vacherot.  Valady  (de).  Varroy.  Vaulchier 
(de).  Viennet.  Villain.  Vinay.  Vinols  (baron 
de).    Viox. 

Waddington.  Wallon.  Warnier  (Alger), 
yramier  (Marne).  ^ 

ONT  VOTÉ  CONTBB  S 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (le  comte  d').  Adam 
(Pas-de-Calais).  Adnet.  Aigle  (le  comte  de  1'  ). 
Ancel.  Andelarre  (le  marquis  d').  Anisson-Du- 
peron.  Arfeuillôre.  Auberjon  fd').  Audiffret- 
Pa8quier(le duc rt').  Audren de Kerdrel.  Auxas 
(d').    Aymé  de  la  Chevreliôre. 

Baragnon.  Datbie.  Baucarne-Leroux.  Baze, 
Beau.  Bermond  (de).  Beulé.  Beurges  (le  comte 
de).  Bienvenue.  Bigot.  Blin  de  Bourdon.  Bê- 
cher. Bonnet.  Bottieau.  BouUier  (Loire).  Bra- 
bant.  Brame  (Jules).  Brice  (  llle-et- Vilaine  ). 
Brigode(de).  Broglie  (le  duc  de).  Bryas  (le  comte 
de)      Buflet.    Busson-Duviviers. 

Callet.  Garayon  Latour  (de).  Carbonnier  de 
Marzac.  Castellane  (le  marquis  de).  Chabaud 
La  Tour  (de).  Chabrol  (de).  Ghabron  (le  général 
de).  Chambrun  (le  comte  de).  Champvallier  (de). 
Ghangamier  (le  général).  Chaper.  Chasseloup- 
Laubat  (Le  marquis  de).  Chaurand  (le  baron). 
CheguiUaume.  Cintré  (le  comte  de).  Clapier. 
Clément  (Léon).  Clercq  (de).  Cochery.  Cornu- 
iier-Lucmiôre  (le  comte  de),  Cumont  (le  vicomte 
Arthur  de). 

Dahirel.  Daussel.  Decazes  (le  baron).  De- 
cazes  (le  duc).  Delacour.  Delille.  Delorme. 
Delpit.  Delsol.  Denormandie.  Dépasse.  De- 
peyre.  Descat.  Dezanneau.  Diesbach  (le  comte 
de)..  Douai.  Douhet  (comte  de).  Dumarnay. 
Dumon.    Dussaussoy. 

Emoul.    Eschasseriaux  (baron). 

Feray.  Fontaine  (de).  Forsanz  (vicomte  de). 
*oubert.  Fourrichon  (amiral).  Foumier  (Henri) 
ifranclieu  (marquis  de).    Fresneau. 

Ganivet.     Gaslonde.     Gavardie  (de).     Gavini. 

Gillon  (Paulin).     Giraud  (Alfred).     (îodet  de  la 

RibouUerie.     Gramont  (le  marquis  de).     Grasset 

IV      ^^^v^rt.     Gueidan.     Guiche  (le  marquis 
6  laj. 

.Httenljens.     Harcourt  (le  duc  d').     Hausson- 
ville  (le  vicomte  d').    Hjon  de  Penanster. 
Jaffré  (l'abbé).    Jocleur-Monrozier.    Johnslon. 
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Jordan.      Jourdan.      Jouvenel    (le    baron  de). 
Juignô  (le  comte  de). 

Kergorlay  (le  comte  de).  Kéridec  (de).  Kolb- 
Bemard. 

Labassetière  (de).  Labitte.  La  Bouillerie  (de). 
Lacave-Laplagne.  Lagrange  (le  baron  A.  de). 
Lambert  de  Sainte -Croix.  Lamberterie  (de). 
Larcy  (le  baron  de).  Largentaye  (de).  La  Roche- 
foucauld (duc  de  Bisaccia).  La  Rochejaquelein 
(le  marquis  de).  La  Rochette  (de).  La  Sicotière 
(de).  Lassus  (baron  de).  Laurenceau  (baron). 
Lavergne  (Léonce  de).  L'Ebraly.  Lefôvre-Pon- 
taHs  (Eure-et-Loir).  Lefôvre-PontaUs  (Seine- 
et-Oise).  Lefranc  (Victor).  Legrand  (Arthur). 
Lesperut  (baron).  Lestourgie.  Leurent.  Limai- 
rac  (de)  Tam-et-Garonne).  Limayrac  (Léopold) 
(Lot).  Lorgeril  (vicomte  de).  Lorttft.  Lur-8a- 
luces  (marquis  de). 

Magne.  Maille  (comte  de).  Mallevergne. 
Martel  (Pas-de-Calais).  Martell  (Charente). 
Martenot.  Martin  (Charles).  Martin  (Morbihan). 
Martin  des  Pallieras  (général).  Mathieu-Bodet 
(Charente\  Maurice.  Mayaud.  Mazerat.  Ma- 
zure  (général). .  Méplain.  Mérode  (de).  Mer- 
veilleux du  Vignaux.  Mettetal.  Monnet.  Mon- 
teil.  Montlaur  (le  marquis  de  )^  Moreau 
(Ferdinand).  Mornay  (le  marquis  de).  Morte- 
mart  (le  marquis  de).    Moulin. 

Nouaillan  (comte  de). 

Pagès-Duport.  Pajot.  Paris  (Pas-de-C3alais). 
Partz  (marquis  de).  Passy.  Peltereau- Ville- 
neuve. Perrier.  Perrol.  Peyramont  (de). 
Plichon.  Pontoi-Pontcarré  (le  marquis  de). 
Pouyer-Quertier.     Princeteau. 

Quinsonas  (le  marquis  de). 

Rainneville  (de).  Raoul-Duval.  Raudot  Ra- 
vinai (de).  Rességuier  (le  comte  de).  Riant. 
Rivaille.  Robert  (le  général).  Roger  du  Nord 
(le  comte).  Roquemaurel-Saint-Cemin  (le  co- 
lonel de).  Retours  (des).  Roy  de  Loulay.  Roys 
(marquis  des). 

^  Sacase.  Sainténac  (vicomte  de).  Saint-Ger- 
main (de).  Saint-Malo  (de).  Saint-Pierre  (Louis 
de)  (Manchev  Saint-Victor  (de).  Salvandy  (de). 
Sarrette.-  Savary.  Sôgur  (comte  de).  Serph 
(Gusman).    Staplande  (de). 

Tailhand.  Taillefert.  Target.  Théry.  Tillan- 
court  (de).  Toupet  des  Vignes.  Tréville  (comte 
tie). 

Vandier.  Vast-Vimeux  (baron).  Venta  von  (de). 
Vente.  Vétillard.  Vingtain.  Vitalis.  Vogué 
(marquis  de). 

Wartelle  de  Retz.  Wilson.  Wilt  (Cornélis 
de). 

n'ont  pas  pris  part  au  VOTE 

comme  étant  retenus  à  la  commission  du  travail 
des  enfants  dans  les  manufactures  : 

MM.  Balsan.  Beauvillé  (de).  Bonald  (le  vi- 
comte de).  Combler.  Coraier.  Dauphinot. 
Jamme.  Joubert.  Lecamus.  Lefébure.  Max- 
Richard.  Melun  (le  comte  de).  Morin.  Ricot. 
Talion.  . 

n'ont  pas  pris  part  au  VOTE 

comme  étant  retenus  pour  le  service  de  la  commis- 
7nission  d*enquéle  sur  le  matériel  de  la  guerre, 

MM.   Arbel.     Bastard  (le  comte  Octave  de). 


N  ONT  pas  pris  PART  AU  VOTE  : 

MM.  Abbatucci.  Aclocque.  André  (Charente). 
Anilré  (Seine).  Aubry,  Aumale  (le  duc  d'). 
Barante  (baron  de).  Barthélémy  Saint-Hilaire. 
Belcastel  (de).  Benoist  d'Azy  (comte).  Bessoa 
(Paul).  Bethmont.  Béthune  (le  comte  de).  Bi- 
dard.  Blavoyer.  Boduin.  Bois-Boissel  (le 
comte  de).  Hompard.  Bondy  (le  comte  ae). 
-Boreau-Lajanadie.    Bouill<^  (le  comte  de),    Bouia- 

40 
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Mv..  AmrffliQis.  Boyec  Brèttas-Thucm  (le 
comte).  Broët,  Buisson  (Jules).  Gaiilaax.  Gaf- 
tùn  (Emile). .  CAsimir  Périar.  Gazenove  de  Pra- 
dine  (de).  Cézanne.  Ghabaud-Latour  (géaénti 
baron  del  GbampafDv  (vicomte  dé).  Ghdtelin. 
Ohaudordy  (comte  de).  Choisenl  (Horace  de). 
Qissey  (général  de).  Costa  de  Beauregard  (mat- 
quisde).    Oaguenet.    Oagililhoti-Lft^Belve.     Oam 

gomte).  OâSbasSayns  à»  Richemoot  (comta). 
fi36tIlig[oy.  Deâardins.  Oomt)ierr«  d'Hor- 
Boy  (amiral  ds).  iDrouia  Du  Breuil  ae  Saiiit- 
Gefrasin..  Ducfaatel  (comte).  Dudlero.  Du- 
eningf.  Dufaiire  (Jules).  Ufniïtv.  Dufour.  Du- 
panloup  (énèqna  d'Oriéanél  Duréàult.  Dus- 
tanasoy.  Fourlou(de).  Gayot  Qermonière. 
(de-  la).  Goulard  (de).  Gouvion  Saint -G^r  (msr>-. 
qilisde).  Grande.  Grévy  (Jules).  Gulraud  (da). 
Harcourt  (le  comte  d).  Uespel (le  comte  d') 
Hoassard.  Hulin.  Jaaràs (amiral).  Joinville  (le 
pT'mee  de).  Jouvencel  (de).  Juigné  (le  marquis 
de);  Kergartoa  (le  oomte  de).  Rermengny  (le 
yieointe  dé).  Krantz.  Laberaerie  (del  Lacom- 
be(de).  Laafrey.  La  Pervançhère  (dé).  Lapra- 
de  (de).  La  Hochè-Aymon  (le  marquis  de).  La 
Bo(uiethulon  (le  marquis  de).  Ld  Ronciôre 
Le  Noury(vioe-amlralbn ronde).  T^émd^l (Emile). 
lavent.  Louvet  Malartre.  Malhiea  de  la  R0- 
dorte  (comte).  Menux  (Vicomte  de).  Monneraye 
(comte  de  la).  Montaigilac  (amiral  de).  Mont- 
fdMér  (de).      Murât  (comté  Joaohim).     Nétien. 


Nioche.  Parigot.  Pâtissier.  Peileton.  Picard. 
(Ernest).  Piou.  Plœuc  (marqnts  de).  Pothuan 
(ftmiral).  Prsdié.  .Paibemeâu  (de).  Rambiires 
fdë)  Bampont.  Rémueat^d^.  Riacqaesen  (de). 
Rive  (Francisque)  Robert  (Léon).  Rouher.  Bou- 
vier. Sainathofent(de).  8aint-Mare-Girardin.  Sais- 
cet (amiral).  Savoie.  ^Bay  (Léon).  Bchérer.  Sa- 
bert.  Simon  (Jules),  fiouboyran  (da).  Sugny 
/de).  Talhouët  (marquis  de).  Tartaron  (de). 
Teisserenc  de  BorL  Temple (génèraidu).  Thiars. 
Tréveneuc  (de)  (Côtes-du-Nord).  Yalfbns  (mar- 
quis de).  Valon  (de).  VaUlrain.  Vilfeu.  Vi- 
]kml-0l3ssaigiies.    Yitet    Voisin.    Wolowski. 


ABSENTS  PAR.  CONGES  : 

MM.  Adrien  Léon.  AUenou.  Anrelle  de  Pa- 
Itfdinea  (général  d').  Bodussire:  fieuott  (Meuse). 
Bllly.  Bottard.  Bfun  (f<ucieti).  Garré-Kéri- 
sonet.  Gbanzy  (général).  Gorcéllé  (de).  Des- 
bons.  Oui^rot  (général).  Dufournel  Ferry  (Ju- 
les). .  Flaud.  GalIIy.  Glas»  Gontaut-Biron  (vi- 
comte de).  Janzé  (oâron  de).  Jaubert  (comte). 
Lambert. (Alexis).  Lasteyrie  (J.  de).  Le  Flo 
(général).  Le  Gai  La  Salle.  Ugnier.  Lor- 
soL  (général).  Maleville  (marqnis  de).  Male^ille 
(Léon  de).  Maare.  Monjaret  de  .Kerjégu  Mo** 
rel  (Jules).  Petan.  Prax-Paris.  Rcymond.  Rol- 
land (Lot).    Rollin.     Sers  (marqais  (dé).     Vidal. 
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SOMMAIRE.  —  Lrt)cture  du  procès-verbal  :  M.  Chatetin.  es  Dépôt,  par  M.  Achille  Adam,  au  non  de 
la  14'  commiesion  dMntérèt  looal,  d*un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tenrlant  à  autoriser  la  ville  de 
Dunkerque  (Nord)  A  modifier  les  conditions  d'un  emprunt  antécieuremeot  autorisé.  =z  Suite  de  la 
2*  délibération  sur  la  proposition  de  M.  «loubert,  relative  au  travail  des  enfants  dans  les  manufac- 
tures :  M.  le  comte  de  Melun.  —  Ajouniement  de  la  discussion  à  lundi.  =  1~  délibération  sur  le 
projet  de  loi  présenté  par  la  comrafssion  des  services  adminietratift',  relatif  à  la  réunion  du  service 
des  forêts  au  ministère  de  ragrîcultore  et  du  commerce  :  M.  le  vicomte  de  Bonald,  rapporteur.  -* 
Ajournement  de  la  discussion  &  vendredi  prochain.  =  Adoption  de  la  prise  en  consldéiation  de  la 
proposition  de  loi  de  MM.  Claude  (Meurthe-et-Moselle),  Dubois  etcv,  ayant  pour  objet  de  ftiire 
nommer  par  l'Assemblée  nationale  une  oomn^ission  de  trente  membres  pour  fixer  la  Bomme  crue 
l'état  du  Trésor  public  permettra  de  consacrer  au  dédonmagemeni  déinitif  de  tous  ceux  ^i, 
pendant  PinvasloUf  ent  subi  des  dommages  mstériels.  =al"  délibération  sur  :  1*  la  propoeiiioa  de 
loi  de  MM.  Destremx,  Seignobos,  le  comte  Rampon,  le  duc  d*Harcourt,  tendant  à  abroger  le 
décret  du  28  octobre  1870  et  à  modifier  les  récompenses  attienaies,  et  2*  sur  la  proposition  de 
M.  Huon  de  Penanster  ayant  pour  objet  l'abrogation  du  décret  du  28  octobre  1870  sur  l'ordre  de  la 
Légion  d'honneur.  —  Décisioïkde  TAssemblée  à  l'effet  de  passer  à  une  2'  délibération.  =s  Congés. 
=  1"  diMibération  sur  le  projet  de  loi  et  les  propositions  concernant  Tinstmction  primaire  t  M.  le 
comte  de  Rességuier.  —  Ajournement  de  la  discussion.  =3  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  au 
régime  des  sucres  :  MM.  Kolb-Bemard,  Cla})lor,  Alfred  Dupont,  lo  ministre  de  l'agrieniture  et  du 
commerce,  Paris  (Pas-de-Calais),  le  ministre  des  finances,  Pouyer Quartier,  Henri  Villain,  rap^ 
porteur,  Leurent.  —  Rejet  de  rajouraement  pur  et  simple. —  Demande  de  M.  Parla,  tendant  à  tixer 
la  discussion  après  le  dépôt  d'un  nouveau  rapport  de  la  commission  :  MM.  Kolb-Bemanl,  le  mi- 
nistre de  l'agriculture  et  du  commerce.  Fixation  do  la  discussion  au  3  février  prochain-ss Discussion 
du  projet  de  loi  concernant  les  lettres  et  objets  recommandés,  etc.  :  M.  Lefébure,  rapporteur. 
— •  Renvoi  à  demain.  s=  V  délibération  sur  la  proposition  de  M.  Parent,  relative  au  dépôt,  sur  le 
bureau  de  TAssemblée,  de  l'état  des  biens  ooroposant  le  domaine  public  et  l'appréoiatibn  de  ceux 
de  ces  biens  susceptibles  d'aliénation  :  MM.  La  Rochelbucauld  duo  de  Bisacoia,  Parent,  Lambert 
de  Sainte-Croix,  Le  Royer.  —  Décision,  au  scrutin,  que  l'Assemblée  fie  passera  pas  à  une  Si'  déli- 
bération. =  Dépôt,  par  M.  Labélonye,  au  nom  de  la  U*  commisHon  des  lois  d'intérêt  iocsal,  d'un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  i  autoriser  la  ^ille  de  Nantes  à  contracter  un  emprunt.  = 
Adoption  de  la  prise  en  considération  de  la  proposition  de  MM.  Parent  et  autres,  relative  à  la 
législation  des  eaux  minérales,  sa  Discussion  sur  la  prise  en  considération  de  la  proposition  de 
loi  électorale  de  M.  te  marquis  de  Castellane  :  M.  le  marquis  de  Gastellane.  »  Renvoi  à  demain. 
=:  Fixation  de  l'ordre  du  jour  :  MM.  Alfred  Dupont,  de  Tillancourt. —  Rejet  de  la  projMsitioa 
de  M.  de  Tillancourt,  tendant  à  ce  que  TAsi^mblée  ne  tienne  pas  séance  deipain  samedi. 


PRiaiDJBMGB  DB  M.  JULBS  0RÉVT. 

La  séance  eat  ouverte  à  deux  baures  et  de- 
mie. 

M.  Paul  de  Rémnsai,  Pun  dê9  mréàairçs, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d*bier. 

M.  Ghatelin.  Messieurs,  c'est  par  erreur 
que  j'ai  été  porté  comme  n'ayant  pas  pris  part 
an  vote  sur  la  proposition  de  M.  Destremx: 
j'ai  voté  contre  celte  proposition. 

M.  le  pWMdeat.  Il  n^  a  pas  d'autre  obser- 
Tation  sur  le  procès- verbal?... 

Le  procès- verbal  est  adopté. 

La  parole  est  à  M.  Adam. 

M.  AeliiUe  Adam  (Paa-de-Ualais).  Au  nom 


de  la  i4«  commibsioA  d'inVérél  local,  f  ai  Tboa- 
neur  dû  dépuaer  sur  le  bureat)  de  1  Assepiblée 
un  rapport  sur  le  jai^ojet  de  (oi  tendant  î  au- 
toriser la  ville  de  Dunkerque  (Nord)  à  modifier 
les  conditions  d'un  emprunt  aaWieoremeat 
autorisé. 

H.  le  préai^an^.  Le  rapport  «eva  imprimé 
et  distribué. 

L'ordre  da  jour  est  la  suite  de  la  2^  délibéra- 
tion sur  la  proposition  de  M.  Joubert,  relatiyi^ 
au  travail  des  enfants  dans  les  maiifactures. 

La  j^role  es(  à  M.  de  Melun»  président  de  U 
commission. 

M.  le  comte  de  Melim.  Meseieura,  aprte 
la  décision  que  voua  aves  prise  hier  lur  )a  lai 
relative  au  travail  des  enfai^U  daiia  les  paou- 
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factares,  la  commission, pour  se  conformer  aux  I 
intentions  de  T Assemblée,  s'est  livrée  à  un 
nouveau  travail.  Elle  a  examiné  avec  le  plus 
grand  soin  toutes  les  observations  qui  avaient 
été  présentées  à  cette  tribune,  et  de  cet  exa- 
men il  est  résulté  un  changement  assez  pro- 
fond dans  la  rédaction  de  la  loL 

Ce  nouveau  texte  est  livré  en  ce  moment  à 
rimpression  ;  il  vous  sera  distribué  demain. 

Vu  l'importance  des  modifications  dont  il 
s'agit,  il  me  parait  impossible  de  délibérer  au- 
jourd'hui, sans  une  grande  confusion,  avant 
que  rAsp.emblée  n*ait  le  texte  sous  les  yeux. 
D'ailleurs,  plusieurs  amendements  ont  été  dis- 
tribués seulement  à  l'ouverture  de  la  séance. 

Je  viens  donc  vous  prier,  au  nom  de  la  com- 
mission, de  vouloir  bien  renvoyer  la  discus- 
sion à  lundi.  (Marques  d'assentiment.) 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 
(Non  !  nom) 

La  discussion  est  renvoyée  à  lundi. 

L'ordre  du  jour  appelle  lal^^  délibération  sur 
le  projet  de  loi  présenté  par  la  commission  des 
services  administratifs  relatif  &  la  réunion  du 
service  des  forêts  au  ministère  de  l'agriculture 
et  du  commerce. 

Lbl  parole  est  à  M.  de  Donald. 

M.  le  vicomte  de  Bonald.  Je  prie  l'As- 
semblée de  vouloir  bien  ajourner  à  vendredi, 
après  la  discussion  sur  les  marchés,  la  i*^  déli- 
bération du  projet  de  loi  relatif  à  la  réunion 'du 
service  des  rorôts  au  ministère  de  l'agriculture 
et  du  commerce. 

On  vient  de  distribuer  à  l'instant  même  un 
travail  considérable  émanant  du  ministère  des 
finances  :  c'est  un  rapport  du  directeur  général 
des  forêts  adressé  à  M.  le  ministre  des  finan- 
ces au  sujet  de  cette  question.  Ce  travail  n'est 
pas  encore  entre  les  mains  de  tout  le  monde  ; 
notre  rapporteur  lui-même  n'en  a  pas  reçu  un 
exemplaire,  et,  par  conséquent ,  n'a  pas  pu  en 
prendre  connaissance. 

Dans  ces  conditions,  je  demande  l'ajourne- 
ment de  la  discussion.  (Appuyé  !  appuyé  () 

M.  le  ppé8ident.Il  n'y  a  pas  d'opposition?.. 
(Non  I  non  î) 

Le  projet  de  loi  sera  mis  à  l'ordre  du  jour  de 
vendredi. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
prise  en  considération  de  la  proposition  de  loi 
de  MM.  Claude  (Mçurthe-et-Moselle),  Dubois 
et  plusieurs  de  leurs  collègues  ayant  pour  objet 
do  faire  nommer  par  l'Assemblée  nationale 
une  commission  de  trente  membres  pour  fixer  la 
somme  que  l'état  du  Trésor  public  permettra 
de  consacrer  au  dédommagement  définitif  de 
tous  ceux  qai,  pendant  l'invasion,  ont  subi  des 
dommages  matériels. 

«  Article  unique.  —  En  exécution  de  l'article 
3  de  la  loi  du  6  septembre  1871,  une  commis- 
sion de  trente  membres,  nommée  par  l'Assem- 
blée nationale,  arrêtera  et  proposera  à  l'As- 
semblée la  somme  que  l'état  du  Trésor  permettra 
de  consacrer  au  dédommagement  définitif  qui 
doit  être  accordé  à  tous  ceux  qui  ont  subi, 

Sendant  l'invasion,  des  contributions  de  guerre, 
es  réquisitions,  soit  en  argent,  soit  en  nature, 
des   amendes  et  des  dommages  matériels,  et 
en  déterminer  la  répartition.  » 
La  12*  commission  d'initiative  parlementaire 


conclut  à  la  prise  en  considération  de  cette  pro- 
position. 

Je  mets  aux  voix  ses  conclusions.  . 

(Les  conclusions  de  la  commission  sont  mises 
aux  voix  et  adoptées.) 

L'ordre  du  jour  appelle  h  i">  délibération  sur  : 
1°  la  proposition  de  loi  de  MM.  Destrcmx, 
Seignobos,  le  comte  Rampon,  le  duc  d'Har- 
court  tendant  à  abroger  le  décret  du  28  octobre 
18*^0,  et  à  modifier  les  récompenses  natio- 
nales, et  2°  sur  la  proposition  de  M.  Huon  de 
Penanster,  ayant  pour  objet  l'abfoffation  du 
décret  du  28  octobre.  1870  sur  l'orare  de  la 
Légion  d'honneur. 

M.  le  président.  Personne  ne  demande  la 
parole?... 

Je  consulte  l'Assemblée  pour  savoir  si  elle 
veut  passer  à  la  deuxième  lecture.  ^ 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'il  y  a 
lieu  de  passer  à  la  2"  délibération.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  1'"  délibération  sur  le  projet  de  loi  et  les 
propositions  concernant  l'instruction  primaire. 

M.  de  TiUancourt.  Le  rapporteur,  M.  Er- 
noul,  n'étant  pas  présent,  je  aemande  l'ajour- 
nement. 

M.  le  comte  de  Rességnier.  Monsieur  le 
président,  l'ajournement  me  paraît  nécessaire, 
en  effet.  Ni  le  ministre  ni  le  rapporteur  ne  sont 
en  ce  moment  présents  à  la  séance,  et  je  crois 
qu'il  est  convenable  de  remettre  la  délibération 
sur  l'instruction  primaire  après  la  troisième  lec- 
ture de  la  loi  sur  le  conseil  supérieur  de  l'ins- 
truction publique. 

M.  le  président.  On  demande  l'ajourne- 
ment de  la  discussion. 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  cette  demande. 

(L'Assemblée,  consultée,  prononce  l'ajourne- 
ment de  la  discussion.) 

M,  le  président.  La  i7«  commission  des 
congés  est  d'avis  d'accorder  les  congés  sui« 
vants  : 

A  M.  de  Crussol  d'Uzès,  un  congé  de  huit 
jours,  à  partir  du  25  janvier; 

A  M.  Ancel,  un  congé  de  cinq  jours,  à  par- 
tir du  24  janvier; 

A  M.  Fera^r,  un  congé  de  huit  jours,  à  par- 
tir du  21  janvier  ; 

A  M.  Gailly,  un  congé  de  dix  jours,  à  partir 
du  22; 

A  M.  le  général  Loysel,  un  congé  do  huit 
jours,  à  partir  du  21  ; 

A  M.  le  marquis  de  Maleville,  une  prolon- 
gation de  vingt  jours; 

A  M.  de  Tocqneville,  un  congé  de  six  jours, 
à  partir  du  23  ; 

A  M.  de  Bouille,  un  congé  -de  neuf  jours,  à 
partir  du  29  ; 

A  M.  8oye,  un  congé  d'un  mois,  à  partir 
du  23. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ? 

Les  congés  sont  accordés  ? 

L'ordre  du  jour  appelle  la  première  délibéra'» 
tion  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  régime  des 
sucres. 

La  parole  est  à  M.  le  président  de  la  com- 
mission. 

M.  Kolb-Bernard.  Messieurs,  le  rapport  de 
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la  commission  des  sacres  avait  été  déposé  avant 
qu'une  proposition  tendant  à  ce  qu'on  adopte 
le  système  de  Pimpôt  à  la  consommation  nous 
eût  été  remise.  Nous  avions  pensé  que  les  pro- 
jets de  lois,  qui  se  trouvaient  à  l'ordre  du  jour, 
prendraient  assez  de  temps  pour  nous  permettre 
a  nous-mêmes  d'examiner  cette  proposition... 

Un  membre.  Il  faut  que  les  commissions 
aient  le  temps  de  travailler,  c'est  évident^! 

M.  Kolb-Bernard.  Nous  sommes  aujour- 
d'hui dans  l'impossibilité  absolue  de  faire  un 
rapport  sur  ces  questions,  qui  sont  extrême- 
ment importantes  et  qui  embrassent  un  grand 
nombre  de  considérations  financières,  commer- 
ciales et  industrielles. 

Nous  demandons,  en  conséquence,  l'ajourne- 
ment indéfini  du  projet  de  loi. 

One  voix.  Non,  pas.  indéfini  ! 

M.  Clapier.  Messieurs,  je  demande,  au  con- 
traire, qu'il  soit  procédé  à  la  première  lecture 
du  projet  de  loi,  que  vous  propose  le  Gouver- 
nement sur  la  question  des  sucres.  Ce  projet 
de  loi  est  présenté  depuis  plus  d'un  an;  la 
commission  a  fait  son  rapport:  rien  ne  s'oppose 
donc  plus  à  ce  qu'il  soit  examiné  et  discuté. 

Le  projet  dont  il  s'a^rit  a  un  intérêt  purement 
fiscal  :  il  a  pour  but  de  mettre  notre  législa- 
tion des  douanes  et  notre  tarif  des  sucres  en 
harmonie,  soit  avec  les  dispositions  des  lois 
que  vous  avez  votées,  soit  avec  les  dispositions 
qui  ont  été  édictées  par  suite  des  traités  inter- 
nationaux et  les  expériences  de  Cologne.  C'est 
une  pure  affaire  de  régularisation.  Cependant 
quelques  mesures  vous  seront  demandées  par  le 
ôouvernement  pour  empêcher  la  fraude. 

Voilà  l'objet  de  ce  premier  projet  de  loi  qui 
est  essentiel,  soit  dans  l'intérêt  de  nos  finan- 
ces, soit  dans  celui  du  commerce.  Dans  l'inté- 
rêt de  nos  finances,  vous  le  comprenez  ;  dans 
l'intérêt  du  commerce,  parce  qu'il  fera  cesser 
Hncertitude  qui  existe  actuellement  relative- 
ment à  iMmpôt  à  payer  sur  les  sucres. 

Maintenant,  il  a  été  fait  par  MM.  les  produc- 
teurs de  sucres  indigènes 

M.  A1fk*ed  Dupont.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  Clapier.  ^..  une  proposition  nouvelle 
qui  se  rattache  complètement  à  ce  projet  de 
loi,  et  tend  à  ce  que  les  raffineries  de  sucres 
soient  rangées  sous  le  principe  de  l'exercice, 
comme  le  sont  également  les  sucreries  indigè- 
nes. 

Cest  là  une  question  très-grave  dans  la- 
quelle le  Trésor  n'a  qu'un  intérêt  indirect.* 

M.  Paris  (Pas-de-Calais).  Un  intérêt 
énorme  ! 

M.  Alfred  Dnpont.  Vingt  millions  ! 

Iff.  Clapier.  On  se  couvre  de  l'intérêt  du 
Trésor. 

M.  Alfred  Dupont.  Oui,  le  Trésor  perd 
20  millions  ! 

Iff.  Clapier.  Il  ne  perdra  pas  20  millions 
quand  vous  aurez  réprimé  la  fraude  qui  est 
commise  par  les  producteurs  de  sucre. 

L'intérêt  du  Trésor  est  concentré  tout  entier 
dans  la  première  loi  :  la  seconde  n'est  qu'une 
qtierelle  et  une  lutte  entre  les  producteurs  de. 
sucres  indigènes  et  les  raffineurs. 

Cette  lutte,  j'en  conviens,  a  son  intérêt,  elle 
a  son  importance  ;  mais  il  ne  faut  pas  atten- 
dre les  loisirs  de  ces  messieurs  pour  voter 
une  loi  qui  est  réclamée  d'une  manière  très* 


instante,  ~  et  M.  le  ministre  vous  le  dira  lui- 
même — par  le  Gouvernement  et  par  les  intérêts 
les  plus  pressants  du  commerce.  Il  faut  d'abord 
régulariser  notre  législation  ;  et  puis,  la  querelle 
qui  existe  entre  les  producteurs  de  sucres  indi- 
gènes et  les  raffineurs  se  videra  à  son  jour,  à 
son  heure,  i  loisir,  et  nous  ne  reculerons  pas 
devant  la  discussion.  (Mouvements  divers.) 

M.  de  Tillancourt.  C'est  une  erreur  :  il 
n!y  a  pas  de  lutte  t 

M.  Clapier.  8i  !  il  y  a  une  lutte  qui  existe 
depuis  vingt  ans  et  que  vous  voulez  renouve- 
ler. 

M.  de  Tillancourt.  Erreur  ! 

M.  Clapier.  Ce  n'est  pas  une  erreur.  Jo 
connais  la  question. 

M.  Alfred  Dnpont.  Messieurs,  je  ne  sais 
pas  si  l'honorable  M.  Clapier  est  Favocat  de  la 
raffinerie... 

M.  Clapier.  Je  ne  suis  l'avocat  de  personne 
ici,  monsieur;  je  suis  le  défenseur  des  intérêts 
du  Trésor  I 

M.  Alfred  Dupont.  ...  mais  il  me  permet- 
tra de  lui  dire  que  ce  n'est  pas  du  tout  en  qua- 
lité d'avocats  de  la  sucrerie  indigène  que  l^o- 
norable  M.  Pouyer-Quertier,  l'honorable  M. 
Paris  et  moi ,  avons  proposé,  au  projet  de  loi 
qu'on  voudrait  discuter  prématurément,  l'a- 
mendement auquel  il  est  fait  allusion. 

La  commission  chargée  de  l'examen  de  la 
loi  des  sucres,  qu'on  a  appelée  la  loi  de  corré- 
lation, était  prête  à  soutenir  son  rapport;  le 
Gouvernement  le  désirait  et  il  hâtait  la  discus- 
sion. Ce  n'est  qu'à  la  suite  de  communications 
que  nous  avons  faites  avant-hier  à  la  commis- 
sion des  sucres,  qui  nous  a  fait  l'honneur  de 
nous  appeler  devant  elle,  quecette  commission, 
convaincue  que,  bien  loin  de  faire  cesser  l'énor- 
me préjudice  résultant  pour  le  Trésor  de 
l'abus  de  la  loi  reposant  sur  les  types,  a  elle- 
même  proposé  d'appeler  de  nouveau  dans  son 
sein  les  membres  du  Gouvernement,  pour  les 
inviter  à  provoquer  une  nouvelle  réunion  de 
la  conférence  internationale,  afin  d'arriver, 
s'il  est  possible ,  à  s'entendre  sur  la  base  de 
l'exercice  de  la  raffinerie  appliqué  sur  les  ter- 
ritoires des  quatre  puissances 

Le  motif  qui  a  déterminé  la  commission, 
c'est  la  conviction^  par  elle  acquise,  à  la  suite 
des  communications  que  pous  lui  avons  faites, 
à  la  suite  des  démonstrations  si  éloquentes  de 
l'honorable  M.  Pouyer-Quertier,  en  présence 
d'un  déficit  de  65  millions  qu'accuse  l'exercice 
qui  vient  de  se  terminer,  c'est,  dis-je,  la  con- 
viction par  elle  acquise  que  la  loi  nouvelle 
pouvait,  en  généralisant  l'application  du  sys- 
tème des  types,  donner  lieu  à  certains  dangers. 
Ce  n'est  pas  une  démonstration  —  ce  n'est 
as  une  démonstration,  définitive  si  vous  vou- 
ez, —  qui  a  convaincu  la  commission  ;  mais 
c'est  au  moins  la  démonstration  suffisante  d'un 
péril  qui  lui  a  semblé  assez  pressant  pour  que 
la  question  fût  soumise  à  de  nouvelles  études. 

Les  seuls  intérêts  qui  ont  été  défendus  de- 
vant la  commission  ont  été  les  intérêts  du 
Trésor,  et  non  pas  les  intérêts  de  telle  ou  telle 
partie  de  notre  indcfstrie.  (Assentiment  sur  di- 
vers bancs.)  Il  n'est  pas  exact  de  dire  que  ce 
soit  l'ancienne  querelle  qui  a  été  ravivée  entre 
la  sucrerie  indigène  et  la  raffinerie.  Dans  les 
communications  faites  à  la  commission,  de 
même  que  dans  les  comparutions  qui  ont  eu 
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lieu  devant  le  conseil  eupérieur  du  commerce, 
la  question  no  s'est  pas  posée  ainsi  :  elle  ne 
s'est  pas  présentée  comme  une  querelle  à  vider 
entre  les  deux  industries  dont  je  viens  de  par- 
ler ;  elle  s^est  posée  sur  la  recherche  delà  mse 
la  plus  propre  à  assurer  la  perception  des 
droits,  droits  j^ugm^ntés  dans  l'intérêt  du  Tré- 
sor. 

Vous  avez  augmenté,  à  div^HTses  reprises,  les 
droits  sur  les  sucres,  d'abord  de  2  décimes  et  en- 
suite de  3  décimes;  vous  les  avez  ainsi  élevéf  de 
50  p.  100.  L'industrie  s'est  alors  iagéniée  non 
pas  à  frauder, — ce  n'est  pas  de  la  fraude  qu'il  a 
été;  fait,  —  mais  à  échapper,  dans  la  mesure 
du  possible,  à,  la  percepUon  de  ces  droits»  si 
considérablement  aggravés. 
'  Un  membre.  Gela  s'appelle  frauder! 

M.  Al&ed  Ptti^ont,  Non  pas  tant  que  la  loi 
le  permet,  et  la  loi  sur  les  sucres  le  permet. 

Ô'çst  en  présence  de  ce  qui  s<^  traduisit. par 
deux  résultats,  —  le  Jeu  sur  les  oeci  tâoats,  les 
bonis  excessifs  au  rendement  dos  raffineries,  -^ 
l^ueiacommissioQi  pherobd.ui  quel  pourrait  être 
le  remède  aux  abus  signalés,  a  désiré  compléter 
les  renseignements  et  que  nous  avpus  insisté 
devant  elle  pour  que  te  remède  soit  radical. 
A  notre  sens,  ce  remède  radical,  c'est  qu'un 
exerce  les  rafliM^ries  comme  on  exerce  les  su* 
creries,  qu,e  l'exercice  s'applique  d'une  manière 
générale  à  nos  divers  prou ucteurs  de  sucre« 

A  cela  il  y  a  un  obstacle  ;  c'est  que  Içs  inté-r 
rets  de  notre  exportation  pourraient  être  oom* 
promis. 

La  commission  l*a  compris;  m<tis  alors  on 
s-est  ratcaché  à  cette  idée  de  recourir  à  une 
nouvelle  réunion  de  la  conférence  pour  arriver 
à  oe  que  le  système  de  l'exercice  des  rafûno- 
ries  soit  accepié  par  les  quatre  puissances,  si- 
gnataires de  la  convention  de  1864. 

8i  celte  base  était  adoptée,  les  intérêts  du 
Trésor  seraient  complètement  sauvegardés; 
les  intérêts  de  nos  deux  imlus^ies  |.>aiallèies 
—  je  ne  veux  pas  dire  rivales  ni  concurrentes, 
encore  moins  hostiles,  —  Feraient  garantis  en 
même  U^mps  que  les  intérêts  du  Trésor. 

C'est  pour  arriver  à  oette  conciiiatiou,  si  dé- 
sira/ble  pour  l'intérêt  de  nos  industriels,  si  dé- 
Eirable  pour  l'intérêt  de  noire  Trésor,  c'est  aCn 
que  cette  conciliation  déHnitive  fût  une  der- 
nière fois  tentée  que  la  commission  a  consenti 
à  un  ajournement. 

Eh  bien,  aujourd'hui,  quand  au  nom  des  in- 
térêts du  commerce,  —  i'imagine  que  ce  n-est 
pas  au  nom  des  intérêts  du  commerce  du  Nord, 
^  l'honorable  M.  Clapier,  député  de  Marseille, 
vient  demander  à  l'Assemblée  d^  brusquer  Ifa 
choses  et  do  voter  immédiatement  le  projet,  je 
me  fais  fort  de  démontrer  que,  ai  ce  projet  éiait 
volé,  le  Trésor  ne  recueillerait  qu'une  aggrava- 
tion considérable  des  pertes  qu'il  a  déjà  subies. 

C'est  en  présence  de  cette  situation  que  je  md 
réunis  à  la  commission  pour  demander  i'ajour* 
nement,  et  j'ai  la  conviction  que  le  patriotisme 
de  l'Assemblée  ne  le  refusera  pas.  (Approba- 
tion sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Teisaereno  de  Bort,  ministre  de  I^^Mçri* 
culture  et  du  camnurce.  Messieurs,  il  me  sem* 
ble  que  l'on  confond,  en  ce  moment,  deux  quea^ 
tiens  qui  peuvent  se  résoudre  d'une  manière 
distincte. 

Vous  étps  en  présence  d'une  loi  ^ui  vous  est 
préaen:(v    depuià  plu»  d'un  an;  il  ne  s^agit 


donc  pas  de  brusquer  la  décision;  on  a  eu  tout 
le  temps  et  plus  que  le  temps  nécessaire  pour 
l'e^j^aminer.  Cette  loi  vous  a  été  présentée  pour 
remplir  un  engagement  formel  qui  a  été  pris 
vis -a- vis  de  trois  autres  pa^s  avec  lesquels 
nous  avons  £iit  la  convention  internatiojasie 
des  sucres.  Nous  avons  la  conviction  que,  si  la 
loi  est  acceptée  tclioque  nous  vous  la  propo- 
sons a^jour4'hui  nous  éviterons  la  plus  grande 
partie  des  fraudes  qui  ont  été  signalées  ici. . . 

M.  Pouyeip-Quertier.  Je  demande  la  pa- 
role. (Mouvement.) 

M>  l9  miaitstre  de  rafric^xlture  et  du 
comiaerce.  ...  en  employant,  pour  évaluer  la 
richesse  des  sucres,  l'instrument  qui  sert  éa 
commune  mesure  pour  tous  les  traités  que  les 
marchands  de  sucre  passent  entre  eux.  Je  na 
crois  pas  que  ces  derniers  puissent  récuser  un 
instrument  dont  ils  font  un  si  grand  usage  et 
pour  de  si  grands  intérêts. 

Dans  ces  conditions,  nous  désirons  quQ  la 
loi  qui  vous  a  été  présentée,  et  sur  laquelle  on 
a  eu  tout  le  temp^  de  méditer,  vienne  le  plus 
promptement  possible  en  discussion. 

Ce  n'est  point  à  dira  que,  si  on  ne  la  Uouvd 
pas  par£iute,  cette  loi,  on  ne  puisse  pas  exami- 
ner la  proposition  de  MM.  Pouyerr Quartier  et 
Pdiis,  proposition  qui  a  pour  but  d'introduire 
Texerokce  dans  les  raffineries  ;  mais  vous  oem- 
prenee  facilemsnt  que,  lorsqu'il  s'agit  de  clian* 
ger  complètement  les  basas  de  l'impôt  sur  Ws 
^cres  et  de  mettre  d'accord  sur  celte  formule 
nouvelle  quatre  puissances,  parmi  lesquelles  il 
en  est  une  qui  repousse  absolument  ce  mode 
de  perception,  vous  comprenez,  ds^je,  qu'il 
faijla  du  temps,  beaucoup  de  temps,  et  que  la 
d(}mande  qui  vous  est  faite  équivaut  à  un 
ajournement  presque  indéânL 

Nous  no  pouvons  donc  l'appuyer,  et  nous 
prions  l'As&embléo  de  mettre  à  l'ordre  du  jour 
ta  loi  qui  est  en  état  de  rappoil  depuis  bien 
des  semaines,  et  qui  est  elle-même  présentée 
depuis  quatorze  mois  ;  ce  qui  ne  nous  empê- 
chera pas,  je  le  répète,  de  continuer  à  exami-* 
ner  bi  proposition  qui  a  été  dépnsée  par 
MM.  Paris  et  Pouyer-Quertier. 

Si  la  commission  déaire  prendre  enoare 
quelques  jours,  soit;  nous  n'insUtons  paspouo 

3ue  la  discussion  soit  immédiaie,  mais  nous 
emandons  qu'elle  soit  Hxée  à  un  jour  précis 
et  très-prochain,  comme  pat  exemple  le  milieu 
ou  la  fin  de  la  semaine  prochaine. 

1£.  Koll>>Beraard.  Messieurs,  comme  pré- 
sident de  la  commission  des  sucras,  à  répêqnc^ 
où  le  rapport  de  cette  eommission  a  été  dé- 
posé, je  dois  venir  vous  dire  ici  que  la  commis- 
sion, sans  prendre  parti,  en  oe  moment,  sur 
l'opinion  exprimée  par  Ihonaiabte  M.  Dupent 
en  son  nom  personnel,  se  tient  puremen*  et 
simplement  dans  les  coaditiuns  dSin  examen 
qu'elle  veut  poursuivre  avec  impartialité.  (Très- 
bien  I  très-bien  l) 

Kn  oe  qui  concerne  Inobservation  de  l'hono* 
rable  ministre  du  commerce,  j'aurai  l'honneur 
de  vous  faire  observer  que,  depuis  que  le  rap- 
port a  été  déposé,  des  faits  nouveaux  se  soni 
produits;  qu'en  présence  de  ces  faits,  le  (ravH 
vi^rnement  lui-même  a  pensé  quHl  y  avait  de 
nouvelles  dispositions  à  prendre  à  l'effet  de 
modifier  le  projet  qui  avait  été  adopté  d'un 
commun  accord  entre  le  Gouiieraement  et  la 
commission.  Ces  dispositiona  nouvelles  B'ent 
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été  proposées  par  le  GoaTernement  qa'après  la 
présentation  «le  la  proposition  do  M.  Dapont 
et  ses  collègaes. 

Vons  Yoyee  donc,  messieurs,  oae  noas  nous 
sommes  trouvés  resserrés  dans  des  obligations 
tellement  étroites  qu'il  a  été  impossible  à  la 
commission  de  prendre  une  détermination  dé- 
finitive, sott  sur  la  proposilion  de  MM.  Dapont 
et  consorts,  soit  sur  le  projet  du  ministre  loi- 
méme;  (Très-bien  1  tràs-bien  t  sur  plusieiîrs 
bancs.) 

l^ous  sommes  donc  amenés  par  la  nécessité 
ëes  choses,  en  dehors  de  notre  volonté  et  sans 
eu'on  puisse  noua  faire  aucun  reproche,  à 
demander  ràjournementde  la  discussion.  (Très- 
bien!  sur  lin  grand  nombre  de  bancs.) 

l/n  membre.  L*ajoum(»ment  &  quel  jour? 

M.  de   Tiltanooart.   L'ajournement  sans 
.   date  fixe. 

M.  Parts  (Pasde-Oalais).  Je  désire  ajouter 
un  mot  aân  de  bien  préciser  la  position  de  la 
question. 

Lorsciue  Thonorable  M.  Kolb-Bernard,  pré» 
sident.ae  la  commission  des  sucres-,  a  demandé 
là  fixation  à  Tordre  du  jovir  du  projet  de  loi  dit 
de  corrélation,  il  ava\t  surtout  pour  but,  vous 
a-tp-il  déclaré,  de  mettre  un  terme  aux  fraudes 
si  déplorables  qui  avaient  été  signalées  à  la 
tribune. 

Nous  avons  pensé  alors  que  la  loi  de  oorré^ 
lation  serait  impuissante  à  apporter  un  remède 
à  cet  état  de  choses,  et  nous  vous  avons  de- 
mandé dUmposer  Texottiee  auic  t^fflneries. 
Qu'avez-vous  décidé,  messieurs? 

Vous  nous  avez  fait  l'honneur  de  renvoyer 
notre  proposition  à  la  commlésion  des  sucres. 
Il  résulte»  par  conséquent,  de  votre  décision 
que,  jusqu'au  jour  où  la  commission  vous  aura 
apporté  son  rapport  complémentaire,  son  rap- 
port spécial  à  la  qu^tlon  de  l'exercice  des 
raffineriee,  voua  ne  poutez  discuter  utilement 
un  projet  de-  loi  qui,  dé»  ce  moment ^  n'est 
plus  qu'un  projet  incomplet.  (C'est  évident  I) 
,  Nous  vous  prions  donc,  messieut^;  de  vou- 
loir bien  attendre'  que  la  commission  ait  dé* 
posé  un  nouveau  rapport  et  do  île  poiint  pro- 
noncer un  ajournement  à  dat0  fixe. 

Quand  notre  proposition  sera  discutée  à 
fend,  il  vous  sera  démontré,  nous  IVspérons, 
çue  nous  n'établissons  pas  un  confiit  entre  les 
intérêts  du  Nord  et  les  intérêts  du  Midi;  que 
nous  ne  songeons  pas  k  renouveler  le  duel  de 
^la  canne  à  sucre  et  de  la  betterave,  mais  que, 
tout  en  favorisant  notre  industrie  sUcriere, 
.  nous  cherchons  à  parer  à  un  déficit  évalué, 
d'après  les  documents  récents  jpubliés  à  VOf/i^ 
nul,  à  65,500,000  fr.  sur  les  prévisions  budgé- 
taires de  1872.  Vous  citer  de  pareils  chiffres  et 
poser  dans  ces  tennes  la  qutîstion  ô  résoudre, 
c'est,  croyons-nous,  vons  mettre  à  même  de  la 
juger. 

Nous  concluons,  messieurs,  à  ce  que  vous 
ajourniez  la  discussion  éÊH  pi-ojet  4é  loi  dit  de 
corrélation,  jusqu'à  ce  que  vous  soyez  saisis 
d'un  rapport  sur  la  proposition  que  nous  avons 
eu  l'honneur  de  déposer,  MM.  Pouyer-Quer- 
tier,  Alfired  Dupont  et  moi,  relativement  à 
l'exercice  des  fabriques.  (  Très-bien  t  trèS'* 
bien  !)  ' 

M.  Léon  Say,  ministre  des  finances.  Je  ferai 
remarquer  à  TAssembléè  qu'en  dfscutant  la 
question  de  rajoumement,  M.  Paris  et  ses  ho- 


Dombles  collègues  discutent  la  question  de 
fond,  car  pourquoi  dëmandent-ils  l'ajourne- 
ment? pour  repousser  la  loi...  £h  bien^  si 
elle  est  mauvaise,  vous  la  discuterez  lorsqu'elle 
viendra  à  discussion,  et  vous  la  repousserez 
lorsqu'on  arrivera  au  vote. 

M.  Potiyer-Qaertier.  Je  demande  la  pa« 
rôle. 

M.  le  mtnietre  des  flnanoee.  Il  faut  ajour- 
ner,, parce  qac,  dites -vous,  vous  voules?  substi» 
tuer  une  loi  meilleure  à  celle  qui  est  pro- 
posée^ 

M.  Parié.  Parce  qu'il  n'y  a  pas  de  rapport 
déposé. 

M.  le  minietre.  Le  rapport  a  été  distribué 
et  après  la  distribution  du  rapport  est  interve- 
nu un  amendement  qui  a  changé  complMement 
l'économie  de  la  loi  et  qui  substitue  par  le  fietit 
une  autre  loi  à  la  première. 
-  Quant  aux  modifications  dont  M.  Kolb-Ber- 
nard parlait  tout  à  l'heure,  et  qui  ont  été  intro- 
duites par  le  Gouvernement,  ce  ne  sont  pas,  à 
proprement  parler,  des  modifications,  ce  sont 
les  articles  primitifs  do  la  loi  présentée  par  le 
Gouvernement  qu'il  se  voit  obligé  de  reproduire. 

M.  Henri  Villain,  rapporteur.  Je  demande 
la  parole. 

H.  le  miniirtre.  En  effeti  lorsque  la  loi 
a  été  présentée  il  y  a  quatorze  mois,  lès  ta-^ 
rifs  n'étaient  pas  augmentés  comme  ils  Tant  été 
depuis  ;  par  conséquent,  les  chifTres  du  Gouver- 
nement ne  sont  plus  en  rapport  avec  les  droits 
actuels.  Ce  que  demande  le  Gouvernement^ 
c'est  tout  simplement  de  mettre  les  chiffres 
primitifs  au  niveau  des  droits  actuels.  Il  n'y  a 
donc  pas,  à  proprement  parler,  de  modifica- 
tion. 

Le  second  changement,  auquel  il  a  été  fait 
allusion,  provient  du  maintien  de  la  rédaction 
d'un  article  qui  donne  à  la  régie  et  aux  ex- 
perts le  droit  d'employer  le  saccharimètre. 

Le  Gouvernement,  en  annonçant  l'intention 
de  faire  employer  le  saccharimètre,  s'est  trouvé 
en  présence  d'objections  qui  lut  font  croire  . 
qu'il  faut  que  la  mesure  à  prendre  soit  expli- 
quée d'une  façon  très-précise  dans  la  loi  pour 
qu'il  n^y  ait  plus  ensuite  aucun  doute. 

Ce  ne  sont  donc  pas  là,  je  le  répète,  des  mo- 
difications introduites  par  le  Gouvernement. 
La  loi  a  été  présentée  par  lui;  elle  a  fait  l'objet 
d'un  rapport  de  la  part  de  la  commission.  Si 
vous  la  trouvez  mauvaise,  vous  pouvez  la  com 
battre  et  la  repousser;  mais,  en  vérité,  vou- 
loir l'ajourner  sous  le  prétexte  que  vous  la  pré* 
sumez  mauvaise,  cela  ne  me  parait  pas  admiS'^ 
sible.  (Mouvements  divers.) 

M.  Ponyer-Quertier.  Messieurs  l'Assem- 
blée nationale  a  bien  voulu,  il  y  a  quelques 
jours,  sur  des  observations  qui  ont  été  faites  à 
l'occasion  des  fraudes  énormes  qui  pèsent  aU'* 
jourd'hui  sur  le  Trésor,  renvoyer  à  la  commis- 
sion des  sucres  un  amendement  ((ui  avait  été 
proposé  par  deux  de  mes  honorables  collègues' 
et  par  moi  dans  le  but  de  prévoir  ces  fraudes. 
(C'est  vrti!  —  Très-bien!  sur  plusieurs  bancs.) 

L'Assemblée  nationale  a,  par  suite;  saisi 
la  commission  des  sucres  de  l'étude  de  notre 
proposition,  et  la  commission  en  t)êt  tellement 
occupée  qu^elle  a  bien  voulu  appeler  dans  son 
sein  mes  collègues  et  moi-même. 

Jusqu'à,  ce  jour,  messieurs,  la  commission 
n'a  encore'  pris  aucun  parti  sur  notre  amende-» 
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ment...  (C'est  Tral!  au  banc  de  la  commission), 
lequel  amendement  a  pour  but,  précisément, 
de  prévenir  des  fraudes  considérables  qui  se  font 
aux  dépens  du  Trésor. 

Une  voiw.  C'est  le  fond  du  débat  ! 

M.  Pouyer  -  Quertier.  Je  ne  crois  pas 
qu'on  paisse  appeler  cela  le  fond,  car  je 
n'indique  pas  quelles  sont  ces  fraudes ,  et 
si  vous  vouliez  me  le  permettre,  messieurs, 
je  vous  dirais  gue  le  moyen  qui  a  été  indiqué 
par  M.  le  ministre  des  finances,  la  saccbari- 
métrie,  ne  serait  pas  encore  le  moyen  qui  re- 
médierait complètement  aux  préjudices  éprou- 
vés par  le  Trésor. 

Il  y  a  ici  de  grosses  questions  engagées  : 
c*e8t  l'intérêt  du.  pays,  c  est  Tintérôt  au  Tré- 
sor, Quand  aujourd'hui  on  cherche  à  empêcher 
le  retour,  des  fraudes  colossales  qui  se  sont  fai- 
tes sur  les  sucres  en  l'année  1872,  afin  d'épar- 
gner au  Gouvernement  l'obligation  de  deman- 
der l'établissement  de  nouveaux  impôts  pour 
combler  les  déficits  dont  le  budget  est  menacé 
par  suite  des  fraudes  qui  se  font  dans  les  su- 
cres, on  ne  fait  évidemment,  nous  pouvons  le 
dire,  que  se  préoccuper  d'une  question  qui  est 
de  la  plus  haute  gravité,  du  plus  grand  in- 
térêt. 

Nous,  ne  discutons  pas  le  fond,  mais  nous 
disons  ceci  :  plusieurs  moyens  ont  été  propo- 
sés par  la  commission  des  sucres,  dont  vous 
avez  entre  les  mains  le  rapport,  et  à  laquelle 
vous  avez  renvoyé  l'examen  de  la  proposition 
que  nous  avons  faite  ;  cette  proposition,  nous 
ne  l'avons  faite  que  parce  que,  après  avoir 
étudié  le  rapport,  nous  sommes  restés  con- 
vaincus, non  pas  seulement  que  le  déficit  ac- 
tuel continuerait,  mais  qu'il  serait  aggravé  en- 
core et  dans  une  proportion  considérable.  (Âs- 
sentimeQ.t  sur  plusieurs  bancs.) 

Vous  comprenez  donc,  messieurs,  que  quand 
il  s'agit  d'une  proposition  dont  l'examen  est 
déjà  entamé,  dont  la  commission  des  sucres 
a  a6jà  étudié  les  éléments  et  dont  elle  a  entendu 
les  auteurs,  -^  lesquels  sont  venus  lui  démon- 
trer le  préjudice  énorme  qui  résulte,  pour  les 
finances  du   pays,  de  la   continuation  d'un 

Sareil  système,  >-  il  ne  vous  est  pas  possible 
e  commencer  la  discussion  d'un  projet  de  loi 
avec  un  rapport  qui  sera  complètement  modifié, 
nous  l'espérons,  par  les  dernières  résolutions 
de  la  commission. 

Si  la  discussion  s'engageait  aujourd'hui,  nous 
vous  demanderions,  tout  d'abord,  de  vouloir 
bien  renvoyer  à  la  commission  le  premier  article 
que  vous  auriez  à  discuter,  article  qui  intéresse 
non-seulement  la  France,  mais  les  trois  puis- 
sances étrangères  avec  lesquelles  nous  avons 
fait  une  convention.  Or,  tant  que  vous  ne  serez 
pas  complètement  instruits  sur  la  situation  de 
la  France  à  l'égard  des  trois  puissances  étran- 
gères; tant  gue  nous  n'aurons  pas  discuté  avec 
la  commission  les  inconvénients  du  système 
proposé  et  les  avantages  de  celui  que  nous 
voudrions  lui  -voir  substituer,  il  est  évident 
que  nous  ne  pourrions  que  fournir  à  nos  ad- 
versaires des  arguments  de  nature  à  empêcher 
S  eut-être  plutôt  qu'à  favoriser  le  recouvrement 
e  cet  impôb  sur  les  sucres,  -*  que  vous  avez 
trouvé  juste  puisque  vous  l'avez  établi,  —  de 
cet  impôt  que  vous  avez  porté  à  50  p.  100 
de  plus  qu'il  n'était  autrefois,  et  qui  rapporte 
moins  qu'avant  l'augmentation  ;  nous  serions 
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obligés  de  vous  demander  de  n(9  pas  prendre 
de  résolution. 

Je  me  résume.        ' 

La  commission  est  saisie  de  notre  amende- 
ment, qui  modifie  profondément,  radicalement, 
les  propositions  qu'elle  était  venue  vous  faire, 
et  qui  les  modifie  dans  une  telle  proportion  que 
la  commission,  reconnaissant  l'importance  de 
notre  amendement,  vous  demande  elle-même 
aujourd'hui,  par  la  voix  de  son  président  et  do 
tous  ses  membres,  l'ajournement  de  la  ques- 
tion en  vue  de  la  situation  qui  serait  faite  au 
Trésor.  (C'est  cela!  —Très-bien!) 

Je  viens  donc  vous  demander  avec  elle  l'a- 
journement coiûplet  de  la  proposition,  jusqu'à 
ce  que  les  prochaines  résolutions  de  la  com- 
mission vous  soient  connues  et  jusqu'à  ce  quo 
la  solution  qu'elle  sera  à  même  de  présenter 
ait  été  acceptée  ou  repoussée  par  le  Gouverne- 
ment dans  un  sens  conforme  ou  dans  un  sens  • 
contraire  aux  propositions  que  nous  avons  son- 
mises.  (Très-bien  t  très-bien  1  sur  plusieurs 
bancs.) 

M  Clapier.  Vous  venez  d'entendre,  mes- 
sieurs, l'honorable  M.  Pouyer-Quertier  ;  mais 
vous  n'avez  pas  lu  ce  qu'il  a  écrit.  Je  vais  vous 
faire  connaître  l'opinion  de  M.  Pouyer-Quer- 
tier, président  de  la  commission  d'enquête  sur 
la  question  des  sucres,  vous  la  comparerez  à 
celle  qu'il  vient  d'émettre  à  l'instant:  elles  sont 
diamétralement  opposées.  (Mouvements  di* 
vers.) 

Iff.  de  TiUancoart.  Parce  que  les  faits  se 
sont  complètement  modifiés  depuis  quinze 
jours. 

M.  Clapier.  Pour  bien  faire  comprendre  la 
question  qui  nous  occupe,  nous  devons  nous 
reporter  à  la  loi  de  régularisation  fiscale,  qui  a 
pour  but  d'empêcher  que  la  fraude  se  renou- 
velle sur  les  sucres.  Eh  bien,  ce  sont  ceux  qui 
se  plaignaient  de  la  fraude  qui  demandent  que 
le  projet  de  loi  ne  soit  pas  discuté,  tandis  que 
nous,  ail  contraire,  qui  voulons  combattre  la 
fraude,  nous  demandons  le  vote  inmiédiat  de 
la  loi. 

Il  y  a  deux  choses  distinctes,  messieurs  :  la 
discussion  qiû  a  eu  lieu  devant  votre  commis- 
sion, et  la  discussion  qui  a  eu  lieu  devant  le 
conseil  supérieur  du  commerce,  discussion  qui 
a  donné  lieu  à  cette  grande  et  excellente  en« 
quête. 

C'est  là  qu'il  faut  chercher  les  éléments  do 
votre  décision.  * 

Quelle  est  la  question? 

Nous  avons  uue  législation  sur  les  sucres: 
qui  n'est  plus  en  harmonie  avec  les  décisions 
qui  ont  été  prises  à  Cologne  ;  un  délai  nous  a 
été  donné  pour  que  nous  mettions  notre  légis- 
lation sur  les  sucres  en  harmonie  avec  ces  dé- 
cisions. Nous  sommes  liés  par  un  traité  qui 
doit  être  en  vigueur  encore  pendant  trois  an» 
nées. 

M.  Henri  Villain,  rapporteur.  Deux  an^ 
nées  ! 

M.  Clapier.  Deux  années,  soit. 

M.  de  Ghampvallier.  Dix-huit  mois  t 

M.  Clapier.  Allons!  dix-huit  mois.  (On 
rit.)  —  Vous  voulez  attendre  dix-huit  mots  T 

M.  Ponyer-Qnertier.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  Clapier.  Ce  traité  forme  un  obstacle 
invincible  à  ce  que  le  système  de  l'exercice 


SÉANCE  DU  24  JANVIER  1873 


321 


Boit   appliqué.    (Dénégations   sm    plasienrs 

le  le  rapportenr.  Non,  il  n'est  pas  invin- 
Mïhle  :  ]a  convention  ne  s'y  oppose  pas. 

M.  Clapier.  Eh  Men,  permettez-moi,  mes- 
sieurs, de  voas  lire  l'opinion  de  M.  Ponyer- 
Qnertier  en  entier  ;  cette  opinion  lue,  je  des- 
cendrai de  la  tribune. 

M.  Ponyer^Qnertier.  Lisez  !  lisez  ! 

M.  Clapier.  Vous  allez  voir  : 

c  La  commission  ne  s'est  pas  dissimulé  les 
Inconvénients  que  présentait  le  système  des 
-types  ;  mais  en  môme  temps  elle  s^est  effirayée 
é  l'idée  de  renverser  un  mode  de  procéder 
adopté  et  pratiqué  par  le  commerce  du  monde 
entier.  Elle  a  éiè  surtout  préoccupée  du  main- 
tien de  la  convention  internationale,  maintien 
qui  a  été  demandé  à  Tunanimité,  aussi  bien 
par  les  partisans  du  système  des  types  que  par 
ses  adversaires. 

«  Quant  à  la  question  de  savoir  ce  qui  de- 
vnât  être  préféré,  des  tvpes  ou  de  Pexercice, 
elle  a  été  très-controversée;  mais  enfin  la  con- 
servation du  système^des  types  a  fini  par  l'em- 
porter. 

«  La  commission,  je  le  répète,  ne  s'est  pas 
dissimulé  les  inconvénients  de  ce  système, 
dont  le  plus  grave  est  de  ne  pas  permettre  au 
Trésor  de  percevoir  la  totalité  des  droits.  » 
(Rires  ironiques  sur  plusieurs  bancs.) 

Quelques  membres,  Ëh  bien  7 

M.  Clapier.  C'est  pour  cela  qu'on  veut  l'a- 
méliorer. 

Oui,  avec  le  système  tel  qu'il  est  aujourd'hui, 
on  ne  perçoit  pas  tout  le  droit;  mais  avec  le 
système  tel  que  M.  le  ministre  vous  le  propose, 
Fimpôt  sera  régulièrement  perçu,  je  vous  le 
garantis.  (Exclamations  ironiques.) 

Un  membre.  C'est  ce  qu'on  verra  I 

M.  Clapier.  Je  continue  : 

1  Aussi  la  commission,  tout  en  se  pronon- 
çant pour  le  maintien  des  types,  propose-t-elle 
des  améliorations  qui  ont  pour  but  d'arriver  à 
mie  vérité  beaucoup  plus  grande  quant  à  la  per- 
ception. » 

Voilà  ce  qu'on  vous  dit  :  Le  système  des 
types,  en  l'état,  est  vicieux;  mais  nous  vous  pro- 
posons d'y  introduire  des  améliorations.  Et  ces 
améliorations,  c'est  la  loi  qu'on  vous  soumet. 

M.  de  Tillanconrt.  Non,  c'est  l'amende- 
ment! 

Iff,  Clapieré  Indiquez  donc  la  page^  mon- 
sieiy*,  dans  laquelle  se  trouve  votre  négation, 
et  je  m'empresserai  de  la  lire.  (Rires  et  nruit.) 

c  II  a  j^aru,  du  reste,  à  la  commission 
qu'on  avait  beaucoup  exagéré  les  avanta* 
ges  qui  résulteraient  pour  les  raffineurs  de 
remploi  de  ce  système,  et  que  les  inconvé- 
nients et  les  pertes  pour  le  Trésor  qui  en 
résultaient  n'âtaient  pas  si  grandes  qu'on  avait 
bien  voulu  le  dire.  ». 

Voilà,  messieurs,  ces  pertes  colossales. 
(Bruit.) 

Aujourd'hui,  on  exagère  les  pertes  du  Tré- 
sor, parce  qu'on  veut  faire,  triompher  le.  sys- 
tème qu'on  vous  propose,  et  devant  la  com- 
mission on  dit  que  les  pertes  n'ont  pas  été 
aussi  ^ndes  qu'on  a  voulu  le  dire. 

M.  le  rapporteur.  G*est  le  fond  de  la 
question  I 

Un  membre.  U  y  a  en  des  fraudes  perfec- 
tionnées I 
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X.  Clapier.  La  fraude  perfectionnée  ne  di- 
minue pas  les  pertes,  elle  les  augmente. 

c  Les  fabricants  de  sucre,  en  eiïét,  t  —  ils 
exaaèrent  toujours  les  pertes,  -**-  «  ont  pré- 
tendu qu'elles  s'élevaient  à  24  millions,  et, 
après  un  examen  approfondi,  la  commission 
s^st  convaincue  que  sur  une  perception  d'en< 
viron  175  millions,  la  perte  avait  atteint  tout 
au  plus  8  millions,  et  encore  avait-il  fallu  des 
circonstances^  toutes  particulières  pour  arriver 
à  ce  résultat.*!  (Interruption.) 

M.  Foaqnet.  Pendant  que  vous  tenez  le  vo- 
lume sur  l'enquête,  dites-nous  donc  quelle  a 
été  la  conclusion  de  la  commission. 

M.  Ponyer-Qnertier.  Je  répondrai  à  M. 
Clapier  ( 

M.  le  rapporteur.  Il  ne  faut  pas  entrer 
dans  le  fond  de  la  question. 

X.  Clapier.  Les  conclusions  de  la  commis- 
sion ont  été  pour  le  maintien  du  'système  des 
types.  (Protestations  sur  quelques  bancs.)  Si 
1  Assemblée  veut  me  permettre  de  couper  le 
volume  qui  ne  m'appartient  pas,  je  le  lui  mon- 
trerai. 

M.  Paris  (Pas-de-Calais).  Si  vous  ne  l'avez 
pas  coupé,  c'est  que  vous  n'avez  pas  eu  le  temps 
de  le  lire. 

M.  Clapier.  Je  l'ai  lu,  mais  je  Tai  lu  dans 
mon  exemplaire, .  et  si  vous  voulez  me  faire 
l'honneur  ue  vous  rendre  chez  moi,  vous  trou- 
verez mon  exemplaire  coupé  et  même  annoté. 
L'exemplaire  que  j'ai  ici  sous  la  main,  je  l'ai 
emprunté  à  la  bibliothèque,  et  il  parait  que 
personne  ne  l'a  encore  ouvert,  puisqu'il  n  est 
pas  coupé. 

M.  Paris  (Pasrde-Calais).  Je  vous  demande 
pardon ,  le  mien  est  coupé. 

M.  Clapier.  Eh  bien,  dites-moi  la  page  à 
laquelle  vous  faites  allusion. 

Je  dis  que  les  conclusions  de  la  com- 
mission tendent  au  maintien  des  types,  au 
perfectionnement  de  la  législation  actuelle; 
seulement  à  la  fin,  il  a  été  proposé  un  amen- 
dement portant  qu'il  serait  désirable  qu'on 
proposât  à  la  convention  internationale  un 
projet  qui  eût  pour  but  d'établir  l'exercice  et, 
s'il  était  possible,  de  rendre  cet  exercice  effi- 
cace, —  ce  dont  on  doute.  —  alors  il  y  aurait 
lieu  de  voir  si  l'Assemblée  devrait  l'adopter. 
Mais  en  l'état,  en  présence  de  tontes  ces  éven- 
tualités, en  présence  d'une  convention  qui  a 
encore  dix-huit  mois  de  durée,  lorsqu'il  fau- 
drait aller  négocier  avec  des  puissances  étran- 
gères dont  quelques-unes,  la  Belgique  notam- 
ment, tiennent  essentiellement  à  leur  système 
de  type... 

M.  le  rapporteiu*.  C'est  une  erreur  I 

M.  Clapier.  Est-ce  aue  la  loi  présente  sur 
les  sucres  doit  être  paralysée?  Est-ce  que  pen- 
dant dix-huit  mois  nous  pouvons  vivre  soi|s 
une  législation  incomplète?  Est-ce  que  nous 
pouvons  ajourner  indéfiniment  des  mesures 
qui  auront  pour  résultat  de  mettre  notre  légis- 
lation en  rapport  avec  les  lois  que  voua  avez 
votées  et  avec  la  convention  internationale,  et 
de  donner  au  Trésor  le  moyen  d'empêcher  la 
fraude?  Cela  n'est  pas  possible.  Ce  qu'on  vous 
demande  aujourd'hui,  c'est  Tajournement  in- 
défini, c'est  une  fin  de  non-recevoir,  pour  que 
vous  n'examiniez  pas  cette  question.  (Dénéga- 
tions.) Nous,  nous  voulons  pénétrer  au  fond 
.de   ce   dédale,   petoçit  ces  obscurs;  nous 


322 


ÂNNALBS  DE  L'À«8£MfiLÉE  NATIONALE 


voHlèns  4iiè  la  ^umièlrQ  se  4«b88  et  4|u«  ia'^^es- 
ponsabtiîté  See'Craiid^B  retomije  éur  cetKX  ^i 
(es  oitt  «ommiseâ. 

M.  Fonquat.  La  commîMion  ite  ^ftu^*  pas 
lâiitre  chose  totis/leg  jours  que  d'apporter  la  Itt- 
''riiière  »ttr  c«>ttô  queetion. 
'  '  M.  le  TAppaâPtmxÈT  et  M.  Fonorar-^Over- 
^HUir  (ae  présentent  en  même  lieanpÀ  àialini- 
bbno.  M.  le  fapporCeul*  en  desoend,  après 
atbfir  Miatigé  quei^nei  '  mots  /cvbc  aon  xx)i- 
lègue. 

'  M;  Vdbs^^F-Qnertler.  Je  «n'ffper^is  que 
>Id*Toiume  dont  M;  Olapier  aj^en  voôlu  citer 
des  extraits n^stpas ctftipé.  <Ôr lit;) 
.1' fcrnJ»Uw»»rf:IlVattt#!' -^ 

M.  Pouyer-Quertier.  ...Etjem'eûmpevQûis 
sûVlou^r  dâxia  Taiccusation  fn^  Tient  de  porter 
contre  mon  opinion  persoi^^nelle: 

J^élHi4s  président  «rune  comkni8si(«t'  ttkiilttvait 

-  élé  nomxiiéè'  par  le  cooseii  sap^ieur  du  oom- 

merce.  Lors^e  le  OMiseii  ^est  réutft,  j'ai  été 

<l£ms  Tt^ligation  d'exppsev  au  conseil  Fopicftoii 

4e  (aocunmission'. . .  (Cëstcela  t) ,  ^ui  o^avait  pds 


sions  les  opinions  d'avance. 
Or.  messieurs,  mon  ôplxtion^eQtibieaplus 

'jfbrhielle  que  l'honorable  M.  Clamer  n'a  vonki 
le  ^re  :  j'ai  soutenu  qu'il  n'y  avait  q^eJ^ezer- 
leicer  qui'ïpoirvaH  faire  rentiter  dass  le  Trésor 
406  droits  qui  lui  «ppartenaidi.t.  Je  n'ékàispàs 
•eUergé  de  taire  prévaloir  Topinion  de  la  ma- 

^joi^é  de -H  commission,  et,  au  sein  du  consul 
supérieur  du  cooimerce,  la  majorUé  de  la 
commission  s^jst  trdirvée  en  infime  mlndirlté  : 
c'est  notre  opinion  qui  l'a  emporté.  ' 

-  '0^8t  prèâsèmént  à  cauèede^^ite  opinion 
manifestée  par  le  <:onFeli  supérteur  du  com- 
merce et,  d^jin  autre  côté,  très- cpn testée  dans 

(éette  iîomiiiission  dont  je  viens  do  parier,  que 

.  ftouH  nvons  demandé  queia  quesiioa  de  rexar- 
ûice  fût' 'soumise  à  là  commiësion  de  l'Assem- 

"Ibtê^  nationale,  parce  qu'il  «y  a  de  ^ès-grands 
.intérêts  engagés,  —  ntm  pas  les  miens,  je  jxe 
«uia  ni  ftibricant  de  suore  ni  intéressé  dans  i^ 

SUeslion  ;  ti  un  parlait  d'àffaii'efr  de  coton  ui 
e  laifie'  M.  Clapier  poorrait  avoir  un  soup- 

'  *X.  iUapler.  Je  ae  vous  ai  'jamais  soi^- 
çofvié  en  hen-r 
-'  '  1Ui:  Podiqrep^Oiiertlev.  Maïs,  ^quand  il  s'a- 

Ï^cPun  impôt  de  65  millioDs  qui  échappe  au 
léser,  aiir  les  prÀvùlous  du  budget,  il  est 

^Iràt  naturel  qi/une  Assemblée  comme  la  vôtre, 
et  qu'un  ancien  ministre  qui  vous  ava^t  pro- 
posé uafi  laugmentatîôn  aies  droits  a^ec  i'es^ 
peiî'de  la  réaliser,  sa  préocoupent  dA  raSions 
qui,  ibiBçt  qu'une  .âumiûe  de  6d  millioos  n'et^ 

'pas  entrée  dans  ies  caisses  dii  TMsOr. 

ie  ne  veux  pas  entrer  dans  la  dificu98ion  du 
fond.  Je  pourrais  vous  démostner  par  des 
ebifiree  que  <cêtte'pevte  al  àtsk  suhie  par  èe  IV^- 
sof^  su»  que  Ja  cohsomBiaiion  àji  sucre  dans 
le.pkys  «A  diminué  dlunkèto^aioame:  Ce  serait 

fila  question  d«  finid,  7e  n*y  elitre  pas.  €è  que 

' je  «leanaqide  à  l'Àssc^rablée:,  d'accord  aveeila 
eommiasiKKi .des 'sucres, /œ  i^Paat  pas  d^aioucnèr 
iqdéfioiinant  cette  queaiian:  plus  tôt  elle  «èhi , 

-fisolue,.  mieux  oela  ivaudiui  pour  le  /Frésor>  et  ! 
il  e«L  jïidiflpèosi^le  ^n^elle  le  seit^ '^Nous  ne  ; 

«pouvons  4»  perdre*  chaquq  moia'  deux^  trois  ; 


ou  q^Mre  raUlioni,  -édhaa  ié$  appréciations  des 
uns  ou  des  autres,  saris  chercher  à  y  portev  le 
plus  rapide  remède.  iCe  mie^feiwi^  demandons, 
c'est  que^i^L  coapfnisfiloB  étudie  ra&lrei... 

M.  le  99»ûjb  ûia  maé9M±..¥nnfkpièiamt  \ 
'-  M.  ]^oi^ev-Qiiav^^.  ...qu^ede  soUieitedu 
-ôouvpcnenvent.àç  faite  4es  eibrts  pour  arriver 
à  une  convention  avec  les  poissanoes  étvtn^ 
gères,  at,  s^l  ne  peut  pas  'arxivur  à  'Smeeon- 
yen  tien  nouvelle,  de  .prendre  toates  ies* Me- 
sures de  garantije  dont  pariait  tout  -à  d'heure 
M;  le  ministre  des  .finances,  <de  maniérée  lafH 
prooher  le  plus  possible  da  perception  de  ^w- 
^pôt  de' la  >vénté  «ta  empèohei-  le  ^Trésor  de 
perdre  des  millioas,  coiinmç  id  ep  jpeod  ^èvs 
lee^joura.  .   ♦.., 

■  Je  -oondua  donc,  messieurs,  en  vous  èeman- 
daiit  'l'ajouniement  de  la  discnsMon  et  ^ 
pçiaoft  k  coAimission  d'agir  aivec  le  Goaareiaè- 
ement  le  plus  rapidement  posiM»ie,  oar  de  sa 
décis^a  diepepdra  la  ctttvection  du  «asd  qui 
existe  et  le  remède  aux  |>ertes  ique  noua  épuou- 
vous  lousies  joues.  {Tree^ôen!  -très-idenn) 

Vx}i9  ftùMrsu,  A  quand?  •*•  A  mardtf  ' 

M.  Pouyer-Quertier.  Le  renvoi  jusqu*4(h 
pi;ès  le  éèpùt  d^  rappoij);.  ^  ' 

St.  Qlagpâer.  Le  rénovai  à  mardi,  pour  .que  la 
question  soit  examinée,  il  y  a  vn  «ajf)(port  dé- 
posé. Nous 'sommes  «aisis  4e  te  quesCion. 

M.  Heavl  UTiUafai,  m^porUur.  Nous  anlii, 
nous  sommes  seins.  La  cqmmissioa  des  su- 
cres est  an  présence  de  trois  ^ystèiwps;:>]ôeys- 
tème  de  la  conveation  de  1864  qui  lui  «impose 
le  systèone  des  typps  dont  ell$  ne  peutsolrtir  ; 
le  jsyBtème  de  M.  le  itaiaistre  des  mances  (^, 
à  l'beure  qu'il  est,  démande  ua^  madiicaUfn 
«radlcaledu  svatéme  de  d^â64 ,  à  savoir,  l'intro^ 
duction  de  m>  yacohàrimétrie^  cequl^estiuste 
le  con  traire  des  types ... 

M.  TelsserenQjÉte  iBerty  uninàtkat  d$  ViSgri' 
cvtUoi^B  H  àki  «ommarcf.  il  y  e  quatorze  mois 
qu'orr  le  demande  ! 

IC.  le  rappoioÉ^ot*.  îl  y  a  quatorze  mois,  — 
ielo  reconnais,  '^i^  la ^ a «é déposée;  mais 
la  convention  a  dix  ans  d'existence,  elle  n'a 
plus  que  dix-bbit  mois  de  dorée.,  et  si,  pour 
To^re  malheur,  la  Igi  de  corrélaiioîi  avait  M 
faite;  il  y  a  dix  ^ou  douze  mois,  vous  man^ 
certainement  {dûs  de  déficit  dans  les  isaisaes 
du  trésor,  aittenduque  toute  la  ^onsommaaion 
intérieure  aurait  proQté  précisément  de  cetrai 
fait  ivotQs  perte  À  l'extérieur.  (Mouwprtiftgttf  ai- 
.verSi)  "  '"  •      .  ^ 

£afin,  il  y  a  «m  iroisiôme  ays^jàDie  ev  est 
proposé  ^par  nos  iboAurables  isoljèguf  s  àLH.  Du- 
poQDi,  Paris,  Pouyer-Quertier,  et  par  «ùs^: 
c'est  l'exerdce  de  la  «affiiEierie« 

Voilà  donc  aroifr*  systèaies  qei  sont  eu  pf6- 
aenoe..  La  conàmission  #'en  est  préoeeufMèe^  et 
préoooap^e  tous  kie  >}oiirs.  fiHe  a  pnsiiier  we 
résolution  :  elle  vous  demande,  à  i'ibMwe  mk'M. 
est, 'd'a^oume^  U|  disaussiosi,  passe  qa^éf^  est 
impossible  qu'un  rapport  soit  déposé,  ât  que, 
en  ce  momen^  Wua^wftez  une  œuvse  défec- 
tueuse, mauvaise  pourrie  Trésor..* 
-  M.  Beeeat.  Mais  e^eatiç  rejet  de  la^il 

M:  4e  Tlllaiieoiirt.  C'est  l'ajournemBBt  ! 

M.  le  rapîporteavt  'Pcionet^zi  ee  n'^st  pas 
•le  rdjet^  c'jsst  rajournenest  qve'BOus^deitfEm- 
dons.       ^       • 

w  If.  le  «Iflteire  <es  fluâncee;  L^ejomme- 
ment  à  quand? 
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M.  I^^rwpontear»  M.  le  minUire  d«s  hnàvL-i 
ces  me  ^w^a^^ie  :  A  qcuiD4?  Voki  ce  que  je  Jjû 
dir4jl:  il  W  Goi^veraeKacHfti,  au  liej»  d'envoyer 

à  ce  qui  iivait  été  proposé  par  I9  <ïonaeii  so^é-i 
rieur.,*    .  , 

Quilqu0f  membre,  Tré3-W«  I  Voilà  la  t/^. 
rite!    .. 

M^  le  rappoxteiur.  .».  y  a^yait  envoyé  des 
hommes  Q*ayan^  pas  d'opimon  pràc^Ma^ue  dast* 
laique«(io0.«v 

Vm.  1»  mjUiietre  4e  l'a^rlciUtara  et  do 
çommer^.  Et  j>roha^l€!foent  aussi  ne  k  con- 
naissant pas  ? 

^  li.  1«  rappoirtenir.  ..^  6i  I  la  eennaiseaiit 
pa^t&itement,  monsieur  le  ministre;  mai?.  }i 
n'y  a  p«#  que  M.  Ozenoe  qni  eonaaiise  laqn^- 
tion  ea- France  :  vous  pourriez  trouver  ijcôté^ 
de  lui  des.bommes  qui,  aans  .préoccupation, 
autre  quo'  ceUe  du  Trésor  publie,  ne  desirantl 
qu'une  cl^ose,  ne  point  ruiner  eu  oiéme  temps, 
notre  industrie,  n^auraiént  paa  ^^ommenGé  pari 
dire  à  U  ]Belgiqu»  :  «  Moias  n»  sonmee  pa?  la- 
ToirablesÂ  l'exercice  des  raffij^eriear  prononcea* 
vous  dans  le  même  sens  que  nous  !  »  (Monve-^ 
BoeAtsi^  divers.)  £t  qna«d  on  ednnftitn  «ampÂé- 
temeni  le  protocole  lédisé  lors  <ie  ooa  négocia* 
tioQs,  im^  là  œ  qu'on  y.iira. 
.  Sur  dèVÊTs  bm4S$»  Oui  (  onil  -*r  G'eet  ceia  I 

BA.  1#  rupporteuv^  £&  présence  de  cette  si* 
tuation,  naitf  voas  deiaandcMift  Fajonrnenieni. 

XiStquesitfai  es^  irès)-gff»ve,  siesstenral  nous 
nous  préoecupons  surtout  de  TintérâÉr^».  Tvé-' 
sor  public,  et  nous  vous  demanden»  en  grâce 
de  ne  peint  .précipiter  en  ce  isioiiMn^  vi^refé- 
solutioii.  (Trèfl-bien  !  très-bien  !)  • 

M.  le  mkitote^  de  l^grlevlt»»  e*  te 
eommerce.  Messieai^,  je  ne  pctis,  en  vé- 
rité, oèmptendie  la  Irè^-grande  passion  ipii 
est'  apportée  dans  os  d^at.  Le  Qeoveme»' 
ment  n'a  évidemmentr  p^a  d'awtrë  intérôi  qato» 
cseiui  dé  tous  les  membres  de  cette  Aasemdblée . 
H  désirer  s'il  y  a  des  finaudes,,  qn'eiies  soient 
réprimées;  il  dénre  que  les  rof estes  du  Trésor 
lacaeiUent  tout  ce  qeird^t  eontriteier  »  tea 
grossir. 

Sans  entrait  dams  le  fond  delà  âiicnsBion,  Je 
voudrais  sbnpdement  feire  remarqoev  à  FAs- 
semblée  que,  si  elle  l'avait  jugé  convelMrble, 
elle  aunii  pn  àiacnter  le  porojet  dé  loi  dont  le 
rapport  est  soee  se»  yeux,  œ  qui  n^aiirast  paa 
/empêché  d'instniiee  utilement  la  prepoilitiien 
de  l'impôt  à  lacoBSOflonBation,  par  la  raison, 
que  voici  :  Nous  coesidénnu  fe  pro^  de  iei 
que  nous  avons  soumia  à  voe  délioésatiom  — 
et  je  ceoia  qne  penfionne  ndlpeni  le  conteur, 
— comme  devant  aaaélfOrer  déjà  d'une  manière 
très-sensible  la  situation  >  aotâelle.  Beancdup 
de  penennes  méaie,  prétendenrt  quMl  pour- 
voira d*une  memère  complète  et .  défiûtiïve 
à  U  répression  de»  fraudée. 

ienvvaispoa'jasqne^^;  jesuppBaeaauieBniiit 

3u' il  remédiera  aux  nécessités  les  plus  pressantes 
e  la  sitasiion  actuelle  ;  ee  sera  an  pesoiier  pto- 
grès  et  un  progrès  immédiat,  qui  sera  «inei 
ofataivo  ^  car  dèa  le  lendemain  de  jmir  où.  la  loi 
nouvelle  aura  été  votée,  elle  pourra  être' appitrp 

3 née  et  les  recette»  do  Trésor,  qa'on>  figracte 
e  voir  si  insuffisantes  sur  ce  point,  greasiront 
h  l'instant 

M.  le  inirtetiya.  dee  toaaeee;.  Elle»  mkg" 
mcmeront  de  H  mittons  dès*  le  iettdemsnit 


M.  le  mMistre  de  ragPlciiltoreh;et'd|;^^ 
commerce.  Maintenant  vou^  êtes  ea.p]résâ{yae' 
d'jina  proposition  touirà  fait.  dis^oAt^^^  projet 
da  loi  qui  rvient  en  discussion  ^dÔGi  i^u^nt. 
Cetiaprapositioû  demande  Pextensipndei'exer-, 
cice  à  la  raffinerie.  £h  Bien,'  vous  pouvez  rap-' 
pHquqrmfp^  s'il  est  déçjidé  que  la  loi  iles  ty- 
pes eeti  maintenue.  .Ce  sera  un  second  p^  qiiff, 
voue  pourrez  faire  si  vous  Jie  jugifô.^junppo&v, 
mais  vous  ne  devez  pas  subordonner  Iq.prernier 
au  second  ejî  encpre.  mojA^  l'^i^urnér  fpœ^pbrçT 
tex^e  de  laiçse^  ^  la  cçnauiss^  )e  tem^s  ^- 
cessaire  pour  ^^e  une  étud^  ap'pro£9^^4'^f^ 
projet  nouveau,  ix^troduit  au  dernieç  Qip^eiitw . . 
(Légères  ^¥Decus.jpeqt-ètre  ^^mf^^n  jpfio^n 
dilatoire.  .   .  ../.-.. 

Je  ne  saptais  afsez  Insister  sur  ç^^^ôint.^e 
le  vote  du  projet  dé  loi  sixr  les  .types  prodijura 

I  de^  effets  immédiats,  taupis  que  la  propQsiUon 
relative  à  l'exercice  des  ratnz^rjies^,  aIor§  m4me 

;  que  VOUS'  l'auriez  adoptée,  nia  serait,  povntl  apr. 

I  plicable  et  i;^teraït  soumise  aux  ôven^iialité» 
d'une  négctçiation,  peut-être  très-IoQgpèiet^daoÂ 

;  laquelle  vous  trouverez  iM)ie  partie  contractanta 

<  qui  ne  disçiâ^u^  pas  son  aven^ip^p.  pour  If  sy»f 
^mé  4e  rexercice.  Par  conséqu^^i^t  Vai^^m-, 
ment  proposé  retarderait  de  trois,  quatrç,  qin^ 
ov  Bit  mois  et  peoMtre  da^vantagf  lea  pearcep- 
tions  du  TrésQF,  •■■/-. 

Dom^  en  CQ  moi9^.  je  cro^s  cra^'en  Ridant, 
ladiseiiasien,  sinon  immâdiajte,. du  ^iqp  â^^ 
un  délai  très-court^.au  projet  de  M  joni;  le  199^^ 
port  a  été  farit  pac.  M.  Villaio»  1  Associée) POIH^ 
server»  toute j;ïberté  pour  exa^ûxer  en  déi^kil  Isl. 
proposition  c^  MM.  Parla,  Pouyer-Qaertler 
et  plusieurs  autses  de  nos  coliegu.ea.  C'e^i 
peut-être  ici  le' cas  d'appUqji^Qr  un  vi^i9>i.pe(H 
verbe  qui  dit  que  «  le  paieux  est  l'ent^e^ii  di> 
bien.  9  l^ous  vous  proposofns  une  manièiff  de 
faidrefle  bien,  no^  sommes  prêts  à  étudier  se* 
riebsement  les  moyens  d'arriver  au  unieux; 
irtais  nona  croyons  qu'iMaudrait  commencer 
par  iranobir  le  premier  degré  avant  d'aspirer  an 
second..  (Approbation.) 

Voulez^vou»  me  permettre,,  .me^ieurs,  après 
lerremanque»  que  je  viens  4^  yons  ^oun^etre,  4e 
défendre  en  aenx  mote;  le  départen^ent^  du 
eonMneree  et  aussi  celui  r  des  ônançes,  rela^i^ 
veâient  ao  cboix  que  .nous  aorions  fiût  4fi^ 
eeeunisseire»  délégués  a  la;  coï^férenoe  de  Lon^ 
dre»?  On  parait  nous  repioober  d'avoir  été^ 
sciemment  et  perfidememt,  eboisir  ces  néaocifH 
tonre  dans  la  minorité  du  oo«^U  &fupérieRr 
du-  ceromeree.  Noue  euBsi^^s  pu  diffioileipent 
en  trouver  d'aussi  .compétentsy  mais  non^  ne 
îetf  avon»  paa  Choisis.  La  commission  interna- 
tiQDale,  cWgée  de  l'examen  da  la  question 
des  sucres,'  est  composée  d'ua  certain  nombre 
de  personnes  très-entendueSi.neimaée^  depuis 
en  gnnd  nombre  d'années  et  qui,  ehaque  fois 
que  la  cemmission  se  réunit,  sont  CQnyoqn^» 
de  plein  droit. 

Ge  sont  les  mêmes  personne»  qui.  se  trou* 
vent  toujours  ea  présence.  Elles  ont  va  naltm 
la  foi;  eliei  en  ont  suivi  les  différenieB  trane- 
formations;  elles  ont  assisté  aua  expériences.  dê> 
Cologne,  et  comme  elles  n'ont  aiACun  iniét;^  it 
favoriser  telle  brasiche  de  rindiwtVie  pli|tô4  qiie 
telle  autre,  je  suis  certeia^  ou'en  leàff<conear- 
vaet  une  confiance  qe'eUes  n aivalent  paseasofét 
de  met itcff  et  de  justifier,  nen-aeeleoieot  nena 
n^amms  pa»  été  répvébemliM»  <  qiaitneiii 
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avons  agi  ponr  le  mieux  des  intérêts  publics. 
(Très-bien  !  très-bien  I) 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  je  demande 
à  dire  xm  mot  seulement,  non  pas  comme  rap- 
porteur, mais  comme  député  et  comme  fabri- 
cant de  sU(ire. 

Gomme  fabricant  de  sacre,  la  loi  me  vH  par- 
faitement :  je  ferai  mes  affaires  avec  cette  loi, 
entendez-le'  bien  !  Comme  député,  je  m'y  op- 
pose de  toutes  mes  forces,  parce  qu'elle  est 
nuisible  aux  intérêts  du  Trésor  public. 

M.  lé  ministre  de  ragrioultnre  et  du 
eommerce.  La  discussion  le  montrera. 

M.  Mettetal.  C'est  héroïque  ! 

X.  le  rapporteur.  Oui,  c'est  héroïque,  si 
vous  voulez  !  (Bruits  divers.) 

M.  Lenrent.  Messieurs,  PAssemblée  n'au- 
ra peut-être  pas  oublié  que  c'est  moi,  comme 
membre  de  la  commission  du  budget,  oui  suis 
venu,  lors  de  la  discussion  du  budget  des  re- 
cettes, signaler  au  (rouvernement  et  à  l'Assem- 
blée le  déficit  énorme  que  nous  avions  sur  le 
sucre.  J'en  ai  indiqué  les  causes  multiples.  Et 
c'est  après  la  discussion  qin  s'en  est  suivie  que 
MM.  Pouyer-Quertier,  Paris  et  Dupont,  ont 
présenté  la  proposition  qui  a  été  renvoyée  à 
la  commission  des  sucres. 

Aujourd'hui  la  question  qni  s'agite  est  de  sa- 
voir si  on  discutera  immédiatement  cette  loi 
des  sucres,  ou  si  on  l'ajournera  en  quelque 
sorte  indéfiniment.  Je  crois  pouvoir  dire  que 
tous  ceux  qui  ont  pris  la  parole  depuis  quel- 
que temps  n'ont  ijas  tenu  compte  de  l'élément 
essentiel  qui  domine  toute  cette  question. 

En  1864,  nous  avons  fait  avec  trois  puis- 
sances un  traité  par  lequel  nous  avons  pris  une 
base  d'impôt  commune.  Cette  base  commune, 
c'est  la  nuance  des  sucres.  Mais,  dans  la  con- 
vention a  été  introduite  cette  clause  que  cha- 
cune des  quatre  puissances  contractantes  avait 
le  droit  de  signaler  aux  trois  autres  toutes  les 
causes  d'erreur  qui'^peuvent  se  produire,  de 
demander  toutes  les  modifications  que  pour- 
raient réclamer  les  progrès  de  l'industrie. 

Cest  tellement  vrai,  que  cette  loi  dite  de 
corrélation  a  eu  pour  point  de  départ  une  pro- 
i)osition  de  l'Angleterre,  qui  voulait  que  la 
poudre  blanche  mt  imposée  d'une  autre  façon 
C[ue  celle  qui  était  indiquée  dans  la  convention 
internationale.  Ce  fût  prouve  ce  que  je  vous 
dis,  que  chacune  des  quatre  puissances  con- 
tractantes a  le  droit  de  demander  des  modifi- 
cations à  la  convention.  Et  depuis,  bien  oue 
les  Anglais  eussent  fait  cette  première  de- 
mande, l'an  dernier  ils  nous  en  ont  présenté 
une  seconde  consistant  à  établir  l'exercice  des 
raffineries.  C'est  même  sur  cette  proposition 
que  cette  grosse  enquête,  à  laquelle  j'ai  parti- 
cipé conmie  membre  du  conseil  supérieur  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  fat  oraonnée.  Il 
est  donc  bien  admis  et  reconnu,  vous  le  voyez, 

3ue  la  législation  des  sucres  ne  peut  être  mo- 
ifiée  que  d'un  commun  accord.  Autrement 
vous  feriez  une  loi  qui  serait  destructive  de  la 
convention.  Si  Cette  loi  est  favorable  à  l'in- 
dustrie française,  les  autres  puissances  ne 
manqueront  pas  de  réclamer;  si  elle  est  con- 
traire à  nos  industriels,  elles  ne  diront  rien. 
Je  crois  donc  que  nous  ne  pouvons  pas  traiter 
la  question  ici  en  ce  moment.  Mais  le  Gouver- 
nement, qni  doit  désirer  voir  cesser  dans  le  plus 
bref  délai  possible  les  pertes  du  Trésor,  pour- 


rait provoquer  une  réunion  des  délégués  des 
quatre  puissances  et  leur  dire  :  En  1864,  après 
les  expériences  qui  ont  duré  plus  de  six  mois 
dans  la  grande  raffinerie  de  Cologne,  nous 
avons  pris  pour  base  de  l'impôt  tel  ou  tel  ren- 
dement pour  tel  ou  tel  type.  Aujourd'hui,  il  est 
avéré  que  ces  bases  sont  fausses  pour  les  uns 
comme  pour  les  autres,  et  il  doit  se  produire 
des  frauaes  chez  vous  comme  chez  nous.  Réu- 
nissons-nous pour  modifier  le  système. 
Je  ne  sais  pas  celui  qui  prévaudra,  je  ne  veux 

Sas  le  préjuger.  Je  comprends  l'amour  de  M. 
Kapier  pour  la  saccharimétrle.  Ceux  qui  ont 
suivi  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  devant 
l'Assemblée  législative  en  i849  et  en  1850,  se 
rappellent  que  la  sacchaiimétrie  s'applique  par- 
faitement au  sucre  indigène  et  ne  s'applique 
pas  au  sucre  exotique,  et  je  crois  que  M.  Cla- 
pier, qui  jette  à  tout  le  monde  le  reproche  de 
parler  pour  son  intérêt , personnel  dans  cette 
circonstance,  n'oublie  pas  le  sien  ou  au  moins 
l'mtérêt  de  Marseille. 

M.  Clapier.  Comment  !  Mais  il  n'y  a  que 
deux  raifineries  &  Marseille!  le  reste  est  à 
Paris. 

M.  Lenrent.  Moi,  je  me  mets  au-dessus  de 
toutes  ces  considérations  personnelles,  et  moa 
opinion  est  que  le  Gouvernement  devrait  com- 
mencer par  provoc^er  une  réunion  des  délé- 
gués des  quatre  puissances  pour  examiner  en 
commun  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire. 

Iff.  le  ministre  de  Tagrlculture  et  da 
commerce.  Il  y  en  a  une  qui  doit  avoir  Hetft 
dans  six  semaines. 

M.  Ijcnrent.  M.  le  ministre  me  dit  qutt 
s'en  réunira  une  dans  six  semaines.  Je  rap- 
prends avec  le  plus  grand  plaisir.  Cependant  je 
me  permettrai  de  dire  à  M.  le  ministre  qu'il  est 
probable  gue  la  Belgique  jouera  encore  dan& 
cette  contérence  le  rôle  de  dissolvant  comme- 
elle  l'a  fait  à  Londres,  parce  que,  en  Belgique, 
il  se  fait  des  fraudes  qui  s'élèvent  de  10  à  11 
millions.  Mais«  si  elle  ne  veut  pas  accepter  lea^ 
conditions  qui  seront  adoptées  dans  la  confé- 
rence, la  Belgique  se  retirera;  car  il  ne  fautpas» 
qu'un  petit  Etat  vienne  empêcher  de  grands: 
pays  comme  l'Angleterre  et  la  France  d'agir 
suivant  leurs  intérêts  et  suivant  la  juBtice» 
(Très-bien!) 

Puisque  M.  le  ministre  nous  annonce  qull 
y  aura  dans  six  semaines  une  réunion  des 
membres  de  la  convention  internationale, 
je  crois  que  d'ici  à  cette  époque  nous  u'avona 
rien  de  mieux  à  &ire  que  d'étudier  la  questioin. 

Un  membre.  En  attendant,  discutons  la  loi  !■ 

Iff.  le  président.  On  demande  l'ajourne* 
ment  pur  et  simple  de  la  discussion. 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(Une  première  épreuve  par  mains  levées  est 
déclarée  douteuse  par  le  bureau.) 

A  la  suite  d'une  seconde  épreuve,  M.  le  pré- 
sident proclama  que  l'ajournement  n'ept  pas 
prononcé. 

M.  Paris  (Pas-de-Calais).  Je  demande  Is» 
parole. 

Iff.  le  président.  Vous  demandez  un  ajour^- 
nement  restreint? 

Iff.  Paris  (Pas-de-Calais),  Oui,  monsieur  1»  ' 
présidait. 

Vous  devez  remarquer,  messieurs,  que  la 
question  qui  vous  a  éA  soumise  par  M.  le  pré- 
Udent  est  celle  d'un  ajournement  indéfini. 
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Tai  fait  à  M.  le  président  Tobservation  que 
j'a^aU  conclu  à  Pajournement  jusqu'au  dépôt 
d'un  rapport  de  la  commission.  (Exclama- 
tions.) 

M.  le  président  m'a  fait  Thonneur  de  me  ré- 
pondre que  j'aurais  la  parole  pour  demander, 
en  effet,  qu'on  votât  sur  celte  proposition  par- 
faitement distincte.  Je  comprends  à  merveille 
que  vous  refusiez  un  ajournement  pur  et  sim- 

S  le,  qui  équivaut  à  l'enterrement  d'un  projet 
e  loi.  Mais  lorsque  je  vous  demande  qu'avant 
de  statuer,  vous  soyez  édairès  par  un  rapport... 
(Interruptions),  il  me  semble  que  ma  proposi- 
tion, ainsi  restreinte,  est  acceptable  par  tout 
le  monde. 

Or,  le  rap[>ort  dont  je  parle  peut  être  fait, 
avant  quinze  jours  par  la  commission  des  su- 
cres. Eille  a  bien  voulu  nous  appeler  avant-hier 
pour  nous  mettre  à  môme  de  développer  devant 
elle  les  motifs  que  nous  avons  l'intention 
d'apporter  à  la  tnbune  à  l'appui  de  notre  de- 
mande d'exercice  de  la  raffinerie.  Le  Gouver- 
nement doit  être  entendu  également  par  elle, 
et  alors  la  commission,  éclairée,  vous  fera  son 
rapports  Je  conclus  donc  à  ce  gu'avant  de  sou- 
mettre à  la  discussion  le  projet  de  loi  sur  la 
corrélation  et  de  l'exposer  à  un  échec  —  qui  me 
parait  probable,  quand  nous  vous  aurons  ap- 
porté nos  chiffres  et  nos  arguments,—  vous  vou- 
liez bien  fixer  la  discussion  au  jour  où  la  com- 
mission des  sucres  aura  présenté  son  rapport 
spécial  sur  la  question  de  l'exercice  que  vous 
lui  avez  renvoyée.  (Oui  !  oui  I  —  Appuyé  !) 

Plusieurs  membres,  A  quinzaine  alors  I 

M.  Gtaptersl  autres  membres.  Fixez  un  dé- 
lai I^—  Quinze  jours  1 

M.  le  président.  M.  Paris  demande  que 
la  discussion  du  projet  de  loi  soit  ajournée 
jnsqu*aa  moment  du  dépôt  du  nouveau  rap- 
port de  la  commission... 

M.  Clapier.  Nous  demandons  qu'il  soit  fixé 
un  délai,  et,  d'accord  avec  le  Grouvernement, 
nous  proposons  le  3  février. 

M.  de  TUlaacoart.  Le  15  février! 

M.  le  minlatre  de  ragrlealtiire  et  da 
oommeree.  Non,  le  Gouvernement  propose 
le  3  février  ! 

M.  Clapier.  Il  faut  qu'un  délai  soit  fixé. 
Le  Gouvernement  propose  le  3  février. 

M- le  préaident.  M.  Paris  se  raUie-t-ilà 
cette  proposition  ? 

M.  Paria.  Je  ne  fais  pas  partie  de  la  com* 
mission  :  je  n'ai  pas  qualité  pour  parier  en  sou 
nom  ;  mais  son  nouorable  président  demande 
la  parole.  J'accepte,  à  l'avance,  la  fixation  qu'il 
jugera  convenable  d'indiquer. 

M.  Kolb-Bemard.  J'affirme  qu'il  est  ma- 
tériellement impossible  à  l'Assemblée  d'abor- 
der actuellement  la  discussion  du  projet  de  loi 
des  sucres,  par  suite  de  la  situation  où  la  com- 
mission se  trouve  placée.  Je  demande  que  tout 
au  moins  la  commission  puisse  réaliser  la  pen- 
sée qu'elle  avait  eue  de  se  mettre  en  rapport 
avec  le  Gouvernement  pour  conférer  sur  rétat 
de  choses  actuel. 

La  réunion  doit  avoir  lieu  lundi  :  il  en  résul* 
tara  une  détermination  quelconque,  et  il  est 
probable  que  d'ici  à  une  quinzaine  de  jours  la 
commission  pourra  apporter  un  rapporta  F  As- 
semblée. 

Je  demande,  en  conséquence,  —  et  je  crois 
être  d'aocord  sur  ce  point  avec  le  Gouverne- 


ment,—que  la  discussion  soit  remise  an  i5  fé- 
vrier. (Oui  !  oui  1  —  Appuyé  !  appuyé  0 

Plusieurs  membres.  Au  S-^févrierl 

M.  leminiatre  da  commerce  et  de  l'agrl- 
culture*  Nous  ne  voudrions  pas  marchander 
pour  un  ajournement  de  quelques  jours  de 

Elus  ou  de  moins,  mais  enfin  il  m'est  impossi- 
le  de  ne  pas  faire  cette  remarque  :  que  ce 
n'est  pas  nous  qui  sommes  venus  argaer  des 
pertes  du  Trésor  ;  ce  n'est  pas  nous  qui  avons 
fait  grand  étalage  des  millions  qui  échappaient 
aux  caisses  publiques ,  par  l'effet  d'une  leglsla* 
tion  insuffisante  ou  défectueuse.  Et  cependant, 
guand  nous  voulons  appliquer  un  premier 
frein  à  ces  désordres,  quand  nous  demandons 
qu'un  moyen  de  contrôle  et  de  vérification, 
adopté  par  le  commerce,  soit  mis  à  notre  dis- 
position, nous  trouvons,  avec  étonnement, 
pour  adversaires,  ceux  de  nos  collègues  gui 
semblaient  le  plas  alarmés  par  la  continuation 
des  errements  actuels. 

On  demande  d'ajourner.  L'Assemblée  peut 
y  consentir,  mais  elle  ajoutera  de  nouveaux 
sacrifices  à  ceux  que  les  retards,  déjà  trop  pro- 
longés, du  vote  deialoi  ont  occasionnés...  (Ru- 
meurs sur  quelques  bancs.  —  Oui^l  oml  — 
Très-bien  1  très-bien  !) 

Si  le  Trésor  perd  une  somme  de  3  milHons 
par  semaine... 

Un  membre,  ^SLt  moisi 

M.  leminiatre. ...  puisque  c'est  le  chiffre 
dont  on  a  parlé,  —  si  le  Trésor  faitde  telles 
pertes  et  qu'on  ajourne  encore,  chacun  de  vous 
peut  se  rendre  un  compte  exact  des  consé- 
quences de  sa  résolution. 

Quant  à  nous,  nous  consentons  à  ce  que  la 
discussion  soit  remise  au  3  février,  mais  pas 
au  delà  ;  car  nous  sommes  convaincus  que  dans 
ce  délai  nous  aurons  tout  le  temps  nécessaire 
pour  nous  concerter  avec  la  commission.  Mais 
'e  vous  répéterai  toujours  ceci,  parce  que  c'est 
a  vérité  :  vous  pouvez  accepter  le  projet  de  loi 
sur  les  types  sans  préjuger  en  rien  la  questimi 
qui  vous  est  soumise  par  AiM.  Pouyer-Ouertier 
et  Paris. 

M.  Kolb-Bemard.  Messieurs,  il  n'entre 
pas  dans  les  habitudes  de  l'Assemblée,  et  il 
n'entre  pas  dans  la  raison  des  choses,  de  forcer 
la  main,  pour  ainsi  dire,  à  une  commission 
gui  déclare  ne  pas  être  prête  à  discuter  un  pro- 
jet  de  loi. 

£h  bien,  c'^est  là  notre  situation  :  nous  ne 
sommes  pu  prêts.  £t  quand  je  demande  que 
la  discussion,  soit  remise  au  15  février,  je  ne 
fais  rien  qni'ne  soit  parfaitement  dans  les  con- 
venances et  dans  les  habitudes  de  l'Assemblée. 

Je  maintiens  donc  ma  demande,  et  je  supplie 
le  Gouvernement  de  se  réunir  à  ma  proposi* 
tion,  et  l'Assemblée  de  vouloir  bien  l'ac- 
cueillir. 

M.  le  préaident.  M.  Kolb-Bernard  de- 
mande que  là  délibéntion  sur  le  projet  de  loi 
soit  renvoyée  au  i5  février...  (Oui!  ouil  — 
Non  I  non  I),  et,  de  son  côté,  M.  le  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce  demande  que  le 
renvoi  soit  fixé  au  3  février. 

Je  mets  aux  voix,  d'abord,  le  terme  le  plus 
éloigné. 

(L'Assemblée,  consultée,  se  prononce  pour 
la  négative.) 

Le  renvoi  de  la  discussion  au  3  février  est 
ensuite  mis  aux  voix  et  adopté. 


il 
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.  Vi  1#  ppémWattt.  L'orére  du  jour  appelle 

maintenant  U  cKsotueioiv  du  projet  detoi  oon^ 
cernant  les  lettreeet  eb^eti  réoominaadés,  Va- 
lf«n>(ioiées.  1    .  >   j.  ' 

La  paroiA  eat  à.  M.  LeCàbiire/  «apportiHrde 
ce  projet  de -loi. 

M ^  l^Ubmré.  M.  1»  direaeur  géoét al  ëée 
posta»,  m^e^ant  averti,  hier,  qu'il  désirait  coh'» 
wi^r  jfttec  le  rapporteur  de  la  «ommiflfBhin 
avant  Foovertoire  de  la  dteeuseioD  sar  cq 
Mojetde  loi,  ja^exnande  àl'AMemiîlôeide-veu* 
loir  bien  reiikVQyer  à  demain  eeite  diaeiusixm. 
.  M.  !•  préaAdeaifr.  Me  toi  rapportew  demande 
fe  xeaifoî  de  la  dûicnfeion  à  aemaia. 

Y  a-H4l  oppoaitian?  (NobI  non  I) 
,  Le  renroi  à  demain  egt  ptononcév 


ii 


Koffdre  da  j^our  appelle  ht  i^  délifaécatioa 
ênr  la  pfopoaition  de  M.  Pa/ent,  relative  aii 
dépôts  9ac  le  iMireaii  de  â/ Assemblée*  «fe.Fétat 
des  biens  composant  le  deinaiBe'pnUie-et  l'aft* 
préeiaitkMa  de  <2eu&.de  «aa  bienâ'  ausoeptibies 
d'aiiinalioB., 

-  ^e  eonsnlte  ÏAMaemïÀée  apr  Je  peint  de  av» 
voir  si  alknotend  paaaer  à  aoe  denrxièauB  delL- 
bérattoni  .->  .    . 

Que  ceux  qui  sont  d'avis.^.  ' 

M.  de  LnreieinraiiB9nId  4ae  4a  Biaac- 
cia.  Mais  T Assemblée  ne  peut  pas  TOtarainait 

M.  le  président.  Demandez^  voua  la  parole? 

V.  de  Ijarociialbiaeaiild  dais,  de  Blanc- 
«m,  Onf^  atonuenr  le  présidents 

iC.  te  prÉstdani  Vnaa  avec  la  parole. 

M.  de  Lapoehelèiieaald  tao  de  Bis«o« 
cin.  Messieurs,  vous  aavex  fne  la  proposition 
ÊfûA  yiew^,  «n  es  moment,  en  diecnaaionv^  est 
relatÎTe  à  Taliénation  de»  biens  composant  Ioh 
domaine  pnblic. 

CSette  pnxiOBition  est  extaénseaseart;  grave. 
J'appelle  1  attention  de  PAsaemblôe  sar  les 
tendances  qu'elle  ssmble  révéler,  et  j'engage 
■ries  cdllègues  à  ne  pas  la  wler,  on  plutôt  à 
ne  pas  paaser  à  «me  délibéfatèenp  nltérieure. 
(ExclamatioiiB  à.gaaabe.  -^  Apprebaiten  à 
droite.) 

M.  Pfltrent..  MenliëaiS;.  k-  pa>pMiaon  sur 
laquelle  vous  êtes  appelés  à  pcehdre  uns  pne^^ 
mière  délibération  n'a  pas  pour  jobjet  l'atiéiia- 
tion  des  biens  de  r£tat,  eoinme^a  semblé  le 
dire  PboDOrable  préopinant 

J'avais  eu  Tbonneur  de  déposer  en  i87i  une 
proposition  tendant  à  fûre  dresser  et  i  faire 
déposer  fior  le  Crowiemement  snr  le  bureau  de 
r Assemolée  one  espèce  d'inventaise  derbieiia 
de  FEiat,  avett  indication*  des  biens  qu'il  jog»* 
rait  ]Mnivoir  et  devoir  être*  aliénés.  Cette  pro< 
position  a  été  prkse  en  ooosiiénitioD,  et  la  com- 
mission,chargée  de  l'examinera  jnrésenté  un 
rojet  qae  preoède  un  rapport  remarquable  dû 
notre  regretté  colLègae,  M.  Emile  lisroQx. 
C'est  ce  projet  qvi  vient  en  délMration,  plus 
détaillé  que  ma  proposition,  mai»toat  en  ton* 
servant  au  fond  ses  dispositions. 

L'artlde  l*'  dit  que  <  le  Grouvernement  fera 
dresser  et  distribuer  à  T Assemblée  nationale, 
dans  le  plus  bref  délai  poesible,  an  tableau  de 
toutes  les  ptopriétés  immoblKères  appartenant 
à  l'Etat,  tant  a  Paris  que  dans  les  départements 
ei  dans  les  colonies,  et  dont  la  régie  est  confiée 
à  l'administration  des  domaines  par  la  lot  des 
^aoùtet  12  tep«smbrel791.  »     > 

L'article  2  ajoute  qoe  «  Ois  tableau  derva 


seateniria  ds4e  de*  l'afiectatloa  ^t  l^imUtfatim 
de  l'usage  aoqusl  chaque  propriété  est  oonsa-* 
crée,  ainsi  qae  sa  Yaleiir.apptio:iimative,  se» 
produits  annuels  et  ses  charges.  » 

L'article  6  lépeiûd  aua  -préoccupations  du 
préopiaaaA. 

..Vous  le  voyesi  messîwrs»  ce  qu'on*  yotf»  dei 
mande  ne  teisembleen  rien  h  nneipivpositiQn 
d'aliénatseijt  :  il  s'agit  simplemsnt  de  fair^dresn 
sac  lia  état,  ne  inventaire  fsi  mpaqne»  dé(; 
biens  appartenant  à  l'Etat^  en  y  jKHgnaaC  riildi^ 
cation^  une  simple  iadtcs^iony  de  •  cens  d/e^cei 
bieoaque  leGouvsrnement  jugera  suaceptiblee 
d'aliéMtion  on  d'une  affeetaiioa  réclamée  pas 
l'intérêt  général. 

.La  proposition  ne  va  pas  an  delà;  «ile:  n*a 
donc  pas  de  gravité,  et  sartoai  ia^gtavitérque 
quetqÎMS^ns  de  nos  coUègnes  seo^blont  la» 
snpposer. 

Il  ne  s'agit^  d'ailleurs,  que  d'an»  premiôre 
délibéaration. 

•  Un  tableau  iembteble>  à  celui  dont  il  s'agit 
avait  d^  été  dressé,  m  ilèâ^t  en  vertn  d'une 
loi  de  ha  Chambre  des  députés;  il  n'a  pad  été 
eontiatfté,  malheureusement.  Nous  démsAdons 
qSa'en  fasse  aojonrd'blui  oè  mis  avait  été  âdt 
par  le  gouvememant  asonarehiane  de  id3(r  ;  H 
avait  piis  kiiHBéme:li'mittati<Te  né  cette mèsafi^ 
et<  la  proposition  à  la  Ghambse-  des  dépnlAf 
'émanait  de  lui. 

Messieurs,  puisque  fesnis  à  la  tribune,  je 
voudrais  akÂiter  une. simple  ebservatieusdaqs 
le  but  d'écUir<Mr  Finterprétation  de  l'artiele  i*"-. 

Il  est  bien^sntenda^ je  l'espère,  qua^dans les 
biens  amcqnels  s'apsÉqne  cet  afflieii  tr^  saR)nt 
comprises  les  parcelles  parveniiea  à  l^Etat  en 
appliealioB  de  l^articia  Si*  de  la  loi  du  3. mai 

mu 

Cette  kn,  voua  le  savezy  messienrs,  atftorii0 
les  propriétaires  à  exiger  de  :  l'exfiropriajit 
qnll  aequière  toutes  les  .paroeHefrqiii|.iiir  Mite 
on  morcslteaBent,  se  troavenssnt  redlates  an 
quart  de  la  contenande  totale.  Il*  7  a  oectaiae* 
ment  entre  les  méine  de  i'iïtat  lèiuaniip.  de 
ptrceHeedeiCsité  aaetiie.qa'ii  idifMcte^â'adli- 
ssr,.et;ja'poarmis  meittre  sensées. feaideM* 
le  ministre  des  travaux  publics  une  |usfiÛca* 
tion  atses  importante  sous  ce  rapport  00  appar- 
tenant à  une  locailté  de  mon  défiai  lêinsnf 

•  Je  erots  ces  paneelle^  coaipitëes  d^ns'llacii- 
cle  i*'';  niais,  afin  qu'il  n'y  ait  pas  dis  doate  à 
cet  égard,  j'en  fais  l'obsefVation,.et  eatCi  obier- 
vation»  je  crois  qu'il  y  avait  intérêt  à  la  ûttrsi 
'  M.  liambea-t  de  fiaiske^CFolx.  Quelle  est 
Fopîniea  dn  Gonveraement  sar  oatte  proposi- 
tion ? 

M.  Bodiils«  LeOouvemeaBeatna'^uVipas 

Taccepter  I 

M.  le  haraû  CShawpand*  M.  le  ramistie  des 
finances  est  absent  ;*  neus  demandons  que, 
avant'  de  se  pronoilcer)  l'Asbemblée  eateÎMle 
M.  le  ministre  des  floanees^ 

M.  le  préaident.  Il  s'agit  aotuelleraent  de 
la  i^  détibération;  le  G^nrrememeni  se  Isra 
entendre,  s'il  le  juge»  convenable,  à  la  Ô»'  déèl* 
bération.  * 

M.  Baragnen;  il  n'y  a  pas  besoin  d'une 
loi  pour  (aire  an  tableau  !  Ce  tableau,  ^ae  ié 
Gotovernement  t'établisse  l 

M.  Lambert  de  Sainte-Croix.  Motlsiour 
le  président,  je  demanda  la  parole. 

M.  le^  ^éaideot.  Vans  avw  Id  patrie. 
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•IM  uim  forme  t»lii-<tB(Kt0»te,  f«^ii  convimè,  tê 
ptifaèiiCe  i6ié  qaMtlon  que  «>n  inpQrtnieè 
MDé4ig«M  dte  téuie  l^aUèntioii  de^'A^seinMè^^ 
et  c'est  pour  ce  motif  qlia  j«  SM  tais  permis^ 
de  ttâi  ptaee,  àe  4««iiand«r  q^Mile  ^^est;  siitf  ce 
point,  Topinion  du  Gouvernement. 
ir.  Le  Roy0ti,  Je  dktnaiide  4a  ^«Dltf.  ^^ 
M.  Utnbert  de-  dàttite^Grelx.  gt^  «A 
e8^  ticea  setileffieni  V4ntiuiI6  da  projet îidiB  loi 


i*4giCd«  0sVQir  qfiieto  ^ 

4'ikiil^i  «erOBt  conéérv^  et  quels  eerontte 
^dooMiineé  de  rfitai  qui  eeroot  «|ién6t.  Pour  y 
•rriver,  4^*  voué  propee«  defainrufiiatseDUâre^ 
teqiil  pourrait  faire  supposer  q^  r£u6t:a  bë«- 
soin  d'opérer,  en  ce  momem^  «ne  eofiei^^li- 
qiiidation.  (EtcUtmttttoïrt  i-gaàche.  ^^  Appro- 
bation à  droite.)  -        ^'  '        •; 

Bb  kfefi,  j^ne'èMlto'patqtté^^e  jpnjetpltffise 
aller  jasqu^i  «ne  seconde  âélibént€Hm;  twe,  en 
aoèeptlcnt  de  passer  àuneiecoiidectélibtoitio», 
nous^aurions  préjugé  tiae  qoeelion  que,  seixMi 
moi,  lit  n'eat  ni  ppportun  bi  be«i  de  dieeuler^^ 
'Il  tt^.a,  heureuêementy  aveutie  néces6il6de 
te«ickiM^iau  ptfti^imeltte  national. . . 

Voix  à  gauche.  Il  nee^a^tpae  de  cela  ! 

M .  liambe»t  4e  Salnte-Grels:.  .:.etié4le- 
fliaM#e  à  l'Â«MffnfoI6e  4q  vouloir  bten  décider 
qu'elle  ne  passera  pas  à' uQe-t'^'Aélibéraitieil. 
(Trtg*Wenî -rAur-voUf)  ^ 
'  "M.  C^  RoSTi^'-  fi' Assemblée  fne  |)eniiettra 
de  répondre  quelques  mote  4  deux  'q»9  précé- 
dents ofaienrë.  '  , 
.  ë^U  Bfaflfiësait  d^un^  ptoj^iU^  q»i  eM  treét 
à'I'tiNiénatioQ  dee  biens  de  l'BliÉt,  je  earcaf^raie 
tous  les  scrupules  et  j'aurais  toutes  le»  a-ngeft^- 
ses  des  deux  honorables  prée»1j)BantS(  «nais  il 
^«le  s'agit,  enaucaoe  fac>on,  j^anis  tteeiipê  de 
cette  nature.  Nous  avoue  entendu  dè}à  Feiateéir 
-delà  prof>osit|oQ,  et  jis  m'étonne  aie  le  «ap- 
-pon^iir  qui  a  donné  les  ceiidamnd  de  la 
^jenoiissioii  ne,fi)U  pas  inenté  à  cette  tritMiie..'. 

Voix  diverses.  Il  est  mort  !  —  C'était  M.  Emile 
Le  Roux  1 

'  M.l^  Ro|Kav.  Ahl{;v  n.  : 
-'iéenA^  qna sirM honorables membree  qui 
fi^oimesent  à  ce  qiftt  soîi  passé  à  «ne  seconde 
détibératioa  aivaimyt  la  le  projet  de  loi,  Iitars 
serapole^  auraient  disparo.  "> 
^  Pérmettea-inôi,  k  ceVégaid,  de  oomplét^, 
/en  l»ea  démets^ les ffefiseigaemeois -qu'a  fbuN 
ais  l'auteur  de  la  prapes^tioiK 

Dès  1836,  sems  le  ffoûvem^nent  de  l^tltlet, 
ninirenlalre  qu'on  'réclame  «ajoufd*âai  était 
régaUèreooont  Mt.  It  8'>est  poursuiil  méafe 
«oras  la  Hépublfqae  de  1^48,  et  oe  n'est  qâ^en 
itM  qae  eeOe  eicelleiite  mesa^e  aéministra- 
tivd  a  été  abaadeBaée. 

'■  Ainsi  denc,  «n  prladpe,  MionoMble  M.  Fa- 
-tkài  ne  féelaniQ'  que  l^ezéèution  d'une  mmive 
^1  éiaii  otfQéilaiite  fi  qajr  tenaU  4  jour,  êm 
veux  de  la  nation  tout  entière,  la  sitatitieii-du 
donhitae  pablic,  dti  demaine  de^Btat.  Je  crois 
^e,  quant  4  Id^eBOfièpe  partie  de  la  pn>po«l- 
liOB,  te«elesserapolss  doiveot'xlisparalOe  de- 
vant cette  simple  explication. 

J'arrive  «a  second  point  de  ta  proeosition. 
'     Bit^ee  aii'préjaaé  mup  l<àli6A»tMi  Mure 
des  bieaa-nationaax  ou  de  lifitat?  .  . 


Je  dis  que  cela  De  ressort  en  a)ie«M-fi)ôaa 
de  la  «r^;»eitkak.  Oa  deaetpde  tooat  eifiiflffr 
«oieot  a  Vt^àminisiUmUim^^qaifim.ié^mliv^»^ 
notre  |déléguée^r^  de  niMi  s  («Mlytiin^^t  d 'ias^r  we 
la  nation  mr  ia  iSitas^ioD  det  lûeps  4«  Anmtioe 
publia^  sur  kan  rereiiusi  sur  laur  iémhitttMlf» 
et  enfin  sixcia  qoimtàùn  de  mmr  n^  4en«.8on 
opinion,  il  ne  conviendrait  pas  d'aiiéncr  ^ar* 
tainas  fmolûnifi  du.dasQ^ine  de  l'Etat  qiniji'ont 
pa^  d'apoeepriattoa  utile»  e«  si*  «a  vxQÏMt  A 
ne  «Mirait  nés  «eax  élabiiir  d!uiie..4i^a 
dâfféréoie  Ja  desAiiDatkMi  ao^ueUe  4a  eef;  6me 

Asearénoent,  je  craie  ga'tf  n'y  a-  rsea  Ji  ép» 
entsaine  l^  Mqmé*tÂ(m  çit>9i  ff(m$'^fAvé^imt 
toat  M  J'hsaye  i'tionaniMa  M.  .  lawJwit.  >  de 
Sainte-Croix.  Il  n'y  a,  je  la  léfiète»  qaaieeer 
ieAr  à  doa lenremente  qm  paient  pari'ait^nent 
lions;  et  ^il  kat«rapiân#re  paieqa'iis  oat(M 
abandanads  dapais  iè^t. 
'  En  oniDOt,  u  ne  e^it  ki  qpe^  taqûèresà 
i^ypeater  Abus  ^administiatian  ai  dbana  fsfipftûk- 
«Kintion  du  iioa^aine  paUa  et  da  donaiaa  da 
l'Etat  pour  les  améliorer,  et  peul-ôfre  ansai  da 
l'allèaatien  de  quelques  ét4At&  qui,  entre  les 
mains  de c  l!Ëtai,  aon$  cenjfdétteneat  infraa«> 
taeax.  «  '•'.:n 

•Yo^à4  quoi  sevédufit  le  prepûiiiion;;  et  j^ 
lYpis  quJ^n  pclat  pae£titanffi^ passer  aune d^ 
conde  ledntrai  (AppratMitian  anv  >.fimk9in 
banes  à-gauctae^)  .m  i 

il.  la  pi^èaldasÉa  lAntat  da.consalter  i'As»> 
sçtnbiée  ear  la^ueiàiqa  de  savoir  sl.dtouBfriwd 
pa»se^a  une  daumèâie  iMilkérat»n|.:{e  erato 
qu^i}  eat-tonvenable  de  ram^tlàé  sons  se*  yaaic 
lé  taxteda^apieaôsikiati  ;        •.  <"  -y. 

•  «  Article.  4a^'JL0  6»e««efneauiÉhtJeradAesier 
et  distribuer  à  TAssemiiiée  hatloaala,  iêaê  le 
plus  bref  délai  possible,. «alaWiBau  de  «toutes 
tes  prapitètés  tmmobttièess  apuntenenl  à 
l'Etat,  tant  à  Paris  que  dans  les  départemaads 
et  les^olatiias^  et^lbnt  la  iéi^  aîÉté  «mâfe  à 
radministrbtion  des  :deiiiaines  pav;ia  iel  lècii 

19  ^H2  septembre  }7dir  ..., 

c  dCiê  tableau  côimprendra  par  i^IilU}]^  piinis- 
tère  et  pa?  ^pbia'quê  deparlement  '       /   ' 

<  1»T^  ]efS  biens  coinpèsant'l^^ncien  do- 
maine dé*1k  couronne,  et  afrectéVSous  l'empire 
4ia  liete  tivile;  >    .;   w     .  .n»    /  .: 

c  2<>  Tous  ceux  afiEeatéa  4  M)  «etnôM  pablic 
qiieieonqua;  .    i.^'Wi  ..     ^:   >. 

:«  9p  OeuÉ  foi  Y  avaient  Mt  eVeetéa  »(  •  q«i 
rôtre; 


aOsiftéa^  4  idataaeatcflppu- 


ont  cessé  de 

«  d**  Les  biens 
blioap     < 
.  «.^LeetonètadePEtat;        .)    <  > 

r  6*  Les  iaie  et  las  raidis  date merih         , 

f  7<»  Les  ratranchemente  des  relias.  MtiOM- 
les  e^  les  terxains 
des  eaux  des  fleuves; 

«  8<>  Les  biens  provenant  des  successions  en 
-dfebéréneac''    >  v»'.. 

"  c  91  Bt  aénèialeniani  iaas  Isa  biene  qai  aont 
une  dépeâaaae.  da  PStat,  q^llib  «qure  eaia^t 
tenr  natara  et  leur  onama,    ^ 

•  Art.  t.  ^  Ce  iaalaatt  tdavff^  cantaair  la 
ékifi'û^  l^pfiCeotation.et  Findiàatian  aei'asafB 
auquel  chaque  acàpràKlé'iaat  aaaeeaiéa^^inii 
que  eà  valMir  «pproxiauÉrae,.asB  paMteile  (an- 
nuels et  saaahan^es.*  '..<•('.         .  -'      lov  yu; 

«  Aat:  3.  ttH  .Ln  foaelîonMiinSj  'ObaCs  de 
service  ou  agents  supériems-  4^44rveia'jdépar- 
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temants  ministériels,  adresseront^  avant  le  !•*' 
janvier  1873,  à  celui  des  ministres  auqnel  ils 
ressortissent,  nn  tablean  conforme  an  modèle 
(|ni  leur  sera  donné  de  toutes  les  propriétés 
immobilières  appartenant  à  l'Etat,  et  qni  sont 
énonoées  à  l'article  l***  dans  la  circonscription 
ou  le  ressort  attribué  auxdits  fonctionnaires, 
chefs  ou  agents. 

f  Art.  4.  —  Les  tobleaux  partiels  mention- 
nés en  Tartide  précédent  seront  transmis  par 
diaque  ministre  au  ministre  des  finanees,  le- 
^el  fera  dresser,  par  les  soins  de  l'administra- 
tioti  de  Tenregistrement  et  des  domaines,  le 
tahleau  général  dont  la  formation  est  prescrite 
par  les  articles  1  et  2,  et  indiquera,  pour  cha-* 
que  immeuble»  l'évaluation  que  cette  adminis- 
tration en  aura  faite. 

«  Art*  5.  —  En  adressant  ce  tableau  à  TAs- 
semblée  nationale,  le  Gkiuvemement  donnera 
son  avis  sur  ceux  des  biens  dont  l'aliénation 
ou  une  autre  affectation  serait  réckmée  par 
l'intérôt  général  du  pays,  afin  que  l'Assemblée 
puisse  ensuite  prononcer  en  parfaite  connais^ 
sance  des  faits. 

ff  Art.  6.  -—  Chaque  année,  le  Gouverne- 
ment fera  rédiger  et  déposer  à  rAssemblée  un 
lableau  contenant  les  modifications  gue  l'état 
primitif  aurait  subies,  avec  son  avis  sur  les 
aliénations  ou  changements  de  destination  que 
rédamerait  une  bonne  administration.  » 

.11  y  a  une  demande  de  scrutin...  (Exdama- 
tions),  signée  par  MM.  Testelin,  Boysset,  De- 
regnaucourt.  Pascal  Duprat,  Gyprien  Girerd, 
Jules  Bami,  Berlet,  Grandpierre,  Maurice 
Bouvier,  A.  Naquet,  A.  Gorbon,  Scheurer- 
Kestner,  Bloncourt.  Paul  Bert,  Femier,  Hené 
Goblel,  Laflise,  Claude  (Meurthe),  lÂurent 
Pichat,  Ganaolt,  Brelay. 

Il  va  jLétre  procédé. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le  président.  Void  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 604 

Majorité  absolue 303 

Pour  l'adoption 277 

Contre 327 

L'Assemblée  ne  passe  pas  à  la  2*  délibéra- 
tion. (Mouvements  divers.) 

M.  Hérrè  de  Saisy.  Ainsi  il  est  décidé  que 
la  France  n*aura  pas  d'inventaire  de  ses  biens  I 

M.  Labélonjre.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de  fili  11* 
commission  d'intérêt  local  un  rapport  sur  un 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Nan- 
tes a  contraeter  un  emprunt  de  300,000  francs. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

L'ordre  du  jour  appelle  actuellement  la  dis* 
cussion  sur  la  prise  en  considération  de  la  plro- 
pontion  de  M.  Parent  et  plusieurs  de  ses  collè- 
gues, relative  à  la  législation  des  eaux  minérales. 

Cette  proposition  a  été  renvoyée  à  la  com- 
mission d'initiative  parlementaire,  qui  propose 
dé  la  pï«ndre  en  considération. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  je  mets 
aux  voix  les  conclusions  de  la  commisùon. 

(Les  conclusions  de  la  commission  8ont  mises 
aux  voix  et  adoptées.) 


M.  le  président.  LWre  du  jour  appelle 
la  discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
hi  proposition  de  loi  électorale  de  M.  le  mar- 
quis de  Gastellane,  relative  à  la  formation  de 
la  Ghambre  des  députés. 

M.  RouTier.  Nous  demandons  l'ajourne- 
ment. 

M.  le  président.  La  commission  d'initia* 
tive,  par  l'organe  de  M.  Ferdinand  Boyer,  son 
rapporteur,  a  conclu  à  la  prise  en  considéra- 
tion. 

M.  de  Gasteilane  a  la  parole.         » 

M*  le  marquis  de  Gasteilane.  Messieurs, 
la  question  soulevée  par  le  rapport  de  notre 
honorable  collègue  M.  Boyer  est  suffisamm^t 
grave  pour  que  je  vous  demande,  vu  l'heure 
avancée,  de  vouloir  bien  remettre  à  demain  la 
discussion  à  laquelle  elle  peut  donner  lieu.  (In- 
terruptions diverses.) 

Un  membre.  Si  on  n'attaque  pas  les  conclu- 
sions de  la  commission  ? 

M.  le  marquis  de  Gasteilane.  La  ({uestion 
de  la  compétence  de  la  commission  qui  s'inti- 
tule électorale  pourra,  tout  au  moins,  être  dis- 
cutée à  cette  tribune.  G'est  une  question  fort 
grave,  car  il  s'agit  de  savoir  qui  sera  appelé  à 
faire  la  loi  électorale  en  vertu  de  laqueue  les 
Assemblées  qui  nou^  succéderont  pourront 
venir  siéger  sur  ces  bancs. 

Par  conséquent,  je  me  permets  d'insister 

Sont  vous  demander  de  remettre  à  demain  la 
iscussion  du  rapport . 

Sur  plusieurs  bancs  adroite.  Appuyé  1  appuyé  ! 

Un  membre  au  centre,  Jln'esi  que  cinq^enres! 

QtÂelques  voix,  A  demain  ! 

M.  le  président.  M.  de  Gasteilane  de- 
mande, pour  les  motifs  qu'il  vleot  d'indiquer, 
le  renvoi  à  demain  de  la  discussion  de  sa  pro- 
position. (Non  I  non  I) 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'Assemblée,  consultée,  renvoie  &  demain  la 
discussion  de  laj)roposition.) 

M.  Target.  Et  lea  autres  propositions  aussi? 

M.  le  président.  Les  autres  aussi,  proba- 
blement, s'il  n'y  a  pas  d'opposition.  (NonI 
non!) 

M.  Alfk-ed  Dupont.  Messieurs,  au  nom 
de  la  14^  commission  d^initiative  parlemen- 
taire; et  au  nom  de  l'intérêt  très-considé- 
rable qui  se  rattiche  à  la  question,  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  prier  de  vouloir  bien  permettre 
la  mise  à  Torare  du  jour  de  demain,  au  début 
de- la  séance,  de  la  discussion  sur  la  prise  en 
considération  d'une  proposition  de -loi  sur  la 
faculté  d'hypothéquer  les  navires. 

La  commission  d'initiative,  à  l'unanimité, 
vous  propose  de  prendre  cette  proposition  en 
considération.  Elle  est  présentée  par  plusieurs 
de  nos  collègues  q.ui  ont  la  plus  grande  compé- 
tence dans  ces  sortes  de  matières  ;  elle  est  ré- 
clamée d'une  façon  brès-instanto  par  le  com- 
merce. Il  ne  s'agit  que  d'une  prise  en  considé- 
ration, qui,  je  l'espère,  ne  soulèvera  aucune 
difficulté. 

La  commission  d'initiative  vous  serait  très- 
reconnaissante  si  vous  permettiez  que  la  pro- 
position fût  appelée  au  commencement  de  la 
séance  de  demam. 

Plusieurs  membres^ y oioïksAa,  tout  de  suite! 

M.  Alfred  Dupent.  G'est  impossible  :  la 
proposition  n'est  pa9  à  l'ordre  du  jour. 
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M.  le  président.  It  n*y  a  pas  d'opposi- 
tion?... 

La  proposition  sera  mise  demain  en  tête  de 
Tordre  du  jour. 

M.  de  Tillancotirt.  Messieurs,  je  deman- 
derai que  nous  n'ayons  pas  de  séance  publiqae 
demain.  (Mouvements  en  sens  divers.) 

Plusieurs  commissions  chargées'  de  Tétude 
de  Questions  importantes  sont  convoquées  pour 
demain,  ce  qui  occupera  une  grande  partie 
d'entre  nous. 

B'ii  y  a  séance  publique,  vous  verrei  se  re- 
produire ce  qui  arrive  souvent  :  M.  le  président 
attendra  pendant  une  heure,  au  commence- 
ment de  la  séance,  que  l'Assemblée  soit  en 
nombre.  Pourquoi,  messieurs?  Ce  n'est  point 
assurément,  comme  peuvent  le  croire  les  per- 
sonnes étrangères  a  l'élaboration  des  lois, 
parce  qu'une  partie  d'entre  nous  manque 
d'exactitude  ;  non  1  c'est  parce  que  nous  som- 
mes presque  tous  retenus  dans  des  commis- 
sions... (Très-bien!  très-bien  1),  et  vous  sa- 
vez parfaitement  qu'une  étude  ne  peut  être 
effectuée  sérieusement  qu'avec  des  séances  qui 
se  prolongent  pendant  plusieurs  heures.  Un 
travail  continu  de  trois  heures  vaut  beaucoup 
mieux  que  deux  séances  de  deux  heures  cha- 
cune. (C'est  vrai!  très- bien I) 

Je  demande  donc  que  demain  nous  n'ayons 
pas  de  séance  pubhque.  (Oui!  oui!  —  frès- 
bienl  — Alundi!) 

H.  le  président.  M.  de  Tillancourt  de- 
mande qu'il  n'y  ait  pas  de  séance  pubUque  de- 
main et  que  l'Assemblée  s'ajourne  à  lundi. 
(Appuyé  I  appuyé  !  —  Non  1  non!)* 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  cette  proposi- 
tion. ^   ^ 

M.  Bahirel.  Mais  on  a  renvoyé  une  propo- 
sition à  demain  I 

(Une  première  épreuve  par  mains  levées  est 
déclarée  douteuse.) 

M.  le  marqnis  de  iM  Rochcdaqaeleln. 
n  est  clair  oue  ceux  qui  veulent  la  dissolution 
de  l'Assemnlée  cherchent  à  suspendre  ses 
travaux.  (Bruit.  —  On  notarié  pas  entre  deux 
épreuves  I) 

(Une  seconde  épreuve  par  assis  et  levé  a 
lieu,  à  la  suite  de  laquelle  M.  le  président  dé- 
clare que  la  proposition  de  M.  de  Tillancourt 
n'est  pas  adoptée.) 

K.  le  président.  Voici  Ip  projet  d'ordre  du 
jour  pour  demain. 

A  une  heure,  réunion  dans  les  bureaux  : 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men de  la  proposition  de  M.  Paris  relative  aux 
membres  des  corps  électifs  ou  des  adminis- 
trations municipales  ciui  se  refosent  à  remplir 
certaines  obligations  légales  ; 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men du  projet  de  loi  tendant  à  convertir  en 
une  taxe  municipale  l'obligation  du  balayase 
imposée  aux  riverains  des  voies  publiques  oe 
Paris; 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men de  la  proposition  de  M.  Gottin,  relative  à 
la  construction  et  à  l'achèvement  des  chemins 
forestiers  communaux. 

Nomination  d'une  commission  pour  l'examen 
du  projet  de  loi  sur  la  surveillance  de  la  haute 
police. 

ANNALES.  —  T.  XV. 


Plusieurs  membres.  Quatre  commissions  à 
nommer,  c'est  trop  pour  un  jour! 

M*  de  TiUancoort.  Raison  de  plus  pour 
n'avoir  pas  de  séance  publique. 

K.  le  président.  A  deux  heures  séance 
publique  : 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture au  ministre  de  la  justice,  sur  l'exercice 
1872,  d'un  crédit  supplémentaire  de  10,650  fr. 
pour  le  payement  des  traitements  des  divers 
juges  de  paix  des  départements  cédés; 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture, au  budget  de  la  Légion  d'honneur  (exer- 
cice 1872),  d'un  crédit  supplémentaire  de 
10.000  fr.; 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Savoye  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  ayant  pour  objet  de  rendre  les  na- 
vires susceptibles  d'hypothèques; 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

K.  Noël  Parftdt.  Monsieur  le  président, 
vous  aviez  promis  qu'on  mettrait  les  pétitions 
à  l'ordre  du  jour. 

K.  le  président.  L'Assemblée  veut-elle 
mettre  à  la  suite  de  Tordre  du  jour  les  rapports 
denétitions?  (Oui!  oui!) 

cles  rapports  aeront  mis  à  la  suite  de  l'ordre 
du  jour. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  un  quart.) 

Le  directeur  du  servite  stinographique 
de  PÀssembUe  nationale, 

Gëlestin  Lagachb. 


SCRUTIN 

Pour  passer  à  une  2*  délihération  sur  la  propo^ 
sition  de  loi  de  M,  Parent,  relative  au  dépôt 
sur  le  bureau- de  t Assemblée  de  Fétat  des  biens 
composant  le  domaine  public  et  l'appréc^ion 
de  eews  de  ces  biens  susceptibles  tPaKenatton. 

Nombre  des  votants •#••    604 

Mfljorité  absolue.  •••.... 303 

Pour  Tadoption 277 

Ck>ntre. 327 

L'Assemblée  nationale  n*apas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Adam  (Edmond)  (Seine).  Alexandre 
(Charles).  Allemand.  Amat.  Ancelon.  André 
(Seine).  Arago  (Emmanuel).  Arnaud  (de  i'A- 
riége).    Arrazat. 

Bamberger.  Bardoux.  Bami.  Barthôlemy- 
Saint-Hilaire.  Belcaslel  (de).  Bérenger.  Berlet. 
Bernard  ((Parles)  (Ain).  Bernard  (Martin)  fSeine). 
Bert.  Besaard.  Betnmont.  Billot  (le  général). 
Blanc  (Louis).  Bloncourt.  Bompara.  Boucan 
(Albert).  Bouchet  (Bouches-du-Rnônel  Boysset. 
Bozérian.  Brelay.  Breton  (Paul).  Brice  (Ilie- 
et-Vilaine).  Brice  (Meurthe-et-Moselle).  Brll- 
lier.  Brisson  (Henri)  (Seine).  Brousses.  Brun 
(Charles)  (Var).  Bnmet.  Buée.  Buisson  (Seine- 
inférieure.)    Busson-Duviviers. 

Caduc  Caillaux.  Carion.  (jarnot  (père). 
Camot(Sadi).  Carquet  Gastelnau.  Cazot  Cé« 
'  zanne.  Chaaois  (colonel  de).  Challemel-Laeour. 
Chardon.  Chareton  (le  général).  Gbarton.  Cha- 
vassieu.  Gherpin.  Ghevandier.  Ghoiseul  (Ho- 
race de).  Ghristophle.  Claude  (Meurthe-et- 
Moselle).  Clerc;  Cochery.  Contant.  Corbon. 
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temants  ministériels,  adresseront^  avant  le  !•' 
janvier  1873,  à  celai  des  ministres  auqnel  ils 
ressorUssent,  nn  tableau  confonne  au  modèle 
qui  leur  sera  donné  de  toutes  les  propriétés 
immobilières  appartenant  à  l'Etat,  et  qui  sont 
énonoêes  à  Tartlcle  l*'  dans  la  circonscriptioa 
on  le  ressort  attribué  auxdits  fonctionnaires, 
chefs  ou  agents. 

c  Art.  4.  —  Les  tobleaux  partiels  mention- 
nés en  Farticle  précédent  seront  transmis  par 
diaque  ministre  au  ministre  des  finanees,  le- 
^ei  fera  dresser,  par  les  soins  de  Tadministia- 
tioti  de  Tenregistrement  et  des  domaines,  le 
tahleau  général  dont  la  fonnation  est  prescrite 
par  les  articles  1  et  2,  et  indiquera,  pour  cha* 
que  immeuble»  l'évaluation  que  cette  adminis* 
tratibn  en  aura  faite. 

«  Art.  5.  —  En  adressant  ce  tableau  à  l'As- 
semblée nationale,  le  Grouvemement  donnera 
son  avis  sur  ceux  des  biens  dont  Taliénation 
ou  une  autre  affectation  serait  réclamée  par 
l'intérêt  général  du  pays,  afin  que  l'Assemblée 
puisse  ensuite  prononcer  en  parfaite  connais-» 
sauce  des  faits. 

ff  Art.  6.  —  Chaque  année,  le  Gouverne- 
ment fera  rédiger  et  déposer  à  l'Assemblée  un 
lableau  contenant  les  modifications  gue  l'état 
primitif  aurait  subies,  avec  son  avis  sur  les 
aliénations  ou  changements  de  destination  que 
rédamerait  une  bonne  administration.  » 

.11  y  a  une  demande  de  scrutin...  (Exclama- 
tions), signée  par  MM.  Testelin,  Boysset,  De- 
regnauconrt.  Pascal  Duprat,  Gyprien  Girerd, 
Jules  Bamî,  Berlet,  Grandpierre,  Maurice 
Rouvier,  A.  Naquet,  A.  Gorbon,  Scheurer- 
Kestner,  Bioncourt,  Paul  Bert,  Femier,  René 
Gobiet,  Lafliase,  Claude  (Meurthe),  lÂurent 
Pichat,  Ganault,  Brelay. 

U  va  jLétre  procédé. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
eueiliis.) 

M.  le  présidant.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 60^ 

Majorité  absolue 303 

Pour  l'adoption 277 

;   Contre.... 327 

L'Assemblée  ne  passe  pas  à  la  2*  délibéra- 
tion. (Mouvements  divers.) 

M.  HérTé  de  Saisy.  Ainsi  il  est  décidé  que 
la  France  n*aura  pas  d'inventaire  de  ses  biens  I 

M.  Labélonye.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de  &  11* 
commission  d'intérêt  local  un  rapport  sur  un 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Nan- 
tes a  contracter  un  emprunt  de  300,000  francs. 

H.  lo  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

L'ordre  du  jour  appelle  actuellement  la  dis- 
cussion sur  la  prise  en  considératièn  de  la  plro- 
positioB  de  M.  Parent  et  plusieurs  de  ses  collè- 
gues, relativeà  la  législation  des  eaux  minérales. 

Cette  projposition  a  été  renvoyée  à  la  com- 
mission a'iniUative  parlementaire,  qui  propose 
de  la  pïendre  en  considération. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  je  mets 
aux  voix  les  conclusions  de  la  commission. 

(Les  conclusions  de  la  commission  sont  mises 
aux  voix  et  adoptées.) 


M.  le  président.  L^ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  électorale  de  M.  le  mar- 
quis de  Gastellane,  relative  à  la  formation  de 
la  Chambre  des  députés. 

M.  RouTier.  Nous  demandons  l'ajourne- 
ment. 

M.  le  président.  La  commission  d'initia- 
tive, par  Torgane  de  M.  Ferdinand  Boyer,  son 
rapporteur,  a  conclu  à  la  prise  en  considéra- 
tion. 

M.  de  Gastellane  a  la  parole.         » 

H*  le  marquis  de  Gastellane.  Messieurs, 
la  question  soulevée  par  le  rapport  de  notre 
honorable  collègue  M.  Boyer  est  suffisammmt 
grave  pour  que  je  vous  demande,  vu  rheure 
avancée,  de  vouloir  bien  remettre  à  demain  la 
discussion  à  laquelle  elle  peut  donner  lieu.  (In- 
terruptions diverses.) 

Un  membre.  Si  on  n'attaque  pas  les  conclu- 
sions de  la  commission  ? 

M.  le  marquis  de  Gastellane.  La  question 
de  la  compétence  de  la  commission  qui  s'intir 
tule  électorale  pourra,  tout  au  moins,  être  dis- 
cutée à  cette  tribune.  C'est  une  question  fort 
grave,  car  il  s'agit  de  savoir  qui  sera  appelé  à 
faire  la  loi  électorale  en  vertu  de  laqueUe  les 
Assemblées  qui  nou^  succéderont  pourront 
venir  siéger  sur  ces  bancs. 

Par  conséquent,  je  me  permets  d'insister 
pouf  vous  demander  de  remettre  à  demain  la 
discussion  du  rapport. . 

Sur  pltisieurs  bancs  adroite.  Appuyé  1  appuyé  ! 

Un  membre  au  centre.  Un*esi  que  cinq  Genres! 

Quelques  voix.  A  demain  ! 

M.  le  président.  M.  de  Gastellane  de- 
mande, pour  les  motifs  qu'il  vient  d'indiquer, 
le  renvoi  à  demain  de  la  discussion  de  sa  pro- 
position. (Non  I  non  !) 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'Assemblée,  consultée,  renvoie  &  demain  la 
discussion  de  la^proposition.) 

M.  Target.  Et  lea  autres  propositions  aussi  ? 

M.  le  président.  Les  autres  aussi,  proba- 
blement, s'il  n'y  a  pas  d'opposition.  (Non! 
non  !) 

H.  Alfred  Dupont.  Messieurs,  au  nom 
de  la  i4«  commission  d'initiative  parlemen- 
taire; et  au  nom  de  l'intérêt  très-oonsidé- 
TdbXe  qui  se  rattiche  à  la  question,  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  prier  de  vouloir  bien  permettre 
la  mise  à  Tordre  du  jour  de  demain,  au  début 
de- la  séance,  de  la  discussion  sur  la  prise  en 
considération  d'une  proposition  de  -  loi  sur  la 
faculté  d'hypothéquer  les  navires. 

La  commission  d'initiative,  à  l'unanimité, 
vous  propose  de  prendre  cette  proposition  en 
considération.  Elle  est  présentée  par  plusieurs 
de  nos  coJiègues  qui  ont  la  plus  grande  compé- 
tence dans  ces  sortes  de  matières  ;  elle  est  ré^ 
clamée  d'une  façon  brès-instanto  par  le  com- 


merce. Il  ne  s'agit  que  d'une  prise  en  considé- 
ration, ai'    '     '     ' 
idifficulté. 


.  il  ne  s'agi 
,  qui,  je  l'( 


espère,  ne  soulèvera  aucuae 


La  commission  d'initiative  vous  serait  trèB- 
reconnaiasante  si  vous  permettiez  que  la  pro- 
position fût  appelée  au  commencentent  de  la 
séance  de  demain. 

Plusieurs  membres,  .Yotons-Ia  tout  de  suite  ! 

VL.  Alfred  Dupent.  G'est  impossible  :  la 
proposition  n'est  pas  à  l'ordre  du  jour. 
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M.  la  président.  It  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?... 

La  proposition  sera  mise  demain  en  tête  de 
l'ordre  da  jour. 

H.  de  Tillancotirt.  Messiears,  je  deman- 
derai que  nous  n'ayons  pas  de  séance  pnbliqae 
demain.  (Moavements  en  sens  divers.) 

Plusieurs  commissions  chargées'  de  l'étude 
de  Questions  importantes  sont  convoquées  pour 
demain,  ce  qui  occupera  une  grande  partie 
d'entre  nous. 

B'il  y  a  séance  publique,  vous  verres  se  re* 
produire  ce  qui  arrive  souvent  :  M.  le  président 
attendra  pendant  une  heure,  au  commence- 
ment  de  la  séance,  que  l'Assemblée  soit  en 
nombre.  Pourquoi,  messieurs?  Ce  n'est  point 
assurément,  comme  neuvent  le  croire  les  per- 
sonnes étrangères  a  l'élaboration  des  lois, 
parce  qu'une  partie  d'entre  nous  manque 
d'exactitude  ;  non  1  c'est  parce  que  nous  som- 
mes presque  tous  retenus  dans  des  commis- 
sions... (Très-bien!  très-bien  1),  et  vous  sa- 
Tez  parfidtement  qu'une  étude  ne  peut  être 
effectuée  sérieusement  qu'avec  des  séances  qui 
se  prolongent  pendant  plusieurs  heures.  Un 
travail  continu  de  trois  heures  vaut  beaucoup 
mieux  que  deux  séances  de  deux  heures  cha- 
cune. (C'est  vrail  très-bien  I) 

Je  demande  donc  que  demain  nous  n'ayons 
pas  de  séance  pubhque.  (Oui]  oui!  —  Très- 
bien  I— A  lundi!) 

H.  le  président.  M.  de  TiUancourt  de- 
mande qu'il  n'y  ait  pas  de  s^nce  publique  de- 
main et  que  l'Assemblée  s'ajourne  à  lundi. 
(Anpuyé  I  appuyé  !  —  Non  t  non!)* 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  cette  proposi- 
tion. ^   ^ 

H.  Bahirel.  Mais  on  a  renvoyé  une  propo- 
sition à  demain  I 

(Une  première  épreuve  par  mains  levées  est 
déclarée  douteuse.) 

M.  le  marquis  de  liS  Roehcjaqvelein. 
n  est  clair  que  ceux  qui  veulent  la  dissolution 
de  l'Assemnlée  cherchent  à  suspendre  ses 
travaux.  (Bruit.  —  On  notarié  pas  entre  deux 
épreuves  !) 

(Une  seconde  épreuve  par  assis  et  levé  a 
lien,  à  la  suite  de  laquelle  M.  le  président  dé- 
clare que  la  proposition  de  M.  de  TiUancourt 
n'est  pas  adoptée.) 

K.  la  président.  Voici  1^  projet  d'ordre  du 
jour  pour  demain. 

A  une  heure,  réunion  dans  les  bureaux  : 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men de  la  proposition  de  M.  Paris  relative  aux 
membres  des  corps  électifs  ou  des  adminis- 
trations municipales  qui  se  refusent  à  remplir 
certaines  obligations  légales  ; 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men du  projet  de  loi  tendant  à  convertir  en 
une  taxe  municipale  l'obligation  du  balayage 
imposée  aux  riverains  des  voies  publiques  ae 
Paris; 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men de  la  proposition  de  M.  Cîottin,  relative  à 
la  construction  et  à  l'achèvement  des  chemins 
forestiers  conmnunaux. 

Nomination  d'une  commission  pour  l'examen 
du  projet  de  loi  sur  la  surveillance  de  la  haute 
police. 

ANNALES.  —  T.  XV. 


Plusieurs  memhres.  Quatre  commissions  à 
nommer,  c'est  trop  pour  un  jour! 

H.  de  TiUanconrt.  Raison  de  plus  pour 
n'avoir  pas  de  séance  publique. 

H.  la  présidant.  A  deux  heures  séance 
publique  : 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture au  ministre  de  la  justice,  sur  l'exercice 
1872,  d'un  crédit  supplémentaire  de  10,650  fir. 
pour  le  payement  des  traitements  des  divers 
juges  de  i>aix  des  déj^artements  cédés; 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture, au  budget  de  la  Légion  d'honneur  (exer- 
cice 1872),  d'un  crédit  supplémentaire  de 
10.000  fr.; 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Savoyeet  plusieurs  de  ses 
collègues,  ayant  pour  objet  de  rendre  les  na« 
vires  susceptibles  d'hypothèques  ; 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

K.  Noël  Parftdt.  Monsieur  le  président, 
vous  aviez  promis  qu'on  inettrait  les  pétitions 
à  l'ordre  du  jour. 

K.  la  présidant.  L'Assemblée  veut-elle 
mettre  à  la  suite  de  l'ordre  du  jour  les  rapports 
de  pétitions?  (Oui!  oui!) 

Clés  rapports  seront  mis  à  la  suite  de  l'ordre 
du  jour. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  un  quart.) 

U  directeur  du  service  sUnogrc^hique 
de  PÀssembUe  nationale, 

Gëlestin  Lagaghb. 


SCRUTIN 

Pour  passer  à  une  2*  délibération  sur  la  propo^ 
sition  de  loi  de  M,  Parent,  relative  au  dépôt 
'sur  le  bureau- d»  tAssembUe  de  frétât  des  biens 
composant  le  domaine  publie  et  l'appréciption 
de  ceux  de  ces  biens  susceptibles  tPaïténatton. 

Nombre  des  votants. «..••.••••    604 
Mfljorité  absolue. 303 

Pour  radoption 277 

Centre. 327 

L'Assemblée  nationale  n*a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Adam  (Edmond)  (Seine).  Alexandre 
(Charles).  Allemand.  Amat.  Ancelon.  André 
(Seine).  Arago  (Emmanuel).  Arnaud  (de  TA- 
riège).    Arrazat. 

Bamberger.  Bardoux.  Bami.  Barthélémy- 
Seint-Hilaire.  Belcaslel  (de).  Bérenger.  Berlet. 
Bernard  (Charles)  (Ain).  Bernard  (Martin)  fSeine). 
Bert  Besnard.  Bethmont.  Billot  (le  général). 
Blanc  (Louis).  Bioncourt.  Bompara.  Boucan 
(Albert).  Bouchot  (Bouches-du-Rnône).  Boysset. 
Bozérian.  Brelay.  Breton  (Paul).  Brice  (lUe- 
et-Vilaine).  Brice  (Meurthe-et-Moselle).  Bril- 
lier.  Brisson  (Henri)  (Seine).  Brousses.  Brun 
(Charles)  (Var).  Brunet.  Buée.  Buisson  (Seine* 
inférieure.)    Busson-Duviviers. 

Caduc  Caillaux.  Carion.  Gamot  (père). 
Camot(Sadi).  Garquet  Gastelnau.  GazoL  Cé« 
zanne.  Chadois  (colonel  de).  Challemel-Lacour. 
Chardon.  Chareton  (le  général).  Cbarton.  Cha- 
vassieu.  Cherpin.  Chevandier.  Choiseul  (Ho- 
race de).  Ghristopble.  Claude  (Meurthe-et- 
Moselle).     Clerc.     Cochery.    Contant.    Corbon. 

42 


sao 


ANNALBtt,D{^,iyASS£IIBLâE  NATIONALE 


Qordiar.  Gora^.  CoUe.  CatUa  (Paul^  Gfé- 
mieux.    Crespin.    Cumt. 

Daron. ,  Dautdftâ:.  IktiphlnârC.  '  Ûelotoar.  Xfe- 
lâCfOix/  Délord.  Déionhèr.  Oénrèrt  fcôlfliftl). 
Deregnaucourt.  Dé^M^t.  Desebsn^.  lyes^ 
tnrmiL  lykm^UatMn.  Do#)Mk  Orotin»  El- 
bois. Oucarre.  Du  ChafTault  (comte).  Dinlota 
I>«t«ttii.  DofàY.  DiMàanM^ft  Dupais  J>o0dy. 
DitféaulU    û^ueu.  ^  Ouverfffwr  d»  ^auraun^. 

fisoftrgual.    E^aùîros.    £^ara<tu  vernav* 

Faf<}y.  Favréyfulesl  Fdye.  Fernîôr.  "Per- 
rouillat.  rlotard.  FoTrier:  Fouqtwt.  ^ourcafld. 
Fraissinet.  •'Fi*6ba!i!t(geûèrtll>. 

QfttnlieUfii.  Oaiitt6lt«  OàWenfAtnçmM.emtdy, 
QMUbler.  d*  Raifeittn  Qatfoi.  'Qaiit«  Oeofgs 
(fimile^j  Oératd.  Germèin.  Qiâlieloii  Girer4 
(Gyprien).  Goblet.  Godin.  Grandpierre-  Qjwp- 
pa  Grmf/ (Albert).  GroUier.  Guichafd.  Guil- 
lemavit  (le  général/*    Guinard,    tiuiùot    Guitér. 

jkcQiied.  Jatrzé(bafwitle^.  Joi^tiMtix.  '^^dum, 
Journault    JoUVBtidc^  (de^    Joztm^ 

Labélonye.  Laboulaye.*  Làemtoiie.  (Be«tsj^). 
I.flfay«U«r(O30ar  d«)^  Uiaim.  JbuAfn  tf^Rmi^lU- 
fteri  La^eU.  LamberterW  C<ie>  l«amy.  iuaa^l./ 
Langlois.  Larrieu.  La  Servô.  La  Sicotière  (Je). 
Lauroat-Pichafc.  ^  Lebioûd...  LeboUrgéoia.     Xé- 

breiotï.  Lefôvre  (Heûrir.  teftrH^  Pohtatts  (Sei- 
ûe-et^Oîse):  LeTtkttc  (Pîerre).  Leffamî  (Victor). 
Le  Gai  La  Salle.  Lepâ/0^  L0(Mn^.  L^^nkun 
CAiimé)é  Ld  Royea  hêftupam.  -  Lhemlûlèr. 
Limperaui.     Littré.     Louslalot.      Louve  t    hv^ 

oe  V.'  {'  '  '     j        L  X  » 

Magniez.  Ilagniu'.  Màhy  (de)".  Mbilens.  Ma- 
léaieM*  liaBgwû.  MArorDuTrAisMu  Marcôre 
(de).  Mafchand^  .Marok.  Margaine.  Mazeau. 
Méline.  Mercier.  Mérode  (de).  Mestreau.  Mi- 
chal-LMtiiohèré.  .- jtf Ktek  Millaud.  Monier. 
Monnot-Arbilleur.    Moreau  (Gôte-d'Or).    Morin. 

Morvan.  *        ^.^^      _^ 

Naguet.    NiOBtTO.    NoôT-Parftiît. 

Ordinaire  fils. 

Pagôs-Duporl.  PaloUe.  Parent.  Paris  {Cal- 
vados). Pascal-Dupi'at.'  Pâtissier.  Pelhssier  (le 
général).  Pelletan.  Parnolat.  Perret  Peyrat. 
Phîltppotôaul.  Picard  (Bfn^st).  Pin*  Ploeuc 
de  marquis  dô).  Pôdip^ry  (fie).  PdVy-Papy. 
Prôôéenâè  {de). 

Quinet  (Ei|df). 

Rameau.  Rampoû  (îe  comté),  ftampdtit.  îté- 
musat  (Paul  de).  Renaud  (Félix).  Renaud  (Bas* 
ses-PyrtriéeS)/ •  Riondef.  Rïve  (Fttittçteque). 
Robert  (Léotf):  Rowir-Maritliâe.  Bollaitd  (Char- 
les (Saône-et-Loice).  HouMam^  Roussel  (Théo- 
phile).   RouTsure. .  Bouvier.   Roux  (Honoré). 

Saint-Pierre  (de)  (Calvados).  Saisy  (Hervé  de). 
Salneuve.  MMalK  SébM'llf.  9«bMtféf«li«fSln^r. 
Schœlcher.  Seignobos.  Silva.  8imiot.  Simon 
(Fidèle).    Soubeyroa  (de). 

Taberlet.  Tamisîer.  Tardieu.  Target.  Tas- 
ain»  TeaUlin.  Tkomas  (docteur).  TbureL.  Tior- 
90i.  TillaoGOUrt  (d«).  Tirard.  Tolain.  Toupet 
des  Vignes.     Turquét. 

Vacherot.    VarroV.     Vautraiû.    Villain.    Viox, 

Waddingipn.  warnier  (Alger).  Wamier 
(Marne),    wilsoft. 

ont   YOtft  aOHtRE  : 

MM.  AbbMKe  41a  fiarrâtt  (te  amie  d*).  Abba- 
tiMtei.  Adam  (Pfla^eK>Gftlais)i  Adnet.  Aigle 
(cotttedel).  Amy.  AimiA.  AAdré  ((^faarafite). 
Aniason-Doperon.  Arfmilldre.  Auberjon  (d'). 
Aubry.  Aodren  de  KerdreL  Aumate  (duo  d*). 
Auxais  (d').    Aymé  de  la  Ghevrelièire. 

BftgneiuL  (comte  de).  Balsao.  Baragnon.  Ha- 
rente  (banm  de).  Barascud.  fiatbie.  Beaucarne* 
Leroojt.  Baze.  Beau.  Beauvillé  (de).  Benoist 
du  BuU.  Bennond  (de).  ilei^nard-Outreil.  Bes* 
MU  (Paul).  Beulé.  Bourges  (comte  de).  Bidard. 
BieAv^niie.  Bigot.  Blavûrer.  Blin  de  Bour- 
doct.     Bodier.     Boduin.     Boisée.     Bonald  (le 


Bdyer."  Br»abrttit.  iJrame  (juleS).  Bf^té^tlïu 
rin  (le  comte).  Brigode  (de).  Broglre  (le  diA$  de). 
Brvas  (le  comte  de).  BulTet.  Buisson  (Jules) 
{AiMy.  '   .'-^'  •  -  ^'     • 

GalemeréC  de  La  Fayette.  Gallet.  GareyonMLe' 
touf  (de>  .  Gaiiboanier  de  Marzao^  (2arroii 
(Emilfl).  (ksimir  Perler. . ,  Ca^llane  (le  marauis 
(fôX  Cazénove  de  Pradine  (de).  (îhabauaV 
Tôur(rfe).  Ôhabaud  La  Tout»  (le  gôttèral  barotf  de 
CShameiirarti  (de).  (Mmbrtm  (ïe  èômte' dfe, 
Champagny  (le  vicomte  Henri  de).  GbeffrpvaWei* 
(de).  QhaagaKnier  (le  fi^né»9fy  QhflfMK  CMr- 
reyv6a<  tihafeseioimvLaabat  (to.  laÎBeeuis  de)ii 
Chatelio.,.  ChattdoFdy.(le  oe«te  dej^.  CiieeNuiA 
(le  baronL  Cliegavliaume.  ClieaQBlopg.  ,  Cler^q^ 
(de).  Colombet  deV  Combier.  Cornulier-Luci , 
nijôrô^lé  bbmte  de).  Costa  dé  Beauregard  (le  ttiar- 
cruîi»  djj.  Ccurtîétl^.  Crûssoi'tftJzôts'  (duc  de). 
Gtnndnt''0»  vicôinCe  Atttitir  de): 

fi^ttgoenet.  Degutttton^LasseM.  Dahti«L  Dftt»*' 
pierre  (le  marcitti»  dé^     0aru  (le  eomieO^    Dein-« 
seL    Delav%4i    Oelpiti.  DenermaMdiek    Bapaiee* 
DepeyrOf     Qesbae^yns  de  Richemoot  (comte)w 
DeseilligDy.      Desjardina.  .   Bezanneau.. .   Dies- 
bacH  (le  dtfmfe  de).    t)or^-0rffsliû.    Douai'.    DOu- 
het  (fe  cttmle  de).    Ùaboys-Fresney  (le  g^tiéM). 
Du  BretïM  de  SaintMïemwitfr.     Dumur'  fxarierX 
DoUtaTi.  DimoQ.    Bnpanleiïp  {éfféifM  d'OrtéaMl 
Dupin  (Kéi^xl).     Btipehit  (Ai&lrad).     i)a  Pn^h 
Durfort  de  Civrac  (comte  àé^j 
Ër&oul.    Eschasseritu^fc  (baron).        . 
Félîgonde  (de),    îlagtiac  (J>aron  de)..    Fleuriot, 
(?re).  *  FontaïUB  (de).     Fersanaf  (de).  ,  Fouberl. 
rouler  de  Relingue  (comte).      FotïridTion  (att^î- 
ran    FewnSw  (Henri).  Tratt*îWfr(*i!a*rcftrts  «te), 
GaUiahei}..    (Mlonl  d'Isftria.  '■  Gftuiv^U'  di^se-'' 
lia  de*  FrasBini^    6aaUhier  d^  Vauosnafv    Ûe^ 
vardie  (de).  .6erBK)luève(de-la>    ÇHUod  (Paulin^ 
Qinoux  de  Kermoa  (le  cemtek  de).    Giraud  f  Al- 
fred).    Godet  de  la  Riboullerie.     Gouvello  (de). 
Gouvion   Saint  Çyr  (le  marquif  de).,.  GipanAe. 
Grâfi$ei  (dte).     Grîvart.     Gtfôiuaiî.    TffrWhe  (le 
marquis  de  la). 

.  HaëBttens.  Bamille  (Vîetor).  H)iflfG(Wt  (le 
comte  d  ).  Harcourt  (duc  de)..  HeiUBonMtl»  (1^ 
vteemtQ  d')«  Mespet^  (4€f .  otsalte  .é).  .HdUn. 
Uuon  de  Pènenster.  ^   . 

JaiTré  (rabbé).     Jamroô.     Jooteul''Slonrozien 
«Tohnstoti.    Joîrïvitîe  (le  prince  de).   Jordan.  Jou^ 
,  berf.  Jtrarrfan.    Jbttveiiel  (baron  de).   Jaigttô  (lo 
I  comte  de).     Juigné  (le  marquis  de).    Jiinren. 

Keller.     Kergarieu  (le  emute  de).     KefgDflay 
I  (cemiede).    Kèridee  (de)«    Kenlieoguqr  (Vioomie 
deK     Kolb  Bernard. 

La  Basse tière  (de).  Labitte.  La  Borderi^ 
(de).  La  Bouillerie  (de).  Lacave-Laplagne!  La- 
combe  (de).  Lagrange  (le  baron  A.  de).  .  LaUié. 
Lambeft  de  Sainte-Crofi.  Eff  Pervanmiere  (de). 
Largentaye  (de).  La  Roche-Aynlort*  (le*  marcmie 
de).  La  noehefetiGauld  (duo  de  Bisaoeial).  La  Ro- 
ebejaqueleln  (le  marquis  de).  La  RbelMethuion 
Q[ier<|uis  de).  La  Robhette  (de)i  •  Lassos*  (baro» 
de)*  Laurenceau  (baronV  Lavergne  (Lôonet»  de). 
Lenas.  L'Ebraly.  Le  Châtelain.  Lefèvce^Poo^ 
talis  (Kure-et-Loir).  Legee  (comte  de)^  Le  Las- 
seux.  Lespe rut  (baron).  Lespinasse.  Lesttturgie. 
Leufent.  Leverc.  Limairac  (de)  (Tam-ef-Ga- 
ronne).  Lîmayrac  (Léopold)  (Lot).  TiOr^ril  (Vi- 
oomte  de).  Lortal.  Luro.  Lur-Siluoe»  (mar- 
quis deX 

Magne.  Maillé  (comte  de).  Malartre.  Malle* 
vargne.  Marmier  (duc  de).  Martel  (Pae-de- 
Galais).  Martell  (Charente).  Martenot.  Martin 
(Charles).  Martin  (Morbihan).  Martin  des  Pal- 
liôres  (général).  Mathieu  (Saône- ot-Lolrej.  Ma- 
thieu-Bodet  (Charente).  Mathieu  de  la  Redorte 
(comte).  Maurice.  Max-Richard.  Mayaud.  Maze- 
rat.  Mazare  (général).  Meaux  (vicomte  de).  Me- 
lun  ;comte  de).     Méplain.     Merveilleux  d«  Vi" 


I 


«ÈANGE  DU  24  JANVIER  1873 


331 


Siaux.  Hettetal.  Monneraye  (comte  de  la}, 
onnet.  Montaignac  (amiral  de).  Montoil. 
MoDtfrolfier  (  de  ).  Montlaur  (  le  marquis  de  ). 
Montrieux.  Moreau  (Ferdinand).  Mornay  (le 
marquis  de).  Mortemart  (le  marquis  de).  Mou- 
lin. Murât  (le  comte  Joachiin;.  Murat-Sis- 
trière. 

NouaiUan  (le  comte  de). 

Pajot.  Pariffot.  Paris  (Pas-de-Calais).  Partz 
rie  marquis  de;.  Passy.  Peltereau- Villeneuve. 
Perrier.  Perrot  Peulvé.  Peyramont(de).  Pié- 
ger. Piou.  Plichon.  Pontol-Pontcarré  (le  mar- 
quis de).  Pouyer-Quertier.  Princeteau.  Puy- 
berneau  (de). 

Quinsonas  (le  marquis  de). 

Hainneville  (de\  Rambures  (de).  Raudot. 
Ravinel  (de).  Rességuier<le  comte  de).  Riant. 
Ricot  Rincquesen(cle).  Rivaille.  Robert  (le 
général).    Rodez -Bénavent  Qe  vicomte  de).    Ro- 

Ser  (du  Nord). (le  comte).     Retours  (des).     Roy 
e  Loulay.    Roys  (marquis  des). 

Sacase.  Saincthorent  (de).  Baintenac  (vicomte 
de).  Saint -Germain  (de).  Saint- Malo  (de). 
Samt-Marc-Girardin.  Saint -Pierre  (Louis  de) 
(Manche).  ^afnt- Victor  (de).  Salvandy  (de). 
Sarrette.  Savary.  Ségur  (comte  de).  Serpn 
(Gusman).  Soury-Lavergne.  Staplande  (de). 
Suffny  (de). 

Tailhand.  Taillefert.  Talhouêt  (marquis  de). 
Talion*  Tarteron  (de).  Temple  (général  du). 
Théry.  Tréveneuc  (de)  (Côtes-du-Nord).  Tré- 
veneuc  (vicomte  de)  (Finistère).  Tréville  (comte 
de). 

Valady  (de).  Valfons  (marquis  de).  Valon 
(dé).  Vandier.  Vast-Vimeux  (baron).  Vaulchier 
(de).  Ventavon  (de).  Vente.  Vétillart.  Vien 
net.  Vilfeu.  Vimal-Desso ignés.  Vinay.  Ving- 
tain.  Vinols  (baron  de).  Vitalis.  Vitet.  Vogué 
(marquis  (de).    Voisin. 

Wallon.    Wartelle  de  Retz. 

n'ont  *A8  pris  part  au  vote  : 

comme  étant  absents  pour  le  service  de  la  com- 
mission d'enquête  sur  le  matériel  de  la  guerre. 

MM.  Arbel.    Bastard  (le  comte  de). 


N  ont  pas  puis  part  au  vote 


MM.  Abovllle  (d*).  Aclocque.  Andelarre  (le 
marquis  (d').  Audiffret-Pasquier  (le  duc  d'). 
Rabin- Chevaye.  Barthe.  Bastid.  Benoistd'Azy 
(le  comte).  Bergondi,  Bertauld.  Béthune  (le 
comte  de).  Bois-Boissel  (ie  comte  de).  Bondy 
^ie  comte  de).  Bouisson.  Broët.  Chabrol  (de). 
Cintré  (comte  de).  Cissey  (général  de).  Clapier. 
Claude? Vosges).  Clément  (i'^on).  Colas.  Com- 
barieu  (de).  Courbet- Poulard.  Oecazes  (baron). 
Decazes  (duc).  Oelille.  Delsol.  Dompierre 
d'Hornoy  (amiral  de).  Dréo.  Ouchâtel(le  comte). 
Ducuing.  Ouf aurei  (Jules).  Dussaussoy.  Four- 
tou  (de).  Fresneau.  Gaslondo.  Gavini.  Gouin. 
Goulard  (de).  Gfammont  (marquis  de).  Grévy 
(Jules).  Guioal  Guiraudfde).  Houssard.  Jau- 
rès (amiral),  Krantz.  La  Caze (Louis).  Lanfrey. 
Laprade  (ae).  Larcv  Tbaron  de).  La  Roncière 
le  Noury  (vice-amiral  baron  de).  Laurier.  Le- 
fëbure.  Legrand  (Arthur).  Lenoêl  (Emile). 
Lestapis  (de).  Martin  (Henri).  Nétien.  Os- 
moy  (d').  Piccon.  Pothuau  (amiral).  Pourlalès 
(de).  Pradié.  Prétavoine.  Raoul  Duval.  Ra- 
thier.  Ricard.  Robert  de  Massy.  Roquemau- 
rel  Saiut-Cernin  (colonel  de).  Bouher.  Saisset 
famiral).  Salvy.  Savoye.  Say  (Léon).  Sebert. 
Simon  (Jules).  TeisserencdeBort  Thiers.  Tri- 
bert.    Witt  (Comélis  de).    Wolowski. 

absents  par  gonqés  : 

MM.  Adrien  Léon.  Allenou.  Aurelle  de  Pala- 
dines  (le  général  d*}.  Beaussire.  Benoit  (Meuse). 
Billv.  Botlard.  Brun(Lucin).  Carré-Kérisouêt. 
Chabron  (général  de).  Chanzy  (général.  Cor- 
celle  (de).  Desbons.  Ducrot  (générai).  Durour- 
nel.  Feray.  Ferry  (Jules).  Fiaud.  Gailly.  Glas. 
Gontaut-Blron  (le  vicomte  de).  Jaubert  (comte 
de).  Lambert  (Alexis).  Lasteyrie  (J.  de).  Leca- 
mus.  Le  Flo  (général).  Lignier.  Loysel  (général). 
Maleviile  (marquis  de).  Malevilie  (Léon  de). 
Maure.  Monjaret  de  Kerjégu.  Morel  /Jules). 
Petau.  Prax-Paris.  Reymond.  Rolland  (Lot). 
Rollin,  Sers  (marquis  de).  Soye.  Tocqueville 
(comte  de).    Vidal. 
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heures.  G^est  une  perte  de  temps  considérable 
pour  les  personnes  exactes. 

Je  ne  veux  pas,  au  reste,  déverser  un  blâme 
sur  ceux  lie  cftes^onoraUes  qp1lè|ties^qui  dans 
rétat  açtiiel  if  aijriveot  p|i8  à  J'heura^'  indiquée 
pour  Tôuvehure  de  Id  séance.  Je  comprends 
parfaitement  qu'aujourd'hui ,  par  exemple,  où 
l  y  avait  dans  les  bureaux  des  travaux  im- 
iportants,  il  était,  difficile  d'arriver  à-  l'heure 
fixée.  C'est  pour  cela  que  j'avais  proposé  qu'il 
n'y  eût  pas  de  séance  publiaue  aujourd'hui. 
Mais  les  députés  qui  ont  voulu  une  séance  et 
dont  plusieurs  ne  sont|  V^  i<H  auraient  d4  en 
fixer  l'ouverture  à  trois' lieur^  et  ne  pas  faire 
venir  une  partie  d'entre  nous  une  neure  à 
l'avance.  (Réclamations  diverses.) 

Au  reste,  messieurs,  je  ne  développe  pas  ma 
proposition  ;  je  me  borne  à  demander  qu'elle 
soit  discutée  d'ur^'ence,  et  sur  ce /point  il  me 
semble  aue  nous  devons  facilement  nous  en- 
tej)(dre.  Il  importe,  en  effet,  cela  est  éyldent,  de 
modifier  un  étîil  de  choses  qui  fait  perdre  à  1*  As- 
semblée un  temps  précieux.  Chacun  ioii  être 
d'accord  pour  rechercher  îés  moyens  de  remé- 
diera cet  inconvénient  sérieux. 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
'Sur  l*urgence  de  la  propositLoii. 
^     (L'urgence,  mlpe  aux  voix,  n'est  point  dé- 
clarée.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussrbn  du  projet  de  loi  portant  ouverture 
au  ministre  de  la  justice,  «ur  l'exercice  1872i 
d'un  crédit  si^pplémentaire  de  10,650  fr,  pour 
le  payement  des  traitements  de  divers  juges 
de  pait  d^s  départements  cédés* 

•  Art.'  1",  —  Il  es^  ouvert  au  njluiçtre  de 
la  justice;  sur  Texeroce  1872,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  ît),650  fr.  pour  le  payement  des 
traitements  de  divers  juges  de  paix  des  an- 
ciens ressorts  de  Metz  et  de  Golmar,  en  exé- 
enii^n  de  û  loi  da  25  mars  ii67d.  f 

(L'article  l*''  est  mis  aux  voili  et  adaptée) 

«  Art.  2^rT*.  Il  sera  pourvmà  cette  d^tnse 
«Q  moyen  4to  rcsBoar«es  do  budget  dbi'ex^t- 
ciee  ii!72.  •  —  (Adopté.) 

(U  est  procédé  «i  eoratin  sur  l'anieidUs  du 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pottiUeiaént  du  scraiin  : 

Nombre  des  votants ,    58^ 

Majorité  absolue 99Q 

Pouç  radopûon ....... .  589     • 

*  Contre .,...,,  .,0 


UAssemblée  nAtkmaie  a  adopté. 

■j  » 

L'ordre  du  jour  appelle  U  disoHssion  du 

net  de  loi  portant  ouVertiure*  an  bsdgst  de 
légion  d'hennenr  <«zerciM  iil^A'xin  tie^  ' 
dit^sopplémenvaire  de  lû,0(M  fîmes. 

M.  le  vicomte  d'Aboviito.  Messienrs,  «m»  . 
tre  eon^miasioD  dn^  budget  mens  ipropoie  de  > 
raUner  la  demande  40!  vaas  «et  *.  ùitê  fer  le  ^ 
Grouvemement  d'an  «redit  snpplémenUiie  de  . 
40,000:  francs,  destiné  à  peftenl  éû,060  fmaos 
le  traitement  du  ^and  ohsneelier  de  In.U- 
gkm  d'honnaiir,  pour  Tannée  iBlU.  Je  yietm  \ 
ooitibaittfe  ses  eonclusiona. 

Dans  le  rapport  qù  est  sons  «os  jéax,  ven- 
tre QSinmissi«n  eUs-méoM  eiprime  ie  reçoet  1 
^ne  cette  dépttfo  ast  été  onkmnaaoée  ilkSgs-  { 


lement  par  un  décret' présidentiel  du  14  jan« 
vier  187^. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois,  messieurs,  que 
vos  Qommispipns  du  laidçst  yputi  expriment 
des  regrefe  (Jeceppnrpf  oelj&'qiii .«'est  occu- 
pée de  la  Légion  a'honneuf  pour  f873,  dans  le 
seul  rapport  de  M.  Bardoux,  signale  trois  vio- 
laiions  de  vos  droits.  Il  est  temps,  cependant, 
d^rréter  ces  allocations  illégales  ;  elles  conti- 
nueront tant  que  vous  n'y  aurez  pas  mis  un 
frein  par  un  exemple.  (Marques  d'assenti- 
ment adroite.) 

U  n'y  avait  pas  ar^ne^,  au  14  janvier  1872, 
d'augmenter  de  lO.Oifo  fr.  le  traitement  du 
grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur  ;  il 
n'v  avait  pas  nécessité  de  le  faire  par  décret  ; 
l'Assemblée  nationale  était  réunie,  on  pouvait 
lui  soumettre  un  projet  de  loi.  11  n'y  a  aucune 
raison  aujourd'hui  poujr  accorder  caU6  aUik^ 
tion  illégale. 

Je  demande  donc  que  ]^  proposiiion  <1#  la 
commission  ne  soit  pas  adoptée. 

4  droite,  Trôs-hienl  *— Aiur  voixJ 

in,  Bardouz,  mppçrtfur.  Au  nom  da  la 
co(n mission  du  budget,  je  vie9S  j»ôuxeiûr  les 
conclusions  du  rapjpoi't* 

L*hom)raWe  M,  d'AïoyiUe,  ^  faisant  J'in- 
terorète  de  sentiments  qu«  la  cpmmi^sion  du 
budget  elle-mOftie  avait,  il  Vit,  récoaoj?,  niani- 
festés  dans  diverses  circouâtanioes^  est  vew  vous 
dire  que  le  Goi^vernement  ayant  cru  devoir, 
par  ujn  décret  du  14  janvier' 1872,  éiever  de 
1.0,003  francs  Je  traitement  du  gracd  cban- 
celler  de  la  Léj^on  d'bi>naenr«  san^  avoir  au 
préalable  cpngaltê  ]^  ^imrni^sipa  du  h^^^K  H 
Gonvena't  de  faire  un  ^jiomDi^,  e(y  par  (H»q^é- 
quent,  de  dp  pas  vptçr  ]e  oimi^  stfppiômeciieire 
que  ^ous  pro|)osons... 

La  commission  du  hudget  ^  d^alta^na^CPO  ot 
à  deux  reprises,  appelé  d'une  mçon  bienveil- 
lante l'attention  du  Grouvernement  sur  ce  prin« 
cipe  coaetîtQtienael  (pii^ievetft  pas  eue,,  sans 
qu'elle  ait  été  préalablement  consultée,  des 
nugmenfeatione  -00  oédiUr  ou  de  tmiteramts 
soient  décrétées.  Il  a  suffi  de  foire  cetAe  éth 
etTfBtien  pour  que  ie  OoKmeimmem  s'y  rendit. 
(Ennearsà  drule.) 

Le  Gouvernement  n'a  jamais  élevé  è  cet 
égard  des  prétentifini  oantméese  i  eéttes  de  la 
commission  du  budget,  et  les  observations  do 
U«»minl8MOiiontété-àcoaedllei4Somffle  Mies 
devanit  l'être.  (Tfés^blen  t) 

Est-ce  un  motif  maimmuat  pear  ipenfr  re- 
fuser le  crédit  supplémentaire  qui  vous  est 
demandé  par  k  OBonmîuiiiif  Non. 

De<qnoi  s'ngitrift?  IL  le  Pnésident  de  la  Ré* 
publique,  par  en  déomt  en  éafte  dm  14  janvier 
1872,  avait  angneemé  le  traitement  du  grand 
chancelier  de  la  Légion  d'honneur  de  4d,000llri 
Ayant  cette  épo^na,  cetniUmient  iitaii  de 
30,  JOO  francs,  parce  que  le  grand  chaneriier 
cumulait  son  traitement  avec  celui  de  sénateur 
ou  de  n«réohal  de  Fralèe^etetteiMunt  nibsi 
un  chiffre  d'émoluments  oaundénuie.  L^iie* 
«emblée-  antienale  nyaiit  àetaiéit  lé  oomxA,  le 
4imitement  ertdeioenda  à  SûyiOd  feancs.  Céltk» 
aux  yeux  de  l'année,  nn  ofenffrs  imoMaaint 
pour  la  hante  poiilien  de  grand  otieoeÉliMP. 
(Dénégations  et  rumeurs  sur  plusieurs  banei.) 
C'est  ce  qu'a  panaé-aneal  H.  ie  Pv^dea^  de  la 
&épel>iiqiie. 

ùonq9»  -voua  aveadieonléialKidgeldeldTd^ 
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non*  YOVB  avoue  prû^osi,  à»  nom  de  la  oom^ 
iBiisiofii  de  auiinlônir  à  40,000  firauncs  le  fcmi-' 
leAmli  é«  grandi  ehaneelker^  Yoia»  aftz  YOié 

ja«  T^mtoi  CM»  «  paAsé  Hitperçi&t 

Htf  le  rapperteftrl  'Mie  m  patsér  tnapevçee, 
dlt^crn.  £lle  était  cepeiicknt  indi(tuée  très^netr 
tenent;  dtfls  ie  rapport  qui  veau  a.  été  distribué 
et  eeisa  qui  If eot  la  ont  pa  d'en  apercstiiir. 

U Aieeniblée  a  dedc  voté'  en  ootiiiaiâsame  de 
cauee.. 

Ailiourd^hoileGoa^ernemeBt  yien%  vette  de** 
mander  de  régulariser'  le  crédit,  tt  de  voter 
po«r  i'exéootion  do  décret  »  40/000  fr.r  qui 
seront-  prélevés  su0  les  rMeonreee  de  1872, 
U  y  a  dos  fond»  ^i  sont  libres  poor  ce«?rir  ce 
crédit  et  nnl  motii  ne  peut  être  ftiis  en  avant 
pbar  le  raCiiser. 

Le  gMnd  ehanceller  dôia  Légion' dPhtdnttëtir, 
dont  vous  aireifixé  la  situation  en.  .décembre 
deornier^  ne  tonthe  pa»  pllis  que  M»  de  i^eé'' 
pède  èo  1009. 

La  commission  du  budget  a  tfaHIisaniinent 
sauvegardé  tes  diieitade>  l'Asseaddée  ba<lorfdle 
en  MhtfB'ttoMalbt'dane  son  rapport  qu'il  falM>e 
tottjoars»  en>  prinoipe,  qu'elle  tùi  cmsaltée 
avant  toute  augmentation  ée  traisementr  Bll» 
ra-feitdane  leetermee  les  «pins  eisaTOfiahlelB, 
comme  elle  devait  le  fairoi  "vis-i-vis  dtc  Goiï" 
veraement.  Je  demande  A  TAssemblée  die  vo-' 
ter  lesepnehifirans  d«  rapport.  (Trèls^Ment  -^ 
Attkx  voix  !> 

m.  Meiaetid,  •  A-t^R  été  obéi  ài  cette*  iqwila- 
tien  ?  .  •  ' 

Ift^  le  Piq^povfteiv^.  It^  y  a^  étér  obéi  députa. 

If.  BtfetieMlr  Y  a«t^il  ea  de  am^lt^e  in^ 
fractions  ? 

11.  leM9]M>rtew;  Non,  monsteov,  nous 
n^es  eoûtiaiseens  pas  d'autres. 

H.  le  marqnte  de  Là  RoétieJaqUelehi. 
Messieurs)  permettezMnei  de  vous  expliquer 
en  peu  de  mots  eommtenrtJ  eette  qtre^^i^leo  se 
pose  devant  voss^ 

Lorsqu'on  nous  a  diâtribué"  cette  demaiide 
de  erétlit  da  10,000  fr.  sur  reYercic^  1872.  nous 
avons  dà  réehercber  qudls  en  éiuiem  tes  mo^ 
tifs.  Pour  cela,  nous  nous  sommes  reportés  au 
projet  de  budget  1873,  qui  nous  ava<$t  été  pré- 
senté par  le  Gowernem^ent.  Or.  wons  avojw 
troavé  entête  des  dépenses*  de  la  Légion  d*hôn^. 
neur  cette  note  préliminaire  : 

«  OBOf,  i^»*.  «^  L'angmentation  de  10,000  fV. 
est  motifée  par  ce  farfct  que  le  traitement  de 
M.  le  grand  ctmncelier,  qui  était  de  30,000  fr., 
a  été  reporté  par  M.  le  Préskient  de  la  Repu-» 
birqxie  au  chiffre  de  40,000  fr.  » 

SU  pr9  ralvme  wluntast 

il  nous  fflillait  donc  chercberles  raisons  dans 
les  rapports  de  la  oommiêsion  du  birdgêt. 

fih  bien»  voici  ce  que  notts  dit  Thonorable 
M.  Bardenx  dans  le  rapport  qui  no^e  a  été 
distribné  hier  : 

•  Le»  motifs  qui  oilt  été  etposés  d^ns  le 
budget  de  1873,  nous  déterminent  à  admettre 
la  proposition  qui  nous  est  faite.  « 

Puis,  en  nous  reportant  à  son  rapport  sar 
le  budget  de  l'exerciee  1873,  nous  y  trou'VOns  : 

<  Votre  commission  s'est  préoccupée  de 
cette  augmentation  de  10,000  fr.  :  elfe  est  jus- 
tifiée par  cette  considération  que  le  traitement 
de  30,000  fr.  a  été  longtemps  cumulé  avec  d'au- 
tres. Maie  lecunul  étant  interdit  par  VAssem^ 


blée  nationale,  le»  exigene^tt  de  la  haute  sitoa^ 
tion  du  grand  chancelier  nécessitaient  l'éléva- 
tion>  de  son  traitement  à  40,000  lif.;  ehiffre  du 
reste  fixé  dans  le  décret  de  1809.  » 

Messieurs,  éftengag^afll^ee  débat,  nOns  ffe- 
vone  oamef  que  Id  sciwià  ehaneelier  est  an  des 
chefs  les  plus  estimes  de  l'armée;  sa  personne 
est  hore  êe  cause. 

En  1871,  son  traitement  a  d«  étfê  dë'39,000 
francs,  ear}e  ne  sache  pas  qtr'ifl  ait  été  question 
d^en  autre  chiffre^ 

Peur  1873,  vous  avez,  il  est  vrai,  vcftétme^ 
augmentatiott   de  10,000  francs,    et  tout  à 
l'beàre  lorsque  ^.  Bardevx  voue  rapfielait  ee  ' 
voté,  il  s-est  produit  de  nombreuses  récYamtt^" 
tiens  dans  l'Assemblée.  Ces  réclamations,  ie  les  ■ 
comprends  très-bien.   Nous   nous  souVnrohf^e 
avec  qneHe  précipitation  le  budget  a  été  voté 
ati  mois  de  décembre  dernier,  mais  il  y^a  un' 
déiall  sur  lequel  je  veux  insister.  €'est  fa  façdn 
d^nt  était  fait  le  tableau  pontt  la  Lésion  éTboin- 
neur...  je  n'adresse  de   critiques  à  personne,  : 
je  consilate  un  fait  matériel;  ié  detHaffide^com* 
bien  panni  noès  sttaierft  présente  k  Pbsmrit  la 
phrase'  du  rapport  de. M.  Bardovx  qui  établis- 
ssrt  cette  au^entatîon  de  10,000  fmncs,  dont 
il  «'était  point  pairlé  dans  les  articTes  et  stir  la^ 
quelle  il  wy  a  paa  ea  de  vote  j^pédal. 

Le  tableau  est  ainsi  rédigé  : 

tf  Traitement  du  grrtnd  chsniselier  de  la  Lé^- 
gion  d'honneur,  40,000  fr".  i 

Puis,  dans  les  colonnes  que  je  regrette  qrue 
vous  n'ayes  pas  sous  les  yeux, «aux  crédits  ae- 
mandés  poiïf  1873,  on  ne  porte  rien;  aux  cré- 
dite votés  pour  1872,  rien.  Seulement  le  total 
général  établit  Vaugmentation  r 

#  En  1873,  2W.4O0  fr. 

«  En  1872,  248,200  fr.  » 

De  sorte  que  pour  céu^it  qui  ont  suivi  le  vote 
du  budget  SOT  ce  tableau,  rien  n'indique  que 
le  traitement  du  grand  chancelier  fût  aug^' 
mente  de  10,000  francs;  il  faïlaît',  je  le  répète, 
avoir  présent  S  la  mémoîrs  le  texte  du  rap- 
port de  l'honorable  M.  Bardoux. 

M.  BiHtaiipè,  garde  des  sceaux.  Et  la  note  pré- 
liminaire du  budget  ! 

K.  le  mai^qnle  de  La  Rochcijftqtieleiii. 
O.ui,  et  la  note  préliminaire  du  budget... 

M.  le  ifâMe  dee  sceans:/  Eh-  bien ,  vôtts 
BTét  tout.  Que  demandez- vous  de  plus? 

M.   le  marqttis  de  lot  Rochedaqnèleln'. 
Pour  ceux-là  seuls  qui  se  rappelaient  ces  deux 
textes,  l'augmentation  du  traitement  existait,  . 
sans  avcHr  été  ni  demandée  ni  discutée  en 
séance. 

D'ailleurs,  nous  n'avons  pas  à  attaouer  le 
chiffre  voté  pour  1873.  et  je  voulais  seulement 
répondre  à  rhonorabfe  rapporteur  au  sujet  du 
vote  consacrant  cette  augmentation. 

Revenons  à  la  question  d'illégaTîté. 

Le  14  janvier  1870,  M.  le  Président  dé  la  Ré- 
publique rendit  un  décret  qui  élevait  le  traite- 
jment  de  grand  chancelier  àîOjOOOfr.,  et  le  Gou- 
vernement n'a  pas  l'excuse  de  dire  qu'il  n'exis- 
tait pasde  conseil  ou  de  commission  compétente. 
Cinq  jours  auparavant,  la  commission  du  bud- 
get avait  été  nommée  et  cette  ouverture  de  cré- 
dit ne  lui  a  point  été  soumise. 

Deux  mois  après,  vous  votez  le  budget  du 
ministère  de  la  justice  et  les  chapitres  de  la 
Légion  d'honneur,  et  il  n'est  nullement  ques- 
tion de  l'augmentation  décrétée  par  le  pouvoir 
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exécutif  le  14  janvier,  et  avec  jouissance  du 
1"  janvier. 

M.  16  garde  des  sceaux.  C'est  ce  qui  mo- 
tive la  loi  actuelle! 

M.  le  rapporteur.  Sans  doute! 

M.  le  marquis  de  La  Roclicdaquelein. 
Oui,  c'est  ce  qui  motive  la  loi  actuelle,  comme 
le  dîsent  très-bien  M.  le  garde  des  sceaux  et 
l'honorable  rapporteur. 

Le  Gouvernement  a  cru  pouvoir  attendre 
douze  mois  pour  vous  demander  la  ratification 
de  cette  illégalité.  Le  décret  est  du  14  janvier 
1872.  Le  projet  de  loi  nous  a  été  soumis  le  13 
janvier  1873,  et  on  vous  somme  de  trouver  bon 
que  cette  dépense  ait  été  faite  pendant  une 
année  entière.  Voilà  en  effet  le  mo.tif  de  la  loi 
actuelle. 

Je  ne  comprends  pas  bien  si  nous  envisa- 

Seons  le  fond  de  la  question,  quelle  nécessité 
y  avait  d*élever  ce  traitement,  dont  le  chiffre 
n'ajoute  rien  au  prestige  dont  jouit  l'illustre 
général. 
.M.  le  rapporteur.  Vous  l'avez  voté! 

H*  le  marquis  de  La  Rochcdaquelein. 
liialheureusement  le  palais  de  la  Légion  d'hon- 
neur, comme  vous  le  savez,  avait  été  brûlé  I 
Le  grand  chancelier  ne  pouvait  donc  pas  avoir 
de  grandes  réceptions,  tenir  un  grand  état  de 
maison.  Il  me  semble  qqt  la  somme  de 
30,000  francs  pouvait  suffire  en  1872,  comme 
elle  avait  suffi  en  1871. 

On  m'objecte  que  le  cumul  n'exi«(te  plus. 
Vondrait-on  par  hasard  tenir  compte  aux 
fonctionnaires  qui  avaient  autrefois  plusieurs 
grandes  charges,  de  la  suppression  du  cumul  ? 
et  allez- vous  augmenter  le  traitement  de  ces 
fonctionnaires  —  et  ils  sont  6n  grand  nom- 
bre —  qui  avaient  plusieurs  positions  offi- 
cielles? Je  ferai  observer  que  le  cumul  exis- 
tait autrefois  pour  beaucoup  de  ministres  ei 
cependant  vous  avez  diminué  de  moitié  leur 
traitement.  Le  cumul  existait  pour  .tous  les 
maréchaux  de  France  et  leur  traitement  au- 
jourd'hui n'est  que  de  30,000  francs,  comme 
celui  du  grand  chancelier  de  la  Légion  d'hon- 
neur. 

Vous  à  droite.  £t  ils  ne  sont  pas  logés  I  — 
Us  n*ont  pas  d'hôtel  I 

M.  le  marquis  de  La  Rochcdaquelein. 
Pour.iustifier  cette  demande,  on  nous  re- 
porte a  Tannée  1809.  Mais,  messieurs,  je  ne 
crois  pas  qu'au  moment  où  nous  devrions  tous 
être  préoccupés  de  faire  des  réformes,  de  réa- 
liser des  économies,  et  où  nous  avons  réduit  la 
plupart  des  gros  traitements,  il  soit  bon  de 
nous  reporter  à  une  époque  où  le  souverain 
exigeait  de  ses  grands  officiers  une  fastueuse 
représentation  et  où  il  pouvait  établir  des  do- 
tations très-considérables  sur  les  pays  conquis. 
Je  prie  qu'on  ne  fasse  pas  d'assimilation  ni  de 
comnaraison  d'aucun  genre  avec  ce  temps-là. 

L^onorable  M.  d'Aooville  vous  disait  avec 
raison  que,  toutes  les  fois  que  l'Assemblée 
avait  cru  réprimer  des  abus  en  apportant  à 
cette  tribune  des  paroles,  je  dirai  presque  de 
•blâme,  elle  n'avait  jamais  obtenu  aucun  résul- 
tat :  c'est  vrai.  Il  serait  facile  de  vous  dter  des 
exemples  récents  qui  prouvent  que  vos  aver- 
tissements, même  suivis  de  promesses  dont 
vous  aviez  pris  acte,  n'ont  été  suivis  d'aucun 
effet. 

Quant  an  cété  pratique  et  budgétaire  de  la 


question,  si  vous  refusez  d'accorder  le  crédit 
demandé*  aujourd'hui,  qu'arrivera-t-ilr  Le 
grand  chancelier  a  reçu  indûment  10,000  fr. 
en  trop  dans  Tannée  1872.  Ces  10,000  francs, 
eu  lieu  d'être  portés  à  l'exercice  précédent  ae 
retrouveront  soldés  en  1873,  ainsi  que  vous 
Tavez  décidé.  Il  n'y  a  là  rien  qui  change  l'éco- 
nomie du  budget,  tandis  que  vous  l'établissez 
en  déficit  si  vous  votez  cette  nouvelle  dépense. 
Messieurs,  l'Assemblée  s'est  laissé  engager* 
dans  une  vole  extrêmement  périlleuse  ;  on  vou» 
demande  sans  cesse  des  ouvertures  de  crédits 
et  il  en  a  été  accordé  un  grand^  nombre  de- 
puis le  vote  du  dernier  budget,  sans  jamaie 
que  l'on  se  préoccupe  des  voies  et  moyens. 

Je  crois  que  nous  tous,  qui  avons  souci  de  la 
dignité  de  l'Assemblée  et  du  bon  état  des^ 
finances  publiques,  nous  devons,  comme  le  di- 
sait M.  d^Aboville,  arrêter  dès  aujourd'hui  le 
Gouvernement  dans  cette  voie  et  ne  pas  fer- 
mer les  yeux  sur  l'abîme  qui  se  creuse  sous 
vos  pas.  (Ohî  oh!  à  gauche.  —  Très-bien t 
très-bien  !  à  droite.) 

M.  DuilBiure,  garde  des  sceauw,  minùlre  dtUt 
justice.  Je  voudrais  dire  un  mot  à  l'Assemblée 
sur  les  motifs  qui  ont  dicté  le  décret  que  l'on 
attaque  en  ce  moment. 

L'Assemblée  sait,  —  nous  avons  eu  occasion 
de  l'expliquer  à  propos  de  la  discussion  du 
budget  de  1873,  —  l'Assemblée  sait  comment 
la  Légion  d'honneur  a  été  constituée  par  son 
fondateur.  Toutes  les  règles  de  l'institution  de 
la  Légion  d'honneur  avaient  été  fixées  à  cette 
époque  ;  on  lui  avait  attribué  des  propriétés  et  on 
avait  mis  en  regard  des  revenus  de  ces  proprié- 
tés les  dépenses  auxquelles  elles  devaient  pour- 
voir. 

Si,  depuis,  les  dépenses  se  sont  trouvées  de 
beaucoup  supérieures  aux  recettes,  l'Assem- 
blée sait,  et  cela  a  été  amplement  expliqué, 
que  cela  ne  dépend  pas  le  moins  du  monde  d& 
radministration  de  la  Légion  d'honneur,  qui 
a  été  bonne,  mais  de  la  prodigalité  avec  la- 
quelle on  a  distribué  à  différentes  époques  des 
aécorations  et  des  récompenses  qui  ont  été 
portées  à  la  charge  du  budget.  (C'est  vrai  !  — 
Très-bien  I) 

Au  nombre  des  conditions  qui  ont  été  arrê- 
tées, dès  l'origine,  à  la  Légion  d'honneur,  se- 
sont  trouvées  celles  qui  déterminaient  les  trai-^* 
tements  affectés  à  chacun  de  ses  dignitaires,, 
depuis  le  plus  modeste  légionnaire  jusqu'à  la 
dignité  la  plus  élevée;  en  particulier,  un  décret 
de  1809  a  déterminé  formellement  le  traiter 
ment  du  grand  maître  de  l'ordre,  du  grand 
chancelier  de  la  Légion  d'honneur.  Ce  traite- 
ment a  été  fixé  à  40.000  francs,  et  je  n'ai  paa 
besoin  de  dire  que  40,000  francs  étaient  bien 
supérieurs  alors  à  40,000  francs  de  nos  jours*. 

Ce  n'est  donc  pas  sur  les  biens  conquis  par 
les  victoires  de  Napoléon  I"*  que  le  traitement 
du  grand  chancelier  a  été  déterminé,  c'est  sur 
les  revenus  affectés  à  la  Légion  d'honneur  elle- 
même. 

Messieurs,  ({uand  on  a  parlé  du  cumuU  «ciel 
à  quelle  occasion  il  en  a  été  question  :  c'e^fequ», 
plus  tard,  le  cumul  ayant  été  permis,  le  traite- 
ment du  grand  chanceUer  s'est  trouvé  réuni:  aux 
traitements  des  autres  dignités  ou  des  autoes 
fonctions  dont  le  grand-chancelier  pouvait  être 
investi  :  on  est  arrivé  ainsi  à  des  traitements 
cumules  tellement  élevés,  que  Ton  a  po.  abais- 
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Ber  i  30,000  fr.  le  traitement  spécial  de  la  Lé-- 
gion  d'honneur. 

Depuis,  le  cumul  a  été  interdit;  le  grand 
chancelier  de  la  Légion  d'honneur  n'a  plus 
autre  chose  que  le  traitement  afTecté  à  ce  titre. 
M.  le  Président  de  la  République  a  cru  que, 
dans  cette  situation,  il  était  juste  de  remettre 
le  grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur 
dans  la  position  où  il  avait  été  placé  par  les 
statuts  mêmes  de  l'ordre.  On  n'a  pas  fait  autre 
chose,  lorsque  l'on  a  attribué  un  traitement 
de  40,000  francs  au  grand  chancelier  de  la  Lé- 
gion d'honneur  ;  et  on  ne  l'a  pas  fait  subrepti- 
cement. 

L'honorable  orateur  auquel  je  réponds  est 
convenu  lui-môme  que,  aans  la  note  préli-, 
minaire  du  budget,  on  annonçait  ce  que  l'on 
avait  fait;  il  est  convenu  lui-même  que, 
dans  le  rapport  de  la  commission  du  budget, 
qui  avait  amplement  exan^iné  la  question,  on 
avait  rendu  compte  de  ce  que  le  Gouvernement 
avait  fait.  Par  conséquent,  tout  avait  été  bien 
annoncé,  bien  expliqué,  rendu  public;  et  comme 
la  commission  du  budget  de  1873  venait  d'être 
nommée*  le  Gouvernement  a  demandé  à  cette 
commission  de  donner  son  assentiment  à  la 
mesure  qu'il  avait  prise.  Il  a  obtenu  cet  assen- 
timent en  pleine  connaissance  de  cause. 

Avertie  par  la  note  préliminaire  du  Jbudget, 
avertie  par  le  rapp^ort  de  sa  commission,  l'As- 
semblée a  consenti  à  voter  cette  augmentation 
pour  1873.  Les  mêmes  raisons  qui  la  lui  ont 
fait  voter' pour  1873  nous  paraissent  militer 
pour  qu'elle  veuille  bien  accorder  pour  1872 
une  augmentation  qui,  je  le  répète,  n'est  qu'un 
retour  aux  statuts  organiques  de  la  Légion 
d'honneur,  retour  motivé  parce  que  l'honorable 
général  qui  est  maintenant  à  k  tête  de  la  Lé- 
gion d'honneur  ne  jouit  pas  des  avantages  du 
cumul  dont  ses  prédécesseurs  avaient  joui. 

Voilà,  messieurs,  les  raisons  pour  lesquelles 
nous  vous  demandons  de  voter  le  crédit.  (Très- 
bien  !  très-bien!  —  Aux  voix  !  aux  voix!) 

M.  le  marquis  de  liS  Rochcdaqueleln. 
Je  n'ai,  messieurs,  que  quelques  mois  à  répon- 
dre, et  il  «est  d'usage  qu^on  puisse  prendre  la 
parolç  api^s  un  ministre.  (Parlez  t  parlez  I) 

M.  le  garde  des  sceaux  nous  a  dît  :  M.  le 
Président  de  la  République  a  cru  qu'il  devait 
Tendre  au  grand  chancelier  de  la  Légion  d'hon- 
neur le  traitement  dont  avaient  joui  ses  prédé- 
cesseurs. 

Je  me  plains  précisément  de  ce  que  cette 
pensée,  étant  venue  à  M.  le  Président  de  la 
République  dès  le  14  janvier  1872,  au  lieu  de 
la  soumettre  à  la  commission  du  budget  nom- 
mée cinq  jours  auparavant,  au  lieu  de  l'intro- 
duire dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu  deux 
mois  après,  il  l'ait  réservée  pour  le  mois  de 
janvier  1873. 

M.  le  rapporteur.  Mais  non  !  il  n'a  rien 
été  réservé  pour  le  mois  de  janvier  1873 1 

M.  le  marquis  de  La  Rochejaquelein. 
Je  m'étonne  que  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique ne  nous  demande  pas  la  même  augmen- 
tation pour  l'année  1871  ;  il  me  semble  que  les 
raisons  qu'il  aurait  à  donner  seraient  exacte- 
ment les  mêmes  que  celles  qu'il  présente  au- 
jourd'hui. 

M.  le  garde  des  sceaux  nous  dit  que  nous 
avons  voté  sciemment  l'augmentation  de  cré- 
dit pour  1873. 


Je  ne  discute  pas  ce  point.  Je  vous  ai  lu  la 
note  préliminaire  qui  était  inscrite,  à  ce  sujet, 
dans  le  dernier  projet  de  budget;  mais,  pour 
1872,  il  n'avait  été  rien  prévu,  rien  présenté. 
C'est  seulement  le  13  janvier  1873  que»  pour 
la  première  fois,  on  nous  a  demandé  de  rati-r  ^ 
iier  une  augmentation  de  traitement  qui  avait 
été  payée,  depuis  douze  mois,  contrairement  à 
toutes  les  lois.  (Approbation  sur  plusieurs 
bancs.) 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de  Par- 
ticle  le»"  du  projet  de  loi  : 

c  II  est  ouvert  au  budget  de  la  Légion  d'hon- 
neur (exercice  1872)  un  crédit  supplémentaire 
de  10,000  francs,  applicable  au  chapitre  {^^  : 
Grande  chancellerie:  personnel.  » 

Je  mets  aux  voix  Tarticle  l»'.* 

(L'article  1«',  ssis  aux  voix,  est  adojpté.) 

c  Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  ordinaires  de  1  exercice 
1872.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  préaident.  Il  va  être  procédé  au 
scrutin  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

Le  dépouillement  du  scrutin  donne  le  résul- 
tat suivant  : 

Nombre  des  votants 475 

Majorité  absolue 238 

Pour  l'adoption 363 

Contre 112 

L'Assemblée  a  adopté. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion ,  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  MM.  Savoye,  Grivart,  PeuNé 
et  plusieurs  de  leurs  collègues,  ayant  pour  ob- 
jet de  rendre  Us  navires  susceptibles  d'hypo- 
thèque. 

La  11°  commission  d'initiative  parlemen- 
taire chargée  d'examiner  cetie  propositipn, 
propose  de   la    prendre  en  considération. 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(Les  conclusions  de  la  commission  sont 
mises  aux  voix  et  adoptées.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  projet  de  loi  concernant  les 
lettres  et  objets  recommandés,  valeurs  co- 
tées. 

L'urgence  a  été  déclarée. 

M.  le  rapporteur  a  la  parole. 

M.  Lefébure,  rapporteur.  Depuis  que  ce 
projet  de  loi  a  été  distribué,  l'Assemblée  a  ad- 
mis une  innovation,  en  créant  les  cartes  pos- 
tales ;  il  y  a  donc  lieu,  comme  ^  nous  l'a  fait 
observer  M.  le  directeur  général  des  postes, 
de  combler  une  lacune  dans  les  articles  i*""  et 
2 ,  en  y  introduisant  ces  mots  :  «  les  caries 
postales.  »  (C'est  juste  !  Très-bien  !) 

~.  le  président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
y  in! 
VI.  lo 
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ticle  i^'t  en  y  introduisant  la  modification  in 
diquée  par  M.  le  rapporteur. 

«  Art.  l•^  —  Le  public  est  admis  à  recom- 
mander* les  lettres ,  les  cartes  postales,  les 
échantillons,  les  papiers  de  commerce  et  d'af- 
faires, les  journaux,  les  imprimés,  et  généra- 
ment  tous  l^s  objets  rentrant  dans  le  mono- 
pole de  la  poste  ou  dont  le  transport  peut  lui 
être  confié  en  vertu  des  lois  en  vigueur.  » 

(L'article  1«^  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
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t  Art.  t.  —  Lei  lettre!  recommandées  ne 
•ont  assnjetliee  à  nueun  mode  spécial  de  fér- 
floetnre. 

t  Les  écbanllMons»  les  papiers  de  com* 
merce  et  d'affaires,  les  journaux,  eto.,  recom- 
mandés restent  soumis  aux  conditions  qui  leur 
sont  imposées  pour  circuler  à  prix  réduits.  » 

H.  1«  rappéx*tear.  Dans  te  second  {lara* 
gfvphe,  il  faut  introduire  les  mots  :  c  les  câr^^ 
tes  postales  »  avant  «  les  échantillons,  i 

M.  le  prèsideat.  C'est  entendu. 

Ne  pourrait-on  i^as  modifier  la  rédaction  de 
ce  paragraphe  en  remplaçant  le  mot  «  etc.  » 
par  une  énonciation  plus  précise  ? 

M.  le  rapporteur.  Qp.tte  expression  était 
dans  le  projet  du  Gouvernement,  et  elle  se  re- 
trouve daps  diverses  dispositions  antêrieiiires 
sur  la  matière. 

'  M.  le  président.  Il  serait  facile  de  la  rem- 
placer. . 

M.  le  rapporteur.  Si  elle  rencontre  des 
objections,  on  pourrait  v  substituer  ces  mots  : 
«  et  autres  objets  circulant  à  prix  Réduits...  i 
(Oui!  oui!  —  G*est  celai) 

M.  le  président.  Alors  le  paragraphe  se- 
rait ainsi  rédigé  : 

c  Les  cartes  postales,  les  échantilîons,  les 
papiers  de  commerce  et  d'alfiiires,  les  journaux 
et  antres  objets  circulant  à  prix  réduit  i^estent, 
en  cas  de  recommandation,  soumis  au^  condi- 
tions spéciales  qui  leur  sont  imposées,  » 

Je  mets  Tarticle  aux  voix  dans  ces  termes, 

(L'article  2  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  3.  —  Les  objets  recommandés  sont 
déposés  aux  pichets  des  bureaux  de  poste.  — 
L'administration  en  est  déchargée  en  ce  qui 
concerne  les  lettres,  par  leur  remise,  contre 
reçu,  au  destinataire  ou  à  son  fondé  de  pou- 
voir  ;  en  ce  qui  concerne  les  autres  objets,  par 
leur  remise,  contre  reçu,  soit  au  destinataire, 
soit  à  une  personne  attachée  au  service' du  d  s- 
tinataire  ou  demeurant  avec  lui.  »  —  (Adopté.) 

t  Art.  4. —  L'administration  des  postes  n'est 
tenue  à  aucune  indemnité  soit  pour  détériora- 
tion, soit  pour  spoliation  des  objets  recom- 
mandés. La  perte,  sauf  le  cas  de  fbrce  ma- 
jeure, donnera  seule  droit,  au  profit  du  desti- 
nataire, à  une  indemnité  de  25  francs,  i  — 
(Adopté.) 

c  Art.  5. —  Les  objets  k*ecommandés  payeront, 
en  sus  de  la  taxe  qui  leur  est  applicable,  selon 
la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent,  un  droit 
fixe.  Ce  droit  sera  de  50  centimes  pour  les  let- 
tres et  de  25  centimes  pour  les  autres  objets. 
Taxe  et  droix  fixe  seront  acquittés  par  l'expédi- 
teur. »  —  (Adopté.) 

«  Art.  6.  —  La  faculté  donnée  par  l'article  7 
de  la  loi  du  4  juin  1859,  relative  à  l'insertion 
des  valeurs  au  porteur  dans  les  lettres  char- 
gées, sans  déclaration  de  valeur,  s'appliquera 
aux  lettres  recommandées,  i  —  (Adopté.) 

t  Art.  7.  —  L'expéditeur  d'un  objet  recom- 
mandé peut  en  réclamer  l'avis  de  réception, 
moyennant  la  taxe  fixée  par  l'article  6  de  la  loi 
du  24  août  1871.  a  —  (Adopté.) 

t  Ai't.  8.  —  Les  bijoux  et  objets  précieux 
circulant  par  la  poste,  sous  le  titre -de  valeurs 
cotées,  sont  assimilés,  sous  tous  les  rapports, 
aux  lettres  renfermant  des  valeurs  déclarées, 
Quant  aux  formalités  relatives  au  dépôt,  à  la 
déclaration,  à  la  remise  au  destinataire  et  à  la 
responsabilité  de  Tadministration. 


«  Ils  acquitent  le  droit  fixe  de  oharffeiAeal 
de  50  centimes  et  une  taxe  de  4  p.  tOO  ae  leur 
valeur  jusqu'à  iOO  francs,  et  de  50  centimes 
par  chaque  400  fhmcs  on  fraction  de  100  francs 
en  plus  jusqu'à  10,000  franes,  snitant  la  décla- 
ration faite  par  l'expéditeur.  Cette  valeur  ne 
peut  être  inférieure  a  50  francs. 

c  Ils  sont  déposés  à  la  poste,  dans  des  bottée 
closes  d'avance,  dont  les  parois  doivent  avoir 
une  épaisseur  d'au  moins  8  millimétrée,  et  dont 
les  dimensions  ne  peuvent  excéder  5  centime- 
très  de  hauteur,  8  centimètres  de  largeur  et 
10  centimètres  de  longueur. 

t  En  cas  de  perte  ou  de  détérioration  résul- 
tant ue  ht  fracture  des  boites  ne  réunissant  pas 
ces  eonditions,  la  poste  n'est  tenue  à  aucune 

indemnité. 

^  Le  droit  de  timbre  auquel  les  reeennais- 
sances  de  valeurs  cotées  sont  assujetties  par 
l'ariicle  2  de  la  loi  du  23  août  1871  est  aboli,  w 

|if .  le  rapporteur.  Messieurs,  la  coinmis- 
sioh  vous  propose  une  légère  modification  à  la 
rédaction  qu'elle  avait  adootéé  pour  l'article  8. 

Le  paragraphe  !«'  serait  rédigé  ainsi  qu'il  suit  : 

t  Les  bijoux  ou  objets  précieux  circulant  jus- 
qu'à présent  par  la  poste  sous  le  titre  de  •  va- 
leurs cotées  >  sont  assimilés  aux  lettres  renfer- 
mant des  valeurs  déclarées  quant  aux  formali- 
tés relatives  an  dépôt,  à  la  déclaration,  à  la 
remise  au  destinataire,  à  ht  responsabilité  de 
l^dminrstration,  et  circuleront  à  Vavenir  sous 
le  titre  de  t  valeurs  déclarées.  » 

Nous  vous  prtMposons  également  de  mettre 
le  paragraphe  z  a  ht  suite  des  deux  suivants, 
en  le  faisant  commencer  par  les  mot»  :  t  Ces 
objets  1  au  lieu  du  mat  «  Ils  >•  qui  ne  serait 
plus  suffisamment  clair.    . 

Nous  avons  pensé  que  c'était  l'ordre  le  plus 
logique. 

]^.  le  préaident.  Je  mets  aux  voix  Tarti- 
cle  8  avec  les  modifications  que  vient  d'indi- 
quer M.  le  rapporteur. 

(L'article  8,  ainsi  modifié,  est  mis  aux  voix 
et  adopté  ) 

f  Art.  9.  —  Il  est  interdit,  sous  les  peinea 
édictées  par  l'article  9  de  la  toi  du  4  juin  1^59  : 

€  lo  musérer  dans  les  lettres  ou  autres  ob- 
jets recommandés,  des  pièces  de  monnaie,  des 
matières  d'br  oti  d'argent,  des  bijoux  ou  autres 
objets  précieux  ; 

«  2»  D'insérer  dans  les  objets  recommandés, 
affranchis  au  prix  du  tarif  réduit,  des  billets  de 
banque  ou  valeurs  payables  an  porteur  ; 

«  3°  D'expédier  dans  des  boites,  comme  va  * 
leurs  déclarées,  des  monnaies  françaises  ou 
étrangères. 

f  11  est  en  outre  défendu,  soûs  les  peines 
édictées  par  l'arrêté  du  Tl  prairial  an  Ix  et  la 
loi  du  22  juin  1854,  d'insérer  des  lettres  dans 
les  boites  contenant  des  bijoux  on  objets  pré- 
cieux confiés  à  la  poste.  L'administratmn  peut 
vérifier  le  contenu  de  ces  boîtes  en  présence  du 
destinataire,  lorsqu'elle  le  jnge  convenable.  » 
—  (Adopté.) 

«  Art:  10.  —  La  limite  de  garantie  des  va- 
leurs déclarées  contenues  ûajxs  une  même  lettre 
ou  dans  une  môme  boîte,  est  portée  à  10,000 
francs.  »  —  (Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  aua 
voix  et  adopté.) 

M.  AchUle  Adam  (Pas-db-Galais).  Au  nom 
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de  k  id«  oommifltfion  d'iatérét  loeal,  j'ai  l'hon- 
neur de  dépo&er  un  rapport  sur  un  projet  ae 
loi  portant  autorisatioa  d'établir  snr  1  aloool 
une  surtaoce  à  l'octroi  de  Mayenne  (Mayenne). 
M.  1«  président.  Le  rapport  sera  intimé 
et  distribué. 

L'ordre  du  iour  appelle  la  discussion  sur  la 
prise  en  oonsidération  de  la  proposition  de  loi 
électorale  de  M.  le  marquis  de  Castellane,  re- 
lative à  la  formation  de  la  Chambre  des  dé* 
pûtes. 

La  parole  est  À  M.  le  marquis  de  Castellane. 

M.  le  marqmis  de  Gastallaaei.  Messieurs, 
comme  j'ai  eu  l'honneur  do  ie  dire  hier  a 
l'Assemblée»  le  rapport  de  notre  honorable 
collèguei  M.  fioyer,  soulève  une  question  im- 
portante; r Assemblée  d'ailleurs  l'a  pensé 
comme  nous  puisqu'elle  a  bien  voulu  renvoyer 
à  aujourd'hui  la  discussion  de  ses  conchisions. 

Il  s'agit  de  savoir,  eo  effet,  quels  seront  ceux 
d'entre  nous  qui,  à  l'heure  actuelle  ou  dans 
l'avenir*  feront  la  plus  importante  de  toutes 
les  lois  que  nous  avons  à  faire»  la  Joi  élec- 
torale, celle  qui  a  pour  but  d'envisager  en  face 
le  suûrage  universel  et  de  ee  demander  si»  oui 
ou  non,  il  doit  être  absolument  conservé  dans 
l'état  où  il  se  trouve  actuellement.  (Ahl  ah!  f 

S,uche« -^  Trèe-bien!  sur  quelques  ibanos  a 
oite.) 

Cet  aveu  ne  me  coule  pas,  c'est  ce  que  vous 
pensez  vous-mêmes.  (Très-bien!  4  droite.) 

li«  BouTler.  Cet  aveu  vous  juge,  s'il  ne 
vous  coûte  pas  i 

M.  1«  marquis  de  Castellane»  A  l'heure 
actuelle,  il  existe  dans  le  sein  de  TAssemblée 
une  commission  qui  porte  le  titre  de  commis- 
sion électorale;  elle  est  composée  d'esprits 
trés-éminents  et,  certes,  j'en  ai  la  conviaiod, 
nos  collègues  nous  apporteront  un  projet  par- 
faitement étudié,  qui  obtiendra  l'assentiment 
'    de  l'Assemblée.  (Rumeurs  à  .gauche.)     » 

Vous  en  serez  juges,  messieurs. 

Cette  commission  a  été  nommée  il  y  a  bien- 
tôt dix-huit  mois  ;  elle  a  consacré  de  longues 
heures  à  l'étude  des  questions  électorales,  et  si 
je  ne  me  trompe,  elle  a  siégé  pendant  soixante- 
douze  séances  au  moins. 

K.  le  baron  diaorand.  Oui»  au  moins  I 

M.  le  marquis  de  Gastellan^.  U  n'en  est 
>as  moins  vrai  que  lorsque  cette  commission  a 
ité  nommée  dans  vos  bureaux,  sur  une  propo- 
sition émanant  de  l'initiative  parlementaire 
d'un  de  nos  collègues,  M.  Jozon,  très-'peu 
d'entre  nonsi  —  j'en  appelle  à  vos  souvenirs,  «- 
ont  cru  que  cette  commission  aurait  pour  mis^ 
sion  de  faire  la  grande  loi  électorale;  celle  qui 
doit  présiaer  au  renouvellement  de  cette  As- 
semblée et  des  Assemblées  futureâ...  (Intep- 
mption  à  gauche.) 

Est-ce  que  vous  le  contestez) 

À  droite.  Continues  1  continuez  ! 

M.  le  marquis  de  Castellane.  Gelai  mes- 
sieurs, n'est  point  contestable,  et  c'est  telle- 
ment vrai,  que  dans  la  discussion  qui  eut  lieu 
dans  nos  bureaux  à  cette  éj^oque,  on  ne  se 
préoccupa  d'aucune  des  questions  qui  sent  le 
fondement  môme  de  la  loi  électorale,  telles  que 
le  scrutin  de  liste,  les  circonscriptioBs  par  ar- 
rondissement, le  vote  obligatoire  et  tant  d'au- 
tres dont  il  est  inutile  de  parler  en  ce  mo> 
ment. 
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Nous  «viens  le  droit  d'ailieurSf  de  penser 
que  cette  commission  n'aurait  pas  cette  mis- 
sion en  nous  reportant  au  texte  même  du  rsp- 
pprt  fait  par  M.  d'Baussonville,  an  nom  delà 
commission  d'initiative  qni  avait  examiné  le 
projet  de  M.  Jozon. 

Le  rapport  s'exprime  ainsi  : 

tt  Cette  proposition^  qui  ne  contient  pas  moins 
,  de  quatre-vingts  articles,  tend  à  constituer  une 
'  sorte  de  code  de  procédure  électorale  dont  les 
règles  seraient  applicables,  sauf  disposition  spé- 
ciale çontrairei  aans  toutes  les  occasions  où  ^e 
jeu  naturel  de  nos  c  institutions  amène  Je  re* 
nouvellement  des  c^Museils  éteotiis.  s  U^  il 
ajoute  ;  t  Le  besoin  de  cette  oodifioation».<  »  — 
remarquez  le  mot-^c..«6'est  fait  souvent  sentir, 
et,  à  ce  point  de  vue»  il  n'y  a  lieu  que  d'ap- 
prouver nos  honorables  collègues  dans  l'initia*- 
tive  qu'ils  ont  cru  devoir  prendrei  • 

J'ajoute  que  M.  Jozon  lui-même,  dans  son 
projet,  s'était  chargé  de  corroborer  l'opini^m 
exprimée  par  M.  d'Haussonvilie»  ^r  dans  le 
titre  relatif  aux  élections  à  l'Assemblée  natio* 
nale,  je  ne  trouve  que  cet  article  unique  dont 
je  vous  prie  d'écouter  la  lecture  i 

«  Les  règles  particulières  aux  élections  à 
l'Assemblée  nationale  et  aux  Oonseils  départe- 
mentaqx  et  municipaux  seront  inilaué^  par 
des  lois  spéciales.  » 

Nous  étions  donù  fondés  à  penser,  lorsque  la 
discussion  a  eu  lieu  dans  les  bureaux,  que  la 
commission  que  nous  allions  nommer  n^aurait 
point  pour  nHsnon  de  faire  la  grande  loi  élec- 
torale. 

Plus  tard,  il  est  vrai,  l'Assemblée  nationale 
a  renvoyé  à  cette  môme  commission'  un  grand 
nombre  de  projets  concernant  des  questions 
électorales  de  tout  genre,  et  il  semble  résulter 
de  ces  renvois  successifs  que,  dans  son  inten* 
tion,  la  commission  a  été  véritablement  char«- 

?;ée  du  mandat  dont  elle  se  prétend  investie. 
Test  ainsi  qu^elle  a  reçu  la  propositioil  4e 
M.  Aubry, .  relatÎTe  au  domicile  électoral^ 
celle  de  M«  Wallon  sur  le  vote  obliji^afoire^  ^ 
ce  qui  est  plus  important  encort^  pour  la  théeê 

3ue  ie  soutiens  ici»  une  nouvelle  proposition 
e  M<  Jozon  ce  rapportant  à  l'éleetion  des 
membres  de  l'Assemblée  nationaloi 

La  commission  a  donc  le  droit,  grâce  à  oe^ 
renvois  successifs^  de  se  prétendre  autorieée  à 
préparer  la  loi  électorale)  ce  n'est  pas  contes- 
table et  d'ailleurs  les  hommes  qui  composent 
cette  commission,  ie  le  i^pète,  sont  tous  trop 
éminents  pour  que  Von  puisse  élever  ici  la  pré- 
tention de  tenir  pour  non  aTOnus  leurs  efforts 
et  leurs  travaux.  (Ghuchottemeots  à  gauchoi) 
Il  n'en  reste  pae  moins  acquis  que  l'As- 
semblée nationaloi  lorsqu'elle  &  nommé  cette 
commission,  n'a  pas  cru  l'investir  du  droit 
de  faire  la  loi  électorale  et  qu'en  oonsé^- 
quence  les  questions  si  épineuses,  si  déli- 
cates dont  je  parlais  tout  à  l'neure^  qui  sont  la 
base  môme  de  toute  loi  électoraloi  liront  pas 
été  examinées  dans  ses  bureaux.  Ceci  est 
aussi  vrai  que  ce  qtfe  je  disais  tout  à  rheure« 
Ëh  bien,  je  le  répètei  je  ne  viens  pas  i^  eon- 
tester  la  compétence  de  la  eouïmiseion  >  mais 
ie  viens,  à  propos  do  projet  dé  loi  que  J'ai  eu 
l'honneur  de  présenter  moi-même  snr  le  re*^ 
nouvedlement  de  l'AssembléOt  isiroi  tant  au 
nom  de  certains  de  mes  collègues  qu'en  mon 
nom  propre»  quelques  réserves  que  je  vous  de 
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mande  la  permisBion  de  vous  soumettre.  Ces 
réserves,  les  voici  : 

Le  suffrage  universel  est,  par  lui-même,  un 
assez  grand  personnage  pour  qu'on  lui  rende 
tous  les  honneurs  qui  lui  sont  dus...  (Rires  iro- 
niques à  gauche.  —  Très-bien  !  très-bien  !  à 
droite)  et  pour  que  Ton  entoure  les  décisions 
prises  à  son  égard  de  toute  la  prudence  et  de 
toutes  les  formalités  que  notre  règlement  exige 
pour  les  questions  les  plus  simples.  Donc, 
ce  que  je  viens  vous  demander,  c'est  que  le 
jour  où  la  commission  qui  s'appelle  électorale, 
qui  est  investie,  selon  moi,  au  droit' de  'faire 
une  loi  électorale,  apportera  sur  ce  bureau  son 
rapport  et  son  projet  de  loi,  ce  projet  de  loi  et 
ce  rapport  soient  renvoyés  devant  les  bureaux 
de  l'Assemblée  avant  d  être  soumis  à  une  déli- 
bération publique. 

Voilà  quelle  est  ma  proçosition. 

11  y  a  d'ailleurs  des  précédents  en  pareille 
matière. 

C'est  d'une  façon  analogue  que  s'est  faite  la 
constitution  de  1848.  On  nomma,  à  cette  épo- 
que, une  commission  dans  le  sein  de  l'Assem- 
*blée,  au  scrutin  de  liste.  Cette  commission  avait 
pour  but  de  préparer  un  projet  de  constitution, 
et  ce  projet  de  constitution  une  fois  fait, 
avant  de  venir  en  discussion  publique,  fut  ren- 
voyé devant  les  bureaux,  qui  nommèrent  des 
commissaires,  lesquels  formèrent,  à  propre- 
ment parler,  une  commission  de  révision. 

Ik  divers  côtés.  C'est  vrai  !  —  Très-bien  l 

M.  le  marquis  de  Gastellane.  Vous-mê- 
mes vous  avez  pris,  il  y  a  peu  de  temps,  sur 
une  question  moins  importante,  il  est  vrai, 
mais  qui  avait  aussi  sa  gravité,  une  décision 
semblable  ;  c'est  lorsqu'il  s'est  agi  de  nommée 
la  commission  de  décentralisation.  Il  se  pro- 
duisit au  cours  de  la  discussion  un  amende- 
ment de  M.  Joubert  que  vous  pouvez  vous 
rappeler.  D'après  cet  amendement,  toutes  les 
fois  que  la  commission  de  décentralisation  vous 
proposera  un  nouveau  projet,  ce  nouveau  pro- 
jet devra  passer  devant  les  bureaux  avant 
d'être  discuté  devant  l'Assemblée. 

Voilà  ce  que  vous  avez  voté  vous-mêmes. 
Or,  messieurs,  la  loi  électorale  que  nous  avons 
à  faire  a  une  importance  tout  au  moins  égaie, 
dans  les  circonstances  actuelles,  à  ce  qii'etait 
en  1848  la  Constitution.  C'est  la  loi  constitu- 
tive par  excellence,  et  le  pays,  à  l'heure  qu'il 
est,  a  les  yeux  fixés  sur  elle.  Il  en  attend  son 
salut. 

Un  membre  à  gauche.  Elle  est  faite  ! 

M.  de  Laoretelle.  Le  pays  vous  demande 
de  ne  pas  la  faire  ! 

M.  le  marqnls  de  Gastellane.  Messieurs, 
cela  n'est  pas  contestable  un  seul  instant. 

A  droite.  Non  1  npn!  —  Très -bien!  très- 
bien  ! 

M.  le  marquis  de  Gastellane.  Par  con- 
séquent, l'espère  que  l'Assemblée  voudra  bien 
adopter,  a  propos  de  la  proposition  dont  je 
suis  l'auteur,  les  réserves  que  je  viçns  de  faire 
en  ce  moment,  et  j'espère  aussi  que  la  commis- 
sion électorale  en  tiendra  compte.  Ce  sera  pour 
elle  un  sûr  moyen  de  mettre  la  grave  respon- 
sabilité qui  lui  incombe  un  peu  à  l'abri.  {Très- 
bien  !  très-bien  l  —  Aux  voix  I) 

M.  Tolain.  Messieurs,  si  la  proposition  de 
loi  électorale,  qui  vous  est  faite  par  l'honora- 
ble M.  de  Gastellane,  avait  dû  être  renvoyée  à 


une  commission  spéciale,  j'aurais  demandé  la 
parole  pour  parler  contre  la  prise  en  considé- 
-  ration.  Mais,  dans  les  termes  où  le  débat  se 
trouve  aujourd'hui  placé  par  M.  de  Gastellane 
lui-même,  et  alors  gu'il  ne  demande  plus  que 
le  renvoi  à  la  commission  déjà  saisie  de  toutes 
les  questions,  même  de  simple  procédure,  qui, 
de  près  ou  de  loin,  peuvent  se  rapporter  au  suf- 
frage universel,  J^  ne  crois  pas  que  nous  puissions 
nous  opposer  au  renvoi  qui  nous  est  demandé, 
étant  entendu  d'ailleurs  qu'il  y  a  dans  les  paroles 
de  M.  de  Gastellane  une  erreur  dont  il  ne  s'est 
peut-être  pas  même  rendu  compte,  rels^tive- 
ment  au  suffrage  universel.  M.  de  Gastellane 
croit  que  la  loi  électorale  qu'il  nous  propose  a 
pour  but  de  régler  le  suffrage  universel,  tandis 
que  nous  affirmons,  quant  à  nous,  que  celte 
même  loi  servirait  à  mutiler  le  suffrage  uni- 
versel. (Réclamations  à  droite.) 

M.  le  marquis  de  Gastellane.  if  yi\}- 
teste! 

M.^Tolain.  Permettez  !  je  vais  dire  pourquoi 
en  un  mot;  c'est  une  simple  réserve  que  je 
veux  faire,  après  avoir  déclaré  que  nous  ac- 
centons  le  renvoi. 

Nous  considérons  que  le  suffrage  universel, 
c'esft  l'universalité  des  citoyens. . .  (Exclamations 
à  droite.) 

M.  le  marquis  de  La  Rochethulon.  Y 
compris  ceux  qui  sont  condamnés  aux  galères! 

M.  le  marquis  de  Mortemart.  Qu'est-ce 
qu'un  citoyen,  suivatft  M.  Tolain  ? 

M.  Tolain.  ...  et  que  toute  loi  tpai  recule 
l'âge  de  l'électorat;  ou  apporte  des  conditions 
restrictives  à  l'exercice  du  droit  de  vote,  est 
une  loi  non  de  règlement,  mais  de  mutilation 
du  suffrage  universel.  (Très-bien  !  très-bien  !  à 
gauche.  —  Réclamations  à  droite.) 

Un  membre  d  droite.  Est-ce  que  vous  voulez 
faire  voter  les  enfants  en  nourrice? 

M.  Tolain.  Cm  réserves  faites,  nous  som- 
mes prêts  à  voter  la  prise  en  considération  et 
le  renvoi  à  la  commission  électorale.  (Très- 
bien  1  à  gauche.) 

M.  Ferdinand  Boyer,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, les  conclusions  de  votre  il*'  commis- 
sion d'initiative  sont  celles-ci  :  la  prise  en  con- 
sidération de  la  proposition  de  loi  de  notre 
honorable  collègue,  M.  le  marquis  de  Gastel- 
lane, et  le  renvoi  de  cette  proposition  à  l'exa- 
men de  la  commission  électorale,  qui  est  saisie 
d'autres  projets  et  qui  fonctionne  depuis  bien- 
tôt vingt  mois. 

Sur  le  premier  point,  aucune  difficulté  ne 
s'élève,  car  les  réserves  que  l'honorable  M.  To- 
lain vient  de  faire  pourront  se  produire  sous 
forme  de  discussion,  quand  un  projet  de  loi 
vous  sera  présenté  par  la  commission  spéciale. 
Mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  secondf  point. 
Fallait-il  renvoyer  à  la  commission  électorale 
déjà  saisie?  M.  de  Gastellane,  au  sein  de  la 
commission,  disait  :  Non!  et  il  demandait  que 
l'on  nommât,  pour  examiner  sa  proposition, 
une  commission  nouvelle.  Il  ajoutait  :  <  Ces 
grandes  lois,  ces  lois  organiques,  ne  sont  ren- 
voyées que  devant  des  commissions  de  trente 
membres,  et  il  n'est  pas  possible  qu'une  commis- 
sion, qui,  dans  Torigine,  n'a  été  nommée  que 
pour  s  occuper  d'un  projet  de  loi  qu'on  appe- 
lait, à  ce  moment,  un  projet  de  procédure  élec- 
torale, soit  saisie  de  la  confection  de  cette 
grande  loi  électorale  que  le  pays ,   comme  il 
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le  disait,  si  bien  tout  à  Theure,  attend  de 
nous  »^  (Tfès-bien!  à  droite.  —  Dénégations 
broyantes  à  gauche.) 

M.  Pagès-Duport.  Oui!  ouït  et  nous  la 
voterons  l 

M.  Alfred  Naqnet.  Le  pays  n'attend  rien 
de  bon  de  vous  !  (Bruit.) 

M.  le  rapporteur.  Aujourd'hui,  M.  de 
€a8tellane  ne  tient  plus  le  même  langage;  il 
ne  s'oppose  pas  au  renvoi  de  sa  proposition  à> 
la  commission  électorale  à  laquelle  vous  avez 
déjà  renvoyé  dix  nroiets  de  lois. 

Il  vous  demanau  de  lui  donner  acte,  pour 
ainsi  parler,  des  réserves  qu'il  fait  en  son  nom 
et  au  nom  de  quelques-uns  de  ses  coUègaes  et 
auxquelles  il  prie  l'Assemblée  de  s'associer 
dès  ce  moment  par  un  vote. 

C'est  là,  messieurs,  une  procédure  parle- 
mentaire toute  nouvelle.  La  uiscussion  pourra 
venir  lorsque  le  projet  de  loi  vous  sera  soumis 
par.  la.  commission  actuelle  f  mais  jusqu'alors 
veus  ne  pouvez  engager  votre  décision.  Je  dirai 
pourquoi  dans  un  Instant. 

Je  veux  d'abord  répondre  à  l'argument  qui, 
tout  à  l'heure^  servait  de  prétexte  à .  l'honora- 
ble M.  de  Castellane.  Il  disait  :  La  commission 
n'avait  pas,  à  l'origine,  compétence  pour  s'oc- 
cuper de  la  confection  d'une  grande  loi  électo- 
rale. 

C'est  là  une  erreur  que  j'ai  partagée  un  mo- 
ment avec  mon  honorable  collègue.  Mais 
quand,  nommé  rapporteur,  j'ai  dû  écrire  le 
très-court  rapport  dont  m'avait  chargé  la  con- 
fiance des  membres  de  la  commission,  lorsque 
j'ai  étudié  de  près  la  première  proposition  qui 
avait  été  soumise  à  la  commission  spéciale,  et 
consulté  tous  les  précédents  aai  émanent  de 
vous,  l'hésitation,  pour  moi,  na  plus  été  pos- 
sible. Et,  pour  vous  faire  comprendre  le  rôle 
de  la  commission  actuelle,  je  vais  résumer 
brièvement  ces  précédents. 

La  première^roposition  a  été  celle  de  MM; 
Paul  Jozon  et  Charles  Rolland.  Il  est  bien  vrai 
que,  dans  le  rapport  de  l'honorable  M.  d'Haus- 
sonville,  il  est  parlé  tout  d'abord  de  la  coordi- 
nation des  textes  dont  se  compose  la  procé- 
dure électorale.  Mais  le  rapporteur,  qui  avait 
étudié  le  projet  de  loi,  et  qui  ne  s'était  point 
arrêté  à  son  titre,  trop  modeste  et  d'ailleurs 
incomplet,  le  rapporteur  ajoutait  : 

«  Les  auteurs  de  la  proposition  n'ont  pas 
cru  pouvoir  se  borner  à  cette  œuvre  de  repro- 
duction et  d'assemblage  qui  eût  été,  en  effet, 
un  peu  aride.  Ils  ont  soumis  les  dispositions 
de  nos  lois  électorales  existantes  à  un  travail 
de  révision  qui  les  a  conduits  à  en  amender  quel- 
ques-unes et  à  prononcer  l'abrogation  de  quel- 
ques autres.  Ils  ont  également  introduit  dans 
leur  projet  des  dispositions  absolument  neuves 
dont  quelques-unes  ne  manqueront  pas  d'éle- 
ver d'assez  vives  discussions,  telles,  par  exem- 
Î»le,  que  celle  qui  subordonne  l'inscription  sur 
es  listes  électorales  des  électeurs  nés  posté- 
rieurement au  !•'  janvier  4856,  à  une  condition 
nouvelle,  celle  de  savoir  lire  et  écrire.  » 

Eh  bien,  quand  on  parcourt  ce  projet,  —  et 
c'est  là  qu'est  Torigino  du  mandat  de  la  com- 
mission dont  on  conteste  quelque  peu  la  com- 
pétence, —  on  rencontre  les  innovations  sui- 
vantes. 

Les  auteurs  de  la  proposition  ont  non-seii- 
lement  coordonné  ou  codifié  les  lois  de  la  pro- 


cédure électorale,  mais  voiciles  points  'essen« 
tiels  auxquels  ils  ont  touché  :         « 

Ils  ont  parlé  de  l'obligation,  pour  l'électeur 
de  savoir  lire  et  écrire  ;  de  la  suppression  de 
la  distinction  sur  la  nature  de  la  peine  pro- 
noncée par  les  tribunaux  entraînant  l'incapa- 
cité électorale  ;  de  la  permanance  de  la  liste  ; 
de  Textension  de  la  compétence  des  juges  de 
paix  aux  questions  d'état. . . 

H.  Paris  (Pas-de-Calais).  Pourquoi  discu- 
tons-nous? Nous  sommes  d'accord!  (Oui! 
oui  !  —  Non  !) 

M.  le  rapportenr.  Messieurs,  pour  vous 
faire  comprendre  que  vous  ne  devez  pas  don- 
ner votre  adhésion  à  des  réserves,  qui  engage- 
raient' l'Assemblée,  encore  faut-il  que  vous  sa- 
chiez de  quoi  la  commission  spéciale  a  été 
chargée,  et  comment  son  mandat  a  été,  si  je 
puis  parler  ainsi,  plusieurs  fois  étendu  par 
l'Assemblée  elle-même.  (Oui  I  oui  I  —  Parlez  I) 

J'achève  donc  Ténumération  des  points  nou- 
veaux; importants,  qui  ont  été  toucnés  par  le 
projet  de  loi  : 

La  liberté  la  plus  entière  laissée  à  la  for- 
mation et  à  l'action  des  associations  électo- 
rales temporaires  ou  permanentes  et  à  la  dif- 
fusion, par  tous  les  moyens,  de  toutes  les  pu- 
blications électorales  entreprises  par  des  can- 
didats ou  des  comités  en  vue  des  élections  ;  la 
composition  des  sections  électorales  ;  le  secret 
des  votes  maintenu  à  l'aide  de  bulletins  clos 
dans  des  enveloppes  uniformes  fournies  par 
l'administration  ;  enfin  la  répression  de  la  cor- 
ruption électorale  1 

Je  crois  avoir  établi  que  le  projet  de 
loi  qui  avait  été  primitivement  renvoyé  à  la 
commission  spéciale,  n*était  pas  simplemert 
un  code  de  procédure  électorale,  mais  qu'il 
comprenait  des  innovations  importantes,  pou- 
vant donner  matière  à  de  graves  discussions. 

Messieurs,  la  preuve  que  l'Assemblée  n'a 
pas  entendu  restreindre  aux  simples  questions 
de  forme  la  compétence  de  la  commission 
qu'elle  devait*  nommer,  est  dans  ce  qui  s'est 
passé  le  10  mai  1871,  jour  de  la  prise  en  con- 
sidération de  la  proposition  de  MM.  Paul 
Jozon  et  Rolland.  Ce  jour-là  et  presque  au 
même  instant,  elle  a  pris  en  considération  une 
proposition  de  loi  de  notre  honorable  collègue, 
M.  Aubry,  relative  au  domicile  électoral.  L  As- 
semblée no  s'est,  pas  contentée  de  voter  la 
prise  en  considération;  elle  a  renvoyé  cette 
seconde  proposition  à  la  commission  qui  de- 
vait être  nommée  pour  examiner  celle  de 
MM.  Rolland  et  Jozon.  Depuis  cette  date,  elle 
a  successivement  renvoyé  divers  projets  de  lois 
à  la  même  commission,  entre  autres,  une  autre 
proposition  émanant  de  Tinitiative  de  MM.  Jo- 
zon et  Rolland  et  relative,  comme  celle  de  l'ho- 
norable M.  de  Castellane,  à  la  nomination  des 
députés. 

Je  termine,  messieurs.  Mon  seul  but  est  de 
vous  montrer  que  la  commission  du  15 
mai  1871  a  été  saisie  de  toutes  les  questions 

2ui  se  rattachent  à  la  grande  loi  organique  des 
lections.  Elle  travaille  depuis  vingt  mois  ; 
elle  a  tenu,  comme  on  vient  de  vous  le  dire, 
soixante  -  douze  séances.  On  vous  demande 
aujourd'hui  de  faire  des  réserves  qui  sont  con- 
traires aux  précédents.  Kt,  de  Quelques  fleurs 
qu'on  ait  pu  couvrir  les  noms  des  honorables 
membres  de  la  commission  spéciale,  en  fai- 
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sant  l'éloge  de  leur  intelligence  et  de  leur  ap- 
titade,  on  j>arait  vous  dire  :  Mettez-vous  en 

Îparde  contre  le  projet  qui  sera  le  fruit  de 
eurs  délibérations  ! 

Vous  ne  pouvez  point  accueillir  la  demande 
({ui  vous  est  adressée.  '  Les  précédents  qu'on 
invoque  ne  reçoivenJt  ici  aucune  application. 
M.  de  Castellane  fait  des  réserves,  rien  de 
mieux;  ce  sont  des  critiques,  des  arguments 
qu'il  fera  valoir  dans  la  discussion.  Mais  vous 
ne  pouvez  vous  engager  ainsi,  et  dire':. Nous 
ferons  examiner  par  les  bureaux  le  projet  que 
notre  commission  électorale  doit  nous  ag{K>r- 
ter.  Vous  n'avez  qu'à  renvoyer  la  proposition 
de  notre  honorai)le  collègue... 

M.  Andréa  de  Kerdrel.  Pourquoi  tant 
discuter?  Tout  le  monde  est  d'accord  ! 

M.  la  président.  C^est  une  erreur,  M.  de 
Castellane  demande  qu'on  statue  maintenant 
sur  ses  réserves.  (Non  l  —  61 1  si  H 

M.  de  Gastellane'le  demandait,  il  n'y  a  qu'un 
instant,  et  c'est  à  quoi  M.  le  rapporteur  s'op- 
pose. 

Si  M.  de  Castellane  a  changé  d*opinion,  je 
le  prierai  de  le  déclarer  formellement.  Alors, 
en  effet,  il  n'y  aura  plus  de  question  à  débat- 
tre, puisqu'on  est  d'accord  pour  voter  la  prise 
en  considération. 

M.  le  comte. de  Chambrnn.  L'Assemblée 
ne  peut  statuer  qu^ultérieurement  sur  les  ré- 
s^ves  de  M.  Castellane.  (C'est  évident  !) 

M.  le  rapporteur.  Si  les  réserves  de  notre 
hoi^orable  collègue  sont  toutes  personi^lles.  je 
n*ai  rien  à  dire  ;  mais  s'il  veut  y  associer  F  As- 
semblée, je  les  combats  et  je  vous  demande 
simplement  d'accueillir  léa  conclusions  de  la 
commission  d'initiative  et  de  prononcer  le  ren- 
voi de  la  proposition  à  la  commission  électo- 
rale déjà,  nommée.  (Approbation.) 

M.  le  marquis  de  Castellane.  J'ai  fait  de 
simples  réserves  quand  je  suis  monté  à  la  tri* 
bune;  je  les  reproduirai  quand,  la  cornuûssion 
apuortera  son  projet^  mais  je  ne  demande  pas 
qu  on  les  mette  aux  voix  en  ce  moment. 

Sur  plusieurs  banes.  Vous  avez  raison  l  — 
Aux  voix  f  aox  voix  I 

M.  le  président.  La  commission  d'initia- 
tive conclut  à  la  prif^e  en  considération  de  la 
proposition  de  M,  de  Castellane  et  à  son  renvoi 
a  la  commission  électorale  déjà  nommée.  Je 
consulte  l'Assemblée. 

Plusieurs  membres.  Nous  demuidons  la  divi- 
sion t 

H.  le  président.  Je  consulte  d'abord  TAa- 
semblée  sur  la  prise  en  considération. 

(L'Assemblée,  consultée,  se  prononce  pour 
la  nrise  en  considération  de  la  proposition.}. 

Le  renvoi  à  la  commission  électorale  est'en- 
suite  mis  aux  voix  et  ordonné* 


M.  le  président.  M.  Delacour  a  la  parole 
pour  le  dépôt  d'une  proposition  de  loL 

lff..Delaoour.  J'ai  l'nonneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée  une  propositioa  de 
loi  sur  les  haras  et  remontes.    ' 

Si  l'Assemblée  le  désire,  je  lui  donnerai  lec- 
ture des  articles,  parce  que  j'ai  l'intention  de 
demander  l'urgence  de  cette  proposition  de  loi 
qui  est  signée  non-seulement  par  moi,  mais 
par  MM.  Target,  Vitalis,  maïquis  dé  Dam- 
pierre,  Balsan,  Bertauid,  Beau,  Bocher,  de 
?éligonde.  marquis  ds  Montkur,  de  Saint- 


Pierre,,  de  Cbamf^vallier ,  de  Pompéry,  de 
Forsanz^  de  Kéridcc,  comte  de  fiouille  et 
plusieurs  autres    de  nos  ^collègues. 

Sur  divers  bancs.  Lisez  l  lisez  I 

M.  Delacour.  Voici  les  termes  de  notxe 
proposition  : 

«  Art.  !•'.  —  A  partir  de  1874,  l'effectif  des 
haraa  sera  de  1,500  étalons  et  successivement 
augmenté  chaque  année  de  100  étalons  jusqu'à 
ce  que  cet  eSectif  ait  atteint  le  chiffre  de  2,50û. 

c  Ils  seront  répartis  dans  les  dépôts  actuel- 
lement existant^  en  raison  des  besoins  consta- 
tés par  l'administration. 

c  Art.  2.  —  Une  somme  de  i  million  sera 
affectée  chaque  année  à  primer  des  jaments 
poulinières  et  des  étalons  appartenant  à  des 
particuliers  et  approuvés  par  l'administratioa 
des  haras.  Aucune  prime  ne  pourra  être  infé- 
rieure à  300  fr.  ni  supérieure  a  800  francs. 

a  Art.  —  3.  Tout  propriétaire  d'un  cheval 
entier  âgé  de  quatre  ans,  non  muni  d'une 
carte  de  saillie  délivrée  par  l'administration 
des  haras,  sera  passible  d  une  taxe  annuelle  àh 
10  fr.  par  cheval,  ou  d'une  patente  de  ÎO  fr. 
s'il  emploie  son  cheval  à  la  monte, 

t  Art.  4.  —  n  sera  établi,  à  partir  fie  1874, 
un  droit  d'importation  de.  50  Cr.  par  cheval  et 
de  25  fr.  par  poulain. 

t  Art.  5.  — .  L'Etat  n'achStera  en  France, 
pour  la  remonte  de  la  cavalerie,  que  des  che* 
vaux  castrés  pu  des  juments  âgés  de  quatre  à 
sept  ans. 

c  Le  prix  moyen  d'achat  sera  de  i,0O0  fr. 
pour  les  chevaux  de  troupe,  de  1^600  fr.  pour 
les  chevaux  d'officiers  ou  de  carrière. 

a  Art.  6.  —  Un  conseil  supérieur,  noininé 
par  le  ministre  et  composé  de  vingt  nombres 
renouvelables  par  tiers  tous  les  trois  ans,  se 
réunira  quatro  fois  par  an  et  délibérers»  sur 
toutes  les  questions  qui  lui  seroot  soumises 
par  le  ministre  ou,  en  son  absence,  par  le  di- 
recteur général  des  haras. 

t  II  préparera  le  budget  et  réglera  les 
comptes.  Il  donnera  son  avis  sur  toutes  les 
questions  qui  se  rapportent  à  Félevage  et  à  la 
production. 

«  Art.  7.  —  Nul  ne  pourra  être  nommé  otQ- 
cîer  des  haras  s'il  n'a  passé  un  examen  dont 
les  conditions  seront  déterminées  par  un  rè* 
glement  d'administration  publique.  » 

Je  demande  l'urgeoce  pour  ce  projet  de  loi,  ' 
qui  soulève  des  questions  financières  qu^U  im- 
porte de  régler  avant  que  la  commission  du 
budget  ne  soit  nommée.  Si  nous  arrivions  à  la 
discussion  du  budget,  comme  nous  l'avons 
tait  d«j3s  plusieurs  circonstances,  pour  deman- 
der des  augmentations  de  crédit,  la  commis- 
sion ne  manquerait  pas  de  nous  dire  que  nous 
introduisons  dea  questions  de  principe,  alors 
que  nous  ne  devrions  introduire  que  des  ques- 
tions de  chiffres. 

Maintenant,  à  pari  la  nécessité  d'avoir  une 
commission  spéciale  chargée  d'élucider  les 
questions  qui  mtéressent  a  un  si  haut  point 
ragriculture  et  l'armée,  nous  avons  pensé,  sans 
attacher  plus  d'importance  qu'il  ne  faut  &  no- 
tre proposition  de  loi,  qui  peut  ôtre  remamee 
dans  plusieurs  de  ses  articles,  nous  le  recon- 
naissons, nous  avons  pensé  qu'il  était  utile  que 
l'Assemblée  confiât  a  des  nommes  spéciaux 
l'étude  de  ces  difficUes  questions.  C'est  pour 
cela  que  je  demande  Turgenoe. 
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M.  le  président.  H.  Delacotir  demande  la 
déclaration  d'urgonce.  Je  consulte  F  Assemblée. 
(L'urgence  est  mise  aux. voix  et  déclarée.) 

M.  le  x>i*é9idest.  MM.  René  Brice,  Seieno- 
bes,  Albert  Ghrlstophlë,  comte  d'Osmoy,  Félix 
Renaud,  Francisque  Rive,  marquis  Costa  de 
Beauregard,  marquis» de  Partz,  comte  de  Bryas/ 
demandent  à  interpeller  M,  le  ministre  de  la 
guerre  sur  le  paragraphe  41  de  sa  circulaire  du 
19  janvier  dernier»  • 

Plusieurs  irumbres:  De  quoi  8*agit-il  ? 

M.  le  président.  Il  s'agit  de  l^ourses  à  ac- 
corder aux  engagés  volontaires. 

La  parole  est  a  M.  Brice. 

M.  René  Brlce.  D'accord  avec  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice,  qui  veut  bien  représenter 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  j'ai  l'honneur  de 
demander  à  l'Assemblée  de  vouloir  bien  fixer 
à  samedi  prochain  le  jçur  .où  cette  interpella- 
tion aura  néu. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Je  n^  vois  pas 
d'inconvénient,  monsieur  le  président. 

Voix  diverse^.  Quel  est  rob]et  de  Tlnterpella- 
tion  ? 

M.  René  Briee.  M.  le  président  voudra 
bien  lire  à  TAssembiée  les  considérants  qui 
précédent  noire  interpellation. 

Cette  lecture  en  fera  connaître  parfaitement 
Tobjet. 

H.  le  président,  lisant  :  <r  Considérant  que 
le  chiffre  de  la  somme  de  1,500  fr.,  dont  le 
payerbent  est  imposé  aux  volontaires  d'un  an, 
ne  .se  peut  justîtier  qu'à  fa  condition  que  des 
bourses  solen^  accordées  dans  une  proportion 
suffisante  anx  jeanes  gens  sans  fortune  qui  ont 
mérité  cette  faveur; 

ff  Considérant  qu'une  circulaire  de  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  en  date  du  9  janvier 
1673,  comprend  uû  paragraphe  47  qui  est  ainsi 
conçu  :  t  Les  exemptions  de  versements  peu- 
vept  être  réparties  sur  deux,  ttois  ou  quatre 
candidats  ;  mai^  il  n'est  pas  accordé  pilue  d'une 
exemption  totale  pour  cent  engagés  ; 

«  Lés  soussignés  demandent  à  interpeller 
M,  le  ministre  de  la  ^erre  sur  le  parag;raphe 
47  de  sa  circulaire  du  9janvier.  » 

M,  Henô.  BrIce,  Si  f  Assemblée  désire 
quelques  explications.  Je  suis  prêt  à  les  lai 
donner  en  deux  mots.  (Non  !  non  1) 

M.  le  président.  Les  explications  vien- 
dront samedi  prochain. 

Samedi  est  le  jour  demandé  par  les  auteurs 
de  l'interpellation,  d^acoord  avec  le  Gouverne- 
ment: 

Il  n'y  a' pas  d'opposition?...  (Non!  non!) 

L'inrerpellatidn  sera  placée  à  Tordre  du  jour 
de  samedu  pitwhain. 

L'ordre  du  Jour  appelle  maintenant  la  deu- 
xième délibération  sar  la  proposition  de  MM. 
Paul  Morin  et  phisieurs  de  ses  collègues,  rela- 
tive aux  associatioiis  syndicales  agricoles. 

Quelques  membres,  M.  Barthé,  rapporteur, 
est  absent  ! 

M.  Paul  Morin.  Je  demande  la  parole. 

HT.  le  président.  Tous  avez  la  parole. 

V.  Paul  Morin.  Messieurs^  la  loi  en  dis- 
cussion est  lé  résultat  d'un  projet  qui  a  été 
déposé  an  mois  d'août  187t.  Permettez-moi  de 
vous  dire  brièvement  dans  quelles  circons- 
tances ce  projet  a  été  déposé,  le  but  qu^U  de- 


vait atteindre,  et  de  vous  en  expliquer  le  méca- 
nisme. 

Vous  vous  rappelez  sans  doute  que  quand 
l'Assemblée  fat  réunie  à  Bordeaux,  un  oe  ses 
premiers  soucis  fat  le  dommage  qu*avait 
éprouvé  l'agriculture,  par  suite  de  la  guerre, 
dans  un  grand  nombre  de  départements. 

Une  enquête  fut  ordonnée,  fut  faite,  et  il  en 
résulta  que  les  pertes  éprouvées  par  Fagricul- 
ture  furent  évaluées  à  une  somme  se  rappro- 
chant de  900  millions.  C'est  dans  ces  circons- 
tances qu'il  nous  vint,  &  un  certain  nombre  de 
mes  collègues  et  à  moi,  Fidée  de  déposer  un 
projet  de  loi  qui  mettrait  l'agriculture  en  me- 
sure de  se  procurer  le  crédit  nécessaire  pour 
réparer  ces  dommages. 

C'était^  dans  notre  pensée,  un  essai,  8lj>Qn 
une  réalisation  certaine,  de  fondation  d'un  cré- 
dit agricole  qui  n'existe  pas  dans  notre. pays. 

Tout  le  monde  sait»  en  effet,  que,  s'il  est  fa- 
cile à  un  commerçant  de  se  procurer  de  l'ar- 
gent en  escomptant  ses  valeurs  ches  son  ban- 
quier, cela  est  à  peu  près  impossible  pour  le 
cultivateur. 

Depuis  cette  époque,  les  circonstances  ont 
changé  et,  fort  heureusement,  l'agriculture  a 
réparé  une  grande  partie  de  ses  pertes  ;  mais 
ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  que  le  crédit  lui 
soit  devenu  Une  chose  inutile. 

Aussi  notre  proposition  de  loi  sa  ressent 
nécessairement  de  Theureuse  transfoj;nmtîon 
qui  s*est  effectuée  dans  Tétat  de  ragri'cuUure 
et  ses  dispositions  principales  ont  été  modifiées 
en  conséquence. 

Voici  maintenant  quel  en  est  le  mécanisme  : 

Sn  1865  une  loi  fut  votée  dans  le  but  de  fa- 
ciliter rétablissement  des  travaux  d'irrigation* 
de  dessèchement,  de  drainage,  et  cette  loi  au- 
torisait }es  propriétaires  cointéressés  dans  une 
{)ropriété,  a  se  réunir  et  à  faire  approuver 
eur  association  par  le  préfet.  Au  moven  de 
cette  approbation  donnée  aux  statuts,  les  pro- 
priétaires faisaient  recouvrer,  les  engagements 
qui  incombaient  à  chacun  des  associés  pour  la 
confection  et  Tentretien  des  travaux,  par  la 
voie  du  percepteur  des  *  contributions  directes. 

Vous  savez,  messieurs,  que  ce  mode  de  re- 
couvrement présente  des  garanties  très-consi- 
dérables. Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  voir 
ce  que  sont  les  non-valeurs  dans  le  recouvre- 
ment des  contributions.  Il  y  a  des  moyens 
d^exécution  tellement  rapidep^  tellement  impé- 
rieux, qu'on  saurait  difficilement  s'y  soustraie. 

C'est  le  principe  de  cette  loi  que  nous  avons 
pensé  à  appliquer  à  toute  réunion  entre  agricul- 
teurs, qui  aurait  pour  but  de  faciliter  aux  asso- 
ciés les  moyens  de  se  j^rocurer  ce  qui  est  né- 
cessaire i  l'exploitation  de  leurs  cultures, 
c'est-à^ire  des  engrais,  des  insLrumexite  ara- 
toires, des  troupeaux,  des  bestiaux  quelcon- 
ques et  des  chevaux,  au  besoin,  et  de  t^ouvrir 
un  crédit  qui  leur  permeUxait^  soit  au  bout 
d'une  année,  soit  au  bout  de  six  moifi.  aoit  en 
plusieurs  années  successives  de  rembourser, 
sans  se  gènèr,  les  somûies  qu'ils  auraient  réu- 
nie^ dans  ces  conditions. 

Ainsi,  le  mécanisme  de  notxe  proposition,  le 
voici  en  deux  mots  :  un  certain  nonxbre  d'agri- 
culteurs se  réunissent;  ils  se  forment  en  asao- 
cîatioD  ;  ils  font,  aux  termes  de  la  loi,  a^prour 
ver  leur  association  par  le  préfet,  ^t,  des  lorSr 
les  engagements  pris  vis-à-vis  de  Tassociation 
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par  chacun  de  ses  membres  sont  recouvrables 
par  la  voie  du  percepteur.  En  se  groupant  de 
celte  manière^on  donnerait  au  vendeur  ou  à 
celui  qui  avancerait  des  fonds,  des  garanties 
qui  résulteraient  ae  Pintervention  de  rassocia- 
tion  elle-même,  responsable,  pour  la  totalité, 
vis-à-vis  des  tiers,  garanties  qui  permettraient, 
en  môme  temps,  à  chacun  des  membres  de 
«  cette  association  de  se  fairç  ouvrir  le  crédit 
effectif  dont  il  aurait  besoin. 

Pour  vous  donner  une  preuve  des  résultats 
heureux  qu'on  pourrait  onténir  au  moyen  de 
ces  associations  syndicales  agricole»,  je  me 
bornerai  à  voua  faire  entrevoir  tous  les  avan- 
tages qu'elles  produiraient  au  seul  point  de 
vue  de  la  tacilite  qu'elles  donneraient  aux  cul- 
tivateurs de  se  procurer  des  engrais. 

Dans  la  commission  dont  j'avais  l'honneur 
de  faire  partie,  M.  le  baron  nivet,  notre  re- 
gretté collègue,  est  venu  nous  entretenir  de  la 
.  question  des  engrais  et  des  expériences  qu'il 
avait  eu  l'occasion  de  faire  par  lui-môme,  s'é- 
tant  trouvé  un  jour  à  la  tôte  d'un  grand  do- 
maine à  la  production  duquel  il  s'était  appliqué 
à  donner  la  plus  grande  extension  possible. 
A  ce  domaine,  situé  dans  un  pays  où  les  bes- 
tiaux étaient  rares,  et  dont  le  rendement  n'a- 
vait été  précédemment,  —  comme  dans  toute  la 
contrée,  du  reste,  —  que  de  dix  hectolitres 
de  froment,  en  moyenne,  par  hectare,  à  ce 
domaine  il  a  pu  faire  produire  vingt  et  vingt- 
cinq  hectolitres  par  hectare,  grâce  à  l'emploi 
des  engrais  artificiels. 

L'honorable  M.  Rivet  s'était  beaucoup 
préoccupé  de  la  question,  et  il  avait  fait  des 
recherches  pour  constater  à  quelle  somme  pou- 
vait s'évaluer  la  valeur  des  engrais  qui  man- 
quaient à  l'agriculture.  Des  évaluations,  sur  ce 
point,  avaient  déjà  été  faites  bien  des  fois  : 
quelques-unes,  exagérées  sans  doutep^^  por- 
taient cette  somme  à  i  50  millions  ;  d'autres, 
plus  modestes,  la  portaient  à  100  millions; 
celles  de  M.  Rivet  la  portaient  à  50  mil- 
lions. 

Je  ne  prétends  pas  que,  au  moyen  des  asso- 
ciations syndicales  d'agriculteurs,  on  pourrait 
mettre  50  millions  à  la  disposition  de  l'agricultu- 
re ;  mais  je  crois  que  si  on  entrait  dans  la  voie  que 
nous  cherchons  a  ouvrir,  on  arriverait  certai- 
nement en  France  à  faire  produire  à  notre  sol 
tout,  ou  à  peu  près  tout  ce  qu'il  peut  produire, 
et  il  s'en  faut  d&  beaucoup  que  nous  ayons  at- 
teint un  tel  résultat. 

Permettez-moi  de  vous  citer  un  seul  chiffre. 

En  Angleterre,  avec  un  sol  plus  ingrat  et 
sous  un  cUmat  beaucoup. moins  favorable  que 
les  nôtres,  on  obtient  un  rendement  moyen, 
par  hectare,  de  vingt-quatre  hectolitres  de  fro- 
ment. En  France,  on  n^en  obtient  généralement 
que  quatorze  en  moyenne.  Cependant,  je  con- 
nais, aux  environs  do  Paris,  des  terres  de  la 
plus  mauvaise  qualité  possible,  dont  le  rende- 
ment moyeA  est  égal  à  celui  obtenu  en  Angle- 
terre. Pourquoi  cette  production  exceptionnelle? 
C'BSt  que^  à  la  porte  de  Paris,  les  engrais  abon- 
■  dent.  C'est  donc  une  question  d'engrais. 

Messieurs,  en  supposant  que  nous  n'ayons 
plus  à  nous  occuper  aujourd'hui  de  fermer  cette 
plaie  de  l'agriculture,  résultant  de  la  guerre, 
nous  avons  toujours  à  pourvoir  à  ses*  besoins 
permanents,  et  c'est  pour  leur  donner  satisfac- 
tion, que  nous  vous  avons  présenté  la  propo- 


sition qui  est  actuellement  soumise  à  votre  dé- 
libération. (Très-bien  î  trèsrbien!) 

M.  le  président.  Avant  de  laisser  la  dis- 
cussion s'engager  davantage,  je  dois  dire  à 
l'Assemblée  que  M.  Barthe,  rapporteur  de  la 
proposition,  m'a  fait  informer  qu'il  était  retenu 
a  la  commission  des  Trente  et  qu'il  désirait  que- 
la  délibération  sur  cette  proposition  fût  ren* 
voyée  à  lundi. 

M.  Emile  Lemoei.  M.  Barthe  m'a  chargé  de 
demander,  en  son  nom,  à  l'Assemblée  le  ren- 
voi de  la  discussion  actuella  à  lundi. 

De  divers  côUs,  Oui  !  oui  f  —  A  lundi  ! 

M.  le  comte  de  Melim.  Après  la  deuxième 
délibération  sur  la  proposition  relative  au  tra- 
vail des  enfants  dans  les  manufactures.  (Bruit.) 

M.  -le  président.  Il  n'y  a  pas  (l'oppo- 
sition?... 

Le  renvoi  à  lundi  est  ordonné. 

Voici  le   projet  d'ordre  du  jour  pour  lundi  ; 

A  deux  heures,  séance  pubUque... 

M.  Perrbt.  Il  n'y  aura  donc  pas  au- 
jourd'hui de  rapports  do  pétitions? 

Sur  plusieurs  bancs.  Non  I  non  I 

M.  le  président.  Les  rapports  de  pétitions 
viendront  samedi  prochain, 

M.  Perret.  Je  demande  la  parole,  monsieur 
le  président. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Perret.  Messieurs,  à  l'occasion  des  rap- 
ports de  pétitions,  je  comptais  rappeler  à  l'As- 
semblée qu'il  y  a  une  proposition  qui  a  été  ' 
renvoyée  à  une  commission,  il  y  a  déjà  long- 
temps, proposition  qui  avait  pour  objet  de  xho- 
difier  la  manière  dont  les  pétitions  seraient 
rapportées  à  cette  Assemblée,  de  telle  sorte 
que  celles-là  seules  oui  seraient  véritablement 
sérieuses  fussent  proauites  à  cette  tribune. 
"  Un  membre.  On  n'en  rapporte  aucune,  c'est 
enpore  plus  simple  ! 

M.  Perret.  La  proposition  dont  je  parle  a 
figuré  pendant  .quelque  temps  à  1  ordre  du 
jour  avant  les  vacances  du  mois  d'août.  Lors- 
que nous  sommes  revenus,  après  ces  va- 
cances, la  commission  n'a  pas  ^ru  devoir,  en 
Erésence  de  la  discussion  plus  importante  du 
udget,  insister  poar  que  la  question  dont  elle 
était  chargée  fût  remise  à  l'ordre  du  jour.  Plus 
tard,  lorsque  le  mouvement  dissolutionniste 
s'est  prononcé,  la  commission  n'a  pas  cru  de- 
voir insister  davantage,  parce  qu'on  aurait  pu 
se  méprendre  sur  les  intentions  qui  l'ani- 
maient et  l'accuser  de  vouloir  porter  une  at- 
teinte quelconque  au  droit  de  pétition.  On  au- 
rait eu  grand  tort,  car,  je  le  repète,  cette  pro  - 
position  n'a  pour  objet  que  de  modiûer  le  pro- 
cédé réglementaire  appliqué  aux  pétitions,  et 
n'altère  en  aucune  façon  le  droit  de  pétition. 

Nous  croyons  donc  que  samedi  prochain , 
jour  fixé  pour  les  pétitions.  Userait  convenable 
de  discuter  la  proposition  à  laquelle  je  fais  al- 
lusion, et  l'effet  en4ierait^  si  elle  était  adoptée, 
de  diminuer  dans  une  proportion  considérable 
le  nombredes  pétitions  qu'on  aurait  à  produire 
à  cette  tribune. 

Je  ferai  observer,  en  outre,  que,  si  cette 

Sroposition  passait  par  la  filière  ordinaire,  elle 
evrait  être  soumise  à  trois  délibérations.  Je 
crois  que  c'est  inutile,  et  je  me  propose  de 
vous  uemander  l'urgence  au  moment  de  la 
discussion. 
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X.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition?.. 

La  proposition  sera  placée  en  tête  de  Tordre 
du  jour  de  samedi. 

Je  lis  Tordre  du  jour  de  la  séance  de  lundi. 

A  deux  heures,  séance  pudique  : 

Troisième  délibération  sur  la  proposition  de 
MM.  RogeivMarvaise  et  autres,  ayant  pour  ob- 
^jet  Tétablissement  de  succursales  de  la  Ban- 
que de  France  danâ  les  départements  où  il 
n'en  existe  pas  ; 

3»  délibération  sur  le  projet  de  loi  po/tant 
modification  ou  abrogation  de  divers  arti- 
cles du  code  d'instruction  criminelle ,  en  ce 
qui  concerne  Torganisation  des  tribunaux  de 
police  ; 

Suite  de  la  2*  délibération  sur  la  proposition 
de  MM.  Paul  Morin  et  autres,  relative  aux 
associations  syndicales  agricoles; 

Suite  de  la  2«  délibération  sur  le  projet  de 
loi  relatif  au  travail  des  enfants  dans  les  manu- 
factures; 

Suite  de  Tordre  du  jour. 

Il  n'y  a  pas  d'observations  ?... 

L'orare  du  jour  est  ainsi  fixé. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures.) 

U  directeur  du  service  sténographtqui 
de  V Assemblée  nationale, 

Gélbstin  Lagachb. 


SCRUTIN 

Sur  k  projet  de  loi  portant  ouverture  au  miniS' 
ire  de  la  justice,  sur  r exercice  /«7i,  d*un  crédit 
supplémentaire  de  40,$50  fr.  pour  le  payement 
des  traitements  des  divers  juges  de  paix  des  dé- 

.  parlements  cédés. 

Nombre  de  votants • . . .    589 

Majorité  absolue ...•• 295 

Pour  Tadoption ^t. . . .    589      v 

Contre 0 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (comte).  Abbatucci. 
Aboville  (d*).  Aclocque.  Adam  (Pas-de-Calais). 
Adam  (Edmond).rSeine).  Adnet  Aigle  (comte) 
de  V).  Allemand.  Amat.  Amy.  Ancelon. 
Andelarre  (marquis  d*).  André  (tinarente).  An- 
dré (Seine)*  Anisson-Duperon.  Arago  (Emma- 
nuel). Arfeuillère.  Arnaud  (de  TAnége).  Ar- 
razat  Aubry.  Audifrret-Pasquier(ducd').  Au- 
dren  de  Kerdrel.  Auxais  (d').  Aymé  de  la  Ghe- 
vreliôre. 

Babin-Ghevaye.  Bagneux  (le  comte).  Bal- 
san.  Bamberger.  Barascnd.  JBardoux.  Barni. 
Barthe  (Marcel).  Bastid  (Raymond).  Baibia 
Baucame-Leroux.  Beau.  Beauviilô  (de).  Bel- 
castel  (de).  BenoistdAzy  (le  comte).  Benoit  du 
Buis.  Bérenger.  Bérgondi.  Beriet.  Bermond 
(de).  Bernard  (Charles)  (Ain).  Bernard  (Martin) 
cSeine).  Bernard -Dutreil.  Bert.  Bertauld. 
Besnard.  Besson  (Paul).  Bethmont.  Beulé. 
Beurges  (le  comte  de).     Bidard.     Bigot.    Billot 

S;én6ral).  Blanc  (Louis).  Blavqyer.  Blin  de 
ourdou.  Bloncourt.  Boduin.  Bois-Boissel  (le 
comte  de).  Boisse.  Bompard.  Bonald  (le  vicom- 
te de).  Bondy  (comte  de).  Boreau-Jjajanadie. 
Bottieau,  Boucau  (Albert)  Bouchet  (Bouches- 
du- Rhône).  Bouisson.  Boulller  (Loire).  Boullier 
de  Branche  (Mayenne).    Boyer.    Boysset.    Boasé- 
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rian.  Brabant.  Bj*ame  (Jules).  Brelay.  Breton 
(Paul).  Brettes-Thurin  (le  comte).  Brice  (lUe-et- 
Vllaine).  Brice  (Meurthe-et-Moselle).  Brigode 
(de).  Brillier.  Broêt.  Broglie(leducde).  Brun 
(Charles)  (Var).  Brunet.  Bryas  (le  oomte  de). 
Buée.  Buffet.  Buisson  (Jules)  (Aude).  Buisson 
(Seine-Inférieure).    Busson-Duvivièrs. 

Caduc.  Calemard  de  La  Fayette.  Callet  Car- 
bonnier  de  Marzac  Garion.  Carnot  (père). 
Carnet  (Sadi).  Carquet  Carré-Kérisouêt.  Car- 
ron  (Emile).  Casimir  Perler.  Castellane  (le 
marquis  de).  Castelnau.  Gazenove  de  Pradine 
(de).  Gazot.  Cézanne.  Ghabaud-Latour  (de). 
Chabaud-Latour  (le  général  baron  de).  Chabrol 
(de).  Challemel-Lacour.  Chamaillard  (de). 
Chambrun  (le  comte  de).  Champaeny  (le  vicomte 
Henrî  de).  Cbampvallier  (de).  Changarnier  (le 
général).  Chardon.  Chareton  (le  général).  Ghar- 
reyron.  Charton.-  Chaçseloup-Laubat  (le  marquis 
de).  Ghatelin.  Ghaudordy  (le  comte  de).  Ghau- 
rand-  (le  baron).  Chavassieu.  Gheguillaume. 
Chesnelong.  Ghevandier.  Ghoiseul  (Horace  de). 
(Uiristophlo.  Clapier.  Claude  (Meurthe-et-Mo- 
selle). Clément  (Léon).  Clerc.  CÛercq  (de). 
Cochery.  Colas.  Ck)lombet-(de).  Gomharieu- 
(de).  Contaut.  Corbon.  Cordier.  Corne.  Gor- 
nulier-Lucinière  (le  comte  de)     Costa  de  Beaure- 

gard  (le  marquis  de).     Cotte.     Gottin  (Paul). 
lourbet-Poulard.    Courcelle.    Crémieuic.    Grès- 
pin.    Gumont  (le  vicomte  Arthur  de).    Cunit. 

Daguwet  Daguilhon-Lasselve.  Oahlrel.  Da- 
ron.  OaruOecomte.de).  Oaumas.  Dauphinot 
Daussel.  Delacoùr.  Delavau.  Delille.  De- 
lorme.  Delpit.  OelsoL  Denfert  (le  colonel). 
Denormandie.  Dépasse.  D^peyre,  Deregoau- 
court  Descat«  Deseilligny.  Desiardins.  Des- 
tremx.  Dezanneau,  Diesbach  (comte  de).  Dietz- 
Monnin.  Dompierre-d'Homoy  (amiral  de).  Doré- 
Graslin.  Dorian.  Douai.  Douhet  {comte  de). 
Dréo.  DrouiQ.  Dubois.  Dubqys-L'resnay  (géné- 
ral)* Du  Breuil  de  Saint-Germain.  Ducarre.  Du 
ChalTault.  Duchàtel  (comte).  Duclerc.  Ducoux. 
Ducuing.  Dufaur  (  Xavier).  Dufaure  (Jules). 
Dufay.  Dufour.  Dumarnay.  Dumon.  Duparc. 
Dupin  (Félix).  Dupont  (Alfred).  Dupuy.  Du- 
réault.  Durfort  de  Ctvrac  (comte  de).  Purieu. 
Dussaussoy.    Duvergter  de  Hauranne. 

Ernoul.  Escarguel.  Eschasseriaux  (baron). 
Bsqulros.    Eymard  du  Yemay. 

Farcy.  Favre*  (Jules).  Paye.  Féligonde  (de). 
Feray.  Femier.  Ferrouillat.  Flaghac  (baron 
de)L  Fleuriot  (de).  Flotard.  Folliet.  Fontaine 
(de).  Forsanz  (vicomte  de).  Foubert.  *  Fouler 
.de  Relingue  (comte).  Fouquet  Fourcand. 
Fourichon  (amiral).  Fournier  (Henri),  Fourtou 
(de).     Fraissinet    Fresneau. 

Oallicher.  Gallon!  d'Istria.  Gambette.  Ga- 
nault  Ganivet  Gaslonde.  Gasselin  de  Fres- 
nay.  Catien- Amoult  Gaudy  Gaulthier  de  Ru- 
milly.  Gavardie  (de).  Gavini.  .  Gent.  George 
(Emile).  Grermain.  Gévelpt.  Gillon  (Paulin). 
Ginoux  de  Fermon  (le  comte  (de).  Giraud  (Al- 
fred). Girerd  (Cyprien).  Goblet.  Godet  de  la 
Riboullerie.  Godin.  Gouin.  Goulard(de).  Gou- 
vion  Saint-Cyr  (le  marquis  de).  Grammont 
(le  marquis  de).  Grandpierre.  Orange.  Gras- 
set (de).  Greppo.  Grollier.  Gueidan.  Guibal. 
Guichard.  Ouiche  (le  marquis  de  la).  Quille - 
maut  (le  génériil).    Ouinot.    Guiter. 

Haentiens.  Hamille  (Victor).  Harcourt  fie 
comte  a').  Harcourt  (te  duc  d*).  Hespel  (le 
comte  d*).  Hèvre.  Houssard.  Hulin.-  uum- 
bert.    Hnon  de  Penanster. 

Jacques.  Jaffré  (l'abbô).  Jamme.  Janzé  (le 
baron  de).  Jaurès  (l'amiral).  Jocteur  Monro- 
zier.  Jonnston.  Joigneaux.  Jordan.  Joubert. 
Jouin.  Jourdan.  Journault  Jouvencel  (de). 
Jouvenel  (le  baron  de).  Jozon.  Juigné  (le  mar- 
quis de). 

Kéridec  (de>  Kermenguy  (vicomte  de>  Kolb- 
Bernard.    Krantz.  .mp. 

Labassetière  (de).     LabétDuye.      Laborderie 
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(de)/  La  BonfUerfe  (de).  lAboulavë.  Lacavë- 
liâplagne.  La  Gai»  (Louis).  LkeXiXAm  (de).  Là- 
dreteli^  (Hemrt  dW.  Lafàyelte  (Oscar  de)-  ba- 
fli2e^  Làtbn  de  FbpgaUUer.  Laget.  LtoraDgë 
(le  bare»  A.  de).  LalUéi  Lambert  dé  Sainte- 
Croix.  '  Lâmy  Lanel.  Laagtois.  La  PervaHr- 
chère  (de).  Largtontaye  ^de).  La-flbêfceroucàuld 
(dub  dé  Bf siacoia) .  La  iRocheiJaqtieléin  (ie>  mar- 
mots de).  La  Roohet^Ulon  (coinlé  de).  Là  Ro^ 
ohelte  (de);  La  Roncière  Le  Noury  (viôe-n mirai 
baron  de).-  Laserve.  'La  Sicotiôre  (ae).  Lassus 
(baron  de).  Lauretit-Pichat;  Lâvertne  (Léonce 
de).  Lebai  LebloÉTd.  Ceboùi^^eoië;  L'Ebraly. 
Lebreton.  Le  Chatelai»;  Leflbak«.  Lefèvre 
(Henri).  Lofôvit*->Ponlalis  (fiure-et-Ldir).  Le- 
revre-ï>0ttta11s  (Seine-tet-Oîse).  Leûranc (Pierre). 
LePranc  (Victor).  Le  (M  La .  Balle;  Leggb 
Ocomte  de).  Légrand  (Afthun).  Lenoël  (Bmue). 
Ijepèt»ei  Li^OttSè.  Leroux  (Aimé).  Le  Rover. 
Desperut  (b^rom).  Lesplnas.  Lestapwi  (de). 
Léstoùrgîe.  '  LévÔ(ïue.  Le  vert.  Lbetmmier. 
Litoalra«  {^^)  (Tarn-et-^awmbè).  Hmayrac 
(Léopold)  (Lot}.  Limpérani.  î  :  U  ttrô.  LorêeAril 
(vicbmte  ae).  Lortàl.  Lott^lot.  Lôavet.  Tin- 
cet:    ÏAzro.    Lur-Sahïces  (marquis  dte). 

Mafl:ùi6iE.  '  Ma^in.  Mahy  (dé).  Maillé  (le 
comtfde).  IftîaVtre.  MaTéûs:  Maiéttemx;  Ma^ 
levergtiel.  Mingittl-,  '  Marc-DûrraiSséi  Itarcèire 
(de).  MWcfhéûid..  llarck.  Màrgfene.  "  l*at»t€fl[ 
(Pas-de-Calalfe).  ïifàrteH  (Ghàrénte).  Mài-tôiiol. 
Martin  (Charles).  •  Martin  (Henri).  Mâ«în  {Mor- 
bihan). Martiu  ëëS  Pa(Uèt<éy  C^  ^éM).  -Ma- 
tli?eu  de  ïa'  Redoï'tè  fie'  copitè).  Maurice.  Mak- 
Rîcbé'rd.  Idayàtifd.  Maifèatt.  MàKefrài.  Ma»iïre 
hé  général).  MeauW  (le.  vîètanfe  de).  MWtm  ^b 
comte  de).^  Mêp!ain."Mei'deK  MérVé^Heux  ffn 
Vignaui.  ^  Méstréaû.  Mettetaî.  Michal^Lfif- 
dlclière.  MfôhM.  Millaud.  Mônier.  Monneray'e 
(le  cdmle  de  là)!  ijonnét.  Motinot-Ai;bllîèii*. 
Montaiènaé\  (âiftlt^à!  de).  Koiiteil.  '  Mohtg^lfliefr 
(dej.  Mofàitlaur  (lé  thaf^rds  de).  Mofatrieux. 
Mtfrôà\f  (Oîyte-d'Ob).  MarcAU  (Ferdinand).  M6r*- 
ijây  Qé  toat'^^is  dé).  MdrtemaA  (le  itoarttuiJB 
de): *  '  Morvàn.  •  Moàtjffa.  Màrat  '(le  Çômte  Jolt- 
chim).   Mùbt-SWtrlèfe.  -  '- 

N*»uet.  Kétiek  ïilocbe.  Ifbël-Pariait. 
NouaUlan  (!éf  ifcfemte  'de).      ' 

'OMPinaïf*  »te.  • 

Pagès-Duport.  Pal'flt.-  Pialotte.  Paretft  M- 
rigot.  Paris  (Galva^s).  Paris  ('Pas-de^UaiMs). 
Parti  (le  martfuis  de).  Pasbal-Diroral.  Paes^". 
Patf^l^dr.  PéOf&sier  (gènéiral).  PeUetan^  .  Peltè- 
féau*Villba€^«fe:  Pemolet.  Pepret  Peryier. 
I^errot.  Peulvé."  Peyrat.  Philippoteaùx.  Pid- 
oàni  ï^in.  Piolet.  Ptou.  Pliohon.  .  Poiipéry 
(de).  Pontoi-Pontearré  ('mar()triB  dB^«  Pbcy- 
Papy.  .  Poartalds  (dé).  Pradiô.  Preasdoaé  (4e). 
Pretavoina  i^riaceteau. 

Qulnet  (Edgàrd).    Quaiisoiia8<lâ marquis  de).. 

RaliineVillè  (d0)<  Rambures  (de).  .  Rameaji. 
.  HâbDMpén  (le  oomte).  RatûponU  Raudot.  Rému- 
Sat  (Paul  de).  Renaud  (Félix).  Renaud  (Basseë- 
Pyrenéeè).  Res8ôguier(i6comtede}.  Riant.  Ri- 
card. ptûolL  'ft}ncmiesaii(de).  Riondel.  RivaiUé. 
'RtfVB<maci84ile).  'Robert  (le  général).  .Robert  de 
Hasfi^.  Rodea-'Hônaveut  i^le  licomtb  de).  Ro^en- 
MarvifiBe.  Rolland.  (Gharlfis)  (Baône-et-Lpire^. 
Roqtlémaarël-&aint^Gemifi  (colonel  de). ,  RotouiB 
(des).  Rousseau^  Rouveure.  Rouvi^r.  RouK 
tHotoré).  '  Roy'daLoulay      Roys  (marg^is  d^s). 

Sac^ise.  Saint^Gërmaln  (de)^  Saint-Malo  (de). 
SaiiH-Marc^Oirardni.  -Baint-jPierM  (  Louis  dQ») 
(Manche).  Saint-Victor  (de).  Sai3ae(.(an)iraiO. 
Saisy  (Hervé  de).  Salvandy  (de).  Salvy,  gansas. 
6arre1te.  fiavhry.  Savoyé.  8ay(Lôoii).  iBokè- 
fer.  Bchenirerj'Kestner.  Bchœlcher.  .'  Sébert. 
Ségur  (oomte  de). .  Beignobos.  -8èDjph'(Gujsaiaa). 
fiilva.  Siociioti  Soabëvr^  (de).  SouiTy-Laver- 
gne.    Staplande  (de).    Sugny  (de). 

Tafbei^lët.  TiAniahd.  T^tltefoiH.  Tiilhouët(mar- 
ouis  dé).  Tamisiar.  Tardieu.  Tarlfet.  Tassiii. 
TIHadéfTëbè  de  B&rU^  ^râplé  (génénl  é^).   Tes 


teKn.    Théry.    Thom^déctour)*   ïhBreL .  .Tier- 


((Jôte8-du-JN.ord).    irôveneucjfviçonne  de;  (Fmii 
lôre).    Trévlile  (cdmtë  dB).    TribeH.    Tdrquèl;. 

Vacherot.  Vûhidy  (dé).  "Va^lb^^  (hiàrqtns  de). 
Valoil(dé).  Vandier.  Vfcrref.  'VWst-Vimeu5t(bai^onj. 
Vaulohlek*  (de).  Vautrain.  Vente.  Viednét. 
Vilféu.  Villaib.  Vimal -.I)ussaigne&  Vinay. 
yingtain.  yiox.  Vitalîs.  Vitet.  .  Yégué  (mw- 
quis  de).    Voisin. 

.  Waddington.  Wftllqo.  .Warnler  (Algeri  War- 
nietrfiatne).  Wârtelfë  dé  Retz..  WilSoft.  Wq- 
lowski; 

it'OMT  PAS  PRIS  CiJET  AU  YOTB 

cû^nm€i^,jU(in%t  abssnU  pour  .le  senuipê  da  la 
commuHon  d'enquête  9ur  le  matériei  de  ki 
guerre, 

MM.  Abbèl.    Bàstard  (le  crinite  de). 

N*t)NT  PAS  PXUa  PAIT  AU  VOTE  : 

MM.  Alexan'dr^.  Âiiberj'ôn  (d').  AuhiàM  (le 
duCf  d*).  Baragûon.  tarante  (lé  baroh  de). 
Barthélémy  BamtfHHaîre.  Bâze.  B^thune  (le 
comte  de).  Boçher.  Bonnet  Bourgeois.  Bris- 
soti  (Wâirl)'."  BrbÏÏèsei.  '  Ôàltfaux.  Carayon- 
Latour  (de).  Ghadois  (colonel  de).  Gbaper. 
Gherpin.  .Gintrô  (comt^ jd^.  Gissey (général 
de).  Glaiiaè  (Vosges;.  *  uombier.  Oampierre 
(marquis  de).  Decazes  (baron).  Oecazes  (duc). 
Delacroix.  Oelord.  Dedbassayns  de  Richement 
(le  comte).  Deschange.  Dupanloup  (évéque 
d'Orléans).  Du  Portail*  .Franclieu  (le  marquis 
de).  Frébault  (le  gMéralj.  baulthier  de  Vauce- 
nay.  Gayot.  Gérard.  Germonière  (de  la). 
-GouvellD  (de).  Grévy  (AUieK).  Grévy  (^kd«S^ 
OriTart.  GAfâercL  Oairknd  (de).  BaUssoatflle 
^(ioomte.  de),  •foitivilte  Qè  miace  de).  Joigne 
(Ift  eotaita  iie);  iltiUfifla.  'Keiler.  Kergariou  (le 
comte  de).  Kergorlay  (le  comte.dB)^  Lsbi^te. 
Lamberterie  (  de  ).  Lanflrey.  Laprade  (  de^ 
Larcy  (baron  de)*  •  Laroelia>-Ayn»As  (lé  marquis 
de).  '  Larrieu. .  Laurenoaa»  (baron).  Ijaurier. 
Le  Lasseux.  I^urent.  M^aa  Mara/er  (duc 
de),  ^thiéû  *(Saô'né-6f-Loire).  Matliîeu-Bodet 
Môline.  Mérodè  (de).  Moriri.  Osmoy  (d*;.  Pey- 
ramont(de).  PloardCBenesti  Pi«uc(aiarfutode). 
Pothuau  (amiral).  Pouyer-Quertier.  Puyberneau 
de).  Raoul  UuvaL  Aalbjler.  Robert  (Léon).  Roeer 
du  Nord)  (le  comte).  Rolihe'r.  Roussel  (Théophile). 
$ai W^thorent (de).  Saintenac  (vicomte  49).  Saint- 
Pie®^  (de)  (ÇalVâdoè).  ^Tieuyé.  '  SiïaoùT 
lèle).    Slûiôù  (Jiilès).    Tallq».    SftnSei'oii  ( 


uèrs.    Ti1*ard.   Ventayoû  (dé),    Vétilîard. 
bols  (bisirpn  de).    Wi^  (uornéUs  de). 

'ABSÈNT6  PàÀ  CONO^  : 

itor.  A&fién  téoA.  AHïttdù.  AHfebl.  Aiii^èllè 
de  Paladiues  (le  général  d').  Beaussire.  BeitôYt 
(Meuse).  SlëhtteniJt^.  Ôilly.  Bott'àrd.  ÏTotiillé 
(le  dépite  de).  Brun  Ktiùcién).  Châbrbn  (ténéral 
de).  GhaùiV  (^(fenôral).  Corcelle  (de).  Grtissdl 
d'Qzès  (duc  de).  Desbohs,^,  Dùcrot  (le  ^ètaShil). 
BuibtiHièl.  Fèrry(J'ulés):  rtând.  ^GailN.  Gla?. 
'Oô^taut-Birùh  (le  vicointe  tï8):  ,  Jàubert  fle  comte 
de).  '  Laiiibejrt  (Alexis).  Lû$lè)Tie  if\  âiEÎ).  ^  L^- 
camns. 
néral). 
de). 

yulesj.  ,  Poteau.  fr^iic-Pai-ii  'ilavfnel  (de). 
Reymo'a'd..  Rûllat^^li  (Lot),  ftoïlin.  Seirs  (mw^ 
èlUis  dé).    Soye.  ' 


Vid 


bt. 
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Sur  fefrofêi  de  kri  portant  om>&riMrê  au  budget 
de  la  Lé§Um  d honneur,  exerm$  487i,  d-un  ef^dit 
suf^pUmânÈaitû  de  lùyOoa  ft\ 

Nombre  datvoluiis.  .....    47^ 

Hajorité  ab&olue.  •..<...    228 

Pour  radoption. ,  .  .    363 
Contre IJ2 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  yOTÉ  POUR  : 

MM.  AbbAtucci.  Aclocque.  Aigle  (le  oomte 
deT).  Amat  Amy.  André  (GhAventei  André 
(Seine).  Arnaud  (de  VAnég^).  Auberjon  (d). 
Audren  de  KerdreL 

Babin-Gbevaye.  Balœn.  fiarante  (le  baron 
de).  Baragpnd.  Bardoux.  Bartbe  (Marcel). 
Barthôlemy-âaint-Hilaire.  Baslid  (Haymond). 
Batbie.  Baucanie-Lerimx.  Beau.  Êenoist* 
d^Aay  (le  comte).  Benoit  du  Buis.  Bérenger. 
Berffondi.  Bermond  (de).  Beftiard  (Charles) 
(Ain).  Bertauld.  Besnard.  Bethmont  Beur— 
ffe&  (le  comte  de),  fiieet.  Biltol  (le  général), 
filavoyer.  Boduui.  Boisse.  Bompard.  Bonald 
r4e  viconite  de).  Bondy  (le  coqite  de).  Boreau- 
Lajaaadie.  Bbttieau.  PootUô  (le  comte  de) 
Bouissoa.  Boyer.  fiozérian.  Brabant.  Brame 
(Iules).  Bvettes-Thurin  (le  comte).  Brice  (lUe* 
et- Vilaine).  Britode  (de).  Braët.  Broglie  (to 
dno  de).  Brun  (Cfhanles)  (Var).  Baée.  Buffet. 
Buisson  (Seroe-£iférieure>. 

Galamard  de  La  Fayette  Carayon  La  Tour  (de). 
Gai'boonier  dd  Marzac.  Carquèt.  Qtsimfr  Pe< 
rier.  Castellane  ()e  margum  de).  Cézanne. 
Chàbaud-Latour  (de).  Gbabaud-Latour  (le  géné- 
ral baron  dey  Chabrol.  Ghadoîs  (le  colonel  de). 
Ghamaillard  (de).  Ghambruo  (le  comte  do). 
Champvaklier  (de).  Chanflfamier  (le  général). 
Chardon.  Chareton  (le  générak).  Charton.  Chas* 
seleap-Laubat  (le  marquis  de).  Chatelin.  Ghe- 
guillaume.  Ghesnelong.  Chrîstqphle.  GîsseyÔe 
général  de).  Clapier.  Clément  (Léon).  Cochery. 
Colombet  (de),  combarieu  (de).  Gordier.  •  Corne. 
•  Courbet-Foulard.     Grémieux.    Crespin.     Cunit. 

DagHenèt.  Daffoilbon  -  Lasselve^  Daru  (  le 
eomte).  Oauphinot.  Delaoroa.  Delavau.  De^ 
nUe.  Delevme.  Oelpit.  Delsol.  Dènfert  (col^^ 
hel).  Denormandie.  Dépasse.  Depeyre.  Descat. 
Destsénix.  Dietz-Monnin.  Doré<-0rasHab  Douai. 
Drouin.  Dubeys-Fresnay  (général}.  ^Ducarre. 
Dttohâtel  (comte).  Duclerc.  Ducoilx.  Daening. 
Dufottr  (Xaviep).  ûufianre  (Julee).  Duiay.  Du- 
fonn  Dufflarnay.  Duparo.  Dupont  (Alfired). 
Dnréault  Oussaussey.  Duvergief  de  Hau- 
ranne.  .        ■ 

Bpnoul. 

Faye.  Féligonde  (dé).  Bleray.  91aghaa(ba. 
ron  de).  Pleuriot  (de>  FolUet.  Fouler  de  Rei 
HngUe  (oomte).  FoudueU  Fourcaad.  Fourntér 
(Henri).     Fourtou  (de).    Fi*aissinet.' 

Galhcher.  Galloni  d'Istria.  Ganault  Ganivet. 
Gaslonde.  Gatien-Arnoult.  Gaulthier  de  Ru- 
milly.  Gaulthier  de  Vaucenay.  Gavardie  (de). 
Gavmi.  Gérard.  Germain.  Germonière  (de  la). 
Gévelot.  Ginoux  de  Fermon  (le  comte  de).  Gi- 
raud  (Alfred^  Godet  de  la  Riboullerie.  Gouin. 
Groulard  (de).  Gouvion  8aint-Cyr  (le  marquis  . 
dej.  Grammont  (le  ;narquis  de).  Grtvart.  Gui-  "f 
bal.  Guichard.  Guiche  (le  marquis  de  la). 
Guillemaut  (le  général).    Guinard.    Guiter. 

Haentiens.  Hamilie  (Victorl  Harcourt  (le 
comte  d  ).     Harcourt  (le  duc  d').     Haussonville 

g 9  vicomte  d').      Hespel  (le  comte  d').     Hôvre. 
oussard.    Hulin.    Humbert.    Huon  de  Penans- 
1er. 

Jaurès  (r  amiral).    JoctQur^Monrozler.    Jooin 


JonmauU.    «Toi^vence)  (daV    Jpuvea^l  (^  btron 
de). 
'  Kergarlou  (le  comte  de).    Krantz. 

Labëlonye.  L^tle.  Lacave-LapUgno.  LaCazé 
TLouis).  Laget.  Lambert  dé  Sainte-Croix.  Lam- 
oertefio^do).  L^nel.  Langloia.  LaPervanc^ôre 
(de).  Larcy  (le  baron  de).  La  Roche- Aymon  (19 
marquis  de).  La  Rochethulon  (le  marquis  de)l 
La  Ronciôre  Le  >foury  (vivé-amiral  Jjaroa  d^)-  l*a 
Sicotiére  (de),  .|^fissus  (baron  de),  Lebas.,  Le- 
iDourgeois,  LEbrdly.  Leniretoat  ^ef^bure.  Le- 
fèvre-Pontalib  (Éure-et-^.oire}- ,  '  Ljçfèvi'e-Poiitalis 
(Seîne-et-Oise).  Lefranc  (Yvftop).  Leggé  (comte 
ae),  Legrand  (Arthur).  Le  Lasseu:i^  Lenoël 
(Emile).  Leroux  (Aimé).  Le  Royçr,  fjosperut; 
(baron).  Lestapjs  (de).  Leurent.  Leverl.  Ll- 
màirac  (de)  (Tarn-et-Garonne).  Littré.  Lorial, 
Lfiiivet.    LivTQ. 

Magne.  Magniez.  Maillé  (comte  de),  ^alé- 
zieux.  Mallevergne.  Marc-Dufraisse.  Marcère 
(de).  Marchand.  Margaine.  Marteli  (Charente). 
Martenot.  Martin  (Henri).  Mathieu  (Saône-et- 
Lojre).  MathievL- Bo.del  (Charente).  Mathieu 
de  la  Redorte  (comte).  Maurice.  Max-Richard. 
Meaux  (vicomte  de).     Meliin  (le  comte  de\    Mé- 

Ëlain.  Mestreau.  Mettetal.  Michal-Laoi.ohôre. 
[ichcil.  Monier.  Montaigne  (amiral  de).  Mon 
trieux.  Montjzolfier  (de).  Hontlaur  (le  marquis 
de).  Moreau  (Ferdinand).  Momay  (marquis  ao), 
Mor|emart  (le  piarquis  de).  Moryai^.  Murac 
(le  comte  Joachim).    Murat-Sistrière. 

Nétien,  Noël^J^rCait  NonaUlfi^  (^^  ceinte 
de). 

Pagès-Duport  Pajot  Parent.  Parigot  Pa- 
ris (Calvados).  Paria  (Pas -de-*  Calais)'  Paasy. 
Pâtissier.  Pellissier  (le  général).  Peltereau-VU- 
leneuve.  Pemolet.  Perret.  Perrier.  Perrot. 
Peulvé.  Phiripfïoteani.  Picco'n.  Pfn.  Pieu, 
plichon.  .  Pompéry  (de).  Pqntoi-Ponjtcarré  (le 
marquis  de).  Pory-Papv.  '  PourÇalès  (de). 
Pouyer-Quertiér.  Pradié.  Preàsensé  (de).  Prô- 
tavome. 

Quinsonàs  (le  marquis  de). 

Rainneville  (de).  Rameau.  Rampon  (le  com- 
te). Rampont.  JiéniiiBat(i^ail  d^.  Itenaud  (Fé- 
lix). Riant.  Ricard.  Ricot  Riondel.  RivaiUe. 
Rive  (ffraneisclue).  dobeyt  de  Mtsay.  Qn^er- 
Maevdse.  EoEand:  (Charles)  (Saône-etil^ire). 
Roquen^aurel-fiaint^emin  (le  oolonel  de).  £lQ« 
tours  (des).  Ronsseau.  Rouveure**  Roux  (Hor. 
noré).    Roy  de  Louiay> 

Sacase.  SaântrGaraiain  (de).  .  Saini-Marc-Gir 
rardin.  Saissef  (amiral)*  ^Ineuve,  Salyands 
(de).  Salvy.  SarretAe.'  Savary*  Say^L^éon^ 
Schéref.  Sebert^  S^gixc  •  (comta  de),  âeignoi 
bos.  Serph  (Gusmanj.  Silva.  Simon  (Jmed)» 
Sonbeyran  (de).    Soury-Lavergne. 

Tailhand.  Talhiouêt  (la  marquis  dé).  Talion. 
Tamilsior.  Target  Tassin.  Teiasarenc  dd.Boprt, 
Théry.  Thomas  (dooteiu)  Toupet  des  Vignes. 
TpéTèneuo  (de)  (Càteshda-NODd).     Trib«rt. 

Valady(de).    Valoa(de).    Vandleri    YastrVi-- 
meus  (baron).    VaalehierCde)..  Vante.    Vtensiet 
Vtireu.'   Vinay.     Vingtatn.    Vinola  (banoxfoei). 
¥ittlid.    Yitet^    Voiain;. 

WaddiiigtoBi.  Wallon.  Wartelle  de,  Rets. 
'Wolowski. 

ONT  VOTâ  CONTRE  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (comte  d').  Aboville 
(d').  Adam  (Pas-de-Calais).  Andelarre  fle  mar- 
quis d*).  Aubry.  Aymé  de  la  Chevreliôre. 
"  '  Bamberger.  Baze.  Belcastel  (de).  Bernard 
(Martin).  Blanc  (Louis).  Blin  de  Bourdon. 
Bloncourt.  Boucau.  Boucnet  Boullier  de  Bran- 
che. Boysset.  Brelay.  Brisson  (Henri).  Brous- 
ses,   Bryas  (comte  de). 

Carion.  Carron  (Emile).  Castelnau.  Challe- 
mel-Lacour.  Chaper.  Cintré  (comte  de).  Collas 
Comulier-Lucinlôre  (comte  de).  Cotte.  Cgttin 
(Paul). 
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Dahirel.  Daron.  Daumas.  Daussel.  Delacour. 
Delord.  Odsbassayns  de  Richemont  (le  comte). 
Dezanneau.  Dtesbach  (le  comte  de).  Dréo.  Du 
GbafTaut  (le  comte).    Dupuy.  Darieu. 

Esquiros. 

Farcjr.  Ferrouillat.  Fontaine  (le).  Franclieu 
(marquis  de).   Fresneau. 

Gaudy.  Gent.  GlUon  (Paulin).  Grange. 
Grasset  (de).    Greppo. 

Jacques.     Jordan.    Jozon.   Juignô  (comte  de). 

JCéridec  (de).   Kermenguy  (vicomte  de). 

Lacretelle  (de).   Lafayette  (de).  I^afon  de  Fon- 

Eaufîer.  Lamy.   La  Rochejaqueiein  (marquis  de), 
a  Rochette  (de).  Laurenceau  (baron).    Laurent- 
Pichat.  Lespmasse.   Lestourgie.   LimayracTLéo- 

gold).  Lorgeril  (vicomte  de).  Loustalot  Lur- 
aluces  (marquis  de). 

Marck.  Marmier  (duc  de).  Mazerat.  Millaud. 
Monnot-Arbilleur.  Mdnteil.  Moreau  (Gôte- 
d'Or). 

Naquet 

Ordinaire  (fils). 

Partz  (marquis  de).  Pas:;al-Duprat.  Peyrat. 
Pioger  (de),    Princeteau. 

Quinet  (Edgar). 

Rambures  (de).  Raudot.  Renaud  (Basses- 
Pyrénées).  Kincquesenfde).  Robert,  (général). 
Robert  (Léon).  Rodez- Béng vent  (vicomte  de). 
Rouvier. 

Saisy  (Hervé  de).  Sansas.  Scheurer-Kestner. 
Schœlcher. 

Taberlet.  Temple  (général  du).  Testelin  Tier- 
sot.    Tolain.    Turquet. 

Vimal-Dessaigoes. 

Warnier  (Alger)L    Warnier  (Marne). 

N*ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE 

comme  étant  absents  pour  le  service  de  la  corn- 
mission  denquéte  sur  te  matériel  de  la  guerre, 

MM.  Arbel.    Bastard  (le  comte  0.  de). 

N'ONT    PAS  PAI8   PART  AU   VOTE  : 

MM.  Adam  (Edmond).  Adnet  Alexandre.  Al- 
lemand. Ancelon.  Anisson-Duperon.  Arago. 
Arfeuillôre?.  Arrazat.  Audiffret-Pasquîer  (Le 
duc  d').    Aumale  (le  duc  d').     Auxais  (a*).    Ba- 

Ex  (comte  de).  Baragnon.  Barni.  Beauvillé 
Berlet.  Bemard*-Dutreil.  Sert.  Basson, 
une  (comte  de),  Beulé.  Bidard.  Bochér. 
Bois-Boissel  (comte).  Bonnet  Boullier  (Loiret 
Bourgeois.  Breton.  Brice  (Meurthe-et-Moselle). 
BriUier.  Bninet.  Buissod  (Jules).  Ûusson-Duvi- 
viers.  Caduc.  GaiUaux.  Gallet. .  Gamot  (pore). 
Carnot  (Sadi).  Gazenove  de  Pradine  (del  Gazot. 
Champagny (vicomte  de).  Gharreyron.  Gnaudordy 
(comte  de).  Ghaurand (Baron),  dhavassieu.  Cher- 
pin.  Ghevandier.  Choiseul  (Horace  de).  Claude 
(Meurthe-et-Moselle).  Claude  (Vosges).  Clerc. 
Gl6rcq(de).  Combler.  Gontaut.  Corbon.  Cîosta 
de  Beauregard  (marquis  de).    Courcelle.  Cumont 

Sicomte  de).    Oampierre  (marquis  de).    Decazes 
aron).    Oecazes  (duc).    Doregnaucourt     Des- 


change. Deseilligny.  Desjardins.  Dompierre 
d'Hornoy  (amiral).  Dorian.  Douhet  (comte  de). 
Dubois.  Dubreuil  de  Saint-Germain.  DuChaffault. 
Dumon.  Dupanloup  (évéque  d'Orléans).  Dupin. 
Du  Portail  Durfait  de  Givrac  Escarguel.  Es  - 
chasseriaux  (le  baron).  Eymard  Du  Yemay. 
Favre  (Jules\  Fernier.  Flolard.  Forsanz  (vi- 
comte de).  Foubert  Fovirichon  (amiral).  Fré- 
bault (général).  .  Gambetta.  Gassehn  de  Fresnay. 
Gayot  George.  Girerd.  Goblet.  Godin.  Gou- 
vello(de).  Grandpierre.  Grévy  (Albert).  Grôvy 
(Jules).  Grollier.  Gueidan.  Gumot  Guiraud(de). 
JafTré.  Jamme.  Johnston.  Joigneaux.  Joinville 
(prince  de).  Joubert.  Jourdan.  Juigné  (marquis 
de).  Jullien.  Keller.  Kergorlay  (de).  Kolb-Ber- 
nard.  Labassetière  (de).  La  Borderie  (de).  La 
BouiHerie(de).  Laboulaye.  Lacombe(de).  Laflize. 
.Lagrange  (baron  de).  Lallié.  Lanfrey.  La- 
prade  (de).  La  Rocheroucauld  (duc  de  Bisac«^ 
cia).  Larrieu.  Laserve.  Laurier.  Lavergue  (L.  de). 
Leblond.  Le  Châtelain.  Lefévre  (Henri)L  Le- 
firanc  (Pierre).  Le  Gai  La  Salle.  Lepère.  Le- 
pouzé.  Lévôque.  Lherminier.  Limperani.  Lu- 
cet.  Magin.  Mahy  (de).  Malartre.  Malens. 
Mangini.  Martel  rPas-de-Calais).  Martin.(Ghar- 
les).  Martin  (MorDihan).  Martin  des  PailUères 
(le  général).  Mayaud.  Mazeau.  Mazuce  (le  gé- 
néral). Méline.  Mercier.  Mérode  (de).  Mer- 
veilleux du  Vignaux.  Monneraye  (comte  de  la). 
Monnet.  Morin.  Moulin.  Nioche.  Osmoy(d). 
Pâlotte.  Pelletan.,  Peyramont(de).  Picard  (Er- 
nest). Plœuc  (le  marquis  de).  Pothuau  (l'amir 
rai).  Puibemeau.  Raoul  Duval.  Rathior.  Res- 
séguier  (le  comte  de).  Hoger  du  Nord  (le 
comte).  Rouber.  Roussel  Crhéophilo).  Roys 
(le  marquis  des).  Saincthorent  (de).  Saintenao 
(le  vicomte  de).  Saint-Malo  (de).  SainUPierre 
(de)  (Calvados).  8aint*Plerre  (de)  (Manohe). 
Saint-Victor  (de).  Savoye.  Simiot.  Simon  (Fi- 
dèle). Staplande  (de).  Sugny  (de).  Taillefert. 
Tardieu.  Tarteron  (del  Thiers.  Thurel.  Til- 
lancourt  (de).  Tirara.  Tréveneuc  (le  vicomte 
de)  (Finistère).  Tréville  (le  comte  de).-  Vache- 
rot.  Valfons  (le  marquis  de).  Yarroy.  Vau- 
train.  YenUvon  (de).  Yétillart  Yillain. 
Viox.  Vogué  Oo  marquis  de). .  Wilson.  Witt 
(Gomélis  de). 

ABSENTS  P4R  CONGÉS  ! 

MM.  Adrien  Léon.  AUenou.  Ancal.  Aurelle 
de  Paiadiues  (le  général  d').  Beaussire.  Benoit 
(Meuse).  Bienvenîie4  Billy.  Bottard.  Brun 
(Lucien^.  Carré-Kérisouêt  Ghaiiron  ^général 
de).  Gnanzy  (général).  Gorcelle  (de).  Cruasol- 
d'uzès  ;(duc  de).  Desbons.  Ducrot  (général). 
Dufoumel.  Ferry  (Jules).  Flaud.  Gailly.  Glas. 
Gontaut-Biron  (le  vicomte  de).  Jaozé  (baron  de). 
Joubert  (le  comte  de).  Lambert  (Alexis).  Lar* 
gentaye  (de).  Lasteyrie  (J.  de).  Lecamus.  Le 
Flo  (général).  Lignier.  Loysel  (général).  Male- 
ville  (marquis  de).  Malevilfe  (Léon  de).  Maure. 
Monjaret  de  Keijégu.  Morel  (Jules).  Petau. 
Prax-Paris.  Ravinel  (de).  Reymond.  Rolland 
(Lot).  RolUn.  Sers  (marquis  de).  Soye.  Toc- 
queville  (comté  de),    vidai. 
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SOMMAIRE.  —  Procès-verbal  :  MM.  le  marquis  Costa  de  B6auregard,.Tarf|:ot.  =  Excuses.  :£=  Dépôt, 
par«M.  le-marquis  de  Momay,  au  nom  de  la  commission  des  marchés,  d'un  rapport  sur  les  dépenses 
engagées  an  payées  à  Marseille  à  Toccasion  de  la  guerre,  par  la  préfecture  des  Bouches-du-Rhône 
=:  3*  délibération  sur  la  proposition  de  MM.  Roger-Marvaise  et  autres,  ayant  pour  objet  rétablis- 
sement de  succursales  de  la  Banque  de  France  dans  les  départements  où  il  n*en  existe  pas  encore. 
—  Amendement  de  M.  Roger-Marvaise  :  MM.  Roger-Marvaise,  de  Kéridec,  le  marquis  de  Plœuc, 
Wolowsl&î,  Ducuing,  rapporteur,  André  (Seine),  le  ministre  des  finances,  Louis  Delille.  Retrait  de 
Tamendement  et  adoption  de  la  proposition.  =:  3'  délibération  sur  le  projet  de  loi  portaht  modifi- 
cation ou  abrogation  de  divers  articles  du  code  d'instruction  criminelle,  en  ce  qui  concerne 
l'organisation  des  tribunaux  de  police.  —  Articles  1  et  2.  —  Disposition  additionnelle  présentée  par 
M.  Parent  :  MM.  Parent,  Bigot,  rapporteur,  Mettetal,  le  garde  des  sceaux.  Rejet  de  la  disposition 
additionnelle  et  adoption  de  l'ensemble  du  projet.  =:  Suite  de  la  2*  délibération  sur  la  proposition 
de  MM.  Paul  Morin  et  autres,  redative  aux  associations  syndicales  :  M.  Emile  Lenoêl.  =  Fixation 
de  l'ordre  du  jour  :  M.  Flotard. 


PRÉSIDBNCB  DB  M.  JULBS  GKÉYY 

La  séance  est  oaverte  à  deux  heures  et  de- 
mie. 

M.  Albert  Desda^dlns,  Vun  des  seerélaires, 
donne  lecture  da  procès-verbal  de  la  séance  de 
samedi.    . 

M.  le  mapqnle  CSosta  de  Beanregard.  Le 

Journal  officiel  me  fait  interrompre  M.  Tolain. 
par  cette  phrase  : 

t  Vous  voulez  donc  faire  voter  les  enfants 
en  nourrice?  » 

Cette  intermption,  je  n'ai  pointa  l'apprécier, 
mais  elle  n'est  pas  de  moi,  ainsi  qne  le  constate 
un  erratum  infiéré  au  Journal  officiel  de  ce  ma- 
tin. 

Je  demande  l'insertion  de  ma  rectification  an 
procès-verbal. 

Quelques  memifres,  La  rectification  est  déjà 
faite  I  '' 

M.  le  nua*^s  Costa  de  Beanregard. 

C'est  ce  qne  Te  viens  de  dire,  mais  je  tenais 
à  faire  cette  déclaration  publiquement  à  la  tri- 
bune. 

M.  Target.  Dans  la  dernière  séance,  M.  De- 
laconr  a  déposé  une  proposition  tendant  à  ce 
que  les  crédite  affectés  à  l'administration  des 
naras  soient  portés  à  la  somme  d'un  million, 
chaque  année,  pour  primer  les  jumento  pou- 
linières et  les  étalons  de  Tindustrie  privée. 
Le  Journal  officiel  dit  4  millions.  M.  Delacour,« 
retenu  à  la  commission  des  Trente,  m'a  chargé 
de  demander  la  rectification  de  ce  chifijre  au 
procès- verbal. 

M.  le  préaident.  Il  n'y  a  pas  d'autres 
observations?... 

Le  procès-verbal  est  adopté. 


M.  Guinot,  retenu  chez  lui  par  une  indispo- 
sition, s'excuse  de  ne  pouvoir,  pendant  quel- 
ques jours,  assister  aux  séances  de  l'Assem- 
blée. 

M.  le  marquis  de  Momiqr.  J'ai  l'honneur 
de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée, 
au  nom  de  la  commission  des  marchés,  un 
rapport  sur  les  dépenses  enoagées  ou  payées 
à  Marreille,  à  l'occasion  de  la  guerre,  par 
la  préfecture  des  Bouches-dn-Rhônow 

M.  le  préaident.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  3«  délibération  sur 
la  proposition  de  M.  Roger-Marvaise,  avant 
pour  objet  l'établissement  de  succursales  de  la 
Banque  de  France  dans  les  départements  où  il 
n'en  existe  pas  encore. 

La  commission  d  modifié  sa  rédaction  ;  elle 
propose  à  l'Assemblée  un  projet  dont  voici 
les  termes  r 

■  Vu  l'article  10  de  la  loi  du  9  juin  1857, 
TAssemblée  nationale  décide  que  le  Gouverne- 
ment devra  s'entendre  avec  la  Banque  de 
France  pour  la  création  de  succursales  dans 
tous  les  départements  qui  en  sont  privés. 

c  Ces  suocursales  devront  fonctionner  : 


f  Onze  le  !•'  janvier  1875  ; 
c  Sept  le  l*'  janvier  4876  ; 


«  Sept  le  !«  janvier  1877. 

c  Les  décrets  d'institution  devront  tous  être 
rendus  avant  le  !•' Juillet  1874.  » 

La  parole  est  à  M,  Roger-Marvaise. 

M.  Roger-Marralae.  Messieurs»  je  de* 
mande  la  permission  d'appeler  votre  attention 
sur  les  modificationB  qui  ont  été  apportées  par 


3^0 


ANNALE8  DK  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


la  commission  dans  le  projet  de  résoltition 
qui  a  été  voté  deux  fois  par  cette  Assemblée 
en  première  et  en  seconde  lectura. 

En  première  et^  en  seconde  >ectur«,  vqqs 
avez  décida,  en  adoptant  lès  résolutions  prises 

Sar  la  côihmission  que*  là  Banque  dé  Pranâe 
evrait  établir  des  succursales  dans  tous  les 
départements  où  il  n'en  existe  pas  et  ferait 
fonctionner  ces  succursales  avant  le  i*'ian- 
1875. 

Dans  une  dernière  résolution,  la  commis- 
sion vous  propose  de  reculer  de  deux  ans  le 
délai  qui  serait  accordé  à  la  Banque  de  France 
pour  rétablissement  de  sos  sttCQOrsales. 

Pourquoi  ce  nouveau  délai  de  deux  ans  ? 

Serait-ce  que  la  Banque  de  France  aurait 
droit  de  réclamer  ces  deux  années  pour  i*ac- 
.  complissement  des  conditions  mises  au  renou- 
vellement de  son  privilège  en  1867?  Non,  car 
]e  lift  dans  le  rafnpopt  de  lu  eommission  t 

«  Votre  commission  a  été  nmuiiine  à  penser 
que  la  loi  de  1857»  porlaDl  renouveHement  du 
privilège  de  la  Banque  de  France»  impesail  à 
cet  élabiiQsement  uno  condition  alriote  efe  ri- 
geaiense  par  Tarticle  10,  ainai  conçu  : 
•  c  Art.  10.  Dix  ans  après  la  promulgaition  de 
la  présente  loi,  le  Gouvernement  poorra  exi<- 
ger  do  la  Banque  de  France  qu'elle  établisse 
«ne  suoeursale  dans  les  départaniBats  où  U  n'en 
eiiste  pas.  § 

Ainsi,  ineonfeestablement,  la  commission 
était  âa2is  son  droit,  lorsque  dans  sa  première 
résolution,  qui  a  été  volée,  deux  fois  par  cette 
Assemblée,  sans  aucune  protestation,  elle  fixait 
le  1«'  janvier  1875  pour  dernier  délai  donné  à 
k  Banque  relativem«it  à  rétablissement  de 
«uceersales  dans  tons  les  déparlements  eu  ii 
n^en  existepas. 

Serait-ce  que  les  départements  où  il  n'existe 
pas  de  succursales  de  la  Banque  de  France  ne 
lédamefaîent  paA  Fexâeutlen  de  l'articlâ  lO'de 
la  loi  de  1857?  Non  encore;  car  il  suffit  de  par-^ 
éburir  àe  ]^t  volume  qui  noue  a  été  distribué 
par  le  Gouvernement,  volume  qui  contient 
lens  les  vœux  principaux  émis  par  les  conseils 
généraux,  pour  être  convaincu  que,  là  où  il 
n'existe  pas  de  socouisale,  tona  leê  corps  élec- 
tifs réclament  avec  insistance  rétabliseement 
de  ces  succursales.  Je  sais  personnellement, 
par  tes  lettres  que  m'ont  éontes  des  conseillers 
généraux,  qne  de  nooveaiit  vœux  ont  été  émiii 
en  1872. 

Serait-ee  qn^  la  Banque  de  FVunce  aorait 
mérité  qu'on  lui  accordât    deux   années   da 

SIos  pouri'dcGompiisseoaent  d'une  dee  coudi- 
ons mises  au  reaonvellement  de  son  privilège 
par  la  diligence  qu'elle  aurait  jusqu'à  présent 
«tpDOttée  dans  ia  création  de  ces  snocursales? 

Messieurs,  à  cet  égard  nous  Usons  dans  le 
rapport  de  la  commission  qne,  loin  d'apporter 
0^  graod  empressën»iit  dans  rétablissement 
de  ces  aasoumles,  la  Banque  de  ï^nee  s'est 
montréeTécaloitffante,  et^ne  depuis  bien  long- 
temps, depuis  18Ç7... 

M.  "Wolowalct  G'eist  tout  1|B  contraire  I 
M.  Roger-Marvaine.  Puisque  Ifbonoirable 
M.  Woicrvekl  conteste  mbn  affirmatktti,  je 
vais  mettre  souS  les  yent  de  l'Assemldée  le 

Sassage  dti  rappdn,  afin  qu'il  ne  reste  aueun 
oute  à  cet  é^ird:  :        i. 
.    «Depuis  le  rétaUifiâement  de  l'ordre^  pen«- 
dini  reierQke'  4821-187^,  alon  q«*it  étiut  ii 


urgent,  sous  l'empire  du  cours  forcé,  de  répan- 
dre dans  toutes  les  régions  de  la  France  la 
distribution  de  la  circulation  fiduciaire,  nous 
devons  constater  c^vec  nn  profond  regret  au'il 
n'a  été  installé  que  deux  suceureales,  aont 
l'tifïe,  celle  de  Roubaix-Turcoing,  fonciionne 
même  dans  un  département  déjà  pourvu. 

fl  Votre  commission  a  pensé,  messieurs, 
qu'il  fallait  rompre  décidément  avec  cette  len- 
teur d'exécution  dans  les  engagements  dont 
l'intérêt  public  souffre,  malgré  tant  de  bonne 
volonté  et  de  sollicitude  qu'on  témoigne  de 
part  et  d'autre. 

.  ft  les  engagements  pria  par  la  Banque  en 
1857  l'ont  éie  à  titre  onéreux  pour  elle.  Le 
Gouvernement  avait  donc  le  droit,  et  c'était 
aussi  son  devoir,  de  regarder  à  l'intérêt  public, 
dans  l'ordre  d'établissement  des  succursales, 
avant  de  regarder  à  l'intérêt  de  la  Banque. 

c  Malheureusement,  c'est  l'inverse  qui  9  été 
fait,  ete,  .• 

Serait-ce,  messieurs,  qu'il  serait  matérielle- 
ment impossible  d'établir  «es  snocursales  avant 
le  i"^  janvier  1875,  dans  tons  lea  départements 
où  il  n'en  existe  pas? 

Mjiis  encore  aur  ce  point  ^us  trouvons  di^ns 
le  rapport  de  l'iionorable  M.  Dueukig  des  af- 
firmations qui  ne  laissent  eÀcon  doute. 

Voici  en  eiSet  ce  que  nous  lisons  i 

«  Après  un  débat  prolongé  auquel  «iwit'pris 
part  un  régent  de  la  Banque»  notre  eoilègne,  il 
tut  reconnu  par  vetre  oommiesioa  quHl  était 
matériellement  possible  d'amener  à  fonctionne- 
ment d'ici  au  l'»"  janvier  1875  les  vingt-six 
succursales  restant  à  créer,  t 

8erait>ce>  messieurs,  que  le  publie  serait  dé- 
sintéressé dans  l'établissement  de  ces  succursa- 
les ?  NoB  encore,  car  noue  lisene  iana  le  rap- 
port de  la  commission. 

■  Votre  commissidn  iivoalurempre  avec  ces 
leptenra  plus  oit  moins  calculées  d'étude  et 
d'organisation  qui  précèdent' les  décrets  dlee- 
titution  doehsque  succursale  ç  elle  espère^que 
vous  ne  Pabandonnerea  pas  dana  la  résoliition  ojl 
elle  vous  propose  de  la  suivre.  Il  fiautà  tout  prix, 
et  d'urgenoe,  ramasser,  peu!  ainsi  dire,  toutes 
les  forces  éparses  du  pays  pour  les  faire  con- 
courir toutes  à  l'œuvre  reparatriecidu  crédit  et 
pjir  là  à  raccroissement  de  nos  moyen  s  de  pro-t 
duotion  ;  c'est  parce  que  le  tempe  perdu  est  ir» 
réparable,  surtout  dans  les  temps  de  crise  et 
de  cours  forcé,  que  nous  vous  proposona  la 
résolution  suivante.  » 

Cette  réMduiion  donnait  pour  dernier  délai 
à  la  Banque  de  France  le  l®*"  janvier  1875. 

Ainsi,  tentas  oM  d^edions.au'ea  pourrait, 
ce  me  semblOi  soulever  contre  la  première  ré* 
sotlutloo  adoptée  par  la  oommissîon,  toutes  ces 
objections  trouvent  leur  réfutation  dans  Ua 
eoestatatioDtf  méneedu  tuppoit  ésieiéde  cette 
commission. 

Maie  diorcheràit-on  à  ce  réfugier  derrière 
llesj^rlt  de  1  artiele  10  do  la  loi  de  1657  pour 
justifier  ce  nouveau  délai  doi^né  à  la  Banque 
de  franco? 

Perooettee-moi  d'appieler  un  instant  votre 
attention  sur  cet  article. 40  de  la  loi  de  18&7. 

Je  ne  rappellerai  pas  à  l'Assemblée  les  vivte 
protestations  qui  ont  été  soulevées,  au  sein  dq 
tlorps  légielatix  et  en  debera  du  Qarps  législa- 
tif, contre  cette  loi  de  1857  qui  a  renouvelèie 
privilège  de  la  Baïiquede  FtBBûB. 
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Jb  n^nuisterai  pas  datantaf  e  sur  la  p^fpi* 
tation  àTec  laquelle  cette  loi  a  été  \t9tée.  Je  &i8 
remarquer  senleknent  à  rÂssembléd  que^  lora 
de  la  diflcossion  de  cette  loi,  la  ooraftiissioa  du 
Corps  législatifs  tenu  une  attitude  absoittznent 
contraire  à  celle  qui  a  été  prise  par  le  Gouver^ 
nemenU 

La  commission  dii  Corps  législatif,  prenant 
en  mains  et  vigoureusement  la  défense  des  in*- 
téréts  généraux  de  TEtat^TOvlait  apporter  lors 
du  renottvdlement du  privilège  delà  Banque 
de  France  certaines  mCKiifloatibns  au  projet  de 
loi,  modiQoations  qtti  n'étaient  que  la  traâbc- 
tion  des  préoccupations  de  la  commission  d« 
Corps  législatif»  au  point  de  vue  des  intérêts 
^hétmux  de  TËtat*.  Or>  tous  ces  amôncements, 
qui  étaiMit  la  tradcration  de  ces  préoccupations» 
ont  été  combattus  par  lé  Gouvernement  ou 
profondément  tiiodinés.  ^Au  nomisre  de  ces 
amendements,  présentés  par  la  commission  du 
Corps  législatif,  se  tn»ave  Tamendement  rela^ 
tif  à  rétaoiissement  d'une  succursale  dans  tous 
les  départements  où  il  n'en  existait  pas. 

Et  pourquoi  la  comoussion  du  Corps  légis*- 
iatii  aemandaitMeile  rétablissement  de  ces  euc- 
cufsalésf  Je  vais  mettre  sous  les  yeux  de  TAs- 
serabiée'  |«6  passages  du  i^port  de  cette 
oommtosiôn  dans  lesquels  en  justifie  cet  amen- 
dement. Voici  ce  qu'on  y  lit  :  • 

«  Bnivatit  wn  ampndement  que  nous  avens 
propos^,  là  Banque  de  Fhince  aurait  dû,  dans 
un  délai  de  dix  ans,  à.  partir  de  ia  promuiga- 
tion  de  la  présente  loi,  avoir  une  euecarsale 
dans  chaque  départemeilt.  • 

Ainsi',  oottiRre  vous  le  voyez,  da  commission 
du  Corps  législatif  voulait  rétablissement  d'une 
succursale  dans  tous  !es  dé^tements  oh  il 
n'y  en  mvait  pas,  et  Tétabiissdment  de  ces  suc- 
cursales avant  TexpiratiMm  des  dix  ans  qui  sui- 
vmient  la  promulgation  de  la  loi,  e'est^-dire 
avant  le  1*'  janvier  1886. 

Le  Gouvernememt  intervint,  et  viras  savez, 
messieurs,  qu'à  ce  mèment,  les  amendemonte 
prénentés  par  les  commissions  du  Corps  iégts; 
gislatif  ne  pouvaient  aboutir  qu'autant  qu'ils 
avaient  Tagrément  du  Gouvernement.  Le  Goo- 
vernement  accepta  l'amendement,  mais  en 
partie  seulement,  etienonseil  d'Etat  le  modi-. 
lia  de  ia  manière  ^sra vante  t 

<  Dix  ans  après  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  le  Gouvernement  pourra  exiger  ao  la 
Bancme  de  France  qu'elle  établisse  une  soccnv^ 
eate  aans  les  départem^ts  où  il  n^en  existe  pas.  » 

Et,  justifiant  cet  àmenddmeiit,  que  la  com- 
mission avait  présenté  relativement  à  rétablis- 
sement de  ces  succursales,  le  rapport  continue 
en  ces  termes  : 

•  il  est  en  effet  très-important  pour  activer 
la  circulation  des  capitaux,  aussi  -bien  rrue  celle 
du  numéraire^  d'établir  des  isuccuvsaies  dans 
les  villes  commerciales  et  industrielles,  qui 
n^n  possèdent  pas  encore.  C'est  un  moyan 
puissant  de  ftiire  abaisser  le  taux  de  l'intérêt  et 
d'attirer  dans  les  caisses  de  h.  Banque  le  nu- 
méraire dont  il  lui  est  facile  alors  de  faire  une 
distribution  plus  utile.  ^  y 

Ainsi,  la  commission  duCorps  législatif, voyait 
dans  cet  étaMissement  des  succursales  dans 
tous  les  départements  où  il  n'en  existait  paa, 
un  moyen  puissant  de  faire  abaisser  le  taUx  de 
l'intérêt  et  de  permettre  A  hi  Banque  de  France 
de  recueillir  en  quelque  sorte  toutes  les  forces 


disponibles  répandues  sur  toute  la  surface  de 
la  France  pour  les  répartir  là  où  l'emploi  de  ces 
forces  était  surcoût  néoessaire^  eh  nitti  »  au* 
iourd'hui,  est-ce  que  ces  raisons  qui  portaient 
la  commission  dn  Corps  légisiatiià  céclaoïer 
avec  instance  l'introduction,  dans  là  loi  4b 
i8ô7,  de  cet  anftendeoaent  qui  dblige  ta  Banque 
de  France  à  établir  des  succursales  dans  toaie 
les  d^arteirents  où  il  n'en  eaistait  pab;  est^oè 
que  ces  jaisons  ne  militent  pas- encore  plus  for^ 
tement  aujourd'hui,  aprèé  tous  les  désastres 
que  nous  avons  éprouvés? 

En  lfi&7  on  n'«vait  pas  èe  ooiurs  fonoé  com- 
me aujourd'hui;  nous  lï'avions  pas  une  dette 
de  dix  milliards  de  plus  à  mnortir.  •  Eh  bëm, 
pour  amortir  cette  dêtt»,  ne  devons-nous  "pas 
faire  nos  efforts ,  rechercher  tous  les  moyens 
qui  peuvent  être  utiiea  au  développement 
un  comsnepce  et  de  l'hadastrie?  Bitp*eeqilè, 
parmi  ces  moyens,  l'établissement  de  succhip- 
saJes  de  ia  Banque  de  France  tkM»  les  défkar- 
tements  où,  il  n'y  en  a  pas  «S/ée  présente  pas 
naturellement  à  l'esprit?  Ainsi,  lorsque  ^mus 
vous  demandions  l'établissement  de  sojccur- 
salee  'de  la  Banque  de  Franoe  dans  tous  les 
départements  ^ôù  i\  n'y  enji  fas,  noua  pàijLTODe 
dire  une  notre  proportion  répondait  >à  une 
des  nécessités  du  moment  Bar  oonséqneni, 
noas  /  ne  pouvoila  pAs  adosettre  le  .  nouveau 
délai  qui  est  accorde  par  la  commission^ 

M.  l^rblewÉbL  Tout  le  monde  est  4'ajccbrd 
sur  les  délais! 

M.  R09er^iC«pv«l8«v-  Bardoal  {^attaque 
précisément  ced  délais,  et  c'jest  poiatqHbi  je. re- 
prend», à  titre' d'amendement  Y  la  prénière 
prpposition  qui  avait  été  adoptée  «par  ta.  oo^t^ 
mission  et  qui  a  été  votée  pur  l'Aeecrablée  an 
première  et  en  seconde  lecture.  (ApfHnfaatioti 
sur  plusieurs  bancs.) 

M.  de  Kérideo;  MeësieBrs;  ànaa  intention 
n'est  pas  de  ooiDbattDe  le  diacoars  que  l'hotio- 
rable  préopinant,  vient  diB  Iptonooner  'à  sstte 
tribune.  3*0  partage  entièrement  sa  manière  (de 
voir  >sur  la  nécessité  d'éHabbr  àé  fdtts  tôt  ^s- 
sible,  dans  tons  les  départements,  des  8Uoeui>- 
sales  de  la  Banque  de  JVatice. 

Ybtre  oemmission,  messienvi)  jierfM  filé  à 
l'année  1875  le  terme  qui  serait  imposé  à  la 
Banque  pour  établir  partout  ces^  «ocearstftes. 
L'honorable  M.  Roger-Marvajse  est  venu  aon^ 
tenir  notre  premier  ^amendemeat.  Je  vais  vous 
dire*pourquoi,  en  oe  moment,  nous  avons  chan- 
gé notre  manière  de  voir. 

A  l'une  de  vos  deraières  séances,  vous  avez 
renvoyé  à  votre  commission  plusieurs  amende- 
ments. La  commission  les  a  ^aminés  ;  elle  a 
entendu  M.  le  ministre  des  ânanoes,  ainsi  qne 
les  auteurs  de  ces  amendements  ;  et,  après 
réchange  d'^plications  qui  m  en  heu,  ene  a 
pensé,  par  conciliation,  qu'elle  pourrait  vans 
prpposer  d'éloigner  le  t^^rmeifatal. 

G  est  ce  que  nous  avens  lait,  messieun; 
noas  étions  convaincus  que  c'était  chose  en- 
tetidue  et  qu'on  ne  reviendrait  plus  sur  cette 
affaire.  Nous  arocs  été  très-étonnés,  en  arri«- 
vant  à  l'Assemblée,  de  voir  que  auelque^*iins 
de  nos  collègues,  faisant  partie  de  i'admin}6tia- 
tion  de  la  .Banque  de  France,  ne  voulaient 
plus  souscrire  aux  conditiona  que  nous  avions 
établies... 

M.  la  mKrquis  d«  Plosuo.  Mf>**s  il  n'y  en 
a  pas  ici! 
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M.  André  (Seine).  Je  demande  la  parole. 

M.  "Woloiv'ski.  Je  la  demande  aussi. 
:  M.  de  Kéridec.  On  me  dit  qu'il  n'y  a  pas 
eu  de  conTention. 

.M.  le  marquis  de  Plœuc.  Ge  n'est  pas 
oela  que  j'ai  dit  l 

M.  de  Kéridec.  J'en  demande  bien  pardon  à 
mon  honorable  interrupteur  ;  noue  tous,  mem- 
bres de  la  commission,  avons  été  convaincus 
que  c'était  là  une  affaire  terminée  et  que  nous 
étions  tous  d'accord,  et  c'est  pour  cela  que 
nous  avons  accordé  une  prolongation  de  deux 
ans.  (Assentiment  au  banc  de  la  commission.) 

Nous  ne  le  regrettons  pas;  nous  tenons 
compte  à  la  Banque  de  France  des  efforts 
<iu'efle  fait  pour  établie  partent  en  France  des 
succursales.  Cependant,  nous  sommes  bien 
aises  de  ne  pas  laisser  un  délai  trop  prolongé, 
délai  dont  il  serait  peut-être  possible  d'abu^ 

ser. 

Je  n'insisterai  pas  davantage  sur  cette  ques- 
tion; mais  je  demande  à  dire  quelques  mots,  si 
vous  voulez  bien  me  le  permettre,  sur  une  au- 
tre question.  (Parlez!  parlez!] 

Je  voudrais  vous  entretenir  de  la  guestion  de 
compétence,  de  la  question  de  légalité. 

On  vient  de  nous  dire  que  la  proposition  était 
contraire  à  la  constitution,  qu'il  y  avait  une  con- 
fusion entre  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir 
exécutif. 

L'honorable  M.  Wolowski  vient  de  présen- 
ter un  nouvel  amendement... 

JC  'Wolo'WBkk.  Je  vais  le  présenter.   . 

M.  de  Kéridec.  L'honorable  M.  Wolowski 
va  présenter  un  nouvel  amendement  par  lequel 
il  nous  demandera  que  vous  n'acceptiez  pas 
notre  proposition,. mais  que  vous  voua  borniez 
à  adresser  à  M.  le. ministre  des  finances  une 
interpellation  en  le  pi^iant  de  faire  exécuter  le 
plus  tôt  possible  ses  décisions. 

Nous  ne  pouvons  accepter  cette  opinion. 

M.  'Walçrwàki.  Laissez-la  développer,  d'a- 
bord ( 

-  M.  de  Kéridec,  M,  Wolowski  demande  à 
développer  son  opinion.  Eh  bien,  nous  la  com- 
battrons plus  tard.  '  (Trôs-hien  I  ) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Plœuc. 

M.  le  marquis  de  Plœuc.  Messieurs,  il  n'y 
«  pas  ici  de  représentants  de  la  Banque  de 
France,  mais  un  de  vos  collègues,  l'un  des  re- 
présentants du  département  de  la  Seine;  la 
Banque  de  France  est  en  dehors  du  débat  :  le 
débat  existe  entre  la  commission  et  le  ministre 
des  finances. 

Jusqu'ici  vous  êtes  sous  l'empire  de  la  légis- 
lation de  1B57,  qui  donne,  je  le  crois,  satisfac- 
tion à  tous  les  intérêts.  (C'est*  cela!  ) 

Qu'était  la  loi  de  1857?  Je  le  dis  en  deux 
mots. 

En  retour  de  privilèges  concédés  à  la  Banque 
de  France,  le  Gouvernement  a  été  armé  du 
droit,  après  dix  ans  écoulés,  de  requérir  la 
Banque  de  France  d'établir  des  succursales 
dans  les  départements  où  il  n'eu  existe  pas. 

M.  Dacuing,  rapporteur.  Dans  quel  délai? 

M.  le  marquis  de  Plœnc.  Il  n'y  a  pas  de 
délai. 

Je  dirai  à  l'honorable  rapporteur  que  cette 
loi  était  profondément  sage. 

On  ne  saurait  fixer  un  délai,  lorsqu'il  n'est 
pas  démontré   qu'une    succursale   peut    être 


utile  dans  un  département;  prétendre  le  con- 
traire, c'est  n'avoir  pas  réfléchi  que  les  suc- 
cursales de  la  Banque  de  France  ne  créent 
pas  les  affures,  elles  les  développent  et  rien 
de  plus.  Elles  arrivent  là  où  elles  sont  né- 
cessaires ;  et  c'çsl  dans  une  enquête  sagement 
faite  entre  le  Gouvernement,  représenté  par  le 
ministre  des  finances,  et  la  Banque  de  France 
que  l'on  peut  déterminer  où  et  quand  une  suc- 
cursale doit  être  établie.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

M.  le  comte  Benoist  d'Asy.  C'est  la  seule 
chose  qui  soit  raisonnable  I 

M.  le  marquis  de  Plœac.  Je  viens  ici 
combattre  la  proposition  telle  qu'elle  a  été 
reprise  par  l'honorable  M.  Ro^er  Marvaise.  J'y 
trouverai  l'occasion  de  vou^  dire  dans  quelles 
conditions  j'ai  présenté  mon  amendement  et 
par  quels  motifs  je  l'ai  retiré. 

C'est,  en  effet,  à  la  3«  déUbération  que 
le  rapport  de  la  commission  est  tombé  en- 
tre mes  mains.  Vous  voudrez  bien  me  permet- 
tre de  répéter  que  ce  n'est  ici  qu'un  de  vos  col- 
lègues qui  parle,  mais  un  de  vos  coUègaes  qui 
a  peut-être  des  moyens  d'information  nias 
complets  qu'un  autre.  J'ai  donc  trouvé  dans 
•ce  rapport  l'obligation  pour  la  Banque  de  créer 
vin^t-cinq  succursales,  qui  manquent  encore, 
d'ici  au  !•'  janvier  i87&,  c'est-à-dire  dans  l'es- 
pace de  vingt-trois  mois.  J'ai  simplement  dé- 
claré i  la  commission  qu'elle  pouvait  proposer 
au  vote  de  l'Assemblée  tout  ce  qu'il  lui  plairait, 
mais  que,  dans  ces  termes,  dans  ces  délais,  sa 
proposition  était  radicalement  inexécutable,  et 
dès  lors,  je  lui  ai  demandé  un  délai  que  je 
croyais,  que  je.  crois  encore  raisonnable  :  le 
i»"^  janvier  1878.      . 

C'est  l'amendement  que  j'ai  déposé. 

La  commission,  après  avoir  bien  voulu  en- 
tendre mes  explications  plus  détaillées,  m'a 
fait  une  concession,  elle  m'a  accordé  une  an- 
née, je  crois,  et  j'ai  déclaré  que  je  retirais  mon 
amendement  devant  cet  acte  de  bienveillance, 
mais  en  me  réservant  de  venir  expliquer  à  U 
tribune  pourquoi  je  le  retirais,  et  faisant,  en 
outre,  les  réserves  qui  me  paraîtraient  néces- 
saires. 

Je  sais,  et  vous  savez  tous  au'on  ne  crée  pas 
,  des  établissements  par  des  décrets  et  qu'il  y  a 
des  difficultés  locales  qui  sont  de  plusiears  na- 
tures. 

Il  s'agit  d'abord  de  savoir  où  s'établira  la 
«uecursale.  Des  débats  surgissent  entre  le 
cheMieu  du  département  et  diverses  villes  sou- 
vent plus  importantes.  Ces  débats  prennent 
un  certain  temps,  ce  temps  se  mesure  par  des 
années  ;  et  c'est  enfin  après  que  les  conseils 
municipaux  et  les  conseils  généraux  ont  déli- 
béré, ont  exposé  leurs  motifs  que  la  lumière 
apparaît.  Jusaue-là,  il  peut  y  avoir,  dans  la 
vivacité  des  aébats,  quelquefois  des  intérêts 
personnels. 

Ce  premier  travail  fait,  il  s'agit  de  détermi- 
ner où  est  la  vérité,  le  besoin,  la  nécessité  d'é- 
tablir ces  succursales  de  la  Banque  de  France. 

Ge  n'est  pas  tout,  ii  s'agit  alors  de  chercher 
un  emplacement.  Le  terram  choisi,  —  vous  le 
savez  tous  auand  vous  achetez  un  immeuble, — 
il  y  a  un  délai  légal  :  celui  de  la  purge  des  hy- 
pothèques ;  c'est  un  délai  de  quatre  mois. 

Cela  ne  suffit  pas  encore.  Il  peut  se  faire  qu'on 
n'ait  trouvé  que  des  terrains,  soit  communaux, 
soit  départementaux,  soit  appartenant  à  des 
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minenrâ.  Vous  devez  réunir  les  conseils  muni- 
cipaux, les  conseils  généraux  ou  les  conseils  de 
famille,  ce  qui  ne  se  fait  pas  à  la  volonté  d'une 
Assemblée  qui  décrète. 

Ce  n'est  pas  tout  encore.  La  Banque  de 
France,  depuis  plusieurs  années,  a  décentraliséi 
son  service  pour  associer  les  départements  aux 
avantages  qui  peuvent  résulter  de  ses  opéra- 
tions. 

Pour  les  constru'aions,  elle  prend  donc  parmi 
les  architectes  locaux  ou  départementaux;  et  là 
encore  il  y  a  des  délais  oui  s'écoulent. 

Vous  voyez  donc  qu'il  ne  suffit  pas  d'un  dé-» 
cret  et  que,  dans  le  délai  de  vingt^trois  mois,  il 
est  impossible  d'établir  partout  des  succursales, 
comme  le  demande  l'amendement  de  M.  Roger- 
Marvatse. 

Je  n'ai  plus  au'une  chose  à  dire  :  c'est  que 
l'honorable  M.  Wolowski  ayant  repris,  comme 
la  commission,  mon  amendement,  sauf  certai- 
nes modifications  qu'il  se  charge  naturellement 
de  vous  exposer,  je  Retire  le  mien  et  me  rallie 
au  sien.  (Très-bien  !  très-bien  I) 

M.  'Wolowflki.  Je  ne  compcends  pas  le 
débat  qui  s'élève  en  ce  moment.  Nous  sommes, 
en  effet,  tous  d'accord...  (Sourires),  la  commis- 
sion et  les  auteurs  des  amendements  propo* 
•es;  mais  il  y  a  une  question  de  forme  que 
je  désire  soumettre  à  l'Assemblée. 

La  commission  a  reconnu  qu'il  n'y  avait  pas 
de  nouvelle  loi  à  faire,  ({u'il  y  avait  simplement 
à  faire  appliquer  les  dispositions  de  la  législa- 
tion de  1857.  Je  suis  au  même  avis  qirelle; 
mais  pour  faire  ap{)liquer  ces  dispositions,  elle 
propose  une  résolution. 

Or,  l'Assemblée  n'a  pas  le  droit  de  voter  des 
résolutions  administratives.  (C'est  vrai  I)  Elle 
a  le  droit  de  faire  des  lois,  et  de  veiller  à 
leur  application.  Elle  veille  à  leur  application 
en  demandant  au  ministre  les  motifs  pour  les- 
quels cette  application  n'a  pas  eu  lieu,  et  s'il 
est  décidé  à  taire  appliquer  la  loi,  dans  un 
temps  déterminé.  (C'est  cela  !  —  Très-bien  !} 

C^est  là  la  voie  dans  laquelle  je  prie  l'Assem- 
blée d'entrer.  Je  reprends  sous  forme  d'ordre 
du  jour  motivé  exactement  les  dispositions 
sur  lesquelles  nous  sommes  d'accord  avec  la 
commission  et  aussi  avec  M.  le  ministre  des 
finances.  Je  'prie  l'Assemblée  de  ne  pas  créer 
un  mauvais  précédent  parlementaire,  de  ne  pas 
créer  de  confusion  de  pouvoirs,  de  ne  pas  s'ar- 
mer d'un  pouvoir  executif  qui  ne  lui  appar- 
tient pas,  mats  tout  simplement  de  demander 
à  M.  le  ministre  des  finances  de  faire  appli- 
quer la  loi. 

Voici  les  termes  de  ma  proposition  : 

•  L'Assemblée  nationale,  sur  U  déclaratîQn 
de  M.  le  ministre  des  finances...  •  —  c'est  une 
déclaration  que  M.  le  ministre  des  finances  a 
faite  à  la  commission,  et  que  je  le  prie  de 
vouloir  bien  répéter  devant  l'Assemblée,  car 
une  déclaration  faite  devant  une  commission 
ne  suffit  pas,  il  faut  que  l'Assemblée  elle-mê- 
me en  soit  saisie.  J'en  rappelle  simplement  les 
termes.  M.  le  ministre  des  finances  viendra 
tout  à  l'heure  confirmer  mes  paroles. 

•  L'Assemblée  nationale,  sur  la  déclaration 
de  M.  le  ministre  des  finances,  de  laquelle  il 
résulte  que  les  décrets  d'institution  des  succur- 
sales de  la  Banque  de  France  dans  les  dépar- 
tements qui  n'eu  sont  pas  encore  pourvus,  se- 
ront tous  rendus  le  Si  janvier  1874,  et  que 

AHNA^ES.  —  T.  Xy, 
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M.  le  ministre  des  finances  prendra  les  mesures 
nécessaires  pour  que  les  succursales  qui  res- 
tent à  établir  fonctionnent,  onze  le  !•'  janvier 
1875,  sept  le  l*'  janvier  1876  et  sept  le 
!•«•  janvier  1877, 
c  Pas^e  à  l'ordre  du  jour,  t 

Les  termes  que  je  viens  de  rappeler  sQQt 
ceux  de  la  proposition  faite  par  la  commission 
sous  une  forme  que  je  ne  peux  pas  accepter. 
Le  résultat  est  le  même.  Nous  veillons- à  l'ap- 
plication de  la  loi.  Nous  la  demandons  par  un 
ordre  du  jour  motivé  ;  c'est  tout  ce  que  nous 
pouvons  faire  ;  nous  ne  pouvons  pas  voter  de 
résolution.(Approbation  sur  divei»:bancs.) 

X.  le  président.  Je  ferai  remarquer  à 
l'honorable  M.  Wotowski  que  l'ordre  du  jour 
qu'il  présente  n'est  pas  dans  les  usages,  ni  dans 
les  formes  ordinaires.  (C'est  évideni  I) 

Nous  discutons  une  loi.  qui  en  est  à  sa  troi- 
sième lecture,  qu'il  s'agit  d'adopter  ou  de  re- 
jeter, mais  à  laquelle  on  ne  peut  opposer  un 
ord^  du  jour  motivé.  (Très-bien!  très-bien I) 

On  arrive  au  même  résultat  en  votant  contre 
la  loi  ;  mais  ni  le  règlement  ni  nos  usages  n'ad- 
mettent qu'à  une  loi  rapportée  et  mise  en  dis- 
cussion on  oppose  un  ordre  du  jour.  (Nouvel 
assentiment.)  J'engage  donc  M.  Wolowski  à 
donner  à  son  idée  une  autre  forme  et,  au*  lieu 
d'un  ordre  du  jour  motivé,  de  proposer  le  rejet 
de  la  loi. 

Un  membre  de  la  commission.  Nous  sommes 
d'accord  avec  M.  W^olowski  sur  plusieurs 
points. 

M.  le  prèaldent.  Vous  avez  beau  être  d'ac- 
cord, cela  ne  régularise  pas  la  proposition. 

M.  'Wolowski.  Il  n'y  a  ici  qu'une  question 
de  forme,  et  la  difficulté  est  facile  à  lever. 

M.  le  rapporteor.  Alors  pourquoi  l'avez- 
vous  soulevée  ?  • 

M.  'Wolowski.  Je  réponds  aux  observa- 
tions de  M.  le  président* 

M.  Dncuing.  rapporteur,  La  position  où 
l'on  met  votre  commission  est  singulièrement 
étrange. 

Nous  avons  fait  notre  possible  pour  éviter 
cette  discussion,  parce  que,  selon  moi,  elle  a 
plus,  d'inconvénients  qu'elle  n'a  d'avantages. 
Au  dernier  moment,  dix  mois  après  que  nous 
avons  déposé  notre  rapport,  on  vient  soulever 
une  discussion  de  compétence  législative. 

On  vous  dit  que  vous  n'avez  pas  le  droit 
d'intervenir  dans  l'exécution  du  contrat  de  la 
Banque  avec  l'Etat.  Eh  bien,  messieurs,  per- 
mettez-moi de  rappeler  l'article  10  de  la  loi  de 
1857.  Pourquoi  alors  n'a-t-on  pas*  fixé  le  délar 
d'exécution  laissé  à  la  Banque  de  France  pour 
l'établissement  du  réseau  complet  de  ses  suc- 
cursales? Voici  pourquoi  :  parce  au'on  a  cru 
en  1857  que  le  réseau  serait  terminé  en  1867. 

M.  'Wolow^ski.  Nullement! 

M.  le  rapporteur.  Ne  voulant  pas  fixer  de 
date,  on  a  die  :  t  Si  le  réseau  n'est  pa«  ter- 
miné en  1867,  le  Gouvernement  aura  le  droit 
d'exiger  l'achèvement  du  réseau  des  succursa- 
les. »  Eh  bien,  messieurs,  depuis  1867,  il  y  a 
eu  trois  succursales  de  décrétées  ;  eUes  ne  sont 
pas  encore  en  fonctionnement. 

M.  'Wolowski.  C'est  une  erreur! 

M.  le  happortenr.  Maintenant,  que  vous; 
propose  M.  Wolowski  ?  D'intervenir  par  un 
ordre  du  jour  qui  fixe  également  une  4Ate.  Uni 
ordre  du  jour  n*a  pas  de  sanction  législative*. 
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il  nepoit  tHidreBf et qa>au  ministre  des  firuia- 
ces  actuel.  Qu'^si-ee^ine  nous  feroas  avec  no- 
tre ordre  ilu  jour  vis^à-ris  da  saeoBBsenr  de 
M.  le  ministre  des  finances? .  (Exclamations  et 
rires  sur  divers  bancs  J 

M.  Wolowskl,  vous  prôvoyoz  des  mal- 
ftieart  de  i^ien  loin! 

M.  lo  rat>port0iiv.  Si  Tordre  du  jour  mo- 
dv^  de  M.  Woiowski  a  une  sanction  légale  et 
Ij&glsiBAive ,  noos  Tadmettons.  8i  ne  n-est 
qu^qe  OMSim  pour  fisûre^carter  la*  râsolntion 
propoflée  par  la  cominissien,  nous  la  répons* 
toontf  absoiiinuint.  (Approbation.) 

M.  !•  marquis  de>Plœac.  Meesieuro.  un 
seulmotr  i      .    ^ 

Il  est  iiiGontestabio  q«e,  loiisqiie  jki  prôeenié 
4  la  Gommissioh  i?atnendomeat  que  }e  retire, 
je  n'avais  d'autre  préoccupation  que  dV>btenir 
fiés  délais  suffisants. 

La  lésolntion  de  la  oommiseion^donnant  ces 
délais... 

Voix  au  banc  dé  h  conuniêsùnu  flh  %îen, 
alors,  que  vouiez'^voas  de  plus? 

M.  le  marquis  de  PlcBue.  .,.  et  rhonora- 
ble  M.  Wolowski  les  adoplaatj  ie  trouTe  dans 
la  résolution  de  la  oommieston  ut  seule  ebose 
qui  m'importe. 

l!i*honorable  M.  Wolowski  a  joint  à  la  ques- 
tion de  déM«  une  diBouseion  de  principes,  dans 
laquelle  je  n'ai  pas  à  entrer;  je  fais  oette  re- 
marque pour  mettre  à  l'aise  tout  membre  de 
rAssmtblée  qtd  voudra  bien  penser,  comme 
moi,  qu'au  {•'  janvier  1875,  il  est  impossible 
que  le  réseau  des  succunsaies  soit  complet, 
mais  tfue  cela  est  possible  an  !«*  jaaTîer  1877. 
fTrës-liLenl  très-bien  1} 

M.  'Woloixrski.  L'Assemblée  veut^elle  vo- 
ter une  résolution  administrative?  C'est  ce 
t[u'on  lui  demande  en  ce  moment;  je  ne  crois 
"pae  qu'elle  doive  le  faire  :  elle  doit  ou  voter 
une  loi,  ou,  après  avoir  repoussé  la  résolution 
propesée,  adopter  l'ordre  du  jour  motivé.  (Mou- 
vements divers.) 

M.  le  rapporteur.  Je  ne  veux  dii«  qu'un 
mot  sur  la  question  de  principe. 

Jusqu'ici  aucune  <^jection  n'avait  été  soule- 
vée contre  la  résolution  qui  vous  est  soumide. 
Maintenant  on  vient  contester  le  droit  législatif 
nue  vous  avez  d'intervenir  dans  l'exécution 
d*un  contmt  qui  engage  la  Banque  de  France 
vis-à-vis  de  l'Etat. 

Il  s'agit  de  décider  si  vous' avez,  oui  ou  non, 
le  droit  de  fixer  un  terme  à  l'exécution  de  ce 
contrat,  et  c'est  tout  ce  que  nous  vous  deman- 
dons. 

Maintenant,  M.  de  Plœuc  vient  nous  dire  ; 
Il  y  a  des  embarras,  il  y  a  des  enquêtes  à  faire. 
Pourquoi  la  Banque  de  France  ir a-t-elle  pas 
fait  ces  enquêtes  a  partir  de  1867  pour  tout  le 
réseau  ?  • 

Si  nous  ne  prenons  pas  une  résolution  pour 
l'exécution  du  contrat  qui  lie  la  Banque  de 
France  à  l'Etat,  vous  pouvez  être  bien  assurés 
que  le  réseau  des  succursales  ne  sera  pas  ter- 
miné en  1877. 

M.  André  (Seine).  Il  me  semble,  messieurs. 


mant  en  termes  très-brefs  ce  qui  s'est  dit  jus- 
qu'à ce  moment.  (Parlez  !  pariez  r) 
Mais  d'abord,  et  miaf  personnellement  en 


cause  par  les  derniers  incidents  de  cette  dis-^ 
cuasion,   je  suis  obligé  d'expliquer  pourquoi 
j'avais  demandé  la  parole  dans  to  cours  de  la 
discussion. 

liftébé  question  à  différents  reprisses  d'une 
sorte  de  ratas  de  concours  de  la  Banque;  on  a 
parlé  de  négligence^  de  mauvais  vouJloir  à  pro- 
céder à  rexécuiion  de  la  loi  de  13^7^  comoie  si 
véritablement  la  Banque  eût  manqué  aux  obli- 
gations que  cette  loi  m  impose. 

M.  le  anarquls  de  Ptonc.  Maison  n'a  pts 
dit  cela  l  -  .  / 

X.  Aadbré  (Seine),  fe  voue  demande  ;par- 
don,  cela  a  été  dit  ;  vaus  tnou^ree  cette  idée 
clairement  développée-  d&ns  le  discours  de 
rboDloittbie  M»  Ro^sr-Marvaiae,  le  premier  do 
nos  collègues  qui  ait  pris'  la  parole  dajoe  icelie 
discuesion..  Puis  l'honorable  nrésîdeQt  de  la 
commissions  P&r  une  allusion  faite  à  ma  situa- 
tion particulière,  m'oblige  aussi  à  vous  donner 
quelquej  explioaiioim.  J'étais  dans  la  commis- 
sion le  représentant  o£^cieux  de  la  Banque, 
car  je  ne  puis  pas  oublier  ici  que  je  suis  mem- 
bre de  son  conseil  général.  Lonsqne  cette  dis- 
cussion est  venue  d'abord  devant  la  commis- 
sion, coimue  elle  devait  venir,  ensuite  devant 
l'Assemblée,  il  m'a  semblé  que  ma  situation 
m'imposait  une  attitude  de  réserve.  La  Banqge 
avait^on  opinion,  eUe  ne  l'exprimait  que  très- 
disdètament,  car  en  réalité  elle  se  savait  liée 
par  la  loi  de  1857.  Liée  à  quoi?  Liée  à  i'oié- 
cution  de  ses  engagements,  c'eetTàt-dire  à  l'^ibli- 
gation  de  préparer  Je  fonctionnâment  de  suc- 
cursales nonvellee  dans  les  localités  où  il  n'en 
existait  pas  encore,  le.  jour  où  le  Gouverne- 
ment la  mettrait  en  demeure  de  le  faire. 

Lors  donc  que  M.  Roger-Marvaite,  par  sa 
proposition,  demande  de  mettre  le  conseil  de 
la  Banque  en  demeure  de  remplir  l'obligaiion 
que  la  loi  lui  imposait,  mon  attitude  m'était 
toute  trtfcée.  Je  devais  dire  que  rAssembléo 
avait  parfaitement  le  droit  de  demander  au 
Gouvernement  compte  de  là  fiiculté  qui  hii 
était  laissée,  par  la  loi  de  1857,  de  laire  fonc- 
tionner des  succursales  dans  les  villes  où  il 
p'en  existait  pas  encore^ 

Aoioifrd'bui,  l'hoqorable  M.  de  Kéiidec, 
président  de  la  commission,  a  fait  allusion  à 
une  attitude  nouvelle  de  ma  part  et,  par  con- 
séquent, de  la  part  de  la  Baxique. 

L'honorable  M.  de  Kéridec  a  fait  erreur. 
Mon  attitude    ne  s'est  point  modifiée.  Pas 

§lu8  aujourd'hui  que  jamais,  la  Banque  do 
rance  no. conteste  le  aroit  du  Gouvernement. 
Elle  doit  y  acquiescer  sans  y  contredire  puis- 
qu'elle est  obhgée  par  son  contrat. 
^  EUe  a  manifesté  simplonent  cette  conviction , 
où  si  vous  le  voulez,  cette  crainte,  qui  est  par- 
tagée par  une  partie  de  l'Assemblée,  à  savoir 
que  les  délais  originaires  proposés  par  M.  Ro- 
ger-Marvaise  étaient  peut-être  trop  courts. 
Mais  aujourd'hui,  en  présence  des  résolutions 
nouvelles  proposées  par  la  commission,  si 
l'Assemblée  accepte  ndée  d'accorder  un  délai 
un  peu  plus  prolongé,  nous  serons  facilement 

d*accord. 

Ainsi  la  Banque  mettrait  en  fonctionnement 
d'ici  à  1875,  les  onze  succursales  décrétées.  Elle 
répartirait  sur  les  années  1875  et  1876  i'éublis- 
sement  dès  quatorze  succursales  complémen- 
taires, et  Je  crois  que  la  Banque,  non-seulement 
ne  considérera  pas  qu'il  lui  soit  fait  lûnai  vio- 
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lesee,  mais  tiendra  à  remplir  fidèleamst  diQs 
rcLvenir,  oomm^  elle  Fa  £Eût  dans  }e  passé;.  i<o-^ 
blintioa  nouvelle  qui  lui  serait  imposée.  • 

.  Je  demande  donc  à  •  TAssemblèe  de  ne  pfis 
accepter  rancien  projet  reprisipâr  M.  Hogern' 
Marvaise..  Je  lui  demande  de  Toter  les'conclii*' 
sioDsde  ht  commission,  et  d'être* bien  peraua'^ 
dée  qtie  jamais^  pas  plus  datiis  cette  oirconstaiiGe. 
noutelte  cfoe  dans  dost  passée   la  Banque  de 
Pralnee  ne  faillira  anx  obligations  ^O)  les  low- 
ou  liBsvaiiiventiODs  auront  mises  à  sa  charge^. 
(Très^-bien  ^  très^-bien  l  —  Aux  voix  \) 
'"Mi  le  rappeaflem».  C'est  ce  quq  nout  «von* 
constaté  noas  même  dans  le  rapt^eri.''     -■> 

If:  liéok  8ay,  mifiistr^  des  flntmogsi^  Je  de- 
mande la  f^afole.  j'    ■ 
*  M.  lé  ptfiMtfaBti  La  pàioioiestà  M.  h  mi** 
nif  tredes  finances.  - 

X.  le  ttintetiie  des  ftBaiioeÉ.  Mesëieuffs» 
je  voudrais  simplement  donnev^àFAssemblée^ 
deux  mot&i^exph^tion.  '     > 

L'hdnerabie M.  Wolewski  ademKndé  toul 
à^l^taeirre  quettee  avaient  é<^  les  déolarationa* 
du  Gouvernement  au<seiR  de  ia;  conÉméssôlin >ei 
M  à  demandé  si  fa  Gèuvemeinent  était  prêt  i 
répéter  0f^  déctaratsens  devant  TAssemMée. 
C'est  âè>  (fui  m*amèfke  à  la  tribune.'         (^    : 
*lA  loi  de"id57: disait  :  •  Dix. ans  apifèstab 
p<romt%atiuw  de  la  présente  loi  »",  -^  cfese^^dine' 
dri  1867,  *-^è  Id'Grouvernement  pottrra  exiger -de* 
U'  Bmnfae  ^  FtSitKëf  qujeUe' étdblisee  me 
stKcmrsate  daés  les'  dêporteinMxts  oit^l  s'en 
existerait  pas.  *  .    ^^    ■    >  ..     '    , 

;  Le  Gouvernement,  qui  avait  ieTdroit  d'exiger 
ces  ^ecorsales/  à  partir  de  1^67 /'n'en  a  pas 
exigé.  ÎA  eommîsmon  demande  ^qù^i  use  de 
son  droit,  que  les*  ^ccursales'  soient  installées 
(iTtfAstin  certain  délai,  et  e'est  d'eccord  avec^-tit 
côtomissioti  qne  ce  délai,  au  point  de  vue  des 
décrets,  a  paru  pouvcrir  être  ramené  am  1*^  j%til- 
let4874.  . 

l'Avaen  la  date  da  t«^)aiivier  187^^^  don^  il« 
été  qne^â^n,  le  6o«tfYemeiDhent  est  aotorisé'  à 
retire  ceedé^vetset  Û  est  possible,. disait tent 
à  r heure  M.  de  PJœuc,  que  tout  se  trouve 
têrmtné  esse^'^ft  tem^fts  pour  que  tes  décrets 
Bbient  r&ndus  te  *•'■  juillet  1^74; 

Le  Goovei^nefAernt  esl  obligé  de  suivre  rexé« 
cdtion  de  ses  mesures  et  de  voir  pt  kt  Bengne 
lêe-e^técute  dame  le  temps  jiusé  «fers  ndeeesaïre; 

Nous  ne  pianivoiis  pas  dire  à  l>irance<  ce 
qtt'il  famt  pour  construire  tetou  tëltbâtiment^ 
et  je  crois  que»  tes  délaie  laissés  perbi^com^ 
misston  :le1«^|i|invîef'4875,  pour  les  onze  suc- 
cursadeë*  qi^'  iont  ai^o&rd^btri  décrétées,  le  1^ 
janvier*  «f 87-6  él  le  i«  janvier  1877  podr  les  qca-, 
torze  qui  ne  le^  sont  pas  eneoreyparaUront^pès-*^ 
suffisante.'  Par  dmséquent,  pew  le  fond  je  sois 
d'accord  atec  lia  bonormiesmii.  La  Bam^eest  éga- 
leâient toute  prête àagir 'dam  ee  sen»,  el elle a< 
i&ie  de  e.ôte,  oesieseB  réserves,  les  sommée  ^i 
p6urh)n«  être  nécessi^res' pour 'construire  ees 
saêteur^^ies.  Il  i^y  a  done*  difficulté  ni^  du  oété. 
dtf  Gouvernement^  rà^  oêté  de  la  Banque. 

'Ifaintenamt,  quel' est- le  moyen  qoe  vouea^va 
pcwi^  iVHRifaer  au  Gouvernement  votr»  désiv 
(faUil  tisê^  de  son  di^oit  dans  ces  ^^Bélais^là? 
La  commission  propose' de  prendrenne  rébolu^ 
tfoYi.  Cette  résoliftion  n*est  pas  adressée  à  la 
Banque.  Il  ne  s^agit  pas*  d'imposer  à  la  Banque 
quelque*  chose  qui  ne  serait  pafs  dans  son  con^i 
tHtt.  (iette  résotutiokr  est  adveseée'aa  Geuve»-' 


nement  :  L'Assemblée  natio9«ile  décido^i|ue.le. 
Gouvernement  devra  faire  i^  chose  dansûo.; 
délai  de...  Voilà  la  résolu  tiop  proposée-paria  com- 
mission*. M.  Wcdftwskii  pense  que  l'Assenj^Ue 
doit,  dans  le  cas  où  U  s'agid^de  roxécution  .dea. 
lois,  s'adresser  au  Gouvernement  squs  la  fo^ri^a  ; 
d'un  ordre  du  Jour  motivé.  Quelle  que  soitja,, 
forme  adoptée  par  VA^aen^j^léei  le  ^(Miverne- 
ment  répète  la  déclo^ratipn:  qu'il  jS^fi»  aécidé  ^ 
rend;»  les  décrets.; toucliant  oeite  .matière,  i^^ 
!«'  juillet  1874  età  tveïlleff^à^leuC'jexécHitiOia., 
dans  lea. délais  qa^sont  indiqué^,(Trè$-^9nJ) 

tf.  iaQger-Mwirai9e^.j;e  retira  mon  ameiW'. 
dément.  ,  •?.  >-« 

M.  le  prMdi^nrt.  Af.  y^gif^Yidkk  Wu-e^t-Û;^ 
son  mute  àt  jour  n^otivé  ?  ^        ,    i 

M.  iWeliofwali^  de  sa  plafi%,,M  retire. cour 
le  moment  num  ordrei  du  joQr.  motivé  i  mais  je 
demande  qnèi  rÀssemblâe  n!ac<3epteïpa^.(çe^«i') 
n*esit  pas  antre,  chose  qa'ui^  V^,  et  ^^lle  ne., 
voie  point  une  simple  résolution^  On  rosp^-. 
'  tera  ainsi  la di^issoades  poiAvpirs» 

mT.  X40«lflî  DeUjtte.  M^eoff^  je  d^mai^  £.; 
faire  une  f seule  obsei!vattNâi\  pour  -  déipontrer 
quia  est  sage  de  repov^iiÇF  rordredujour  pron; 
posé  pair  Mi  Woio^ski,  et  qulil  convisiat  d'ac-* 
cepter  la  proposition  qui  vous  est  aottKuee  m 
nom' de <la  commission.       *  .  ..^    .  ,  / 

Lorsqu'ea  1857  l'Etat  a  prorogé  le  pirlyUege 
de  la  Banque  de  France,  jil  s'^st.  réserva  4'exV 
gei'dela.liaaque,  à  partir  die.ii^V  V^lisie- 
menfde  succursalea  dans  U^s  tes  dépe^te^, 
ments.  On  aurait  pu,  tout  aussi,  bi^ti  à,:«ett#  , 
époque,  fixer  uae^date  déteramée.  è  r^vsince 
m>ur  t'exéoution  dee  obUgaiio^  imposées Àli^ 
Banque. 

C'est  cette  date  qoe  noue  venons  voqs  4&- 
nsonderde&xer,  d'aocsird, a^we  la*  Banqdie  de? 
France»  ooLne  présente,  aiu  fond»  auooné.'Ob- 
jQctioiL}  d'accord  aicec.  le  Go^ve^em^nt^  qiM 
ne  soulève  aeomie  diiCâculté  de  forniei  • 

Cette  date  fixée  pac  vous,  )e  X3^eQvar9<eiaentii 
{Mrendra  toutes  les  meaiisuree  qui  luit  appartim-» 
nent  peaf  pseaeer  rexét^tioia  de  vetre  (JMr'i 
sion,  et  pour  déterminée»  sur  ks  pffopesitions 
dé  la:  Ban^Qo»  lot  vîjlee  dane  lesqueilee  des 
SBceacsaléa  devront  être.' 'éi«j!>lieeu 
;iUnJ  ordre  dn  jeurne'trarnQbeiAit  pas  défini-? 
tivoaent  la  questio»  et    noua  exposerait -à» 
recommencer  cette  discussion  dans  un  au?  ou., 
den^ î'iiouB  vousi  deiaftndenscdet.&x^r,  dès. ^u- 
joura'liniv  .n&  tcpme  extrême  à   rexéoutionj 
par  la.  Banque/ des  engagpeients  4u.*etle  a  eon- 
tnietée  vis^via  de  Vikt..  (TsèaM^nl) 

SC.i  ^Wolo>Érald..  J&  eetijce  ma  prppœition.  . , . 

.  VL.  le  présMcgaAirLea  ameontonents  mfiU^ 

retirés^.  M.  WoiowskifTetîseégaieioeQA)  Tordm 

dui  jour  motivé  au^dk^  anmt  proposée  •  •  ;;. 

Je  aoIl^QktefAssemldéeT81lr  le  projet-  dQ.  loi 
préeenté  |«pJa  commiRsina,.  -  .;;>•. 

(Le  projet  de  loi  est  mis  mt  MÀ)i  et  adop^*> 

M.  le  préaiâettt.  yerdfe  dajour  appeile» 
la 9» délibération  dapeojetldeloipnrtaAtAno- 
dificatioB  on  abre9atiQn.de'  divers  astidee  d4 
code  d'instracties  crimsaelie^  en  ce  qui  con- 
cerne l'organisatlea  dee  tribnnaux  de  poli^«j 

Personne  ne  demande?  la  parole  ?u. 

c  Art  i«^  —  Les  ajoiaies  13^^144  et  17$  du 
code  d'instruction  ciûniÉeUei  sont,  modifiés 
ainsi  qu!il!  suit  :  .       .  •     <.       ' 

«  Art.  138.  —  La  ooaaiêaqaBM  i^rt^nimi- 
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YishtioAii  de  police  est  aUribuée  exdasivement 
ati  juge  de  paix  do  cantoit  dans  Tétendae  du- 
quel elles  ont  été  commises. 

c  Art.  144.  —  Les  fonctions  4^  ministère 
public,  pour  les  faits  de  police,  seront  remplies 

gar  le  commissaire  du  lien  où  siégera  le  tri- 
anal. 

c  S'il  y  a  plusieurs  commissaires  de  police 
au  lieu  où  ëiége  le  tribunal,  le  procureur  gé- 
néral prés  la  cour  d'appel  nomm^'a  celui  on 
cenx  a*entre  eux  qui  feront  le  service. 

c  En  cas  d'empêchement  vxi  commissaire  de 
poUce  dn  chef-lien,  ou  s'il  n*eâ  existe  point  les 
tondions  du  ministère  public  seront  remplies 
s6it  par  un  commissaire  résidant  ailleurs  qu'air 
chef-lieu,  soit  par  un  suppléant  du  iuge  de 
paix,  soit  par  le  maire  ou  1  adjoint  du  coeMieu, 
soit  par  un  des  tnaires  ou  adjoints  d'une  autre 
commune  du  canton;  lequel  sera  désigné  à  cet 
effet  par  le  procureur  général  pour  une  année 
entière,  et  sera,  en  cas  d'empêchement,  rem- 
placé par  le  maire,  par  Tadjoint  ou  par  un  con- 
seiller municipal  du  .chef-lieu  de  canton. 

«  Art.  178.  —  Au  commencement  de  chaque 
trimestre,  les  juges  de  paix  transmettront,  etc.  > 
(Le  reste  de  Tarticle  n'est  pas  modifié.)  — 
(l^intenu.) 

Art.  2.  —  c  Sont' abrogés  les  articles  139, 
440;  166,  167,  16à.  169,  170,  171  du  code 
d'instruction  criminelle^  »  —  (Maintenu.) 

M.  l6  président.  Il  y  a  un  article  addi- 
tionnel de  M.  Parent,  modifiant  rarticl^l47 
dn  code;  il  est  ainsi  conçu  : 

c  L'avertissement  est  obligatoire,  il  est 
transmis  par  le  ffreflier  par  lettres  chargées  et 
affranchies.  Les  frais  seront  avancés  par.  la  par- 
tie civile,  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  ils  seront  en  dé- 
bet, sauf  recouvrement  comme  frais  de  justice* 

<  Les  parties  qui  ne  comparaîtront  pas  aux 
lieu,  jour  et  heure  qui  devront  être  indiqués 
dans  l'avertissement,  seront  citées  en  confor- 
mité des  articles  145  et  146,  à  moins  qu'elles 
n'aient  déclaré,  par  annotation  mise  au  bas  de 
l'avertissement  dûment  signée  et  légatisée,  ac- 
cepter la  condamnation  qui  sera  prononcée  et 
dans  ce  cas  le  jugement  produira  tous  les  ef- 
fets d'un  jugement  rendu  en  contradiction  sans 
autre  recours  que  l'appel  de  l'article  172.  Il  en 
sera  fait  mention  expresse  dans  l'avertisse^ 
ment. 
'  1  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  pas 
applicables  aux  cas  urgents  qui  continueront 
d'être  fé^is  par  les  dispositions  de  l'article  146. 

f  liOrsqu'il  '  s'agira  des  infractions  prévues 
dans  les  articles  471 ,  475  du  cpde  pénal,  le 
ministère  public  à  raudlenee,  et  sur  l'avis  du 
juge  de  paix  est  autorisé  à  accepter,  avlint  ju- 
gement définitif,  une  transaction  dont  le  chif- 
fre ne  sera  jamais  moindre  de  1  franc  pour  les 
contraventions  de  l'article  471  et  de  3  fr.  pour 
celles  de  l'article  475« 

t  La  transaction  sera  constatée  par  simple 
«tanotation  sur  un  registre  spécial. 

«  A  la  diligence  du  greffier,  il  sera  tiansmis 
chaque  mois  au  receveur,  un  état  relevé  de  Ce 
registre,  pour  opérer  les  recottvrements.  Cet 
état  sera  visé  par  le  luge  de  police. 

1  II  est  dû  au  greffier  : 
'  t  Pour  l'avertissomentv .......    0  fr.  25 

t  Pour  la  transaction  et  le  rele- 
vé, en  tout 0  fr.  35  » 

'  M.  Parent  a  la  paxoie. 


M.  Parant.  Le  projet  de  loi  qui  nous  est 
soumis  supprime  la  juridiction  qui  était  accor- 
dée par  l'article  166  du  code  d'instruciion  cri- 
minelle aux  maires  de  certaines  communes.  Il 
n'y  a  pas  de  difficultés  sous  ce  rapport.  Mais,  de- 
vant cette  juridiction  des  maires,  il  y  avait  une 
procédure  particulière  qui  était  réglée  par  les 
articles  169  et  170  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle. La  citation  se  faisait  par  un  agent  de  la 
commune,  les  témoins  étaient  asaignés  égale- 
ment par  un  agent  de  la  commune  ;  on  compa- 
raissait devant  le  maire,  en  mairie,  les  dé- 
bats étaient  publics  ;  il  n'y  avait  pas  de  frais. 

Ces  articles  169  et  170  se  trouvent  complète- 
ment supprimes  par  le  projet  de  loi.  Je  ne  pré- 
tends pas  qu'on  doive  les  conserver  tels  qu'ils 
sont;  mais  il  y  ayaitlà  un  principe  à  retenir  et 
une  procédure  qu'il  me  semble  utile  d'intro- 
duire devant  les  juges  de  police,- c'ast  là  tout 
mon  amendement. 

Il  s'agit  ici  d'infractions  d'u:ue  nature  par- 
ticulière et  d'une  bien  minime  importance. 
On  n'a,  en  effet,  pour  s'en  convaincre,  qu'à 
se  reporter  à  l'énumération  des  contraventions 
visées  dans  les  articles  471, 475  et  479  du  code 
pénal,  ou  à  voir  quelles  peines  sont  appliquées 
a  ces  contraventions.  L  article  471  prononce 
une  amende  de  1  à  5  fr.  ;  l'article  475,  une 
amende  de  6  à  10  fr.,  et  l'article  479  une 
amende  de  11  à  15  fr.;  c'est-à-dire  que  le 
maximum  de  la  répression  des  infractions  en 
cette  matière  est  de  15  fr.  Il  est  donc  désirable 
que  les  frais  ne  viennent  pas  doubler,  tripler,  quel- 
quefois quintupler  cette  peine.  C'est  ce  qui  se 
produit  en  ce  moment,  et  ce  qui  me  fait  vous 
dire  qu'il  serait  de  la  plus  stricte  justice  d'in- 
troduire en  principe  les  dispositions  des  arti- 
cles 169  et  170  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle dans  la  juridiction  exclusive  que  '  vous 
attribuez  au  juge  de  police.  (Très-bien  1) 

Voulez- vous,  messieurs, me  permettre  quel; 
ques  détails,  très-succincts,  iur  le  montant  es, 
la  composition  des  frais  qui  accompagnent  11 
condamnation  de  simple  police,  prononcée  pa- 
le juge. 

Je  vous  prie,  avant  tout,  de  noter  ceci,  c'est 
que  les  contraventions,  visées  par  les  trois  ar- 
ticles du  code  pénal,  que  je  viens  de  citer,  sur- 
tout dans  les  aeux  premiers,  sont,  en  général, 
le  résultat  d'oublis,  de  négligences,  ou .  d'une 
ignorance  qu'il  est  facile  de  s'expliquer  dans 
un  pays  où  la  réglementation  est  poussée  à 
l'excès,  comme  elle  l'est  en  France. 

Ceci  dit,  voyons  ce  qui  se  pas^  à  Paris, 
Lorsque  le  jugement  est  préoédé  d'une  citation 
par  voie  ^'huissier,  —  vous  verrez,  dans  un 
instant,  pourquoi  je  dis  par  voie  d'huissier,  -» 
voici  ce  qu'il  entraîne  de  frais  :  Citation , 
4  fr.  15;  frais  de  jugement,  3  fr.  15;  total: 
7  fr*  30  de  frais  si  la  sentence  concerne  un 
seul  prévenu,  car  s'il  y  en  a  deux,  s'il  y  a  une 
partie  civilement  responsable ,  s'il  y  a  un  té- 
moin, autant  de  cilatioos  et  de  frais  nouveaux 
dans  une  seule  affaire.  On  peut  arriver  à  une 
somme  relativement  considérable;  en  moyenne 
il  en  coûte  10  à  12  fr.,  la  condamnation  fût- 
elle  simplement  à  1  fr.  d'amende.  Il  y  a  là 
que^lque  chose  de  souverainement  injuste. 

Et  sur  qui  retombent  ces  frais  ?  Surtout 
sur  les  classes  laborieuses.  Vous  n'avez  qu'à 
parcourir  Ténumération  des  contraventions, 
vous  verrez  que  ce  sont  les  classes  laborieuses 
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qui  sont  le  plus  exposées  à  commettre  des  in* 
fractions  qui  les  ex-pQsent  à  Tapplication  du  4* 
livre  du  code  pénal.  Ce  n'est  pas  là  une  cons- 
tatation inutile. 

Voilà  un  malheureux  voiturier,  domestique, 
ouvrier,  condamné  à  1  franc  d'amende  ;  il  aura 
à  supporter,  en  sus,  1,  8,  9  ou  IQ  fr.  de  frais, 
c'est^a  clire  deux,  trois  et  peut-être  quatre  fois 
le  prix  de  sa  journée.  Il  y  a,  dans  le  rappro- 
chemeni  de  ces  chiffres,  quelque  chose  qui 
frappe  péniblement. 

Je  disais  que  la  condamnation  à  1  franc  dV 
mende  était  la  plus  fréquente.  Si  nous  prenons 
le  compte  rendu  judiciaire  de  1869,  le  plus  fa- 
vorable assurément,  puisqu'il,  y  a  eu,  en  1869, 
66,000  ju^oments  sur  contraveniions  de  moins 
qu'en  1868,  le  nombre  de  jugements  en  pre- 
mier ressort,  sur  les  307,028  iugements  rendus 
cette  année  1869,  s*élève  à  "JfO.OOO  ;  les  juge* 
ments  rendus  en  dernier  ressort  sont  donc  au 
nombre  de  237,028. 

Or,  est  en  dernier  ressort,  d'après  Par- 
ticle  172  du  code-  d'instruction  criminelle,  tout 
jugement  où  Tamende  prononcée  n'excède  pas 
5  fr.  Il  y  avait  donc^  en  1869,  en  moyenne, 
plus  de  237,000  jugements  rendus  prononçant 
une  amende  qui  ne  dépassait  pas  5  fr.  ; 
237,000  jugements  affectant  probablement 
250,000  à  300,000  inculpés  auxquels  s'appli- 
quent ces  frais  disproportionnés. 

L'article  147  du  code  d'instruction  crimi* 
nelle  autorise,  il  est  vrai,  a  procéder  par  voie 
d'avertissement  devant  le  juge  de  simple  po- 
lice* 

Mais  cet  avertissement  est  purement  facul- 
tatif; il  peut  ne  pas  être  donné. 

Je  rais  bien  que  des  circulaires  des  cardes 
pes  sceaux  ont  recommandé  aux  juges  de  po- 
lice .d'avoir  reoohrs  à  l'avertissement  ;  mais 
cette  recommandation  n'enlève  pas  à  l'ar- 
ticle 147  son  caractère  :  l'avertissement  est  fa- 
cultatif; cela  ne  me  suffit  pas. 

Du  reste,  cet  avertissement  est  expédié  par 
lettres  non  ^liTranchies.  Arrive-t-il  toujours 
à  l'inculpé?  Evidemment  non.*  S'il  parvient, 
l'ioculpè  accepte-t-il  toujours  la  lettre  ?  Mal- 
heureusemept  non;  surtout  quand  c'est 4an$ 
les  campagnes,  et  c'est  là  que  sont  les  plus 
noKubreuses  infractions  :  il  y  a  20  p.  100  des 
avertis'Sements  qui  ne  parviennent  pas. 

Lorsque  la  poursuite  est  laite  au  nom  dé  la 
partie  civile;  il  nly  a  pas  d'avertissement,  donc 
point  de  citatiun  ;  et  enfin,  à  supposer  que  l'a- 
vertissement arrive,  à  destination,  à  supposer» 
qu'il  produise  tout  son  effet,  que  tout  le 
mond9  comparaisse  sans  exception,  in« 
culpés,  civilement  responsables,  témoins,  etc., 
et  il  7  a  au  moins  20  p.  100  d'inculpés  qui 
ne  paraissent  pas,  vons  aurez  bien  supprimé 
les  frais  de  la  citation,  jpais  vous  ^aurez  laissé 
suh#is|«r  les  frais  du  jugement ,  ces  frais  qui 
a'élèveut,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure",  au 
moins  &  3  francs  30  centimes,  môme  pour  un 
seul  prévenu. 

Ainsi,  soit  que  l'on  procède  par  ja  voie  de  ci- 
tation par  huissier,  soit  que  l'on  recoure  à 
l'avertissement  .facultatif  de  l'article  147,  nous 
arrivons  toujours  1^  ce  résultat  d'avoir  une 
somme  de  frais  sans  rapport  avec  l'amende, 
plus  élevée^  que  l'amende,  et  élevant  la  péna- 
lité qu^  le  législateur  de  1810  a\ait  entendu 
créer  à  l'article  47i>  lorsquoi  cependant^  il  éta- 


blissait devant  les  maires  la  procédure  sans 
frais  des  articles  169  et  170. 

La  réforme  à  opérer  est  bien  facile  et  sans 
créer  aucune  disposiiion  qui  n'existe  déjà  en 
droit  français  :  if  suffit  d'utiliser  les  expérien- 
ces faites. 

Voici  les  termes  du  premier  alinéa  de  l'a- 
mendement :  ^ 

t  L'avertissement  est  obligatoire ,  il  est 
transmis  par  le  greffier  par  lettres  chargées  et 
affranchies.  Les  frais  seront  avancés  par  la 
partie  civile,  et  s'il  n'y  en  a  pas,  ils  seront  en 
débet,  sauf  recouvrement  comme'  frais  de  jus- 
tice, > 

Ma  proposition  consiste  donc  à  rendre  obli- 
ffatoire,  en  vertu  de  la  loi,  cet  avertissement 
facultatif  en  vertu  de  l'article  l47  du  code  d'in- 
struction criminelle,  et  obligatoire  en  vertu 
de  circulaires  des  ministres  ;  je  substitue  la  loi 
k  la  volonté  du  ministre. 

L'avertissement  actuel  de  l'article  147,  nous 
l'avons  vu,  peut  ne  pas  arriver,  n'arrive  pas 
au  moins  dans  vingt  cas  sur  cent,  et  les  statis- 
tiques sont  là  pour  le  témoigner. 

Je  propose ,  pour  le  faire  parvenir  avec 
certitude,  d'avoir  recours  à  une  mesure  déjà 
expérimentée  ailleurs  dans  la  loi  de  1858. 

En  effet,  l'article  751  du  code  dp  procédure, 
lorsqu'il  s'agit  d'ordre  amiable,  impose,  pour 
éviter  des  frais  à  un  créancier,  robUgation 
d'adresser  à  chacun  des  créanciers  inscrits  une 
lettre  émanant  du  juge-commissaire  mais  ex- 
pédiée par  le  greffier;  cette  lettre  est  chargée.' 
'  Eh  bien,  ce  qu'on  fait  dans  un  intérêt  pure- 
ment pécuniaire,  dans  l'intérêt  d'un  créancier, 
—  ce  qui  a  été  expérimenté  avec  succès,  — 
pourquoi  ne  le  ferions-nous  pas  lorsqu'il  s'agit 
d'épargner  à  de  petites  contraventions  des  frais 
énormes,  afin  d'éviter  à.  des  malheureux  qui 
ont  subi  une  condamnation  sans  qu'on  puisse 
dire  qu'il  y  ait  eu  de  leur  part,  en  général, 
mauvaise  foi,  une  aggravation  de  peine  qui  est 
du  quintuale,  et  souvent  plus,  de  ramenas  pro- 
noncée ?  Il  me  semble  que  cet  intérêt  est  aussi 
sacré  et  aussi  respecti^ble  que  l'intérêt,  des 
créanciers.  (Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

}H^  proposition  ne  contient  donc  pas,  je  vous 
le  disais,  d'innovation  ;  elle  est  1  application 
au  cas  qui  nous  occupe  d'une  disposition  spé-. 
ciale  de  la  loi  de  1858,  déjà  e;périmentèe  avec 
succès.  La  lettre  d'avertissement  arrivera  donc 
à  destination,  c'est  certain,  elle  produira  son 
effet. 

Mais,  dira-t-4Vi,  ce  sont  des  frais  de  plus. 

£h  bien,  non,  Car  l'avertissement  en  usage 
actuellement  est  grevé  d'un  droit  de  25  cen- 
times au  profit  au  greffier,  soit  qu'il  arrive, 
soit  qu'il  n'arrive  pas.  Je  n  ajoute  rien  à  ce 
droit  ;  mais  l'avertissement  tel  que  je  le  de- 
mande parviendra  à  son  destinataire. 

L'avertissement  facultatif  n'est  pas  affranchi 
au  départ,  U  coûte  ainsi  plus  cher  a  l'arrivée  en 
frais  de  poste  que  l'avertissement  de  mon 
amendement  qui  est. affranchi  au  départ., 

Ainsi,  même,  pour  ta  lettre,  économie.   , 

Je  passe  maintenant  au  second  alinéa,  ^nais 
auparavant  deux  mots  :  J'ai  divisé  les  frais  en 
deux  catégories  :  les  frais  d'assignation  qui 
montent  à  4  fr.  15  et  qui  se  répètent  autant  de 
fois  qu'il  y  a  de  parties  assignées  et  les  frais 
de  sentence. 

L*avertissement  obligatoire  fait  disparaître 
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les  firais  et  eitatioii;  maïs  il  reste  etrcorë  les 
frais  de  senlenco  souTent  sans  rapport  avec 
IMmportance  des  cendamnations,  et  cef  sont  ces 
frais  de  sentence  ^ne  ie  voudrais  sinon  faire 
disparaître,  du  moin»  adeucir,  réduire  de  telle 
sorte  qu'il  f^t  possible  à  la  partie  incylpée  d^ 
n'être  pas  contrainte  toujours  de  les  buoir. 

Voici  maintenant  le  deuttième  alinéa  de  l*a- 
niendement  'r 

«  Les  parties  qui  ne  comparaîtront  ptts  aUt 
lieu;  jour  et  heure  qui  devront  être  ii^qués 
dans  ravertissement,  seront  citées  eti  confor- 
mité des  articles  445  et  146...  •  --  c^est  la  lé**' 
gislatlon  actuelle,  si  vous  ne  comparaissez  paë 
sur  l'avertissement  facultatif,  —  t  ...  à  moms 
qVi'eUefl  —  les  parties  — '  n'aient  détilaré,  par 
annotation  mise  au  bas  de  l'avertissement  dû- 
ment'signée  et  légalisée,  a6cepte]^  la  condam- 
nfatidn  qfnî  'sera  pTononcée^  et,  dans  ce  cas,  le 
jugement  produira  tous  les  effets  d*un  juge- 
ment rendu  en  contradiction,  sans  antre  re- 
cours que  l'appel  de  Tarticie  172.  Il  en  serti 
fait  mention  expresse  dans  favertissement.  » 

Ceci  est  encore  tm  emprunt  à  k  îégislatHm 
de  1858;  à  Particle  751  que  f  ai  dôjft  eti  Pocca- 
slen  de  citer:  le  créancier'  quï  Reçoit  la  lett^^ 
du  juge  commissaire  peut»  au  moyen  d'ttne 
simpfé  annotation  au  bas  -<te  la  tettre,  se  dis- 
penser de  comparaître  à  Tordre.  Pourquoi  re- 
fàserions-nous  pareil  droit  aux  ineulpés"et  aux 
civilement  reSpâmsables  dont  nous  nous  occtk^ 
pons? 

Votre  domestiqtie  secoue  tm  tapis  à  la  fe*' 
nétre,  procès- verbal  ;  vous  étét  cité  cbnune 
partie  civile.  Pourquoi  vous  obliger  .^  compa- 
raître et  pour  TOUS  défendre,  à  négliger  peut- 
être  un  intérêt  plus  pressant  ?' Vous  aéclareroj; 
au  bas  de  l'avertisseme^nt  que  vous  voiis  eri 
rapportez  à  la  décteiondu  Juge,  et  cela  steffira 
pour  ou'il  n*y  ait  pas  citation  par  voie  d*huis- 
sier.  Grest  ainsi  que,  dans  la  pratique»  la  cheée 
a  lien  habitttelfenient. 

Très-souvent,  en  liecévant  Tavertissement , 
rinjculpé  s'adresse  au  j[nge  commissaire"  pour 
lui  demander  de  ne  pas  cemparaître  en  di- 
sant qu'il  acceptQ  d^avarice  le  jugement;' ej; il 
n'y  a  pas  citatiton. 

Tout  Cfia  est  îrrégulier,  maïs*  pourcruôi  ne 
pas  utiiîjer  et  régulariser  ces,\isaçe$^    ' 

J'ai  ajouté  que,  nialgré  cette  déclaraeîôn,  il 
restait  toujours  au  prevenn  la  ressonrcie  de 
rappel  préva  par  rarticfe  \11t.  H  ne^pcrttrra  pas' 
attaquer  la  sentence  du  juge  de  police  par 
voie  d'oppcrsîtfon,  mais'  îimpfetoent  par  voie 
d'appel  11  doit  être  "bien  enteïidii  qu'en  te  ré- 
férant à  ce  que  le  jiige  de  poKce  a  décidé  on* 
n'entend  pas  couvrir,  accepter  toute  décisidn  " 
(jtQlle  qu'elle  /Soit,  mais  la  tenir  sîmplemehnft, 
comme  rendue  contradictoiremént.     ' 

Ici  upe  objection  m'^ivâit  été  faite?  t  «  Dati* 
les  cas  dtirgefnce,  itâi  disait-on,  suivra-t-on 
dette  voie*?  »  Evldemmetrt  non.  Mara  noir»  évî-^ 
têftout  doute,  j'ai  ajouté  à  famendéinent  qui 
vous  a  été  distribué  la  disposition  suivante  :  ' 

f  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont-pas 
applicables*  aux  cas  urgents,  qui*  continuent  à 
être  régis  exclusivement  p^r  les  dispositions 
'îè  l'article  t46-    •  ^  .  ,  *^      .     ' 

•  Daifis  ce  cas,  le  juge  de  paix  donitera  dbnc' 
une  assignation  à  brei  délai.  Il  n^ya  pas  dé 
temps  à  perdre.  Par  exemple,  telle*  personne 
ftrtngèpé  commet,  en  traversant  une  localité, 


une  contravention.  S'il  est  évident  qa^  faiil 
profiter  de  la- présence  dq  délinquant,  on  ne' 
peut  poursuivre  la  contravention  suivant  les 
formes  ordinaires  .:  il  y  a  urgence.  Tons  les 
cas  d'urgence,  je  le  répète,  sont  réserVés  et 
,  restent»  soumis  aux  dispositions  de  l'àrti^* 
de  146.  '  -  I 

Le  troisième  alinéa  a  pour  objet  d'introduire 

dans  eette  matière  le  bénéfice  de  la  transac** 

,  tien,  qui  est  consacré  dans  beàncoup  de  ]^y- 

ties  de  notre  droit  en  faveur  d'ineiftlpée  moins 

dignes  d'intérêt,  *  .     ;      ■ 

M.  MeiUfitkl.  On  ne  transige  pas  avee  Ift 
vindicte  publique  t 

.  If.  Parant.  Pardon  9  quand,  pê»  exemple, 
un  procès- verbal  Sr  été  dressé  eofftre  les  dé^ 
A'astateurs  de  bëisi,  Tadmlnistration  fbi<estlèrQ 
est  '  autori^  à  accepter  une  tranimciioh;^  et 
en  eo'  cas  il  n'y  à  pas  de  ju^men^. 

Un  membre.  Ce  son t^  des  eontraventions  t 

M.  Parent.  Mais  il  s'agit  égalèmenl  ici  de 
contraventions,  et  j'ajoute  de  contraventions 
qui  sont  bien  plus  dignes  de  favi^ur  que  kfe  d#** 
lits  commis  par  les  dév«st«UeuFs  de  bois.  Pôur^ 
rait-on,  en  effet,  comparer  le  cofitrevenaÀb 
puni,  par  exemple,  d^ne  amende  de  1  fr.  k 
5  fr.,au  délinquant  qui  volé  lea  boid  <le  l'EM 
ou  des  JMirticuliers,  au  débClfeur,  aiu  contre- 
bandier,  au  iraudeur  en  matière  de  eonthba^ 
tiens  indirectes,  où  la  Iransaetion  est  égale^ 
ment  admise? 

On  peut  donc  transiger  strr  la  pénalité  en 
matière,  de  contdft'ventibH.  Ces  délim^anUs  mé- 
ritent plus  de  considération  que  celui  qui  a 
conàmis,  par  exemple,'  tme  inmidion'  atttè- 
glement  sur  le  roulage.  '     '«  •  . 

Je  donnais  au  jnge  de  police  l'autovisatien 
d'aocepter  ta  transaction;  mats,  snr  les  obs^^ 
vations  qui  m'ont  été  faUes,  J-ai*  ainsi  modifié 
la  rédaction  primitive  :  ' 

«  Lorsqu-11  s'agfMi  desT  infvaiollons  prévueë 
dans  les  articles  471  et  475  &a  code  pénal,  Itf 
ministère  pubhc  à  Taudienee,  et  sur  ravis  du 
juge  de  police,  est  aiitorisé  àaéoepter,;  avant  ju-' 
gèment  définitif/ une  transaotiondont  le  cbif-^ 
fre  ne  sera 'jamais  moindre  de  1  ft*.  pou^r  Kis 
cenlraventien^  porévuesà  Tarticle  471  et  de  3  îp^* 
poui<  [es  céntraventioni  prévues  %>  l'afltcle 
475.  t  '    • 

M.  Gaitef.  La  transa£tioan>eM^  admise  qve 
peur  les  répa^otieiK  civiles.   * 

M.  PiiPiNiit.  Je  vtds»  demande  bien  pardon,  i 
En  nMtière  f^ceetière,  la  transactkm  a  Hett,. 
même  t^ès  assignation  r  d«vtfnt  le  trlbvnah 
J^ai  vu  bien  s^vewi  des  causes  appelés,  et  Va^' 
gent  forestier  déma^ndér  le  renvoi' de  VeMk^, 
parce  qp'ifl  y  avait  prbpdsicioA  de  trenîBaràon. 

K.  "flsttte.  C'est  qu'il'  y  a;  aknrs  des  rflïs^nè 
particttfièresr      .-.  ;  f         -      .»  ,  • 

X.  PérMit:  Des  Misons  partittblièreBr  Je 
ne  D^^xptiqtierais  pas  comment  des  raisons 
particulières  'peuvent  rendre  un  dévasMenir  û» 
hels  plus  digne  de  ména^ment  que  eetui  q«i 
a  commis  une  contravention  punissable  d'un 
iranc  d'amende?  "   -        «* 

Quoi'  qu'il  en  '  soit^  je  v'ou%  explique  ma  mA»' 
nière'devoir,  je  développe*  mon  amend^neni 
et  je  vt)ud  prie  Ae  m'ecoifter  jusqu'à  la-  fin; 
(Parlées!)-:  ^  •    •  '       .  ... 

Je  poursuis  l'exposé  de  ma  prôl>osltl<m  : 

«^'La^  transaction  sera  constatée  par  Muple 
annoialieif  surifegislre^  apéoibii  ; 


/    ^ 
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(I  A  la  diligôoce  du  greffiarb  ii  eeri^  traasr^ifi 
chaque  mois  au  receveur  un  état  relevé  4e  ee 
registjre»  pour  opérer  le» .  xeooqvrements  ; .  cet 
état  «era  visé  par  le  juge  da  police^  » 

Vi^imen^  enauite  m  frai»!  Les  fraie  ans  au 
grefiiera  sont  «xactemoKil  ioa  mômes  qu»caux 
q»i  (MLîatoQt  aetnelWmeat. 

En  adoptant  mon  amendemân^^-  voua  coiuml- 
«letei A^nouv^ttlAfi  l^laoipea  si  Mges  qui  iaspi- 
laùeiu  le  législateur  de  .4806  et  qui  loi  dietèrent 
le8'arUieleS:i69  et  170  du  eode  d'instnicUon  uv 
mîmelle.  S'il  n^st  plus  possible  de  les  oonseo- 
ver  aojoird'hiû  ^e  djsipamit  la  jandictioo  das 
maires,  apj^pndns^noaB  mb  disjm&itiODs  si 
patemeUes^Latrodoisoiis  devaat  la  jostice  Judi- 
ciaire quelque  chose  d'analoffité  à  ob  qui  carac- 
lériaait  la  procédure  davanl  TarjusHae  adnjbUs- 
Uiative  :;c'6st  \k  Ifi  but  île  num  amendemenl. 
(AsseniiJBent  sur-pluaieiirs  banas.)  » 
>  M*  Bi0ot,#<0ppor(Mir.  J'avais  espéré  que  le 
projet  de  loi  sur.  l'ei^atiisaltoQ  de»  Irlbûnaux 
4iepoUoe«  qui  avait  dé^  subi  deux  ieûkiires 
sans  trouver  de  contradicteur,  serait  adopté  à 
la.  troisiâine  lectans  sads  .phis  de  discussion 
qu'il  n'en  fivaitr  smd^vft  lors  des  deux  premîè- 

J'avais  OMBptésans  ri&tliaiiv»  de  notre  ho- 
norable collègue  M.  ParaïUi  U  a  déposé,  ii  y 
a  quelques  jojirs,  un  amendement,  et  il  vient 
de  le  développer  à  cetio  tribu&e«  C'est  ee  '  qui 
m'oblige  aujoimi'hai  à  prendre  la  parole.  • 

La  conuBififiton  dont  i'aiiii  l'hanneur  d'être  le 
lapportear,  d'atfoôrd  avec  M.  le  garde  des 
;ioeanXt  est  unanime  peur  repousser  l'amendô- 
ment  de  M.  Patent;  ai  l'Assemblée  y  oensent, 
je  vais  essayer  de  loi  dire  en  pea  de  mots  les 
metifii  ttul  BOUS  ont  déten&inés  à  ne  /pas  ae- 
cueillir  la  proposition  de  notre  ooUègue* 
.  M.  le  garde  dea  sceaux  a  proposé  une  loi  ^'^ 
diâaat  la  ooni^éteBee  dt  l!oTga3iisatiod  des  tri- 
buùaux  de  aelioe,  mais  U  n'a  pas  aongéià  faire 
ime  loi  réglant  la  pioeédose  devant  ces  tiibu- 
iumx« 

La  commission  s'est  associée  à  la  pensée  de 
M.  le  ^de  des  sceamt  :  elle  est  restée  dans 
les  limites  qui  loi  avaient  été  traitées  par  le 
projet  de  loi  ;  ello  s'est  occupée  de  la.  oompé- 
tenoe  et  de  l'organisation  des  mboiMMix  de  sim-  , 
pie  p6lice  et  n'a  point  eotreprie  la  révision  A<^ 
dispbsitioiia  diverses  du  code  d'instmotion  cri- 
minelle, qui  règlent  la  procédure  à  suiwe  pour 
«aiair  ces  tribunaux. 

Aujourd'hui,  à  U  dernière  heure,  l'honorable 
M.  Parent  nous  convie  à  modifier  très-profon- 
dément, beaucoup  plus  profondément  qu'il  ne 
parait  le  supposer/despreserintions  et  des  usa- 
ges qui  ont  pour  eux  l'autorité  d'une  longàe  ex- 
périence. Sa  propositiqn  n'est  pas,  en  réalité, 
un  amendement  à  la  loi  en  discussion,  qui 
n'est,  je  le  répète,  qii'«ine  loi  d'organisation  et^ 
de  compétence,  mais  un  amendement  au  eode 
d'instruction  criminelle. 

Aussi  avons-ttoua  pensé  que  eette  proposition 
aurait  dû  se  produire,  eomme  celle  4^  M.  le 
garde  des  sceaux,  par  voie  de  projet  de  loi  et 
non  par  amendement. 

Cependant,  nous  ne  notfs  serions  certaine- 
ment pas  arrêtés  à  cette  fin  de  non-^eeevôir  si 
les  modifications  proposées  par  notre  honora- 
ble collègue  nous  avaient  paru  oonstîtuer 
une  amélioration  à  l'état  de  chose»  actuel. 
KaiS;  Je  dois  la  dite   à  rAaeembléo,  nooa 


avons  été  unanimes  paor  thmveo  que  k  procé- 
dure instituée  par  le  code  d'instruction  crimi- 
aelle  valait. infinémeatJnieux  que  celle  imagi- 
née par  M.  Parent  pour  la  rempla)oer.  (Très** 
bien!) 

Quelle  est  donc  aujourd'hui,  messieurs,  Ipi 
procédure  devant  les  tribunaux  dç  police?  ÉUo 
^st .  réglée  |»ar.  divers  ardcles  du  code  d'in- 
suiiction  criminelle  notamment,  par  Partide 
iét,  dont  voidL  le  texte  :  ^ 

c  Art.  147.  —  Les  parties  pountontoompa»- 
faitre  yolontakëment  etsur  un  simple  avenis- 
«emant  san»  qu'ii  s(Ht  besoin  de  citation.  « 
-  Lbé  jugea  de  pai](  ^  sont  donc  absolument 
maîtres  de  ne  pas  ikire  citer  les  oontravenants 
par. huissier,  et  de  dlstinguôr  les  cas  où  la  olr 
tation  est  utile  ou  nécessaire  de.  ceux  eà  cetle 
eitatien  pourrait  être  anrantageuseraènt  rem- 
.placée  par  un  simple  avertissement. 

Un  membre,  C'est  le  ministère  pablicque  cela 
regardel 

.  M.  le  napportavr.  iLe  mhiisiàre  public,  si 
vous  le  voukz, .  le  niaire  ou  le  commissaire  de 
^lice.  6i  j'ai  parlé  dû  juge  de  paix,  ^èst  qu'en 
ait,  le  plus  souventi  c'est  lui  qui  Aklt  citer. 

Y  a-t-il  donc  urgence  à  modifier  an  article 
qui  laisse  toute  latitude  aux  magistrats  char- 
gés de.  la  poursuite  devant  les  tribunaux  de 
simple  poliee  pourapprécâerl'oaportunitéd'uM 
citation  ?  M.  Paient  le  jpense^  il  ne  se  fie  pas  à 
la  pradenoede  ces  magistrats^  Et^cemme  noutf 
eeoimefl  à  uùe  épo^e  ou  le>  mot  obtigtUairB  à 
un  charme  partkmlier  pour  certains  de  nos  col- 
lègues..«  (Ùh  t  ohl  à  gauche.  —  Très-bien! 
sur  divers  bancs  à  droite),  il  a  vonlu  lui  aussi, 
se  servir  de  cette  lépithète  et  son  ainçnde- 
ment  fU^nmenoe  pjitf  ces  mots  r  <  L'avertisse- 
ment sera  obligatoire. «•  » 

Sntendea  bien  le  mot,  manieurs,  l'avertkse- 
«ent  sera  obligatoire ,  alors  même  qo'il  sera 
inutile,  alors  môme  qu'li  sera  dangereux,  alors 
mène  qu'il  «upéchera  la  tépreselon  ou  qu'il 
retardera  le  jugement* 

Il  i|e  aérait  pas  l^en  diffloilê  de  trouver  des 
espèces  où  Tavertissement  préalable  exigé  par 
M.  Parent  rendrait  la  poursuite  inntile,  vaine, 
et  la  répression  complètement  impossible. 
Je  prends  pour  exemple  ces  nomades  qui  en- 
txnnbrant  les  foiree  et  les  mavohés,  qttl  ïi'oet 
d'autre  abri  qu'une  voiture,  d'autre  domieite 
que  les  grands  chemins.  Qa'ils  donnent  à 
commettre  use  contravention  de  jpolice,  IV 
gent  qni  dresse  le  procès-verbal  sait  que  de- 
malti  peut^éftre  Ils  auront  quitté  la  ville.  Il 
avertit  le  commlsaalre  de  police  et,  en  vertu 
de  l'article  146,  ce  fonctionnaire,  jhgeant  qu'il 
y  a  urgence,  fait  donner  citation  à  bref  délai 

Sour  le  jour  même,  &  heure  Axe^  et,  en  moins 
e  vingt-quatre  heures,  le  jugement  est  rendu 
et  le  plus  souvent  eiéoaté. 
*  Yoilà  eomtnent  on  arrive  à  réprimer  les  în- 
ffactions  commises  par  des  étrangers  au  canton 
et  qui  peut-être  n'y  reparaîtront  plus. 

Si  ravêrtissement  .est  obligatoire,  comme 
l'exige  M.  Parent,  il  faudra  Peuvoyer  par  la 
poste,  attendra  le  délai  nécessaire  pour  que  la 
réponse  puisse  être  utilement  faite;  et;  ai  cette 
réponse  ne  vient  pas,  ce  qui  drrliï^ra  presque 
toujours,  terminer  par  où  (ki  aurait  dû  com- 
mencer sans  l'afiienéBment  de  notre  collègue, 
c'est-à-dire  par  la  citation  !  Mais  en  attendant, 
le  contrevenant  aaM  diiipilrtt  et  le  jugemettt 
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les  frais  et  eltatioii;  mai»  il  resté  efteorë^  les 
frais  de  sentence  souTeM  sans  rapport  aveô 
importance  deg  condamnations,  et  cef  sont  ces 
frais  de  sentence  ^uë  fe  voudrais  sinon  foire 
disparaît e,  du  moin»  adencir,  rèdaire  de  teUé 
sorte  qu'il  fî^t  possible  à  la  partie  incylpêe  de 
n'fttre  pas  éointraitite  toujours  de  les  isuoir. 

Voici  maintenant  le  deuttième  alin^  de  Ta- 
mendement  'r 

«  Les  parties  qui  ne  eomparaitront  pias  atfx' 
lieu;  iour  et  heure  qui  devront  être  indiqués 
dans  ravertissement,  seront  citées  etl  confort- 
mité  des  articles  445  et  ! 46...  •  —  c'est  la  lé-* 
gislatlon  actuçlloi  si  vous  ne  comparaissez  paë 
sur  Favertissement  facultatif,  —  t  ...  à  mmins 
qVi'ellea  —  les  parties  — '  n'aient  déclaré,  par 
annotation  mise  au  bas  dé  Tavertissement  dû- 
ment signée  et  légalisée,  a^ceptetia  coiidam- 
riatidn  qui  sera  prononcée>  et,  dans  ce  cas,  le 
jugement  produira  tous  les  effets  d*un  juge-' 
ment  rendu  en  contradidion,  sans  autre  re- 
cours que  l'appel  de  Tartlcle  172.  Il  en  sera, 
fait  mention  expresse  dans  Favertissement.  » 

Ceci  est  encore  tm  emprunt  à  k  législatiqn 
de  1858*  à  Particle  751  que  f  ai  dô|4  eti  Tocca- 
slwi  de  citer  :  le  créancier'  quf  Reçoit  la  lettrt 
du  juge  commissaire  .  peut»  au  moyen  d'tïné 
simple  annotation  au  bas  -de  la.  lettre,  se  dis- 
penser dé  comparaître  à  Tordre.  Pourquoi  re-* 
fàsericms-nous  pareil  droit  aux  inculpéflfet  aux; 
'civilement  re^âmsables  dont  nous  nous  occtk- 
pons? 

Votre  domestique  secoue  un  tapis  à  la  fe*' 
nétre,  procès-vèrba!  ;  tous  fltét  cité  cdnune 
partie'  civile.  Pourquoi  vous  obliger  .^  compa- 
raître et  pour  vous  '-  défendre,  à  négliger  peut- 
être^  un  intérêt  plus  pressant  ?' Vous  aéckreresi 
au  ba!l  de  Pavertissertent  que  vous  Voifs  enî 
rapportez  â  la  déciisidn  du  juge,  et  eeia  strfHra 
pour  qu'il  n'y  ait  pas  citation  par  voie  d'huis- 
sier. Crest  ainsi  que,  dans  la  pratiqtie»  la  chose 
a  lien  haMtetelienient. 

Très-souvent,  en  x'ecevant  Tavei^tîssement , 
IHnjcuipé  s'adresse  au  j[uge  commissaire'^  pour 
lui 'demander  de  ne  pas  comparaître  â^  di- 
sant qu'il  accepte  d^avarice  le  jugement;' e]f; il 
n'y  a  pas  citatîtm. 

Tout  cela  est  irrégolier,  maW  pourquoi  ne 
pas  utiîîBer  et  régulariser  ces.tisaees?   1 

J'ai  ajouté  que,  nialgré  cette  déclaraCiOil,  il 
restait  toujours  au  prevenu  la  ressource  de 
rappel  préva  par  l'articfe  17!^.  It  ne^pcrttrra  pas* 
attaquer  la  sentence  du  juge  de  police  paf 
voie  d'oppoisîtion,  maïs*  jimpletaent  par  voie 
d'àppet  II  doit  être  "bien  entendit  qu?en  tet  ré- 
férant à  ce  que  le  juge  de  poHce  a  décidé  on  • 
n'entend  pas  couvrir',  accepter  toute  décision  " 
(^elle  qu'elle  /Soit,  mais  la  tenir  simpleineinft; 
comme  rendue  contradictoiremént.  '  '      .      *' 

Ici  une  obiection  m'çivâit  été  faitefi  «  Dan»' 
les  cas  d'Urgence,  itt§  disàit-on,  suivra-t-on 
cette  voïè^  » îîvidemmeiîrt  non.  Miih  potr*  évî*^ 
tér'liout  doute,  ^'ài  ajouté  à  raînendément  qui 
vous  a  été  distribué  la  disposition  suivante  :  ' 

a  Les  dispositions  qui  précèdeM  ne  sont  pas 
applicables'  aux  cas  urgents,  quî^coritinuenf  à 
être  régis  exclusivement  par  les  dîspositionar 
'fe l'artfcle  t4ff.  b       •'     ^  ; 

Bans  ce  cas,  le  juge  de  pabc  donnera  dbnc* 
une  assignation  à  bret  délai.  Il  n'y. a  pas  dé 
temps  à  perdre.  Par  exçxpple,  teUe*^  personne 
éWàngénô  commet,  en  traversant  une  tocidité, 


une  eontràvmilion.  S'il  est  évidcûit  qn^il  fa«| 
pï'ofiter  de  la- présence  dq  délinquant,  on  né* 
peut  poursuivre  la  eontravention  suivant  les 
formes  ordinaires  .:  il  y  a  urgence.  ^Tons  les^ 
cas  d'urgence,  je  Je  répète,  sont  réservés  et 
restent*  soumis  wix  dispositions  de  l'àrtl" 
de  146.  •       .  >■  , 

Le  troisième  alinéa  a  pour  (^et  d'introduire 
dans  eette  matière  le  bénéfice  do  la  transac^' 
tion,  qui  est  consacré  dans  beaucoup  de  pat- 
ties  de  notre  droit  en  faveur  d^c^'lpés  moÈns 
dignes  d'Intérêt,       ■  .     '  .     ;     '. 

M.  Metiwtal.  On  ne  t^anè^e  pas  avec  la 
vindicte  publique? 

.  H.  Parent.  Pardon  r  qtiand,  pà»  exemple, 
un  procès-verbal  a^  été  dressé  t^titte  les  dé^ 
vastateurs  ^  bêla,  l^admtnÎBtration  ftn^stiièpQ 
est  >  aulori^  h  accepter  une  traneactiony  et 
en  60'  cas  il  n'y  à  pas  de  jugemen^lf. .  i 

Unftiembre.  Ce  sOnC^  des:  eontravedtions  t 

M.  Parent.  Mais  il  s'agit  égàlèi»eâl  id  de 
cotftraventions,  ei  j'ajoute  de  coiftraventiéns 
qui  sont  bien  plus  ilîgnes  de  f av^r  quô  \çfR  dé^' 
lits  commis  par  les  dévastateurs  de  boi».  Pour^' 
raii-on,  en  effet,  comparer  le  eelitr^vènaAb 
puni,  par  exenlpie,  d%iie  amende  do  1  ff.  à 
5  fr.,au  délinquant  qui  volé  lea  bois  <le  l'EM 
ou  des  particuliers,  au  déMièur,  ttu  ocmtre- 
bandier;  au  fraudeur  en  matière  de  eontribtt^ 
tiens  indirectes,  où  la  triuisaction  est  égale- 
ment admise?  ' 

On  peut  donc  transiger  sûr  la  pén€kliié  en 
màtièm  d^  contiHiYeatibn.  €eii  délimfaanÊEi  mé- 
ritent plus  de  considération  que  celui  quia 
conimis,  pat  ètemple,'  tme  iarradio»  aifrè- 
glement  sur  le  rouMge.  »      «.  i  . 

Je  donnais  an  juge  de  police  l'autovlsatien 
d'accepter  la  transactioifr;  mats,  snr  les  obser- 
vations qut  m'ont  été  faites,  J^sii'  ainsi  «lodifîé 
la  rédaction  primitive  :  • 

«  Lorsqu'il  s'agira  der  infVaotio&s  prévues 
dans  les  articles  471  et  475  ^  oodepénâ^,  te 
ministre  pubhc  à  Taudienee,  et  sur  ravis  du 
juge  depoUce,  est  aif  korisé  à 'accepter,  avant  ju-' 
gement  définitif,' une  transaoéion  dont  le  <ihif-f 
fre-  ne  sera-  jamais  moindre  de  f  fir.  pour  1%8 
comraVratiévtô  prévues'àl'&rticto  471  et  de  3  fPi^ 
poui<  idd  oi^ntraveiitioiii  prévues  ft 'ranicle 
4T5.  t 

M.  Gavlnir  La* traifsactioavi^e^  admise  que» 
pfHir  les  répaMâOfite  civiles.   ' 

M.  Panant.  Je  v^tfs  dei^ande  bien  pardon.  i 
En  mfattfère  f^oeetière,  la  transaotkm- a  lieu, 
même. t^ès  assignatratir  d^vifiit  le  tribvnah 
J^i  vnbien  s^^eml  des  eaules  appelées,  'etVaM' 
g^nt  forestier  demander  le  renvoi' de  l'a^lOpe, 
parée  qu'il  y  avait  proposition  àë  tronéasàon. 

K.  vlBiite.  •C'est' qu'il*  y  i^  aAdra  des  r(Csbn« 
papticuftèresr      '^'=  -^         -     '»  .  * 

K.  Pàreiit:  Des  Mteons  pairtittbtièresr  Je 
ne  D^^xpliqtierafis  pas^  comment  des  rtLisonfs 
particulières  peuvent  rendre  un  dévastMenr  d» 
boifi  plus  dig)i0  de  niénagement  queîèeiuiqvi 
a  commis  une  contravention  puntssabfé  d'un" 
x'ranc  d'ïraifeAde  ?  -  ,    .  .-     ,  ,, 

Quoi*  qu'ilen'soit^  je'  vbu*  explique  rtia  ma*' 
mêliS'devoir,  jo  déf^loppe  ûjon  amendement 
et  je  'vt)us  prie  d>e  m'éeoilter'jnsqu-à  la-  fim 
(Parler  !)[•  ••    •■  ••».♦.. 

Je  poursuis  Pexposé  de  ma  pr6l>osition  : 

«  Lcf  transaction  sera  constatée  par  Mspla 
annoialieif  sur  reglsftre^spéoiià^ 
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{t  A  la  diligence  du  grefâen  ii  sen^  tranBn^îB 
chaque  mois  au  receveur  un  état  relevé  4e  ee 
Tegisidre»  poiur  .opérer  le».  ?e0Oi;vrdiaents;.  cet 
état  aéra  visé  par  le  juge  de  police»  »      . 

Viennent  enauice  m  frai»i  Lee  fraia  ans  aux 
gceffîera  sont  ^xftctemenl  Joa  mômes  que  ceux 
qtti  eKiatent  actU3lI#iiient.  • 

£q  adoptant  mon  amendemoni»*  voos  conaa- 
iCferesà.nouvMn Jfif»  jUlQoipea  si  eAges  qui  inspi- 
saient  ie  législateur  de  .4808  et  qui  Im  dktèrent 
leaartifibs '169 et  170  du eode  iTinstrockion  eri- 
mîneUe.  S*il  n'est'  pins  possible  de  les  oonseo- 
vor  aajoird'hiû  (|iie  disipanUt  la  juridictioa  das 
maircia»  appixinnons^notts  oea  déspositions  si 
patentelIeei'iAtrodttîsûiis  devant  la  jostice  Judi- 
ciaire quelque  chose  d^analomté  »  on  qui  carac- 
tériêait  la  procédure  davaniIarJHSlice  adminis- 
trative ;;e'e6t  là  le  but.de  mon  amendement. 
.(Assentiment  sur  plnaienrs  banes.)  » 
.  M*  Bigot,rappcrtùwr.  J^avais  espéré  que  te 
projet  de  loi  sur.  Tei^tiiaalion  des  tribunaux 
4ie{K>lioe«  qui  avait  .déjà  subi  denx  lectiires  ' 
sans  trouver  de  contradicteur,  serait  adopté  à 
la  troisième  loctans  sans  phia  de  discussion 
qu'il  n'en  ftvaitr  sonl^vft  lofs  dee  deux  premiè- 
res* 

J'avais  compté  sans  ribitiativ»  de  notre  ho- 
norable collègue  M.  Parooti  II  a  déposé,  il  y 
a  quelques  jojirs,  un  amendement,  et  il  vient 
«le  le  développer  à  cette  tribune*  C'est  ee  '  qui . 
m'oblige  aujoord'hni  à  prendre  la  parole.  • 

La  commisnon  dont  i*ài  rhonneur  d'être  le 
lafporteor,  d'aitoord  avec  M.  le  garde  des 
ilâeauXf  est  unanime  pour  repousser  Tamendô- 
ment  de  M.  Patent;  ai  rAasemblée  y  oonsent, 
je  vais  essayer  de  lui  dire  en  peu  de  mots  les 
motifii  qui  BOUS  ont  déterminés  à  ne  pas  ae- 
cueillir  la  proposition  de  notre  oollègue* 

M.  *le  garde  des  sceaux  a  proposé  une  loi  ^^ 
di&ant  la  oompétenee  dt  roiganisattoni  des  tri- 
bunaux de  Bolioe,  ntfds  U  n'a  pas  aongé>à  faire 
mie  loi  réglant  la  piocédnve  oevan^  ces  tiibn* 
nanx. 

La  commission  s'est  associée  à  la  pensée  de 
M»  le  gpde  des  sceaux  :  elle  est  restée  dans 
les  limites  qnf  loi  avaient  été  traioées  par  le 
projet  de  loi  ;  elle  s'est  occupée  de  la  compé- 
tence et  de  l'organiBationdes  mbuTnmx  de  snn-  , 
S  le  police  et  n'a  point  eotreprls  la  réviaion  des 
isposttioDa  diverses  da'ooae  d'instmoUon  cri- 
minelle, qui  règlent  la  procédure  à  suiTve  pour 
«aiflir  ces  tribunaux. 

Aujourd'hui,  à  U  dernière  henre^  l'honorable 
M.  Parent  nous  oontie  à  modifier  très-profon- 
dément,  beaucoup  plus  profondément  qu'il  ne 
parait  le  supposer/ des  presoriptions  et  des  usa- 
ges qui  ont  pour  eux  l'autorité  d'une  longée  ex- 
périence. Sa  proposition  n'est  pas,  en  réalité, 
un  amendement  à  la  loi  en  discussion,  qui 
n'est,  je  le  répète,  qo'«ine  loi  d'organisation  et^ 
de  compétence,  mais  nn  amendement  au  code 
d'instruction  criminelle. 

Aussi  avons-noue  pensé  que  oett»  proposition 
aurait  dû  se  produire,  comme  celle  qe  M.  le 
garde  des  sceaux,  par  voie  de  projet  de  loi  et 
non  par  amendement. 

Cependant,  nous  ne  notfs  sexions  certaine- 
ment pas  arrêtés  à  cette  fin  de  non-recevoir  si 
les  modifications  proposées  par  notre  honora- 
ble collègue  nous  avaient  paru  oonstîtuer 
ime  amékoration  à  l'état  de  chosea  actuel. 
ICalfl,  Je  dois   le  dite   à  FAseemblée,  nous 


avons  été  unanimes  poar  Utouyet  que  k  proc^ 
dure  instituée  par  le  code  d'instruction  crimi- 
nelle valait. infintmenliJnieux  que  celle  imagi- 
née par  M.  Parent  pour  la  remplaoer.  (Très^- 
bien!) 

Quelle  est  donc  aajoard'hai,  messieurs^  Ipi 
procédure  devant  les  tribunaux  de  police?  EUo 
^st  réglée  par.  divers  articles  du-  code  jd'in- 
struction  criminelle  notamment,  par  l'artide 
14lfr  <lont  ^ûicL  le  testa  s 

c  Art.  147.  —  Les  parties  ponréent  oompa»- 
raitre  yolontaifément  etaur  oa  simple  avenis- 
aement  sans  qu'ii  soit  besoin  de  citation.  « 
•  .  Leà  jugea  depai^  sont  donc  absolument 
maîtres  de  ne  pas  ikire  citer  les  oontravenahte 
par. huissier,  et  da  distinguer  les  cas  oti  la  ci- 
tation est  utile  ou  nécessaire  de .  oeux  4)i!l  cette 
citation  pourrait  être  anrantageusement  rem- 
placée par  un  simple  aTertissemeat. 

Un  membre.  C'est  le  ministère  public  que  cela 
regarde!  '  • 

.  '  M.  le  xiappmrtevr.  Le  ramistàre  public,  si 
vous  le  voulez, .  le  njaire  ou  le  commissaire  de 
•police.  8i  j'ai  parlé  du  loge  de  paix,  ^ëst  qtifton 
iait,  le  plus  souvent^  c  est  lui  qui  fiilt  citer. 

Y  a-t-il  donc  nrgenoe  à  modifier  vn  article 
qui  laisse  toute  latitude  aux  magistrats  char- 
gés de  la  poarsuite  devant  les  tribunaux  de 
simple  poliee  pour  appréder  l'opportunité  d'utie 
dtation  ?  M.  Paient  le  penser  il  ne  se  fie  pas  à 
la  pradenoe  de  ces  magistrats^  Et^  comme  noutf 
sommes  à  nùe  époque  où  le*  mot  obligatairB  à 
un  charme  partkmlier  pour  certains  de  nos  col- 
lègues . . .  (Ôh  t  oh  I  à  gauche.  -*-  Très-bien  ! 
sur  divers  bancs  à  droite),  il  a  touIu  lui  aussi, 
se  servir  de  cette  épithète  et  son  amende- 
ment dommenoe  par  ces  mots  i  c  L'avertisse- 
ment sera  obligatoire. «•  » 

Entendes  bien  le  mot,  mesfeleurs,  l'avertSsse- 
«eni  sera  obligatoire ,  alors  même  qu'il  sera 
inutile,  alors  même  qu'il  sera  dangereux,  alors 
même  qu'il  «npéehera  la  tépression  ou  qu'il 
ntardera  le  jugement* 

Il  i|e  serait  pas  bien  difficile  do  trouver  des 
espèees  où  l'avertissement  préalable  exigé  par 
M.  Parent  rendndt  la  poursuite  inutile,  Taine, 
et  la  léporession  oomplédement  impossible. 
Je  prends  pour  exemple  ces  nomades  qui  en- 
combrent les  foires  et  les  marohés,  qni  n'ont 
d'autre  abri  qu'une  voiture,  d*autre  domielte 
que  les  grands  chemins*  Qu'ils  donnent  à 
oommeitre  use  contravention  de  police,  IV 
gent  qni  dresse  le  procès-verbal  sait  que  de- 
main peut-être  lis  auront  quitté  la  ville.  Il 
avertit  le  commieBaire  de  police  et,  en  vertu 
de  l'article  i46,  ce  fonctionnaire,  fugeant  qu'il 
y  a  urgence,  fait  donner  citation  à  bref  délai 

Sour  la  jour  même^  à  heure  fixe<  et,  en  moins 
e  vingt-quatre  heures,  le  jugement  est  rendu 
et  le  plus  souvent  eièenté. 
'  Yoilà  comment  on  arrive  à  réprimer  les  in- 
fractions commises  par  des  étrangers  au  canton 
et  qui  peut-être  n^  reparaîtront  plus* 

81  ravèrtissement  .est  obligatoire,  comme 
l'exige  M.  Parent,  il  faudra  l'envoyer  par  la 
poste,  attendre  le  délai  néeessaire  pour  que  la 
réponse  puisse  être  utilement  faite;  et;  si  cette 
réponse  ne  vient  pas,  ce  qui  arrivera  presque 
toujours,  terminer  par  où  êin  aurait  dû  com- 
mencer sans  l'amendement  de  notre  collègue, 
c'est-à-dire  par  la  citation  I  Mais  en  attendant, 
le  contrevenant  aara  diiipiiru  et  le  jugemefit 
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demeurera  sans  exécution.  (C'est  vrai  I  —  Très- 
'bien  !) 

Un  membre.  M.  Parent  a  réservé  les  cas 
d'urgence  ! 

M.  le  rapporteur.  M.  Parent  a  bien  corn- 
j^ris  que  son  amendement,  tel  qu'il  était  libellé 
d'abord,  ne  pouvait  résister  à  la  critique  que  je 
viens  de  faire;  c'est  pourauol  il  vient  d'y  ajou- 
ter qu'en  cas  d'urçence,  1  avertissement  cesse- 
rait d'être  obligatoire  et  que  Farticle  146  reste- 
rait applicable. 

Mais  cette  modification,  c'est  la  suppres- 
Fion  môme  de  l'amendemeût,  c'est  le  main- 
tien de  la  faculté  laissée  aux  officiers  du  mi- 
nisière  public,  d'apprécier  les  cas  où  la  citation 
sera  nécessaire.  Cette  faculté,  les  commis- 
saires de  policé  et  les  maires  dans  les  commu- 
nes où  ils  remplissent  les  fonctions  du  minis- 
tère public  près  les  tribunaux  de  police,  en 
jouissent  actueUement,  en  vertu  de  l'article 
147  ;  et  pour  la  leur  conserver,  loin  de  modifier 
cet  article,  U  faut  simplement  le  maintenir.  La 
modification  introduite  à.  cette  tribune  même 
nar  M.  Parent,  au  texte  primitif  de  son  amen- 
aemenf,  en  dénature  complètement  la  portée. 
Je  ne  sais  s'il  s'en  doute,  mais  tel  qu'il  est 
actuellement  rédigé  cet  amendement  n*a  plus 
le  sens  qu'il  avait  d'abord.  L'avertissement  dit 
obligatoire  cesse  de  l'être,  puisque  les  maires 
et  les  commissaires  de  police,  appréciateurs 
souverains  des  cas  d'urg:ence,  seront  maîtres 
absolus  de  décider  si  la  citation  doit  être  don- 
née sans  avertijBsement  préalable  ou  si,  au  con- 
traire, elle  ne  doit  être  donnée  qu'après  aver- 
tissement. (Dénégations  sur  quelques  bancs.) 

Quel  est  d'ailleurs  le  but  que  poursuit  M.  Pa- 
rent ?  Il  désira  éviter  autant  que  possible  aux 
contrevenants  les  frais  d'une  citation. 

£b  bien,  je  ne  serai  pas  démenti  par  M.  le 
garde  des  sceaux  en  disant  que,  grâce  à  des 
circulaires  très-précises  et  très-souvent  répé- 
tées, buit  fois  suc  dix  les  parties  comparais- 
sent devant  les  tribunaux  de  simple  police  sur 
un  simple  billet  d'avertissement.  Deux  fois  sur 
dix  seulement  en  moyenne  on  a  recours  à  la 
citation  par  buissier. 

A  cet  égard,  je  suis  convaincu  que  M.  Parent 
ne  s'est  pas  rendu  un  compte  exact  des  consé- 
quences de  la  première  partie  de  son  amende- 
ment. 

Bon  but  est  ia  diminution  des  frais  de  jus- 
tice. Je  comprends  qu'on  poursuive  un  pa- 
reil but  quand  il  s'agit  des  frais  en  matière  ci- 
vile ;  mais  quand  u  s'agit  de  contraventions 
de  police  emportant  une  peine  très-minime* 
je  le  comprends  moins  ;  les  frais  alors  sont  un 
des  éléments  de  la  répression,  et  je  ne  sais 
s'il  est  très-désirable  de  leç  voir  trop  abaisser 
ou  réduire.' 

Mais,  peu  importe  mon  opinion  à  ce  sujet, 
M.  Parent  veut  atteindre  ce  résultat,  bon  ou 
mauvais,  il  cherche  à  diminuer  les  frais  de 
iastice  à  la  charge  des  contrevenants.  Je  vais 
mi  prouver,  par  un  calcul  très-simple,  qu'au 
lieu  de  les  diminuer  il  les  augmente. 

En  elfet,  qu'est-ce  qui  se  passe  aujourd'hui? 
Huit  fois  sur  dix  il  n^y  a  pas  de  citation.  Le 
commissaire  de  police,  par  l'un  de  ses  agents, 
ou  le  maire,  par  le  garde  champêtre,  fait  pré- 
venir le  délinquant  que  tel  jour,  à  telle  heure, 
il  statuera  sur  le  procès-verbal  qui  a  été  dressé 
contre  lui.  Cet  avertissement,  ainsi  donné, 


aioute-t-il  un  centime  aux  frais  ?  Non,  pas  une 
obole. 

M.  Parent,  pourtant,  veut  mieux  encore  ;  il 
exige  que  l'on  ait  recours  à  un  avertissement 
obligatoire,  écrit,  affranchi  et  recommandé  à  la 
poste.  Sait-il  quel  sera  le  coût  de  cet  avertisse- 
ment? Jo  vais  le  lui.  dire,  il  ne  coûtera  pas 
moins  de  1  fr.  60.       *        . 

Notre  collègue  a  oublié  probablement  deux 
lois  importantes  que  nous  ayons  votées  l'an- 
née dernière;  d'après  l'une  l'avertissement  en 
matière  civile,  envoyé  par  le  greffier  du  juge 
de  paix,  conformément  à  la  loi  de  1855,  doit 
être  rédigé  sur  une  feuille  de  papier  timbré  à 
la  dimension  de  50  c,  avec  le  aéàme  60  c. 

Un  men^e.  En  matièfé  civile! 

M.  la  rapporteur.  Si  nous  l'avons  décidé 
ainsi  en  matière  civile,  i^  plus  forte  raison 
devra-i-il  en  être  ainsi  en  matière  criminelle. 
Il  y  a  bien  plus  de  motifs  pour  l'exiger  en 
.matière  pénale;  car  ici  les  frais  sont  un  élé- 
ment de  la  condamnation,  un  accessoire  de  la 
peine. 

Par  conséquent,  la  loi  qui  a  été  vôtéiè 
l'année  dernière  s'appliquera  ^out  ans»  bien 
aux  billets  d'avertissement  envoyés  aux  délin- 
quants en  matière  de  simple  police  qu^aux 
billets  d'avertissement  adressés  aux  plaideurs 
en  matière  civile. 

Aux  60  centimes  pour  timbre,  il  fiiudra 
ajouter  25  centimes  pour  le  salaire  du  greffier, 
plus  50  centimes  pour  le  chargement  à  la. 
,  poste  du  billet  d^avertissement,  et,  enfin, 
25  centimes  pour  le  port  de  la  lettre  :  au  total, 
1  fr.  60.  De  telle  sorte  que,  dans  tontes  les  affai- 
res jugées  aujourd'hui  sans  frais  de  citation,  et  je- 
prie.  l'Assemblée  de  remarquer  qu'elles  sont 
dans  la  proporbion  de  huit  sur  dix  ou^de* 
80  p.  100,  alors  que  le  délinquant  n'a  rien 
autre  chose  à  payer  que  le  coût  du  jugement^ 
si  l'amendement  de  M.  Parent  était  adopté,  il 
faudrait  ajouter  1  £r.  60  au  total  des  frais  de^ 
justice.  Ainsi  pour  diminuer  les  frais  dans  deux 
cas  sur  dix,  Id.  Parent  augmente  nécessaire- 
ment les  frais  dans  huit  affaires  sur  dix.  Voilà 
2uelle  serait  l'économie  réalisée  par  son  amen- 
ement. 

Si  je  pouvais  k  cette  heure  entrer  dans  les^ 
détails  du  système  imaginé  par  notre  collègue,, 
il  me  serait,  je  crois,  facile  de  démontrer  que- 
cet  amendement,  —  M.  Parent  me  permettrai 
^  de  le  lui  dire,  —  a  été  rédiffé  par  un  homme- 
plus  familier'  avec  la  procédure  civile  qu'avec 
ta  procédure  criminelle.  Son  application  sou- 
lèverait des  difficultés  considérables  dont  son^ 
auteur  ne  s'est  certainement  pas  rendu  comp- 
te. J'en  citerai  une  qu'ont  déjà  aperçue  tous» 
ceux  qui  se  sont  occupés  d'affaires  criminel- 
les. M.  Parent  nous  propose  de  faire  affranchir- 
les  billets  d'avertissement  en  débeL  Or  je  sui^ 
obligé  de  lui  faire  remarquer  que  l'administrar 
tion  des  postes  ne  connaît  pas  l'affranchisse- 
ment m  débet.  L'administration  de  l'enregistre- 
ment enregistre  en  débet  ;  mais  Tadministrationi 
des  postes  exige  le.  payement  préalable  de  l'af- 
franchissement de  tous  les  objets  qu'elle  trans- 
porte. Qui  en  fera  l'avance  ?  M.  Parent  a  né- 
gligé de  nous  le  dire. 

Mais  ce  n'est  pas  tout. 

M.  Parent  admet  le  principe  d'une  sort^ 
d'acceptatii^n  d'avance,  par  le  délinquant,  de» 
condaomations   qui   seraient   ultérieurement* 
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prononcées  contre  lui,  dussont-elles>môme  aller 
jusqu'à  la  peine  de  i'emprisonnenaent. 

Comprenez«voas  un  aôlinqnant,  un  contre- 
venant disant  au  juge  de  paix  par  une  lettre  : 
Monsieur  le  juge  de  paix,  si  vous  êtes  décidé  à 
me  condamner,  môme  à  l'emprisonnement , 
j'accepte  votre  décision  ;  mais  je  ne  me  déran- 
fferai  pas  !  Gela  n*est  ni  convenable  ni  possible, 


f  ajoute  que  cela  ne  s'est  vu  nulle  part. 


conde  partie. 

C'est  là  que  M.  Parent  a  vraiment  témoigné 
d'un  esprit  inventif;  il  a  émis  une  idée  toute 
neuve  et  vraiment  originale.  Il  a  imaginé  ce 
qu'il  appelle  une  transaction,  avec  le  juge  :  il 
admet  le  juge  à  traDaiger  avec  les  délinquants. 

J'avoue,  messieurs,  que  j'ai  toujours  cru.  que, 
pour  faire  une  transaction,  il  fallait  deux  adver- 
saires, et  je  n'aurais  jamais  pensé  qu'un  de  nos 
collègues,  ou  toute  autre  personne  ayant  la  pra- 
tiaue  des  choses  judidcures,  oserait  jamais  con- 
sidérer le  juge  comme  l'adversaire  du  prévenu. 
J'ai  toujours  cru  çne  le  juge  était  l'arbitre, 
comme  son  nom  l'indique  si  bien,  entro  deux 
parties  et  non  p^  l'adversaire  du  plaideur. 
Mais  une  transaction  entre  le  juge  et  le  délin- 
quant, c'est,  je  le  répète,  une  idée  qui  me  pa- 
drait  à  la  fois  nouvelle  et  originale  ;  elle  boule- 
verse toutes  mes  notions  juridiques  et  j'avoue 
que  je  serais  désolé  si  vous  pouviez  vous  arrê- 
ter un  instant  à  une  pareille  proposition.  J^ose 
le  dire,  si  l'amendement  que  je  combats  était 
accepté,  vous  altéreriez  profondément  le  carac- 
tère de  nos  juges  de  paix  que  les  populations 
entourent  de  considération  et  de  respect  et 
qu'elles  s'habitueraient  bien  vite  à  considérer 
comme.une  sorte  d'agents  d'affaires  auxquels 
on  viendrait  proposer,  moyennant  finance,  de 
ne  pas  comparaître  devant  la  justice,  et  de  ne 
pas  subir  une  condamnation.  Je  ne  sais  si  M. 
Parent  y  a  bien  réfléchi,  mais  il  y  a  dans  cette 
dernière  partie  de  sa  proposition,  quelque  chose 
d'énorme.  C'est  une  conception  nouvelle  du  ca- 
ractère du  juge  qui  bouleverse  toutes  les  idées 
nue  nous  avons ,  et  que  nous  conserverons ,  je 
1  espère,  sur  la  mission  du  juge,  niission  si  sain- 
te, si  grande,  qui  lui  donne  le  droit  de  punir  au 
nom  de  la  société.  Nous  l'avons  toujours  éloi- 

§né  avec  grand  soin  de  toutes  les  conventions, 
e  quelque  jaom  qu'on  les  nomme,  où  se  dé- 
battent des  quesions  d'argent.  Conservons  au 
moins  cette  tradition.  J'ajoute  en  terminant 
qu'une  pareille  transaction  aurait  une  consé- 
quence désastreuse  dont  M.  Parent  ne  vous  a 
rien  dit,  à  laquelle  peut-être  il  n'a  pas  songé  : 
elle  supprimerait  la  condamnation,  et  avec  la 
condamnation  disparaîtrait  l'aggravation  de  la 
peine  en  cas  de  récidive.  C'est  tout  un  boule- 
versement dans  notre  système  péQal  qu'on 
vous  propose. 

Je  crois,  messieurs,  en  avoir  dit  assez  pour 
vous  décider  à  repousser  l'amendement.  (Oui  t 
oui  I  —  Très-bien  l  très-bien  I  —  Aux  voix  I 
aux  voix  1) 

M.  l6  président.  Xa  parole  est  à  M.  Met- 
tetal. 

M.  Mettetal.  Messieurs,  c'est  tout  à  fait  à 
l'improviste,  et  peut-être  un  peu  téméraire* 
ment,  gue  je  m'ensage  dans  ce  débat  ;  mais  je 
voudrais  apporter  a  l  Assemblée  un  renseigne* 
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ment  qui  pourra,  je  crois,  avoir  pour  elle  quel- 
que intérêt. 

Je  voudrais  lui  dire  aue  la  pratique  du  tri-  * 
bunal  de  simple  police  ae  Paris  est  absolument 
conforme  à  fa  proposition  de  notre  honorable 
collègue  M.  Parent,  ou  du  moins  à  la  première 
partie  de  cette  proposition.  Il  est  bien  entendn 
que  je  repousserais,  pour  mon  compte,  absolu- 
ment, la  seconde  partie,  car  elle  consisterait  à 
ouvrir  au  juge  de  paix  le  droit  de  transiger  sur 
le  domaine  ae  la  vindicte  publique,  ce  qui  est 
absolument  impossible. 

Mais,  pour  ce  qui  est  de  la  première  partie, 
je  crois  qu'il  y  aurait  profit  pour  les  justiciables, 
et  aucune  espèce  de  préjudice  pour  la  justice  à 
adopter  l'amendement  de  notre  collègue,  et  jo 
demande  à  l'Assemblée  de  vouloir  bien  l'adop- 
ter en  effet,  parce  qu'il  est,  je  le  répète,  con- 
forme à  une  pratique  invariable  à  Paris,  qui 
a  donné  de  nous  résultats  et  qui  n'a  jamais 
produit  aueune.espèce  d'inconvénient,  au  moins 
a  ma  connaissance. 

Voici  ce  qui  se  passe  à'  Paris.  Pour  cha(|[ne 
contravention,  le  magistrat  chaîné  du  minis- 
tère public  adresse  au  prévenu  une  lettre  d'in- 
vitation :  c'est  ce  que  propose  notre  hono- 
rable collègue.  Sur  cette  lettre,  le  contreve- 
nant a  le  droit  de  mentionner  son  adhésion  an- 
ticipée à  la  condamnation,  ou  plutôt  il  déclare  . 
s'en  rapporter  à  la  justice.  Cette  lettre  ainsi 
retournée  au  président,  avec  la  signature  dm 
prévenu,  le  jugement  est  rendu  sans  déplace- 
ment  pour  celui-ci.  Gela  me  parait  d'une  im* 
portance  considérable  ;  les  justiciables  s'évitent 
ainsi  des  déplacements  très-onéreux.  Du  rest» 
s'il  y  a  condamnation,  le  prévenu  a  toujours  1» 
droit  d'appel  lorsqu'il  s'agit  d'une  peine  qui 
suppose  le  droit  d'appel.  Si,  au  contraire,  il 
est  condamné  à  une  peine  plus  minime,  le 
jugement  est,  en  fait,  considéré  comme  défi- 
nitif... (Mais  non  1)  Pardon,  jamais  la  jurispru- 
dence n'a  hésité  sur  ce  point.  A  Paris,  le 
jugement  est  considéré  comme  définitil 

M.  la  rapporteur.  Ce  n'est  pas  possible  1 

M.  le  garde  des  aceauz.  Pas  plus  à  Paris 
qu'ailleurs! 

M.  Léon  Gléinent.  Ce  jugement  est  iou- 
jours  susceptible  d'opposition. 

M.  Mettetal.  Quand  même  le  jugement  se- 
rait susceptible  d'opposition,  il  y  aurait  tou- 
i'ours  un  grand  profit  à  admettre  les  justida- 
)les  à  s'en  rapporter  à  la  justice  sans  déplace- 
ment et  sans  trais. 

M.  le  rapporteur.  Cela  se  fait  partout  1 

M.  Mettetal.  Mais  non  1  cela  ne  se  fait  paa 
partout.  Dans  les  campagnes ,  le  juge  de  paix 
se  sert  très-souvent  de  l'huissier.  Il  peut,  diU 
on,  recourir  à.  d^s  avertissements  ofnclenx.  Je 
réponds  que  l'avertissement  officieux,  délivré 
d'après  l'article  147^  ne  dispense  pas  le  prévenu 
du  déplacement.  Par  conséquent,  vous  n'aUei* 
gnez  pas  le  but  qu'il  faut  rechercher. 

M.  le  rapporteur  nous  dit  que  le  projet  de 
M.  le  garde  des  sceaux  ne  change  pas  k  pro* 
cédure.  Je  iui  demande  pardon,  ou  la  change 
dans  une  certaine  mesure,  puisque,  en  ce  qui 
touche  une  catégorie  de  contraventions,  ou 
transporte  aux  juges  de  paix  une  juridiction 
oui  appartenait  aux  maires,  avec  une  procô- 
Qure  qui  ressemble  à  celle  que  propose  M.  Pa- 
rent. 

Je  répète  que  la  pratique  constante,  à  Paris, 
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est  dans  le  sens  de  ramendement  de  notre 
bonoiabla  ooliëgae»  et  qu'elle  n'a  jamais  donné 
lieu  à  aucune  difficulté.  (Mouvements  divers.) 
M.  le  rAppovtenr»  Messieurs^  Thonorable 
M.  MOiietal  s'est  cbai^  de  démontrer  l'inuti- 
lité de  ramendement*  Si  cela  se  lait  à  Paris, 
c'est  qu^apparemmant  le  code  dlnstruetlon 
criminelle  le  permet.  Eh  bien,  notts  ne  deman- 
dons que  le  maintien  du  code  d'instruction 
criminelle.  (Trés<»bien  !  très-bien  1— Aux  iroix  I) 

M.  Psoretit  monte  i  la  tribune.  (Aux  TOix  1 
aux  Toix  i) 

M.  Langlols.  Retirez  la  seconde  partie  de 
votre  amendement  I 

K.  le  préflideat.  M.  Parent,  modifiant  son 
amendement  par  un  retranchement  et  par  une 
addition,  va  donner  oonnaissance  de  sa  der- 
nière rédaction.  Je  consulterai  ensuite  FAs- 
«embJée. 

M.  Parent.  Voici,  messieurs,  ce  que  je  laisse 
snbeister  de  mon  amendement  qu'on  m'a  de- 
manda de  réduire  : 

<  L'avertissement  est  obligatoire,  il  est  trans- 
mis par  le  Greffier  par  lettres  chargées  et  afifran- 
<Àles.  Les  frais  seront  avancés  par  la  partie  ci* 
vile,  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  ils  seront  en  débet, 
eattf  reoeuvrenent  comme  frais  de  justice. 

c  Les  parties  qui  ne  comparaîtront  pas  aux 
lieu,  jour  et  heure  qui  devront  être  indiqués 
daiis  l'avertissement,  seront  citées  en  eomor- 
mité  des  articles  145  et  146,  à  moins  qu'elles 
n'aient  déclaré,  nar  annotation  mise  eu  iNis  de 
l'avertissement  dûment  signée  et  légalisée,  ac«- 
eepter  la  condamnation  qui  sera  prononcée... 
(Exchimations),  et  dans  ce  cas  le  jugement  pro- 
duira tous  les  effets  d'tin  jugement  rendu  en 
•ontradietion  sans  autre  recours  que  l'appel  de 
Tartiote  172.  Il  en  sera  fait  mention  expresse 
dans  l'avertissement. 

•  Les  dispositions  qui  précédent  ne  eont  pas 
a^licables  aux  cas  urgents,  qui  continueront 
à  être  régi»  par  les  dispositions  de  rar-»- 
licle  146.  »  (Mouvements  divers.) 

Je  supprime  le  reste. 

M.'  Wt^yt.  On  ne  peut  pi»  renottcef  an  droit 
d^aip^el  i 

M.  Parent.  Je  n'y  renonce  pas  non  plus. 

M.  le  garde  des  Éceânx.  ie  demande  la 
parole. 

•  Mj  te  présdâeiit.  M.  le  garée  des  sceaux  a 
la  parole. 

M.  DoMurei,  gttrde  des  sceaux,  mini3ire  de  la 
juêtioe.  Je  viens  demander  à  l'Assemblée,  à 
l'occasion  d'une  loi  qui  n'a  soulevé  aucune 
contestation  et  qui  est  demandée  comtne  une 
mesure  de  séciïnté  publique  dans  tous  les  res- 
sorts de  France,  }e  viens  lui  demander  de  ne 
SIS  voter  uti  amendement  improvisé  et  si  peu 
udié  qtie  son  honorable  auteur  en  a  changé 
deux  fois  le  texte,  à  la  tribune  même,  amen^ 
dément  qui  peut  avcnr  quelque  avantage,  je 
n'en  sais  rien  ;  mais  qui,  certainement,  aurait 
des  inconvénlenls  :  il  bouleverse  notre  code, 
d'instruction  criminelle  dans  quelques-une*  de 
ses  dispositions,  et  cela  porterait  atteinte  à 
quelques-uns  des  principes  du  code  pénal. 

S'il  a  oueltjue  avantage,  que  M.  Parentveull- 
le  biem  mire  une  proposîtlAi...  (Marjîues  d'as- 
sentiment), «iie  eommlssion  l'examinera,  elle 
Ht' modifiera,  ceirtainement  elle  raméiiorera..« 
(Rires),  et  l'Afisembfée  ne  s'exposera  pas  à 
introduire  dans  nos  lois  des  règles  coatrafiic^ 


toires  avec  leurs  principes  les  plus  essentiels. 
Je  n'aurais  pas  de  peine  à  le  montrer,  l'arti- 
cle principal  de  la  proposition  de  M.  Parent 
tend  à  dire  qu'on  peut,  par  une  annotation  sur 
dne  lettre  que  Ton  a  reçue,  accepter  à  Tavanee, 
les  yeux  fermés,  une  condamnation  qui  peut 
être  l'amende,  qui  peut  être  aussi  la  prison,  la 
confiscation  d'oojets  saisie. 

Il  est  absolument  impossible  d'introduire 
dans  nos  lois  un  prînbipe  comme  celui-là.  Je 
demande  à  l'Assemblée  de  rejeter  l'amende- 
ment de  M.  Parent.  (Très-bien  !  Très-bien  !  — 
Aux  voixl  aux  voix  !) 

M.  Parent.  Messieurs,  la  pensée  de  mon 
amendement  m'est  venue  en  lisant  le  projet  de 
loi  du  Gouvernement  et  oelui  de  la  commis*- 
sion  ;  ils  suppriment  les  articles  i%è  et  470  du 
code  d'instruction  criminelle  «rai  établiseaieiit 
en  4ê08  une  procédure  patticuliere  en  harmo- 
nie avec  la  répression  des  articles  471,  475  et 
479,  qui  entraînent  des  pénalités  si  peu  élevées. 
€'est  done  là  naturellement  que  devait  se  pla- 
cer mon  amendement. 

J'entendais  dire  il  v  a  un  instant  :  Ces  frais 
contre  lesquels  on  reclame,  aident  à  la  répres- 
sion! 

Mais  pour  le  contrevenant  oondamné  à  t  fr. 
d'amende  et  qui  paye  6  ou  7  fr.  de  frais,  pour- 
quoi alors  cette  répression  accessoire  ést-elle 
aussi  élevée  que  pour  celui  qui  a  encoure 
15  fr.  d'amende,  et  qui  paye,  lui  aussi,  6  o«  7 
francs  de  frais  seulement  f  II  ne  faut  pas  em- 
ployer d'arguments  de  cette  natnre. 

Je  dis  :  vous  supprimez  une  juridiction  qui 
avait  une  procédure  particulière;  cette  juridic- 
tion, vous  la  transférez  au  juge  de  police,  il 
est  donc  tout  naturel  de  transférer  en  même 
temps  au  juge  de  police  cette  procédure  par 
ticulière  économique;  où  une  proposition  à 
cet  égard  peut  elle  mieux  trouver  sa  place  ?  = 

M.  le  ministro  de  la  justice  me  répond  : 
Faites  une  proposition  de  loi  Spéciale. 


compétence  des  juges  de  paix  en  matièro  de 
commerce?  On  m'fe  répondu  :  Vous  touchez  à 
une  partie  du  droit;  ton  va  s'occuper  d'une  re- 
fonte totale  du  code;  votro  entreprise  est  pré- 
maturée. 

Voilà  ce  qui  m'a  été  répondu  et  ce  nui  ine 
serait  répondu  encore  aujourd'hui  si  je  déposais 
dans  quelques  jours  une  propoèîtlon  pour  vous 
demander  de  rétablir  ce  qu^on  vous  demandé 
de  supprimer  en  ce  moment  :  la  procédure 
économique  en  matière  de  contraventions.  (Aux 
voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  dis- 
position additionnelle  présentée  par  M.  Pa- 
rent. 

(La  disposition  addîtiotlnelle  est  mise  aux 
voix  et  n'est  pas  adoptée.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'ensem- 
ble du  projet  de  loi. 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mie  aux  voix 
et  adopté.) 

M.  le  prèsideht.  L*ordtfe  dft  jour  appelle  la 
suite  de  la  2«  délibération  sur  ta  propositictt  de 
MM.  Paul  Morin  et  plusieurs  de  s^s  collègcres, 
relative  attx  assoctationê  syndicales  agricoles. 

La  parole  ei^t  l  M.  Lenoil. 


I  < 
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M.  Bmila  I^enoftl.  Messieurs»  le  projet  de 
loi  dont  l'Assemblée  est  saisie  a  pour  but  de 
faciliter  aux  agriculteurs  racguisition  des  ani- 
laaux ,  des  ustensiles  aratoires ,  des  eugrais 
dont  ils  peuvent  avoir  besoin. 

Le  moyen,  à  Taide  duquel  la  loi  croit  attein- 
dre ce  résultat^  cVst  de  créer  des  associaUons 
syndicales  agricoles  dans  les  termes  de  la  loi 
du  21  juin  1865.  La  pensée  du  projet  de  loi  est 
inconteatablemeut  excellente  ;  mais  le  moyen, 
à  l'aide  duquel  on  se  propose  d'atteindre  le  ré 
sultat  poursuivi,  me  parait  daogereux,et  je  viens, 
messieurs,  comme  membre  de  la  commissioa, 
au  nom  de  la  minorité  de  cette  commission, 
je  pourrais  dire,  en  même  temps,  au  nom  de 
runai^imité  du  bureau  qui  m^a  fait  Thonneçr 
de  me  choisir  pour  commissaire,  demander  à 
TAssemblée  de  ne  pas  adopter  le  projet  de  loi 
qui  lui  est  soumis.  (Très-bien  l  sur  divers 
bancs.) 

Ce  projet  de  loi^messieurs,  n^  jurait  inadmis- 
sible» absolument  inadmissible,  a  quatre  points 
de  vue  différents.  D'abord,  il  emprunte  a  une 
loi  faite  en  vue  d'une  situation  et  d'intérêts 
tout  autres  des  dispositions  inconciliables  avec 
l'objet  auquel  il  s'appliiiue.  En  deuxième  lieu, 
ses  dispositions  seraient  impraticables.  £^ 
troisième  lieu,  il  créerait,  au  profit  de  vérita- 
bles sociétés  de  coopération,  oa  à  capital 
variable,  un  privilège  que  rien  ne  justifie. 
Enfin,  il  ferait  intervenir  l'Etatdans  dea  ques* 
tiens  qpi  ne  sont  pas  de  son  domaine. 

Je  dis  d'abord  que  le  proiet  a  le  tort  d'em« 
prunter  à  une  loi  qui  a  été  âiite  en  vue  d'une 
situation  autre  des  dispositions  étrangères  à 
son  objet.  Quel  est,  en  effet,  le  but  pourauivi 
par  les  honorables  auteurs  du  projet  de  loi  ?  Je 
l'ai  indiaué  d'un  mot,  je  ne  puis  mieux  faire 
que  de  placer  sous  les  y^x  de  l'Assemblée  le 
texte  des  auteurs  du  projet  qui,  avec  des 
variantes  de  rédaction,  est  en  réalité  repro- 
duit par  le  projet  de  la  commission. 

Ce  proiet  est  ainsi  conçu  : 

c  Les  aispositions  de  la  loi  du  il  juia  1865, 
sur  les  associations  syndicales,  sont  étendues 
aux  engagements  à  contracter...  • 

M.  Marcel  Barthe,  rapporteur,  CSe  n'est 
pas  le  projet  de  la  commission! 

H.  Smile  Z^enofiL  Permettez-onoi  de  cher* 
chor  la  pensée  de  la  commission.  Elle  est  la 
même  que  celle  des  auteurs  de  la  proposition, 
et  si  je  lis  le  texte  même  de  h  proposition, 
c'est  pour  être  plus  bref. 
.  t  Les  dispositions  de  la  loi  du  li  juin  i865, 
sur  les  associations  syndicales,  sont  étendues 
aux  engagements  à  contracter  pour  la  fourni- 
ture des  animaux  de  travail,  besttoux»  instru- 
ments aratoires,  engrais,  semences  et  autres 
objets  qui  manquent  à  l'agriculture.  » 

L'article  %  déclare  que^  cea  sociétés  devront 
être  autorisées  par  le  ministre  de  l'asrlcuiture, 
€[u'elles  seront  autorisées  à  émettre  des  obli^a* 
tions  et  qu'elles  seront  autorisées  à  percevoir 
les  cptisaiions  dues  comme  les  taxes  en  ma- 
tière de  syndicats. 

Eb  bien,  est^il  possible  d'admettre  que  les 
principes  de  nos  lois,  de  nos  anciens  règle- 
ments  en  matière  d'associations  syndicales  puis- 
sent être  appliqués,  non  pas  à  des  associations, 
le  mot  est-  impropre,  mais  à  des  sociétés  entre 
agriculteurs  qui  ont  pour  but  et  pour  objet  de 
se  procurer  certains  objets  mobihers  que  vous 


venez  de  voir  énumérês  dans  l'artiele  !•*  du 
projet  de  loi  ? 

La  réponse  se  trwv«  dans  tmia  nos  anciens 
règlements  en  matière  de  syndicats,  dar:^  toû- 
les  les  lois  qui  depuis  1789  se  sont  occapéea 
de  la  maUère,  et  «nfin  je  vous  le  montrerai 
tout  à  l'heure,  dans  la  loi  du  21  juin  1865c,  que 
l'on  prétend  très-indùmant  mettre  à  cootriou- 
tioh  pour  l'appliquer  à  l'espèce  actuelle.  QoeUes 
sont,  en  enet,  les  associations  syndicales? 
M.  Aucoc,  dans  son  excellent  cours  de  droit 
administratif,  les  a  définies  d'un  mot  :  «  Qft 
appelle  associations  syndicales  les  assoeiaiions 
formées  par  les  propriétaires  intéressés  à  un 
travail  d^utilité  collective.  » 

Tel  est  bien  le  caractère  de  l'asaociation  syn- 
dicale; c'est  beaucoap  moins  une  aasocii^ 
tion  de  personnes,  qu'une  association  de 
propriétés  ;  c'est  une  association  de  terrains. 
Et  cela  est  si  vrai  ^ue  lorsque  des  terrains 
sont  compris  dans  le  périmètre  du  syndicat,  en 
quelques  mains  qu'ils  se  trouvent  iU  payent  la 
taxe  qui  leur  est  impoaée  et  qui  se  reooavie 
sur  les  propriétaires  quels  qu'ils  soient. 

L'obligation  de  payer  les  taxes  du  syndicat  a 
a  donc  toujours  eu  et  a  pris  dans  noire  législa- 
tion quelque  chose  de  réel.  C'est  bien  un  véri- 
table impôt;  seulement,  comme  il  s'agit  de  tra* 
vaux  d'utilité  collective,  qui  ne  paraissent  pas 
avoir  un  caractère  d'utilité  publique  suffisam- 
ment général  pour  que  l'Etat,  de  ses  deniers, 
fasse  ces  travaux,  les  propriétaires,  quelqiuafois 
involontairement,  quelquefois  de  leur  plein  gré, 
se  trouvent  groupés  dans  l'assodalion  syndi- 
cale et  sont  ainsi  obligés  de  participer  aux  dé- 
penses collectives,  qulls  doivent  payer  comme 
ils  payent  leurs  impôts»  De  là  le  principe  posé 
dans  tous  les  anciens  règlements  d'associations 
syndicales;  de  1^  le  principe  établi  dans  les  bis 
que  ces  taxes  qui  ont  ainsi  un  caractère  d'in-f 
térèt  collectif  sont  perçues  comme  les  impôts 
eux-mêmes. 

Je  ne  veux  pas  fatiguer  l'Assemblée  par  !« 
lecture  de  tous  les  documents  législatifs  oui 
démontrent  jusqu'à  l'évidence  la  thèse  que  f  ai 
l'honneur  d'énoncer,  je  ne  fais  que  les  indî? 
quer. 

Voici,  par  exemple,  une  loi  du  14  floréal 
an  XI,  relative  au  curage  des  canaux  et  rivières 
non  navigables  et  à  l'entretien  des  digues  qui 
Y  correspondent.  Elle  dispose,  dans  son  article 
z,  que  •  lorsque  rapplieation  ou  l'exécution 
du  mode  consacré  par  l'usage  éprouvera  des 
difficultés,  ou  lorsque  des  changements  surve<* 
nus  exigeront  des  dispositions  jnouvelles,  il  y 
sera  pourvu  par  le  Gouvernement  dans  un  r^ 
glement  d'administration  publique,  rendu  sur 
ui  proposition  du  préfet  an  département,  de 
manière,..!  — *  voici,  messieurs,  le  point  sur  le* 
quel  i'aj^le  votre  attention, — ■ ...  de  manière 
çiue  la  quotité  de  la  contribution  de  chamift 
imposé  soit  toujours  relative  au  degré  d'interèfc 
qu  il  aura  aux  travaux  qui  devront  s^elbc- 
tuer  ». 

Une  loi  du  10  juin  1854  sur  le  lilMre  éooiile- 
ment  des  eaux  provenant  du  drainage  a  dia^ 
posé  identiquement  dans  les  mêmes  termes, 
en  oonsidérant  toujours  qu'il  s'agit  d'une  eoa* 
tribution  qui  frappe  le  terrain  et  rien  que  la 
terrain,  et  si  un  mot  se  rencontre  parfois,  c'est 
le  mot 4e  (propriétaire,  car,  en  somme,  ai  te 
terrain  doit  la  contribution,  quelqu'un  l'ac- 
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quillo  et  ce  quelqu'un,   c*cst  évidemment  le 
propriétaire. 

Une  loi  du  6  juillet  1856  sur  le  drainage  est 
encore  conçue  identiquement  dans  le  même 
osprjt,  et  r article  4,  paragraphe  dernier,  est 
ainsi  conçu  : 

.  •  Les  syndicats  ont,  en  outre,  pour  la  taxe 
d'entretien  de  Tannée  échue  et  courante,  le 
privilège  sur  les  récoltes  ou  revenus,  tel  qu'il 
est  établi  par  l'article  3  ci-dessus. 

t  Le  privilège  n*affecte  chacun  des  immeubles 
compris  dans  le  syndicat  que  pour  la  part  de 
cet  immeuble  dans  la  dette  commune.  • 

Vous  le  voyez,  messieurs,  c'est  toujours  en 
réalité  Timmeuble  qui  doit,  rien  que  l'immeu- 
ble qui  doit. 

En  1865,  on  a  eu  la  pensée  de  faire  ce  que 
je  pourrais  appeler  la  Charte  des  associations 
syndicales. 

On  a  regretté,  et  avec  raison,  que  cette  loi 
ne  fît  pas  partie  d'un  code  rural  où  elle  aurait 
trouvé  naturellement  sa  place. 

Voici  les  premières  lignes  de  l'exposé  des 
motifs  de  la  loi  de  1865  qui  précise  bien  le 
but  et  la  portée  de  cette  loi,  le  bat  et  la  portée 
des  associations  syndicales  en  général  : 

c  Les  travaux  d'améliorations  agricoles,  dit 
l'exposé  des  motifs,  exigent  en  général  des  vues 
d'ensemble,  un  long  temps,  des  ressources  per- 
manentes et  du  crédit.  Des  efforts  isolés  sont 
impuissants  lorsqu'il  s'agit  de  défendre  contre 
la  mer  ou  les  débordements  des  rivières  des 
territoires  menacés  d'inondation,  d'améliorer, 
de  curer  et  de  régulariser  des  cours  d'eau,  de 
conquérir  ou  d'assainir  des  terrains  rendus 
improductifs  et  souvent  insalubres  par  la  sta- 
gnation des  eaux,  de  faire,  profiter  des  surfaces 
considérables  des  bienfaits  de  l'irrigation  et  du 
colmatage.  > 

L'article  !•'  de  cette  loi  du  21  juin  1865  ne 
fait  pour  ainsi  dire  que  reproduire  sous  une 
forme  législative  ce  qui  est  si  nettement  indi- 
qué dans  l'exposé  des  motifs.  Si  on  lit  ensuite 
les  dispositions  de  cette  loi  de  1865  sans  en  ex- 
cepter une,  on  y  voit  qu'il  s'agit  toujours  et 
uniquement  de  ces  associations  de  propriétés 
intéressées  à  une  protection  commune  ou  à  une 
amélioration  qui  profite  à  tous.  On  y  voit  les 
règles  tracées  pour  indiquer  comment  se  feront 
les  plans,  où  ils  seront  déposés,  afin  que  cha- 
que propriétaire  qui  se  trouvera  compris  dans 
le  périmètre  puisse  faire  valoir  ses  réclamations. 
Il  est  ensuite  dit,  dans  Particle  14  de  cette  loi, 
que  le  propriétaire,  dans  le  cas  où  il  trouvera 
trop  considérable  la  taxe  qui  lui  sera  imposée, 
pourra  s'exonérer  de  cette  taxe  en  faisant  Ta- 
nandon,  moyennant  indemnité,  du  terraincom- 
pris  dans  le  périmètre. 

Partout,  messieurs,  je  retrouve  les  mêmes 
dispositions.  Je  ne  fatiguerai  certainement  pas 
l'Assemblée  par  des  lectures  inutiles.  Il  me 
suffit  de  rappeler  à  ses  souvenirs  l'esprit  géné- 
ral de  cette  loi  du  21  juin  1865. 

Eh  bien,  dans  le  sein  de  la  commission,  la 
minorité  a  dit  à  la  majorité:  Vous  voulez,  dans 
une  pensée  excellente  à  coup  sûr,  favoriser  les 
associations  entre  agriculteurs  pour  leur  per- 
mettre d'acheter  des  animaux,  des  ustensiles 
aratoires  ;  vous  croyez  pouvoir  appliquer  à  ces 
associations,  —  bien  personnelles,  celles-là,  s'il 
en  fut  jamais,  —  la  règle  du  recouvrement  de 
la  cotisation,  de  la  dette  plutôt,  comme  s'il 


s'agissait  d'impôts  directs;  vous  voulez  que  le 
percepteur  soit  le  collecteur  de  ces  dettes,  car 
nous  ne  pouvons  plus  parler  d'impôts  ici,  ce 
sont  véritablement  des  dettes  souscrites  par 
chacun  de  ceux  qui  auront  voulu  proGter  de 
l'association  pour  se  faire  délivrer  des  animaux, 
des  semences,  des  instruments  aratoires  ;  c'est 
là  une  chose  absolument  impossible,  contrai- 
re aux  règles  de  toute  notre  législation.  (Très- 
bien!  très-bien!) 

Nous  croyions  avoir,  à  vous  dire  vrai,  mes- 
sieurs, obtenu  gain  de  cause  devant  la  com- 
mission même,  lorsque  nous  avons  lu  la  page 
3  du  rapport. 

11  y  est  dit,  en  effet,  avec  une  netteté  beau- 
coup plus  grande  que  celle  que  je  puis  apporter 
ici,  que  toutes  les  raisons  que  nous  avions  fait 
valoir  avaient  frappé  la  commission.  Voici 
comment  s'exprime  le  rapport  : 

«  On  ne  peut  pas  considérer  les  associations 
que  l'honorable  M.  Paul  Morin  a  en  vue,  com- 
me des  syndicats,  dans  le  sens  qu'attache  à  ce> 
mot  la  loi  du  21  juin  1865.  Les  syndicats  sont 
des  associations  aans  lesquelles  les  propriétai- 
res  s'unissent  ou  plutôt  groupent  leurs  immeu- 
bles, soit  pour  se  garantir  contre  des  accidents 
de  force  majeure,  tels  que  des  inondations,  soit 
pour  exécuter  des  travaux  pouvant  leur  pro- 
curer des  avantages  communs,  tels  qu'un  des- 
sèciiement  de  terrains  ou  un  chemin  d'exploi- 
tation. Les  associations  syndicales  ont  pris 
naissance  dans  ce  fait,  qu  un  propriétaire  isolé, 
réduit  à  ses  seules  ressources,  ne  peut  pas  en- 
treprendre des  travaux  de  quelque  importance, 
quelle  que  soit  leur  utilité,  mais  qu'il  lui  est 

f possible,  au  contraire,  de  parvenir  à  leur  réa- 
isation,  en  s'associant  à  d'autres  propriétaires. 
Dans  les  associations  syndicales,  les  immeu- 
bles servent  de  garantie  aux  dépenses  de  l'en- 
treprise collective,  dans  la  proportion  de  leur 
intérêt. 

i  La  proposition  de  l'honorable  M.  Morin  a 
un  tout  autre  caractère  ;  elle  tend  simplement 
à  faciliter  la  formation  de  sociétés  commercia- 
les, avant  pour  objet  d'approvisionner  les 
agriculteurs  en  bestiaux,  instruments  aratoires, 
engrais  et  semences.  En  d'autres  tenues,  cette 
proposition  a  pour  but  de  procurer  à  certaines 
associations  des  privilèges  en  dehors  des  règles 
tracées  par  la  loi  pour  Tes  sociétés  ordinaires.  » 

Il  est  impossible  de  mieux  dire,  et  je  ne 
puis  mieux  appuyer  la  thèse  que  j'ai  l'honneur 
de  soutenir  devant  l'Assemblée,  qu'en  l'étayant 
précisément  sur  ce  passage  du  rapport. 

Aussi,  quel  n'a  pas  été  mon  étonnement 
en  même  temps  que  ma  déception,  lorsque  j'ai 
vu  qu'à  la  page  6  on  détruisait,  sans  en  don- 
ner de  motifs,  tout  ce  çu'on  venait  d'énoncer 
d'une  façon  si  nette,  si  précise,  bi  juridique  à 
la  page  3. 

il  est  dit,  en  effet,  messieurs,  à  la  page  6  : 

c  11  n'y  a  pas  un  département  qui  no  pos- 
sède des  comices  agricoles.  Voilà  un  élément 
précieux  qu'il  importé  de  développer  ;  il  peut 
servir  de  point  de  départ  pour  des  associations 
plus  considérables.  Par  quel  moyen  pourrait- 
on  en  favoriser  la  création?  Il  nous  a  paru  que 
c'était  en  les  élevant  à  hauteur  d'institutions 
d'un  intérêt  public.  Pour  leur  fairo  acquérir 
cette  importance,  il  leur  faut  assurer  les  privi- 
lèges dont  jouissent,  en  vertu  de  la  loi  du 
21  juin  1865,  leç  associations  syndicales.  Ces 
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privilèges  consistent  principalement  en  ces 
deux  choses  :  le  recouvrement  des  taxes  et  co- 
tisations par  les  percepteurs,  comme  en  ma- 
tière de  contributions  directes,  et  l'attribu- 
tion aux  conseils  de  préfecture,  de  la  connais- 
sance des  difficultés  que  ce  recouvrement  peut 
faire  naître.  • 

Mais  c'est  précisément  co  que  nous  avons 
contesté,  et  c'est,  l'Assemblée  le  voit,  ce  qu'on 
renoussait  avec  nous  à  la  page  3. 

Maintenant,  messieurs,  ce  n'est  pas,  veuillez 
bien  le  penser,  par  un  amour  platonique  des 
principes  du, droit  que  nous  venons  porter  de- 
vant l'Assemblée  cette  divergence  qui  s'est 
établie  dans  le  sein  de  la  commission.  Non  I 
C'est  parce  que  nous  sommes  absolument  con- 
vaincus que,  si  le  projet  de  la  commission  pou- 
vait être  voté,  il  serait  absolument  imprati- 
cable. 

£t  pourquoi,  messieurs,  ne  serait-il  pas  pra- 
ticable? L'Assemblée  Ta  déjà  vu,  là  où  il  s'agit 
de  taxes  reposant,  —  comme  le  disent  toutes 
les  lois,  tous  les  anciens  règlements  qui  se 
sont  occupés  des  associations  syndicales,  —  là 
où  il  s'agit  de  taxes  reposant  sur  un  immeu^ 
ble  avec  privilège  sur  l'immeuble,  rien  de  plus 
simple.  Indépendamment  du  caractère  d'utilité 
publique  que  j'ai  indiaué,  rien  de  plus  simple 
et  de  plus  facile  que  d'opérer  le  recouvrement 
en  faisant  porter  les  taxes  sur  un  rôle.  Si  le 
propriétaire  ne  pay»  pas,  le  sol  est  toujours  là  ; 
et  sur  le  sol  on  est  toujours  sûr  de  pouvoir  ob- 
tenir le  payement. 

Mais,  messieurs,  ici  il  en  est  tout  autre- 
ment, car  encore  une  fois,  à  qui  s'adres- 
sera-t-on?  au  souscripteur  d'un  engagement 
envers  l'association  syndicale  qui  lui.  aura 
fourni  des  bestiaux,  qui  lui  aura  fourni  des 
'  denrées ,  qui  lui  aura  fourni  des  engrais. 
Mais  cet  homme,  il  habite  ici  aujourd'hui  ;  dans 
six  mois,  il  habitera  peut-être  cent  lieues  plus 
loin,  peut-être  sera-t-ildans  les  colonies,  ou 
bien  il  sera  mort,  on  ne  saura  où  trouver  son 
héritier,  ou  sa  succession  aura  été  répudiée. 
Quelqif  un  sera  bien  porté  sur  le  rôle  de  re- 
couvrement du  percepteur,  ce  n'est  pas  là  ce 
3ui  m'inquiète  ;  mais  ce  qui  m'inquiète,  c'est 
e  savoir  comment  on  recouvrera.  Je  dis  que 
le  recouvrement  est  radicalement  impossible. 

On  nous  a  dit  :  Mais  voyez  avec  quelle  facilité 
se  perçoivent  en  général,  non-seulement  les 
contributions  directes,  mais  encore  les  taxes 
de  syndicats;  c'est  merveilleux I  cela  se  per- 
çoit par  douzièmes  très-aisément,  très-facile- 
ment. 

J'ai  déjà  montré  que  si,  non  pas  le  proprié- 
taire, mais  le  cultivateur  qui  a  acheté  un  trou- 
peau de  bétail  est  parti  avec  lui,  il  ne  sera  pas 
si. facile  à  trouver;  mais  je  vais  plus  loin.  Je 
suppose  que  ce  cultivateur  soit  resté  dans  le 
pays  et  que  le  percepteur  puisse  l'atteindre 
aisément. 

Est-ce  que  la  facilité  qu'on  rencontre  pour 
les  contributions  directes  se  rencontrera  pour 
la  perception  de  ces  créances  de  l'association 
contre  lui?  Pas  le  moins  du  monde.  Et  voici 
pourquoi  :  si  les  contributions  directes  et  les 
Taxes  syndicales  se  perçoivent  avec  une  facilité 
relative,  c'est  qu'elles  sont  minimes,  eu  égard 
à  la  fortune  de  celui  auq[uel  on  les  réclame  et 
ou'elles  n'absorbent  qu'une  part  du  revenu  de 
l  inmieuble  auquel  elles  s'appliquent;  mais  si 


vous  supposez  qu'un  cultivateur  ait  acbeté  à 
une  association  syndicale  pour  20,000  fr.  de 
bestiaux,  l'hypothèse  n'est  pas  rare,  pour 
10,000  fr.  d'instruments  aratoires,  le  fait  peut 
se  présenter,  croyez-vous  que,  parce  qu'il  y 
aura  un  rôle  de  percepteur,  avec  la  possibilité 
de  faire  marcher  le  porteur  de  contraintes, 
vous  pourrez  recouvrer  facilement  15,000  fr.  ou 
20,000  fr.  ?  Evidemment  non. 

La  commission  a  confondu  la  cause  avec 
l'effet;  si  on  perçoit  facilement  les' taxes  syndi- 
cales, c'est  Qu'elles  sont  minimes.  On  ne  per- 
cevrait pas  lacilement  les  énormes  cotisatipns 
qui  pourraient  être  imposées  à  celui  qui  aurait 
fait  des  achats  considérables,  précisément  parce 
que  la  somme  serait  très-considérable.  En 
sorte  qu'il  me  parait  impossible  d'admettre 
que  pratiquement  l'idée  de  la  commission  re- 
çoive son  exécution. 

J'ai  dit,  messieurs,  qu'en  troisième  lieu,  le 
projet  de  loi  me  parait  uangereux  et  inadmissi- 
nle,  parce  qu'il  créerait  une  situation  particu- 
lière pour  un  genre  de  société  qui  rentre  dans 
les  termes  de  la  loi  de  1867  aur  les  sociétés  à 
capital  variable. 

En  1867,  vous  vous  le  rappelez  tous,  il  n'était 
question  que  de  sociétés  coopératives;  il  sem- 
blait que  ce  fût  une  panacée  universelle.  Je  suis 
de  ceux  qui  croyaient  et  qui  croient  encore 
que  notre  législation  sainement  interprétée, 
peut-être  très-légèrement  modifiée,  pouvait 
donner  satisfaction  à  tous  les  besoins  nouveaux 
nés  des|circonstances  et  du  temps.  Mais  on  voulut 
donner  satisfaction  à  l^opinion  publique  et,  en 
1867,  on  arriva  avec  un  projet  de  loi  ayant  pour 
titre  t  sociétés  de  coopération,  •  c'était  un  grand  ' 
remède  et  une^  grande  chose  qu'on  donnait  au 
pays. 

L'article  51  de  ce  projet  énumérait  trois  sor- 
tes de  sociétés  de  cooplftation,  et  l'exposé  des 
motifs  s'exprimait  ainsi  à  cet  égard  : 

•  L'article  énumère  trois  espèces  de  sociétés 
'  '  auxquelles  il  attribue  d'abord  la  dénomination 

commune  de  sociétés  de  coopération. 

•  Il  les  caractérise  ensuite  séparément  par 
renonciation  de  leur  objet,  c'est-à-dire  de  la 
nature  des  opérations  qu'elles  pourront  faire. 

Fallait-il,  en  outre,  reproduire  pour  cha- 
cune le  nom  particulier  qu'on  leur  donne  déià 
dans  la  pratique  et  les  appeler  :  sociétés  ao 
consommation,  sociétés  de  crédit  mutuel  ou 
de  production  ? 

c  Gela  a  paru  inutile,  continue  l'exposé  des 
motifs,  parce  que  cela  n'aurait  rien  ajouté  à 
l'indication  résultant  du  but  que  se  propose 
chaque  association  et  des  moyens  qu'elle  doit 
epiployer  pour  Tattelndre.  » 

Quant  aux  effets^  qu'elles  sont  susceptibles 
de  produire,  ils  sont  parfaitement  connus,  et 
il  est  évident  que  votre  société  rentre  dans  la 
catégorie  de  ces  sociétés  coopératives  visées 
en  1867,  dont  on  a  dit  :  «  ...en  achetant  en 
gros  des  choses  nécessaires  aux  besoins  de  la 
vie  ou  aux  travaux  des  différentes  professions, 
en  les  payant  au  comptant,  on  les  achète  de 
meilleure  qualité  et  à  meilleur  marché,  et  les 
associés  auxouels  ces  choses  sont  vendues  pro- 
fitent de  ce  aouble  avantage;  » 

Et  puis  vient  une  autre  catégorie  de  sociétés, 
la  catégorie  des  sociétés  de  crédit  mutuel,  et 
voici  comment  on  les  définit  : 

c  Les  sociétés  de  crédit  mutifel  procurent 
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aux  assoclêi  les  capitaux  dont  ils  ont  besolo. 
La  plupart  ne  trouveraient  pas  ailleurs  le  crédit 
qui  leur  est  accordé  par  la  Êociétô  dout  ils  sont 
membres.  • 

Ainsi  en  1867  un  titre  du  projet  portait  en 
tête  :  •  Sociétés  de  coopération;  »  il  énumé- 
rait  les  difTérentes  sociétés  de  coopération  ou 
sociétés  coopératives»  sociétés  de  production, 
sociétés  de  crédit  mutuel,  sociétés  de  consom- 
mation, et  l'exposé  des  motifs  donnait  la  défi- 
nition très  nette,  très-précise  de  chacune  de  ces 
sociétés. 

Vous  voyez,  messieurs,  qu'on  y  trouve  le 
caractère  aies  associations  dont  on  vous  pro- 
pose de  voter  la  création.  En  efiet,  ces  sociétés 
qui  achètent  en  ^os  les  choses  nécessaires 
aux  besoins  de  la  vie  et  aux  travaux  de  diffé- 
rentes professions  ;  ces  sociétés  de  crédit  mu- 
tuel qui  procurent  aux  associations  les  capitaux 
dont  elles  ont  besoin,  ce  n'est  pas  autre  chose 
crue  les  association^  agricoles  qui  ont  pour  but 
ae  procurer  aux  cultivateurs,  soit  directement 
soit  indirectement,  eu  leur  ouvrant  un  crédit, 
les  choses  dont  ils  ont  besoin  pour  Texercice 
de  leur  professicm,  ou  le  crédit  nécessaire  pour 
acheter  ces  choses. 

Ce  projet  ainsi  formulé,  avec  ses  déEmtlons, 
fut  modiné,  et  il  fut  modifié  par  une  raison  bien 
significative  :  c'est  qu*on  s'aperçut  qu'en  voulant 
dénommeroes  différentes  sociétés  de  coopéra- 
ration,  qu'en  voulant  donner  une  définition  du 
caractère  de  chacune  d'elles,  on  semblait  limi- 
ter à  des  termes  indiqués  à  l'avance  les  affaires 
de  ces  sociétés,  tandis  que  ce  qu'il  y  avait  de 
mieux  à  faire  c'était  de  leur  laisser  une  liberté 
pleine  et  entière,  une  liberté  complète,  leur 
permettant  de  fonctionner  dèj  qu'elles  auraient 
obéi  aux  prescriptions  de  la  loi,  et  de  prati- 
quer toutes  les  combinaisons  qun  l'intérêt  pri- 
vé croira  devoir  imaginer. 

Le  projet  définitif  et  le  rapport  font  donc 
disparaître  le  mot  de  coopération  pour  laisser 
toute  liberté  à  l'activité  et  à  l'initiative  indivi- 
duelle. 

En  etSét,  voici  comment  le  projet  définitif 
est  motivé  : 

t  N'est-il  pas  préférable  de  poser  des  règles 
auxquelles  nuissent  se  plier  les  faits  de  de- 
main aussi  l)ien  que  ceux  d'aujourd'hui,  des 
règles  générales  qui  n'excluant  aucun  des  ob- 
jets possibles  de  l'activité  civile,  çomioerciale, 
constitueront  une  loi  de  droit  commun,  c'est- 
à-dire  un  ini>trument  dont  tous  les  citoyens 
indistinctement  pourront  se  servir... 

c  Tel  est  le  sentiment  instinctif  chez  quel- 
ques-uns. raisonné  chez  d'autres,  qui  se  dé- 
gage de  1  enquête,  auquel  la  commission  s'est 
unanimement  ralliée,  qu'elle  a  voulu  faire  pré- 
valoir, et  dont  le  premier  résultat  était  d'effacer 
du  projet  la  mot  même^  de  sociétéa  de  coopéra^ 
tion.  B 

Ainsi,  messieurs,  vous  le  voyez.  les  sociétés 
de  coopération  envisagées  par  le  projet  qui 
vous  est  soumis,  sont  en  réalité  de  ces  sociétés 
prévues  et  autorisées  par  la  loi  de  1807,  pré- 
vues, je  dirai,  expressément  dans  le  projet 
1)rimitif,  autorisée  expressément  par  les  termea 
arges  et  élastiques  du  texte  définitif  de  la  loi 
de  1867  sur  les  aociétcs  i  capital  variable.  Et 
alors  je  me  permets  de  demander  à  mes  hono- 
râbles  collègues  de  la  commission  comment  et 
pourquoi  ils  vont  donner  à  ces  sortes  d'associa- 


tions, crééespour  procurer  des  animaux  ou  du 
érédit  afin  d'acheter  des  animaux,  des  engrais 
et  des  instruments  aratoires,  pourquoi  et  com- 
ment ils  vont  donner  i  ces  sociétés^  qui  ne  sont 
pas  autres  que  les  sociétés  à  capital  variable, 
ce  privilège  unique,  exorbitant,  exceptionnel 
de  pouvoir  faire  percevoir  tout  ce  qui  leur  sera 
dû  par  les  percepteurs  à  Taide  d*une  contrainte, 
et  pourquoi  on  va  leur  donner  l'avantage  de  la 
juridiction  des  conseils  de  préfecture.  Je  me  le 
demande  et  il  m'est  absolument  impossible  de 
trouver  une  raison  suffisante  pour  mon  esprit. 
(Marques  d'assentiment.) 

J'ajoute  que  si  on  accordait  un  pareil  privi- 
lège a  ces  sociétés  étranges,  bientôt  d'autres 
sociétés,  avec  plus  de  raison,  viendraient  vous 
demander  àr  cette  tribune  le  même  privil^e. 
(C'est  cela  !  —  Très-bien!  très-bien  !) 

Par  exemple,  si  l'on  attache  une  très-grande 
faveur  à  l'acquisition  des  instruments  ara- 
toires, des  animaux,  des  engrais,  il  y  a 
d'autres  choses  qui  demandent  plus  de  fa- 
veur encore,  il  y  a  l'achat  du  pain,  il  y  a 
rachat  des  subsistances,  il  y  a  l'achat  des 
médicaments  ;  et  alors  ,  messieurs ,  pour- 
quoi une  société  ne  s'établirait-elle  pas  pour 
fournir  des  vivres  dans  les  campagnes,  une 
société  de  boulangers  pour  fournir  du  pain, 
une  société  de  pharmaciens  pour  fournir  des 
remèdes?  Pourquoi  chacune  de  ces  sociétés  ne 
viendrait-elle  pas  vous  dire  :  Vous  avez  ac- 
cordé l'avantage  de  faire  le  recouvrement  des 
cotisations  par  le  percepteur  aux  sociétés  oui 
avaient  pour  but  de  fournir  des  animaux,  des 
machines  aratoires,  pourquoi  nous  refuserîez- 
vous  la  même  faveur?  Et  alprs  que  pourriez- 
V0U3  répondre  ?  (Très-bien  i) 

J'arrive  ici  au  quatrième  point  aue  j'ai  an- 
noncé, et  je  demande  pardon  à  1  Assembla 
d'avoir  arrêté  si  longtemps  son  attention.  (Mftis 
non  !  —  Parlez  !  parlez  !) 

Voilà  que  PEtat,  à  l'aide  de  son  percep- 
teur établi  dans  cnaque  commune,  devient» 
non  plus  ce  qu'il  doit  être,  le  collecteur  des 
impôts,  mais  un  véritable  agent  de  recouvre- 
ment au  service  des  particuliers. 

Il  y  a  quelques  jours,  daos  une  discussion 
brillante  dont  vous  n'avez  pas  perdu  le  souve* 
nir,  M.  de  Pressensé  vous  aisait,  et  M.  le  duc 
de  Broglio  s'associait  à  cette  pensée  en  la  re- 
prenant pour  lui-même  :  c  l'Etat  est  une  fonc- 
tion dans  la  société,  il  n'est  pas  toute  la  so- 
ciété, h 

Non.  sans  doute,  messieurs,  et  il  faut  bien 
prendre  garde  de  laisser  absorber  la  société  ni 
l'individu  comme  un  organe  de  cette  grande  ma- 
chine gouvernementale,  parce  que  ni  l'homme 
ni  la  citoyen  n'en  sort  jamais  intact,  (Très* 
bienl  très- bien!) 

Et  puisqu'il  faut,  messieurs,  que  l'Etat  reste 
dans  sa  fonction,  puisque  cette  parole  a  été 
deux  fois  reproduite  devant  vous,  et  deux  fois 
saluée  do  vos  applaudissements,  demandons- 
nous  donc  quelle  est  la  fonction  de  l'Etat, 

^e  réponds  avec  un  grand  jurisconsulte,  qui 
est  en  môme  temps  un  grand  penseur,  'Toui- 
ller, et  qui  définit  ainsi  l  Etat  :  t  Le  mot  Etat 
signifie  l'établissement  d'une  puissance  publi- 
que pour  faire  exécuter  les  lois.  » 

Voilà  bien  la  fonction  de  l'Etat,  fonction 
dans  laquelle  il  faut  le  maintenir. 

N'est-ce  pas  l'en  faire  sortir  que  de  lui  don- 
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ner  la  mission  de  foire  payer,  à  Taide  da  per- 

.  ceptenr,   i  Talde  de  tribunaux  d'une  nature 

particulière  et  exceptionnelle,  les  dettes  qui 

Î>euvent  être  contractées  par  des  particuliers, 
es  uns  vis-à-vis  des  autres  ou  vis-à-vis  des 
«Bsociations  qui  leur  ont  fourni  les  objets 
dont  ils  avaient  besoin  ? 

Je  soutiens  que  c'est  là  une  cho^e  absolu- 
ment impossible.  Et  alors  je  dis  à  mes  hono- 
rables contradicteurs  :  Votre  pensée  est  excel- 
lente ;  mais  vous  avez  dans  fa  loi  de  ISsô?,  au 
titre  des  sociétés  à  capital  variable,  je  vous  l'ai 
montré,  les  moyens  de  donner  satisfuction 
complète,  entendez-le  bien,  au  but  que  vous 
poursuivez.  Usez-en. 

On  me  répond  :  Il  faut  beaucoup  de  temps 
pour  amener  les  populations  des  campagnes  à 
ridée  de  Fassociation;  si  on  ne  sollicite  pas  les 
cultivateurs,  si  on  ne  les  y  ptossè  pas,  ils  ne 
8*y  décident  pas  facilement. 

Je  réplique  à  mes  contradicteurs  :  Mieux 
vaut  du  temps  qu'une  précipitation  imprudente 
oui  compromet  ce  qu'elle  croit  servir  ;  lorsque 
l'Etat  sort  de  son  domaine,  il  étiole  tout  ce  qu'il 
touche.  Vous  avez  la  possibilité  et  les  moyens 
par  la  presse^par  des  publication^^  par  des  con- 
isells,  par  des  exemples,  de  déterminer  les  cul- 
tivateurs à  constituer  des  sociétés  comme  celles 
qui  sont  dans  le  droit  commun.  Mais  il  ne  fistut 
pas,  dans  Tintérôt  même  du  but  qu'on  veutât- 
t^dté,  armer  l'Etat  d^un  droit  redoutable 
qu'il  ne  pourrait  pas  accepter»  du  droit  de  pour- 
suivre, sur  tout  le  territoire!,  dés  gens  qui  ne 
payeraient  pas  leurs  dettes,  qui  ne  pourraient 
pas  les  payer,  car  remar(îuez  bien  qu'on  ne 
contracterait  plus  dans  les  camptignes  avec 
des  particuliers,  mais  avec  ces  associations  syn- 


possibilité  de  payer.  (C'est  vrai  1  c'est  vrai  T— 
Très-bitt^liiés-Menl) 

Et  maÎQteaaDA,  nwMflioors,  voulez-vous  me 
permettre  de  terminer,  par  un  examen  som- 
maire des  textes  qlii  vous  sont  soumis,  la  dé- 
monstration que  j'ai  essayé  de  vous  faire  ? 

L'article  1«'  est  ainsi  conçu  : 

t  Les  associations  entre  toutes  per&onnes 
pour  favoriser  le  développement  de  l'agricul- 
ture par  la  distribution  de  primes  et  encoura- 
gements quelconques  aux  cultivateurs;  —  les 
associations  entre  agriculteurs  pour  se  procurer 
dans  un  intérêt  collectif,  par  voie  d'achat  ou 
d'emprunt,  des  animaux  de  travail,  bestiaux, 
instruments  aratoires,  semences,  amendements 
et  engrais  ;  —  les  associations  entre  toutes 
personnes,  soit  pour  fournir  en  nature  aux 
agriculteurs  les  objets  ci-dessus  spécifiés,  soit 
pour  leur  procurer  les  fonds  nécessaires  pour 
en  faire  l'acquisition  ;  —  jouiront  des  avanta- 
ges suivants  accordés  par  la  loi  du  21  juin 
1865  aux  associations  syndicales.  > 

Ainsi,  vous  voyez,  messieurs,  que  je  n'ai 
rien  exagéré,  et  si  je  voula's  m'attacher  aux 
détails,  je  montrerais  à  l'Assemblée  les  bizar- 
reries de  rédaction  de  cet  article.  Ainsi,  il  est 
dit  que  c  les  associations  entre  toutes  person- 
nes, »  pour  favoriser  le  développement  de 
l'agriculture,  jouiront  de  tels  et  tels  avantages. 
Les  associations  entre  toutes  personnes!  De 
sorte  gue,  s'il  y  a  une  association  entre  deux 
ou  troîB  indivious  pour  fournir  ces  choses,  ils 


bénéficieront  de  ce  privilège  exceptionnel  de  la 
loi. 

Si  ce  n'est  qu!un  seul  individu,  il  navra 
plus  le  xn^e  droit  ;  mais  on  n^aura  qu'à  s'ao- 
peler  t  un  tel  et  compagnie  >  pour  avoir  1$ 
percepteur  à  sa  disposition.  (Nouvelles  zaar- 
ques  d'approbation.) 

M.  Paffèa-DQport.  Et  ràutorlsolion  f  Tout 
est  là. 

M.  SiAile  LenoëL  Nous  y  viendrons. 

L'article  2  dispose  : 

c  Les  cotisations,  .taxes,  intérêts,  annuités 
des  engagements  souscrits  envers  Tassociation 
seront  recouvrés  $ur  des  rôles  dressés  par  leji 
administrateurs  ou  gére^nts  de  l'association^  par 
les  percepteurs,  comme  en  matrère  de  coatri- 
butions  directes,  après  qu'ils  auront  été  approu- 
vés et  rendus  exécutoires  par  le  préfeL  » 

Ainsi  les  rôles  soilt  crées  pour  percevoir  les 
cotisations,  ou  plutôt  pour  obtenir  le  ren:J)OUr- 
sèment  de  sommes  prêtées,  de  créances  ordi- 
naires, et  les  rôles,  ou  mieux  les  bordereaux, 
seront  rendus  exécutoires  par  le  préfet,  et  les 
percepteurs  les  mettront  en  recouvrement  ! 

L'article  3  contient  encore  une  ^wionaalie 
étrange;  il  est  ainsi  conçu: 

t  Les  contestations  relatives  au  recouvre- 
ments «seront  jugées  en  denûer  ressort  jaf  les 
conseils  de  préfecture.  > 

Si  Toh  admet  le  système  proposé^  pourquo  1 
cette  exception  t 

Gomment,  lorsqull  s'agit  dW  petit  impôt, 
ou  d'une  somme  relativement  minime  comme 
celle  de  la  taxe  des  associations  syndicales, 
rappel  est  de  droit  devant  le  conseil  d'£tat,  et 
pour  des  sommes  dé  15,000  à  20,000  francs 
peut-être,  poui'  payement  de  bestîaux  qu'on  à 
achetés,  le  conseil  de  préfecture  juge  en  der- 
nier ressorti  Pourquoi  cela? 

Le  paragraphe  suivant  est  au  moins  inutile, 
ex  par  cela  même  dangereux  : 

t  Néanmoins,  lorsque  le 'débiteur  contestera 
la  validité  de  ses  engs^gemenls  eu  en  deman- 
dera la  résofution  pour  inexécution  des  con- 
ditions istipulees  où  pouf  toute  autre  cause,  les 
tribunaux  ordinaires  connaîtront  seuls  des  dif- 
ficultés auxquelles  donnera  lieu  le  refus  de 
payement.  » 

Mais  cette  disposition  est  de  droit  commun. 
£n  effet,  lorsque  devant  le  conseil  de  préfecture, 
lorsque  même  devant  le  conseil  d'Etat,  en  ma- 
tière d'impôt,  s'élève  une  question  de  pro- 
priété, de  qualité,  ce  n'est  ni  le  conseil  de  pré- 
fecture ni  le  conseil  d'Etat  qui  en  est  juge.  On 
surseoit  fUsqu'à  ce  que  la  juridiction  civile, 
seule  compétente  pour  statuer  sur  cette  ques- 
tion, se  soit  prononcée.  Il  était  donc  au 
moins  inutile  de  l'ajouter. 

Les  articles  4,  5,  6,  7,  8  ne  sont  en  réalité 
que  des  articles  de  forme  sur  lesquels  je  n'ai 
pas  à  m'appesantir. 

Donc,  messieurs,  je  crois  avoir,  en  m'atta- 
quant  seulement  aux  articles  de  principe  du 
projet  de  loi,  justifié  mes  quatre  propositions, 
a  savoir  : 

Que  la  loi  de  1865.  relative  à  des  associa- 
tions d'immeubles  est  ici  sans  application; 

Que  les  taxes,  toujours  faciles  à  recouvrer 
quand  il  s'agit  d'impôts  ou  de  taxes  de  syndi- 
cats ordinaires,  seraient  ici  complètement  irré- 
couvrables ; 

Que  le  projet  donnait  une  situation  privilé- 
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giée  à  de  véritables  sociétés  comprises  dans  les 
termes  de  la  loi  de  1867  ; 

Enfla  que  l'Etat  sortirait  du  rôle  qui  lui  ap- 
partient si  la  loi  pouvait  être  adoptée  par 
vous.         . 

«rajoute 'en  terminant,  que  j'ai  la  conviction 
que  M.  le  ministre  des  finances,  que  je  vois  à 
son  banc,  n'accepterait  probablement  pas  pour 
ses  percepteurs,  sans  au  moins  demander  à 
TAssembiée  d'y  regarder  à  deux  fois,  la  mis- 
sion étrange  au  on  voudrait  leur  imposer  et  qui 
aurait  pour  résultat  d'en  faire  des  agents  de  re- 
couvrement chargés  d'exécuter  tous  les  mal- 
heureux cultivateurs  que  le  projet  de  loi  désire 
favoriser,  et  que  ruinerait  son  application  s'il 
était  voté  par  l'Assemblée.  (Vive  approbation 
sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  Marcel  Barthe,  rappor/^r.  Je  demande 
la  parole. 

Voix  nombreuses.  A  demain  f  à  demain  1 

M.  le  président.  La  suite  de  la  discussion 
est  renvoyée  à  demain. 

La  parole  est  à  M.  Flotard  sur  l'ordre  du  jour. 

M.  Flotard.  J'ai  l'honneur  de  demander  la 
mise  à  Tordre  du  jour  de  demain  d'une  propo- 
sition relative  à  la  réglementation  des  travaux 
de  l'Assemblée.  Il  s'a^t,  vous  le  savez,  mes- 
sieurs, de  ne  pas  avoir  séance  publique  les 
mercredis  et  de  consacrer  ce  jour  aux  travaux 
des  commissions  et  des  bureaux. 

Je  propose  à  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
faire  inscrire  en  tête  de  son  ordre  du  jour  de 
demain  cette  proposition  qui,  je  crois,  ne  pren- 
dra que  fort  peu  de  temps.  (Très-bien!  — 
Appuyé  I  appuyé  !  —  Réclamations  sur  quel- 
ques bancs.) 

M.  Bescat.  Non  \  non  I  Les  commissions 
peuvent  très-bien  travailler  le  matin  I 

M.  Bahirel.  Tous  lès  journaux  républicains 
nous  accuseni  déjà  de  ne  rien  faire  !  (Exclama- 
tions diverses.) 

M.  Flotard.  Précisément,  c'est  un  moyen 
de  travailler  davantage!  Voilà  pourquoi  je  vous 


df^mande  de  mettre  dès  demain  cette  proposi- 
tion à  Tordre  du  jour.  (Non!  non!  «ur  plu 
sieurs  bancs  à  droite.) 

Le  rapport  a  été  distribué  aujourd'hui. 

M.  le  président.  M.  Flotard  demande  que 
la  proposition  dont  il  est  Tauteur  et  le  rappor- 
teur, et  qui  a  trait  au  règlement  des  tra- 
vaux de  1  Assemblée,  soit  placée  en  tête  de 
Tordre  du  jour  de  demain.  (Ouil  oui!  —  Non!) 

Je  vais  consulter  T Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée^  décide  que  cette 
proposition  sera  placée  en  tète  de  Tordre  du 
jour  de  demain.) 

M.  le  président.  Voici  le  projet  d'ordre  du 
jour  de  demain  : 

A  une  heure,  réunion  dans  les  bureaux  ; 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men de  la  proposition  de  MM.  Parent  et  au- 
tres, relative  à  la  législation  des  eaux  miné- 
rales; 

Nomination  d'une  commission  pour  Texa- 
men  du  proiet  de  loi  relatif  aux  irais  de  re* 
constitution  aes  registres  de  l'état  civil  de  Tar<- 
rondissement  de  Remiremont  [Vosges)  ; 

Nomination  d'une  commissioa  pou^  l'exa- 
men de  la  proposition  de  M.  Savoye  ayanrt 
Sour  objet  de  rendre  les  navires  susceptibles 
'hypothèques.  • 

A  deux  neures,  séance  publique  i 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  proroga* 
tîon  d'une  .surtaxe  à  Toctroi  de  la  vUle  de 
Mayenne  (Mayenne)  ; 

Discussion  de  la  proposition  de  MM.  Flo- 
tard et  autres,  concernant  la  réglementation 
des  travaux  de  l'Assemblée  nationale  ; 

Suite  de  Tordre  du  jour. 

Il  n'y  a  pas  d'observation?... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  réglé. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heu:es  quarante 
minutes.) 

Le  directeur  du  service  sUnographiquê 
de  VAsseniblée  naiianale, 

GÉLESTIN  LaQACHE. 
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PRÉSIDENCB    DB     M.    JULES    GRÉVT 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 
demie. 

M.  le  baron  de  Barante,  Pun  des  seerélai- 
res,  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

M.  Dacuing  Je  demande  la  parole. 

Messieurs,  j*ai  avancé  hier  que  trois  succnr- 
salcs  de  la  Banque  do  France,  décrétées  depuis 
le  1"  février  1867,  n'étaient  pas  encore  en 
fonctionnement. 

Je  lis  au  Joumat  officiel  que  M.  Wolowski  a 
dit  :  c  C'est  une  erreur  !  » 

Je  n'avais  pas -entendu  cette  dénégation; 
je  tiens  à  y  répondre  pour  que  Tun  de  tos  rap- 
porteurs ne  puisse  pas  être  accusé  d'avoir 
avancé  un  fait  inexact. 

J'ai  inséré  dans  mon  rapport  le  tableau  des 
succursales  à  créer,  dresse  par  la  Banque  de 
France  elle-même,  et  j'y  vois  que  trois  succur- 
sales décrétées  depuis  le  i*'  février  1867  ne 
sont  pas  encore  en  fonctionnement  :  ce  sont 
celles  de  Rodez,  de  8aint— Brieuc  et  de  Perpi- 
ffnan.  J'ajoute  que  pour  Perpignan  les  travaux 
.do  construction  ne  sont  même  pas  encore 
commencés. 

8i  donc  l'honorable  M.  WoloNvski  a  raison 
dans  sa  dénégation,  ce  n'est  pas  moi  oui  ai 
tort,  c'est  la  Banque  de  France.  (Très-nien  ! 
très-bien  1) 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'antres  ob- 
servations?... 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  colonel  Roquemaurel  de  Baînt-Cemin, 
retenu  chez  lui  par  nne  indisposition,  s'excuse 
de  ne  pouvoir.  A>^  quelques  jours,  assister  aux 
séances  de  i'Aâ& emblée. 

ANIf ALZS.  —  T.  XV. 


L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du 
projet  de  loi  portant  prorogation  d'une  surtaxe 
a  l'octroi  de  Mayenne. 

«  Article  unique,  —  A  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi  et  jusqu'au  31  décem- 
bre  1877  inclusivement,  une  surtaxe  de  dix 
francs  (10  francs),  par  hectolitre  est  établie  à 
l'octroi  de  la  commune  de  Mayenne  (départe- 
ment de  la  Mayenne)^  sur  les  alcools  contenns 
dans  les  eaux-de-vie  et  esprits,  les  liqueurs  et 
les  fruits  à  l'eau-de-vie  et  sur  les  absinthes  im- 
posées d'après  leur  volume  total. 

«  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
de  neuf  francs  perçu  à  titre  de  taxe  princi- 
pale, t 

(L'article  unique  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

M.  Tirard.  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  une  pro- 
position de  loi  signée  par  MM.  Wolowski, 
Warnier,  Turquet,  Leurent,  des  Retours  et 
moi. 

Cette  proposition  de  loi,  pour  laquelle 
nous  demanaens  l'urgence,  est  ainsi  formulée  : 

«  Considérant  que  le  deuxième  paragraphe 
de  l'article  7  de  la  loi  du  26  juillet  1872  —  loi 
relative  aax  tarifs  douaniers,  —  est  ainsi 
conçu  : 

c  Aucun  droit  ne  pourra  être  perçu  avant 
que  des  droits  compensateurs  équivalents 
n'aient  été  mis  en  vigueur  sur  des  produits 
étrangers  fabriqués  avec  des  matières  premières 
similaires  ; 

c  Considérant  que  cet  article  est  limité,  dans 
l'application  qu'en  fait  le  Gouvernement,  aux 
seules  matières  premières  des  produits  fabri- 
qués pour  lesauels  des  drawbacks  ont  été  éta- 
blis par  l'article  3  de  ladite  loi; 
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ff  GoDsidérant  que  cette  interprétation  a  pour 
conséquence  de  causer  à  l'industrie  et  au  com- 
merce français  un  préjudice  grave  que  l'article 
susénoncéi  absolu  dans  son  eaprie  et  dans  son 
texte,  avait  précisément  pour  but  d^éviter, 

c  L'Assemblée  nationale  aécrète  : 

«  Le  paragraphe  2  de  Tarticlp  7  de  la  loi  du 
26  juillet  1872  est  applicable  indistinctement  à 
toutes  les  matières  premières  comprises  dans 
Tarticle  1<^'  de  ladite  loi,  tant  que  des  droits 
équivalents  n'auront  pas  été  établis  sur  les  pro- 
duits fabriqués  avec  des  matières  similaires  et 
venant  de  rétranger.  » 

Vous  voyez,  meiisieurs,  qu'il  né  S'agit  en 
réalité  que  d^uno  question  d  interprétation.  Si 
le  règlement  me  permettait  d'entrer  aujourd'hui 
dans  la  question  de  fond,  il  ne  me  faudrait  pas 
un  temps  bien  long  pour  démontrer,  en  repre- 
nant le  texte  de  la  discussion,  les  amendements 
et  les  commentaires  qui  en  ont  précéaé  le  vote, 
que  l'interprétation  que  nous  donnons  est  par- 
uiit(^ment  conforme  au  sentiment  dont  s'est 
inspiré  l'Assemblée. 

J'avais  d'abord  pensé  à  provoquer  une  ex- 
plication à  la  tribune  par  des  interpellations 
adressées  à  M.  le  ministre  de  1  agriculture  et 
du  commerce.  Mais  M.  le  président  m'a  fait 
observer  avec  raison  (jue  rinterprétation  des- 
lois  appartient  exclusivement  aux  tribunaux, 
qu'elle  échappe  à  Ja  compétence  de  l'Assem- 
blée, et  qu'en  conséquence  la  seule  chose  à 
faire  était  de  substituer  au  texte  primitif  un 
texte  formel  qui  indiquât  clairement  les  inten- 
tions de  l'Assemblée. 

C'est  ce  que  nous  avons  essayé  de  faire  par 
l'article  unique  de  la  proposition  de  loi  qui 
-tous  est  soumise  aujourd'hui  et  pour  laquelle 
nous  vous  demandons  la  déclaration  d'urgence. 
tTrès-bien  1  —  Appuyé  !  appuyé  !) 

(La  déclaration  d* urgence  est  mise  aux  voix 
el  prononcée.) 

M.  te  président.  La  proposition  sera  ren- 
voyée à  l'examen  des  bureaux. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la 
proposition  de  M.  Flotard,  relative  à  Ja  régle- 
mentation des  travaux  de  l'Assemblée. 

M.  Paris  (Pas-de-Calais).  Messieurs,  dans 
le  courant  de  l'année  dernière,  plusieurs  de  nos 
collègues  vous  ont  demandé  de  suspendre,  un 
jour  par  semaine,  les  séances  de  l'Assemblée. 
Vous  avea  rejeté  cette  proposition. 

M.  Flotard.  C'est  une  erreur  ! 

M.  Paris  (Pas-de-Calais).  Sous  une  forme 
un  peu  di.^érente,  M.  Flotard  vous  soumet  du 
nouveau  le  même  projet.  Quelques  considéra- 
tion» miffiront,  je  trois,  à  vous  montrer  qu'il 
ne  doit  pas  plus  être  accueilli  en  187^  qu'jl  ne 
Pa  été  en  1872.  (Très-bien  I  très-bien  l  sur  plu- 
sieurs bancs.  —  Réclamations  sur  d'autres.) 

Les  travaux  de  l'Assemblée  se  partagent  en 
deux  catégories  :  l'examen  des  projets  an  sein 
des  commissions,  et  la  discussion  des  rap- 
ports en  séance  publique. 

L'honorable  M.  Flotard  suppose  qu'en  nous 
réunissant  six  jours  par  semaine  en  aasémblée 
générale,  nous  apportons  un  obstacle  considé- 
rable à  la  marche  régulière  dea  comœtsmons. 
Je  ms  demande  d'abord  si  de  point  de  dé^rt 
esll«c({Qis,  et  je  conteste  formellement  que  noe 
oommisflions  êoéent  en  retard  et  subissent  la 
moindre  entraxe. 


Jetez  les  yeux  sur  l'état  des  travaux  de 
l'Assemblée  qui  vous  a  été  remis  à  la  fin  du 
mois  dernier,  vous  verrez  qu'un  grand  nombre 
de  lois  peuvent  ôtra  soumises  à  une  discussion 
immédiate,  due,  depiys  longtemps,  les  rap- 
ports sont  déposé:?,  et  que,  si  nous  voulons 
épuiser  l'ordre  du  joar  général,  nous  devrons 
consacrer  de  longs  mois  à  la  discussion. 

Vous  savez  en  outre,  messieurs,  que  la  plu- 
part des  commissions  importâmes  qui  fonc- 
tionnent en  ce  moment  sont  sur  le  point  de 
terminer  leur  tâche.  Enfin,  ne  perdons  pas  de 
vue  que,  si  une  certaine  lenteur  a  été  apportée 
dans  Pexaùien  de  (|uelques  projets,  il  est  très- 
facile  aux  commissions  qui  se  trouvent  en  re- 
tard d'être  prêtes  à  déposer  leur  rapport  à 
point  nomme.  Six  jours  par  semaine,  en  effet, 
elles  peuvent  consacrer  à  leur  travail  la  mati- 
née entière.  De  plus,  les  bureaux  ne  selréuais- 
sent  habituellement  que  deux  fours  :  il  en  reste 
donc  quatre  entre  lesquels  les  commissions 
n'ont  qu'à  faire  choix,  pour  se  réunir  une  heure 
avant  la  séance  publique. 

M.  de  Tillancoart.  Où  trouverait-on  le 
tennps  d'étudier? 

M.  Paris  (Pas-de-Calais).  Vous  le  voyez, 
messieurs,  t^^ute  espèce  de  facilité  est  laissée 
actuellement  aux  travaux  des  commissions;  je 
ne  trouve  d'autre  empêchement  à  l'activité  ue 
leur  zèle  aue  celui  qui  réëulte  dé  la  situation  par- 
ticulière aes  membres  qui  les  composent. 

Un  certain  nombre  des  membres  del'Assein- 
blée  se  sont  résolus  à  demeurer  à  Versailles  ; 
il  en  est  qui  préfèrent  résider  à  Paris.  Je  com- 
prends que  Ton  tienne  compte  des  conve- 
nances personnelles  des  uns  et  des  autres;  le 
bon  ordre  résulte  de  ces  concessions;  nuiis 
convenons,  messieurs,  aue  du  moment  où  les 
députés  qui  habitent  Paris  veulent  hien  se 
rendre,  le  matin,  aux  réunions  des  commis- 
sions,  tout  retard  disparaîtra. 

Que  proposent  cependant,  éru  lieu  de  ce 
moyen  si  simple,  les  auteurs  da  projet  de 
loi  ?  lis  viennent  vous  dire  ;  Vous  suppnmerei 
un  jour  de  séance  par  semaine,  et  vousconcen- 
trefes  dans  oetlte  journée  unic^ue  les  travaux 
des  commissions. 

Je  réponds  <yu'il  n'y  a  pas  de  meilleur  moyen 
de  désorganiser  le»  commissions  que  d'adopter 
nn  pareil  remède. 

Et,  en  effet,  aux  termes  du  règlement,' nous 
pouvone  faire  partie  de  deux  et  de  trois 
commissions.  En  bien,  si,  en  règle  générale, 
vous  convoquez  toutes  vos*  commissions  le 
mevcredi,  jour  où  l'on  suspendra  les  séancef  de 
l'Assemblée ,  il  arrivera  nécessairement  que 
beaucoup  de  dêjf^utés  appartenant  aimulla- 
nément  à  plusieurs  commissions  seront  appe- 
lés à  se  réunir  à  la  même  heure,  et  ne  pour- 
ront, évidemment,  remplir  leur  msiJidat  mul- 
tiple; par  conséquent,  les  membres  des  conp- 
missions,  au  lieu  de  se  réunir  à  quinze,  se 
rencontreront  à  cinq  ou  six  dans  un  bureau  et 
se  trouveront,  à  leur  grand  regret,  dans  Tim- 
possibilité  de  délibérer. 

Permettez-moi  de  vous  signaler  un  autre  in*- 
convénient.  Il  ne  faut  pas  votts  dissimuler  que, 
si  nous  suspendons,  un  jour  par  semaine,  les 
séances  publiques  de  l'Assemblée,  et  ai  ce  jour- 
là,  les  députés  qui  habitent  Paris  trouvent  com- 
mode de  venir  à  Versatiles,  ils  ne  vondroat 
pas  exiger  que  leurs  collègues  résidant  habî- 
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tuellement  à  VenaUleg  sacrifient  leur  jour  de 
liberté  et  s'abstiennent  de  se  r^idre  à  Paris  : 
de  cette  façon,  nous  noas  livrerons,  le  mer- 
credi de  chaque  semaine^  à  an  véritable  chaesé- 
croisé. 

La  commission  se  défend  de  vouloir  aulre 
aux  discussions  di^  l'Assembla.  Que  vous  pro- 
pose-t*eile  ?  De  vous  réunir  en  séance  publique 
dés  une  heure  et  demie.  Ce  projet  est-il  réa- 
lisable? Mérite-t-il  que  v<Jli8racloptiez  ?  Jusqu'à 
g  résent,  messieurs,  tous  les  efforts^  qiie  notre 
onorable  président  a  tentés,  et  auxquels  un 
grand  nombre  d'entre  nous  se  sont  associés, 
n'ont  pas  amené  *  l'ouverture  de  nos  séances 
avant  deux  heuree  et  demie,  et  ouelquefois 
trois  heures.  Pensez-vpus  qu'il  sumse  d'indi- 
quer, dans  une  déclaration  de  l'Assemblée,  que 
les  séances  s'ouvriront  désormais  a  une  heure 
«t  demie,  pour  que,  dés  l'arrivée  de  M.  le  pré- 
sident à  son  fauteuil,  nos  banquettes  se  trou- 
vent garnies  ?  Je  pose  simplement  la  question, 
et  je  ne  veux  pas  y  répondre. 

D'après  le  projet  que  nous  discotons,  les 
séances  auraient  une  durée  de  quatre  heuires. 
Je  comprends  (ju'un  grand  nombre  de  nous, 
jeuoes  et  parfaitement  valides,  paissent  sup- 
porter pendant  quatre  heures  un  travail  sé- 
rieux et  continu  ;  mais  ne  convient-il  pas  de 
songer  à  ceux  de  nos  collègues  que  leur  âge  a 
placés  dans  la  catégorie  si  respectable  des 
seniores...  (Rires  et  mouvements  divers),  et  de 
nous  demander  s'ils  supporteraient,  sans  préju- 
dice^ un  séjour  de  quatre  hepres  dans  ceite 
salle  peu  commode,  éclairée  à  la  lueur  du  gaz  ? 

J'examine  enfin  quel  est  le  jour  de  la  se- 
maine réservé  par  la  commission. 

Les  auteurs  de  la  proposition  avaient  (Vabord 
demandé  que  l'Assemblée  ne  siégeât  pas  le 
jeudi.  La  commission  a  cru  faire  merveille  en 
Substituant  le  mercredi  au  jeudi. 

Eh  bien,  je  pense,  messieurs,  que,  quand 
même  vous  seriez  unanimes  pour  décider  que 
les  séances  de  l'Assemblée  seraient  suspendues 
une  fois  par  semaine^  et  que  ce  jour  serait  con- 
sacré, fion  pas  à  un  congé  dissimulé,  mais  à  vos 
travaux  intérieurs,  il  serait  impossible  de  choi- 
sir plue  mal  que  le  mercredi. 

If  arrive  lé  plus  souvent  que  l'ordre  du  jour  de 
la  semaine  purie  en  léte  des  projets  de  lois  peu 
importants  ;  c'est  habituellement  le  manli  —  si 
vous  voulez  consulter  les  précédents,— que  s'ou- 
vrent les  discussions  pflus  sérieuses.  Vous  figu- 
rez-vous ce  qui  adviendrait  si,  l'examen  d'un 
projet  de  loi  considérable  ayant  commencé  le 
mardi,  on  venait  vous  dire:  Messieurs,  le 
ipercredi,  il  n'y  a  point  de  séance? 

On  ferait  éiors,  nous  dira*t-on,  des  excep- 
tions. Mais  les  exceptions  finiraient  par  effacer 
complètement  la  régie.  A  quoi  bon,  dès  lors, 
édicter  une  mesure  générale? 

A  *mon  avis,  n'ous  ferions  beaucoup  mieux 
d'adopter  mie  autre  mesure,  qui  me  parait 
extrêmement  simple.  (Ecoutez!  écoutez!) 
'  Vous  savex,  messieurs,  avec  quel  esprit  de 
S«igesse  et  de  bienveillance  l'honorable  plai- 
dent de  ^Assemblée  nous  consulte  pour  la  fixa- 
tion (Je  l'ordre  du  jour. . .  Oruii.) 
'  M.  Avdren  de  Rei^drel.  On  n'entend 
rlèh! 

H.  Parlé  (Pas-de-Galàis).  Je  regrette  qu'on 
n'entende  pas,  et  je  répète  plus  haut  :  Vous 
savez  avec  quel  esprit  de  sagesse  et  de  bien- 


veillance notre  iionorable  président  itonpulte 
l'Assemblée  sur  la  fixation  de  l'ordre  du  jour 
de  nos  séances.  (C'est  vrail  c'est  vraii)  Au 
lieu  de  prendre,  par  la  voie  solennelle  d'un 
décret,  une  disposition  qui  enchaînera  à  l'ave- 
nir notre  liberté,  que  ne  laissons-nous  à  M.  le 
président,  lorsqu'il  s'agira  de  régler  l'ordre  du 
jour,  le  soin  d'examiner  si,  en  tenant  compte 
du  nombre  et  de  l'importance  lies  projets  de 
lois  à  discuter,  il  est  nécessaire  de  tenir  six 
séances  dans  la  semaine,  ou  si,  au  contraire, 
l'ordre  du  jour  étant  très-peu  chargé,  au  ne 
coniprenant  pas  de  projets  de  lois  importants, 
il  convient  de  suspendre  nos  séances  tel  ou  tel 
jour  déterminé? 

Là  devraient  s'arrêter  les  auteurS'  de  la  pro* 
position.  (Assentiment  sur  divers  bancs.) 

Je  ne  dis  pas  que  la  dignité  de  l'Assemblée 
pourrait  soulfrir  de  l'adoption  du  projet;  nous 
no  nous  occupons  guère  de  ce  qui  se  dit  an 
dchor^...  (Rires  ironiques  sur  quelques  bancs  à 
gauche),  et  nous  ne  tenons  compte  de  l'opi- 
nion que  dans  ce  qu'elle  peut  avoir  de  vérita- 
blement sérieux.  Les  considérations  que  je 
viens  de  développer  tiennent  exclusivement  au 
bon  ordre  de  l'Assemblée,  au  désir  que  nous 
avons  tous  de  voir  marcher  sur  une  ligne  na- 
rallèle  et  les  travaux  des  commissions  et  les 
discussions  en  séance  publique.  Si  vous  adop- 
tiez la  proposition  de  Thonorable  M.  Flotard, 
au  lieu  de  compléter  cette  harmonie,  vous  la 
détruiriez.  (Approbation  sur  divers  bancs.) 

1£.  Flotard,  rapporteur:  Messieurs,  l'ho- 
norable rapporteur  qui  descend  de  cette  tri- 
bune a  parlé  de  la  proposition  qui  voue  est 
soumise  en  me  faisant  constamment  l'hon- 
neur de  me  l'aUribuer. 

CSette  proposition  est.  à  la  vérité,  à  son  ori- 
gine émanée  de  moi  ;  mais,  depuis  lors,  elle  a 
été  soumise  d'abord  à  l'Assemblée  qui  a  voté 
l'urgence  à  une  imposante  majorité,  puis  à  un^ 
commission  qui  l'a  mûrement  examinée,  et 
qui,  hier,  vous  a  fait  distribuer  son  rapport. 

Contrairement  à  ce  qu'a  affirmé  notre  honora- 
ble collègue  M.  Paris,  cette  proposition  n'a 
jamais  été  rejetée  ;  elle  a  été  seulement  ajour- 
née, une  foie,  à  cause  du  voisinage  des  vacan- 
ces, par  la  commission  qui.  aujourd'hui,  l'a  re- 
prise et  vient  la  soutenir  devant  vous  avec  une 
majorité  plus  considérable  encore  que  lors  de 
^es  premières  délibérations. 

L'honorable  orateur  noua  a  dit  que  cette  prQr 
position,  si  elle  était  adoptée,  nuirait  au  travail 
des  commissions  au  heu  de  lui  être  favorable. 

Messieurs,  tous  ceux  d'entre  nous  qui  ont  fait 
partie  des  commissions  ont  pu  constater  que 
ce  qui  leur  manquait  surtout,  c'était  le  temps. 
(C'est  vrai  !  c'est  vrai  I)  Il  est  rare,  chaque  rois 
que  l'on  s'occupe  dans  une  commission  d'une 
question  d'une  certaine  importance,  qito  là  dis- 
cussion ne  soit  pas  interrompue  au  moment  où 
elle  est  le  pltis  sérieusement  engagée,  et  cela 
par  suite  de  la  nécessité  de  se  rendre  à  ia  séance 
publique. 

K.  de  TillaAODnrt  si  phuiiurs  autru  m$m- 
bres.  Ceist  vrai  !  —  Très-bien  !         ' 

If.  le  rapporteur.  Ce  n'est  pas  tout.  Ëa 
même  temps  que  l'ouverture  de  la  séance  pu- 
blique, et  la  nécessité  de  se  rendre  dans  cette 
enceinte,  empêchent  les  commissions  d^ac- 
oomplir  avec  suite  leurs  travaux,  les  membres 
des  grandes  commissions  négligent  bien  sou» 
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vent  d*a86i8ter  auxséancfspubligues.  Et  quand 
je  dis  négligent,  je  ne  me  sers  pas  d'un  terme 
bien  exact .  iU  n'assistent  pas  aux  séances  pour 
continuer  les  délibérations  commencées,  pour 
ne  pas  interrompre  la  suite  du  travail  entrcnris. 

Je  n'ai  pas  ici.  messieurs,  à  entrer  dans  1  exa- 
men du  iravail  intérieur  des  commissions  ; 
mais  que  ceux  qui  sont  au  courant  do  ce  tra- 
vail osent  soutenir  ce  qu'a  dit  M.  Paris  :  que 
les  travaux  sont  achevés!  Je  professe  une  opi- 
nion diamétralement  contraire,  que  je  ne  puis 
justifier  ici/par'des  raisons  faciles  à  compren- 
dre, mais  que  je  justifierais  au  besoin. 

Un  grand  nombre  de  commissions,  et  des 
plue  importantes,  ci  nommées  depuis  trôs-long-, 
temps,  n'ontpas'accompli  leurs  travaux  Dans  ce 
moment  même,  le  non-achèvement  de  ces  tra- 
vaux nuit  à  l'exécution  de  certains  projets,  de 
certaines  propositions  qu'il  serait  urgent  de 
voter.  Je  ne  veux  pas  insister  Bur  ce  point  dô- 
Ucat,  qu'il  me  serait  facile  d'établir  ;  mais  ce 
n'est  pas  ici  le  lieu,  on  le  comprendra  :  ce  dé- 
bat dégénérerait  en  questions  personnelles. 

Je  crois  donc  qu'il  est  de  l'intérêt  urgent  de 
l'Assemblée  de  donner  aux  commissions  plus 
do  temps  pour  travailler. 

On  nous  dit  de  nous  en  rapporter  à  notre 
honorable  président  pour  décider  que  l'Assem- 
blée, n'ayant  pas  son  ordre  du  jour  suffisam- 
ment chargé,  pourra  ne  pas  tenir  de  séance 
publique. 

Je  serais  très-disposé  à  entrer  dans  cette 
voie;  mais  je  crois  qu'en  agissant  ainsi,  nous 
n'atteindrioni»  nullement  le  ont  que  nous  nous 
proposons.  Pour  que  les  commissions  puissent 
accomplir  leurs  travaux  d'une  manière  suivie, 
il  faut  que  leurs  membres  soient  prévenus  d'a- 
vance du  jour  oil  ils  pourront  £e  réunir,  du 
jour  où  il  pourront  avoir  de  longues  s^nces  ; 
il  faut  que  les  rapporteurs  puissent  se  tenir 

frets  pour  ce  jour-là.  Or  ce  n'est  pas  lorsque, 
six  heures  du  soir,  on  viendra  dire  que  les 
commissions  se  réuniront  le  lendemain,  qu'elles 
pourront,  à  Timproviste,  rassembler  les  docu- 
ments nécessaires,  et  réunir  leurs  membres 
pour  accomplir  les  travaux  sérieux  qui  leur 
sont  imposés.  (Approbation  sur  plusieurs 
>  bancs.) 

Dans  mon  rapport  sur  le  projet  de  réso- 
lution, j'ai  énuméré  la  quantité  de  projets, 
de  rapports,  distribués  à  TAbsemblée.  Re- 
portez vos  yeux  sur  le  nombre  d«  ces  do- 
cuments de  tous  genres.  Il  s'élève  actuellement 
au  chiffre  de  quinze  ou  seize  cents.  Non-seule- 
ment on  n'a  pas  le  temps  dans  les  commissions 
de  les  étudier  suffisamment,  mais  je  soutiens, 
sans  crainte  d'être  démenti,  aue  pas  un  d'entre 
nous  n'a  le  temps,  en  y  employant  môme  ses 
veilles,  en  y  mettant  la  meilleure  volonté,  je 
ne  dis  pas  d'approfondir,  mais  même  de  lire  la 
masse  énorme  de  ces  documents,  parmi  les- 
quels il  y  en  a  qui  forment  la  matière  de  plu- 
sieurs volumes.  Notre  devoir  serait  pourtant 
d'en  prendre  connaissance.  Par  exemple,  la 
commission  des  marchés  a  présenté  une  suite 
de  rapports  qui  seront  discutés  bientôt  :  qui  de 
vous  a  pu  lire  en  entier  ces  rapports,  formant 
une  collection  de  plusieurs  vc^umes  in-octavo  ? 
On  a  critiqué  le  jour  que  nous  proposions. 
Nous  avions  d'abord  indiqué  le  jeuai.  Ce  n'est 
pas  sans  avoir  mûrement  réfléchi  et  sans  avoir 
consulté  un  grand  nombre  d'intéressés  que 


nous  avons  choisi  le  mercredi.  Ce  jour-là  a 
l'avantage,  de  couper  la  semaine  en  deux  par- 
ties aus&i  *  exactement  que  possible,  et  voici 
comment:  le  samedi  est  un  jour  consacré 
spécialement  aux  pétitions.  En  prenant  le 
mercredi  pour  jour  de  suspension  de  nos 
séances,  vous  aurez  deux  jours  de  suite,  le 
lundi  et  le  mardi,  pour  des  séances  pubUques, 

Sue  vous  reprendrez  ensuite  le  jeudi  et  le  ven^ 
redi,  coupant  ainsi  la  semaine  par  moitié,  car 
le  samedi  restera  consacré  aux  rapports  de  pé- 
titions. 

Nous  n'avons  pas  voulu  faire  un  trop  long 
rapport,  pour  une  matière  ^qui  nous  semblait 
devoir  être  traitée  sommairement.  Sans  cela, 
nous  aurions  pu,  à  l'appui  de  nos  idées,  invo» 

2uer  les  usages  des  parlements  étrangers. 
Consultez,  par  exemple,  ceux  d'un  parlement 
que  j'appellerai  le  modèle  des  parlements,  nor.- 
seulement  parce  qu'il  en  est  le  doyen,  mais 
aussi  à  raison  de  la  sagi^sse  de  ses  délibérations 
et  de  Kon  ardeur  au  travail  ;  consultez  les  usages 
du  parlement  anglais. 

II  n'a  jamais  de  séance  le  samedi,  et  il  n'a 
qu'une  séance  incomplète  le  mercredi.  Ce  der- 
nier jour  est  consacré  à  la  discussion  des  ques- 
tions locales;  elle  n'a  pas  lieu,  comme  ici,  en 
présence  de  tous  les  membres  de  l'Assemblée; 
il  suffit  que  quarante  membres  assistent  à  la 
séance,  et  ce  sont  les  membres  intéressés  à  ces 
questions  restreintes  qui  seuls  prennent  part  à 
ces  discussions. 

On  nous  dit  qu'en  Prusse  il  n'y  a  pas  de  sus- 
pension de  séances,  je  l'ignore;  mais  pouvez- 
vous  comparer  les  sessions  du  parlement  prus- 
sien avec  celles  de  notre  Assemblée;  elles 
durent  cinq  à  six  semaines  au  plus,  tandis  que 
les  nôlies  occupent,  sinon  toute  l'année,  au 
moins  les  trois  quarts. 

Je  doute  qu'on  puisse  me  citer  un  seul  exem- 
ple d'Assemolée  ayant  siégé  presque  tous  les 
jours  pendant  plusieurs  années  consécutives. 
Gela  ne  peut  pas  exister,  cela  est  contraire  à  la 
nature  des  choses  et  dépasse  les  forces  hu- 
maines. 

N'avez-vous  pas  reiparquè,  messieurs,  com- 
bien, faute  de  préparatioit  suffisante ,  notre 
travail  est  parfois  hésitant  et  décousu  ?  Der- 
nièrement, plusieurs  orateurs,  plusieurs  rap- 
porteurs, aorès  être  montés  à  cette  tribune, 
ont  été  obligés  d'en  descendre,  parce  que  les 
propositions  qu'ils  venaient  exposer  ou  discu- 
ter n'avaient  pas  été  suffisamment  élaborées 
par  eux,  parce  que  les  commissions  n'avaient 
pas  complètement  achevé  leurs  études.  Vous 
avez  pu  constater,  en  mêoie  temps,  que  l'As- 
seD[d)léo  elle-même  n'était  nullement  préparée 
à  ia  délibérati jn  qui  s'ouvrait  devant  elle.  (Très- 
bien  I  sur  plusieurs  bancs.) 

Je  ne  voudrais  pas  insister  davantage.  Si  de 
nouveaux  arguments  se  produisent,  je  lea  com- 
battrai ;  mais  je  crois  eh  avoir  assez  dit  pour 
convaincre  l'Assemblée  que  la  commission  àaa% 
je  suis  l'interprète  a  eu  parfaitement  raison, 
que  les  membres  de  cette  commission  ont  fait 
un  travail  très-sérieux;  que  s'ils  vous  pro- 
posent une  pareille  résolution,  c'estqu'ils  voietit 
Qu'elle  est  tout  .à  fiait  convenable  pour  donner 
à  vos  travaux  une  iactivité  nouvelle,  pour  gran- 
dir et  relever  l'Assemblée  dans  la  considération 
du  pays.  (Très -bien  !  très-bien!  sur  plusieurs 
banès.) 
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M.  de  Ventavon.  Messieiirs,  T honorable 
orateur  qui  descofiid  de  la  tribune  a  cherché 
des  exemples  dans  les  parlements  étrangers. 
J'aime  mieux  vous  citer  les  précédents '^des 
Assemblées  françaises,  et  j*ai  rboiincur  de 
vous  rappeler  d'abord  le  règlement  de  l'Assem- 
blée coustitaante  de  1789.  (Ah!  ah!) 

L'article  2  de  ce  règlement  portait  : 

«  Tous  les  jours  de  la  semaine,  sauf  les  di- 
manches, il  y  aura  assemblée  générale  tous  les 
matins  et  bureaux  tous  les  soirs.  » 

Si,  des  Assemblées  de' la  première  Révolu- 
tion, vous  passez  aux  Assemblées  de  184S  et 
des  années  suivantes,  les  comptes  rendus  ofii- 
ciels  vous  diront  que  jamais  il  n'est  venu  à  la 
pensée  de  personne  de  suspendre  les  séances 
publiques  pendant  un  jour  de  la  semaine. 
(G'ei^t  vrai!  —  Très-bien!  très-bien!) 

Et  quand  on  fait  le  relevé  des  travaux  de  ces 
courageuses  Assemblées  do  1848,  1849  et  1850, 
on  voit  qu'à  peine  une  fois'par  mois  elles  ont 
arrêté  leurs  travaux.  (Très-bien  1  sur  plusieurs 
bancs.) 

Le  5  /ioût  dernier,  vous  avez  interrompu  vos 
séances  jusqu'au  11  novembre,  et  peu  de 
temps  après  le  retour  des  vacances  parlemen- 
taires, vous  avez  encore  suspendu  vos  travaux 
du  22  décembre  au  6  janvier. 

On  vous  propose  aujourd'hui,  comme  me- 
sure réglementaire,  d'avoir  pendant  le  cours  d<i 
la  semaine  un  jour  de  xepos.  (Nouvelles  mar- 
c^ues  d'approbation.) 

M.  Flotard.  Non  pas  du  tout  !  un  jour  de 
travail. 

M.  de  Tillanconrt.  De  travail  utile. 

M.  de  Ventavon.  Je  vous  expliquerai  bien- 
tôt pourquoi  je  me  suis  servi  de  cette  expres- 
sion .  Veuillez  attendre. 

L'honorable  rapporteur  de  la  commission 
nous  a  dit  qu'il  fallait  consacrer  un  jour  de  la 
semaine  aux  études  des  commissions  parlemen- 
taires, —  c'étaient  les  termes  de  la  résolution 
qu'il  proposait  le  2  mai  1872,  —  et  si,  dans 
son  rapport,  il  est  question  des  travaux  inté- 
rieurs de  l'Assemblée,  les  deux  expressions 
ont  le  môme  s^ns.  En  effet,  le  projet  de  la  com- 
mission dont  M.  Flotard  est  1  organe  consacre 
les  jours  de  séance  publique  à  la  tenue  des  bu- 
reaux qui  auraient  lieu  à  une  heure  moins 
avancée.  Il  s'agit  donc  tmiquement  de  donner 
aux  commiHsions  législatives  un  certain  inter- 
valle de  temps  pour  la  préparation  de  leurs 
travaux. 

La  question  est  alors  de  savoir  si  ces  com- 
missions sont  en  retard,  ou  si,  au  contraire, 
il  n'existe  pas  un  arriéré  de  projets  de  lois  accu- 
mulés depuis  des  mois  entiers  sans  trouver 
place  sur  l'ordre  du  jour  des  séance?  publiques. 
(Très-bien  1  sur  plusieurs  bancs.) 

Je  prends,  messieurs,  l'état  des  travaux  de 
l'Assemblée,  qui  vous  a  été  distribué  le  15  jan- 
vier dernier.  Voici  les  chiffres  qu'il  indique 
et  qui  me  semblent  résoudre  la  question. 

Il  ^  avait,  au  15  janvier,  47  rapports  de  com- 
missions législatives  déposés,  par  conséquent 
47  projets  de  lois  complètement  étudiés  et  pou- 
vant venir  à  l'ordre  du  jour. 

Il  y  avait,  à  la  même  époaue,  50  rapports 
sommaires  de  !a  commission  d  initiative  parle- 
mentaire. En  sorte  que  l'Assemblée  avait  à 
statuer  sur  la  prise  en  considération  ou  sur  le 
rejet  de  50  projets  de  lois. 


Total  des  rapports  déposés  sur  des  proposi-;. 
tions  législatives.  97. 

Est-ce  'tout?  De  grandes  commissions  ont 
fonctionné  san^  relâche.  Les  commis.sions  char- 
gées d'éclairer  l'Assemblée  sur  Tétat  des  for- 
ct's  militaires,  les  places  fortes,  la  marinf*,  etc., 
ont  déposé  12  rapports;  la  commission  des 
marchés  en  a  déposé  20;  la  commission  de 
rh'ision  des  services  administratifs  en  a  dé- 
po^é  7.  Et  je  veux,  en  passant,  appeler  votre 
attention  sur  la  nécessité  de  mettre  a  l'ordre  dû 
jour  les  propositions  de  cette  commission, 
puisque  c'est  de  leur  examen  que  doivent  enQn 
sortir  les  réformes  dans  !c  budget  et  les  éco- 
nomies que  nous  désirons  tous. 

Les  rapports  sur  les  grandes  enquêtes  histo- 
riques s'éJèvent  à  12  ;  les  rapports  sur  les  dé-, 
crets  de  la  Défense  nationale  et  sur  des  objets 
divers  sont  au  nombre  de  7.  Ainsi  les  rapports 
sur  lesquels  vous  pouvez  délibérer  à  l'inatant 
môme  s'élèvent  a  59  (Mouvement.)  Il  y  a 
donc  en  l'état  155  propositions  de  loi  ou  de  ré- 
solutions inscrites  comme  devant  être  portées 
à  votre  ordre  du  jour.  (Rires  approbatifs  à 
droite.) 

Et  dans  ces  projets,  complètement  étudiés, 
combien  n'en  est-il  pas  auxquels  vous  serez 
obligés  de  consacrer  de  longues  séances .  pu- 
bliques ! 

Ai- je  besoin  de  vous  rappeler  la  loi  sur  l'ins- 
truction primaire  et  d'autres  lois  organiques? 
Bientôt  aussi  vous  discuterez  la  loi  sur  la  réor- 
ganisation de  l'armée ,  un  peu  plus  tard  la  loi 
électorale,  6t  je  passe  un  grand  nombre  de 
projets  d'une  utilité  considérable  et  d'une 
urgence  extrême. 

Que  faut-il  conclure  de  là?  C'est  qu'aûn  à6 
purger,  cet  arriéré,  loin  de  supprimer  une  de 
nos  séances  par  semaine,  il  faudrait,  au  con- 
traire, si  c'était  possible,  les  multiplier. 

Et  je  ne  vous  ai  point  encore  parlé  de  l'un 
des  droits  constitutionnels  du  pays,  du  droit 
de  pétition.  Vos  séances,  dont  on  veut  réduire 
le  nombre,  sont  tellement  remplies  que  vous 
ne  pouvez  plus  donner  aucun  temps  au  rap- 
port àti8  pétitions,  et  (^ue  vous  avez  en  quel-i- 
que  sorte  aboli  le  droit  sur  lequel  elles  repo- 
sent. 

Voilà,  messieurs,  pourquoi  il  ne  faut  ims 
que  les  commissions  aujourd'hui  en  exercice 
prennent  une  part  dU;  temps  nécessaire  aux 
séances  publiques. 

Et,  sur  ce  point,  -permettez-moi  d'ajouter 
qu'en  dehors  de  ces  grandes  commissions  qui 
ont  déjà  dépQsé  tant  de  rapports,  il  n'existe  que 
vingt-nuit  commissions  spéciales,  moins  que 
vous  en  aviez  il  y  a  un  an. 

Le  travail  des  commissions  parlementaires 
n'est  donc  pas  devenu  si  pressant.  S'il  en  était 
autrement,  messieurs,  le  remède  proposé  par 
M.  Flotard  serait-il  efficace?  Il  veut  consacrer 
le  mercredi  au  travail  des  commissions. 

C'était  d'abord  le  jeudi  ;  par  une  rectification 
dont  chacun  comprend  le  motif,  on  a  changé 
le  jeudi  pour  le  mercredi.  Les  commissions  de- 
vront donc  se  réunir  le  mercredi  de  chaque 
semaine. 

Les  membres  de  l'Assemblée  se  divisent  eu 
deux  croupes  :  l'un  habite  Paris,  l'autre  habite 
Versailles.  Eh  bien,  je  partage  les  alarmes  de 
l'honorable  M.  Paris,  et  quand  le  mercredi 
n'aura  plus  l'attrait  des  séances  publiques,  je 
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crois  que  les  membres  de  l'Assemblée»  qui  ha- 
bitent Paris,  ne  \iendroQt  pas  à  Versailles. 
<Cest  vrai  (  sur  plusieurs  bancs.)  Je  crains 
même  qut^  les  hanitants  de  Versailles  aillent 
le  mercredi  à  Paris^  et  qu'on  en  rencontre 
un  certain  nombre,  transgressant  le  règle- 
ment, dans  les  bureaux  des  ministères  pour 
entourer  de  sollicitations  les  dispensateurs 
des  faveurs  publiques.  (Mouvements  divers.) 

Je  crois  donc  que  le  remède  proposé  par 
M.  Fiotard  serait  complètement  inefficace. 

L^Âssemblée,  messieurs,  a  souvent  donné 
des  marques  de  son  courage,  de  Eon  désinté- 
ressement, de  son  patriotisme;  il  faut,  pour 
maintenir  son  prestige  et  son  autorité. ..,  qu'elle 
se  montre  infatigable.  (Très-bien  !  à  droite.  — 
3roit  à  gauche.) 

Nous  avons  reçu  le  mandat  de  régénérer  le 
pays  par  de  bonnes  lois  :  ne  perdons  pas  un 
jour,  ne  perdons  pas  une  heure  pour  accomplir 
une  tâche  aussi  noble.  (Très-bien  !  très-bien  !  à 
droite.  —  Applaudissements.) 

ir.  de  Tillancourt.  Il  faut  avoir  des  séance^ 
de  nuit! 

M.  le  rapporteur.  (Aux  voix  I  —  Parlez  I) 
Messieurs ,' vous  comprenez  mon  embarras. 
Après  avoir  entendu  l'éloquence  si  fine,  si  in- 
sinuante de  rhonorable  M.  de  Ventavon. . . 
(Interruptions.  -—  Aux  v^ix  I  aux  voix  !)  je  suis 
embarrabsé  pour  trouver  une  réponse  ;  cepen- 
dant, je  l'essdierai  de  mon  mieux.  (Parlez  I 
parlez  1) 

L'honorable  M.  de  Ventavon  a  fait  miroiter 
devant  vos  yeux  des  chiffres  qui  ont  semblé 
produire  sur  vous  un  grand  effet.  Ne  craignez 
pas  que  j'entre  dans  le  détail  de  Ces  chiffrés.  Je 
Vous*  ferai  seulement  remarquer  que  parmi  les 
cent  vingt  ou  cent  vingt-cinq  projets  dont  il  a 
parlé 

Un  membre  à  droite.  Cent  cinquante  ! 

If,  Ip  rapporteur.  Cent  cinquante,  soit! 

...sHl  en  est  un  certain  nombre  dont  les  rap- 
ports sont  prêts,  il  en  eçt  d'autres^  4e  l'aveu 
même  de  mon  honorable  contradicteur,  qui 
sont  simple  inent  soumis  en  ce  moment  aux 
commissions  d'initiative  et  qui,  par  conséquent, 
devront  être  renvoyés  à  des  commissions. 

V01I4  donc  cinquante  nouvelles  commissions 
qui  auront  h  fonctionner.  (Très-bien  !  c'est 
cela!  sur  un  certain  nombre  de  bancs.) 

La  démonstration  qu'a  voulu  faire  l'hono- 
rable M.  de  Ventavon  me  semble  donc,  malgré 
loutson  talent,  tourner  précisément  contre  lui. 
(Exclamations  sur  plusieurs  bancs.  —  Appro- 
bation sur  d'autres.) 

M.  de  Ventavon,  à  un  autre  point  de  vue,  a 
amené  la  discussion  sur  un  terrain  pluk  dim- 
cîle  pour  moi.  A  cette  observation,  je  l'avoue, 
je  ne  puis  répondre  catégoriquement,  et  voici 
pourquoi. 

Il  votis  a  dit  que  toutes  vos  copimissions 
avaient  adievé  leur  travail,  que  tQutes  les 
jerandes comniissions  étaient  prêtes;  il  lésa 
enuniérées. 

Eh  bien,  j&essieurs,  j'en  appelle  à  ceux  qui 
font  partie  de  ces  commissions  et  des  plus 
importantes. 

Quelques  membres.  Ils  nç  sont  pas  icll  ils  ne 
peuvent  pas  y  être  ! 

M.  le  reporteur.  Je  ne  puis  pas  les  nonir 
]ner  :  je  ne  puis  pas,  à  la  tribiTne,  sans  en  avoir 
conféré  avec  ies^présidenis  et  les  rapporteurs 


de  ces  commissions,  venir  en  quelque  sorte  ies 
dénoncer;. mars  je  puis  affirmer  que,  sur  des 
questions  très- importantes  et  où  on  aura^ 
eu  besoin  des  rapports  de  plusieurs  cocà- 
missions,  aucune  n'a  encore  terminé  son  tra- 
vail. Je  ne  les  accuse  pas,  ie  si<2;nale  le  folt. 
Il  a  sans  doute  une  raison  d'éire,  et  cette 
raison  c'est  que  ces  conimissions  n'ont  pas 
eu  le  temps  d'accomplir  leur  tâche.  Donnez- 
leur  donc  un  jour  spécial  pour  travailler  ;  don- 
nez-leur du  temps  —  il  en  faut,  —  pouf 
remplir  convenablement  leur  laborieuse  mis- 
sion. (C'est  cela!) 

M.  de  Ventavon  est  de  bonne  foi  en  soute-» 
nant  la  thèse  qu'il  soutient  ;  je  le  suis  aussi  en 
disant  qu'il  se  trompe.  Il  dit  que  l'Assemblée 
est  infatigable;  j'avais  dit  ,danâ  mon  rapport 
qu'elle  était  laborieuse  et  je  suis  heureux  de  le 
répéter  ici.  Cette  Assemblée  est  une  des  plus 
laborieuses  qui  aient  jamais  existé;  mais  il  faut 

?[u'eile  ait  le  courage  de  dire  au  pays  :  Je  veux 
aire  un  travail  sérieux.  Le  meilleur  travail 
n'est  pas  celui  qui  apparaît  au  public;  ie  pays 
croit  trop  que  le. seul  travail  important  est  le 
travail  apparent,  celui  qui  a  lieu  en  séance  pu- 
blique. Notre  travail  ie  plus  sérieux  est  celui 
des  bureaux  et  des  commissions. 

On  nous  dit  que  notre  proposition  ralentira 
la  marche  de  nos  travaui:.  lion,  messieurs, 
faites  appel  à  vos  souvenirs.  Les  séances  pu- 
bliques ne  sont-elles  pas  infiniment  plus  rem- 
f)lip.8,  plus  rapides,  lorsaue  les  membres  de 
'Assemblée  ont  pii  prenare  connaissance  des 
projets  et  des  rapports  qui  leur  sont  sou- 
mis... (C'est  vrai.'^  c'est  vrai<)»  lorsque  ces 
documents  ont  été  étudiés  sérieusement  en 
commission,  lorsque  les  rapporteurs  ont  pu 
consciencieusement  et  avec  toute  la  maturité 
voulue  s'occuper  de  leur  t&che?  (Oui!  oui!  — 
Très-bien  1  très-bien  !) 

Au  contraire^,  quel  spectacle  donnons-nous 
lorsque  les  travaux  ne  sont  pas  assez  étudiés? 
Le  spectacle  d'une  Assemblée  qui,  quelquefois, 
dans  le  cours  d'une  séance,  entreprend  et 
ajourne  sans  rien  conclure  trois  ou  quatre  dis- 
cussions, soit  parce  que  les  orateurs  ne  sont 
pas  assez  pénétrés  de  leur  sujet,  sôit  parce  que 
r  Assemblée,  faute  d'étude,  ne  saisit  pas  d'une 
mailière  aâsez  précise  ce  qu|  lui  est  proposé. 

Ces  raisons  me  8«*,mblent  très- sérieuses.  Je 
ne  doute  de  la  bonne  volonté  de  personne,  1^ 
pense  que  tout  le  monde  a  le  désir  de  travail- 
ler. Mais,  il  y  a  deux  manières  de  travailler, 
une  apparente,  extéri^ure,  bruyante,  mais  sou- 
vent trop  superficielle;  l'autre  sérieuse,  appro- 
fondie, consciencieuse. 

Celle-là  est  la  meilleure,  la  véritable,  et  c'est 
en  la  pratiquant  que  nous  éviterons  qu'on 
puisse  adresser  aut  lois  que  nous  ^vons  a  vo- 
ter le  ireproche  —  qui  leur  a  été  quelquefois 
adressé,  —  de  n'être  pas  suffisamment  étudiées, 
d'avoir  trop  souvent  besoin  de  corrections  et 
de  retouchés.  (Très-bien  l  très-bien  1  —  Aux 
voix  !  aux  voix  !) 

M.  de  Glerc^.  C'est  M.  le  président  qui 
doit  être  juge  de  la  question. 

M.  de  Tillancourt.  Je  demande,  messieurs, 
à  dire  un  mot  sur  la  position  de  la  question. 
(Aux  voix  !) 

La  rédaction  sur  laqoeUe  nous  aurons  à  sta- 
tuer renferme  en  réalité  deux  propositions  très- 
différentes.  L'une  consisteà  consacrer  de  temps 
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en  temps  un  joar  au  travail  des  commissions. 
(Interruptions.)  L'autre  proposition  consiste  à, 
fixer  irrévocablement,  chaque  semaine,  un 
Jour  où  il  n*y  aura  pas  de  séance  publique. 

Or,  je  demande  qu'on  procède  séparément  à 
deux  votes  :  l'un  sur  le  principe  mémç  d'une 
suspension  accidenielle  des  séances  publiques  ; 
puis,  si,  comme  je  l'espère,  ce  principe  est  ad- 
mis, on  procédera,  à  un  secoua  voie  pour  l'ap- 
plication du  principe  pour  fixer  le  jour  de  ,Ia 
semaine  pendant  lequel  l'Assemblée  se  li- 
vrera à  se»  travaux  intérieurs  et  n'aura  pas  de 
séance  publique.  (Approbation  sur  quelques 
bancs.) 

M.  Flotard^  rapporteur,  La  pensée  oue  vous 
exprimez  est  contenue  dans  la  proposition  de 
la  Commission,  puisqu'il  est  entendu  que,  mal- 
gré sa  décision  ten^înt  à  fixer  un  jour  par  se- 
maine où  il  n'y  aurait  pas  de  séance  publique, 
l'Assemblée  pourrait  toujours  modifier  son  or- 
dre du  jour  comme  elle  l'entendrait  et  décider 
qu'il  y  aurait  séance  publiaue  même  le  mer- 
credi, si  une  spance,co  jour-là,  était  nécessaire. 

M.  de  TiUancoort.  Je  demande  précisé- 
ment qu'on  mette  aux  voix  le  principe  même 
du  rapport,  c'est-à-dire  la  suspension  de  nos 
séances  publiques  pendant  un  certain  nombre 
de  jours  par  mois,  et  qu'ensuite  on  vote  sur 
la  fixati<m  du  jour  où  il  n'y  aurait  pas  de 
séance  publique.  (  Exclamations  diverses.  — 
Aux  voix  !) 

M.  le  président.  Voici  les  termes  de  la  ré- 
solution proposée  par  la  commission  : 

«  Les  séances  publiques  de  l'As^semblée 
nationale  commenceront  à  une  heure  et  de- 
mie. 

«  Un  jour  par  semaine,  le  mercredi,  sera 
exclusivement  consacré  aux  travaux  intérieurs 
de  l'Assemblée.  » 

M.  de  la  Sicotière  propose  un  amendement 
qui  consisterait,  au  lieu  du  <  mercredi  >,  à 
consacrer  le  «  samedi  »  aux  travaux  intérieurs 
de  l'Assemblée.  (Exclamations.) 

Quelques  membres.  Votons  le  principe  d'a- 
bord I  nous  discuterons  le  jour  ensuite. 

M.  de  la  Sicotière.  L'amendement  que  je 
propose  a  pour  objet  de  substituer  le  samedi  au 
mercredi,  dans  le  cas. où  un  jour  serait  réservé 
par  semaine  pour  les  travaux  intérieurs  de 
rAs^emblée.  Mais  il  me  semble  qu'il  serait  pré- 
férable de  voter  tout  d'abord  sur  le  principe... 
(Interruption),  et  de  décider  si,  oui  ou  non,  il 
y  aura  ujn  jour  de  réservé  par  semaine  pour  ces 
travaux  intérieurs.  Si  l'Assemblée  se  prononce 
contre  cette  ré.^'orve,  il  n'y  aura  plus  à  discuter 
le  choix  du  jour. 

Je  vous  demande  donc  la  permission 
d'attendre,  pour  développer  mon  amendement, 
qu'il  ait  été  statué  sur  le  principe  même.  (C'est 
colaj) 

M.  Flotard.  La.  commission  accepte  cette 
manière  de  procéder. 

M.  de  la  Sicotière.  Ainsi,  dans  le  texte  de 
l'article  on  réserverait  l'indication  du  jour  et 
on  ne  parlerait  ni  du  mercredi  ni  du  samedi. 

M.  le  président.  M.  de  la  Sicotière  de- 
mande la  division  en  ce  sens  :  qu'on  voterait 
d'abord  sur  la  question  générale  de  savoir  s'il 
y  aura  un  jour  par  semaine  qui  ne  sera  pas 
consacré  à  une  séance  publique.  (C'est  celaj] 

Dans  le  cas  où  l'Assemblée  répondrait  affir- 
mativement, elle  aurait  à  indiquer,  par  un  se- 


cond Vote,  quel  serait  le  jour  qu^elle  consacrerait 
à  ses  travaux  intérieurs. 

Mais  avant  de  procéder  à  ces  votes,  M.  le 
rapporteur  fait  une  observation  qui  me  seni- 
ble  assez  juste  :  elle  tendrait  à  intervertir  Tor- 
dre des  aeux  paragraphes  qui  composent  la 
résolution. 

Dans  sa  peiïsée  et  peut-être  dans  la  pen- 
sée de  beaucoup  d'entre  vous,  la  disposition 
(]ui  consiste  à  ordonner  que  les  séances  auront 
heu  à  une  heure  et  demie  ne  serait  que  la 
conséquence  de  l'adoption  du  second  paragra- 
phe. Si  donc  le  premier  paragraphe  était  adop- 
té et  le  second  repoussé,  lé  résultat  serait  peut^ 
être  contraire  à  l'intention  d'un  certain  nombre 
de  membres.  (Bires  approbatifs.) 

Ainsi  M.  le  rapporteur  lui-mémA  demande  ta 
division  do  la  résolution  dé  manière  que  l'As- 
semblée vote  sur  chacun  des  deux  paragra- 
phes séparément. 

Je  mets  donc  aux  voix  le  second  paragraphe 
qui  serait  ainsi  formulé  : 

«  Un  jour  pi^r  semaine  sera  exclusivement 
consacré  aux  travaux  intérieurs  de  F  Assem- 
blée. 1 

Il  a  été  déposé  deux  demandes  de  scrutin. 
(Exclamations  sur  divers  bancs.) 

La  première  est  signée  par  MM.  Paris , 
BouUier  de  Branche,  Gh^  Wartelle,  Descat, 
comte  de  Bryas,  comte  Fouler  de  Relingues, 
de  Sucny,  Lestourgie,  Jamme^  baron  Chau- 
rand,  Léopold  Limayrac,  Gasselin,  vicomte  de 
Kermenguy,  de  Keridec,  Paulin  Gillon,  Le 
Châtelain,  vicomte  de  Forsanz,  de  GaVardie,  vi- 
comte de  Fjor^eril,  d'Auxais,  de  Colombet. 

La  secondé  est  signée  par  MM.  G.  de  Bel- 
castel,  vicomte  de  Kermenguy,  vicomte  d'A- 
bo ville,  Larochejaquelein  ,  (îiesnelong,  Les- 
tourgie. comte  Desoassayns  de  Richemont, 
Léopold  Limayrac ,  marquis  de  Franclieu  , 
comte  de  Tréville,  comte  Cornulier-liucinière, 
E.  de  la  Rochette,  de  Lorgeril,  comte  de  Cin- 
tré, E.  de  Dampierre,  E.  d'Auxais,  Dahirel, 
Forsanz,  E.  Garron. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le  président.  Voici  lé  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants. ...  ; 5% 

Majorité  absolue 298 

Pour  l'adoption 268 

,  Contre 327 

L'Assemblée  n'a  pas  adopté. 

M.  Flotard,  rapporteur.  Aloirs  la  commis- 
sion n'a  plus  à  insister  pour  le  premier  para- 
graphe. , 

M.  le  président.  M.  le  rapporteur  retire  le 
second  paragraphe,  qui  a  pour  objet  de  fixer  à 
une  heure  et  demie  le  commencement  des 
séances. 

Personne  ne  le  reprend  ?  (Non  !  non  1) 

Nous  passons  à  la  suite  de  Tordre  du  jour, 
qui  appelle  la  suite  de  la  2^  délibération  sur  la 
proposition  de  M.  Paul  Morin,  relative  aux 
associations  syndicales  agricoles. 

La  parole  e?t  à  M.  le  rapporteur. 

M.  Marcel  Barthe,  rapporteur.  Messieurs, 
l'honorable  M.  Lenoêl  est  venu  hier  attaquer 
notre  projet,  au  nom  de  la  minorité  de  la  corn* 
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mission,  Il  aurait  pu  dire  qu'il  représentait 
personnellement  cette  minorité.... 

M.  Monnot-Arbilleur.  Il  n'était  pad  le 
seul  :  j'étais  aussi  du  même  avis. 

M.  le  rapporteur.  Il  nous  avait  semblé 
qu'il  était  le  seul  de  son  opinion. 

Lorsque  nous  discutâmes  le  projet  primjtif, 
deux  opinions-  contraires  se  manifestèrent. 
Mais  quand  la  commission,  après  des  efforts 
consciencieux,  parvint  à  une  rédaction  qui  lui 
paraissait  de  nature  à  satisfaire  tout  le  monde, 
il  me  sembla  qu'il  n'y  avait  plus  qu'une  seule 
voix  contre  :  c'était  celle  de  l'honorable  M.  IjO- 
poël. 

Mais  cela  ne  fait  absolument  rien  à  l'af- 
faire. Il  s'agit  de  savoir  si  M.  Lenoël  a  raison 
contre  la  commission  tout  entière. 

M.  Lenoël  s'est  placé  à  un  point  de  vue 
excellent  pour  sa  thèse;  il  a  critiqué  notre  pro- 
position comme  si  nous  avions  l'intention  d'en 
confier  la  mise  en  pratique  au  Gouvernement 
lui-même.  Et  là-dessus  il  s!est  écrié  :  «  Vous 
voulez  «faire  une  œuvre  exceptionnelle!  vous 
méconnaisFCz  tous  les  principes  élémentaires 
du  droit  public  1  >  Enfin,  M.  Lenoël  a  été  jus- 
qu'à invoquer  le  grand  principe  de  la  sépara- 
tion des  pouvoirs  et  même  ce  principe  salutaire 
que  le  Gouvernement  est  une  puissance  uni- 
quement chargée  d'assurer  l'exécution  des  lois. 

J'en  demande  pardon  à  notre  honorable  con- 
tradicteur, mais  ce  n'est  pas  là  le  moins  du 
monde  l'esprit  de  notre  projet.  Nous  avons,  au 
contraire,  expressément  déclaré  que  le  Gou- 
vernement n'avait  pas  à  se  mêler  de  l'exécu- 
tion de  la  loi  que  nous  proposons. 

Afin  de  vous  bien  montrer  quel  est  l'esprit 
do  notre  projet,  permettez-moi  de  vous  lire 
quelques  lignes  de  notre  rapport  qui  Tindique 
d'une  manière  très-nette. 

Voici  ce  que  vous  pouvez  lire  à  la  page  5  : 

c  La  gêne  extrême  est  la  principale  cause  de 
l'émigration  des  habitants  des  campagnes  vers 
les  villes. 

c  Le  propriétaire  ruiné  à  qui  l'expropriation  a 
arraché  son  domaine,  l'ouvrier  qui  ne  trouve 
pas  à  employer  avec  assez  de  profit,  son  intel- 
ligence et  ses  forces,  quittent  leur  village  et 
vont  grossir  dans  les  villes  les  rangs  de  ce*5 
hommes  déclassés,  qui  sont  un  élément  conti- 
nuel d'agitation  et  de  désordre.  >  (Très-bien  ! 
très  bien  !) 

«  Retenir  au  village  les  habitants  que  des 
pertes  ont  privé.s  de  ressources,  conserver 
à  l'agriculture  les  bras  dont  elle  a  un 
besoin  absolu  et  dont  elle  est  menacée  de  man- 
quer; empêcher  cette  émigration  sans  cesse 
grossissante  des  champs  vers  les  grands  centres 
de  population  ;  prévenir  les  dangers  que  ces 
déplacements  font  courir  à  la  Fociélé  en  trans- 
formant des  hommes,  jusque-là  simples  et  mo- 
raux, en  des  êtres  désœuvrés  et  bien  vite  cor- 
rompus ;  voilà  un  problème  vraiment  digne  du 
législateur. 

«  La  solution  n'en  est  pas  au  pouvoir  de 
l'Etat,  elle  dépend  seulement  de  l'initiative  des 
citoyens;  pour  la  rendre  possible,  nous  de- 
vons surtout  exciter  l'esprit  d'association  et  en 
faciliter  rapplication.  Si  les  hommes  riches  et 
intelligents  dans  la  commune,  dans  le  can- 
ton, dans  l'arrondissement,  dans  le  départe- 
ment, formaient  dos  associations  agricoles,  ils 
pourraient,  tout  en  retirant  un  intérêt  légitime 


de  leurs  capitaux,  aider  les  cultivateurs  pau- 
•vres  ou  gênés  à  améliorer  leurs  propriétés;  ils 
pourraient  aussi  donner  l'impulsion  à  des  tra- 
vaux féconds  oil  tous  les  bras  trouveraient  un 
emploi.  Grâce  au  dévouement  et,  nous  pour- 
rions même  dire,  grâce  à  Tiotérôt  bien  entendu 
des  membres  de  ces  associations,  les  commu- 
nes rurales  cesseraient  de  se  dépeupler  et  la 
plaie  du  paupérisme,  au  lieu  de  s'élargir,  no 
tarderait  pas  a  diminuer  dans  les  villes.  > 

M.  de  TlUanconrt.  Très-bien  !  très-bien  ! 

M.  le  rapporteur.  Voilà  donc,  messieurs, 
la  pensée  de  notre  projet. 

Nous  avons  été  préoccupés  d'un  point  seule- 
ment: celui  d'empêcher  l'émigration  des  ha- 
bitants des  campagnes  vers  la  ville,  et  de  di- 
minuer cette  plaie  horrible  des  grands  centres 
de  population  :  le  paupéri^He.  Nous  avons  re- 
connu que  l'Etat  n'y  pouvait  rien  par  lui-même, 
et  qu'il  fallait  faire  appel  aux  associations. 

Donc,  l'honorable  M.  Lenoël,  en  présentant 
notre  projet  comme  sollicitant  l'intervention 
de  l'Elat  aans  les  associations  que  nous  avions 
en  vue,  a  évidemment  commis  une  erreur. 

M.  Smile  Lenoël.  Je  n'ai  pas  dit  cela  ! 

M.  le  rapporteur.  Vous  ne  l'avez  pas  dit? 

M.  Bmile  Lenoei.  Du  tout! 

M.  le  rapporteur.  Et  pourquoi  donc  avez- 
vous  invoqué  ce  principe  qui  a  été  récemment 
rappelé  à  la  tribune  par  Vhonorable  M.  de  Près- 
sensé  «  que  l'Etat  est  une  fonction  indépendante 
de  la  société  elle-même,  et  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre l'Etat  avec  la  société  »  ?  Pourquoi  ayez- 
vous  rappelé  cette  définition  du  (Jouvernement 
donnée  par  TouUier  :  «  Le  mot  Etat  signifie  l'é- 
tablissement d'une  puissance  publique  pour 
faire  exécuter  la  loi  »,  si  vous  ne  donniez  pas  à 
votre  critique  l'acception  (pie  je  viens  d'indi- 
quer? Evidemment,  messieurs,  c'était  là  la 
pensée  de  l'honorable  M.  Lenoël.  Il  est  un  peu 
tard  pour  la  modifier  en  ce  moment. 

M.  Emile  Lenoël.  Je  vous  demande  bien 
pardon  !  Est-ce  que  les  perceptei^rs  ne  seront 
pas  chargés  du  recouvrement? 

M.  le  rapporteur.  J'arriverai  à  ce  point 
tout  à  l'heure. 

L'honorable  M.  Lenoël  veut  bien  reconnaître 
que  notre  projet  est  inspiré  par  une  excellente 
pensée  ;  seulement,  il  prétend  que  ce  projet 
n'est  pas  acceptable,  et  il  soulève  quatre  objec- 
tions que  je  demande  la  permission  d'exami- 
ner successivement. 

1^  première  consiste  à  dire  que  le  projet 
çiuc  nous  présentons  emprunte  à  la  loi  du  ti 
juin  1865  des  dispositions  qui  ne  sont  pas 
compatibles  avec  le  but  que  nous  nous  pro- 
posons d'atteindre. 

A  ce  propos,  rhonorabfo  M.  ïienoël  a  passé 
on  revue  toute  notre  législation  ancienne,  la  loi 
de  l'an  XI  sur  le  curage  des  canaux,  la  loi  de 
1854  sur  le  libre  écoulement  des  eaux,  la  loi 
de  1856  sur  le  drainage. 

Tout  cela  était  superflu.  Nous  n'avons  ja- 
mais prétendu  que  les  lois  qui  règlent  l'exécu- 
tion des  travaux  immobiliers  d'intérêt  collectif 
fussent  applicables  au  genre  d'associations  dont 
nous  voucirions  favoriser  la  formation. 

C'est  précisément  parce  que  nous  n'ayons 
pas  trouvé  dans  ces  législations  antérieu- 
res, que  nous  avons  consultées,  des  disposi- 
tions que  nous  puissions  appliquer  aux  asso- 
ciations que  nous  avons  en  vue,  qu'il  nous  a 
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faU II  proposer  nn  pi ojct  de  loî.  Peu  importe 
que  les  dispositions  que  nous  vous  soumettons 
aujourd'hui  ne  se  trouvent  pas  d'accord  avec 
les  lois  antérieures  relatives  aux  travaux  d'a- 
méliorations faits  aux  immeubles  par  voie  de 
syndicat;  il  s'agit  uniquement  de  savoir  si 
elles  sont  utiles. 

Dans  la  loî  du  21  juin  1865,  loi  qui  a  donné 
d'excellents  résultats,  qui  s'applique  tous  les 
jours  d'une  manière  très-avantageuse,  on  a 
posé  trois  principes  importants. 

Le  premier  est  celui-ci  :  Les  associations 
peuvent  se  faire  représenter  par  des  adminis- 
trateurs. C'est  là  un  point  capital.  Jusqu'à  la 
loi  de  1865,  on  avait  considéré  les  associations 
entre  propriétaires  comme  des  sociétés  pure- 
ment civiles  qui  ne  j^ouvaient  pas,  à  la  diffé- 
rence des  société^ commerciales,  être  repré- 
sentées par  des  gérants  ou  par  des  administra- 
teurs. De  telle  sorte  que,  quand  une  de  ces 
associations  voulait  assigner  un  tiers,  elle 
était  obligée  d'intenter  une  action  au  nom  de 
tous  les  associés. 

De  même,  quand  un  tiers  voulait  assigner 
l'association,  il  était  obligé  d'assigner  person- 
nellement et  individuellement  tous  les  a'sso- 
ciés.  La  loi  du  21  juin  1865  a  donc  fait  une 
bonne  chose  en  permettant  aux  associations 
syndicales  de  se  faire  représenter  par  un  ou 
plusieurs  administrateurs. 

Voilà  le  premier  principe  posé  par  la  loi  du 
21  juin  1865. 

Cette  même  loi  en  a  admis  un  autre  :  elle  a 
autorisé  ces  associations  syndicales  à  utiliser, 
pour  un  but  d'intérêt  public,  les  percepteurs 
des  contributions. 

Ce  principe  est  également  d'une  grande  uti- 
lité. Il  est  incontestable,  en  effet,  que  la 
plupart  des  syndicats  —  et  dans  le  nombre  il 
en  est  qui  remontent  à  des  siècles,  —  étaient 
tombés  en  désuétaide,  ou  du  moins  péricli- 
taient, précisément  parce  que  personne  ne 
voulait  se  charger  de  la  perception  des  cotisa» 
tiens.  Chacun  disait  :  Je  suis  prêt  à  payer  ma 
part  ;  mais  s'il  s'agit  d'administration,  de  comp- 
tabilité, de  perception,  je  ne  veux  pas  m'en 
mêler.  De  telle  sorte  qu'on  rencontrait  des  dif- 
ficultés extrêmes  pour  le  recouvrement  des 
cotisations. 

Pour  remédier  à*  cette  situation,  la  loi  du 
21  juin  1865  a  autorisé  les  associations  syndi- 
cales à  faire  percevoir  les  cotisations  par  les 
percepteurs. 

Enfin,  messieurs,  il  y  avait  de  grandes  diffi- 
cultés, quand  des  contestations  survenaient 
entre  les  associés  eux-mêmes  ou  entre  les  as- 
sociés et  des  tiers  :  il  fallait  aller  tantôt  devant 
le  juge  de  paix,  tantôt  devant  le  tribunal  de 
première  instance.  Des  frais  judiciaires  consi- 
dérables venaient  ainsi  dévorer  l'actif  de  ces 
associations. 

Le  législateur  de  1865  a  admis  que  toutes 
les  contestations  qui  n'impliqueraient  pas  une 
difficulté  sur  le  fond  du  droit,  c'est-à-dire  sur 
la  validité  des  obligations,  seraient  portées  de- 
vant les  conseils  de  préfecture.  Il  a  abrégé  les 
formalités,  rendu  plus  économiques  les  déci-. 
stons  de  la  justice  et  procuré  un  nouvel  avan- 
tage à  ces  associations.  * 

Je  le  répète,  les  trois  principes  importants 
introduits  dans  la  loi  du  21  juin  1865  sont  :  la 
représentation  des  associations  par  des  admi- 
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nistrateurs  élus  par  le3  associés  ;  les  recouvre- 
ments des  cotisations  par  le  percepteur  des, 
contributions  ;  et  enfin  la  simplification  et  l'é-* 
conomie  des  poursuites  par  l'emploi  de  la  juri- 
diction des  conseils  de  préfecture. 

Eh  bien,  la  question  que  nous  nous  sommes 
posée  est  celle-ci  :  ces  trois  principes  si  utiles, 
peut-on  les  appliquer  à  d'autres  associations, 
par  exemple  à  des  associations  ayant  pour  but 
de  favoriser  le  développement  de  l'agriculture  ? 
Voire  commission  l'a  pensé. 

Voilà  la  réponse  que  j'ai  à  faire  à  la  première 
objection   formulée  par   l'honorable   M.  Le 
noêl. 

M.  de  Tillancourt.  Et  elle  est  péremp- 
toire  I 

M.  le  rapportear.  Passons  à  la  seconde. 

M.  Lenoel  nous  dit  :  Votre  projet  de  loi  est 
impraticable  1 

ei  mon  excellent  collègue  et  ami  avait  bien 
voulu,  puisqu'il  reconnaissait  que  la  pensée 
était  bonne  et  utile,  nous  aider  à  la  rendre  pra- 
ticable, alisurément  nous  l'aurions  écoulé  avec 
grand  plaisir  et  nous  aurions  profité  de  ses  lu- 
mières ;  mais  il  n'a  pas  voulu  nous  seconder  pour 
trouver  les  moyens  de  la  rendre  pratique. 

M.  le  marquis  de  Bampierre.  S'il  n'y  en 
a  pas! 

M.  le  rapportear.  Il  s'est  borné  à  criti- 
quer notre  projet,  à  le  rejeter  purement  et  sim- 
plement, en  disant  qu'il  était  impraticable. 

Impraticable  pourquoi  ? 

Il  en  a  donné  deux  raisons. 

D'abord ,  se  maintenant  toujours  dans  Is 
confusion  où  il  est  tombé,  dès  le  début  de  son 
remarquable  discours,  entre  les  associations 
syndicales  formées  pour  des .  travaux  im- 
mobiliers et  les  associations  agricoles  piiq^e- 
ment  mobilières  aue  nous  avions  en  vue,  il 
nous  a  dit  :  Le  fonds  qui  doit  profiter  des 
travaux  répond  du  montant  des  cotisation» 
dues  par  le  propriétaire  de  l'immeuble  et  est 
atteint  par  un  privilège  au  profit  de  la  so- 
ciété: ae  telle  sorte  qu'on  est  toujours  sûr 
du  recouvrement,  et  que  le  percepteur  ne 
rencontre  pas  de  difficutés  ;  tandis  qu'il  n'en  ' 
saurait  être  de  même  pour  le  recouvrement 
des  obligations  contractées  par  les  agricul- 
teurs auxquels  on  aurait  fourni  des  animaux 
ou  des  instruments  aratoires;  car  ces  débiteur» 
pouvant  quitter  la  commune  en  emportant  les 
objets  qu'une  association  leur  a  fournis,  pou- 
vant s'expatrier,  le  percepteur  ne  peut  aller  le» 
chercher. 

Messieurs,  qu'arrivera-t-il,  si  ce  cas  se  pré- 
sente parmi  les  associés,  s'il  s'en  trouve  qui 
abandonnent  la  commune  sans  payer?  Il  arri- 
vera tout  simplement  que  la  société  éprouvera, 
une  perte,  qu'elle  perdra  le  montant  de  la  coti- 
sation de  son  débiteur  :  c'est  là  l'affaire  de  l'as* 
sociation.Ën  quoi  une  cotisation  irrécouvrable» 
pourrait-elle  rendre  notre  loi  inapplicable?  8i 
notre  honorable  collègue  estimait  qu'une  asso- 
ciation n'est  praticable  qu'à  la  condition  de  néf  ' 
jamais  rien  perdre,  quelle  est,  je  le  demanAev 
la  nature  d'association  qui  pourrait  cona^ter 
sur  une  si  bonne  fortune? 

Evidemment,  cette.objection  n'est  pas  fondlSe. 
La  réponse  à  y  faij-e  est  ceci  :  L'association 
avisera  à  ne  traiter  qu'avec  des  hommes^  mo- 
raux,  honnêtes,  soucieux  de  remplir  leurs- obli- 
gations, offrant  une  responsabilité  morale  à 
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4éf«»«t  d'une  rdsponaabilité  matérielle,  et  si,  | 
piir  ^vànwûa»Ht,  elle  s'est  trompée,  —  i'erreiur 
*  est  dans  -toutes  les  choses  hunidines,  —  elle 
perdra  le  monta^nt  d'une  ou  de  piasiears  coti- 
saiions  ;  mais  il  ne  faut  pas  wiuire  de  ce  qu'il 
y  auna  dcMs.peries  f^ossiUes  que  Tassociation 
soit  iaïpcatioable. 

Le  second  SHktif  qui  fait  penser  à  riionorable 
M.  Lenoël  que  notre  projet  n'est  pi|s  applica- 
ble est  oeiui-ei  :  QusAd  u  s'«git  de  i^eoQuvrer 
les  contributions  ou  de  percevoir  des  cotisa- 
ssions d.ue6  p*r  des  membres  d'uji  syndicat, 
ces  somiaes,  en  général,  swX  minia»es,  €^u 
égard  à  la  position  de  fortune  du  propriétaire 
qui  doit  lès  payer;  tandis  jq^e,  »i  vousidon- 
nez  au  percepteur  la  faculté  de  percevoir  le 
«lontant  d'un  prix  d'achat  d'anioAiiz,  d'Uistru- 
meatits  aratoires  ou  de  semen<^,  U  :aura  à 
ecouvrer  de  fortes  sommes,  dont  la  peroeptionr 
(deviendra  amon  impossible,  du  moins  extré- 
memenl;  diCâcile. 

Meis  je  feirai  laimèiûe  ré^KMise  à  l'honorable 
M.  Lenuél  :  cela  est  l'affaire  de  l'association. 
Q'eèt  à  elle  à  mqsurer  les  .prêts,  les  avances, 
eu  égard  précisément  à  la  poeôttion  et,à  la  mo- 
ralité <de  l'associé,  eu  égard  à  la  moralité  et  à 
la  TespoQ8abiUtéde<qeluiqui  yent  se  ,|^rocurer 
ou  un  instrument  aratoire,  ou  au  bétail.  Mais 
BBtrce  qoA  la  loi  est  Impraticable  pQur  ce  motif? 
Evidemment  non  ! 

L'honorable  M.  Lenoêl  me  semble  avoir 
iperdu  de  vue  le  but  de  notre  loi..  Je  suis  même 
a  me  demander  s'il  nous  a  fait  l'honneur  de 
nous4ire,  car  .nous  a,vons  précrgément  compris 
que  l'agiricultttre  ne  pouvait  pas  être  confondue 
'^vec  les  industries  ordinaires.  Quand  un  com- 
merçant, quand  un  industriel  font  un  achat, 
l'un  de  marchandise,  l'autre  de  matières  pre- 
jmières,  ils  ^peuvent  s'engager  à  payer  soit 
dans  trots  mois,  soit  dans  six,  soit  dans  un 
.an.  Pourquoi  ?  parce  que  le  marchand  qui  a 
•acheté.en  bloc  des  marcnandises  peut  en  réali- 
.aer  la  vente  en  détail  en  peu  de  temps  ;  parce 
que  l'industriel  qui  a  acheté. des  matières  pre- 
mières peut  les  convertir  en  objets  manufac- 
ituros  et  les  revendre  dans  quelques  mois. 

Mais  l'agricultuce  est  une  .industrie  à  part: 
elle  ne  peat  ,pas  reconstituer  un  capital  en 
trois  mois,  en  six  mois  ;  il  lui  faut  oe  longs 
termes,  il  lui  faut  une  ou  plusieurs  années,  il 
iuilaut  «une  nature, de  crédit  spéciale,  il  lui 
faut  en  un  mot  la  lacihté  de  payer  par  des 
coUsations,  par  des  annuités.  C'est  ainsi  seule- 
ment que  1  agriculture  peut  se  libérer  quand 
elle  a  emprunté  un  capilal  important.  (C'est 
vrai!  c'est  vrai  !) 

Eh  bien!  c'est  là  <^. que  nous  avons  voulu 
Caire  :  nous  vous  proposons  de  créer  des  asso- 
ciations qui  puissent  venir  en  aide  à  l'agricul- 
ture, qui  lui  permettent  de  se  procurer  des 
instruments  de  travail,  des  bestiaux,  des  se- 
rffiences,  des  engrais,  en  ies  payant  à  long 
terme.  GejLte  peneée,  nous  Tavons  exprimée 
dans  noire  projet. 

Voici,  en  effet,  notre  article  5  : 

c  L'acte  d'association  spécifiera  le  but  de 
l'entreprise, .réglera  le  mode  d'administration 
4e  la  société,  fixera,  la  liqiite  du  mandat  confié 
.  aux  adminiïitrateurs  et  déterminera  les  voies  et 
moyens  nécessaires  pour  subvenir  à  la  dépense,, 
-ainsi  que  le  mode  de  paiement  des  taxes,  coti- 
sations,.intérêts  ou  annuités.  » 


Afin  qu*on  ne  pût  pas  abuser  d'une  assocîa- 
tiûD  à  laquelle  on  aonnemit  le  titre  spécieux 
d'associauon  agricole,  nous  avons  fait  un  ar- 
ticle 9  aiuiii  conçu  : 

c  La  présente  loi  ne  pourra  profiter  qu'aux 
^associations  dont  les  statuts  auront  été  approu- 
vés par  un  arrêté  du  préfet.  » 

Donc,  messieurs,  les  associaXione  dont  nous 
voulons  favoriser  la  création  ne  pourront  ne- 
cevoir  d'application  qu'autant  qu'elles  auront, 
préalablement,  présenté  à  l'autorité  administra- 
tive un  acte  indiquant  les  voies  et  movens, 
les  Qtoms  des  administrateurs,  la  responsabilité 
des  associés. 

De  plus,  dans  le  corps  de  notre  projet,  nous 
avons  inséré  une  dispositTon  qui  dit  que  ces 
actes  devront  être  reproduits  dans  les  actes 
administratifs,  afin  qu'on  en  ait  un  exemplaire 
dans  chaque  commune  et  que  le  maire  puisse 
en  donner  connaissance  à  tous  les  iatéressés. 
De  telle  sorte,  messieurs,  que  les  associations 
prévAies  par  notre  projet  ne  pourront  fonc- 
tionner qu'à  la  condition  que  i  administration 
aurait  préalablement  reconnu  que  leur  objet  est 
d'un  intérêt  public.  Donc  notre  projet  de  loi 
aérait  applicable,  et  la  seconde  objection  de  mon 
honoi^able  con^adicteur  n'est  pas  plus  fondée 
que  la  première.. 

J'arrive  à  la  troisième. 

Il  nous  dit  :  Votre  projet  crée  un  privilège 
en  faveur  de  certaines  associations  et  si  vous 
admettez  un  privilège  pour  les  unes ,  les  autres 
.viendront  aussi  le  réclamer. 

Un  privilège  !...  Mais,  messieurs,  nous  n'en 
accordons  aucun.  Qu'entend*on  par  privi- 
lège ?  Mon  honorable  contradicteur  le  sait  tout 
aussi  bien  que  moi,  on  entend  par  privilège 
une  préférence  donnée  -à  certains  créanciers 
aur  les  autres. 

Si  nous  avions  inséré  dans  notre  projet  une 
disposition  portant  que  les^associations  qui  fe- 
raient des  avances,  «oit  en  43emences,  soit  .en 
animaux  de  travail,  soit  en  instruments  ara- 
toir«)S,  soit  en  engrai9,  auraient  un  privilège 
primant  les  autres  créances,  j'aurais  parfaite- 
ment compris  Tobjectioa;  mais  il  n'y  a  rien  de 
semi>lable.  L'association  sera  tout  simplement 
un  créancier  au  même  titre  ^  que  les  at^tres 
créanciers:  nulle  faveur,  nul' privilège  pour 
elle  ;  sealement  nous  lui  -accordons  une  faci- 
lité qui  consiste  dans  le  recouvrement,  par  le 
percepteur,  des  annuités,  des  intérêts,  des 
cotisations. 

Jff.  4e  TiUanoQurt.  Il  ne  répond  pas,  le 
percepteur!  IL  facilite  et  régularise  \sl  percep- 
tion. 

M.  le  TUpporteur.  Yoilà  la  seule  préfé- 
rence que  nous  accordions  aux  associations 
dont  nous  nous  occupons. 

Mais,  nous  dit-on,. si  vous  accotdez  cette  fa- 
culté aux  associations  agricoles  que  vous  vou- 
lez, créer,  toutes  les  industries  viendront  de- 
mander la  même  exceptlan. 

Messieurs,  il  ne  faut  pas  con^décer  l'agricul- 
ture comme  une  industrie  ordinaire.  L'agricul- 
ture n'est  pas  seulement  la  base  de  la  xidiesse 
d'une  .nation,  elle  est  4ussi  Ja  base  de  l'exis- 
tence d'une  nation.  Les  produits  ^ricoles 
sont  la  vie,  la  substance  même  d'un  peuple. 
Dana. tous  les  pays,  dans  tous  les  temps,  ^ous 
toutes  les  formes  de  gouviNiiement,  on  a  re- 
connu que  l'agcicuUare  présentait  un  .intérêt 
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social  de  premier  ordre,  et  qu'il  importait  de 
hil  venir  en  aide  par  des  itioyeiit  pMni<m4ieM. 
Et  cela  est  d'autant  plus  juste,  qu'eÀ  réalité  té 
oultiTatenr,  le  propriétaire  foncier,  paye  de 
leotds  impôts  sous  toutes  li?s  formes,  et  que  le' 
produit  net  est,  pour  lui,  ettrômément  mi- 
nime. 

Il  y  a  donc  un  très^grand  intérêt,  un  intérêt 
national,  à  favoriser  le  développement  de  Tagri- 
culture. 

Je  ne  veux  pas,  messieurs,  recourir  aux  do» 
euments  qui  ont  été  publiés  dans  ees  dernières 
années.  Des  enquêtes  àfi^  été  faites  sur  la  ma* 
nière  dent  on  traite  l'agpicnlture  chez  les  nations 
étraTigdres.  8i  on  consulte  ces  documents,  qui 
présentent  tfn  trèsgrand  intérêt,  on  voit  qu'il 
n'y  a  pae  de  pays  où  on  n'aecoCde  à  ragrioul*" 
ture  des  avantages  spéciaux,  de  véritables  prl-« 
viléges,  bien  autrement  importants  que  les  fà- 
éilités  que  nous  réclamons  pour  elîe  dand  notre 
projet. 

Ainsi,  par  exemple,  dans  la  Baxe,  il  etiste 
un  établissement  oe  crédit  agricole  dont  Tad* 
ministration  est  aux  fVais  du  Gouveftiëmenf . 
Elle  liKit  des  préfi^  ft  longue  échéance  et  aux 
éè^iditions  les  plus  douce»  peur  lès  agriculteurs. 
Nous  n'avons  rien  proposé'  de  pareil,  absolu-^ 
ment  rien  ;  nous  nous  sommes  bornés  ft  dire 

Sue  le  percepteur  recouvrera  le  montaitt  dea 
nnuités,  'des  cotisations  et  dea  itnéréts  pour 
\ek  associations  ayant  pour  but  Texploitatioii 
agricole,  comme  il  le  fait  aetuetlettient  pour 
les  aséociations  syiVdicales  immobilières. 

Donc,  il  n'y  a  pas  de  privil^e  D'ailleurs, 
le  percepteur  ne  serait  respoYisabie  de  rien,  it 
recevrait,  au  contraire,  des  remisée  stir  )eft 
sommes  recouvrées. 

Mais,  ajoute-t-on,  vous  faites  encore  une 
innovation  énorme  :  Vous  attribues  aux  Côti- 
seils  de  préfecture  la  connaissance  des  diffieul-» 
tés  que  les  associations  rencontreront  pour  le 
recouvrement  des  cotisations  et  des  intérêts. 

Mais  cela  existe  dé)à  pour  toutes  les  contee« 
tétions  (|ui  surviennent  efitre  les  membres  des 
associations  syndicales  qui  fonctionnent  au^ 
iourd'hui.  Et  personne  n'a  ttiouvé  qii'il  y  eût 
là  quelque)  chose  d'enorbîtant. 

EriGn  nous  nouct  somtnes  attachée  à  laisser 
intacts  tous  le's  principes  du  droit. 

Au  sein  de  la  commission,  quelques  ttiêm« 
bres  avaient  pensé  qu'il  fallait  accorder  à  l'as- 
sociation qui  fournirait  des  bestiaux  6u  des 
engrais,  un  privilège  préférable  à  celui  du  pro* 
prietaire  sur  les  récoltes  du  fermier. 

Nous  n'avons  pas  cru  devoir  admettre  cette 
exception  au  droit  commun. 

Quand  une  difficulté  surgira,  net)  paê  à  Toc- 
casion  du  fond  même  du  droit,  mais  unique*^ 
ment  par  suite  du  retard  dans  le  payement  des 
cotisations,  le  conseil  de  préfecture  statuera 
Il  y  aura  ainsi  simplification  dans  la  procédure 
et  économie  dé  frais. 

Mais  si  des  contestations  surviennent  ft  pro- 
pos de  la  validité  de  l'obligation  ;  si  celui  qui 
doit  payer  prétend  ne  pas  devoir,  soit  parce 
que  son  obligation  serait  nulle,  soit  parce  que 
l'association  n'aurait  pas  rempli  ses  obligations 
à  son  égard,  les  parties  seront  renvoyées  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires. 

On  membre.  Il  fkudra  fkire  deux  procès  au 
lieu  d'an! 

M.  le  i^apportetir.  Vous   le  voye^",  mes-  . 


siemre,  les  principee  du  droit,  ]e  le  lé^te^  Bùm% 
parfteitemetit  respectés,  et  aucun  privtlége  o'esfr 
accordé  aux  osooiatîone  (fue  nour  avons  nt 
vue.  Elles  useront  seuleiieiit,  ooanile  lefrsyib* 
dicats  actnelt,  dé  ta  faoïlibB  de  faite  opéreiï  ta 
recouvrement»  des  cotisaiioiw  par  le  pereep- 
tenir. 

Voilà'  B»  réponse  à  la  troisièôBe  oi^ieetiM 
de  Thonorable  M.-  LenoëL 

Mais  il  en  fait  encore  une  auttre;  H  neus'  éàk> 
Votre  projet  fait  intervenir  i^fitat  dsiie  une 
nature  d'opérations  qui  ne  le  regardent  pas. 

Je  me  demande  où  M.  Lenoél  m  pa>  voir^ 
dans  notre  Rapport  eu  dans  l»di«potitif  quli* 
suit,  que  l'Ëiat  eût  à  intervenir  dans  tas  aase^ 
ciations  que  noQt  voulons  cr^er.  Est-ce  que 
l'État  devrait  les  adsimistrer?  Non.  Est-ce  qu'il 
devrait  les  subventionner?  Nullement.  Est-oe" 
qu'il  devrait  garantir  les  obligations  créées  pna 
elles  ?  Pas  davantage. 

Ainsi,  rËtat  n-adminietrerait  pae«  il  ne  don- 
nerait pas  de  fonds,  il  ne  girantinût  rien.  Oà» 
voyez-voufr  donc  son  interventtan  7  J'ai  f&tne 
à  l'apercevoir.    (Très-bien  !     très-bien  I 


quelques  bancs.) 

L'intervention:  de  FEtat,  en  ia  •  voit,  dit^n> 
dans  ce  fait  que  tas  percepteur»  feraient  ta 
recouvrement,  et  Phonorable'M.  Lenoôi,  pa^ 
une  distinction  évidemment,  ear  il  sait  partai'^ 
tement  la  valeur  dea  termes ,  ajoute  que  oa 
serait  TÉtat  qui  pcfuieuivrait  les  débiteurs  de 
nos  asÉoelatiens  ! 

Gomment  I  parce  que  le*  percepteur  dea  ean« 
tribulions  recevrait  ta  montant  de»  taxes,  ta 
meniaint  des  eotisartione,  ce  serait  l'Etat  qui 
poursuivrait  tas  associés  que  ne  payartttant 
poîitil  Mata  il  n'y  a  rien  de  seabtake  dans  nd^ 
tre  proposition  de  tafi. 

M.  de  flUànceroFt.  Cest  eomoM  ftoiir  tas 
rétributions  scolaires. 

M  M  présidoBt.  Monsieur  de  Tiltancourti 
vous  êtes  trop  près  de  ta  tribune  ponr  iiHer^ 
rompre.  (On  vit.) 

M.  de  Tillanconrt.  Je  n'interromps  pesi 
J'approuve* 

M.  le  tnp^rtMir,  Dan»  ta  plupart  dès 
communes  où  il  y  a  des  terrains  eommunaiiXi 
tas  habitants  sont  assujettis  à  eertaines  taxes 
locales,  cottme  usagers  ;  les  peiteptears  swA 
chargés  du  recouvrement  de  ces  taxes.  Si  un 
dès  débiteurs  ne  paye  pas,  est*ce  qu0  c*est 
l'État  qui  poursuit,  par  cela  seul  que  le  percep«' 
téur  a  été  chargé  du  reoenvrementr  Je  n'ai  ja- 
mais vu  cela. 

Celui'  qui  poursuit  dans  ce  cas,  c'est  ta  maire 
au  nom  ae  la  commune.  Est-ce  que  pour  ceta 
les  intérêts  de  l'Etat  et  ceux  de  la  commune  sont 
confondusf  L'honorable  M*  Lenoël  ne  peut  pas 
le  dire;  ils  restent  complètement  distincts. 
L'État  demeure  en  dehors  des  intérêts  comnra- 
naux,  en  dehors  des  taxes  locales  que  les  usn^ 
gers  doivent  payer.  Donc,  de  cela  seul  que  ta 
percepteur  est  chargé  du  recouvrement,  il  ne 
résulte  pas  que  c'est  l'État  qui  poursuit  les  dé- 
biteurs :  c'est  la  commune/ 

En  ce  qui  concerne  les  associathms  syndt* 
cales  auxquelles  la  loi  du  il  juin  1865  donne  ta 
faculté  de  faire  recouvrer  les  cotisations  par 
le  percepteur,  s'il  y  a  des  débiteurs  ifui  ne 
payent  pas,  qui  poursuit?  Est-ce  TËtat?  Nea, 
c'est  i'assocfatieh  par  la  personne  de  ses 
adtnintatratesrd.  Donc  mon  lionoraMe  osn- 
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tradictear  a  fait  une  confosion  singulière, 
et  je  ne  puis  comprendre  commenti  s'adres* 
sant  à  votre  raison^  à  votre  prudence,  il  a 
pu  dire  :  Prenez  garde,  si  vou9  adoptiez  ce 
projet  de  ici,  ^oos  mettriez  dans  la  main  de 
l'Ëiat  une  arme  terrible,  vous  Tautoriseriez  à 

Soursuivre  sur  tous  le9  points  du  territoire  les 
ébiteurs  qui  ne.  payeraient  pas  les  cotisations 
dues  aux  associations  agricoles.  C'est  là  une  er- 
reur inconcevable.  Celui  qui  poursuivra  à  défaut 
de  payement,  ce  seraradministrateurdeTasso- 
ci|ition,  comme  aujourd'hui  celui  qui  poursuit 
à  défaut  de  payement,  pour  les  syndicats  exis- 
tants conformément  à  la  loi  du  il  jum  1865, 
c'est  également  l'administrateur.  L'Ëiat  n'a 
rien  à  y  voir,  je  ne  saurais  trop  le  répéter;  d'à- 
pràs  notre  projet,  il  ne  donnerait  pas  un  cen- 
time, il  n'accorderait  pas  une  subvention,  il  ne 
garantirait  rien.  Donc  il  n'y  aurait  pas  d'inter- 
vention de  sa  part. 

Voilà,  messieurs,  ce  que  j'avais  à  répondre  aux 
quatre  objections  de  notre  honorable  collègue. 
Nous  croyons  que  la  loi  que  nous  vous  pro- 
posons serait  utile. 

Dans  tous  les  départements  on  a  créé  des 
institutions   d'une  grande   utilité,   je    veux 

farler  des  comices,  qui  se  proposent  de  distri- 
uer  aux  agriculteurs  des  primes  et  des  encou- 
ragements. Eh  bien,  je  puis  le  dire,  dans  beau- 
coup de  départements,  dans  le  mien  notam- 
ment et  dans  ceux  représentés  par  plusieurs 
de  nos  collègues,  la  plupart  de  ces  associations 
ont  disparu  précisément  à  cause  des  difficultés 
du  recouvrement^es  cotisations;  personne  ne 
veut  s'en  charger,  personne  ne  se  soucie  des 
ennuis  d'une  comptabilité.  Pour  ces  associa- 
tions si  intéressantes,  le  recouvrement  par  les 
percepteurs  serait  une  chose  nécessaire.  Il  en 
serait  de  même  pour  toutes  les  institutions 
agricoles  qui  se  formeraient  en  prenant  pour 
point  de  départ  les  comices  et  les  autres  so- 
ciétés d'agriculture  analogues. 
;  Messieurs,  la  pensée  do  la  commission,  la 
voici. 

Nous  avons  voulu  développer,  autant  qu'il 
dépendait  de  nous»  dans  les  campagnes,  l  es- 
prit d'association.  Il  a  produit  des  merveilles 
dans  l'industrie,  dans  le  commerce;  mais,  dans 
raffricuUure,  il  est,  peut-on  dire,  encore  à  naître. 
Nous  voulons  favoriser  la  création  de  socié- 
tés ayant  pour  but  de  procurer,  par  des  prêts  à 
longue  échéance,  aux  agriculteurs,  les  objets 
qui  leur  sont  indispensables  pour  la  culture  de 
leurs  terres.  Nous  voulons  ai\gmenter  le  bien- 
être  des  individus  et  les  ressources  de  l'État 
en  faisant  affluer  dans  les  campagnes,  à  des  taux 
réduits  qai  tueront  l'usure,  aes  capitaux  dont 
l'emploi  no  pourrait  être  fait  que  dans  un  but 
d'utilité  agricole  déterminé:  Nous  pensons 
qu'une  fois  que  notre  loi  serait  bien  comprisa 
par  .la  portion  éclairée  et  aisée  des  proprié- 
taires des  campagnes,  elle  les  déterminerait  à 
créer  et  à  employer  des  moyens  propres  à  re- 
tenir les  bras  qui  manquent  à  l'agriculture,  par 
exemple  en  venant  en  aide  aux  agriculteurs 
nécessiteux  qui  auraient  été  frappes  par  un 
fléau.  Nous  trouverions' dans  l'application  de 
notre  loi  un  avantage  social  immense  :  celui 
d'augmenter  le  bien-être  sur  les  lieux,  et  de  di- 
minuer par  cela  même  l'émigration  des  pau- 
vres des  campagnes  vers  les  villes,  où  ils  vont 
augn^nter  le  paupérisme.,  cette  triste  plaie  des 


grands  centres  de  population ,  qui  engen- 
dre des  causes  incessantes  d'agitation  et  de 
désordre.  Nous  avons  pensé  que  les  hommes 
éclairés,  aisés,  de  la  commune,  du  canton,  de 
l'arrondissement,  du  département,  voyant  qu'il 
y  a  là  un  intérêt  social  de  premier  ordre,  corn*, 
prendront  qu'il  est  de  leur  devoir  de  se  mettre 
a  la  tête  de  ces  associations. 

Voilà  ce  que  nous  avons  voulu. 

Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  messieurs^  l'a^- 
griculture,  aujourd'hui,  est  dans  une  Âituatiou 
déplorable  au  point  de  vue  de  la  main-d'œuvre. 
L'émigration  des  champs  vers  les  villes  est,  en 
vérité,  alarmante.  Quel  est  celui  de  nous  qui, 
dans  des  circonstances  urgentes,  pour  la  rentrée 
des  récoltes,. ne  se  soit  pas  trouvé  privé  de  bras, 
ne  se  soit  pas  trouvé  réduit  à  laisser  perdre  une 
partie  des  fruits  de  sa  terre,  par  suite  de  Tim- 
possibilité  de  les  recueillir?  (C'est  vrai!) 

Enfin,  indépendamment  de  cette  émigration 
des  campagnes  vers  les  villes,  qui  est  si  dan- 
gereuse pour  la  société,  le  manque  de  res- 
sources développe  l'émigration  vers  des  con- 
trées lointaines.  Des  familles  entières  franchis- 
sent les  mers;  le  plus  souvent  ce  sont  les  ha- 
bitants les  plus  jeunes  et  les  plus  vigoureux 
d'un  village  qui ^ se  déplacent.  On  en  voit  au 
nombre  de  trois,*  quatre,  cinq,  six  par  famille, 
jeunes  hommes  et  jeunes  femmes,  s'expatrier. 

Je  ne  sais  pas  si  vous  avez  reçu  des  rensei- 
gnements sur  le  sort  de  ces  malheureux  émi- 
grés :  les  jeunes  hommes  qui  quittent  leur  pa- 
trie, le  sol  de  leur  commune,  qui  s'éloignent 
du  foyer  de  leurs  pères  pour  aller  chercher  for- 
tune au  delà  des.  mers,  arrivés  au  terme  de 
leur  voyage,  n'y  trouvent,  en  général,  que 
déception  et  misère.  Quant  aux  jeunes  iilles, 
elles  sont  entraînées  à  leur  insu  dans  des  lieux 
de  corruption  et  deviennent  l'objet  de  spécula- 
tions in  lames.  Voilà  la  situation  de  beaucoup 
de  nos  villages. 

Avant  reçu  cette  proposition  de  loi  présentée 
par  MM.  Morin,  le  comte  Abbadio  de  Barrau, 
et  plusieurs  autres  collègues  appartenant  à  di- 
vers côtés  de  cette  Assemblée,  nous  avons  tenu 
à  rédiger  un  projet  qui  fût  acceptable,  qui  pût 
être  exécuté.  Nous  y  avons  mis  notre  àme,  nos 
sentiments  généreux  ;  c'est  à  l'Assemblée  main- 
tenant à  y  mettre  sa  conscience.  (Très-bien  ! 
très-bien  l) 

M.  le  comte  Benoist  d'Azy.  J'ai  écouté 
avec  une  grande  attention  ce  qui  a  été  dit 
hier,  ce  qui  vient  d'être  dit  encore  aujourd'hui 

f)ar  de  trcs-habiles  etlrès-honorables  avocats... 
Interruptions),  jurisconsultes,  si  vous  voulez. 

M.  de  Tillancourt.  Légistes  ! 

M.  le  comte  Benoist  d'Azy.  Oui,  légis- 
tes. Ce  sont  nos  collègues,  je  les  estime  et  les 
honore. 

M.  Marcel  Barthe.  Le  mot  c  avocat  • 
n'est  pas  une  injure.  Au  contraire  1 

M.  le  comte  Benoist  d'Asy.  Assurément, 
et  ce  n'est  pas  comme  injure  que  je  l'emploie.  Je 
suis  heureux  d'entendre  de  très-belles  discus- 
sions judiciaires. 

J'ai  écouté  avec  le  plus  grand  intérêt  une  le- 
çon de  droit  ;  mais  je  me  demande  si  c*est  une 
qunstion  de  droit  qui  s'agite  en  ce  moment. 

Si  j'ai  bien  compris  ce  qui  vient  d'être  dit 
par  l'honorable  M.  Marcel  Barthe,  tout  le  pro- 
jet tel  qu'il  est  présenté  se  borne  à  donner  à 
des  associations  quelques  &icilités  pour  le  recou- 
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vrcmcht  des  cotisations,  facilités  qui  consisto- 
raicnt  particallèrement  à  charger  lo  pcrcepteujr 
de  recevoir  ces  cotisations.  Je  ne  veux  pas  cri- 
tiquer cela,  c'est  peu  de  chose  ;  mais  le  point 
essentiel  est  de  savoir  si  ces  associations  sont 

J)ossible8.  Quelle  en  sera  la  basQ?  Qui  fournira 
e  capital  nécessaire?  Quels  en  seront  les  fon- 
dateurs? Des  personnes  charitables,  nous  a- 
t-on  dit,  des  gen^  riches  et  généreux! 

Notre  nation  a  donné  et  donne  encore  tous 
les  jours  de  grands  exemples  de  cette  charité 
et  de  cette  générosité  pour  soulager  des  misères 
réelles  ;  mais  ce  n*est  pa;*  d'une  question  de 
charité  qu'il  s'agit  ici  :  c'est  d'une  question 
réellement  industrielle.  Ce  sont  alors  des  capi- 
taux considérables  qu'il  faudrait  réunir  pour 
satisfaire  aux  besoins  de  gens  qui,  si  vous  ne 
les  leur  prêtez  pas,  vont,  dites-vous,  abandon- 
ner la  culture  pour  aller  d'abord  dans  les  vil- 
les, puis  émi^rer  ensuite  dans  les  pays  lointains. 

Qui  fournira  ces  capitaux  ?  Gomment  pourra- 
t-on  les  réunir?  Quelles  seront  les  chances  de 
sécurité  ou  même  de  bénéfices  oui  attireront 
les  capitaux  pour  atteindre  le  Dut  que  vous 
vous  proposez  ?  Où  sont  les  exemples  qu'on 
peut  donner  de  ces  associations? 

On  nous  parle  des  comices  agricoles,  des«en- 
couragements  qu'ils  donnent. 

Sans  doute,  nous  faisons  toutes  ces  choses-là  I 
mais  il  ne  faut  pour  cela  qu'un  capital  très-peu 
considérable  :  ce  sont  de  légers  sacrifices.  Mais 
je  crois  qu'on  ne  se  rend  pas  compte  des  capi- 
taux qui  seraient  nécessaires  pour  faire  de  vé* 
ritables  opérations  agricoles,  pour  fournir  des 
bestiaux,  des  engrais,  des  machines.  Qui  ju- 
gera fi  les  avances  faitea  peuvent  avoir  le  ré- 
sultat qu*on  en  attend?  Qui  donc  administrera 
ces  associations  ? 

Je  comprendlrais  très-bien  que  des  fermier» 
%:oisins  s'associassent  ensemble  dans  un  in- 
térêt commun  pour  se  créer  un  moyen  de 
crédit,  pour  former,  par  une  association  soli- 
daire, une  garantie  qui  leur  permette  de  jouir 
dos  avantages  du  crédit.  Ce  serait  une  société 
commerciale  dont  la  signature  ajoutée  à  celle 
d'effets  souscrits  par  chacun  d'eux  suivant 
leurs  besoins,  leur  permettrait  d'escompter  ce 
{Nipier  de  commerce  au  meilleur  marche  pos- 
sible, c'est-à-dire  au  taux  d'escompte  de  la 
Banque.  • 

On  nous  parlait  hier  de  succursales  de  la 
Banque.  Je  ne  crois  pas  qu'elles  soient  appli- 
cables au  but  qu'on  indiquait;  mais  elles  pour- 
ra'ent  être  utiles  si  cette  forme  d'association  se 
multipliait  dans  un  certain  centre  et  s'il  se 
créait  ainsi  des  affaires.  Des  fermiers  formant 
ainsi  des  associations  entre  gens  qui  se  con- 
naissent, qui  apprécient  leur  solvabilité  réci- 
proque, se  prêtant  mutuellement  leur  crédit, 
'  feraient  une  chose  très-bonne  et  très-utile  pour 
eux  et  pour  le  pays.  Pour  cela  ils  n'ont  pas 
besoin  de  loi,  c'est  l'œuvre  commerciale  dont  il 
y  a  dans  l'industrie  de  nombreux  exemples. 
Mais  ce  n'est  pas  ce  qui  nous  est  proposé  dans 
ce  moment.  La  proposition  part  d'une  oaso  qui, 
à  mon  avis,  est  fausse.  Il  faut  chercher  autre 
cho?e. 

Puisque  vous  avez  bien  voulu  m'écouter 
pendant  quelques  minutes,  permettez-moi  de 
vous  rappeler  ce  qui  se  fait  dans  un  autre  pays, 
où  'on  a  réalisé  des  choses  non  pas  semblables, 
mais  analogues  à  celle-là. 


Les  banques  d'Ecosse  sont  des  instiUilions 
admirables,  qui  ont  produit  des  résultats  ma- 
gnifiques au  point  de  vue  de  l'agriculture  ;  mais 
ce  n'est  pas  l'association  de  gens  qni  jprçruier.t 
une  portion  de  leur  capital  pour  faire  des  opé- 
rations charitables,  c'est  l'organisation  d  un 
crédit  bien  entendu.  Ces  banques  d'Ecosse  ont 
de  petites  succursales,  des  dôlégatîons,  des 
branches^  comme  on  les  appelle  dans  chaque 
village. 

Là,  tout  homme  qu'^  a  besoin  de  crédit  peut 
en  trouver;  il  l'obtient  d'autant  plus  tati- 
lement  au'il  est  placé  plus  près  de  celui  qui 
doit  lui  faire  ce  crédit  et  à  qui  sa  solvabilité,  sa 
moralité,  la  possibilité  pour  lui  de  rembourser 
sont  mieux  connues.  Toutes  les  opérations  ar- 
rivent à  se  faire  par  des  virements  d'écritures. 
Il  n'y  a  pas  de  foire  où  il  ne  se  trouve,  un  ou 
plusieurs  représentants  de  ces  banques  d'Ecosâe' 
qui  assistent  pour  faire  porter  du  débit  de 
l'un  au  tîrédit  de  l'autre  les  opérations  qui 
viennent  de  se  faire. 

J'ajouterai  encore  qu'il  est  permis  à  ces  ban- 

3ues  d'ouvrir  un  créait  sur  la  simple  garantie 
e  deux  personnes  oui  se  présentent  et  recom- 
mandent, par  exemple,  un  brave  jeune  homme, 
intelligent,  un  fils  de  fermier  qui  veut  com- 
mencer lui-même  les  affaires;  ift  se  portent 
comme  son  garant  et  lui  font  avancer  100  livres, 
par  exemple  2,500  fr. 

Mais  alors  le  débiteur  prend  l'engagement 
de  ne  faire  jamais  une  opération  sans,  qu'elle 
passe  par  les  mains  de  la  Banque  ;  on  le  suit 
en  toutes  ses  opérations,  à  tout  moment.  Cet 
homme  peut  s'élever  par  sa  bonne  conduite, 
car  il  y  a  aujourd'hui  de  ces  hommes  ayant 
reçu  primitivement  100  livres,  qui  ont  mainte- 
nant a  eux  100,000  fr. 

Si  vous  nous  apportiez  une  proposition  vé- 
ritablement pratique,  je  serais  le  premier  à  la 
soutenir  ;  mais  vous  ne  proposez  qu'une  seule 
chose  :  faire  des  associations...  —  je  de- 
mande pardon  du  mot,  —  imaginaires.  Vous' 
croyez  que  pour  amener  la  création  de  ces  as- 
sociations, il  suffit  dédire  que  le  percepteur 
recueillera  les  cotisations  !  Ce  n'est  pas  là  une 
chose  sérieuse.  (Marques  d'approbation  et  d'ad- 
hésion sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

JB£.  Clapier.  (Aux  voix  1  aux  voix!  —  Non  ! 
non  1  —  Parlez  1)  Messieurs,  on  a  souvent  dit 
que  le  défaut  de  TagriculCtire  française  était  de 
ne  pas  avoir  un  capital  suffisant. 

Cela  n'est  pas  complètement  exact.  La  gran- 
de propriété  a  un  capital  suffisant,  et  j'ajoute 
qu'elle  en  fait  un  bon  et  noble  usage.  C'est  la 
grande  propriété  qui  a  fait  faire  à  notre  agri- 
culture tous  ses  progrès,  qui  lui  a  donné  ses 
ûiéthodes  perfectionnées,  ses  instruments  per- 
fectionnés, ses  animaux  améliorés  ;  c'est  là  son 
honneur,  c'est  là  son  mérite. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  petite 
propriété,  et  voici  pourquoi. 

Le  paysan  français  a  une  grande  passion 
pour  la  terre,  et  dès  qu'il  a  pu  réunir  un  peiit 
pécule  il  l'emploie  tout  entier  pour  en  acheter  ; 
il  ne  se  réserve  rien  pour  son  capital  de  roule- 
ment. Le  pa^'san  dépense  à  sa  terre  une  énor- 
me quantité  de  travail; Je  jour  où  il  est  devenu 
propriétaire,  il  n'y  a  plus  pour  lui  ni  club,  ni 
cercle,  ni  jeux,  il  ify  a  plus  que  son  champ. 
(C'est  cela  !  —  Très-bien  !  —  Mouvements  di- 
vers.) 
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Ccst  là;  jnessiétirs.  un  atantage  énotme. 
Maft  il  n*a  pas  de  créait  :  il  faUt  essayer  de  lé 
lui  procurer. 

Qu'est-ce  qui  s'opposô  à  ce  que  la  petite  pro- 
priété n'ait  pas  de  crédit  ?  On  vous  l'a  dit, 
c^est  son  isolement  et  son  éloignement  aes 
lieux  d'oil  l'argent  peut  venir.  (Cest  cela!)  Lé 
crédit  de  là  petite  propriété  ne  peut  pas  être 
suffisamment  surveillé  ;  en  outre,  les  recou- 
vrements sont  difficiles. 

Quel  est  le  remède?  C'est  de  substituer  le 
crédit  collectif  au  crédit  individuel,  c'est-a-dlre 
de  favoriser  Tassociation. 

Nous  n'entendons  imposer  aucune. associa- 
tion particulière  à  l'agriculture  ;  c'est  elle  qui 
appréciera  celles  qui  lui  sont  le  plus  convena* 
Êtes,  suivant  les  ueus,  les  habitudes,  les  be-* 
soins  divers  qu'elle  peut  éprouver. 

Mais  quel  rôle  notre  loi  nouvelle  jouera-t- 
elle,  pour  favoriser  ces  associations  auelles 
qu'elles  soient?  Je  vais  essayer  de  le  oemon- 
trer  par  un  exemple  que  je  prendrai  dana  la 
région  que  j'habite. 

Cette  région  est  une  terre  stérile  qui  ne  peut 
prospérer  qu'à  l'aide  d'engrtis  abondants.  Les 
engrais  sont  la  condition  de  toute  bonne  agri- 
euiture.  Dans  notre  payd,  l'eùgrais  qui  est 
fourni  par  le  commerce  et  l'nidustrte,  c'est  le 
tourteau.  .   . 

Eh  bien,  qu'un  paysan  ou  qu'un  petit  agri- 
culteur se  présente  chez  nn  grand  .manufiactii' 
rier  et  demande  à  acheter  2  ou  3,000  quin- 
taux de  tourteau,  on  lut  répondra  invariable- 
ment :  Vous  êtes  honnête;  mais  le  billet  que  vous 
me  souscrirez  à  trois  mois,  six  mois  ou  on 
an,  je  ne  pourrai  en  rien  faire,  je  ne  puiHle 
convertir  en  argent  ;  d'ailleurs,  il  faudrait  le 
recouvrer,  et  je  n'ai  pas  de  correspondant 
dans  votre  petite  localité  ;  et  enfin,  si  vous  ne 
le  payiez  pas,  il  me  faudrait  recourir  aux  tri- 
.bunaux,  et,  pour  2  ou  300  francs  de  marehart- 
^  aise  que  vous  me  demandez,  je  serais  obligé 
de  dépenser  plus  que  le  capital  lul-môme  1 
Voilà  ce  qui  arrive.  (C'est  vrai  !  c'est  vrai  !  — 
Trèfs  bien  !  très  bien  I) 

Mais  qu'une  ast^ociation  se  présente  et  vienne 
dire  à  ce  même  commerçant  r  J^e  suis  repré- 
sentant (f  une  association  des  principaui  agri- 
culteurs du  pays  ;  notre  association  a  été  ap- 
prouvée par  l'autorité  administrative,  elle  est 
reconnue  sérieuse  et  elle  vient  vôu^  acheter 
non  pas  2  à  3,000  quintaux  de  tourteau,  mais 
100,000  ou  200,000  quintaux  de  tourteau,  que 
nous  répandrons  dans  le  pays. 

Oh  !  alors,  dira  le  négociant,  soyez  le  bien- 
venu. Le  billet  que  vous  allez  me  souscrire,  en 
échangé  de  ma  marchandise,  sera  revêtu  de  îâ 
signature  d'une  association  connue,  sérieuse, 
acceptée,  avant  du  crédit  précisément  par  ik 
cohésion  Si  je  présente  ce  billet  à  une  société 
de  crédit,  elle  l'acceptera,  et  l'année  de  crédit 
que  je  vous  aurai  accordée  ne  pèsera  pas  sur 
ma  caisse.  Dans  ces  conditions,  je  vous  donne 
mes  tourteaux.  S'il  me  fallait  vous  poursuivre, 
je  'saurais  où  vous  trouver;  il  y  a  mieux,  vous 
ferez  vous-même  la  police  de  vos  associés  et. 
puisque  vous  serez  surles  lieux,  vous  saurez  a 
qui  vous  devez  accorder  du  crédit  ou  en  re- 
fuser. Mol,  négociant  à  Marseille,  j'ignore  qui, 
parmi  vos  a:ssociés,  mérite  du  crédit;  je  ne 
raccorderais  à  aucun  de  vos  associés  indivi- 


duellement, maid  je  Taecôrdérai  à  une  associa- 
tion. 

On  a  parlé  de^  comices  açrîco^es,  je  demandé 
à  en  dire  quelques  mois.  Ils  n'ont  pas  fait  tout 
le  bien  qu'on  pouTaît  en  attendre;  mais  suptftf- 
i?ez  un  instant  qu'ils  se  constituent  en  sbciétéi 
de  patronage,  qui  achèteront  elles-mêmes  def 
bestiaux  et  des  engrais  pourle^  distribuer  au t 
paysans  qu'elles  connaissent  et  dont  elles  peu* 
vent  apprécier  la  moralité.  Dans  ce  cas  n'au- 
ront-ils  pas  rempli  une  œuvre  utile?  N'auront- 
ils  pas  répandu  sur  le  pays  des  bienfaits  consi- 
dérables? L'utilité  des  associations  ne  peut 
êtie  sérieusement  contestée.  Que  faisons-nous 
pour  les  développer? 

Pour  qu'une  association  puisse  po  dêvelo})- 
per,  il  faut  qu'elle  ait  des  recouvrements  cer- 
tains, faciles,  sans  frais,  sans  îtucune  espècëf 
d'cmbarraë  et  que,  surtout,  elle  n'ait  pas  l'o- 
dieux qui  s'attache  à  nn  individu  qui  poursuit 
et  qui  ne  s'attache  pas  à  un  être  collectif.  C'est 
ce.  que  nous  a^'ons  voulu  en  donnant  au  per- 
cepteur le  droit  de  faire  les  recouVremonts  ; 
nous  avons  la  certitude  qu'ils  seront  faits  avec 
exactitude. 

Et  que  ce  mot  de  percepteur  ne  vous  effraye 
pas  î  les  associés  bien  choisis,  choisis  par  leurs 
camarades,  par  leurs  collègues,  ou  par  léurs^ 
voisins,  viendront  dVux-mômes  payer  les  ob- 
jets ou  les  sommes  dont  ils  seront  débiteurs. 

Quelques  membres.  Et  s'ils  Ufl  payent  pas  I 

K.  Clapier.  S'il  y  à  quelques  cas  rares  danli 
lesquels  ils  né  payent  pas...  (Interruption.) 
Oui ,  messieurs ,  rares ,  car  le  paysan  paye 
bien  lorsqu'il  doit.  Seulement  il  n'a  pas  tou- 
jours là  religion  de  l'échéance  :  il  considère 
que  payer  huit  jours  plus  tôt  ou  huit  joum 
plus  tard,  c'est  la  même  chose  ;  mais,  en 
présence  du  percepteur  dont  il  a  une  craîntq 
salutaire,  non-seolement  il  payera,  mais  il 
payera  avec  exactitude,  ce  qui  est  essentiel, 
indispensable.  Et  pui^,  enfin,  s'il  y  a  des  pour- 
suites  à  exercer^  on  ne  sera  pas  obligé  d'avoir 
recours  aux  tribunaux  et  de  faire  des  frais 
considérables.  Vous  auf'ez  la  justice  adminis- 
trative débarrassée  de  tous  fraie  et  de  toutes 
lentPtirs,  ce  qui  ëera  un  bienfait  à  la  fois  pou^ 
le  débiteur  qui,  lui,  en  définitive,  est  obligé  dé 

{layer  les  frais,  et  pour  celui  qui  a  à  recevoii*  de 
'argent  et  qui  désire  le  recevoir  le  plus  tôt 
possible. 

Yoili\,  messieurs,  ce  que  nous  avons  voulu 
assurer  â  ces  associations  :  un  recouvrement 
facile,  une  justice  prompte  et  le  concours  de 
l'administration  pour   seconder  son  action. 

On  dit  que  cela  sera  complètement  inutile,  que 
cela  ne  fonctionnera  pas.  Messieurs,  la  preuve 
que  cela  est  quelque  chose  d'utile,  c'est  que  vous 
ravez  donné  à  vo^  associations  territoriales.  Sa- 
vez-vous  ce  qui  fait  le  grand  crédit  du  billet  com- 
mercial, et  pourquoi  on  accorde  au  billet  com- 
mercial une  confiance  qu'on  n'accorde  pas  au 
billet  civil  :  c'est  qu'il  a  une  justice  pro as pte, 
débarrassée  de  toutes  les  formalités,  déoarràssêô 
des  ennuis  et  des  difficultés  qu'elles  entraînent. 
Cest  la  première  condition  du  crédit.  Si  vous 
voulez  accorder  à  l'agriculture  un  crédit  quel- 
conque, il  faut  lui  faire  cet  avantage. 

Mais  on  nous  dit  :  Pourquoi  ne  vouloir  pas  rac- 
corder atout  le  monde  ? 

C'est  tout  simple  :  qui  dit  crédit,  dit  re- 
production. On  n  accorde  crédit  à  quelqu'un, 
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Îu^autant  que  le  crédit  qu'on  lai  accçrde  est  J 
estiaé  à  une  opération  reproductive  qui  lui 
permette    de   payer    les   Kommes    qu^on   lui  ! 
avance.  Je  n'accorde  pas  lé  même  crédit  aux  • 
BQCiétés  de  ronsommation,  p^rce  que  je  ne 
Ivois  pas  la  la  reproduction.  Gela   peut  être 
une  société  de  bienfaisance,  ce  n'.cst  pas  une 
jBOCiété  de  crédit.  J'accorde  200,000  francs  de 
crédit  à  un  manu  facturier,  parce  que  je  sais  que  , 
la  marchandise  que  je  lui  confie,  reproduite  et 
travaillée  p^r  lui,  lui  doancra  le  moyen  de  mè  ! 
bayer  ;  j'accorde    un    crédit  à    l'agriculteur,  \ 
lorsque  je  lui  vends  des  engrais,  parce  que  ' 
ces   en^fais  augmenteront   sa  xêcofte  ^t  me  < 
donneront  des  garanties  sur  le  remboursement 
que  ^'attends  de  luL  Voijiàjkoufquoi  on  peut  ^ 
accorder  un  crédit  aux  sociétés  agricoles. 

C'est  donc  une  œuvre  gcande  et  utile  que 
celle  qui  vous  est  pirbpôsée  pour  favoriser  le 
développement  de  l'association.  (Assentiment 
sur  plusieurs  bancs.) 

Ce  n'est  p^  seulement  un&  œuvre  4e  ri- 
chesse, c'est  une  œuvrt?  sociale  :  en  favorisan,t 
re^ssociËttion  dans  les  campagnes,  vous  brisez 
cet  isolement  fatal  qui  est  une  d^  leurs  plaies. 
(C'e^t  vrai  I) 

En  jdonnant  aux  comices,  aux  grands  ^o- 
pnêtaires  la  faculté  de'  faire  ces  associations, 
TOUS    créez,  entre    la   grande    et   la  petite  * 
propriété,  un  liçn  qui  lui  manque  .et  qui  s^era 
profitable  à  la  société  tout  entière. 

Plusieurs  membres.  Très-bien  !  très-bien  î 

Tfi,.  Clapier.  I)e  plus,  on  nous  dit  que  nous  j 
ne  iious  occupons  pas  as^ez  de  l'agriculture^ 
que  nous  la  négligeoi\s  complètement  ;  il  est 
essentiel  de  témoigner  à  ce  grand  pays  a^ri- 
cple  que  ses  intérêts  noujs  font  chers  et  il  vous 
payera  de  votire  sollicitude  ,par  son  dévoue- 
ujent.  (Très-bien  I  très-Lién  I  —  Aux  voîx  1)       I 

M.   GulbAl.  (Aux  voix!  aux  voix!)   Mes- 
sieurs, j'ai  pensé  que  vous  étiez  dés'ureux  cFen- 
^ndre  un  agriculteur  sur  la  question  qui  vous 
est  soumise.  (()uil  oui!)  C'est  comme  agrîcul-  : 
.leur  que  je  demande  la  parole.  (Parlez  1  par-  , 
"Tez  !)  ■  ! 

Il  est  certain  que  si  l'Assemblée  votait  le  ' 
projet  de  loi  gui  lui  est  soumis,  avant  dii  ans,  ' 
fi  partir  d'aujourd'hui,  toute  la  petite  propriété 
serait  endettée,  et  sans  proût  pour  j^lle.  (A^sen- 
timQUt  sur  divers  bancs.) 

On  ne  doit  appliquer  )es  syndicats  qu'ji  des 
opérations  agricoles  qui  pffreut  peu  ou  point 
4e  chances  de  non  r/^usçite.  Ainsi,  dans  1  énu- 
jnération  des  .syndicats  qui  ont  été  autorisés 
|usqu'ici,  vpus  voyez  : 

Les  travaux  de  défense  des  propriétés  coxiite 
la  mer; 

Le  cu^affe,  l'approfondissement,  ]b  redresse- 
ment', la  r^ulaci-  ation  ^  canaux  et  d^s  cour^ 
d'eau  non  navigables; 

Lé  dqsséchement  des  marais  : 

Les  ouvrages  nécessaires  à  Texplpitation  clés 
marais  salants; 

L'assainissement  des.t^rr^s  humide  ou  in- 
salubres; 

L'irrii^iipn  et  le  oohx\a^ge  ; 

Le  draina^  ;  «  ' 

Les  chemins  d'exploitation. 

.  Les  synd  cats  qui  s'appliquent  â  de  pareils 

.objets  ne  peuvent  pasameiy^r  d'entrepri>es  ab- 

.Eolument  mauvaises  f  iptyoùrs  }fL  propriété  en 

retirera  une  plus-value  ou  un  avantage.  On 


comprend  bieù  que  des  syndicats  leu^  soient 
applicables. 

Mais  dans  la  nuestion  qui  nous  e$,t  soumise, 
ce  sont  des  o.ieraLions  entièrement  aléatoires 
que  vous  entreprenez;  vous  achèterez  des  ani- 
maux qui  ne  conviendront  peut-être  pa$  au 
çenre  de  propriété  à  exploiter.  Vous  achèterez 
des  instruments  ;  mais  même  les  personnes  lea 
plus  compétentes  se  trompent  presque  toujours 
dans  les  achats  d'instruments. 

M.  le  rftpporteur.  Ce  §er^  l'affaire  des  As- 
sociations! •>         • 

M.  Galbai.  Lorsque  le  paysan  aura  sous  la 
main  tous  les  instrupient^  à  son  choix,  il  lui 
arrivera  d'en  acheter  quatre  inutiles  pour  un 
seul  qui  pourra  lui  servir.  (Q'ie&t  vrfii  !  —  Très- 
menî) 

Pa  position  ne  se^troqivjsrjaionc  pas  iimélio- 
xée ,  elle  sera  plus  mauvaise.  Or,  lorsque  la 
propriété  rurale  surtout,  la  petite,  commence  ^ 
être  grevée  de  dettes  imprucjyaaxaïent  et  trop 
facilement  contractées,  vous  savez  ce  qui  eo 
advient  :  c!est  une  expropriation  I  L'ordre  so- 
cial est  intéressé  à  ce  que  la  petijte  propriété 
reste  ferme  et  solide  sur  les  bases  o&  elle  se 
jLTQuve  placée. 

Maintenani,  on  jioas  dit  :  En  cas  de  juna 
pa^'ement,  la  joridictlon  ne  sera  pas  la  même  ; 
elle  sera  plus  rapide  et  moins  dispendieuse,  et 
il  sera  très-facile,  lorsqu'on  sera  en  retard  de 
payer,  de  faird  juger  ia  question  .paries  con- 
seils de  préfecture. 

A^tez-vons  vu  souvent  quelqfun  ne  pouvant 
pas  payer,  dire  qu'il  n'a  pas  de  bonnes  raisons 
pour  ^abstenir  de  payer?  Devant  ces  oontes** 
tations  le  conseil  de  préfecture  deviendra  in« 
compétent.  On  élèvera  des  conflits  ;  il  faudra 
daac  en  fin  de  •c^tagia  rûivoyer  devant  leâ  tri- 
bunaux ordinaires. 

En  envisageant  cette  question  dans  l'intén&i 
de  l'agriculture  et  dans  l'intérêt  général,  vous 
ne  pouvez  voter  ce  projet  de  loi. 

Plusieurs  mtmbrts.  Très-bien  !  très-bien! 

M.  G.ulbal.  Il  y  a  encore  une  chose  que 
vous  devez  remarquer. 

On  vous  demande  ^e  faire  percevoir  les  co- 
tisations par  les  percepteurs.  Si  vous  îuccôrdez 
cette  faculté  aux  syndicats  agricoles  dont  il 
est  question  dans  le  projet  ife  loi,  il  faudr^ 
l'accorder  à  tous  les  autres  syndicats,  et  je  vous 
demande  alors  quel  sera  le  nombre  de  percep- 
teurs qu'il  vous  faudra  ? 

Et  pourquoi,  d'ailleurs,  donner  ces  privilèges? 
Est-ce  pour  impressionner  le  paysan,  et  lui 
laisser  croire  que  le  payement  de  sa  cotisation 
et  le  payement  de  son  impôt  sont  aussi  sa- 
crés l'un  que  l'autre  ?  n'acceptez  pas  cette  assi- 
milation. A  \A  longue ,  le  respect  de  l'impôt 
'pourrait  en  souffrir.  (Très-bien  !) 

A  mon  sens,  ce  que  nous  avons  de  mieux 
à  faire,  c'est  de  laisser  le  paysan  chercher  lui- 
même  ce  qui  lui  e.^t  utile  et  avantageui?,  et  de 
ne  pas  aller  le  solliciter,  par  Teiitremise  des  so- 
ciétés syndicales,  à  prendre  de  Targent  et  à 
accepter  des  secours  à  des  conditions  qui  ne 
lui  conviend^ient  ^pas.  (Marques  d'adhj^sîon 
sur  divers  bancs.     *        . 

Quelques  membres.  Aux  voix^t  Nous  sppjmes 
çn  nombre  1  (Mais  non!  uiais  nonl^ 

M.  le  ppéaldeiit.  Je  me  j)erqQiettrài  de 
faire  aux  aj)sents"une  oliser^auon  :  .tes  uns 
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viennent  trop  tard  et  les  autrrs  s'en  vont  trop 
t'H.  (Riros.  —  Très-bien  I  très-b.en!) 

M.  Gaslonde.  Malheureusement  ils  ne  sont 
•pas  ici  pour  entendre  cette  observation,  qui 
n'est  que  trop  juste  » 
Plusieurs  membres.  Aux  voix.  !  aux  voix  I 
M.  le  président.  Il  est  impossible,  dans 
l'état  numérique  où  est  T  Assemblée,  que  îo 
mette  aux  voix  un  projet  de  loi  aussi  conteste  ! 
Quelques  membres.  Pourquoi?   . 
M.  la  président.  Le  règlement  le  défend 
et  la  bonne  foi  aussi  !  (C'est  vrai  I  —  Très- 
bien!) 

De  divers  côtés.  En  place  !  en  place  !  —  Aux 
voix  I 

M.  de  Tillancourt.  Un  scrutin,  avec  appel 
nominal  ! 

H.  le  président.  Le  scrutin  ne  ferait  aue 
constater  Tabsence  de  plus  de  la  moitié  aes 
membres  de  TAssemblée. 

M.  de  Tillanconrt.  Une  heure  et  demie 
de  séance  !  * 

M.  le  comte  de  Bois-Boissel.  Je  me  joins 
à  M.  de  Tillancourt  pour  demander  l'appel  no- 
minal. 

M.  le  président.  Il  devient  de  plus  en  plus 
impossible  d'ouvrir  la  séance-  avant  trois  heu- 
res, et  déjà,  dès  l'avant-dernier  discours  que 
vous  avez  entendu,  nous  n'étions  plus  eh  nom- 
bre. (C'est  vrai  !) 

M.  Audren  de  Kerdrel.  Alors  l'appel  no- 
minal !  Nous  avons  besoin  d'une  leçon. 

M.  le  président.  La  délibération  est  ii^ter- 
rompue  parce  que  la  séance  est  désertée  avant 
l'heure  réglementaire.  Jl  est  du  devoir  du  pré- 
sident de  demander  à  ses  collègues  plus  d'as- 
siduité. (Très-bien  1  très-bien  1) 

M.  Audren  de  Kerdrel.  Je  dilais  que 
nous  avions  besoin  d'une  leçon,  et  j'ajoate  que 
je  m*en  rapport^ais  à  vous,  monsieur  le  pré- 
sident, pour  nous  la  donner.  Vous  vous  en 
acquittez  très-bien. 

1)$  divei'S  côtés»  L*appel  nominal  ll'^appel  no- 
minal t 
M.  Henri  Villain.  Ceux  qui,  tout  à  l'heure, 
*  .ont  voté  bleu  sont  absents  I 

M.  Audren  de  Kerdrel.  C'est  un  scandale  I 
M.  de  Tillancourt.  Dans  la  séance  même 
où  Ton  vient  de  décider  qu'il  y  aura  séance  tous 
les  jours  ! 

M.  Paulin  GiUon.  Je  demande  l'appel  no- 
minal. S'il  y  était  une  fois  procédé,  on  se  le 
tiendrait  pour  dit,  et  à  l'avenir,  on  viendrait 
moins  tard  et  on  sortirait  moins  tôt. 

M.  le  marquis  d'Andelarre.  Il  y  a  des 
membres  dans  la  salle  des  conférences  et  dans 
diverses  salles. 

M.  le  président.  Je  vais  &.ire  prier  ceux 
de  MM.  les  représentants  qui  sont  dans  les 
commissions  de  vouloir  bien  se  rendre  à  la 
séance,  et  peut-être  alors  nous  trouverons- 
no  as  en  nombre. 

(Un  certain  nombre  de  membres  rentrent  en 
ce  moment  dans  la  salle.] 

Quelques  voix.  On  est  maintenant  en  nom- 
bre !  —  On  peut  délibérer  : 

Mf.  le  président.  Je  donne  lecture  de  l'ar^ 
ticle  i*'  du  projet  de  loi  : 

«  Art.  !•'. — Les  associations  entre  toutes  per- 
sonnes pour  favoriser  le  développement  de  l'a- 
griculture par  la  distribution  de  primes  et  en- 
couragements quelconques  aux  cultivateurs  ;  — 


les  associations  entre  agriculteurs  pour  se  pro- 
curor  dans  un  intérêt  collectif,  par  voie  d'achat 
ou  d'emprunt,  des  animaux  de  travail,  bes- 
tiaux .  instrument."?  aratoires  ,  semences , 
amendements  et  engrais  ;  —  les  associations 
entre  toutes  personnes»  soit  pour  fournir  en 
nature  aux  agriculteurs  les  objets  ci-dessus 
spécifiés,  soit  pour  leur  procurer  les  fonds 
nécessaires  pour  en  faire  l'acquisition  ;  ' — 
jouiront  des  avantages  suivants  accordés  par 
h  loi  du  21  juin  1865  aux  associations  syndi- 
cales. > 

Je  mets  aux  voix  cet  article  i•^ 

(L'article  !*■" ,  mis  aux  voix  ,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  président.  La  commlssioa  fetlre- 
t-elle  son  projet  ? 

M.  Paul  Morin.  Oul^  monsieur  le  président. 

M.  le  président.  La  commission  retire  les 
autres  articles  de  son  prpjet. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  2«  déli- 
bération sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Am- 
broise  Joubert,  relative  au  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures. 

La  discussion  s'ouvre  sur  la  rédaction  nou- 
velle de  l'article  1«^  qui  avait  été  renvoyé  à  la 
commission. 

M.  le  rapporteur  a  la  parole. 

M.  Eugène  Talion,  rapporteur.  Messieurs, 
la  commission,  déférant  aux  sentiments  mani- 
festés par  un  grand  nombre  de  nos  honorables 
collègues,  a  remis  à  l'étude  non-seulement 
l'article  l^'de  son  projet,  mais  encore  plusieurs 
autres  articles  qui  avaient  été  contredits  par 
des  amendements  importants. 

Cette  révision,  messieurs,  a  eu  pour  effet 
d'amener  un  changement  de  rédaction  dans 
plusieurs  parties  de  la  loi,  et  notamment  dans 
l'article  l*',  qui  en  est,  pour  ainsi  dire,  le 
préambule. 

•  Le  texte  nouveau  que  la  commission  a  l'hon- 
neur de  vous  soumettre,  est  ainsi  conçu  : 

c  Article  premier.  —  Les  enfants  des  deu:& 
sexes  et  les  filles  mineures  ne  peuvent  être 
employés,  à  un  travail  industriel,  dans  les  ma» 
nufactures,  fabrique?,  usines,  mines,  chantiers 
et  ateliers  que  sous  les  conditions  déterminées 
dans  la  présente  loL  • 

Vousvovez,  messieurs,  que  les  modifications 
apportées  a  cet  article  ont  pour  objet  de  sous- 
traire à  la  protection  légale  les  femmes  em- 
ployées dans  l'industrie.  Nous  avons  sacrifié, 
jion  sans  regrets,  cette  vaste  catégorie  de  per- 
sonnes protégées  aux  critiques  soulevées  par 
nos  honorables  collègues  MM:  Clément  et 
Paulin  Gillon. 

Nous  avons  aussi  donné  satisfaction  à  ce 
sentiment  exprimé  par  plusieurs  de  nos  hono- 
rables collègues,  qu'il  était  nécessaire  de  nette- 
ment définir,  ce  qu'il  faut  entendre  parle  motatâ- 
lier.  Car  en  ajoutant  comme  corrélatif  à  ce  naoC 
ceux  de  c  travail  industriel  ■  nous  avons  très- 
clairement  spécifié  que  la  loi  ne  s'appliquait 
qu'au  travail  des  enfants  employés  dans  la 
grande  industrie  ou  dans  l'atelier  industriel;  et 
s'il  est  impossible  à  toute  définition  d'arriver  à 
une  exactitude,  à  une  précision  absolue,  per- 
mettez-nous tout  au  moins  de  dire  que  nous 
avons  approché  autant  qu'il  est  possible,  de 
cette  perfection  si  difficile  à  atteindre.  (Très- 
bien  I) 
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En  second  iiçu,  nous  avons  apporté  dans  la 
rédaction  de  l'article  3  une  modification  im- 
portante. 

Des  hommes  fort  autorisés  en  matière  indus- 
trielle avaient  combattu  la  limite  de  treize  ans 
que  nous  avions  fixée  pour  Tadmission  de  Ten- 
tant au  travail  de  la  journée  entière.  On  nous 
avait  demandé  d'abaisser  cet  âge  à  douze  ans. 
Nous  avons  à  cet  égard  adopté  les  amende- 
ments de  MM.  Leurent  et  Feray. 

Enfin,  plusieurs  de  nos  collègues  avaient 
demandé  que  pour  tous  les  travaux  indus- 
triels, d'une  nature  particulière  et  exception- 
nelle comme  ceux  des  fabriques  et  usines 
fonctionnant  à  feu  continu,  ou  comme  les  tra- 
vaux souterrains  des  mines  et  des  minières,  des 
modifications  fussent  apportées  à  la  loi;  ils  de- 
mandaient qu'on  laissât  le  soin  de  déterminer 
les  conditions  du  travail  (fans  ces  indiistries  à 
des  règlements  d'administration  publique. 
•  Nous  avons  tenu  compte  dans  une  plus  large 
mesure  que  nous  ne  l'avions  fait  d'abord  de  ces 
observations  qui  nous  ont  paru  justes. 

C'est  dans  cette  situation,  messieurs,  que  se 
présente  devant  vous  notre  projet  sous  sa  nou- 
velle forme. 

Vous  reconnaîtrez,  messieurs^  qu'il  porte 
l'empreinte  profonde  de  l'intention  arrêtée  que 
nous  avons  eue  de  nous  conformer  avec  une 
entière  abnégation  de  nos  propres  sentiments, 
à  une  décision  de  TAspemblée,  qui  nous  avait 
invités,  en  quelque  sorte,  à  limiter  l'étendue  de 
la  loi  soumise  à  son  approbation. 

Nous  a\ons  hautement  témoigné  par  là  de 
notre  sincère  désir  de  conciliation  et  nous  es- 
pérons que  les  efforts  persévérants  de  la  com- 
mission auront  enfin  cet  heureux  résultat  de 
déterminer  un  vote  définitif  de  PAssemblée  sur 
une  loi  qui  ne  peut  qu'honorer  notre  mandat 
aux  yeux  du  pays,  (Très>bien  !  très-bien  I) 

M.  IVoloiw'Bki.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  M.  Pemolet  a  présenté 
un  amendement  ainsi  conçu  : 

c  Les  enfants  des  deux  sexes  et  les  filles  mi- 
neures ne  neuvent  travailler  hors  de  la  famille 
et  sous  la  aiscipline  d'un  contre-maître  ou  pa- 
tron, dans  les  manufactures,  fabriques,  usines, 
mines,  minières,  carrières  et,  en  général,  dans 
tous  atelier  ou  chantier  proprement  dit,  c'est- 
à-dire  consacré  exclusivement  à  une  spécula- 
tion commerciale,  que  sous  les  conditions  dé- 
terminées par  la  présente  loi.  » 

M.  Pemolet  a  la  parole. 

M.  Pernolet.  Messieurs,  il  n'est  pas  dou- 
teux uue  les  intentions  de  la  commission  ne 
répondent  complètement  à  ce  qne  je  voudrais 
voir  inscrit  dans  la  loi  ;  mais  je  crois  que  le 
texte  de  la  rédaction  nouvelle  est  très-loin  de 
dire  tout  ce  que  M.  le  rapporteur  vient  d'ex- 
primer à  la  tribune. 

D'abord  je  trouve  que,  en  retranchant  les 
mots  «  hors  de  la  famille,  »  qui  figuraient  dans 
le  texte  primitif,  la  commission  a  rendu  l'ar- 
ticle !«■'  beaucoup  trop  absolu,  et  je  regrette- 
rais qu'il  fût  accepté  tel  quel,  parce  que  je 
crains  qu'on  n'abuse  quelque  jour  d'une  rédac- 
tion qui  ne  représente  certainement  ni  les  in- 
tentions de  la  commission  ni  les  intentions  de 
la  très-grande  majorité  de  l'Assemblée.     ^ 

Je  sais  bien  qu'il  est  fort  malaisé  de  trouver 
nne  rédaction  en  p  platement  satisfaisante  pour 
'article  qui  nous  occupe.  Cette  rédaction  est 
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difficile  parce  qu'il  faut  qu'elle  convienne  éga- 
lement à  une  infinité  de  cas  extrêmement  va- 
riés, dont'  plusieurs  sont  de  nature  à  ne  pas 
s'accommoder  de  solutions  identiques. 

Je  crois  que  la  question  se  trouverait  singu-  . 
lièrement.  simplifiée  si  l'on  voulait  admettre 
avec  moi  que  les  travaux  industriels  doiveut 
être  divisés,  au  point  de  vue  dont  il  s'agit,  en 
deux  catégories  comportant  des  régimes  diffé- 
rents. 

Bien  que  ces  deux  catégories  se  touchent 
parfois  en  plus  d'un  point,  notamment  par  la 
nature  des  produits,  leur  distinction  n'est  pas 
impossible  de  la  part  d'inspecteurs  intelii- 
genls. 

La  première  catégorie  serait  celle  des  tra< 
vaux  industriels  que  la  commission  avait  ex- 
clusivement en  vue  dans  sa  première  rédac- 
tion ;  elle  comprendrait  tout  travail  industriel 
fait  dans  un  local  spécial,  sous  la  discipline 
d'un  contre-maitre  ou  patron  et  sans  autro 
but  qu'une  spéculation  commerciale. 

La  seconde  catégorie  comprendrait  tout  t,jra- 
vail  industriel  fait,  soit  en  famille,  soit  en  reu- 
nion que  j'appellerai  familiale  et  qui  serait  re- 
connaissable  a  une  dose  de  sollicitude,  de  tolé- 
rance et  de  liberté  incompatible  avec  une  ex- 
ploitation industrielle  proprement  dite. 

La  première  catégorie  sera>t  seule  assujettie 
aux  prescriptions  de  la  loi,  et  ce  serait  juste, 
parce  que  l'expérience  a  appris,  tant  en  Angle- 
terre qu'en  Allemagne  et  en  France,  que  pour 
les  travaux  de  cette  catégorie  la  santé  et  la  mo- 
ralité de  la  jeunefose  ne  peuvent  être  sauve- 
gardées qu'au  moyen  de  ^intervention  active 
de  l'autorité  publique  entre  les  patrons  et  les 
enfants,  ou  même  entre  ceux-ci  et  leurs  pro-* 
près  parents. 

Pour  la  seconde  catégorie,  au  contraire,  oii 
s'abstiendrait  de  toute  ingérence  dans  des  tra- 
vaux qui  ne  peuvent  compromettre  ni  !a  santé 
ni  la  moralité  des  familles  ou  des  réunions  qui 
s'y  livrent;  ce  serait  sans  inconvénient,  et  Ton 
y  gagnerait  de  déba,rras&er  les  inspecteurs  d'une 
tâche  à  la  fois  inutile  et  impraticable. 

Quelques  exemples  vous  aideront,  j'espère, 
à  saisir  ma  pensée.  Vous  avez  tous  vu  des  fo- 
rêts et  les  travaux  variés  auxquels  donne  lieu 
l'exploitation  des  bois. 

Une  voix.  Ce  sont  des  travaux  agricoles  et  in- 
dustriels! 

M.  Pemolet.  Ce  n'est  pas  évident  pour  moi. 

On  rencontre  dans  les  forêts  des  familles  qui 
pratiquent  une  foule  de  petites  industries  fort 
importantes  et  qui  vivent  uniquement  de  ce  tra- 
vail. Père,  mère  et  enfants,  chacun  suivant 
son  aptitude  et  sa  force,  concourt  à  la  transfor- 
mation de  la  matière  première  en  produit  mar- 
chand. C'est  donc  un  travail  industriel  qui  se 
pratique  dans  un  atelier,  et  l'article  l*'  de  la 
commission  s'y  applique  parfaitement.  Je  de- 
mande si  nos  inspecteurs  seront  tenus  d'aller 
dans  les  forêts  contrôler  Tâge  des  enfants  du 
sabotier,  du  boissolier,  etc.,  ainsi  que  l'exacte 
durée  du  travail  qu'ils  îomi  en  jouant  sous  les 
yeux  de  leurs  parents. 

Autre  exemple  :  des  ouvrières  en  dentelles, 
filles  ou  femmes,  so  réunissent  le  soir  dans 
une  maison  commune  pour  économiser  le  feu 
et  la  chandelle.  Tout  en  s'assurant  le  plaisir  do 
la  causerie,  elles  façonnent  d'un  doigt  agile  un 
produit  semblable  à  celui  qui  se  fabrique  ail- 
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leurs  mécaniquement  dans  des  manufactures 
importantes;  c'est  un  produit  qu'on  ne  peut  pas 
appeler  agricole;  celu»à>  il  est  mdustriel  autant 
qu  un  autre,  il  se  produit  dans  un  lieu  qu'on 
peut  appeler  atelier,  sans  être  en  révolte  bien 
évidente  avec  le  dictionnaire.  Eh  bien,  je  le 
demande  encore,  est-ce  qtto  vos  inspecteurs 
seront  fbndéÎB  à  pénétrer  dans  ces  modestes  in- 
térieurs pour  questionner  les  filles  sur  leur  âge 
et  interdire  le  travail  de  nuit  à  celles  qui  auront 
plus  dt  seiate  ans  ? 

Ëi^n,  dites^moi  ce  (puB  feront  les  inspecteurs; 
à  l'égard  de  miaisons  que  Je  connais,  où  les 
soeurs  de  8aiikt-Viiicen&-de-Paul  élèvent  ou  re* 
çoivent  jusqu'à  leur  majorité  soit  des  orphe- 
lines, soit  des  fvlles  der  parents  vivant  dans  le 
désordre,  soit  même  des  ûlies  d^honnétes  pa- 
rents qui  aiment  mieux  voir  leurs  enfants  mire 
leur  appreàtîsStf^e  dans  ces  saintes  maisons' 
que  dans  des  ateliers  ordinaires.  Parmi  ces 
filles  il  en  esti  qui  fént  exacOetnent  les  mêmes 
ouvrages  de  cnaussure  qu'on  âiit  en  grand 
dans  le  voisinage,  par  les  mêmes  pnMdés,  chez 
des  entrepreneurs  de  premier  ordi^.  Est-oe  que 
la  chaussure  faite  chez  l'entrepreneur  sera  le 
résultat  d'un  travail  industriel  et  pas  oeUe  faite 
chez  les  sœurs?  Est-ce  que  la  vaste  salle  où 
sont  réunies  les  or|ihelines,  apprenties  et  ou- 
vrières, dont  je  parle,  ne  pourra  pas  être  con- 
sidérée par  un  inspecteur  zélé  ou  malinten-* 
tioimé  comme  un  atelier?  Fatidra*t»il  assujettir 
la  ttraisoA  des  scsurs  à  des  visites  qu'elles  n'ont 
aucun  lieu  de  redouter  assurément,  mais  qui 
sei^ient  complètement  inutiles? 

Bi  dans  les  dîfféreÉts  cas  qa«  j'indique  l'ins- 
pection est  pour  le  moins  inutilo,  pourquoi 
adopter  une  rédaction  ^ui  puisse  l'autoriser? 
Pour  ma  part,  i'estlme  que  moins  nos  inspec- 
teurs auront  à  lairé,  phis  efficace  sera  leur  in- 
tervention, et  comme  il  arrivera  etn  mêtne- 
temps  que  la  nouvelle  catégorie  de  fonction<^ 
naîres  salariés  qu'il  est  nécessaire  de  créer,  je 
le  reconnais,  sera  moins  nombreuse,  je  sera» 
doublement  satisfeiit.' 

C'est  pourquoi  jo  voudrais  réduire  au  strict 
nécessaire  le  nombre  des  atelievs  assujettis  aux 
prescriptions  dé  la  loi.  J'ai  tâché  de  le  faire 
dans  la  rédaction  que  je  i>ropose.  Elle  he  tou- 
cherait en  rien  aux  intentions  de  la  commis- 
sion qui  sont  les  mêmes,  et  comme  eUe  laisse- 
rait moins  de  place  à  la  fantaisie  ou  à  farbi- 
traire,  je  la  croîs  préférable,  tout  eh  reconnais- 
sant qti!'on  pourrait  trouver  mieux  encore. 
(Très-bien  !  sur  divers  bancs.) 

M.  Emgéne  Talion,  rapporteur.  Je  crois 
(iu*il  suffira  d'un  mot  pour  faire  comprendre 
à  rhondMbleM.  Pemolet  que  le  nouveau  texte 
de  l'article  l^**  répond  à  ses  pré^eupations 
fort  légitimes  et  doit  faire  disparaître  les  ap- 
préhensions qu'il  a  manifestées. 

Nous  n'avons  pas  eu  la  pensée  d'étendre  la 
loi  aux  ateliers  ue  famille  ;  nous  n'avons  pas 
voulu  davantage  toucher  à  ces  travaux  dont 
on  vous  citait  l'exemple,  qui  s'accomplissent 
dans  les  forêts,  travaux  quasi  agricoles,  que 
notre  honorable  collègue  veut  soustraire  avec 
raison  aux  prévisions  de  la  loi. 

Nous  nous  en  sommes  strictement  tenus  t 
la  réglementation  du  travail  des  usines  et  fa- 
briques et  du  travail  industriel  de  Fatelier. 

Que  mon  honorable  collègue  me  permette 
encore  de  le  lai  dire,  il  ne  devait  pas  s'inquié- 


ter que  la  loi  touchât  aux  travaux  qui  se  font 
dans  les  maisons  d'éducation  chantable,  dans 
les  ouvroirs  d'orphelines  notamment.  C'est  là, 
en  quelque  sorte,  un  travail  de  famille;  s'ac- 
complissant  sous  une  direction  toute  mater-* 
nellc. 

Non,  il  ne  se  fait  pas,  en  général,  dans  ces 
maisons,  de  spéculations  sur  les  produits  du 
travail,  il  ne-  s'y  pratiqiie  pas  de  fioibrica- 
tion  industrielle  destinée  à  la  vente  et  qui* 
doive  faire  naître  de  telle»  préoccupations. 
Par  conséquent!  les  ateliers  de  ces  maisons  char 
ritables  ne  sauraient  tomber  sous  l'application) 
delà  loi. 

Je  crois  que  l'honorabie  M.  Pamolet  doit 
recevoir,  de  l'explication  que  je  fournie  i  oette 
tribune,  une  pleine  et^  entière  satisfaction. 
(Très*bien  !  très«bien  !) 

M.  le  présIAeiLt.  Je  consulte  rAssemblée 
sur  l'amendement  de  M.  Pernolet. 

(L'amendement  estonisaux  voix  et  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  pvésMeat.  Monsieur  Paulin  Griilonv 
uMiintenez-veus  votre  amendement? 

M.  PanUn  OIIIobn  Non,  monsieur  le  pré- 
sident  :  la  commission  y  a  fait  droit. 

M.  le  pfé^doÈt.  Et  monsieur  Leurentf 

M.  Ijevrent.  Je  n'ai  plus  d'aroeidemeAt 
sur  l'article  l*'. 

M.  le  présMeAt.  Vous  avez  retiré  oehû  (fin» 
vous  aviez  ? 

M.  lienreat.  ^Oui,  monsieur  le  président. 

M.  le  présiileirt.  Je  vais  mettre  aux  voix 
Tartiele  4«f. 

M.  Wolowtfd.  Je  demande  la  parole. 

Sur  divers  banes.  A  demain  !•  à  desiain  I 

M*  le  jiréfliteBtw  La  pidroleesti^M.  Wo* 
lowski. 

M.  "WoléiNreki.  Je  prie  l'Assemblée  de  vou- 
loir bien  renvoyer  à  demain  la  suite  de  la  dé- 
libération eur  rartiele  !«'<  (Nen  I  non  r  ^  Aux 
voix  1  "i-  Parlez  !  parlez  I) 

J'ai  l'intention  de  demander  que,  dans  la 
rédaction  de  cet  article,  on  rétalaiisse  le  mot 
«'femibeB.  • 

Mé  de  TilianoetiFt.  Je  demande  la  parole. 

M.  IVolo-wald.  Ge  mot  soulève  une  des 
questions  les  plus  importantes  du  projet  de  loi, 
et,  à  cet  égara,  je  ne  rappellerai  qu'un  souve- 
nir. 

La  profeetton  de  ia  loi  éteiiduel  aux  femmes 
a  été  votée  à  l'unanimité  par  la  Chambre  de» 
pairs,  au  mois  de  février  1848,  et  je  ne  com- 
prendrais pas  un  pro«ès  qui  ferait  que,  un 
quart  de  siècle  plus  tard,  on  abandonnerait  le» 
nmmes  à  tous  les  abus  dont  elles  sont  vie** 
times  dans  l'état  de  choses  actuel.  (Approbai* 
tkm  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  de  Tllltfiioeiirt.  Messieurs,  je  mhissO' 
oie  complètement  à  la  pensée  qui  a  dicté  les 
paroles  que  vient  de  prononcer  à  cette  tribune 
notre  honorable  collègue  M.  Woiowski.  Je 
comprends  comme  lui  Timportance  d'adopter 
des  mesures  do  protection  pour  les  femmes 
qui  travaillent  dans  des  ateliers,  et  cela  quel 
que  soit  leur  âge. 

Seulement,  il  me  semble  nue  les  réglemente 
sur  la  direction  des  ateliers  ue  femmes  doivent 
être^difTérents  de  ceux  qui  sont  applioables 
aux  mineurs.  Ainsi,  il  me  semblerait  souve- 
rainement injuste  d'interdire  aux  femmes  le 
travail  de  nuit  pour  les  travaux  urgents,  tels 
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:.  IVolo^wski.  Si  vous  voulez,  messieurs, 
r  le  principe  de  l'article  l*',  en  réservant 


que  ie«  oa^saged  de  contare  dans  les  cas  de 
mariage,  deuil,  etc. 

Par  conséquent,  je  crois  que  nous  devons, 
en  ce  moment,  voter  purement  et  simplement  ' 
la  rédaction  de  la  commiision,  en  ne  nous  oc- 
cupant que  des  mineurs.  Plus  tard,  nous  au- 
rons à  examiner  des  iirtlclos  additionnels  indi-' 
quant  quels  seront  ceux  des  articles  de  la  loi. 
que  Ton  pourra  appliquer  aux  femmes  mariées 
et  auK  femmes  majeures.  (Approbation  sur 
plusieurs  bancs.) 

M 
voter  le  principe 

pour  Tarticle  4  la  question  des  femmes,  je  ne 
démande  pas  mieux;  mais  je  iak  mes  ré- 
serves sur  le  principe.  En  Angleterre,  la  loi 
de  1844  a  produit  des  résultats  tellement  con- 
sidérables et  tellement  avantageux  au  pays  sous 
tous  les  rapports,  que  nous  ne  pouvons  pas  dé- 
serter le  devoir  de  nous  occuper  des  femmes 
dans  la  loi  actuellement  en  discussion. 

Ainsi,  je  ne  m'oppose  pas  à  oe  que  rAjBflem- 
blée  voie  le  principe  de  l'article  !<'',  sous  le  bé- 
néfice des  réserves  que  je  viens  d'expri- 
mer. 

M.da  TUlanconrt.  Q^iant à.n^pi^  c'f st mon 
avis. 

Divins  imnibrw,    A   demain  l    &  dûm^ain  1  , 
—  On  n'est  plus  en  nomWe  !  i-*-  Si!  .sil  — 
Votons  l'article  l". 

M.  le  papporteur.  Les  aipendements  sur 
l'article  1"  sont  épuisés.  L'Assenjblée  paraît 
être  encore    çn  nombre  :  nous   dems^ndons 
qu'elle  veuille  bien  voter  ^sur  cet.^rUçle.  (Qui  !  , 
oui  1  •—  AoLx  voix  l  aux  voix  I) 

IC.  le  pvéBident.  M.  Wolowaki  tcenonoeri- . 
il  à  parler  sur  l'article  4»? 

M.  TVolo^wski.  Oui,  sous  la  réserve  que  \à, 
question  de  la  protection  à  accorder  aux  fem- 
mes viendra  lors  de  la  discussion  de  l'article  4-. 
(Oui!  oui!  —  C'est  entendu  0 

J9ff.  de  TiUfmcôort.  C'est  une  peAiéje  à 
laquelle. je  m'associe. 

M.  lie  i^véoidezit.  Alors  je  vsis  mettre  aux 
votx  l'article  !«'  du  projet  de  la  commission. 

Cet  article  e^t  ainsi  conçu  : 

«  Art.  l'*".  .— ^  Les  enfents  des  deux  sexes  et 
les  fiUes  mineures  ne  peuvent  être  «mployês 
à  un  tr^wl  industriel»  dans  les  manufactures, 
fabriques,  usines,  mines,  chantiers  et  ateliers,. 
que  sous  'les  conditions  àéV^nmoém  ^r  la 
présente  loi.  a» 

(L'article  l«»',.mis  aux  voist,  ef8tad(^té.) 

Voix  non\breiaes,  A  Qemain!  à  demAinl 

M.  le  préAl4«p«.  Dea^i]^»À;dei]}X.b«uraSj 
séance  publique  : 

Ûiaeossion  du  pnoiat  de  loi. tendant  ^.aatAci- 
ser  la  viile  de  Nantes  (Loire-Inférieure)  à  oo&- 
tracter  iin  emprunt  de  300.000  francs; 

Discussi^  du  projet  de  loi  tendant  à  autori- 
ser la  ^lie  de  Dunkerque  (Kord)  à  modifier  les 
conditions  4'an  emprunt  antérieurement  ap- 
prouvé ; 

Disoyssion  du  projet  de  loi  portant  ouverturo 
au  ministre  de  la  justice,  sur  i'exeroioe  -187^,. 
d'un  crédit  e;(traord  inaire  <ie  5&0,0(K)  francs 
applicable  à  la  reconstitution  des  >actës  de  l'é- 
tat civil  de  P^ris  ; 

Suite  de  Tordre  du  jour. 

lU  n'y  A  pas  d'observations  9ur  cet  ordre  du 
jaiir?.4« 


Il  demeure  ainsi  fixé. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trente- 
cinq  minutes.) 

Le  êtrecteur  du  SiTDioe  sténographiquB 
de  V Assemblée  nationale, 

Célestin  Lagaghb. 


SCHUHN 

Sur  la  proposition  de  M.  Flotard  et  plusieurs  de 
ses  collègues^  ayant  pour  objet  la  réglemeni^i' 
tion  des  tramux  de  t Assemblée  nationale. 

Nombre  des  votants. . .  • •    595 

Majorité  absolue 298 

Pour  l'adoption 2G8 

Contre »..    327 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté. 

OWT  VOT*  POUA  : 

MM.  Aclooque.  Adam  (Edmond*)  (Seine).,  Al- 
lemand. AUenoo.  Amat.  Aucelon.  Anisson- 
Duporon.    Arsgo  (Emmanuel).    Arrazat. 

iBagneux  (le  comte  deO.  Bamberger.  Baras- 
cudé  Bardoux.  Bami.  Beau.  Beauvillé  (dej. 
Bernard  (MartinVSeine.)  Besnard.  Billot  (le  gé- 
néral). Blant  (Louis).  Blavoyer.  Boreau-Laja- 
nadio.  Boucau  (Albert).  Bomchet  (Bouches- 
du-Rhône).  Boysset.  Bozérian.  Brame  (JulesJ. 
Brelay.  Breton  (Paul).  Bfiçe  (me-et-,Vilame). 
Briee  (>[eurthe<*et-Moselle).  BrilUer.  Brissop 
(Henri)  (Seine).  Çroët»  .^run  (Cbarlos)  (Var)- 
Buée.     Buisson  (Seinerinfôrieure).     Buason-Qu7 

viviejcs.  ,,       ^    .         _        .: 

Caduc.  ^Garayon-Latour  (de).  Canon,  wnoi 
.(père).  GarnotfSadi).  Garquet.  Çarrô-Ken- 
souôt.  Casiwir  Perier.  Castelnau.  Cazot.  Chal- 
lemel-Laoaur.  Givirdon.  .Cbarton.  Ghevandier. 
Choisoul  (Horace  de).  Ghristophie.  Qapiçr. 
aaude  (Maurtjtie-et-Moselle,  Claude  (Vosges)* 
Clément  (Léou).  Clerc.  Cochery.  Colas.  Gpm- 
barieu(do).  Contaut.  Corbçp.  Gordier.  Corne. 
Cotte.    Cottin  (Paul).    Crémieui.  j 

Ôampierrè  (le  .marquis  rie).  Darbn.  Baumas. . 
Delaçopr.  Pelord.  Delorme.  De^nfert  (colonel). 
Denormandie.  Beregnàucourt..  Deschange,  pes- 
tremx.  .Dietz-Monin.  Dorian.  Drouin.  Dubois, 
Ducbâtel  (courte).  ,Pucou3j.  Ducuing.  ^Pmy- 
Dufour.  IPuparc  D.upuy.  Duvenfgier  de  ii^u- 
anne. 

Escarguel.    Esquiros.    Eymard  du  Vernay. 

Farey.  Favi^e  (Jules).  F^rnier.  Ferrouillat, 
Flaud.  :rifl^ï  ,FoUièt.  Fouquet,.  F.ourcand., 
Fraissipet. 

Gambetta,     Gwwlt.  .  Gaslonde.     Gatien-Ar-. 


Gxassèt.  Grenpo.  Guichard.  .  Guillemaut  (jgénô- 
rai).    Guiçardr   Guiter.  •  ^     «  / 

•Harcourt  fts  duc-  d').  Hôvre.  Houssard.  HjX- 
)in.   .Humbert. 

Jacques.  Janzé  (baron  de).  Jaurès  (l'amiral). 
Joigneaux,  Joum.  Jourd^.  Joijum^ault.  Jouve- 
n^  (le  baron  de).     Joison. 

Ubéloirfb,  Labojtikffe.  Ii^retejle  (H^ri  de). 
Lafay^tMOscar  de).  Xaflizp.  Wffi  de  FongaAi- 
'  lier.  Laget.  t^ambert  (Alexis).  Lambert  de 
Sainte-Croix.  .  Lamy.  Laj»«loi3.  Larrieu.  l^a-r 
serve.  LautôntrPiobat  Laurier.  Leblond. 
Lefébure-  Lefôvre  (Henri).  L^fôvre-Pontalis 
(^ineret-Oi^e)/  Lefronc  (PieiTe).  Le  Os^U  |La 
SaUe.    .Lenoel  (Gmile).     Leroux  (Aimé>     ,Le 
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Royor.    Lt'VÔque.    Lliorininier.    Lortal.    Louvot. 
Lucot. 

Magniez.  Mas:nin.  Maliy  (de).  Malens.  Ma- 
lôzicux.     Marc-UQfraisse.     Marcôre  (de).     Mar- 

Eiinc.  Martin  (Henri).  Mathieu  (Saône-et- 
oire).  Mazeau.  Méline.  Mercier.  Mestreaii. 
MichaULadichère.  Millaiid.  Monnot-Arb  illeur. 
Moreau  ((^te-d'Or).    Morin. 

Naquet.    Nôtien.    Niocbe. 

Ordinaire  flls.    Osmoy  (d'). 

Pâlotte.  Parent;  Parigot.  Pascal  Duprat. 
Passy.  Pâtissier.  Pellelan..  Pernolet  Perret. 
Peyrat.  Picard  (Ernest).  Pin.  Pontol-Pont- 
carrô  (le  marquis  de).  Pory-Pepy.  Pourtalôs. 
Pressensé  (de).    Prétavoine. 

Quinet  (Edgar).    Quinsonas  (le  marquis  de). 

Hambures  (de).  Rampon  (le  comte  de).  Ram- 
pont.  Ricot.  Robert  (Léon).  Rolland  (Charles) 
(Saône-et-Loire).  Roussel  (Théophile).  Rouvier. 
Roux  (Honoré). 

Saisset  (amiral).  Salneuve.  Salvandy  (de). 
Sansas.  Savary.  Savoye.  Schérer.  Schenrer- 
Kestner.  Schœlchor.  bébert.  Ségur  (comte  do). 
Seignobos.    Silva.    Slmiot.    Soubeyran  (do). 

Taberlet.  Tamisior.  Tardieù.  Target.  'Tas- 
sin.  Testelin.  Thomas  (docteur).  Thurcl. 
Tiersot.  TiUancourt  (de).  Tirard.  Tolain. 
Turque  t. 

Vacherot.  Valfons  (marquis  de).  Varroy. 
Vautrain.  Villain.  Vimol-Dessaignes.  Vinay, 
Vinctain.    Vinols  (baron  de).    Viox.    Voisin. 

Waddington.  Warnier  (Alger),  Warnîer 
(Marne).  Wilson.  Witt  (Gomélis  de).  Wo- 
iowski. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (le  comte  d').  Abba- 
tucci.  Aboville  (d*).  Adam  (Pas-ae-Calais). 
Adnet,  Mgle  (comte  de  1').  Alexandre  (Charles)- 
Amy.  Andelarre  (le  marquis  d').  André  (Gha. 
rente).  Arfeuillère.  Auberjon  (d*),  Aubry. 
Audren  de  KerdreL  Auxais  (d*).  Aymé  de  la 
Chevrelière. 

Babin-Ghevaye.  Balsan.  Barante  (le  barun 
de).  Barthe  (Marcel).  Bastid  (Raymond).  Bat- 
bie.  Beaucame-Leroux.  Baze.  Belcastel  (de). 
Benoîst-d'Azy  (le  comte).  Benoit  du  Buis.  Ber- 
gondi.  Bermond  (de).  Bernard  (Gharles)  (Ain). 
Bernard-Dutrell.  Besson  <Paul).  Bethmont. 
Béthune  (le  comte  de).  Beulé.  Beurges  (le 
comte  de).  Bldard.  Bienvenue.  Bigot.  Blin 
de  Bourdon.  Bocher.  Boduin.  Bois-Boissel 
(le  comte  de^.  Boisse.  Bompard.  Bondy  (le 
comte  de).  Bonnet.  Bottieau.  Bouille  (le  comte 
de).  Bouisson.  BouUler  de  Branche  (Mayenne). 
Bourgeois.  Boyer.  Brabant.  BretteThurîn  (le 
comte  de).  Bngode  (de).  Bryas  (le  comte  de). 
.    Buffet.     Buisson  (Jules)  (Aude). 

Callet.  Carbonnier  de  Marzac.  Carron  (Emile). 
Gastellane  (le  marquis  de).  Gazenove  ae  Pra- 
dine  (de).  Ghabaud-Latour  (de).  GhabaudrLa- 
tour  (le  général  baron  de).  Chabrol  (de).  Cha- 
dois(le  colonel  de).  Chamaillard  (de).  Ghambnin 
(le  comte  de) .  Ghampagny  (le  vicomte  Henri  de). 
Champvallier  (de).  (Jhangamier  (le  général). 
Chareton  (le  général;).  Gharreyron.  Ghatelin. 
Chaudordy  (le  comte  de).  Chaurand  (le  baron). 
Oiavassieu.  Cheguillaume.  Gherpin.  Ghesne- 
loog.  Gintré  (le  comte  de).  Glercq_(de).  Colom- 
bet  (de).  Gombier.  Cornulier-Luciniôre  (le 
comte  de).  Gosta  de  Beauregard  (le  marquis  de). 
Gourbet-Poulard.  Gourcelle.  Grespin.  Gumont 
(le  vicomte  Arthur  de). 

Daguenet,  Daguilhon-Laselve.  Dahîrel.  Daru 
(le  comte).  Dauphinot.  Daussel.  Decazes  (le 
baron).  Oecazes  (le  duc).  Delacroix.  Delavau. 
Delpit.  Delsol.  Dépasse.  Depeyre.  Desbas- 
sayns  de' Richement  (comte).  Descat.  Deseil- 
limy.  Desjardins.  Dezanneau.  Dompierre 
dUomoy  (amiral  de).  Doré-Graslin.  Douai. 
Douhet  (oomte  de).    Duboys-Fresney  (général). 


Dnbreiiil  de  Saint-Germain.  Du  Ghaflault.  Du- 
faur  (Xavier).  Dumarnny.  ûumou.  Dupanloup 
(évé  lue  d'Orléans).  Dupont  (Alfred).  Du  Por- 
tail. Duréault.  Durfort  de  Givrac  (comte  do). 
Durieu. 

Eschasseriaux  (baron). 

Flaghac  (baron  de).  Fleurlot  (de).  Fontaine 
(de).  Forzanz  (vicomte  de).  Foubert.  Fouler 
de  Relingue  (comte).  Fourichon  (amiral).  Four- 
nier  (Henri).    Franclieu  (marquis  de).   Fresne^a. 

Galdche!*.  Gallon!  d'Istria.  Ganivet.  Gasse- 
lin  do  Fresnay.  Gaulthîer  do  Vaucenay.  Gavar- 
dio  (de).  Gavini.  Gayot.  Germain.  Germo- 
nière  (de  la).  Gillon  (Paulin).  Ginoux  de  Fer- 
mon  (le  comte  de).  Giraud  (Alfred).  Godet  de 
la  Riboullerie.  Gouvion  Saint-Gyr  (le  marquis 
de).  Grammont  (lo  marquis  de).  Grange.  Gri- 
vart.  •  Grollier.  Gueidan  Guibal.  Guiche  (le 
marquis  de  la). 

Haëntjens.  Hamille  (Victor).  Hospel  (le  comte 
d';.    Huon  de  Penanster. 

Jaffrô  (l'abbé).  Jammo.  Jocteur-Monrozier. 
Johnston.  Jorcian.  Joubcrt.  Juigné  (le  comto 
de).    Juif^né  (le  marquis  de).    Jullien. 

Kergariou  (le  comte  de).     Kergorlay  (le  co.mte 
de).     Kéridec    (de).     Kormenguy  (vicomte  de) 
.  Kulb>Bemard. 

Labassetière  (de).  Labitte.  Labordorie  (de). 
Lacave-Laplagne.  Lagrange  ^Ic  baron  A.  de). 
Lallié.  Lamberterie  (de).  Lanel.  La  Pervan- 
chôro  (de).  Largentaye  (de).  La  Roche- Aymon 
(le  marquis  de).  La  Rochejaquelein  (le  marquis 
•  de).  La  Rochethulon  (le  marquis  de).  La  Ro- 
chette  (de).  La  Ronciere  Le  Noury  (vice-amiral 
baron  ae).  Lassus  (baron  de).  Laurènceau  (ba- 
ron). Lavergne  (Léonce  de).  Lebos.  Lebour- 
geois.  Iiobreton.  Le  Ghatelain.  Legge  (comto 
de).  Le  Lasseux.  Lepôre.  Lepouzô.  Lesperut 
(baron).  Lesplnasse.  Lestapis  (de).  Lestourgio. 
Leurent.  Levert.  Limairac  (de)  (Tam-et-Ga- 
ronne).  Limayrac  (Léopoid)  (Lot).  Littrô.  Lor- 
fferil  (vicomte  de).  Loustalot.  Loyael  (général). 
Luro. 

Magne.  Maillé  (comte  de).  Mallevergne. 
Marchand.  Martel  (Pas-de-Galais).  Martell 
(Charente).  Mârtenot.  Martin  (Gharles).  Mar- 
tin (d'Auray).  Martin  des  Palliéres  (général). 
Mathieu-Bodet  (Gharente).  Mathieu  de  la  Re- 
dorte  (comte).  Maurice.  Mayaud.  Mazerat. 
Mazure  (général).  Meaux  (vicomte  de).  Melon 
(comte  de).  Méplain.  Merveilleux  du  Vignaux. 
Mettetal.  Michel.  Moniaret  do  Kerjégu.  Mon- 
neraye  (comte  de  la).  Monnet.  Monteil.  Mont- 
laur  (le  marquis  de).  Montrieux.  Moreau  (Fer- 
dinand), llortemart  (le  marquis  de).  Morvan. 
Moulin.  Murât  (le  comte  Joachim).  Murat-Sis- 
triôre. 

Noël-Parfait     Nouaillan  (le  comte  de). 

Pagès-Duport  Pajot  Paris  (Pas-de-OiIais). 
Partz  (le  marquis  de)  PelUssier  (le  général). 
Peltereau-Villeneuve.  Perrier.  PerroL  Petau. 
Peulvé.  Philippoteaux.  Pîccon.  Pioger  (do). 
Pieu.  Plichon.  Pompéry  (de).  Pouyer-Quer- 
tier.    Pradiô.    Princeteaii.    Puybemeau(del 

Rameau.  Raoul-Duval.  Raudot.  Ravinel(de). 
Rômusat  (Paul  de).  Renaud  (Félix).  Renaud 
(Basses*  Pyrénées).  Rességuier  (le  comte  de). 
Riant  Ricard.  Riondel.  HivaiUe.  Rive  (Fran- 
cisque). Roger  (du  Nord)  (le  comte).  Retours 
(des).  Rouveure.  Roy  de  Loulay.  Roys  (mar- 
quis des). 

Sacase.  Saint-Malo  (de).  Saint-Marc-Gîrar- 
din.  Saint-Pierre  (Louis  de)  (Manche).  Saisy 
(Hervé  de).  Salvy.  Barrette.  Serph  (Gasman). 
Soury-itavergne.    Staplonde  (de).    Sugny  (de). 

TaUhand.     Taillefert     Talhouêl  (marquis  do). 

Talion.     Temple  (général  du).     Théry.    Toupet 

des   Vignes.     Tréveneuc  (de)   (Gôtes-du-Nord). 

.  Tréveneuc  (vicomte    de)  (Finistère).      Trôville 

;comte  de).    Tribert 

Valady  (de).  Valon  (de).  Vandier.  Vast-Vi- 
meux  (baron).    Vaulchier  (de).     Vontavoo  (de). 
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Vente.    Viennct.    Vilfou.    Vitalla.     Vitot.    Vo- 
gué (marquis  de). 
Wallon.    Warlelle  de  Relz. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote 

comme  absents  pour  le  service  de  la  commismn 
d'enqxtéie  sur  le  matériel  de  la  guerre, 

MM.  Arbel.    Bastard  (le  comte  de). 

N*ONT  PAS  PAIS  part  AU  VOTA  : 

s 

MM.  André  (Seine).  Arnaud  (de  TAriége). 
AudifTret-Pasquier  (lo  duc  d').  Aumale  (le  duc 
d'3.  Baragnon.  Barthélemy-Saint-Hilaire.  Bé- 
renger.  Berlet.  Bert.  Bertauld.  Bonald  (le  vi- 
comle  de).  Bouliier  (Loire).  .  Broglie  (duc  de). 
Brousses.  J.  Brunet.  Caillaux.  Caiemard  de  La 
Fayetto.  Ci^zanne.  Chaper.  Chasseloup-Laubat 
(marquis  de).  Gissey  (général  de).  Cunit.  De- 
lillo.  Dréo.  Ducarre.  Duclerc.  Dufaure(Jules). 
Dup'm.  Dussaussoy.  Ernoul.  Paye.  Féhgonde 
(de>.  Fourlou(de).  FrébanU  (général).  Goulard 
(do).  Gouvello  (de).  Grévy  (Albert).  Grévy 
(Jules).  Guiraud  ((le).  Harcourt  (le  comte  d;. 
ilaussonville  (le  Vicomte  d).  Joinville  (le  prince 
de).  Jouvenccl  (de).  KoUer.  La  Bouilterie  (do). 
La  Gaze  (Louis).  Lacombo  (de).  Lanfrey.  La- 
pradc  (de).  Larcy  (le  baron  de).  La  Rochefou- 
ca)ild(duc  de  Bisaccia).La  Sicotiôre(de).  L  Ebraly. 


Lefôvre-Pjntalis  (Eure-et-Loir).  Lefranc  (Victor). 
Legrand  (Arthur).   Limperani.  Lur  Saluées (raar- 

3U1S  de).  Malartre.  Mangini.  Marck.  Marnier(duc 
e).  Max-Richard.  Mérodefde).  Monier.  Mon- 
taignac  (de).  Montgollier  fae}.  Momay  (mar- 
quis de).  Paris  (Galvados).  '  Peyramont  (de). 
Plœuc  (marquis  de).  Pothuau  (amiral).  Rame- 
ville  (de).  Rathier.  Reymond.  Rincquesen  (de). 
Robert  (g[énéral).  Robert  de  Massy.  Rodez-Be- 
navent  (vicomte  de).  Roger- Marvai se.  Rouher. 
Rousseau.  Sanicthorent  (de).  Sajntenac  (vi- 
comte de).  Saint-Germain  (de).  Saint-Pierre  (de) 
(Galvados).  Saint-Victor  (de).  Say  (Léon).  Si- 
mon (FidèleJ.  Simon  (Jules).  Tarteron  (de). 
Toisserenc  de  Bgrt.    Thiers.    Vétillart. 

ABSENTS  PAR  GONQÉS  : 

MM.  Adrien  Léon.  Ancel.  Aurelle  de  Pa- 
ladinos  (le  général  d').  Beaussire.  Benoit  (Meu- 
se). Billy.  Botlard.  Brun  (Lucien).  Ghabron 
(général  do).  Ghanzy  (général).  Gorcelle  (de). 
Crussol  d'Uzès  (duc  de).  Desbons.  Diesbach  (lo 
comte  de).  Ducrot  (général).  Dufournel.  Feray. 
Ferry  (Jules).  Gailly.  Glas.  Gontaut  -  Biron 
(vicomte  de).  Guinot  Jaubert  (comte).  Las- 
teyrie  (J.  de).  Lecamus.  Le  Flo  (général).  Ll- 
gnier.  Malevillo  (marquis  do).  Maleville  (Léon 
de).  Maure.  Morel  (Jules).  Prax  Paris.  Rol- 
land (Lot).  Rollin.  Roquemaurel  Saint-Ger- 
nin  (le  colonel  de).  Sers  (marquis  de).  Soye. 
Tocqueville  (comte  de).     Vidal. 
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SOMMAIRE  —  Procès- rerbal  >  MM.  Berlet,  le  général  Robert.  =  Dépôt,  par  M.  Varroy,  du  rapport 
de  la  commisaion  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  portant  approbation  de  deux  conventions  de 
démarcation  avec  l'empire  d'Allemagne,  ss  Question  adressée  par  M.  Hervé  de  Saisy  à  M.  le 
ministre  des  finances  :  M.  le  ministre  des  finances.  =  Adoption  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser 
la  ville  de  Nantes  (Loire*Inférieare)  à  contracter  un  emprunt  de  3ÛO»000  fr.  es  Adoption  du  projet 
de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Dunkerque  (Nord)  à  modifier  les  conditions  d'un  emprunt 
antérieurement  approuvé.  s=  Discussion  du  projet  de  loi  portant  ouverture  au  ministre  de  la  justice, 
SttT  l'exercice  1872,  d'un  crédit  extraordinaire  de  550,000  fr.,  applicable  à  la  reconstitution  des  actes 
de  l'état  civil  de  la  ville  de  Paris.  r=-  Art.  1*'  :  MM.  le  général  Robert  et  Bardouji,  rapporteur.  — 
Article  2.  •—  Adoption,  au  scrutin,  de  l'ensemble  du  projet  de  loi.  s=:  Suite  de  la  2*  délibération  sur 
la  proposition  de  M.  Joubert,  relative  au  travail  des  enfants  et  des  filles  mineures  employés  dans 
l'industrie.  ~  Article  2.  Amendement  de  M.  8cbeurer-Ec8tner  :  M.  Scbeurer-Kestner.  Retrait  — 
Amendement  de  M.  Godin  :  MM.  Godin,  Eugène  Talion,  rapporteur,  Laurent,  Tirard,  Amat.  Rejet 
au  scrutin  du  paragraphe  1*'  de  l'amendement.  —  Retrait  des  deux  autres  paragraphes  et  a4option 
de  l'article.  —  Article  3  ;  M.  Scbeurer-Keatner.  -^  Amendement  de  M.  Leurent  Retrait  *-^  Amen- 
dement de  M.  Claude  (Vosges)  :  M.  Claude  (Vosges).  Retrait  —  Amendement  de  M.  Feray.  Retrait. 
—  Amendement  de  M.  Max-Richard.  Retrait  —  Amendement  de  M.  Théophile  Roussel  : 
MM.  Théophile  Roussel,  le  comte  de  Melun. 


^PliÉSIDftNCa  DE  M.  JULES  QRtVY 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  de- 
mie. 

M.  de  Gasenove  de  Pradine,  Pun  des  m- 
crétaires,  donne  lecture  du  procès-verbal  de 
la  séance.  d*hier. 

M.  Berlet.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président*  La  parole  est  à  M.  Ber* 
let. 

M.  Berlet.  Messieurs,  dans  le  relevé  du 
scrutin  qui  a  eu  lieu  hier,  sur  la  projïositioa 
de  M.  Flotard  relative  à  la  réglementation  des 
travaux  de  l'Assemblée  nationale,  mon  nom 
figure  parmi  ceux  de  nos  honorables  collègues 
qui  se  sont  abstenus* 

Je  déclare  avoir  voté  pour  la  proposition^  et 
je  demande  que  la  rectincatioa  que  je  fais  soit 
inscrite  au  procès- verbal. 

M.  le  général  Robert.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  gé- 
néral Robert. 

M  le  général  Robert.  Je  suis  perte  au 
Journal  officiel  comme  m'étant  abstenu  dans 
le  scrutin  relatif  à  la  proposition  de  M.  Flo- 
tard. 

Je  ne  me  suis  pas  abstenu  ;  j'ai  voté,  et  je 
pourrais  même  ajouter  que  j'ai  voté  moi-mô- 
me.  (On  rit.  —  Très-bien  1)  j'ai  voté  avec  une 
oonviction  bien  réiléohie,  car  j'étais  arrivé  hier 
à  la  séance  avec  l'intention  de  voter  pour  la 
proposition  et  je  me  suis  senti  complètement 


converti  à  l'opinion  contraire  par  l'argnmeivta- 
tion  de  M.  de  Ventavon. 

Je  tiens  d'autani  plus  à  faire  cette  rectiûca* 
tion  Que  notre  honorable  président  a  prononcé 
dans  te  cours  de  cette  séance  quelques  paroles 
un  peu  sévères  à  l'adresse  d'un  certain  nombre 
de  nos  collègues  absents. 
-   Un  membre»  Sévères,  msds  justes  ! 

M.  le  général  Robert.  Oui;  certainement, 
ces  observations  étaient  fort  justes,  et  c'est 
pourquoi  je  désire  vivement  qa'il  soit  bien  en- 
tendu qu'elles  ne  pouvaient  pas  s'appliquer  i 
n:xa  personne.  (Très-bien  (  très-bien  I) 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d  autres  ob- 
servations sur  le  procès-verbal?.., 

I^  procès-verbal  est  adopté. 

La  parole  est  à  M.  Varroy  pour  le  dépét  d'un 
rapport. 

M.  Yarroy*  J'ai  Thonneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée  le  rapport  de  la  com- 
mission chargée  de  l'examen  d!u  projet  de  loi 
portant  approbation  de  deux  conventions  do 
démarcation  avec  l'empire  d'Allemagne. 

M,  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  Hervé  de  Saisy.  Messieurs,  je  viens, 
après  avoir  prévenu  M.  le  ministre  aes  finan- 
ces et  avoir  obtenu  son  assentiment,  Ini  adres- 
ser une  question  qui  fait  appel  &  notre  com- 
mune sollicitude. 

J'ai  l'honneur  de  ini  demander  quelles  me- 
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Fures  il  a  prises  ou  compte  ordonner  pour  quo 
Je  tableau  général  des  propriétés  de  l'Etat, 
détruit  dans  Tincendie  du  ministère  des  finan- 
ces pendant  les  événements  de  \i  Commune, 
soit  recomposé  et  désormais  tenu  régulière- 
ment à  ^our,  conformément  à  l'article  9  de  la 
loi  du  31  juillet  1833  complété  par  les  ordon- 
'  nances  royales  des  6  octobre  1833  et  ^0  juillet 
1835. 

Depuis  1791,  les  gouvernements  divers,  qui 
ont  passé  sur  la  France,  se  sont  préoccupes, 
à  bon  droit,  de  la  situation  administrative  du 
domaine  de  TEtat^  . 

Il  est  de  principe,' en 'effet,  que-le  pouvoir  et 
la  représentation  nationale  ne  doivent  renoncer 
à  leur  contrôle  sur  aucune  partie  de  la  fortune 
publique.  Il  ne  s*agit  pas  a'intérôts  privés  ni 
môme  d'intérêts  de  partis,  il  s'agit  d'un  intérêt 
qui  domine  tous  les  autres,  rintérêt  de  la 
France  !  (Très-bien  !  à  gauche.) 

C'est  uniquement  à  ce  point  de  vue  que  je 
vais  examiner  la  question  et  lui  donner  en  peu 
de  mots  le  développement  qu'elle  comporte* 

Messieurs,  la  loi  des  19  août  et  12  septem- 
bre 1791  a  confié  à  l'administration  des  dbmai- 
nesr  la  régie  des  bien»-  nationaux  sans  aucune 
exception  ;  mais,  comme  pour  gérer  îi  faut  con- 
naître Tobjet  de  la  gestion,  quo  c'est  là  le 
germe  et  fa  condition  indispensable  de  toute 
administration,  un  arrêté  du  pouvoir  exécutif, 
daté  du  25  frimaire  an  VII,  prescrivit  la  for- 
mation d'un  état  détaillé  des  immeubles  nat'o- 
naux  employés  par  les  services  des  armées  de 
terre  et  de  mer. 

Ces  mesures  étaient  insuffisantes  par  elles- 
mêmes;  et,  du  reste,  la  résistance  des  agents 
détenteurs  de  ces  immeubles  ne  put  être 
vaincue  par  l'administration,  un  peu  complai- 
sante à  cette  époque,  de  Tenreçistrement  et 
des  domaines.  Les  choses  en  étaient  là,  lors- 
que la  loi  du  31  juillet  i833  vint,  par  son  ar- 
trcle  9,  fournir  un  moyen  efficace  de  remédier 
à  ce  désordre.  Cet  article  prescrivit  la  forma- 
tion et  la  distribution  aux  Chambres,  pendant 
la  session  de  1835,  d'un  tableau  de  toutes  les 
propriétés  immobilières  appartenant  à  l'Etat 
et  affectées  à  un  service  public.  L'ordonnance 
du  20  juillet  1835  y  fit  comprendre  les  biens 
non  affectés  et  stipula  qu'il  serait  tenu  à  jour, 
d'oii  résulta  la  présentation  aux  Chambres  de 
l*inventair,e  du  8  janvier  1836. 

Ce  fait,  messieurs,  établit  d'une  manière 
frappante  le  contraste  qui  existe  entre  les 
temps  prospères,  oii  les  pouvoirs  publics  éten- 
dent leur  action  sur  tous  les  éléments  de  notre 
richesse,  et  les  époques  douFoureuses  où  les 
préoccupations  des  partis  font  disparaître  le 
côté  pratique  de  notre  mandat  ! 
L'article  9,  complété  par  les  deux  ordonn^n- 
s  royales  précitées,  n'est  autre,  —  sauf  le 


ces 


mot  d'aliénation  f  —  que  le  projet  do  loi  de 
l'honorable  M.  Parant,  modifie  par  la  commis- 
sion, et  repoussé  par  vous,  dans  l'une  do  vos 
dernières  séances,  tous  Tinfluence  de  senti- 
ments que  je  me  garde  d'apprécier,  car  je  res- 
pt?cte  les  d'-cisions  de.  l'Assenablée,  alors 
m^mo  que  je  ne  les  comprends  pas.  (Rires.) 
Mais  le  respect  du  législateur  me  conduit 
au  l'espect  de  la  loi ,  et  cette  loi ,  mes- 
sieurs, en  ce  qui  concerne  le  domaine  public 
et  son  inventaire,  elle  n'est  pas  tombée  en  dé- 
suétude, elle  est  jâ  devant  vous  ;  elle  est  à  la 


disposition  de  M.  le  ministre  des  finances,  et 
je  suis  convaincu  nue  sa  sollicitude  ne  tardera 
pas  à  en  prescrire  l'urgente  et  nécessaire  ap- 
plication. 

Avec  le  tableau  général  teau  désormais  à 
jour,  et  dont  un  tableau  spécial  et  annuel  indi- 
quera toutes  les  variations  utiles  à  connaître, 
nous  pourrons  projeter  la  lumière  sur  la  desti- 
nation- actuelle  du  domaine  national,  y  intro- 
duire les  améliorations  nécessaires  et  l'arracher 
à  la  jouissance  privée  dont  l'Etat  ne  doit  et  no 
peut  faire  les  frais.  (Très-bien  !  à  gauche.) 

Jusqu'à  présent,  messieurs,  nous  n'avons 
devant  nous  -quo  l'obscurité  qui  nous  cache 
dans  ses  ombres  cette  partie  importante  de 
la  richesse  publique.  Il  faut  la  dissiper,  éclairer 
le  pays,  nous  éclairer  nous-mêmes  sur  l'éten- 
due de  se's  ressources,  et  les  faire  concourir  à 
l'allégement  des  charç(?s  écrasantes  que  les 
suites  de  la  guerre,  la  diminution  du  travail  et 
le  renchérissement  des  denrées  fait  peser  sur  lui. 

En  résumé,  messieurs,  nous  ne  pouvons 
faire  moins  pour  les  biens  de  l'Etat  que  pour 
nos  propres  n'ensw  Mais,  suivant  moi  et  sui- 
vant vous  tous,  nous  devons  faire  beaucoup 
plus.  (Très-  bien  !  très-bien  !  ) 

Or,  nuel  est  celui  d'entre  nous  qui,  ayant 
perdu  rinventaire  de  ce  qu'il  possède,  hésiterait 
à  le  rétablir  pour  en  faire  le  point  de  départ  do 
la  direction  ae  ses  affaires?  (Très-bien  I) 

(]*est  là  une  des  conditions  matérielles  du 
salut  du  paj'S  !  Or,  sauver  le  pays,'  le  relever 
de  ses  ruines  et  le  reporter  au  sommet  de  s^s 
glorieuses  destinées,  voilà  notre  but  ;  lui  sacri- 
fier tout,  voilà  notre  devoir!  Souvenons-nous, 
messieurs,  que  de  la  souveraineté  éphémère  dont 
on  a  trop  souvent  fasciné  nos  regard^  et  bercé 
nos  illusions,  il  ne  nous  restera  bientôt  que 
deux  choses  immuables  :  la  pensée  conso- 
lante du  bien  que  nous  aurons  pu  faire,  des 
blessures  du  pays  que  nous  aurons  cicatrisées  ; 
mais  aussi  le  remords  de  n'avoir  opéré  ni  les 
économies,  ni  les  réformes,  qu'à  cetto  époque 
plus  que  jamais  comportait  notre  mandat. 
(Très-bien  !) 

Le  maintien  du  système  quo  je  vous  signale 
entraînerait  la  continuation  du  désordre  et 
substituerait  le  régime  du  bon  plaisir  à  votre 
contrôle;  nous  ne  pouvons  l'accepter! 

J'attends  avec  une  entière  confiance  la  ré- 
ponse de  M.  le  ministre ,  certain  d'avance 
qu'elle  contiendra  les  garanties  nécessaires  à 
toute  bonne  gestion  et  qu'elle  donnera  satis- 
faction aux  vœux  que  je  viens  d'exprimer  en 
même  temps  qu'à  l'intérêt  public.  (Très-bien  ! 
très-bien  !  sur  divers  bancs.) 

M.  liéon  8ay,  ministre  des  finances.  Je 
n'entreprendrai  pas  de  discuter  la  question 
très-importante  qui  vient  d'ôlre  soulevée  par 
Tbonorablo  M.  de  Saisy,  mais  je  dois  lui  faire 
une  réponse,  et  je  tâcherai  que  cette  réponse 
suit  nette  et  précise. 

La  loi  de  1833  a  été,  suivant  moi,  une  très- 
bonne  loi  ;  elle  a  été  exécutée  jusqu'en  1850  ; 
mais,  à  partir  de  là  on  l'a  négligée,^  tellement 
qu'aujourd'hui  nous  ne  pouvons  pas  en  re- 
prendre l'application  par  la  raison  nue  voici  : 
cette  loi  prescrivait  un  inventaire  général  qui 
a  été  fait,  et,  en  même  temps,  elle  prescrivait 
la  production  de  tableaux  annuels  indiquant 
les  augmentations  ou  les  diminutions  surve- 
nues dans  le  domaine  de  l'Etat. 
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Ces  tableaux  annuels,  je  le  répète,  ont  été  t 
produits  jasau'en  1850  ;  ils  n*ont  élè  ni  dressés 
ni  produits  depuis  cette  époque.  Nous  ne  pour- 
rions par  un  tableau  annuel,  soit  de  1872,  soit 
de  1873,  rétablir  la  vérité  des  faits,  puisque  la 
base  nous  manquerait  pour  faire  ce  travail 
avec  l'exactitude  voulue. 

Néanmoins,  comme  je  crois  qu'il  est  très- 
nécessaire  de  revenir  aux  pratiques  de  1833, 
je  me  propose  de  le  faire,  en  introduisant  dans 
a  procnaine  loi  de  finances  une  disposition 
ipeciale,  qui  pQurrait  ainsi  être  discutée  pac  la 
commission  du  budget  et  par  l'Assemblée. 
(Très-bien!  très-bien!) 


1 


M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  autorl- 
^ser  la  ville  de  Nantes  (Loire -Inférieure)  à  con- 
tracter un  emprunt  de  300,000  francs. 

Je  donne  lecture  de  l'article  unic^ue  : 

c  La  ville  dé  Nantes  (Loire-Inferieure),  est 
autorisée  à  emprunter,  moyennant  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  6  p.  100,  une 
somme  de  300,000  fr.,  remboucsable  en  deux 
ans,  à  partir  de  1877,  au  moyen  de  taxes  addi- 
tionnelles et  extraordinaires  d'octroi  et  de  pré- 
lèvements sur  les  revenus  ordinaires,  ladite 
somme  destinée  à  couvrir  le  déficit  du  budget 
supplémentaire  de  1871. 

(  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit 
par  voie  de  souscriptions  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles 
par  voie  d'endossement. 

«  Les  conditions  des  traités  à  passer  ou  des 
souscriptions  à  ouvrir  seront  préalablement 
soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. • 

(L'article  unique  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser la  ville  de  Dnnkerqua  (Nord),  à  modifier 
les  conditions  d'un  emprunt  antérieurement 
approuvé. 

Je  donne  lecture  de  l'article  unique  : 

«  La  ville  de  Dunkerque  (Nord),  est  auto- 
risée à  élever  de  5  à  6  p.  lOiO  le  taux  de  l'in- 
térêt d'une  somme  de  7,250^000  francs  restante 
réaliser  sur  l'emprunt  de  12,000,000  de  francs 
approuvé  par  la  loi  du  20  mai  1868. 

c  En  cas  de  réalisation  de  l'emprunt  auprès 
du  Crédit  foncier,  la  ville  est  autorisée  à  ajou- 
ter à  l'intérêt  de  6  p.  100  une  commission  de 
0,30  c.  pour  100  francs  par  an.  » 

(L'article  unique  du  projet  de  loi  est  nuis  aux 
voix  et  adopté.) 

M,  le  préBident.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  d'un  projet  de  loi  portant  ouverture 
au  ministre  de  la  justice,  sur  l'exercice- 1872, 
d'un  crédit  exiraord inaire  de  550,000  francs  ap- 
plicable à  la  reconstifution  des  actes  de  l'état 
civil  de  la  vilte  de  Taris. 

«  Article  1«'.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
la  justice,  sur  l'exercice  1872,  un  crédit  extra- 
ordinaire de  550,000  francs,  applicable  à  la  re- 
constitution des  actes  de  l'état  civil  dç  la  ville 
de  Paris. 

«  Le  crédit  sera  inscrit  au  budget  de  l'exer- 

ce  1872,  chapitre  14  bis: a  Reconstitution  des 
ctes  de  l'état  civil  de  la  ville  de  Paris.  > 
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M.  le  général  ilobert.  Je  voudrais  adres- 
ser une  simple  question  à  M.  le  rapporteur. 

Je  demande  s  il  est  bien  entendu  que,  en  re- 
gard de  cette  dépense  de  550,000  fr.  applicable 
à  l'exercice  1872,  et  qui  vient  s'ajouter  à  une 
somme  de  300,000  ou  350,000  fr.  que  nous 
avons  votée  pour  le  même  objet  au  budget  de 
1873 ,  la  ville  de  Paris  payera  de  son  côté  une 
part  équivalente. 

Plusieurs  viembres,  Cest  dit  dans  le  rapport! 

M.  le^  général  Robert.  Vous  savez,  mes- 
sieurs, que  lorsque  nous  avons  voté  la  loi  rela- 
tive à  la  reconstitution  des  registres  de  l'état 
civil  de  la  ville  de  Paris,  il  a  été  admis  en  prin- 
cipe que  la  ville  supporterait  la  moitié  de  la  dé- 
pense nécessaire,  et  que  l'Etat  ne  devratH  subve- 
nir qu'à  l'autre  moitié.  Il  est  nécessaire  qu'au- 
cune confusion  ne  puisse  avoir  lieu,  à  cet 
égard,  et  c'est  pourquoi  je  prie  M.  le  rapporteur 
de  vouloir  bien  nous  donner  un  mot  d'expli- 
cation. (Très-bien!) 

M,  Bardouz,  rapporteur.  Messieurs,  je 
viens,  au  nom  de  la  commission  du  budget, 
répondre  à  la  question  qui  vient  de  lui  être  po- 
Fée  par  l'honorable  général  Robert. 

Vous  vous  rappelei  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 25  de  la  loi  du  12  février  1872,  vous  avez 
décidé  que  les  frais  de  reconstitution  de^  actes 
de  l'état  civil  de  la  ville  de  Paris  seraient  sup- 
portés moitié  par  l'Etat  et  moitié  par  la  ville  de 
Paris  et  par.  les  communes  des  arrondisse* 
ments  de  sceaux  et  de  Saint-Denis. 
,  La  ville  de  Paris,  l'an  dernier,  a  fait  le» 
avances  de  toutes  les  dépenses,  et  ces  dépense» 
étalent  considérables. 

Il  s'agissait,  en  effet,  d'approprier  les  locaux,^ 
d'acheter  un  matériel,  de  créer  un  personnel. 
Pour  cela,  la  ville  de  Paris  a  dépensé  l'année 
dernière  1,100,000  fr.  dont  moitié  devait  être 
payê)B  par  l'Etat.  Le  crédit  que  nous  vous  pro- 
posons de  voter  est  destiné  à  rembourser  uni- 
quement les  avances  faites,  et  qui  ne  pouvaient 
être  prévues  dans  le  budget  de  1872. 

Si  donc  nous  vous  proposons  de  voter  le  cré- 
dit de  550,000  fr.  demandé  par  le  Gouverne- 
ment, c'est  précisément  pour  nous  conformer 
aux'  termes  d^une  loi  que  vous  avez  fdite.  (Très- 
bien  1  très-bien  I  —  Aux  voix  I) 

(L'article  l***  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  2.  —  ]1  sera  pourvu  à  cette  dépense 
au  moyen  des  ressources  de  l'année  1872.  »  — 
(Adopté.) 

M.  le  président.  Il  va  être  procédé  auz 
scrutin  sur  l'ensemble  du  projet. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) ^ 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 603 

Majorité  absolue 302 

Pour 602 

Contre 1 

> 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  ieat^è^ 
me  délibération  sur  la  j^roposition  de  M.  Jau- 


proîet 
la  commission  : 
I  Les  enfants  ne  peuvent  être  employé»  par 
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dés  pàtrond;  tii  être  àddilâ  dans  les  manufkc- 
tares,  n^lnôâ,  ateliers  oU  chantiers,  availt  l'âge 
de  dix  ans  révolus-  *  , 

it,  iScheùrer-ftestner.  Messieurs  j^aijfirê- 
sente  plusieurs  amendements  au  projet  de  loi 

2ue  nous  discutons  en  ce  nloment  ;  ils  m*ont 
té  inspirés  par  une  étude  trèd-appfofondie, 
tn  travail  très-complet,  que  la  Société  indus- 
trielle de  Mulhouse,  à  la(melle  j'ai  T honneur 
d'appartetîir,  avait  préparé  dans  l'année  qui  a 
précédé  nos  désastres. 

En  Alsace,  où  les  industriels  se  sont  toujours 
montrés  si  soucieux  d'améliorer  la  conditloh 
du  ti^avail,  tant  au  point  de  vue  du  travailleur 
lui-mêttié  qu'à  celui  d'une  meilleure  produc- 
tion Industrielle,  on  a\'alt  été  frappé,  depuis 
longtemps,  des  lacunes,  dé  l'insuffisance  et  de 
l'inefficacité  de  la  loi  de  1841.  Aussi,  lorsque 
le  conseil  d'Etat,  en  1868,  fut  saisi  de  la  ques- 
tion, la  Société  industrielle  de  Mulhouse, 
Sour  répondre  à  l'appel  qui  avait  été  fait 
ans  toute  la  iPrance,  nomùiâ  une  commis- 
'sioti  qui  fut  chargée  d'étudier  la  question 
et  de  rédiger  un  projet  de  ïoî. 

Le  travail,  dont  je  parle,  n'avait  paè  échappé 
ii  h  cc/mmission.  L'nonorâhle  M.  Leféhuro  et 
M.  Steinheil,  notre  ancien  collègue,  que  nous 
avons  le  regret jde  ne  plus  voir  sur  ces  bancs... 
[C'est  vrai  !  —  Très-bien  !),  faisaient  partie  de 
à  commission  et  lui  avaient  apporté  le  résultât 
de  l'étude  faîte  à  Mulhouse. 

Cette  circonstance  m'était  inconntie,  sans 
quoi  j'eusse  peut-être  hésité  à  présenter  mon 
amenaemént  à  Tarticle  2;  mais  j'ai  dû  à  cette 
ignorance  l'honneur  de  discuter,  au  sein  de  la 
tOmmissîon,  là  rédaction  de  l'article  2  du  projet 
alsacien  et  du  projet  présenté  par  la  commift- 
sion,  et  l'avantage  ne  me  convaincre  que,  «1  les 
dispositions  de  l'article  2  du  projet  de  Mul- 
house pouvaient  convenir  dans  certaines  con- 
trées où  la  grande  industrie  est  prépondérante 
et,  pour  ainsi  dire,  exdusivement  connue,  oës 
disposition»  pouvaient  exposer  à  des  dangetS' 
el  offrir  des  inconvénients  dans  d'autres  con- 
trées où  ïe  travail  des  grands  ateliers,  en  gêné- 
x*al  mieux  surveillés,  est  remplacé  par  un  tra- 
vail plus  divisé. 

En  effet,  messieurs,  dans  le  projet  de  la 
commission^  il  était  dit  à  Tarticle  2  que  les  en- 
fants àe  peuveYit  être  empîoyéb  par  des  patrons 
ni  ôtr^e  admis  dans  des  manufactures,  atèUers 
ou  chantiers,  avant  l'âge  de  dix  an^  révolus. 
Mon  amendement  proposait  bien  de  réduire 
encore  l'âge  auquel  les  enfants  pourraient  être 
Admis  dans  certains  ateliers;  mais  je  ne  m'é- 
tais pas  préoccupé  de  la  question  d'âge  en  elle- 
même.  Mon  amendement  avait  un  but  plus 
général,  celui  de  diviser  les  industries  en  deux 
classes  :  la  première  comprenant  les  industries 

âui  emploient  des  machines,  des  appatieils  ou 
es  outiU  commandés  par  des  moteurs  méca- 
niques; la  deuxième  comprenant  les  ate- 
liers dans  lesq^uels  le  travail  se  fait  à  la  main. 
Cette  distinction  avait  été  pi'oposée  par  la  So- 
ciété industrielle  de  Mulhouse,  et  mon  amende- 
ment n'était  que  la  reproduction  dé  l'afticle  2 
du  projet  alsacien  ;  elle  avait  été  dictée  à  la  fois 
par_  l'intérêt  des  parents,  qu'il  ne  faut  jamais 
négliger  complètement  dans  ces  qticstions,  et 
^ar  Pintérét  des  enfants  exposés  à  certains 
accidents  dans,  les  grands  ateliers  à  moteurs 
tnécanlques,  dangers  qui  n'existent  pas  dans 


les  ateliers  où  le  travail  est  purement  manuel. 

L'une  des  industries  les  plue  importlihtes  de 
VÂlsace,  l'impression  des  tissus  de  coton  et 
de  laine,  emploie  un  très-^grand  nombre  d'en- 
fants. Cette  circonstance  n'a  pas  été  étrangère 
à  l'adoption  de  la  rédaction  de  l'article  2,  de  la 
Société  industrielle  de  Mulhouse.  Les  enfante 
Bé  trouvent,  dans  ces  manufactures,  dans  des 
conditions  relativement  favorables  ;  mais  je  ré- 
pète que  les  raiaons  qui  m*ont  été  données 
dans  le  sein  dé  la  combiission  ïn'ont  paru  dér 
cisiVes,  et  je  déclare  que  je  retire  l'amende- 
ment que  j'âvala  présenté. 

Si  je  ne  me  suis  pas  borné  à  retirer  pure- 
ment et  simplement  mon  amendement,  et  si 
j'ai  pris  la  parole  à  ce  smet;  messteuvs,  c'est 
({ue  f  ai  été  heureux  de  saisir  roccasion  qui  sb 
présentait  à  moi  de  rendre  hommage  à  un  Ira-j 
vail  alsacien,  à  Cette  étude  approfondie  faite 
par  la  Société  industrielle  de  Mulhouse.  Je  buis 
certain  de  n'être  contredit  par  aucun  des  Mem- 
bres de  la  commission,  qui  ont  pu  prendre  con- 
naissance de  ce  travail,  quand  je  dirai  qu'on  y 
trouve,  à  côté  d'indications  pratiques  précieu- 
ses, telles  qu'on  devait  les  attendre  d'nommes 
dont  la  compétence  ne  saurait  être  contestée, 
l'application  des  idées  humanitaires  et  libé- 
rales qui  ont  toujours  été  en  grand  honneur 
dans  mon  pays  natal.  (Ti^s-bien  I  très-bien  I) 

J'ai  pensé  aussi  qu'il  était  impossible,  au 
moment  où  nous  nous  occupons  de  rédiger  une 
loi  sur  le  tmvail  tles  enfants  dans  les  manu- 
ilaétures,  qtie  le  nom  d6  la  Société  industrielle 
de  Mulhouse  ne  fût  pas^  prononcé..*  (Vive  ap- 
probation), car  c'est  elle  qui,  la  première,  dès 
rannée  4828,  a  appelé  l'attention  du  légisU- 
teur  sur  la  nécessité  de  réglementer  ce  travail. 

Je  suis  heureux  de  pouvoir  ajouter  que,  de- 
puis plusieurs  années,  elle  Véclame  sur  Tins- 
truction  obligatoire  une  loi  que  le  projet  actuel, 
je  me.  plais  a  le  constater,  consacre  dans  une 
cerlaine  mesuref.  (ÂpprooatiM^  sur  plusieurs 
bancs  &  gauche.) 

mr.  le  président.  L^unendement  est  retiré. 

Nous  passons  â  l'amendement  de  M.  Godin. 

En  voici  la  teneur  : 

«  Les  enfants  ne  peuvent  être  enlevés  à  l'in- 
struction primdré,  ni  être  assujettis  à  un  tit- 
vail  professionnel  avant  l'âge  de  douze  ans. 

c  Le  Gouvernement  est  chargé  de  veiller  à 
ce  que,  dans  toutes  les  communes  de  France, 
les  moyens  soient  préparés  pour  recevoir  les 
enfants  aux  écoles. 

î  Cet  article  de  la  loi  ne  sera  exécutoire  que 
quand  l'école  et  les  moyens  d'enseignement 
existeront  dans  la  commune.  > 

La  parole  est  à  M.  Godin. 

M.  Gfrodin.  Messieurs,  je  désirerais  tout  d'a- 
bord préciser  le  véritable  caractère  de  la  loi  et 
auësiles  baçes  de  son  application.  Il  m'a  paru 
que,  jusqu'ici,  dans  la  discussion,  on  n'avait 
pas  suffisamment  tenu  compte  du  premier 
point. 

En  effet,  je  pense  qu'à  côté  de  <fe  que  la  dis- 
cussion  a  liiis  eii  lumière,  c'est-à-dire  à  côté 
des  intérêts  privés,  des  intérêts  lOcaûX,  des  în- 
térêts  dé  la  rabilque,  à  côté  enfin  des  questiot^s 
4ui  ont  été  examinées  à  cette  tribune,  je  pense 
qu'il  y  a  un  intérêt  supérieur  qui  n'a  pis  été 
suffisamment  envisagé  et  discuté  devant  vous  : 
c'est  cet  intérêt  supérieur  que  je  désirerais  tout 
d'abord  mettre  en  lumière.  ' 
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Lt  dernière  guerre  et  les  éféDemeqts  qui 
l'ont  suivie  noos  ont  donne  beaucoup'à  rêaé- 
cbir,  et  il  en  est  peu  d'entre  nous  qui,  après  c^s 
ëvënementa,  n'aient  compris  que  la  France  ^ 
beaoin  de  se  régénérer  au  physique  et  an  mo- 
ral; que  la  France'  a  besoin  de  former  une  àé- 
nfiration  nouvelle,  alin  que,  &  l'avenir,  leâ 
malheurs  qui  viennent  de  fondre  sur  ellf  ne 
puissent  se  représenter  dans  des  conditions 


Dès  lors,  tout  le  monde  s'est  souvenu  qne  le 
niveau -de  la  population  Wi«sait  chaquaiour; 
qu'il  Était  établi  que,  daps  nos  contrées  indus- 
[rielles,  la  taille  moyenne  faiblissait  plutôt  que 
d'augmenter,  et  que,  dans  ces  contrées,  il  arri- 
vait très-souvent  que  le  contingent  était  insuf- 
fisant et  donnait  i  peine  le  noqit>re  d'hommes 
qu'il  comportait. 

.  A  quoi  cela  ètait-il  dil?  Aux  conditions  dans 
lesquelles  la  première  enfance  commençait  ï 
çtercer  ees  forces. 

On  reconnut  alors  qu'il  étfiit  nécessaire  d'ap- 
porter dans  \ti  régime  des  tr^vauf  des  entants 
des  modilications  telles  qvi'il  fjjt  possible  d'es- 
pérer que  l'on  parviendrait,  grice  à  elles,  à  ce 
nue  le  régime  sanitaire,  devant  concourir  au 
développement  de  l'enfaoce,  ne  permit  plus 
de  voir  l'enEant  s'atrophier  par  un  travail 
excessif. 

Faire  des  hommes  forts  fu(,  dè^  lC|r3,  le  senti- 
sient  général  des  esprits. 

Mais  n'y  avait-il  pas  lieu  de  constater  en 
ifi&me  temps  que,  précisément  lorsque  te  phy- 
sique avait  à  souiïrir,  par  suïle  de  tr^v^uii  ex- 
cessifs, l'éducation  en  souiîrait  également,  pt 
3 ne  la  cone6({uence  naturelle  d'un  pareil  état 
e  choses  était  l'igoorance  générale  de  nos  po- 
pulations 7 

Il  fallait  doac  réformer  le  moral  et  le  phy- 
sique, l'état  de  l'enseignement  en  même  temps 
que  le  milieu  dans  lequel  l'enfant  était   élevé. 

Messieurs,  ai  npus  envisagions  ainsi  la  oues- 
tion,  nous  la  4ébarras serions  ne  ces  intérêts 
matériels,  nous  la  débarrasserions  dp  ces  inté- 
lëts  locaux  et  privés  qui,  chaque  j'ov,  ont  em- 
pêché qu'on  put  s'entendre  d'une  façon  suffi- 
sante pour  faire  une  loi  véritablement  proies- 
trice  de  l'cnlaace,  et  utile,  par  conséquent,  au 
pavs  eu  même  temps  qu'à  des  intérêts  qui  le 
préoccupent  vivement- 

Il  y  a  là  un  intérêt  national  av^nt  to,ijt  :  il 
s'agit  de  former  une  génération  nouvelle,  de 
la  faire  forte  de  corps  et  furie  d'intelligence. 
C'est  un  but  patriotique  sur  lequel,  étant  tous 
d'accord,  nous  ne  pourrons  faire  autrement 
que  d'agir  de  concert  dans  l'élaboration  de  la 
loi  qui  nous  est  soumise  ;  et  alors  cette  loi  se 
fera  sans  les  difhcultés  qui,  ch^ue  jour,  ont 
empêché  la  commission  d  avancer. 

Mais,  messieurs,  s'il  y  a  là,  en  réali|i,  ijne 

Îuestion  d'intérêt  national,  s'il  y  a,  âvaj^  tout, 
examiner  quelle  est  la  part  que  le  pays  doit 
prendre  à  cette  question,  n'y  a-t-il  pas  lieu  dé 
voir  comment  on  arrivera  à  l'application  d'une 
loi  qui  donne  satisfaction  à  ces  gcands  inté- 
rêts, en  même  temps  qu'elle  donnera  satistic- 
tion  aox  intérêts  de  l'industrie? 

Il  faut  naturelleioent  que  ]a  protection  soit 
efficacjB  sur  l'enfance,  sj  réellement  nous  vou- 
lons que  les  i^onditions  d'hygiène,  de  santé  lui 
^ieot  accordées  de  &çoii  à  ce.  que  les  Résultats 
soiept  obl^nas. 


n  ne  suffit  pas  de  faire  une  loi  qui  B'appllqne 

au  petit  nombre  ;  il  faut  Ikire  une  loi  qui  s^ap- 
plique  d'une  façon  générale.  Et  comment  «m- 
verons-nous  à  ce  TésuIfatîMais,  jnessieurs,  il 
suffit  de  consulter  la  science  et  l'eipérienca 
pour  en  trouver  les  moyens.  Il  est  certain  que 
si  l'on  consultait  les  médecins  et  les  physiolo- 
gistes, on  n'en  trouverait  pas  un  qui  aircni 


l'état  actuel  du  travail  des  entants,  il  soit 

possible  d'arriver  à  former  tin'  homme  fort'ef 
vigoureux.  Il  faut,  messieurs,  que  le^  condi- 
tions nécessaires  à  la  santé  et  au  développe- 
ment de  l'enfant  soiept  remplies,  si  réellement 
nous  voulons  que  l'enfant  ^e  développe,  qn'i) 
soit  fort  et  bien  portant. 

Si  nous  voulons,  e"  outre,  qu'il  reçoive  dç 
l'éducation,  il  fout  qne  le  lieu  où  11  doit  la  re- 
cevoir soi(  établi.  ' 

Si  nous  nous  en  remettons  à  ce  que  la  simT 
pie  expérience  nous  indique,  11  n'eçt  pas  ie- 
Ëoin  même  de  la  science  pour  savoir  ce  qns 
nous  avons  à  faire.  Il  n'est  pas  un  éleveur  qu) 
ne  sache  [es  conditions  à  remplir  pour  le  ié^ 
yeloppement  de  la  santé  du  corps  dans'ijn 
jeune  cbeyal,  par  exemple,  qui  est  ipis  sous  '^ 
4! — .! —    Il —  ji.  (çg  premiers  ans  11 


direction.  I|  saur^  que  dès  î 
y  a  nécessiw  de  ménager  ses  forces,  de  sorte 
qne  lé  travail  de  la  nature  s'accomplisse  sans 
entrave,  que  le  développement  musculaire 
puisse  se  uire  en  toute  Unerté,  Et  pour  cela', 
on  le  soustrait  complètement  an  travail,  on 
évite  de  le  surcharger  d'un  exercice  qui  ponr- 
raiC,  enquelque  façon  que  ce  soit,  contribuer  i. 
empêcher  le  développement  réel  do  ses  facnl- 
tés  natives. 

Ce  que  nous  favons  f^i^e  pour  les  animaux, 
ce  que  nous  savons  réaliser  au  profit  qh 
l'espèce  animale ,  comment  pe  saurions- 
nous  pap  le  faire  pour  l{i  race  humaine  ?  com- 
ment ne  saurions-nous  pas,  au  profit  de  notre 
espèce,  chercher  les  conditions   vérïtanlos  qui 

riuvent  donner  à  l'epfant  le  milieu  nécessaire 
eoo  développement  ? 
"  Eh  bien,  l'expérience  nou-  :^  rippEi^  quo  pour 
l'enfant  il  y  en  a  déià  un  d  ■  i-i  i'i''  ■!  in-  nos  so- 
ciétés:c'e8t  l'école-  Mais  t'i  ■■  1  --fllo  (■tabtio 
dans  des  conditioos  suflisai  1   i-'.  1;\  coque 

je  voudrais  ejam'ner;  car  t .  ■. -t  vtTilalne- 

ment  la  base  sur  laquelle  (■mL  iViMisir  la  loi 
que  vous  faites,  et  si  l'écol-'  n'existe  pas  ou  si 
elle  est  insuffisante,  yotre  loi  ser»  impuissanie 
et  inapplicahle.  (Très-bien  1  à  qiiiiclie-| 

Un  tnembre.  Jdais  c'est  à  i'iirticlo  S  qu'il  fau- 
drait discuter  celaT 

M.  Ofldin.  Je  crois  devoir,  à  ce  point  de 
vue,  voue  déip-pnlrcr  que  la  loi  est  incomplète; 
car  il  y  a  dans  la  loi,  et  cela  à  l'article  2,  — 
ainsi  je  ne  suis  pas  à  l'articlo  8,  —  il  y  à  1117 
suffisance  do  protection  pour  l'enfant.  C'est 
seulement  i  l'Age  de  dix  ans  que  vous  cooi- 
mencez  à  exercer  votre  tutelle  eur  l'enfant. 

Qu'a-t-il  fait  avant  cet  âge  ï  Qqe  devient-il 
t  cet  àgeî  Quelle  protection  lui  accor- 


dez-\ 


is? 


.  .,  il  en  est  ^iusi,  qu'espérez-vous  obtenir 
de  laloi7l/cnrunt,à  dix  ans,,  arrive  sous  votre 
surveillance.  Vous  lui  demandez  un  certificat 
d'école;  U  lui  aura  suffi  qu'il  se  soit  présenté 
trois  ou  quatre  jours  à  l'avance  i.  l'école  com- 
munale pour  demander  et  obtenir  ce  certi- 
ficat. 

{dajii  qu'^uia-t-il  fait  jpsqo'l  çejt  igie,  «i 
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récole  ne  lui  est  pas  ouverte,  si  réellement  il 
n'est  pas  établi  comme  règle  que  l'enfant  doit 
pratiquer  l'école  avant  do  pratiquer  le  travail? 
Il  en  résultera  que  l'enfant  aura  dû  être  obligé 
de  se  séparer  de  Tatelier,  obligé  de  ne  pas  tra- 
vailler ;  il  aura  dû,  s'il  ne  va  pas  à  l'école,  se 
livrer  à  la  mendicité  et  au  vagabondage.  Or  ce 
n'est  pas  le  moyen  de  former  des  hommes  ;  ce 
n'est  pas  le  moyen  que  vous  poursuivez  cer- 
tainement :  vous  espérez  faire  autre  chose.  Eh 
bien,  ne  faudrait-il  pas,  lavant  T&ge  de  dix  ans, 
avoir  au  moins  posé  comme  règle,  si  ce  n'est 
pas  votre  loi  qui  doit  le  faire,  si  vous  devez 
laisser,  dans  une'  certaine  jnesure,  à  une  loi 
sur  l'instruction  primaire  le  soin  de  veiller  sur 
l'enfant  avant  Tâge  de  dix  ans,  ne  devez- vous 
pas  poser,  comme  règle  ou  comme  principe. 
que  récole  doit  précéder  le  travail?  (Très-bien  ! 
très-bien  1  sur  plusieurs  bancs.) 

Voilà,  messieurs,  ce  que  je  tiens  à  établir. 
Votre  loi,  par  conséquent, .est  inefficace;  elle 
n'exercera  pas  sur  1  enfant  une  protection  né- 
cessaire, et  il  faut,  à  mon  sens,  réparer  cet 
ûubU  tout  en  maintenant  l'ensemble  du  projet 
de  loi,  auquel  je  me  plais  à  rendre  hommage  en 
déclarant,  dès  maintenant,  qu'il  renferme  un 
très- grand  nombre  de  choses  excellentes* 

MsLis  ce  que  je  désirerais  établir,  c'est  gue 
l'école  doit  être  la  base  de  la  loi  que  nous  lai- 
sons  en  ce  moment. 

Mon  amendement  aviait  précisément  pour 
but  de  chercher  à  remédier  a  ce  défaut  de  la 
loi,  de  chercher,  sinon  d'établir  quantf  à  pré- 
sent ce  qui  aurait  dû  en  réalité  précéder  la  loi, 
c'esl-à-dire  l'instruction  primaire,  qui  aurait 
dû  donner  à  la  France  les  institutions  néces- 
saires pour  que  votre  loi  soit  applicable. 

Mais,  cela  n'étant  pas,  la  loi  sur  l'instruction 
primaire  n'étant  pas  créée,  il  me  paraît  néces- 
saire de  poser  la  règle.  C'est  pourquoi,  mes- 
sieurs, dans  mon  amendement  j'ai  cru  devoir, 
sinon  décider  d'une  façon  absolue  ce  qui  re- 

§arde  récole,au  moins  poser  la  règle.  J'ai  posé, 
ans  le  premier  paragraphe  de  mon  amende- 
ment, le  principe  suivant  : 

c  Les  enfants  doivent  recevoir  l'instruction 
primaire  avant  leur  entrée  au  travail;  ils  ne 
peuvent  être  assujettis  à  un  travail  profession- 
nel avant  l'âge  de  douze  ans.  » 
.  Cette  disposition,  messieurs,  s'écarte  de  l'ar- 
ticle de  la  commission,  qui  a  maintenu,  à  ma 
grande  surprise,  l'âge  de  dix  ans,  quand  les 
orateurs  qui  m'K)nt  précédé  à  cette  tribune 
avaient  demandé  presque  tous  l'âge  de  douze 
ans. 

Il  est  vraiment  surprenant  qu'après  un  ac- 
cord aussi  unanime,  fa  commission  ait  cru  de- 
voir maintenir  l'âge  de  dix  ans. 

Il  y  a  à  cela  des  inconvénients  de  plus  d'un 
genre  et  je  vous  demanderai  la  permission  de 
vous  les  exposer. 

Je  ferai  i^marquer,  en  outre,  en  ce  oui  con- 
cerne l'article  2,  qu'il  n'a  pas  été  pris  aai)S'  cet 
article  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
son  exécution.  Rien  n'a  été  indiqué  pour  gue, 
si  le  pays  ne  possède  pas  les  moyens  d'applica- 
tion de  la  loi,  il  EOit  mis  en  demeure  de  se  les 
donner.  Qu'arrivera- 1  il  si,  faisant  une  loi  qui 
impose  l'école  à  l'enfant,  vous  vous  trouvez  en 

Srésence  de  manufactures  qui  n'ont  pas  d'écoles 
ans  le  voisinage  ou  qui  ont  des  écoles  insuffi- 
santes ?  Quels  que  soient  les  moyens  de  con- 


trôle ou  de  surveillance  dont  vous  pourrez 
disposer,  vous  serez  impuissants  à  faire  exé- 
cuter cette  loi.  Voilà  pourquoi  j'avais  cru  de- 
voir ajouter  au  paragraphe  l"*"  do  mon  amen- 
dement un  paragraphe  2  ainsi  conçu  : 

t  La  loi.  sur  l'instruction,  primaire  réglera 
les  moyens  par  lesguels  tous  Içs  enfants  pour- 
ront être  admis  à  1  école.  » 

Remarquez-le,  messieurs,  à  partir-  de  l'âge 
de  dix  ans,  vous  assignez  l'école  à  l'enfant, 
vous  l'obligez  à  s'y  rendre,  mais  vous  ne  vous 
préoccupez  pas  de  savoir  s'il  existe  dei  écoles. 

M.  Ambroise  Joubert.  Nous  ne  pouvons 
pas  mettre  cela  dans  la  loi  ! 

M.  Godin.  C'est  précisément  la  remarque 
que  je  fais. 

Votre  loi  ne  sera  pas  pratique,  elle  ne  sera 
pas  applicable,  elle  ne  sera  pas  appliquée,  si 
vous  ne  préparez  par  avance  les  moyens  de 
faire  ce  qui  est  nécessaire.  ^ 

M.  Balsan.  Nous  ne  faisons  pas  une  loi  Ar 
l'instruction  primaire  ! 

M.  Godin.  Je  ne  fais  pas  un  article  de  loi 
sur  l'instruction  primaire,  je  cherche  seule- 
ment les  conditions  dans  lesquelles  .votre  loi 
sera  appliquée,  et  par  conséquent  ce  que  ie 
viens  de  dire  n'est  pas  une  anticipation  sur  la 
loi  concernant  l'instruction.  Je  dis  seulement 
que  la  loi  sur  l'instruction  aura  à  préparer  les 
moyens  nécessaires  à  l'application  ne  votre  loi. 
Et,  afin  de  ne  pas  fiiire  un  article  de  loi  qui, 
à  son  tour,  créerait  aux  commissions  qui 
pourraient  être  chargées  de  rapplication*  et 
au  conseil  supérieur  qui  aura  a  faire  l'ins- 
pection générale,  des  impossibilités  pratiques 
absolues,  je  demande,  dans  mon  amende- 
ment, par  un  3«  paragraphe  ainsi  conçu  : 
c  Cet  article  de  la  loi  ne  sera  exécutoire  que 
quand  l'école  et  les  moyens  d'enseignement 
existeront  dans  la  commune,  >  je  demande, 
diS'je,  que  vous  n'imposiez  pas  à  la  France 
une  loi  pour  laquelle  rien  ne  serait  préparé 
auprès  de  la  plupart  des  nouveaux  établisse- 
ments qui  se  sont  développés  depuis  un  cer- 
tain temps.  D'après  ce  paragraphe,  là  oi!i  les 
écoles  existeront,  là  où  tous  les  éléments  'd'en- 
seignement et  d'éducation, seront  à  la  dispo- 
sition des  manufacturiers,  la  loi  sera  immé- 
diatement applicable;  mais  là  oî!i  les  moyens 
d'enseignement,  où  tout  ce  gui  est  nécessaire 
à  l'application  de  la  loi  fera  défaut,  il  sera  sur- 
sis à  cette  application  jusgù'au  moment  où  le 
Gouvernement  aura  pu  créer  ces  moyens  avec 
l'assistance  de  l'Assemblée  et  de  la  loi. 

Dans  ces  conditions,  messieurs,  je  crois  qu'il 
serait  infiniment  préférable  d'en  revenir  a  ce 
que  les  orateurs  qui  m'ont  précédé  à  cette  tri- 
bune ont  demandé  eux-mêmes,  c'est-à-dire  à 
la  fixation  de  l'âge  de  douze  ans.  (Très-bien  ! 
sur  plusieurs  bancs.) 

Je  ymus  ferai  remarquer  que  l'amendement 
que  je  viens  de  développer  ne  porte,  en.aucune 
façon,  atteinte  à  l'économie  du  projet  de  loi 
que  nous  discutons  ;  il  ne  touche  pas  à  tontes 
les  dispositions  essentielles  autres  que  celle 
dont  je  m'occupe. 

.  De  plus,  mon  amendement  aurait  l'avantage 
de  rendre  la  loi  plus  facilement  applicable  par 
l'adoption  de  la  limite  d'âge  de  douze  ans  c^ue 
je  vous  propose.  Il  y  a  la,  en  effet,  un  point 
important  dont  je  voudrais  entretenir  l'Assem- 
blée, et  je  serais  heureux  de  lui  démontrer  les 
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difficultés  que  Particle  2  du  projet  présente  et 
les  moyens  qu'il  faudrait  employer,  selon 
moi»  pour  les  faire  disparaître. 

Messieurs,  pour  éviter  à  la  loi  nouvelle  les 
écueils  que  la  loi  de  1841  a  rencontrés,  je  vous 
demanderai  la  permission  de  donner  de  courtes 
explications  sur  les  causes  qui  ont  fait  que. 
cette  loi  de  1841  n*a  pas  été  appliquée.  Ce 
point  n'a  été  quUmparfaitement  abordé  à  la 
tribune;  il  y  a  eu  des  causes  dMnsuccès  qui 
ont  besoin  d'être  développées  devant  vous. 

lorsque  la  loi  de  1841  a  été  présentée  aux 
chefs  de  fabrique  et  lorsqu'on  leur  a  dit  :  Vous 
allez  envoyer  tous  les  enfants  au-dessous  de 
dix  ans  à  l'école,  on  a  prescrit,  dans  certains 
départements,  aux  chefs  d'industrie  tous  les 
moyens  nécessaires  pour-  l'application  do  la 
loi  :  des  livres  d'une  forme  réglementaire  ont 
été  demandés  aux  usines,  les  enfants  étaient 
inscrits  dans  des  tableaux  à  colonnes  où  se 
#)uvaient  indiqués  l'âge,  le  domicile,  l'état 
de  l'instruction,  la  religion,  en  un  mot  tous 
les  éléments  propres  a  faire  connaître  l'état 
des  enfants  dans  les  manufactures. 

Eh  bien,  dans  ces  conditions,  lorsque  les 
commissions  ont  été  nommées,  lorsqu'on  %été 
en  mesure  d'envoyer  les  enPants  à  l'école,  après 
avoir  prévenu  les  instituteurs  et  les  adminis- 
trations locales  de  ce  qui  était  à  faire,  voici  ce 
qui  s'est  passé  i  les  enfants  ont  été  envoyés 
aux  écoles  dans  les  communes  où  il  y  avait 
des  écoles  suffisantes.  Mais,  après  un  certain 
temps  d'exercice,  quelque  chose  comme  un 
mois  à  peine,  à  la  grande  surprise  des  indus- 
triels, les  enfants  qui  avaient  été  envoyés 
aux  écoles  en  trouvèrent  les  portes  closes. 

Pourquoi?  C'est  qi:e  les  commissions  locales 
d'instruction  primaire^  les  instituteurs  surtout 
avaient  été  obligés  de  constater  que  le  program- 
me de  l'enseignement,  la  division  des  classes, 
l'école  enfin,  dans  toutes* les  mesures  qui  lui 
sont  indispensables  pour  un  bon  enseignement, 
avait  éprouvé  une  telle  perturbation  que  l'in- 
struction devenait  impossible  non-seulement 
pour  les  anciens  élèves,  pour  ceux  qui  fréquen- 
taient le  plus  régulièrement  l'école,  mais  aussi 
pour  ceux  qui  n^  venaient  que  quelques  heu- 
res par  jour. 

L'enseignement,  messieurs,  n'est  pas  un  art 
sujet  aux  caprices  ;  il  est  soumis  à  des  règles 
absolues,  il  faut  des  programmes  d'études,  il 
fiut  des  divisions  régulières  de  classes.  * 

Plusieurs  membres.  Attendez  la  discussion 
de  la  loi  sur  l'instruction  primaire  I 

M.  Godin.  Il  s'est  produit  alors  ce  grave  in- 
convénient :  la  désorganisation  des  écoles  a  eu 
lieu;  lorsqu'il  arrivait,  par  exemple,  quinze 
enfants  dans  une  partie  de  la  journée,  au  mo- 
ment où  l'instituteur  était  occupé  des  enfants 
de  son  école  ordinaire,  la  classe  était  troublée, 
désorganisée  par  l'arrivée  des  nouveaux  venus  ; 
il  fallait  quitter  l'enseignement  général  des 
élèves  pour  se  livrer  à  l'enseignement  particu- 
lier de  ceux  qpii  survenaient. 

Eh  bien,  messieurs,  lorsque  dans  votre  loi 
vous  avez  envisagé  le  système  de  relais  comme 
chose  pratique,  ne  voyez^vous  pas  quels  incon- 
vénients vous  accumulez.  Non-seulement  vous 
aurez  ces  inconvénients  pour  l'avant-midi,  mais 
vous  les  aurez  aussi  pour  l'après-midr.  Vous  au> 
rez  une  école  qui  ne  pourra  plus  ôtre  suivied'une 
façon  régulière  pour  les  élèves  à  aucun  moment 


du  jour;  car  pour  peu  oue  vous  vous  représen- 
tiez la  situation  de  1  instituteur,  vous  vous 
rendrez  parfaitement  compte  qu'il  n'y  a  pas  d'en- 
seignement possible  avec  une  telle  perturbation 
des  classes.  Par  conséquent,  cette  loi  ne  sera  ap- 
pliquée qu'à  la  double  condition  d'instituer  des 
professeurs  en  nombre  suffisant  et  d'avoir  des 
classes  afférentes  aux  enfants  qu'on  aura  à 
instruire. 

Ah!  je  sais  bien  que  le  système  des  relais 
est  très-possible,  surtout  dans  les  pays  de 
grande  fabrique,  où  il  y  a  un  grand  nombre 
d'enfants  dans  les  ateliers.  Dans  cette  circons- 
tance on  peut  établir  des  écoles  spéciales  où 
une  partie  des  enfants  sera  enseignée  avant 
midi,  et  l'autre  partie  après  midi.  Mais  dans 
les  communes  où  il  n'y  a  que  quelques  ate- 
liers, c'est  tout  différent.  Vous  êtes  obligés 
d'envoyer  les  enfants  à  l'école  communale,  ot 
si  vous  n'agrandissez  pas  l'école,  ou  si  vous 
n'avez  pas  d'instituteurs  adjoints,  votre  loi 
sera  inapplicable. 

La  loi  do  1841  a  échoué  à  cause  de  cela. 
Dans  certaines  communes,  lorsqu'on  a  voulu 
appliquer  la  loi  de  1841,  il  n'y  avait  pas  d'école. 
Dans  d'autres  communes,  il  y  avait  une  école, 
mais  elle  était  pleine  d'élèves;  elle  était  insuf- 
fisante pour  la  population,  et  lorsque  vous 
vouliez-amener  les  élèves  de  la  fabrique,  il  fal- 
lait faire  sortir  les  élèves  de  la  localité.  (As- 
sentiment sur  divers  bancs.) 

Vous  voyez  donc  qu'il  y  a  des  mesures  sé- 
rieuses à  prendre. 

Les  inconvénients  qui  se  sont  présentés 
alors  se  représenteront  encore  aujourd'hui.  La 
France  a  pu  progresser  sous  le  rapport  de 
l'éducation  ;  il  y  a  plus  d'écoles  à  la  vérité, 
mais  les  besoins  sont  devenus  plus  grands,  et 
par  conséquent  nous  nous  trouvons  dans  des 
conditions  absolument  semblables. 

Permettez-moi  maintenant  de  vous  signaler 
ce  que  l'on  fait  à  l'étranger. 

A  l'étranger,  direz-vous,  il  y  a  des  lois  ré- 
glementaires sur  le  travail  des  enfants  dans  les 
manufactures.  Gela  est  vrai.  Mais  à  l'étranger, 
on  a  songé  à  l'éducation  primaire  avant  que 
de  songer  à  réglementer  le  travail  dans  les  ma- 
nufactures. L'école  existait  et  on  n'a  trouvé 
aucune  difficulté  dans  l'application  de  la  loi. 
Il  suffit  pour  cela  de  voir  quo  les  nations  voi- 
sines sont  bien  plus  avancées  que  nous  dans 
cette  voie. 

L'Allemagne,  la  Suisse,  les  Etats-Unis  se 
trouvent  dans  des  conditians  infiniment  supé- 
rieures. 

L'Allemagne  n'a  pas  craint  de  demander 
cette  fixation  de  l'âge  de  douze  ans  pour  l'ad- 
mission des  enfants  dans  les  manufactures. 
J'ai  demandé  la  traduction  du  règlement  indus- 
triel de  la  Prusse.  Voici  ce  que  l'AUemague 
pratique  à  l'égard  des  enfants  : 

«  Au-dessous  de  douze  ans,  les  enfants  ne 
peuvent  être  employés  dans  les  fabriques  à  un 
travail  régulier;  avant  l'âge  de  quatorze  ans, 
ils  ne  peuvent  ôtre  employés  dons  les  fabri- 
ques pendant  plus  de  six  heures  par  jour,  et  à 
condition  qu'ils  puissent  chaque  jour  fréquen- 
ter pendant  trois  heures  une  école  autorisée 
par  l'Etat. 

I  Les  jeun'^s  gens  de  quatorze  à  seize  ans 
ne  peuvent  être  occupés  dans  une  fabrique 
plus  de  dix  heures  par  jour.  • 
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Voilà  ca  que  font  nos  yolains}  j'^joutem 
qu'il  D*y  a  pis  un  enfant  chez  eux  qui  ne  re- 
çoive rëducation  ;  pauvres  et  riches,  tous  vont 
à  réccde.  Plus  d'une  fois,  pendan:  ma  carrière 
industrielle,  i*ai  été  préoccupé  de  la  question 
de  .... 

1' 

tienne 

quQ  j'avais  dans  mes  établissements;  je  leur  ai 
aemandé,  à  différentes  reprises,  s'il  arrivait 
qu'il  y  eût  souvent  en  Allemagne  des  procès 
faits  aux  pères  de  famille  pour  aésobéissanoe  à 
la  loi.  On  était  toujours  surpris  de  la  quasticJq, 
et  on  me  répondait  :  C'est  à  peine  si  Ton  entend 
par  hasard,  en  Allemagne,  parler  d'un  tel  pro- 
cès. Il  est  entré  dans  les  mœurs,  dans  les  ha- 
bitudes, que  c'est  un  grand  déshonneur  de  ne 
pas  envoyer  les  enfants  à  Técoie;  les. ou- 
vriers sont  tous  respectueux  de  la  loi,  aussi  la 
mendicité  y  est-elle  inconnue. 

Voilà  la  véritable  protection  de  l'enfieinGe  : 
l'enfant  est  protégé,  dès  l'âge  de  six  ans,  aus- 
sitôt qu'il  peut  aller  à  Fécole. 

La  réglementation  du  travail  des  en- 
fants dans  les  manufactures  devient  facile  à 
établir  dans  ces  conditions.  C'est  pourquoi 
PAllemagno  n'a  éprouvé  de  difficulté  d'au- 
cune sorte  :  l'application  fie  sa  loi  se  fait 
sans  qu'on  s'aperçoive  le  moins  du  monde  qu'il 
y  a  une  loi  qui  régit  la  matière.  Les  chefs 
a'industrie  n'ont  donc  mémo  pas  à  redouter 
les  contraventions.  Il  y  a  un  règlement,  mais 
ce  règlement  est  si  facile  à  observer  que  c'est  à 
peine  si  on  s'aperçoit  de  son  exist^ce.  (Très- 
bien  !  sur  divers  bancs.) 

Nous  pouvons  donc  constater  que  la  France 
est  en  retard  et  qu'elle  a  besoin  de  faire  des 
progrèsi  et  pour  cela,  il  £aut  surtout  protéger 
renSance.  Voilà  ce  dont  nous  devons  être  bien 
convaincus.  Il  ne  sufQt  pas  de  faire  une  loi  sur 
les  fabriques,  il  faut  que  cette  loi  pose  la  règle 
de  ce  quMl  est  nécessaire  de  faire  pour  l'enfant* 
li  y  a,  messieurs,  des  objections,  et  elles  se 
sont  produites  sous  différentes  formes.  Mais 
en  présence  de  Tintérôt  national  et  patrioti- 
que qu'il  y  a  pour  nous  à  former  la  génération 
nouvelle  et  la  faire  forte  de  corps  et  d'in- 
telligence, il  y  a  nécessité  urgente  de  nous 
entendre  et  de  nous  concerter,  non  pas  seu- 
lement au  sujet  de  quelques  intérêts  maté- 
riels, de  quelques  intérêts  de  fabrique,  de  quel- 
ques intérêts  particuliers,  il  y  a  nécessité  a'en- 
visager  la  loi  d'une  façon  plus  large  et  de  faire 
en  sorte  qu'elle  soit  pour  l'avenir  un  moyen  de 
prospérité  pour  la  France,  un  moyen  de  gran- 
deur et  de  dignité  nationale.  (Marques  d'as- 
sentiment sur  plusieurs  bancs.) 

On  objectera  à  ce  pas  en  avant  —  qu'il  serait 
honteux  pour  la  France  de  ne.  pas  faire,  puis- 
que les  nations  nos  rivales  l'ont  accompli  avant 
nous,  —  on  fera  une  objection  tir&  de  Ip. 
concurrence  étrangère. 

M.  Paris  (Pas-de-Calais).  Mais  personne  n^e 
fait  l'objection  I 

M.  Gk>diA.  Je  dis  qu'on  se  préoccupera  de 
la  concurrence  étrangère.  Ëh  bien,  je  crois  quf 
nous  ne  devons  pas  nous  arrêter  à  de  paniàes 
objections.  Les  conditions  sont  égales,  puisque 
les  peuples  nos  voisins  nous  ont  précédés 
dans  cette  voie;  ils  ne  se  sont  pas  demandé, 
eux,  si  la  concurrence  étrangère  devait  les  ar- 
rêter; ils  ont  commencé  par  faire  des  lois  pro- 


tectrices telles  que  celle  qui  nous  occupe  en  ce 
moment.  Mous  en  avons  vu  les  effets.  La  Prus^ 
nous  a  devancés  (}ani  cette  voie  ;  tâchons,  si 
nous  ne  voulons  nous  remettre  à  la  tête  dû 
mouvement  européen,  au  xpolns  de  ne  pas  res- 
ter en  arrière  et  de  marcher  de  pair  avec  Ic^p 
autres  nations. 

L'ol^ection  tirée  de  la  concurrence  étran- 
gère n'est  donc  pas  admissible.  (Bruit.) 

On  pourra  oojecter  la  concurrence  inté- 
rieure, et  dire  :  Mais  vo^s  allez  créer  au  travail 
des  difficultés  réelles  !.. . 

Sur  divers  bancs.  Parlez  plus  haut  !  On  n'eQ.« 
tend  pas  I 

M.  GocUn.  Laconcucrençe  intérieure  pourf^ 
t-elle,  messieurs,  être  une  objection  plus  sé- 
rieuse ?  Je  dis  :  Npn  1  Car,  lorsque  la  loi  est 
^le  pour  tous,  lorsque  tout  le  monde  doit 
tomber  sous  le  coup  de  la  loi,  il  n'y  a  de  pri- 
vilège pour  personpe  ;  par  conséqqept,  si  uqp 
fabrique  doit  voir  rencnérir  sps  salaires,  la  If- 
brique  concurrente  est  placée  dans  les  n^êmçs 
conditions,  iia  concurrence  intérieure  n'^§t 
donc  pas  à  redouter. 

Un0  autre  objection,  c'est  celle  4^  la  priva- 
lioa  du  salaire  pour  la  famille.  On  a  dit  et  on 
dira  encore  que  les  Camille»  seraient  désorouM^ 
privées  d'un  salaire  qui  leur  est  indispensable. 

C'est  une  erreur  économique.  La  famille 
n'aura  rien  à  perdre,  ou  du  moins  elle  ne  su- 
bira qu'une  perte  momentanée,  passagère,  car 
l'industrid  ne  pourra  supprimer  lo  salaire  trop 
modique  obtenu  par  l'enfant  dans  des  condi- 
tions ûii  Tàge  ne  lui  permet  pas  réellement  l^ 
travail,  sans  lui  accorder  précisément  une  com- 
pensation, puisque  le  salaire  que  vous  payez 
aujourd'hui  vous  serez  obligés  de  le  mettre  à  un 
taux  un  peu  plu4  Mevé.  Par  conséquent,  cp. 
que  la  famille  perdra  d'un  c6ié,  elle  le  rega- 
gnera de  Tautrid.  (Plus  haut  1  plus  haut  i  — 
On  n'en|;end  pas  1) 

Il  y  aurait  un  moyen  de  m^entepdre,  ce  se- 
rait de  faire  silence.  <Ouii  ouil  —  Pariez  plus 
haut  et  moins  vite  I) 

On  nous  oppose  l'ApgJeterrss»  A  mon  sen^, 
nous  sommes  malheureuseoxent  trop  portés  a 
prendre  souvent  pour  modèle  l'Angleterre; 
même  à  cette  tribune,  elle  est  citée  comme  un 
exemple,  ^t  nous  nous  appuyons  sur  ce  qu'elle 
a  fait  pour  savoir  ce  que  no^s  avons  à  faire. 

Il  y  a  là  quelque  chose  de  fi^heux.  Ce  n'est 
paB  r  Angleterre  que  nous  devons  prendre  pour 
modèle.  JN'oublious  pas  que  l'Angleterre  est  la 
patrie  des  grèves,  qu'en  ce  moment  même  elle 
est  sous  le  coup  des  dif&cult^s  les  plus  consi- 
dérables. A  l'heure  qu'il  est,  dans  le  district 
de  Cardiff,  100,000  ouvriers  ont  quitté  les  mi- 
nes, les  forges,  les  laminoirs  ;  les  usines  sont 
désertes,  les  ateliers  fermés,  les  familles  quit- 
tent le  pays,  s'expatrient,  et,  ce  que  ie  paysan 
faisait  autrefois  pour  la  tetre,  l'ouvrier  le  fait 
aujourd'hui  pour  Tu^e.  Il  y  a  là  un  malheur 
considérable  qu'il  faudrait  tâcher  d'éviter  pour 
l' Europe  entière.  (Trèsbienl  très- bien  1) 

En  présence  de  pareUs  faits,  écoutons  cette 
glande  voix  de  la  ^ève  qui  nous  dit  :  Accom- 
plissez les  réformes  utiles,  les  temps  ^ont  ve- 
nus. (Rumeurs  sur  quelques  bancs.)  Ëcoutons 
cette  voix  de  la  grève,  et  n'attendons  pas  des 
malheurs  nouveaux  après  lesquels  nous  nour- 
rions  entendre  ce^a  terribla  pjirole  :  je  al  est 
trop  tard!  > 
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il  tant  savoir  accomplir  les  réformes  utiles 
quand  Theure  est  arrivée,  et  assurément  les 
reformes  eti  faveur  des  classes  ouvrières  ne 
peuvent  plus  être  différées.  Or,  la  loi  qui  voua 
est  proposée  aujourd'hui  sera  insuffisante^  vu 
les  mesures  déjà  adoptées  par  les  liations  voi-* 
sines  d**.  la  Fiunoe,  si  vous  n'élevez  pas  la  limite 
d'âge  jusqu'à  douse  ans,  si  vous  ne  décides  pas 
aue  les  enfants  en  France,  seront  placés  dans 
oes  conditions  de  protection  ég)ales  à  celtes 
des  nations  étrangères. 

La  loi  que  nous  avons  â  faire  doit  être  lar- 
gement protectrice.  Permettez-moi  de  vous  dire 
iùsqu*où  elle  doit  aller  et  quelles  sont  vérita- 
blement les  misères  et  les  souCTranceâ  qu'elle 
doit  soulager. 

Je  vous  demande  donc  la  permission  de 
vous  présenter  ht  situation  générale  des  en- 
fants attachés  au  travail  en  Fnince. 

Je  serai  court,  messieurs,  veuillez  m'accor- 
der  un  moment  d'attention. 

Jusqu'à  ce  jour,  l'attention  publique  s'est 
surtout  portée  sur  la  manu^cture.  Le  grand 
développement  de  rindu$trie  datis  la  première 
parlie  de  ce  siècle  a  fait  qu'on  s'est  préoccupé 
surtout  de  ces  agglomérations  d'enfants  qu'on 
voit  dans  les  grtmdos  fabriques. 

Mais  on  n'a  pas  ftiit  suffisamment  attention 
qu'à  côté  du  développement  du  travail  indus- 
triel, 11  y  a  le  développement  considérable  de 
la  manufacture,  de  la  fabrique  à  domicile,  pour 
lesquelles  la  protection  due  à  l'enfant  doit  au 
moins  s'exercer  dans  des  conditions  aussi  lar- 
ges que  pour  l'enfant  dans  les  usines. 

Vous  avez  eu  ici  le  témoignage  dlionorables 
industriels  qui  sont  venus  vous  dife  que,  dans 
les  usines,  renfant  jouit  d'une  protection  su- 
périeure à  celle  qu'il  trouve  dans  la  petite 
industrie. 

Mais;  messieurs,  la  fabrique  dans  les  petits 
ateliers  cfl  à  domicile  a  pris  des  propoitions 
considérables,  ellëocoupe  un  nombre  d^enfknts 
^lus  important  que  celui  qu'occupent  les  gran- 
des usines,  et  ces  enftmts  sont  dénués  de 
toute  protection. 

Uusine  protège  l'enfant  d^une  fôçdu  assez 
large;  là,  il  est  sous  la  sQrveitrance  de  la  masse 
ttuvrière.  et  ii  serait  impossible  au  patron  d'a- 
buser 'sérieusétaent  de  Petifant  sahs  que  la 
vindicte  de  Ih  masse  ouvrière  ne  s'élève  soit 
contre  des  sévices,  soit  Contre  des  injustices 
trop  graves.  ïl  y  a  là  un  contrôle  qui  ne  se 
rencontre  pas  pour  l'enfent  qui  travaille  dans 
l)BL  petite  industrie. 

Votre  loi  protégera-telle  siiffisamment  ces 
enfknts  ? 

Non,  et  précisément  ce  que  je  vous  disais  en 
commençant  atira  surtout  son  effet  dans  cette 
circonstance.  (Bruit). 

L'enbnt  dans  la  petite  fabrique  est  livré  à 
une  exploitation  qui  n'a  rien  de  réglementaire . 

Dans  les  grandes  usines,  il  y  a  des  renfle- 
ments, le  nombre  d'heures  de  travail  est  fixé, 
l'enfant,  au  contraii^,  dans  la  petite  fabrique  est 
assujetti  à  toUs  lefs  daprices  de  l'intérêt  p^ivô, 
de  l'intérêt  individuel,  il  n'a  tien  qui  ptiisse  lui 
venir  çti  aide. 

Pérmettez-moi  de  parler  sous  fof ni^  d'exem- 
ple. 

Il  y  a  tellie  industrie  06  T^nfant  de  di^c  ans 
commence  %  six  heures  du  Matin  et  ne  finit 
ion  travail  incëésant  qu'à  httU  faeiires  du  'soir. 


Plusieurs  membres.  Lesquelles?  — De  quelles 
industries  parlez- vous? 

M.  Godln.  Je  dis  qu'en  France  actuelle-^ 
ment,  dans  diverses  industries,  dans  le  tissage, 
dans  la  quincaillerie,  dans  tous  les  travaux  de 
manufacture  où  le  patron,  eu  plutôt  l'entre- 
preneur d'industrie,  au  lieu  d'avoir  des  ateliers 
en  propre,  distribue  le  travail  à  domicile  pour 
le  faire  exécuter  par  l'ouvrier. . . 

M.  Mettetal.  C'est  le  travail  en  famille  I 

M.  (anodin.  G'eàt  Ce  qu'on  appelle  le  travail 
de  fabrique  à  dooùcile. 

Je  dis  que  l'enfant  attaché  à  ce  travail  ne 
sera  pas  protégé  par  votre  article  2;  car  remar- 
quez que  vous  ne  protégez  pas  l'enfant  avant 
rage  de  dix  ans,  —  il  n'y  a  rien  dans  la  loi 
qui  lui  assure  la  protection  que  je  vous  de- 
mande sous  la  forme  de  l'enseignement,  —  il 
n'y  a  rien  dans  la  loi  qui  empêche  l'exploita- 
tion de  l'enfant  avant  l'âge  de  dix  ans.  Or,  le 
travail  de  fabrique  à  domicile  le  retiendra 
avant  cet  âge. 

Au  banc  de  la  commission.  Ce  n'est  pas  l'ar- 
ticle 2  que  vous  discutez! 

M.  Oodln.  Mais,  je  vous  demande  pardon-, 
l'article  2,  c'est  la  base,  c'est  ie  fondement 
de  votre  loi  ;  car  c'est  précisément  dans  l'ar- 
ticle 2  que  vous  déclarez  que  l'enfant  n'entrera 
qu'à  dix  ans  dans  une  manufacture,  tandis 
qu'à  domicile  il  pourra,  avant  l'âge  de  dix  ans, 
-feire  n'importe  quel  travail. 

Vous  ne  vous  occupez  pas  de  la  fabrique  à 
domicile,  et  les  eniknts  arriveront  avant  dix 
ans  dans  la  fabrique  avec  un  certificat  d'école 
qu'ils  auront  été  chercher  quelques  jours  aupa- 
ravant, et  vous  aurez  des  enfants  déjà  souf- 
freteux, étiolés  pour  ainsi  dire,  ignorants  sur- 
tout, et  c'est  seulement  â  cet  ftgeque  vous  com- 
mencez à  songer  à  les  protéger  ! 

Veuillez  remarquer,  messieurs,  cette  singu- 
larité :  dans  le  travail  à  domicile  vous  ne  oro- 
tégez  pas  l'enfant  avant  dix  ans  ;  jusque-là  il 
est  laissé,  pour  ainsi  dire,  coiAplétement  à  la 
discrétion  des  personnes  qui  voudront  exploiter 
fe  travail  de  son  jeune  âge,  et  vous  interdisez 
au  père  qui  travaille  dans  l'usine  de  8'occui)er 
de  son  enfant  :  il  ne  pourra  pas  le  conduire 
dans  Cette  usine  pour  travailler  sous  sa  direc- 
tion. iMais,  du  moment  que  l'enfant  peut  tra- 
vailler dans  sa  famille,  vous  hissez  subsister 
tous  lès  abus  et  vous  permettez,  non>seuiement 
au  père,  mais  au  i»tron,  de  tirer  tel  parti  çu'il 
voudra  de  l'enfant.  Je  ne  fais  paa  une  critiqite 
de  la  loi  à  ce  point  de  vue.  Je  dis  seulement 

Sue  ce  qu'il  importe,  remarquez-le  bien,  c'est 
e  consacrer  dans  votre  loi  le  principe,  la  règle 
de  renseignement  avant  le  travail,  afin  d'éviter 
ces  inconvénients. 

Voici  ma  conclusion,  messieurs,  car  l'Assem- 
blée est  trop  faliguéQ  pour  que  j'insiste  davan- 
'  tagé.  Je  crois  que  l'école  est  le  corollaire  îndis- 
j)ensable  de  la  loi  que  vous  faites.  Par  consô- 
'quentf  consacrez  dans,  votre  article  2  le  prin- 
cipe de  l'enseignement  avant  cislul  du  travail, 
et\ous  donnerez  à  votre  loi  une  force  considé- 
rable. 

Je  termine,  messieurs,  en  vous  disant  :  La 
loi  que  vous  allez  faire  est  une  loi  de  paix  so- 
ciale, si  elle  est  bien  cottîiirise;  c'est  une 
oeuvre  de  progrès  cft  d'humanité.  Sachons  donc 
la  {Compléter  et  ne  négligeons  rien  de  ce  oui  est 
à  faire  pour  lui  donner  réellement  toute  m  va- 
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leur  (Tu'âlle  doit  comporter.  J'ajoute  ceci  :  Vous 
avez  a  choisir  entro  l'école,  le  travail  préma- 
turé/ou  le  vagabondage  et  la  mendicité. 

Le  vagabondage  et  la  mendicité,  qui  sont  le 
lot  de  Tenfant  abandonné,  sans  protection  dans 
le  jeune  âge,  vousies  repousserez  de  toutes  vos 
forces  :  vous  savez  quels  sont  les  fruits  amers 
qu'ils  peuvent  donner  pour  Tavenir.  G  est  là 
surtout  où  noua  devons  porter  notre  atten* 
tion. 

Quant  au  travail  prématuré  de  Tenfant,  ce 
serait  le  moyen  d*empôcher  le  développement 
de  sa  force  physique  et  les  conditions.de  santé 
que  nous  voulons  réaliser  pour  lui.  Vous  le  re- 
pousserez aussi,  afin  de  donner  à  la  France  des 
nommes  forts  et  vigoureux,  des  hommes  in- 
telligents et  capables,  des  ouvriers  habiles,  des 
contre-maîtres  intelligents  et  en  même  temps 
des  défenseurs  zélés,  dévoués  pour  la  patrie. 
Voilà  ce  que  la  loi,  bien  comprise,  contribuera 
à  produire  pour  la  génération  qui  nous  suivra. 
C'est  dans  ces  conditions  aue  cette  loi  doit  être 
faite,  et  je  vous  demande,  messieurs,  pour 
consacrer  cette  pensée,  de  vouloir  bien  voter 
mon  amendement.  (Très-bien  !  très-bien!  sur 
•divers  bancs.) 

M.  Bugône  Talion,  rapporteur.  Messieurs, 
jen*ai  pas  l'intention  de  suivre  Torateur  qui 
descend  de  cette  tribune  dans  des  digressions 
fort  intéressantes  sans  doute,  mais  qui  nous 
ont  un  peu  éloignés  de  la  discussion  de  l'arti- 
cle 2. 

Nous  sommes  d'accord,  l'honorable  M.  Godin 
et  moi,  pour  affirmer  que  la  loi  qui  vous  est 
soumise  doit  s'élever  à  la  hauteur  d^un  intérêt 
national  ;  que  l'éducation  morale  des  jeunes  gé- 
nérations intéresse  au  plus  haut  point  la  pros- 
{)érité  et  la  grandeur  môme  du  pays.  Je  proclame 
lautement  avec  lui  qu'il  est  nécessaire  de  s'oc- 
cuper ardemment  des  moyens  d'assurer  le  dé- 
Yoloppement  physique  et  le  développement  mV 
ral  de  l'enfance  ouvrière. 

Nous  serons  également  d'accord,  mon  ho- 
norable collègue  et  moi,  pour  affirmer  que, 
parmi  les  moyens  les  plus  propres  à  élever  le 
niveau  moral  du  pays  et  à  lui  rendre  ses  for- 
ces vitales,  l'instruction  doit  figurer  au  premier 
rang.  Je  m'associe  donc  de  grand  cœur  aux 
vœux  qu'il  a  exprimés  pour  que  le  nombre  de 
nos  écoles  se  multiplie  a  ce  point  que  la  facilité 
de  l'enseignement  soit  mise  a  la  portée  de  tous, 
Boit  accessible  à  tous  et  que  la  lumière  puisse 
être  répandue  partout. 

Mais  quand  l'honorable  préopinant,  en  insis- 
tant sur  ce  grave  sujet,  passe  des  principes  à 
.  l'application  et  invite  le  Gouvernement  à  pren- 
dre des  mesures  pratiques,  conformes  d'ailleurs 
à  nos  propres  désirs,  il  me  semble  qu'il  entre 
dans  une  voie  prématurée.  Nous  aurons  bien- 
t6t  à  discuter  la  grande  loi  de  l'instruction  pu- 
blique ;  à  cette  occasion  les  réflexions  qui  ont 
été  portées  à  cette  tribune  trouveront  plus 
naturellement  leur  place  que  dans  une  loi  spé- 
ciale sur  le  travail  des  enfants. 

Ce  n'est  pas  que  dans  celte  loi,  qui  tient  de  si 
près  aux  intérêts  de  la  classe  laborieuse,  l'ins- 
truction ne  doive  aussi  occuper  une  place 
importante.  Mais  mon  honorable  collègue  se- 
rait injuste  envers  nous  s'il  ne  reconnaissait 
que  nous  avons  fait  à  l'instruction  une  très- 
large  part  dans  la  loi  que  nous  présentons  à 
votre  approbation. 


Sous  ce  rapport  nous  avons  réalisé  des  pro- 
grès considérables  :  l'enfant,  qui  jadis  pouvait 
entrer  dans  l'atelier  à  huit  ans,  n'y  entrera  plus 
qu'à  dix  ans.  Jusqu'à  cet  âge  il  est  laissé  à 
sa  famille  ;  il  est  l'objet  de  ses  soins  ;  il  re- 
çoit d'elle  l'instruction  d'une  part  et  de  l'autre 
l'éducation  morale,  non  moins  nécessaire  au 
développement  de  son  intelligence,  et  à  l'élé- 
vation de  son  àme  quu  l'instruction  elle-même. 
(Très-bien!  très-bien!) 

Vous  voyez  donc,  messieurs,  qu'à  cet  égard 
la  loi  fait  un  grand  pas. 

Ensuite,  de  dix  à  douze  ans,  nous  suppri- 
mons la  facilité  laissée  à  l'industriel  d'assujettir 
l'enfant  à  un  travail  de  huit  heures  par  jour, 
facilité  généralement  proscrite  dans  les  ateliers 
où  les  industriels  étaient  soucieux  de  la  protec- 
tion de  l'enfant,  mais  qui,  ailleurs,  là  où  I» 
môme  sollicilude  n'existait  pas  dans  les  senti- 
ments du  patron,  devenait  un  abus,  une  sourc& 
de  fraude.  On  dépassait  en  efifet  cette  mesura 
de  huit  heures,  on  arrivait  à  soumettre  l'enfant 
à  dix  et  douze  heures  de  travail,  et  les  heures 
d'école  no  pouvaient  plus  trouver  place  dans  la 
durée  de  la  ioumée. 

Ainsi,  voilà  déjà  un  double  progrès  réalisé 
par  la  loi  qui  vous  est  soumise. 

Il  en  est  un  autre,  et  fort  important,  qm  est 
inscrit  dans  les  articles  8  et  9,  et  le  voici  : 
Ces  articles  ont  pour  objet  d'exiger  du  patron 
une  surveillance  ((ui  empêche  Tentant,  de  va- 
gabonder, de  dissiper  les  heures  pendant  les- 
quelles il  devient,  libre  en  dehors  du  temps  où 
il  est  occupé  dans  l'atelier  et  d'exiger  aussi» 
pour  que  l'enfant  soit  admis  au  travail  indus- 
triel, que  ses  parents  lui  fassent  suivre  l'école. 

Nous  poussons  les  prévisions  de  la  loi  plus 
loin  :  nous  voulons  que  le  patron  soit  tenu^ 
lorsqu'il  admet  l'enfant  de  dix  ans  avec  un  tra- 
vail limité,  d'exiger  qu'il  justifie  de  laïréquen- 
tation  de  l'école,  et  à  douze  ans,  nous  deman- 
dons encore  que,  pour  être  admis  à  travailler  la 
journée  entière,  l'enfant  apporte  la  justification 
qu'il  a  acquis  l'instruction  suffisante  ;  en  outre, 
cette  instruction  acquise,  il  pourra  compléter 
son  éducatio^i  en  fréquentant  l'école  du  diman- 
che ou  l'école  professionnelle  du  soir. 

Ainsi ,  indépendamment  des  progrès  qu» 
nous  avons  accomplis  dans  la  loi  en  laissant  uq 
temps  libre  plus  long  à  l'enfant  afin  qu'il  pût 
suivre  l'enseignement  primaire,  nou^  avon» 
créé  un  contrôle,  une  surveillance  vis-à-vis  de» 
patrons  pour  que,  eux  aussi,  ils  prennent  soia 
de  l'instruction  de  l'enfant,  qu'ils  veillent  à  ce 
qu'il  fréquente  les  écoles  et  qu'ils  obtiennent 
la  justification  que  celte  instruction  est  aquisa. 

C'est  que  les  obligations  du  patron,  mes- 
sieurs, vis-à-vis  de  l'enfant  qu'il  occupe  daias 
ses  ateliers,  sont  plus  étroites  et  plus  ri^ouk- 
reuses  çue  celles  du  père  de  famille  lui-^iOfme 
vis-à-vis  de  son  propre  enfant. 

Ce  serait  une  erreur  de  vouloir  dépljkcer  le 
terrain  de  cette  discussion,  et,  anticipant  sur 
la  discussion  générale  de  la  loi  <ie  Tinstcucjdon 

Publi(jue,  de  venir  ici  confondre  la  théorie  de 
enseignement  obligatoire  avec  les  facilités  par- 
ticulières que  nous  avons  fournies  à  l'instruc- 
tion dans  la  loi  actuellement  en  délibératton. 
Nous  respectons,  quant  à  nous,  la  liberté  do 
l'enseignement  ;  nous  respectons  le  libre  choix 
du  père  de  famille  sur  le  mode  d'instruction 
qu'il  entend  donner  ï  ses  enfants;  nous  conci- 
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llonB  toutefois  ce  principe  flivec  les  moyens  pra- 
tiques d'exécution  qui  permettront  à  tous  a'ac- 
quérir  l'instruction  ;  et  nous  appelons  do  tous 
nos  vœux  sa  diffusion  la  plus  étendue.       i 
Voilà  pour  Tentant  place  sous  la  direction  in 

gère  ;  mais  lorsqu'il  s'agit  d'un  patron,  d'un 
omme  sous  l'autorité  duquel  Tennint  est  placé 
dans  un  intérêt  personnel  en  quelque  sorte, 
puisqu'il  tire  parti  de  son  travail  ;  d'un  patron 
qui  a  reçu  une  délégation  morale  de  l'autorité 
paternelle,  qui  par  conséquent  doit  accomplir 
tous  les  devoirs  les  plus  essentiels  que  cette 
autorité  impose,  il  est  nécessaire  de  le  soumet- 
tre à  la  stricte  obligation  de  veiller  à  l'instruc- 
tibn  de  l'enfant;  il  est  nécessaire  de  réclamer 
de  lui  dans  les  lois  des  garanties  particulières. 

Ces  garanties  ont  déjà  été  édictées  dans  la 
loi  de  1841  ;  nous  les  avons  seulement  élargies 
en  les  reproduisant  dans  la  loi  nouvelle.  Ainsi 
notre  projet  offre  toutes  les  facilités  désirables 
à  l'ense'gnement  primaire,  et  il  donne  satis- 
faction aux  exigences  que  Poil  peut  légitime- 
ment imposer  aux  patrons  à  regard  de  l'ins- 
truction des  enfants  placés  sous  leurs  ordres. 

Qu'on  ne  nous  objecte  pas  maintenant  que 
Fenfant  employé  de  dix  a  douze  ans  au  tra- 
vail de  l'atelier,  pendant  six  heures  par  jour, 
ne  fréquentera  pas  l'école,  ou  comme  l'a  môme 
soutenu  l'honorable  M.  Feray,  que  cet  enfant 
n'ayant  pas  assisté  à  l'une  des  classes  régle- 
mentaires de  la  journée,  soit  le  soir,  soit  le  ma- 
tin, deviendra  pour  les  condisciples  une  cause 
de  trouble  dans  la  distribution  deTenseigne^ 
ment  scolaire. 

Il  est  manifeste  que^^dans  les  écoles,  on  de- 
vra mettre  les  heures  des  classes*  en  har- 
monie avec  les  heures  du  travail  industriel,  en 
faisant  succéder  les  unes  aux  autres.  C'est 
ce  gui  se  fait  actuellement  dans  les  écoles 
de  fabriques,  et  c'est  ce  qui  se  fera  bientôt, 
nous  n'en  doutons  pas,  dans  toutes  les  institu- 
tions privées  ou  communales  pour  satisfaire. à 
l'enseignement  d'un  grand  nombre  d'enfants 
occupés  par  l'industrie. 

Permettez-moi,  d'ailleurs,  d'exprimer  un 
doute  :  les  ouvriers  sont-ils  toujours  bien  sou- 
cieux de  l'emploi  des  heures  pendant  lesquell^ 
leurs  enfants  ne  sont  pas  occupés  à  l'atelier  ? 
Avez -vous  actuellement  l'assurance  d'une 
surveillance  efficace  du  père  sur  son  enfant 
pendant  les  heures  inoccupées,  et  ne  craienez- 
vous  pas  que  l'enfant  no  se  livre  au  vagaoon- 
da^e  de  la  rue  ?  « 

vous  trouverez,  au  contraire,  dans  la  loi 
nouvelle  une  garantie  de  la  surveillance  du 
patron.  Il  y  a  aussi,  on  doit  le  reconnaître, 
une  garantie  d'assiduité  et  do  stabilité  de  l'en- 
fant dans  cette  discipline  même  du  travail  de 
l'atelier  qui  l'occupe  plusieurs  heures,  qui 
l'habitue  aux  pensées  sérieuses,  et  forme  son 
jeune  esprit  à  la  notion  précieuse  de  l'emploi 
utile  du  temps  ;  il  lui  sera  alors  plus  facile, 
croyez-moi,  de  se  rendre,  en  sortant  de  l'ate- 
lier, à  l'école,  que  s'il  était  laissé  à  sa  pleine 
liberté,  c'est-à-dire  s'il  avait  à  aller  directe- 
ment à  l'école  en  auittant  la  maison  paternelle. 
Où  est.  en  effet,  la  certittide  actuelle  qvfû  ira 
à  l'école  en  quittant  le  foyer  paternel,  tandis 
qne  les  ]Mirents  se  rendent  de  leur  côté  aux 
ateliers  ?  Je  ne  la  vois  pas. 

D'après  le  projet,  au  contraire,  je  trouve  une 
donble  assurance  que  l'enfant  sera  assidu  à 
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l'école,  d'abord  en  ce  que  cotte  fréquentation 
doit  être  exigée  pour  ^on  admission  au  travail 
et  qu'il  doit  justifier,  plus  tard,  que  l'ensei- 
gnement lui  est  acquis,  pour  obtenir  la  pleine 
liberté  de  son  travail. 

Un  autre  avantage,  fort  appréciable,  résulte 
de  notre  article  2  : 

L'enfant  travaillera  pendant  six  heures,  il 
gagnera  donc,  sans  fatigue  excessive,  un  sa- 
laire qui  viendra  grossir  Te  petit  pécule  de  Ut 
famille,  qui  aidera  bien  souvent  celle-ci  à  sub- 
venir à  ses  propres  besoins  à  lui-même.  Ce  se- 
cours apporté  à  l^insuffisance  des  ressources 
de  laiamille  ouvrière,  Itii  permettra  de  donner 
à  l'enfant  une  alimentation  plus  complète,  plus 
substantielle.  On  favorisera  ainsi  son  dévelop- 
pement physique  bien  plus  qu*en  l'abandoti- 
nant  à  une  liberté  qui,  le  plus  souvent,  n^ 
serait  que  la  liberté  de  la  misère  !  (C'est  vrai  t 
—  Très-bien  !) 

Ainsi,  vous  voyez,  messieurs,  qne  notre  loî^ 
avec  une  prévoyance  que  vous  me  permettrez  de 
faire  ressortir  a  vos  yenx,  a  étendu  sa  sollici- 
tude, pour  l'instruction  et  le  développement  phy- 
sique du  jeune  ouvrier,  dans  sa  famille  et  aussi 
dans  l'atelier. 

A  la  famille,  elle  laisse  ce  au'on  ne  sauraft 
lui  enlever  sans  une  violation  ae  ses  droits  :  la 
liberté  de  faire  instruire  l'enfant,  d'accomplir 
ainsi  un  devoir,  une  obli^tion  que  la  loi  mo- 
rale et  la  loi  civile  lui  imposent  également* 
L'interdiction  du  travail  jusqu'à  dix  ans  tient 
compte  de  cette  nécessité  ;  elle  laisse  à  la  fa- 
mille le  temps  d'exercer  sa  sollicitude  vis-à-viff 
de  l'enfant,  non-seulement  en  lui  donnant  l'en- 
seignement primaire,  mais,  ce  qui  n'est  pas- 
moins  précieux  pour  tous,  l'éducation  'morale* 
et  religieuse.  (Très-bien  l  très-bien  !) 

Le  travail,  par  une  heureuse  alternance,  s» 
mêlera,  d'après  notre  projet,  à  l'instruction  et,, 
nous  n'hésitons  pas  à  le  dire,  la  présence  de  la 
demi-journée  à  l'atelier  assurera  la  fréquenta- 
tion de  l'école,  et  le  progrès  physique  résultant 
du  développement  des  forces  de  l'enfant  favo-- 
risera  à  son  tour  son  progrès  moral. 

Mon  honorable  collègue  M.  Godin  me  per- 
mettra maintenant  de  le  lui  dire  :  il  a  jugé  lut- 
même  la  valeur  de  son  amendement  en  yajou- 


suivante  :  t  Cet  article  de  loi  ne  sera  exéeo- 
toire  qu'autant  qu'une  école  ou  les  moyen» 
d'eAsei^ement  existeront  dans  la  commune.» 

Ainsi,  M.  Godln  reopnnait  lui-même  que 
l'amendement  qu'il  nous  soumet  ne  peut  être 
exécutoire  quant  à  présent.  Eh  bien,  quant  à 
nous,  le  but  que  nous  poursuivons,  c  est  de 
faire  une  loi  exécutoire  et  une  loi  qui  sera 
exécutée.  (Très-bien  !) 

L'amendement  serait  donc  inapplicable. 

Et,  vraiment,  faut-il  avoir  cette  oenfianco 
absolue  que  l'honorable  préopipant  témoigne 
dans  la  tutelle  de  l'Etat  pour  élever  des 
écoles  partout?  Je  désire  que  l'Etat  n'épar^ 
gne  rien  pour  cette  grande  cBuvre,  mais  il 
ne  doit  pas  y  concourir  seul.  Un  cite  l'exem- 
ple de  l'Allemagne  et  de  l' Angleterre ,  oiï 
le  nombre  des  écoles  est  beaucoup  plus 
étendu  qu'en  France.  Nous  avons,  nous  aussi,, 
jeté  avec  attention  nos  regards  sur  la  manière 
dont  l'instruction  s'est  répandue  dans  ces  deux 
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qi;i  on  y  à  rendu  Tacile  et  libre  renseignement^ 
^arôô  ga*on  y  a  fait  une  large  part  à  l'initiative 
individuelle.  Oui,  c*est sous  cette  fècande  impul- 
,sion  que  s'a,QC,Qnu)lit,  chez  les  nations  étrangè- 
res, 1  immense  développement  des  lumières  et 
duj[)rpgrès.  iTrèjs-bien  !  très-bien  1) 

BSinn,  ramenaep[içnjL  âe  liJÇ.  Grodia  aérait  en- 
pê^emeûl  inapplicable,  *en  ce  qu'il  enJtep.d  in- 
terdire aui(  enfants  tout  travàû  professionnel 
avant  I^^^e  de  douze  a^. 

Gomment  !  vous  éloigner  tons  les  .fils  d'ou- 
vriers du,  travail  professionnel  qu,e  pratique  leu^r 
li.^'rèl...  Abl  vous  tLccusez  notre  loi  oen'ètre 
jpaii  assez  Iar|;e  dans  les  çat^ories  de  protec- 
tion qu'elle  embrasse!....  8ongez-y  :  a  votre 
tour  vous  a,llez  beaucoup  troj  loin  l  Çn  inter- 
.disctnt  c  tout  travail  professionnel^  »  ce  n'est 
plus  seulement  Tenfant  dans  Tatelier^  dans  la 


lusque 
tUnie. 

vous  avez  parlé  des  enfants  travaillant  dans 
les  fabriques  et  les  usines,  et  vous  reconnais- 
sez que  la  surveillance  est  plus  complète  dfms 
ces  grande  ateliers  que  dans  les  ateîiors  de  fa- 
bnca,tion  à  domicile,  dans  lesque^,  avez^yous 
dit,  des  abus  déplorables  M  commettent. 

Ces  abu|  sont  réels  sans  doute,  et  nous  les  re- 

frétions.  Mai^  ne  l'oubliez  pas,  il  est  des  vices 
ans  tqule  société,  et  particulièrement  da^ 
notre  société  modei^xe^  que  le  progrès  moral 
jpeut  seul  faire  disparaître  ;  il  est  des  maux  qui 
ne  peuvent^  se  guérir  qu'en  faisant  pénétrer  le 
sentiment  •au  devoir  dans  toutes  les. couches  de 
h  population  ouvrièi;«L  ï^^ites  entrer  dans  le 
cœur  du  père  dQ  famille  assez  de  lumière,  as- 
sez .0^anectiion  pour  qu'û  comprenne  également 
toute  l'étendue  de  ses  devoirs  envers  son  ea- 
iant  ^t  le  grand  itérât  qu'il  a  lui-même  à  te 
*  protéger  contre  ftes  excès  de  travail  qui  lui 
enlèveront  prématurémeut  le  soutien  4e  sa 
vieillisse,  et. vous  ajurez  furcompli  le  progrès 
le  plus  désirable.* 

C'est  là  l'œuvre  ^véritable  de  l'instruction 
.e^  de  l'éducation  morale.  Alors  Tenfant  sera 
bien  plus  efficacement  protégé  par  la  raison. et 
les  sentiments  du  père  qu'a  ne  le  sara  jamais 
par  nos  lois  laborieusement  édifiées. 

Ces  progrès  s'accompliront,  mesaieurs,  nous 
,en  avons  la  ferme  espérance.  Mais  pouvons - 
nous  guérir  en  un  jour  toutes  les  soufidances 
sociales?  Pouvons-nous  sauver  l'enEant  des 
abus  qui  s'accomplissent  loin  d?  tous  les  re- 
gards humains  ?  Pouvons-nous  enfin  étendre 
Tes  rigueurs 'des  lois  aofisi  loin  qu'on  nous  le 
demande  ?  Vous  ne  le  voudrez  pas,  car  ce  se- 
rait impossible  ;  ee  serait  consacrer  dans  nos 
■  lois  un  principe  attentat<Hre  à  ce  que  tontes 
les  législations  ont  proclamé  jusqu^ici,  è  savoir 
le  respect  de  Tintimité  4u  foyer  domestique  et 
la  confiance  dans  l'accomplissement  des  devoirs 
'de  la  puissanoe  paterneUe.  (très-bienl  très- 
Joien  I) 

Nous  n'irons  doac  pas  aussi  loin  que  le  de- 
Joande  l'honorable  M.  Godin. 

En  interdi^nt,  d'aUleûrsyteut tratallprofes- 
aionnel  aux  enfants  jusqu'à  doujse  ans,  savez- 
vous  Qè  que  vou^, feriez?  Il  y  a  i^jQOO  enbntd 


de  moins  de  douze  ans  qui  sont  actuellement 
occupés  dans  l'industrie.  Il  y  a,  à  côté  de  ceux- 
ci,  un  nombre  beaucoup  plus  considérable 
d'enfants  qtii  né  sont  pas  classés  dans  les  dif- 
férentes catégories  relevées  par  là  statistique,  et 
qui  travaillent  ou  comme  apprentis  où  dans  les 
petits  ateliers  de  famille.  C'est  cettô  classe  si 
considérable  d'enfants  que  vous  atteindriez^ 
que  vous  priveriez  d*un  salaire  non-seulement 
nécessaire  à  la  subsistance  de  la  famille  ou^ 
vriere,  mais  indispensable  le  plus  souvent  à 
Texistence  même  de  l'enfant^  quç  sa  famille  ne 
pourrait  pas  nourrir  sans  ce  petit  secours. 

Protégeons  donc  Tenfleint  dans  une  mesure 
juste  et  raisonnable;  faiso^iis  surtout  une  loi  qui 
vive  en  harmonie  avec  là  situation  actuelle  de 
notre  industrie,  qui  s'acclimate,  en  qaelqtté 
sorte,  à  ses  mœurs,  tienne  compte  de  ses  be^- 
soins  et  ne  vienne  pas  »e  heurter  à  des  difS- 
culCés  qui  l'empocheraient  d*en^er  dans  la  pra- 
tiqué. 

Voil^  le  but  que  nous  devons  poursuivre; 
c'est  pour  y  parvenir  (Jue  nous  avons  fait  des 
concessions  sur  le  texte  de  notre  premier  pro- 
jet :  nous  les  avons  faiîtes  avec  une  entière  ab- 
négation de  nos  sentiments  les  plus  chers,  avec 
un  douloureux  sacrifice  de  nos  convictions  per- 
sonnelles, mais,  du  moins,  avec  cette  confiance 
qu'en  faisant  un  pas  moins  grand  dans  les 
voies  de  Thumanité^  nous  le  faisions  plus  ferme 
et  mieux  assuré.  Oui,  nous  restons  toujours 
fidèles  au  principe  que  nous  avions  proclamé 
I  cette  tribune  aans  la  discussion  générale  de 
la  loi  ;  si  nous  consentons  à  en  ajourner  cer- 
taines appUcaGons  qui  .ont  paru  trop  larges  à 
quelques  nous  esprits,  nous  le  faisons  dans 
l'Intérôt  même  de  la  loi,  parce  que  nous  dési- 
rons avant  tout  qu'elle  3oit  praticable  et  qu'elle 
soit  également  acceptée  des  ouvrier^  et  des  pa- 
trons. 

Voilà  le  véritable  sentiment  qui  nous  a  di- 
rigés. Et  vraiment,  no.sèrait-^  pas  fâcheux 
au'on  vint  jeter,  comino  lo  ferait  à  coup  sûr 
1  amendement  de  M.  Godin,  des  appréhensions 
et  des  inquiétudes  dans  les  populations  ou- 
vrières en  laissant  supposer  que  la  loi  porte- 
rait atteinte  à  l'éducation  professionnelle  ?  Ce 
lierait  là  un  acte  bien  grave  ,  qui  créerait 
bien  des  préventions  et  soulèverait  bien  des 
résistances.  Bien  loin  de  porter  atteinte  à  l'édu- 
cation et  au  travail  professionnels,  ce  sont  là  les 
deux  éléments  de  l'amélioration  de  la  condition 
des  hommes  gagnant  leur  pain  par  !a  force  des 
bras,  qu'il  faudrait  le  plus  développer,  car  l'é- 
ducation de  l'ouvrier  est  incomplète  si  elle 
s'arrête  à  l'école,  si  elle  ne  lui  donne  pas  les 
moyens,  en  pratiquant  un  état,  de  prendre  ea 
place  dans  la  vie  et  de  s'assurer  une  condi- 
tion honorable  et  utile  dans  la  société. 

Or,  si  vous  éloignez  l'enfant  du  travail 
de  la  ïamille^  si  vousle  détournez  de  la  profes- 
sion paternelle,—  et  il  y  en  a  beaucoup  dans  no- 
tre état  social  moderne  qui  sont  fort  enclins  à 
cette  tendance  fupeste, — si  vous  faites  cela,  vous 
accomplissez  un  acte  non-seulement  nuisible  à 
des  intérêts  personnels,  mais  encore  à  Tintérét 
général;  vous  jetez  dans  la  société  un  être 
imquiet,  déclassé,  malheureux,  là  où,  dans  les 
desseins  de  la  Providence  devrjiit  être  placé  un 
ouvrier  laborieux  qui  eût  travaillé  à  la  prospé- 
rité «énérale  et  au  bien  du  pays  en  accomplis- 
«ïwt lionaMemeat  son  o^vre.  (Très-bien  l  ) 
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If.  Chidlii.  Je  demande  la  paroi*. 

Air  plusieurs  bancs.  Aux  ■vo\j.\  aoz  TOtx  r 

A  gaucht.  Parlez  I  parlez  I 

H.  Oodla,  Je  n'at  qu'on  mot  S  diro  ;  je  ne 
veux  pas  abuser  de  l'aUcntion  de  l'ABsembl^; 
mais  je  désire  rectifler  une  grave  errenn 

On  vient  de  dire  à  la  Irihune  que  mon  amen- 
dement aurait  pour  conséquence  d'introduire 
dans  la  fiunille  une  surveillance  inquisitoriale. 

Cest  tout  le  contraire  :  mon  amendement 
aurait  pour  conséquence  d'empêcher  certaines 
inqaiaitions  dans  la  famille. 

En  effet,  mou  amendement  dit  que  la  lot  ne 
Gora  applicable  que  dans  les  communes  où  les 
moyens  d'enseignement  seront  suffisants  pour 
recevoir  les  enJanti  aux  ècotes;   par  consé- 

Sraent,  la  loi  ne  serait  pas  appliquée  tontes  les 
ois  que  l'école  no  pourrait  pas  recevoir  les  en- 
fante. Donc  il  n'y  aurait  pas  dans  le^  ramilles 
cette  inquisition  dont  on  a  parla,  et  !a  suryeil- 
bince  des  eofsntss'âiabUrait. plus  tardft  l'école 
seulement. 

On  n'irait  ni  dans  tes  familles  ni  daiis  les 
ateliers  pour  voir  si  l'enhnt  y  exerce  un  trav 
vail  au  lieu  d'aller  )i  l'école  et  conlrairemfnt 
à  la  loi,  on  irait  simplement  consnlter  la 
TeuLlle  à  l'école;  l^uspectiou  Serait  faite  ainsi 
plus  efGcacement  ;  tandis  que,  aujourd'hui, 
vous  savez  que  les  écoles  sont  A  peine  htspec- 
tfes  :  comment  ppuveï-vous  espérer  que  vos 
inspecteurs  poucronC  visiter  tous  res^ateHcrs, 
voir  tous  les  enfïints? 
Je  dis  que  votre  loi  ne  sera  point  appliquée, 

Su'elle  n'est  pas  applicable  et  qu'elle  ,aonfiers 
eu  i  une  inquisition  réelle  dans  le  sein  des 
fomilles,  ce  que  mon  amendement  éviterait, 
bien  qu'on  ait  prétonihi  le  contraire,  en  faisant 
exercer  l'Inspection  aux  écoles  seulement. 
(Mouvements  divers.  — Aux  voixl  aux  voîxl) 
MI.  le  prAsldent.  Jevais  consulter  f  Assem- 
blëo  sur  l'amendement  de  M.  Godin  ;  mais, 
auparavant,  je  demande  à  M.  Leurent  s'il  fait 
dos  réserves  pour  celui  qu'il  a  présenté. 

M.  Leurent.  Non,  monsieur  le  président, 
je  ne  ^is  pas  de  réservée.  3'aX  rintentjoa  de 
retirer  mon  apiendemant  et,  si  tous  fe  permet- 
tez, j'expliquerai  tout  de  suite  i  l'Assemblée 
pourquoi  je  le  retire. 

M.  le  prisident.  Gomme  il  y  a  dans 
l'amendement  de  M.  'Ciodin  un  point  qnt  est 
commun  &  l'amendement  que  vou?  avez  pré- 
sente  vous-même,  .le  point  relatif  à  l'age  de 
douzo  ans,  je  pensais  que  vous  voudriez  de- 
mander à  l'Assemblée  qu'il  fût  bien  entendu 


que  votre  amendement  no   sera   pas  préiugS 

Kr  le   vote  qui    interviendra   sut   celui  de 
.  Godin. 


K.  Leorent.  Mon  intention  ^t  de  retirer 
mon  amendement  et  d'expliquer  pourquoi  je 
le  retire. 

K.  le  président.  Vous  pouvei^  dés  mali^- 
nant,  donner  votre  explication  et  retirer  votre 
amendement. 

U.  I^arent.  Messieurs ,  Vous  n'avez  paa 
{in^lié  que  dans  le  discours  que  j'ai  prononcé, 
il  y  a  quelques  jours,  j'avais  préîenté  un  sys-: 
tème  radical  :  c  était  d'exclure  l'enduit  de  tout 
atelier  jusuu'à  douze  ans.  Ce  sera  toujours 
pour  mai  le  desideratutn  de  la  loi  actuelle,  et 
j 'espère  que,  dans  quelques  années,  houl^  pour  ■ 
rdns  y  arriver. 

Je  dois  dire  cependant  qae,  depuis  que  j'ai 


rente  points  du  pays  des  obierT&tions  qui  ma 
paraissent  extrêmement  aériensBi. 
Dans  une  pareille  matière  on  ne  dpit  pas  «^ 

céder,  ce  qne  j'appeBerai,rfîvohitfonnalrem«at. 
Il  faut  que  le  progrés  se  fesse  ;  mais  It  ft^ut 
qu'il  se  Easse  «igement,  sans  blesser  tes  intè- 
Kts  de  tons.  £^s  ces  conditions,  rà  tiens 
compte  dé  ce  que  la  loi  actuelle  nous  lait  déjà 
gagner.  Nous  gagnons  deux  ans  sur  la  loi  da 
tSil,  car  la  loi  de  t84f  permettait  FentrM 
dans  les  ateliers  &  huit  ans,  tanifis  que  l'a  loi' 
actuelle  la  porte  &  dix  ans.  La  loi  de  ■\%M  per- 
mettait huit  heures'  de  travail;  la  loi  acCueira 
n'en  permet  plue  que  six.  C'est  W  un,  très- 
grand  progrès.  Je  ne  dis  pas  que  cVst  un  pnv 
grèadfflnRîf;  mais  je.  Ai  que  c'est  déjà  un 
très-grand  progrès,  et  je  ne  voudrais  pas,  êtf 
poussant  à  de  brusques  résolutions  blesser  des' 
intérêts  qui  sont  certa,loement  trés-res^ta' 

Il  y  a  encore  une  considération  qui  m^ 
porte  &  m'en  tepir  à  la  loi  qi^  vpus'  e^t  nfé» 
sentèe. 

La  toi  proposée  nons  donne  une'  meSortf 
très-sage  :  c'est  la  création  d'un  service  d'ins-' 
pection.  Si ,  comme  je  l'espèro  et  comme 
j'en  ai  ta  conviction,  M.  le  ministre  de  fagri-' 
culture  et  du  commerce  met  tous  ses.  som^ 
pour  placera  la  tête  de  ce  service  desïïémmeï' 
qui  offriront  toutes  tes  garanties  vttaluesj  nous 
aurons,  au  bout  dedçUx  ans  d'application,  une 
Eorto  de  thermomètre  de  la  situaUOn  du  pÂys  % 
cet  égard, 


nnfactures;  on  n'a  kmaï»  fftit  aijcoriê' de  Ce8 
fols  sans  avoir  procédé  préalablemtjl  une  ès-f 
pèce  d'cnquèto  pai  les  soins  de  tous  le«  servi- 
ces d'inspection. 

J'ai  tien  d'espérer  que  la  loi  itHuëltè  Ae  sétk 
pas  déGoitivç,  et  que. le  faouvomemènt,  «^tki 
avoir  établi  ce  service  d'insfiection.  et  apfês 
s'être  éclairé  sur  la  situation,  vien  Ji'a  W-memey 
dans  quelques  années,  jiropbser  tes  ipBsnrei 
que  j'ai  moi-même  demandées.       '  '      '  ' 

ActuelIemeat,iIm'estimpoMlMo[]oconriaiïfcJ 
la  justesse  des  communications  aui  mo  sont 
adressées,  et  de  vérifier  oertainrs  réclamations. 
Je  ne  puis  ^as  savoir  .  ce  qui  se  passe  dans  le 
Midi,  pour  tes  jeunes  enfants  qui  sont  occupés 
&  déviacr  des  copons  ;  je  ne  pu  is  pas  savoir  ce 
qui  se  passe  dans  les  Vosges,  avoc  le  sysi.ôme 
des  retais  quia  eu  beaucoup  de  succès.  C-ommf 
ta  loi  do  184i  n'a  été  appliqué?  quo  dans  mûrt 
département,  le  ne  puis  juger  que  des  faits  i^e 

i -al  eus  son*  les  yeux.  Il  n'y  a  que  le  service 
e  ^inspection,  Stablipéhdla'iil  quelques  an* 
nées,  qui  pourra   nous  éclairer. 

Dans  ce^  conditions,  j"  rdirn  mon  «m(?niîe- 
ment,  (Très-bien!  très  l>ii'Li  [  sur  divers  bancs. 
—  Réclamations  sur  quelques  .tutros.] 

M.  Tlrard,  Messieurs,  je  voudrais  deman- 
der à  M.  Leurent  un  mot  d'explication. 

J'étais  très-disposé,  lors  de  la  première  déli- 
bération, à  voter  l'article  laïque  lo  présentait 
la  commission  ;  mais  je  Vous  avoue  que  mon 
op'nion  a  été  très-ébraniée  par  las  observations 
qui  ont  été  présentées,  précisément,  par  l'ho^ 
norable  M.  Lejirent^  ainsi  que  par  l'iioiioralilfl 
M-  Feray, 

Oe  sont  ces  deux  '  honorubles  ibdustrieiB, 
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trô8*cpmpêteats  en  ces  matières,  c^ul  m*ont 
démontre  de  la  façon  la  plas  décisive  que  le 
demi-temps  êt^it  absolument  impraticable  dans 
le»  usines... 

4u  banc  de  la  commission.  C*est  une  erreur  ! 
-^  Il  est  très-praticable  ! 

M.  Tirard.  Je  ne  réponds  pas  à  la  commis- 
sion ;  je  demande  une  explication  à  M.  Leu- 
rent. 

Dans  uii  discours  qui  a  fait  une  très- vivo 
impression  sur  TAssemblée,  et  que  tous  nos 
collègues  se  rappellent  très- certainement,  Tho- 
norable  M.  Leurent,  et,  après  lui,  l'honorable 
M.  Feray,  ont  démontré,  suivant  moi,  que  le 
système  de  la  commission  était  absolument 
Impraticablai. 

Dès  lors,  quelques-uns  de  nos  collègues  et 
moi,  nous  leur  avons  demandé  :  Que  propose- 
riez-vous  à  la  place  ?  M.  Leurent  nous  a  pré- 
senté Tamendement  qu*il  vient  de  retirer,  et 
qui  consistait  à  fixer  rentrée  des  enfants  dans 
les  atelijers  et  les  manufactures  à  douze  ans*au 
lieu  de  dix. 

Maintenant,  M.  Leurent  vient  nous  dire  qu'il 
a  .été  touché  par  les  observations  qui  lui  ont 
ét(§.  adressées  ae  divers  côtés.  Mais  ses  obser- 
vations premières  subsistent  toujours,  et  je  lui 
demanderai  s'il  les  retire  dans  une  certaine 
mesure,  et  s'il  accepte  Tarticle  3  qui  établit  le 
demi-temps.,  Si  Ton  devait  d'abord  rejeter  l'âge 
de  douze  ans,  et  ensuite  le  demi-temj)8,  j'a- 
voue que  je  serais  fort  embarrassé,  car  je  con- 
sidère quHl  est  absolument  impossible  de  sous- 
traire compfélement  à  Tinstruction  des  enfants 
à  Tâge  de  dix  ans. 

La  situation  ^du  pays  est  tellement  grave, 
nous  soiiunes  en  présence  d'un  avenir  telle- 
ment, troublé,  nous  avons  à  parer  à  des  éven- 
tualités, —  je  ne  voudrais  pas  me  servir  d'un 
mot  trop  fort,  —  tellement  considérables,  que 
90US  devoufnous.prém^nir  contre  ces  échéan- 
ces fatales. 

On  Vqus  le  disait  tout  à  l'heure,  il  y  a  des 
crèves  orglinisées  dans  l,es  pays  qui  nous  avoi- 
sinent»  Le  moyen  de  combattre  ce  fléau,  c'est 
d'armer  nos  ouvriers*  par  une  éducation  sé- 
rieuse. 

Pouvez-vous  admettre  qu'à,  dix  ans  un  enfant 
sache  suffisanmient,  qu'il  ait  dans  son  intelli- 
gence une  provision  suffisante  de  connais- 
sances pour  échapper  à  toutes  les  séductions , 
du  premier  charlatan  qui  passe?  Non  ;  il  faut  ' 
que  l'enfant  apprenne  longtemps,  afin  qu'il 
soit  prémuni  contre  toutes  les  exagérations, 
contre  toutes  lesillusions. 

8i  vous  voulez  obtenir  ce  résultat,  qui  sera 
là  sauvegarde  de  notre  société,  qui  nous  ga- 
rantira mieux  que  toutes  les  lois  que  nous 
pourrons  faire,  je  crois  qu'il  faut  éloigner  le 
danger  qui  proviendrait  de  ce  aue  Tenfant  ne 
serait  pas  laissé  à  l'école  penaant  un  certain 
temps.  A  dix  ans,  un  enfant  ne  sait  pas  lire  et 
écrire,  oii  s'il  le  sait,  et  quand  bien  même  ce 
serait  un  petit  prodige,  il  ne  peut  pas  com- 
prendra ce  qui  lui  passe  sons  les  yeux. 

•Testime  que  l'enfant  doit  rester  à  l'école  jus- 

Î[u^à  douze  ans,  si  le  demi-temps  ne  doit  pa.s 
ui  être  applicable  plus  lard.  Ah  !  si  on  nous 
dit  que  ,de  dix"  à  treize  ans  il  sera  facile  d'ap- 
pliquer partout  ce 'système  du  demi-temps,  si 
Ta  coinmission  nous  le  déclare,  je  me  rallierai  à 
son  affirmation  ;  mais  encore  je  voudrais  que, 


sur  ce  point,  l'honorable  }Ji*  Leurent  voulût 
bien  nous  donner  quelaues  explications.  (Ap- 
probation sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Leurent.  Je  n'ai  abandonné  et  je  n'a- 
bandonne aucun  des  principes  que  j'ai  exposés 
il  y  a  quelques  jours.  J'ai  dit  tout  à  l'neure 
que  je  ne  voulais  pas  qu'on  pût  procéder  d'une 
manière  révolutionnaire,  c'est-à-dire  qu'on  pût 
venir  tout  d'un  coup,  dans  certaines  contrées 
manufacturières,  apporter  une  perturbation  qui 
serait  fatale  à  l'industrie  elle-même. 

Pour  moi,  c*esl  donc  ici  une  question  de  tem- 
'  pérament. 

Maintenant,  l'honorable  M.  Tirard  denlande 
d'où  j'ai  tiré  mes  renseignements. 

M.  Tirard.  Du  tout!  Je  demande  si  vous 
persistez  dans  les  observations  que  vous  avez 
présentées  l'autre  jour,  et  qui  ont  certainement 
mflué  sur  notre  opinion  relativement  à  la  pos- 
sibilité d'appliquer  le  demi-temps. 

M.  I«eiirent.  Je  répète  que  je  maintiens 
tous  les  principes  que  j'ai  exposés.  Il  s'agit  ici 
seulement  d'une  question  aopportunité,  c'est 
celle  qui  me  guide  dans  cette  circonstance.  Je 
dirai  que  le  témoijçnage  qui  m'a  le  plus  im- 
pressionné est  celui  de  notre  honorable  collè- 
gue M.  Claude  (des  Vosges),  (|ui  est  industriel 
dans  la  région  de  l'Est,  et  qui,  pas  conséquent, 
connaît  ce  qui  s'y  passe. 

Il  est  venu  me  dire  que  les  relais  fonction- 
naient très-bien  dans  son  pays.  Or,  voulez- vous 
que  j'aille  brusquer  les  habitudes  de  ces  régions 
industrielles?  Non,  certainement.  Dans  mon 
pays,  les  relais  ne  fonctionnent  pa?,  ils  ne  peu- 
vent y  être  appliqués.  Je  ne  veux  donc  pas  faire 
une  chose  qui  serait  nuisible  dans  certaines 
régions  de  la  France.  C'est  pourquoi  j'accepte 
ce  qui  est  proposé  par  la  commission  comme 
transaction,  mais  j'espère  que,  dans  un  délai 
qui  n'est  pas  éloigné,  on  reviendra  à  cette  sti- 
pulation qui  a  été  défendue  par  M.  6odin-Le- 
maire  et  que  je  défends  moi-même,  celle  qui  a 
pour  but  d'empêcher  l'entrée  dans  les  manufac- 
tures des  enfants  Agés  de  moins  de  douze  ans. 
(Mouvements  divers.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement oe  M.  Godin.  En  demande-t-on  une 
nouvelle  lecture  î  (Oui  I  oui  !) 

Je  le  relis  i 

t  Art.  2.  —  Les  enfants  ne  peuvent  être  enle- 
vés à  l'instruction  primaire,  ni  être  assujettis  à 
un  travail  professionnel,  avant  l'ftge  de  douze 
ans. 

c  Le  Gouvernement  est  chargé  de  veiller  à 
ce  que,  dans  toute  commune  de  France,  les 
moyens  soient  préparés  pour  recevoir  les  en- 
fants aux  écoles. 

c  Cet  article  de  la  loi  ne  sera  exécutoire  que 
quand  l'école  et  les  moyens  d'enseignement 
existeront  dans  la  commune.  » 

Plusieurs  membres  à  gauclie.  La  division  ! 

M.  le  préaident.  On  demande  la  division. 
(Ouil  ouil)  Je  vais  mettre  aux  voix  séparé- 
ment le  paragraphe  i«',  ainsi  conçu  : 

€  Les  enfants  ne  peuvent  être  enlevés  à 
l'instruction  primaire  ni  être  assujettis  à  un 
travail  professionnel  avant  l'âge  de  douze 
ans.  > 

Sur  ce  paragraphe  l",  il  Y  *  une  demande 
de  scrutin  signée  par  MM.  Tolain,  Escarguel, 
Laurent  Pichat,  de  Mahy,  Henri  Lefèvre,  E. 
MiUaud,  Dumon,  Carion,  Berlet,  Viox,  Ance- 
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Ion»  La  Flize,  A.  Gorboa,  Brelai^,  E.  Gonlaut, 
Journault,  Gh.  RolIaDd,  Louis  Blanc,  A. 
Scheurer-Kestaer^  V.  Schœlcher,  Bamberger, 
Ghevandier. 

M.  Amat.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Amat.  L^amendement  de  notre  hono- 
rable collègue  M.  Godln  prooosait  tout  un  sys- 
tème différent  de  celui  de  la  commission.  A 
rheure  qu'il  est,  la  division  étant  demandée  et 
le  vote  étant  requis  sur  lo  l***  paragraphe 
seulement  de  l'amendement,  il  se  pose  devant 
TAssemblée  cette  (question,  très-nette  et  très- 
précise,  de  savoir  si  les  enfants  pourront  être  . 
•emplovés  dans  les  ateliers  à  dix  ans  ou  seule- 
ment a  douze  ans. 

J'ai  donc  demandé  la  parole,  parce  que  le 
iBuis  complètement  opposé  à  la  proposition  ae 
la  commission,  d'admettre  les  enfants  dans  les 
chantiers  dès  l'âge  de  dix  ans.  Il  est  vrai  qu'elle 
y  met  ce  tempérament,  que  de  dix  à  douze 
ans  ils  ne  feront  qu'une  demi-journée.  Mais  le 
travail  à  demi-temps  serait  une  source  d'em- 
barraa,  de  difficultés,  d'impossibilités  d'exécu- 
tion. 

Indépendamment  do  la  sollicitude  univer- 
selle pour  la  prospérité  de  l'industrie,  les  bases 
de  la  loi  en  discussion  sont  évidemment  dans 
ces  deux  pensées"  :  qu'il  faut  protéger  l'enfant, 
empêcher  qu'il  ne  soit  fait  un  usage  prématuré 
de  ses  forces  naissantes,  et,  d'autre  part,  qu'il 
faut   favoriser  l'instruction  primaire. 

Je  n'ai  pas  l'intention  de  rentrer  dans  la  dis- 
cussion qui  a  été  fournie  à  cette  tribune,  et  je 
me  borne  à  présenter  quelques  arguments  prin- 
cipaux. 

Au  point  de  vue  du  développement  de  Ten- 
fant,  il  est  de  toute  évidence  que  l'âge  de  dix 
ans  n'offre  aucune  garantie.  L'enfant  n'est  pro- 
pM  encore  à  aucun  travail.  Si  on  le  soumet  à 
un  travail  supérieur  à  ses  forces,  il  s'étiole  et 
dépérit,  s'il  n'arrive  pas  jusqu'à  en  mourir. 
Alors  même  que  le  travail  serait  à  certains 
égards  proportionné  à  ses  forces,  il  consistera 
le  plus  ordinairement  en  une  répétition  de 
mouvements .  toujours  les  mêmes  ;  en  sorte 
qu'au  lieu  du  développen\ent  normal  de  toutes 
les  parties  du  corps,  c'est  un  membre,  c'est 
une  partie  quelconque  qui  profitera  au  préju- 
dice du  corps  entier  ;  au  lieu  du  développe- 
ment régulier  de  l'homme,  au  lieu  de  voir 
l'enfant  devenir  un  homme  robuste^  vous  n'au- 
rez qu'une  déformation,  qu'un  développement 
anormal  et  disproportionné. 

PlusUurs  m^)ibres.  Très  -bien  ! 

M.  Amat.  Au  point  de  vue  dé  l'instruction 
primaire,  je  ne  rentre  pas  dans  les  considéra- 
tions qui  nous  ont  été  exposées.  (Aux  voix  I 
aux  voix  I) 

Je  m'aperçois  qiie  ^Assemblée  est  fatiguée 
de  celte  longue  discussion.  rOur!  oui!]  J'arrive 
à  la  fin.  Mais  je  demande  l'extrême  raveur  de 
quelques  instants  seulement  d'attention  pour, 
le  peu  de  mots  auxquels  je  me  réduis. 

8i  nous  étions  persuades  que  les  parents  au- 
ront pour  leurs  jeunes  enfants  la  même  sollici- 
tude qui  anime  cette  Assemblée,  évidemment 
la  loi  serait  inutile;  mais  nous  savons  qu'ils 
sont  trop  souvent  portés  à  ne  pas  tenir  assez 
compte  de  la  faiblesse  de  leurs  enfants,  et  à  ne 
considérer  que  le  produit  qu'ils  peuvent  turer 
de  leur  traTail,  si  modique  qu'il  soit. 


En  pjrésence  de  cet  extrême  besoin  de  salai- 
res dans  un  trop  grand  nombre  de  familles,  en 
présence  de  cette  avidité  quelquefois  des  pa- 
rents, ne  faut-il  pas  se  préoccuper  des  moyens 
d'empêcher  qu'ifs  ne  trouvent  des  industriels 
qui  consentiront  à  accej)tcr  dans  leurs  ateliers 
et  à  faire  travailler  de  jeunes  enfants,  quelles 
que  soient  les  prescriptions  prohibitives  do  ja 
loi,  ainsi  que  cela  s'est  pratiqué  dans  presque 
toute  la  France  depuis  la  loi  de  1841  ? 

Yoyez  combioul  inspection  et  la  constatation 
sont  impossibles.  Un  inspecteur  entrera  dans 
un  atelier,  il  y  trouyera  un  enfant  âgé  de  moins 
de  douze  ans,  mais  oïl  lui  dira  :  Il  est  dans 
sa  demi-journée.  £t  si  l'inspecteur  se  prér 
sente  le  soir,  on  lui  dira  également  qu'il  est 
dans  sa  demi-journée.  L'inspection  est  impos- 
sible. 

Il  y  aura  un  autre  moyen  d'échapper  peut- 
être  encore  mieux  à  l'inspection,  et  ce  moyen 
a  été  déjà  pratiqué  ;  les  parents  s'entendront 
avec  deux  industriels,  et  l'enfant  pourra  pas- 
ser la  moitié  de  la  |ournée  chez  Fun  et  l'autre 
moitié  chez  l'autre.  En  sorte  que  deux  enfants, 
travaillant  dans  deux  ateliers  et  se  relevant 
tous  les  jours  d'un  atelier  à  l'autre,  accompli- 
ront leur  journée  entière. 

Le  désir  des  familles  d'ajouter  à  leurs  res- 
"^ources  est  certainement  quelque  chose  de  très- 
légitime;  il  correspond  au  désir  que  nous  avons 
tous  de  voir  le  travail  national  augmenter  ses 
produits.' 

Mais  pour  que  le  travail  national  produise 
davantage,  il  ne  s'aigit  nullement  de  prendre  la 
jeunesse  avant  l'âgo  oîi  ses  forces  se  sont  dé- 
veloppées, et  de  la  soumettre  à  un  travail  pré- 
coce. Ce  serait  couper  le  blé  en  vert  ;  il  faut 
attendre  l'âge,  la  maturité  convenable,  et  lors- 
que les  forces  physiques  se  seront  développées, 
on  trouvera  en  même  '  temps  que  l'instruction 
primaire  en  aura  doublé  et  même  quelquefois 
décuplé  l'efficacité  productrice.  C'est  ainsi  que 
la  nation  recueillera  le  plus  de  fruits  possible 
du  travail  de  tout  le  monde  ;  et  c'est  ainsi 
même  que  les  familles  trouveront  les  secours  à 
la  fois  les  plus  légitimes  et  les  plus  abondant». 
(Très-bien  I  sur  divers  bancs.  —  Aux  voix  ! 
aux  voix  !) 

M.  le  président.  Il  va  être  procédé  au 
scrutin  stir  le  premier  paragraphe  de  l'amen- 
dement de  M.  {jrodin  dont  je  donne  une  nou- 
velle lecture  : 

c  Les  enfants  ne  peuvent  être  enlevés  & 
l'mstruction  primaire,  ni  être  assujettis  à  un 
traifail  professionnel  avant  l'âge  de  aouze  ans.  « 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le  président.  Voici  le  réiiultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  ; 

Nombre  des  votants 59t 

Majorité  absolue 295 

Pour  l'adoption 21  ! 

Contre 380 

L'Assemblée  n'a  pas  adopté. 

M.  Godin  retire-t-il  le  reste  de  son  amen- 
dement? 

M.  Godin.  Oui,  monsieur  le  président. 

M.  le  président.  Alors,  je  consulte  l'As- 
blée  sur  l'article  2  de  la  Commission. 

(L'artitle  2  est  mis  aux  voix  et  adopté.] 
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M.  le  président,  Nous  arrWous  ii  Tarti- 
cle  3. 

M.  Schenrer-Kastner.  Je  prie  l'Assem- 
blée de  vouloir  bien  renvoyer  &  après-demain 
la  discussion  de  l'article  3.  Cet  article  est  i^n 
des  plus  importants,  sinon  le  plus  important 
de  la  loi;  il  est  le  pivot  autour  duquel  elle 
tourne  pour  ainsi  dire.  Gomme  la  séance  de 
demain  sera  remplie  par  une  autre  discussion, 
celle  de  l'article  3  du  projet  actuel  se  trouve- 
rait coupée.  Ce  serait  regrettable.  Voilà  pour- 
quoi je  prie  l'Assemblée  de,  vouloir  bien  re- 
mettre a  après-demain  Texameû  de  cet  article  3. 
(Oui  î  oui  I  —  Non  I  non  I)  ' 

M,  le  président.  M.  Scheiirer-Kestner  de- 
mande le  renvoi  à  at)r^s-deioaia  de  la  discus- 
sion sur  l'article  3. 

Je  consulte  l'Asseinblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  ne  prononce  pas 
le  renvoi.) 

M.  le  président.  La  discussion  continua. 
Je  donne  tecture  de  Tarticle  3  : 

c  Depuis  TAgQ  de  dix  ans  jusqu'à  CQlui  de  . 
douze  ans  révolus,  les  enfants  ne  pourj^ont  âtfO 
assujettis  à  une  durée  de  travail  de  ptu^  de  si^ 
heures  par  jour,  divisées  par  un  repos. 

c  A  aouze  ans,  ils  pourront  ^tre  çmplo^yés 
douze  heures  par  Jour. 

t  Ce  travail  n'aura  lieu  qu'entra  fiînq.beureè  ' 
'du  matin  et  neuf  heures  du  soir.  • 

Il  y  a  un  amendement  de  MM.  Leureat  e^ 
Feray.  ,. 

H.  Lenrent.  Il  estVeUrô  ! 

M.  le  président.  M.  Cls^ude  (deif  Vosges),.. 

M.  Glande  (des  Vosges).  La  nouvelle  rédac- 
tion de  la  commission  reproduit  mon  amende- 
ment, par  conséquent  jç.  n'ai  pas  à  le  dévelop- 
per. Je  le  retire. 

Jtf,  Max-3.icliard«  Je  retire  également  le 
mien. 

H.  le  président.  Nous  arrivons  à  l'amen- 
dement de  M.  Théophile  liousseU  II  est  ainsi 
conçu  :  '        '      \ 

c  Depuis  Page  de  dix  ans  jusqu'à  celui  de 
quatorze  ans  révolus...  »  (Le  reste  comme  dans 
le  texte  de  la  commission}* 

M.  Roussel  a  la  parole. 
,  M.  Tliéopliile  Ronssel^ .  Messieurs,  après 
les  échecs  que  viennent  ae  subir  successive- 
ment les  boDiies  intentions  de  1%  commis- 
sion... 

Plusieurs  membres.  Comment  cela?  Sa  rédac- 
tion vient  d'être  adoptée! 

M.  Tbéophlle  HQu^seY^  Jq  v^i^  vpu(  1^ 
dire. 

Oui,  messieurs,  les  bonnes  intentions  dont 
la  commission  était  animée  au  début  de  cette 
discussion  ont  subi  des  échecs  ,'sucées8ifs,  et 
nous  avons  vu  hier  M.  fe  rapporteur  faire  à 
cette  tribune  même  un  mouvement  de  reiraite 
qu'il  a  eu  la  franchise  de  ne  |iss  cbetcber  à 
couvrir  el  à  masquer  p^r  des  pl^ra«e*i 

Dans  un  pareil  moment  de  1%  discussion,  il 
faut  du  courage,  il  semble  même  qu'il  faille 
beaucoup  de  témérité,  pou#  venir  lutter  à  cette 
tribune  contra  un  cpur^nt^  qui  a  entraîné  l'au- 
teur do  ta  proposition  luf-méme,  et  réclamjK 
comme  limite  d*&ge,  pour  la  journée  ^e  douze 
heures,  celle  de  quatorze  ans,  qui  ëta'it  d'abord 
proposée  par  Thonorable  M.  Joubert. 

Indi<{uerqae  cet  âge  a  été  Ii^  point  de  départ 
du  projet  que  nous  discutons,  n%st-ce  pasiuf- 


fisamment  montrer  que  ce  projet,  qui  propose 
en  ce  moment  l'âge  oe  douze  ans  cqmme  pou- 
vant supporter  la  oharge  totale  du  travail  de 
l'homme  adulte,  a  di^  subir  des  échecs  suc- 
cessifs ? 
Nous  savons  en  effets  messieurs,  que  la  ma- 


qui  etaiL  cemi  qu 
de  fixer  nour  la  journée  de  douze  heures  ;  mais 
en  face  crune  opposition  très- vive  faite  au  nom 
des  intérêts  de  I*lndustrie,  une  première  trana- 
actioa  a  été  acceptée;  on  a  c^dopté  T&ge  de 
treize  ans. 

Mais  les  représentants  de  l'intérêt  industriel 
n*ont  pas  été  satisfaiitS.  Ils  ont  réclamé  vive- 
ment a  cette  tribune  et  en  fl|ce  de  leur  opposi- 
tion redoutable,  nous  avons  vu  apporier,  le 
24  janvier,  un  auatrième  texte  modmé  du  pro- 
jet de  loi,  abanaonnant  l'âge  de  treize  ans  et 
Sroposant  d'imposer  finalement  aux  enfants  de 
ou^  ans  la  môme  somme  de  travail  qu'i 
rhoq[une  adulte. 

Ces  concessions,  messieurs,  ont  un  défaut 
capital,  c'est  qu'elles  sont  en  désaccord  absolu 
avec  la  nature  des  choses  c^ni  ne  transige  pas. 
C'est  pourquoi  il  vous  est  impossible  de  Tes  ac- 
cepter, à  moins  que  vous  ne  soyez  vous- 
mêmes  résolus  à  vous  mettre  en  contradiction 
avec  cette  loi  supérieur^,  et  sacrifier  en  même 
temps  à  des  réclamations,  dont  j'examinerai 
tout  à  rbeurale  fondement,  les  plus  saints 
intérêts  de  la  morale  et  de  {'humanité  et  nos 
plus  grands,  intérêts  nationaux. 

Je  regrette  que  la  presse  politique,  s4uT 
quelques  honorables  exceptions,  se  soit  mon- 
trée beaucoup  trop  inattentive  à  ce  grave  débat, 
ËKe  a  fait,  toutereis,  cette  Réflexion  très-juste, 
qu'il  était  surbrexiant  qu'aucune  voix  ne  se  Ùii 
encore  élevée  dans  cette  enceinte  pour  discutet 
la  question  au  nom  de  Vhyglène  et  de  la  phy- 
siologie. (Mouvements  en  sen?  divers,) 

Messieurs,  je  vous  dépiontrerai  que  les  lolf 
naturelles^  dont  la  physiologie  et  l'hygiène  sont 
les  interprètes»  sont  les  premières  que  vous 
devez  respecter»  npn-seulement  parce  ({u'elles 
sont  conformes  à  la  loi  morale,  mais  aussi 
parce  que  seules  qu/^b  peuvent  sauvegarder 
notre  vental^e  intérêt  pation^U 
.  La  presse,  disais-je^  a  fait  cette,  remarque 
gu'U  était  étrange  qu'^tuonne  voix  ne  se  fût 
élevée  au.  nom  de  la  physiologie  et  de  l'hy- 
giène... 

Un  membre  au  emirCé  Nous  n'avons  pas  i|>e- 
soin  de.ropinion  de  la  presse  ici  î 

M.  Théopl4le  ^.oussel^Mesaieurs,  le  point 
que  ^e  ^rs^te  est  le  point  capital  de  la  loi;  cela 
est  SI  vrai  que,  dans  la  discussion  générale,  le 
débat  a.  franchi  du  premier  coup  les.  deux  pre- 
miers artie^s  du  projet'  pour  ee  concentrer  sur 
celui  que  je  traite,  (yest-i-dire  sur  l'âge  des 
enfants  a4mis  au  travail  industriel  eli  sur  la  du- 
rée de  ce  travaik 

L'article  3  devant  régler  dèûnitivement  ce 
point,  j'ai  le  devoir  de  présenter  à  l'Assemblée 
quelques  considérations  qui,  &  mon  avis,  àùr 
vfont  peçer  d'un  grand  poids  sur  sça  résolu-* 
tiens.  ._^.t 

Bf .  wolQwsld,  Vous  êtes  dans  le  vrai  '. . 

tf.  Tbéopmie  Roussel.  La  commission 
^ous  SLm  qu'il  Malt  faire  des  réfarp;^ç9  modé- 
rées parce  que  ce  seraient  les  seules  qm  seraient 
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praticables  ;  elle  ne  vous  a  pas  dissimulé  son 
esprit  de  coniciliation,  et  j  ajoute  (}u*ellè  ne 
vous  a  paâ  dissimulé  davantage  qu6  les  con- 
cessions qu*elle  avait  cfti  devoir  faite,  elle  le« 
avait  faites  contre  son  propre  sentiment. 
Au  banc  de  là  cmnmtifion.  C'est  vrai  1  ' 
M.  l'bèotthild  Ronsittèl.  Mais  il  y  ft, 
messietirs,  des  lois,  des  forces,  supérieiireéi 
gui  ne  transigent  pas  :  telles  sont  les  lois 
qui  l'èglent  le  développement  de .  l^brg&nisa- 
tioti  humaine.  L'homme  fait,  ati  moral^  commô 
au  physique,  est  le  résultat  d'une  ékhbra- 
tion  organique  progressive  et  son  complet 
développement  est  aoéolumetit  lâipossiUd  sans 
une  péhode  préparatoire,  j^eûdaiit.  laquelle 
toutef  les  force$  doiveht  être  consacrée^  à  la 
nfutrîtioti,  au  développement  des  oi-ganes.  G'esi 
en  vertu  de  cette  loi  mdiscutable  et  qui  né  flé- 
chit pas,  q<àù  je  soutiens  rimpossibilité  absolue 
d'imposer  une  durée  de  travail  de  donze  heures 
avant  l'âge  de  quatorze  ans  irévolus.  A^  <l6là  de 
cette  limite,  ^1  appartient  à  vrai  dire  encore 
plus  à  l'enfance  qu  à  l'adolescence,  exiger  la 
durée  du  travail  de  l'homme  fait,  ç'eit  décréter 
que  Phomme  ne  pourra  pas  se  développer  avec 
la  plénitude  de  ses  Tbrôes  physiques  comme  de 
ses  fkcultês  morales. 
Mais  permettez-moi  d^abord  de  reprendï'ô 

Cette  question  '  avec  des  àrgumehts  directs  et 
^-/^s- s^*  j ^^^...t  -^  -F^g^  surtout 

,  en  prenant 

^ pratique  "des 

euplea  industilels  qui  nous  entourent  et  dont 
la  concurrence  nots  menacé;  puiâqu'oïi  a  fait 
valoir  surtout  la  menace  de  la  concurrence 
êïfangère,  et  cette  perspective,  si  nous  Cédons 
trop  à  deà  suggestiotig  humanîtall*ès,  de  nous 
trouver  eU  fkce  de  pays  qui  nous  écfaèeront  parce, 
qu'ils  imposent  à  l'enfant  les  chai'gfèd  dont  nous' 
voudrions  exempter  Tônfance  dans  notre  pays. 
Ju  ôuis  obligé,  messieurs^  paV  les  allégations 
erronées  portées  h  cette  tribune  ou  émises 
dàUs  cette  enceinte,  dé  rèvenlV  sur  ces  points. 
(Parlez  l) 

Un  membre  de  la  commission  me  disait  hier, 
à  propos  de  la  loi  allemande  actuelle^  que  les 
Allemands,  quoi  qu'on  en  dise,  n^àvaieut  pas 
daUs  la  réglemehtatioû  du  travail  de  l'éilfance 
la  sévérité  et  le6  méliagements  protecteurs 
qu'on  leur  attribuait.  U  y  a  là  une  erreur 
qu'U  est  fkcile  de  détruire  à  l'aido  de  textes 
officiels  qui  montrent  combien  dans  cette 
glande  et  redoutable  collectivité  allemande  on 
a  toujours  soin  de  faire  passer  les  grands  inté- 
rêts nationaux  avant  les  intérêts  secondaires  et 
passagers  de  telle  on  telle  classe  d'hommes,  et 
combien  on  a  soin  de  ne  rien  prescrire  oui  soit 
en  contradiction  avec  les  prescriptions  aes  lois 
naturelles. 

La  loi  militaire  allemaniie  nous  en  a  offert 
un  remarquable  exemple  en  appelant  l'adulte 
une  année  dans  l'armée  plus  tôt  que  nous;  elle 
s'est  préoccupée  do  l'intâ-ét  de  la  populalioUj 
prenant  l'homme  pour  le  service  aussitôt  que 
ses  forces  le  lui  permettaient  pour  le  rendre  le 
plus  tôt  possible  au  mariage,  aux  devoirs  et  aux 
travaux  de  la  vie  civile  et  ae  la  famille. 

Cest  en  vertu  de  préoccupations  d'un  ordre 
non  moins  relevé  et  d'un  intérêt  supérieur  à 
Tintêrèt  industriel  que  les  lois  allemandes  re- 
tardent l'admission  de  l^enfant  au  travs^U  indus* 
itiel  Jusqu^à  h  limite  où  la  scieaca  de  l^homnie 


établit  qu'elle  peut  avoir  lieu  sans  détriment 
pour  le  développement  physique  et  moral,  ot 
sans  que  tous  les  ressorts  de  cette  machine 
qui  est  le  support  de  T&me  humaine,  .soient 
forcée  et  fendus  impropres  à  leur  destination. 
(Très-bien  I  à  gauche.) 

Ainsi,  d*und  part,  îés  AMemandi  oAt  fixé  à 
vingt  ans  l'âge  où  Ton  entre  à  l*armôe,  et  d'au* 
tre  part  ils  ont  retç^rdé  jusqu'à  quatorze  ans  ré- 
volue le  moment "ôû  retifant  ôupportera,  non 
pas  la  chairge  d'uUe  journée  de  dou^e  heures, 
mais  même  Celle  d'une  journée  dO  «  dix  heU* 
reâ.  *  ' 

J'ai  là,  messieurs,  le  texte  allemand  du  codi 
Industriel  de  '  Id  confédération  dô  1  Allemagne 
du  Nord,  qui  porte  la  dâtô  du  2i  Juiii  1869. 
j  D'après  ce  codé,  aucun  enfant  au-dessous  de 
douze  ans  ne  peut  ètr^  employé  dans  une  fd- 
briquô  ;  entte  douze  et  quatorze  ans,  l'enfant 
ne  peut  p&s  être  occupé  plus  de  six  heures  par 
jour.  II  aolt  consacrer  trois  heures  à  l'écolô  et 
un  têmp^  déterminé  à  des  exercices  en  plein 
âlr.  De  quatorze  à  seize  ans,  la  journée  de 
l'enfant  ne  peut  dépasser  dix  heures,  avec  un 
f êpos  le  matin  et  un  autre  repos  d*une  heure 
dans  l'après-midi,  avec  des  exercices  en  plein 
air. 

Voilà  Ce  qui  se  pratique  à  Pheure  où  noûd 
sommes,  et  ce  qui  s'applique  déjà  en  Alsace. 
Pouf  prouver  l'inamté  d^s  craintes  de  ceux 
oui  ont  dit  devant  la  Commission  et  ailleurs  : 
Que  ferons-nous  en  face  de  la  concutrehce  al- 

.  sacienne  ?  il  suffit  de  lèut  opposer  le  texte  de  là 
loi  à  laquelle    TAlsace   est.  désormais  sou- 
mî£fé. 
Nous  remarquons,  messieuifSj  que  leâ  Aile- 

'  mands  s'êtùdieUt  toujours  âveé  uâ  zèle  infati- 
gable .  à  améliorer  lés  canonô  et  lés  engins  de 
guerre  avec  lesquels  ils  nous  ont  battus,  maié 

'  nous  ne  remarquoilâ;  pas  assez  le  soin  plus 
grand  encore  qu'ils  mettent  a  améliorer  de 
plus  en  plus  cette  machine  humaine,  la  plus 
essentielle  de  toutes  pour  la  force  d'un  peuple 
et  bien  plus  redoutable  que  tous  les  canons. 

C'est  dans  ce  but  que,  d'une  part^  ils  se  sont 
hâtés,  en  même  t^ps  qu'ils  soumettaient  la 

Sopulation  conquise  à  l'instraction  obligatoire, 
e  perfectionner  et  de  renforcer  tout  le  système 
de  leur  enseignement  primaire,  et  que,  d'ancre 
part,  ils  ont  soumis  l'enfance  au  code  humain 
et  protecteur  que  je  viens  de  citer. 

On  a  beaucoup  parlé  de  l'Angleterre.  Lors- 
que je  demandais,  au  sein  de  la  commission, 
la  limite  de  quatorze  ans,  on  me  répondait  : 
Mais  voyez  l'Angleterre  1  elle  a  adopté  la  limite 
de  treize  ans. 

L'Angleterre,  messieurf^  nous  dépasse  telle- 
ment dans  la  voie  oii  le  projet  de  loi  nous  con- 
duit à  entrer,  que  lorsque  nous  aurons  voté  ce 
projet,  si  plein,  je  le  répète,  d'excellentes  in- 
tentions, nous  serons  encore  bien  loin  d'avoir 
atteint  le  niveau  auquel  s'est  élevée  depuis 
plusieurs  années  la  législation  de  nos  voisins. 
L  Angleterre  a  marché  dans  cette  voie  pendant 
plusieurs  générations  et  sans  reculer  jamais» 
prenant  les  questions  suivant  le  génie  britan- 


protectnce 

sur  tous  les  travaux  de  son  immense  industrie, 
prot^eant  d'£d>ord  et  surtout  les  enfants  et  les 
lémoieâi  lo&  femmes  que  vous  abandonnez. . . 
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(Mais  non I  mais  non!)  quo  la  commission  a 
abandonnées  soas  certains  rapports...  (Non! 
non!) 

M,  Wolo^flkl.  Elle  revient  à  dé  meilleurs 
sentiments!  (On  rit.) 

M.  Théophile  Roussel.  Après  ces  pas  suc- 
cessifs, savez-vous  où  TAngleterre  est  arri- 
vée aujourd'hui? 

La  loi  de  1833  avait  limité  la  durée  du  tra- 
vail à  huit  heures  pour  les  enfants  au-dessous 
de  treize  ans.  Pour  les  enfants  âgés  de  treize  à 
dix-huit  ans  et  pour  les  femmes,  elle  ne  permet- 
tait pas  un  travail  de  plus  de  onze  heurea  et 
demie.  Une  autre  loi  de  1844  a  réduit  à  six 
heures  et  demie  i)ar  jour  le  travail  des  enfants 
de*  moins  de  treize  ans.  Faisons  maintenant, 
messieurs,  le  compte  des  journées  de  travail 
en  Angleterre.  Notons  d'abord  le  repos  absolu 
du  dimanche,  et  ajoutons  que  pour  l'industrie 
ce  repos  commence  vers  le  milieu  de  la  jour- 
née au  samedi  ;  en  sorte  que  la  semaine  du 
travail  industriel  en  Angleterre  ne  comprend 
pas  plus  de  cinq  jours  et  demi  de  travail.  Je 

Ï courrais  montrer  par  d'autres  détails  combien 
a  législation  anglaise,  surtout  dans  les  derniers 
bills  votés  en  1850,  1853,  1860  et  1867,  et  con- 
nus sous  le  nom  de  Faclary  acU,  s'est  montrée 
soucieuse  et  ménagère  de»  forces  de  l'enfance 
et  de  son  développement  physique  et  moral. 

Dans  Tun  des  derniers  Dills  sur  la  matière, 
telui  du  21  août  1867,  on  voit  le  législateur  de 
ce  pays  où  l'on  respecte  tan^t  le  fbyer  domesti- 
que, le  laisser-faire,  la  liberté  privée,  édictef 
un  article  de  loi  qui  confère  à  l'autorité  admi- 
nistrative le  droit  d'exercer  sa  surveillance  sur 
tout  atelier  quelconaue,  clos  ou  à  ciel  ouvei  t, 
dans  lequel  un  nombre  quelconque  de  person- 
nes est  occupé  à  fobriquer,  modiuer,  réparer  du 
orner  un  article  quelconque  ouvré.  En  vertu 
d'un  pareil  texte,  rien  aujourd'hui  dans  le 
monde  industriel  n'échappe  à  la  loi,  et,  par  un 
autre  acte  en  date  de  1866,  tous  les  locaux 
quelconques  consacrés  à  l'industrie  sont  sou- 
mis à  1  application  des  prescriptions  de  la 
science  et  de  l'hyffiène  publique,  qui  sont  con- 
sidérées comme  la  loi  souveraine  en  pareille 
matière  et  les  meilleures  protectrices  de  l'inté- 
rêt général. 

On  parlait  tout  à  l'heure  des  grèves.  Eh 
bien,  en  ce  moment,  il  y  a  encore  en  Angle- 
terre des  grèves  redoutables.  L'une  d'elles  fait 
chômer,  dit-on,  plus  de  60,000  ouvriers  ;  mais 
en  môme  temps  que  la  grève,  on  voit  se  ;gour- 
suivre  de  grandes  enquêtes  qui  n'ont  pour 
ainsi  dire  pas  été  interrompues  depuis  1862. 
Dans  ces  enquêtes,  la  durée  du  travail,  surtout 
pour  le  jeune  âge,  est  encore  agitée,  et  l'expé- 
rience du  passé  nous  permet  d^affirmer  qu^un 
nouveau  progrès,  qui  marquera  encore  plus  la 
distance  oui  nous  sépare  de  l'Angleterre,  est  à 
la  veille  ae  s'accomplir. 

On  nous  a  aussi  menacés  de  la  Suisse.  J'ai 
là  encore,  messieurs,  des  documents  que  je 
puis  appeler  officiels  et  qui  prouvent'le  peu  de 
valeur  ae  Parfument. 

En  Suisse,  il  faut  le  dire,  il  y  a  une  difficulté 


i! 


chaque  canton  qu'il  appartient  de  régler  ces 
matières  si  importantes.  Il  résulte  de  cette  si- 
tuation que  certains  cantons,  qui  ont  une  très* 


faible  population  industrielle,  ne  se  sont  pas 
occupes  ou^e  sont  très-peu  occupés  de  sauve- 
garder les  enfants  contre  les  abus  du  travail  in- 
dustriel. 

En  dehors  de  ces  faits  regrettables,  mais 
rares  et  d'un  caractère  exceptionnel,  on  peut 
affirmer,  d'une  manière  générale,  que  la 
situation  de  la  Suisse  est  meilleure  que  la  nô- 
tre, quoique  le  conseil  fédéral  et  le  gouverne- 
ment s'occupent  sérieusement  de  l'améliorer 
et  d'étendre  sur  tous  les  cantons  le  bien&it 
d'une  loi  générale. 

J'ai  là,  sous  la  main,  un  message  du  prési- 
dent, M.  Dubbs,  en  date  du  30  novembre  1870, 
dont  je  citerais  avec  grand  profit  pour  la  cause 
que  je  soutiens  des  passages  très-instructifs, 
si  l'heure  trop  avancée  me  le  permettait.  Ce 
message  marque  les  résultats  principaux  d'une 
enquête  que  le  Tîonseil  fédéral  &vait  ordonnée, 
deux  ans  auparavant,  à  la  suite  d*un  arrête 
pris,  sur  la  demande  du  docteur  Joos,par  l'as- 
semblée fédérale. 

Un  des  premiers  résultats  de  cette  enquête, 
c'est  que  rapt>lication  de  la  loi  scolaire,  qui  obli- 
ge tous  les  enfants,  leur  a  constitué  à  elle  seul» 
une  sorte  de  protection  dans  toute  la  Suisse» 
jusqu'à  l'âge  de  douze  ans.  A  Genève^  oà  tia 
loi  n'a  pas  la  même  rigueur,  les  mœurs  et  les 
habituaes  ont,  ei\.  général,  suffi  pour  leur  assu- 
rer la  même  protection. 

Afin  de  vous  donner  une  idée  des  lois  particu- 
lières qui  régissent  le  travûl  des  enfants,  je  ne  cir 
terai  que  quelques  exemples  et  ils  suffiront  pouif 
vous  montrer  que  tous  les  enfants  suisses  sont 
déjà  dans  les  conditions  qui  nous  permettent  de- 
diminuer  la  charge  que  subit  l'enfance  française^ 
sans  avoir  à  ctaincu^  de  léser  l'intérêt  des  fà^ 
bricants  français. 

Voici  quelques  indications  qui  s'appliquent 
au  canton  de  Zurich,  lequel  a  une  véritable  im- 
portance industrielle  : 

Les  enfants  doivent  firéquenter  l'écote  quo- 
tidienne Jusqu'à  l'âge  de  douze  ans.  Le  conseil 
exécutif  peut  reculer  jusqu'à  seize  ans  l'admis- 
sion dans  les  fabriques  lorsque  le  genre  d'occu- 
pation est  nuisible  à  la  santé  ou  au  développe- 
ment physique  des  enfants.  Pour  les  élèves  des 
écoles  quotidiennes  le  travail  ne  doit  jamais 
excéder  cinq  heures. 

J'ajoute  que  la  commission  cantonale  insti- 
tuée pour  examinera  nouveau  la  situation  des 
enfants  demande  que  le  temps  de  la  fréquen- 
tation journalière  de  l'école  soit  prolongé  de 
deux  ans,  c'est-à-dire  jusqu'à  quatorze  ans. 
révolus.  . 

Dans  le  canton  de  Saint-Gall,  tout  proprié- 
taire de  fabrique  est  astreint  à  procurer  à  touSv 
les  enfants  l'occasion  et  le  temps  nécessaires, 
pour  la  fréquentation  des  écoles,  soit  à  l'école^ 
ordinaire,  soit  dans  des  écoles  de  fabriques. 

Dans  le  canton  d'Argovie  aucun  enfant  ne^ 
peut  être  admis  dans  une  fabrioue  avant  l'âge, 
de  treize  ans  révolus.  Lorsque  rétat  des  locaur 
fait  craindre  que  le  développement  corporel  de« 
enfants  ait  à  souffrir,  le  conseil  exécutif  a  b» 
droit  de  défendre  leur  admission  jusque  soizei 
ans  accomplis.  Les  enfants  qui  n'ont  j^s  seiza^ 
ans  révolus  ne  peuvent  être  occupés^  pltis  i^ 
douze  heures  par  jour  y  compris  le  tejnps  ordi- 
naire du  repos.  La  fréquentation  de^  l'ecoloi  îet 
de  rinstruction  religieuse  est  compciae  dam  lie 
temps  du  travail. 
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Je  ne  venx  pas  multiplier  ees  citations.  Je 
me  borne  à  ajouter  que  partout  en  Suisse,  de 
même  que  dans  les  pays  anglo-saxons,  l^enfance 
est  absolument  affranchie  de  tout  travail  du 
dimanche  et  de  tout  travail  de  nuit. 

Je  ne  parlerai  pas  de  l'Italie  et  do  TEspagne, 
quoique  ces  pays  soient  à  nos  frontières,  mais 
je  ne  puis  me  dispenser  de  dire  un  mot  de  la 
Belgique,  dont  le  nom  a  été  porté  à  cette  tri- 
bune et  dont  la  concurrence  nous  a  été  pré- 
sentée comme  un  fait  menaçant. 

Uhonorable  M.  Leurent  a  prononcé  à  cet 
égard  des  paroles  auxquelles  je  me  permets  de 
ne  pas  croire,  lorsqu'il  a  dit  que  ht  Belgique  ne 
fera  pas  de  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans 
les  manufactures,  parce  que  la  bourgeaisie,  qui 
tient  le  pouvoir,  ne  consentira  pas  à  faire  une 
telle  loi.  •  • 

Je  ne  saurais  admettre  qu'une  aussi  coupa- 
ble et  aussi  imprudente  conduite  put  être  te- 
nue par  la  bourgeoisie  belge,  si  intelligente,  si 
sensée... 

M.  I^olowsld.  Et  si  libérale  1 

M.  Théophile  Roussel.  Oui,  si  libérale. 
Et,  la  preuve  qu'il  n'en  sera  pas  ainsi,  c^est 
que  le  gouvernement  belge  a  fait  faire  une 

grande  enquête  et  qu'il  prépare  une  loi  capable 
e  mettre  le  pays  au  moins  au  niveau  de  l'An- 
gleterre, si  ce  n'est  au  niveau  de  l'Allemagne. 

Saveavous  pourquoi  jusqu'ici  la  Belgique  ne 
s'est  pas  h&tee  davantage?  C'est  précisément 
parce  qu'elle  s'est  laissé  dominer  trop  long- 
temps, et  avec  plus  de  raisons  que  nous,  par 
les  mêmes  arguments  gui  ont  servi  à  faire 
échec  aux  bonnes  intentions  de  la  commission 
et  serventencore  à  comprimer  les  meilieuresins- 
pirations  de  nos  cœurs  et  de  notre  raison.  En 
Belgique  on  a  dit  :  Attendons  que  la  France 
<*ommence  et  nous  donne  l'exemple. 

Ce  salutaire  exemple,  messieurs,  l'heure  est 
enfin  venue  de  le  donner  :  c'est  notre  intérêt, 
comme  ce  sera  notre  honneur  d'ouvrir  la  voie 
dans  laquelle  nos  Voisins  de  Belgique  sont  tout 
prêts  à  nous  suivre. 

J'en  ai  assez  dit  sur  ce  côté  pratidue  de  la 
question,  celui  sur  lequel  on  a  cherche  à  con- 
centrer votre  attention.  Permettez*moi  de  ter- 
miner en  la  ramenant  sur  ce  que  j'appellerai  la 
question  des  principes. 

C'est  sur  ce  terrain  solide  qu'apparaissent 
avec  le  plus  d'évidence  les  défauts  dit  projet 
trop  remanié  de  la  commission,  parce  que  c'est 
là  qu'apparaît  l'impossibilité  des  conciliations 
qui  TOUS  sont  proposées.  Une  conciliation  sur 
la  limite  de  l'âge  qui  permet  le  travail  de  douze 
heures  ne  serait  possible  que  si  les  lois  de  l'é- 
volution organique  du  corps  humain  avaient 
la  complaisance  de  nos  lois  écrites.  Au  pre- 
mier aspect,  sans  doute,  l'échelle  de  l'existence 
humaine  se  présente  comme  une  série  d'éche- 
lons montants  et  descendants,  entre  lesquels 
on  n'aperçoit  pas  de  coupure  marquée  :  une 
année  plus  tôt  on  une  année  plus  tard,  un 
échelon  de  plus  ou  un  échelon  de  moins,  cela 
semble  avoir  peu  d'importance,  si  l'on  s'en 
lient  aux  apparences  extérieures. 

Il  n'en  est  rien  en  réalité,  et  si  l'on  étudie, 
dans  son  intimité,  le  développement  de  l'orga- 
nisme, on  voit  qu'au  point  de  vue  des  change- 
ments matôrioL^  il  y. a  entre  ce  qui  constitue 
l'enfant,  l'adolescent  et  l'adulte  des  traits  na- 
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turels  et  qu'entre  ces  grandes  coupes  de  la  cai^ 
rière  humaine,  il  y  a  des  1  imites  qu'on  ne  peut 
pas  franchir,  des  régies  fixes  qu'on  ne  peut 
pas  impunément  violer. 

Je  ne  citerai  qu'un  exemple,  celui  du  déve- 
loppement du  système  osseux,  de  cet  ensem- 
ble de  leviers  qui  servent  aux  mouvements  de 
la  machine  humaine. 

Quand  on  a  dit  que  le  travail  qu'on  exige  le 
plus  souvent  des  enfants  n'est  pas  fatiguant, 

Sarce  qu'il  n'oblige  pas  à  un  grand  déploiement 
e  force  musculaire,  on  a  perdu  complètement 
de  vue  que  rien  ne  saurait  être  plus  fatiguant 
pour  nn  être  dont  les  os  ne  sont  pas  encore 
consolidés,  que  cette  obligation  de  se  tenir  de- 
bout et  en  mouvement  en  face  d'une  machine 
pendant  dix  et  douze  heures  par  jour.  Les  mé- 
decins qui  voient  ce  que  devieq|  la  charpente 
osseuse  des  malheureux  enfants  livrés  à  l'in- 
dustrie, peuvent  seuls  dire  ce  que  ce  régime  a 
d'épuisant  lorsqu'il  n'est  pas  immédiatement 
meurtrier  par  les  maladies  qu'il  fait  naître. 

Il  y  a  beiucoup  de  médecins  dans  cette  As- 
semblée. Je  regrette  que  parmi  eux  une  voix 
plus  autorisée  que  la  mienne  n'ait  pas  fait  en- 
tendre les  vérités  élémentaires  que  j*énonc6 
en  ce  moment.  Ce  sont  des  vérités  incontes- 
tables, et  personne  ne  se  lèvera  pour  les  nier. 

M.  Leurent  nous  parlait  naguère  de .  sa  pra- 
tique comme  médecin.  Nous  sommes  loin 
d'être  d'accord  sur  le  projet  do  loi  ;  mais  ie 
suis  sûr  qu'il  ne  contreaira  rien  de  ce  que  je 
viens  d'affirmer  sur  les  lois  qui  président  au 
développement  de  l'organisme  et  interdisent 
absolument  d'imposer  la  somme  de  travail 
dont  l'adulte  est  capable  à  un  enfant  de  moins 
do  quatorze  ans.  Eh  bien  !  si  ce  que  je  dis  est 
vrai,  il  faut  encore  admettre  cette  conclusion, 
à  savoir  que  soumettre  l'enfant  de  moins  de 
quatorze  ans  au  travail  de  l'adulte,  c^est  lui 
interdire  de  devenir  un  homme  complet,  c'est 
priver  le  pays  de  ce  qui  doit  faire  sa  prospérité 
et  sa  force. 

Vous  voulez  reconstituer  la  France,  messieurs. 
Vous  l'affirmez  souvent.  Aurez-vous  jamais 
meilleure  occasion  ?  lia  loi  qui  nous  occupe 
n'est-elle  pas  une  loi  constitutive  par  excellence? 
Aurez-vous  à  faire  une  loi  de  plus  haute  politi- 

Sue  et  de  plus  grande  portée  pour  notre  avenir? 
fous  nous  passionnons,  hélas,  beaucoup  sur 
des  questions  qui,  en  comparaison  de  celle-ci, 
sont  d'un  intérêt  bien  faible  et  secondaire:  sur 
la  responsabilité  ministérielle,  sur  les  rapports 
des  pouvoirs  entre  eux  et  sur  diverses  ques- 
tions dites  constitutionnelles  ;  et  lorsqu'il  s'agit 
de  questions  si  intimement  liées  au  progrès 
matériel  et  moral  du  pays,  à  son  avenir,  beau- 
coup restent  distraits  et  indifférents. 

L  heure  est  cependant  celle  des  réflexions 
sérieuses  et  des  actes  courageux. 

Si  vous  votez  Tarticle  3  de  la  loi  tel  qu'il  vous 
est  présenté  en  ce  moment  par  la  commission, 
il  faut  commencer,  messieurs,  par  effacer  des 
deux  rapports  auxquels  la  proposition  de  M. 
Joubert  a  donné  lieu,  toutes  les  phrases  rela- 
tives à  la  régénération  sociale  et  à  la  sollici- 
tude avec  laquelle  l'Assemblée  a  assumé  cette 
grande  tâche.  Rappelez -vous  ce  que  disait  à 
cet  égard  M.  Kolb-Bemard  dans  le  premier  de 
ces  rapports,  sur  c  le  grand  devoir  d'humanité 
et  de  moralisation  publique  »  qu'imposait  à 
votre  conscience  la  proposition  de  M.  Joubert, 
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»ttr  rintfoéfe  de  premier  ordre  qm  9*atUQbai(  & 
la  révision  de  la  loi  de  1841. 

Happelez-Vous  les  décUratioms  écrites  dans 
le  rapport  de  M.  TalloH  et  celles  que  Thonorable 
M,  Joubert  a  portées  à  cette  trlbaoe.  Ces  dé- 
clarations étaient  sincères,  personne  ne  le  sait  i 
mieux  qae  moi.  D'où  vient  done  q^'aujour^- 
d'hui  les  votes  ne  semblent  plus  devoir  être 
conformes  aux  déclarations  ?  IDs  en  seraient  la 
négation  si  vous  votiez  l'article  3«  avec  la  fixa- 
tion de  Tâge  de  dornse  ans  pour  le  travail  de 
douze  hQures.  Par  cet  article,  en  eiïet>  vous 
livreriez  Tenfanoe  avant  Theure  a  un  travail 
qui  forcément  doit  Vabrutir,  Fafiaiblir  et  Tem- 
pécber  de  se  développer. 

Si,  au  contraire»  vous  votez  l'article  3  dans 
les  termes.de  mon  amendement,  qui  sont  ceux 
du  projet  primitif  de  M.  Joubert,  qu'arrivera- 
t-il?  Il  y  aura,  sans  doute,  des  industriels,  des 
patrons  qui  crieront  et  se  plaindront  pendant 
quelque  temps  ;  mais  soyez  certains  que  l'ave- 
nir de  l'industrie  française  ne  sera  que  mieux 
assuré.  Les  manufacturiers  auront  d'abord  . 
moina  4'enfants  à  journée  pleine,  mais  ils  au- 
ront bientôt  plus  ae  bons  et  solides  ouvriers. 

En  Angleterre,  quand  les  premières  lois  fu^ 
rent  votées,  il  y  eut  aussi  des  plaintes,  après 
les  plus  âpres  resistanqes.  On  fit  des  enquêtes. 
Ces  enquêtes  ont  prouyé,  sans  réplique,  que 
toutes  les  industries  qui  avaient  été  soumises 
aux  rigueurs  de  la  loi  étaient  précisément 
celles  qui  faisaient  les  progrès  les  plus  rapides. 
Dans  une  période  d'environ  trente  années,  on 
les  a  vues  accroître  leur  production  de  plus  de 
cent  pour  cent,  tandis  que  celles  qui  restaient 
exemptes  se  développaient  plus  péniblement  et 
plus  tentement. 

P^rmettez^moi  d'ajouter  qu'en  ADgleterre, 
on  a  encore  constaté  ce  précieux  résultat  d'une 
législation  conforme  aux  pressriptions  de  l'bi;* 
manité  et  de  la  scienoe  :  c'est  que  toutes  les 
fois  qu'on  a  pris  une  mesure  dans  un  intérêt 
sanitaire  pour  les  ouvriers,  les  bénéfices  dep 
patrons  s'en  sont  bientôt  accrus  et  il  y  a  eu 
pour  tous  un  avantage  économique.  ^ 

Il  en  sera  de  même  parmi  aous,  car  la  stricte 
observation  des  lois  d'ordre  supérieur  ne  peut 
jasiais  varier  dans  ses  résultats. 

Oui,  messieurs,  si  vous  acceptez  mon  amen- 
dement, b^ucoup  de  manufacturiera  se  plain- 
dront a'abord  et  se  trouveront,  un  moment 
déconcertés  et  fjpoissôs.  Mais,  à  l'exemple  des 
manufacturiers  anglais,  ils  ne  tarderont  pas  à 
reoonnaitre  les  bieafaits  d'une  .prescription 
exigée  par  la  morale,  l'humanité  «et  l'intArêt 
général  du  pays* 

Déjà  1  honorable  M.  Joubert  ne  vous  a-t-il 
pas  dit  qu'aussitôt  que  le  travail  ne  serait  plus 
ansei  écrasant  et  cruel  pour  l'enfance,  une  foule 
de  familles  ouvrières,  et  les  meilleures,  livre- 
raient à  l'industrie  les  enfants  que,  dans  les 
conditions  présentes,  elles  lui  refusent  ? 

M.  Joubert  parlait  alors  en  Ï9iWax  de  l'âge  de 
ti^ize  ans,  accepté  comme  première  concession 
par  la  commission;  mais  il  ne  fallait  pas  oublier  , 
que.  l'argument  avait  été  donné  pour  la  défense 
de  la  proposition  primitive  qui  ûxaiU'âge  de  qua- 
torze anSé  Admettons  un  moment  qu'en  votant 
•mon  amendement  vQua  avez  moins  d'enfants 
livrés  au  travail  industriel  :  n'aurezrvous  pas 
bientôt  les  plus  amples  compensations  ?  n'au- 
rei*vouB  pas  chaque  année  mpins  de  réformés 


'tor  les  tableaux  du  recensement  militaire,  et 
plus  de  bons  soldats?  les  hôpitaux  n'auront^ 
ils  pas  moins  d'infirnoea  et  de  n^aladesf  no- 
tre société  tQut.ientiére  ne  compterait- elle 
pas  moins  de  non- valeurs, .  moins  d'étre^  je- 
tés avant  l'âge  à  sa  charge;  moins  de  ci- 
toyens inutiles,  quand  ils  no  sont  pas  dange- 
reux ?  no  verrez-vous  pas.  le.  Chiffre  de  la 
mortalité .  baisser,  et  la,  population  Arançaj^e 
reprendre  son  mouvement  ascensionnel  qui 
semble  si  déplorablement  arrêté  ? 

J'airegretté  que  la  presse  française  ne  prêtât 
pas  une  plus  sérîeuse  attention  a  ce  dél)at.  Je 
suis  heureux,  en  finissant,  de  citer  un  passage 
qui  montre  qu'il  y  a  là  d'honorables  exd^ptions. 
Je  lisais  hier,  naus  le  Journal  ^t  Débats,  les 
lignes  que  voîci  : 

c  £J^t-ii  vrai  que  la  population  de  la  France 
soit  stationnaire  ?  Est-i)  vrai,  que  dans  les  çen- 
très  industriels  l'état  physique  et  moral  des 
populations  ouvrières  soit  le  plus  Souvent  dé- 
plorable? Est-il  vrai  aue  dans  certaines  con- 
trées il  meure  70  p.  100  des  nouveau-nés  T  Est- 
il  vrai  qu'un  travail  de  douze  heures  pour  les 
enfants  au-dessous  de  treize  ans  et  que  le  tra- 
vail de  nuit  pour  la  femme  désorganisent  la 
famille?  Est-il  vrai,  en  outre,  qu'il  y  ait,  non- 
seulement  un  intiMt  moral,  maia  encore  vn 
intérêt  social  et  un  int?èrét  national  à  ce  qu'une 
situation  aussi  désastreuse  se  modifie  ? 

«  Voilà  les  premières  questions  que  notis  no- 
sons  ;  et  vmiment  tout  le  liionde  les  réBOddra 
dans  le  même  sens  ;  le  dernier  recensement  a 
montré  que  la -pepulation  française  diooinue; 
lee  opérations  ifunuelles  du  recrutement  prou- 
vent aussi  qu'elle  s'affaiblit  *  voyez  la  ]6gion 
croissante  des  éefoppés,  des  scrofùleTix,  des 
rachltiques,  qui  sont  déclarés  impropres  au 
service  mititaire.  Trouvez-vous  que  ces  faits 
soient  indiflélrente  ?  Alors  vous  n^vez  auoun 
ffoueî,  non-seulement  de  l'humanilé,  mais  de  la 
jaix  sociale  et  de  notre  nationalité.  » 

Gé  lattj^ge  est  profondément  vrai  y  et  sMl  «a 
est  ainsi,  inspiration  qui  l'a  dicté  doit  aussi 
dicter  votre  décision.  Ici,  messieurs,  je  le  dis 
«neore!,  c'est  la  nature  des  choses  qui  com- 
mande. Il  y  a  toujours  un  grand  inconTènieo't 
à  s'en  écarter,  el  il  y  a.nu'  grand  et  sûr  prefit 
.à  s'en  rapprocher.  Bi  VcfO:  soit  la  comnitssioa 
dans  la  voie  qu'elle  nous  ouvre/ en  eseoBipte 
une  forcer  un  capital  bien  précieux,  et  e*estun 
l>réjudice  qae  Ton  cause  à  la  société,  tout  enr 
tière,.  sans  bénéfice  réel  peur  rindustrie.* 

C'est  pourquoi  je  demande  que  rAssemnlée 
vote  mon  amendement,  par  Içquel  je  propos 
quela  jonrnée>  de  douze  heures  ne  puisse  être 
iniposéeà  l'enfant  qu'à  l'âge  de  quatorze  ans. 
<Apptt)batiGpi  sur  divera  banas.) 

M.  le  ooitate  de  Melon.  Je  demande  la  pa- 
role- 

Sur  plusieurs  banàs.  On  n'est  plus  en  nombre! 

M.  le  ppAsIdent.  Je  crois,  en  effet,  que 
:rAssemblée  n'est  plus  en  nombre  suffisant  pour 
voter. 

M.  lé  comte  de  Molim.  M.  le  président  me 
fait  remarquer  que  nous  ne  iommes  plus  en 
nombre  pour  voter;  par  conséquent,  je  de- 
mande le  renvoi  à  demain,  pour  répondre 
Quelques  mots  au  discours  que  vous  y^mt 
d'entendre.  (Oui  l  oui  1  ^  A  demain  1} 
.  M.  d9  TUiançoprt.Cest  le  renypl  à  aprèa- 


deniftla  m  il  fmt  demander,  puisque  Ja  léance 
de  demain  doit  être  consacrée  k  la  discossion 
des  conclttsioiTs  d'un  rapport  de  la  commission 
des  marchés.   (Qui!  oui  !  —  CTest  entendu?) 

H.  le  présideat.  Voici  V-ordre  du  jour  pour 

^  *|fS^  heures,  séance  publique  ; 

Jl«  dëlibômtion  sur  le  projet  de  loi  eoncen- 
nant  la  cession  par  l'Etat  à  la  municipalité  de 
.loulon  d  emplacements  prélevés  sur  le  do- 
maine militaire  ; 

Discussion  des  conclusions  du  rapport  fait 
au  nom  de  ia  commUsion  des  marchés,  sur 
SS*  l^^i^a  conclus  à  Lyon  pour  le  compte  de 
1  Etat,  du  déparlement  et  de  la  commune  : 

Suite  de  Tordre  du  jour. 

(La  séance  est  levée  à  six  héuret  moins  un 
quart.) 

Le  directeur  du  service  sténographique 
de  fAsiembUe  nationale, 

CÉLKSTIN  LAGAtDte. 
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ÔGÎIUTIN 

Sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture  au  minis- 
iJ^A^^f  \i  ;w;filîéî,  àur  Vexerdce  4m,  d'un 
crmt  exlraordtnaire  de  &30,ooo  francs,  appli- 
cable a  la  reconstitution  des  actes  de  V étal  ci- 
vil de  la  ville  de  Paris. 

Nombre  des  votants. 603  - 

Majorité  absolue 305 

Pour  radoption 602 

Contre ^ .         \ 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTB  PÔUa  I 

MM.  Abbadie  de  Barrau  ï(!e  (ftdttte  d'I.    Abba- 

i^^?î-  u,  A^°^*l'?  (^')v  Aclocque.  Adam  •  (Pas- 
de-ÇAtois).  Adam  (Edmond)  (ôeine).  Adnet. 
Aigle  (je  comt€(  de  1').  Alexandre  {GharleeJ.  Al- 
lemand. Allenou.  Amat.  Amy.  Ancelon.  An- 
delarre  (le  marquis  d*).  André  (Charente).  An- 
dré (beine).  Anisson-Duperon.  Arago  (Emma- 
nuel). Arfemîlôre.  Arnaud  (de  l'AriÔge).  Ar- 
razat.  Aubry.  Audifffret-Pasquier  fie  duc  d'). 
Audron  de  Kerdrel  Aumale  (le  duc  d*).  Auxais 
(d  ).    Aymé  d^  la  Chevrelière. 

^gneu±  (le  comte  de).  Balsan.  Bamberger. 
Baragnon.  Barante  ^le  baron  de).  Barascud. 
Bardoux.     Barni.     Bartho.     Bastid  (Raymond). 

■îiA  *®;^  Pttuca^ne-Le^otlx.  Baze.  Beau.  Beau- 
T}}^J%  Belcasfôl  (de).  Benolst-d'Azy  (le 
comte).  Benoit  du  Buis,  Bérenger.  Bergonàî. 
S^'L^L.  gôrmond  (de).  Bernard  (Charles)  (Ain). 
Bernard-Datreil.  Bert  Besnard.  Besson  (Paul). 
Bethmont.     Béthune   (Je    comte    de).     Beulé. 

*^''^??..^^®  ^^^^^  ^^)'  Bidard.  Bienvenue.  Bi- 
got BiUot  (le  général).  Blanc  (Louis).  Bla- 
voyer.  Blm  de  Bourdon.  Bocher.  Bois-Bois- 
sel  (le  comte  de).    Boisse.     Bonald  (le  vicomte 

ftoV^a-P^^t)"  ^\^P^^  ^?)-  Boreau-Lajanadie. 
Bottieau.  Bouchet  (Bouches-du-Rhône).  Bouîs- 
son.  Boullier  (Loire).  Boullier  de  Branche 
fiîSIff^^'b  ^°y®'-  Boysset  Brabant.  Brame 
fè^Wii^'®»^^^.-i  .  Brettes-Thurin  (le  comte). 
7I^\^^  (^y^-^Vilame).  Brice  (Meurthe-et-Mo- 
r^li^^;^  ^^^?.®  ^.1®^* .  ^^l^^^^^-  Brisson  (Henri) 
}rf^f-  ^  ?^»l'®  P^  ^^"^  ^e).  Brousses.  Brun 
iSB?7^®^i  ^^^K  ^^^^  (Lucien)  (Ain).  Bryas  (lo 
comte  de)-      Buée.     Buflét     fiuisBOB  (Jaiw) 
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(Aude).   Buisson  (Seiae-Iofériettre).   Busson^Du* 

viviers. 

Caduc.  Gaillaux.  Calemard  de  La  Fayette. 
Collet,  Carayon  La  Tour  (de).  Carbonnier  de 
Marzac*  Carion.  Carnot  (père).  Carnot  (Sadi). 
Carquet.  Carré-Kérisouët.  Carron  (Emile).  Ca- 
simir Perler.  Gastellane  (le  marquis  de).  Caî>- 
emaut.  Cazenove  de  Pradine(de),  Gaiot.  Gé- 
zaniîe.  Chabaud-Latoiir  (de).  .  Ghabaud-Lalour 
(le  général  baron  4^).  .  Chabrol  (de).  Ghadois  (le 
colonel  de).  Ghallemel-Lacour.  Ghamaillard 
(de).  Chambrun  (le  comte  do). ,  Champagny  (le. 
vicomte.  Henri  de).  Changarnier  (le  jgénérai). 
Ghaper.  Chardon.  Chareton  (le  général).  Char- , 
reyron.  Gharton.  CJiasseloup-Laubat  (le  mar- 
quis de}.  GhatelÂB.  Chaui'^nd  (le  baron).  Cha- 
vfts$ieu.  Cheguilla^im».  Gherpia.  Chesnelong. 
Uievandier,  Choiseul  (Horace  de).  Ghristophle.  ' 
Cintré  rie  oomta  d&V     CA^orv  n»   tr^nàm}    ri^L 


>^^.w.  Ciercq  (de).  viLiguoi-v.  ^iuias».  uoioia- 
.bet(de)t  Gombariou  (de).  Combier.  Contaut. 
GorboB.  Cordier.  Corne.  Costa  de  Bèauregard 
(le  marquis  de).  Cotte.  Gottin  (Paul).  Gourl;et- 
Poulard.  Courcelle.  Crémieux.  Crespin.  Gut 
mont  (te  vicomte  Arthur  de).    Cunit. 

Daguilhon-Lasselve.  Oahirel.  Dampierre  (le- 
marquis  de).  Daru  (le  comte).  Daumas.  Dau- 
phinot.  DausseL  jOecazes  (la  baron).  JDecazea 
(le  duc).  Delacour.  Delacroix.  Delillow  Delord. 
Delorme.  Delpit  Delsol.  Denfert  (colonel). 
Denormtmdie.  Depeyre.  Deregnaucourt.  De^s- 
cat  Deschange.  Deseilligny.  Desjardins.  Diea- 
bach  (comte  de),  Dietz-Monnin.  Dompierre* 
dHornoy  (amiral  de\  Dorian.  Douai.  Drôg^ 
Di^ouîn.  Dubois.  Duboya-Fresnay  (général). 
DuBreuilde  Saint-Germain.    Ducarre.    DuChaf- 


maruay.  A^uuouiuupv^ovtjquouuiriettasj.  jjuparc 
Dupin  (Félix).  Dupont  (Alfred).  Du  Portail. 
Dupuy.  Duréault  Durfort  de  Civrac  (comte 
de),    Durieu.    Duvergier  de  Hauranne. 

Ernoul.  Escargueî.  Eschasseriaux  (baron), 
Esquiros.    Eymard  du  Vernay, 

i?arcy.  Favre  (Jules).  Faye.  Féligonde  (de). 
Fermer.  Perrouillat.  Flaghac (baron  de).  Flaud. 
Fleuriot  (do).  Flotard.  FoUiet.  Fontaine  (de). 
Porsanz  (vicomte  de).  Poubert.  Fouler  de  Rolin- 
gue  (comte).  Pouquet."  Fouï*cand.  Pournielr 
(Henri).  Fourtou  (de).  Franclieu  (marquis  de), 
Frôbaulf  (général).  ^  ' 

Gallicher.     Galloni  d'ïstria.     Gambetta.     Ûa- 
nault    Ganivet.     Gâslonde.     Gasselin  de  Fres-r- 
nay.    Gatien-Arnoult.    Gaudy.    Gaultbior  deRu-' 
milly.     Gaulthier  de  Vaucenay.    Gavardie  (de). 
Gavini.    Gayot.    Gent.    George  (Emile).    Gérard. 
Germain..     Germonière (de la).     Gévelot.    Gillon 
(Paulin).      Ginoux    de   Permon  (le  comté  de). 
Giraud   (Alfred).       Girerd  (Cyprien).     Goblot. 
Godet  de  ia  ïliboullerie.     Godin.     (foulard  (de). 
Gouvello  (de).    (xouvion-Saint-Cyr(le  marquis  de). 
Grandpierre.     Orange.     Grasset  (de).     Greppo. 
Grivart.    ÛroUier.    Gueidan.    Guijbal.   Guichard. 
Guiche  (le  marquis  de  la),    aaillemaut  (le  géné- 
ral,)   Guioard.    Ouiter. 

Haantjens. .    Hamille  (Victor).     Harcourt  (le, 
comte  de)v     Harcourt  (le  due  d*).     Haussonville 
(le  vicomte  d).     Hespel  (le  comte  d').     Hévre, 
Houssard.    Humbert    Huon  de  Penanster. 

Jacques.  Jaffré  (l'abbé).  Jamme.  Janzé  <ici 
baron  de).  Jaurès  (ramiral).  Jocteui^-Monro- 
zier.  Johnston.  Joigneaux.  Joinville  (le  prince 
(de).  Jordan.  Joubert  Jouîn.  Jour  dan.  Jour- 
nault.  Jouvenel  (le  baron  de).  Jozon.  Juigné 
(le  comte  de).     Juig&é  (le  marquis  de).     JuUien.- 

Kergariou  (le  comte  de}.  Kéridec  (de).  Kerr 
menffuy  (vicoihte  de).  Kolb-Bemard.  Krantz. 
•  Labassetiére  (de).  Labélonye.  Labitte.  La- 
bordwiefde).  La  Bouillerte(de\  Laboulaye.  La- 
cave^LaplafiÂe.  La  Gaze  (Ijouis).  Laoombe  (de). 
Ueretelle  (Heiiri  de).    La&yette  (Oscar  de).  La- 
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flize.  Laget.  Lagran^e  (le  baron  A.  de).  LalHô. 
Lambert  (Alexis).  Lambert  de  Sainte-Croix. 
Lamy.  Lanel.  Langlois.  Largentaye  (do).  La 
Roche-Aymon  (le  marquis  de),  La  Rochefou- 
cauld (duc  de  Bisaccia).  La  Rochejaquelein  (le 
marquis  -de).  La  Roohette  (de).  La  Roncière 
Le  Noury  (l'amiral  baron  de).  Larrieu.  La- 
serve.  La  Sicotière  (de).  Laurenceau  (ba- 
ron). Laurent-Pichau  Laurier.  Lavergne 
i Léonce  de).  Lebas.  Leblond.  Lebourseois. 
j'Ebraly.  Lebreton.  Le  Châtelain.  Lefébure. 
Letôvre  (Henri).  Lefôvre-Poptalis  (Eure-et-Loir). 
Lefôvre  -  Pontalis  (  Seine  -  et  -  Oise J.  Lefranc 
(Pierre).  Lefranc  (Victor).  T<e  Gai  La  Salle. 
Legge  (comte  de).  Le  Lasseux.  Lenoël  (Emile). 
Lepëre.  Lepouzé.  Leroux  (Aimé).  Le  Rover. 
Lesperut  (baron).  Lespinasse.  Lestapis  (de)^ 
Lestourgie.  Leurent.  Levèque.  Levert.  Lner- 
minier.  Limairac  (de)  (Tarn-et-6aronne).  Li- 
raayrac  (Léopold)  (Lot).  Limperani.  Littré. 
Lorgeril  (vicomte  de).  Lortal.  Louvet.  Loysel 
(général).    Lucet.    Lur-Saluces  (marquis  ds). 

Magne.  Magniez.  Ma^nin.  Mahy(de).  Maillé 
(comte  de).  Malens.  Malézieux.  Mallevergne. 
Mangini.  Marc-Dufraisse.  Marcère  (de).  Mar- 
chand. Marck.  Margame.  Marmier  (duô  de). 
Martel  (Pas-de-Calais).  Martenot.  Martin  (Char- 
les). Martin  (Henri).  Martin  (d'Auray).  Mar- 
tin des  Pallières  (général).  Malnieu  (Saône-et- 
Loire).  Mathieu-Bodet  (Charente).  Mathieu  de 
la  Redorte  (comte).  Maurice.  Max-Richard. 
Mayaud.  Mazeau.  Mazerat.  Mazure  (général). 
Meaux  (vicomte  de).  Méline.  Melun  (comte  de). 
Méplain.  Mercier.  Merveilleux  du  Vignaux. 
Mestreau.  Mettetal.  Michal-Ladichère.  ,Mr- 
ohel.  Millaud.  Monier.  Monneraye  (comte  de 
la).  Monnet.  Monnot-Arbilleur.'  Montaignac 
(amiral  de).  Monteil.  Montgolflep(de).  Montiaur 
ne  marquis  de).  Montrieux.  Moreau(Côte-d'Or). 
Moreau  (Ferdinand).  Momay  (le  marquis  de). 
Mortemart  (le  marquis  de).  MoiTan.  Moulin. 
Murat-Sistriere. 

Naquet.  Nétien.  Noël-Parfait.  Nouaillan  (le 
comte  de). 

Ordinaire  fils.    Osmoy  (d'). 

Pagôs-Duport.  Pajot.  Pâlotte.  Parent.  Pa- 
rlgot.  Paris  (Calvados).  Paris  (Pas-de-Calais). 
Partz  (le  marquis  de).  Pascal-Duprat.  Passy. 
Pellissier  (le  général).  Pelletan.  Peitereau-Ville- 
neuve.  Pemolet.  Perrit.  Perrier.  Perrot. 
Petau.  Poulvé.  Peyramont  (de).  Peyrat  Phi 
lippoteaux.  Piccon.  Pin.  Pîoger.  Piou.  Pli- 
chon.  Plœuc  (le  marquis  de).  Pompéry  (de). 
Pontoi-Pontcarre  (\e  marquis  de).  Pory-Papy. 
Pouyer-Quertier.  Pradié.  Pressensô  (de;.  Pro- 
tavoine.     Princeteau.    Puiberneau  (de). 

Quinet  (Edgar.)    Quinsonas  (le  marquis  de). 

Rainneville  (de).  Rambures  (de).  Rameau. 
Rampon  (le  comte).  Rampent.  tiaoul-Ouval. 
RauQot.  Ravinel  (de).  Rémusat  (Paul  de).  Re- 
naud (Félix).  Renaud  (Basses-Pyrénées).  Res- 
ségnier  (le  comte  de).  Riant,  hîcard.  Ricot. 
Rincquesen  (de).  Riondel.  Rivai  lie.  Rive 
(Francisque).  Robert  (le  général).  Robert  (Léon). 
Robert  de  Massy.  Rodez- Bénavent  (le  vicomte 
de).  Roger- Marvai se.  Rolland  (Charles)  (Saône- 
et-IiOire).  Rotours  (des).  Rousseau.  Roussel 
(Théophile).  Rouveure.  Rouvier.  Roux  (Ho- 
noré).    Roy  de  Loulay.     Roys  (marquis  des). 

Sacase.  Saintenac  (vicomte  de).  Saint-Ger- 
main (de).  Saint-Malo  (de\  Saint-Pierre  (Louis 
de)  (Manche).  Saisy  (Hervé  de).  Salneuve.  Sal- 
vandy  (de).  Salvy.  Sansas.  Barrette.  Savary. 
Savoye.  Say  (Léon).  Schérer.  Scheurer-Kest- 
ner.  Schœlcner.  Sébert.  Ségur  (comte  de). 
Serph  (Gusman).  Silva.  Simiot.  Soury-Laver- 
gne.    Staplande  (de).    Sugny(de). 

Taberlet  Tailhand.  Taillefert  Talhouet 
(marquis  de).  Talion.  Tamisier.  Tardieu.  Tar- 
get. Tassin.  Te'.sserenc  de  Bort  Testelin. 
Théry.  Thomas  (docteur).  ThureL  Tiersot. 
Tillancoart  (de).     Tirard.     Tocqueville  (comte 


de).     Tolaln.     Toupet  des  Vignes.     Tréveneuc 
(vicomte  de)  (Finistère).    Tribert.    Turquet. 

Vacherot.  Valady(de).  Valfons  (marquis  de 
Vandier.  Varroy.  Vast-Vimeux(baron).  Vaul- 
chier  (de).  Vautrain.  Ventavon  (de).  Vente. 
Viennet.  Vilfeu.  Villain.  Vi  mal -Dessaignes. 
Vinay.  Vinglain.  Viox.  Vitalis.  Vilet.  Vo- 
gué  (marquis  de).    Voisin. 

Vvaddington.  Wallon.  Waraier  (Alger). 
Warnier  (Marne).  Wartelle  do  Retz.  Wilson. 
Wolowaki. 


A  VOTÉ  CONTRE  i 


M.  Fraissinet. 


N'ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTB 

comme  étant  absents  pour  le  service  de  la  coirt- 
mimon  d  enquête  sur  le  matériel  de  la  guerre  : 

MM.  ArbeL    Bastard  (le  comte  de). 

n'ont  pas  PR[8  part  au  VOTS  : 

MM.  Âubenon  (d).  Babin-Chevaye.  Barthé- 
lemy-Saint-Hilaire.  Bernard  (Martin).  Bertauld. 
Bloncourt.  Boduin.  Bompard.  Bonnet.  Bou- 
cau.  Bourgeois.  Bozérian.  Breton.  Broët. 
Brunet.  Champvallier  (de).  Chaudordy  (comte 
de).  Clapier.  Clément  (Léon).  Gomulier-Luci- 
niere  (comte  de).  Daguenet.  Daron.  Delavau. 
Dépasse.  Desbassayns  de  Richement  (le  comte). 
Destremx.  Dezanneau.  Doré-Graslin.  Douhet 
(le  comte).  Dufay.  Dufour.  Dumon.  Dus- 
saussoy.  Fourichon  (amiral).  Fresneau.  Gouin. 
Grammont  (marquis  de).  (ïrévy  (Albert).  Gré- 
vy  (Jules).    Guiraud  (de).    Hulin.    Keller.    Ker- 

forlay  (le  comte  de).  Lafon  deFongauQer.  Lam- 
erterie  (de).  Lanfrey.  La  Pervanchère  (de). 
Laprade^  (de).  Larcy  (baron  de).  La  Rochethu- 
Ion  (marquis*  de).  Lassus  (baron  de).  Legrand 
(Arthur).  Loustalot.  Luro.  Malartre.  MarteU 
(Charente).  Mérode  (de).  Moi\jaret  de  Kenég[u. 
Morin.  Murât  (comte  Joachim) .  Nioche.  Pâtis- 
sier. Picard  (Ernest).  Pothuau  (amiral).  Pour- 
talès(de).  Rathier.  Reymond.  Roger  (comte). 
Rouher.  Saincthoreni(de).  Saint-Marc-Girardin. 
Saint-Pierre  (Calvados).  Saint-Victor  (de).  Sais- 
set(amiral).  Seignobos.  Simon  (Fidèle).  Simon 
(Jules).  Soubeyran  (de).  Tarteron  (de).  Temple 
(général  du).  Thiers.  Tréveneuc  (Côtes-du- 
Nord).  Tréville  (comte  de).  Valon  (de).  Vétil- 
lart.    Vinols  (baron  de).     Witt  (Goraélis  de). 

absents  par  congés:. 

MM.  Adrien  Léon.  Ancel.  Aurelle  de  Pala- 
dines  (le  général  d*).  Beaussiro.  Benoit  (Meuse) 
Billy.  Bottard.  Bouille  (le  comte  de).  Chabron 
(général  de).  Chanzy  (général).  Gorcelle  (de) 
Crussol  d'Uzès  (duc  de).  Desbons.  Ducrot  (le 
général).  Dufoumel.  Feray.  Ferry  (Jules). 
Gailly.  Glas.  Gontaut-Biron  (le  vicomte  de). 
Guinot  Jaubert  (l»  comte).  Jouvencel  (de\ 
Lasteyrie  (J.  de).  Le  Camus.  Le  Flo  (général). 
Lignier.  Maleville  (marquis  de).  Maleville 
(Léon).  Maure.  Morel  (Jules).  Prax-Paris. 
Rolland  (Lot).  Rollin.  Roquemaurel  Saint-Cer- 
nin  (colonel  de).  Sers  (marquis  de).  Soye 
Vidal. 


SCRUTIN 

Sur  le  paragraphe  #•'  de  Vamendemenl  de  M.  Go» 
din  à  l'article  M  de  la  proposition  relative  au 
travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 

Nombre  des  votants 591 

Minorité  absolue 296 

Pour  radoption 211         ^ 

Contre 380 

L'Assemblé  nationale  n'a  pas  adopté. 
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ONT  TOTB  POUR  : 

MM.  Adam  (fidmond).  Alexandre.  Allemand. 
Amat.   Ancelon.   Arago.    Arrazat.   Auxais  (d*). 

Bamberger.  Barni.  Baucaroe-Leroux.  Beau. 
Berlet.  Bernard  (Charles).  Bernard  (Martin). 
Bert.  Besnard.  Billot  (général;.  Blanc.  Blon- 
court.  Boucau.  Bouchet.  Boysset.  Bozérian. 
Brelay.  Breton.  Brice  (Meurthe-et-Moselle). 
Brillîer.  Brisson  (Henri).  Brousses.  Brun  (Char- 
les).   Buée.    Buisson  (Seine-Inférieure). 

Caduc.  Carion.  Camot  (père).  Carnot  (Sadi). 
Carquet.  Casteinau.  Gazot.  Ghallemel-Lacour. 
Chardon.  Charton.  Chaurand  (baron).  Cha- 
vassieu.  Cherpin.  Ghevandier.  Claude  (Meur- 
the-et-Moselle.) Clerc.  Colas.  Contant  Cor- 
bon.    Corne.    Cotte.    Cunit. 

Daron.  Daumas.  Delacroix.  Delord.  Den- 
fert  (colonel).  Deregnaucourt.  Descat.  Des- 
change. Deseilligny.  Destremx.  Dietz-Monnin. 
Dorian.  Dréo.  Drouin.  Dubois.  Duclerc  Du- 
cuing.    Dufay,    Duparc.    Dupuy. 

Escarguel.    Esquiros.    Eymard  du  Vemay. 

Farcy.  Favre  (Jules).  Faye.  FerroulUat. 
FoUiet.  Fouquet  Fourcand.  Fraissinet.  Fre- 
banlt  (ffènéral). 

Gamoetta.  Ganault.  Gatien-Amoult.  Gaudy. 
GauUhier  de  Rumilly.  Cent.  George  (Emile). 
Gérard.    Germaia    Gillon  (Paulin).    Girerd  (Gy- 

!>nen).  Godin.  Grand  pierre.  Greppo.  Orévy 
Albert).  GroUier.  Guichard.  Guillemaut  (le 
général).     Guinard.    Guiter. 

fièvre.    Houssard.    Humbert. . 

Jacques.     Joigneaux.   Journault.    Jozon. 

Keller. 

Labélonye.  Laboulaye.  Lacretelle  (Henri  de). 
Latlize.  Lafon  de  Fongaufier.  Laget.  Lambert 
O^lexis).  Lamy.  Larrieu.  Laserve.  Laurent- 
Pichat  Laurier.  Lefèvre  (Henri).  Lefraoc 
(Pierre).  Lepère.  Lepouzé.  liOrour'  (Aimé). 
Le  Rover.  Levéque.  Lherminier.  Limayrac 
(LéopoIdXLot).    Loustalol.    Louvet.    Lucet. 

Magniez.  Magnin.  Mahy  (de).  Malens.  Ma- 
lézieux.  Manglni.  Marck.  Martin  (Henri). 
Mathieu  (  8aône-et-Loire  ).  Méline.  Mercier. 
Michal-Ladichère.  Millaud.  Monier.  Monnot* 
Arbilleur.    Moreau  (Gète-d'Or).    Morvan. 

Naquet.    Nioche.    Noël-Parfait 

Ordinaire  (fils). 

Pâlotte.  Parent.  Pascal-Duprat  Pelletan. 
Peyrat.    Pin.    Pompéry  (de)i    Pressensé  (de). 

Quinet   (Edgar).  • 

Rameau.  Rampont  Renaud  (Félix).  Riondel. 
Robert  (Léon).  Rolland  (Charles)  (8aène-et- 
Loire).  Retours  (des).  Rousseau.  Roussel 
(Théophile).    Rouvier. 

Saint-Germain  (de).  Saisy  (Hervé  de).  Sai- 
ne uve.  Sansas.  Savarj'.  Scheurer-Kestner. 
Schœlcher.    Sébert    Siiva.    Simiot. 

Taberlet  Tamisier.  Tardieu.  Tassin.  Tho- 
mas (docteur).  Thurel.  Tiersot  Tillancourt  (de). 
Tirard.    Tolain.    Turquet 

Yacherot  Valady jde).  Vautrain.  Yétillart. 
Yillain.    Yingtain.    Yiox.    Yoisin. 

Waddington.  Wamier  (Alger).  Wamier 
(Marne). 

•ONT  VOTÉ  GONTaE  X 

MM.  Abbadie  de  Barreau  (le  comte  de).  Ab- 
batucci.  Aboville  (d\  Aclocque.  Adam  (Pas- 
de-Calais).  Adnet  Aigle  (le  comte  de  T).  Alle- 
noiL  Amy.  Andelarre(le  marquis  d*).  André 
(Seiue).  Anisson-Duperon.  Arfeuillôre.  Au- 
nerjon  (d*).  Aubry.  Audiffret-Pasquiep  (le 
duc  d*).  Audren  de  kerdrel.  \ymé  de  la  Che- 
vrelière. 

Babin-Chevaye.  Bagneux  (le  comte  de).  Bal- 
san.  Baragnon.  Barante  (le  baron  de).  Bar- 
doux.  Barthe  (Marcel).  Barthélemy-Saint-Hl- 
laire.  Bastid  (Raymond).  Batbie.  Biaze.  Beau- 
villé  (de).   Belcastel  (de).    Benoist  d'Ay  (le  com- 


te).. Benoit  du  Buis.  BergondL  Bermond  (de). 
Bernard- Dut reil.  Berlauld.  Besson  (Paul).  Bé- 
thune  (le  comte  de).  Beulé.  Bourges  (le  comte 
de).  Bidard.  Bigot.  Blavoyer.  Biin  de  Bour- 
don. Boduin.  Bois-Hoissei(lecomtode).  Hoissè). 
Bonald  (le  vicomte  de).  Bondy  (le  comte  de). 
Boreau-Lojanadie.  Bottieau.  Bouisson.  Beul- 
lier  (  Loire).  .  Boullier  de  Branche  (  Mayenne) 
Bourgeois.  Boyer.  Brabant  Brame  (Jules). 
Brettes-Thurin  (le  comte).  Brigode (de),  àrogl  ie 
(le  duc  de).  Brun  (Lucien) (Ain).  Brunet  Bryaa 
rie  comte  de).  Buffet.  Buisson  (Jules)  (Aude  ). 
Busson-Duviviers. 

CaïUaux.  Calemard  de  La  Fayette.  Callet 
Carayon  La  Tour(de).  Carbonnier  de  Marzao. 
Carré-Kérisouêt  Carron' (Emile).  Cazenove  de 
Pradine  (de).  Cézanne.  Chabaud-Latour  (de). 
Chabaud-Latour  (le  général  baron  de).  Chabrol 
(de).  Chadois  (le  colonel  de).  Chamaillard  (de). 
Chambrun  (le  comte  de).  Champagny  (le  vicomte 
Henri  de).  ChampvalUer  (de).  Chaper.  Chare- 
ton  (le  général).  Charreyron.  Chatelin.  Chau- 
dordy '  (le  comte  de).  Cheguillaume.  Chesne- 
long.  Cintré  (le  comte  dej.  Clapier.  Claude 
(Yosges).  Clément  (Léon).  Clercq  (de).  Coche- 
ry.  Xk)lombet  (de)*  Combler.  Cordier.  Cornu- 
lier-Lucînière  (le  comte  de).  Cottin  (Paul).i 
Courbet-Poulard.  Courcelle.  Grespin.  Coimont 
(le  vicomte  Arthur  de). 

Daguilhon-Laselve.  Dahirel.  Dampierre  (le 
marquis  de).  Daru  (le  comte).  Dauphinot.  Dans- 
sel.  Decazei  (le  baron).  Delacour.  Delavau. 
Delpit  Dolsol.  Deuormandie.  Dépasse.  De— 
peyre.  Desbassayns  de  Richement  (comte).  Des- 
jardins. Dezanneau.  .Dompierre  dHornoy  (ami- 
ral de).  Doré-GrasUn.  Douai.  Douhet  (comte 
de).  Duboys-Fresnay  (général).  Du  Breuil  de' 
Saint-Gernmin.  Ducarre.  Du  Chaffault.  Du- 
faur  (Xavier).  Dufour.  Dumarnav^  Dumon. 
Dupin  (Félix).  Dupont  (Alfreid).  Du  Portait 
DurëauH.  Durfort  de  Civrac  (comte  de).  Durieu. 
Duvergier  de  Hauranne. 

Ernoul.    Eschasseriaux  (baron). 

Féligonde  (de).  Fla^hac  (le  baron  de).  Flaud. 
Fleuriot  (de;.  Fontaine  (ae).<  Forsanz  (le  vi- 
comte de).  Foubert  Fouler  de  Relingue  (le 
comte).  Fourichon  (l'amiral).  Fournier  (Henri). 
Franclieu  (le  marquis  de). 

Gallicher.  Galloni  d'Istria.  Ganivet  Gvsse* 
lin  de  Fresnay.  Gaulthter  de  Yaucenay.  Oavar- 
die  (de).  Gayot  Germonière  (de  la).  Gévelot.. 
Ginoux  de  Fermon  (le  comte  de).  Giraud  (Al- 
fred). Godet  de  la  Riboullerie.  Gouvello  (de) 
Gouvion  Saint-Cyr  (le  marquis  de).  Grammont 
le  marquis  de).  Grasset  (de).  Grivart  Guel- 
dan.    Guiche  (le  marquis  de  la). 

Haentjens.  Hamille  (Victor).  He8pel(le  comte 
d').    Huon  dO' Penanster. 

Jaffré  (l'abbé).  Jamme.  Jaurès  (l'amiral). 
Jocteur-Monrozier.  Jordan.  Joubert  Jouin 
Jourdan.  Jouvenel  (le  baron  do).  Juigné  (le 
comte  de).    Juigné  (le  marquis  de).    Jullieo. 

Kergariou  (le  comte  de).  Kergorlay  (le  comtO 
de).  Kéridec  (de).  Kermenguy  (vicomte  de). 
Kolb-Bemard. 

Labassetière  (de).  Laborderie  (de).  La  Bouil- 
lerie  (de).  Lacave-Laplagne.  La  Gaze  (Louis). 
Lacombe  (de).  Lafayette  (Oscar  de).  Lùrange 
(le  baron  A.  de).  Lallié.  Lambert  (de  Sainte- 
Croix).  Lamberterie  (de).  Lanel.  La  Perran- 
chère  (de).  Larcy(le  baron  de).  Largentaye  (de). 
La  Roche- Aymon  (le  marquis  de).  La  Rochefou- 
cauld (duc  de  Bisaocia).  La  Rochejaquelein  (le 
marquis  de).  La  Rochethulon  (le  marquis  de).  La 
Rochette  (de).  La  Roncière  Le  Noury  (vice-ami- 
ral baron  de).  I^a  Sicotière  (de).  Lassus  (baron 
de).  Laurenceau  (baron).  Lavergne  (Léonce  de). 
Lebas.  Lebourgeois.  L'Ebraly.  Leoreton.  Le 
Châtelain.  Lefébure.  Lefèvre-Pontalis  (Eure- 
et-Loir).  Lefèvre-Pontalis  (Seine-et-Oise).  Le- 
franc  (Victor).  Le  Gai  La  Salle.  Legge  (comte 
de).     Le  Lasseux.     Lenoël  (Emile).     Lesperut 
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(baroii)k  iiiespinaMOé  L0stap{«  (de).  Lestourgne. 
Leurent.  Le  vert  Limairae  (de)  (Tarn-ot'Ga^ 
fomm).  Liitré.  Lor^rit  (vicomte  de).  Loital. 
Loyeel  (général).    Lar-Saluces  (marquis  àt). 

MBïlIÂ  (ooikite  île).  Mallev^ergne.  Mar<thand« 
Marraine.  Marmier  (ducde).-  Martel  (Pas-de* 
Gaiati).  Martell  (Ghanente).  •  Martenat.  Martin 
(Charles),  Martin  d*Auray.  Martin  des  Palliôres 
C^énérei).  Mathieu  de  la  tledorte  (comte).  Mau*. 
nco.  Hax-Richard.  Mayaud.  Mazerat.  Ma* 
zure  (général).  Meaux  (vicomte  de).  Melun 
cbmte  de).  Méplain.  Meltetal.  Michel.  Mon^ 
laret  de  Kerjogu.  Monneraye  tcomte  de  -kiy 
JtaiBet.  Montaiffndc  (amiral  de).  Monteil. 
MwtgoWei'  (de).  Moatlaur  (le  manquis  de)  Mon-  > 
trieux.    Moreau  (Ferdinand).    Mornav  (le  mar- 

Sui9  de).     Moitemart  (le  flkrquis  de>     Moulin, 
(urat  (le  comte  Joaohim)^    Murat*-8isirlére. 

NétieDi    Nouaillan  (to  comte  de). 

Pagès-Dupert  Pajot.  Pari^et  Paris  (0ajhra>*  ' 
do&)k  Paris  (Pas-de^Ûakkis).  ParCz  (le  marquil 
do).  Passy.  Pâtissier.  Pellissier  (le  géitéral). 
Pernolet  Perret  Perrier.  Perrot.  PelouJ 
Peulvô*  Peyramdnt(de).  Pbilippoteaux.  Pic- 
con;  Pioger(de).  Piou.  Plichon.  Plœac  (le 
marquis  de).  Pontoi^Poutdarré  (le  martfuis  de). 
PouyerrOoertier.  Pnidié.  Prétavoi&e.  Prltice- 
teau.   Puyberaeau  (de). 

Quinsonas  (le  marquis  de). 

Hanbupssfde).  Ham^n  (la  conifte).  Raoul- 
Dav.vl.  fténiuiat  (Paul  de).  Renaud  (Basses*- 
Pvrénéeâ).  Resséfhiier  (le  comte  de).  Riant. 
Riodt  Rittoquesen  (de):  Rivaille.  Rive  (Fran- 
cisaue).  Robert  (le  général).  Robert  de  Massy. 
Rodez-Bénavent  (le  vicoAite  de).  Roger  (au 
N^rd)  (lo  comte).  Roger  M4trva3se.  Rouveure. 
Rcux  (Honore).  Roy  «te  Loulay.  ïlovs  (1«  niar- 
qnis  des). 

Saottse.  Baîntenac  (vicomte  de).  Saînt-Maîd 
de).  Sainft-Marc  Oirardin.  fialnt-Piierre  (Louis) 
de)  (Manche).  Biiint- Victor  (âe).  Salvandy  (de). 
3alvy.  Barrette.  Savoye.  Sei^ph  (Gusman). 
Sers  (marquis  de).  aioury-Lavernie.  Staplande 
(de).   Sugny(de).  ^ 

Tailhand.  Taill^erL  Talhouët  (marquas  de). 
Talion.  Target  Tarteron  (de),  teisserenc  de 
Bort  'Vemple  (générât  du);  Théry.  Toupet  des 
Vignes.  Tréveneuc  (de)  (Côtes-du  Nord).  Trè- 
veneud  (vicomte  de)  (Finist^e).  Tréviila  (comte 
'dô>   Tribort    , 

ValfoDs  (marqtiis.de).     Valon  <d€|>     Vaadler. 
Vast-Vtraeux  (baron).     Vanlchier  (de).     Venla- 
von   (de),    y^nte.     Viennet.     Vilteo.     Vimal- 
Dessaignes.      Vinay.     VUalis.      Vitet.     Vogué, 
(raarqais  da^ 

Wallon.  Wartelle  de  Rnlz.  WHt  (Ckyrnélis 
d^    Wolowflki. 


n'ont  pas  pus  faut  ajs  vote 

càmme  élant  ahMUs  pour  le$sn>ic0dela  commés- 
sion  d'enquéit  sur  le  nuUérields  la^u$rre  : 

Bfli^.  ArbeL    Bast&rd  (le  cotnte  de). 

n'ont  PAd  PRIS  PAUi;  AU  VOTE  c 

MM.  André  (Charente).  Arnaud  (d^  TArlëge). 
Aumale  (le  duc  d').  Barascud.  Bérenaer.  Beth* 
monft.  Bienveniie.  Bochckr.  Bompara.  Bonnet. 
Bnce  (Ille-eUViiaine)k  BroëU  Casimir  Perler. 
Gastellane  (marquis  de).  Gliangarnier  (général), 
Ghasaeloup-Lauoat  (maxfiuis  do^,  C(ioiseul  (Uor 
race  de).  Christopble.  Gissey  (général  de>,  Coa- 
barieu  (de).  Costa  de  Beauregard  (mai^quis  de). 
CTjéiBieux.  Daguenet  Decazes  (duc).  OelUie. 
Delorme.  Duchâtel  (le  comte).  Duraure(Julea).- 
Dupanloup  (évoque  d'Orlêanjs).  Dassau8Soy*< 
Fermier.  Flotard.  Fourtou(de)w  Fresneau.  GaS'» 
londe.  Gavini.  Goblet  Gpuia.  Ooulard  (éé^-. 
Grange.  Grévy  (Jules).  Guibal.  Ouiraud  (de5. 
Hareourt  (comte).  Harcourt  (duc).  Hausspnvilfe 
(le  vicomte  d').  Ilulin.  4anzé  (bfiron  de).  John* 
ston.  Joinville  (le  prince  do).  Krantz»Labitte. 
Lanfrey»  Langt^ia.-  Laprade  (de).  JLeblopd. 
Legrand  (Arthur).  Limperani»  lîura  Magae^ 
Malartre.  Marc-Du^aiçse^  Marcôre  (de).  Ma'. 
thieurBodet,  Mazcau.  Mérode(uo)..  Merveilleux- 
du  Vignaux.  Mestreau.  Morin.  Osmey  (d> 
Peltereau-Villeneuve.  Picard  iBrocsl).  Pory- 
Papy.  Pothuau  (l'amiral).  i>ourialéa  (de). 
RamnevlUa  (de),  ttaihier,  Raudot.  Ravinel 
(de).  Reymond.  Ricard.  Rouher.  Sainctho- 
rent  (de).  ,  Saint-Pierre  (de)  (Calvados).  Saisset 
(amiral)  Say  (Léon).  Schérer.  Bégur  (comte 
de).  8eignobo3.  Simon  {Fidèle}.  Simon  (Julea)^ 
Soubeyran  (de)«  Testelin*  Thiersw  Varroy. 
Viools  (baron  de).    Wilaon. 

ABSBNI^  PAU  CONGÉS  : 

MM.  Axlrien  Léon.  Ancel.  Aurelie  de  Pala« 
dines  (le  généml  d*).  Beausslre.  Benoil  (Meuse). 
Billy.  fiastard^  Bouille  (le  comte  de).  Ghabron 
(général  de).  Ghaazy  (général).  Gorcalle  (de)^ 
Grussol  d'Uzès  (duc  4e).  -Oasbons.  Diesbach  (le 
comte  de).  Ducoux.  Ducrot  (le  général).  Da- 
fonmel.  Feray.  Ferry  (Jule^  Gailly.  Glas. 
Gontaut-Biron<le  vicomte  de).  Guinot  Joubert 
(le  comte  de).  Jouvencel  (de).  Lasteyrie  (J.  de). 
Leoamus.  Le  Fie  (général).  Lignier.  Malevilie 
(marquis  de).  Malevilla  (Léon  de).  Maure.  Mo- 
rel  (Jules).  Prax*>Paris.  Rolland  (Lot).  Rollin. 
Roquomaurel-Saint-Cernin  (colonel  de),  tieye. 
Tcoqucville  (ooMtoe  de).    Vidât      ^ 
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SOMMAIRE.  —  Excuses.  =  Présentation,  par  M.  le  ministre  de  la  guerre  :  —  I'  au  nom  de  son 
collègue  ïe  ministre  de  la  niarinoi  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  ^tjet  Vaméliorati^  4e  Tordinaire 
des  militaires  en  corps  do  troupe  4®  1*  marine  stationnaire  en  France;  —  "^*  çn  son  propre  nom, 
d'un  projet  de  Ici  sur  rorgânisalion  de  l'armée  active.  =  Dépôt,  par  M.  Antouin  Lefèvre- 
PonlaliSi  du  rapport  de  la  commission  chargée  d'exaipiner  la  proposition  de  M.  Savary,  relative  à 
la  majorité  requise  pour  être  élu  député  à  l'Assemblée  nationale.  =  Vote  au  scrutin  du  projet 
de  loi  concernant  la  cession  par  l'Etat,  à  la  municipalité  de  Toulon^  d'omplaQemei;>ts  prélevés  sur 


même  loi.  —  Adoption  de  Turgencet  =  Discussion  des  conclusions  du  rapport  /ait  au  nom  de  la 
commission  des  mar<2héSy  sur  les  traités  conclus  à  Lyon  pour  la  compte  de  l'Etat,  ju  département 
et  (td  1&  commune  :  MM.  Ghallemel-Lacour,  de  Carayon-Latour,  Daguilhon-Lasselvo. 


PB^ipeHCB  DB  M.  JUt^  GR^VY 

La  séance  est  ouiierte  i,  de^^  heures  un  qu^t. 

H.  AUiert  Des^ardUiar  l'un  des  secrétaires, 
donpe  lecture,  du  procès-verbal  dq  bi  séance 
d'hier. 

Le  procëa-yechaJl  est  adopté. 

» 

M.  le  président.  M...Aclocque,'*  retenu 
chez  lui  par  une  indisposition,  l'^xçuse  de  ne 
pouvoir  pi^endré  part,  pendant  (quelques  jours, 
aux  tra^taux  de  rAssemhlée.  .    . 

M,  Maoïgini,  obligé  de  partir  pour'  Lyon,  à 
cSiuse  d'un  deuil  .de  fanulle,  s'excuse  de  ne 
pouvoir  assister,  pendant  quelques  jours,  au^ 
séances  de  l'Assemblée. 

V.  de  Glssey,  p^inUlre  de  la  guerre.  J'ai 
rhonneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'As- 
semblée» au  noim  d^  m«in  coUôgue  absent,  M.  le 
ministre  de  ]îii  marine  et  des  colonies,  un  pro- 
jet de  loi  tendant  h  faire  application  aux 
troupes  de  la  maripe  de  votre  vote  si  bien- 
veillant,, da  21  décembre  187^,  paa  lequel  vous 
avez  accordé  un  supplément  de  solde  de  cinq 
centimes  par  jour  àX'arBiée^e  terre,  en  raison 
de  la  cherté  des  vivres.  (Très-bien  l  très-bien  1  ) 

Je  demfK)4e«te  renyoi  d^  cc^  .projet  de  loi  à  la 
commission  du  budget.  (Quil  oui]  -^  Ap- 
puyél)^.  ^      i" 

Vi  10  prèslcleiit.  Ce  projet  de  loi  sera  w- 
primé^  distribué  et  renvoya  à  Tçpcamen  de  la 
commission  du  b^dget, 

•  •  k  '    , 

M.  le  ministre  dé  la  guerre.  J'ai  l'hon* 
n^ur  de^  dépqser,  en  outre ,  sur  le  bureau  de 
i'Aiaeiabljée,  accompaguô  de  l'exposé  des  mo* 
tifs. fit.  4^9  tabl^uxet  dâve^oj^pep^ents  néces- 


saires, un  projet  de  loi  sur  l'organisation  des 
cadres  de  1  armée.  (Trës^bieftl  trèa-^hien  !) 

Je  dei^ande,  au  nom  du  Gouvernement ,  le 
renvoi  du  projet  de  loi  à  1  examen  de  là  coxq- 
mission  de  l'armée.  (Assentiment  général.) 

M.  le  président.  CSe  projet  de  loi  i^ra  Un<- 
primé,  distribué  et  renvoyé  &  Vexamea  dQ  U 
commission  de  l'armée. 

<»  •       ■ . 

4f.AntoAlaX«efévre-PentallfL  M^a8iettrs, 
au  nom  de  la  commission  chargea  a^e^an\incyr 
la  proposition  de  loi  do  M.  Savary,  sijir  laqueUç 
l'Assemblée  nationale  a  voté  Turgéne^  et  oui 
est  relative  à  la  majorité  requise  pour  être  élu 
député,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  le  rapport 
sur  cette  proposition.  Je  le  dépose  si^r  le  hi^r 
rçau  de  M.  le  président. 
„X^  commission,  dWcord  avec  le  Gonverne*- 
ment,  conclut  a  rpnanîmjtô  pour  l'adoption. 
(Trés-bîQn.l  très-bien  I) 

M.  le  préaident.  Le  rapport  sera  imprîine 
et  distribué,.     .    ., 

L'ordre  du  jqur  appellela  délibération  du,  pro- 
jet de  loi  concernant  la  ce«3ion#  par  l'Etat,  a  la 
municipalité  de  Tqulon,  d'emplacements  pré^ 
levés  sur  )e  domaino  militaire. 

t  Art,  i^',  ^-  £st  approuvé,  sous  les.  condi» 
tlons  qu'il  renferme,  le  contrat,  dn  14  avril 
1872,  contenant  cession  par  l'Etat  à  l'adminis* 
tration  municipale  de  Toulon,  des  terrains, 
d'-une  contenance  de  2,666»  072  carrée,  ooeu- 
pés  ou  ^  occuper  par  le  théâtre  de  cette  ville 
et  les  deu^  rues  iatéralçs  diiQs  ruea  Molière  et 
Bacine,  tâs  qu'ils  sont  figurés  au  plan  annexé  . 
au  contrat,  inovennant  le  prix  de  Q^nt  trente 
mille  franca  (1^0^000  fr.)»  payable  ei^  quatre 
ann,9,ités.  t 
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«  Art.  2.  —.Un  crédit 'égal  de  cent  trente 
mille  francs  est  ouvert  au  ministère  de  la 
guerre  sur  Texercice  1872  (chapitre  i3,  maté- 
riel du  génie),  pour  la  construction  de  nou<- 
veaux  bâtiments,  en  remplacement  de  ceux 
aliénés. 

c  Les  portions  de  crédit  qui  ne  Eeront  pas 
employées  en  1872  pourront  être  reportées  par 
décret  aux  exercices  suivants.  » 

(Les  deux  articles  du  projet  sont  successive- 
ment mifraux  voix  et  acfoptés.) 

Il  est  procédé  sur  l'ensemble  à  un  scrutin 
qui  donne  pour  résultat  : 

Nombre  des  votants 609 

Majorité  Absolue  .  « 305 

Pour  l'adoption 609 

Contre 0 

L'Assemblée  a  adopté. 


:.  le  ministre  de  la  Justice.  J'ai  l'hon- 
neur de  déposer  sur  le  bureau  do  l'Assemblée 
un  projet  de  loi  tendant  à  proroger  jusqu'au 
1"  janvier  i874  le  délai  fixé  par  rafticle  6  de 
la  loi  eu  12  février  1872,  sur  la  reconstitution  ' 
des  actes  de  Tétat  civil  de  Paris,  et  le  délai  fixé 
par  l'article  13  naragraphe  3  de  la  même  loi. 

Gomme  le  délai  expice  dans  les  premiers 
jours  de  février,  je  demande  à  l'Assemblée  la 
déclaration  de  l'urgence. 

M.  le  président.  M.  le  garde  des  sceaux 
demande  l'urgence. 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  déclare  l'urgence 
da  projet  de  loi.) 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera  im- 

Erimé,  distribué  et  renvoyé  à  l'examen  des 
ureaux. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des 
conclusions  du  rapport  déposé  par  la  commis- 
sion des  marchés. 

La  parole  est  à  M.  Challemel-Lacour. 

M.  Challemel-Lacour.  Messieurs,  quoique 
souffrant  depuis  plusieurs  jours,  je  n'ai  pïis 
cru  devoir  demanaer  la  remise  d'une  discus- 
sion que  j'ai  moi-même  provoquée. 

Si  vous  voulez  bien  m'accorder  votre  at- 
tention, j*c,spère  que  mes  forces  ne  trahi- 
ront pas  ma  volonté  ;  mais  c'est  à  la  con- 
dition de  ne  pas  étendre  ma  tftche.  Je 
retendrais  outire  mesure  si  }e  voulais  m'oc- 
cuper  d'un  rapport  qui  nous  a  été  distri- 
bué hier»  touchant,  non  pas  les  marchés  qu  1 
se  sont  faits,  mais  les  événements  qui  se  sont 
accomplis  à  Lyon.  Quelques  personnes  se  sont 
étonnées  de  la  distribution  inattendue  de  ce 
rapport,  qui  n'est  point,  selon  l'usage,  accom- 
pagné des  dépositions  qui  en  sont  le  commen- 
taire ou  le  contrôle,  rapport  qui  est  appuyé  sur 
des  documents  bu  insuffisants  ou  sans  v^eur, 
ou  —  vous  me  permettrez  de  dire  le  mot,  je 
n'y  attache  aucune  signification  blessante,  — 
falsifiés.  (Rumeurs  prolongées  à  droite  et  au 
centre.)  ' 

M.  Salnt-Marc-Glrardln.  Les  rapports 
sont  venus  et  viendront  successivement. 

M.  Challemel-Lacour.  Je  suis  très-loin 
d'attribuer  les  altérations  dont  je  parle,  soit  à  la 
commission,  soit  à  son  rapporteur.  Qu'elles 
existent,  c'est  ce  que  je  me  propose  de  démon- 
trer, lorsque  ce  rapport,  absolument  étranger 


à  la  question  actuelle,  et  qui  émane  d'une 
commission  autre  nue  la  commission  des  mar- 
chés, sera  mis  en  discussion. 
•  Au  surplus,  je  ne  suis  point,  quant  à  moi, 
étonné  de  cette  distribution  soudaine,  inatten- 
due :  je  me  plais  à  Tattribuer  à  une  concur- 
rence de  zèle  entre  les  deux  commissions. 
(Mouvements  en  sens  divers.) 

M.  Salnt-Marc-Glrardln.  Il  n'y  a  aucune 
concurrence  I 

M.  Challemel-Lacour.  Mais  ie  compte  me 
renfermer  exclusivement  dans  la  discussion 
des  rapports  qui  concernent  les  marchés  et 
n'en  point  sortir. 

Nous  devons  tous  avoir,  et  je  dois  avoir  be- 
soin plus  que  vous,  d'explications  et  de  lu- 
mières. Au  moment  où  il  touche  à  la  fin  de 
son  travail,  et  où  il  approche  de  la  conclusion, 
rhonorable  rapporteur*  de  la  commission  des 
marchés  exprime  le  regret  de  n'avoir  pu  jeter  ' 
la  lumière  dans  ce  c  chaos  confus»,  ce  sont  ses 
termes.  Lorsque,  après  six  mois  de  recherches, 
selon  M.  le  président  de  la  commission,  après 
une  année  entière,  selon  M.  le  rapporteur,  une 
grande  commission,  malgré  son  zèle,  malgré  la 
savante  lenteur  do  ses  travaux,  n'a  pu  arriver 
à  la  lumière,  ce  serait  promettre  beaucoup  et 
peut-élre  au  delà  de  ce  c^ue  je  pourrais  tenir, 
que  de  m'engager  à  ne  laisser  aucune  obscu- 
rité sur  quoi  que  ce  soit  dans  vos  esprits.  J'y 
ferai  cependant  mes  efforts. 

Cette  obscurité  dont  se  plaint  M.  le  rappor- 
teur do  la  commission  tient-elle  au  nombre  des 
marchés,  à  la  précipitation  avec  laquelle  ils 
ont  été  conclus  ?  je  ne  sais.  Je  crois  qu'il  ne 
demanderait  pas  mieux  que  de  lui  assigner 
d'autres  causes,  encore,  telles  que  l'impéritie, 
l'incurie,  et  il  laisse  même  soupçonner  certains 
calculs  sur  lesquels  je  lui  demande  de  garder 
lé  silence.  Mais  cette  o'bscurité  ne  pourrait-ell^ 
pas  tenir  à  d'autres  causes  encore?  Par  exem- 
ple, à  l'ordonnance  du.  rapport,  ordonnance  in- 
solite, qui  m'a  bien  des  fois  dérouté,  car  j'y 
vois  rapproché  ce  qiii  n'a  rien  de  commun  :  j'y 
vois  confondu  ce  qui  est  absolument  distinct;  ' 
j'y  4rouve  les  affaires  de  la  préfecture  et  les 
anaîres  de  la  Commune  mêlées  avec  beaucoup 
d'art,  quoique,  encore  une  fois,  elles  n'aient 
rien  de  commun.  (Signes  do  dénégation  au 
banc  delà  commission.) 

Vous  en  doutez?...  Mais  je  trouve,  par 
exemple,  qu'il  est  question  de  certaines  dé- 
penses pour  un  journal,  faites  à  la  préfecture  , 
et  dans  quel  chapitre?  Dans  un  chapitre  inti- 
tulé :  c  Batteries  électriques  >.  Cela  est  étran- 
ge, cela  est!...  (Nouvelles  marques  de  dénéga- 
tion au  banc  de  la  commisston.) 

Vous  en  doutez?...  Voulez- vous  que  je  vous 
lise  les  textes? 

M.  le  comte  de  Ség^r,  rapporteur.  Nous 
no  Hi?ons  rien  ! 

BI.  le  due  d^Audlffiret-Pasquler.  Mais 
nous  vous  répondrons  t 

M.  Challemel-Lacour.  En  up  mot,,  je  ne 
trouve,  dans  ce  rapport,  ni  l'ordre  logique,  ni 
Pordre  chronologique,  ni  les  règles  d'aucune 
classification  intelligible.  (Rumeurs  à  droite 
et  au  centre.  —  Approbation  sur  divers  bancs 
à  gauche.) 

Ce  n'est  pas  tout.  Je  rencontre  dans  ce  rap- 
port, mêlées  à  la  critique  des  noarchés  et 
des  dépenses  qui  ont  été  faites,  des  considéra- 
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Uons  d'an  tont  aatre  ordrej  des  considérations 
de  haute  politique. 

M,  le  rapporteur  de  Ja  commission  des  mar- 
chés, voyant  que  l'enquête*  ne  fournissait  pas 
précisément  ce  qu'on  en  attendait  et  ce  qu^on 
en  avait  fait  attendre  à  la  malignité  d'un  cer- 
tain public,  M.  Je  rapporteur,  qui  n'a  pas  eu 
le  temps  d'oublier  son  La  Fontaine (Mur- 
mures a  droite  et  au  centre.) 
•  M.  Paris  (Pas-de-Calais).  On  pourrait  dire 
avec  La  Fontaine  : 

Ils  ne  moaraient  pas  tous,  mais  tous  étalent  frappés. 

V.  Challemel-Laconr.  ...M.  le  rapporteur 
a  fait  comme  ce  poète  grec...  (Nouveaux  mur- 
mures sur  les  mômes  bancs  )  qui  s'était  chargé 
de  traiter  un  sujet  ingrat... 

Une  voùB.  Simonide  I 

M.  Challejnel-Lacour.  ...qui  s'était  chargé 
de  traiter  un  sujet  ingrat  : 

Après  en  avoir  dit  ce  qu'il  en  voulait  dire, 
Il  se  jette  à  cété,  se  met  sur  le  propos 
De  Castor  et  Poliux 

Castor,  c'est  llntemationale  ;  PoUux,  c^estla 
li^e  du  Midi,  que  M.  le  rapporteur  de  la  com- 
mission  ne  demanderait  pas  mieux  que  d^iden- 
tifier,  l'une  et  l'autre,  avec  le  conseil  municipal 
es  Lyon.  (Mouvements  divers.)  En  sorte  qu'en 
lisant  son  rapport,  on  se  demande  si  c'est  un 
rapport  sur  des  marchés  ou  si  ce  n'est  pas  sim- 
plement un  factum  politique.  (Exclamations  et 
rumeurs  à  droite  et  au  centre.) 

Je  n'aflirme  pas,  mais  je  me  demande  sim- 
plement si  cette  manière  de  concevoir  le  rap- 
port n'a  pas  quelaue  peu  contribué  à  l'obscu- 
rité dont  se  plaint  M.  le  rapporteur, —  obscurité 
fâcheuse,  car,  lorsqu'on  aborde  une  matière 
sur  laquelle  la  haine  et,  passez-moi  le  mot,  la 
sottise,  alliées  cette  fois  encore  comme  elles 
le  sont  souvent,  ont  amassé  tant  de  ténèbres, 
la  lumière  est  la  première  loi.  (Mouvements 
divers.) 

Peut-être  que  la  clarté  eût  été  plus  facile  à 
obtenir  si  le  rapporteur  s'était  borné  à  faire  la 
seule  chose  que  l'Assemblée,  selon  moi,  pût 
vouloir,  lorsqu'elle  créa  cette  grande  commis- 
sion :  c'était  de  donnera  la  France  une  idée  des 
dépenses  faites,  en  relevant,  bien  entendn,avec 
sévérité  celles  gui  ne  seraient  ni  lé^times  ni 
suffisamment  justifiées,  mais  aussi  sans  les 
détacher  de  l'ensemble,  —  en  les  y  rattachant 
•bien  plutôt,  —  de  ce  grand  et  sincère  efiort  de 
la  dérense  ;  c'était  de  présenter,  en  un  mot,  à 
la  France,  une  idée  de  la  France  militante,  ré- . 
sistante,  où  la  France  pût  apprendre  à  s'esti- 
mer. (Rumeurs  à  droite  et  au  centre.  —  Ap- 
plaudissements sur  quelques  bancs  à  gauche.) 

M.  le  rapporteur  a  préféré  une  autre  mé- 
thode :  c'est  de  chercher  jusque  dans  les 
affaires  les  plus  minimes,  avec  un  scrupule 
administratif  admirable,  mais  qui  peut-ôtre 
n'était  pas  de  mise  dans  le  double  tumulte 
d'une  révolution  et  d'une  invasion,  d'y  cher- 
cher jusqu'à  l'ombre  d'une  irrégularité.  On 
a  préféré  présumer  partout  ou  la  fraude,  ou 
la  maladresse,  ou  la  dilapidation,  comme  si  on 
eût  pris  à  tAche  de  fournir  à  la  France  des  pré- 
textes de  se  mépriser  !  (Murmures  à  droite.  — 
Applaudissements  à  gauche.) 

M.  le  rapporteur.  La  ligue  de  Lyon  n'est 
pas  la  France. 

AMNAKS.  —   T.  XV. 


M.  Lestoargi^.  La  France  ne  se  confond 
pas  avec  vous  1 

M.  GhaUèmel-Laconr.  Cette  méthode, 
quant  à  moi,  je  ne  m'en  plains  pas.  Ëilei 
m'impose  le  devoir  et  elle  me  fournit  l'oc- 
casion de  montrer  que,  quelles  que  soient 
les  qualifications  peu  obligeantes  que  l'honora- 
ble rapporteur  de  la  commission  nous  prodi- 
gue, si  nous  avons  été  inférieurs  à  la  t^ohe, 
en  revanche  le  travail  n'a  pas  manqué  à  Lyon, 
et  l'intégrité  dans  tous  les  fonctionnaires,  jus- 
Qu'au  dernier,  a  été  absolue.  (Rires  ironiques  à 
droite.  -^  Très-bien  I  sur  plusieurs  bancs  à 
gauche.) 

Je  suivrai  cette  méthode,  je  la  suivrai  tout 
en  prévenant  l'Assemblée  que,  malgré  mon 
désir  d'abréger...  (Bruit  à  droite.  —  Parlez  I 
parlez!  à  gauche),  elle  m'obligera  d'entrer 
dans  des  détails  bien  petits  et  d'arrêter  l'atten- 
tion de  l'Assemblée  sur  quelques  faits  qui 
pourront  lui  paraître  peu  dignes  de  l'occuper. 

Messieurs,  il  a  été  déposé  jusqu'à  présent, 
sur  les  marchés  de  Lyon,  quatre  rapports;  on 
a  cru  devoir,  au  dernier  moment,  y  joindre  un 
cinquième,  qui  concerne  l'armée  des  Vosges. 

Eh  bien,  je  l'ai  lu  ce  rapport  sur  l'armée  des 
Yoçges,  et  je  pense  qu'une  partie  de  nos  col- 
lègues l'a  lu  comme  moi  ;  et  je  suis  oblieé  do 
maintenir,  mais  sans  craindre,  cette  fois,  d'être 
démenti  par  personne,  que  ce  rapport  n'a 
rien  à  faire  ni  avec  les  ailaires  de  la  municipa- 
lité lyonnaise,  ni  avec  celles  de  la  préfecture. 
(Mouvement.)  Rien,  absolument  rien  ! 

Pourquoi  donc  a-t-on  cru  devoir  mêler  les 
aHaires  de .  l'armée  des  Vosges  avec  la  nôtre? 
C'est  ce  que  j'ignore.  Ou  plutôt  je  crois  le  de- 
viner en  partie,  mais  M.  le  rapporteur  trouvera 
bon  que  ]e  ne  dlse'pas  un  mot  de  ce  rapport. 
Il  pourra  le  commenter,  le  développer;  quant 
à  moi,  je  me  renfermerai,  encore  une  fois, 
dans  les  marchés  qui  concernent  Lyon.  (Mou- 
vements en  sens  divers.) 

Toutefois,  si  Ton  me  permet  une  seule  ob- 
servation, je  dirai  que  j  ai  lu  ce  rapport  avec 
un  sentiment  gue  je  tairai,  craignant  ae  ne  pas 
pouvoir  l'exprimer  complètement.  (Rumeurs  k 
droite.) 

Vous  êtes  obligés  de  convenir  que,  dans 
l'armée  des  Vosges,  la  comptid)ilité  a  été  régu* 
lière  :  vous  n'y  relevez  pas  un  fait  de  mal- 
versation. Mais,  en  revanche,  on  décrit  avec 
des  couleurs  passionnées  les  rivalités,  les  ja- 
lousies ,  les  troubles  auxquels  l'orgaiiisation 
de  cette  armée  a  donné  lieu,  comme  si  c'était 
là  chose  inattendue.  On  n'y  ménage  aucun  sar 
casme  ni  à  ceux  qui  ont  formé  cette  armée,  ni 
à  son  chef. 

On  membre  à  droite»  Eh  bien,  n'en  avait-on 
pas  le  droit? 

M.  Ghallemel-Lacour.  Cependant,  je  vous 
le  dirai  :  si  un  homme  de  guerre  de  quelque 
renom,  —  un  condottiere,  si  vous  voulez,  — 
quoi  qu'il  ait  fait,  quelle  qu'ait  été  son  his- 
toire, quelles  que  soient  ses  idées,  vient,  dans 
la  détresse  de  la  France  et  dans  le  profond  et 
universel  abandon  où  elle  est  laissée  par  l'Eu- 
rope, s'il  vient  lui  apporter  la  seule  chose  qu'il 
ait  :  son  expérience  et  son  courage...  (Inter- 
ruption à  droite.  —  Applaudissements  sur 
divers  bancs  de  la  gauche.) 

M.  Sdffar  Quinot,  au  milieu  du  hruU*  Vive 
GarJbaldiT 
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M,  CSIiftll6mel«XA(M>iir.  ...J«  vont  ék  que, 
quel  qu'il  soit,  quoi  qu'il  puisse  y  avoir  cm 
dans  les  faits  de  sa  vie,  e»  dans  set  attaches, 
<m  dans  ses  idées,  ou  dans  ses  rêves,  qut  puisse 
me  blesser,  je  nourrai  garder  le  silence  sur 
lui,  mais  je  ne  iWtraseiHi  pas.  (Applaudisse* 
ments  à  gauche.  —  Interruptions  de  divers 
côtés.)  r 

M.  Sdgar  Qiitii0t.  La  France  l^aeckime... 
(Bruit),  oui,  la  France  l^aockune  comme  son 
défenseur  l 

M.  GkaUaaMi-Laooiip.  Le  premier  des  qua<^ 
fere  rapporte,  qui  roule  spéctalem^iit  et  vérita* 
blement  sur  les  affaires  de  Lyon,  remonte  à 
Tannée  dernière,  et  il  a  été  déposé  par  M.  Bta- 
"voyer.  Il  concerna  les  dépenses  d^equipement 
des  corps  francs  do  département  dé  RhOne. 

Je  prendrai  la  pennission  de  dire  à  M  Bla- 
voyer,  aveô  tout  le  respect  que  je  dois  i  un 
ooUègue,  que  son  rapport  est  peu  hevreux. 
(Rires  et  hruit  i  droite.) 

Un  memkrê  à  droite.  Peu  heureux,  si  vous 
Toutes,  mais  pas  peu  ooncttgeux  f 

M.  1#  due  d^Avdlftrat-Pasqaier.  Ge  n'est 
pas  le  rapport  de  M.  Btavoyer,  c^est  le  rapport 
de  la  commission  tout  entière,  et  les  soixante 
membres  de  la  commission  des  marchés  en  re- 
vendiquent la  responsabilité.  Ge  n*est  pas,  je 
le  répète,  le  rapport  de  M.  i^voyer,  e'est 
notre  rapport  à  nous  tousl  (Très-bien  !  —  Bra- 
vos et  applaudissements  à  droke.) 

M.  ToUiin.  (3e  n'en  est  pas  moins  M.  Bla- 
voyer  qui  Ta  rédigé. 

iff.  caiallemal-I«acoiir.  C'est  bien  ainsi  que 
je  l'entends  :  si  j'ai  dit  le  rapport  de  M .  «a- 
voyer,  c'est  uniquement  pour  abrégi^r,  et 
parce  que  c'est  M.  Blavoyer  qui  a*  été  chargé 
de  le  rédiger  et  do  le  déposer. 

M.  Tôtaila.  Il  faudra  dire  le  rapport  des 
soixante!  (Rires  à  gauche.) 

M.  GliaUemel-Z«acoiir.  Ge  rapport,  dont 
la  commission  revendique  la  responsabilité,  ne 
contient  presque  pas  une  assertion  qui  ne 
prête  à  l'équivoque  ou  ne  soit  complètement 
mexaote. 

KoCar  à  âroiU,  Prouves-lel  -—  Ce  sont^es 
phrases  ! 

M.  caiallamalp'XAcoaF.  Ce  sont  des  phra- 
ses t  Veuilles  prendre  patience,  je  vais  arriver 
à  des  faits,  et  je  vous  en  apporterai  plus  peut- 
être  que  vous  ne  voudres.  (Exclamations  ironi- 
ques à  droite.) 

Ge  raprort  parie  de  Gkirihaldiens  qui  ne  sont 
pas  des  Oaribaldiens  ;  il  parle  d'un  G&rîbaldi 

âni  se  ftLXi  ihire  à  Lyon  un  manteau  magni> 
que  et  qui  n^t  pais,  il  est  inutile  de  le  mm, 
l'homme  de  Gaprera,  oui  ne  s'appelle  même 
pas  Garibaldl,  mais  Giriboldi...  (Rires  sur 
plusieurs  banôs),  et  qui  est  un  personnage 
qui  n'a  jamais  en  de  titre  officiel,  qui  a  été 
arrêté  fc  Nice  et  chassé  de  France  sans  avoir 
pris  part  ft  la  guerre.  (Mouvement.) 

M.  «a  La  ÎBordaiia.  Il  ne  fallait  pas  l'hahilk 
lerî 

M.  Ghallamal-Xiaeovp.  Ge  même  rapport 
roule  sur  trois  kits  dont  la  commissîOR  s'est 
longuement  occupée  et  dont  elle  parait  s'être 
beaucoup  préoeeupée;  il  rou^9  suc  trois  noms 
qui  semblent  être,  d'après  M.  le  rapportew  de 
la  commission,   les  types  du  personnel  qui  a 

S  ris  part  à  la  défense  nationale  t  l'un  est  celui 
'un  imbécile,   l'autre  est  celui  d'un  refiris  do 


justice,  le  troisième  est  oeM  d^«n  Ukefae  et 
d'un  traître.  (Ah!  ah  !  h,  droite.y 

Permettez-moi,  comme  ces  personnages  re- 
paraissent plus  d'une  fois,  de  vous  en  (^  deux' 
mots.  J'abrégerai  autant  quç  possible.  (Ecou- 
tez !  écoutezf) 

Dn  membre,  en  face  de  la  tribune.  Mais  non  ! 
n'abrégez  pas  t 

M.  ClxaUemel-Laooar.  Gela  vous  am«se, 
monsieur  Pajot,  je  crois?.. 

M.  Pijot.  Je  n'ai  rien  dit,  et  je  ne  vous  re- 
connais pas  le  droit  de  m'interpeller  de  cette 
façon  1  (Très*bien  1  très-JûçA  t  à  orotUe»  -7-  fu- 
meurs ),  gauche.) 

M.  CliaM^if^al-LapoiUR.  Je  vous  dam^nda 
pardon,  mais  ce  que  j^al  4'^t  s'adressait  4  l'ia« 
terpellateur.  (Rumeurs  diverses.) 

M.  Pi^lat.  Allez  distiUor  votre  fiel  i^iHeurs  I 

M.  Ghallemel-Lacaiu**  J^  n'ai  point  de  fiel. 
Je  suis  tranquille,  je  crois  le  montrer,  et  plus 
tranquille  que  beaucoup  de  peux  qui  na  sont 
pas  sur  la  sellette  en  te  moment. 

Le  premier  fait  concerne  un  certain  (roneste 
qui  rest  avisé  d$  voaloir  former  à  Lyon^  au 
CM»men«ament  de  septenibrew  une  çoqipa^gâa 
d'Éclaireurs  du  âhâns.  Q%  (recuite  quj^  pfir  p^ 
renihèse,  n'est  point  disparu,  comipae  le  dïÂ 
M.  Blavoyer  dans  son  saj^popt,  oa  coxnme  ^ 
dit  la  ç^nunissiott  dans  le  rapport  d^  U.  Bl^r: 
voysr...  (Rires  à  gauche),  il.  Geneste*  (|im 
demeure  à  Lyo9,  4&,  me  SaÂnt^Josepk^  oîk  Ù^ 
exerce  la  professicm  d'entreprei^usur  de  menuin 
série,  comBKBDcq.  par  recruter  quotas  indivi- 
dus, et,  çonune  de  juste,  il  sepréocci^pe  deleui^. 
faire  faire  des  uniformes,  la  manie  de  Vmu^. 
£prmja  étant  aussi  frsAçaise  que  celle  4e»  déco-î 
étions»  Il  d'adresse  au  préfet  qui,  le  7  octobrai 
1870,  refuse»  absolument  de Jie  mêler  à  l'a^bids» 
et  de  Soûre  habiller  ces  éolairears  oax  frala  da 
département 

Un  peu  pins  tard,  l'armée  de,  Chaçsy  dOf* 
mande  des  édaireurS;  et,  sa  compagnie  exia* 
tant  toujaoffSi  M.  Geoasta  est  autocisé  à  se 
rendre  à  Gha^ny  avec  66  hommes.  Qoouna 
cette  fois  c'est  un  servioa  réel  qui  hû  est  de- 
mandé, il  reçoit  un  bon  d'habillement,  —  non 
pas  UA  bon  qui  l'aniosisa  à  Mre  confsctionnac 
des  uiifesmes  à  sa  fantaisie,  maiami  bond'hi^ 
billements  à  prendra  parmi  ceux  qui  se  trou-» 
vent  dans  las  magaÂns.  Néanaaoi&s,  âeaesbav 
muni  de  son  bon,  se  présente  cheat  ua  taiieurl» 
le  sianr  Deqnret,  jb  croia^  et  lai  iait  iiire  eaa 
unièmes.  AussiiôÉ  qu'il  f  apprend^  la  préfel 
chasse  (venesta;.  maiB^en  mémo  tampsy  admat« 
tant  la  bonna  foi  d»  tailleur»  it  soaseitt  à  payât 
les  uniformas»  (Ah  L  ah  (  à  droite.) 

Voilà  loata  l'affiiis».  U  n'y  a  rie&  de  phxs. 

8i,  pins  tordv  le  sieur  Geaeela  a  cru  devoir 
faire  crantres  commandes  et  s'il  a  commis  dM. 
im^màKices,  qu'il  les  paye,  fil  des  foamis» 
seurs  tnm  prassés  d'aeeaptet  das  comanaBésa 
loi  ont  fourni  des  uniformes,  qu'y»  payent 
leur  prédpifeatîon;  solL  Qaoait  à  moi^  je  adi 
connais  absolument  da  cette  offiUre  qi^a  ee  qoa 
je  viens  d'en  dire. 

La  seconde  af&tire  eiynoerae  «na  sempagni* 
de  chasseurs  volontaires  éa  Rfadne  qui  a  e« 
pour  commandani  un  certain  Moulinier,  \^ 

3uel  est   actuellement  au    bagne.   (Rires   à 
roi  te.) 
Je  vous  engage,  messieurs,  à  ne  pas  v^oas 
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piMÊêt  ié  itlwmçhet,  car  vont  aliess  savoir 
pour  4}uaUd  raiioQ  il  ast  aa  bagne. 

Ces  cfaattimrs  tolontairefl  du  RhAûe  et  ieus 
les  officiers  de  la  compagnie  ont  reçu  leurs 
breveta  au  mois  d'août  1870.— Vous  entendea» 
au  mois  d'août  1870 1  —  Ils  les  ont  rcçue^  par 
ordre  du  ministère  P&likao^  du  général  JBspiveat 
de  La  Villeboisnei,  aetadlement  à  Marseille. 

En  août  et  septembre,  la  compagnie  fait 
campigne  dans  les  Vosges  et  la  Meurthe  oiK 
eUe  eet  déclinée.  Môulinier  revient  à  Lyon 
pour  la  réoxgattiser  et,  n'obtenant  rien  du  pré- 
fet, çui  n^était  paa  toujours  aussi  donnant  aue 
le  fiiit  le  rapf>ort,  il  se  rend  à  Tours  où,  exûi- 
bant  eon  ancien  brevet^  il  en  reçoit  un  bou- 


G'eM  alors  qu'il  revient  à  Lyon.  Là^  ses 
allures,  ses  lenteurs,  ses  exigences  me  donnent 
l'éveil;  je  fais  laire  des  recherches  et,  après 
quelques  semaines,  j'apprends  que  Môulinier 
ne  s'appelle  pas  Môulinier,  mais  Mounot,  que 
c*est  un  ancien  négociant  d'Arles,  condamné 
pour  banqueroute  sraudukose  à  dlonae  années 
de  travaux  forcés. 

A  ce  moment,  MouHnier  était  ûvee  ses  hom- 
mes à  Ghagny,  oè  peut*étre  il  n'eût  j^s  été 
prudent  de^e  fiuruaxrèter  à  la  tète  de  sa  cotti- 
pagnie,  à  moins  de  s'exposer  à  là  eoulever  ou 
a  la  désotganiser.  Je  le  iàls  Tenir  à  Lyon,  je 
le  fus  arrêter  dans  mon  cabInM  et  )e  le  rânds 
à  la  fustiee  à  laquelle  il  appartenait  légitime- 
ment. (Approbation  à  gauche.)  Voilà  raieloire 
de  Mocuinier. 

M.  de  flègttv,  rapporiew*.  Vous  confirmez 
mon  rapport. 

M.  Ghallenssl-Lacovr.  Pardon  I  vous  dites 
bien  dans  voirs  rapport  que  jto  l'ai  fait  arrêter. 
M.  Blavoyer,  qui  parle  aussi  longuement  de 
Mouitnier  dans  le  sien,  ne  ait  pas  un  met  de  ce 
que  je  viens  de  rappeler. 

Je  viens  de  vous  apprendre  que  c'était  TËm* 
pire  qui  avait  donné  son  brevet  à  Môulinier  : 
vous  ne  le  saviez  pas,  et  vôm  n'en  dites  rien, 
ou,  si  vous  le  saviez,  vous  le  passiez  seue-  fei- 
leace.  (Tirès-bien  !  à  gauebe.) 

La  troisième  affaire  est  plus  ^rave,  elle  con- 
cerne ie  corps  des  Vengeurs  et  le  polonids  Ma- 
licki. 

Oa  a  confié  une  entrepitM  sérieuse  à  un 
homme  qui  a  déserté,  qui  a  volé  et  qui^  finale- 
ment, a  été  condamné.  Cest  un  malheur;  ei  si 
vous  voulez  que  je  vous  donne  pleine  satisGus- 
tiOA,  ie  dimi  que  ne  s'être  ihls  suffisahiment 
assure  de  ce  qu'était  Maliki  est  une  fiaste; 
mais  enfin,  cette  aÀiire  commeUeée  à  Lyon,  ne 
eonceme  en  quoi  que  ce  soit  les  aflàires  lvon« 
natses,  car  le  préfet  du  RhOne  a  éié  complète- 
ment étmnger  à  l'entreprise>  Joit  soUs  le  rap* 
iMvt  financier,  soit  quant  à  l^organieatiDn* 
Û^est  le  OottverneeDent  qui  s'était  réservé,  mm* 
sMemeot  la  dir0ciion,nuUsencorela  oonaais-i^ 
saMB  de  la  tàehe  secrète  ai  lievait  être  con^- 
fiée  à  Maliki. 

81  j'en  ai  parlé,  c'est  parce  que  le  aénéml 
comamddant  la  di^sion,  qui  recevait  de  fré- 
quentes visitai  de  Maliki,  m'en  a  souvent  en- 
tretenu, et,  chose  stngnlière,  en  e'étonnant 
toujours  des  connainasKes  militaivee  de  ce 
chef  et  de  l'ascendant  extraordinaire  4a'il  avait 

fris  sur  des  éléments  qui  n'étaient  pas  faciles 
eondtttre  et  qui  étaient  dangereux  à  domp- 
ter; Ctot  bemme  trompait  tout  le  monde;  li 


avait  l'air  d'un  soldat,  e*était  un  aventurier  ; 
c'était  un  lèche,  c'était  un  traître;  qu'y  pou- 
vons-nous? 

Quand  la  commission  a  trouvé  des  allu- 
mants qui  lui  paraissent  bons,  —  c'est  là 
un  procédé  que  je  dois  vous  signaler,  procédé 
d'ailleurs  très-lé^time  et  que  je  ne  blàinie  pas, 
—  elle  les  fait  volonders  resservir  ;  Geneste, 
Môulinier,  Maliki,  figurent  longuement  dans 
le  rapport  signé  par  M.  Blavoyssr  ;  ils  en  font 
presque  tous  les  frais  ;  mais  ils  figurent  non 
moins  longuement,  ils  repaxaisflent  développés 
et  commentés  dans  le  nouveau  rapport  de  M. 
de  Ségur,  et  je  serais  étonné,  si  l'orateur  de 
la  commission  vient  prononcer  le  discours  que 
tout  le  monde  attend,  que  ces  trois  arguments 
n'y  tinssent  pas  aussi  leur  place.  (Mouvements 
divers.) 

Le  second  rs»port  concerne  les  affaires  de 
Lyon;  il  est  de.  M.  de  Ségur.  Il  roule  sur  une 
seule  série  d'affaires,  mais  la  pins.considémble 
qui  se  soit  faite  à  Lyon,  car  le  montant  de 
cette  affaire  s'élève  à  3  millions  de  francs.  U 
s'agit  d'achats  d'armes,  de  munitions,  de  ca- 
nons, de  fusils,  de  poudre,  qui  ont  été  faits  en 
Angleterre  et  en  Amérique  par  M.  Girodon, 
fabricant  de  Lyon,  que  j'avais  envoyé  en  An- 
gleterre, qui  y  est  resté  plusieurs  semaiaiBs, 
qui  a  fait  plusieurs  voyages  accompagné  <f  un 
capitaine  drarmes  de  fiaint-Ëtienne  nien  connu 
de  la  commission,  le  capitaine  Boudreauk,  qu^ 
a  rendu  de  grands  services  et  qui,  je  ne  sais 
par  quel  malheur,  en  attend  encore  aujour- 
d'hui la  récompense. 

M.  de  Ségur  rend  pleine  iuslifie  à  M«  Giro- 
don et  déclare  que  ses  marchés  ont  été  irré« 
prochables.  Il  aurait  pu  ajouter  Qu'ils  ont  été 
neureox,  car  c'est  à  oea  marebés.  que  nous 
avons  dû  l'i^tillerie  qui  a  si  bien  fait  i  Nuits 
et  qui  a  servi  à  rompre  l'effort  de  l'ennemi  sàr 
Lyon,  comme  notre  collègue,  M.  de  Gamyon- 
Latour,  dont  la  conduite  ibt  justement  ad- 
mirée dans  cette  journée,  peut  en  faémoigoer. 

M.  Raoul  Duval.  M.  de  Garayon-Latour 
que  vous  avez  voulu  fisirefusslierlf Mouvement 
général.) 

M.  GhaUeaseL-Lacmup.  Qui  dit  cela  f 

M.  Rftovl  Butai.  G'eet  moi  1 

tf.  ObAllomel-'Xiacoar.  Vêus  êtes  mal  in- 
formé,  monsieur. 

M.  Haonl  B«^al»  J'en  appelle  à  M.  dé 
Garayon-Latour  lui-mèmck    .  > 

M*  €lialleaial-Lacoair.  bt  M.  de  Gàrayon 
Lamur  l'a  dit,  il  a  été  induit  en  erreur.  (Irès- 
bieui  à  gauche.) 

M.  1»  prèald0At.  Je  demande  qu'on  n'in^ 
terrompé  pal  et  qu'on  ne  perde  pas  de  vue 
le  earadère  que  oeit  conserver  cette  disouan 
sien. 

.  M.  €aiBllemal-I«aoonr.  Je  dis  que  je  i»^ 
mercie  personnellement  M.  de  dègor  de  la  jus^ 
tice  qu'il  a  nndue  à  M.  (Girodon.  Je  pturraia 
ajouter  que  cet  empreesement  à  rendre  justice  % 
à  un  bon  citoyen  était  d'un  heureux  augure. 
Je  regrette  ^ ue  les  espérances  qu'il  avait  fiiit 
naître  en  mm  aient  élè  trompées  par  le  dernier 
rapport. 

Je  ferais  toutefois,  deux  observattona  :  la 
jntomière,  c'est  du'il  Saurait  fiallu  que  les  éloges 
justement  donnes  à  M.  Girodon  n'emportas- 
sent pas,  dix  mois  d'avance,  un  blâme  anticipé 
•n  un  mùlsm  des  xiserf es  ii^urieuiea  pour  d'au« 
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très  personnes  qui  ont  aunsi  rendu  des  ser- 
vices, qui  les  ont  rendus  avec  activité,  avec 
intelligence,  avec  désintéressement. 

Ma  seconde  observation,  c*est  qu'il  aurait 
fallu  au  moins  que  cet  empressement  fût  spon- 
tané. 

Eh  bien,  je  croîs  savoir  qu'il  ne  l'a  pas  été  ; 
je  crois  savoir  que  M.  Giroaon... 

M.  le'rapportenr.  Expliquez- vous  ! 

M.  Challemel-Liacoar.  Je  vais  m'expliquer. 

Je  crois  savoir,  dis-je,  que  M.  Girodon 
s'est  rendu  chez  M.  Riant  pour  lui  deman- 
der d'activer  le  dépôt  de  son  rapport,  qu'il  a 
dû  lui  faire  considérer  qu'étant  en  butte,  comme 
bien  d'autres,  à  une  guerre  suivie  de  calom- 
nies, qui  mettait  sa  situation  de  négociant  en 
péril,  il  lui  importait  que  cette  guerre  finît.  Et 
pour  vaincre  les  incompréhensioles  objections 
de  M.  Riant...  (Exclamations  sur  divers  bancs), 
il  a  été  obligé  de  lui  déclarer...  (Rumeurs  à  droite) 

M.  le  rapporteur.  Tous  les  commerçants 
se  sont  adressés  à  la  commission  des  marchés, 
tous  sans  ei^ception. 

M.  Ghallemel-Lacour.  Il  fallait  faire  un 
rapport  sur  tous  ;  vous  le  deviez.  (Exclama- 
tions à  droite.) 

M.  le  rapporteur.  Il  est  fait  1 

M.  le  président.  J'invite  l'orateur  à  parler 
en  face. 

M.  Ghallemel-Lacoar.  Je  parle  en  face 
quand  on  ne  m'interrompt  pas  au  banc  de  la 
commission. 

Un  membre  au  centre.  Les  rôles  sont  inter- 
vertis ! 

M.  Ghallemel-Laconr.  Les  rôles  sont  inter- 
vertis? 

Quelques  membres.  Mais  oui  I 

M.  Ghallemel-Z«aooar.  Est-ce  que  vous  me 
considérez  comme  un  accusé,  par  hasard? 
(Applaudissements  à  gaucbe.) 

Quelques  membres  à  droite.  Oui  !  oui  I 

M.  Ghailemel-Iiacoiir.  C'est  un  rôle  que  je 
n'accepterai  pas,  et  je  na  vous  reconnais  pas 
pour  être  une  cour  de  justice. 

M.  le  comte  de  Boisboissel.  Expliquez- 
vous! 

M.  Ghallemel-Laconr.  Je  passe  au  troi- 


-qaipement 

Les  observations  de  M.  Monnet,  en  ce  qui 
concerne  les  mobilisés  du  Rhône,  sont  en 
générai  favorables,  il  n'v  a  rien  à  y  relever  ; 
mais  j*y  constate  une  lacune  singulière  :  il 
n'y  est  pas  question  de  la  légion  d'Alsace- 
Lorraine,  comme  si  cette  légion  n'avait  pas 
hiissô  de  traces  dans  les  marchés,  (uette  la- 
cune, je  la  rencontre  aussi  dans  votre  rapport, 
qui  parle  de  tant  de  choses  et  qui  ne  parait 
nas  connaître  la  légion  d'Alsace -Lorraine. 
Il  n'en  est  pas  question  non  plus  daus  le 
rapport  de  M.  Blavoyer,  ou  plutôt  si,  je  me 
>  trompe,  il  en  est  question  a  propos  d'une  ré- 
clamation de  je  ne  sais  quel  fournisseur,  qui 
s'élève  à  40  francs.  M.  JBiavoyer  a  l'air  de 
considérer  la  légion  d'Alsace-Lorraine,  c'est 
ainsi^  qu'il  s'exprime,  comme  un  corps  franc. 
Voilà  qui  est  singulier  :  un  corps  franc, 
trois  légions  s'élevant  à  11,000  hommes  I  Un 
corps  franc,  trois  légions  que  tout  Lyon  a 

Su  voir  habillées,  armées,  équipées,  enca- 
rées,  instruites,  le  5  février,  sur  la  place 


Bellecour!  Vous  y  étiez,  mes  collègues  du 
Rhône,  et  vous  y  étiez  aussi,  monsieur  Keller,. 
(Iirterruption  à  droite.)  Oui,  M.  Kcller  y  était  ; 
je  l'ai  vu,  et  il  a  dû  sentir  une  joie  amère, 
en  voyant  l'ardeur  de  ses  compatriotes,  alors 
que  déjà  ils  ne  nous  appartenaient  plus  !  —  Un 
corps  franc  1  onze  mille  hommes  venus  de 
leur  pays  envahi,  occupé,  venus  un  à  un»  la 
nuit,  par  des  chemins  de  traverse,  passant  par 
la  Suisse  et  se  rendant  à  Lyon-  pour  former, 
quoi?  un  corps  franc?...  Non!  nonl  ils  étaient 
venus  par  un  sentiment  d'un  tout  autre  ordre, 
pour  exécuter  le  décret  de  mobilisation,  pour 
obéir  à  ce  qui,  à  ce  moment-là,  était  en- 
core la  loi  française,  pour  donner  à  la  patrie  ce 
suprême  gage  de  fidélité,  et  vous  ne  trouvez 
rien  à  en  dire,  pas  même  à  en  faire  mention? 
Ah  I  laissez-moi,  non  pas  protester  contre  un 
oubli,  qui,  je  veux  le  croirp,  n'est  pas  volon- 
taire, mais  le  réparer.  (Très-bien  !  a  gauche.) 
Laissez- moi  envoyer  un  souvenir  à  ces  braVes 
légions...  (Acclamations  répétées  à  gauche), 
pour  lesquelles  j'ai  fait  ce  que  j'ai  pu...  (Nou- 
veaux applaudissements.) 

M.  Parla  (Pas-de-Cialais).  Passosts  aux  mar- 
chés! (Exclamations  à  gauche.) 

M.  Cballemel-Ijacour.  Passons  aux  mar- 
chés, dit  M.  Paris  ? 

M.  Pa^l8(PasHde-Galais).0ui  :  à  la  question  1 

M.  Ghallemel-Laconr.  Il  parait  que  M.  Pa- 
ris s'ennuie  d'entendre  parler  des  légions  d'Al- 
sace-Lorraine ! 

Je  demande  que  cette  interruption  ne  soit 
pas  mise  au  com{>te  rendu  de  VOffidel,,  (Oh  t 
oh  I  —  Rires  ironiques  à  droite.  —  Très-bien  1 
à  gauche)  ;  je  le  demande  pour  l'honneur  de 
M.  Paris  et  pour  l'honneur  de  la  France  ! 

A  gauche.  Appuyé  1 

M.  Parla  (Pas-de-Calais).  Je  demande, 
moi,  que  mon  interruption  soit  reproduite  au 
compte  rendu.  Ce  que  vous  dite»  là,  ge  n'est 
qu'une  habile  diversion  ;  mais,  encore  une  fois, 
passons  aux  marchés.  (Très-bien  !  à  droite.) 

Voix  à  gauche,  Etiez-vous  à  Strasbourg  ou  à 
Metz,  monsieur  Paris  ?  (Bruit  général  et  con- 
fus.) 

M.  Cliallemel-Ijaconr.  Je  passe  au  qua- 
trième et  dernier  rapport. 

Une  observation  me  frappe  d'abord,  si  je 
considère  les  observations  de  tout  ordre  qui 
remplissent  une  partie  de  ce  rapport  ;  si  je  re- 
garde la  place  ({u'y  tiennent  les  citations,  les 
récits,  les  appréciations  politiaues ,  si  je  regarde 
surtout  au  prologue  et  à  l'épilogue  :  il  me  sem- 
ble que  ce  n'est  pas  à  un  rapport  sur  les  mar- 
chés que  nous  avons  affaire,  mais  à  un  rapport 
politique.  Je  ne  crois  pas  me  tromi>er  beau- 
coup, —  et  je  pense  que  sur  ce  point  ni  la 
commission,  ni  le  rédacteur  du  rapport  ne  me 
démentiront,  —  je  ne  crois  pas  me  tromper  en 
disant  que  la  critique  des  marchés  n'arrive  là 
que  comme  un  argument,  comme  la  démons- 
tration d'une  thèse  politique. 

Je  regrette,  messieurs,  de  vous  fatiguer... 
(Mais nonl  mais  nonl  ~-  Parlez  1  parlez  1)  Je 
désire  abréger  autant  que  possible... 

Voix  à  droite.  Nonl  non!  dites  touti 

M.  Ghallemel-Laconr.  ...mais  la  tâche  est 
longue.  (Parlez!)^ 

Eh  bien,  je  disais  que  l'honorable  rapporteur 
me  paraissait  se  proposer  plusieurs  dioses,  indé- 
pendamment de  la  critique  et  de  l'appréciation 
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des  marchés.  Il  me  parait  d*abord  établir  que 
les  révolutions  sont  cliose  mauvaise,  accompa- 
gnée de  troubles  et  de  désordre,  et  il  cipit  trou- 
ver un  exemple  de  cette  vérité  dans  ce  qui  s*c8t 
passé  à  Lyon. 

Vraiment  cette  thèse  ne  demandait  pas  un 
si  grand  appareil.  Nous  savons  tous  ce  que 
coûtent  les  révolutions...  (Oui!  oui!  —  Chu- 
chottements  à  dtoite.) 

Un  membre.  Pourquoi  les  faites-vous? 

M.  Ghallemel-Labonr.  A  cet  égard,  la  ré- 
volution du  4  septembre,  compliquée  d^une  in- 
vasion, ne  se  distingue  pas  des  autres. 

Mais  je  ferai  remarquer  à  la  commission  des 
marchés  et  à  ^on  honorable  rapporteur  que  les 
Seuls  responsables,  sinon  les  plus  responsables 
des  révolutions,  ne  sont  pas  toujours  ceux  qui 
les  accomplissent;  ce  sont  ceux  qui,  parfois 
longtemps,  vingt  ans  d'avance,  les  rendent  ab- 
solument inévitables.  (Assentiment  à  gauche. 

—  Rumeurs  ironiques  à  droite.) 

Il  me  semble  même  que  la  révolution  du 
4  septembre  a  été  mieux  préparée  et  rendue 
plus  inévitable  que  toute  autre,  à  tel  point  que, 
sans  se  piquer  de  prophétie,  on  pouvait  la  pré- 
dire à  coup  sûr. 

M.  (Ndlonl  d*l8trla.  Avec  l'aide  de  Tétraci- 
ger! 

M.  CShaUemel-Laconr.  Le  second  point 

Sue  M.  le  rapporteur  parait  s'être  proposé  de 
émontrer,  c'est  que  les  personnes,  les  indivi- 
dus, qui  le  lendemain  d'une  révolution  se  trou- 
vent, ou  par  l'acclamation  des  foules,  ou  par  le 
hasard  de  leur  situation,  ou  par  leur  propre- 
impatience,  ou  même  quelquefois  par  une  élec- 
tion régulière,  portés  aux  affah'es,  manquent 
souvent  d'expérience  et  de  sagesse. 

C'est  encore  là  un  point  que  personne  no 
peut  songer  à  contester,  et  si  ce  qui  s'est  passé 
a  Lyon,  après  le  4  septembre,  sert  à  l'établir, 
toute  autre  révolution  rétablirait  également. 
Ce  qui  s'est  passé  à  Lyon,  le  4  septembre  au 
matin,  est  ce  qui  se  passe  toutes  les  fois  qu'il 
se  fait  une  révolution.  Une  foule  s'empare  de 
la  préfecture,  une  autre  foule  s'empare  d'un 
fort  oil  étaient  déposés  des  chassepots  ;  elle  s'en 
empare,  se  les  distribue,  elle  est  maîtresse,  elle 
nomme  un  gouvernement. 

M.  le  comte  de  Bolsboissel.  Et  le  tour 
est  faitl  . 

M.  Ghallemel-Iiacoiir.  On  sait  comment 
se  nomment  ces  gouvernements...  (Oui  1  oui  1 

—  Rires  à  droite.) 

M.  Lestonrgle.  On  sait  ce  qu'ils  valent 
aussi  ! 

M.  ChaUemel-Laconr.  Je  dis  ce  qua-  je 
veux  dire  ;  je  crois  en  Sentir  la  portée,  et  il  no 
me  semble  pas  que  ce  soit  une  naïveté  dont 
vous  ayiez  lieu  de  triompher.  Les  gouver- 
nements d'acclamation  sont  des  gouverne- 
ments de  hasard  ou,  si  vous  le  voulez,  de  fata- 
lité. Eh  bien,  personne  ne  soutient  que,  dans 
le  comité  de  salut  public  oui  s^est  formé,  il  n'y 
eût  que  des  sages,  que  des  modérés,  que  des 
administrateurs  modèles,  il  s'en  faut  de  beau- 
coup; mais  que  voulez-vous,  c'est  une  révolu- 
tion qui  s'accomplit...  (Ah  1  ah  !  à  droite.) 

M.  Tolain,  r adressant  aux  membres  de  la 
droite,  li  vous  fallait  l'empêcher  ! 

M.  GhaUemel-^Laconr.  Et  une  révointlon 
qui  s'accomplit,  dans  quelle  ville?  dans  une 
ville  qui  est  soumise  depuis  vingt  ans  à  un  ré- 


gime exceptionnel,  qui  est  soum^e  à  l'état  de 
siège,  où,  au  lieu  de  régler  la  démocratie,  on 

Î^rend  à  tûche  de  la  refouler,   de  l'évincer,  de 
'exclure,  où  l'on  use  et  l'on  abuse  de  la  com- 
pression. 
Mais  la  compression  s'épuîso,  la  force  n'a 

Îu'un  temps  :  elle  se  reUcbe  ou  elle  se  détruit. 
,e  poids  comprimant  tombe,  il  finit  toujours 
par  tomber,  et  alors  on  s'étonne  de  voir  appa- 
raître, non  pas  des  esprits  redressés,  ramenés, 
mais  des  esprits  irrites,  défiants,  enclins  aux 
représailles  ;  on  voit  avec  épouvante  que  sous 
l'unité  du  despotisme,  il  s'est  creusé  un  abime 
d'antagonisme  et  de  division;  on  s'aperçoit 
avec  stupeur  que  l'unité  politique  elle-même, 
que  l'unité  morale  est  compromise,  que  l'auto- 
rité du  pouvoir  central  ne  parait  plus  qpi'un  far- 
deau. Ce  qui  n'empêche  pas  ceux  qui  sont  té- 
moins de  ces  résultats,  qui  peuvent  les  consta- 
ter, —  quelques-uns  du  moins,  —  d'alléguer  ces 
résultats  eux-mêmes  pour  demander  qu'on 
revienne  à  la  compression. . 

A  gauche.  C'est  vrai  I  —  Très-bien  ! 

M.  Challemel-Laconr.  Enfin,  l'auteur  du 
rapport  parait  s'être  proposé  tout  spécialement 
d'établir  que  le  conseil  municipal  de  Lyon  qui 
a  succédé  au  comité  de  salut  puolic  était  animé 
d'un  esprit  de  désordre.  Il  va  plus  loin,  car  il 
met  en  question  le  patriotisme  de  la  majorité 
de  co  conseil. 

Un  membre  à  droite.  Il  a  raison  I 

M.  Challemel-Laconr.  Vous  dites  qu'il  a 
raison?  C'est  ce  que  nous  allons  voir  dans  un 
instant. 

Il  m'est  impossible  d'accepter  ce  que  l'au- 
teur du  rapport  dit  de  l'esprit  de  désordre 
du  conseil  municipal.  Et  la  preuve,  je  la 
trouve  dans  Tétat  même  de  Lyon.  Comment  ! 
voilà  une  ville  en  révolution,  où  tout  moyen 
de  police,  tout  moyen  de  coaction  ont  dispara, 
une  ville  où  les  éléments  de  désordre  qui  y 
ont  existé  de  tout  temps  se  sont  formidable- 
ment  accumulés  dans  le  silence  de  i'Emphre  ; 
et  dans  cotte  ville  il  règne  encore»  non  pas  un 
ordre  parfait,  mais  une  espèce  d'ordre.... 
(Exclamations  et  rires  à  droite  et  au  centre), 
et  je  vois  non  pas  seulement  dans  le  conseil 
municipal,  mais  même  dans  le  sein  du  comité 
de  salut  public  qui  Ta  précédé,  un  effort  non 
pas  toujours  intelligent,  ni  toujours  efBcace,  mais 
sérieux  pour  empêcher  le  désordre  d'éclater  et 
de  dommer  complètement!  Eh  bien,  je  vous 
dis  que  dans  cette  ville  il  n'y  avait  personne, 
personne  qui  voulût  l'anarchie,  même  parmi 
ceux  qui  la  faisaient  sans  le  vouloir...  (Nou- 
veaux rires  à  droite  et  au  centre.  —  Mouve- 
ments divers.) 

Je  me  trompe ,  il  y  avait  des  éléments  de 
désordre  :  je  les  ai  moi-même  sianalés,  indicrués 
dans  une  lettre  intime  qui  a  été  rendue  puoli- 
qne,  qui  a  été  publiée  —  qn'on  me  permette 
de  le  aire,  —  sans  droit...  (Rumears  a  droite. 
—  Très-bien  !  à  l'extrême  gauche),  une  lettre 
trouTée  chez  un  homme  que  la  mort  avait  dé- 
robé à  la  justice.  On  en  a  fait  un  usage  extra- 
judiciaire, sans  même  s'assurer,  quand  on  m'a- 
vait sous  la  maiUy  que  j'en  reconnaissais  l*au- 
thenticité. 

Je  n'ai  rien  à  désavouer  de  cette  lettre  ;  je 
n'ai  à  en  désavouer  ni  les  sentiikients,  ni  les 
idées,  ni  l'amitié  qui  me  l'a  fiût  écrire.  (Non- 
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llize.  Laget.  Lagranse  (le  baron  A.  de).  Lalliù.  l 
Ijambert  (Alexis).  Lambert  de  Sainle-Groix. 
Laniy.  Lanel.  Langlois.  Largentaye  (de).  La 
Roche-Aymon  (je  marquià  de).  La  Rochefou- 
cauld (duc  de  Bisaccia).  La  Rochejaquelein  (lo 
marquis  -de).  La  Roohette  (de).  La  Ronciôre 
Le  Noury  (l'amiral  baron  de).  Larrieu.  La- 
serve.  La  SicotJère  (de).  Laurenceau  (ba- 
ron). Laurent-Pichau  Laurier.  Lavergne 
(Léonce  de).  Lebas.  Leblond.  Lebourgeois. 
L'Ebraly.  Lebreton.  Le  Châtelain.  Lefébure. 
Le(ôvre  (Henri).  Lefôvre-Poptalis  (Eure-et-Loir). 
Lefftvre  -  Pontalis  (  Seine  -  et  -  Oise  ).  Lefranc 
(Pierre).  Lefranc  (Victor).  TiO  Gai  La  Salle. 
Legge  (comte  de).  Le  Lasseux.  Lenoêl  (Emile). 
Lepere.  Lepouzé.  Leroux  (Aimé).  Le  Rover. 
Lesperut  (baroii).  Lespinasae.  Lestapis  (ae)> 
Lestourgie.  Leurent.  Levôque.  Le  vert.  Lner- 
minier.  Limairac  (de)  (Tarn-et-Garonne).  Li- 
mayrac  (Léopoid)  (Lot).  Limperani.  Littré. 
Lorgeril  (vicomte  de).  Lortal.  Louvet.  Loysel 
(général).    Lucet.    Lur-Saluces  (marquis  ds). 

Magne.  Magniez.  Magnin.  Mahy(de).  Maillé 
(comte  de).  Malens.  Malézieux.  Mallevergne. 
Mangini.  Marc-Oufraisse.  Marcère  (de).  Mar- 
chand. Marck.  Margame.  Marmier  (au6  de). 
Martel  (Pas-de-Calais).  Martenot.  Martin  (Char- 
les). Martin  (Henri).  Martin  (d'Auray).  Mar- 
tin des  Pallières  (général).  Malnieu  (Saône-et- 
Loire).  Mathieu-Bodet  (Charente).  Mathieu  de 
la  Redorte  (comte).  Maurice.  Max-Richard. 
Mayaud.  Mazeau.  Mazerat  Mazure  (généraH.- 
Meaux  (vicomte  de).  Méline.  Melun  (comte  de). 
Méplain.  Mercier.  Merveilleux  du  Yignaux. 
Mestreau.  Mettetal.  Michal-Ladichère.  ,Mi- 
obel.  Millaud.  Monier.  Monneraye  (comte  de 
la).  Monnet.  Monnot-Arbilleur.'  Montaignac 
(amiral  de).  Monteil.  MontgolQep(de).  Montiaur 
(le  marquis  de).  Montrieux.  Moreau (Côte- d'Or). 
Horeau  (Ferdinand),  Momay  (le  marquis  de). 
Mortemart  (le  marquis  de).  Moryan.  Moulin. 
Murat-Sistriére. 

Naquet.  Nétien.  Noôl-Parfait.  Nouaillan  (le 
comte  de). 

ordinaire  flls.    Osmoy  (d'). 

Pagôs-Duport.  Pajot.  Pâlotte.  Parent.  Pa- 
rlgot  Paris  (Calvados).  Paris  (Pas-de-Calais). 
Partz  (le  marquis  de).  Pascal-Duprat.  Passy. 
Pellissier  (le  général).  Pelletan.  Peltef eau-Ville- 
neuve. Pernolet.  Perret.  Perrier.  Perrot. 
Petau.  Peulvé.  Peyramont  (de).  Peyrat  Phi 
lippoteaux.  Piccon.  Pin.  Pîoger.  Piou.  Pli- 
cnon.  Plœuc  (le  marquis  de).  Pompéry  (de). 
Pontoi-Pontcarre  Qe  marquis  de).  Pory-Papy. 
Pouyer-Quertier.  Pradié.  Pressensé  (de;.  Prc- 
tavoine.     Princeteau.    Puibemeau  (de). 

Quinet  (Edgar.)    Qulnsonas  (le  marquis  de)'. 

Rainneville  (de).  Rambures  (de).  Rameau. 
Rampon  (le  comte).  Rampent.  Raoul-Duval. 
Raudot.  Ravinel  (de).  Rëmusat  (Paul  de).  Re- 
naud (Félix).  Renaud  (Basses-Pyrénées).  Res- 
séguier  i(le  comte  de).  Riant.  Ricard.  Rico  t. 
Rincquesen   (de).       Riondel.     Rivaille.     Rive 

i Francisque).  Robert  (le  général).  Robert  (Léon), 
lobert  cie  Massy.  Rodez- Béna vent  (le  vicomte 
de).  Roger- Marvaise.  Rolland  (Charles)  (Saône- 
et-Loire).  Retours  (des).  Rousseau.  Roussel 
(Théophile).  Rouveure.  Rouvier.  Roux  (Ho- 
noré).    Roy  de  Loulay.     Roys  (marquis  des). 

8acase.  8aintenac  (vicomte  ae).  Saint-Ger-> 
main  (de).  Saint-Malo  (de\  Saint-Pierre  (Louis 
de)  (Manche).  Saisy  (Hervé  de).  Salneuve.  Sal- 
vandy  (de).  Salvy.  Sansas.  Barrette.  Savary. 
Savoye.  Say(Léon).  Schérer.  Scheurer-Kest- 
ner.  Schœlcner.  Sébert.  Ségur  (comte  de). 
Serph  (Gusman).  Silva.  Simiot.  Soury-Laver- 
gne.    Staplande  (de).    8ugny(de). 

Taberlet.  Tailhand.  Taillefert  Talhouét 
(marquis  de).    Talion.  Tamisier.  Tardieu.    Tar- 

Ç9t,     Tassin.     Teisserenc  de   Bort     Testelin. 
héry.     Thomas  (docteur).     Thurel.     Tiersot 
Tillancourt  (de).     Tirard.     Tocqueville  (comte 


do).     Tolain.     Toupet  des  Vignes.     Tréveneue 
(vicomte  de)  (Finistère).    Tribert.    Turquet. 

Vacherot.  Valady(de).  Valfons  (marquis  de 
Vandier.  Varroy.  Va3t-Vlmeux(baron).  Vaul- 
chier  (de).  Vautrain.  VenUvon  (de).  Vente. 
Viennet.  Vilfeu.  Villain.  Vimal -Dessaignes. 
Vinay.  Vinglain.  Viox.  Vitalis.  Vilet.  Vo- 
gué (marquis  de).    Voisin, 

Waddington.  Wallon.  Wamier  (Alffer). 
Warnier  (Marne).  Wartelle  do  ReU.  Wiïson. 
Wolowàki. 


K  VOTÉ  COXTRE  : 


M.  Fraîssinet. 


n'ont  pas  pris  part  au  votb 

comme  étant  absents  pour  le  service  de  la  coirt- 
mission  d  enquête  sur  te  matériel  de  la  guerre  i 

MM.  ArbeL    Bastard  (le  comte  de). 

n'ont  pas  pris  part  au  yots  : 

MM.  Aubenon  (d).  Babin-Cbevaye.  Barthé- 
lemy-Saiût-Hilaire.  Bernard  (Martin).  Bertauld. 
Bloncourt.  Bodain.  Bompard.  Bonnet  Bou- 
can. Bourgeois.  Bozérian.  Breton.  Broêt. 
Brunet.  Champvallier  (de).  Chaudordy  (comte 
de).  Clapier.  Clément  (Léon).  Comulier-Luci- 
niôre  (comte  de).  Daguenet.  Daron.  Delavau. 
Dépasse.  DesoassaynsdeRichemont  (le  comte). 
Destremx.  Dezanneau.  Doré-Graslin.  Douhet 
(le  comte).  Dufay.  Dufour.  Dumon.  Dus- 
saussoy.  Fourichon  (amiral).  Fresneau.  Gouin. 
Grammont  (marquis  de)L  Grévy  (Albert).  Grô- 
vy  (Jules).    Guiraud  (de).    Hulin.    Keller.    Ker- 

gorlay  (le  comte  de).  Lafon  de  FongauQer.  Lam- 
erterie  (de).  Lanfrey.  La  Pervanchére  (de). 
Laprade^  (de).  Larcy  (baron  de).  La  Rochethu- 
lon  (marquis  de).  Lassus  (baron  de).  Legrand 
(Arthur).  Loustalot.  LUro.  Malartre.  MarteU 
(Charente).  Mérode  (de).  Monjaret  de  Kerié^u. 
Morin.  Murât  (comte  Joachun) .  Nioche.  Pâtis- 
sier. Picard  (Ernest).  Pothuau  (amiral).  Pour- 
talés(de).  Rathler.  Reymond.  Roger  (comte). 
Rouher.  Saincthorent(de).  Saint-Marc-Girardin. 
Saint-Pierre  (Calvados).  batnt-Victor(de).  Sais- 
set(amiral).  Seignobos.  Simon  (Fidèle).  Simon 
(Jules).  Soubeyran  (de).  Tarteron  (de).  Temple 
(général  du).  Thiers.  Tréveneue  (Côtes-du- 
Nord).  Tréville  (comte  de).  Valon  (de).  Vôtil- 
lart.     Vinols  (baron  de).     Witt  (Goraélîs  de). 

absents  par  congés:. 

MM.  Adrien  Léon.     Ancel.     Aurelle  de  Pala- 
dines  (le  général  d').    Beaussiro.   Benoit  (Meuse) 
Billy.    Bottard.    Bouille  (le  comte  de).    Chabron 
(général  de).     Chanzy  (général).     Corceile  (de) 
Crussol  d'Uzès  (duc  de).     Desbons.      Ducrot  (le 
général).      Dufoumel.      Feray.     Ferry  (Jules). 
Gailly.     Glas.    Crontaut-Biron  (le  vicomte  de). 
Guinot.     Jaubert  (le^  comte).     Jouvencel  (de\ 
Lasteyrie  (J.  de).    Le  Camus.     Le  Flo  (général). 
Lignier.       Maleville  (marquis  de).       Maleville 
(Léon).     Maure.     Morel   (Jules).      Prax-Paris. 
Rolland  (Lot).    RoUin.    Roquemaurel  Saint-Cer- 
nin  (colonel  de).     Sers  (marquis  de).      Soya 
Vidal 


SCRUTIN 

Sur  le  paragraphe  l*'  de  Tamendemenl  deU.Gih 
din  a  Varticte  3i  de  la  proposition  relative  au 
travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 

Nombre  des  votants 59t 

Majorité  absolue 296 

Pour  l'adoption 211         « 

Contre 380 

L'Assemblé  nationale  n'a  pas  adopté. 
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ONT  TOTÉ  POUR  : 

MM.  Adam  (Bdmbnd).  Alexandre.  Allemand. 
Amac    Ancelon.   Anigo.    Arrazat.   Auxais  (d'). 

Bamborger.  Barni.  Baucarne-Leroux.  Beau. 
Berlet.  Bernard  (Gharles).  Bernard  (Martin). 
Bert.  Besnard.  Billot  (général).  Blanc.  Blon- 
court  Boucau.  Bouchet.  Boysset.  Bozérian. 
Brelay.  Breton.  Brice  (Meurthe-et-Moselle). 
Brillier.  Brisson  (Henri).  Brousses.  Brun  (Char- 
les).   Buée.    Buisson  (Seine-Inférieure). 

Claduo.  Carion.  Camot  (père).  Cîarnot  (Sadi)^ 
Garquei.  Casteinau.  Gazot.  Ghallemel-Lacour. 
GbardoD.  Gharton.  Ghaurand  (baron).  Gha- 
vassieu.  Gherpin.  Ghevandier.  Glande  (Meur- 
tb^et-Moselle.)  Glerc.  Colas,  (entant  Cor- 
bon     Corne,    (jotte.    Gunit. 

Daron.  Daumas.  Delacroix.  Delord.  Den- 
fert  (colonel).  Deregnaucourt.  Descat.  Des- 
change. Desellliffny.  Destremx.  Dietz-Monnin. 
Dorian.  Dréo.  Drouin.  Dubois.  Duclerc.  Du- 
cuing.    Dufay,    Duparc.    Dupuy. 

Ëscarguel.    Esquiros.    Eymard  du  Vernay. 

Farcy.  Favre  (Jules).  Faye.  Ferrouillat. 
FolUet  Fouquet  Fourcand.  Fraissinet.  Fre- 
bault  (ffènéral). 

Gamoetta.  Ganault.  Gatien-Amoult.  Gaudy. 
Gaulthier  de  Rumilly.  Gent.  George  (Emile). 
Gérard.    Germain.    Gillon  (Paulin).    Girerd  (Gy- 

!)rîen).  Godin.  Grand  pierre.  Greppo.  Grévy 
Alberto  Grollier.  Guichard.  Gulliemaut  (le 
général).     Guinard.    Guiter. 

JBèvre.    Houssard.    Humbert. . 

Jacques.     Joigneaux.   Journault.    Jozon. 

Keller. 

Labélonye.  Laboulaye.  Lacrotelle  (Henri  de). 
Lailize.  Lafon  de  Fongaufier.  Laget.  Lambert 
(Aiexis)L  Lamy.  Larrieu.  Laserve.  Laurent- 
Pichat  Laurier.  Lefèvre  (Henri).  Lefranc 
(Pierre).  Lepôre.  Lepouzé.  Leroux"  (Aimé). 
Le  Rover.  Levéque.  Lherminier.  Limayrac 
(Léopofd)  (Lot).    Louatalol.    Louvet.    Lucet. 

Magniez.  Magnin.  Mahy  (de).  Malens.  Ma- 
lézieux.  Manglni.  Marck.  Martin  (Henri). 
Mathieu  (  8aône-et-Loire  ).  Méline.  Mercier. 
Michal-Ladichère.  Millaud.  Monier.  Monnot- 
Arbilleur.    Moreau  (C^t^-d'Or).    Morvan. 

Naquet.    Nioche.    Noêl-Parfait 

Ordinaire  (fils). 

Pâlotte.  Parent.  Pascal-Duprat.  Pelleian. 
Pevrat.    Pin.    Pompéry(de)i    Pressensé  (de). 

Quinet    (Edgar).  • 

Rameau.  Rampont.  Renaud  (Félix).  Riondel. 
Robert  (Léon).  Rolland  (Charles)  (Saéne-et- 
Loire).  Rolours  (des).  Rousseau.  Roussel 
(Théophile).    Rouvier. 

Saint-Germain  (de).  Saisy  (Hervé  de).  Sai- 
ne uve.  Sansaa.  Savary.  Scheurer-kestner. 
Schœlcher.    Sébert    Silva.    Simiot. 

Taberlet.  Tamisier.  Tardieu.  Tassin.  Tho- 
mas (docteur).  Thurel.  Tiersot.  Tillancourt  (de). 
Tirard.    Tolain.    Turquet 

VacheroL  Valadyjde).  Vautrain.  Vôtillart. 
Villain.    Yingtain.    viox.    Voisin. 

Waddington.  Wamier  (Alger).  Warnier 
(Marne). 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Abbadie  dé  Barreau  (le  comte  de).  Ab- 
batucci.  Aboville  (d').  Aclocque.  Adam  (Pas- 
de-Calais).  Adnet.  Aigle  (le  comte  de  I').  AUe- 
nou.     Amy.     Andelarre(le  marquis  d*).    André 

ÎSeiue).  Anisson-Duperon.  Arfeulllere.  Au- 
)erJon  (d').  Aubry.  Audiffret-Pasquiep  (le 
duc  d').  Audren  de  Kerdrel.  \ymé  de  la  Ghe- 
vrelière. 

Babin-Chevaye.  Bagneux  (le  comte  de).  Bal- 
san.  Baragnon.  Barante  Oe  baron  de).  Bar- 
doux.  Barthe  (Marcel).  Barthélémy- Saint-Hi- 
laire.  Bastid  (Raymond).  Batbie.  Baze.  Beau- 
viUé  (de).    Belcastel  (de).    Benoist  d'Ay  (le  com- 


te).. Benoît  (lu  Buis.  Bergondi.  Bermond  (de). 
BernardDulreii.  Berlauld.  Besson (Paul).  Bé- 
thune  (le  comte  de).  Beulé.  Bourges  (\e  comte 
de).  Bidard.  Bigot.  Blavoyer.  Blin  de  Bour- 
don. Boduin.  Bois>Hoissel(lecomtede).  Boissè). 
Benald  (le  vicomte  de).  Bondy  (le  comte  de), 
Boreau-LOilanadie.  Bottieau.  Bonisson.  Beul- 
lier  (  Loire).  .  BouUier  de  Branche  (  Mayenne) 
Bourgeois.  Boyer.  Brabant.  Brame  (Jules). 
Brettes-Thurin  (le  comte).  Brigode(de).  Broglie 
(le  duc  de).    Brun(Lucien)(Ain).    Brunet    Bryaa 

ile  comte  de).     Buffet.     Buisson  (Jules)  (Aude  ). 
)us8on-Duviviers. 

CaïUaux.  Galemard  de  La  Fayette.  Gallet 
Carayon  La  Tour  (de).  Carbonnier  de  Marzao. 
Carre- Kérisouët.  Carron  (Emile).  Gazenove  de 
Pradine  (de).  Cézanne.  Chabaud-Latour  (de). 
Chabaud-Latour  (le  général  baron  de).  Chabrol 
rde).  Chadois  (le  colonel  de).  Chamaillard  (de). 
Chambrun  (le  comte  de).  Champagny  (le  vicomte 
Henri  de).  GhampvalUer  (de).  Ghaper.  Chare- 
ton  (le  général).  Charreyron.  Ghatelin.  Chau- 
dordy  '  Qe  comte  de).  Cheguillamne.  Chesne- 
long.  Cintré  (le  comte  de).  Clapier.  (Haude 
(Vosges).  Clément  (Léon).  Clercq  fde).  Goche- 
ry.  Colombet  (de).  Conibier.  Cordier.  Comu- 
lier-Luciniôre  (le  comte  de).  Cottin  (Paul).) 
Gourbet-Poulard.  Courcelle.  Grespin.  Qumont 
(le  vicomte  Arthur  de). 

Daguilhon-Laselve.  Dahirel.  Dampiette  (le 
marquis  de).  Dam  (le  comte).  Dauphinot.  Daus- 
sel.  Decazei  (le  baron).  Delocour.  Delavau. 
Delpit.  Dfilsol.  Denormandie.  Dépasse.  De- 
peyre.  Desbassayns  de  Richement  (comte).  Des- 
jardins. Dezanneau.  .  Dompierre  d  Homoy  (ami- 
ral de).  Doré-GrasUn.  Douai.  Douhet  (comte 
de^.  Dubqys-Fresnay  (général).  Du  Breuil  de' 
Saint-Gernmin.  Ducarre.  Du  Ghaffault.  Du- 
faur  (Xavier).  Dufour.  Dumarnav.  Dumon. 
Dupin  (Félix).  Dupont  (Alfred).  Du  PortaiL 
Duréault.  Durfort  de  Civrac  (comte  de).  Durieu. 
Duvergier  de  Hauranne. 

Ernoul.    Eschasseriaux  (baron). 

Féligonde  (de).  Flaghac  (le  baron  de).  Flaud. 
Fleuriot  (de).  Fontaine  (ae).-  Forsanz  (le  vi- 
comte de).  Foubert.  Fouler  de  Relingue  (le 
comte).  Fourichon  (l'amiral).  Fournier  (Henri). 
Franclieu  (le  marquis  de). 

Gollicher.  Galloni  distria.  Ganivet.  Gimse- 
lin  de  Freanay.  Gaulthier  de  Vaucenay.  Gavar- 
(lie  (de).  Gayot  Germoniére  (de  la).  Gévelot.. 
Ginoux  de  Fermon  (le  comte  de).  Giraud  (Al- 
fred). Godet  de  la  Riboullerie.  Gouvello  (de) 
Gouvion  Saint-Cyr  (le  marquis  de).  Grammont 
le  marquis  de).  Grasset  (de).  Grivart  Guet- 
dan.    Quiche  (le  marquis  de  la). 

Haentjens.  Hamille  (Victor).  Hespei (le  comte 
d*).    Huon  de*  Penanster. 

Jaffré  (l'abbé).  Jamme.  Jaurès  (l'amiral). 
Jocteur-Monrozier.  Jordan.  Joubert  Jouin 
Jourdan.  Jouvenel  (le  baron  de).  Juigné  (le 
comte  de).    Juigné  (le  marquis  de).    Jullien. 

Kergariou  (le  comte  de).  Kergorlay  (le  comtO 
de).  Kéridec  (de).  Kermenguy  (vicomte  de). 
Kolb-Bernard. 

Labassetière  (de).  Laborderie  (de).  La  Souil- 
ler ie  (de).  Lacave-Laplagne.  La  (3aze  (Louis). 
Lacombe  (de).  Lafayette  (Oscar  de).  Lofrange 
(le  baron  A.  de).  Lallié.  Lambert  (de  Sainte- 
Croix).  Lamberterie  (de).  Lanel.  La  Perran« 
chère  (de).  Larcyrie  baron  de).  Largentaye  (de). 
La  Roche- Aymon  (le  marquis  de).  La  Rochefou- 
cauld (duc  de  Bisaccia).  La  Rochejaquelein  (le 
marquis  de).  La  Rochethulon  (le  marquis  de).  La 
Rochette  (de).  La  Ronciôre  Le  Noury  (vice-ami- 
ral baron  de).  X^a  Sicotiôre  (de).  Lassus  (baron 
de).  Laurenceau  (baron).  Lavergne  (Léonce  de). 
Lebas.  Lebourseois.  L'Ebraly.  Leoreton.  Le 
Châtelain.  Leiébure.  Lefèvre-Pontalis  (Eure- 
et-Loir).  Lefèvre-Pontalis  (Seine-et-Oise).  Le- 
franc (Victor).  Le  Gai  La  Salle.  Legge  (comte 
de).     Le  Latsseux.     Lenoêl  (Emile).     Lesperut 
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(baroii)b  iiiespfnaMO.  Ldstapit  (de).  Leslouraie. 
Leurent  Levert.  Limairao  (de)  (Tarn-et-Oa- 
roauM).  Liltré.  Lor^rii  (vicomte  de).  Lortal. 
Loyoel  rgénéral).    Lar-Sakces  (marquis  4e). 

iiaUlé  (codite  île).     Mallev^ergae.     Man^haad* 
Margaine.     Marmier  (ducde).*    Martel  (Pàs-de* 
GaiaSi).    IfariBli  (Ghansiite}.  >  Martenet.     Ifartttt 
(Oharlea),    Martin  d*Auray«   Martin  des  Pallièree 
(^éoén^.    Mathieu  de  la  tledorte  (comte).    Mau*. 
nce.    nax-Rtchard.     May&ud.     Mazerat.     Ma- 
zure  (général).       Meàux  (vicomte  de).       Melun 
ctMate  de).    Môplain-.     Mettetah     Michel    Mon^ 
iaret   de  Kerjégu.     Monneraye  tcomte  de  4a\ 
Itomet.      Montaiffnac  (amiral  de).       Monteil. 
M^itgoHiet*  (de).   Moatlaur  (le  manquis  de)    Mon-  * 
tdeux.   Moreau  (Ferdinand).    Mornay  (le  mar- 
quie  de).     MoriMiart  (le  marquis  de).     Moulin.' 
Murât  (le  comte  Jeaohim)^    Murat-8isirîôre. 

Nétiem    Nouaillan  (le  eomte  de). 

Pagès-Dupert  Pajot.  Pari^ot  Paris  (Oalraw 
do^  Paris  (Pas-de-Oatafs).  ParCz  (le  nkarquU 
de).  Passy.  Pâtissier.  Pellissiër  ()e  géndrai). 
Pemolet  Perret.  Perrier.  Perrot.  Pelou.' 
Peulvô^  Peyramont  (de).  Philippoteaux.  Pic- 
con:  Pioger  (de).  Piou.  Plicnon.  Plcsuc  (le 
marquis  de).  Ponte i'-Potttc^rrô  (le  man^uis  de). 
Pouyer^Qoertier.  Pradié.  Prôtavoine.  Prliice- 
teau.   l>uybemeau  (dft). 

Quinsonas  (le  marquis  dé). 

Ra«ibiin8S<de).  Ham))on  (lu  ccMafte)^  Raoul- 
Daviii.  ftémuset  (Paul  de).  Renaud  (Basses*- 
P^réiaée^.  Ressêfnlier  (le  comte  de).  Riant 
Rioet.  Hiftfipquesen  (de):  Rivaille.  Êlve  (Fran- 
cisque). Robert  (le  générfti).  Robert  de  Masey. 
Rodez-Bénavent  (te  vicotite  de)<  Roger  (au 
N4>rd)  (le  comte).  Rocer  Mai^vaise.  Rouveure. 
Roux  (Honore).  Roy  «fe  Loulay.  ïlors  (le  mar- 
q«i8  des). 

Sadase.  fiafntenâc  (vicomte  de).  Baint-Mato 
de).  Sairit-Marc  Oirardin.  Saint-Pïerre  (Louis) 
de)  (Manche).  Baint- Victor  (èe).  Salvandy  (de), 
ialvy.  Barrette.  Savoye.  Seiph  (Gusman). 
Sers  (marquis  de).  aioury->Lavergtte.  Siaplatide 
(de).    Sugtiy  (de). 

Tailhand.  TailleferL  Taïhouôt  (màrqafe  de). 
Talion.  Taivet  Tarteron  (de).  Teisserenc  de 
Bort  Dettpïe  (générât  du).  Théry.  Tèupetdes 
Vignes.  Tréveneuc  (de)  (Côtes-du  Nord).  Tré^ 
veaeud  (vioomte  de)  (Finistère).  Trévilla  (comte 
d^V.   Tribort    , 
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Dessai^eâ.     Vinay.     Vittalis.     Vltet.     Voguô . 
(raarqnis  da^ 

Wallon.     Warielle  de  Retz.     WHt  (Cioniâlis 
de).    Wolowsiâ. 


m'ont  pas  pus  part  4V  vots 

cêmm$  ^ant  ah$mts  pour  leêsrvicêdela  coitmiS' 
sioti  denquéle  3tkr  le  iiveUérields  la^uerre  : 

MM*.  ArbeL    Bastàrd  (le  cotnte  de). 

n'ont  PXa  PRIS  PART. AU  VOTE  ( 

MM.  André  (Charente).  Arnaud  (de  rAriëge), 
Aumale  (le  duo  d').  Barascud.  Uérenoer.  Beth* 
moni,-  Bienvenue.  Bochor.  Bompardf.  Boniiot. 
Brice  (îlle-et*V}laine)k  Broot.  Casimir  Perler. 
Castellane  (marquis  de),  C^iangarnier  (général). 
Cbasseloup-LauDat  (maxiiuis  dç^  CUioiseul  (Uor 
race  de),  Christophle.  Gissey  (générai  de> ,  Coa* 
barieu  (de).  Costa  de  Beauregard  (marquis  de). 
Cr/é«teux.  Daguenet  Ôecazes  (duc).  OeliUe. 
Delorme.  Duchâtel  (le.  comte)^  Dufaure  (Julea). • 
Dupanleup  (évoqua  d'0rléan3).  Oussaussoy» 
Fermier.  Fletard.  Fourtou  (de).  Fresneau.  (jas« 
londe.  Gavini.  Goblet.  Gpuia.  Opulard  (dek-. 
Grange.  Grévy  (Jules).  Guibal.  Guiraud  (dep. 
HarQOurt (comte).  Harcourt  (duc).  Hnussonviife 
(Le  vicomte  d').  Hulin.  Janzé  (baron  de).  Jolm« 
ston.  Joinville  (le  prince  de).  KranU^  Ijabitte. 
Lanfrey.  Laogl9i&  l4iprade  (de).  Lebload. 
Legrand  (Arthur).  Limperani»  Lurû.  Magae* 
Maîartre.  Maro-Oufiraissei.  Marcàre  (de).  Ma-. 
thieurBodet,  Mazoau.  MérQde(ue).  Merveilleux- 
du  Vignaux.  Mestreau.  Morin.  Osmey  (d> 
Peltereau- Villeneuve.  Picard  vKr»<îSt).  Pory- 
Papy.  Pothuau  (l'amiral).  Pourialés  (de). 
RamneviUe  (de),  ttathier.  Raudct.  .Ravii»l 
(de).  Reymond.  Ricard.  Rouher.  Sainotbo- 
rent  (de).  ,  Saint-Pierre  U\&)  (Calvados).  8ai3sct 
(amiral)  Say  (Léon),  bcbérer.  Bégur  (pomte 
de).  Seignobos.  Simon  (Fidèle).  Simon  (Jules). 
Soubeyran  (d#>«  Testelin<  Thier&  Varroy. 
Viools  (baron  de).    Wilsoo. 

ABBBNrs  PAR  CONOi»  : 

MM.  >Adrien  Léon.  Ancel.  Aurelle  de  Pala«' 
dines  (ie  généml  d*).  Beausslre.  fieaoil  (Meuse). 
Billy.  Bastanl.  BouiUé  (le  comt«  de).  Qhabron 
(général  de).  Qiaazy  (génériU)^  Gorcelle  (de)^ 
Grussol  d'Uzés  (duo  4&).  i)esboii&  Diesbach  (le 
comte  de).  Ducoux.  Ducrot  (le  général).  Du- 
foamel.  Feray.  Ferry  (Jules).  Gaillv.  Glas. 
Gontaut-KnHi(to  vicomte  de).  Guinot  *  Joubert 
(le  comte  de).  Jouvencel  (de).  Lasteyrie  (J.  de). 
Lecamus.  Le  Flo  (général).  Liguer.  âiateviUe 
(marquis  ée).  Maleville  (Léon  de).  Maure.  Mo- 
rel  (Jules).  Prax-Paris.  Rolland  (Lot).  RoUin. 
Roquemaurel-Saint-Cemin  (colonel  de).  Seye. 
TooqueviUé  (onMo  de).    VidaL      ^ 
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quello  '  épouvantablo  pénnrie  de  cavtonches 
spéciales  se  trouvait  la  France  à  ce  moment, 
8parre  se  présente  à  moi  avec  une  cartouche 
de  son  invention  pour  fusils. Hemington.  Qn 
m'envoyait  bien  des  fusils  Remington  pour 
armer  les  légions  du  Rhône;  rarement  on 
m'envoyait  les  cartouches. 

Je  fais  examiner  la  cartouche  qui  m'est  pré- 
sentée; je  la  soumets  à  Texamen  de  gens 
compétents,  du  colonel  d*artillerie  qui  com- 
mande Tarsenal,  le  colonel  Roland.  Cette  car- 
touche est  trouvée  bonne  et. môme  avanta- 
feuse.  Sparre  me  soumet  le  traité;  je  lé. fais 
gaiement  examiner.  Ce  traité  est  reconnu 
onéreux  ;  je  le  repousse. 

A  cette  époque,  nous  avions  encore  l'espé- 
rance d'obtenir  de  jour  en  iour  des  cartouches 
bien  impatiemment  attendues  de  l'étranger. 
Mais  un  mois  se  passe,  les  légions  du  Rhône, 
armées  de  remington,  sont  sur  la  route  de 
Dijon.  L'armée  des  Vosges,  dans  laquelle  il  y 
avait  aussi  un  grand  nombre  de  remington, 
demande  des  cartouches  à  grands  cris;  la 
campagne  de  l'Est  a  commence.  A  ce  moment, 
je  reprends  le  traité  que  j'avais  repoussé;  je 
négocie  derechef  avec  Sparre,  et  ce  traité, 
qui  m'avait  paru  dur,  mais  non  pas  inaccep- 
^ble,  je  suis  forcé  de  l'accepter  sous  l'empire 
de  la  nécessité.  Je  le  signe,  parce  que,  entre 
la  crainte  de  manquer  de  munitions  néoes^ 
saires  et  l'obligation  fâcheuse  de  subir  des 
conditions  dures,  je  n'avais  pas  à  hésiter,  et 
je  n'ai  pas  hésite.  (Très-bien!  très-bien!  à 
gauche.) 

8i,  après  cela,  Sparre  n'a  pas  rempli  ses  en- 
gagements en  temps  voulu,  en  temps  utile, 
s'il  ne  les  a  pas  plus  remplis  avec  la  préfecture 
qu'avec  la  municipalité,  chose  que  j'ignorais 
entièrement,  si  môme  par  adresse  ou  par 
chance...  • 

Quelques  voix.  Par  ruse  ! 

M.  Chailemel-Laconr.  Vous  êtes  bien  sé- 
vères! Je  disais,  si  par  adresse  ou  par  chance, 
il  a  su  mettre  la  loi  de  son  côté,  je  le  regrette 
infiniment  ;  mais,  encore  une  fois,  nous  avons 
fait,  en  traitant  avec  Sparre,  ce  que  nous  de- 
vions; nous  avons  rempli  un  double  devoir  : 
d'une  part,  en  no  négligeant  pas  une  ressource 
qui  se  présentait  à  nous,  d'autre  part,  en  pre- 
nant à  son  égard  toutes  les  précautions  que 
les  circonstances  comportaient.  (Dénégations  à 
droite.  —  Très-bien!  très-bien!  à  gauche.) 

Je  passe,  messieurs,  à  un  autre  ordre  de  dé- 
penses. 

11  s'agit  de  l'organisation  des  légions  du 
Rhône,  organisation  qui  est  la  plus  grosse  dé- 
pense faite  par  la  préfecture  et  sur  laquelle  la 
lureur  de  l'esprit  ae  parti  a  entassé  un  monde 
d'inventions  aussi  grotesques  qu'odieuses. 

Pendant  deux  années  entières,  i!  n'est  sot- 
tises qu'à  propos  de  l'organisation  de  ces  lé- 
gions le  mensonge  n'ait  inventées  et  qùo  la 
crédulité  n'ait  recueillies  et  propagées. 

Un  membre  à  §auche.  C'est  vrai  ! 

M.  Challemel-Lacoar.  Ëh  bien,  cette  or- 
ganisation a  donné  lieu  à  de  nombreux  mar- 
chés. Vous  les  avez  examinés,  vous  les  avez 
scrutés  ;  du  moins  vous  en  avez  eu  le  temps. 
Qu'avez  vous  trouvé?  Rien  !  rien  I 

S'agit-il  de  fournitures?  Il  y  a  eu  des  fourni- 
tures mauvaises  ;  nous  nous  en  doutions.  Il  n'y 
en  a  pas  eu  en  aussi  grande  quantité,  ni  d'aussi 
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mauvaises  qu'on  Ta  dit;  mais  il  y  en  a  en. 
Poursuivez  les  fournisseurs  !  Vous  dites  que 
les  types  ont  disparu.  Mais  la  chose  n'est  pas 
exacte.  Car  la  2^  légion,  par  exemple,  a  inten- 
té un  procès  aux  fournisseurs  David  et  Meyer, 
et  les  types  ont  été  produits  par  le  lieutenant 
d'habillement  Loupy  ;  ils  ont  été  produits  sur 
la  demande  de  M.  Journel,  juge  d'Instruction  ; 
à  l'heure  qu'il  est,  ils  doivent  être  au  greffe, 
à  moins  que  M.  Journel  ne  les  ait  fait  verser 
au  campement. 

Il  y  a  eu  des  fournitures  mauvaises,  il  y  a 
en  procès,  il  y  a  eu  môme  une  condamnation 
à  la  prison.  Prononcée  contre  qui  ?  Contre  un 
fournisseur  qui  a  fourni  l'Empire  pendant  vin^t 
ans,  et  qui  a  été  mieux  que  cela,  car  depuis 
1852  il  était  attaché  à  l'iritendance  militaire  en 

Qualité  d'expert...  (Ah  I  ahl  à  gauche)  :  c'était 
ihenon.  S'agit-il  des  conditions  des  marchés? 
Ici,  vous  relevez  un  fait,  et  ce  fait,  malheu- 
reusement, est  inexact.  Vous  parlez  d'un  sieur 
Riboulet,  vaguemestre  dans  nne  légion  et  qui 
en  aurait  été  en  môme  temps  le  fournisseur. 
Vous  vous  méprenez  !  J'ai  les  dates  sous  les 
yeux.  Riboulet  n'est  pas  un  légionnaire  de- 
venu fournisseur;  c'est  un  fournisseur  qui, 
après  avoir  accompli  ses  obligations,  lorsqu'il 
n^a  plus  rien  à  fournir,  lorsque  la  légion  s'en 
va,  étant  de  famille  militaire,  fils  d'un  com- 
mandant de  l'armée,  fait  comme  bien  d'au- 
tres, s'engage.  (C'est  cela  !  —  Très-bien  I  à 
gauche.) 

Vous  .vous  étonnez  qu'étant  marchand  de 
dentelles  et  de  tissus,  il  ait  fourni  des  mar- 
chandises étrangères  à  sa  spécialité,  des  mou- 
choirs, des  couvertures,  voire  môme  des  pro- 
longes !  Comment  vous  étonnez-vous,  de  ce  qui  a 
été  si  frémient,  de  ce  qui  devait  l'ôtre,  que  des 
marchands  dont  l'inaustrie  ou  le  commerce 
habituel  chômait,  dont  les  affaires  étaient 
enrayées,  alenti  essayé  d'autres  affaires  pour 
vivre?  Comment  1  vous  vous  étonnerez  que  les- 
chantiers  de  Buire,  oii  Ton  fabriquait  des  ma- 
chines et  des  voitures,  soient  devenus  une  ma- 
nufacture de  canons  ?  (Très-bien  !  à  gauche.) 

Ainsi,  vous  n'avez  rien  trouvé,  pas  un  fait. 
Et  cependant,  vous  raillez  les  organisateurs 
des  légions  ;  vous  faites  une  longue  et  piqiiante 
ênumeration  des  substances  diverses  et  Bizar- 
res dont  ils  ont  muni  leurs  légions. 

Mais  ces  organisateurs,  c'étaient  des  officiers 
distingués  ;  je  pourrais  vous  les  nommer.  La 
plupart  étaient  sortis  ou  de  Saint-Cyr  ou  de 
l'Ecole  polytechnique  ;  il  n'y  en  avait  pas  un 
qui  ne  fût  capitaine,  pas  un,  —  i'ose  le  dire, 
après  les  avoir  connus  les  uns  après  les  autres, 
après  avoir  étudié  leurs  antécédents  et  leurs 
origines,  —  pas  un  qui  ne  fût  un  brave.  (Très- 
bien  I  à  gauche.) 

Et  cependant  vous  les  raillez  agréablement,, 
de  môme  que  vous  raillez  M.  Sans,  un  ingé-^ 
nieur  qui  avait  proposé  au  gouvernement  de- 
la  défense  nationale  une  invention  qui  vou» 
parait  singulière,  et  qui  obtint,  dites-vous,  que 
le  préfet  rautorisUt  a  faire  sur  les  fonds  de 
l'Etat  des  dépenses  pour  des  engins  innom- 
més. Ce  sont,  ajoutez-vous,  des  cylindres  bi- 
zarres en  zinc,  des  appareils  à  pulsation,  des 
appareils  à  détente  spontanée,  et  vous  con- 
tinuez sur  ce  ton. 

Mais  cette  invention  de  M.  Sans  a  été  connue 
d'hommes  spéciaux;  elle  a  été  soumise  &  un 
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homme  peu  porté  à  adopter  les  inventions  q^i 

S'étaient  pas  éprouvées,  à  un  homme  qui  rail- 
lit  spirituellement  ceux  quUl  appelait  les  •  tor- 
pillards  1^,  à  un  ofllcier  du  génie  d'un  mérite 
supérieur,  au  général  de  Rivière  et  il  Ta  ap- 
prouvée. 

Sans  doute  vous  avez  consulté  les  hommes 
de  Vart,  vous  avez  consulté  les  savapts  sur 
finventioh  de  M.  Sans?  Eh  bien,  si  vous  ne 
Tavez  pas  fait,  je  vais  vous  donner  l!avi^  d'un 
savant. 

Voici  la  dépêche  envoyée  au  gouvernement 
de  la  défense  nationale,  le  29  octobre  1870  ; 

«  Projet  de  défense  très-remarauable  pro- 
posé par  M.  Sans,  ingénieur  à  Châlon,  pour 
être  mis  à  exécution  sur  les  voies  ferrées  non 
encore  au  pouvoir  de  l'ennemi,  mais  menacées 
par  lui. 

c  Ce  projet,  de  nature  à  empêcher  Toccupa- 
Uon  des  voies,  pourrait  être  exécuté  sur  les 
chemins  de  Lyon,  du  Nord,  partout  où  les  be- 
soins de  la  défense  Texigeraient. 

t  M.  Sans  offre  d^effectuer  lui-même  tous 
les  travaux,  avec  le  concours  du  génie  mili- 
taire. La  dépense  serait  faible,  cinq  mille 
francs  environ  par  cent  kilomètres. 

c  La  commission  recommande  d'une  ma- 
nière spéciale  le  projet  en  question^  auquel 
elle  attache  la  plus  grande  importance, 

«  Le  président  du  comité  de  défense  na- 
tionale^    . 

i  Bigné  :  Sbriubt,  de  ilmtiM.  > 
(Applaudissements  à  gauche.) 

Messieurs,  la  commission  s'étend  fort  lon- 
guement sur  les  corps  francs  ;  elle  A^aime  pas 
les  corps  francs.  (Mouvements  divers.) 
Qtiefques  membres  à  droite.  Elle  n'a  pas  tort  I 
is.  GhallemeM4acoiir .  Elle  en  parle  avec  une 
dureté  qui  pourrait  choquer  bien  des  braves  gens 
qui  en  ont  fait  partie,  auelques-unsque  je  pour- 
rais nommer  avec  le  plus  grand  éclat.  Ehbiop, 
quelques  services  Qu'ils  aient  rendus,  quel- 
qu'utiles,  quelque  nécessaires,  qu^en  l'absence 
de  civalene.  ils  aient  pu  paraître  à  des  chefs 
militaires  supérieurs  et  d'une  expérience  coa- 
sommêe,  moi  non  plu^,  ie  ne  les  aime  pas,  ou 
du  moins  je  leur  préfère  les  corps  réguliers,  je 

SréXère  les  légions.  Mais  vous  vous  plaignez 
es  faveurs  que  j'ai  prodiguées,  dites-vous,  aux 
corps  francs,  que  vous  prétendez  que  j'attirais 
à  Lyon,  sans  prétexte,  sans  raison.  Vous  le  pré* 
tendez  bien  a  tort;  je  n'y  avais  aucun  iniérêt. 
Vous  dites  que  ie  me  suis  montré  prodigue  à 
leur  égard  aux  dépens  des  Lyonnais.  Ici  vous 
allez  trop  loin  :  même  parmi  ceux  qui  sont  de 
votre  parti  à  Lyon,  il  n'y  en  a  pas  un  seul  qui 
souiscrive  à  cette  assertion. 

Vous  ênumérez  tout  ce  que  je  leur  al  donné. 
Oui,  j^ai  donné  beaucoup,  j'ai  donné  beaucoup 
notamment  aux  Volontaires  de  Tf^alité  de  Mar- 
seille, et  je  m'en  applaudis.  Et  voulez-vous  que 
je  vous  dise  pourquoi  j'ai  donné  facilement  K je 
vais  vous  donner  deux  raisons  qui  peut-être 
vous  toucheront. 

L'unc^  c'est  que  je  n'ai  iamais  considéré  la 
présence  des  corps  francs  dans  une  ville  telle 
que  Lyon  comme  étant  précisément  nu  élé- 
ment d'ordre*.,  (Rlroa  ^t  chuchottemenU  à 


droite),  et  je  me  hâtais»  le  plus  que  je  pouvais, 
de  mettre  ces  corps  francs  en  état  d'aller  à 
l'ennemi,  qui  n'était  pas  loin. 

La  seconde  raison,  c'est  que  quand  ils  m*ar- 
rivaient  de  départements  éloignés,  quelquefois 
de  très-loin,  d'Alcérie»  d'Alexand  ie  ou  d'ail- 
leurs, et  quand,  à  Lyon,  par  un  froid  implaca- 
ble. —  vous  vous  le  rappelez,  —  je  les  voyais 
mal  vêtus,  manquant  de  tout,  oui,  j'ai  donné 
beai^coup  sans  m'înqui^ter  de  saToir  si,  à 
deux  ans  de  distanc^^  des  Français  ^  vien- 
draient me  demander  compte  de  ce  que  j'avais 
lait  pour  des  Français  qui  allaient  se  battre. 
(Applaudissements  répétés  à  gauche.) 

Le  rapport  parle  avec  ironie  de  ce  préfet  qui 
a  étendu  sa  tâche  à  plaisir,  qui  l'a  étendue  jus- 
qu'à en  être  submergé.         .       ^ 

Vous  vous  trompez,  je  ne  l'ai  pas  étendue. 
J'ai  fait  ce  que  j'ai  pu  pour  la  comprendre  et  j'ai 
fait  ce  que  val  pu  pour  la  remplir;  je  regrette 
seulement  ue  ne  pas  l'avoir  mieux  remplie.  (Ap* 

Slaudissements  a  gauche.)  Je  l'ai  regretté  bien 
es  fois  et  amèrement.  En  voulez -vous  un 
exemple  ? 

.  Au  mois  de  janvier,  un  matin,  on  vint  m'an- 
noncer  qu'une  mutinerie  venait  d'éclater  au 
camp  de  Ëathonay.  C'était  bien  une  révolte.  Je 
m'y  rendis  avec  le  général  Grouzat,  et  vous  y 
étiez,  monsieur  le  général  Pellîssier!  vous  vous 
rappelez  ce  oue  nous  y  trouvâmes.  Nous  y  trou- 
vâmes une  légion  de  montagnards  de  FArdô- 
che,  à  peine  vêtus,  ayant  pour  tout  costuma 
unl)antalQn  et  une  misérable  tunique. 

Dieu  me  garde  d'accuser  le  préfet  de  ce  dé- 
partement, qui  était  un  administrateur  excel- 
lent, un  homme  regretté  de  tous  ceux  qui  Vont 
connu,  et  qui  venait,  lorsqu'il  est  mort,  d'ob- 
tenir, du  gouvernement  de  M.  Thiers,  un  siège 
de  inagistrat  qu'il  eût  honoré  par  son  caractère 
et  son  savoir  1  II  avait  fait  tout  ce  qu'il  avait  pu, 
dans  le  peu  de  temps  que  nous  laissait  Fen- 

nemL 

Ces  pauvres  gens,  lé  ventre  vide,  grelotant 
sous  la  bise  glaciale,  refusaient  de  partir.  Ils 
partirent  pourtant,  ils  partirent' sur  de  simples 
promesses.  Ah  1  si  j'avais  eu  à  ce  moment  des 
ca|M>tes,  des  chemises,  des  pantalons,  des 
cemUiras,  vous  pouvez  croire  que  je  les  leur 
en&^e  donnés  ;  je  les  en  aurais  comblés,  au 
risgue  d'encourir  votre  ironie  et  vos  reproches. 
(Vifs  applaudissements  à  muche.) 

Je  crois  avoir  recueilli  a  peu  près  tous  les 
laits  spéciaux  à  la  préfecture,  dans  le  rapport 
de  l'honorable  M.  ae  Ségur.  Cependant  il  en 
est  UQ,  précisément  cette  dépense  de  journal 
dont  je  parlais  en  commençant  et  que  vous 
relevez.  Le  préfet  a  fait  un  journal  dans 
la  préfecture  I  Je  l'avoue,  cela  est  bien  irrô- 
gulier.  On  a  bien  vu  des  préfets  subven- 
tionner des  journaux  clandestinement,  à  grands 
frais  ;  mais  un  préfet  qui  fiUt  faire  un  journal 
publiquement,  sous  ses  yeux,  dans  la  préfec- 
ture, qui  le  fait  distribuer,  qui  le  £ait  amcher, 
cela,  en  effet,  est  «xtrémement  anormal.  MaU 
savezt-vous  ce  qui  est  plus  anormal  el  plus  irré- 
gulier ?  C'est  un  département  dans  lequel  on 
est  chargé  de  noaintenir  la  paix  sans  avoir  les 
moyens  ordinaires  pour  cela,  sans  avoir  une 
police  exercée,  nonioreose,  sans  avoir  une  force 
publique  disciplinée  et  irrésistible.  Savez-yous 
ce  qu^l  y  a  d'iriéguUer?  c'est  d'avoir.«,  (Nou- 
ysim  iatecmptioQft  i  <  loûte,) 
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M.  de  Oavarftle.  Tous  a^ez  fait  le  désor- 
dre. (Vives  exclamations  à  gauche.) 

M.  duaUmel-Xiacoar.  Il  est  fort  irrégnlier 
d'avoir,  je  ne  dis  pas  à  maintenir  la  paix,  mais 
à  se  &ire  tolérer,  et,  pour  cela,  de  n  avoir  que 
les  moyens  de  la  persuasion.  Eh  bien,,  ces 
moyens,  j'en  ai  usé  :  je  me  snis  mis  en  rapports 
directs,  habituels,  quotidiens,  avec  mes  admi- 
nistrés :  dans  des  temps  où  les  jourjiaux  de 
Paris  n'arrivaient  plus,  où  VOfficitl  manquait, 
où  les  nouvelles  fausses  circulaient,  où  il  y 
avait  une  grande  soif  de  nouvelles,  et  une 
égale  disette  de  certitude,  j'ai  donné  des  nou- 
velles, des  dépêches  ayant  un  caractère  au* 
thentîque  ;  j'ai  fait  fSiire  des  articles  dans  un 
ordre  d'idées  que  je  croyais  propre  à  répandre 
la  confiance  et  le  calme  ;  j'ai  essayé  de  persua^ 
der  à  mes  administrés  que,  si  la  République 
est,  ce  que  nous  croyons,  le  gouvernement  du 
bon  droit  et  de  la  justice,  il  faut,  pour  mériter 
de  durer,  qu'elle  soit  aussi  un  gouvernement 
d'ordre.  Voilà  ce  que  j'ai  fait.  [Bravo  !  bravo  ! 
—  Applaudissements  à  gauche.) 

Je  conviens  que  cela  est  fort  irrégutier..» (Sou- 
rires approbatifs  à  gauche)  ;  mais  cela  n'a  pas 
duré  longtem2)s.  Aussitôt  que  VOffidel  a  reparu, 
aussitôt  que  je  suis  parvenu  à  ressaisir  en 
mains  ce  qu^il  fallait  d  autorité  pour  empêcher 
le  désordre,  ce  journal  a  été  supprimé.  Et,  en 
effet,  je  Tavoue,  les  dépens  s  avaient  dépassé 
les  recettes  de  2,900  tr.  (Exclamations  ironi-» 
ques  à  gauche.)  ' 

Maintenant,  mes^siôurs,  je  vous  demande  si 
les  observations  présentées  par  la  commission 
sur  ces  divers  marchés,  vous  donnent  tme  idée 
suffisamment  exacte  oe  ce  qui  s'est  fait.  Je 
crois  qu'il  en  ressort  clairement  qu'en  ce  oui 
concerne  ces  marchéè^  quelles  qu^aient  été  tes 
irrégularités,  s'il  y  en  a^  —  je  ne  nie  pas  qu*il 
V  en  ait;  j'aurais  mauvaise  grâce  à  le  faire,  car 
je  pense  qu'il  a  dû  y  en  avoir,  —  an  moins 
rintégrite  est  inattaquable.  (Approbation  à 
gauche.) 

Vous  ne  relevez  pas  un  Fait  de  malversa- 
tion, vous  ne  relevez  pas  un  fait  de  dilapida- 
tion. Gela  manone  dans  votre  rapport  (Mouve- 
ments divers.)  Mais  ce  qui  y  abonde^  ce  sont 
les  insinuations,  ce  sont  les  railleries,  ce  sont 
les  duretés,  ce  sont  leç  paroles  dont  le  piibllc 
abuse  *  vous  ne  les  avez  pas  éj^argnées  (  Vous 
avez  lâché  la  bride  à  votre  passion  I  ^Exclama- 
tiens  à  droite.  —  Ai>pUudissementsa  ji»uche*) 

Vous  vous  êtes  dit  :  Qui  nous  demandera 
compie  d'un  peu  de  passion  contre  des  adver- 
saires politiques  ?  Comme  le  dit  le  poète  bUn  ; 

Dolus  an  virtus  quis  in  hoste  re<j[ulrat7 

rBxclamations  et  bruit  prolongé  à  droite.) 
Je  m'^étonne  que  certains  membres  de  ce 
côté,  si  amoureux  des  humanités...  (Sourires  & 

§auche),  se  scandalisent  qu'on  cite  trois  mots 
e  latin  aussi  connus  quHm  proverbe.  Je  ne 
leur  dirai  pas  ce  qu'ils  signifient,  ils  le  savent 
très-certainement.  (Rires  et  appfaudissementa 
i  gauche.  —  Rires  Ironiques  à  droite.  ] 

£h  bien,  il  y  a  des  esprits  qui  croient  que  la 
passion  politique  excuse  tout,  que  la  passion 
politique  justifie  tout  \  qu'il  est  permis  pour 
combattre  un  adversaire  de  le  déshonorer» 
qu'on  peut  faire  croire  ou  laisser  croire  &  l'exis- 
tence ae  faits  qui  entacheht  l'honneur  et  qui 


n^ezîstent  pas  !  Je  dis  qu'on  se  trompe.  La  pas-» 
sion  politique  elle-même  a  sa  limite,  cette  li- 
mite, c'est  la  justice,  cette  limite,  c*est  la  veri* 
té  l  Et  il  y  a  quelque  chose  de  plus  srave  qu'un 
adversaire  maltraité,  qu'une  vérité  déguisée» 
que  la  iustice  blessée  :  c'est  le  triste  et  funeste 
exemple  qu'on  donne  par  là  à  une  nation  qu'on 
se  propose  d'instruire  et  de  moraliser.  (Bravos 
et  applaudissements  redoublés  à  gauche.) 
•  En  bien,  encore  une  fois,  ces  critiques  don- 
nent-elles une  juste  idée  de  ce  qui  s^est  fuit 
dans  le  département  du  Rhône  par  la  préfec- 
ture seule,  en  dehors  de*  ce  que  rad^inistra-* 
tion  militaire  a  dû  faire,  a  pu  faire,  et  a  fkit  f 
Huit  légions,  26,000  hommes,  équipées,  habil- 
lées, organisées,  instruites  -  une  artillerie  ercei' 
lente,  6t  on  sait  ce  quelle  a  fait,  donnée  i, 
chacune  de  ces  légions  ;  ties  chevaux  trouvés^ 
duand  les  chevaux  étaient  rares,  en  nombté 
suffisant  pour  les  besoins;  un  magasin  perma- 
nent d'haDil'ement  pour  ces  légions;  une  école 
d'artilleurs  créée  dans  un  moment  où  les  artil- 
leurs étaient  à  la  fois  ce  qu'il  y  avait  de  plus 
rare  et  de  plus  précieux,  et  je  ne  dis  pas  tout« 
Je  ne  vous  reproche  pas  d*avoir  passé  tout  cela 
sous  silence,  Je  ne  vous  le  reprocherais  pas  du 
moins,  s'il  ne  s^agissalt  que  de  celui  qui  y  '  a 
•coopéré  pour  une  bien  petite  part  ;  mais  j6 
vous  le  reoroche,  parce  qu'il' s'agit  là  de  l'hon*- 
neur  du  département  du  Rhône,  et  de  l'hon- 
neur môme  de  la  France...  [Oui  !  otil  !  —  Très- 
bien  l  à  gauche],  qui  est  intéressée  à  savoir  t:6 
qu'elle  a  pu  faire  sous  le  pied  de  l'étranger. 
(Applaudissements  répéiês  à  gauche.) 

Je  vous  demande  pardon,  encore  une  ibiil, 
de  ces  longueurs.  (Parlez!  parlez!] 

Il  me  i^te  quelques  ooservanons  &  vous 
présenter  sur  les  marchés  qui  ont  été  faits  par 
le  conseil  municipal.  Je  n'entrerai  à  cet  ég^rti 
dans  aucun  détail  :  Fhonèrablé  M.  Peirrouittat 
se  réserve  de  donner  les  éclaircissements,  k  M 
explications  que  le  rapport  réclame. 

TMi  le  monde  coa^rand  bien  cnlè  li  t  vH'  s^ 
Êpprowjé  •  ilu  préfet  sur  ces  mambes  n'impliaiM 
Mfl  ahschMieiit  rnoa  a»pcobati<ni  perstniioll». 
Je  vous  ai  déjà  dit  qali  bien  des  reprisM*  j« 
m'étais  li«uV6  en  oétaoeord  V9m  le  oonfleil 
omnieipal.  J'ai  comhiUtai  Ja  xomom  4e  TaMi- 
tioo  ^  roairoi,  qui  a  été  «n«  si  grande  fiauto. 
J'ai  lutté  kmgtesipa  aur  l'erganisalioB  de  \m 
police  munieipaie  et  de  la  pouce  préreelorala, 
et  sur  leurs  attribuliona  respeetivea.  J'ai  donoé 
des  avis  et  des  «.vertiesemento  vos  eertàinea 
dépenses  ;  qoelqiieiioiB  j'ai  réussi»  [^Uis  souvent 
j'ai  échoué» 

Ëh  bftea,  atore,  plul^ôt  que  de  m'expoaer 
à  des  conflits,  dont  les  aiûtea  pouvaieni  être 
incalculables,  loraqaa  je  me   aiAis  hearté  à 


pu,  ajors,  aw-}e ,  j  «i  oenue  ummi  j 
Je  l'ai  doû«ée  naur  plusieurs  raii 
donnée  parce  qu^une  résistance  vaine  augmeafae 
la  faiblesse  en  la  constatant.  Je  l'ai  donnée 
parce  que  l'accord  extérieur  des  deux  autorités 
importait  plus  que  vous  ne  pensea  au  nayain- 
tien  de  la  paix  publique.  Je  l'ai  donnée  parce 
que  le  patrlotisétie  de  la  majorité  du  cooeeil 
municipal,  celui  du  cxMseil  municipal  tout  en-^ 
tier,  m'était  connu  et  que  les  fautes  qui  pro« 
cèdent  d'un  tel  mobile  ne  sont  pas,  selon  moL 
les  plus  dangereuses  ;  ce  ne  sont  pas  telles^a 
qui  perdent  les  Etats,  ni  même  qui  compro* 
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mettent  le  plas  les  finances.  (Très-bien! -très- 
bien  !  à  gauche.) 

Au  surplus,  quand  je  suis  allé  à  Lyon,  j'ai 
bien  su  que  le  courage  le  plus  nécessaire  n'é- 
tait pas  celui  de  braver  les  dangers  perâonnols 
qu'on  pouvait  y  rencontrer,  c'était  de  subir, 
par  contre-coup,  la  responsabilité  de  tout  ce 
qui  se  ferait,  même  des  actes  auxquels  j'au- 
rais été  ou  contraire  ou  étranger. 

Du  reste,  messieurs,  je  ne  parle  pas  mainte- 
nant pour  moi  seul.  Permettez  moi  de  vous  le 
dire,  j'ai  assez  vécu,  je  connais  assez  la  politi- 
que et  la  morale  des  •  partis  pour  ne  pas  m'é- 
mouYoir  de  leurs  violences  et  de  leurs  injus- 
tices, et  pour  ne  pas  ignorer  que  la  véritable 
opinion  est  impénétrable  à  ces  averses. 

Mais,  j'ai  vu  se  jeter  en  avant  les  hommes 
moins  aguerris,  je  les  éi  vus  se  jeter  en 
avant  sans  retour  personnel,  uniquement  pour 
protéger,  ou  contre  l'ennemi  extérieur,  ou 
contre  les  passions  soulevées,  une  société  qui,  « 
depuis  longtemps,  n'avait  que  l'apparence  de 
l'ordre,  et  dans  laquelle  cette  apparence  môme 
était  anéantie.  Et,  ouand  est  venu  pour  eux 
le  moment  de  recueillir  le  salaire  habituel  pour 
ce  genre  de  services,  à  savoir  la  calomme  et 
Touirage,  ces  hommes  qui  n'avaient  pas  fléchi 
dans  le  danger,  je  les  ai  vus  fléchir:  j'en  sais 
que  ces  injustices  ont  désespérés. Vous  en  con- 
naissez, car  je  sais  que  vous  avez  reçu  depuis 
quelcpes  jours  plus  d'une  protestation  indignée 
et  poignante. 

Vous  avez  vu  M.  Ganguet,  cet  homme  sim- 
ple qui  est  la  droiture  et  la  probité  même.  Eh 
Bien,  en  lisant  votre  rapport,  oi^  il  semble  que 
vous  n'ayez  point  tenu  compte  de  ses  observa- 
tions, oii  vo«8  lui  faites  des  reproches  et  des 
accusations  immérités,  le  désespoir  est  entré 
dans  son  cœur. 

J'en  connais  qui  y  ont  succombé.  (Mouve- 
ments divers.) 

Voix  4  (^extrême  gauche.  Cest  vrai  I 

M.  ChaUemel-I«acoar.  Et  j'en  nommerai 
un4ci,  M.  Hénon,  dont  le  rapport  parle  en  des 
termes  qui  sont  faits  pour  affliger  plusieurs  de 
ses  amis,  que  j'ai  sous  les  yeux. 

Pltmeurs  membres  à  gauche.  Oui  t  oui  1 

M.  Ghallemel-I^acour.  Vous  paraissez 
croire  que  si  M.  Hénon  ne  s'était  pas  rendu  à 
la  préfecture  le  4  septembre  au  matin,  la  ré- 
Yolution  ne  se  serait  pas  faite.  Ou  du  moins 
vous  lui  fiiites  un  reproche  d'y  être  allé.  Eh 
bien,  la  révolution  se  serait  faite  tout  de  même, 
et  s'il  n'y  était  pas  allé,  il  y  aurait  eu  simple- 
ment un  esprit  modéré  et  sage,  un  vaillant 
cœur  de  moins  pour  la  contenir.  (C'est  cela  ! 
—  Très-bien  I  à  gauche.) 

Vous  le  rapprochez  à  dessein,  visiblement, 
de  l'Internationale,  dans  laquelle  il  ne  comp- 
tait que  des  ennemis.  Il  n'était  pas  plus  inter- 
national que  moi,  qui  ne  le  suis  guere^  peut- 
être  parce  que  je  connais  un  peu  les  nations 
étrangères. 

Eh  bien,  le  28  septembre,  pendant  que  j'étais 
prisonnier  de  l'émeute,  pendant  que  j'avais  à 
côté  de  moi  M.  le  procureur  général  Le  Royer 
et  M.  le  procureur  de  la  République  An- 
drieux...  (Rumeurs  à  droite),  faisant  brave- 
ment leur  devoir  de  magistrats,  libellant  des 
mandats  d'arrêt...  (Interruption  à  droite.  — 
Applaudissements  à  gauche.} 


M.  de  Gavardie.  Ils  faisaient  arrêter  leurs 
collègueis  1  (Exclamations  à  gauche.) 

M.  le  président.  Monsieur  de  Gavardio, 
vous  ne  devez  pas  interrompre  I 

M.  Le  Royer.  Vous  avez  invoqué  mon  té- 
moignage, monsieur  Ghallemel-Lacourl  Je  dé- 
clare que  vous  avez  évité  l'eCTusion  du  sang  au 
péril  même  de  votre  vie.  (Applaudissements  à 
gauche.) 

M.  Ghallemel-Lacoiir.  ...libellant  des 
mandats  d'arrêt  contre  les  émeutiers  encore 
maîtres,  un  homme  parcourait  la  ville,  un 
vieillard,  sollicitant  les  couraees,  excitant  ceux 
qui  faiblissaient,  ramenant  au  hon  côté  ceux 
qui  chancelaient  et  hésitaient  encore  :  c'était 
M.  Hénon.  Et  où  étaient  à  ce  moment  ceux 
qui  depuis  l'ont  attaqué?  je  l'ignore.  (Bravos 
a  gauche.) 

M.  Hénon  a  eu  des  ennemis  violents^  im- 
placables, tels  qu'en  ont  les  hommes  vertueux, 
et  c'en  était  un.  En  les  signalant  je  ne  pré- 
tends pas  les  ramener  à  la  justice,  et  cet  hom- 
me de  bien,  qui  était  aussi  fier  qu'il  était  mo- 
deste et  bon,  s'indignerait  dans  sa  tombe  si 
je  sollicitais  leur  suffrage  pour  sa  mémoire. 
(Très-bien  !  très-bien  1  à  gauche.) 

Me  permêttrez-vous  de  vous  aire  avec  fran- 
chise et  sans  nulle  intention  de  vous  blesser, 
quelle  est  la  nensée  de  votre  rapport  ?  quel  en 
est  le  but?  Et  j'attends  de  votre  loyauté  que 
vou»  ne  me  démentirez  pas.  Ce  que  vous  vou- 
lez atteindre,  c'est  la  démocratie  lyonnaise... 

M.  Edouard  M Uland.  C'est  la  vérité  I 

Un  membre  à  droite.  Ce  que  nous  voulons 
atteindre,  c'est  la  démagogie  1 

M.Ghallemel-Iiacour.  ...c'est-à-dire^  après 
tout,  la  majorité  numérique  '  du  département. 

Vous  en  voulez  au  conseil  municipal  actuel 
en  faisant  le  procès  à  l'ancien,  et  c'est  poyr 
cela  ^ue  vous  cherchez  à  •confondre  l'ancien 
conseil  municipal  avec  le  comité  de  salut  pu- 
blic, et  le  comité  de  salut  public  avec  l'Inter- 
nationale. 

M.  le  baron  Chaura&d.  Ce  sont  les  mêmes  1 
(Assentiment  h  droite.  —  Murmures  à  l'ex- 
trême gauche.) 

M.  Ghallemel-Lacoar.  Vous  dites:  Ce  sont 
les  mêmes.  Les  mêmes  que  qui?  Les  mêmcâ 
que  le  comité  de  salut  public  ? 

M.  le  baron  Ghaurand.  Oui  1 

M.  Ghallemel-Laoonr.  Mais  le  comité  de 
salut  public  comptait  des  éléments  bien  divers 
et  notamment  ceux  qui,  au  28  septembre,  sont 
venus  pour  culbuter  le  conseil  municipal  et 
'  pour  prendre  sa  place  ;  ce  n'étaient  donc  pas  les 
mêmes,  du  moins  ce  jour-l&.  (Rires  approba- 
iifs  à  gauche.) 

Je  sais  bien;  encore  une  fois,  que  vous  pou- 
vez constater  des  faits  d'inexpérience.  Gepen 
dant  ce  conseil,  dans  lequel  il  y  avait  npn-eeu- 
lement  des  médecins,  des  avocats,  des  profes- 
seurs, des  ingénieurs,  mais  même  des  person- 
nes que,  par  leurs  professions,  on  considère 
comme  ordinairement  acquises  à  l'ordre,  des 
négociants,  des  entrepreneurs,  des  fabricants, 
ce  conseil  ne  pouvait  pas  vouloir  absolument 
le  désordre. 

Seulement,  je  l'avoue,  il  n'était  pas  en  toto- 
lité  composé  d'hommes  éclairés  ;  il  ne  comp- 
tait pas  uniquement  des  administrateurs  rom- 
pus aux  affaires,  et  vous  pouvez  signaler  des 
marchés  précipités.  Mais,  quand  vous  dites  que 
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le  comité  de  salât  public  a  consenti  à  l'élection 
d'un  conseil  municipal  parce  qu'il  se  savait 
maître,  vous  croyez  donc  qu'il  est  bien  facile 
de  faire  déguerpir  une  puissance,  une  assem- 
blée qui  se  croit  maîtresse...  (Rires  et  applau- 
dissements a  l'extrême  gauche.  —  Vives  pro- 
testations à  droite  et  ou  centre.  —  A  Tordre  1 
à  l'ordre  !] 

M.  Target.  Je  demande  quelle  est  la  por- 
tée de  l'allusion. 

M.  Dahlrel  prononce  des  paroles  qui  se 
perdent  dans  le  bruit. 

Voix  à  droite,  A  Tordre  I—  Monsieur  le  prési- 
dent, faites  respecter  T Assemblée. 

M.  le  président.  Je  veux  croire  au'il  n'y  a  - 
aucune  allusion  dans  la  pensée  de  1  orateur... 
(Bruit  à  droite)  ;  je  veux  croire  qu'il  n'y  a  au- 
cune comparaison,  ^aucune  insinuation... 

Voix  à  droHe  ei  au  centre.  Que  Torateur  le 
dise,  qu'il  le  déclare  I 

M.  le  président.  S*il  en  était  autrement  et 
si  la  pensée  d'une  telle  assimilation  se  produi- 
sait d^une  manière  claire  et  certaine,  je  la  ré- 
primerais sévèrement.  (Très-bien  !  très-bien!) 

A  droite.  Qu'il  s'explique  ! 

M.  Challemel-Ijacour.  Et  le  fait  même, 
les  efforts  qu'il  a  fallu  faire  pour  obtenir  le  dé-  ' 
part  du  comité  de  salu^.  public  prouvent  assez 
-ces  difficultés  que  vous  paraissez  ignorer,  car, 
d'après  le  rapport  qui  vous  a  été  distribué  hier, 
vous  no  pouvez  connaître  quelles  négociations 
il  a  fallu  engager  pour  y  parvenir... 

Voix  à  droite  et  au  centre.  Et  la  comparai- 
son ? 

M.  Ghallemel-Iiaconr.  Et  s'il  y  a  une 
chose  dont  il  y  ait  à  se  faire  hoimeur,  c'est  d'y 
avoir  réussi. 

Mais  enfin ,  quelque  inexpérience  qu'oQ 
puisse  attribuer  à  ce  conseil  municipal,  quoi 
qu'on  puisse  blâmer  dans  ses  opérations,  il 
iaut  constater  encore  ici  que  la  commission 
n'est  pas  tombée  sur  la  trace  d'une  malversa- 
tion, qu'elle  n'a  pas  rencontré  un  seul  fait 
d'improbité.  Et  cependant  il  y  a  deux  ans  que 
ce  rapport  est  agite  devant  nous  et  devant  eux 
comme  une  menace  ;  il  y  a  deux  ans  qu'on  le 
tient  suspendu  sur  leurs  .têtes  ;  il  y  a  deux  ans 
qu'ils  sont,  grâce  à  cela,  livrés  à  la  poursuite  de 
la  meute  des  journalistes  déshonorés  !  (Excla- 
mations diverses.) 

M.  Target.  Et  il  y  a  deux  heures  que  TAs- 
gemblée  est  en  butte  à  vos  insinuations.  C'est 
contre  ces  insinuations  que  nous  protestons 
avec  énergie  I  (Vives  et  nombreuses  marques 
d'approbation.) 

M.  Challemel-Ijacoar.  Le  rapport  de  la 
commission  reproche  avec  vivacité  au  conseil 
municipal  ces  dépenses  intempestives,  ces 
nouveautés  inutiles  et  coûteuses;  il  se  moque 
des  nouveautés  imaginées  par  MieroslawsKi, 
nouveautés  que  le  conseil  municipal  a  fait 
essayer  aux  frais  de  la  ville.  Il  a  une  opi- 
nion sur  ces  nouveautés.  Je  déclare  n'en  pomt 
avoir,  quoique  j'aie  repoussé  les  ^offres  et  les 
sollicitations  de  cet  inventeur  et  que  je  n'igno- 
rasse cependant  pas  qu'il  com])tait  parmi  les 
écrivains  estimés  sur  l  art  militaire. 

Le  rapport  blâme  des  achats  de  munitions 
excessifs.  A  cette  époque,  la  crainte  se  mani- 
festait partout  et  jusque  dans  l'arsenal,  que  non- 
seulement  les  munitions  manquassent,  mais 
que  même  les    matières   premières   et,  par 


exemple,  le  plomb,  manquassent  à  la  fabrica- 
tion. 

Enfin,  le  rapport  traite  avec  une  certaine 
sévérité  le  comité  d'artillerie  départementale 
et  il  triomphe  de  ce  que  les  pièces  nombreuses 
commencées  et  exécutées  sur  ses  plans  se  sont 
trouvées  de  mauvaise  qualité.    . 

6ur  ce  point,  |e  me  bornerai  à  faire  remar- 
quer auo  cette  sévérité  est  bien  grande,  car  ce 
comité  était,  après  tout,  composé  d'hommes 
spéciaux  et  devait  posséder,  si  jamais  comité 
peut  Tavoir,  compétence  en  la  matière. 

En  admettant  que  le  conseil' municipal  se 
soit  laissé  aller  trop  facilement  à  des  espéran- 
ces chimériques,  qu'il  ait  été  trop  prompt  à. 
adopter  des  projets  qui  ne  devaient  pas  réus- 
sir, ces  projets,  ces  chimères,  je  les  ai,  quant  à 
moi,  repoussés.  Mais  je  dois  dire  que  je  suis 
porté  à  plaindre,  plus  qu'à  admirer  ceux  qui, 
dans  la  guerre,  n'ont  pas  eu,  par  moment,  leurs 
chimères.  Je  plains  ceux  dont  la  sagesse  s'est 
accommodée  dès  les  premiers  moments  de  la 
défaite.  (Vives  réclamations  en  face  et  à  droite 
de  la  tribune.  —  Très-bien I  très-bien!  sur 
quelaues  bancs  à  gauche.  —  Agitation  pro- 
longée.) 

M.  Charles  Abbatucci.  C'est  vous  qui 
vous  en  êtes  accommodé  I 

M.  Baragnon.  Je  demandeia  parole. 

M.  Paris  (Pas-de-Calais).  C'est  une  in-> 
suite  l 

M.  Ghallemel-Lacoar.  Il  est  clair,  mes- 
sieurs, et  il  va  sans  dire...  (Nouvelles  interrup- 
tions.) 

M.  le  président.  L'orateur  va  expliquer 
sa  pensée  :  veuillez  l'écouter  !  Il  demande  lui- 
même  à  donner  une  explication. 

M.  Ghallemel-Lacoar.  Il  est  clair,  mes- 
sieurs, et  il  va  de  soi  que  je  ne  puis  avoir  la 
pensée  d'appliquer  ce .  que  j'ai  dit  à  personne 
dans  cette  Assemblée...  (Interruptions  di- 
verses.) 

Un  membre  à  droite.  A  qui  l'appliquez-vous, 
alors? 

M.  Ghallemel-Lacour.  A  personne  dans 
cette  Assemblée.  J'imaçine  que  chacun  a 
fait  son  devoir  dans  la  sphère  ou  il  se  trouvait 
placé;  mais,  enfin,  il  n'en  est  pas  moins  cer- 
tain qu'il  s'est  rencontré  en  France  un  grand 
nombre  de  personnes  qui,  de  bonne  heure,  à 
une  date  ou  à  une  antre,  ont  considéré  la  cause 
comme  perdue. 

M.  le  baron  de  Barante.  M.  Thiers,  par 
exemple!* 

M.  Anisson-Dnperon,  à  V orateur.  Qui 
l'ont  considérée  comme  perdue  quand  ils  l'ont 
vue  dans  vos  mains  ! 

M.  Charles  Abbatueci.  Oui,  la  défense 
a  été  impossible  quand  elle  est  tombée  dans 
vos  mains  1 

M.  Lambert  de  Sainte-Croix.  Ce  n'est 

Sas  nous  qui  avons  dit  que  l'ennemi  entrerait 
ans  une  ville  «  sans  courage  »  en  entrant  à 
Lyon. 

M.  Challemel-Lacour.  Nous  discuterone 
cette'  dépêche  et  toutes  les  dépêches,  si  l'As- 
semblée veut  bien  gue  le  rapport  qui  a  été  dis- 
tribué hier  donne  lieu  à  une  discussion.  Quant 
à  présent,  ma  tâche  est  assez  longue  et  assez 
vaste  pour  que  je  no  l'élargisse  pas  encore. 

M.  le  président.  Je  sais  toute  la  liberté 
qu'on  doit  laisser  aux  orateurs  qui  sont  ^  cette 
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ftrikMiiie,  et  paritmiièreoBent  à  ceux  mi  se  trott- 
\ent  dans  la  situation  de  M.  Ghaliemel-La» 
cour.  Je  suie,  en  ouïr»,  trè»<pei6aadé  qpie  M. 
GhallemeUiMoar,  puisqu'il  le  déclare,  n'a  eu 
rinteniion  de  biesser'aucnn  de  ses  collègues... 

Husiiurs  mêmbrti  à  droile^  Qu'il  le  dise  ! 
qu'il  le  dise  ! 

M.  le  ppéaldent.  ...Mais  jeTengage,  lui  qui 
est  ai  maître  de  sa  pensée  et  de  ses  exprea* 
SLOBS,  à  ne  pas  leur  donner  une  tournure  qui 
soaléTe»  comme  il  est  arrivé  plusieurs  fais,  la 
légitijne  susceptibilité  d'une  partie  de  TAssem'- 
blée.  (Très^bien  1  très-bien  l  sur  un  grand 
nombre  de  bancs.) 

M.  GliaUemel-Lacour.  Ce  que  je  veux 
dire,  c'est  que  ce  scepticisme  qui  s'est  renconH* 
tré,  -^  personne  ne  peut  le  nier,  — *  d^assez  bonne 
beure  chez  certaines  personnes  sur  le  résultat 
final,  n'existait  pas  à  Lyon.  Là,  il  m'a  sem*- 
blé  que,  presque  jusqu'iiu  bout,  la  majorité 
de  la  populatioB  a  espéré  miéme  contre  Tes 
pérance. 

Un  membm  à  draitel  Et  n'a  rien  fait  t 

M.  GhaUemel-Lfteoiir.  J'ai  ra,  fe  puis  le 
dire,  bien  des  fois  des  hommes  graves  ae  tenais 
les  partis  venir  me  communiquer  leurs  rôves. 
J'ai  vu,  et  je  ne  cmindral  pas  de  dire  ici  une 
chose  qui,  selon  moi,  lui  tait  tant  d^honneor, 
j'ai  vu  le  premier  président  de  laeour  venir,  le 
cœur  navré  du  peu  qui  se  £i>!sait,  mquiet  des 
timidités  de  la  politique  défensive,  me  commis 
niquer,  avec  prière  de  la  tmoeni^tlte  an  C^u- 
vemement,  l'idée  de  quelque  projet  formidabet 
qui  était  un  appel  suprême  à  l'héroïsme  natio- 
nal. (Mouvements  divers.)  il  y  croyait,  tout  le 
le  monde  y  croyait  à  Lyon.  £n  voyant  chez  un 
homme  aussi  sérieux  une  foi  si  juvénile,  une 
telle  ardeur  patriotique,  je  pilis  M  rendre  ce 
témoignage,  me  rendre  ce  témoi^age  que  fai 
eoDçn  pour  ce  magistrat  un  respect  affectaemi 
dont  lea  traces  ne  s'effaeeront  jamais^ 

M.  le  général  Robert.  Il  est  digne  de  tous 
les  respects  ( 

M.  ChaUemel-Lacour.  Eh  bien,  le  rap* 
port  de  la  conmiissioii  ne  tient  pas  suffisam- 
ment compte  de  celte  situation  ;  il  parle  avee 
un  intérêt  que  toot  le  monde  approuve  des 
finance»  de  la  ville  obérées  par  des  marehée 
préoipiiiés,  par  dés  expériences  mal  entendues, 
par  des  fabrications  mal  rénssies  ;  mais  en  peut 
lui  dire  qu'il  est  assez  facile^  fuaod  on  est  lof», 
deux  années  après  la  paix,  guand  on  n^  pas 
vu  ce  milieu  emhmsé  oli  nain  étkins>  dé  crrti- 
quer  ce  qui  s'est  fait.  Croyez-le  bieh,  aspen- 
aaat,  à  ee  moment,  il  y  a  eu  des  heures  où 
souvent  ce  qui  se  fliteit  passait  pour  bi«i  peu 
de  chose  aux  yeux  des  plu»  sages. 

Messieurs,  je  suis  Wigé  dé  m'en  letilr  à  tes 
ebservatieaa  :  mes  Ibices  éélaitient. 

Je  dirai,  pourtant,  pour  résumer,  qu6  Je  ne 
me  suis  m  e^iaré  m  conseil  pewiv  ees  deux 
raisons  :  rone,  parce  que  dans  ses  efforts,  dans 
^ses  entreprises,  il  ma  paraissait  s'associer  à  ua 
mouvement  d'opinion  contre  lequel  il  eût  été 
dtifidie  de  lutter;  t^autre,  psfoe  qu'A  a  été 
mon  auxiliaire  pour  le  maintien  de  Tordre, 
qu'il  m'a.  aidé,  aidé  efflcaoevient ,  Jusqu'à  pta^ 
tager  avec  moi  l'animadversion  des  violents» 
jusqu'4  partager  souvent  mes  périls. 

Je  ssis  bien  que  la  commission  se  moque  ée 
06  préfet  qui  ira  maialenii  sa  feiMe  autorité 
-^  ce  sont  ses  expressions,  '  -^  que  par  une 


oîrconspeotion  constante  et  des  ménagements 
infinis  pour  tes  passions  populaires. 

Il  est  vrai  que,  ai  la  force  consiste  ft  posséder 
et  à  employer  tous  les  moyens  ordinaires,  une 
police  et  une  armée,  l'autorité  du  préfet,  à  Lyon, 
—  lequel  ne  possédait  rien  de  pareil,  —  était 
faible;  mais  si  la  force  consiste  a  faire  quelque 
chose  avec  peu,  cette  autorité  n'était  point  si 
fiibie,  elle  à  qui  toute  police,  toute  armée,  tout 
moyen  de  coaction  a  manqué,  et  qui,  pourtant, 
a  empêché  la  guerre  civile  d'éclater.  (Appro-i 
bation  à  l'extrême  gauche.) 

On  parle  de  la  circonspection  Un  préfet.  Je 
me  permettrai  de  dire  que  cette  circonspection 
n's  pas  toujours  été  sans  raison.  Je  pourrais,  à 
cet  é^ard,  citer  des  faits  qui  paraîtraient  ins^ 
tructifs,  peut-être  décisif^. 

Tenez,  je  prends  t'aflkfre  d^an  comité  dont 
il  est  question  dans  le  mpport,  le  comité  de  la 
rue  Luizerne.  Une  bande  d'hommes  armés, 
composée  de  ce  qu'il  y  avait  de  pire  à  Lyon, 
•^  ville  où  tous  les  Gouvernements  ont  eu  le 
tort  d'accumuler  les  hommes  surveillés,  •— 
deuot  ou  trois  cents  de  ces  hommes  s'étaient 
cantonnés  dans  une  maison,  comme  dans  une 
espèce  de  forteresse,  et,  de  là,  ils  terrifiaient  la 
ville.  Un  conseiller  municipal,  aussi  intelUgent 
que  brave,  et  dont  la  démarche  méritait  peut* 
être  mieux  de  la  part  du  rapporteur  qu'une  ex- 
pression dédaigneuse,  M.  jBaudy,  se  rendît 
dans  oette  maison,  seul,  au  pénl  de  sa  vie, 
pour  sommer  ces  hommes  de  se  retirer.  Ils  le 
retinrent  prisonnier. 

Je  trouvai  que,  cette  fois,  c'était  trop,  et  ie 
donnai  l'ordre  au  chef  d>§tat-ma]or  de  ml  garde 
nationale  de  réunir  un  bataillon  pour  aller  faire 
évacuer  cette  maison.  Le  chef  d'état-maior  re- 
fiisa.  C'était  le  soir  :  il  ne  voulait  pas  alarmer 
la  ville. 

Je  m'adressai  alors  petsennellement  à  ua 
dnef  de  batalNoti  à  moi  connfi,  à  un  ancien 
olfisier,  brave,  terme,  qui  eômniandait  un  ba^ 
taillon  conservateur. 

i  drêitê.  Ah  !  ah  ! 

A  f9»MiiM  gêiH€ke,  N*hiferroinpez  pas! 

M.  Qlialleflael^Ijaooar.  Je  tous  prie,  mes-^ 
sieurs,  de  ne  point  pret)dre  en  mauvaise  part 
ce  que  je  dis... 

A  êroilê.  Mais  non  1  -^  Autentrafref 

M.  Ghallemel-Ijacoar.  ...ni  ce  queie  ràh 
dire.  Je  ne  veux  mettre  en  question  ni  la  fer- 
meté, ni  la  bravoure  de  ceux  dont  j'invoque  en 
ee  moment  le  souvenirr  je  veuiic  simplement 
vous  peindre  une  situation.  (Parlez ?  parlez^) 

Eh  Bien,  je  demandai  à  ce  chef  de  batailloa 
de  réunir  500  hosamè».  H  le'fii,  et,  à  une  fieure 
dn  matiA,  réunis  sans  bru|t,  ils  étaient  ras- 
semblés dans  la  préfecture.  Mais  lorsque  je  éàn 
k  ce  chef  de  bataillon  ce  que  nous  alitons  hiire, 
il  refusa  en  me  déetarant  ^e  pour  prendre 
Cette  mcâaon  il  fallait  du  canon. 

Encore  une  fois,  messieurs,  c'étidt  un  brave 
homme,  et  eeu^  qui  l^ftocompagnaient  étaient 
des  hommes  aussi  résolus  et  aussi  fermes 
qu'ils  étaient  conservateurs  ;  mais  its  avaient 
m  sentfment  de  la  situation. 

Le  28  septembre,  au  moment  où  itt  fouie  qui 
allait  envanir  la  préfecture  descendait  sur  la 
place  des  Terreaux,  un  bataillon  de  l'ordre  en- 
core, était  réuni  en  bataille  devant  feutrée  de 
fhétel-de-Tllie  :  A  oëda  et  se  éis^rsa,  et  ce  ne 
f^t  que  quelques  heures  après  qu'un  bataillon 
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da  la  Groix-Aouf^  descendit  et  nettoya  k  pré- 
fecture. 

£h  bien,  messieurs,  que  veux-je  dire  par  là  ? 
Je  veux  dire  ^ue  cette  circonspection,  dont  on- 
me  fait  le  singulier  reproche^  avait  bien  ses 
raisons;  que  je  devûs  y  xegarder  de  près  avant 
de  m*engager  dans  une  aventure  qui  aurait  fait 
couler  le  sang,  et  que  je  devais  savoir  à  q^ot 
m'en  tenir  sur  les  conseils  de  répression  vio* 
lente  dont  j'étais  assailU  de  plus  d'un  oété. 
{Approbation  à  Textréine  jMucne.) 

J'ai  £ait,  Je  Tavoue,  les  efforts  les  plus  cona* 
tants  pour  empêcher  que,  dans  cette  ville  en 
effervescence' continueue,  où  il  y  avait  tant  de 
causes  de  troubles  et  ne  divisions^  on  n^eût 
pas  au  moins  la  guerre  civile  ;  je  me  suis  as- 
socié à  tous  ceux  qui  ieusaient  les  mômes  ef- 
forts que  moi,  et  c^t  poor  cela  qu'il  m'est  ar- 
rivé &  ménager«  comme  on  le  dit,  les  pafisions 
populaires. 

Quelques  memhres  à  droiU.  £»t  même  l'é- 
meute ! 

H.  ChaUeinel-X4acour.  Je  les  ai  ménaffèes 
ss^ns  scrupule  quelquefois^  souvent  avec  aou- 
leur.  Mais,  je  dois  en  iaire  Taveu,  la  oolitique, 
la  mienne  ou  moins,  ne  consiste  pas  a  rompre 
en  visière  avec  les  passion^  an  risqae  de  tout 
mettre  en  combustion  :  elle  consister  autant 
que  possible,  à  les  naanier,  à  les  e^mor,  quel- 
que temps  et  quelque  patience  qu'il  faille  dé- 
penser pour  cela,  et  j'oee  dire  que  la  patience 
kera  longtemps,  et  peut-être  toujours,  pour  les 
préfets  de  Lyon,  la  qualité  la  plue  nécessaire. 
(Mouvements  divers.) 

Je  sala  que  ce  point  de  vue  n*est  pas  celui 
auquel  M.  le  rapoorteur  de  la  commission  s'est 
place  pour  ju^er  la  ville  de  Lyon,  pour  appré-" 
cier  la  conduite  de  ^autorité  nréfectorale  et 
celle  do  conseil  muatcipaL  11  rend  biea  un 
hommage  au  patrioti^gue  de  la  population  lyon- 
naise ;  mais,  presque  aussitôt,  il  diminue  de 
beaucoup  la  portée  de  cet  hommage,  lorsqu'il  en 
vient  à  parler  du  conseU  municipal,  lorsqu'il  en 
Tient  à  parler  de  la  démocratie  tout  entière  dont 
le  conseil  municipal  était  alors  le  représentant; 
fisc  sert  alors  de  termes  qui  sen^lent^qui  doi- 
vent avoir  pour  effet  de  dénoncer  à  la  France 
la.  population  et  la  démocratie  lyonnaises,  et  ce 
conseil  municipal  comme  oignes  de  mé^ie  et 
faits  pour  ips^lrer  la  pei^« . 

Ëh  bien,  si  Ton  me  permet  de  le  dire,  je 
trouve  que  c'est  lé  une  politique  mauvaise,  une 
politique  dangereuse.  Cette  ardeur  à  peindre 
Lyon  et  le  Midi  tout  entier,  —  car» vos  riguears 
s^etendent  sur  tout  le  Midi,  de  Lyon  à  Mar- 
seille, —  cette  ardeur  à  les  peindj»  comme 
ayanL  été»  pendant  la  guerre,  en  nroie  é  uno 
sorte  de  oélu^  démagogique,  qjû  aureiait  eiH 
core... 

A  droite  et  au  centre.  Oui  I  oui  \  -^  U  dure 
encore* 

M.  Ghallemel-Xiaeavir*...  Ce  soin  qm  Ton 
prend  de  ftransfori^er  une  i^tiyité  honnête  et 
patriotique..,  (Murmures  au  centre  et  a  droite) 
en  une  sorte  de  confusion  préméditée  et  vou- 
lue, on  ne  saurait  dire  4  quelle  nn,  à  quoi  cela 
peut^il  aboutir  ?  Je  vous  1»  demande  :  Que  pré- 
tendezvoùe  par  1&  ?  Prélendez^vous,  prétend- 
on, peut-on  prétendre  faire  ainsi  honneur  à  la 
Fraape^  demi  le  Midi,  après  tott4,  eat  ane  por- 
tion notable  ?  Prétend-on  raftmiir  eeUe  unité 
politique  qu'on  a  cru  un  instaol  ai  aérioiie»' 


ment  menacée,  et  cette  unité  morale  qui,  mal* 
heureusement,  n'existe  psfi?  (Rumeurs  à  droite 
et  au  centre*) 

Pfétend-on  regagner  à  oe  qae  l'on  considère 
comme  de  sages  idées  politiqaes  œ  parti  qu'en 
peint  comme  emporte,  impétueux,  violent, 
lorsque,  au  lieu  ûe  le .  néoolioilier  par  la  jus^- 
tûQS.  on  semble  prendre  à  iâche  de  l'aliéner  par 
la  sexérifeé»  et,  pasaei-Hioi  le  moti  par  les  m* 
Mlles l  (Vive  approbation  à  l'exirème  gauoke.-^ 
Nouvelles  rumeurs  an  6enlre  et  à  éroite^) 

Je  crois  que  cette  politique  est  dAnçereuse. 
L'Assemblée  pourra  oien  approuver  Tes  con- 
olusionsdu  riqpport;  mais  elle  ne  ponnupas 
guérir  le  mal  que  font  dée  documents  dans  lea^ 
quels  il  y  a  st  peu  de  paroles  pour  procurer 
rapaiseeient  et  tant  d'autres  pour  semer  la  oo^- 
1ère  et  la  haine;  elle  ne  pourra  pas  guérir  lie 
mal  que  de  pareils  documents  font,  je  ne  dis 
pas  à  votre  parti  ni  am  nôtre,  je  dis  à  la  France 
mémo.  (Nouvelle  approbation  à  l'extrême  gau- 
che.) 

Et  maintenant,  messieurs,  après  ces  obser«- 
vatiens,  je  n'ose  point  répondit  aux  qualifica- 
tions peu  obligeantes  qui  sont  prodig«tées  &  ce- 
lui qui  vient  d'avoir  l'honneur  de  parler  devant 
voos  et  qui  vous  ai  je  le  crains,  retenus  trop 
longtemps. 

Un  mmère  à  ârùiu.  Oui  t 

A  ga^eke,  Ooâilneiit  Otl  ?  -^  Nofi  !  non  t 

M.  Ghailemei-Iiacoar.  M.  le  rappotteut 
me  qualifie  du  nom  de  dictateur  improvisé. 
Dictateur,  je  ne  sais;  improvisé,  à  coup  bût* 
Oh  !  vous  pcfuvez  bien  croire  que  ni  mes  goûts, 
ni  ma  vie,  ni  mes  études,  tie  m'avaient  préparé 
à  cette  destinée. 

M.  de  Cj^avurdle.  Il  ne  fallait  pas  l'accep- 
ter! (Réclamations  à  gauche.) 

la.  Ghallèmel-Lacour.  M.  de  Gavardie, 
s'il  eût  été  à  Lyon,  aurait  eu  la  une  boAne  oc- 
casion d'exercer  ses  qualités  dlntrépidité  et  de 
résistance.  (Très-bien  I  très-bien  l  et  rires  i 
gauche.  ■—  Mouvements  à  droite.) 

Jlft.de  Gavardie,  au  milieu  du  bruit.  Je 
n'aurais  pas  laissé  assassiner  le  commandant 
Arnaud  ! 

M*  Glialtoiael-LlKMimr.  Je  sais  qu'il  y  a  des 
familles  où,  à  quelque  posté  qu'on  se  trouve 
porté  subitemeat,  oq  n'est  jamais  improvisé^ 
on  est  toujours  prêt  ou  k  être  préfet,  ou  à  être 
ambassadeur  ou  à  être  hodime  d'Etal<  (ËxckH 
mationa  et  bruit  sur  plusieurs  banca.)  Gel 
avantage  ne  m'est  pas  éehn*  Bn  Franoe,  ot 
aussi  a  l'étranger,  od  mon  i^rand  amour  de 
la  dictature  m'avait  condntt  après  1851... 
(C'est  celai  Très-bien  t  à  i^auche),  j'ai  mené 
une  vie  d'étude  et  de  retraite.  Je  n'ai  jamais 
pu,  >^  l'avoue^  m'empêchèr  de  prêter  une  at- 
tention passionnée  aux  destinées  et  aux  affai-» 
res  de  la  France  ;  usais,  encore  wie  ft^is,  je  l'a- 
voue, je  ne  pensais  pas  être  jamais jpréfet  ;  non, 
j«f  A'y  étais  pat  préparé,  j'ai  été  improvisé. 

Quand  je  ais  que  je  n'y  étais  pas  préparé, 
quelque  chose  pourtant,  à  ee  qu'il  parait,  m'y 
avait,  non  pas  préparé,  mais  oondasiné  ;  qael- 

tua  eho<9e  m'avait  condamné  4  être  un  préfet 
e  passago  dans  une  vtUe  en  révolution.  Ce 
4ae^uo<^rase  <fost  qu'ayant  tonjonra  appelé 
publiquenoent  la  liberté,  do  jour  oà  eUe  repu* 
raissait  en  Fraaee  par  une  révfriution,  je  de- 
Ttie  éir#  ém  proftiar»  à  en  sonttnir  tealMoet^ 
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si  je  pouvais,  en  écarter  le  danger.   (Très- 
bien  1  très-bien  !  à  gauche.) 

G'e«<t  qu'ayant  toujours  voulu,  appelé  la 
République,  faute  de  voir  en  France  les  condi- 
tions d^une  monarchie  possible,  lorsque  cette 
République  arrivait,  je  devais  être  des  premiers 
à  faire  de  mon  mieux  pour  la  protéger  contre 
les  emportements  qui  pouvaient  la  compro- 
mettre. (Très-bien  !  très-bien  t  à  gauche.)  C'est 
qu'ayant  aimé  la  démocratie,  que  je  ne  sépare 
pas  ae  la  justice  et  de  ]*ordre...  (Nouvelles  mar- 
ques d'approbation),  j'étais  désigné  pour 
m'opposer,  à  mes  risques,  à  son  impétuosité. 

Aussi,  lorsque  le  soir  de  la  Révolution  du 
4  Septembre,  —  révolution  que,  comme  bien 
d'autres,  j'avais  prévue  et  redoutée...  (Mouve- 
ment.)» oui,  je  l'avais  redoutée,  car  je  savais  ce 
que  vingt  ans  de  despotisme  accumulent  de 
passion  et  de  dangers  sons  la  société  qu'il  pré- 
tend sauver,— (C'est  vrai  1  Très-bien  !  à  gauche.) 
le  soir  de  cette  révolution,  quand  on.  est  venu 
me  dire  dans  ma  retraite  :  c  II  faut  aller  à 
Lyon  1  la  ville  est  aux  mains  des  révolution- 
naires! »  j'y  suis  allé,  j'y  suis  allé  avec  épou- 
vante, sacnant  bien  ce  qui  m'y  attendait  et 
n'ignorant  pas  non  plus  ce  gui  m'attendait  en- 
suite si  j'en  revenais  jamais.  (Mouvement  ap- 
probatif  à  gauche.) 

Maintenant,  messieurs,  de  ces  dictatures  im- 
provisées, vous  allez  en  juger  une.  Ce  jugement, 
je  l'attends  depuis  deux  ans  en  silence,  avec 
tranquillité,  non  sans  une  impatience  que  vous 
jugerez  bien  naturelle.  Votre  juridiction,  je  la 
reconnais;  mais  vous  n'ignorez  pas  qu'à  côté 
de  cette  juridiction,  il  y  en  a  une  autre  :  c'est 
la  juridiction  de  tous  ceux  qui,  jusque  dans  la 
passion  politique,  gardent  quelque  souci  de  l'é- 
quité, de  la  vérité... 

M.  le  comte  de  BoisboisBel.  On  ne  lait 
appel  qu'après  le  jugement  ! 

M.  Ghallemel-Ijacour.  ...Ce  sont  ceux  qui 
ne  80  laissent  pas  égarer  par  les  allégations 
sans  preuves  et  qui  ont  su  résister  à  ce  torrent 
de  calomnies  dont  une  presse  qui  déshonore  la 
presse. ..  (Oh  !  oh  1  à  droite),  a  ouvert  les  écluses 
le  lendemain  du  8  février.  Cest  la  juridic- 
tion de  ceux  enfin  qui  s'indignent  de  voir  d^s 
Sens  oui  ont  fait  leur  devoir,  ou  qui  ont  essayé 
e  le  laire,  obligés  de  venir  à  cette  tribune, 
aux  dépens  de  1  apaisement  des  esprits,  aux 
dépens  des  afiPaires  publiques,  aux  dépens  des 
travaux  de  l'Assemblée,  disputer  l'honneur  de 
leur  nom  à  des  adversaires  politiques  que  rien 
n'arrête.  (Applaudissements  répétés  à  gauche.) 

De  beaucoup  de  calés.  A  demain  !  à  demain  ! 

M.  de  Garayon-Latoar  monte  à  la  tribune. 

(Un  gri^nd  nombre  de  membres  qui  s'étaient 
levés  pour  sortir  se  rasseyent.) 

M.  le  préaident.  M.  de  Carayon-Latour  a 
la  parole. 

M.  de  Carayoa-Ijatoiir.  Messieurs,  je  ne 
viens  pas  répondre  au  cours  de  morale  et  de 
patriotisme  que  vous  venez  d'entendre,  et  je 
regrette  vivement  d'intervenir  pour  un  fait 
personnel  dans  cette  discussion. 

J'y  viens,  appelé  et  amené  en  quelque  sorte 
par  une  interruption  de  mon  ami  M.  Raoul 
Duval,  à  laquelle  a  répondu  l'honorable  orateur 
qui  descena  de  la  tribune.  Je  dois  expliquer  le 
fait  qui  a  provoqué  cette  interruption. 

J'ai  eu  l'honneur  de  commander  pendant  la 
guerre  un  do  nos  bataillons  de  mobiles,  et  j'ai 


été  envoyé  à  Lyon  par  le  irénéral  qui  comman- 
dait la  14"  division  militaire. 

A  mpn  arrivée  dans  cette  ville,  j'eus  la  dou- 
leur de  voir  le  drapeau  rouge  flotter  sur  l'Hôtel 
de  Ville  et  sur  la  préfecture. 

Mon  iMUaillon  fut  envoyé  dans  un  village  des 
environs,  village,  où  je  ne  m'attendais  pas  à 
trouver  encore  le  drapeau  de  la  Commune. 
(Mouvement.) 

Mes  mobiles  furent  aussi  indignés  que  leur 
commandant,  et  vous  ne  serez  pas  surpris 
d'apprendre,  messieurs,  qu'ils  n^étaient  pas 
depuis  quatre  heures  dans  ce  village,  que  ce 
drapeau^  rouge  était  enlevé.  (Vive  approbation 
et  applaudissements  à  droite.) 

Des  ce  moment,  les  autorités  municipales  de- 
vinrent les  ennemis  mortels  de  mon  bataillon. 
Tous  les  jours  des  discussions  très -vives  s'en- 
gageaient entre  les  autorités  et  les  officiers  et 
sous-officiers  ;  tellement  que  je  fus  obligé  de 
prendre  la  défense  d'enfants  qui,  je  vous  le 
dis  en  conscience  et  en  pleine  vérité,  se  sont 
admirablement  conduits  dans  ce  cantonne* 
ment  —  les  députés  de  Lyon  peuvent  en  obtenir 
l'assurance  en  s'adressant  aux  habitants  de  Yé* 
nissieux,  — •  que  je  fus,  dis-je,  obligé  de  pren- 
dre énergiquement  la  défense  de  mon  bataillon, 
et  que  j'eus  avec  le  maire  de  Vénissîeux  des 
explications  dont  je  ne  donnerai  pas  les  détails^ 
mais  qui  furent  très-sérieuses. 

Alors  ce  n'était  plus  le  bataillon  des  mobiles, 
c'était  le  commandant  qu'on  attaquait. 

Un  rapport  avait  été  fait  au  prefet  de  Lyon, 
M.  Chaliemel-Lacour  ;  ce  rapport  était  contre 
le  commandant,  contre  les  officiers  et  les  sous-^ 
officiers.  Me  trouvant  un  jour  chez  le  générât 
Bressolles,  j'ai  vu  le  rapport  du  maire  de  VéK 
nissieux,  qui,  adressé  au  préfet  de  Lyon,  avait: 
été  renvoyé  par  l'honorable  M.  Challemel-Lacouc 
chez  le  général  Bressolles.  Or,  en  tète  du 
rapport,  il  y  avait  écrit  —  je  l'ai  vu  de  mea 

Îreux  :  —  t  Faites-moi  fusiller  tous  ces  gens- 
à  1  >  Signé  :  Ghallembl-Lacour.  (Longue  et 
bruyante  explosion  d'exclamations.  —  Applau^ 
dissements  répétés  à  droite  et  au  centre  droit.)[ 

Un  membre  à  droite.  C'est  là  de  la  poIKi^e 
d'apaisement  1 

M.  le  marquis  de  Orammont.  C'est  de  ht 
fraternité  rouge  1 

M.  ChaUemel-Laeoiir  monte  à  la  tribune 
aussitôt  que  M,  de  Carayon-Latour  en  est 
descendu  et  attend  pendant  longtemps  que  le 
silence  se  fasse. 

M.  le  préaident.  M.  Chaliemel-Lacour  a  la 
parole. 

M.  Ghallemel-Lacoar.  Messieurs,  je  ne 
puis  entrer  dans  la  discussion  d'un  fait  dont  ma 
mémoire  n'a  gardé  aiicun  souvenir.  (Nouvelle» 
exclamations  à  droite  et  au  centre.  —  Mouve- 
ment prolongé.) 

M.  Paria  (Pas-de-Calais).  Recueillez  vos 
souvenirs  1  (Rires  approbalifs.  —  Bruit.) 

M.  Ghallemel'Laeoar*  Tout  ce  dont  je  me 
souviens,  c'est  qu'il  y  a  eu,  à  une  certaine 
époque,  des  démêlés  entre  le  bataillon  des  mo- 
biles de  la  Gironde  et  les  autorités  d'un  village 

dont  le  nom  même  m'avait  échappé flnler- 

ruptions  à  droite.  —  Ecoutez I  écoutez!  a  gaa- 
che.) 

Quelles  étaient  les  causes  de  ces  démêtés  ? 
quelles  en  furent  les  suites?  o'est  ce  que  j'ignore. 
I  (Bruit  à  droite.) 
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Je  n'entends  point  mettre  en  doute  la  sincé- 
rité des  aflirmations  si  précises  r|ui  viennent 
d'être  portées  à  cette  tribune.  Ce  que  je  puis 
aflirmer,  c'est  que  l'annotation  dont  il  a  été 
parlé  est  absolument  impossible. 

Il  y  a  donc  ici  une  confusion,  une  erreur, 
qu'évidemment  je  ne  me  charge  point  d'ex- 
pliquer... (Bruyantes  exclamations  et  rires  iro- 
niques à  droite)  et  dont  l'explication...  (Bruits 
divers.) 

M.  DagailhoD-Lasselve.  J*affinne  que  le 
lait^que  vient  de  rapporter  M.  de  Carayon-La- 
tour  et^t  exact.  (Bruit.  —Agitation.)  Je  le  tiens 
du  général!  Bressolles. 

Plusieurs  membres  adroite.  Répétez- le! 

M.  DagÀilhon-Lasselve. quitte  sa  place 
et  vient  se  placer  sur  un  des  nancs  les  plus 
rapprochés  de  la  tribune. 

Les  mêmes  vienibres.  Répétez  ce  que  vous 
avez  diti  On  ne  vous  a  pas  entendu  ! 

M.  Dagailhon-IjaBselve.  Je  déclare  que  le 
eénéral  Bressolles  m'a  rapporté  exactement  le 
fait  que  vient  de  déclarer  M.  de  Carayon-I>a- 
tpur.  (Mouvement.  —  Ajçitation  croissante  ) 

M.  Challemel-Lacoar.  L'explication  n'est 
possi})1e  qu'a  la  condition  que  la  pièce  soit  re- 
trouvée   et  produite.  (Allonf  donc  I) 

M.  le  comte  de  Boisboissel.  La  parole 
de  M.  de  Garayon-Latour  nous  suffit. 

M.  Paris  (Pas-de-Galais).  La  parole  de 
M.  de  Garayon  vous  juge  et  vous  exécute  1 
(Longue  interruption.)  . 

M.  Ghallemel-Lacour.  Une  pièce  de  cette 
nature  qui    paraît  avoir  frappé   l'attention... 

Quelques  membres  à  droite.  Il  y  avait  bien  de 
quoi  1 

M.  Gomélis  de  ^Witt.  Elle  n'avait  pas  frap- 
pé Ja  vôtre  ! 

M.  Blavoyer.  Je  demande  la  parole. 

M.  Challemel-Lacour.  ...Une  pièce  de  cette 
nature,  qui  devait  si  vivement  frapper  l'atten- 
tion de  celui  qui  l'a  reçue  et  qui  ra  frappé  en 
effet,  ne  se  perd  point  ;  on  la  garde  :  donc  elle 
existe.  Qu'on  veuifle  bien  faire  une  enquête... 
(Très-bien!  à  gauche),  chercher  la  lettre,  la 
produire  et  nous  verrons  alors  quelle  explica- 
tion favorable  ou  défavorable  on  peut  en  don- 
ner. (Exclamations  à  droite.) 

M.  le  comte  Rampon.  Eh  bien,  donnez* 
moi  votre  parole  d'honneor  d^honnéie  homme 
que  vous  ne  l'avez  pas  écrite,  et  je  vous  croi- 
rai. (Bravo  !  bravo  !  à  droite.) 

M.  Maurice.  Au  lien  de  défendre  l'honneur 
de  la  France,  dont  vous  parliez  tout  à  l'heure, 
vous  la  couvrez  de  honte  t 

M.  Tirard  et  quelques  autres  r^embres, 
debout  dans  le  couloir  do  gauche,  prononcent 
avec  vivacité  des  paroles  que  le  bruit  empoche 
d'entendre. 

A  droite.  En  place  I  en  place  ! 
-    M.  le  président  îtTvite  les  membres  qui  se 
tiennent  debout  de  chaque  côté  de  Ja  tribune  à 
reprendre  leurs  jplacet.  —  Le  silence  se  rétablit 
peu  à  peu. 

M.  Ghallemel-I^acoar.  Qu'on  fasse  cette 
enquête  sur  un  £ait  qui,  vu  sa  gravité,  s'il  doit  * 
être  interprété  comme  on  l'interçrète . . .  (Ex- 
clamations à  droite),  devrait  avoir  figuré  dans 
les  dépositions  de  celui  qui  en  est  le  principal 
témoin. 

Un  membre  à  gauche.  Evidemment  I 
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M.  Ghallemel-Iiaconr.  M.  le  général  Bres- 
solles doit  ou  devrait  l'avoir  mentionné. 

M.  Daguilhon-Lasselve.  Je  demande  la 
parole. 

M.  Challemel-Laconr.  S'il  ne  Ta  pas  men- 
tionné, ce  ne  peut  être  qiie  par  oubli.  S'il  ne 
l'a  pas  mentionné,  il  deit  toutefois  avoir  gardé 
dans  ses  papiers  une  lettre  qu'il  ne  saurait 
avoir  perdue.  j(Mouvements  divers.) 

Je  demande  donc  que  cette  enquête  soit 
faite;  j'en  attends  le  résultat,  et- je  l'attends, 
quoi  qu'on  puisse  dire,  avec  tranquillité.  (Ex- 
clamations à  droite.) 

(MM.  Daguilhon-Lasselve  et  Blavoyer  se 
preseulent  ensemble  à  la  tribune.) 

M.  le  président.  La  parole  est  &  M.  Da- 
guilhon-Lasselve. 

M.  Daguilhon-Lasselve.  Je  viens  affir- 
mer à  l'Assemblée  que  je  tiens  du  f^^énéral 
Çret>solIes  lui-môme  que  l'ordre  dont  il  s^agit 
a  été  entre  ses  mains  et  lui  a  été  envoyé. 
(Ë.Yclamations  itératives.) 

M.   Dacuing.  L'avez-vous  vu? 

M.  Blavoyer  monte  à  la  tribune. 

De  toutes  parts,  A  demain!  à  demain! 

M.  le  président.  Pemain,  à  deux  heures, 
séance  publique  : 

Suite  delà  discussion  des  conclusions  du  rap- 
port fait  au  nom  de  la  commission  des  marchés 
sur  l<^s  traités  conclus  à  Lyon  pour  le  compte 
de  l'Etat,  du  département  et  de  la  commune; 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Le  directeur  du  service  sténographiqve, 
de  V Assemblée  nationale f 

Célestin  Lagache. 


SCRUTIN 

Sur  U  projet  d€  loi  concernant  la  cession^  par 
VEtat  à  ta  municipalité  de  Toulon,  demplacc 
ments  prélevés  sur  le  domaine  jnilitaire. 

Nombre  des  votants 699 

Majorité  absolue 305 

Pour  radoption 609  * 

Contre 0 

L  Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR: 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (le  comte  d').  Abba- 
tucci.  Aboville  (d').  Adam  (Pas-de-Galais). 
Aduet.  /flexandre  (Charles).  AUenou.  Amat. 
Amy.  An  cal.  Ancelon.  Andelarre  (le  marquis 
d').  André  (Cliarento).  Anisson  -  Duperon. 
Arago  (Emmanuel).  ArfeulUère.  Arnaud  (de 
TAnége).  Arrazat.  Auberjon(d').  Aubry.  Au- 
diffret-Pasquier  (le  duc  d'],  Audren  de  Ikerdrel. 
Aumale  (le  duc  d').  Auxais  (d*).  Aymé  de  la 
Ghevrelière. 

Babin-Chevaye.  Bagneux  (le  comte  de).  Bal- 
san.  Bamberger.  Baragnon.  Barante  (le  ba- 
ron do).  Barascud.  Bardoux.  Barthe  (Marcel). 
Bastid  (Raymond).  Batbie.  Baucarne-Leroux. 
Bàzo.  Beau.  Beauvijlô  (de).  Belcastel  (de}. 
Benoist  d'Azy  (le  comte).  Benoit  du  Buis.  Bé- 
ronger.  Berçondi.  Borlet.  Bormond  (do).  .  ^ 
Bernard  (Charles)  (Ain).  Bernard  (Martin) 
(Seine).  Bernard-Dutreil.  Bert.  Borlauld.  ^ 
Besnard.     Besson  (Paul).    Betbmont.     Béthune 
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(la  comte  de).  Beulè.  fieurgee  (le  comte  de). 
Bidard.  Bigot.  BUIot  (le  général).  Blanc 
(Loiii3).  Blavoyer,  Blin  de  Bourdon.  Blon- 
court.  Bocher.  Boduin.  Boisse.  Bompard. 
Bonald  (le  vicomte  de).  Bondy  (le  comte  de). 
Bonnet.  Boreau-La]anad!e.  Bottieau.  Bou- 
can (Albert).  Bouchot  (Bouches- du-Rhône). 
Bouisson.  BoulHer  (Loire).  Boullier  de  Branche 
(Mayenne).  Bourgeois.  Bover.  Boysset  Bra- 
bant.  Brame  (Jules),  Brelay.  Breton  (Paul). 
Brettes-Thurin  (le  comte  de).  Brice  (llle-et- Vi- 
laine). BricG  (Meurthe-et-Moselle).  Brîgode  (de)i 
Brillier.  Brun  (Charles)  (Var).  Brunel  Bryaà 
(le  comte  de).  Buée.  Buffet.  Buisson  (Juies) 
(Aude).  Buisson  (Seine-Inférieure).  Busson- 
Duviviers.    ' 

Gaduc,  Gaillaux.  Galemard  de  La  Fayette. 
Callet.  CSarayon  La  Tour  (de);  Garbonnier  de 
Marzac.  Clarion.  Car  no  t  (père).  (^mot(8adi). 
Ctarguet.  Garré-Kérisouêt.  Garrpn  (Emile).'  Ca- 
simir perier.  Castellane  (le  marquis  de).  Cas- 
telnau.  Cazenove  de  Pradine  (de).  Cazot.  Cé- 
zanne. Chabaud  La  T6ur(de).  ChabaudLa  Tour 
'  (le  général  baron  de).  Chabrol  (de).  Chadois 
(le  colonel  de).  Ghallemel-Lacoùr.  Ghamaillard 
(de).  Ghambrun  (le  comte  de).  (^ampagny(le 
vicomte*  Henr^  de).  Champvallier  (de).  Ghan- 
garnier  (le  gi6nôral).  Chardon,  phare  ton  (le  gé- 
néral). Charreyron.  Charton.  Ghasseloup- 
Laubat  (  marquis  de).  Ghatelin.  Ghaurand  (le 
baron).  Ghavassieu.  *  Gheguillaume.  '  Cherpm. 
Ghesnelong.  Ghevandler.  Ghoiseul  (Horace  de). 
Gurlstophle.  Cintré  (le  comte  de).  Gladde 
(Meurthe-et-Moselle).  Claude  (Vosges)  Clé- 
ment (Léon).  Cqphej7.  Colas.  Cpjombet  (de). 
Gombarieu  (de).  Combler,  ponmut  Corpon, 
Cordier.  Corne.  GdrnuUer-Luciniere  (le  comte 
de).  Costa  deBeauregard  (le  marquis  de).  Cotte.. 
Gottin  (Paul).  Courbet- Poulard.  •  Courcelle. 
Crémieux.  Crespin.  Cumont  (vicomte  Arthur 
de),   Ganit. 

Daguenet.  Dag[uilhon-Lasselve.  Dahirel.  Dam- 
pierre  (le  marquis  ^e).  Daron.  Daru  (le  comte). 
Daumas.  Dauphinot.  Oaussel.  Decazes  (le  ba- 
ron). Delacour.  Delacroix.  Delayau.  Delille. 
Delord.  Delorme.  belpit.  Delsol.  Denfert  (le 
colonel).  Dépasse.  Depeyre.  Derégnaucourt. 
Descat.  Deschange.  De^rdins.  Destremx. 
Dietz-Monin.  Dompîerre  d^omoy  (amiral  de). 
Dorii^n.  Douai.  Douhet  (comte  qe).  Dréo. 
Drouin.  Dubois.  Duboys-Fresney  (général). 
Dubreuil  de  Saint-Germain.  Duca^re.  Du  Chaf- 
ftiult  (le  comte).  Duch&tel  (conite).  Duclerc.  Du- 
cuin^  Dufaure(]^axier).  Dufày.  Dufour.  Du- 
mamay.  Dumon.  Dupanloup  (évoque  d*(Jrl^ns). 
Duparc.  D'upîn  (Félix).  Dupont  (Alfred).  Du 
Portail.  Dupuy.  '  Dureault.  Durfort  40  Givrac 
(comte  de).   Durieu. 

ErnouL  Escarffuel.  Eschasaeriaux  (baron) 
Esquiros.    Eymara  du  Verna^. 

Farcy.  Favre  (Jules).  Faye.  Féligonde  (de). 
Femier.  Ferrouillat.  Flaghac  (baron  de). 
Flaud.  Fleuriot  (del  Flotard.  FoUiet  Fèr- 
aanz  (vicomte  de).  Foubert.  Fouler  de  Helin- 
tfue  (comte):  Fèuquet  Fôurca;nd.  Fournchon 
{l'amiral).  Fournier  (Henry).  Fraissinet.  Fré* 
JiEult  (le  général). 

Gallicher.  Galloni  d*Istria.  Gambetta.  6a- 
nault  Ganivet  Gaslonde.  Gasseiln  dd  Fres- 
nay.  Gaften-Amôult.  Qaudy.  GauUhier  de 
Rumilly.  GaulthlerdeVaucenay.  Gavardie(dej. 
Gavini.  Gayot.  Gent  George  (Eiùile).  Ge- 
rard.  Germain.  Qermonière  (de  la).  Gévelot. 
Gillon  (Paulin).  Ginoux  de  Femion  (le  comte  de). 
Giraud  (Alfred).  Gîrerd  (CSyprien).  Goblet.  Go< 
del  de  la  Riboullerie.  (iodin.  Gouin.  Gou- 
lard  (de).  Gouvello  (de).  Gouvion  Saint -Cyr 
(le  marquis  de).  Grammont  (le  marquis  de). 
Grandèierre.  Ùrange.  Grasset  (de).  Greppo. 
Grîvart.  GroUier.  Gueidàn.  Guibal.  Guichard. 
Guiche  (le  marquis  de  la).  GuUlemaut  (le  géné- 
ral).  Guinard.  -Guiraud(do).    Guiter. 


lîaën^ens,     Hamilla  (Victor).     Harcourt  (le 

comte  d  ).  Harcourt  (le  duc  d').  Hévra  ^um« 
bert.    Huon  de  Penanster. 

Jacques.  Jaffrô  (l'abbé).  Jaxnme.  Janzé  (le 
baron  deJ.  Jaurès  (l'amiral).  Jocteur-Monro- 
zier.  Johnston.  Joigneaux.  Jordan.  Joubert 
Jouin.  Jourdan.  Joumault  Jouvenel  (le 
baron  de.)   Jozon.   Juwné  (le  comte  de). 

Keller.  Kergariou  (Te  comte  de).  ICergorlay 
(le  comte  de).  Kéridec  (dç).  Kermenguy  (vi- 
comte de).   Kolb-Bernard. 

Labélonye.  Labitte.  Labprderie  (de).  La 
Bouillerie  (dé).  Laboulaye.  Lacave  -  Laplagne. 
La  Gaze  (Louis).  Lacombe  (de).  Lacretelle 
(Henri  de).*  Lafayette  (Oscar  de).  Laflizë. 
Lafon  de  Fongaufier.  Laset  Lafrance  (le  ba- 
ron A.  de);  Lallié.  Lambert  (Alexis^  Lam- 
bert de  Sainte-Croix.  Lambçrterie  (de^  Lamy. 
Lanel.  Langlois.  La  Pervanctière  (de)^  Larcy 
(le  baron  de).  Largentaye  (de).  La  ItoçheAy- 
mon  (le  marquis  de).  La  Hochejacpieleln  (le  mar- 
quis dé).  '  La  Hochethulon  (le  marquis  de).  '  La 
ftonciôre  Lé  ^oury  (vîce-amiril  baron  de*). 
Larrieu.  La  Serve.  La  Sicotiéra  (de).  Lassus 
(baron  de).  lAurent-Pichat.  Laurier.  Laver- 
ff ne  (Léonce  de).  Lebas.  Leblond.  Lebourgeois. 
L'ËbrfUy.  Lebreton.  Le  Châtelain.  Lefàjfre 
(Hennj.  Lefèvre-Poutalis  (Eure-et-Loir),  te- 
fôvre-Pontalis  (Seine-et-Oise).  Le^ranc  (Pierre). 
Lefranc  (Victprl  Le  Gai  La  Saltè.  Leggô 
(comte  de).  Le  Ojasseux.  ijenoêl  (Emile).  Le- 
père.  Lepouzé.  '  Leroux  (Aimé).  Le  Rover. 
Lesperut  (baron),  liosplnassa.  Lestapis  (de) 
Lestourgie.  Leurent.  Levéqua  Lèvera  Lbçr^ 
minier.  Limairac  (de)  (Tarn- et -Garonne). 
Limayrac  (Léopold)  (Lot).  Limperani.  Littré. 
jLorgeril  (vicomte  de).  Lçustalot.  Louvet.  Loy- 
sel  (généi|Til).  Lucet.  Luro.  Luir-Saluces  (mar- 
quis de). 

Magne.  Macniez.  Magnin.  Mahy(de).  Maillé 
(comte  de).  Malens.  Malézieux.  Mallevergne. 
Mangini.  Marc-Duflraisie»  M«rc^e  (de).  Mar- 
chand. Marck.  Margaine.  Marmier  (duc  de). 
Martel  (Pas  de-(^lais).  Martell  (Charente).  Mar- 
tenot.  Martin  (Gbarles).  '  Martin  (Henri;.  Mar- 
tin des  Palliéres  (le  général).  Mathieu  (Saône- 
et-Loire).  Mathieu-fiodet  (Charente).  Mathieu 
de  la  Redorte  (comte).  Maurice.  Max-Richard 
Mayaud.  Mazeau.  Mazerat.  Mazure.(généri^l). 
Meaux  (vicomte  de).  Méline.  Melun  (comte  de). 
Méplain.  Mercier.  Mérodo  (de).  Merveilleux 
du  vignaux.  Mestreau.  Mettetal.  Michal- 
Ladicnére.    Michel.     Millaud.     Mouler.    Mon- 

Ëret  de  Kerjégu.  Monneraye  (comte  de  la), 
onnet.  Monnot-Arbilleur.  Montaignac  (ami« 
rul  de).  Montgolfîer  (de).  Montljur  (le  mar- 
quis de).  Montrieux.  Moreavi  (Çôte-d'Or;.  Mo- 
rin.  Momay  (le  miirquis  de).  Mortemart  (le 
marquis  de).  Morvah.  Moulin.  Murât  (le  comte 
Joacnim).    Murat-Slstnére. 

Naquet.  Nétien.  Nioche.  Noêl-Parflilt  Nouail- 
lan  (le  comte  de). 

Ordinaire  fils.    Osmoy  (d*). 

Pagôa-Duport.  Pajot.  Pâlotte.  Parent  Pa- 
rîgot.  Pans  ((jalvados).  Pans  (Pas-de-Calalsl. 
Partz(le  marquis  de).  Passy.  Pellissier  (général). 
Pelletan.-  Peitereau-Villeneuve.  Pemolet  Per- 
ret Peulvé.  Peyramont  (de).  Peyrat.  Philip- 
poteaux.  Piccoa.  Pin.  Pioger  (de).  Piou. 
Plichon.  Plœuc  (marquis  dç)*  Pompéfy  (de). 
Pontol-Ponlcarré  (le  marquis  de).  Pory-P^py, 
Pourtalôs(ae).  Pouyer-Qiirtier.  Pradié.  Pres- 
éensé  (de;..  Prétavome.  ^rinceteau.  Puyber- 
neau  (ae). 
.    Quinet  (Edgar).   Quinsonaa  {le  marquis  deX 

Rain'neville(dQ).  Rambures(ae).  Hameau.  Rtm-* 
poQ  (le  comte)*  fiampont  Raoul-DuvaL  Rathier. 
Raûdbt  Renaud  (Félix).  Renaud  (Basses  Pyré- 
nées). Res$éguîer(Ie  comte  de).  Riant.  Ricard. 
Ricot.  Rincquesen(de).  Rlondel.  Rivaille.  Rive 
(Francisque).  Robert(Ie  général).  Robert  (Léon). 
Robert  de  Massy.     Rodez-Bénavent  (le  vicomte 
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de).  Roffûr  (du  Nord)  (comte).  fioger-Marvaise. 
Rolland (Ghnrle8)(8aône-e^-Loire).  ilotours  (des). 
Rousseau.  Roussel  (Théophile).  Rouveure.  Rou- 
vier.  Roux  (Honoré).  Roy  de  Loulay.  Roys 
(marquis  des). 

Sacase.  Saincthorent  (de).  Saint-Germain 
(de).  Saint-Malo  (de).  Samt-Marc-Girardin. 
Saint-Pierre  (de)  (Calvados).  S^int-Pierre  (Louis 
de)  (Manche).  Saisset  (amiral).  Salneuve.  Sal- 
vanoiy  (de).  Salvy,  Sansas.  Sarrette.  Savoye. 
Schérer.  Scheurer-Kestner.  Schœlcher.  »e- 
bert.  Ségur  (comte  de).  Seienobos.  Serph(Gus- 
man).  Sers  (marquis  ae).  Silva.  Slmiot.  Simon 
(Jules).  Soubeyran  (de).  Soury-lAvergne.  Sta-' 
plande  (de).  Sugny  (de). 
.  Taberlet.  Tailhand.  Taillefert.  Talhouêt 
(marquis  de).  Talion.  Tamisier.  Tardieu.  Tar- 
get. Tassin.  Testelin.  Théry.  Thomas  (doc- 
teur). ThureL  Tiersot.  Tillancourt  (de).  Ti- 
rard.  Tocqueville  (comte  de).  Tolain.  Toupet 
des  Vignes.  Tréveneuc  (de)  (Côtes -du-Nord). 
Tréveneuc  (vicomte  de)  (Finistère).  Tribert . 
Turquet 

Vacherot.  Valady  (de).  Valfons  (marquis 
de).  Valon  (de).  Vandier.  Varroy.  Vast-Vi- 
meux  (baron).  Vaulchier  (de).  Ventavon  (de). 
Vente.  Viennet.  Vilfeu.  Viilain.  Vimal-De»- 
saignes.  Vinay.  Viufftain.  Vinols  (baron  de). 
Viox.  Vitïdis.  vitet  Vogué  (marquis  de).  Voisin. 

Waddington.  Wallon.  Warnier  (  Alger  ), 
Wamier  (Marne).  Wartelle  de  Retz.  Wflson. 
Witt  (Gomélis  de).    Wolowski. 

«'ONT  PAS  PRIS  PART  AU   VOTE 

comme  étant  absents  pour  le  service  de  la  commis- 
sion d'enquête  sur  le  matériel  de  la  guerre* 

MM.  Arbel.   Bastard  (le  comte  de). 

m'ont  pas  pris  part  au  yote  ; 

Mil.  Adam  (Edmond).     Aigle  (le  comte  de  1'). 
Allemand.    André  (Seine).     Bami.    Barthélémy 


Saint-Hilaire.  Bienvenue.  Boisboissel  (le  comte 
de).  Bozérian.  Brisson  (Henri).  Broët.  Broglie 
(duc  de).  Brousses.  Brun  (Lucien).  Chai3er. 
Chaudordy  (comte  de).  Cissey  (général  de).  Cla- 
pier. Clerc.  Clercq  (de).  Decazes  (duc).  De- 
normandie.  Desbassayns  de  Richement  (comte). 
Deseilligny.  Dezanneau.  Doré-Graslin.  Oufaure 
(Jules).  Dussaussoy.  ûuvergier  de  Hauranne. 
Fontame  (de).  Fourtou  (de).  Franclieu  (marquis 
de).  Fresneau.  Grévy  (Albert).  .  Grévy  (Jules). 
Haussonville  (le  vicomte  d').  Hesp'el  (le  comte  de;. 
Houssard.  Hulin.  Joinville^le  prmce  de).  Juigné 
(marquis  de).  Jullien.  Kradtz.  LabaBsetière(de;. 
Lanfpey.  Laprade  (de).  La  Rochefoucauld  (duc 
de  Bisaccia).  La  Rocheite  (de).  Laurenceau  (le 
baron).  Lefébure.  Legrand  (Arthur).  LortaL 
Malartre.  Martin  (Morbihan).  Monteil.  Moreau. 
(Ferdinand).  Pascal-Duprat.  Pâtissier.  Per- 
lier.  PerroL  Petau.  Picard  (Ernest).  Po- 
thuau  (l'amiral).     Ravlnel  (de).     Rômusat  (Paul 


de).  Reymond.  Rouher.  Saintenac  (le  vicomte 
de).  Saint-Victor  (de).  Saisy  (Hervé  de).  Sa- 
vary.     Say  (Léon).     Simon  (pdele).     Tarteron 


(de).  Teisserenc  de  Bort.  Temple  (le  général 
du).  Thiers.  Tréville  fl®  comte  ae).  Vautrain. 
Vôtillard. 

ABSENTS  PAR  CONOÉS  : 

MM.  Acloque.  Adrien  (Léon).  Aurelle  de 
Paladines  (le  général).  Beaussire.  Benoît  (Meuse). 
Billy.  Bottard.  Bouille  (le  comte  de).  Ghabron 
fgénéral  de).  Chanzy  (général),  dorcelle  (de). 
Crussol  d'Uzès  (duc  de).  Desbons.  Diesbach  (le 
comte  de).  Ducoux.  Ducrot  (le  général).  Du- 
foumel.  Feray.  Ferry  (Jules).  Gailly.  Glas. 
Gontaut-Biron  (vicomte  de).  Guinot.  Jaubert 
(comte  le).  Jouvencel  (de).  Lasteyrie  (J.  de). 
Lecamus.  Le  Flo  (général).  Lignier.  Maleville 
(marquis  de).  Maleville  (Léon  de).  Maure.  Morel 
(Jules).  PraxParis.  HoUand  (Lot).  Rollin. 
Roquemaurel-Saint-Cemin  (colonel  de).  Soye. 
Vidlal. 
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SOMMAIRE.  —  Congé.  =3  Dépôt,  par  M.  Pajot,  au  nom  delà  16*  commission  d'initiative  parlementaire, 
d'un  rapport  sommaire  sur  la  proposition  de  M.  lo  marquis  de  La  Rochejaquelein,  ayant  pour  objet 
une  modification  à  l'article  23  du  règlement  de  l'Assemblée  nationale.  =  Dépôt,  par  M.  Seignobos, 
uu  nom  de  la  14*  commission  des  intérêts  locaux,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  &  l'éta- 
blissement d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  ville  de  Corbeil  (Seine- et- Oise).  =  Suite  de  la  discussion 
dos  conclusions  du  rapport  fait  au  nom  de  la  commission  des  marchés  sur  les  traités  conclus  à  Lyon 
pour  le  compte  de  l'Etat,  du  département  et  de  la  commune  ;  MM.  de  Sugny,  Biavôyer,  le  comte 
Louis. de  Ségur,  rapporteur,  Ferrouillat.  =  Congés. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  JULES  GAÉW 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 
demie. 

M.  de  Gazenove  de  Pradlne,  Vun  des  se^ 

crétaires,  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

Le  procôs-verbal  est  adopté. 

M.  le  président.  Un  congé  de  six  jours  est 
accordé  d'ur/jjonce  à  Jf.  Baucarne- Leroux,  ap- 
pelé dans  le  Nord  pour  un  deuil  de  famille. 

M.  PaJot.  J'ai  Thonneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  M.  lo  président,  au  nom  de  la  sei- 
zième commission  d'initiative  parlementaire, 
un  rapport  sommaire  sur  la  proposition  de 
M.  le  marquis  de  La  Rochejaauelein,  ayant 
pour  objet  une  modiflcition  a  Particle  23  du 
règlement  de  FAssemblée. 

M.  Selgnoboe.  J'ai  l'honneur  de  déposer, 
au  nom  de  la  quatorzième  commission  des  in- 
térêts locaux,  un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  l'établissement  d'une  surtaxe  à  l'oc- 
troi de  la  ville  de  Corbeil  (Seine-et-Oiae). 

M.  le  président.  Les  rapports  seront  Im- 
primés et  distribués. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion des  conclusions  du  rapport  fait  au  nom  de 
la  commission  des  marchés,  sur  les  traités  con- 
clus à  Lyon  pour  le  compte  de  l'Etat,  du  dé- 
partement et  de  la  commune.    , 

M.  de  Sugny  a  la  parole. 

M.  de  Sngny.  Messieurs,  hier  l'honorable 
M.  Ghallemel-Lacour  a  dit  à  cette  tribune 
que  le  rapport  que  j^avais  eu  l'honneur  de  dé- 
poser au  nom  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner les  actes  du  gouvernement  de  la  défense 
nationale  était  appuyé  sur  des  documents 
douteux,  dur  dea  documents  falsifiés. 


Les  documents  que  la  commission  du  4  sep- 
tembre a  prodoits  et  sur  lesquels  s'appuie  son 
rapport  sont  déposés  à  la  questure.  J'invite  l'ho- 
norable M.  Ghallemel-Lacour  à  en  prendre  con- 
naissance; il  nous  a  prouvé  hier  que  quelquefois 
sa  mémoire  le  servait  mal,  j'espère  qu^en  voyant 
ses  dépêches  il  se  rappellera  qui  les  a  écrites, 
(Très-bien  I  très-bien  1  —  Applaudissements  à 
droite.) 

M.  BlAvoyer.  Messieurs,  j'ai  demandé  hier 
la  parole  lorsque  l'honorable  M.  Ghallemel-La- 
cour attaquait  si  vivement  le  rapport  que  j'ai 
en  l'honneur  de  présenter  à  l'Assemblée. 

Tous  les  faits  qui  sont  consignés  dans  ce 
rapport  sont  attestés  par  des  témoignages 
écrits;  par  les  vérifications  des  intendanu  mili- 
taires obi  ont  été  chargés  de  la  liquidation  des 
marches  passés  à  Lyon,  par  des  lettres  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  par  des  rapports  de  ses 
agents  ou  par  des  rapports  du  préfet  du  Rhône. 
Toutes  autres  allégations  ont  été  rigoureuse- 
ment écartées,  quand  elles  n^étaient  pas  justi- 
fiées par  des  pièces  officielles.  (Très-bien  !  très- 
bien!) 

Cependant  M.  Ghallemel-Lacour  ^ttaçi ne  tou- 
tes les  parties  de  ce  rapport.  Je  vais  lui  répon- 
dre^ en  suivant  l'onlre  qu'il  a  adopté  pour  dé- 
velopper tous  ses  griefs. 

Il  s  étonne  d'abord  que  j*aie  affirmé  que  M. 
Geneste,  commandant  des  Ëclaireurs  du  Rhône, 
ait  abandonné  son  corps. 

Mais  M.  Geneste  lui-même  se  plaint  d'avoir 
été  illégalement  révoqué  par  M.  GhaliemeU 
Lacour,  et  voici  dans  quels  termes.  11  déclare 
t  qu'il  n'a  jamais  connu  d'autre  cause  de  son 
brusque  rappel  que  sa  répugnance  à  se  plier  aux 
désirs  du  comité  de  défense  créé  par  M,  Ghalle- 
mel-Lacour, qui  exigeait  qu'il  revint  protéger 
avec  ses  éclaireurs  '  des  abatis  d'arbres  et  au- 
tres conceptions  stratégiques.  »  Et  il  ajoute 
u  que  sa  révocaUon-  est  un  acte  arbitraire.  > 
(Bruit  à  gauche.) 

La  vérité  est  que  M.  Geneste  a  paru  iniufa^ 
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sant  sans  doute  à  M.  le  préfet  du  Rhône,  si 
j*en  juge  par  Tépithète  qu'il  a  accolée  hier  à 
son  nom.  Il  a  paru  insufQsant  aussi  à  ses  sol- 
dats, puifq|i*on.a  jpgè  ^propos  de  te  soumettre 
àrexpérié^ce  du  'scrutin, e1|  (fti'il.n'a  pav  été 
'  réélu.  Il  Ti  alôrè  c^itte  Éon  coq)8.         • 

M.  Geneste  était  à  ce  momenl  près  dé  Gh&- 
Ion,  en  présence  de  Tennemi.  Il  aurait  pu 
faire  comme  beaucoup  d'officiers  de  mobiles 
qui  n'ont  pas  été  réélus  ;  il  aurait  pu  rester  à 
son  corps  pour  combattre  Tennemi. 

Il  a  jugé  à  propos  de  se  retirer,  il  en  était  le 
maître  ;  il  est  parti  avant  l'arrivée  de  son  suc- 
cesseur, qui  avait  été  nommé  p^  un  arrêté  du 
préfet  du  Rhône,  arrêté  que  voici  : 

«  Préfet  du  Bïhâne,  commissaire  extraordinaire 
de  la  République, 

ff  Les  trois  compagnies  des  Eclaireurs  du 
Rhâne  sont  placées  sôtis  les  ordres  de  M.  |le 
commandant  Duchesne»  inspecteur  des  forêts. 

a  14  décembre  1870.  « 

M.  Geneste  se  retira  immédiatement  ;  quatid 
lN>n  successeur  se  pésenta,  il  avait  «  disparu,  i 
c'est  l'expression  dont  s'était  servi  le  comman- 
dant Duchesne,  c'est  l'expression  aussi  que 
j'ai  retrouvée  dans  les  pièces  qui  nous  ont  été 
communiquées  par  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
eb  cette  expression  je  Tai  reproduite  purement 
et  simplement  dans  mon  rapport.  (Très-bien  ! 
trèë-bien  f) 

Faut-il  vous  parler  maintenant,  messieurs, 
des  eonmiandants  Monlinier  et  Malicki?  Je 
n'apporterais  pas  ces  noms  à  la  tribune  si  M. 
GhaUemel-Lacour  ne  s'était  pas  plaint  de  ce 
que  je  n'avais  pas  raconté  que  Monlinier  avait 
reçu  son  brevet  du  gouvernement  impérial.  Je 
ne  savais  pas  ce  fait,  c'est  M.  Ghaliibmel-La- 
coar  qm  me  Ta  appris  ;  il  m'a  aporis  aussi  que 
Monlinier  avait  été  commiBsionnë  par  le  gou- 
vernement de  TDixrs. 

C'est  encore  M.  Ghallemel-Laeour  qui  me 
révèle  que  Malicki  avait  été  chargé  d'une  en- 
treprise sérieuse,  et  comme  il  a  déclaré  que 
c'était  là  une  faute,  je  n'id  rien  à  décider  ' 
après  lui.  (Rires  approoatifs  à  droite.) 

Mais  nous  avions  vu  cependant,  toujours 
dans  le  dossier  qui  nous  a  été  comnumiqué 
par  M.  le  ministre  de  la  gnerre,  que  Malicki 
avait  reçu  nue  somme  de  300,000  fr.  et  au'il 
avait  été'Chargô  de  fiure  des  alequisitions  d  ha- 
billements. 

Ces  preuves  ne  nous  on(  pas  para  décisives, 
et  voyez  quelle  a  été  notre  réserve  :  nous  n'en 
avon»  pas  parié  dans  le  rapport  I 

L'honorable  M.  Challemel-Laconr  semble 
ensuite  croire  que  fai  confondu  le  général  Ga- 
ribaldi  avec  cq  colonel  qui  s'est  fait  fiiire  oe 
superbe  manteau  dont  il  est  question  dans  le 
rapport. 

V  raiment,  il  Datât  n^  pas  avoir  in  le  apport 
pour  sui[>poser  que  j'ai  lait  q!&e  pareille  confu- 
sion. J'ai  parlé  de  cinquante-trois  officiers  ga- 
ribaldiens qui  se  sont  fait  faire  des  costumes 
de  luxe  quils  ont  fait  parVer  à  l'Etat,  et  qui 
n'en  ont  pas  moins  tondié  la  gratification  d'en- 
trée en  campagne  que  1#  Gouvernement  leur 
avait  donnée.  Le  colonel  Ini-méme  a  suivi 
leur  exemple,  on  le  leur  a  donné. 
'  Ce  colonel,  vous  l'avez  désavoué»  vous  l'avez 
iMaignéUir  A  h  tribune;  mais  ii  n'a  pu  fou» 


jours  été  SI  abandonné  par  les  autorités  du 
temps.  Voici  ce  que  je  trouve  dans  le  dossier. 
Ecoutez  cette  lettre,  messieurs  ! 

Vous  dites  qu'il  n*étatt  pas  des  vôtres,  qu'il 
n'était  pas  des  ^rlbaloiens,  qu'U  n'était  pas 
de  l'armée  déà  Vo^fecs.  Voici  ce  qtfe  je  trouvé, 
dans  les  pièces,  adressé*  à  M.  le  président  du* 
comité  militaire  italien  à  Marseille  : 

i  Armée  des  Vosges,  place  de  Lyon.  ^—  Colonel,  i 

c  Je  ne  comprends  pas  de  quel  droit,  lorsque 
vous  m'envoyez  des  volontaires,  vous  vous  per- 
mettez de  m^adresser  des  instructions.  Prenez 
bonne  nofte  que  votre  mission  est  uniquement 
d'envoyer  des  recrues.  Quant  aux  ordres,  vous 
êtes  pour  en  recevoir,  pour  en  donner  jamais  ; 
dans  votre  intérêt,  je  vous  engage  à  vous  ren- 
fermer d'une  façon  rigoureuse  dans  ces  limites. 

ff  Signé  :  Garibaldi.  i 

Cette  pièce  porte  le  timbre  de  l'armée  des 
Vosges. 

Ce  n'est  pas  tout.  Ses  titres  étaient  plus  ré- 
guliers que  vous  ne  le  sppposez. 

Cette  autre  pièce  en  est  la  preuve  : 

i  Le  colonel  chef  d'état-major  confirmé  tem- 
porairement, jusqu'à  ce  qu'il  soit  délivré  des 
titres  réguliers,  le  citoyen  Garibaldi  (Giacomo) 
commandant  de  place. 

c  Signé  :  Le  colonel  d'état-major, 

ff  BORDONE.  1 

N'oubliez  pas,  messieurs,  que  le  sieur  Bor- 
done  était  le  colonel  d'état-major  du  général 
Garibaldi.  Il  est  étrange  qu'on  vienne  nous 
dire  aujourd'hui  que  cette  légion  garibaldienne 
n'appartenait  pas  au  général  Garibaldi  !  (Nom- 
breuses marques  d'assentiment.) 

En  présence  de  cette*  pièce  signée  Bordone. 
ie  dois  vous  montrer  ce  qu'écrit  aujourd'hui 
M.  BoTdoneûiBLnAlSi RépubU^  flrançaisé...  (Ahl 
ahl)  : 

«  J'ai  adressé  une  lettre  &  M.  Blavoyer  dans 
laquelle  je  lui  démontrais  qu'aucun  des  noms 
des  chefs  de  corps,  qu'aucune  des  troupes  citées 
par  lui  n'avait  oit  partie  de  notre  armée,  i 

Il  ajoute  plus  loin  : 

c  Ce  qui  serait  difficile  à  expliquer,  c'est 
qu'après,  avoir  fait  connaître  que  ce  colonel 
n'avait  rien  de  commun  avec  le  général  Gari- 
baldi, noua  n'en  ayons  pas  reçu  une  dédara- 
tion  formelle  de  M.  Blavoyer,  qui  s'était  eng[a- 
gé  à  choisir  la  première  occasion  pour  faire 
-officiellement  cet  aveu.  « 

VoilÀ  une  chose  étran^  !  il  n'y  a  pas  de 
possibilité  de  faire  confusion  entre  le  colonel 
et  le  général  Garibaldi. 

Je  dis  à  M.  Bordone  :  je  ne  parle  pas  de 
vous,  je  ne  parle  pas  de  votre  général.  Il  m'at- 
tribue des  paroles  que  je  n'aipas  dites,  et  quand 
je  lui  fais  remarquer  que  c  est  lui  qui  s'est 
trompé,  il  appelle  cela  m  désaveu.  (lurea  iro- 
niques à  droite.}' 

Aujourd'hui  vous  nous  ditep  que  oe  cdonel 
Garibaldi  ne  portait  pas  ce  r^ih  et  vont  en  avez 
trouvé  tLn  autre,  le  colonel  Gariboldi.  £h  bien, 
voici  ce  que  je  trouve  dans  la  copie  des  lettres 
de  cette  société  onr  s'était  chargée,  à  Marseilto, 
d'amener  les  ganbaldi«na  : 

c  Ce  ne  fat  ^ue  I0  mardi  b  octobroi  à  tkùq 
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heures  du  matin,  que  le  bateau  la  Vilk  de  farii 
quittait  notre  port  à -destination  de  Gaprera, 
ayant  &  bord  Fra  Pantaleo ,  ancien  capitaine 
garibaldien,  arrivé  depuis  deux  jours  à  Mar- 
Mille,  et  qui  avait  êlé  informé  de  cette  expédi- 
tMi,  D'autres  personnes  se  sont  plus  ou  moins 
intêffissées  à  cette  entreprise  et,  entre  autres, 
le  côittin  de  l'illustre  général,  Garibaldi,  que 
tout  le  Hionde  connaît  à  Marseille.  > 

M.  le  taarqnis  de  Grammont.  Il  -parait 
que  nous  àYons  eu  toute  la  famille.  (On  rit.) 

M.  BlaTbyer.  Aujourd'hui ,  vous  atur- 
mez  que  ce  colonel  Garibaldi  a  été  arrêté. 
Eh  l)ien,  alors,  filmais  donc  raison  de  m'ezpri- 
mer  sévèrement  sur  «on  compte. 

Je  n'ai  pas  parlé,  dans  ce  rapport,  de  la  lé- 
gion d^ Alsace  et  de  Lorraine  ;  je-  n'avais  pas  en 
effet  &  parler  de  nos  soldats.  Et  voila  que 
vous  me  reprocher  de  n'«n  avoir  rien  dit.  Ah  t 
si  j'avais  eu  à  parler  de  nos  soldats,  j'aurais 
exprimé  mon  admiration,  comme  la  France 
tout  entière  pour  leur  abnégajtion,  pour  leur 
courage,  pour  leur  patriotisme.  Nous  avons 
entendu  ïeurs  chefs  dans  la  commission  Aes 
marchés  :  ils  sont  venus  nous  dire  quelles 
souffrances  ces  hommes  avaient  endurées,  lors- 
qu'on les  conduisait  sur  les  champs  de  bataille 
mal  vôtus,  quelquefois  sans  souliers,  et  man- 
quant de  tout....  (G'est  vrai!  c'esC  vrai!)  et 
alors  j'aurais  été  bien  plus  sévère  pour  ceux 
•qui,  sans  péril...  (Oui!  oui!  à  droite]  les  en-^ 
TO^ient  de  cette  façon  combattre  dans  des 
luttes  meurtrières,  quand  il  était  évident  qu'on 
ne  pouvait  plus  soutenir  la  lutte.  (Réclamations 
à  gauche,  —  Oui  !  oui  I  Très-bien  à  droite  et 
au  centré.) 

G'e&t  une  grande  voix,  une  voix  à  laquelle 
personne  n'a  répondu,  qui  a  dit  :  «  qu'on  avait 
ptt>longé  la  guerre  au  delà  de  toute  raison,  • 

Yoilà,  messieurs,   la  preînière  réponse  que 

aLvais  à  faire  aux  quatre  griefs  articulés  par 
.  Ghallemel-Lacour;  je  ne  crois  pas  en  av^oir 
oublié  un.  Mais  ce  n'est  pas  contre  ces  faits 
qu'il  proteste  principalement  ;  c'est  contre  les 
conclusions  que  j'ai  tirées,  c'est  contre  ce  que 
J'ai  dit  des  hommes  qui  ont  imposé  leur  auto- 
rité à  la  France  pendant  cette  guerre;  et,  faute 
de  pouvoir  faire  leur  glorification,  11  vous  ap- 
porte à  cette  tribune,  une  accusation  contre  la 
commission  des  marchés,  pour  tâcher  d'a- 
moindrir son  autorité.  (G'est  cela!  —  Très- 
bien!  très-bien!  à  droite  et  au  centre.) 

Eh  bien,  qu'a-t-elle  fait  cette  commission  ? 
Elle  a  été  chargée  d'une  grande  enquête  sur 
les  marchés  qui  ont  été  contractés  pen- 
dant l'invasion;  elle  a  trouvé  des  désorares, 
des  fautes,  des  méfaits,  qui  ont  certaine- 
ment causé  nos  premiers  revers,  et  qui  les  ont 
aggravés  pendant  de  longs  mois...  (Nouvelle 
approbation  sur  les  mômes  bancs.) 

Elle  les  a  révélés  dans  divers  rapports  com- 
me un  juge  devait  le  faire,  comme  son  devoir 
le  lui  commandait  ;  elle  les  a  révélés  avec  une 
entière  sincérité,  sans  arrière-pensée,  sans  ré- 
serves, sans  insinuations  et  sans  sous-entendus. 
(Oui  I  oui!  —  Très-bien  1  t'rès-biçn  !  à  droite  et 
au  centre.) 

Devait-elle  donc  se  taire?  Qui  oserait  le  dire 
icîf  Est-ce  que  la  France  tout  entière  n'est  pas 
intéressée  à  savoir  ce  qui  s'est  passé?  Est-ce 
que  la  France  ne  doit  pas  connaître  comment 
on  a  dépensé  son  argent  et  comment  on  s'est 


servi  de  ses  soldats?  (Très-bien  1  trés-bieul) 
Est-ce  qu'elle  n'a  pas  d'utiles  enseignements  à 
tirer  de  tous  ces  récits,  pour  se  mettre  en  garde 
à  l'avenir  contre  de  pareils  désordres?  {Nou- 
velles marques  ^approbation.  )  Est-ce  qu'il 
ne  faut  pas  qu'elle  sache  qu'elle  doit  discuter 
les  hommes  i>our  qu'elle  n'accepte  pas  sur 
parole  ceux  qui  veulent  lui  commander?  (G'est 
vrai!  —  Très-bien  1  au  centre  et  à  droite.) 

On  nous  a  dit  pendant  cette  longue  instruc- 
tion, à  laquelle  nous  nous  sommes  livrés.  — 
l'honorable  M.  GhallemeULacour  l'a  répété  nier 
i  cette  tribune,  et  M.  Gambetta  l'avait  fait 
avant  lui,'  —  on  nous  a  dit  :  il  ne  faut  pas  ju- 
ger les  faits  séparément,  il  faut  les  juger  dans 
leur  ensemble,  et  il  uq  faut  pas  oublier  dans 
quelles  difûciles  et  douloureuses  circonstances 
ils  se  sont  accomplis.  On  a  ajouté  que  nou^  ne 
devions  pas  oublier  qu'&  cette  heure  déplora-* 
ble  les  meilleurs  es|)rits  étaient  troublés,  et  qu'on 
n'avait  pas  la  conscience  exacte  de  ce  qu'on  faisait 
toujours;  qu'il  y  avait  un  grand  l)ut  a  atteindre, 
qu'il  fallait  se  procurer  des  armes,  organiser  la 
défense  et  qu'ooi  avait  peut-être  fait  parfois  bon 
marché  des  moyens  pour  y  parvenir. 

Oh  !  messi<»urs,  nous  n'avons  rien  oublié  de 
tout  cela  1  Nos  malheurs  sont  trop  près  de  noua 
pour  que  de  si  crueU  souvenirs  aoieht  déjà  ef- 
facés. Mais  si  grandes,  si  sombres  qu'aient  éti 
les  préoccupations  dos  ordonnateurs,  elles  n'é- 
taient pas  i  ^fisantes  pour  excuser  les  foutea 
qui  ont3ti  omises.  (Très-bien  1  tr^a-bien  1  À 
droiteetv'      antre.j 

En  vor  ait  l'imperitie  de  la  direction,  l'eni- 
vrement dans  la  dépense,  le  désordre  dans  tous 
les  services  et  lé  suprême  dédain  poi^r  toutes 
les  règles  administratives...  (Vive  approbat\oia 
et  applaudissements  sur  les  mê^e^  bancç),  \l 
était  impossible  de  ne  pas  s'écrier  qu  il  y  avait 
là  des  fautes  gravçs  commises  ps^r  \^sk  dg^nts 
responsables. 

PQVivent-ils  rpno.uçseo:  cette  resppnsabilité 
devant  le  pays?  Non!  I/avpns^-npus  çxagéréf^ 
cette  responsabilité?  Je,  ne  le  croîs  pas  encore, 
et  voici  pb^rquoi  : 

G'était  de  leur  autorité  privée  qu'ils  dispo- 
saient de  la  fortune  de  la  France.  (Tr^s-bien  I 
très-bien  !  à  droite  et  au  centre.)  Xies  utis,  mal- 
gré les  avis  les  plus  salutaires,  pnt  passé  des 
marchés  désastreux;  les  autres,  sans  connais- 
sance du  métiçr  de  I4  guerre,  ce  permettaient 
d'imposer  à  nos  généraux  des  plans  de  çam-; 
pagne...  (Bravos  et  s^plaudissements  à  droite  et 
au  centre],  et  tous,  entçndez-le  bien  !  tous  ils 
ont  pu;  jour  par  jour,  voir  quelle  était  leur  im- 
puissance ;  ils  ont  pu  apprécier  constanaiinent 
fa  stérilité  des*^ efforts  qiilis  imposaient  au  pays, 
des  sacrifices  qu'ils  lui  faisaient  subir.*  Ou  se-* 
raient  donc  les  excuses  légitimes?  Dû  est  donc 
la  justification? 

Ah  I  nous  l'avons  cherchéoi,  messieurs,  car 
ily  a  chez  toutes  les  nations  des  trésors  d'in- 
dulgence pour  leurs  chefs  malheureux...  (Ru- 
meurs à  gauche);  et  elles  sont  indulgentes 
pour  ceux  qu'elles  ont  librement  appelés  au 
commandement..  .(G'est  cela  !— Très-nien  !  très- 
bien!—  Bravo  !  bravo!);  mais  je  vous  demande 
si  ceux  qui  ont  hardiment  pris  la  dictature  et 
qui  l'ont  opiniâtrement  conservée  ont  le  même 
droit?  (Nouveaux  bravos  sur  les  mêioies  bancs.) 

Eh  bien,  ië  crois,  moi,  et  je  finis  par  ces 
mots,  que  Tnistoire  sera  plus  s&vère  que  nous  I 
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(ApplaudissémonU  répétés  à  droite  et  au  ceii^ 
tre.) 

(L'orateur,  en  retournant  à  sa  place,  reçoit 
les  félicitations  d^un  grand  nombre  de  ses  col- 
lègues.) 

M.  le  comte  Louis  de  Ségur,  rapporteur. 
Messieurs,  les  éloquentes  paroles  de  M.  Bla- 
vover  tiennent  de  faciliter  ma  tâche.  L'Assem- 
blée me  permettra  de  me  renfermer  dans  mon 
rôle  de  rapporteur  de  la  commission  des  mar- 
chés, et  de  venir  défendre  ce  qui,  à  mon  avis, 
a  été  fort  injustement  attaqué. 

L'honorable  M.  GhallemeULacour,  hier,  a 
commencé  par  m'accuser  d'avoir  tronqué  une 
pièce  :  c'est  sa  lettre  à  M.  Delescluze. 

Je  demande  s'il  est  possible  que,  de  fait  ou 
d'intention,  j'aie  pu  commettre  une  semblable 
erreur?  Getie  pièce  n'est-elle  pas,  depu'S  un 
an,  dans  les  mains  de  tous  mes  honorables 
collègues?  Elle  est  dans  la  publicité;  elle  est 
donc  en  place  plus  visible  encore  que  dans  les 
pièces  justiGcatives.  Je  crois  m'en  être  servi 
dans  le  sens  où  M.  Qhallemel  •  Lacour  lui- 
même  pouvait  le  désirer.  Je  ne  lui  attribue  pas 
ces  mots  de  «  pire  dans  le  mauvais  •,  comme 
portant  contre  les  républicains  :  je  les  lui  at- 
tribue comme  portant  contre  rinternationale. 

Mais  cet  incident  est  tro^  petit  potir  arrêter 
Tattention  de  l'Assemblée. 

M.  Ghallemel- Lacour  m'a  reproché  ensuite 
de  n'avoir  pas  trouvé  qu'une  délibération  du 
conseil  municipal  de  la  commune  de  Lyon 
était  une  pièce  justificative  suffisante  pour  la 
commission  des- marchés. 

Gela,  je  le  maintiens. 

Qu'a  dit  M.  Ghallemel-Lacour  î  Que  M.  Val- 
lier,  adjoint,  avait  vu  les  pièces  justificatives 
des  dépenses  faites  par  le  comité  de  salut  pu- 
blic; que  M.  Vallier  avait  déclaré  que  le  rece- 
veur municipal  avait  dit  qu'il  avait  vu  ces 
pièces. 

Eh  bien,  le  receveur  municipal  ne  nous  a 
donné  aucune  preuve  qu'il  les  avait  vues  ;  il 
n'a  donné  ces  preuves  ni  au  délégué  de  la 
commission  des  marchés,  ni  au  délégué  du  mi- 
nif^tère  de  l'intérieur,  qui  sont  allés  à  Lyon. 
Par  conséquent,  nous  avons  lieu  de  croire  quo 
ces  pièces  n'ont  pas  existé. 

De  plus,  le  receveur  municipal  avait  de- 
mandé les  pièces  dès  le  10  décembre.  Ne  de- 
vait-on pas,  si  elles  existaient,  les  lui  envoyer? 
On  lui  envoie,  quoi?  Une  délibération  de  la 
commune  de  Lyon,  tn  date  du  27  décembre, 
nui  dispense  de  pièces  justificatives;  (Rires  a 
droite  et  au  centre.) 

Eh  bleu,  jamais  la  commission  des  marchés 
n'admettra  que  la  commune  de  Lyon  est  une 
cour  des  comptes.  (Nouveaux  rires  sur  les  mê- 
mes bancs. —  Très-bien  I  très  bien  !)  __ 

Ge  n'est  pas  tout.  J'ai  dit  et  je  maintiens 
que  ce  n'est  pas  là  un  fait  particulier,  mais  un 
fait  plus  général  que  ne  l'a  entendu  M.  Ghal- 
lemel-Lacour. 

£n  effet,  le  menuisier  Outhier  est  envoyé  en 
Italie  pour  acheter  des  fusils,  —  nous  revien- 
drons a  cet  achat  tout  à  l'heure;  —  il  fait  pour 
22,400  fr.  de  dépenses  occultes;  il  se  présente 
devant  la  commune  de  Lyon,  et  le  conseil 
xuunicipal  de  Lyon  le  dispense  de  la  produc- 
tion de  pièces  justificatives.  (Ah!  ah  !) 

Est-ce  que  la  commission  des  marchés  pou- 


vait admettre  une  semblable  théorie?  (Non! 
non  !  —  Trèsbien ') 

£t  dans  les  dépenses  relatives-  à  la  garde  na- 
tionale sédentaire,  nous  voyons,  contrairement 
à  la  volonté  du  conseil  municipal,  les  officiers 
d'état- major  faire  des  dépenses  qui  s'éie valent 
à  51,000  francs.  La  commune  de  Lyon  les  dis- 
pense encore  d'avoir  à  fournir  des  pièces  iusti- 
ficativos.  Nous  ne  pouvons  pas  encore  admet- 
tre cette  théorie  et,  ce  que  le  rapport  a  dit,  je 
viens  le  maintenir  ici  dé  nouveau.  (Très-bien  I 
très-biea  1) 

M.  GhallemeU Lacour  m'a  reproché  de  n'a- 
voir pas  tenu  compte  do  la  difficulté  qu'il  y 
avait  à  se  procurer  des  sabres-baïonnettes. 

Messieurs,  sije  ne  me  trompe,  Saint-Etienne 
n'est  pas  loin  de  Lyon  :  au  lieu  de  prendre  des 
intermédiaires  pour  aller  chercher  dés  sabres- 
baïonnettes  à  Saint-Etienne,  M.  ^(îballemel- 
Lacour  ne  pouvait-il  pas  écrire  à  8on  collègue, 
le  préfet  do  Saint- Etienne,  ou  au  gérant  de  la 
manufacture  de  l'Etat,  M.  Ëscoffier?  S'il  avait 
écrit  à  M.  Ëscoffier,  nul  doute  que  celui-ci  au- 
rait répondu,  d'une  part,  que  le  ministère  de 
la  guerre  avait  pris  les  sabres-baïonnettes  qu'il 
avait  jugé  bon  de  prendre,  et,  d'autre  part,  que 
d'après  t^on  droit,  ayanc  des  ateliers  particu- 
liers, il  pouvait  lui  donner  les  armes  qu'il  de- 
mandait. ' 

Je  le  répète,  SaintEiienne  est  près  de  Lyon. 
Pourquoi  l'honorable  M.  Ghallemel-Lacour  n'a- • 
t-il  pas  pensé  à  écrire  au  directeur  d'une  ma- 
nufacture de  l'Etat  ou  à  un  fabricant  d'armes 
qui  sont  une  seule  et  même  personne?  Il  a  pré- 
féré prendre  pour  intermédiaire  un  commis- 
sionnaire en  soierie  qui  a  reçu  une  commission  ; 
nous  regrettons  que  cette  dépense  ail  été  faite; 
elle  était  absolument  inutile. 

Un  membre  à  droite.  Excepté  pour  celui  qiui 
a  touché  la  somme'l 

M.  le  comte  de  Ségor,  rapporteur.  L'ho- 
norable M.  Ghallemel-Lacour  trouve  que  je 
n'ai  pas  présenté,  d'une  manière  qui  lui  soit 
assez  favorable,  l'aventure  Favier. 

M.  Ghallemel-Lacour,  sans  prendre  d'infor- 
mations suffisantes,  a  mis  dans  les  mains  de 
M.  Favier  une  somme  de  30,000  fr.  qu'il  ne 
devait  pas  y  mettre.  Une  fois  la  somme  dépo* 
sée  entre  les  mains  de  M.  Favier,  M.  Ghalle- 
mel-Lacour découvre  que*  c'est  un  escroc,  bien 
connu  pour  tel.  (Hilarité.)  G'est  dans  la  dépê- 
che même  de  M.  Ghallemel-Lacour. 

M.  Ghallemel-Lacour  s'en  émeut.  Il  a  rai- 
son, nous  l'en  approuvons.  Que  fait-il?  Il  a  la 
louable  penoée  de  le  poursuivre. 

Mais  voyant  que  1  argent  va  échapper,  il  fait 
un  contrat  de  prêt  avec  un  escroc.  Après  son 
imprudence,  il  n'y  avait  peut-être  rien  de 
mieux  à  faire  ;  c'est  ce  que  j'ai  mis  dans  le 
rapport.  Mais  voyez  le  procédé  :  je  suppose 
que  le  ministre  des  finances  découvre  qu'un  de 
ses  agents  est  en  déficit,  qu'il  est  un  escroc,  et 
qu'il  fasse  quoi?  un  contrat  de  prêt  avec  lui  en 
lui-  disant  :  Vous  ne  pouvez  rendre  l'argent, 
gardez-le;  mais  vous  en  servirez  l'intérêt  à 
5  p.  100  au  Trésor...  (Nouvelle  hilarité.) 

Incontestablement  je  n'ai  point  fait  à  Thono- 
rabie  M.  Ghallemel-Lacour,  et  il  me  rendra 
justice  sur* ce  point,  de  critique  exagérée;  mais 
ce  ne  sont  pas  là  des  procédés  administratifs. 
Que  voulez-vous,  je  suis  rapporteur  de  la  com- 
mission des  marchés,  je  suis  oblige  de  dire  les 


SÉANCE.  DU  3f  JANVIER  1873 


441 


choses  toiles  q[u'ell6s  sont.   (Très-bien  !   très- 
bien!) 

Je  passe  maintenant  anx  affaires  Sparre. 
.  M.  GtiaUemel-LAcoiir  vous  a  dit  que  c'était 
sons  Tempire  de  la  plus  absolue  nécessité  qu'il 
ayait  traité  avec  cet  ingénieur  suédois  pour  fa- 
briquer des  cartouches. 
'  Messieurs,  nous  trouvons,  au  contraire»  qu'il 
n'y  avait  point  nécessité,  car  M.  Le  Oesne» 
président  oe  la  commission  d'armement  natio- 
nal, répond  précisément  à  la  demande  de  M. 
Ghallemei-Lacour  :  c  qu'il  n'existe  aucun  be- 
soin, qu'il  se  charge  de  fournir  l'armée,  qu'elle 
ne  manquera  pas  de  cartouches,  qu'il  ne  sait 
flui  est  M.  Sparrç,  et  qu'il  n'a  aucune  con- 
nance  dans  cet  entrepreneur,  i 

Il  n'y  avait  donc  pas  nécessité. 

Hais  voici  en  quoi  je  me  suis  permis  de  cri- 
tiquer la  gestion  de  l'honorable  M.  Ghalle- 
mel-Lacour.  M.  Sparre,  ayant  séduit  la  ma- 
jorité du  conseil  de  la  commune  de  Lyon 
Sar  son  intelligence...  (On  rit),  s'était  fait 
onner  un  traité  le  11  novembre  ;  or,  M.  Sparre 
n'exécutait  pas  cet  engagement,  et  la  commune 
de  Lyon  ne  l'exécutait  pas  davantage.  Il  y 
avait  impuissance  des  deux  côtés.  Six  semaines 
après,  que  fait  M.  Gballemel-Ijacour?  Il  re- 
nouvelle le  même  traité  !  Il  ne  peut  dire  qu'il 
ne  connaissait  point  ce  qui  s'était  passé  auprès 
de  lui  dans  la  commune  de  Lyon,  puisqu'il 
copie  ce  même  traité,  ce  sont  les  mêmes  ter- 
mes. IL  ne  s'informe  ni  de  ce  qu'est  M.  Sparre, 
ni  de  la  possibilité  qu'il  a  de  remplir  ses  enga- 
gements, ni  enfin,  de  ce  qui  a  arrêté  la  com- 
mune de  Lyon  dans  l'exécution  de  ses  enga- 
Î céments,  et  pouvait  également  arrêter  la  pré- 
ecture.  Non  !  Il  met  dans  les  mains  de  M. 
Sparre  une  avance  de  100,000  fr.  Le  résultat 
final  est  que  M.  Sparre  n'a  rien  produit  et  a 
gardé  cette  avance  de  100»000  fr.    . 

Phuimrs  vfiembres  à  droite.  Et  il  a  été  décoré  * 

M.  Raon^  Dnval.  Oui  !  pourquoi  a*t-il  été 
décoré  par  le  Gouvernement  actuel  ? 

H.  }e  comte  de  Séguv,  rapporteur,  Pou- 
yais-je  ne  pas  appeler  l'atiention  de  l'Assem- 
blée sur  ce  fait?  (Très-bien !  très-bien  1} 

L'honorable  M.  Ghaliemel-Lacour  nous  a  fait 
un  reproche  plus  cniel,  un  reproche  profondé- 
ment injuste.  Il  nous  a  dit  ^ue  nous  n'avions 
pas  parlé  des  braves  légions  d'Alsace-Lorraine. 

Messieurs,  ce  n'est  pas,  certes,  que  nous 
n'ayons  désiré  donner  à  ces  braves,  enfants  de 
rAlsace  et  de  la  Lorraine  qui  venaient  se  battre, 
les  éloges  qu'ils  méritent;  mais,  à  ce  propos, 
il  m'est  permis  d'entrer  dans  Tadministra- 
iion  de  M.  Ghallemel-Lacour  au  point  de  vue 
de  l'équipement  des  légions. 

Ges  légions  d'AlsiAce  et  de  l4>rraine  ont  eu 
le  désir  de  se  battre  ;  elles  se  seraient,  nous 
n'en  doutons  pas,  héroïquement  battues,  mais 
elles  n'ont  été  prêtes  et  n'ont  reçu  leurs,  baïon- 
nettes et  leurs  sacs  au'après  l'armistice.  Leur 
équipement  n'a  pas  été  meilleur  que  celui  des 
légions  du  Rhône. 

M.  Gballemel-Lacour  avait  un  exemple  qu'il 
i^urait  certainement  bien  fait  de  suivre.  Llio- 
Qorable  M.  Ducarre,  apportant  dans  la  vie 
publique  les  bAbitudes  intelligentes  d'un  hon- 
nête commerçant  dans  la  vie  privée (Vive 

approbation  sur  un  grand  nombre  de  bancs.), 
l'honorable  M.  Ducarre  a  habillé  20,000  gardes 
nationaux  et  il  les  a  habillés  d'une  manière 
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entièrement  satisfaisante  et  à  bon  marché. 
(Nouvelle  approbation  sur  les  mêmes  bancs«) 
Il  a  créé  un  service  central  des  légions  qui  a 
parfaitement  fonctionné.  G'était  un  exemple  à 
suivre.  Mais  l'honorable  M.  Ghallemel-Lacour 
ne  parait  pas  avoir  su  ce  qui  se  passait  dans 
son  département.  (Mouvements  divers») 

En  effet,  quand  il  s'agit  d'armer  les  braves 
légions  du  Rhéne.  il  abandonne  à  tous  les 
chefs  de  corps  le  droit  de  faire  des  traitée. 
Qu'en  résulte 't-il?  Une  concurrence  effrénée, 
des  fraudes,  des  escroqueries  :  les  tribunaux 
en  ont  jugé. 

L'opinion  publique  s'émeut,  des  clameurs  s'é- 
lèvent. On  attribue  ces  fautes.à  qui  ?  Non  pas  au 
préfet,  car  on  n'attribue  pas  au  préfet  un  grand 
rôle  dans  sa  préfecture.  (On  rit  adroite.)  A  qui 
Tattribue-t-on  ?  A  la  commune  de  Lyon,  an 
conseil  municipal,  au  vrai  maître  de  la  situa- 
tion. Le  conseil  municipal  se  réunit  aussitôt, 
il  prend  une  délibération  oà  il  est  dit  :  Nous 
sommes  étrangers  aux  tripotages  qui  ont  eu 
lieu,  —  ce  sont  les  termes  qu'il  emploie,  —  et 
nous  ne  voulons  point  nous  mêler  de  l'équipe- 
ment des  légions. 

Eh  bien,  en  effet,  messieurs,  elles  ont  été 
mal  haj^llées,  et  j'en  appelle  à  l'honorable  M. 
Bérenger  que  je  vois  à  son  banc,  à  l'honorablo 
M.  Bérenger  qui  s'est  héroïquement  battu 
comme  simple  soldat  dans  les  braves  légiont^ 
du  Rhône.  (Vives  marques  d'approbation  sur 
un  grand  nombre  de  bancs.)  II  vous  dira  quo 
les  havre- sacs  qu'on  avait  mis  sur  le  dos  do 
nos  soldats  étaient  presque  détruits  après 
quelques  jours,  et  qu'ils  ont  dû  en  refaire 
eux-mêmes  de  nouveaux;  il  vous  dira  aussi 
qu'à  un  des  premiers  combats,  un  bataillon 
dont  il  faisait  partie  ayant  traversé  un  bois, 
il  a  suffi  de  la  pression  des  branches  pour 
enlever  les  vêtements  de  ces  soldats.  Est-ce 
là  une  bonne  administration?  (Très-bien  1  très- 
bien!  adroite  et  au  centre.) 

Du  reste,  l'honorable  M.  Ghallemel-Lacour 
s'est  décidé  plus  tard  à  instituer  une  coiiimis- 
sion  des  marchés  ;  c'est  la  commission  Goigoet 
qui  a  fait  un  lapport  sur  les  habillements  des 
mobilisés. 

Voici  le  rapport  do  cette  commission  insti- 
tuée par  M.  GhaUemel-LaGour  lui-même,  com- 
mission composée  d'honorables  négociants, 
nous  i^en  félicitons  : 

•  f^*  Légion. 

c  La  commission  exprime  le  regret  que,  dans 
lés  circonstances  malheureuses  que  nous  ve- 
nons de  traverser,  l'administration  ait  manqué 
à  tous  ses  devoirs  en  ne  mettant  pas  en  adju- 
dication nublic^ue  toutes  les  fournitures  à  faire. 

f  Si  elle  avait  suivi  cette  voie  de  justice  élé- 
mentaire elle  aurait  évité  à  des  hommes  hono- 
rables bien  des  accusations;  elle  aurait  écarté 
bien  des  violences. 

c  Elle  déplore  vivement  la  disparition  de 
tous  les  modèles -types,  ce  qui  rend  sa  tâche 
bien  plus  pénible  et  elle  est  obligée  de  vous 
signaler  ces  fHlts  pour  expliquer  ses  doutes. 


fl  2^  Légion, 

c  La  tunique  a  été  confectionnée  avec  da 
drap  très-mauvais,  et  qu'une  campagne  de  dix 
jours  devait  mettre,  en,  lambeaux. 
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c  Quant  aux  ionliera,  ka  eiiperia  ont  dédaié 
qniia  étaient  maaVaia.  • .  Gea  sontiera  ont  été 
jugés  trèa-inférieura  et  trèa-manvaia. 

•  Les  ha7re*Bac8  ont  donné  Uou  à  des  plain- 
te» nombreoaea,  et  mallieurenaement  trop  jna* 
iifiées...  L'état  dans  lequel  se  trouve  le  sac  1 
qui  nous  a  été  soumis,  après  soixante  îours 
environ  de  service,  démontre  cpm  cette  rour- 
niture  a  dû  être  aoeeptée  sans  examen  et  les 
yeux  fermés. 

•  c  GeinturonB'porte-sabrea.  — >  La  légion  n'a 
pas  voulu  solder  ses  fournisseurs,  vu  la  mau- 
vaise qualité  de  la  marchandise  ;  en  eSét,  ces 
objets  ont  dû  être  réparés  en  routa 

•  Types  disparus. 

c  Ces  fournitures  ont  été  plus  mauvaisea 
que  celles  iaites  à  la  première  légion.  L'habilv 
lement,  la  ohausmire  et  Féc^ipement  ont  été 
fournis  dans  des  conditions  qui  ont  exposé  nos 
légionnaires  à  ne  pouvsoir  se^rantir  du  £roid 
rigoureux  qui  a  sévi  pendant  lé  peU'  d#  jours 
i]uMls  ont  fait  campagne.  £n  effet,  dgs  hommes 
mal  vêtus,  mal  anaussés  et  mal  équipés  n'a- 
vaient pas  la  force  da  supporter  les  Migues 
auxquelles  ils  étaient  exposes. 

<i  Types  disparue. 

.  f  Des  spmmea  énormes  ont  été  remiseis  dir 
rectement  au  colonel  pour  payer  lui-même  les 
icurnisseurs,  contrairement  à  ce  qui  a  été  fait 
dans  les  autres  légions.  > 

Ainsi,  tous  le  voyez,  voilà  Padminlstration 
des  légions  jngée  paf  la  commission  même  îns^ 
tituée  par  M.  t!ballén*el-Lacour.  Vous  ne  se-^ 
rez  sans  doute  pas  d'avis  que  c'est  là  une  bonne 
manière  de  préparer  la  guerre  étrangère  et  la 
guerre  à  outrance. 

Mais  la  guerre  étrangère  a- 1- elle  été  mieux 
préparée  en  livrant  les  magasins  de  l'Etat  à 
tous  les  francs-tireurs,  aux  francs- tirailleurs, 
aux  guérillas  de  toutes  les  nations?  M.  Gbailç- 
mel-Lacour  nous  a  encore  adressé  là  un  re* 

§  roche  sanglant  :  «  Youlez-vous  que  je  laisse 
es  Français  nus  et  supportant  toutes  les  pri- 
vations-par  un- hiver  dur?  •  Et  il  nous  a  Mi 
la  peinture  des  mobiles  de  TArdèche  qu'il  avait 
trouvés  se  mutinant  parce  qu'ilé  soufiRraient 
trop.  Nous  n'avons  jamais  reproché  à  M.  Ofaal-^ 
lemel-Lacanr  d'avoir  équipé  des  Français  ;  mais 
ce  n'était  pas  tous  des  Français,  ces  aventu- 
riers qui  venaient  de  tous  les  pays  du  monde. 
(InterruDtiops  à  gauche.  -^  Assentiment  à 
droite  )  Non,  cen'(^t^  pas  desFraucais.  (Non.1 
nonl) 

Ce  n'était  pas  des  Français,  Je  lo  répètei, 
et  je  prends  pour  témoin  M.  Delpedi,  le  com- 
mandant d'une  des  brigades  de  l'arm^  des 
Vosges,  qui  a  déposé  devant  la  cçmmission  des 
marchés  et  qui  a  dit  :  c  II  y  avait  de^  déser- 
teurs de  l'Italie  et  de  la  Grèce.  «  £tait-Qe  des 
^xançaisT  (Bruit  à  gauche.) 

Un  membre  à  gauche.  C'était  dl^  volontaireii 
au  service  de  la  France  1 

M.  le  comte  de  Ségor^  rapporteur.  Et  je 
vous  donnerai  une  preuve  nouvelle  que  ce  n'é- 
tait pas  des  Français.  £n  e£fet,  à  part  quel- 
ques exceptions  honorables...  (Ah  t  ah  !  à  gau- 
che.) 

Voix  à  droilè.  Eh  bien  ! 

M.  le  comte  de  Bégw^,  rapporteur.  ...  à 


part  quelques  exceptions  honorables  %iixqueUea 
te  rapport  a  rendu  justice,  ces  soldats  n'ont 
pas  touJQura  vu  Fennemi  ;  mais»  en  levanohe, 
on  les  a  retrouvés  dans  lea  muti  de  Paris, 
pendant  la  Commune.  (C'est cela!  --  Trèa* 
bien  I  -«  Applaudissements  à  droite  et  an  ceni» 
tre.) 

Ceux-là,  il  fiant  avouer  qu'il  est  regrettable 
qu'on  lea  ait  équipés,  qu'on  leur  ait  donné  des 
armes,  des  habillementa,  dee  fasils  perfectîoa* 
nés  dont  ils  se  sbut  servis  pour  égorger  nœ 
soldats.   • 

A  droite  êi  au  eemlre.  Très-^bienl  très-bien  1 
.  li^  le  comte  de  Ségu»,  r^^pporkur^  Mai», 
messieurs,  voici  ce  que.  je.  vaia  répondre  aux 
attaques  ardentes  que  l'honorable  M.  Gkalle** 
mel-Lacour  a  fait  entendre-  contré  le  rappor- 
teur on  plutôt  contre  le  rapport  de  la  commis- 
sion dès  mardièa.  (Très-bien  1  à  droite.) 

J'auraisv  à  mon  tour,  la  droit  de  lui  éeman-*- 
dcr  pourquoi  il  a  violé  oertaines  lois  lorsqm'il 
pouvait  ne  pi^s.  les  violer.  Ainsi  pour  se  prooar 
rer  ces  havre-saos  si  mauvais,  il  a  abaiaaè  die 
sa  propre  autorité  les  barrières  de  la  dottaaik 
Il  a  donné  an  directeur  de  ia  douane  Fordf  e  ée 
ne  pas  faire  payer  les  droit»  d'eotcée^  et  eela 
sans  autre  profit  que  d'iaugteenter  le  béné&ci 
du  fomrnisseur  M.  WaUioh.  (C'est  vrail  ^ 
Très-bien  1  trè»4)î«n  i  à  dToiibe  et  an  eentoe.) 

Quand  il  s'agissait  d'équiper  lea  légions,  IH 
gouvernement  de  Tours  avait  eu  la  sageem 
d'ordonner  qu'on  formerait  des  commissions 
de  réception  pour  juger  les  objets  achetés*  Ék 
bien,  nulle  part  dans  radministration  de  l'kie- 
norable  M.  Ghallemel-Lacour,  nous  n'avons  vtt 
la  création  «de  pareille  commission.  Pourquoi 
M.  Ghallemel-Lacour  n'obéissait-il  pas  à  son 
Gouvememetit?  (Approbation  et  rires  adroite.) 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  messieurs,  et  je  troovi 
([ne  ce  Gouvernement,  qui  l'avait  ^vesti  de 

S' leins  pouvoirs  civils  et  militaires,  qui  loi  avait 
onné  une  véritable  v'œ-rôyauié.  •  ; 

Voix  à  droite,  La  dictature  1 

M.  le  eomte  de  Ségttr,  rapporteur. ..«  one  ce 
Gouvernement  aurait  un  peu  à  se  plaindre  de  lui. 
En  efTet,  que  vois-je?  Je  vois  la  commune  de 
Lyon  sans  cesse  maltraitei^,  et,  —  vous  me 
pardonnerez  le  mot,  —  un  peu  bafouer  oe 
Gouvernement  que  représentait  M.  Challemel* 
Lacour.  La  commune  dé  Lyon  s'écne  que  le 
Gouvernement  est  composé  d'en  seul  homme, 
mais  que  cet  homme  est  trop  jeune,  et  qu^à 
ce  titre,  il  faat  l«ri  adjoindre  tous  les  représen- 
tants des  grands  cantrefi  de  France,  et  au  be- 
soin soulever  tous  le  pays  pour  lui  donner  de 
là  force.  Loi  préfet  ne  proteste  pas  contre  de 
pareilles  délibérations. 

La  comnnhie  de  Lyon. vote  l'irapét  sur  le 
capital  ;  dans  une  commune  insurreotionnelle, 
c'était  peu  prudente 

Le  Gouveiiiement,  et  noes  Ten  féKcitonB, 
abolit  cet  Impôt.  ÎJg  commune  de  Lyon  10 
maintient.  Le  préfet  n'a  aucune  parole  de 
blâme  pour  une  commune  qiii  maintient  dei 
iïnpôts  malgré  le  Gouv^emênt. 

Un  des  premiers  actes  de  la  commune  dé 
Lyon  est  d^âbolir  ToctrOi.  On  abolit  aussi  tout 
les  impôts  sur  les  boissons;  Il  en^résulte  que  la 
commune  de  Lyon  prive  la  France  dans  ia  dé* 
tresse  de  plus  d'un  million  d^  perceptions.  L^ 
préfet,  M.  Ghallemel-Laceur,  conseille  de  céder 
au  courant;  et  11  est  ^avis  simplement  que  le 
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Gouyemement,  Tevennit  sur  sa  décision  pre- 
mière, rétablisse  Timpôt  sur  le  capital. 

M.  GhaUemiBi-Lacour  était  maai  de  ipieiss 
peavoirs  dviis  et  nilitaires.  Mais  alors  u'é- 
talt*il  pas  de  «on  ievoir  de  protéger  les  mili- 
taires? Eh  bien,  non,  dès  le  début,  il  las  ac<< 
cose  d'inertie,  il  les  discrédite,  li  y  a  pl«s,  il 
laisee  partir  sans  protester,  —  je  ne  veux  pas 
âdre  son  douvomt  plus  grand  qu'il  n^a  été,  — 
des  délégués  du  peuple  aux  années.  Ces  délé- 

giés>  veoB  le  devinez,  messieurs,  n*ont  été 
ire  qu^one  chose,  éémo(ralisek:  les  troupes  et 
ceux  qui  les  commandaient.  (G*est  cela]  — 
«^  Très-ton  1  à  droite.)  Le  préfet  n'aurait-il 
&as  dû  faire  au  moins  quelques  observations? 
Nous  ne  trouvons  nnile  part  nue  protesiation 
de  lui. 

Voi9  à  droite.  Au  contraire,  il  approuve  \ 

M.  le  comte  de  Ségnr,  fYipporleur.  Mais, 
fiiit  phKS  considérabloy  le  préfet  laisse  à  côté  de 
hii^  sans  protester,  k  commune  de  Lyon  s'empa* 
rer  de  tous  les  pouvoirs  préfleot&raux,  gouver- 
nementaux. Dé  fait,  il  n^existe  qu'un  pouvoir, 
c*«st  ta  commune  de  Lyon.  St  aleirs>  oette 
commune  de  Lyon  s'étale,  je  dirais  dans  toute 
sa  présomptueuse  extravagance...  (Oui  1  oui  4  — 
Très-bien  f)  fin  en  effet,  ses  premiers  actes  ont 
pour  but  de  faire  concurrence  à  la  France.  Le 
Gouvernement  avait  interdit  aux  municipalités 
et  aux  départements  d*alkr  aohetef  des  armes  à 
l'étranger  ;  il  s'était  réservé  ce  monopole  afin 
que  la  France  ne  se  (it  pas  toacurrence  à 
elieméme.  Que  fait  la  commune  de  Lyen ? 
Elle  envoie  le  menuisier  Oûtlner  acheter  des 
fCisils.  Outhier  tombe  entre  les  mains  d'une 
bainde  qui,  d'abord,  lui  fait  passer  l'un  des 
vendeurs  pour  un  exoelleost  eontrôleur  d'ar- 
mes. Ainsi  il  ne  savait  même  pas  quel  était 
ie  vetidear  des  fdsils  à  âcbeter.  Il  ne  s^Bldresse 
pas  aux  représentants  de  la  France  en  Italie, 
pour  s'éclairer,  non,  il  s'adresse  simplement 
anxvendeui^  qui4tn  font  passer  l%a  Centre 
eux  pour  un  excellent  cohtrôtenr. 

It  en  résulte  que  Outhier  paye  30  francs  de 
mauvais  fusm,  qui  Veimient  d'être  refusés  par 
le  Gouvernement  françus  aa  prix  ée  18  ft^ncs. 
C'est  un  msdbeur^  tiiale  le  malheur  est  ^lus 
grand  encore.  Les  a^pients  de  la  commission 
nationale  d'armement  ont  été  expulsés  du 
inarebé  par  les  concurrents  ée  la  commune 
fie  Lyon. 

Dira-t-onque  la  commune  èe  Lyon  a  aidé  à 
la  défense  nationale  ?  Non  ;  i'affîlrmefai  nlutét 
qu'elle  lui  a  nui.  (Oui  t  ^  Tres^bien  !  k  (Wte. 
•~  Réc&amattons  sur  plusieurs  bancs  à  ^uche.) 

Le  Gouvernement  s'était  axissi  réserM^,  ^  et 
nous  Ten  félicitons,  —  la  tftche  de  reïroaveler 
rartilleric  nationale.  La  oommane  de  Lyon 
ne  l'entend  pas  ainsi.  Elle  veut  faire  aussi  ses 
canons,  elle  veut  aussi  faire  concurrence  au 
Gouvernement. 

Alors  elle  commande  des  canons  ;  e^ff^e  Ife 
type  sruisse,  est-ce  le  type  Reffye,  eert-ce  le  type 
de  notre  marine,  est-ce  le  tvpe  des  canons 
français?  Non,  on  mêle -tous  les  typés,  je  ne 
sais  quels  canons. on  fait.  Toujours  est-il  qu^au- 
Cune  commission  de  réeeption  '  tt'a  pu  les  ac- 
cepter. On  jeue  dans  la  »>urAaise  les  statues  ; 
le  bureau  de  l'ardllerie  donne  une  formule 
d'alliage,  une  fermtrle  tellement  fisusse  qtie  les 
canons  sont  altérés  «liîmiquement  par  le  txr. 
(Rires  InruytBls  i  éreile«) 


Ne  croyez  pas,  messieurs,  que  ces  canons 
ont  été  tirés  avec  de  maovaispe  poudré.  On  les 
a  tirés  avec  la  fLns  favorable,  4e  la  poudre 
comprimée,  et  toutes  les  épreuves  répétées  ont 
moiÂfé  que  ces  canons  étaient  absolument 
hors  de  service,  et  que  s'ils  étaient  dangereux, 
ce  n'était  que  pour  les  servants.  La  commune 
de  Lyon  voulait  aussi  se  fortifier  contre  l'en-^ 
nemi  :  c'était  un  bon  Sent'onent  ;  elle  crée  des 
chantiers  ée  'fbrtifications.  Le  résultat  est  de 
former  des  atelieia  nationaux.  On  a  dépensé 
beaucoup  ;  on  a  fait  pour  environ  600,000  fr«  de 
dépenses  utiles  de  fortifications;  elles  ont  coûté 
3,200,000  fir.  !  On  a  consacré  i  tous  les  ateliers 
nationaux  des  masses  d'ouvriers  qui  étaient  pris 
au  commerce  et  à  l'industrie  ;  concentrés  dans 
ces  ateliers,  ils  devenaient  la  proie  de  l'Interna» 
lionale  et  ils  descendaient  par  bandes  de  iO  à 
12,000  pour  exercer  leur  pression  sur  les  auto- 
rités constituées  et  en  avoir  toujours  raison. 

Mais  oe  n'est  pas  tout...  (Ëxotanuitiotis  à 
gauche.) 

À  drotU,  Parlez  I  parles  I 

X.  le  comte  de  Ségnr,  rapporteur.  L'artille- 
rie que  je  viens  de  dépeindre  ne  pouvant  suffire  à 
la  commune  de  Lyon,  il  lui  fallait  des  inventions 
nouvelles,  et  alors  on  invente  la  tirailleuse  Oa- 
bert,  que  même  les  légions  de  Craribaidi  son*» 
obliffées  de  refuser.  (Rires  à  droite.)  On  inver- 
tait  le  mortier  Griener,  dont  le  seul  exploit  eft 
d'avoir  blessé  ses  servants.  £t  enfin,  *  là  ou 
l'application  de  la  science  révolutionnaire  à 
l'art  militaire  s'épanouit  complètement/  c^est 
dans  le  oamp  roulant.  (Rires  et  applaudisse* 
ments  i  droite.)    > 

J'avoue  que  jo  n'ai  qu'un  mot  à  en  dire,  je 
l'ai  décrit  dans  le  rapport  et,  non-seulement  ie 
l'ai  décrit,  mais  le  délégué  du  ministre  de 
Piatérieor  et  des  finances  l'a  égalemeni  décrit 
èaiis  le 'rapport  quHi  a  adressé  à  ses  chefs, 
il  édmble  que  la  commtene  de  Lyon  sàft 
voiitu  emprunter  pour  se  battre  la  stratégie  des 
8armates  et  des  Perses,  car  elle  péêki^  womÊÊà 
à  un  projet  de*  cbar  d'où  so  détacheraient- des 
lames  de  faux  qui  ûiucheraîent  les  Prussiens  h 
soixante  mètres.  (Exclamations  et  riros.)  On 
espérait  que  des  linges  qui  pendraient  devant  • 
les  jsambes  des  soldats  les  mettraient  i  Tabri 
de  la  balle; 

Mais  pansi  ces  iifventions  il  y  en  a  une  qui 
semblait  un  peu  "plus  sérieuse,  c'était  le  sao* 
bouclier,  et  ^  sais  que  i'^honorable  M.  Fer- 
rouillât  compte  s'appuyer  pour  défendre  le  sac- 
boucAier  sur  le  rapport  d'un  •capritaine  du  génie 
qui  paraît  avoir  été  un  peu  séduit,  bien  qttHivec 
beauooup  de  réserves,  par  cette  inventiom 

Mais  j^en  appellerai  de  ce  capitaine  du  çénie 
à  i'àntiorité  pus  haute  de  M.  le  ministre  de  la 
gnerre,  ici  présent. 

M.  le  ministre  de  la  guerre,  dans  un  rapwnt, 
a  déclaré  que  ie  sac-boudier  pesait  fi  kilogr. 
fie  plus  que  ie  sac  actuel  de  nos  soldats  et  les 
empêcherait  de  marcher;  qu41  ne  pouvs^ 
même  pas  remplacer  la  cuirasse  de  nos  sa- 
^fs  ou  génie  dans  la  tranchée,  par  la  raison 
que  lorsqu'un  soldat  serait  revOtu  du  sao^ 
bouclier,  il  ne  pourrait  plus  remuer"  les  bras# 
(On  rit.)  Ek  bien,  messieurs,  j'a«rais  voulu  de 
la  part  de  M.  le  préfet  du  Rhône  un  peu  plus 
d'ingérence  dans  les  affaires  administratives  : 
ses  bons  conseils  n^uralent  pas  été  de  trop 
pour  empêcher  «es  extrata;g«tiees«  Le  prtfét 
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da  Rhône,  malhearensenient,  nous  ne  le  trou- 
Yons  nulle  part.  La  commane  de  Lyon  ne  fait 
absolument  que  ce  qu^elle  veut. 

^ Ayons-nous  été  injustes  dans  le  rapport? 
Nous  n'avons  pas  fait  porter  à  M.  Ghallemel- 
Lacour  plus  de  responsabilité  qu'il  n'en  dgit 
porter;  nous  avons  tenu  compte  des  clrcons^ 
tances.  Mais  à  partir  du  28  septembre  Faulo- 
rité  préfectorale  pouvait  être  rétablie. 

Le  28  septembre  était  un  mouvement  rôvo* 
lutionnaire  ardent  »  tenté  par  rintemati^nale 
et  avorté  comme  Ta  été  le  mouvement  du  31 
octobre  à  Paris.  En  ce  moment  il  y  a  eu  beau-, 
coup  de  mouvement  dans  toutes  les  classes  de 
la  société  de  *  Lyon,  un  grand  désir  de  s'en- 
tendre et  de  s'enrégimenter  derrière  Tautorité 
du  préfet. 

Il  était  maître  de  la  situation,  et  c'est  proba? 
biement  à  partir  de  ce  moment  au'a  régné 
cette  «  espèce  d'ordre  i  dont  il  a  parié  hier. 

Il  y  a  donc  eu  un  ordre  relatir.  La  révolu- 
tion n'était  plus  une  causé  suffisante  potir  ex- 
pliguer  cet  effacement  du  préfet  et  ces  irrégu- 
Urilés  constantes.  Aussi,  dans  no9  conclusions, 
que  j'espère ,  messieurs ,  vous  voudrez  bien 
adopter,  nous  avons  tenu  compte  de  la  diffi- 
culté des  circonstances  ;  mais,  si  nous  ne  vous 
§  reposons  pas  de  ratifier  toutes  les  dépenses 
e  la.  commune  de  Lyon ,  dépenses  exagérées, 
dépenses  sans  résultats,  c'est  parce  qu'il  est 
impossible  d'approuver  une  aussi  mauvaise 
gestion. 

Aussi,  messieurs,  nous  ne  vous  demandons 
pas  de  blâme  contre  aucun  de  nos  collègues... 

Voix  diverses  à  droite.  Vous  avez  tort!  — 
Vous  êtes  trop  .modérés! 

M.  le  comte  de  Sègur,  rapporUur,  Nous 
VOUS' demandons  de  bien  distinguer  les  bonnes 
et  les  mauvaises  dépenses,  et  quand  une  mu-? 
nicipalité  en  fait  de  folles  et  d'extravagantes, 
nous  vous  proposons  de  les  repousser.  (Vive 
approbation  à  droite  et  au  centrer  "-  Longue 
interruption.) 

M.FerrouUlut.  Après  le  discours  si  éloquent 
que  vous  avez  entendu  et  que  nous  avons  ap- 
plaudi hier... 
•    Plusieurs  voix  à  droite.  Qui  nom?    - 

M.  Ferronillat.  ...  et  où  mon  honorable 
collègue  et  ami  M.  Ghallemel-Lacour ,  qui 
avait  si  largement  pourvu  à  sa  défense,  a  gé- . 
iiéreusement  ajouté  tout  ce  qui  était  nécessaire 
à  la  notre,  ma  tâche  serait  bien  simplifiée  si  la 
ville  de  Lyon  n'avait  dans  ce  débat  une  situa- 
tion particulière  que  mon  devoir  est  de  préciser, 
et  dont  le  vôtre  sera,  je  crois,  de  tenir  compte. 

En  effet,  messieurs,  il  ne  s'agit  pas  ici  d!un 
agent  de  l'Etat  ou  d'une  personne  ayant,  plus 
ou  moins  régulièrement,  engagé  l.'Etat.  U  s^git 
d'une  grande  ville  qui  a  concouru  à  la  défense 
nationale.  (Exclamations  et  rires  ironiques  à 
droite^  —  Très-bien  !  *très-bien  !  à  gauche.) 

Quelques  membres  à  droite.  Dites  :  entravé  la 
défense  !  (Réclamations  à  gauche.) 

M.  FexTOuillat.  Gomment,  messieurs  !  après 
ce  débat  qui  dure  depuis  hier,  vous  contestez 
que  Lyon  ait  participé  à  la  défense  du  pays? 
(Interruptions  diverses  à  droite.) 

Un  fnembre.  Il  ar  voulu  se  séparer  de  la 
franco  ! 

H.  Ferronillat.  Vous  accorderez  bien  au 
jmoins  au'il  a  fitit  de  généreux  efforts  pour 
le  défenaro.  (NouveUeg  interruptions.) 


U  a  fait  des  dépenses  considérables  ;  ces 
dépenses  n'engageaient  pas  l'Etat ,  ne  le  dé* 
couvraient  pas;  les  tiers  n'ont  aucune  ac- 
tion contre  lui.  Ces  dépenses  ont  été  payées 
ou  le  seront  suivant  le  résultat  des  liti- 
ges engagés.  .t 

Elles  iront  pas  seulement  été.  payées,  j'ajoute 
qu'elles  ont  été  approuvées,  car  depuis  cette 
époque,  des  élections  nouvelles  ont  eu  lieu, 
et  ceux  qui  ont  joué  le  rôle  le  plus  actif  dans 
ces  efforts  de  la  défense  ont  été  réélus.  (Très* 
bien  1  très-bien  I  à  gauche.  —  Exclamations  à 
droite.) 

Ils  ont  donc  été  couverts  de  l'approbation  de 
leurs  concitoyens,  et  à  ce  sujet,  il  me  sera 
permis  de  faire  remarquer  que  ce  verdict  du 
suffrage  universel  conseillait ,  commandait 
peut-être  à  la  commission  de  traiter  avec  plus 
d'égards  et  de  réserve*..  (Rumeurs  à  droite), 
ceux  qui  avaient  eu  l'honneur  de  recevoir  le 
satisfecit  de  leurs  commettants.  (Nouvelles  ex- 
clamations à  droite.) 

M.  Gaslonde.  Quel  satisfecit  ? 

M.  Ferronillat.  Mais  si  ces  dépenses  ont  été 
approuvées  et  payées  des  deniers  de  la  ville,  là 
ville  de  Lyon  se  retourne  versr£tat....(Ah  !  ahl 
adroite),  et  lui  dit  :  Remboursez-nous  ! ...  (Rires 
ironiques  à  droite),  remboursez-nous,  car  nous 
avons  fait  votre  œuvre...  (£>énégation8  à  droite), 
car  nous  vous  Avons  aidé  dans  une  tâche  qui 
est  la  vôtre. 

M.  Vitet^  Vous  l'avez  entravée  ! 

M.  Ferronillat.  Lyon  alors  adresse  sa 
réclamation  au  Gouvernement;  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  commence  une  instruc-* 
tion,  un  inspecteur  des  finances  est  envoyé  à 
Lyon  ;  il  y  .demeure  longtemps  ;  il  travaille  ' 
dans  les  bureaux,  de  l'Hôtel  de  Ville,  au  mi- 
lieu des  documents  et  des  pièces  qui  peuvent 
l'éclairer,  au  milieq  des  hommes  qui  ont  parti- 
cipé à  ces  choses.  IL  n'était  pas  à  la  moitié  da 
sa  tâche,  lorsque  votre  .commission  des  mar- 
chés se  saisit  de  l'affaire,  fait  l'enquête  >  que 
vous  connatssez  et  vous  propose  des  résolutions 
de  principe  qui  lieraient  le  ministre  dans  ses 
règlements  avec  la  viUe.  (Maroues.  d'assenti- 
ment  sur  plusieurs  bancs  à  gaucne.) 

Voix  à  droite.  Tant  mieux!  Très-bien  I 

M.  le  comte  Rampon.  G'est  une  erreur  I 

M.  Ferronillat.  Eh  bien ,  messieurs,  ne 
sentez- vous  pas  ce  qu'il  y  a  de  grave  dans  une 
détermination  de  cette  nature?  Gar,  enfin,  si 
les  légitimes  réclamations  que  la  ville  adresse  à 
l'Etat  étaient  repoussées  en  vertu  môme  des 
résolutions  au'on  vous  propose,  il  se  pourrait 

Sue  la  ville  s^adressâtà  la  justice  pour  deman- 
er  que  ce  Qu'elle  a  avancé  lui  fût  rem- 
boursé par  l'Etat;  alors,  messieurs,  n'aper* 
cevez-vous  jpas  toute  la  portée  de  vos  résolu- 
tions, de  celles  du  moins  que  vous  propose  la 
commission  des  marchés  ?  Ne  voyez-vous  pas 
que  ces  résolutions,  après  une  enquête  solen- 
nelle ,  quoique  non  contradictoire.. «  (Très- 
bien  !  très-bien  t  à  gauche.) 

Un  membre  à  droite.  Qu'est-ce  que  vous  fai« 
tes  à  la  tribune  en  ce  moment? 

M.  Ferronillat...  après  un  rapport  où  la 
politique  perce  à  toutes  les  lignes  et  défigure 
tous  les  faits...  (Vives exclamations  adroite), 
ne  vous  apercevez-vous  pas  que  ces  résolu- 
tions auront  inévitablement  le  double  incon- 
vénient de  compromettre,  de  blesser  ou  la  di- 
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gniié  de  la  jastice  ou  celle  de  cette  Assemblée. . .  ? 
(Nouvelles  réclamations  à  droite.  -^  Applau- 
dissements sur  plusieurs  bancs  à  gaucbe.)  CSar 
de  deux  choses  Tune  :  ou  le  tribunal  qui  sera 
saisi  ratifiera  votre  décision,  et  alors  vous 
n'emoécherez  jamais  l'opinion  publique  de ^dire 
que  la  sentence  de  la  justice  n'a  été  qu'un 
écho  ou  un  reflet  de  la  vôtre...  (Assentiment  à 
gauche)»  ou,  au  contraire,  le  tribunal  décidera 
autrement  que  vous,  et  alors  il  arrivera  un  jour 
que  vous  serez  obligés  de  voter  un  crédit  qui 
vous  sera  demandéparM.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur pour  rembourser  ce  que  la  ville  de  Lyon  a 
dépensé,  et  cela  contrairement  à  vos  déci- 
sions. (Rires  ironiques  à  droite.  —  Vive  adhé- 
sion, à  gauche  ]  Ést-ce  qu'alors  la  dignité  de 
cette  Assemblée  se  trouvera  sauvegardée  ? 

CSette  alternative  est  inévitable.  Eh  bien,  ne 
voyez-vous  cas  qu'il  y  a  là  un  fait  contraire 
à  tous  les  principes  du  droit  et  de  la  justice? 
£st-ce  aue  ce  n*est  pas  une  violation  fla- 
grante de  la  règle  fondamentale  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs?  (Approbation  à  gauche.) 

Vous  ne  voudrez  pas,  messiears,  suivre  vo- 
tre commission  dans  cette  voie. 

Et  ne  croyez  pas  que,  lorsaue  je  parle  ainsi, 
ce  soit  parce  que  je  recule  aevant  nu  débat, 
quej*ai  demandé  moi-même  de  hâter. 

Non,  messieurs,  vous  allez  voir  que  Texami- 
nerai  tous  les  marchés  ;  seulement  je  les  exa- 
minerai avec'  la  réserve  aue  me  commande 
l'observation  .que  je  viens  ae  vous  soumettre  ; 
cette  réserve  m'est  encore  imposée  par  une 
autre  considération  qui  démontre  que  la  solu- 
tion proposée  par  votre  commission  a  un  autre 
inconvénient  non  moins  grave  au  point  de  vue 
judiciaire.  Le  voici. 

Parmi  les  affaires  que  vous  avez  entendu 
discuter,  il  y  en  a  de  très-importantes,  et  ce 
sont  précisément  celles-là  qui  sont  en  ce  mo- 
ment Tobjet  d'un  litige.  Or,  croyez-^voùg  que 
votre  intervention  actuelle  dans  ces  affaires, 
que  l'intervention  de  la  délibération  publique 
et  solennelle  à  laquelle  vous  vous  livrez,  n'au- 
jra  pas  un  contre-coup  sur  la  décision  de  la 
justice... 

On  membre  à  droite,  G*est  vous-môme  qui 
avez  demandé  la  discussion  '. 

M.  FerroaiUat.  ...  et  ne  pourra  pas  trou- 
bler profondément  l'équilibre  des  situations 
entre  les  plaideurs  ? 

Eh  bien,  je  dis  que  c'est  là  un  résultat  fâ- 
cheux que  nous  ne  pouvons  pas  admettre,  que 
c'est  la  politique  débordant  sur  la  justice... 
(Très-bien  1  à  gauche.) 

M.  Gaslonde.  Quelle  justice  ? 

K.  Ferrouillat. .  .  Car,  pourquoi  le  dissimu- 
ler, est-ce  que  le  discours  que  vous  venez  d'en- 
teodre  ne  le  confirme  pas  encore  ?  Le  rapport 
n'est  qu'une  œuvre  politique,  et  je  n'en  veux 
pour  preuve  que  son  préambule,  où  la  commis- 
sion,  s'appuyant  sur  l'enquête  du  18  mars, 
cueillant,  pour  ainsi  dire,  la  fleur  de  ses  insi- 
nuations les  plus  malveillantes...  (Protesta- 
tions à  droite.) 

M.  Delpit.  A  qui  s'applique  ce  mot  •  d'in«' 
sinuations?  » 

Je  demande  la  parole. 

M.  Ferrouillat.  ...lait  une  exécution  som- 
maire du  comité  de  salut  public,  du  gouver- 
nemeut  provisoire  jeté  aux  affaires  par  la  ré- 
volution du  4  septembre  au  milieu  de  l'effon** 


drement  de  tous  les  pouvoirs  publics.  (Bruyan- 
tes interruptions  à  droite.) 

Je  serais  bien  à  mon  aise  pour  parler  du  co« 
mité  de  salut  public,  car  je  n'en  feiiBais  pa» 

gartie...  (Exclamations  ironiques  sur  quelques 
ancs  à  droite)  ;  mais  je  ne  suivrai  pas  la  corn* 
mission  sur  ce  terrain  qui  est  absolument  étran- 
ger à  celui  du  débat  actuel. 

11  y  aune  enquête  du  18  mars.  C'est  là,. les 
renvois  de  votre  rapport  le  prouvent,  que  vous 
avez  puisé  tous  les  éléments  de  ce  hors* 
d'œuvre  politique.  (Rumeurs.)  Eh  bien»  cett^ 
enquête  nous  la  discuterons  quand  vous  vou- 
drez, mais  à  sa  place.  Av^ourd'hul,  il  s'agit 
des  marchés. 

Je  me  permettrai  cependant  de  poser  à  la 
commission  une  seule  question.  Voilà,  à  vos 
yeux,  une  réunion  de  malfaiteurs  qui,  si  j'en 
crois  les  insinuations  de  certaines  phrases  de 
vQtre  rapport,  ont  passé  leur  temps  à  faire  cro« 
cheter  des  serrures,  et  à  commettre  toutjss  les 
violences  imaginables. 

£h  bien,  messieurs,  sous  le  règne  de  ces 
soixante-sept  dictatçurs,  y  a-t-il  eu  une  goutte 
de  sang  répandue  dans  Lyon?  (Oui!  oui!  à 
droite.) 

A  gauche  Non  !  non  I 

De  divers  côtés.  Et  le  commandant  Arnaud  1 

M.  Ferrouillat.  Je  parle  du  comité  de  sa- 
lut public  de  Lyon,  de  celui  qui  a  tenu  les  af-; 
faires  du  4  au  16  septembre.  Y  a-t-U  eu  une 
goutte  de  sang? 

M.  de  Sugny.  Y  a-t-il  eu  une  loi  qui  n'ait 
pointété  violée  ?  (Très-bien  1  très-bien  !  à  droite.) 

M.  Baragnon.  Combien  a-t-on  arrêté  dç 
notables? 

Un  membre  à  cb'oite.  £t  de  magistrats  ? 

K.  Edouard  MiUaud.  Ce  sont  les  républi* 
cains  qui  ont  mis  les  magistrats  en  liberté  I 

K.  le  président.  Je  demande  qu'on  n'in- 
terrompe pas  l'orateur. 

K.  Ferrouillat.  Les  membres  de  la.  com- 
mission municipale  qui  avaient  gouverné  Lyon 
pendant  vingt  ans  contre  le  veau  de  la  popula- 
tion ont-ils  été  traqués,  persécutés,  victimes 
de  quelques  violences?  (Exclamations  à  droite.) 

M.  Gallon!  d'Istria.  Ceux,  /{ue  vous  atta- 
quez ici  ont  maintenu  la  tranquillité  à  Lyon 
pendant  vingt  ans. 

M.  Ferrouillat. .  Messieurs  ,  vous  voua 
étonnez  de  ce  que  je  dis  là.  (Oui  I  oui  !  à 
droite.)  Au  lendemain  du  coup  d'Etat,  est-ce 
que  les  choses  se  passaient  ainsi  ?  (Applaudis* 
sements  à  gauche.) 

11  y  enit,  parmi  vous,  qui  pourraient  nous 
renseigner  sur  ce  point,  et  qm  ont  oublié  un 
passé  dont  ils  devraient  se  souvenir. 

M.  le  marquis  de  Ûrcunmont.  C'est  une 
véritable  provocation  1 

K.  Ferrouillat.  Et,  si  quelque  chose  m'é- 
tonne, c'est  l'indulgence  étrange  qu'on  ren- 
contre quelquefois  ici  pour  ce  temps-là.  (Bra- 
vos à  gauche.) 

A  droite.  Pour  vousl  C'est  pour  vous  qu'on  a 
de  l'indulgence  ! 

M.  Ferrouillat.  Y  a-t-il  eu,  au  moins,  des 
dilapidations  ? 

M.  le  baron  Chaurand.  Certainement! 

M.  le  président.  Veuillez  donc  laisser  dis- 
cuter, vous  répondrez  ensuite. 

M.  le  baron  Chaurand.  L'orateur  nous 
pose  une  question,  je  réponds  :  oui  1 
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M*  !•  président.  L'ooateur  ne  pose  pas  de 
question;  il  développe  ton  discours  sous  ht 
mine  qni  lui  contient.  Il  f«ut  le  kiseer  parler. 
On  lui  fiépondrt  à  la  tribnué.  Il  n'y  a  pas  de 
«ItBCUSBion  possible  si  on  interrempt  à  chaque 
ûMtant.  (C'est  Ymi  I  —  Très-feién  I) 

M^  U  HMirqnie  de  Gramm(Mat.  de  ti'est 
pas  de  la  discussion  !  C'est  une  glorification  4a 
«omilé  ^e  «falnl  public. 

K.  F»rr0iitllat.  Y  Ifc^t41^u,  Un  ttioins,  des 
dilapidations  coÉimises  paar  ces  hommes  la  plu> 
j^saus  fortune? 

-  fih  bien,  la  oommission  n'en  a  t^levé  au- 
cune, et  oemme  son  tra-vail  —  elle  nons  l'af^ 
firme  —  a  été  long,  minutieux,  consciencieux, 
ai  elle  en  avait  trouvé,  croyez-vous  qu'elle 
nous  ea  aurait  liùt  grâce?  (Trë64)ien  I  à  gau- 
che.) Or,  elle  se  borne  à  insinuer  que  les 
95,000  fr.  dépensés  par  le  comité  de  salut 
public  auraient  pu  l'avoir  été  d'ane  mauvaise 
ife^on^  puisqu^il  n'a  été  apporté  aucune  preuve 
justificative  à  l'appui  de  cette  dépense. 

L'honorable  M.  tlhallemel-Lacour  hier  vous 
a  tttontré  tpie  là  commissiez  avait  mal  lu  les 
pièces  et  les  documents  ;  j'ajoute,  messieurs,  et 
je  vais  le  prouver,  qu'elle  les  a  mal  copiés. 

En  effet,  voici,  à  cet  égatd,  ce  que  dit  le  rap- 

pont 

•  «  Un  des  premiers  soîns  île  ^  comité  de 
satut  pabliè  est  deVadjuger  •êtes  jetons  de  pré- 
sence pour  4,^0  fr.  Dès  le  %  septembre,  M. 
Grinand,  président  du  comité  des  finances,  se 
fait  délivrer  10,000  fr.  pouf  dépenlfes  urgentes, 
nécesëaires  à  la  sécurité  delà  commune;  le 
\i  septembfe,  ^  pré^t  du  BhOtoe  dm  foire 
payer  par  un  arrêté  J5,00C  fr.  au  toôme  M. 
Grînand  pour  dépenses  utgentes  du  comité  de 
salut  .pubnc.  On  ne  trouve  nulle^^rt  la  justifi- 
cation ré^liëre  de  IVmploi  de  Ëette  ^omme  de 
25,000  fr.,  sauf  dans  une  délib^tien  du  con- 
seil municipal  du  27  décembre  i8TÎ5. 

"k  Celle-ci  énûmére  une  s^^  de  dépenses  que 
M.  4rinand  déclare  avoir  faites,  les  aj^rouve  et 
prendia décfsiôu  suivante:  —  Je vorug pried'ap^ 
porter  ici,  messieurs,  toute  votre  attention. 

«  Attendu  que  tout  a  été  d'unç  régularité  et 
d'eue  modération  qui  étonnent...  i<^<ftires  iro- 
niques au  centré  et  à  droite)  --  je  lis  tout  -sim' 
plement  —  «  qui  étonnent,  quand  un  pense  à 
liftexpérienoe  de  la  plupart  des  citoyens  du 
tomfté.  en  fait  de  dépenses  publiques...  une 
expédition  de  ladite  dMibération  tiendra  lieu  de 
toute  autre  justification  d'emploi  pour  le  bon 
ordre  de  la  comptabilité  !  •  {Nouveaux  rires.) 
Messieurs,  quand  j'ai  îu  ce  considérant,  j'ai 
été  tenté  de  faire  comme  vous.  Il  me  semblait 
que  cette  délibération  avait  un  air  ridicule  et 
comme,  sans  faire  un  retour  sur  moi-même, 
cependant  je  regrettais  quelle  fût  Èbrtie  du  con- 
seil municipal  auquel  j'ai  l'honneur  d*apparte- 
nir,  j'ai  voulu  me  reporter  à  la  séance  cù  elle 
avait  eu  lieu,  et  voici  ce  que  j'ai  lu  dans  le 
procès-verbal  de  nos  réunions  : 

t  Séance  du  conseil  municipal  au  27  décem- 
bre 1870. 

«  Le  citoyen  Degonîct  lit  «m  rapport  sur  la 
situation  financière  du  comité  de  salut  public,  n 

—  bien  entendu  je  "supprime  tout  ce  qui  n'a 
pas  d'intérêt  pour  vcms,  et  je  me  contente  d'en 
extraire  ceci  :  -*  t  Le  conseil  ayant  renvoyé 
ce*;te  demande  à  sa  action  des  finances,  il  nous 
a  été  remis  un  dussier  de  notes^  de  uomptes 


et  de  pièces  diverses  à  Papput  des  dépeusea 
fiaites.  é  Puis  plus  loin  :  t  Tout  a  6t^  d'une  fé-* 
gularité;..  »  (Rires  à  droite)  -^  c'est  «le  rapport 
qui  le  dit,  messieurs  1  ^  •  tout  a  été  a*une 
régularité  et  d'une  modération  mi  étonneoi 

2uand  on  pense  à  rinexpérienee  de  la  plupart 
e  nos  coneitoyeos  du  comité  en  ftdt  de  dé- 
penses publiques.  «  , 

Vous  voyea,  messieurB,  uu^  ne  «'agit  pUis 
là  du  0[>nsîaérant  ^e  lantaisîe  qu'improvise  la 
eommiissiondes marchés»..  (Vives  protestations 
à  droite  et  -au  «entre.  —  Oui  \  oui  !  Très^ 
bien!  à  gauche),  mais  d'une  phrase  du  rap«- 
port,  oui,  mise  &  sa  place,  éeiairéé  par  oeile 
qui  précède,  où  l'on  dit  que  le  Consen  a  entra 
m  mains  les  notes,  les  pièoës,  pàmit  toute  na^ 
turelle. 

Je  continue,  ^  vous  voulez  bien  me  le  per- 
mettra, i 

t  Sans  doute  toutes  les  petites  dépenses  n'ont 
pas  été  longuement  diecutées  avant  d'étra  déct^ 
dées,  orta  ne  se  pouvait;  mais  elles  n'en  sont 
pas  moins  régulières,  étant  toutes  motivées  et 
appuyéM  par  des  pièces  authentiques.  » 

A  droite.  Où  sont-elles  ? 

M.  Ferrouillat.  Puis  le  rapport  donne  les 
détails  des  dépenses,  et  je  ramarîque  en  passant 
que  les  4,6!  1  francs  dont  parle  la  commission 
ne  s'appliquent  pas  seulement  aux  jeions  de 
présence,  mais  aux  ietons  de  présence  et  aux 
irais  ^e  bureaux  tout  a  la  fois. 

Nous  arrivons  au  dispositif  : 

«  La  ^MHnmission  des  finances, 

c  Considérant  que  le  comité  de  satut  publie, 
en  raison  des  nécessités  urgentes  de  la  pé- 
riode qu'il  a  traversée ,  ne  pouvait  procéder 
mieux  ni  autrement  qu'il  n'a  fait,  propose  au 
conseil  municipal  les  résolutions  suivantes  : 

«  l^Déchargeest  donnée  auxcito^'ens  qui  ont 
signé,  reçu  ou  Mt  recevoir  les  deux  mandata 
des  5  'et  12  septembre ,  formant  ensemble  une 
somme  de  '25,000  francs; 

c  t<>  La  caisse  mutricipale  est  autprïsée  à  dé^ 
chaîner  les  comptes  débiteurs  des  deux  man-» 
dats  ci-dessus  de  la  somme  des  dépenses  jfùsH- 
fiées  se  montant  à  ?4,789  francs,  et  d'encaisser 
pour  solde,  i  ces  xnémes  comptes,  le  raliquat 
encore  disponible  de  211  francs; 

1  3°  Expédition  en  règle  sera  donnée  des  pré- 
sentes au  receveur  municipal,  à  qui  eftes  tien- 
dront lieu,  au  besoin,  de  toutes  autras  justifica* 
tiens  d'emploi,  pour  le  bon  ordra  dû  ea  compta- 
bilité. » 

La  rédaction  de  la  commiSBion  supprime 
tout  simplement  ces  mots  i  au  besoin  i.  (Et- 
ctamatiohs  et  murmures  à  gauche.) 

V.Mettetial.  Que  sont  devenues  les  pièces? 

M-  Verrouillât.  Vous  me  demandez  ce  que 
"Sont  devenues  les  pièces  !  Il  fellait  que  M. 
Finspecteur  de  la  commission  voulût  bien 
alier  i  l'hôtel  de  yille;  <)r,  pwuonne  ne  Py  a 
jamais  vu. 

Je  dis  donc,  messienra ,  qu'il  résulte  de  cette 
délibération  mie  la  commission,  qui  avait  été 
chargée  par  le  conseil  municipal  d'examiner 
ces  comptes,  a  eu  entra  les  mains  toutes  les 
notes,  et  que,  si  on  s'est  servi  de  ces  expres- 
sions :  que  la  délibération  vaudrait  quittance, 
décharge,  ett  cas  de  besoin,  tfest  parae  que 
dans  ces  dépenses,  vous  le  sentes  bien,  il  t 
avait  de  petites  eommes  payées  de  la  main  a 
lamaiSni  des  courses  de  fictcro  ou  des  tons  ^6 
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Mcmirs...  (  EiolimMitions  ftof  divers  banc»  ft 
droite  et  tu  centre.) 

'  Mah,  mesmears,  eéla  exkte  dans  tons  )et 
eomptet  l  fil  alors  ^uaqd  Kmt  est  prouyô,  sauf 
<lèB  oétaits  itui  viennent  d'ordinaire  se  résumer 
dans  des  bordereaux  colleotifo  signés  par  hb 
régisseur,  les  évéoeBients  n*ayant  pas  permis 
d'avoir  recoora  à  ees  Ibrmalités  pour  ees  petites 
déMnees,  on  a  ajouté  le  dernier  paragraphe. 

Maïs  ce  que  je  vaux  constater,  c^est  qaff, 
quand  on  tniduit  ces  lills,  it  est  inq)ossible  de 
présenier  une  délibération  d'un  conseil  souS  la 
rorme  troniquo  et  ridiculo  du  considérant 
que  je  vous  ai  la,  et  de  supprimer  dans  la 
pfcraso  terminale  le  mot  qui  lui  donne  toute  sa 
portée.  (Approbetkm  à  gauche.) 

K.  DJawel.  Noos  Me  pouvons  pas  laisser 
traiter  de  ridicules  les  actes  d'une  commission 
de  r  Assemblée  1 

M.  le  ppésMe^t.  Vous  entendes!  mat  le 
sens  du  mot  contre  lequel  vous  réclames,  mon- 
sieur I>ahirei. 

X.  le  comte  lUmipoii.  ^ou9  ne  souflH- 
rions  pas  qu'une  insulte  nous  soit  adressée,  je 
vous  en  réponds  ;  mais  nous  ne  prenons  pas  le 
mot  pour  la  oonmission  ! 

V.Je  pyéslâeniw  II  faudrait  prêter  atten« 
tion  avant  d'interrompre  et  de  réclamer.  Quand 
l'orateur  a  prononcé  le  mot  «  ridicule,  »  il  s'est 

Slaint  que  la  cominission  Tappliquftt  au  travail 
u  conseil  municipal  de  Lyon;  il  ne  Ta  point 
aéressé  à  la  commission: 

H.  Ferrenillat.  Pnrfaitement! 

M*  le  préeldettt.  Je  n'aurais  pas  permis 
qu'une  pareille  expression  fût  adressée  h  la 
commission  ni  à  personne  dans  cette  Assem- 
blée. (Trôe-bienr  trés-biènl) 

M.  FerroniUat.  Je  serais  désolé,  que  la  pa-< 
rôle  que  j*iii  prononcée  fût  interprétée  ainsi. 
Je  veux  dire  que  la  rédaction  que  j  ai  lue  prête 
Ésvt  conseil  municipal  une  délibération  qui, 
conçue  de  la  sorte,  aurait  un  caractère  ri- 
dicule. 

À  gauche.  Très^bien  I  très-bien  \ 

M.  le  président.  Si  on  veut  bien  écouter 
en  silenoe,  ces  malentendus  ne  se  produiront 
pas. 

Gontinaes,  monsieur  Ferrooillat. 

M.  Verronlllat.  Après  cette  esqufsse  très- 
peu  fidèle  du  comité  de  salut  public,  la  c6m^ 
mission  fait  le  portrait  du  conseil  municipal. 
Je  n'en  retiendnû  due  la  parde  qu)  intéresse  !e 
déimt  actael,  et  je  laisserai  de  côté  tout  ce  qui 
a  «apport  à  la  question  financière. 

Notre  budget  a  été  régulièrement  approuvé 
par  Pautorité  compétente.  L'année  dernière^ 
nous  sommes  venus,  en  outre,  vous  denjander, 
ou  le  Crouvernemebt,  plutôt,  vous  a  demandé 
pour  nous  l'autorisation  do  contracter  vn  em- 
prunt de  8  millions  de  francs.  A  ce  moment, 
j'aurais  compris  le  débat  sur  notre  situation 
financière.  Auiourd'huî,  il  ne  s^it  qu'un 
hors-d'œuvre,  il  serait  déplacé. 
^  Je  ne  dirai  qu^une  chose,  c'est  que  la  situa- 
tion financière  de  Lyon  est  des  plus  prospères. 
(Alil  ahl  à  droite.)  fit  la  preuve  certaine,  irré- 
cusable que  j'en  puis  donner,  c'est  que  cet  em- 
prunt de  8  millions  que  vous  avez  autorisé^  a 
été  réalisé  à  un  taux  inférieor  à  6  p.  tOO,  c^est- 
à-dire  à  un  taux  plue  favorable  que  ceml  que 
{leuVent  obtenir  soit  la  viHe'de  Paris,  soit  l'Etat 
l«i-méffle.  (Très-bie»  I  à  gauclie.) 


Et  nainienant,  j^borde  diraetement  ce  qui 
concerne  la  question  des  marchés. 

La  commission  nous  dit  que  tout  S'est  waah 
passé  àLyoB,  qqe  l'on  n'y  a  reosai  à  rien,  parce 
que  le  conseilmunicipal  s'est  isolé  du  Gouverne* 
ment. 

£h  bien,  c'est  là  une  assertion  complètement 
inexacte,  et  qui  est  démentie  par  tous  lesfiidts.  ' 

Au  mois  de  «epteipbre  1870,  des  délégués  de 
quatorse  dé|Mirtemiapt8  se  réunissaient  à  Lyon. 
Parmi  eux  figuraient  des  hommes-trèsr^oiiai** 
dérables.  Je  n'en  veux  citer  qii'on  seul  ;  c^st 
un  homme  des  meilleurs  paormi  vous,  me^ 
sleore,  et  qui  fiiit  aarlie  de  la  eommission 
des  Hiarchés,  o^est  M.  le  epmte  iiampoo.  U 
pourra  me  servir  de  témoin.  (Mouvement.)^ 

Dans  cette  réunion,  il  s'est  iMPoduit  des  idées 
iëdératives;  Ces  idées  onl  éieénergiquemeoS 
combattues,  elles  n'ont  pas  prévalu,  et  à  la  fin 
même  de  cette  rénnien  on  envoyait  au  gou- 
vernement une  dépécbe  qui  se  terminait  pai» 
ees  mmss  «  Le  coosiié:  de  défense  esjt  en  pef" 
maneace;  H  attend  une  réponse  télégraphique; 
il  $st  avte  vous.  Aidea-le  I  » 

Peu  de  jours  après,  une  discussion  s'engagea 
dans  le  conseil  sur  la  question  de  savoir  id 
on  enverrait  d^s  délégiiés  à  la  ligue  dq 
Midi.  Je  combatUs  la  proposition,  parce  que 
j'étais  de  ceux  qui  croyaient  qu^ii  poavaiS 
y  avoir  des  intentions  séparatistes  aans  la 
ligue  du  Midi.  Le  débat  fitt  long^.  Ceux  qui 
soutenaient  la  proposition  ne  parvinrent  à  la 
faire  adoptsp  qu'en  produisant  des  ftiits  des- 
quels il  paraissait  résulter  que  la  ligue  dû  Midi 
n'avait  pae  rintentien  de  se  séparer  de  i'admi'^ 
nistraiion  centrale. 

.Alors  pour  bien  prédser  qneUe  était  )ti  pen- 
sée du  conseil  munielpal,  je  lus  )e  promoteur 
de  la  résohition  suivente  qui  ftat  adoptée  par  le 
conseil  municipal  : 

i  Le  conseil  municipal  de  Lyon,  ceirvafaicu 
ne  ia  ligue  de  MerseiUe  se  propose,  non  pas 
e  i  iédéralisef  *  inaction  militaire,  mais  de  con*^ 
centrer  avec  pins  d'unité  et  d^nemie  lea 
moyens  de  résistance,  s'émpiesse  é'adoéier  à 
une  œuvre  patriotique,  et  de  M  envoyer  deux 
délégués  chargés  de  prendre  part  à  ses  délibé- 
rations. »  (Mouvements  divers); 

Qe  que  je  veux  vous  prouver  par  là,  mes- 
sieurs, c'est  rvntention  du  conseil  municipal  de 
Lyon  de  ne  pas  slsoler  du  Grouvemement. 

Le  28  ocmfce,  le  conseil  reçut  une  dépêche 
du  gouvernement  de  Tours  qui  va  vous  prou* 
ver  que  ce  gouvernement  ne  s'était  pas  mépris 
Sur  notre  pensée. 

Voici  cette  dépèche  r  *      • 

«  Nous  vous  remercions  de  votre  patriotisme, 
nous  comptons  sur  votre  fermeté^,  et  sur  votre 
courage,  vous  avez  raison  de  ne  pas  vous  iso- 
ler de  nous,  n'introduisons  >as  m  distocation 
dans  l'unité  de  la  patrie.  » 

Il  est  donc  bien  évident  que  nous  ne  voulions' 
pas  nous  séparer  du  Gouvernement. 

Je  n^en  veux  encore  pour  preuve  que  la  let- 
tre suivante  de  M.  Gambetta  à  M.  Jules  Favre, 
à  la  date  du  31  décembre  1870  :  <    '   ' 

c  Puisque  je  vous  parlais  de  Lyon,  laisses-* 
mol  vous  dite  rimpression  générale  que  J'en  ai, 
rapportée. 

•  Dabord  toute  tentative  sépavatfsie  eu  fé- 
déraliste est  dénuée  de  fondement  ;  loin  ûp 
vouloir  se  séparer  de  Paris  et  de  l'unité  fran- 
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çaise,  Lyoaa  tenu  à  honneur  d'affirmer  son 
étroite  solidarité  avec  le  reste  du  pays  en  pro- 
diguant ses  ressources  en  hommes  et  en  argent 
à  la  défense  nationale.  •  (Applaudissements 
sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  le  vicomte  de  Lorgeril.  Alors,  pour- 
quoi le  drapeau  rouge  à  Lyon  ? 

M.  Ferroaillat.lle8t  donc  bien  certain  que 
le  conseil  municipal  n'a  pas,  comme  le  dit  le 
rapport,  voulu  s'isoler  du  pays  et  du  Gouver- 
nement. 

Au  centre  et  à  droite.  Et  le  drapeau  rouge  ! 
et  le  drapeau  rouge  1 

M.  le  marquis  de  Grammont.  Désavouez- 
vous,  au  moins  personnellement,  le  drapeau 
rouge  ? 

M.  Ferronillat.  Mais  de  quel  droit,  dit-on, 
le  conseil  municipal  s'est-il  ingéré  dans  les 
choses  militaires?  C'est  irrégulier  1 

Savez-vous,  messieurs,  quelque  chose  qui 
était  bien  plus  irrégulier,  à  ce  moment  ?  C'était 
la  présence  des  Prussiens  sur  le  sol  français,  à 
la  porte  de  notre  ville  frémissante  et  qui  vou- 
lait être  défendue.  (Approbation  sur  divers 
bancs  à  gauche.)  A  ce  moment-là,  le  Gouver- 
nement était  impuissant  à  venir  en  aide  à  la 
province,  absorbé  qu'il  était  ]par  la  pensée  do- 
minante de  rassembler  toutes  ses  forces  pour 
les  porter  à  la  délivrance  de  Paris,  et  l'autorité 
militaire  élait  également  impuissante  à  Lyon... 

M.  Lacave-Laplagne.  A  Lyon,  on  em- 
prisonnait les  généraux! 

M.  Ferronillat...  car,  ainsi  que  le  disait 
hier  l'honorable  M.  Challemel-Lacour,  tous  les 
moyens  d'action  lui  étaient  impossiUes  ;  il  n'y 
avait  de  munitions  nulle  part.  Alors  le  conseil 
municipal  a  cru  devoir  suppléer  à  l'insuffisance 
des  ressources  de  l'autorité  militaire. 

Au  centre  et  à  droite.  Vous  mettiez  les  géné- 
raux en  prison  ! 

M.  Ferronillat*  Vos  interruptions,  mes- 
sieurs, ne  me  feront  pas  sortir  du  calme  et  ne 
m'empêcheront  pas  de  discuter  ce  qui  est  au- 
jourd'hui en  discussion  et  pas*  autre  chose. 

M.  Gornélis  de  "Witt.  Elles  ne  réussiront 
même  pas  à  vous  faire  désavouer  le  drapeau 
rouge  1 

M.  Ferronillat.  Je  dis  que  le  conseil  mu- 
nicipal, en  essayant  de  venir  en  aide  au  gou- 
vernement et  à  l'autorité  militaire  dans  un  mo' 
ment  où  les  ressources  lui  manquaient,  n'a  pas 
exercé  un  droit,  il  a  rempli  uir  devoir,  et 
au  lieu  de  l'en  blâmer,  messieurs,  si  les  sen- 
timents d'équité  étaient  ce  qui  vous  anime, 
vous  devriez  l'en  louer.  (Applaudissements  sur 
plusieurs  bancs  à  gauche.) 

A  droite  et  au  centre.  A  l'ordre!  à  l'ordre! 

K.  Ferronillat.  La  ville  de  Lyon,  mes- 
sieurs..,. 

M.  le. président.  Permettez! 

(M.  le  président  et  rorateur  échangent  quel- 
ques paroles  &  voix  basse.  Les  cris  :  A  l'ordre! 
se  font  entendre  de  nouveau.) 

Quelques  membres  à  Voratcur.  Parlez  à  l'As- 
semblée ! 

K.  le  président.  Veuillez  faire  silence,  mes- 
sieurs !  . 

M.  Ferrouillat  a  la  parole  pour  expliquer 
1  expres8i(5n  dont  il  s'est  servi. 

M.  Ferronillat.  Messieurs,  si  vos  interrup'- 
tions  incessantes,  passionnées...  (Rumeurs  à 
droite.  •*-  Assentiment  à  gcuohe),  ne  m'empê- 
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chaient  pas  de  suivre  le  com»  de  mes  idées  et 
de  rester  dans  le  calme  que  comporte  cette 
discussion,  je  n'aurais  pas  certainement  pro- 
noncé aes  paroles  qui  pussent  laisser  le  moin- 
dre doute  dans  votre  esprit.  Mais  la.  vivacité 
avec  laquelle  vous  m'interrompez  à  chaque 
instant  me  permet  bien  de  dire  qu'il  y  a,  au 
fond  de  ce  débat,  une.  passion  politique;  or  Je 
ne  sais  rien  de  moins  équitable  que  les  pas- 
sions politiques.  Voilà  ma  pensée.  Je  ne  crois 
Sas  qu^on  puisse  en  contester  la  vérité.  (Très- 
ienl  à  gauche.) 

Voix  à  droite.  Nous  n'avons  pas  de  passions 
politiques! 

M.  le  président.  L'explication  donnée  par 
M.  Ferrouillat  ôte  à.l'expression  qui  lui  étaii 
échappée  tout  caractère  blessant.  (C'est  vrai  1 
c'est  vrai!) 

Il  fait,  du  reste,  une  observation  qui  est 
juste  :  c'est  que,  développant  ses  idées  avec 
calme  et  modération,  il  n^est  pas  écoulé  avec 
assez  de  silence.  Il  est  incontestable  que  ces 
interruptions  et  ces  interpellations  sont  bien 
de  nature  à  troul)ler  Tordre  de  ses  idéea  et  le 
libre  choix  de  ses  expressions. 

Il  faut,  messieurs,  la  liberté  de  la  tribune 
pour  tout  le  monde  ;  il  faut  que,  ni  d'un  côté, 
nfde  l'autre,  en  la  revendiquant  pour  soi  et 
pour  les  siens,  on  ne  la  conteste  à  ses  adver- 
saires. (Très-bien  !  très-biea  \) 

Je  m'efforce  de  la  maintenir  pour  tous  les 
orateurs;,  hier,  je  l'ai  laissée  tout  entière  aux 
orateurs  de  ce  côté  (le  côté  gauche),   et  j'ai 
)cut-être  mécontenté  ce  côté  de  l'Ai^sembiée 
le  côté  droit). 

A  droite.  Non  I  non  I 

M.  le  président.  Tant  mieux,  car  ce  serait 
injuste  ! 

Je  ne  dois  réprimer  que  les  excès  et  les 
abus;  et,  dans  ma  conscience,  jusqu'à  pré- 
sent, il  ne  s'^st  produit  ni  abus  ni  excès.  Je 
cherche  à  être  égal  et  juste  pour  tous...  (Très- 
bien!  très-bien!) et,  selon  mes  forces,  à  main- 
tenir dans  ce  débat  Tordre  et  la  liberté.  Mes- 
sieurs, veuillez  m'aider;  la  tâche  est  difUcile 
dans  des  discussions  aussi  passionnées  que 
celle-ci.  (Marques  d'approbation.) 

Continuez^  monsieur  Ferrouillat. 

M.  Ferronillat.  Lyon  était  tête  de  défense 
pour  toute  la  région  du  Midi,  sa  résistance  de- 
vait couvrir  tous  les  départements  du  Sud,  et, 
par  conséquent,  en  organisant,  autant  qu'il  était 
en  lui,  les  moyens  de  résister,  il  faisait  une 
œuvre  de  défense  nationale;  il  remplissait,  daus 
la  mesure  du  possible,  la  t&che  de  TËtat.  Et 
T£tat,  messieurs,  ne  s'y  est  pas  trompé,  car  le 
Gouvornement,  par  l'organe  du  ministre  de 
l'intérieur  et  de  la  guerre^  lui  rendait  justice 
dans  une  lettre  à  Thonorable  M.  Henon, 
lettre  que  je  ne  vous  l>rai  pas  de  peur  de 
vous  fatiguer,  mais  où  je  vois  qu'il  faisait  Té- 
loge  de  l'élan  et  du  zèle  généreux  de  cette 
grande  cité. 

Donc,  messieurs,  si  le  conseil  municipal 
s'est  ingéré  dans  les  choses  militaires,  c'est 
sous  la  pression  d'événements  qui  dominaient 
tout  le  monde;  c'est  sous  la  loi  de  la  néces- 
sité. 

•On  dit  que  le  conseil  municipal  avait  tort  de 
tenir  les  autorités  militaires  en  suspicion. 

Messieurs,  tous  les  faits  encore  protestent 
contre  ces  assertions.  £a  effets  si. on  ouvre 
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les  procès* verbaux  de  noire  conseil  municipal 
et  ceux  du  comité  de  défense/ on  voit  à  chaque 
*  ligne  que  les  généraux  sont  appelés  dans  le 
sein  de  ces  réunions,  qu'ils  y  donnent  des  con- 
seils et  des  encouragements.  Ces  procès-ver- 
baux sont  entre  les  mains  de  la  commission; 
par  conséquent,  elle  ne  peut  pas  dire  que  le 
conseil  ait  manifesté  des  défiances  à  Tégard  de 
l'autorité  militaire. 

Plusieurs  vois.  Et  le  général  Mazure?  —  Il  a 
été  mis  en  prison  1 

M.  le  président.  L'orateur  a  bien  entendu  ! 
Voilà  trois  ou  quatre  fois  qu'on  lui  fait  cette 
interruption.  (On  rit).  Vous  ne  pouvez  pas  la 
lui  répéter  incessamment. 

T.  FerronlUat.  On  a  dit  que  le  conseil  mu- 


nicipal était  incompétent,  qu'il  était  composé 
d'hommes  inexpérimentés.  Et  où  étaient  donc 
alors  les  hommies  expérimentés?  (Très-bien  t 
très-bien  !  sur  plusieurs  bancs  i  gauche.)  Le» 
militaires  étaient  devant  l'ennemi,  et  les  civils... 
ils  étaient  évanouis.  (Rires  et  approbation  sur 
les  mêmes  bancs.) 

Nous  avions  été  mis  i  un  poste  de  combat 
par  nos  concitoyens,  et  nous  regacd ions  comme 
un  devoir  de  nous  y  maintenir.  Nous  étions 
tout  simplement  des  gens  de  bonne  volonté, 
élas  par  leurs  concitoyens,  présidés  par  un 
homme  qui  sera,  auoi  qu'on  ait  pu  dire,  quoi 
qu'on  en  ait  écrit,  réternel  honneur  de  la  dé- 
mocratie lyonbaise...  ( Très-bien I  très-bien! 
à  gauche)  l'image  de  l'honnêteté,  de  la  gran- 
deur, d'âme  (t  du  patriotisme...  (Très-bien! 
trés-bjenl)  le  vénérable  M.  Hénon,  qui  est 
mort  épuisé  par  les  fatigues  d'une  tâche  au- 
deiisus  de  ses  forces.  (Mouvements  divers.) 

Il  y  a  dans  votre  rapport  une  phrase  cruelle, 
contre  laquelle  je  veux  absolument  protester. 
Vous  avez  écrit  que,  dans  la  journée  au  28  sep- 
tembre, le  conseil  municipal  était  resté  dans 
une  attitude  passive. 

Ce  jour-là,  le  maire  de  Lyon,  M.  Hénon, 
qui  était  dans  la.  cour  de  l'hôtel  de  ville  ,  arrê- 
tait lui-même,  de  sa  main  débile,  l'envahis- 
seur Bakounine,  un  véritable  colosse,  dont  le 
revers  de  la  main  aurait  sufli  pour  jeter  à  ses 
pieds,  sur  les  dalles,  ce  courageux  vieillard. 
Ce  iour-là,  nous  avons  eu  ce  grand  spectacle 
de  la  force  morale  subjuguant,  par  son  seul 
prestige,  la  puissance  physique  et  bestiale. 
(Très-bien!  très-bien!  à  gauche.)  C'est  là, 
messieurs,  un  spectacle  encourageant. 

Ce  même  jour,  en  revenant  à  la  tête  d'un 
bataillon  de  la  garde  nationale  de  la  Croix- ^ 
Rousse  pour  reprendre  l'hôtel  de  ville,    M. 
Hénon  a  été  frappé  d'un  coup  de  baïonnette. 

Je  devais,  non  pas  cette  défense,  mais  cet 
hommage  à  la  mémoire  d'un  homme  de  bien, 
qui  fut  aussi  un  grand  citoyen.  (Très- bien  ! 
très-bien  !  —  Applaudissements  à  gauche.) 

Maintenant,  je  reviens  à'ses  modestes  col- 
laborateurs ,  qui,  je  le  répète,  étaient  des  hom- 
mes de  bonne  volonté,  —  ils  n'ont  pas  la  pré- 
tention -d'avoir  été  autre  chose,  —  des  bommes 
dévoués  à  la  chose  publique  et,  je  puis  ajouter, 
des  hommes  désintéresses. 

Désintéressés  !  dites- vous,  et  les  jetons  de 
.présence  ? 

Eh  bien,  parlons-en  un  peu  de  ces  jetons  de 

Î)résence...  (Ahl  ah!  à  droite.),  car  il  y  a  assez 
ongtemps  qu'on  nous  les  jette  à  |a  tête. 
Croyez-vous,  messieurs,    que  ce  soit  pour 
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cent  sous  par  jour  que  Ton  mène  la  vie  que 
nous  menions  et  qu'on  s'expose  aux  responsa- 
bilités encourues  par  ceux  qui,  dans  ces  mo- 
ments de  tourmente,  entreprennent  do  pour- 
voir aux  subsistances  et  à  la  défense  d'une 
ville  inquiète  )  troublée  par  la  menace  d'un 
siège  ? 

Parmi  nous,  il  y  en  avait  beaucoup  qui  ne 
vivaient  que  du  produit  de  leur  travail^  et,  ab- 
sorbés qirils  étaient,  depuis  leur  élection,  de- 
puis leur  présence  obligée  dans  le  conseil,  par 
des  travaux^  incessants  qui  duraient  du  matin 
au  soir,  il  était  indispensable  de  leur  fournir 
les  moyens  de  vivre.  Cette  nécessité  était  com- 
mandée par  l'égalité  démocratique...  (Excla- 
mations a  droite),  par  le  respect  de  la  liberté  du 
suffrage  universel...  (Très-bien!  très-bien!  à 
gauche),  par  la  véritable  fraternité  sociale. 

La  commission  municipale)  qui  était  compo- 
sée de  cens  aussi  riches  Qu'expérimentés,  tou- 
chait des  jetons  de  présence  de  24  francs. 
Seulement,  ils  étaient  frappés  à  l'efGgie  de  la 
ville.  Il  est  vrai  que  quelques-uns  les  faisaient 
fondre;  les  conseillers  dont  je  parle  n'avaient 
pas  le  temps  de  faire  .fondre  les  leurs,  ils  en 
touchaient  tout  simplement  la  valeur.  A  cette 
époque,  nous  avons  tous  touché  les  nôtres,  y 
compris  cette  «  minorité  courageuse  »  que  la 
commission  des  marchés  distingue  de  la  majo- 
rité, apparemment,  je  suppose,  parce  que  la  ma- 
jorité ne  l'était  pas,  1:0  qui  n'est  çuère  flatteur. 
(Rires  sur  Quelques  bancs.)  Mais  enfin,  je  le 
répète,  tout  le  monde  à  cette  époque  recevait 
ces  jetons  do  présence,  personne  n'en  a  eu 
honte  et  je  ne  suppose  pas  que  ce  soit  à  nous 
que  s'applique  cette  phrase  de  la  fin  du  rap- 
port à  1  adresse  c  des  hommes  qui  se  ruent 
sur  les  fonctions  publiques  au  lendemain  de 
l'émeute  et  qui  spéculent  sur  les  révolutions.  • 
(Rumeurs  et  bruits  divers.) 

Messieurs,  quand  j'ai  dit  oue  nous  étions 
des  hommes  de  bonne  volonté,  j'ai  bien  en- 
tendu avouer  que  nous  n'étions  pas  compétents 
en  matière  de  défense  militaire  ;  mais,  croyez- 
le,  nous  n'avons  pas  eu,  comme  parait  le  croire 
M.  le  rapporteur,  l'orgueil  de  notre  incompé- 
tence, nous  avons  fait  tout  ce  que  nous  avons 
pu  pour  nous  entourer  de  toutes  les  lumières 
qui  ont  été  à  notre  disposition.  Nous  avions 
auprès  de  nous  une  commission  scientifique, 
composée  des  professeurs  les  plus  éminents  de 
la  Faculté  des  sciences,  des  ingénieurs,  des  con- 
structeurs-mécaniciens les  plus  distingués  do 
la  ville.  Nous  avions  encore  à  côté  de  nous  un 
bureau  d'artillerie  fondé  et  dirigé  par  d'anciens 
élèves  de  l'Ecole  centrale  qui,  auparavant,  di- 
rigeaient des  usines  du  côté  de  Mulhouse  et 
qui,  après  l'envahissement  de  l'Alsace,  étaient 
venus  se  réfugier  dans  les  murs  de  Lyon  pour 
combattre  encore  de  là  les  ennemis  de  leur 
patrie.  L'un  de  ces  jeunes  gens  a  figuré  dans 
la  commission  d'essai  des  eneins  de  guerre 
sous  la  direction  du  colonel  Ëruckner,  et  a 
participé  à  ce  rapport  dont  se  prévaut  la  com- 
mission des  marchés  contre  nos  canons. 

Nous  n'étions  donc  pas  infatués  de  notre 
*  insuffisance.  Nous  avons   fait  ce  que    nous 
pouvions. 

Mais,  dites-vous,  il  n'y  avait  pas  de  mili- 
taires dans  ces  commissions. 

Les  militaires,  messieurs,  à  ce  mpment-li, 
ne  se  promenaient  pas  dans  nos  murs. 

57      . 
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M.  de  Staplande.  Vous  les  mettiez  en  pri- 
son! 

M.  FerroUillat.  Ils  étaient  à  Tarmée.  Seu- 
lementy  comme  le  général  avait  obtenu  un  cer- 
tain nombre  de  canons  de  marine  qui  étaient 
destinés  à  être  placés  sur  les  remparts  de  la 
ville,  avec  eux  nous  étaient  arrivés  quelques 
officiers  destinés  à  les  servjj*.Toutes  les  fols 
que  nous  l'avons  pu,  nous  avons  appelé  à  nous 
le  concours  de  ces  officiers,  ,et  notamment,  vous 
trouveriez  dans  une  commission  qui  assistait 
la  nôtre,  et  qui  s'appelait  la  commission  des 
batteries  départementalesi  un  officier  des  plus 
distingués,  un  capitaine  d'artillerie  de  marine, 

3ui  est  encore  aujourd'hui  à  la  tète  du  service 
e  l'artillerie  dans  l'arsenal  de  Toulon.  Vous 
voyez  que  tout  ce  ou'il  était  humainement 
possible  de  faire,  nous  l'avons  fait  à  cette  époque. 
Vous  dites  :  Mais  la  preuve  que  vous  ne 
pouviez,  dans  ces  <:onditions,  rien  faire  de  bon, 
c'est  que  vos  efforts  ont  été  vains,  que  vos  en- 
gins ont  été  inutiles,  qu'ils  sont  arrivés  trop 
tard. 

D'abord,  vous  me  permettrez  de  répondre  que 
nous  ne  pouvions  prévoir  ni  la  date  do  l'armis- 
tice, ni,  encore  moins,  celle  de  la  conclusion 
de  la  paix. 

Mais  êtes-vous  bien  sûrs  que  nos  efforts 
aient  été  complètement  voins,  êtes-vous  "bien 
sûrs  qu'ils  n'aient  pas  été  utiles  au  pays?  J'af- 
firme qu'ils  ont  eu  une  double  utilité  incon- 
testable. La  première  a  été  de  proléger  la  sé- 
curité de  la  ville  à  l'intérieur,  d^viter  les  effer- 
vescences populaires.  La  guerre  civile  aurait 
coulé  plus  cher  que  nos  canons.  (Très-bien  1  à 

gauche.)  Ils  ont  eu  une  autre  utilité  :  c'est 
'avoir  contribué  à  écarter  de  Lvon  les  ajtta- 
gues  de  l'ennemi,  de  faire  ce  qu  on  appelle,  si 
je  ne  me  trompe,  dans  l'art  militaire,  une  dé- 
monstration. 

L'ennomi,  déjà  arrêté  par  les  légions  lyon- 
naises dans  les  champs  de  bataille  de  Nuits,  et 
préoccupé  d'une  résistance  qui  se  préparait 
aerrière  nos  remparts,  et  dont  il  ne  pouvait 
certainement  pas  apprécier  de  loin  toute  la 
portée,  a  dû  détourner  de  nos  murs  une  ar- 
mée oui,  tout  le  monde  le  sait,  s'appelait  déjà 
l'armeo  de  Lyon. 

Dans  tous  les  cas,  messieurs,  croyez-vous 
que  si  nous  n'avions  pas  ^é  animés  de  ces 
aspositions,  si  l'ennemi  avait  pu  savoir  que 
rien  n'était  prêt,  ni  hommes,  ni  engins,  ni 
courage,  pour  le  recevoir,  il  ne  se  serait  pas 
présenté  à  des  portes  tout  ouvertes  ?  Ne 
voyez-vous  pas  qu'alors  il  aurait  infligé  à 
Lyon  une  contribution  si  énorme  qu'auprès 
d'elle  nos  huit  millions  seraient  bien  peu  de 
chose  ?  (Assentiment  à  gauche.) 

Par  conséquent,  i'ai  le  droit  de  dire  que  nofi 
efforts  n'ont  pas  été  vains,  qu'ils  ont  été  utiles 
et  pour  la  paix  intérieure  et  pour  la  protection 
de  la  ville  contre  les  injures  de  l'étranger.  (Ap- 
probation à  gauche.) 

Mais,  me  direz -vous,  vous  exagères^  le  dan- 
ger qu'a  couru  Lyon  à  ce  moment-là.  Vous 
n'étiez  pas  si  menacés... 

M.  Bescat.  Parlez  des  marchés!  , 

A  gauche.  Vous  êtes  dans  la  question.  » 
Parlez  I 

M.  Ferroolllat.  Je  suis,  messieurs,  au 
cœur  de  la  (question. 

Vous  n'étiez  pas  si  menacés  que  cela?  Eh 


bien,-  vous  allez  voir,  messieurs,  que  je  n'exa- 
gère rien,  et  que  c'est  bien  sous  la  pression 
d'événements  impérieux,  que  nous  avons  fait 
Ce  que  nous  avons  fait,  que  nous  avons  tenté 
ce  que  nous  avons  tenté. 

Voici,  à  la  date  du  27  septembre  1870,  la  dé- 
pêche que  M.  le  préfet,  présent  à  notre  dé- 
libération, communiquait  au  conseil  : 

c  Belfort  informe  qu'un  corps  allemand  de 
«  100,000  hommes  doit  bientôt  passer  le  Rhin 
«  pour  se  porter  feur  Dijon  et  Lyon,  en  évitant 
«  Belfort  et  Besançon  ;  en  conséquence  tenez- 
.c  TOUS  sur  vos  gardes.  >  —  c  M.  le  préfet  fait 
lecture  d'une  seconde  dépêche,  confirmant  la 
première,  et  apprend  que  le  général  comman- 
dant la  huitième  division  militaire  a  reçu  direc- 
tement aussi  les  deux  dépêches  ci-avant  indi- 
quées. » 

Et  plus  loin  je  lis  ces  mots  : 

c  Le  préfet  annonce  au  conseil  ({Ue  plu- 
sieurs marchés  de  fusils  sont  en  train  de  so 
conclure,  et  que  l'Etat  contribuera  pour  une 
part  considérable  dans  toutes  les  dépenses  re- 
latives à  la  défense  nationale.  » 

A  cette  dépêche,  je  puis  joindre  un  extrait 
du  procès -verbal  de  la  séance  du  16  novem- 
bre 1870. 

Le  général  Bressolles,  qui  assistait  à  la 
séance,—  vous  voyez  que  nous  n'écartions  pas 
l'autorité  militaire, — a  la  parole  :  «  Il  commu- 
nique au  conseil  que,  d'après  une  dépêche  qu'il 
a  reçue  ce  matin,  l'armée  de  Ohagny  a  été  ap- 
pelée à  Gien,  afin  de  combiner  ses  mouvements 
avec  l'armée  de  la  Loire.  Il  voit  en  cela  une 
décision  importante  pour  la  défense;  mais 
Lyon  est  découvert;  ni  Mâcon  ni  Ghàlon  ne 
tiendront  longtemps,  pas  plus  que  Bourg.  Nous 
devons  donc  nous  attendre  à  la  prochaine  arri- 
vée des  éclaireurs  ennemis,  r 

Il  dit  plus  loin  :  «  Nous  n'avons  plus  de 
cartouches  chassepot;  les  dernières  fabriquées 
nous  ont  été  enlevées  par  ordre  du  ministre . . .  i 

Je  pourrais  llire  davantage  ;  mais  je  crain- 
drais d'abuser  de  vos  moments  en  insistant  sur 
une  démonstration  qui,  dès  à  présent,  me 
parait  faite. 

'  Evidemment  à  ce  moment-là,  Lyon  était 
directement  menacé,  il  était  sous  le  coup  d'un 
siège  imminent,  et,  par  conséquent,  nous 
étions  autorisés  à  tout  faire  et  à  tout  tenter 
pour  essayer  de  défendre  notre  ville  et  pour 
venir  en  aide  à  l'autorité  militaire.  (Très-bien  I 
très-bien  I  à  gauche.) 

Au  surplus,  messieurs,  ne  crojez  pas  que  ce 
que  nous  avons  fait  ait  été  si  improvise  que 
vous  paraissez  le  croire  et  que  semble  vouloir 
vous  le  faire  croire  le  rapport  que  je  discute 
en  ce  moment. 

Permettez-moi  de  vous  résumer,  dans  une 
lecture  très-rapide,  tout  ce  que  l'autorité  mili- 
taire, —  vous  ne  la  récusez  pas,  messieurs,  — 
tout  ce  que  l'autorité  militaire  nous  a  demandé 
en  fait  a'enffins  de  guerre  et  de  concours  à  son 
action  insumsante. 

Voici,  messieurs,  ce  que  je  lis  dans  nos  pro- 
cès-verbaux : 

•  18  octobre.»  Le  général  Bressolles  regarde 
comme  utiles  deux  canons  Voruz  sur  le .  fort 
des  Massues. 

t  II  demande  l'installation  de  feux  électri- 
ques à  Bramafan,  à  Francheville,  aux  Mas- 
sues, à  la  Duchère,  au  Lycée  de  Saint-Rambert 
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ci  àlaPape.  Il  croît  utile  et  môme  urgent  d'avoir 
une  batterie  flottante  sur  le  RhônQ.  Enfin  il 
engage  a  songer  à  TapproYisionnement  de  la 
ville. 

f  26  octobre.  —  Le  général  BressoUes  de- 
mande 30,000  chausse-trapes,  5,000  palissa- 
des, 100  mortiers  pour  lancer  des  ^grenades, 
plus  les  caissons  nécessaires  pour  les  grenades, 
et  300  bons  ouvriers  pour  les  travaux  de  dé- 
fense de  Francheville. 

1 28  octobre.— Il  regarde  comme  indispensable 
rétablissement  de  deux  baraquements  pour 
les  postes  électriques.  Il  demande  l'établisse- 
ment d'un  câble  sous-fluvial  entre  Lyon  e% 
Avignoir.  Il  demande  100,000  sacs  &  terre  pour 
les  travaux  de  défense  et  560  projectiles  pour  le 
canon  Voruz  dont,  la  place  est  au  fort  Sainte- 
Foy. 

«  !««*  novembre.  —  Le  général  BressoUes  dit 
que  Ton  devrait  élever  des  obstades  de  tous 
genres  :  entrelacer  les  branches  d'arbre  et  les 
vignes,  les  relier  par  des  fils  de  fer,  faire  des 
fossés,  des  palissades,  jeter  partout  des  chausse- 
trapes  en  grande  quantité;  il  demande  un 
crédit  de  20,000  fr.  pour  divera  travaux  au 
Mont-d'Or. 

c  7  novembre.  —  Le  ^éral  Brêssolles  avec 
le  préfet  et  le  général  Alexandre  demandent 
que  le  conseil  municipal  appuie  son  comité  de 
défense  pour  la  £abrication  des  canons  d'acier 
de  la  maison  Petin-Gaudet  et  G<«)  ces  pièces 
^  protégeraient  efficacement  les  travaux  de  la  rive 
*  gauche  du  Rhône,  en  les  établissant  siir  les 
hauteurs  de  la  rive  droite.  Il  serait  utile  qUe 
la  ville  se  préoccupât  de  faire  faire  des  capotes 
pour  les  gardes  nationaux  travaillant  aux  chan- 
tiers. Il  demande  un  crédit  pour  rétablis- 
sement d'un  atelier  de  réparation  d'armes, 
celui  du  fort  Lamothe  étant  insuffisant.  Il 
ajoute  que  le  citoyen  Fasse  demande  que  l'on 
construise  des  abris  pour  loger  les  électri- 
ciens qui  doivent  éclairer  les  travaux  de  i'en-> 
nemî. 

c  Le  9  novembre»  le  général  BressoUes.. .  • 
(Assez  I  assez  I  —  Parlez  l) 

Cette  lecture  vous  fatigue,  messieurs,  mais 
c  est  là  tout  le  procès  ;  c'est  la  ce  qui  nous  jus- 
tifie, et  je  vous  demande  en  grâce  d'écouter  la 
.  défense  comme   yqjis  avez  écouté  l'attaque.' 
(Parlez  f  parlez  1) 

M.  le  vicomte  de  Lorgeril.  Parle;}  à  ou- 
tmncel  ,  ^'        ' 

M.  Ferrojiillat.  t  Le  9  novembre,  le  général 
BressoUes  est  avisé  que  M.  Méfrédy,  capitaine  < 
d'artillerie  de  marine,  a  terminé  le  moaèle  de 
TalTût  du  canon  Yoruz,  ainsi  que  celui  des  bou- 
lets destinés  à  ce  canon.  » 

Vous  voyez  que,  lorsque  nous  avions  des  ca- 

Sitaines,  nous  savions  nous  en  servir.  [Rires  à 
rpite.  —  Très^bienl  très-bien!  à  gauche.) 

t  Le  1 1  novembre,  le  général  BressoUes  de- 
maiide  150  mètres  courants  de  plaques  de  blin- 
dage au'lt  faudrait  mener  à  8ainte-Foy,  d'oii 
il  les  diirigeraît  sur  dilTérents  points. 

«  Le  14  novembre,  le  général  BressoUes  de- 
mande qu'il  soit  étaoK  une  fonderie  de  boulets 
dans  l'intérieur  de  la  ville,  en  cas  d'investisse- 
ment. 

«  Le  16  novembre,  le  général  demande  un 
crédit  de  2,000  fr.  pour  travai^  de  casern/sment 
&  Bron.  •  (InterruptionSi  —  Briiit.) 

Je  vais  avoir  uni,  cela  me  dispensera,  du 


reste,  de  quelques  détails  et  vous  n'y  perdrez 
rien.  (Parlez!  parlez!  âf  gauche.)     • 

Le  16  novembre Pardon,  j'ai  déjà  lu 

cela.  Je  ne  veux  pas  recommencer. 

Un  membre  à  droite.  Oh  I  non,  ne  recom- 
mencez pas! 

M.  FerronlUat.  Je  ne  recommencerai  pas, 
mais  laissez-moi  finir.  (On  rit.) 

I  Le  18  novembre,  le  général  demande  des 
canons  de  campagne.  » 

Je  relève  cela  pour  un  membre  de  la  com- 
mission qui,  en  mterpellint  un  des  témoins, 
disait  qu'il  ne  comprenait  pas  que  pour  les 
remparts  de  Lyon  on  eût  demandé  des  canons 
de  campagne.  Voilà  la  réponse. 

c  Le  10  décembre,  le  conseil  municipal  vote 
un- crédit  de  11,500  fr.  pour  acheter  les  20,000 
kilogrammes  de  fil  àejer  demandés  parle  gé- 
néral et  nécessaires  à  la  défense  delà  place. 

«  Le8  décembre,  M.  Ferrouillat  dema'Ude  un 
crédit  de  53,402  fr.  pour  achat  de  plaques  de 
blindage  ;  ces  plaques,  demandées  par  les  géné- 
raux BressoUes  et  de  Rivière,  sont  destinées  à 
la  redoute  de  Bramafan. 

c  Enfin,  le  14  décembre,  le  gânâfal,  —  oserai- 
je  le  dire?  —  envoie  le  citoyen  Bouvatier  en 
mission  secrète,  »  ce  qui  m'a  l'air  d'être  une  dé- 
légation aux  armées.  Je  vous  en  demande  par- 
don, mais,  cette  fois,  c'est  le  général  qui  ren- 
voie, et  il  avait  probablement  ses  motils  pour 
cela.  (Rires  et  applaudissements  à  gauche.) 

Voilà  un  préambule  qui,  à  l'occasion  ae  la 
discussion  des  maftshés,  vaut  peut-être  celui 
du  rapport  ;  il  est,  dans  tous  les  cas,  l)ie&  plus 
directement  applicable  à  la  situation. 

Et  maintenant,  puisqu'on  me  criait  tout  à 
l'heure  *.  Passez  donc  aux  marchés!  eh  bien, 
je  vais  passer  aux  marchés,  (blxclamations  à 
droite.  —  ïrès-bienl  à  gauchQ.   —  Parlez!) 

US.  Edouard  MUland.  Attendez  le  silence  I 
L'enquête  est  imprimée  ;  il  faut  aussi  qn*on 
vous  entende  ! 

M.  Ferrouillat.  Je  demanda  la  permission 
de  commencer  par  la  question  des  approvisioQ- 
nements,  d'abprd  pai^ce  qu'elle  est  étrangère 
aux  engins  de  guerre  qui  appartiennent  plus 
particulièrement  à  la  défense  que  j'ai  à  vous 

Srésenter,  et  puis,  parce  que  la  commission 
onne  à  cette  question  des  approvisionne- 
ment le  premier  rang,  sinon  dans  son  rap- 
port, du  moins  dans  ses  conclusions. 

dette  question  des  approvisionnement^  est 
hi^p  sio^ple.  L'ennemi  approchait,  nous  étions 
menacés  d'ua  siège,  il  fallait  évidemment  y 

{pourvoir  et  se  mettre  en  mesure  d'alimenter 
a  population,  car  enfin  il  ne  suffît  pas  de  don- 
ner des  armes  à  ceux  qui  veulent  combattre, 
il  faut,  avant  tout,  leur  donner  du  pain.  (Mar- 
ques, d'assentiment  à  gauche..) 

Je  trouve  ici  encore  le  général  BressoUes, 
le  né  relis  pas,  je  vous  ai  lu  tout  à  l'heure  ce 
paragraphe  sur  les  approvisionnements;  il 
nous  en  demande. 

La  commission  écarte  cette  question, jelle  la 
considère  comme  ne  rentrant  pas  dans  tes  œu- 
vres de  la  défense  nationale.  Mais,  messieurs, 
est-ce  qu'il  y  a  rien  qui  ressemble  plus  à 
une  œuvre  de  défense  nationale  que  les  ap  - 

§rovisionnements  faits  en  vue  d  un  çiége  ?  Evi- 
emmçnt,  ils  doivent  y  figurer  au  paôme  tâtre 
,  qjie  les  engins  de  guerre, 
>     A  gauche,  Cest  cela  f  Tr^'bîen  f 
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M.  Ferroulllat.  Aussi,  la  coiûmisâlon  n*a- 
t-clie  trouvé  d*autrd  objection  que  celle-ci  : 
cVsl  qu'un  membre  du  conseil  municipal  aurait 
reconnu  dans  une  délibération  que  celte  dé- 
pense était  une  dépense  municipale. 

Messieurs,  vous  reconnaîtrez  bien  qu'une 
déclaration  do  celte  nature ,  émanant  d'un 
membre  du  conseil  municipal,  ne  peut  pas 
avoir  la  vertu  de  détruire  les  droits  de  la  ville. 

Au  surplus,  très -peu  de  temps  après,  dans 
une  séance  du  conseil  municipal  du  17  décem- 
bre 1870,  un  autre  conseiller  municipal,  Tbo- 
norable  M.  Bouvet,  que  la  commission  me  pa- 
rait avoir  distingué  particulièrement  dans  son 
rapport,  s'exprimait  ainsi  : 

•  liO  citoyen  Bouvet  croit  qu'il  est  légitime 
de  réclamer -à  l'Etat,  et  surtout  de  faire  sup- 
porter à  tous  les  déparlements  dont  Lyon  est 
le  cenlre  naturel,  les  dépenses  occasionnées 
par  la  défense  de  Lyon»  soit  pour  ce  qu]  con- 
cerne les  approvisionnements,  soit  pour  les 
instruments  et  munitions  de  guerre.  • 

M:  Gaslonde.  Gela  ne  nous  regarde  pas; 
nous  ne  sommes  pas  compétents  ! 

M.  Ferroulllat.  Plus  tard,  le  maire  de 
Lyon,  M.  Barodet,  dans  un  rapport  au  conseil 
sur  cette  question,  développe  cette  tbôse,  quo 
je  ne  lis  pas  devant  vous,  mais  que  j'indique 
seulement,  à  savoir  que  les  approvisionnements, 
étant  nécessaires  à  la.  défense,  doivent  être 
considérés  comme  uno  oeuvre  nationale  ;  son 
rapport  se  termine  par  cette  phrase  que  je 
vous  demande  la  permission  de  vous  faire  con- 
naître : 

«  M.  le  préfet  a  reconnu  la  justesse  de  ces  ob- 
servations, et  m'a  annoncé  qu'il  est  prêt  à  les 
transmettre  à  M.  le  ministre  des  finances.  ■ 

Eh  bien,  messieurs,  c'était  un  bon  préfet  ce- 
lui-là ;  c'est  celui  que  vos  suffrages  ont  envoyé 
au  conseil  d'Etat  :  l'honorable  M.  Valentin. 
(Très^bien  !  à  gauche.) 

Je  dis  que  voilà  une  question  bien  préparée, 
puisque  vous  voyez  que  l'autorité  préfectorale, 
organe  de  l'Etat,  approuvait  la  thèse  que  nous 
soutenons,  à  savoir  que  les  approvisionne- 
ments font  évidemment  partie  ne  la  défense 
nationale. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  les  farines 
ont  été  bien  ou  mal  achetées,  s'il  y  a  eu  des 
fautes  commises  par  tel  ou  tel  dans  la  re- 
vente de  ces  farines,  en  sorte  que  les  récla- 
mations qu'on  adresse  i  l'Etat  seraient  plus 
lourdes  qu'elles  ne  devraient  l'être,  voaa  com- 
prenez que  ce  n'est  pas  devant  vous  que  je  puis 
entamer  sérieusement  et  convenablement  cette 
,  discussion... 

M.  Gaslonde.  Nous  ne  sommes  pas  com- 
pétents ! 

M.  Ferroulllat.  ...par  conséquent,  je  re- 
trouve ici  le  principe  que  j'ai  posé  en  commen- 
çant et  ie  dis  que  ces  questions  doivent  faire 
l'objet  d'arrangements  amiables  avec  le  pou- 
voir exécutif  et,  à  défaut  d'arrangements  amia- 
bles, tl'arrangements  judiciaires  devant  les 
tribunaux. 

M.  Gaslondd.  Non,  pat  devant  les  tribu- 
naux, devant  la  justice  administrative! 

M.  Ferroulllat.  M.  Gaslonde  m'interrompt 
pour  me  dire  que  cela  regarde  la  justice  ad- 
ministrative. Quand  je  parle  des  tribunaux, 
j'entends  désigner  les  tribuAaux  administratifs 


comme  les  tribunaux  ordinaires;  mais  je  veux 
bien,  pour  lui  plaire,  dire  les  tribunaux  admi- 
nistratifs. Je  dis  donc  que  devant  les  tribunaux 
administratifs  le  débat  pourra  se  terminer, 
mais  que  ce  n'est  pas  le  cas  de  le  pousser  à 
fond  devant  vous. 

M.  Gaslonde.  C'est  ce  que  je  disais.  Nous 
ne  sommes  pas  compétents. 

M.  Ferroulllat.  Je  passe  à  la  seconde  Ques- 
tion, et  je  vous  demande  la  permission  de  la 
mettre  an  second  rang  parce  qu'elle  ne  peut 
faire  l'objet  d'un  débat  prolongé.  C'est  la  ques- 
tion des  fortifications.  L'autorité  militaire  nous 
a  demandévde  contribuer  aux  dépenses  des 
fortifications;  nous  devions  le  faire,  nous  l'a- 
vons fait,  et  nous  avons  consenti  pour  cela  à 
de  lourds  sacrifices. 

La  commission,  en  principe,  ne  conteste  pas 
que  la  ville  de  Lyon  ait  concouru  aux  fortifi- 
cations ;  seulement  elle*  fait  observer  que  les 
travaux  ont  été  mal  faits,  qu'il  y  a  eu  du 
temps  perdu  et  que  la  somme  du  travail  exé- 
cuté n'est  pas  proportionnée  à  la  dépense,  et 
la  commission  est  d'avis  qu'on  recoure  à  des 
estimations  qui  auraient  pour  résultat  de  faire 
deux  parts,  dont  l'une  serait  à^  la  charge  de 
l'Etat,  et  l'autre  resterait  à  la  charge  de  la 
ville.  A  quel  titre?  A  titre  de  chantier  na- 
tional, par  exemple;  (Bruit.) 

Ici,  messieurs,  je  me  permets  seulement 
d'invoquer  un  précédent,  cest  celui  des  chan- 
tiers nationaux  de  1848.  (Ah!  aht  à  droite.) 

Un  membre.  Des  ateliers  nationaux  î 

M.  Ferroulllat.  Mon  Dieu  !  c'est  cepen- 
dant bien  naturel. 

En  1848,  la  ville  de  Lyon,  dans  les  moments 
de  suspension  du  travail,  avait,  dans  Tintérôt 
des  ouvriers  sans  ouvrage,  et,  par  conséquent, 
sans  pain,  ouvert  des  chantiers  qui  avaient 
évidemment  moins  d'utilité  gue  ceux  que  nous 
avons  entrepris,  lesquels  étaient  demandés  par 
l'autorité  militaire  pour  l'achèvement  de  nos 
remparts. 

Plus  tard,  lorsqu'on  a  voulu  régler  ces  dé- 
penses de  1848,  on  s'est  adressé  à  l'Etat,  et, 
en  1853,  l'Etat,  reconnaissant  qu'il  n'y  avait 
pas  eu  là  seulement  un  service  municipal^ 
mais  un  service  d'intérêt  réellement  général, 
puisque  par  ce  moyen  on  avait  sauvegardé 
la  securiié  de  la  ville  et  qu'on  avait  occupé 
même  des  ouvriers  venus  du  dehors,  l'Etat, 
dis-je,  en  1853,  a  remboursé  i  la  ville  de 
Lyon  le  montant  de  ces*  dépenses? 
^     Sous  le  bénéfice  de  ce  souvenir,  j'espère 

âuc,  si  l'Assemblée  voulait  %e  prononcer 
'une  manière  affirmative  sur  les  conclu- 
sions de  la'commission,  elle  réformerait  le  pre- 
mier paragraphe  de  la  résolution  qui  lui  est 
proposée.  Mais,  je  le  répète,  j'estime  que  ce 
n'est  pas  à  vous  de  résoudre  ces  questions-là  et 
que,  si  j'ai  fait  ces  observations,  c'est  pour 
qu'on  ne  puisse  pas  me  reprocher  d'avoir  rien 
laissé  sans  réponse.  (Très-bien  1  à  gauche.) 

Je  passe...  (Rumeurs à  droite.)  Messieurs,  je 
comprends  bien  votre  impatience  ;  je  ne  parle 
pas  politique... 

Voix  à  droite.  Ni  nous  non  plus  ! 

M.  Ferroulllat.  ...je  parle  de  l'affaire... 

A  gauche.  Parlez  I  parlez  ! 

M.  Ferroulllat.  ...je  passe  i  h  fabrication 
des  cartouches  chassepôt. 
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Je  vous  ai  cité  toal  à  Theure  ce  que  disait 
M.  le  général  Bressolles  sur  lo  manque  de  car- 
touches chassepot. 

En  elTet,  ou  elles  étaient  enlevées  par  le 
gouvernement  qui  cherchait  à  se  fortifier  du 
côté  de  Tours  et  de  Paris,  ou  bien  elles  étaient 
moisies  dans  les  arsenaux,  et  alors  nous  avons 
entrepris  d*on  fabriquer. 

On  nous  oppose  que  le  gouvernement  Tavait 
défendu.  Messieurs,  cette  défense  n'avait  pas 
été  maintenue,  car  le  préfet  fît  lui-môme  les 
réquisitions  nécessaires  pour  établir  une  fa- 
brique de  cartouches  dans  les  bâtiments  de 
l'ancienne  gare  de  Saint- Etienne.  Et,  du  reste, 
ce  qui  tranche  la  question,  c*est  que  les  car- 
touches fabriquées  à  Lyon  ont  été  toutes  ache- . 
tées  par  l'Etat  lui-même,  et  qu'elles  ont  servi 
notamment  à  la  défense  de  nos  légions  du  côté 
de  Nuits. 

La  commission  a  reconnu  que  cette  fabrique 
avait  été  parfaitement  organisée  avec  beaucoup 
d*ordre  et  de  régularité^;  seulement  ie  regrette 
au'elle  î\it  cru  devoir",  en  faisant  reloge  do 
1  honorable  membre  du  conseil  qui  la  dirigeait, 
infliger  un  blâme  au  conseil  municipal.  Car, 
dans  le  môme  paragraphe,  elle  dit  qu*on  n*a 
pu  trouver  aucune  pièce  dans  les  archives  du 
conseil  municipal. 

Eh  bien,  messieurs,  l'honorable  M.  Bouffîer, 

gui  a  envoyé  à  la  commission  'toutes  les  justi- 
cations  désirables,  les  avait  puisées  au  con- 
seil municipal,  dans  les  archives  de  l'hôtel  de 
ville.  Ces  pièces-là  existaient,  elles  étaient  à  la 
disposition  de  la  commission;  elles  ont  été  en- 
tre les  mains  de  l'inspecteur  des  finances  en- 
voyé par  M.  le  ministre;  mais  la  commission 
n'a  pas  cru  devoir  attendre  que  cet  inspecteur 
eût  fini  son  travail.  Quanta  l'inspecteur  de  la 
commission,  personne,  encore  une  fois,  ne  l'a 
vu  à  l'hôtel  de  ville. 

La  commission  sur  cette  affaire  met  en  re- 
gard deux  ventes  de,  cartouches  chassepot, 
laites  à  l'Etat,  l'une  a  iOO  francs,  l'autre  à 
i  1 5  francs.  Elle  donne  à  entendre  que,  dans  le 
second  cas,  l'Etat  a  été,  je  ne  dirai  pas  frustré, 
mais  que  l'Etat  a  été  victime  au  moins  d'une 
erreur,  parce  que  le  règlement  du  marché  à 
415  francs  lui  faisait  perdre  la  différence  entre 
iOO  francs  et  115  francs. 

La  commission  évidemment  s'est  méprise 
sur  le  sens  des  actes  qui  ont  été  passés  à  cette 
époque. 

En  voici  lé  résumé. 

La  fourniture  de  cartouches,  qui  avait  été 
faite  aux  légions  du  Rhône  dans  les  mois  de 
décembre  et  de  janvier,  a  été  réglée  seulement 
le  23  février  1871,  après  un  nouveau  traité 
intervenu  le  18  février  entre  le  directeur  de  la 
fabrique  de  cartouches  et  l'Arsenal. 

Le  18  février,  intervenait,  dis-je,  le  traité  au 
prix  de  115  fr.,  et,  lorsqu'on  voulut  régler  les 
fournitures  qui  avaient  été  faites  antérieure- 
ment, le  maire,  sur  la  déclaration  du  préfet 
que  les  poudres  avaient  été  fournies  par  la 
préfecture,  pensa  que,  le  chiffra  de  115  francs 
comprenant  le  prix  de  la  poudre,  il  fallait  en 
déduire  la  valeur  de''  cette  poudre  et  ramener 
le  prix  à  100  francs. 

Eh  bien,  il  y  a  eu  là  tine  erreur,  car  le  prix 
de  115fr.,qui  avait  été  convenu  entre  M.  Bouf- 
fier  et  le  directeur  de  l'Arsenal,  avait  été  fité, 
dédilction  faite  du  prix  dô  U  poudre,  et  par  la 


raison  que  voici  :  c'est  .que  lou)  ceux  qui  of- 
fraient des  cartouches  chassepot  à  ce  moment- 
là  en  demandaient  i  30  et  1 35  fr.  ;  il  y  a  môme  eu 
un  traité  à  ce  prix  avec  l'Etat.  De  sorte  qu'en  te- 
nant compte  de  la  fourniture  de  la  poudre,  on 
croyait  ne  i^as  payer  trop  cher  à  la  ville  ces 
cartouches  a  115  fr.  Le  maire  et  le  préfet 
n'avaient  pas  connu  ces  détails,  pirce  qu'ils 
n'avaient  pas  appelé  les  contractants  du  18  lé- 
vrier, et  ils  ont  fait  subir  à  la  ville  cette 
réduction  de  15  fr.  sur  les  premières  livrai- 
sons. C'est  donc  la  ville,  dans  ce  cas,  qui 
perdait  15  fr.,  et  non  l'Etat. 

J'ai  dû  entrer  dans  ces  détails  pour  écarter 
de  l'esprit  de  la  commission  et  de  l'Assemblée 
l'idée  que  les  intérêts  de  l'Etat  auraient  été 
sacrifiés.  —  Donc,  la  question  des  cartouches 
chassepot  est  résolue,  et  cette  fabrication  est 
absolument  irréprochable.  (Approbation  à  garu- 
che.) 

Il  y  a  eu  d'autres  fabriques  de  cartouches; 
car  enfin  la  résistance  implique  toutes  ces 
choses;  nous  avons  eu  à  faire  des  cartouches 
pour  nos  gardes  nationaux  qui  n'étaient  pas 
armés  de  fusils  perfectionnés,  qui  avaient  oes 
fusils  à  percussion.  Ces  fabriques  de  cartouches 
ont  été  parfaitement  dirigées. 

La  commission  prétend  que  la  comptabilité 
n'était  pas  en  règle. 

La  commission  se  trompe,  et  cela  pour  s'être 
trop  pressée,  malgré  un  travail  de  six  mois.  En 
effet,  toutes  les  pièces  existent;  la  colnmission 
ne  les  a  pas  regardées  ;  elle  n'a  pas  envoyé  son 
inspecteur  les  voir*  mais  elles  existent.  Et 
quand  on  dit  que  M.  Jobert,  l'inspecteur  du 
ministère,  est  parti  parce  que  rien  n'était  en 
règle,  cela  n'est  pas  exact.  M.  Jobert  a  de- 
mandé que  tous  les  documents  qui  existaient 
et  qui  suffisaient  pour  établir  cette  comptabi- 
lité vinssent  se  fondre  dans  des  récapitulations, 
où  il  pourrait  trouver  des  moyennes  tout  indi- 
quées. C'est  le  travail  auquel  on  s'est  livré 
et  qui  est  fini  maintenant. 

J'ai  ces  renseignements,  et  si  la  commission, 
avant  de  juger  si  sévèrement  les  œuvres  du 
cunseil  municipal,  et  les  fabriques  de  cartouches 
notamment,  avait  attendu  que  ces  éléments 
lui  arrivassent,  elle  n'aurait  pas  dit  que  la 
comptabilité  n'était  pas  en  régie.  Cette  compta- 
bilité était  parfaitement  régulière.  (Très-bien  1 
très- bien  !  a  gauchie.) 

Il  faut,  croyez-le  bien,  messieurs,  beaucoup 
de  courage  pour  dire  ces  détails  devant 
une  Assemblée  distraite  et  fatiguée  (Nonl 
—  Parlez  I  parlez  I)  ;  mais  je  regarde  comme  un 
devoir  rigoureux  de  ma  part  de  les  dire.  (Ap- 
probation à  gauche.) 

J^  commission  des  marchés  reproche  notam- 
ment à  M,  Ganguet,  qui  avait  été  chargé  de 
concentrer  entre  ses  mains  les  services  de 
comptabilité  de  ces  fabriques  de  cartouches, 
d'avoir  présenté,  sans  pièces  justificatives,  des 
bordereaux  qui  se  formulaient  ainsi  : 

c  Salaires  rue  Boilcau 1  70Q  fr. 

c  Salaires  au  Gymnase. ...    1 .750  fr.  > 

Achetait-il  des  produits,  il  notait  :  c  Artifi- 
cier Arban  ,  150  fr.  ;  papier  à  cartouches  , 
619  fr.  20.  ■ 

Eh  bien,  M<  Ganguet  a  dû  faire  parvenir  à  la 
Comtiûsisioit  deâ  lâs^rchés  une  énergique  pro- 
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testation,  protestation  d'autant  plus  légitime 
qu'il  a  été  entendu  nar  la  commission,  et  qu'on 
ne  lui  a  adressé,  a  cet  égard,  aucune  ques- 
tion. 

6a  réponse  est  celle-ci  :  c'est  qu'il  f  avait 
certainement  à  l'appui  de  ceir  bordereaux,  trop 
sommaires,  des  pièces  justificatives  ;  et,  en  ef- 
iet,  il  y  en  avait  seize,  attendu  que  M.  Gan- 
guet  a  encore  entre  les  mains  deux  accusés  de 
réception  de  ces  seize  pièces,  dont  il  a  envoyé, 
je  crois  le  savoir,  des  copies  certifiées  à  la  com- 
ibission.  Si  on  l'avait  interrogé  sur  ce  ppint  là, 
il  aurait  répondu  tout  de  suite,  mais  la  commis* 
sion  avait  son  siège  fait  à  ce  moment  ;  la  dé- 
position de  M.  G-anguet  a  été  imprimée,  je 
suppose,  après  coup;  quand  le  travail  du  rap- 
port était  arrêté,  et  l'on  n'a  pas  poussé  jusque 
!&  les  investigations. 

Chacun  do  ces  ateliers  avait  sa  comptabilité 
très-régulièro  et,  je  le  répète,  où  est  donc  allé 
l'inspecteur  de  la  commission,  s'il  n'a  pas  vu 
ces  choses-là?  (Bruit.  —  A  demain  !  à  demain  t 
—  Non  I  non  !  —  Parlez!  parlez  !) 

Messieurs,  pour  faire  des  cartouches...  (A  de* 
main  !  à  demain  I) 

Messieurs,  je,  ne  suis  pas  fatigué,  mais  je 
crois  ^e  c'est  TAssembièe  qui  l'est.  Si  elle 
veut  bien  remettre  à  demain  la  continuation 
de  la  discussion...  (Non  !  non  l—  Parlez!  par- 
lez !) 

Je  suis  entièrement  à  la  disposition  de  l'As- 
semblée, et  puisqu'elle  désire  que  je  poursuive 
je  vais  continuer. 

M.  le  présideût.  8i  l'Assemblée  veut  que 
Torateur  continue,  elle  trouvera  juste  de  fairo 
silence.  (Oui  f  oui  1) 

M.  Ferrouillat.  Je  remercie  M.  le  président 
d'avoir  été  l'interprète  de  ma  pensée.  Messieurs, 
je  vous  en  prie,  pour  que  nous  gagnions  1;,ous 
du  temps,  avez  Tobligeance  de  faire  un  peu  de 
silence.  (Panez!) 

Pour  faire  des  cartouches,  messieurs,  il  faut 
du  plomb  et  de  la  poudre.  Eh  bien,  nous  avons 
dû  en  acheter,  et  je  n'ajoute  qu'un  mot,  parce 
qu'il  iaut  toujours  l'ajouter  au  bout  de  tous  les 
reproches  du  rapport,  c'est  que  la  comptabilité 
encore  là  'est  parfaitement  régulière  :  t  Jus- 
qu'au mois  de  janvier,  dit  la  commission,  nous 
n^avons  rien  pu  obtenir  »,  et,  quelque  part  ail- 
leurs, elle  dit  :  c  L'honorable  M.  Ferrouillat  a 
fait  de  vains  efforts  pour  nous  procurer  l€fs 
pièces  justificatives.  > 

Mon  Dieu!  messieurs,  je  n'ai  pas  ^u  un 
grand  effort  à  faire,  ces  pièces  existent.  Seule- 
ment il  fallait  avoir  le  temps  de  les  grouper,  de 
les  coordonner  et  de  les  remettre  entre  les 
mains  de  l'inspecteur.  Eh  bien^  je  li'en  dis  pas 
davantage  pour  les  plombs,  car  il  n'y  a  rien  de 
plus  à  en  aire.  • 

Je  passe  aux  poudres. 

On  nous  reproche  de  les  avoir  achetées  4rop 
cher;  on  reproche  notamment  à  M.  Ferrohillat 
d'avoir  proposé  au  conseil  municipal  d'acheter 
des  poudres  à  8  francs.  Dans  tous  les  cas,  ce 
ne  sont  pas  ces  poudres  qui  ont  ruiné  la  ville, 
puisque  la  proposition  n'a  pas  été  ^  adop- 
tée ;  par  conséquent,  ce  reprocne  ne  peut  être 
bien  sérieur.  Mais  la  vérité  est  que  les  cir- 
constances nous  ont  forcés  à  payer  ces  poudres 
plus  cher  que  dans  les  temps  normaux. 

Elles  ont  été  achetées  à  4  fr.  50,  5  et  6  fr., 
la  plus  grande  partie  à  5  ^ 


vous  pas  les  bras  si  longs  que  les  préfets  et 
surtout  que  le  Gouvernement  qui  a  pu  s'en 
procurer  en  Angleterre  à  meilleur  marché. 
Nous  en  avons  fait  acheter,  nous,  C3mme  nous 
avons  pu,  notamment  en  Suisse,  parce  que  la 
Suisse  était  ouverte  pour  nous. 

Nous  n'avons  pas  fait  concurrence  à  nos 
vendeurs,  comme  le  dit  le  rapport;  mais  il 
nous  venait  des  propositions  de  toutes  paris, 
nous  achetions  des  poudres  de  toutes  mains, 
parce  qu'il  fallait  en  prendre  oii  on  pouvait. 

M.  Ganguet,  dans  sa  déposition,  vous  ait  que, 
quand  on  voulait  faire  un  rabais  de  25  centi- 
mes, le  vendeur  se  dérobait.  Par  conséquent, 
nous  n'avons  fait  que  ce  que  nous  pouvions 
faire,  et,  à  cet  égard  encore,  je  vous  répéterai 
toujours  ce  refrain  pour  lequel  je  vous  demande 
pardon  :  la  comptaoilité  est  complète,  elle  est 
régulière;  elle  vous  serait  produite,  si  vous  n'a- 
viez pas  entamé  la  campagne. 

Cependant,  messieurs,  nous  avons  compris 
comme  vous  que  ces  poudres  étaient  très-cuè- 
res,  et  nons  avons  eu  cette  idée  toute  naturelle 
peut-être,  et  que  vous  blâmez,  de  fabriquer  la 
poudre  nous-mêmes.  Nous  avons  voulu  établir 
une  fabrique  de  poudres,  parce  que  celles  qu'on 
nous  yendait  coûtaient  trop  cher,  d'autant  plus 
que  nous  étions  pienacés  d'investissement  et 
que  nous  devions  craindre  de  voir,  d'un  instant 
a  l'autre,  les  arrivages  interceptés. 

On  nous  dit  :  \ous  avez  voulu  prendre  la 
poudrerie  de  Vonges  de  force,  contre  le  gou- 
vernement, et  la  porter  à  Lyon. 

Eh  bien,  ce  n'est  pas  exact. 

Je  vois,  par  une  délib^ation  du  conseil  mu- 
nicipal, que  c'est  le  directeur  de  l'Arsenal  qui 
a  eu  cette  idée,  c'est  M.  Rolland  de  Ravel. — 
la  voilà  mieux  nrotégée,  —  c'est  M.  Rolland 
de  Ravel  qui  a  émis  te  premier  cet  avis  qiie,  la 
manufacture  de  poudres  de  Yonges  ayant 
été  obligée  d'arrêter  ses  travaux,  on  ferait 
bien  d'en  établir  l'outiUkge  aux  environs  de 
Lyon. 

Gela  n'a  pas  été  fait  ;  mais  vous  allez  voir 
que  cette  fabrique  de  poudres  que  le  gouver- 
nement, au  dire  de  la  commission,  ne  voulait 
pas  nous  permettre  d'établir  à  Lyon,  a  été 
cependant  plus  tard  autorisée  par  son  con- 
cours. En  effet,  j,e  trouve  dans  mon  dossjer 
une  lettre... 

Voix  diverses^  A  demain  !  à  demain  ! 

M.  Ferronillat.  Jevous  en  prie,  messieurs, 
laissez-moi  au  moins  sortir  de  mes  poudres  ; 
vous  ferez  ensuite  ce  que  vous  vouarez.  (On 
rit).  Je  n'ai  qu'un  tort,  c'est  d'être  dans  l'affaire. 
(Mouvements  divers.) 

Je  dis  que  le  gouvernement^  en  face  des 
événements  qui  s'imposaient  à  nous,  n'a  évi- 
demment pas'  maintenu  sa  défense,  car,  voici 
une  lettre  émanant  de  la  8*  diviaioq  militaire 
oui,  au  nom  de  la  direction  de  la  poudrerie 
ae  Yonges.  nous  réclame  un  solde  de  go- 
billes  de  nronze...  —  vous  savez  ce  que 
c'est,  -^  qui  servent  à  la  pulvérisation  pour 
fabriquer  de  la  poudre,  gobilles  qu'on  nous 
avait  prêtées  et  que  nous  n'avions  pas  encore 
complètement  rendues  à  la  date  au  20  juin 
1871.  On  ne  redemande  évidemment  c^ue  ce 
qu'on  a  prêté.  Le  Gouvernement  s'était  donc 
associé  à  notre  fabriaue  de  poudre.  C'est  là 
:  fr.  50,  5  et  6  fr.,  I  tout  ce  que  ie  voulais  aire  pour  montrer  que^ 
tnjïCfi.  Nous  n'a-  [  sMl  y    a  péché,    c'est  un    péché  véniel. 
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la  commission  dil»que  nous  avons  d*abord  \ 
essayé  une  fabrique  de  poudre...  (Bruit  de  coq 
Versations  particulières.) 

Voix  à  gauche.  On  n*entend  rien.  L'orateur  ne 
peut  pas  continuer  dans  ces  conditîons-là  I 

M.  Jules  Favre.  Ktce  sont. des  juges! 

De  divers  calés,  A  demain  !  à  demain  î  — 
NonI  non!  —  Parlez!  parlez! 

M.  le  président.  Je  ne  puis  laisser  conti- 
nuer la  discussion  au  milieu  de  ce  bdurdonne- 
ment.  Vous  aviez  promis  le  silence  à  Toratcur  : 
eh  bien,  observez-le.  Si  je  ne  puis  pas  l'obie- 
nir,  je  lèverai  la  séance.  (Très-bien  î  irès- 
bien  !) 

M.  Ferrouiilat.  On  me  criait  tout  à 
l'heure  :  «  Aux  marchés  !  »  et  quand  je  suis 
aux  marchés,  on  ne  m'écoute  pas  et  on  crie  : 
A  demain  ! 

De  divers  côtés,  -Parlez  !  parlez  ! 

H.  Ferrouiilat.  La  commission  s*est  mé*» 
prise,  lorsqu'elle  a  cru  que  nous  a\lbns 
établi  successivement  deux  fabriques  de  pou- 
dre avec  une  opiniâtreté  qui  aurait  résisté  à 
rinsuccès  de  nos  premiers  essais. 

Non,  messieurs,  nous  n'avons  eu  qu'une 
fabrique  de  poudre.  Nous  l'avions  d'abord  con- 
fiée à  un  négociant  intelligent  de  Lyon,  qui  n*a 
pas  réussi  ;  nous  lavons  mise,  plus  tard,  en 
régie. 

•  La  commission  se  tromne  également  quand 
elle  dit  que  nous  payions  a  M.  Piller,  —  c'est 
le  nom  du  fabricant  qui  devait  d'abord  nous 
fournir  la  poudre.  —  la  somme  de  2  fr.  par  ki- 
logramme. Nous  nelui  avons  payé  quel  fr.  60. 
J'ai  le  traité  entre  les  mains.  ' 

La  commission  dit  que  nous  fournissions 
gratuitement  à  M.  Piller  le  soufre,  le  salpêtre, 
la  pulvérisation  et  le  raffinage  de  ces  matières. 

C'est  encore  là  une  inexactitude  qui  tient  à 
une  méprise. 

Quand  nous  avons  acheté  des  salpêtres  et  des 
soufres,  si  M.  Piller  en  prenait,  c'était  en  payant 
nos  fournisseurs..  Seulement,  quand  nous  avons 
eu  à  liquider  avec  lui,  et  que  nous  avons  en- 
trepris à  notre  compte  de  fave  de  la  poudre,  il 
est  Testé  chargé  par  un  autre  contrat  de  travaux 
de  trituration  et  de  pulvérisation  ;  ceci  est  une 
toute  autre  affaire.  Il  est  devenu  notre  débiteur 
par  la  liquidation.  Il  s'établit  alors  une  balance 
ae  comptes  entre  ce  qu'il  restait  nous  devoir  et 
les  travaux  de  pulvérisation  que  nous  aurions  à 
lui  payer.  Ce  n'est  donc  pas  le  fait  du  premier 
contrat,  c'est  le  fait  d'un  second  contrat  ^ut  à 
fait  différent,  et  jamais  nous  n'avons  payé  la 
poudre  à  M.  Piller  le  prix  que  croit  la  commis- 
sion. 

Dans  la  seconde  phase,  nous  lui  avons  payé 
tout  au  tue  chose  :  des  travaux  de  pulvérisation 
pour  la  poudre  que  nous  faisions  fabriquer  au 
compte  ae  la  ville. 

Maintenant,  ces  poudres,  dans  la  fabrique 
qui  s'appelle  la  fabrique  de  Rochecardon,  ont 
et^  faites  d'abord  à  bras  d'hommes,  avec  des 
pilons,  et  c'est  de  là  q[u'est  venue  une  autre 
piéprise  de  la  commission.  La  locomobile  n'est 
arrivée  que  le  20  février:  ce  qui  ne  veut  pas 
dire,  comme  la  commission  paraît  le  croire, 
qu'on  n'a  commencé  à  fonctionner  que  le  20  fé- 
vrier; cela  veut  dire  qu'on  a  fonctionné  à  bras 
d'hommes,  comme  on  a  pu,  jusqu'au  20  février 
et  qu'on  a  fonctionné  à  la  vapeur  depuis  cette 
époque. 


Maintenant,  la  gueire  finie,  on  nous  de- 
mande pourquoi  nous  avons  encore  continué^ 
pourquoi  nous  avons  eu  des  dépenses  supplé- 
mentaires. 

Nous  avions ,  d'abord  ,  un  bail  qui  a  duré 
jusqu'au  30  avril  1871  ;  nous  n'avons  pas  pu  le 
rompre  plus  tôt  parce  que  c'était  un  bau  qui 
procédait  par  trimestre,  de  sorte  que,  une  fois 
le  trimestre  engagé,  il  fallait  aller  jusqu'au  bout. 

Quant  à  la  poudre,  il  y  avait  des  triturations 
prêtes;  on  avait;  fait  ce  qu'on  appelle  des  com<- 
binaisons  binaires  ;  il  ne  s'agissait  plus  que  de 
certaines  opérations  de  granulation,  de  ussage 
de  la  poudre,  opération  peu  coûteuse,  qu  il 
valait  mieux  achever  pour  avoir  de  la  poudre 
fine  de  grande  valeur.  A>  ce  moment  la  fa- 
brication et  le  trafic  des  poudres  étaient  li- 
bres, la  ville  pouvait  rentrer  dans  ses  dépen- 
ses en  vendant  au  commerce  les  poudres  qui 
lui  restaient.  Le  commerce  des  poudres  ayant 
cessé  d'être  libre,  la  ville  a  remis  toutes  ses 
poudres  à  l'Arsenal.  J'ai  l'état  qui  constate  que 
nous  avons  remis  à  l'Arsenal  la  quantité  de 
22,465  kilogrammes  de  poudre.  Vous  voyez 
que  c'est  une  comptabilité  régulière  et  qu  au 
conseil  municipal  on  savait  ce  qu'on  fai* 
sait.  (Approbation  sur  divers  bancs  à  gauche.) 
•  Tout  cela  n'est  pas  brillant,  je  le  sais,  mais 
c'est  la  vérité,  et  je  dis  que  c'est  la  défense  sé- 
rieuse des  actes  qu'on  nous  reproche,  des  mar- 
chés qu'on  incrimine. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  sur  la  question 
des  fabriques  municipales  de  éartouches,  sur  la 
question  des  munitions. 

Voulez- vous,  messieurs,  que  nous  entamions 
maintenant  la  question  des  canons  ?  C'est  bien 
gros.;. 

De  divers  côtés,  A  demain  1  —  Non  l  non!  — 
Parlez  l 

M.  FerroniUat.  Je  suis  aux  ordres  de  l'As- 
semblée. Quant  à  moi,  j'ai  bon  courage  parce 
que  j'ai  bonne  cause.  (A  demain  I  à  demain  I 

—  Continuez!  continues!) 

M.  le  président.  On  demande  le  renvoi  de 
la  suite  de  la  discussion  à  jdemain?  (Oui!  ouil 

—  Non!  non!) 

Je  mets  aux  voix  le  renvoi  de  la  discussion  à 
demain. 

(L'Assemblée,  consultée,  ne  prononce  pas  le 
renvoi  de  la  discussion  à  demain.) 

M.  le  préaident.  La  discussion  eont'muant, 
je  vous  prie,  me.«sieurs,  de  rester  à  vos  places, 
de  ne  pas  sortir  de  la  salle  et  de  Mre  silence, 
afin  que  l'orateur  puisse  se  foire  entendre. 

Veuillez  poursuivre,  monsieur  Ferrouiilat. 

M.  Ferrouiilat.  Messieurs,  je  ne  veux  pa». 
vous  prendre  en  traître,  j'en  ai  encore  pour 
quelques  instants.  Ce  n'est  pas  moi  qui  ai  fait 
ma  tâche,  c'est  la  commission.  (Parlez  I  parlez!) 

Eh  bien,  prenons  les  canons. 

Commençons  par  les  petits  canons,  par  les 
mitrailleuses. 

Les  mitrailleuses,  ce  n'est  pas  encore  nous 
qui  en  avons  eu  l'idée  ;  tout  le  monde,  à  cette 
époque,  voulait  des  mitrailleuses  ;  on  aurait 
bien  voulu  avoir  des  mitrailleuses  de  Meudon  ; 
je  crois  bien  que  c'étaient  les  meilleures,  mais 
vous  savez  pourquoi,  malheureusement,  nous 
n'en  avions  plus. 

Je  vois  dans  mes  pièces  une  lettre  du  géné- 
ral Bressolles,  dans  laquelle  il  nous  adresse 
un  rapport  sur  un  système  de  mitrailleuses  qui 
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venait  d  être  inventé  à  Lyon  et  qu'il  nous  re- 
commande. 

C'était  certainement  un  encouragement  à 
faire  des  mitrailleuses.  Eh  bien,  nous  avons 
commandé  des  mitrailleuses  à  la  maison  Petin- 
Gaudet. 

.Aujourd'hui,  messieurs,  —  rappelez-vous  ce 
que  j  avais  l'honneur  de  vous  dire  au  début  de 
ces  trop  longs  développements,  —  il  y  a  procès 
sur  ces  mitrailleuses  entre  la  maison  Petin- 
€audet  et  la  ville.  N'apercevez- vous  pas  l'in- 
convénient de  la  situation  qu'on  veut  vous 
faire  prendre? 

J'en  dirai  autant  des  canons.  Vous  savez  par 
qui  ils  sont  demandés  ;  je  vous  l'ai  lu  tout  à 
rheure. 

Le  général  Bressolles  représente  au  conseil 
qu'il  iaut*  encourager  la  fabrication  des  canons 
et  nous  demande  des  canons  de  campagne. 

Nous  nous  adressons  à.  la  maison  Petin- 
'  Gaudet  et  à  une  autre  maison  que  la  commis- 
'  sipn  désigna  sous  le  nom  de  c  la  maison  Du- 
Qiing  •  ;  —  c'est  une  grande  usine,  qu'il  est  très- 
honorable  de  diriger,  et  dont  le  chef  est  un  de 
nos  collègues,  l'honorable  M.  Jullien,  directeur 
des  usines  de  Terre-Noire,  —  et  à  M.  Holtzer, 
qui  est  beau- frère  de  noire  honorable  collègue, 
M.  Dorian.  Vous  voyez  que  nous  ne  pouvions 
nous  adresser  mieux.  Je  regrette  d'être  obligé 
d'entrer  dans  ces  développements,  mais  le  rap- 
port de  M.  de  Ségur  m'oolige  à  le  faire. 

Voici  quel  a  été  notre  système.  Nous  avons 
commandé  à  la  maison  Peiin-Gaudet  vingt  ca- 
nons tout  finis;  mais  pour  le  reste  nous  avons 
procédé  autrement.  Nous  avons  cru  sérieuse- 
ment au  siège,  à  l'investissement,  et  alors  de 
loin,  avec  nos  faibles  forces,  nous  avons  voulu 
imiter  ce  qui  se  faisait  à  Paris  ;  nous  avons  es- 
sayé de  constituer  sur  place  et  dans  nos  murs 
des  moyens  de  résistance.  Nous  avions  des 
constructeurs  mécaniciens  qui  donnaient  ordi- 
nairement leur  travail  à  des  fabriques  indus- 
trielles ;  puisque  les  fabriques  industrielles  chô- 
maient, il  fallait  lAcher  d'utiliser  leurs  forces 
et  leurs  connaissances  spéciales,  et,  en  même 
temps,  de  faire  travailler  les  ouvriers  qui,  dans 
notre  ville ,  se  promenaient  etrants  dans  les 
rues,  inquiets  et  inquiétants.  (Approbation  sur 
divers  bancs  à  gauche.) 

Alors  nous  avons  commandé,  dans  le  bassin 
de  la  Ijoire,  aux  maisons  que  je  vous  ai  dites, 
des  canons  bruts  de  forge, afin  qu'on  eût  aies 
finir  dans  la  ville  de  Lyon.  C'est  ainsi  que 
nous  avons  organisé  le  travail  en  deux  parties, 
et  que  nous  avons  eu,  d'une  part,  les  canons 
finis  de  MM.  Petin-Gaudet,  quelques  autres,  fi- 
nis également,  provenant  des  établissements  de 
M.  Jullien  à  Terre-Noire,  et,  d'autre  part,  des 
canons  bruts  de  forge,  terminés  à  Lyon  même. 

Pour  tous  ces  canons,  la  ville  a  dû  voter  des 
dépenses. 

On  nous  dit  :  Vous  avez  payé  5,000  fr.  des 
canons  que  M.  Le  Gesne  avait  obtenus  à 
4,600  fr. 

Voici  encore  une  inexactitude,  sans  doute  in- 
volontaire, de  la  commission, qui  ne  s'est  pas 
rendu  compte  des  faits.  La  maison  Petin-Gaudet 
nous  a  fourni  des  canons  finis.  Savez-vous  ce 
qu'ils  ont  coûté,  4,243  fr.  Nous  avons  de  l'a- 
vance sur  le  prix  de  M.  Le  Gesne  qui  les  payait 
4,400  fr. 

L'honorable  M.  Jullien  a  été  un  peu  plus 


exigeant,  il  les  a  fait  payer  4,599  fr.;  mais  en- 
fin, de  4.400  fr.  à  4,599  il  n'y  a  pas  un  bien 
grand  écart,  vous  pouvez  bien  nous  passer 
cela. '(Très-bien  I  très-bien  t  à  gauche.) 

Savez-vous  quels  sont  ceux  qui  ont  été 
payéd  5.000  francs  ?  Ce  sont  ceux  que  nous 
avons  voulu  faire  finir  par  nos  constructeurs 
de  Lyon.  Voulez- vous  savoir  pourquoi?  Parce 
que  ces  constructeurs  faisaient  un  apprentis- 
sage, parce  qu'ils  n'avaient  jamais,  fait  de  ca- 
nons, parce  qu'ils  savaient  qu'ils  pourraient  en 
faire,  sans  savoir  encore  ce  que  cela  leur  coû- 
terait, et  parce  que,  n'ayant  pas  un  outilla^^e  tout 
préparé  et  toute  cette  organisation  qui  dfmi- 
nue  les  frais  généraux,  ils  ont  été  obligés 
de  nous  les  faire  payer  un  peu  plus  cher. 
Alors,  en  ajoutant  au  prix  du  forge  brut,  qui 
nous  arrivait  du  bassin  de  la  Loire,  la  main 
d'œuvre  plus  coûteuse  des  constructeurs  de 
Lyon,  nous  sommes  arrivés,  pour  ces  canons, 
au  prix  de  5,000  francs  ;  mais  si  la  ville  ejHt 
'  été  investie,  cela  n'eût  pas  été  payé  trop  cher. 
(Approbation  à  gauche.) 

Voilà  ce  que  la  commission  n'a  pas  aperçu, 
après  six  mois  de  travail  ;  je  ne  lui  en  veux 
pas  ;  mais,  si  elle  avait  un  peu  attendu,  nous 
aurions  pu  lui  prouver  toutes  ces  choses. 

Maintenant,  pour  les  afTùtSj  c'est  la  même 
erreur.  On  nous  dit  :  Mais  vous  payiez  les  af- 
fûts comme  des  conseillers  municipaux'  do 
Lvon  seuls  pouvaient  les  payer.  Vous  payiez  à 
M.  Bachelier  des  affûts  au  prix  de  2,464  francs, 
él  M.  Le  Cesne.ne  les  payait  que  1,775  francs. 
La  différence  est  sensible. 

Voici  l'explication  de  ce  fait  :  les  affûts  de 
^  M.  Bachelier  sont  en  fer;  ils  sont  magnifiques  ; 
*"  oh  !  ceux-là,  je  les  défendrai  à  outrance  ;  je  les 
connais  ;  je  sais  qu'ils  ont  été  examinés,  que 
ce  sont  les  plus  beaux  affûts  du  monde.  Eh 
bien,  nous  les  avons  payés  comme  des  affûts 
en  fer.  Vous  me  parlez  do  vos  affûts  en  bois  ! 
(Très-bien!  très-bien l  à  gauche.) 

£h  bien,  je  vais  vous  repondre  par  des  affûts 
en  bois.  Nous  avons  commandé  des  affûts  à 
la  Buire,  àl'hondrable  M.  Mangini:  car  ici,  je 
suis  entouré  de  nos  fournisseurs.  L'honorable 
M.  Mangini  ne  dira  pas  que  nous  les  lui  avons 
payés  plus  de  1,776  francs.  Il  y  a  un  franc  de 
diflTérence.  Allons!  passons  là-dessus.  (Rires 
approbatifs  et  applaudissements  à  gauche.) 

Mais,  dit-on,  il  fallait  s'arrêter  après  l'armis- 
tice. 

Non,  après  l'armistice,  c'était  trop  tôt;  la 
paix  pouvait  manquer.  Et  savez-vous  le  bruit 
qui  courait  à  Lyon  ?  C'est  que  l'armistice  pour- 
rait bien  être  une  ruse,  et  que  la  première  vic- 
time de  ce  stratagème,  ce  serait  la  ville  de 
Lyon,  car  l'ennemi  n'était  plus  qu'a  deux  ou 
trois  journées  de  nos  murs.  (Très-bien  I  très- 
bien  !  à  gauche.) 

Un  membre  au  centre.  Et  après  la  naix  ? 

M.  FerrouiUat.  Après  la  paix  t  Mais^  après 
k  paix,  il  n'y  avait  pas  d'intérêt  à  arrêter  le 
travail.  C'est  ce  que  je  vais  vous  faire  com- 
prendre. 

Après  la  paix,  les  canons,  qu'on  travaillait 
depuis  si  longtemps,  approchaient  d'une  con- 
fection complète,  et  alors,  si  on  eût  voulu 
parler  de  résiliation,  vous  comprenez  bien  ce 
qu'auraient  répondu  les  fournisseurs.  Ils  con- 
naissent leurs  droits  aussi.  Il  y  a  un  certain  ar- 
ticle 1794  qui  dit  que,  quand  on  veut  résilier 
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tans  qu'aae  faute  vous  autorise  à  le  faire,  il  faut 
rembourser  les  outillages,  la  main-d'œuvre,  la 
matière  première,  et  môme  payer  les  bénéfices 
légitimes  auxquels  peuvent  prétendre  les  four- 
.nisseurs. 

A  œ  moment,  presque  tout  était  &it,  et  les 
constructeurs  pouvaient  venir  nons  dire  :  Don- 
nez-nous tout,  où  presque  tout,  et  nous  allons 
résilier. 

Cest  ce  qui  nous  est  arrivé  pour  les  obus. 
Nous  avons  voulu  résilier  un  traité  fait  avec  des 
iabricants  d*obus.  Le  nom  de  M.  La  Prévotte 
me  revient  à  la  mémoire.  'Il  nous  a  dit  :  «  Jo 
vais  vous  faire  voir  que,  d'après  mes  livres, 
toutes  mes  dépenses  sont  faites;  j'ai  couru  tous 
ks  risques,  et  j'ai  droit  à  mon  bénéfice  ;  payez 
moi  tout,  et  nous  serons  d'accord.  >  (On  rit.) 
Il  avait  commis,  en  apparence,  une  certaine 
faute;  nous  avons  cherché  à  nous  en  prévaloir, 
mais  il  nous  a  été  démontré  que  c'était  un  peu 
la  faute  dé  tout  le  monde  et  des  événements,  ' 
nous  avons  été  obligés  de  renoncer  à  une  coft- 
testation  judiciaire,  et,  bref,  il  a  fallu  payer  le 
montant  4u  contrat. 

Pour  les  canons,  nous  avons  été  en  face  de  la 
même  difficulté.  Alors  nous  nous  sommes  dit  : 
Nous  nous  donnons  vis-à-vis  de  l'Ëtat  comme 
des  gérants  d'affaires  ;  or,  il  y  a  aussi  dans  le 
code  un  article  qui  porte  que,  lorsqu'on  a  com- 
mencé une  opération  de  gestion  d'af&ires,  à 
moins  d'empêchement  absolu;  il  faut  la  conti-, 
nuer,  si,  en  continuant,  on  fait  les  affaires 
de  celui  pour  qui  on  travaille.  Nous  avions 
mené  les  travaux  presque  à  leur  fin  ;  j'ai  là  une 
note  qui  émane  du  bureau  d'artillerie  et  qui 
prouve  que  les  canons  allaient  être  finis.  Alors 
nous  avons  penré  qu'au  lieu  de  mettre  ces  ca« 
nons  à  terre,  d'avoir  des  espèces  de  riblons,  des 
lingots  d'acier  sans  valeur.  -^  l'acier  n'en  a 
guère,  —  des  lingots  de  cuivre  qui  en  auraient 
un  peu  pins,  mais  pas  beaucoup,  —  puisque 
nous  pouvions  avoir  des  canons  se  tenant  bien 
surfeurs  affûts...  (Interruptions),  oue  le  Gou- 
vernement pourrait  trouver  satisfaisants,  et 
cela,  pour  quelques  mille  francs  de  plus,  — 
nous  avons  pensé,  dis-je,  qu'il  valait  mieux 
finir  les  canons  et  que,  puisque  nous  devions 
les  présenter  à  l'Etat ,  u  fallait  qu'ils  fussent 
présentables.  (Très-bien  I  très-bien  I  et  applau- 
dissements à  gauche.) 

Voilà  pourquoi  nous  avons  fait  continuer 
les  travaux. 

On  nous  dit  :  Mais  alors  comment  se  fait-il 
que  ces  canons  aient  tant  tardé  à  être  livrés, 
et  que  ce  soit  si  longtemps  après  qu'on  les 
reçoive? 

Messieurs,  c'est  parce  que,  quand  la  guerre 
a  été  tout  à  fait  finie,  la  paix  signée,  les  four- 
nisseurs n'ont  plus  tant  pressé  ce  travail,  et  l'ont 
fait  avec  plus  de.  soin,  bien  qu'avec  un  peu 
plus  de  lenteur  que  si  l'ennemi  eût  été  encore 
en  face  de  nous. 

Et  puis  les  contrôleurs  qui,  à  ce  moment-là, 
étaient  chargés  d'inspecter  le  travail,  ont  quitté 
Lyon  ;  c'étaient  des  Alsaciens  qui  retournaient, 
chez  eux  ;  il  a  fallu  les  remplacer.  Tout  cela  a 

{>ris  quelque  temps,  et  voilà  comment,  d'après 
es  états  que  j'ai  là,  ce  qui  pouvait  être  fini  en 
vingt  jours,  vingt-cinq  jours  au  plus,  a  duré 
davantage.  (Très-bien!  à  gauche.)  La  raison 
fondamentale,  je  vous  l'ai  dite,  et  si  vous  voulex 
la  vérifier,  vous  n'avez  qu'à  examiner  les  dé- 
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penses  faites,  et  à  faire  les  calculs;  puisque 
vous  avez  des  Inspecteurs  des  finances,  servez- 
vous-en.  (Tcès-bien  !  à  gauche.)  Ces  inspecteurs 
vous  diront  à  quel  point  étaient  les  canons 
quand  nous  avons  continué  à  les  faire  façonner, 
et  quelle  somme  de  travail  et  d'argent  nous  y 
avons  ajoutée.  Quand  vous  saurez  cela,  vous 
reconnaîtrez  que  nous  avons  été  des  gens  plus 
raisonnables  que  vous  ne  pensez.  (Très-bien  I 
et  applaudissements  sur  plusieurs  bancs  à 
gauche.) 

J'ajoute,  pour  finir  sur  ce  point ,  que  nous 
n'avons  pas  été  complètement  entêtés,  car  il  y 
avait  douze  canons  en  bronze,  qui  étaient  en- 
core bruts  de  forge  ;  ceux-là,  il  y  avait  beau- 
coup à  y  faire,  et  nous  les  avons  laissés  où  ils 
étaient.  Vous  voyez  bien  que  nous  n'avions 
pas  de  parti  pris. 

On  nous  dit  :  Mais  vos  canons  étaient  mau- 
vais ;  ils  n'ont  p^s  résisté!  Une  commission 
présidée  par  le  colonel  Bruckner  les  a  essayés; 
ils  ont  donné  de  mauvais  résultats. 

Ces  canons  étaient  un  peu  ceux  aue  le  Gou- 
vernement nous  avait  conseillés;  c étaient»  en 
partie,  des  canons  de  Reffye.  On  nous  dit  bien 
que  nous  y  avons  ajouté  de  la  fantaisie,  que 
nous  avons  fait  des  canons  de  marine  ou  quelque 
chose  de  semblable,  que  nous  avons  eu  aussi 
la  témérité  d»  fabriquer  des  canons  suisses. 

J'explique  cela.  Le  canon  du  colonel  de  Ref- 
fye n'était  pas  teHement  bien  fi^é  dans  sa  pen^^ 
sée  qu'il  n'y  apportât  aucune  modification, 
tant  s'en  faut.  C'est  même  là  un  gros  argu- 
ment pour  les  honunes  inexpérimentés  du 
conseil  municipal  qui  cherchaient  à  défendre 
leur  pays,  que  les  incertitudes,  les  tâtonne- 
ments de  M.  de  Reffye.  A  chaque  instant,  cet 
officier  des  plus  distingués,  aux  talents  duquel 
je  dois  rendre  un  complet  hommage,  jaloux 
de  fournir  un  bon  canon,  remaniait  constam- 
ment son  œuvre.  Pourquoi?  Parce  que  les 
œuvres  de  cette  nature  qu'on  entreprend  en 
face  de  l'ennemi  sont*  entreprises  trop  tard  ;  à 
ces  moments-là  on  ne  fait  jamais  bien  ce 
qu'on  fait,  auand  on  veut  inventer. 

Le  colonel  de  Reffye  nous  envoyait  sans 
cesse  des  modifications.  Cela  gênait  nos  tra- 
vaux de  construction.  Nous  craignions  d'ail- 
leurs d'être  séparés,  à  un  certain  moment,  par 
l'ennemi,  de  ses  indications. 
.  Nous  avions  près  de  nous  des  officiers  de 
marine  ;  ils  nous  ont  proposé  d'essayer  l'appli- 
cation du  canon  de  marine  à  notre  artillerie. 
Nous  avions  des  ingénieurs  de*  l'Ecole  centrale 
qui  avaient  été  autrefois  en  Suisse,  qui  avaient 
rapporté  les  plans,  les  coupes  du  canon  de  8, 
pfece  suisse  extrêmement  remarquable  et  qui 
a  fait  ses  preuves. 

lU  nous  ont  dit,  »  et  nous  avons  eu,  sur  ce 
point  le  secours  des  délibérations  de  la  com- 
mission des  batteries  départementales,  —  ils 
nous  ont  dit  :  Faites  de  ces  eanons,  car,  pour 
le  modèle  de  M.  de  Reffye,  il  y  a  un  autre  in- 
convénient, c'est  qu'il  exige  des  gargousses  à 
culot  de  cuivre.  Or  les  feuilles  de  cuivre  étaient 
à  ce  moment  trèa-rares,  oa  pouvait  en  man- 
quer, et  les  canons  de  Reffye,  sans  les  gargous- 
ses spéciales  en  cuivre,  n  étaient  plus  des  ca- 
nons. 

Nous  avonë  cru  que  le  conseil  était  sage, 
nous  l'avons  accepte  et,  sous  la  nécessité  des 
circonstances,  nous  avons  créé  trois  sortes  de 
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canons  :  lé  canoft  de  Heffye,  le  canon  de  fna- 
rine  modifié  et  des  canoits  soiftses,  qui  étaient 
des  canons  à  coin.  Le  coin  ne  pouvait  s'appli- 
qner  qu'aux  canons  dont  la  cuisisse  était  assez 
6>rte  pour  le  recevoir.  Sans  cela/nous  n'eus- 
sions pas  créé  trois  modèles,  mais  deux  seu*- 
lemeoi.  Du  reste/le  projectile  restait  le  même. 
(Approbation  à  ^ucoe.) 

Voilà  donc  trois  types  de  canons^  CkM&ment 
la  commission  d'essais  les  a-t-elle  classés  ?  Je 
dois  bien  le  dire,  le  modèle  le  mieux  classé  i^est 
pas  le  modète  dé  M.  de  Reffye.  La  commission 
Brucknera  trouVéque  les  deux  autres,  faitsdans 
les  conditions  que  je  vous  dis,  étaient  préféra^ 
blés,  que  le  meilleur  de  tous  les  modèles  était 
celui  du  canon  suisse  ;  celai  qui  vient  après 
est  le  modèle  de  la  marine- transformé  pour 
s'adapter  au  service  de  terre,  et  enfin,  au 
dernier  rang,  elle  place  le  modèle  Reffye.  Ce 
n'est  donc  pas  en  cela  que  nous  étions  cou- 
pables. 

Mais'  ces  canons  ont  éclaté,  nous  dit*on. 
(O'est  cela  !  —.Rires  à  droite.) 

Bh  bien,  je  vai^  vous  dire  pourquoi,  peut- 
être  ai-je  tort?  car  enfin  je  ne  suis  pas  devant 
le?  tribunal  et  ce  que  nouâ  disons  id  peut  avoir 
des  conséquences  ailleurs.  J'ai  presque  regret 
de  ce  que  je  dis  :  je  crainS'  que  nous  ne  .fiis- 
sions  ici  une  assez  mauvaise  besogne,  quand 
je  songe  qu'il  y  a  des  procès  engagés  ailleurs... 
(Assentiment  à  gauche.) 

Voici  ce  qui  s'est  passé'  r 

MM.  Petin-Gaudet  fOumtsèaient  à  la  fois  à 
l'Etat'  &  nous  et  è  d'autres,  mais  ne  parlons 
que  de  l'Etat  et  de  noUs.  Sur  deux  pièces, 
MM.  Petin-Gaudet  en  livraient  i;ne  &  l'Etat, 
l'autre  à  nous. 

Gomment  se  foft-il  que  les  pièces  qili  ont  été 
fûfumies  à  l'Etat  aient  résisté  et  que  les  autres 
n'aient  pas  résisté  ?  Elles  sortaient  de  la  même 
usine,  il  y  avait  altertiance  dans  la  fourniture. 
Voici,  selon  certaines  personnes,  l'explication; 
je  vais  peut-être  commettre  urie  imprudence, 
mais  la  commission  m'y  force.  Elle  nous  at- 
Uque,  jesuis  obligé  de  me  défendre,  et  de  dire 
des  choses  que  je  n'aurais  pas  dites  sans  cela. 

Quelques  membres.  Ne  les  dites  pas  ! 

M.  FiarronillRt.  La  commission  Brucknér 
a  cru  devoir  essayer  ces  jcanons  avec  de  la  pou- 
dre en  grains,  dans  des  sachets,  et  la  gargousse 
réglementaire  du  colonel  de  RefiTye  contient  de 
la  poudre  comprimée. 

Quelle  est  la  différence?  C'est  que  dans  là, 
gargousse  à  poudre  comprimée,  l'iimftùimation 
est  successive,  progressive;  dans  l'autre,  au 
contraire,  l'explosion  est  violente,  instanta- 
née, brusque.  Dans  les  canons  dont  nous  par- 
lons, il  y  a  des  rayures;  quand  Finflammatlon 
est  instantanée,  le  boulet  n'a  pas  le  temps  de 
saisir  la  rayure  et  le  canon  éclate. 

Je  dis  ces  choses  comme  un  écho  bien  faible 
de  ce  que  j'entefids  dire;  mais  il  y  a  peut-être 
là  quelque  chose  de  vrai; 

Un  numbre  à  gauche.  Oui  !  oui  !  C'est  très- 
vrai! 

M.  Ferrdiiil)at.  Eh  bien,  si  cela  est,  vous 
comprendrez  quie  des  canons  qui  n'éclatent  pas 
a  Nevers.  —c'est  à  Ne  vers  que  l'Etat  fait  fliiro 
ses  essais,  —  que  ces  canons,  dis-je,  pour^ 
raient  éclater  à  Lyon  sans  que  ce  fût  absolu- 
m^tla  faute  des  canons.  (Très-bien  !  à  gauche.} 

Et  la  preuve  qu'on  peut  différer  d'opinion  i 


cet  égard,  c'est  que- la  maison  Petin-Gaudet  a 
protesté' et  nous  a  signifié  an  acte  extra*judi» 
ciairè'  pour  se  plaindre  de  la  manière  dont  ces 
essais  avûent  été  faits. 

Le  chef  de  la  maison  de  Terre-Noire,  l'hor 
norable  M.  Jiidlien,  ne  nous  a  pas  envoyé  les 
bniissiers  ;  mais  il  s'est  plaint  aussi^  Et  nous 
voilà  en  ^e  de  ces-  récrimiôations  gue  je  no 
veux  pas  apprécier,  —  encore  une  fois,  je  veux 
laisser  le  diebat  aussi  intact  que  possible,  — 
car  il  y  a  procès  :  on  est  devant  le  tribunal,  ei 
savez- vous  ce  que  le  tribunal  a  déjà  ordonné? 

Il  a  ordonné  une  expertise,  et  cette  expertise 
doit  être  fiiito  par  trois  officiers  dont  les  noms 
ont  été  soumis  à  llipprobation  du  €r<mveme- 
ment  ;'car  on  ne  peut  pas  prendre  des  officiers 
comme  on  veut.  Le  ministre  a:  donné  la  liste 
d'un  certain  nombre  d'officiers  sur  lesquels 
le  tribunal  a  fait  son  choix.  Een  a  pris  trois. 
Les  essais  doivent  être  faits  selon  des  épreuves 
réglementaires  prescrites  par  le  ministre  lui 
même. 

J'ai  tout  cela  dans  mon  doesier,  et  ces  épreu- 
ves réglementaires  étant  tout  à  âiit- différantes 
de  celtes  qui  ont  été  faites  par  M.  le  colonel 
Brucknér,  il  en  résulte  que  rhonorable  M.  de 
Ségur  était  dans  l'erreur,  lorsqu'il  vous  disait 
tout  à  l'heure  que  tout  était  décidé  et  que  le  ra))- 

Ï>ort  de  la  commission  Brucknér  avait  trailché 
a  question  ;  car  il  y  a  néellement  dans  ce  mo- 
menthol  une  expertise  nouvelle  ordonnée  par 
les  tribunaux,  qui  sera  foi  te  jpardes  officiers 
d^artillerie  désignés  par  le  ministre  et  qui  dei- 
Tent  opérer  suivaht  les  épreuves  réglementai- 
res, ce  nui  fiiit  que  le  mpport  de  la  oommis- 
sion  doit  ôtra  4considéré  comme  non  avenu, 
et  je  ne  voudrais  pas  répondre  que  nos  canons 
qm  étaient  «1  mauvais  ne  devinssent,  peut-être, 
tout-à-fait èons.  (Rires  approbatifs  à  cauche.) 

Dans  ces  conditions;  comment  voulez- vous 
que  nous  allions  plus  loin?  No  sentei^vous  pas 
(fU'on  vous  propose  une  témérité;  lorsqu'on 
vous  demande  de  déciflefc*  ces  choses,  lorsque 
surtout  on  vous  expose  à  une  enguéte  solen- 
nelle, à  des  débats  comme  ceux-^ci,  à  des  réso- 
lutidns  comme  celles  que  vous  pourriez  pren- 
dre; pendant  que  les  tribunaux  viennent  d'or- 
donner une  expertise  et  que  l'affaire  est  en  li- 
tige? 

Ne  me  forcez  pas,  je  von*  prie,  è  en  dire 

davantage  ;  je  n'ai  point  à  prendre  parti  sur  la 

)0udre  comprimée  ou  la  poudre  en  grain,  et 

'en  ai  fini  avec  les  canons.  (Très-bien!  très - 

i  jien  !  à  gauche.) 

Après  les  canons,  nous  avons  les  projectiles; 
je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  à  ce  sujet. 

La  commission  nous  reph>che  d'avoir  fait 
d'asseir  mauvais  travaux  dans  notre  bureau  d'ar- 
tillerie :  elle  dit  qu'on  a  été  obligé  de  payer  à 
un  honorable  constructeur  de  notre  ville,  à  M. 
Febvre  une  somme  de  1,200  francs  pour  avoir 
retouché  un  obus  dont  le  bureau  dVtillerie 
avait  si  ihal  (Combiné  les  proportions  qu'on  a 
été  obligé  de  le  refaire. 

En  vérité,  je  crois  le  savoir,  ce  n'est  pas  le 
bureau  d'artillerie  qui  était  coupable;  d'ailieufe*s, 
il  n'y  avait  pas  de  coupable  ;  mais  enfin,  le  co- 
lonel de  Renye  oui  retouchait  souvent  ses  des- 
sins avait  modifie  le  système  de  l'enveloppe  de 
^lomb  qui  recouvre  robus  ;  il  a  fallu  faire  re- 
manier ce  qu'on  avait  préparé  d'abord  ;  seule- 
ment comme  les  obus  provenant  de  la  fabrique 
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de  Givors  de  M.  de  La  RocbeUe  étaient  àLyon, 
on  a  cru  plus  sage  d'ea  faire  fakela  CQrrQCtion 
à  Lyon»  et  on  les  a  fait  refaire  chez  M.  Febvro. 
VoUà,  meftsiéurs,  ce  fui  a  occasionné  cette 
dépense  de  1,200  Irancs. 

J'arrive,  messieurs,  à  l'affaire  Sparra. 
Voix  diverses,  A  demain  I  —  Non  I  Aon  l  — 
Parlez! 

M,  Ferrouillat.  L'honorable  M.  Ghallemel- 
Lacour  vous  a  fait  hier  im. portrait  de  M. 
Bparre  que .  je  ne  veux  pas  retoucher,  parce 
qu'évidemment  je  le  gâterais. 

Je  ne  vous  parlerai  donc  pas  de  M.  Sparre, 
ei  ce  n'est  pour  vous  dire  qu'il  nous  arrivait 
avec  la  renommée  d'un  homme  trés-spédal 
dans  ces  sortes  de  choses. 

^Nous  avions  commandé  des  mitrailleuses,  il 
(allait  les  nourrir  j  on  aoucfit  les  mitrailleuses 
avec  des  cartouches;  nous  avons  dû  alors 
chercher  un  bpn  fabricant  de  cartouches  ; 
M.  Sparre  nous  présentait  des  types  séduisants, 
nous  les  avons  fait  examiner  par  notre  coipité 
scientifique,  qui  les  a  approuvés,  et  alors  nous 
avens  commandé  des  cartouches  4  M.  Sparre. 
Le  marché  était  onéreux,  je  n'en  disconviens 
pas;  on  ne  faisait  pas,  à  ce  moment- là,  de 
mardhés  fovorables.  ^ous  avons  passé  au  co- 
mité de  défense  une  journée  entière,  peut-être 
davantage,  à  disputer  toutes  ees  conditions  à' 
M.  Sparre  ;  il  a  été  inflexible  ;  il  a  fallu  ou  faire 
des  cartouches  à  ce  prix,  ou  n'en  pas  faire  du 
tout. 

£h  bien,  nous  avons  tenu  le  raisonnement 
patriotique  de  M.  Ghallamel-Lacour;  npus 
avons  cru  qu'il  fallait,  avant  tout,  se  préparer 
à  la  résistance  pour  ne  pas  en  être  réduit  à 
monter  un  matin  au  perron  de  l'hôtel  de  ville 
et  à  dire  à  la  foule:  «  Gitayens,  c'était  trop 
cher  !  nous  n'avons  pas  pu  avoir  de  cartouches; 
vous  ne  pourrez  pas  vous  défendre.  »  Je  vou- 
drais bien  savoir  ce  que  la  commission  aurait 
fait  en  pareil  cas,  et  si  elle  aurait  été  disposée 
à  tenir  ce  discours-là?  (Àpplaudisaements  à 
gauche.) 

M.  Alfred  Naqaet,  Elle  nous  reprocherait 
de  l'avoir  tenu  1 

•  M.  Ferrouillat.  Voilà  pourquoi  nous  avons 
commandé  ces  cactouches* 

M.  Sparre  était  fort  habile»  comme  le  disait 
trôs-bien  ^,  Ghallemel-Lacour  ;  peut  être  l'était* 
il  trop  ;  il  avait  mis  à  notre  charge  un  certain 
nombre  de  choses  assez  difficiles  a  fournir;  et, 
comme  il  était  étranger  dans  notre  ville,  il  pré* 
tendait  que,  à  lui,  cela  serait  impossible,  à 
nous  difhcile,'  mais  possible.  £t  alors,  pour 
avoir  les  cartouches,  nous  avons  entrepris  cette 
diffioulté,  qui  est  devenue  peut-être,  a  ut\  cer-^ 
tain  moment,  une  impossibilité.  Toujours  est- 
il  que  M.  Sparre  a  commencé  une  fabrication; 
il  a  établi  son  outillage,  et  à  un  certain  mo- 
ment, c'es^à-dire  au  moment  décisif,  quand  la 
paix  s'est  faite,  M.  Sparre  n'avait  pas  pu  four- 
nir ce  qu^ii  avait  promis*  Est-ce  £ien  sûr 
que  ce  ne  fut  pas  un  peu  parce  que  nous  n'a- 
vions pas  pu  tout  lui  M»urnir  aussi  ?  > 

A  ce  moment,  s.'il  avait  exécuté  complète^ 
ment  son  traité,  s'il  l'avait  exéouté  dwas  son 
intégrité,  il  iious  aurait  donné  quoi?...  Une 
masse  de  cartouches  pour  mitrailleuses,  non 
pas  pour  les  mitrailleuses  de  Meudon,  mais 
pour  cette  mitrailleuse,  des  jours  de  tourmente^ 
des  jours  oii  l^au  emprunte  à  tou9,  pour  los 
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mitrailleuses  de  MM.  Petin-Gaudet.  Alors 
nous  nous  gisions  :  «  Quand  nous  allons 
proposer  à  l'Etat  de  reprendre  toutes  ces 
cartouches,  il  nous  dira  que  cela  ne  peut  li^ 
être  bon  à  rien.  » 

Dans  ces  conditiorui,  voici  ce  que  nous  avons 
fait.  Après  notre  traité*  l'honoranlG  M.  Cballe- 
mel-Lacour  vous'  Ta  raconté,  U  avait  fait  un 
traité  pour  des  cartouches  Ren^ington  avec  M. 
Sparre.  Ah!  celles4à  pouvaient  être  des  car^ 
touches  pratiques  t  Je  ne  sais  nàs  quelles  car- 
touches nous  aurait  données  M.  Sparre,  mats 
il  y  avait  des  fusils  Hemington  en  ^rand  nom- 
bre, et  nous  nous  soi;nmes  dit  :  f  Puiisque  l'Etat 
a  commandé  de  ces  cartoucheiç,  c'est.qu'il  croit 
qu'elles  sont  bonnes.  £h  bien,  nous  allons  eu- 
cooMnander  aussi;  nous  allons  substituer  à 
notre  premier  traité,  si  nous  1q  pouvons,  un 
traité  ae  cartouches  Hemington  pour  remplacer 
ce  que  nous  api>elons  dans  les  fabriques  desj 
rossignols,  c^est-k-àive  des  articles  démodés, 
par  des  cartouches  pratiques,  par  des  cartou- 
ches Bemington.  • 

Si  nous  avions  pu  ne  pas  faire  cette  substi- 
tution, en  déchirant  le  traité,  nous  l'aurions 
déckiré;  nous  ne  le  pouvions  pas;  il  faliai| 

Eayer  une  indemnité.  M<  Sparre  n'est  pas  un 
omrae  facile,  nous  lui  avions  pa^é  10Q,000fr. 
d'après  le  traité,  c'était  une  avance  pour  créer 
son. outillage  ;  quand  nous  lui  avons  inirlé  de  ré* 
siliation,  il  a  demandé  300,000  fr.  ;  il  a  depiad- 
dé,  en  outre,  qu'on  lui  payât  45,*000  cartouches 
qui  étaient  faoriquées;  cela  représentait  unq 
somme  de  460,000  fr.  en  chiffres  ronds^  Si  nous 
avions  fait  une  chose  pareille,  que  de  sé,véntég 
vous  auriez  contre  nous,  messieurs  de  la  coai«^ 
mission!  Gomme  nous,  aurions  été  les  mauvais 
tuteurs  des  llnances  de  la  ville,  d'avoir  ainsi 
payé,  sans  avoir  rien  reçu,  une  somme  de 
460,000  fr.  I  et  alors  la  défense  aurait  ^té  plus 
difficile. 

Un  membrf.  Il  y  a  les  tribunaux  l 

M.  Ferrouillat.  On  est  allé  devant  les  tri- 
bunaux. Nous  avons  perdu  notre  procès  en 
première  instance,  et  noua  avpns  été  oon- 
damnés  à  payer  474,706  fr. 

Le  chiffre  de  l'arrangement  refusé  était  de 
460,000  fr.  Le  tribunal,  après  débat  contradic- 
toire,a  porté  le  chiffre  de  rindemnitéà474,706  f., 
comprenant  sous  ce  chiffre  toutes  les  dépenses 
faites  et  les  bénéfices.  Il  y  a  ajouté  15,000  fr., 
parce  qu'il  a  trouvé  que  nous  avions  trop  ta- 
quiné M.  Sparre,  que  nous  lui  avions  porté  paiç 
la  quelque  préjudice,  et  que  cela  valait  bieu 
15,000  iranos.  Mais  retranchez  cela,  et  vous 
avez  à  peu  près  le  chiffre  do  l&  transaction^ 
Eh  bien,  nous  croyons,  nous,  que,  si  on  doi^ 
faire  fies  transactions  de  ce  genre,  il  vaut  quasi 
mieux  que  ce  soit  le  tribunal  qui  les  fasse,  plu- 
tôt que  de  siùiples  conseillers  municipaux* 
(Très-bien!  sur  divers  bancs.) 

J'oubliais  de  direque»  pour  être  raisonnables, 
nous  avions  abrité  notre  traité  derrière  celui  do 
l'Etat,  c'est-à-dire  que  nous  avlous  stipulé  que 
les  cartouches  de  M.  Sparre,  cartouches  He- 
mington^ ne  .seraient  a,cce.ptée9  et  payées  par 
nous  que  si  elles  étaient  conformes  a  celles  fa* 
briquées  pour  l'Etat.  De  cette  manière,  si 
les  cartouches  étaient  uiauyaisep,  ^ut  le 
monde  était  libéré  ;  c'était  l'idéal  ;  mais  si  le? 
car|;ouches,  —  je  ne  dirai  pas  malheureuse* 
ment,  mais  c'est  un  peu  ma  pensée,  —  si  Ips  ^ 
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cartouches  étaient  bonnes,  PEtat  prendrait  les 
siennes,  et  comme  les  nôtres  allaient  être  sœurs 
des  siennes,  nous  pensions  qu'il  prendrait  toute 
la  fanïille.  (On  rit.) 

Voilà  comment  nous  avons  cru  bien  faire  de 
greffer  notre  contrat  sur  celui  de  TEtat. 

Quand  il  s*est  agi  de  fournir  à  M.  Sparre  les 
éléments  aue  nous  devions  lui  procurer,  nous 
lui  avons  ait  :  c  Montrez-nous  des  cartouches 
conformes  à  celles  que  veut  PEtat  •.  L*Ëtat  ne 
voulait  pas  receVoir  les  cartouches  de  M.  Sparre. 
Nous  nous  retranchions  derrière  lui.  M.  Sparre 
a  pris  de  l'impatience,  il  est  allé  devant  les  tri- 
bunaux :  il  a  assigné  à  la  fois  l'Etat  et  la  ville. 
L'Etat  avait  un  mo^en  que  nous  n^avions  pas; 
il  a  opposé  un  déclmatoire. 

En  ce  moment ,  le  conseil  d'Etat  ttent 
cette  affaire  entre  les  mains.  Il  nous  serait 
agréable  de  l'en  voir  sortir,  parce  que  si, 
par  hasard ,  le  conseil  d'Etat  rendait  une 
décision  qui  ne  fût  pa,^  conforme  à  celle  que 
le  tribunal  a  rendue ,  cela  pourrait,  devant 
la  cour,  nous  être  de  quelque  utilité  et  ou- 
vrir les  yeux  aux  magistrats.  Nous  n*avons 
mmais  pu  obtenir  que  cette  décision  intervînt. 
Et  puisque  nous  révélons  ici  des  choses  dont 
nous  ne  devrions  peut-être  pas  parler,  je  vous 
fais  ces  petites  confidences...  (Très-bien I  très- 
bien!  et  applaudissements  à  gauche.)  Si  elles 
pouvaient  arriver  jusqu*au  conseil  d'Etat,  peut- 
être  que  sa  décision  serait  rendue  avant  l^arrêt 
de  la  cour  et  pourrait  nois  être  favorable.  (As* 
sentiment  à  gauche.) 

En  attendant,  le  tribunal  nous  a  condamnés 
à  la  somme  que  vous  savez.  Nous  avons  immé- 
diatement formé  appel.  Nous  sommes  mainte- 
nant devant  la  cour.  On  doit  plaider  le  7  fé- 
vrier, non  pas  sur  le  fond,  mais  sur  Pincompé- 
tence.  Tout  cela  nous  serre  de  bien  près,  nous 
sommes  menacés  ;  le  conseil  d'Etat  devraitbien 
se  presser. 

Je  dis  peut-être  là  des  choses  imprudentes. 
(Exclamations  à  droite.) 

Un  membre.  Il  ne  faut  pas  les  dire  1 

M.  Ferr4>uill«t.  J'ai  donné  tout  à  Pheurë 
des  explications  sur  ce  que  nous  devions  four- 
nir et  que  nous  ne  fournissions  pas  par  les  rai- 
sons que  j'ai  indiquées. 

A  cet  égard,  je  demande  pardon  à  la  com- 
mission de  lui  adresser  un  petit  reproche,  un 
reproche  d'indiscrétion.  Quand  j'ai  paru  devant 
elle,  je  me  rappelle  positivement  avoir  hésité  à 
m'expliquer  sur  ces  détails,  dans  la  crainte  .de 
compromettre  les  intérêts  de  la  ville  de  Lyon. 
Il  me  fut  répondu  :  Nous  sommes  aussi  sou- 
cieux que  vous  de  ces  intérêts  ;  soyez  tran- 
quille, vos  paroles  relatives  à  ces  faits  reste- 
ront entre  nous. 

Et  cependant  j'ai  retrouvé  même  ces  détails 
relatifs  a  l'affaire  Sparre  dans  ma  déposition 
annexée  au  rapport. 

C'est  là  évidemment  un  oubli  de  la  part 
de  la  commission.  (Rires  et  marques  d'appro- 
bation à  gauche.) 

Je  n'accuse  pas  ses  intentions,  mais  je  re- 
grette cet  oubli  de  sa  part  parce  qu'il  pourrait 
faire  croire  que  j'ai  été  indiscret.  (Murmures  à 
droite.) 

M.  le  dac  d'AudilRret-Pasqnler,  prési- 
dent de  la  commission.  J'oppose  la  dénégation 
la  plus  absolue  à  ce  que  dit  l'orateur.  (Mou- 
vement.) 


Toutes  les  dépositions  ftiites  devant  la  corn- 
mission  des  marchés  ont  été  sténographiées, 
et  si  M.  Ferrouillat  avait  fait  la  réserve  dont  il 
parle,  on  en  retrouverait  la  trace  dans  sa  dépo- 
sition, car  à  la  commission, des  marchés  nous 
sommes  incapables  de  mutiler  le  texte  d'une 
déposition. 

Je  nie  que  vous  ayez  fait  cette  réserve.  (Très- 
bien  1  très-bien !;à  droite.) 

M.  Ferrouillat.  M.  le  duc  d'AudiJTret-Pas- 
quier  apprte,  dans  son  affirmation,  une  viva- 
cité que  je  ne  mettrai  pas  dans  ma  réponse. 
(Exclamations  à  droite.) 

Un  membre  à  droite.  Il  ne  peut  pas  laisser  in« 
sulter  la  commission  1 

M.  Ferrouillat*  Je  vais  donner  une  expli- 
cation qui  pourra  concilier  peut-être  les  deux 
affirmations.  (Exclamations  et  rires  ironiques 
adroite.) 

Remarquez,  messieurs,  que  je  ne  prends  pas 
l'attitude  de  quelqu'un  qui  a  tort  ;  je  ne  m'em- 
porte pas.  (Très-bien  I  —  Applaudissements  à 
gauche.) 

Eh  bien,  voici  le  fait,  je  le  rappelle  au  sou- 
venir de  M.  le  duc  d'Audiffret-Pasquier;  si 
après  cela  il  insiste,  je  n'insisterai  plus. 

C'est  en  dehors  de  ce  qui  se  sténographie... 
(Oh!  oh!) 

Permettez,  messieurs,  c'est  dans  ces  quel- 
ques mots  de  conversation  qui  s^échangent  en- 
tre collègues,  mais  qui  ne  font  pas  partie  d*une 
déposition,  que  cela  a  été  dit  ;  je  me  le  rappelle 
parfaitement.  Si  les  souvenirs  de  M.  le  duc 
d'Audiffret-Pasquier  ne  sont  pas  conformes 
aux  miens,  il  n  y  a  rien  de  blessant  pour  loi, 
puisque  j'ai  réservé  ses  intentions,  et  quand  je 
parle,  je  dis  les  choses  comme  je  les  pense. 

M.  le  due  d'AudllRret-Pasquier.  Je  n'é- 
tais pas  seul,  j'avais  avec  moi  mes  collègues. 
S'il  y  a  un  seul  de  mes  collègues  dont  les  sou- 
venirs se  rapportent  à  ceux  de  M.  Ferrouilltat, 
qu*il  le  dise  1 

Quant  à  moi,  j'affirme  que,  si  de  pareilles 
.  réserves  avaient  été  faites,  j'en  eusse  compris 
la  portée  et  la  gravité.  (Très-bien  I) 

Et  quand  on  vient  m'accuser  d'avoir  manqué 
à  un  engagement  pris  sur  un  point  aussi  déli- 
cat on  porte  contre  la  commission  et  contre 
son  président  un  reproche  qu'il  ne  peut  pas 
et  qu'il  ne  doit  pas  supporter.  (Très-bien!  très- 
bien!) 

M.  Ferrouillat.  Veuillez  retmarquer  que 
j'ai  complètement  réservé  Pintentiod  de  la 
commission... 

Un  membre  au  centre.  Cétait  une  précaution 
oratoire  1 

M.  Ferrouillat.  ...D'ailleurs,  comme  je  lai 
dit,  puisqu'il  n'y  a  pas  accord  entre  nous,  je 
n'insiste  pas  sur  ce  point. 

M.  Vitet.  Il  valait  mienx  ne  pas  en  parler  1 

M.  le  duc  d'Audiffret-Pasquier.  Je  de- 
mande à  ajouter  ceci  : 

Toutes  les  personnes  qui  déposent... 

A  gauche.  Laissez  parler I  laissez  parler! 

M.  le  duc  d'Audiff^t-Pasquier*  81  M. 
Ferrouillat  le  permet... 

M.  Ferrouillat.  Voulez-vous  me  permettre? 
je  n*ai  plus  qu'un  mot  à  ajouter...  (Exclama- 
tions à  droite.) 

Je  renonce  à  invoquer  mes  souvenirs  puis- 
qu'ils ne  sont  pas  conformes  aux  vôtres. 

M.  le  duo  d'Audilfret-Paaquier.  Mais 
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vous  avez  corrigé  votre  déposition  t  Pourquoi 
n*avez*voa8  pas  Bnpprimô  ce  passage?  (Très- 
bien!  adroite.) 

M.  Ferronlllat.  Permettez,  messieurs  !  la 
commission  m*objocte  que  j'ai  corrigé  ma  dé- 
position; mais  je  ne  croyais  pas  que  ia  commis- 
sion publiât  toujours  tous  lés  témoignages. 
(Ah  !  ah  !) 

Messieurs,  je  crois  me.  rappeler  que  dans 
l'affaire  où  étaient  intéressés  l'bonorabte  M.  Na- 

2uet  et  Thonorable  M.  Gambeita,  tout  n'a  pas 
té  imprimé. 

M.  Naquet.  Parfaitement  ! 

M.  Ferronlllat.  Je  croyais  donc  qu*on  pou^ 
vait  me  donner  a  corriger  des  épreuves  de  ma 
déposition  sans  qu'il  en  fallût  conclure  né- 
cessairement que  tout  serait  publié  intégra- 
lement. Je  m'attendais  bien  naturellement  à 
ce  que  la  déposition  serait  publiée  ;  mais  j'avais 
lieu  de  croire  que  cette  partie-là  ne  le  serait 
pas.  (Interruptions  à  droite.) 

Maintenant  je  ferai  remarquer  qu'en  admet- 
tant que  je  n'eusse  rien  dit,  il  se  trouvait  là 
des  choses  délicates  sur  lesquelles  on  aurait 
pu  comprendre  que  le  silence  était  préférable. 

Je  regrette  cet  incident...  (Bruit  à  droite) 
dans  lequel  je  n'ai  apporté  aucune  intention 
malicieuse,  et  dans  tous  les  cas  je  ne  veux 
pas  ajouter  à  cette  publicité  Tindiscrétion  de 
Y  Officiel.  Je  n'insiste  donc  pas  sur  ces  détails. 

Je  pourrais  peut-être  me  féliciter  de  la  dis- 
position d'esprit  que  manifeste  la  commission 
a  l'endroit  de  M.  Sparre,  si  je  ne  consultais 
que  l'intérêt  de  la  ville,  car  la  commission  me 
paraît  assez  vivement  contrariée  de  ce  qu'elle 
a  découvert,  à  la  dernière  heure,  que  M.  Bparro 
avait  été  décoré  de  la  Légion  d'honneur.  Il  est 
évident  pour  moi  que,  sans  cette  découverte,  la 
commission  aurait  plutôt  été  portée  à  le  croire 
chevalier  d'un  autre  ordre.  (On  rit.) 

Ciette  disposition  d'esprit  pourrait  nous  être 
utile  devant  les  tribunaux;  mais  je  ne  songe 
pas  à  ce  point  de  vue  et,  comme  en  définitive 
il  s'agit  d'un  débat  judiciaire,  d'un  litige,  je 
veux  que  ce  litige  reste  entier,  que  la  balance 
reste  -égale  entre  toutes  les  parties;  je  ne 
veux  même  pas  profiter  de  ce  que  la  com- 
mission a  dit  de  sévère  contre'  M.  Sparre.  Je 
trouve,  je  le  répète,  que  ce  sont  dés  débats  qui 
devraient  se  produire  ailleurs  ;  par  conséquent 
je  ferme  ce  dossier  en  disant  que  nous  en 
avons  trop  dit.  (Rires  ironiques  à  droite.) 

Puisqu  on  m'attaque,  je  suis  obligé  de  ré- 
pondre. Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  toutes 
cesiîhoses  sont  fâcheuses  au  point  de  vue  du 
litige  engagé,  et  je  fais  de  plus  en  plus  la  dé- 
monstration du  principe  que  j'ai  posé  en  com- 
mençant: c'est  qu'on  voudrait  vous  entraîner  ici 
dans  une  voie  oui  est  mauvaise,  qui  peut  com- 
promettre l'intégrité  des  décisions  que  la  justice 
va  avoir   à   rendre.    (Très -bien  1.  à  gauche.) 

Maintenant,  messieurs,  disons  un  mot...  (In- 
terruption à  droite.) 

Quelques  voix  à  gauche»  Beposez-vous  ! 

A  droite.  Parlez  !  parlez  I 

M.  Ferronlllat.  Je  me  sentirais  plus  fati- 
gué si  je  me  reposais. 

M.  Jales  Favre.  Très^bien  l  Parlez  l 

M.  Ferronlllat.  Disons  un  mot  des  fusils 
italiens.  (Légères  rumeurs  à  droite.)  Pourquoi 
avons-nous  acheté  des  fusils  italiens? 

Itfon  Dieul  messieurs,  c^est  toujours  par  lea 


mêmes  motifs.  Les  communes  voisines  de  Lyon 
et  même  la  garde  nationale,  en  partie,  n'étaient 
pas  armées. 

L'honorable  M.  Ghallemel-Lacour  vous  di- 
sait bier,  —  s'il  ne  lo  disait  pas,  il  aurait  pu 
vous  le  dire,  —  qu'une  partie  de  la  garde  natio- 
nale, la  plus  excitée,  avait  des  fusils  cbassepots 
qu'on  aurait  mieux  aimé  voir  en  d'autre  mains  ; 
puis,  qu'une  autre  partie  n'avait  que  de  très- 
mauvais  fusils  ;  et,  alors,  comme  on  avait  re- 
pris à  la  garde  nationale  ses  fusils  cbassepots 
pour  les  donner  à  ceux  qui  allaient  se  battre,  il 
lallait  songer  à  lui  donner  d'autres  armes  et  à 
armer  aussi,  je  le  répète,  dans  la  limite  du  pos- 
sible, les  communes  rurales  de  nos  environs, 
qui  étaient  fort  inquiètes  et  qui  venaient,  on 
peut  le  dire,  mendier  des  fusils  à  l'hôtel  de 
ville.  Alors,  nous  avons  résolu  d'en  acheter  ; 
mais  on  n'en  trouvait  pas  facilement  en  France, 
et  nous  avons  voulu  en  prendre  là  oii  on  nous 
disait  qu'il  y  en  avait. 

On  nous  ohjecteque,  le  22  septembre,  le  gou- 
vernement avait  défendu  aux  préfets  et  aux 
communes  d'acheter  des  fusils,  quer  le  gouver- 
nement s'en  chargeait  et  qu'il  ne  fallait  pas  lui 
faire  concurrence. 

Le  gouvernement  avait  bonne  volonté,  mais 
il  ne  pouvait  pas  toujours  tout  ce  qu'il  voulait, 
et  nous  lui  demandions  bien  souvent  des  ar- 
mes qu'il  ne  pouvait  pas  nous  envoyer.  J'ajoute 
que  nous  ne  connaissions  pas  à  ce  moment 
cette  défense,  que  même,  postérieurement,  M.  le 
préfet  du  Rhône  achetait  aussi  des  fusils  dans 
le  mois  de  septembre,  et  qu'à  la  daie  du  27, 
dans  une  séance  du  conseil  municipal,  il  nous 
annonçait  ce  que  vous  m'avez  entendu  lire 
tout  à  l'heure,  qu'il  allait  acheter  une  grando 
quantité  de  fusils.  Dans.une  autre  séance,  il  est 
même  question  de  les  acheter  un  peu  en  com- 
mun. Nous  étions  donc  fondés  à  penser  que, 
quand  l'ennemi  approchait  de  Lyon,  et  qu'il 
fallait  absolument  se  défendre,  nous  étions 
excusables  d'aller  chercher  des  ftisils  où  il  y  en 
avait. 

Nous  avons  alors  accueilli  une  nouvelle  qui 
nous  a  été  donnée  un  jour  dans  une  de  nos 
séances  par  un  de  nos  collègues,  M.  Outhier, 
homme  très-honorable,  mais  inexpérimenté  en 
matière  d'armes.  Je  le  répète,  ils  n'étaient  pas 
parmi  nous,  les  hommes  qui  savent  manier  les 
armes!  Donc,  un  de  nos  honorables  col- 
lègues nous  dit  qu'il  avait  repu  avis  d'un 
officier  de  la  garde  nationale ,  qui  était 
alors 'en  mission  en  Italie,  qu'il  y  avait  là? 
bas  un  lot  d'armes  important,  et  qu'on  offrait 
de  nous  le  vendro.  C'est  ainsi  qu'a  la  date  du 
4  novembre,  nous  avons  donné  mission  à  no- 
tre collègue  d'aller  acheter  ces  armes,  dans  des 
termes  oui  constituent  une  espèce  de  plein 
pouvoir.  novLs  le  chargions  d'acheter  au  mieux 
des  intérêts  de  la  ville. 

A  ce  moment,  il  ^tait  impossible  de  s'achar- 
ner à  un  prix,  car  nous  subissions  un  peu  la  loi 
de  la  nécessité.  On  débat  alors  les  prix  comme 
on  peut,  mais,  à  la  dernière  heure,  s'en  aller 
ne  suffit  pas. 

M.  Outhier  alla  en  Italie.  On  nous  demande 
pourquoi,  puisque  M.  Laforest  y  était  déjà.  Pour- 
quoi? Mais  parce  que  les  vendeurs  ne  voulaient 
pas  traiter  avec  M.  Laforest,  qui  ne  représentait 
rien  ;  comme  il  était  difficile,  à  œ  moment* là, 
d'envoyer  une  procuration  authentique,  il  valait 
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mieux  envoyer  un  hpmme  de  bonne  volunté. 
Nous  avons  délègue  M.  Outhier,  qui  était  un 
des  nôtres,  et  qui  offrait  comme  responsabilité, 
comme  surface,  sa  qualité  de  .membre  de  la 
municipalité  lyonnaise.  (Très-bien  I  très-bien  1 
à  eaucne.) 

M.  Outbier,  avec'M.  Ijaforest,  ont  acbetéces 
fusils.  Quand  Tacbat  a  été  fait,  il  a  fallu  les 
emporter.  Là,  messieurs,  se  sont  présentées 
des  difficultés  considérables.  Vous  savez  cela 
Aussi  bien  que  moi.  Les  Etats  neutres  étaient,  à 
cette  époque,  fprt  embarrassés  ;  ils  craignaient 
de  se  compromettre  vis-à-vis  de  la  puissance 
victorieuse  et  ils  ne  se  souciaient  pas  de  lais- 
ser, ostensiblement  du  moins,  sortir  des  armes 
pour  la  défense  de  la  France.  Lorsqu'on  vou- 
lait les  enlever,  on  était  soumis  à  toutes  sortes 
de  basarda  et  d'empêchements.  Il  résulte  d'une 
déclaration  du  consul  général  de  Gènes,  que  j'ai 
entre  les  mains,  que  lorsqu'on  avoulucnarger 
ces  fusils  sur  le  bâtiment  qui  devait  les  transpor- 
ter, deux  oppositions  ont  été  faites,  l'une  de  la 
part  du  consul  d'Amérique,  lorsque  la  première 
lois  il  s'agissait  d'un  transport  américain,  et  la 
seconde  fois  de  la  part  du  nuosteur  en  chef  de 
la  police  de  Gênes,  lorsaue  l'on  voulut  embarT 
quer  les  armes  sur  ua  bâtiment  qui  portait  le 
pavillon  de  l'Uruguay. 

On  a  empécbé  les  deux  départs.  Il  a  fallu 
surmonter  ces  deux  obstacles.  Le  premier  bâti* 
ment  a  bien  fini  par  emporter  ces  fusils  ;  mais 
il  a  fallu  payer  une  prime  d'exportation  consi- 
dérable afin  de  les  arracher  à  eeux  qui  pensaient 
avoir  des  raisons  pour  les  retenir.     ' 

On  nous  dit  :  c  Vous  n'avez  pas  de  reçus.  Lors* 
que  M.  Outhiej  s'est  présenté  devant  le  ccmseil 
municipal,  le  conseil  a  fait  ce  qu'il  avait  fait 
pour  le  comité  de  salut  public.  >  La  conseil  n'a- 
vait pas  été  si  complaisant  qu'on  l'a  dit  à  Toc* 
casion  des  dépenses  du  comité  de  salut  public, 
je  l'ai  prouve.  Mais  je  ne  reviens  pas  sur  cette 
question;  parlons  de  M.  Outhier.  M.  Outhier 
nous  a  dit  :  Voilà  mes  comptes ,  mes  dépenses 
pour  lesquelles  je  ne  peux  pas  vous  présenter 
de  reçus,  de  pièces  comptables*  Et  il  avait  bien 
raison.  Gomment  voulez-vous  que  des  contrebauf 
diers,  —  car  c'était  une  espèce  de  contrebande, 
—  vous  donnent  des  reçue  de  la  somme  que 
vous  leur  payez  ?  Est-ce  que  ces  personnes- là 
donnent  des  reçus?  Lorsque,  ensuite,  il  à  fallu 
transporter  ces  fusils,  est-ce  que  vous  croyez 
que  tous  les  frais  qui  ont  été  occasionnés 
par  une  mer  'mauvaise ,  —  j'ai  là  les  preuves 
dans  mes  dossiers,  —  que  toutes  ces  dé- 
penses ont  été  accompagnées  de  pièces  jus  -. 
tificatives  et  de  reçus?  Est-ce  que  cela  était 
possible  ?  Lorsqu'on  est  arrivé  au  port  d'Hyè- 
res  où  l'on  devait  débarquer  les  fusils,  il  a  fallu 
les  faire  parvenir  jusqu'à  la  ligne  du  chemin  de 
fer,  à  l'embranchement  d'Hyères,  pour  les  ame- 
ner à  Lyon.  Il  a  fallu  les  transporter  au  rivage 
jusqu'à  la  gare,  et  cela  rapidement.  On  a  réqui- 
sitionné tous  les  moyens  de  transports,  et  on 
était  obligé  de  payer,  pour  ainsi  dire,  sur  le 
brancard  aux  [charretiers  dont  la  plupart  ne 
savaient  pas  signer.  , 

Eh  bieu,  est-ce  que  vous  croyez  qu*on  peut 
avoir  de  tout  cela  des  pièces  comptables,  .des 
reçus?  Lorsque  M.  Outhier  est  parti  d'fiyères 

{)our  finir  de  régler  tous  ces  comptes-là,  il  a 
alssé  une  sommé  de  i  ,200  fr.  à  M.  Long,  le 
maire  d'Hyères,  membre  du  conseil  général  du 


Var.  M.  Long  a  envoyé  un  reçu  de  c^tte  som^ 
me  de  1,200  fr.  Mais  lui,  qui  deyient  compta- 
ble à  son  tour,  est-ce  qu'il  a  les  reçus  de  tous 
ces  charretiers  ?  Il  ne  les  a  pas  non  plus,  ^h 
bien,  on  demande  compte  à  14.  Outhier  da 
toutes  ces  choses  dans  le  conseil. 
*  Que  répond  M.  Outhier?  -—  Je  n'ai  pas  pour 
cela  de  pièces  comptables  ;  j'ai  fait  de  mon 
mieux. 

Dans  une  lettre,  M.  Long  déclare  que.  IL  Ou- 
thier, qui  était  animé  d'jan  véritable  patrio- 
tisme, a  risqué  sa  vie  au  milieu  d'une  .mer^ 
houleuse,  dangereuse—  (Oh!'  eh.l  à  jàroile.) 
G'est  écrit  dans  les  pièces.  C'est  M.  I^ong,  maire 
d'Hyères,  conseiller  général,  hcrnime  respec-> 
table,  assurément,  qui  a  dit  ces  choses  ;  il  a  vu 
M.  Outhier  risquer,  aa  vie  pour  opérer  lé  débar- 
quement de  ces  fusils. 

Messieurs,  les  hommes  qui  risquent  ainsi 
leur  vie  ne  font  pas  ces  petites  apéculationa 
sordides  que  vous  pensez.  (Assentiment  à 
gauche.) 

M.  Outhier,  un  des  hommes  que  nous  bon^* 
rons  le  plus  dans  le  conseil  municipal,  est  venu 
]ious  dire  :  «  Je  n'ai  pas  de  reçu  paur  cela« 
j'ai  voulu  emporter  mes  fusils  en  partant,  dans 
la  conviction  qu'ils  étaient  bons,  qu'ils  poqr« 
{aient  être  utiles;  ils  ont  coûté  tant;  j'en  imia 
responsable  si  vous  le  voulez  ;  mais  je  n'ai  paa 
pu  faire  autrement.  >  A  quoi  nous  avons  ré- 
pondu :  f  Nous  vous  connaissons  ;  nous  com- 
prenons que  pour  ces  cbpse^-là  on  ne  peut  pas 
sa  fairf)  donner  des, reçus  authentiques,  des 
pièces  comptables.  »  Puis  nous  avons  pris  deux 
délibérations.  En  voici  unei  à  laquelle  a  parti- 
cipé l'honorable  I4*  Bouvet,  dont  il  a  même  été 
l'inspirateur;  el)e  est  du  2Ô  avril  1871  ;  j'en  lis 
les  termes  : 

f  Le  citoyen  Bouvet  fait  un  rapport  au  nom 
de^  la  commission  des  finances  sur  l'emploi 
d'une  somme  djç  12,000  francs  confiée  au  ci- 
toyen Outhier,  lors  de  l'achat  fait  par  la  villOi 
de  30,000  fusils  Italiens. 

c  Après  vérification,  il  a  été  reconnu  que 
cette  somme  a  été  employée  au  mieux  des  in- 
térêts de  la  ville  et  qu'il  y  a  lieu  d'en  donner 
décharge  au  citoyen  Outhier. 

«  L'achat  desdits  fusils  a  donné  lieu,  vu  la 
gravité  des  circonstances,  à  des  voyages  et  mis-> 
sions  semés  de  difficultés,  notamment  la  mis* 
sion  confiée  au  citoyen  Rufûa,  d'cifectuer  le 
.premier payement  da 300,000  francs  versés  im^ 
médiatement  après  réception. 

f  Le  conseil  approuve.  «.  t 

Et  puis  intervient  la  délibération  du  9  juillet 
qui  est  visée  par  le  rapport  et  où,  pour  la 
comptabilité  du  receveur  municipal,  on  a  dé- 
taille certaines  dépenses;  c'est  ce  qui  complète 
la  délibération  prise  par  les  motifs  que  j'ai  in- 
diqués et,  pour  psurtie  de  cette  somme,  il  était 
impossible  de  procéder  autrement  parce  qu'il 
fallait  donner  quittance  à  notre  honorable  col- 
lègue, lui  donner  décharge  afin  de  ne  pas  laisses 
peser  sur  lui  une  responsabilité  que  personne 
ne  voudrait  qu'on  «lui  imputât.  (Très-bien! 
très-bien  1  et  applaudissement&à.ffauche.) 

La  commission  dit  qu'il  s'agit  crune  somme 
de  22,000  fr.  Il  résulte  des  reâierchas  que  j'ai 
faites  qu'il  n'y  a  plus  qu'une  somme  de  11,000 
francs  environ  qui  ne  soit  pas  justifiée. 

Je  n'en  dis  pas  davantage  sur  ce  pmnt.  Je  ' 
passe. . .  (Exclamationfi  et  bruiA  à  droibe.) 
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Il  nié  femble,  nijBSsIcurd,  qne  les  efforts  que 
je  fais  môriteratent  un  peu  plus  d'indul- 
gence. (Oui  1  oui!  —  Très-bien t  a  gauche.) 

Sur  divers  banet.  Parles  !  parles  ( 

M.  FerroniUat.  On  nons  dit  :  Vous  tous 
êtes  servis  d'un  nommé  Rognetta,  qui  était  un 
capitaine  d'artilteri«  piémontais  ;  mais  c'était 
un  des  projiriétaires  dés  fusils,  un  des  ven- 
deurs, il  ét«iit  dans  Taffaire  l^veo  M.  Oekier  qui 
vendait  ces  fusils,  il  fallait  vous  ea  défier  I 

Nous  ne  savions  pas  quel  homme  c'était,  et 
les  dédanees  des  agents  du*Gouvernement  lui- 
même  ont  été  assez  tardives. 

Mais  nassons  au  pi'ix.  Les  prix  sont  trop 
élevés,  dit  la  commission  ;  yous  avei  payé 
30  !r.  ces  fasils.  Le  Gouvernement,  après  dé- 
bat, aurait  pu  les  avoir  à  18  fr.,  et  11  a  fini  l>ar 
ne  pas  les  accepter. 

D^bord  je  vous  dirai  que  le  Gouverne* 
ment  peut  beaucoup  de  choses  que  ne  peuvent 
pas  les*  villes  qui  chêpchënt  à  se  défendre.  Il 
a  des  émissaires  qui  se  répandent  sur  tous 
lOB  mahihés  du  monde  et  qui  y  trou^<ent  des 
vendeurs.  Nous,  nous  avions  un  termin  beau-* 
coup  plus  limité,  et  si  xffka  avions  reHisé  ce 
marché,  nous  aurions  peut*étre  eu  beaucoup 
de  peine  à  en  faire  un  autre. 

Donc  nous  aurions  pu  payer  plus  eher  que 
PBtat  lui-môme,  que  ce  ne  serait  pas  tort 
étonnant.  Mais  j*ajt)ute  que  j'ai  cru  apercevoir, 
même  dans  les  conditions  qui  nous  ont  été  faites, 
une  raison  pour  laquelle  ces  fusils  auraient  pu 
nous  élw  venfdus  à  un  pr«  plus  élevé.  Il 
y  a  dans  les  clauses  du  contrat  un  paragraphe 
qui  dit  que  les  vendeurs  étaient  obligés  de 
consigner  entre  les  mains  du  gouvernement 
italien  une  valeur  de  Î5  p,  iOO,  desttnôe  à  ga- 
rantir que  ces  fusils  pariiraîent  sous  pavillon 
neutre  et-  arriveraient  dans*  utt  port  neutre, 
Or,   comme  ils  n'étaient  pas  destinés  à  un 

Sort  neutre,  mais  qu'il  était  certain  ^u'on 
evaltnous  Ibs  apporter  duns  un  port  fban- 
çats,  il  y  avilit  la  un  risque  à  courir  pour 
ceux  qui  nous  les  vendaient,  risque  évident  qui 
pouvait  les  amener  à  perdre  ces  25  p.  400.  Far 
suite,  il  a  bien  pu  se  faire,  —  je  n'en  sais  rien, 
--c'est  une  supposîtien  de  ma  part,  mais  elle 
n'est  pas  invraisemblable,  il  a  bien  pu  se  faire  que 
le  prix  se  soit  trouvé  chargé  d'une  sorte  de 
prime  de  risques  expliquée  par  cette  circons- 
tance. 

Donc,  cet  écart  n'est  peut-être  pas  ailssi  ré- 
préhensible  que  le  crmt  la  commission.  Dci 
reste,  il  se  justifie  par  la  nécessité. 

Et  maintenant,  que  reste-t-il?  On  dit  :  Vos 
fdsils  étaient  mauvtds. 

Messieurs,  ils  ont  été  visités  au  départ,  non 
pas-,  comme  je  l'ai  dit  pat  erreur,  parce  que 
tnes  sottvenirs  ne  sont  pas  toujours  parfaits, 
et,  lorsque  je  m'en  défie,  je  le  dis  franche- 
ment, —  non  pas  par  M.  Ro^etta,  partie 
prenante  dans  le  contrat,  ^—  mais  par  M.  La- 
forest,  capitaine  de  la  garde  nationale,  et 
M.  Outhier. 

Oe  sont  eux  qui  ont  été  chargés  de  cette 
visite  et  qui  ont  examiné  ces  armes.  S'il  se  fàt 
agi  d'expérimenter  dos  fusils  chassepots  ou 
des  reniingtons,  d'en  étudier  le  mécanisme,  je 
reconnais  que  notre  collègue  eût  été  iocompe- 
tent,  le  eapitalne  de  la  garde  n&tionalè  peut 
être  un  peu  plus  compétent;  mais  il  ne  s'agis- 
sait que  de  sn^uir  si  ces  fodils  tnàtthaienX  bien 


et  si  on  pouvait  se  battre  avec.  Ces  messieurs 
les  ont  trouvés  bons.* 

Us  n'ont  pas  expérimenté  fusil  à  fusil;  car 
s'ils  auraient  procédé  ainM,  la  gn^rre  aurait  été 
terminée  avant  la  fin  de  l'opération.  Ils  ont  favi 
ce  qu'on  fait  en  pareille  circonstance  :  on  prend 
dans  un  rayon,  sur  une  étagère>  un  fusil;  on 
l'esBayo  ;  s'il  est  prouvé  bon,  on  présume  que 
la  rangée  est  bonne. 

Dans  la  correspondance,  dans  les  pièces  que 
vous  avez  publiées,  et  qui  sont  vos  armes 
contre  nous,  il  y  a  un  document  qui  m'a 
frappé.  Au  moment  où  le  Gouvernement  étaCit 
sur  le  point  de  terminer  a^tee  M.  Hognetta 

{)our  ces  mômes  fusils,  M.  Hognetta  écrit  une 
ettre  oOi  je  vois  un  paragraphe  3<i  que  vous 
reproduisez,  et  je  m'en  sers.  Il  dit  que  ces 
fusils  avaient  été  examinés  par  le  coloiiel  Eos* 
set,  qui  les  avait  déclarés  bons. 

Gela  se  passait  au  27  octobre,  si  je  ne  me 
trompe,  et  c'est  en  novembre  que  nous  ache- 
tons ces  fusils  dans  l'arsenal  iudien.  Eh  bien, 
de  deux  choses  l'une  :  ou  ce  ne  sont  pas  les 
mêmes  fusils,  et  en  ce  cas  nous  aurions  pu  les 
payer  plus  cher,  ou  ce  sont  les  mêmes,  recon* 
nus  bons  le  27  octobre  dans  Tarsenal  italien', 
et  alors  ils  devaient  apparemment  être  bons 
le  4  novembre. 

Donc,  la  présomption  est  que  ces  fusils 
étaient  bons  ;  ils  étaient  bons  pour  des  fusils  à 
percussion  ;  seulement,  quand  il  s'agissait  do 
les  prendre  pour  s'en  servir,  les  habitants  des 
campâmes  qui  les  avaient  entre  les  mains 
trouvaient  parfois  que  toutes  les  pièces  ne 

i'ouaient  pas  parfaitement.  (Rires  sur  plusieurs 
)ancs.) 

Mais  on  nous  dit  :  Vous  y  avez  fait  des 
réparations  ;  vous  voyez  bien  -qu'ils  n'étalent 
pas  bons  !. 

Oui  ;  mais  il  y  a  réparation  et  réparation* 
Que  coûtait  la  réparation  qui  a  été  faite? 
1  fr.  20  par  fusil.  Est-ce  nn'on  peut  ikire  peur 

I  fr.  20  des  réparations  de  grosse  valeur,  qui 
impliquent  que  le  fusil  est  de  mauvaise  qualité  ? 
Pas  du  tout. 

Il  y  a  ici  des  officiers,  —  je  ne  veux  pas, 
vous  le  voyez,  me  hrouiller  avec  les  militaires  ; 
j'ai  travaillé  avec  eux  au  comité  de  défense  ; 
j'invoquerais,  au  besoin,  leur  témoignage  ;  —  je 
leur  demande  s'il  n'est  pas  vrai  (jue,  dans  l'ar- 
mée, on  pjiye  les  réparations  1  fr.  par  fusil  ? 
Ce  sont  lés  réparations  pour  nettoyer  les  fusils. 

II  y  a  deux  opérations  de  nettoyage...  (Mar- 

gues  d'impatience  sur  un  certain  nombre  de 
ancs  à  droite.) 
A  gauche.  Parlez  (  parlez  ! 
M.  Ferrouillftt.  Messieurs,  j'ai  eu  Tfaon^ 
neur  d^étre  président  du  comité  de  défense  ;  je 
ne  m'en  repens  pas;  je  crois  que  j'y  ai  appris 
quelque  chose  ;  je  ne  suis  pas  encore  bien  com- 
pétent, mais  enfin  je  Suis  un  peu  moins  igno- 
rant que  quand  i*y  suis  entré. 

Eh  Dien  je  crois  savoir,  —  et  j'ai  beioin  de 
le  dire,  pour  justifier  le  conseil,  bien  que  je  ne 
le  croie,  ni  lui  ni  moi,  accusé  devant  vous,  pas 
plus  que  l'honorable  M.  GhallemeULacour  ; 
mais  enfin  je  veux  repousser  les  griefs  qui  sont 
dirigés  contre  nous,  —  je  crois  savoir  qu'il  y  a 
plusieurs  nettoyages,  les  uns  qui  coûtent  i  fr.  20, 
ce  sont  les  petits  nettoyages;  les  autres  qui 
sont  les  grands  nettoyages...  (Nouvelles  mar- 
-quetf  d'impatience  sur  divers  bancs.) 
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Laissons  ces  dét&ils,  puisquUls  yons  sont  dé- 
sagréables. (Oq  rit.) 

A  gauche.  Parlez  l  parlez  t 

M.  Ferronillat.  Mon  Dieu  I  messieurs,  ce 
que  je  veux  vx>us  Caire  comprendre,  c'est  que 
ces  fusils  étaient  tout  simplement  des  fusils 
rouilles.  Et  pourquoi  étaient-ils  rouilles  ?  Parce 
qu'Us  venaient  de  foire  une  traversée  maritime 
au  mois  de  novembre,  par  un  temps  affreux; 
or  tout  le  monde  sait  bien,  et  les  ofQciers  qui 
sont  ici  savent  mieux  que  personne,  que  des  tu- 
ails  ne  voyagent  pas  en  mer  à  cette  époque  et 
avec  des  tempêtes,  sans  qu'il  en  résulte  des 
avaries.  (Approbation  sur  divers  bancs  à 
gaucbe.) 

£h  bien,  des  fusils  qui  arrivent  rouilles  à 
Lyon,  après  un  voyage  de  cette  nature,  ne 
sont  pas,  pour  cela,  nécessairement  de  mauvais 
fusils,  quand  on  les  achète  à  Turin. 

On  les  a  réparés.  Les  réparations  ont  coûté 
cher,  mais  enfin  il  fallait  les  réparer.  Cette  ré* 
paraiion  n'implique  pas  la  défectuosité  des  fu- 
sils au  moment  de  Tachât. 

On  m*a  objecté,  devant  la  commission  des 
marchés,  —  je  n*ai  pas  retrouvé  cette  objection 
dans  le  rapport,  —  que  les  fusils  n'étaient  pas 
en  bon  état,  même  a^un  autre  point  de  vue, 
puisqu'un  certain  Torri^  avait  foit  des  répara- 
tions aux  batteries,  ce  qui  indiquait  que  les 
fusils  étaient  de  mauvaise  qualité. 

Messieurs,  j'ai  pris  des  renseignements.  La 
commission  a  été  induite .  en  erreur  par  le  li- 
bellé inexact  de  la  focture  de  M.  Torri  :  les 
fusils  désignés  dans  cette  focture  comme  fusils 
italiens,  n'étaient  pas  des  fusils  italiens,  ou, 
tout  au  moins,  n'étaient  pas  ceux  dont  nous 
parlons;  et  la  preuve,  c'est  que  les  réparations 
faites  par  M.  Torri  datent  du  mois  (l'octobre, 
et  que  notre  achat  de  fusils  italiens  date  du 
mois  de  novembre.  De  plus  Torri  foisait  non 
pas  des  réparations  mais  des  transformations. 

M.  lièonoe  de  Guiraud.  Tout  cela  n'est 
pas  dans  le  rapport  I 

M.  Ferronillat.  Gela  n'est  pas  dans  le  rap- 
port, en  effet  ;  mais  cela  peut  se  trouver  dans 
vos  souvenirs...  (Ah  !  ah  I)  et  se  trouve  de  fait 
dans  les  pièces  annexes,  et,  si  j'en  al  parlé, 
c'est  que  j  aurais  été  très-contrarié  qu'on  natUt 
en  brèche  mes  raisons  par  des  rémmiscences, 
des  objections  qui  m'ont  été  faites  devant  la 
commission.  Tout  n*est  pas  dans  le  rapport, 
je  crois  l'avoir  prouvé.  (Applaudissements  sur 
plusieurs  bancs  a  gauche.) 

Eh  bien,  messieurs,  vous  voyez,  en  somme, 
que  cette  grosse  affaire  des  fusils  italiens  est 
un  peu  l'histoire  des  bâtons  flottants,  et  qu'il  y 
a,  au  moins,  des  raisons  de  ne  pas  trancher  la 
question  contre  nous  d'une  manière  aussi  abso- 
lue que  la  commission,  à  la  fin  de  son  rapport, 
vous  propose  de  le  faire.  Car,  enfin,  si  vous  fer- 
mez la  porte  à  un  arrangement,  si  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  se  rallie  à  vos  résolutions,  et  si  la 
Ville  de  Lyon,  convaincue  qu'elle  a  bien  fait, 
qu'elle  a  fait  pour  le  mieux,  qu'elle  no  pouvait 
pas  foire  autrement  pour  sa  propre  résistance, 
et  pour  coopérer  à  la  défense  du  pays  tout  en- 
tier, —  si,  (lis  je,  la  ville  de  Lyon  engage  un 
débat  judiciaire,  n'est-il  pas  certain  que  toutes 
ces  choses  sont  assez  délicates  pour  pouvoir 
être  appréciées  par  le  tribunal  autrement  qu'el- 
les ne  le  sont  par  votre  commission  ?  Dès 
lors  vous  entrevoyez  la  contradiction  dont  je 


vous  entretenaia  tout  à  l'heure,  et  qui  serait 
fâcheuse  et  pour  la  justice  et  piour  vous.  (As- 
sentiment sur  divers  bancs.]- ' 

(A  ce  moment,  l'orateur  prend  sur  la  tribune 
un  nouveau  dossier  assez  volumineux,  ce  qui 
provoque  des  rires  et  des  exclamations  d'impa- 
tience sur  divers  bancs  à  droite  et  au  centre.) 

Plusieurs  membres,  A  demain  !  à  demain  ! 

M.  Ferroaillat  se  tourne  vers  M.  le  prési- 
dent et  lui  adresse,  à  voix  basse,  quelques  pa- 
roles. 

M.  le  préaldeat.  L'orateur  me  dit  qu'il 
n'en  a  plus  que  pour  une  heure.  (Exclama- 
tions et  rifes  bruyants.  ) 

J'invite  l'Assemblée  à  faire  silence  et  à  l'é- 
couter. 

M.  Ferronillat.  Pour  que  je  puisse  conti^ 
nuer,  messieurs,  je  vous  demanderai  un  peu  de 
silence,  parce  que  vous  pourriez  épuieer*  mes 
forces  avant  d'avoir  épuisé  mon  courage. 

M.  le  général  Robert.  (lela  a  été  dit  il  y 
a  déjà  longtemps  1  N'achevez  pas  la  citation. 

M.  le  marquis  de  La  Rochethulon.  El 
c'est  M.  Guizot  qui  l'a  dit  ! 

M.  Ferronillat.  Q'est  toujours  vrai  1 

Un  membre  à  gauche.  Reposez- vous  1 

M.  Ferronillat.  Nous  arrivons,  messieurff, 
a  l'examen  de  cette  collection  particulière  d'en- 
gins que  la  commission  des  marchés  a  appelés 
des  inventions  bizarres...  (Oh!  oui  1  —  Rires 
à  droite)  et  à  la  tête  desquels  elle  a  placé  le 
camp  roulant.  (Ah  1  ah  Ij 

Croyez-vous  d'abord,  messieurs...  (Bruit.  — 
Parlez  I  parlez  I) 

Alors,  messieurs,  laissez-moi  parler. 

Un  membre  à  droite.  Parlez  plus  haut  I 

M.  le  président.  Faites  sûenco,  messieniv, 
vous  entendrez  1 

M.  Ferroiiillat.Groyez-vons,  me8sieùra,que 
le  comité  de  délense  à  qui  on  adresse  ce  re- 
proche ait  cédé  à  toutes  les  tentations  de  ce 
genre  qui  se  sont  ojBTertes  à  lui?  Il  est  hien  loin 
d'avoir  eu  ce  que  voua  appelleriez  cette  fai- 
blesse. 

En  effet,  je  vois  dans  la  déposition  de  M. 
Ganguet  que  justice  lui  a  été  rendue  en  la  per- 
sonne de  son  président.  M.  Ganguet  dit  à  la 
commission  :  •  M.  Ferronillat  était  continuel- 
lement accusé  de  nuire  à  la  défense,  en  n'ap- 
prouvant pas  toutes  les  propositions  faites.  » 

Vous  voyez  donc,  messieurs,  que  mémo 
quand  nous  avons  cédé,  c'était  après  nous  être 
héroïquement  défendus,  et  qu'encore  nous 
avons  essayé  de  ne  pas  trop  mal  choisir,  j'es- 
père pouvoir  vous  le  démontrer. 

C'était,  dans  la  pensée  de  la  commission,  de- 
l'enipirisme. 

£h  bien  I  nous  ne  sommes  plus  nombreux,, 
nous  pouvons  bien  dire  ces  choses.  (On  rit.)* 

Ne  vous  est-il  jamais  arrivé  de  désespérer, 
dans  votre  famille  de  quoiqu'un  qui  vous  était, 
cher?  et  à  ce  moment-là,  quand  la  médecine* 
officielle  n'avait  plus  de  ressources,  rentrez  en* 
vous-mêmes,  n'êtes-vous  jamais  allés  deman- 
der des  conseils  à  des  hommes  qui  n'avaient 
pas  étudié  dans  les  Facultés?  (Mouvements  di- 
vers.) Ne  vous  est-il  pas  même  arrivé  d'enten- 
dre dire  que  ces  empiriques  avaient  quelque- 
fois réussi?... 

M.  Le  Royer.  L'eau  de  la  8alette,  par  exem*^ 
pie  t 

H.  ferronillat,  Oh  t^e  dit  pad  ceiT  chose»- 
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là  tout  haut|  mais  on   sb  les  avoue  quelque- 
fois tout  bas.  (Très-bien  I  très-bien  !  à  gauche.) 

Eh  biei3,  la  malade  pour  nous,  c*était  la 
France^  et  quand  la  médecine  ofticieîle  faisait 
défaut,  nous  avons  peut-être  été  excusables  d'a- 
voir essayé  quelquefois  des  empiriques.  (Très- 
bien  I  très-bien  1  a  gauche.) 

Un  )nembre  à  droite.  Des  charlatans  !  • 

M.  Ferroùlllat.  Voyons  donc  notre  pre- 
mier essai,  le  fameux  camp  roulant. 

L'honorable  M.  de  Ségur  a  eu  toute  facilité 
tout  à  l'heure  pour  en  parier'  gaiement.  En 
&'emparant  des  dénominations  données  par  l'in- 
venteur lui-même  à  ses  engins,  son  succès  ne 
B'est  pas  fait  longtemps  attendre ,  et  notre  ré- 
solution a  pu  paraître  un  peu  ridicule.  Cepen- 
dant nous  avons  eu  pour  faire  nos  essais ,  outre 
les  raisons  que  je  vous  ai  dites  et  qui  sont  des 
raisons^énêrales,  certains  encouragements.  Un 
homme  qui  a  bien  la  compétence ,  —  je  le  dis 
sans  vouloir  les  offenser,  —  de  la  plupart  des 
membres  de  la  commission,  l'honorable  général 
Trochu,  n'avait  pas  traité  avec  un  si  grand  dé- 
dain l'invention  du  général  Mieroslawski,  si 
Ven  juge  par  la  lettre  qu'il  a  adressée  à  M.  Bar- 
bet, son  ancien  maître,  au  sujet  du  camp  rou- 
lant, à  la  date  du  16  mai  1867  : 

c  Cher  monsieur  Barbet,  je  viens  vous  prier 
de  transmettre  au  général  Mieroslawski  tous 
les  remerciments  que  je  lui  dois  pour  l'envoi 
qu'il  a  bien  voulu  me  mire  parvenir.  Je  lui  ai 
prouvé  tout  l'intérêt  qu'il  mérite.  Les  idées 
avec  les  événements  marchent,  ce  qui  fait  que 
des  propositions  qui  semblent  aujourd'hui  des 
utopies  sont  demain  des  réalités  pratiques 
d'armement.  Quand,  en  1864,  le  général 
Mieroslawski  proposait  de  faire  combattre  Tin- 
fanterie  derrière  un  abri  protecteur,  il  allait 
bien  au  delà  des  idées  les  plus  avancées  du 
moment.  A  présent  —  en  1867  —  on  y 
pense  très-sôrieuement,  et  nul  doute,  qu'on  * 
n'en  voie  des  essais  avant  longtemps,  si  la 
mousqueterie  continue  ses  progrès  dans  l'or- 
dre de  la  rapidité  et  de  la  justesse. 

«  Je  n'ai  pas  à  cet  égard  assez  de  spécia- 
lité... »  —  Il  esC  plus  modeste,  permettez-moi 
de  vous  le  dire,  qpc  la  commission.  (Applaù-  • 
dissements  et  rires  à  gauche.)  —  «  Je  n'ai  pas  , 
à  cet  égard  assez  de  spécialité  pour  me.pronon- 
cer  sur  la  valeur  des  propositions  du  général 
au  point  de  vue  de  l'application  ;  mais  le  prin- 
cipe en  est  juste;  on  en  sera  sûr  dans  un  ave- 
nir prochain.  Ainsi  l'invention  de  la  poudre 
aura  faFt  disparaître  les  armes  défensives  et  les 

{ perfectionnements  de  cette  môme  invention 
es  auront  ramenées  sous  une  forme  nouxelle, 
comme  pour  justifier  la  vieille  philosophie  qui 
exprime  que  les  choses  humaines  tournent 
"en  cercle.  » 

Si  vous  n'avez  pas  reconnu  là,  messieurs, 
Fesprit  élevé  et  philosophique  de  l'honorable 
général  Trochu... 

H.  le  comte  de  Rességuier.  Ce  sont  de 
simples  formules  de  politesse  bancde. 

M.  Ferronillat. ...  c'est  que  vous  n'avez  pas 
gardé,  comme  moi,' le  souvenir  des  admirables 
discours  que  nous  avons  applaudis.  (Très-bien  t 
—  Mouvements  divers.) 

Eh  bien,  messieurs,  voilà  une  recommanda- 
tion qui,  pour  des  hommes  ardents  comme  ' 
nous  rétiens  ^  tenter  quelque  chose  pour  dé- 
fendre la  ville  de  Lyon  et  le  pays,  peut  bien 

AlfNALBë.  —  T.  XV. 


nous  couvrir  contre  les  railleries  de  la  com 
mission. 

Je  n'invoque  pas  l'opinion  de  là  commission 
scientifique,  parce  que  celle-ci  ne  pourrait  pas 
nous  dire  grand'chose  à  cet  égard.  Elle  a  bien 
donné  un  avis  favorablOi  Fourqooi?  Parce 
qu'elle  a  connu  cette  lettré,  et  qu'en  outre 
on  lui  a  déclaré  qu'il  y  avait  eu  des  expé- 
riences faites  en  Belgique,  et  quand  on  dit 
cela  èmxine  commission  ue  bonne  volonté,  elle 
s'en  contente  quelquefois*  (On  rit.) 

LacommissioU'Scientlfîque  s'en  est  contentée  ; 
par  conséquent,  son  jugement  n'a  pas  de  vajeur. 

Mais  on  objecte  qu'il  fallait  expérimenter 
avant  d'agir.  Quand  on  sait,  comme  le  sait  la 
commission,  «ce  qui  constitue  les  appareils  de  * 
défense  mobiles  du  général  Mieroslawski,  on 
ne  peut  pas  dire  qu'il  fallait  expérimenter;  ces 
choses  ne  s'expérimentent  pas  comme  un  fusil 
qu'on  tient  entre  les  mains,  il  faut  d'abord  les 
créer,  et  elles  ne  se  créent  pas  en  un  jour  :  ces 
engins  sont  tellement  difnciles  à  construire, 
surtout  quand  on  n'a  pas  des  ouvriers  faits  à 
ce  genre  de  travail,  qu'on  a  regardé  à  deux 
fois  avant  de  les  détruire,  quand  ils  ont  été 
faits,  et  je  vais  vous  en  donner  la  preuve  tout 
à  l'heure. 

Un  membre.  Tout  à  l'heure  ?  (On  rit.) 

Sur  plusieurs  bancs.  Parlez  !  parlez  ! 

M.  Ferrbuillat.  Vous  allez  être  bien  sur- 
pris que  je  puisse  encore  ici  invoquer  le  té- 
moignage de  l'honorable  général  Bressolles. 
La  commission  surtout  doit  en  être  bien  éton- 
née, car  je  lis  dans  la  déposition  de  Celui-ci  : 

c  M.  le  président.  Et  le  camp  roulant  ? 
.  <  M.  le  général  Bressolles.  Je  n'en  ai  jamais 
entendu  parler.  C'était  une  afifreuse  plaisan- 
terie, sans  doute,  t 

Eh  bien,  j'en  suis  fâché,  le  général  Bressolles 
a  la  mémoire  un  peu  courte...  (Afarl  ahl),  ou 
quelquefois  trop  longue..  (Approbation  à  gau- 
che. —  Murmures  à  droite.) 

M.  Henri  Vinay .  Gela  vous  ^ne  ? 

M.  FerroniUAt.  En  effet,  je  vois  me 
lorsque  le  camp  roulant  a  été  construit,  il  s^èst 
agi<ae  le  conserver,  de  lui  donner  des  gardiens, 
et  aussi  de  constituer  une  espèce  de  petite  com- 
pagnie qui  sût  se^ervir  de  ces  engins,  manoeu- 
vrer avec,  afin  que,  si  le  (îouvemement  voulait 
bien  y  regarder,  il  pût  savoir  ce  que  cela  va- 
lait. Alors  le  général  Mieroslawski  nous  a  pro- 
posé de  faire  faire  ces  manœuvres.  Mais  pour 
ces  exercices  il  fallait  des  hommes  qui  eus- 
sent un  peu  d'habileté..  On  s'est  adressé  au 
général  Bressolles,  et  voici  la  pièce  dont  j^Eli 
copie  entre  les  mains  : 

«  Corps  d'armée,  état-major  général. 

€  Le  général  ordonne  de  mettre  à  la  disposi- 
tion de  M.  Jules  Chariron,  chef  d'êtat-major 
du  général  Mieroslawski,  deux  cents  hommes, 
destinés  aux  exercices  divers  de  l'armement 
nouveau  de  ce  général,  pendant  la  durée  de  la 
guerre.  » 

Quelques  voix.  Eh  bien? 

M.  Ferronillat.  Ainsi  voilà  le  générât 
Bressolles  qui  veut  bien  nous  faire  l'hon- 
neur  

M.  Henri  Vinay,  assis  au  banc  des  minis- 
tres. Cela  va  tout  seul  !  Ce  n'est  pas  une  ap- 
probation de  votre  camp  roulant. 

M.  Ferronillat.  Permettez!  Un  de  nos 
collègues*. •  Âh(  c'est  M.  le  minjstfe  dé  là 
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gaei:re^  jQ  luj  4emaQcle  pacdon  c|e  n^  rayoir 

pas  reconnu.  Il  me  fait  l'nonneur  de  me  dira... 

(Hilarité.) 

.    Queî<mes  membre  Mais  ce  x^'est  paq  Iq  mi- 

Îistre  de  la  guer^;  il  jx'^\  pas  lâjl  (Nouvelle 
ilaritA) 

l^i  l^^ei^palUat.  J^  croyn^is.  mi^ss^eura,  avoir 
on  npaveiau  cpmpUce,  mais  je  vois  que  je  suis 
o))liftè  d^|[  renoncer.  Ce  x^'est  pas  M.  le  minls* 
\ïQ  de  I4  gneîxf)  qni  m^  iff^i^ait  Vliono^c  de 
m'interrompra  e^  xne.qiwi^î  Celay^  tout  seul! 

Çelii  i{ç.  va  i^  tout  seul.  Qu^d  on  ne  croit 
pa^  avxmvention^^  quand  on  croit  que  ce  s^t 
pas  engins  l)izarreg,  d'aHreuses  pli^i^anteries, 
c^ççime  dit  (ç.  g&nér^l  Pre^sojle^,  on  ne.  dopae 
p96  20P  hommes  pour,  perpétuer.  ç»%  a&jreuses 
plaisanteries,  (Mpuveme/its  divers,) 

Un  VMwftr^.  Il  i(i'éCi^it  pas  qvesUoa  ^  de 
camp  roulanll 

2((.  fP^rronmat.  Pans  tous  les  ci^,  l^sdeux 
ççnts  gommes-  ont  été  dpnués.  un  a  lait  ma- 
nœuvrer. I^  ç^mp  rppl^nt,  et  Içs  çj^psea  ont 
duré  ^in^  ]i)aqu*aja  moment  où  il  a  bUu,  ^on- 
&w,  1%  gwerxe  ét^n^  complQteinpnt  tçrwnée, 
\^  engins  étant  ce  qu'i^U  pQuvaient  être,  à  de- 
majidçr  a^  GouYQrï?pm^9v4evouloir  bien  pren- 
dre à  son  <Somple  les  dépenses  militaires. (le  la 
ville  et  cQ^leç  râi  ep,  avaippt  été  la  cons^nen^e. 
(Interruptiûua,J  « 

llr\  mqnhrp,  %i  ,^,  ca^uj^p  rftulftm,  l 

>(.  lf#^ro^l^a^*  Oui,  la  camp  roulant.  (Pa 

Xa  commission  dit  :  Qq  volt  %^e,  même  av 
moia  d's^vTM  tô7i,  il.  FercQuiUat  av^i  encore 
des  illu^oi^  fuiç  le]  cat9pL.roulanV;  U  venait 
^pander  une  i^ommç  de  $,6QÛ  fr*  pour  ache- 
ver certaines  di^eivi^s  le  cpnoefnant;  c'était 

ut-être,  si  je  m  en  souviens  bien,  le  payement 

%û»>adç<gardes-'m.agaBin8  et  do  manœuvres 
o^écess/ilfes  pçur  cpns^rner  ce  can^p  roulant. 

Le%  iUvaions  d«  M,  I^ofromUat.  en.  i87il 
Mais  c'est  bien  peu  cto  chose,  mc^simrs.  Ycus 
allez  voix  qu'il  y  a  eu  4Aft  &ite.:pi»stéri«ir8 
q^  iwqu'àr  un  œrtain  po'ioA;  pcaiyeiz^  Iqa  €x* 

J'ai  dit  qu«^  ¥*  F^rron^liAi  dfiiaandaii  ce 
crédit  Qn  avtil  i87t  Maiaau  moiBd^luiUetle 
«linistre  de  la  guoiyre  a  ordoiUié  des  épreuves 
du  QW^. .  coulant.l  (Ah  !  q,h  \\  J!ai  là  l'ordre 
entre.  )ef  ma^ns.;  H  est  i^llé  a  la  8«>  division 
militairo,  et  fe  gàiéfal  qui  commandait  à  Lyon 
a  prescrit  coufonnément  aux  instructions  mi* 
niatérieliea,  lea  essais  dur  camp  roulant. 
.  Ces  essais  ont  duré  peridant  deux  ipois*  Pour 
un  engin  aussi  fantaisiste»  je  tjnsava  que  c'est 
beaucoup.  (Rires  approbatifs  à.gauohâ.) 

Dans  tous  les  cas,  la  commission  a.  bien 
vaoln  me  permettre  de  £air8'prendoe«na  copie 
du,  rapport  dont  rhonofable  M.  da'S^ur  a  dit 
im  mot»  '  aty  tans  vouloir  voua  fatiguer  de  là 
lecture  date  document  Je  dois  pourtant  vous  le 
faire  conoaitoe.  C'est  le  rapport  du  capitaine 
du  génie  qui  a  été  chargé  de  procéder  aux  ex* 
périences  a  Lyon. 
'  ¥oici  ce  rapport..  (LiseLliliiaBJ  à'gauehe.) 

IL  commença  par  uoe  description  qinl  n'est 
peut-être  pas  inutile  de  vous  lire,  parce  que 
je  crains  que  vous  noyons  iaaaitf^  pas  Ui^aiaée 
tiiàs-axacta  du  camp  :  nmkDt. 

«  Description.  —  La  sac-bouelier  est  un  sac 
ovdin^e  dlnfiiatene,  de  flim^naion  pins  con- 
iidérabkt  .descendant  Jieaucoup  plus,  bas  ({ue 


le  sac  en  usage,  ce  qui  permet  ^u  soldat  de  le 
soutenir  et  de  le  soulever  avec  les  mains.  > 

L'honorable  M.  ae  Ségur  disait  q4'on  ne 
pçuvait  plus  se  servir  de  ses  iJras.. 

%  Ce  qui  permet  au  soldat  de  le  soutenir 
^  de  le  soulever  avec  ses  mains  à  la  maniéré 
des  commissionnaires.  9  (Hlres  a  droite.) 

Permettes,  messieursl  ne  vous  bâtez  pas  trop* 
djQ  rire. 

Un  memhu  d  droilA,  Nqus  ne.  nqu^  ^^tçns 

pa^  l 

A  gaucho»  G*es^  très-intér^ssant  I. 

y.  FerjroniUat  Voû^  çom^reuez  pourquoi 
je  nal  pas  voulu  parler  politique/ ^uaud  où 
m'y  conviait  au  {ond  de  la  saUe,  c  est  parce 
qpe  je  savais  que  jçt  vous  fatiguerais  sans  ça 
pi^rler. 

M.  le  marqaii^  de;  Vog^é.  Votre  intention 
était  donc  de  nous  fatiguer?  (RUes  et  bruit.) 

Id.  CerrouUlat.  Je  continue  la  deç(^iption  : 

f  Jl  est  divisé,  en  deux  compartiments,  sé- 
parés entre  eux  par  une  rigole  qui  dégage  com- 
Jlétement  l'épina  dorsale...  »  (Rires  bruyants 
dioite,.) 

S.  FerronUlat.  Voule2;-vous  que  je  Use 
iment  les  conclusions  ?  ' 

A  gauclxe.  Parlez!  parlez I 

M.  ^président.  Si  la 'lecture  de  cette  des- 
cription ne  vous  parait  pas  nécessaire,  mon- 
sieur. Perrouillat,  et  ne  doit  avoir  pour  résultat 
quq.  de  fatiguer  T^sseini^lée . . .  (On  rit),  ne 
poui;ri92i-youa  pas  la  passer  ? 

tf.  le  comte  ^^  llEal^lé.  Ç'€v»t  abuser  de  la 

Satience  de  l'Assemblée.  I  (Viv^  réclan^tions 
gauche.  —  Cris  :  A  Vordre.  1  ) 

ld(.  Ferrouillat.  Je  né  lisais  la  des/criptiou 
quç  pour,  vous  faire  mieux  apprécier  le^  con- 
clusions ,  mais  puisque  rAssemnlêe  le  désire... 

A  droiU.  Ûuil  oui! 

4  gauche.  Non  !  non  !  lispz  la  descrlptiou  1 
(Exclamatiops  et  inl;erpeUâtion;3  diverses.) 

If.  le  présideiMi'  Je  vous  prie^  messiçura, 
de.  ne  pas  vous  interpeller  s^insi  Içs  uns  les 
autres. 

If.  le  conté  dé  |f aiU4-  Je  dis  qu'on,  ahuse 
4^  la  patience  de  1  Assemblée,  en  Ijii' Usant  de^ 
choses  qui  sont  ^n  d^hQjrs  du  débat. 

sa.  LeAglois.  Comment,  en  dehors  du  d^r 
bat! 

If.  Sohoalcher.  On  n'accuse  pas,  quand  on 
jie  veut  pas  entendre  i^  défe.nse!  (AgitaUon.)  . 

9f .  lie  préaident,  f'aites  donc  silei^cg  ;  vous 
allongez  ainsi  le  déb4t  indéfiniment. 

Pauez,  monsieur  Ferrouillat. 

If«  Ferrouillat.  Je  supprime,  comme  le 
désire  notre  honorable  président,  la  lecture 
dç  la  description  et  i'arrive  aux  expérience^. 

Je  né  lis  pas  non  plus  tontes  les  expériences. 
Je  puis  vous  dire  que  les  expériences  du  sac- 
bouclier  ont  eu  lieu  d'abord  à  une  distance  de 
4ÛÔ  mé^es,  et  qu'alors  les  soldats  pi^raissàie^t 
protégés  d'une  manière  exagérée;  qu'on  a 
essayé  ensuitq.^  300  m^tr^,  et  quëu  je  vois 
que  le  géuéral  Mieroslav^âkii  a  dit  :  <  Ah  1 
mais,  i  lyia  distance  plus  rapprôchéei  je  oe  le 
conseille  plus.  ».  On  a  essayé  cependant  au  point 
où  le  général  Mieroslawski  né  garantissait  plu^ 
le  succès,  et  on  a  obtenu  ençoce  de  bons  résul- 
tats à  150  mètres,  et  môme  à  iOO  mètre?. 

ML.  le  général  ^eUisalçr.  Avçc  c^Ue  Qia- 
chine^là,  combien  le  soldat  ppurn^J^il  ^irj  de 
kU[Onièti;e^  par  jour  ? 


SÉANCE  DU  SI  JANVIER  1873 
[.  F«rroiilllat.  Alors  arrivent  les  conclU' 


464 


V/i  membre  à  droile.  Ce  n'est  pas  la  ques- 
tion! 

U.  Langlois.  Si,  c'est  la  qaeslîon  l 

U.  FerronlUât.  Vous  allez  voir  daiis  ceB 
conclusions  à  la  fois  les  avantages  et  les  ihcon- 
vénients.  Je  parle  du  travail  d'unorflcter,  d'un 
capitaine  du  géoic;  la  pàrraite  indépendance 
du  rapport  rie  peut  être  suspectée. 

Je  lia  :  -  Le  général  Mieroslawski  voudrait 
armer  du  sac-bouclier  des  compagnies  spéciales 
attachées  aUx  bataillons  do  cliusseurS  ou  à  dés 
bataillons  d'JDianlerié. 

•  llnesongeâvideminent  pas  3dbDper,â  toute 
rbran'lerie  cet  équipsoient  plus  lourd  que  l'ê- 

Suipement  ordinaire  et  qui  enlèverait  proiià^ 
lement  à  nos  soldats  les  qualités  particulières 
qui  les  rendent  si  redouialles  :  l'ëlah  et  la  vi- 
vacité dans  l'oITensive.  Ces  comiiagriics  bliriSées 
formeraient  les  télés  des  colonnes  d'attaque  et 
prépareraient  la  voie  aux  charges  k  la  baïon- 
nette. 

«  L'inconvénient  qu'on  pébt  reprocher  iu 
système,  c'est  sou  uoids  consid^r^lé,  —  le 
sac  blindé  pèse  G  kilograinroes  de  plus 'que  le 
sac  ordinaire,  —  mats  ia  chargé  est  mieux  ré- 
partie, elle  ne  porte  pas  sur  l'épine  dorsale, 
grilce  à  la  rigole  qui  sépare  les  deux  parties  du 
.  sac.  Dans  les  marches,  le  soldat  peut,  en  le 
soulevant  avec  les  deux  mains  qu'il  porte 
instinctivement  à  la  partie  postérieure,  se  pro- 
curer un  soulagement  momentané.  (Rires  et 
interruptions  diverses.] 

■  Dans  les  haltes  ai  rréquentcs  et  dè.trop 
courte  durée  pour  qu'on  meite  sac  à  terre,  une 
simple  pression-sur  le  ressort  Ibit  descendra  la 
tige  qui  porte  alors  le  poids  du  sac  tout  entier. 

c  Dès  qu'on  se  remet  en  marche,  là  tige  est 
replacée  dans  la  gaine  aussi  facjlement  qu'on 
l'avait  descendue.  Ces^avanUges  cornpensent 
eij  partie  les  inconvéniénta  de  l'augmpntatîog 
de  charge.  D'ailleurs,  les  bommes  appelés  i 
porter  ce  nouvel  armement  pourraient  ôtre 
choisis  parmi  les  honimcs^vigoureux,  et  tin- 
venteur  du  système  donne  à  chaque  peloton  une 
petite  voiture  à  hras.  ■  (Interruption  et  rires.) 

Un  s'en  est  servi,  messieurs,  au  camp  de 
Satbonay  et  on  a  été  très-tieufcux  d'en  avoir. 

«  ...une  petite  voiture  à  bras  qui  permet  de 
temps  en  temps  aux  hommes  fatigués  de  faire 
traîner  leurcbarge  au  lieu  de  la  porter  directe- 
ment  I 

I  ...  Mais  à  côté  de  ces  inconvénients...  ■ 
(Nouvelles  interraptions.) 

M.  Parla  I Pas-de-Calais],  Nous  ne  sommes 
pas  au.conseil  ipanicipal  de  Lyon  ! 

11.  ïldon&rd  MlUaUd.  Au  conseil  municî- 
Dalde  Lyon  on  discute  avec  équité  et  on  écoute 
U  défense  de  ceux  qu'on  accuse.  { Vive  appro- 
bation à  gauche.)    . 

U.  Baragnon.  Nous  ne  siégerions  pas  boub 
le  drapeaii  rouge  ! 

Un  membre.  A  la  question  t, 

H.  le  vicomte  de  Cnmoni.  La  vraie  ques- 
tion est  la  question  du  drapeau  rouge  !  C'est  le 
drapeau  rou^o  qui  couvrait  tout  ce  que  vous 
faisiez  ji  Lyon.  Parlez  du  drapeau  rouge.  [Agi- 
tation.) 

M.  la  préaldeot.  Veuillez,  meesieuri,  ne  pas 
interrompre  et  ne  pas  vous  interpeller  comme 
vous  le  faites  depuis  quelque  temps. 


J'invite  iè  nouveau  M.  Ferrdiilllat  k  passe» 
ce  qui  no  lui  paraîtra  phs  ^^ôlumèiit  n&ceJ- 

H.  Totaln.  Tout  C6  qu'il  dit  est  absolument 
nécessaire. 

U.  le  ûr«4ldëlit.  .:.etJèpriNrA^Ëe'raVIËtt 
de  laissera  sa  déllbératldn  le  caimo  et  la  gravite 
convenables;  autrement  je  lèverai  la  séance: 
(Tr&s-bien  I  trèe-bielil) 

Û.  Ferl-oolliat.  Votis  n6\&  dites  âAnè  lo 
rapport,  que  nons  avons  fkit  Aék  engiiife  ridl; 
culcs,  qui  ne  sont  pas  soutenahlé^,  el  que  cela 
n'a  pu  être  ai^pté  que  par  Ibs  foui  Bb  câbtelï 
municipal;  Eh  bien,  jk  \eiik  V6ni  prbu^ët'quo 
dés  ofllcierâ  séirleux  y  oUt  cHt. 

Jo  DourÈuis  : 

.  Mais  â  côté  dfe  c^S  incbiltéftpis,  U  yadéÈ 
avàiitages  réels  dont  tt  tié  fâudrdjtpts'c:ingérer 
l'importance,  mais  des  avantages  incotil^giablea 
qui  doii-ent  arrêter  l'àlteriiioti  :  Là  hàlé  est 
réellembnt  in  vulnérable  jusqu'à'  !50  mèl(-és: 
les  hommes  placés  derrière  (la  haie]  et  aMs 
sur  le  biddti  soiit  iHàiik 'uile  poSitibh  couiinudé 

Cour  le  tir,qui  acquiert  par  cela  même  tiuejiis- 
îsse  plus  consiaerablë . , .  •  , 
Le  résumé,  c'est  ddnc  (jup,  h.  IdU  moires, 
rbofrime  est  invulmJr^Ie^  et,  eil  outre,  lès 
éléments  qili  entrent  dans  la  cofcposiiion  AU 
sac,  là  batterie  d  a  cuisine  dH  solèat  et  la  lente- 
abri,  qui  forment  le  blindAço  ilo  ce  sac-boil- 
çlier,  sont  inlinîini^nt  supérieurs,  dans  la  pra- 
tique, i  ce  qui  se  fait  dans  l'arraÔe.  l'af 
conséquent,  sohs  tous  les  rapports,  et  par 
l'avantage  dé  ces  élcnirnis  ncwssûir'es,  hi  pàf 
la  protection  qui  en  rt'sulie  à  une  distancé 
oii  on  n'a  pas  riKiliiiud.' (fiilfrohlér  [?s  Ijàllôs 
du  chasscpof,  ceiii'  iiivi'iiliDu,  évideramciitj  ke 
recommandait  à  rairoiUion  des  militaires  edx- 
niômes,  et,  dès  lois,  :L^  iiouvalent  ÔLre  acceptai 
par  le  conseil  mun)cjpâl,  qui  n'a  pas  cbéicljfi 
autre  chose  qu'ù  ^e  mettre,  à  cpuvef^  derrière 
l'auiorilé  mflUaire.  (Trés-bién  !  â  gaiiche.L 

Maintenant,  il  l'sl  vrai  que  c^la  n'a  pas  été 
lé  dernier  mot  <ivi  d'kisioiia  mUilairos.  Qa<} 
s'est-il  passé  apK\-  ce  i-iiuport?  Lo  rapporta 
été  renvové  h  une  cummi.-î^iun  dite  do  Suint- 
Thomàs-d'Aguin,  qui  a  l'iie  ioslituée  par  l'bg^ 
norabié  ministre  de  la  guerre  pour  donner  soiî 
avis  sur  les  engin  •  de  guerre.  Cette  commissiun- 
U,  messieurs,  à  aussi  fait  un  rapport  ii  la  daté 
du  15  janvier  1872.  Jo  n'ai  rien  à  lire.  [Ab  !} 
Mais  je  dois  diri.'  qun,  encore  d  cette  époque, 
la  commission  de  tSaint-l'hàmas-d'Aquin  n'a 
pas  condamné  Tinveniion,  au  contraire  1  E\i§ 

3  examiné  à  part  le  sac  bouclier,  d'un  cûté,  et 
e  l'autre  les  chars  dont  on  vous  a  donna  la 
nom..,  ,      ' 

y»  iiieiiidré,  Lçs  chars  Hussiiesl  ,        , 

ït.  Férronlllat.  ...  et  gui  n'ont  pjii  ël4 
essayés,  parce  qu'on  croyait  que  la  prabobt^ 
lité  des  avantages  .n'était  pas  en  propqrtioii 
des  inconvénients  de  l'essai  qui,  étan^  fait  àa 
canon,  aurait  jeté  un  léger  trouble  dans  Is  comr 
position  de  ces  engins. 

On  a  pensé  que,  puisqu'on  n'en  espérait  pu 
assez,  il  ne  fallait  pas  détruire  ce  qui  avait  été 
fait.  Bref,  il  n'y  a  pas  eu  d'essai  sur  ce  point, 
et  je  crois  qu'on  serait  embarrassé  d'en  con- 
clure risoureusement  contre  nous  la  défoctuo- 
silé  de  Pinvention.  ,     ■        - 

La  commission  de  Saint-l'bomas  il'AqiUD( 
laissant  de  c6té  les  chars,  »  renvoyé  au  mi- 
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nistre  f  iavenlipn  du  eac-boucUer,  avec  Tindica- 
tion  évideate  —  elle  le  déclare,  si  je  m'en  sou- 
viens bien,  —  qu'il  y  avait  là  quelque  chose  à* 
étudier. 

C'est  alors  que  M.  le  ministre  a  ordonné  un 
troisième  essai,  dans  les  conditions  quis  voici  : 
M.  le  ministre  a  pensé  que  ce  sac-bouclier  ne 
pourrait  pas,,  à  ses  yeux,  être  utilisé  avanta- 
geusement parles  troupes  en  marche,  mais 
qu'il  fallait  voir  s'il  n'y  aurait  pas  quelque  utilité 
pour  les  sapeurs  qui  vont  aux  tranchées,  à 
remplacer  par  cet  appareil  ce  qu'on  appelle  la 
cuirasse  et  le  pot  en  tète. 

Alors,  à  Yersaifles,  il  a  été  fait  un  essai  par 
le  génie,  qui  a  déclaré  que,  opérant  dans  des 
conditions  qui  ne  sont  plus  celles  des  expé- 
riences de  Lyon,  celles  que  prescrivait  Tlnven- 
leur,,  il  n'avait  pas  trouvé  à  ce  bouclier  les 
qualités  dont  on  parlait. 

C'est  ppssible  ;  mais  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  dénigrer  l'invention,  il  faut  la  prendre 
pour  ce  qu'elle  est;  si  vous  voulez- la  faire 
servir  à  autre  chose,  il  se  peut  qu'elle  ne  réus- 
sisse pas. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  a  conclu  comme 
vous  le  voyez  dans  les  pièces  annexées  au 
rapport.  Gels  ne  m'étonne,  pas  beaucoup,  car 
a-t-on  jamais  vu  un  ministre  de  la  guerre  ac-» 
cepter  de  prime  abord  des  inventions  qui  ne  lui 
ont  pas  été  présentées  par  des  hommes  por- 
tant l'épaulette? 

Il  résulte  donc  des  essais  faits  par  Tautorité 
militaire,  et  perpétués  pendant  si  longtemps, 
que  nous  n'étions  pas  si  déraisonnables,  si  insen- 
sés, d'essayer,  à  défaut  d'autres  ressources, 
cette  invention,  recommandée  par  le  général 
Trochu.  (Très-bien!  très-bien  1  à  gauche.) 

Je  passe  à  un  autre  article  des  engins  bizar- 
res ;  et  ici,  je  vous  avoue  que  mon  étoonement 
est  encore  plus  grand.  Je  veux  parler  des  bat- 
teries électriques. 

Ces  batteries  électriques,  je  les  trouve  encore 
dans  les  recommandations  du  général  Bressol- 
les,  qui  est  mon  compagnon,  ma  caution  per- 
pétuelle dans  toutes  ces  affaires. 
.  Vous  avez  entendu  la  lecture  du  paragraphe 
relatif  à  la  séance  du  conseil  où  avaient  été  re- 
commandées  les  batteries  électriques.  Vous 


Le  général  BressoUes  insistait  pour  qu'on 
établit  des  baraguements  pour  M.  Fasse,  qui 
était  chargé  de  fournir  ces  batteries.  Je  n'en 
dirai  qu'un  mot. 

Elles  n'ont  pas  été  seulement  destinées  au 
service  de  la  ville  de  Lyon,  sur  les  indica- 
tions du  général  BressoUes  lui-môme  ;  elles  ont 
été  recommandées  depuis  par  un  fait  capital, 
que  j'ai  à  signaler  et  qui  sufût,  ce  me  semble, 
pour  trancher  la  question.  Le  25  avril  1871, 
une  commande  de  batteries  électriques  était 
faite  par  le  génie  militaire  à  M.  Fasse,  pour 
qu'il  eût  à  en  munir  l'armée  qui  assiégeait 
alors  Paris. 

Voici  la  lettre  adressée  i  M.  Fasse,  le  25 
avril  1871  : 

1  Monsieur,  veuillez  prendre  vos  dispositions 


plus  tôt  possible  et  l'expédier  à  Versailles. 


Je  vois  ict  deux  choses.  C'est,  d'abord,  que 
le  système  dos  batteries  électriques  était  appré- 
cié par  Tautorité  militaire,  et,  ensuite,  qn'ello 
avait  approuvé  l'application  qui  en  avait  été 
faite  par  M.  Fasse,  puisqu'elle  lui  en  faisait 
une  commande  pour  l'armée  qui  attaquait  Paris. 

Je  n'ai  rien  à  dire  de  plus  pour  défendre  ce 
prétendu  engin  bizarre,  et  je  vous  avoue  fran- 
chement que  ce  n*est  pas,  en  tout  ceci,  l'engin 
qui  me  parait  bizarre.  (Rires  et  applaudisse- 
ments à  gauche.) 

J'ai  encore  un  dossier.  (Exclamations.)  On  a 
parlé  de  cuirasses.  Oh  !  messîeui^,  elles  n'ont 
pas  coûté  cher  à  la  municipalité  lyonnaise  et 
elles  no  coûteront  pas  cher  a  l'Etat. 

Ces  cuirasses  avaient  été  demandées  dans  le 
comité  de  défense  par  les  commandants  de  la 
garde  nationale  et  devaient  remplacer  le  sac  à 
ietre  aux  remparts. 

M.  le  président.  Permettez-inoi  de  vous 
interrompre  un  instant  pour  demander  à  l'As* 
semblée  si  elle  veut  avancer  d'une  heure  l'ou- 
verture de  la  séance  de  demain...  (Oui!  oui!}, 
afin  que  nous  puissions  terminer  cette  déli- 
bération? (Assentiment.) 

MJ  le  marquis  de  La  Rochethulon.  Mais 
M.  Ferrouillat  va  avoir  fini  ! 

Pluiieurs  membres,  ïadressanl  à  Vorateur. 
Continuez I  continuez! 

M.  le  président.  Je  n'interromps  pas  sa 
diiicussioh:  .mais,  pendant  que  nous  somni^s 
encore  en  nombre,  j'invite  l'Assemblée  à  déci- 
der si  on  commencera  demain  la  séance  à  deux 
heures  ou  à  une  heure? 

Voix  nombreuses,  A  une  heure  1  i  une  heure  ! 

M.  le  président.  Donc  demain,  i  une  heure 
précise,  séance  publique. 

Veuillez  continuer,  monsieur  Ferrouillat. 

VoiûB  diverses.  A  demain  !  à  demain  !  —  Non  ! 
non  ! 

B^.  le  président.  M.  Ferrouillat  est  aux  or- 
dres de  l'Assemblée,  mais  il  est  disposé  à  ache- 
ver aujourd'hui  si  elle  le  veut  bien.  (Oui  !  oui! 
—  Non  I  non  !) 

M.  Paris  (Pas-de-Calais).  L'article  de  la 
cuirasse  est-il  le  dernier?  (Hires  à  droite.) 

Pltisieurs  iTiembres  à  gauche.  Pourquoi  ne 
pas  accorder  à  l'orateur  le  renvoi  à  demain? 

M.  le  président.  Permettez,  messieurs  l- Si 
M.  Ferrouillat  avait  désiré  le  renvoi  à  demain, 
il  l'aurait  déjà  obtenu.  Vous  •pouvez  vous  en 
rapporter  à  votre  président  pour  ces  questions 
de  convenances.  (Très-bien!) 

Voilà  trois  fois  que  je  lui  demande  s'il  veut 
remettre  la  suite  de  son  discours  à_ demain  et 
trois  fois  qu'il  m'exprime  le  désir  de  continuer. 

M.  Ferrouillat.  Ces  cuirasses,  je  le  répète, 
étaient  demandées  par  les  chefs  de  la  garde  na- 
tionale; ces  commandants,  messieurs,  vous  le 
savez,  sont  tous  d'anciens  militaires  et  même 
d'anciens  officiers.  Pour  moi,  personnellement, 
j'y  étais  très-contraire,  j'ai  lutté,  j'ai  triomphé  : 
on  n'a  pas  exécuté  les  cuirasses.  Seulement, 
comme  li.  avait  fallu  le  temps  de  dire  oui  et  non^ 
il  s'est  trou.vé  que  de  petits  accessoires  avaient 
été  préparés,  et  cela  coûtera,  je  crois,  à  la  ville 
de  Livon  et  à  l'Etat  la  somme  énorme  de.  .• 
800  francs  ! 

Eh  bien  I  quoique  j'aie  emp^ôhé  les  cuirasses 
de  se  faire,  savez- vous  comment  on  les  désigne 
à  Lyon?  On  dit  la  cuirasse  FerrouillatJ  (On 
rit.)  Voilà,  messieurs,  la  l)anne  foi  des  partis  ! 
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Je  passe  aux  plaques  de  blindage.  Les  pla- 
ques de  blindage,  vous  vous  en  souvenez,  nous 
ont  été  demandées  par  le  général  Bressolies  à 
la  date  du  11  novembre  1870.  Il  demandait 
150  mètres  courants  de  plaques  de  blindage  qui 
devaient  être  menées  à  Sainte^Foy,  pour  de  là 
•  être  dirigées  sur  dilTérents  points,  —  il  était 
d'accord  en  cela  avec  le  colonel  de  Rivière.  Ces 
plaques.de  blindage  étaient  destinées  à  couvrir 
les  remparts  de  terre  que  le  colonel  de  Rivière 
avait  établis  pour  compléter  la  défense  do  Lyon. 
Le  général  Bressolies  avait  même  un  système, 
qui  était  un  perfectionnement,  sur  la  manière 
d'appliquer  ces  plaques  de  blindage  dans  le 
milieu  de  Touvrage,  au  lieu  de  rappliquer  con- 
tre la  paroi  extérieure. 

Voilà  comment  tous  d'accord,  colonel  de  Ri- 
vière, général  de  Bressolies  et  comité  de  dé- 
fense, nous  avons  commandé  ces  plaques  de 
blindage  à  la  maison  Petin-Gaudet,  qui  faisait 
des  plaques  pour  les  vaiseaux  cuirasses. 

Le  contrat  était  ainsi  fait  :  les  plaques  de 
blindage ,  si  nous  voulions  les  acheter,  nous 
étaient  vendues  ferme  à  55  fr.  Si  nous  voulions 
les  rendre,  on  nous  remboursait  25  fr.,  c'est-à 
dire  que,  si  nous  ne  voulions  que  jouir  de  la 
plaque,  elle  nous  coûtait  30  fr. 

Il  vint  un  moment  où  le  générai  Bressolies 
crut  qu'il  avait  commandé  trop  de  plaques  de 
blindage,  et  alors  nous  entamâmes  des  négo- 
ciations avec  la  maison  Petin-Gaudetpour  unç 
Sartie  qu'elle  nous  promit  d'essayer  de  placer 
ans  la  marine,  mais  elle  ne  put  y  réussir, 
parce  que  les  proportions  n'étaient  pas  exac- 
tement convenables. 

Ces  plaques  nous  sont  restées  sur  les  bras, 
.c'est-à-dire  chez  MM.  Petin-Gaudet.  Et  la 
commission,  frappée  de  ce  fait,  nous  dit:  Vous 
avez  payé  30  fr.  pour  des  plaques  dont  vous 
n'avez  eu  ni  la  propriété,  ni  la  jouissance  I  Mais 
on  ne  jouit  pas  des  plaques  uniquement  parce 
qu'elles  sont  à  Lvon,  on  en  joui^  quand  on  peut 
s^en  servir  dans  les  forts.  Le  général  n'en  vou- 
lant plus,  il  valait  autant  laisser  ces  plaques  dans 
les  magasins  de  la  maison  Petin-Gaudet.  Nous 
étions  liés  par  un  contrat;  nous  avons  dû 
payer,  non  pas  sans  avoir  eu  la  jouissance, 
comme  on  l'entend  en  droit,  car  nous  avions 
la  disposition  des  plaques,  nous  avons  payé, 
mais  nous  n'avons  pas  voulu  acheter  ferme  à 
55  fr.,  ne  sachant  pas  ce  qu'on  ferait  ensuite 
des  plaques  ;  nous  avons  payé  les  30  fr.,  et  nous 
avons  bénéficié  amsi  de  la  différehce  de  25  fr. 

Voilà,  messieurs,  ce  qu'a  fait  le  conseil  mu- 
nicipal pour  ces  plaques  de  blindage. 

Je  ne  veux  plus  dire  qu'un  mot.  Il  s'agit  des 
mortiers  Griner.  Mais  enfin  pourquoi  veut- 
on  appeler  les  mortiers  Griner  un  engin  bi- 
zarre? Le  général  Bressolies  nous  en  a  demandé 
autant  que  nous  pouvions  en  faire;  il  en  était 
épris...  (Hilarité),  et  c'est  sur  son  conseil,  sur  ses 
recommandations,  sur  ses  indications  do  leurs 
avantages  minutieusement  expliqués,  que  nous 
avons  fait  la  commande  des  mortiers  Griner 
destinés  à  lancer  les  grenades  Griner  au  picrate 
de  potasse,  qui,  dit  le  général  Bressolies,  écla- 
taient en  mille  morceaux  et  étaient  beaucoup 
Îjlus  redoutables  que  les  grenades  ordinaires, 
nies  avaient  l'avantage,  entre  autres,  au. 
moyen  dn  mortier,  de  ne  pas  éclater  trop  tôt  et 
de  ne  pas  exposer  les  soléats  quand  ils  allu- 
maient la  mèche. 


l  Le  général  a  dit  que  ces  mortiers  étaient  des- 
'  tincs  à  servir  aux  remparts.  Certainement  ; 
^  \)ous  ne  les  avons  pas  commandés  pour  autre 
chose.  Seulement,  il  est  arrivé  qu'un  jour  un 
do  nos  collègues  allant  à  l'armée,  qui  combattit 
à  Nuits,  a  emporté  avec  lui  un  de  ces. mortiers, 
et  il  est  bien  vrai  que  cet  engin  parait  n'avoir 
pas  été  accueilli  par  nos  légions  ,  cela  se  com- 
prend bien.  Ainsi  déplacés  du  milieu  dans  le- 
quel ces  mortiers  devaient  fonctionner,  ils  pou- 
vaient oflrir  des  inconvénients,  et  ils  perdaient 
leurs  avantages  ;  mais  parce  qu'un  mortier 
est  sorti  de  la  compagnie  et  est  allé  se  four- 
voyer à  l'armée  de  Nuits,  est-ce  une  raison  pour 
discréditer  toute  la  commande  ?  (Rires  ironiques 
au  centre.) 

Un  membre  à  droite.  Ce  n'est  pas  sérieux  ! 

M.  Ferrouillat.  C'est  tiès-sérieux  tout  ce 
que  je  vous  dis. 

Tous  les  autres  mortiers  avaient  été  com- 
mandés par  nous  pour  servir  sur  les  remparts 
de  Lyon,  et  pas  du  tout  pour  aller  du  côté  de 
Dijon.  Eh  bien,  il  a  été  fait  une  expérience 
qui  a  pu  ne  pas  être  heureuse.  Mais  voilà  la  « 
pensée  de  la  commande  qui  avait  été  faite  sur 
les  indications  de  l'autorité  militaire. 

Messieurs,  j'en  ai  fini...'  (Ah  !  ah  !  à  droite.)  . 
et  j'en  suis  aussi  heureux  que  vous.  (On  rit.) 

Je  crois  pouvoir  dire  que  j'ai  démontré,  trop 
longuement,  je  le  sens  bien...  (Non!  non!  a 
gauche)...  que  les  accusations  dirigées  contre 
nous 'n'avaient  rien  de  fondé,  et  que  la  com- 
mission avait  employé  six  mois  à  ne  pas 
trouver  la  vérité.  (Exclamations  et  mouvements 
en  sens  divers.) 

Et  maintenant,  messieurs,  je  n'ai  plus  que 
quelques  mots  à  dire  des  conclusions  du  rap- 
port ;  il  faut  bien  me  le  permettre.  ^ 

La  commission  commence  par  déclarer  que 
l'honorabilité  des  administrateurs  de  la  ville  de 
Lyon  est  intacte,  et  qu'elle  sort,  —  permettez- 
moi  de  le  dire,  —  de  ces  buissons  d'épines  sans 
blessures.  Si  j'en  prends  acte,  messieurs,  je  ne 
peux  pas  cependant  accepter  les  conclusions  de 
la  commission ,  et  vous  devez  comprendre, 
nlaîtitenant  que  j*ai  développé  l'affaire,  pour- 
quoi j'y  résiste  absolument. 

Elle  vous  propose  de  formuler  des  principes 
qui  vont  engager  l'affaire,  lier  M.  le  ministre, 
lequel  attend  que  vos  décisions  soient  prises  pour  . 
savoirjusqu'où  il  doit  aller  et  où  il  doit  s'arrêter. 

Eh  bien,  messieurs,  les  principes,  en  pareil 
cas,  ce  n'est  pas  à  vous  de  les  édicter,  pour  des 
faits  accomplis.  Ces  principes,  ils  existent  ils 
sont  dans  la  loi,  ils  sont  dans  le  code.  Il  y  a 
des  articles  sur  la  gestion  d'affaires,  sur  le 
mandat  tacite.  Ou  nous  n'avons  rien  été,  ou 
nous  avons  été  des  gérants  d'affaires,  des  man- 
dataires tacitement  reconnus  par  acquiesce - 
«  ment  de  l'autorité  militaire,  par  acquiescement 
du  représentant  du  pouvoir  central. 

Il  faut  que  toutes  ces  choses  se  règlent  d'a- 
près les  lois  ordinaires,  et  votre  intervention, 
en  0e  moment,  —  je  Tai  dit  trop  de  fois,  mais 
c'est  la  vérité  qui  éclate  toujours,  —  votre  in- 
tervention, dis-je,  est  fâcheuse.  (C'est  vrai! 
c'est  vrai!  à  gauche.)  Elle  est  irrégulière.  Vous 
vous  exposez  à  fausser  les  balances  de  la  jus- 
tice sans  le  vouloir.  (Rumeurs  sur  plusieurs 
bancs  à  droite.)  C'est  la  confusion  des  pou- 
voirs, ce  qui  est,  à  mes  yeux,  la  pire  des  ty- 
rannies. (Assentiment  à  gauche.) 
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Je  Vous  engagé  Aoht,  meséieiirs  à  ne  pas 
suivre  votre  commission  dans  cette  volé. 

Je  n^ajoutè  ^Anp  qu'un  nlot  : 

La  commission  nous  dit  :  <  Je  vous  trouve 
coupables,  lioh  pas  dé  faits  qui  atteignent  Phô- 
norabilité,  mais  de  faits  qui  attestent  rincu- 
rie,  >  Nos  efforts  ardents,  fiévreux,  lui  font 
Teffet  d'une  faute  lourde. 
.  Nous  croyons,  messieurs,  n'avoir  obéi  gu'à 
la  loi  dé  la  Ujécessitô  et  n'avàii*  pas  cominis  liEi 
faute  lourde  dont  oh  nous  accuse.  Entre  nous 
le  pays  jugera. 

Mais  savez-vous ,  a  nos  yeux ,  ce  (}ui  fee- 
ràit  la  faute  lourde  ?  Ce  serait  de  n'avoir  pas 
opposé  à  une  crise  exceptionnelle  dés  moyens 
exceptionnels.  (  Vive  adhésion  à  ^àuché  ). 
Ce  serait  d'avoir  apporté  l'esprit  d'économie, 
de  mesuré,  de  prudence,  de  resei've  financière, 
dans  une  situatio;i  qui  commandait,  au  con- 
traire, l'énergie,  la  hardiesse,  Ja  téméHlê  mô- 
me, et  jusqu'à  un  peu  d^énàdiHsmë  (|uand  oH 
est  accômpagjiiè  par  les  àiilorités  militaires 
^  elles-mêmes^  (Très-bien  !  à  gdiiChë.)  . 

La  faute  loiirdé^  c'eût  été  qtiand  lë^  plu^ 
jeunes  d'entre  nous,  â  Lyon,  allaient  fôpandr'ô 
leur  ^ang  sur  les  chânipâ  de  batÂillè  de  Nuits, 
de  ne  pas  soutenir  ceux  qui  restaient  dahs  les 
u^urs  de  la  ville  et  qui  voulaient  se  défendï-e  ; 
C'eût  été  de  hé  pas  répondre,  eh  oàaht  tout. 
ÎÉnéme  riihpossible,  %  cet  élan  patriotique  qili 
a  ^tè  ^honneur  de  Lyon  et  qui,  dans  tous  les 
cas,  entendês;-Ie  bieit ,  a  été  sa  sécurité.  (Ttès- 
bién  !  très- bien  r  à  gauche.] 

Je  dis  qu'il  est  inipossiblô  que  vous  ilô  âeh- 
tiez  pas  ces  choses.  Et  voulez-vous,  messieurs, 
^  mé  perihettre  de  voiis  dire  frahchêihent  Ce  ^ui 
nous  divise  sur  ce  point  ?  (Parlez  !)  Eh  bièh, 
vous  êtes  de  ceux  qui,  tout  en  8du£tràht  comhie 
nous,  avec  les  mêmes  angoisses  que  nous,  des 
malheurs  de  notre  patrie,  ù'àve^  voulti  être  sau- 
vés aue  par  lès  moyènâ  officiels,  lôs  armêeè 
'  régulières,  les  procédés  traditionnels.  (F^roted- 
tations  à  droite  et  au  cent/'e.  — '  Applaudisse- 
ments à  gauche.) 

tin  membre  à  dràiiè.  Vous  n'avez  pas  Je  m<J- 
nOpoie  du  patrlotièmè! 

M.  Ferroaillat.  Je  n'ai  pas  IMntention  dé 
vous  blesser,  messieurs,  en  proùonçânt  ce^  |)a- 
roles. 

Lorsque  nos  armées,  malgré  toute  leur  va(ll- 
lahce,  ont  succombé^  eh  bien,  sans  vous  l'a- . 
vouer  peut-être,  le  découragemeùt  vous  a  Sai- 
sis... (vives  réclamations  à  droite),  vous  avez 
commencé  à  douter... 

M.  le  comte  de  Aességnlèr.  Nous  avons 
commencé  à  nous  décourager  quand  nous 
avons  vu  le  drapeau  rouge  et  Lyon  t 

.  M.  Pei^rot.  Nous   vouUons  un  ^ouvoif  de 
notre  choix  ! 

M.  lecoinie  de  Résségùier.  Vous  enlevieas 
à  l'armée  ses  généraux  et  son  drapeau  !  (Agi- 
tation.) 

M.  Ferroaillat.  Vous  me  répondrez,  nies- 
sieurs,  mais  je  crois  que  je  dis  des  choses  con- 
venables et  d  un  ton  qui  n'est  pas  irritant. 


Il  vous  a  manqué  la  fbi  qui  sôtllëve  les  mbn- 
tiagnes.  (Mouvements  diVel^s.  )  Nous,  nous 
avons  crû.  nous  avons  eu  ce  tort  de  croil:é  aui 
miracles  du  patHotisme  qui  ne  veut  pas  abs6- 
lumelit  être  vaihcu.  Nous  avons  cru  cela,  nous 
avons  été  des  fous,  dites- vous  ! 

Eh  bien,  si  cett^  folie  est  réelle,  nous  nd 
nous  en  repentons  pas...  (Très-^bien!  à  gau- 
che.) 

M.  le  bàrôn  de  kàTliiei.  Voua  glorifiez  le 
drapeau  rouge!  (BirûitJ  .      . 

M.  Feri*oalllli]t.  Ncùs  sommés  dès  foùb 
qui  serions  disnosés  à  plaindre  les  jgens  trop 
raisonnables.  Mais,  messieurs.  Je  crois  pouvoir 
vous  le  prédire,  dans  urt.  àvêjiîr  prochain- 
Lyon  sera  plus  honoré  des  8  n^ilUoné  oué  vous 
nous  màrcuandez  si  durement  aiijburd'nuî,qu^ 
des  60  millions  de  dettes,  cdnéàcrés  h,  des 
fontaines  monumentales  et  à,  des  ëinbellissér 
incnts  dé  luxe,  qiie  la  comniission  municipale^ 
à  laquelle  notre  grande  cité  a  été  IiVré^  pendant 
vingt  dns  pàx  des  lois  d'exception,  lui  a  lê^iiés 
eh  echâii^ë  de  ses  libertés  peraùè8i( Applaudis- 
sements répétés  à  gàuche.^T 

M.  lé  président.  Là  suite  de  là  discussion 
est  i*emise  à  demain. 

La  i^  (iomiiiissldn  àek  côh^és  eét  d'avis 
d'accordëi*  les  congés  suivant^  ; 

A  M.  Lepouzé,  six  jours  à  ^aflir  du  3  {$- 
vriër: 

A  M.  Vârrôy,  deux  jours; 

A  M.  Ferdinand  Boyer,  trciz'^  iôurë  ; 

A  M.  Buisson  (Seiiie-Inférieure),  dit  jours  ; 

A  M.  Léon  de  Maleville,  dix  jou/s  ; 

A  M.  Feray,  huit  jours  ; 

A  M.  Peregnducourt,  sept  jdui-s  :     *       . 

A  M.  batoux^  deux  mois,  ft  {(artir  du  2  fé- 
vrier' 

A  M.  de  JtMVencel,  un  moîS  ; 

A  M.  Des  Hotôurs.  six  joufs  ; 

A  M.  t)ttfoui-nét,  dix  jou^s  j 

A  M.  Testelin,  dli  jours  ; 

A  M.  firamë,  dix  jours. 

Il  n'y  à  pas  d'opposition!.. 

Les  coi)gés  6ont  accordés. 

Voici  Tordre  dtl  Jdûf  do  k  séance  de  de- 
main : 

A  une  heure,  ééahée  publique  ; 
^  Suite  de  k  discussion  eut  les  inarlhés  de 
Lyon  ; 

Discussion  dô  l'îfîterpelfàtîon  dé  M.  Reû6 
Brice  et  dé  plusieurs  de  ses  collègues  sur  le  pa- 
ragraphe 4Î  delà  circulaire  du  29  ianvie^  1873, 
relative  aux  engagés  volontaires  d  un  an; 

Première  délibération  âur  la  proposition  de 
SfM.  Talion  et  plusieurs  de  ses  ëollègues,  relative 
à  feitercicë  du  droit  de  pétition  ; 

Suite  de  Tordre  du  jour. 

(La  séance  est  levée  à  huit  heti^es  tm  quart.) 

« 

Le  difeokur  du  ienicé  itéfiogràphiqiiè 
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PRÉ8IDBNGB  Btt  M.  XOUaS  Qt^YX 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  deouie* 

lf[.  iUU^evfl  Pe^ardias»  VwktkAtùBMa^ms. 
donna  lecture  qu  procôa-verbal  de  la  séaikoe 
d'tuu». 

1^.  HiapUal  DelfAt.  Mesaieara,  ïâm,  j'ai 
demai&dé  1a  pax^le  au  Bao^Boeat  où  Foiatear  qui 
itait  i^j^ttA  tribune,  parlqiat  du  rapport  d^  Vbo- 
noxaUa  Bt.  da  fiégnr,  proncknçait  cettq  pbrase  ; 

c  I«e  rapport  Il/est  qu'une  œuvrer  politique» 
at  je  n'en  vous  pauc  prauve  qaa  aoft  pvèa.npk- 
liola»  où  la  ccHnmaflioi},  a'appuyant  si^r  Tèn* 

ânôte  du  18  mars,  cueillant,  pour  ainsi  dire  la 
eur  de   saa  lHtMnuatio&e  m  ploft  malveii- 
laniea»..  ». 

.fe  croi^  ooeAsiauxs,  que  loua  cenx  ^ai  ont 
entendu  cetta  pbrasa  penseat  aveo  naoi  qn*il 
n*estpas  permis  d'attaquer  de  cette  façoa-là 
une  OA  ^OB  commiMioûs/aurtoat  quand  cette 
GOttBûaaion  u'ei^t  paa  eu  cause. 

iA  cowuiaRîoQ  d'wauète  sur  le  18  mars, 
dont  i'flU  au  riionueurk  aétre  le  capportenc,  n'a 
tût  aucuBA  iaftlBuation  maLveUIante.  (Aaseati- 
ment  à  droite.) 

Ifnmembr^,  Au'contcaire]' 

M»  liajptial  Ba^^t.  Elle  a  £ait  des  affirma- 
Idoua  qu'elle  maintient  et  qu'elle  est  prAte  à 
maiukÂir.  (Nombreuaas.  marqyvs  d'apprdba- 
tiiûn  A  droite  et  au  centre.). 

Voraleiur  auquel  je  répond»  a  annoncé  qu'il 
discuterait  i  cette  tcibune,  quand  on  le  voun 
drait,  lerappoct  de  la  coimjrâsion  du  18  mare, 
^ous  prenona  acte  de  ces  paroka  et  jieus  es- 
pérons que  ce  seca  une  occasion  d'entendre  ici 
un  désaveu  foicmeH  daa  dootcinea  e^  des  orioies 
da  la  Gemmuna.  (Bravos  et  applandiasemeats 
à  droite  et>  an  centre.  —  fixclamat^pôaà.gau'- 
clie.) 

nu  VeraoniUM  parait  à  ht  tril^une.  (Ap- 
plaudisiementaàgaufihe.  -^.Rumenre  àdioitei) 

M.  le  préaident  M.  Ferrouillabala.pi|rola.' 


M.  If^qraiii^lA^.  Ne  croyez  paa,  UMisieuxa, 

Sua  je  vienne  répondre  aux.  paroles  que  vient 
ç)  nrononcer  TtiQinovabto  M.  JDelpit.  Il  a  bien 
voulu  nous  donner  un  sende^^vous  à  la  disons- 
aion  de  Tenquôte  sur  le  18  macs;  je  l'aocepte, 
et  noua  n^us  retrouverons  à  09  momenV-là. 
liE.  Gorliioii.  Nous  la  réclamons  1 
iff.  Ducavçe.  Le  plu^  tét  possible  1 
ifi>,  i'evvoolJiVKt.   Je  viend  seulemanl  de^ 
mander  une  seçtiâcation    au    procçs-verbal. 
Hier,  lorsque  je  citais  un  rapport  du  maire  da 
LyQUi  M.  Barodet,  sur  lea  approvisionnements, 
une  confusion  de  diate  m'a  lait  dire  que  le  pré- 
fet dont  il  mentionnait  l'approbation  donnée 
auA  prétei^tiona  de  la  viita  était  M.  PaacaL 
Je  me  trompaia  de  préfet, .  parce  qu'il  y  avait, 
je  le  répète,  une  erreur  de  oate.  L^  j^éfet  dnnt 
U  s'agit  n'était  pas  ^.  Pascal,  mais  M..  Va-. 
lantin.  (Abl  abi  à  droite  et  au  centre  dhnt.)  - 
C'est  du  reste  la  aïeule  chose  que  j'aie  àreo-. 
tifi/er;  car,  d'une  part,  je  si^iaque  M.   Pascal 
partage  complètement  l'opinion  de  M.  ¥alentin 
sur  ceUe  question  dea  approvisîonnemeota,  at^ 
d'autre  part^  si  hL  Pascal  a  été  un  bon  pré- 
fet. .  .  4  ' 

M.  liWnbttFt.de  SaimtarCroix.  M.  Pascal 
a  fait  sur  cette  question  un  rapport..!  (Bn^it  à 
gauche.  —  N'interrompez  pas  !) 

M.  Varrooillat.  ...}e  ne  puis  qpe  maintenir 
oette  épitbète  à  M.  Yalentin  :  ie  lamettrai  searr 
lement  au  compacaiif.  (Trèa-nienl  trèsrbienl. 
^  gaupbe.) 

Mf-  LamJbiert  d*  aalAteeCvoioB.  Je  me  aniii 
permis  d'iQtercomppe  rhonombie  ocatenr  qui» 
était  à  oetlA  tribune,  pour  dire  que  M.  Pasual] 
avait  ûùt  sur  c^te  question  un  rapport  qui  eat^ 
au  ministère  de  l'intérieur,  dont  l Assemblée' 
peut  demander  communication,  et  qne»  dans 
ce  oapport,  il  fiait  les  réservée  las.  plus  aettaa 
'  au  sujet  de  la  liquidation,  des.  qfiairaa  de  la  villa 
da  L)ion.  (Interruptiona  divecaes  à  gaonhe.) 

li.  fiolùalol^an.  Il  anrûl  manqué,  à  tQua 
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ses  devoirs,  s'il  n'ayait  pis  fait  ces  réserves.  Il 
ne  pouvait  pas  nh  pas  les  faire. 

M.  Ferroaillat.  Ces  réserves  ne  portent 
pas  sur  les  approvisionnements. 

M.  le  présiàent.  11  n'y  a  pas  d'autre  ob- 
servation sur  le  procès-verbal  ? . . . 

M.  le  comte  Rampon.  Je  demande  la  pa- 
role. 
^    M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
comte  Rampon. 

M.  le  comte  Rampon.  Messieurs,  j'ai  été 
interpellé  dans  la  séance  d'hier  par  mon  col- 
lègue M.  FcrrouUlat  d'une  manière  si  bien- 
veillante que  je  crois  de  mon  devoir  de  me 
rendre  aujourd'hui  à  cette  tribune,  à  son  appel. 

Quand  la  France  a  été  envahie  par  les  Prus- 
siens, j'ai  cru,  malgré  mon  âge  avancé,  devoir, 
moi  aussi,  payer  ma  dette  à  la  patrie.  (Très- 
bien  1  très-bien  I)  J'ai  accepté  d'être  colonel  des 
mobilisés  et  j'ai  été  envoyé  par  mon  départe- 
ment à  Lyon,  aGn  d'assister  aux  délibérations 
du  comité  de  défense  pour  les  quatorie  dépar- 
tements du  Midi. 

Dans  los  premiers  jours  de  ces  réunions, 
nous  nous  sommes  occupés  elîectivement  de 
la  défense  de  ces  quatorze  départements  ;  mais 
un  jour  la  question  politique  a  dominé  et  il  est 
arrivé  ceci  :  on  a  proposé  dans  ce  comité  que 
les  quatorze  départements,  se  séparant  de  la 
France,  formeraient  une  Convention  et  agi- 
raient contre  le  gouvernement  de  Tourtf.  Je 
dois  rendre  justice  à  la  vérité,  en  disant  que 
M.  Ferrouillat,  avec  une  éloquence  très-grande, 
a  parlé  contre  cette  séparation,  et  qu'il  est  par- 
vonu  à  faire  adopter  par  le  comité  une  décla- 
rMion  portant  (|ue  c'était  là  une  proposition 
insensée  et  criminelle...  (Vives  marques  d'ap- 
probation) et  que  jamais  nous  ne  voudrions 
séparer  de  la  France  les  quatorze  départements 
du  Midi.  (Très-bien!  très-bien!  et  applaudisse- 
ments.) 

Je  n'en  dirai  pas  autant  de  tous  les  mem- 
bres du  conseil  municipal  présents.  Je  dirai 
môme,  et  je  l'affirmerai,  que  quelques-uns  d'en- 
tre eux,  que  je  ne  nommerai  pas,  ont  voté  pour 
cette  Convention.  (Mouvement.^ 

Au  reste,  je  ferai  remarquer  a  mon  honora- 
ble collègue  M.  Ferrouillat,  tout  en  croyant  à 
sa  sincérité,  auand  il  dit  qu'il  était  pour  1  union 
intime  entre  Lyon  et  le  gouvernement  de  la 
défense  nationale,  qu'il  y  avait  un  premier 
point  nécessaire  à  établir  pour  que  la  \ille  pût 
comprendre  cette  unioji  intime  :  c'était  de  ren- 
verser immédiatement  ce-  drapeau  rouge. . . 
(Oui!  oui!  —Très-bien!  très-bien !)  qui  flottait 
sur  les  niurs  de  l'hôiel  de  ville  et  au  balcon 
du  préfet  de.  Lyon.  (Bravos  et  applaudisse- 
ments.) 

Et  je  suis  persuadé  que  mon  collègue,  sor- 
tant de  la  réunion  et  passant  avec  moi  sur  la 
place  des  Terreaux,  était  dans  la  tristesse  aussi 
de  voir  ce  drapeau  des  plus  mauvais  temps  de 
révolution  être  le  drapeau  de  la  ville  de  Lyon. 
Je  vous  demande  si  la  population  de  Lyon 
.  pouvait  croire  qu'il  y  avait  union  intime  entre 
la  villQ  de  Lyon  et  le  gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale. 

'£t  comme  on  a  dit.  à  cette  tribune  qu'il  n'y 
a^it  pas  la  force  nécessaire  pour  résister  à  la 
démagogie,  moi  qui  ai  été  longtemps  général 
de  la  garde  nationale  de  Paris,  je  suis  heureux 
de  prendre  ici  la  défense  de  la  garde  nationale 


de  Lyon.  Je  l'ai  vue,  cette  garde  nationale, 
animée  d'un  esprit  d'ordre  extraordinaire,  et 
j'ai  cru  que  si  on  avait  eu  à  la  tète  du  gouver- 
nement  de  Lyon  des  hommes  d'énergie,  des 
chefs  capables  de  commander...  (Oui!  oui! 
C'est  cela!  aux  centres),  le  drapeau  rouffe 
ne  serait  pas  resté  un  instant  sur  tes  murs  de 
l^Hôtel  de  Ville.  (Bravos  prolongés  et  acclama- 
tions sur  les  bancs  du  centre  gauche  et  de  la 
gauche.  —  L'orateur,  en  retournant  à  son 
anc,  est  vivemenn  félicité  par  ses  collègues.) 
M.  Gallonl  d^Istrla.  Le  drapeau  rouge 
était  placé  sous  la  sauvegarde  des  trois  cents 
bandits  qu'on  n'a  pas  osé  attaquer  et  qui,  après 
avoir  inspiré  la  terreur  à  Lyon,  se  sont,  au  mo- 
ment de  la  Commune)  rués  sur  Paris  pour  pil- 
ler, assassiner  et  incendier,  (lirait.) 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autres  ob- 
servations?... 
Le  procès- verbai  est  adopté. 

M.  Tailiefert  demande  tfn  congé  d'urgence  de 
huit  jours,  par  suite  d*un  deuil  de  famille. 
Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 
Le  congé  est  accordé. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion des  conclusions  du  rapport  fait  au  nom 
de  la  commission  des  marchés  sur  les  traités 
conclus  à  Lyon  pour  le  compte  de  l'Etat,  du 
département  et  ae  la  commune. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Or- 
dinaire. 

M.  Ordinaire.  Messieurs,  je  ne  viens  pas 
vous  parler  de  nouveau  des  marchés  de  la  ville 
de  Lyon.  La  question  a  été  très- longuement... 
fOh  !  oui  !  à  droite)  et  très-bien  traitée,  j'Ose 
le  dire,  par  les  deux  orateurs  qui  ont  combattu 
le  rapport.  Je  viens  parler  sur  une  question 
spéciale  qui  a  été  jointe  au  rapport  sur  la  ques- 
tion des  marchés  de  Lyon  :  je  veux  parler  du 
rapport  fait  sur  les  marchés  de  l'armée  des 
Vosges,  de  l'armée  gt^ribaldienne.  (Ah  !  ah  !  à 
droite.) 

J'ai  tait  partie  de  celte  armée,  messieurs,  et 
je  ne  viens  pas  à  cette  tribune  en  faire  la  ré- 
habilitation, l'armée  des  Vosges  n'a  pas  besoin 
d'être  réhabilitée.  (Très-bien!  très  -  bien  !  à 
gauche.) 

M.  Ulric  Perrot.  Je  demande  la  parole. 

M.  Ordinaire.  Messieurs,  je  dois  vont  dé- 
clarer qu'en  montant  à  cette  tribune,  je  me 
suis  promis  d'avoir  le  plus  grand  calme... 

M.  Peyrat.  Oui,  opposez  votre  modération 
à  ces  violences  ! 

M.  Ordinaire.**.,  et  de  ne  Yépondre  à  au- 
cune des  interruptions  pas^siomiées  qu'on  pour- 
rait me  lancer...  (Vives  exclamations  à  droite.)' 

M.  le  marquis  de  Franolien.  Alors  ne 
parlez  pas  de  Garibaldil  Garibaldi  a  été  la 
honte  de  la  France  et  a  appelé  k  malédiction 
de  Dieil  sur  nos  této.\  (Bruit.)  Nous  ne  pou- 
vons voue  laisser  glorifier  cet  homme-là  !... 

M.  le  président.  N'interrompez  pas,  mon-  ^ 
sieur  de  Franclieu  I  Vous  n'avez  pas  la  parole.  " 

M.  ie  marquis  de  Franclieu,  au  milùu  du 
bruit.  ...qui  s'est  vanté  d'avoir  trempé  ses  bras 
dans  le  sang  français  jusqu'aux  couaes. 

M.  le  président.  Veuillez  ne  pas  parler  de 
votre  place,  monsieur  de  Frahclieut  Ôi  vous 
voulez  répondre  i  l'orateur,  vous  pourrez  le> 
faire  plus  tard. 
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M.  le  marquis  de  Frandien.  Pardon, 
monuenr  le  président.  • . 

M.  le  président.  Je  vous  donnerai  la  pa- 
role ;  mais  n'interrompez  pas. 

M.  Ordinaire,  Je  suis^ici  simplement  pour 
rèpgndre  aux  insinuations,  qui,  après  s  ôtre 
étalées  dans  une  presse,  que  je  ne  veux  pas 
qualifier... 

A  gauche.  Mais  si!  Qualifiez-la! 

M.  Ordinaire.  Non,  je  ne  veux  pas  la  qua* 
lifier. 

...sont  venues,  —  bien  malgré  la  commis- 
sion, je  le  crois,  —  se  concentrer  dans  son 
rapport. 

Il  y  a  eu  deux  rapports  faits  sur  l'armée  des 
Vosges,  Tun  par  l'honorable  M.  Blavoyer,  l'au- 
tre par  l'honorable  M.  de  Ségur.  J'espère  vous 
démontrer  que,  dans  l'un  et  l'autre,  il  y  a  la 
môme  ignorance  de  faits  et  la  même  confu- 
sion à  regard  de  l'armée  garibaidienne. 

On  a  confondu  avec  Parmée  des  Vosges, 
c'est-à'dire  Parmée  directement  sous  les  ordres 
du  général  Garibaldi,  les  corps  francs  de  toutes 
les  provenances  et  que  nous  n'avons  jamais 
vus*  M.  le  rapporteur  l'aurait  su,  s'il  avait  bien 
voula  consulter  reSéctif  de  l'armée  des  Vosges. 
Il  aurait  vu  que  pas  un  des  noms  cité^dans 
son  rapport  ne  sont  inscrits  sur  cet  effectif,  et 
qife  pas  un  des  corps  accusés  d'avoir  promené 
leurs  galons  dans  les  rues  de  Lyon  ou  dans  les 
villes  du  Midi,  ne  fait  partie  de  l'armée  des 
Vosces. 

L'honorable  M.  Blavoyer,  hier^  nous  a  parlé 
d'un  colonel  Garibaldi,  commandant  de  place 
à  Lyon. 

J'en  suis  bien  fâché  pour  M.  Blavoyer,  maïs 
je  maintiens  comme  absolament  exact  tout  ce 
aue  l'honorable  M.  Ghallemel-Lacour  a  dit 
1  autre  jour  sur  ce  prétendu  Garibaldi  et  sur 
d'autres  officiers  tels  que  Maliki,  et  le  reste. 
Les  noms  m'échappent,  mais  pas  un  d'entre 
eux  n'a  appartenu  à  l'armée  garibaidienne. 

On  a  cherché  aussi  à  nous  affilier  à  l'Inter- 
nationale, et  je  trouve  cette  phrase  dans  le  rap- 
port : 

c  Le  comité  de  Marseille  >  —  un  comité  qui 
était  fondé  pour  recevoir  des  recrues  garibal- 
diennes,  —  c  se  mit  en  relation  avec  le  docteur" 
Bordone,  d'Avignon,  en  lui  avouanc  que  sans 
lui  on  n'obtiendrait  rien  de  Garibaldi,  et  avec 
le  citoyen  Bastelica,  en  pensant  que  sans  lui 
on  n'obtiendrait  rien  de  l'Internationale.  > 

Ge  fait  est  inexact.  M.  Bastelica  a  simple- 
ment,un  jour,  sur  la  demande  du  comité  italien, 
cédé  la  salle  verte  du  musée  de  Marseille,  où  il 
avait  l'autorisation  9e  faire  des  réunions. 

Quant  à  l'arrivée  de  Garibaldi  à  Marseille, 
on  prétend  qu'il  a  été  appelé  par  un  comité. 
Ce  lait  est  encore  inexact.  Le  général  Garibaldi 
a  été  appelé  par  un  jeune  homme  qui  n'est  pas 
un  négociant,  comme  on  le  dit  dans  le  rap- 
port, par  M.  Foule...  (Interruption  sur  divers 
bancs.) 

Ceci  est  important  dans  le  débat.  M.  Foule 
est  un  conservateur,  un  homme  ayant  100,000 
francs  de  rente,  ce  qui  n'est  pas  à.  dédaigner 
dans  les  temps  que  nous  parcourons...  (Vive 
hilarité.) 

M.  Foule  n'est  pas  républicain;  mais  M. 
Foule,  après  les  grands  désastres  que  la  France 
venait  d'essuyer,  a  cru  qu'il  y  avait  une  force 
que  l'on  pouvait  employer,  que  cette  force  ré* 
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sidait  dans  le  nom  de  Garibaldi...  (Exclama- 
tions sur  plusieurs  bancs)  ;  il  a  cru  qu'avec  ce 
nom  on  pouvait  soulever  les  masses,  et  il  a 
voulu  se  servir  de  cette  force.  Il  savait  que  le 
docteur  Bordone...  (Interruptions.) 

Messieurs,  ce  n'est  pas  la  peine  de  m*inter- 
rompre,  vous  prolongez  le  déuat. 

...Il  savait  que  le  docteur  Bordone  était  en 
relations  avec  Garibaldi,  et  îls  sont  allés,  seuls, 
tous  deux,  le  chercher  à  Gaprera,  où  cet  homme, 
qui  avait  toujours  souffert  pour  la  France... 
(Vives  protestations  à  droite  et  au  centre.) 

M.  de  Sugny.  Gomment?  souffert  pour  la 
France!  C'est  le  contraire  qu'il  faudrait  dire! 
A-t-il  oui,  ou  non,  fait  couler  le  sang  français 
à  Rome? 

M.  Ordinaire.  ...  et  cet  homme  qui  avait 
toujours  souffert  par  la  France-,  —  je  me  suis 
trompé...  (Ah!  ahlj,  — a  répondu  :  La  France 
est  malheureuse!  je  suis  avec  vous.  (Applaru- 
dissements  à  l'extrême  gauche.  —  Exclama- 
tions diverses  à  droite  et  au  centre.) 

Et  Garibaldi  est  venu,  et  des  soldats  sont 
venus  avec  lui,  des  soldats  qui,  hier,  ont  été 
appelés  déserteurs  et  aventuriers  I 

Sur  divers  hancs  à  droite.  Oui  !  c'étaient  des 
aventuriers!  —  On  Jes  a  revus  pendant  la  Com- 
mune!  • 

M.  Ordinaire.  Ah!  vous  appelez  déserteurs 
des  hommes  qui  ont  Quitté  l'armée  italienne, 
qui  se  sont  exposés  a  passer  en  conseil  de 

Î[uerre  pour  venir  se  battre  pour  la  France  ! 
Mouvements  divers.)  On  les  a  traités  d'aven- 
turiers! Ah!  messieurs,  si  M.  de  Ségur,  quia 
prononcé  ces  paroles,  les  avait  vus  marcher  au 
feu,  se  battant  comme  des  héros...  (Exclama- 
tions à  droite.— Applaudissements  à  l'extrême 
gauche),  il  n'aurait  pas  tenu  ce  langage. 

Ce  n'est  pas,  messieurs,  que  je  ne  doute  que, 
de  son  côté,  M.  de  Ségur  n'ait  parfaitement  fait 
son  devoir,  soit  dans  un  régiment,  soit  dans 
l'armée  de  M.  Gathelineau. . . 

A  droite.  On  était  là  en  bonne  compagnie  ! 

Quelques  membres  du  même  côté.  Les  garibal- 
diens se  sont  sauvés! 

M.  Ordinaire.  Non,  les  garibaldiens  ne  se 
sont  pas  sauvés.    . 

Maintenant,  messieurs,  je  (fois  dire  ceci  : 
c*est  que,  si  vous  avez  des  interruptions  per- 
sonnelles qui  peuvent  être  blessantes  pour  moi, 
je  n'y  répondrai  pas;  mais  vous  pouvez,  tout  à 
votre  aise,  me  ios  adfesser  au  pied  de  la  tri- 
bune sous  votre  responsabilité.         ^ 

Sur  quelques  bancs  à  gauche.  Très -bien  l  — 
Ne  répondez  pas  aux  interruptions  I 

M.  Ordinaire.  Parmi  ces  aventuriers,  il  y 
avait  un  colonel,  M.  de  Bossae,  qui  est  mort. 
Il  y  en  avait  bien  d'autres,  qui  sont  morts 
pour  la  France.  Eh  bien,  messieurs,  respectez 
ces  hommes  qui  vous  ont  apporté  le  secours 
de  leur  courage  et  qui  se  sont  dévoués  pour 
nous.  (Applaudissements  à  l'extrême  gau- 
che). 

Votre  ingratitude  n'est  gue  de  Tesprit  de 
parti,  et  je  le  dis  sans  intention  de  blesser  per- 
sonne, nous  sommes  plus  justes  de  ce  cété  de 
r Assemblée  :  notre  esprit  de  parti  ne  nous  a 
jamais  poussés  à  attaquer  M.  de  Cathelineau. 

.4  droite.  On  voulait  le  faire  fusiller  ! 

M.  Ordinaire.  Nous  avons  respecté  tous 
ceux  qui  ont  combattu  pour  la  France.  Du 
reste,  je  vous  lirai  tout  à  l'heure  des  docu- 
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ments  Bignés  dhm  des  vôtres,  bon  catholique 
et  breton,  au  sujet  de  rarméa  des  Vosges  ; 
vous  verrez  son  opinion  ;  il  juge  sans  passion, 
celui-là  1 

Mais  parlons  un  peu  des  marchés. 

A  droite.  Oui,  cela  vaudra  mieux  I 

M.  Ordinaire.  Le  rapport  s'occupe  de  deux 
ou  trois  marchés.  Il  y  est  d'abord  question 
d'un  marché  passé  avec  M.  Meoadier,  à  Avi- 
gnon, pour  fournitures  de  couvertures  et  de 
bretelles  de  fusils. 

On  accuse  M.  Bordone  d'avoir  passé  ce  mar- 
ché. M.  Bordone  n'a  jamais  passé  de  marché. 
Nous  manquions  des  choses  les  plus  néces- 
saires ;  le  gouvernement  ne  nous  les  fournis* 
sait  pas.  M.  Bordone  s'est  rendu  à  Avignon  :  * 
il  y  a  trouvé  un  stock  de  ce  qui  neus  man- 
quait ;  il  a,  sans  faire  de  commande,  il  a  en- 
voyé des  types  à  l'intendant  de  notre  armée, 
M.  Beaumota.  C'est  cet  intendant  qui  a  passé 
le  marché,  et  il  a  déclaré  lui-même  que  c'était 
le  meilleur  marché  qu'il  avait  passé  à  l'armôe 
des  Vosges^ 

On  vpus  parlera  aussi,  messieurs,  du  fameux 
comité  de  Marseille,  du  comité  qui  avait  reçu 
du  gouvernement  un  bon  de  109,000  fr.  * 

Ce  boa  n'a  jamais  été  employé,  il  n'a  jamais 
été  dépensé.  Pourquoi  en  parler? 

Pourquoi  aussi  parler  dans  k  rapport  de 
mitrailleuses  qui  n*ont  jamais  été  reçues  à 
l'armée  de  Garibaldi  ?  —  M.  de  Ségar  le  disait 
lui-même  hier.  —  Pourquoi  parler  également 
de  canons  tirant  huit-éoups  par  minute,  de  na- 
vires aériens?  Jamais  il  n'en  a  été  question. 
Une  dépêche  m'a  été  adressée  à  ce  sujet,  et 
cette  dépêche  est  restée  sans  réponse. 

A  la  miiie  de  ces  faits,  je  trouve  dans  le  rap- 
port cette  réflexion  étrange  :  <  Yoilà  de  quelle 
niçon  on  employait  l'argent  de  la  France  !  > 

vous  comprenez  qu'il  faudrait  des  faits  exacts 
pour  nous  atteindre,  et  je  ne  trouve  dans  le 
rapport  que  des  insinuations. 

Ainsi  je  lis  tseci  :  «  On  fondait  à  Marseille 
une  loterie  pour  le  comité  Garibaldi...  Qui  a 
fait  cette  loterie?  » 

I  Oji  fondait...  •  Que  signifie  cet  «  on  »  im- 
personnel? Avons-nous  jamais  reçu  l'argent  de 
cette  loterie?  " 

Du  reste,  je  vous  dirai  que  cela  est  une 
affaire  privée  dont  la  commission  n'avait  pas  à 
s'occuper,  pas  plus  que  de  l'affaire  du  comité 
Astruc,  comité  soutenu  par  des  souscriptions 
particulières.  Un  crédit,  il  est  vrai»  lui  a  été 
ouvert  par  la  ville  de  Marseille;  mais  ce  crédit 
avait  été  donné  en  toute  propriété  au  comité, 

Suisqu'il  y  a  eu  mainlevée  lorsqu'il  s'est  agi 
e  la  revente  des  chevaux  qui  avaient  été  ache- 
tés pour  monter  la  deuxième  brigade  du  géné- 
ral Graribaldi. 

Le  rapport  dit  que  le  général  Garibaldi  a 
pris  dans  la  caisse  de  ce  comité  8,000  francs 
qui  y  restaient. 

C'est  vrai  ;  mais  la  commission  oublie  de 
dire  que,  le  14  janvier,  le  général  Garibaldi 
avait  versé  entre  les  mains  du  comité  une 
somme  de  10,000  francs  ;  de  sorte  *que,  bien 

a  n'ayant  touché  ces  8,000  francs  eit  question, 
y  perdait  encore  2,000  francs.  (Vifs  applau- 
dissements à  l'extrême  gauche.) 

II  y  a  un  fait,  messieurs,  qui  ne  peut  pas  être 
mis  en  discussion,  qui  n'a  jamais  été  xnis  en 
discussion  dans  aucun  parti,  c'est  la  probité  du 


général  Garibaldi.  (Nouvelles  marques  d'assen- 
timent sur  les  mêmes  banca«.)  On  n'a  jamais 
.attaqué  sous  ce  rapport  cet  homme  qui  a  donné 
au  roi  d'Italie  neuf  millions  d'habitants»  et  qui, 
eh  revenant  de  cette  guerre  des  Deux-6icues, 
est  rentré  à  Gaprera  avec  trente  francs  dans  sa 
poche.  (Vives  marques  d'approbation  sur  les 
mêmes  bancs.) 

Du  reste,  messieurs,  la  commissiop  elle- 
même  trouve  que  les  comptes  ont  été  parfaite- 
ment rendus  par  MM.  Foule  et  Martinet,  c  Les 
200,000  francs  dépensés  par  M.  Foule,  qui  était 
chargé  de  Caire  des  achats  à  Lyon,  ont  été  l'ob- 
jet orune  liquidation  régulière,  ainsi  que  les 
374,000  francs  remis  par  le  général  Garibaldi  ; 
et  votre  commission,  avec  Fesprit  d'impartia- 
lité qui  l'anime,  n'a  pas  hésite  à  reconnaitre 
Sue  M.  Foule  et  M.  Martinet,  chargea  de  ces 
eux  comptabilités,  s'^  sont  acquittés  à  knr 
honneur,  •  YoilÀ  ce  que  dit  la  commission  des 
administrateurs  de  l'armée  des  Vosges. 
•  Mais,  il  y  avait,  au  début  de  la  eami^agne, 
un  intendant  qui  venait  de  Tours,  M.  de  liaiî- 
lehaehe;  il  avait  reçu  200,000  francs  pour  aller 
iaire  des  achats  de  couvertures,  d'armes,  de 
toute  espèce  d'équipement.  M.  de  Baillehaahe 
n'a  Yiea  £ait,  il  s'est  promené  entre  Lyon  et 
Chambéry  et  nous  a  envoyé  des  revolvers  qui 
ressemblaient  fort  à  des  porte -plumes.  Il 
nous  les  vendait  75  Aranca,  ils  n'en  valaient 
pas  10. 

En  face  d'un  pareil  fait,  le  général  Garibaldi 
le  fit  destituer  :  et  vous  nous  reproches  cette 
destitution  1  Mais,  si  nous  n'avions  pas  ren- 
voyé cet  homme,  la  commission  aurait  bien 
d'autres  reproches  à  nous  faire  ;  elle  aurait  bien 
des  marches  à  nous  reprocher  qui  n'ont  pas 
existé,  grâce  à  M.  Foula  qui  est  arrivé  à  temps 
pour  les' résilier. 

D'où  viennent  ces  tiraillements,  ces  dépêches 
de  Gambette  au  sujet  de  Bordone  et  de  Gari- 
baldi'? Ils  viennent  de  ce  que  M.  FîApoli,  un 
homme  honorable  néanmoins,  nommé  chef 
d'état-major  et  qui,  étant  resté  trois  jours  à 
l'armée  des  Vosges  comme  chef  d'état-miger, 
avait  désorganisé  le  service,  fut  renvoyé,  lui 
aussi,  comme  M.  de  Baillehache.  Ces  deux  mes- 
sieurs étaient  allés  se  plaindre  à  Tours. 
'  M.  Gambette  ne  connaissait  pas  le  général 
Bordone,  ne  connaissait  paa  le  peraonnel  de 
l'armée  des  Vosges.  Il  a  écouté  MM.  Frapoliet 
de  Baillehache.  Il  leur  a  donné  deux  comman- 
dements. A  l'un,  à  M.  Frapoli,  il  a  donné  l'au- 
torisation de  créer  le  corps  de  l'Etoile  à  Lyon  ; 
à  l'autre,  M.  de  Baillehache,  il  a  donné  l'auto- 
risation de  créer  un  autrft  corps  firaito  dans  le 
Midi. 

Eh  bien,  messieun,  ce  sont  ces  deux  corps, 
fondés  par  FrapoU  et  de  Baillehache,  ces  deux 
corps  qui  n'ont  jaiûais  vu  le  feu,  qui  se  sont 
traînés  dans  les  villes  pendant  que  nous  étions 
en  fkce  de  l'ennemi,  ce  sont  ces  deux  corps 
qu'on  veut  confondre  avec  l'armée  garibal- 
dienne. 

Un  membre  à  gauche.  C'est  vrai  l 

M.  Ordinaire.  Et  nous  les  répudions  com- 
plètement. Nous  ne  voulons  pas  que,  sous  le 
titre  de  l'armée  des  Vosges,  on  mette  ces  corps 
qui  n'ont  jamais  existé  parmi  nous. 

On  vous  dit  aussi,  au  sujet  de  ce  M.  de 
Baillehache,  —  que  la  commission  ne  veut  pas 
innocenter  tout  a  fait,  mais  dont  elle  se  sert 
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comme  d'une  arme  contre  nous...  Mais  je  vais 
lire  le  rapport  : 

c  Bile  a  reconnu,  «^  la  commission,  —  qne 
M.  de  Baillebache  avait  réussi  à  justifier  rem- 
ploi de  la  plus  grande  partie  des  fonds  qu'il: 
avait  reçus,  sur  les  212,000  fr.  qu'il  avait  à 
justifier»  la  liquidatioa  n'a  rejeté  que  8,600  fir. 
de  dépenses  telles  que  des  achats  de  cigares, 
bottes  molles,  galons,  avances  non  justifiées  et 
notes  il'h6tel  pavées  à  divers  officiers.  Ou  a  re- 
jeté également  21,000  fr.  sur  une  somme  de 
30,000  fr.  payée  pat  M.  de  Baillebache  à  titre 
d'avance  à  M.  Massoneri  qui  était  chef  a'esca- 
dron,  commandant  un  dépôt  de  remonte  et  qui 
a  disparu  depuis  sans  rendre  de  comptes.  » 

Je  trouve  que  la  commission  est  bien  indul- 
gente pc  ur  ta.  de  Baillebache  que  nous  avons 
renvoyé,  et  après  nous  avoir  reproché  dé  Tavoir 
fenvoyé.  Vous  voyez  comme  if  rend  ses  comp- 
tes, et  on  place  sur  le  même  pied  MM.  Foule 
et  Martinet,  qui  ont  rendu  des  comptes  exacts, 
qui  les  ont  rendus  admirablement  et  la  com- 
mission n*a  rien  à  y  voir. 

Messieurs,  il  faut  en  finir  avec  cette  confusion  : 
nous  ne  voulons  pas,  nous  qui  nous  sommes 
.battus,  être  confondus  avec  des  gens  que  nous 
avons  été  obligés  d'écarter,  avec  des  gens  qui 
n^ont  jamais  appartenu  à  notre  armée,  ou  d'au- 
tres qui  ont  tramé  sur  tous  les  bftncs  de  police 
correctionnelle  et  de  cours  d'assises^ 

Vùix  à  droite  et  au  centrâu  Et  Bordone?  Et 
Bordone  ? 

M.  Ordinaire.  VouleE-vous  àVoir  une  dis- 
cussion sur  H.  Bordone? 

Sur  divers  bancs.  Oui!  ouil  *—  N'a-t-il  pas  un 
casier  judiciaire? 

M.  Ordinaire.  Mon  Dieu!  oui,  il  a  un  casier 
judidaire . . .  (Ah  !  ah  !  ) 

Premièrement  il  a  un  procès  en  diflamation, 
intenté  par  le  colonel  Gheret,  qui  a  fui  lâche- 
ment devant  l'ennemi  à  Âutun.  M.  Bordone  a 
été  acquitté  pour  avoir  dit  cela. 

Quelques  membres.  Mais  ce  n'est  pas  tout  4 

Un  membre.  Laissons  là  Bordone? 

M*  Ordinaire.  Vous  désirez  que  je  ne  parle 
plus  de  Bordone? 

Sur  plusieurs  bancs.  Si!  si!  —  Parlez-en,  au 
contraire!  ' 

M.  Ordinaire.  Eli  bien,  écoutez-moi,  si 
vous  voulez  que  je  continue. 

M*  Bordone  a  été  condamné  par  le  tribunal 
de  la  Châtre,  le  13  mars  i857,  pour  coups,  à 
10  fr.  d'amende.  Voici  ce  qu'il  avait  lait... 

Quelques  membres,  Aasez  I  assez  ! 

M.  Ordinaire.  Si  vous  ne  voulez  pas  en- 
tendre, pourquoi  accusez-vous  ? 

Sur  plusieurs  bancs.  Continuez  !  continuez  1 

IC.  le  marquis  de  I«a  Hochethnlon.  Bor- 
done a  été  condamné  aussi  pour  escroquerie. 
Lisez  son  dossier  :  il  est  complet. 

M.  Ordinaire.  J'arriverai  a  rescroqucrie, 

Bordone  à  ensuite,  le  2  juillet,  été  condamné 
à  50  francs  d'amende  pour  dStoarnement  d'ob- 
j  ets  saieis.  (Ah  l  ah  {} 

Il  a  eu  trois  condamnations. 

Voici  le  fait. 

Il  était  à  Limofl;eB  où  il  opérait  des  sondages 
dans  une  mine.  Una  sonde  vint  à  manquer  :  il 
écrivit  à  la  Châtre,  et  il  est  oerlain  que  la  sonde, 
envoyée  par  un  de  ses  employés,  avait  ité  sai- 
li&par  le.propriétaii^  de  laminoé  (Mouvements 
divers.) 


Qu'est-ce  aue  vous  voyez  là  d'étonnint? 

Passons  à  l'escroquerie  ;  ceci  est  plus  ^rave. 

Par  une  troisième  condamnation  -*-  t  est  la 
dernière,  —  portant  la  date  du  24  juillet  1860. 
à  Paris,  Bordone  a  été  condamné  peur  escro- 
querie à  deux  mois  de  prison. 

Sur  divers  bancs.  Ah  !  ah  [ 

M.  Ordinaire.  Voulez-vous  me  permettre 
de  vous  dire  ce  qu'il  en  est  ? 

M.  Oaslonde.  La  justice  l'a  déjà  diti 

Un  membre.  Lisez  le  jugement! 

M.  Ordinaire.  Le  jugement,  je  ne  Tai  pas... 
(Ah  !  ah  I)  ;  mais  je  puis  vous  dire  que  M.  Bor- 
done a  été  condamné  par  défaut.  Il  était  alors 
en  Italie  ;  lorsqu'il  est  revenu,  il  y  avait  pre- 
scription :  il  n^a  pas  pu  venir  purger  sa  con- 
damnation. J'ai  là  une  lettre  a'un  de  nos  ho-, 
norables  collèguèsv  M.  Laurieri  qui  parle  de 
cette  condamnation;  si  vous  voulez,  je  vais  vous 
la  lire. 

Un  membre.  Parlez  de  la  dépèche  de  M* 
Gambettal 

M.  Ordinaire.  On  me  dit  du  fond  de  la 
salle  :  Parlez  de  la  dépêche  de  M.  Grambetta  ! 

Oui,  Gambetta  a  attaqué  Bordone,  il  l'a 
attaqué  d'après  ce  qu'il  avait  entendu  dire  par 
M.  de  Baillehache  ;  mais  M.  Gambetta  est  re- 
venu sur  cette  opinion...  (Exclamations  et  rirea 
à  droite  et  au  centre),  et  la  preuve  c'est  que  M. 
Bordone  à  été  nommé  général  à  titre  auxiliaire 
pour  les  services  rendus  pendant  la  campagne, 
soit  dans  l'administration,  soit  en  allant  sm*  les 
champs  de  bataille.  • 

Un  membre.  C'a  été  un  sôandale  I  ' 

H.  Ordinaire.  Au  sujet  de  cette  armée  des 
Vosges  si  décriée,  au'on  représente  comme 
étant  composée  de  nandits,  je  vais  vous  lire 
une  lettre  qui  fait  le  plus  grand  honneur  à  son 
auteur  et  qui  indiaue  quel  était  l'esprit  qui 
existait  dans  l'armée  garibaldienne. 

Après  le  combat  de  Ghâtillon-sur-Seine,  où 
Ricciotti  Garibaidi,  avec  ses  300  hommes,  est 
entré  après  avoir  traversé  les  lignes  prussien- 
nes, a  pris  l'état-major,  enlevé  14  cnariots  de 
munitions,  emmené  65  chevaux  et  laissé  150 
Prussiens  sur  le  carreau,  il  s'est  trouvé  dans 
les  bagages  une  cassette  renfermant  des  bi- 
joux pour  une  valeur  considérable  avec  des 
papiers  de  famille.  Croyez-vous  que  cette  cap^ 
ture,  qui  était  légitime,  Ricciotti  Garibaidi 
l'ait  gardée?  Non!  Voici  la  lettre  qu'il  écrivait 
au  prince  Prédério^harleB  : 

t  Prince, 

t  J'ai  l'honneur  de  faire  remettre  en  vos 
main»  divers  objets  ainsi  que  des  papiers  trou* 
vés  sur  la  personne  de  deux  officiera  supérieurs 
appartenant  à  votre  armée  et  tombés  brave- 
ment BOUS  les  halles  de  mes  francs-tireurs,  le 
19  novembre,  à  l'attaque  deChâtillon-sur*Beine; 

«  Sachant  combien  ces  souvenirs  peuvent 
être  chers  à  une  famille  et  ignorant  le  nom  des 
victimes,  j'ai  pensé  qu'il  vous  aérait  facile  de 
trouver  la  destination  de  ces  précieu4es  reli- 
ques. 

f  Le  commandant  en  chef  de  la  4*  brigade, 

t  Signé  :  RicaOTTi  Gakïbaldi.  • 

Messieurs,  voilà  ces  hommes  qu'on  repré- 
sente commodes  aventuriers  :  ils  ont  toutes  les 
délicatesse  et  tous  lea  «entimesti  de  famille. 
(Très-bien!  très-bien  !  à  gandte.) 
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Ces  hommes  ont  couvert  le  bassin  houiller 
du  Greuzot  à  un  moment  donné.  Sans  la  dé- 
fense de  Garibaldi  à  Autun,  le  Greuzot  éta'vt 
perdu.  (Exclamations  à  droite.  —  Approbation 
à  Textrôme  gauche.) 

Messieurs,  je  puis  invoquer  le  témoignage 
de  M.  Deseilligny,  qui  sait  aussi  bien  que  moi 
que,  quand  les  Prussiens  nous  ont  attaqués  à 
Autun,  ce  n'était  pas  uniquement  pour  s'em- 
parer d'Autun,  c'était  pour  aller  détruire  le 
Ureuzot  où  Ton  faisait  des  canons  et  des  chas- 
sepots. 

Un  membre'  au  centre  droit»  M.  Deseilligny 
ne  pourrait  vous  donner  un  tel  témoignage  :  il 
était  devenu  étranger  au  Greuzot  bien  avant  la 
guerre!  (Bruit.) 

M.  Ordinaire.  Nous  avons  tenu  Tennemi 
en  échec  et  nous  l'avons  empêché  d'avancer 
sur  Lyon.  Nous  l'ayons  empêché  par  des  com- 
bats de  tous  les  jours,  incessants,  par  des  com- 
bats de  francs-tireurs,  les  trompant  ainsi  sur 
l'effectif  de  l'armée  et  les  empêchant  d'avan- 
cer. 

Voilà  ce  que  nous  arvons  fait  et  ce  qui  a  été 
reconnu  par  celui  qui  a  remplacé  le  général 
Garibald].  Et  vous  allez  voir,  d'après  ce  que  je 
vais  vous  lire,  qu'il  y  a  des  catholiques  et  des 
Bretons  qui  rendent  plus  de  justice  que  vous  à 
l'armée  de  Garibaldi. 

Voici  un  ordre  du  jour  du  4  mars  1871  : 

t  Soldats  de  l'armée  des  Vosges  ! 

«  Vous  avez  livré,  sous  un  illustre  chef,  des 
combats  glorieux;  tous  avez  souvent  ramené 
la  victoire  qui  désertait  nos  rangs,  mais  la  for- 
tune a  trahi  nos  courages. 

«  La  France  malheureuse  se  souviendra 
avec  reconnaissait  ce  de  vos  services,  elle  con- 
servera toujours  la  mémoire  des  nobles  étran- 
gers venus  à  son  aide  d'ans  l'infortune,  et  qui 
ont  fait  pour  elle  tant  de  sacrifices. 

«  Vous  allez  retourner  dans  vos  familles 
après  avoir  déposé  les  armes  pour  reprendre  les 
travaux  de  là  paix.  Conservez  en  partant  cette 
discipline  sévère  »  (Rires  ironijques.)  —  écou- 
tez, messieurs!  —  c  qui  vous  a  soutenus  dans 
les  fatigues  et  les  dangers;  elle  fait  la  force 
des  armées,  et  avec  elle,  vous  pourrez  sauver 
la  patrie  quand  un  jour  elle  fera  appel  à  votre 
dévouement. 

c  Le  vice-amiral,  commandant  en  chef, 
«  Signé  :  P«NHOiiT.  » 

Il  y  a  une  autre  accusation  dans  le  rapport, 
et  c'est  sa  conclusion.  Il  n'y  a  pas  de  conclu- 
sion au  sujet  des  marchés. 

Cette  accusation,  la  voici  :  l'armée  de  Fin- 
surrection  du  18  mars  était  composée  de  gari- 
baldiens. 

Non,  messieurs,  il  n'y  en  avait  pas  un  I  (Al- 
lons donci  allons  donc!  à  droite.)  Il  n'y  en 
avait  pas  un,  et  je  vous  le  prouverai  par  un 
document  irréfutable,  les  hommes  que  vous 
avez  trouvés  à  Paris  étaient  de  faux  garibal- 
diens.... (Nouvelles  protestations  à  droite.) 

^  Un  membre  à  droite.  Est-ce  que  la  Commune 
n'a  pas  acclamé  Garibaldi  généralissime? 

M«  Ordinaire. . . .  C'étaient  des  hommes  app9  r- 
tenant  à  ces  corps  francs  que  nous  ne  connais- 
sions pas,  corps  qui  n'ont  jamais  été  sous  les 
ordres  .de  Garibaldi. 


Il  y  a  une  autre  erreur.  On  dit  que  ces  trou- 
pps  ont  été  licenciées  à  Lyon. 

Messieurs,  les  troupes-  de  Garibaldi  ont*  été 
licenciées  à  Mâcon  ;  celles  qui  ont  été  licen- 
ciées à  Lyon  étaient  des  troupes  appartenant 
au  corps  de  VEtoile, 

Du  reste,  il  y  avait  impossibilité  matérielle 
pour  les  garibaldiens  de  venir  à  Paris,  et  je 
vais  vous  en  donner  la  preuve. 

Veuillez  écouter  cette  pièce  of&cielle  : 

Cabinet  du  7n\nistre  de  la  guerre. 

«  Bordeaux,  2  mars  1871 
c  Mon  cher  amiral, 

t  Les  préliminaires  de  paix,  qui  ont  été  ra- 
tifiés hier  par  l'Assemblée  nationale,  rendent 
désormais  inutile  la  prolongation  du  séjour,  en 
France,  des  troupes  italiennes  qui  étaient  ve- 
nues, sous  les  ordres  du  général  Garibaldi  et 
de  ses  trois  fils',  porter  à  notre  pays  le  concours 
de  leur  courage  et  de  leur  dévouement. 

«  L*intention  du  Gouvernement  est  que  ces 
troupes  soient  mises  en  mesure  de  retourner 
en  Italie  dans  le  plus  bref  délai,  et  mon  opi- 
nion est  qu'elles  soient  dirigées  sur  Marseille,  * 
où  elles  devront  être  embarquées  pour  Gônes.  i 

Je  passe  quelques  lignes 'qui  n'ont  aucun 
rapport  avec  la  question.  (Exclamations.) 

Vous  voulez  que  je  lise  tout?  (Non  !  non  1  — 
Sil  si!)  . 

M.  Ordinaire.  Je  continue  : 

f  En  attendant,  vous  pouvez  prendre  les 
mesures  de  détail  qui  devront  toujours  précé- 
der la  mise  en  rou£e;  ainsi  les  premières 
choses  -à  fairo  sont  de  concentrer  aès  à  pré- 
sent les  diverses  brigades,  et  de  faire  procéder 
à  la  rentrée  des  effets  de  campement,  de  grand 
et  de  petit  équipement. 

t  Deux  mois  de  solde  seront  acjui?  à  tous 
officiers,  sous-officiers  et  soldats,  a  partir  du 
jour  du  licenciement,  dont  moitié  sera  payée  au 
moment  du  départ,  pour  ceux  qui  doivent  s'em- 
barquer, et  moitié  au  moment  de  l'embarque- 
ment. 

«  Les  FrançaîSjflui  font  partie  de  ces  troupes    • 
recevront  des  feuiUes  de  route  individuelles  ou 

Sar  détachement,  selon  le  cas,  pour  se  rendre 
ans  leurs  foyers. 

c  Les  troupes  â  embarquer  se  rendront  par 
chemin  de  fer  à  Marseille,  mais  la  mise  en 
route  devra  coïncider  avec  la  présence  à  Mar- 
seille des  bâtiments  prêts  à  les  recevoir  ;  il  est 
donc  très-essentiel  que  vous  me  préveniez  à 
l'avance,  afin  que  je  m'entende  avec  le  minis- 
-tre  de  la  marine. 

t  Répondez-moi  le  plus  tôt  que  vous  pour  • 
rez. 

c  Recevez,  mon  cher  amiral,  l'assurance  de 
mes  sentiments  affectueux. 

«  Le  ministre  de  la  guerre, 

<  Signé  :  général  Le  Flo.  > 

M.  Racal -Daval.  Sur  8,000  hommes  qui 
ont  été  dirigés  sur  Marseille,  il 'en  est  arrivé 
6401  ^    ,     ' 

M.  Ordinaire.  Alors,  permettez-moi  de  le 
dire,  c'est  que  les  compagnies  de  chemin  de  fer 
étaient  les  complices  de  l'insurrection  du  18 
mars.  (Exclamations  et  dénégations.) 
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Vous  ignorez  probablement  que  Tarmée  des 
Vosges  ne  comportait  pas  18,000  hommes. 

H.  Raoul  Daval.  J*aL  dit  :  8,000. 

M.  Ordinaire.  Dans  le  rapport,  on  dit  que 
18,000  garibaldiens  bont  arrivés  à  Paris. 

Cette  armée  avait  un  efiCcctif  d'une  doasaine 
de  mille  hommes,  et  sur  ces  12,000,  on  comp- 
tait tout  au  plus  3,000  étrangers.  Elle  était 
composée  de  mobiles  de  rAveyron,  des  Alpes- 
Maritimes,  des  Basses-Pyrénées,  des  Pyrénées- 
Orientales,  des  mobilisés  de  8a6ne-et-Loire  et 
du  Rhône.  Le  nombre  des  francs-tireurs  et 
des  étrangers  pouvait  se  .monter  à  3,000,  au 
maximum. 

Maintenant,  une  autre  preuve  que  les  gari- 
baldiens n'étaient  pas  dans  Tinsurrection  du 
18  mars,  c'est  que  devant  les  conseils  de  guerre 
vous  n^avez  pas  pu  trouver  un  seul  garibal- 
dien. (Exclamations  à  droite.) 

Au  banc  del*  commission.  C'est  une  erreur  l. 

M.  Ordinaire.  Vous  avez  pu  trouver  des 
gens  appartenant  à  ces  corps  francs  avec  les- 
quels on  nous  prête  une  solidarité  que  nous 
n'acceptons  pas,  et  qu'on  confond  sous  le  nom 
de  garibaldiens.  C'est  contre  cette  confusion 
que  je  proteste  depuis  que  je  suis  à  la  tri- 
bune. 

Je  ne  dirai  plus  qu'un  mot,  c'est  que  le  véri- 
table but  du  rapport  n'est  pas  de  déshonorer 
seulement  l'armée  des  Vosges,  on  va  plus  loin  : 
on  cherche  en  déshonorant  des  républicains,  à 
déshonorer  la  République.  (Rires  ironiques  à 
droite.  —  Applaudissements  à  gauche.) 

M.  Ulric  perrot.  Messieurs ,  je  ne  viens 
pas  répondre  au  discours  que  vous  venez  d'en- 
tendre, en  ce  qui  concerne  les  marchés  de 
l'armée  des  Vosges  ;  jo  viens  seulement  pro- 
tester en  très-peu  de  paroles,  et  ûu  nom  de  la 
commiirsion  d'enquête  &ur  les  actes  du  gou- 
vernement de  la  défense  nationale,  contre  la 
gloriûcation  qui  a  été  faite  à  cette  tribune  du 
général  Garibaldi.  (Bruit  à  gauche.  —  Applau- 
dissements à  droite.) 

Les  amis  du  général  Garibaldi  se  sont  trop 
hâtés,  je  crois... 

M.  âchœlcher.  Oui,  nous  sommes  les  amis 
,du  général  Garibaldi. 

M.  Barni.  Oui,  nous  sommes  tous  ses  amis! 

M.  Ulric  Perrot.  Les  amis  du  général 
Garibaldi  se  sont  trop  hâtés,  je  crois,  d'exal- 
ter ses  services.  Voilà  dix-huit  mois  que  la 
commission  d'enquête,  dont  j'ai  l'honneur  d'ê- 
tre un  des  rapporteurs,  travaille  à  faire  la  lu- 
mière sur  le  rôle  réel  qu'a  joué  le  général  Ga- 
ribaldi dans  la  défense  nationale.  A  T heure 
qu'il  est,  messieurs,  cette  lumière  est  faite. 
(Bruyantes  interruptions,  à  gauche.) 

À  droite.  Attendez  le  silence  1 

M.  Ulric  Perrot.  Aujourd'hui  cette  lu- 
mière est  faite,  et  très-prochainement  vous 
aurez  sous  les  yeux,  le  travail  de  la  commis* 
sion. 

Alors,  vous  verrez  ceci  démontré  d'une 
manière  irréfragable,  avec  des  pièces  qui  sont 
sorties  du  cabinet  de  M.  Gambetta,  avec  des 

Sîèces  dans  lesquelles  vous  trouverez  môme 
es^dépêches  de  M.  Challemel-Lacour,  vous 
verrez,  dis-je,  démontré  que,  si  les  désastres 
de  Sedan  et  de  Metz 'ont  coûté  deux  armées  à 
la  France,  —  désastres  dont  l'Empire  est  seul 
responsable^  —  l'intervention  du  général  fia- 
ribaldi  a  coûte  une  troisième  armée  a  laPrance, 


celle  de  l'Est,  commandée  par  le  brave  géné- 
ral Bourbaki  !  (Applaudissements  à  droite.) 

M.  le  comte  de  Reaségoier.  Voilà  la  vé- 
rité! 

M.  Ulric  Perrot.  J'ajoute  que  la  respon- 
sabilité en  incombe  non-seulement  au  général 
Garibaldi,  mais  à  ceux  qui  lui  avaient  conQé  un 
poste  qu'il. n'était  pas  digne  de  défendre.  (Vive 
approbation  et  applaudissements  à  dFoite.) 

C'est  lorsque  cette  démonstration  ypus  sera 
faite  que  j'attends  les  justifications  laudatives 
des  amis  du  général  Garibaldi  et  que  je  leur 
donne  rendez-vous  à  cette  tribune.  (Bravos 
et  applaudissements  prolongé?  à  droite  et  au 
centre.  —  Bruyantes  réclamations  à  gauche.  — 
Agitation.) 

M.  Emile  Bonchet.  Applaudissez,  mes- 
sieurs I  La  France  et  l'histoire  prendront  acte 
de  vos  applaudisseinents. 

M.  Henri. Lefàvre.  Oui,  il  nous  manquait 
la  honte  de  l'ingratitude  :  voua  nous  l'infligez  1 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
président  dc^  la  commission  des  marchés. 
.  M.  le  dno  d^Audiffret-Pasquier.  Mes- 
sieurs, pour  la  troisième  fois,  le  rapport  de 
votre  commission  des  marchés  vient  d'être  at- 
taqué ;  je  pourrais  même  dire  que  souvent  le 
procès  a  été  fait  à  la  commission  elle-même. 
Vous  trouyeroK  bon  que  je  la  vienne  défendre. 

liOS  reproches  qui  lui  ont  été  adressés  ont 
été  contradictoires.  On  lui  a  dit  d'un  côté» 
c^uand  elle  cherchait  à  généraliser  les  ques- 
tions :  Vous  vous  mêlez  de  politique  I  Quand, 
au  contraire,  elle  signalait  des  erreurs  de  chif- 
fres, on  railla' t,  —  permettez-moi  le  mot,  —  la 
mesquinerie  de  ses  observations,  et  il  semblait 
qu'elle  restait  au-dessous  de  sa  tâche. 

Mais,  messieurs,  de  quel  sentiment  est  donc 
sortie  cette  commission?  D'une  émotion  géné- 
rale de  l'opinion  publique..,  (Bruit  à  gauche.)- 

A  droite.  C'est  vrai  I 

M.  le  duo  d^Andiffiret-Pasqnier.  ...  qui 
avait  su  combiei)  de  choses  mauvaises  s'étaient 
faites  sous  le  couvert  de  fournitures  patrioti- 
ques. 

Le  Gouvernement  la  compris,  et  il  a  voulu 
qu'une  grande  commission  d'enquête  vérifiât 
ces  marchés,  et  qu'it*fùt  bien  constaté,  non- 
seulement  s'ils  avalent^été  faits  avec  moralité, 
exécutés  avec  une  certaine  régularité,  mais 
surtout  si  on  avait  respecté  toutes  les  règles 
qui,  en  France,  protègent  la  fortune  publi(]ue. 

Et  alors  votre  commission  est  entrée,  j'ose 
le  dire,  courageusement  dans  .cette  tâche. in- 
grate ;  elle  a  toujours  cherché  à  mériter  votre 
confiance  et  à  bien  gérer  son  mandat.  Vous 
l'avez  vue,  dans  la  discussion  sur  les  marchés  ^ 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  soutenir  l'année  der-^ 
nière  devant  vous,  apporter  ce  même  soin  mé- 
ticuleux dans  les  détails  et  ne  pas  craindre  de 
faire  remonter  les  responsabilités  aussi  haut 
qu'il  le  fallait.  Je  me  souviens  encore  des  ap- 
plaudissements qu'elle  recevait  quand  elle  ve- 
nait dire  quels  étaient  les  abus  du  régime  im- 
périal. (Très-bien!  très- bien!) 

Votre  impartialité  et  votre  justice  son.t-elles 
donc  de  si  courte  haleine  qu'elles  ne  nous  sui' 
vent  pas  plus  longtemps*  dans . notre  tâche? 
(jouant  à  nous,  nousy  persévérerons...  (Applau- 
dissements à  droite),  sans  passion,  quoi  que 
vous  disiez...  (Ohl  oh!  à  gauche),  avec  un  es- 
prit d'équité  absolu,   n'entrant  dans  la  poli- 
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tiqne  que  quand  cela  sera  rlgonreusement  né- 
cessaire, dans  Tintérét  de  la  justice  elle-môme, 
comme  je  vais  vous  le  prouver;  nous  poursui- 
vons notre  tâche,  bien  convaincus  que  vous 
nous  prêteres  toujours  ië  pl;iB  ferme  et  le  plus 
inébranlable  appui.  (Oui  I  oui  (  à  droite.  —  Nom» 
breases  marques  4'approbation.) 

Vous  nous  dites  que  nous  nous  tnèlons  de 
politique»  et,  à  côté  de  cela,  quand  nous  ne 
faisons  pas  entrer  dans  la  balance  toutes  les 
oirconstances  concomitantes,  tout  cet  ensem* 
ble  de  fsits  qui  ont  pu  être  une  excuse, 
ikous  FadmettoAS  loyalement,  vous  dites  qxie 
nous  sommes  injustes;  quand  au  contraire 
nous  en  ikisons  le  tableau,  comme  nous  avotis 
fait  dans  le  rapport  de' Lyon,  vous  dites  que 
nous  obéissons  à  là  pasëion  politique. 

Eh  bien,  dé  deux  choses  1  une  :  ou  vous  Vou- 
lez que  la  commission  des  marchés  contintie  sa 
tâche,  ou  vous  ne  le  voulez  pas.  Si  vous  voulçz 
admettre  une  excuse  générale  ou  banale,  qui 
planera  une  fois  pour  toutes  sur  toub  les  mar- 
chés, et  qui  consistera  à  dire  :  nous  étiotis 
dans  des  circenstances  èl^i>lio&i!èlles,  nous 
n'avons  tenu  aucun  compte  ni  des  lois,  ni  des 
règlements,  alors  arrêtez^  notre  travail,  la 
commiâsion  des  marchés  nVi  plus  rten  à  faire. 
(lYès-bien  !) 

Si,  au  contraire,  vous  Vtnklee  qu*a¥ec  un  es-^ 

rrit  d'impartiaUté  politique  qu'on  nous  refuse 
tort,  et  que  j*espère  vtyiis  démontrer,  nous 
feîsons  la  part  des  ([^fconstances,  il  mut  que 
nbus  arrivions  à  vous  ftdre  la  peinture  du  mi^* 
lieu  dans  lequel  se  sont  pirbduits  les  fiaits  que 
nous  avons  a  reprocher. 

Cest  ce  que  nous  avons  fait  pour  Lyon; 
nous  Favons  fait,  je  le  crois,  avec  tont  esprit 
de  justice.  Permettez-moi  de  vous  di¥e  que  ce 
n'est  pas  tout  à  fait  de  h,  faute  ni  de  moi,  ni 
de  la  commission,  &i  nous  nous  sommes  trou- 
vés bien  vite  entraînés  sur  le  terrain  politique; 
mais  ces  mîssîons,  qui  ont  coûté  plus  de 
100,000  fr.,  --je  suis  bien  dans  les  marchés, 
je  parle  argent,  ^^  ces  missions  étaient-elles 
faites  seulement  pour  la  défense  ?  Étaient-elles 
faites  nour  arriver  à  développer  l'esprit  natio- 
Mil  et  lui  donner  tout  ce  qui  était  nécessaire 
pour  aller  à  l'ennemi  ? 

Lise^le  compte  rend^  du  conseil  municipal. 
Que  vous  dit-il?  Ceux  qui  ont  été  envoyés  en 
mission  viennent  en  rendre  compte,  et  voici 
ce  qu'ils  disent  dans  une  séance  du  comité 
de  salut  public  :  c  Le  citoyen  Ghepié  donne  des 
détails  éur  le  département  de  l'Am,  oii  il  ne  se 
manifeste  aucun  signe  de  réveil  révolution- 
naire... <Âh  !  ahl  â  droite]  et  indique  plusieurs 
moyens  d'activer  ce  réveil.  » 

Dans  la  séance  du  30  septembre,  une  com- 
mission revient  du  Midi.  Votre  délégation,  dit- 
eUe.  a  stimulé  Vespfit  révolutionnaire.  (Àhl 
ah  ! )  8ont-ce  bien,  messieurs,  je  vous  le  de^ 
mande,  des  missions  qui  ont  été  données  pour 
encourager  la  défense  nationale?  Je  ne  dis  pas 

Su'il  n'y  ait  pas  eu  des  missions  accomplies 
ans  un  autre  esprit  ;  mais  je  disr  qtfe  la  politi- 
que nous  la  trouvons  là.  Et  tenez,  laissez-moi 
vous  dire  jusqu'au  bout  ma  pensée.  Vous 
nous  accusez  de  préoccupatîotn  politiques.  Eh 
bien,  si,  dans  les  départements  de  l'Ouest,  là 
bù  existe  le  culte  d'une  certaine  solution  poU- 
tique  différente  de  celles  qui  plaisent  au  Midi, 
ttne  grande  ville  se  fût  mise  en  révolte,  eût 


arboré  un  drapeau  autre  que  le  drapeau  natio- 
nal, qu'elle  eût  repoussé  l'autorité  du  préfet  et 
Fautorité  du  général,  qu'elle  se  fût  emparée 
des  finances,  qu'elle  eût  fait  30  millions  de 
dépenses,  qu'elle  eût  envoyé  partout  des  délé- 
gués pour  réveiller  l'esprit  royaKste,  pour  pas- 
sionner les  populations,  et  si,  ayant  trouve  cet 
ensemble  de  faits,  nous  ne  fussions  pas  venni 
vous  en  rendre  oompte,  quelle  indignation 
n'auriez'-vous  pas  montrée  !  (Bravos  et  applau* 
dissements  répétés  à  droite  et  au  centre.) 

M.  le  aiarqniB  de  Plœnc.  Au  lieu  de  <tola, 
nos  etifants  allaient  mourir  sous  le  drapean  de 
la  République. 

M.  le  duc  d'Attdiflk*et<^asqiiler«  £b 
bien,  messieurs»  j'ai  le  droit  de  dire,  et  de  le 
dire  avec  orgueil,  nous  n'avons  jamais  mêlé  les 
préoccupations  politiques  aux  préoccupations 
patriotiques.  (Très-bien  I  très-bien  I  sur  les 
mêmes  oancs.)  Vous  avez  fait  appel  à  tous  les 
sentiments  généreux,  alors  que  Vennemi  était 
sur  le  sol  de  la  France,  et  nous  pouvons  comp- 
ter de  glorieuses  victimes  dans  les  rangs  de 
l^aristocratie  qui  n*ont  pas  demandé  si^on  les 
appelait  «u  nom  de  la  République,  si  M.  Gam- 
betta  exerçait  un  pouvoir  usurpé.  (Interrup- 
tions.) On  les  a  appelés  au  nom  du  pays,  au 
nom  de  la  France  :  ils  ont  été  se  faire  tuer. 
Vous  seuls  avez  mêlé  la  passion  politique  à 
la  passion  patriotique.  (ApplaudissemenM  à 
droite.)  Vous  seuls  plaiàiez  votre  politique^ 
quand  nous  ne  pensions  qu'à  aller  nous  faire 
tuer  pour  le  pays.  (Nouveaux  applaudisse* 
ments  à  droite.) 

On  nous  dit  encore  :  Vous  avez  reconnu 
vous-mêmes  que  notre  probité  ~  n'était  pas 
entachée. 

Oui,  et  avec  joie.  Croyez  donc  bien  que  lors- 
que nous  faisons  comparaître  devant  nous  un 
collègue  pour  avoir  les  explications  cordiales- 
que  ron  peut  avoir  avec  un  collègue...  (Inter- 
ruptions), notre  première  pensée  n'est  pas  que 
nous  avons  affaire  à  tin  fnpon.  Nous  sommes 
bien  convaincus  à  Tavance  de  sa  parfaite  hon- 
nêteté ;  nous  y  avons  toujours  rendu  une  écla- 
tante justice,  quand  elle  a  été  provoquée,  car 
il  ne  coule  pas  de  source  qu'on  donne  nn  bre-. 
vet  d'honnête  homme  à  un  membre  de  l'As- 
semblée nationale.  (Interruptions  à  gauche.) 

M.  le  prësident.  Veuillez  garder  le  nï^ 
lence  1  Vous  n'avez  rien  à  reprendre  à  cela. 

M.  le  duc  d'AvdiU^et-Pasqiiier.  Mais 
pourquoi  finir  alors  par  ces  péroraisons  à 
effet  dans  lesquelles  vous  dites  :  Il  fi&ut  dé-^ 
fendre  ici  notre  honneur  contre  des  adver- 
saires qui  ne  respectent  rien!  Et  qu'avons- 
nous  donc  attaqué?  Vous  étiez  des  fonc- 
tionnaires  publies.  Permettez-moi  de  vous 
dire  que  vous  êtes  venus  étaler  vos  senti- 
ments de  sympathie  ponr l'armée  française; 
vous  êtes  venus  nous  dire  que  lorsque  vous 
voyiez  des  mobiles  qui  n'étaient  pas  vêtus, 
vous  regrettiez  de  ne  pas  pouvoir  leur  donner 
assez.  Est-ce  que  nous  avons  jamais  dit  que 
vous  donniez  trop?  Lalssez-moi  vous  dire, 
avec  le  simple  bon  sens,  que  rien  n'est  I)g^> 
rien  n'est  héroïque  comme  de  sacrifier  saTbr- 
tuneetsa^e,  mais  que  prodiguer  la  fortune 
et  la  vie  des  autres,  cela  n'a  jamais  été  nî  très- 
touchant  ni  très-héroïque.  rBruyante  hilarité  et 
applaudissements  répétés  a  droite  et  au  centré 
droit.) 
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£h  bien,  je  ne  vois  plas  dov&nt  moi...  (In- 
tem^tîon  a  gauche)  que  le  comptable  public, 
que  le  fonctionnaire»  et  c'est  à  lui  que  le  m'a- 
dresse.  J*ai  alors  le  droit  de  m'étonner  au  plai- 
doyer si  passionné  de  M,  Ghallemel-Itacour* 

Je  denmnde  à  TAssemblée  de  reconnaître 
que  le  rôle  que  nous  lui  avons  fait  n'est  pas 
celui  qu'il  rest  fait  à  lui-môme.  Le  rapport 

rse  absolument  à  côté  de  lui,  par  cet  esprit 
justice  qui  nous  a  fait  admettre  qu'en  vertu 
de  la  pression  des  circonstances  subies  par 
lui»  il  n'était  qu'à  ^loitié  responsable  des.  faits 
que  nous  relevions. 

Dans  quels  termes  le  rapport  s'exprime-t-il 
sur  soA  compte?  Il  en  parle  deux  fois.  La  pre- 
mière : 

«  Quant,  au  préfet,  aialffré  les  pleins- pou- 
voirs civils  et  militairea«  u  est  dominé  par  la 
conmaune,  sans  cesse  menacé  par  elle,  et  main- 
tient sa.  faible  autorité  par  une  circonspection 
oonsUmte  et  des  ménagements  infinis  pour  les 
passions  populaires  qui  souvent  dégéuièren^  en 
violence^  > 

Plus  loin,  dans  un  autre  passage  : 

t  Qet  £tat  dans  TËtat  n'a  pour  lien  avec  le 
centre  qu'un  préfet  d'abord  emprisonné,  puis 
supporté,  mais  constamment  en  danger  et  traî- 
nant une  existence  précaire;  c'est  contre  lui 
qu'est  dirigée  la  conjuration  qui  aboutit  à  l'as- 
sassinat du  commandant  Arnaud.  > 

Voilà  tout  ce  que  nous  avons  dit. 

Un  memhr»  à  gauche.  Et  les  commentaires 
de  vos  journaux  ?  (Rumeurs  à  droite,) 

M.  le  duo  d'Aadifl^et-Piiaqnler,  Pour- 
quoi lui  avons-nous  fait  cette  situation  ?  D'a- 
bord, parce  qu'elle  résultait  des  faits,  de  l'é- 
quité ;  ensuite,  parce  qu'il  se  Test  faite  à  lui- 
même.  Nous  l'avons  interrogé.  Si  vous  voulez, 
messieurs,  vous  reporter  à  la  déposition,  vous 
verrez,  je  n'bésiie  pas  à  le  dire,  avec  quelle 
courtoisie,  i'allais  presque  dire  avec  quelle 
sympathie,  le  président  de  la  commission  des 
marchés  demandait  à  M.  le  préfet  de  Lyon 
d'expliquer  par  ^uite  de  quelles  circonstances 
absolument  irréaistibleD  les  faits  s'étaient  pro- 
duits. 

Que  nous  répond-il?  i  Cette  population  vou- 
lait se  gouverner  seule  et  à  sa  manière,  en 
grande  commune;  on  ne  voulait,  en  aucune 
taçon,  entendre  parler  du  préfet.  • 

Plus  loin,  il  raconte  comment  il  était  en- 
touré, surveillé,  et  obligé  d'aller  lui-même  à 
la  grille  chercher  sa  correspondance. 

Plus  loin  encore  : 

t  Ah  1  si  j'avais  contesté  au  conseil  munici- 
pal les  attributions  mal  définies  qu'il  s'était 
données,  c^était  la  guerre  entre  nous,  a 

Il  était  résolu  à  ne  pas  l'avoir,  la  guerre  ; 
car  voici  la  déclaration  qu'il  fait  la  première 
Cois  qu'il  se  trouve  en  contact  avec  les  élé- 
ments dont  devait  se  composer  le  conseil  mu- 
nicipal: 

c  si.  Ghallemel-Lacour  répondit  par  une  dé- 
claration dont  le  comité  de  salut  public  prit 
acte  ;  il  assura  qu'il  n'interviendrait  en  rieii 
dvis  les  actes  de  la  commune  et  respecterait 
les  droits  municipaux.  8on  opinion  était  telle- 
menl'formelle  à  cet  égard,  et  il  adhérait  telle- 
ment à  ce  principe  que  si  le  gouvernement 
central  lui  enjoignait  d'agir  dans  le  sens  con- 
traire, plutôt  que  de  le  faire  il  déclarait  qu'il 
donnerait  sa  démission.  >  (Ah  1  ah  I  &  droite.) 


Voilà,  messieurs,  la  situation  qu'il  avait  ac- 
ceotée.  U  n'est  pas  dans  ma  mission  de  savoir 
s'il  a  eu  raison  ae  l'accepter;  cette  discussion 
est  reculée,  elle  viendra  lors  des  débats  qui  au- 
ront pour  texte  les  rapports  de  la  èommission 
du  4  septembre;  mais  moi,  j'avais  à  tenir 
compte  de  la  situation  faite  à  M.  Challemel- 
Lacour  :  j'en  ai  tenu  grand  compte,  vous  le 
voyez,  et  c'est  ainsi  que  je  suis  arrivé...,  -^ 
auand  je  dis  <  je,  b  j'en  demande  pardon  à 
l'Assemblée,  je  veux  dire  la  commission,  — 
c'est  ainsi  que  la  commission,  a  ét&  forcée  4e 
lui  faire  cette  situation. 

Si  nous  ne  la  lui  avions  pas  faite,  c'eût  été 
une  autre  thèse.  Nous  aviona  le  droit  de  lui 
demander,  compte  de  toutes  les  inégularitésqui 
ont  été  relevées  contre  lui.  Nous  avions  le 
droit  de  lui  demander  compte  do  toutes  les 
violations  do  la  loi.  Noos  avipus  aussi  le  droit 
de  lui  demander  compte  de  la  miéconnaissaace 
absolue  de  toutes  les  instructions  que  lui  en- 
voyait son  gouvernement.  Pour  les  achats,  on 
lui  dit  :  Il  y  aura  une  conomission  d'achats^  une 
commission  de  réception.  Il  n'en  tient  pas 
cçmpte.  On  lui  dit  :  vqus  n'achèterez  pas  d  ar- 
mes, et  U  en  achète  ;  vous  n'enverrez  pas  en 
Italie  ni  ailleurs  acheter  des  fusils  de  oiQon  à 
faire  concurrence  au  Gouvernement.  Il  y  en- 
voie. Mais  ce  conseil  municipal  devant  lequel 
il  s'efface,  qu'est- il?  Vous  le  savez. Que  faisait* 
il?  Vous  le  savez. 

C'étaient  les  protestations  les  plus  insensées 
contre  la  loi,  contre  la  religion»  contre  la  {is- 
mille,  contre  la  propriété.  (Interruptions  & 
gauche)  Le  préfet  ne  proteste  pas.  Quand  on 
veut  frapper  un  impôt  sur  le  camtal,  c'est  illé- 
gal, quand  on  veut  supprimer  1  octroi,  c'est  il- 
ié^l. 

^h  bien,  qui  donc  représente  le  Goiiveme- 
ment  à  Lyon?  C'est  le  préfet  Non-seulement, 
il  représente  le  Gouvernement  à  Lyon,  mais  il 
y  possède  de  biea  grandes  attributions,  mes- 
sieurs, et  une  grande  responsabilité.  CeÂe  res- 
ponsabilité, elle  l'a  si  peu  gôné  qu'^  un  mo- 
ment donné  se  trouve  un  honnête  homme 
énergique,  le  général  Mazure,  -*-  je  n'en  dis  pas 
davantage,  il  m'entend..,  (Très- bien l  très- 
bien  1  à  droite.)  Celui-là  il  avait  pris  Son  man- 
dat au  sérieux,  et  il  ne  s'est  pas  laissé  intûni* 
der  par  la  population  insurgée.  Il  défentP  ses 
arsenaux,  il  défend  les  instructions  qui  lui  ont 
été  données  par  son  gouvernement;  il  devient 
impopulaire  paxce  qiril  na  livre  pas  la  fortune 
de  l'Ëtat  aux  pillards  qui  viennent  l'assaillir. 
(Très-bien!  et  applaudissements  è.  droite  et  au 
centre.) 

Celui-là  votre  devoir  strict  élait  de  vous  met- 
tre à  ses  côtés,  de  vous  associer  à  ses  luttes,  à 
sa  résistance,  vous  deviez  lui  prêter  main- 
forte,*  non,  voua  lui  mettez  la  main  au  eoUet, 
et  vous  le  jetés  en  prison...  (Sensation.) 

Ëh  bien,  je  ne  vous  demande  pas  compte  jde 
toutes  ces  responsabilités  ;  je  vous  ai  fait  la  si- 
tuation que  vous  avez  eue,  £a  réalité,  vous 
avez  été  bien  peu  préfet.  Vous  vous  êtes 
vanté,  quand  vous  êtes  venu  ici  faire  le  plai- 
doyer, non  de  vos  actes,  mais  de  la  révolution 
qui  vous  avait  opprimé,  et  contre  laquelle 
vous  avez  eu  des  paroles  si  amères,  alors  que 
vous  disiez  que  vous  étiea  entouré  de  ce  qu'il  y 
avait  d^  pire  dans  le  mauvais. 

U  est  vrai  que  plus  tard  vous  avez  dit  :  Je 
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n'ai  pas  parlé  des  républicains  !  Mais  si,  vous 
en  avez  parlé,  et  même  avec  un  certain  dédain 
aristocratique,  quand  vous  les  avez  appelés  les 
républicains  des  faubourgs  qui  voulaient  voas 
égorger.  Eh  bien,  c'est  de  ces  gens-là  qu'^u- 
joura'hui  vous  venez  faire  l'éloge,  auxquels 
vous  venez  vous  assocfer...  (Dénégations  à 
gauche).  Oui,  ce  sont  ces  gens-là,  ce  sont 
ceux  dont  vous  avez  été  la  victime  l  (Bravos  à 
droite.) 

Voilà,  messieurs,  la  situation  telle  qu'elle 
existait,  voilà  la  situation  telle  que  nous  l'avons 
trouvée,  telle  que  nous  l'avons  décrite. 

Et  maintenant  on  fait  appel  à  notre  loyauté, 
et  on  dit  :  L'orateur  de  la  commission  des 
marchés...  Je  vous  prie  de  croire  que  je  ne 
suis  pas  le  seul  :  mes  collègues  l'ont  prouvé 
hier.  (Très-bien  !  à  droite  et  au  centre.) 

On  s'adresse  à  ma  loyauté  pour  savoir  s'il 
n^est  pas  dans  l'intention  de  la  commission 
des,  marchés  de  faire  le  procès  de  la  Révolu- 
tion. On  n'a  pas  besoin  de  me  provoquer  beau- 
coup pour  que  je  dise  ce  que  je  pense.  Eh 
bien  !  oui,  nous  avons  trouvé  qu'il  était  néces- 
saire que  le  pays. connût  les  résultats  pratique^ 
d'une  insurrection  organisée.  Nous  nous  som- 
mes dit  :  Voici  une  commune  qui  est  en  séces- 
sion absolue  avec  le  Gouvernement;  elle  écarte 
son  préfet,  elle  écarte  son  général...  (Rumeurs 
à  gauche)  ;  —  oui,  je  vous  le  prouverai  tout  à 
l'heure,  —  elle  repousse  tous  les  ordres  qui 
viennent  du  centre;  il  semble  que,  d'après  un 
mot  célèbre,  elle  ait  dit  :  Fara  da  se,  (Rires  et 
applaudissements.) 

Nous  croyons»  nous,  qu'il  est  utile  que  le  pays 
sache  comment  on  agit  quand  on  commence 
à  se  placer  dans  une  situation  pareille.  Oui,  il 
est  utile  qu'il  le  sache,  et  c'est  notre  devoir  de 
le  lui  dire.  (Assentiment  à  droite  et  au  centre.) 

Eh  bien,  il  y  a  im  esprit  de  sécession  abso- 
lue, mais  il  n'y  a  pas  que  cela  :  il  y  a  une  hosti- 
lité préconçue,  persistante  contre  l'armée  fran- 
çaise.'.. (Réclamations  à  gauche.  —  Oui!  oui! 
à  droite.) 

L'idée  qui  domine  cette  population  affolée,  la 
voici,  et  je  la  prends  dans  les  documents.  Vous 
trouverez  bon  que  je  lasse  un  peu  votre  atten- 
tion [»ar  des  lectures;  elles  sont  nécessaires 
dans  une  discussion  aussi  sérieuse.  (Parlez  ! 
panez  !) 

«  Le  3  octobre,  le  conseil  municipal  donne 
pour  instruction  à  des  délégués  de  dire  qu'il  est 
indispensable  de  conférer  au  citoyen  préfet  le 
pouvoir  de  destituer  lui-même  les  officiers 
sans  s'inquiéter  des  règles  der  la  hiérarchie.  Le 
46  octobre,  on  vote  à  l'unanimité  :  épuration 
des  cadres  de  l'armée,  nomination  de  commis- 
saires civils  munis  de  pleins  poavoirs  auprès 
des  chefs  de  corps  et  des  intendants.  Ijb  8  oc- 
tobre, «  le  citoyen  Gailleton  demande  que  l'on 
nomme  des  délégués  qui  se  rendraient  partout 
et  s'éclaireraient  sur  la  façon  d'agir  des  auto- 
rités militaires,  sur  l'intendance,  qui,  principa- 
lement, e»t  signalée  pour  sa  lenteur  et  son 
mauvais  vouloir,  i 

Et  plus  loin,  quand  M.  Ghullemel-Lacour 
rend  compte  à  son  Gouvernement  de  la  situa- 
tion du  général  Mazure,  qu'est-ce  qu'il  dit  ? 

c  Depuis  longtemps  rinertie  de  l'autorité 
militaire  inspirait  au  pays  une  méfiance  que 
la  gravité  des  circonstances  ne  justifiait  que 
trop.  >  • 


Par  conséquent,— je  ne  multiplie  pas  les  cita- 
tions, j'en  aurais  bien  d'autres  à  faire,  — •  par 
conséquent  nous  sommes  aujourd'hui  parfaite* 
ment  en  droit  de  vous  dire  :  Voilà  une  com- 
mune qui  fait  bien  au  préfet  la  place  que  nous 
vous  avons  décrite,  une  commune  qui  veut 
absolument  dissoudre  la  force  armée,  qui  pro- 
teste contre  elle,  qui  dit  dans  des  proclamations 
qu'il  faut  en  finir. 

Et  si  vous  voulez,  je  peux  encore  invoquer 
l'autorité  du  général  Bressolles.  On  l'a  beau- 
coup fait  comparaître  à  cette  tribune  hier. 
C'était  lui  qui  faisait  ceci,  qui  faisait  cela, 
a-t-on  dit.  Quant  à  lui,  messieurs,  —  sa  parole 
a  bien  un  certain  poids  vis-à-vis  dé  vous  ;  vous 
.donnez  volontiers  audience  aux  généraux  de 
i'airmée  française!...  (TrèsbienI  très-bien!)  — 
quant  à  lui,  voici  comment  il  s'exprime  : 

«  Ge.la  ne  me  regardait  pas,  et  d'ailleurs,  si 
le  comité  de  défense  dQ  Lyon  avait  vu  mon 
immixtion  dans  ces  affaires,  il  aurait  jeté  les 
hauts  cris.  —  C'était  le  comité  de  défense  du 
conseil  municipal  qui  faisait  cela.  H  agissait 
d'une  façon  tout  à  fait  indépendante.  Quelque- 
fois, il  me  consultait,  il  me  priait  d'assister  à 
ses  délibérations.  J'y  allais  à  .titre  tout  à  fait 
bienveillant.  » 

Le  comte  Rampon  alors  l'interrompt,  et  dit: 

«  J'ai  été  moi  aussi  appelé  au  comité  de  dé- 
fense de  Lyon,  comme  colonel  des  mobilisés 
de  l'Ardèche.  J'ai  entendu  là  toutes  les  folies 
imaginables.  Tout  a  été  fait  par  la  municipa- 
lité de  Lyon  et  par  un  comité  de  défense  insti- 
tué à  Lyon  pour  plusieurs  départements.  J'en- 
tendais dire  de  telles  folies  que  je  croyais  être 
dans  une  maison  d'aliénés.  •  (Bruyantes  ex- 
clamations.) 

M.  le  comte  Rampon.  Je  demandeà  faire 
une  observation,  à  propos  des  paroles  qu'on 
vient  de  citer  de  moi. 

(3es  paroles,  j'avais  demandé  qu'elles  fussent 
rayées  du  rapport  et  qu'elles  ne  fussent  pas 
lues  à  la  tribune.  (Mouvements  divers.) 

M.  le  dno  d^Audifflret-PaBqaier.  Je  n'ai 
as  besoin  de  dire  à  mon  honoiûble  collège, 
I.  Rampon,  que  si  j'avais  connu  son  désir, 
je  l'eusse  respecté.  J'ai  trouvé  ces  paroles  dans 
les  procès-verbaux  qui  sont  imprimés  et  qui 
sont  depuis  longtemps  entre  les  mains  de  tout  le 
inonde.  Si  mon  collègue  et  —  j'ose  dire  —  mon 
ami  m'avait  dit  qu'il  désirait  que  je  n'en  fisse 
pas  usage,  je  me  fusse  parfaitement  conformé 
à  son  désir;  j'espère  qu'il  n'en  doute  pas. 

M.  le  comte  Rampon.  J'avais  déclaré  au 
rapporteur  que  je  ne  voula>s  pas  que  cela  fût 
dans  le  rapport. 

M.  l9  comte  de  Ségur,  rapporteur.  Ce 
n'est  pas  dans  le  rapport.  C'est  dans  la  déposi- 
tion de  M.  le  comte  Rampon,  qui  a  été  sténo- 
ffraphiée  et  publiée  comme  toutes  les  autres 
dépositions. 

M.  le  duc  d^Audiffret-Pasqnier.  Voilà 
donc  la  situation  telle  qu'elle  était  faite  au  pré- 
fet et  au  général. 

Maintenant,  ai-je  besoin  de  vous  citer  beau- 
coup de  dépêches  pour  vous  dire  qu'on  était 
en  résistance  absolue  vis-à-vis  du  Gouverne- 
ment central  ?  Vous  avez  le  dossier  entre  les 
mains.  Vous  savez  pourquoi  un  de  nos  hono- 
rables collègues,  M.  Le  Royer,  s'e^t  séparé  du 
conseil  municipal,  quand  if  a  vu  qu'on  résis- 
tait aux  ordres  et  aux  décisions  du  Gouverne- 
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ment  central,  et  â^en  est  séparé  en  disant  : 
t  II  m*est  impossible  d'assister,  même  en  pro- 
testant, aux  délibérations  du  conseil,  qui  sont 
en  opposition  directe  avec  la  loi,  qui  tendent  à 
la  séparation  de  la  commune  de  Lyon  et  du 
pouvoir  central,  qui  sont  une  véritable  formule 
de  sécession.  »  Il  y  avait  donc  là,  messieurs,  un 
esprit  de  sécession  absolu. 

Je  ne  parle  pas  ici  de  sécession  du  pays,  je  ne 
parle  pas  de  la  ligue  du  Midi.  On  vous  a  dit 
tout  à  rheure  ce  qu'il  y  avait  à  dire  là-dessus^ 
Je  crains  les  répétitions  :  je  parle  de  la  mécon- 
naissance absolue  de  l'autorité  centrale. 

Voilà  donc,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure, 
une  commune  absolument  isolée.  Nqus  allons 
voir  comment  elle  a  géré. 

Mais  avant,  laissez-moi  répondre  à  deux 
reproches  qu'on  a  faits  à  la  commission. 

On  nous  a  dit  :  Mais  pourquoi  venii:  faire  ce 
rapport?  Vous  n'aviez  pas  les  pièces  !  Si  vous 
aviez  attendu,  vous  auriez  eu  les  pièces. 

Messieurs,  comment  avons-nous  opéré? 
L'enquête  a  été  confiée,  il  y  a  deux  ans,  à  votre 
commission.  Cette  commission  a  nommé ,  il  y 
a  un  an,  son  rapporteur.  A  Tinstant  même  le 
rapporteur  s'est  mis  en  communication  avî  c  le 
préfet  du  Rhône,  M.  Pascal.  M.  Pascal  répon- 
dit qu'il  allait  se  mettre  immédiatement  en 
mesure  d'avoir  les  pièces. 

Nous  fîmes  plus  :  nous  écrivîmes  à  un  autre 
préfet  pour  lui  demander  4^s  pièces.  Les  pièces 
arrivaient  peu ,  malgré  nos  plus  patientes  re- 
,  cherches.  Nous  avons  procédé  alors  aux  inter- 
rogatoires. Je  ne  veux  pas  fatiguer  TAssemblée 
de  citations  ;  mais  j'ai  relevé  nsuf  promesses 
de  M.  Ferrouillat,  répondant  à  toutes  nos 
questions  :  «  J'aurai  les  pièces;  je  vais  les 
a«roir.  —  Voici  un  avoué  qui  m'a  écrit  hier  et 
qui  dit  que  les  pièces  sont  là.  — Xe  dossier, 
vous  l'aurez  demain;  attendez.  —  Puis  enfin  : 
Ce  sera  dans  huit  jours  !  » 

Le  président  répond  imperturbablement  : 
t  Nous  les  demandons ,  nous  les  désirons  ; 
faites  hâte  !  » 

Nous  avons  fait  plus  encore  •  M.  le  ministre 
do  l'intérieur  et  M.  le  ministre  des  finances  ont 
envoyé  un  délégué  oui  a  travaillé,  non  pas, 
comme  on  l'a  dit,  au  hasard,  mais  à  l'hôtel  de 
ville,  à  la  mairie. 

Cela  n'a  pas  suffi.  Nous  avons  envoyé  un 
de  nos  auxiliaires,  un  de  nos  inspecteurs  de 
finances.  On  n'a  pas  trouvé  gfand'chose.  Il  y 
avait  pour  cela  de  bonnes  raisons  que  je  vous 
dirai  tout  à  l'heure. 

On  a  attendu  la  réalisation  des  promesses 
de  M.  Ferrouillat  pendant  huit  mois.  Au  bout 
de  huit  mois,  rien  !  —  Rien  ?...  si.  Il  y  a  huit 
jours,  nous  recevons  du  préfet  de  Lyon  une 
nouvelle  lettre.  Il  nous  dit  qu'enfin  on  a  réuni 
une  certaine  quantité  de  aocuments ,  qu'on 
nous  les  envoie.  L'ambassadeur  est  parti,  mais 
il  s'est  égaré  en  route  :  il  est  allô  se  mettre  à 
Billancourt  à  la  disposition  d.^  nos  honorables 
adversaires,  (Rumeurs  et  chuchottements.  ) 
Quant  à  la  commission  des  marchés  ,  elle  n'a 
pas  vu  les  papiers. 

Je  demande  à  l'Assemblée  ce  qu'elle  pense 
de  ces  procédés  de  discussion.  On  vous  a  ap- 
porté hier  des  pièces  :  je  les  récuse.  Si  elles 
étaient  exactes,  vous  les  auriez  soumises  à 
notre  arbitrage.  (Vives  réclamations  à  gauche. 
—  Très-bien  !  très-bien  !  à  droite  et  au  centre.) 

ANNALES.  —  T.  XV. 


Ma's  il  est  à  remarquer  qu'en  disant  cela , 
messieurs,  je  ne  sors  pas  de  mes  attributions . 
Vous  avez  chargé  la  commission  des  marchés 
d'examiner  toutes  les   pièces.   Et  quant  aux 

Sièces  qui  ne  lui  ont  pas  été  soumises,  j'ai  le 
roit  de  les  récuser  dans  la  discussion.  (Nou- 
velles réclamations'  à  gauche.  —  Très-bien  ! 
très-bien  I  à  droite.) 

Nous  vous  soumettons  les  nôtres,  nous  vous 
communiquons  nos  dossiers  :  il  n'est  pas  un 
de  nos  rapports  qui  ne  vous  ait  été  commu- 
niqué à  l'avance,  pas  une  pièce  qui  ne  vous 
soit  connue,  pas  une  sténographie  de  nos  dé- 
positions qui  n'ait  été  soumise  à  votre  correc- 
tion ;  nous  usons,  nous ,  des  procédés  absolu- 
ment loyaux. 

Je  crois -et  j'affirme  que  ces  pièces  de  comp- 
tabilité qu'on  nous  promet  n'existent  pas.  La 
ville  n'a  pas  tenu  de  comptabilité  ;  mais  elle  a 
un  moyen  bien  simple  de  la  rétablir  :  elle  s'a- 
dresse aux  fournisseurs,  et  elle  leur  demande 
ce  qu'ils  ont  fourni  ;  et  alors,  sur  les  pièces  des 
fournisseurs,  on  dresse  un  bilan.  Éh,  mes- 
sieurs, pour  prouver  gue  la  comptabilité  n'exis- 
tait pas  au  mois  de  janvier  1870,  je  vais  vous 
citer  ce  que  disent  les  délégués  gui  ont  été  en-i 
voyés  ofnciellement  par  leurs  mmi stères. 

Est-ce  pour  les  batteries  électriques?  Voici 
ce  qu'on  nous  dit  :. 

«  Mais  il  est  à  remarquer  que  M.  Fasse,  four- 
nisseur, était  le  représentant  de  la  ville  daas 
la  réception  de  ses  propres  fournitures.  Il  n'a 
été  exercé  aucun  contrôle  sur  ces  marchan- 
dises ni  sur  sa  gestion.  Rien  n'indique  si  les 
livraisons  ont  eu  lieu  aux  époques  portées  sur 
les  factures.  * 

Et  maintenant  pour  le  camp  roulant  : 

«  En  comparant  la  comptabilité  tenue  à  l'ad- 
ministration du  camp  roulant  avec  les  justifi- 
cations fournies  au  receveur  municipal,  on  re- 
connaît que  certaines  pièces  justificatives  ont 
été  créés  pour  les  besoins  de  la  cause  et  sont 
en  désaccord  avec  le  détail  de  la  comptabilité 
journalière.  >  (Rires  à  droite.) 

Mais  attendez,  messieurs  I  voici  qui  est  bien 
plus  grave!  Voici  un  rapport  —  il  est  aux  piè- 
ces annexes,  —  qui  est  de  M.  Causse,  adjoint 
à  Lyon.  Qu'est  ce  qu'il  vous  dit? 

Je  ne  vais  pas  lire  tout  ce  rapport  à  l'As- 
semblée :  il  est  analysé  aux  pièces  annexes  : 
mais  je  vourprie  de  remarquer,  messieurs, 
que  quand  il  va  chercher  la  comptabilité  de  la 
poudre  et  celle  des  capsules,  il  trouve  qu'il 
en  est  sorti  beaucoup  plus  qu'il  n'en  est  entré; 
que,  quand  il  va  chercher  des  cartouphes,  il  y 
a  un  déficit  de  plus  de  douze  cent  mille  car- 
touches. C'est  quelque  chose,  et  voilà  ce  qu'on 
appelle  une  comptabilité  en  règle! 

A  la  fin  de  ce  rapport,  il  dit  gue  la  comp- 
tabilité est  absente.  Et  le  délègue  du  ministre 
des  finances,  M.  Jobert,  déclare,  d'après  une 
lettre  du  maire  de  Lyon  au  préfet,  qu'il  faudra 
peut-être  six  mois  —  il  y  a  déjà  près  d'un  an 
qu'il  y  travaille,  —  pour  arriver  à  mettre  un 
peu  d'ordre  dans  ce  chaos,  et  encore,  dit-it,  je 
n'en  réponds  pas. 

Néanmoins,  devant  des  pièces  de  cette  im- 
portance et  de  cette  netteté,  on  est  venu  affir- 
mer hier  à  cette  tribune,  que  la  comptabilité 
était  régulière,  qui  si  la  commission  des  mar- 
chés avait  voulu  attendre,  on  eût  fourni  tontes 
les  preuves  désirables  1 
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Messieurs,  j'en  appelle  à  votre  loyauté.  Pen- 
étmi  un  an  —  je  ne  dis  pas  que  nous  y  avons 
renonoé, —  nous  avons  travaillé  et  nous  croyons 
Avoir  kit  la  lumière  ;  pendant  un  an  nous  avons 
v^erché  à  éclairer  ce  chaos  :  Je  doute  fort  que 
▼6ys  patfventoz  à  réclairet  davantage.  Eh  bien, 
pièces  en  mains  nous  pouvons  dire  que  la 
comptabilité  n'existait  pas. 

Dans  te  procès  de  Sparre,  dont  je  parlerai 
iout  à  l'heure,  qu'est-ce  qui  a  fait  qiie  la  ville 
a  eu  le  dessous?  En  grande  partie,  parce  qu'elle 
n'a  pas  pa  justifier  des  avances  qu'elle  avait 
faites  en  poudres  (4  autres  matières  désignées 
dans  le  marché.  Si  une  comprabilité  régulière 
avait  été  tenue,  si  on  avait  pu  constater  ce  qui 
avait  été  livré,  la  ville  eût  pu  répéter  de  Sparre, 
en  déduction  de  sa  condamnation,  les  fourni- 
lures  tiiites.  Elle  ne  Pa  pas  pu;  elle  a  été  con- 
idamnée  pour  défaut  de  comptabilité. 

Si  cette  comptabilité  existait,  si  elle  était  un 
mystère  pour  la  commission  des  marchés,  — 
qui  est  une  sorte  de  profane,,  je  le  veux  bien, 
—  vous  dévies  au  moins  vous  en  servir 
dans  votre  cause  et  vous  deviez  la  donner 
eomme  argument  nour  empêcher  votre  ville 
d*ètrB  donuamnée  à  480,000  francs,  (Mouve- 
ment.) 

Vous  nous  avez  dit  :  Prenez  bien  garde  !  vous 
intervenez  dans  des  débats  ludioiaires,  vous 
allez  troDbler  la  justice;  vous  allez  donner,  par 
einséquent,  une  certaine  force  à  nos  adversai- 
res, bt,  suFtaut,  vous  allez  peser  du  poids  de 
votre  autorité  morcde  sur  des  décisions  qu'il 
importe  de  laisser  intactes. 

G^est  là  tout  simplement  un  roman.  On 
oublie  la  loi,  on  oublie  qu'il  n'est  pas  possible 
que  la  commission  des  marchés  n^ntervienne 
nas.  Je  vais  vous  lire  la  loi  ;  ce  n'est  pas  la 
toi  qui  institue  la  commission  des  marchés, 
c^est  votre  décret.  Lisez  le  décret  que  vous 
avez  rendu,  le  ii  septembre  i871  :  que  dit-il? 
que  l'Etat  prend  à  sa  charge  les  dépenses 
mites  par  les  départemens  pour  les  mobilisés. 
«  Toutefois,  celles  de  ces  dépenses  qui  concer- 
nent les  batteries  d'artillerie,  ^'organisation ,  etc. , 
devront  être  préalablement  vérifiées  par  la  com- 
mission des  marchés.  > 

Par  conséquent.  Si  la  commission  des  mar- 
ohés  n'en  counaft  pas,  si  elle  ne  donne  pas 
son  avis,  si  elle  n'arrête  pas  les  comptes,  c^est 
la  liquidation  tout  entière  qui  est  arrêtée. 

Non-seulement  son  intervention  n'est  pas 
nuisible,  elle  est  indispensable,  elle  est  légale, 
on  ne  peut  pas  s'en  passer.  Clrès-bien  1  très- 
bien  !) 

Eu  voulez-vous  encore  une  autre  preuve? 
Vous  avez  ouvert  un  autre  crédit,  c'est  un  cré- 
dit de  6  millions,  pour  ce  qu'on  appelle  des 
dépenses  mixtes  :  savez-vous  comment  le  mi- 
iftlstre  ^e  l'intérieur  l'interprète  ! 

Voici  ce  qu'il  nous  dit  : 

«  Les  dépenses  dont  il  s'agit  étant  imputâ- 
mes sur  le  cnrédit  annuel  de  six  millions,  le 
remboursement  ne  peut  en  êtr^  effectué  qu'a- 
près l'approbation  de  la  commission  parlemen- 
taire des  marchés.  > 

Voilà  donc,  messieurs,  <jue  légalement  nous« 
sommes  obligés  d'intervenir  ;  que  si  nous  n'é- 
tions pas  intervenus,  nous  aurions  manqué  à 
notre  mandat.  Et  savez-vous  quelles  en  au- 
iraient  été  les  conséquences  T  Ah  I  il  faut  bien 
le  dire    messieurs;   vous  n'êtes  pas  comme 


nous  assaillis  journellement  par  des  industnels 
respectables  qui  ont  fait  des  fournitures  loya- 
lement, qui  viennent  nous  demander  de  faire 
régulariser  lours  comptes,  de  ne  pas  nuire 
à  la  liquidation  dont  iU  attendent  le  capital,  né- 
cessaire pour  continuer  leur  industrie.  Vous  ne 
savez  pas  avec  quelle  chaleur  ils  viennent  plai* 
der  leur  cause  auprès  de  la  commission  des 
marchés,  qui  est  obligée  de  leur  rFire,  que  mal- 
gré le  courage  avec  lequel  elle  cherche  à  sup- 
porter ce  lourd  fardoau,  elle  ne  peat  tout  faire 
à  la  fois. 

Et  vous  venez  nous  dire  qu'il  aurait  fallu  re 
tarder  en  n'intervenant  pite,  dans  l'espoir  d'avoir 
des  pièces  que  vous  nous  faites  attendre  de- 
puis huit  mois,  que  d'autres  nous  disent  ne  pas 
exister;  vous  dites  fu'il  eût  fallu  retarder  une 
liquidation  de  cette  importance!  Messieurs,  ce 
n'est  pas  sérieux,  vous  savez  bien  que  nous 
avons  fait  notre  devoir,  .et  notre  devoir 
strict.  (Très-bien!  très-bien!) 

Maintenant  que  je  vous  ai  fait  la  peinture  de 
l'état  dans  le<{uel  était  la  ville  de  Lyon,  j'a- 
borde la  manière  dont  le  conseil  municipal  a 
géré.  Nous  allons  trouver  M.  Ferrouillat  dans 
son  rôle  brillant  :  il  est  président  du  comité  de 
défense,  président  du  comité  d'artillerie,  il  est 
pour  ainsi  dite  le  ministre  de  la  guerre.  (On 
rit.) 

L'Assemblée  n'attend  pas  de  moi  que  je 
suive  pas  à  pas  la#défense  qu'elle  a  entendue 
hier  ; .  je  ne  m'en  plains  pas  ;  je  comprends 
très-bien  qu'un  collègue  dont  les  actes  ont  été 
critiqués  ait  éprouvé  le  besoin  de  suivre  la  cri- 
tique pas  à  pas,  et,  pour  ma  part,,  je  n'ai  pas 
trouvé  ses  explications  trop  longnes;  mais  je 
«rois  que  l'Assemblée,  qui  a  entre  les  mains 
les  dossiers,  peut  répondre  elle-même  à  beau- 
coup des  objections  qui  ont  été  présentées. 

Je  veux  prendre  seulement  quelques  affaires 
et  les  traiter  brièvement  devant  vous. 

Prenons  d  abord  l'affaire  Outhier. 

L'affaire  Outhier  est  une  étrange  affaire! 
C'est  bien  là  que  nous  allons  saisir,  je  crois, 
les  procédés  administratifs  en  usage  dans  la 
commune  de  Ljron. 

On  avait  besoin  de  fusils,  dit-on,  on  était 
décidé  à  méconnaître  les  instructions  du  mi- 
nistre, qui  disait  qu'il  ne  fallait  pas  en  acheter 
directement  et  faire  concurrence  à  la  France 
elle-même  sur  les  marchés.  Passons  ces  pec- 
cadilles! pom'quoi  se  conformer  à  des  règles, 
à  des  circulaires  ?  Peu  importe  I  On  prend 
un  honnête  homme,  je  n'ai  pas  dit  le  coi>- 
traire,  mais  on  prend  un  menuisier  et  on  en- 
voie ce  menuisier  en  Italie. 

Là,  il  s'agit  d'acheter  des  fusils.  Or,  voici 
qui  devient  bizarre.  Ces  fusils,  on  les  avait  pro- 

Sosés  à  M.  Le  Qesne  :  il  y  avait  une  négociation. 
[.  Ijo  Gcsne,  aviec  l'expérience  ^u'il  a  dans  ces 
Questions,  avait  envoyé  là  un  agent  français, 
iet  agent  lui  dit  :  Mais  ces  fusils,  on  les  a 
achetés  10  francs!  ils  ne  valent  pas  davan- 
tage. M.  Hognetta  —  car  c'est  M.  Rognetta,  — 
vous  les  offre  à  18  francs.  C'est  mauvais.  — 
On  télégraphie  :  <  Surtout  n'achetez  pas  les 
fusils  Rognetta!»  Eh  bien,  on  ne  les  achète 
pas  ;  mais  l'agent  que  vous  avez  envoyé  à  Turin, 
croyez-vous  qu'il  va  s'informer  s'il  y  a  là  un 
agent  français,  s'il  y  a  un  consul  ?  Non,  il  va  droit 
à  Rognetta,  par  l'entremise  d'un  M.  Griener, 
et  achète  à  30  fr.  ces  fnsils  qu'on  refusait  à 
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10  fr.  £i  savez- vous  qui  il^  QpmiBe  pour  coQtr(>- 
leur?  Le  vendeur  lui-même,  M.  Hognetca* 

Oa  nous  dit  :  Gomment  voulez-vous  qu'il  le 
sût?— Mais  c'était  public;  le  gouvernement  était 
en  communication,  depuis  six  (emaines,  avec 
Turin  pour  cette  ajSaire.  il  élait  tout  simple 
de  s'en  informer. 

Les  fusils  arrivent  Groyez*vous  que  Ton 
j>rocède  à  leur 'réception,  à  la  vérification  ?  Bl 
on  les  a  achetés  sans  contrôle»  on  les  reçoit 
sans  vérification.  >ls  arrivent,  mais  dans  un  tel 
état  qu'on  a  élÉ  obligé  de  les  réparer» 

J'invoquerai  encore  ici  le  témoignage  d'un 
de  nos  collègues  qui  a  vu  les  fusils,  et  qui  '  a 
dit  :  S'il  s'était  agi  de  mener  mes  hommes 
au  combat  avec  dies  armes  pareilles,  je  n'y 
eusse  jamais  conseiiti  !  On  les  fait  donc  répa- 
rer. Pieir  qui?  Par  un  tulbste.  uu  iabricaut 
de  lulie.  C'est  un  très- honnête  hemme,  je  ne 
dis  pas  le  contraire;  mais  cea  fusils  achetés 
par  un  menuisier»  voilà  que  c'est  un  tulliste 
qui  les  fait  réparer.  Gomment  letf  iait-i)  répa- 
rer? On  ne  l'a  jamais  su:  il  n'y  a  pas  une 
pièce  de  comptabilité;  il  est  impossible  de  sa- 
voir en  quoi  ont  consisté  les  réparations,  si 
ceb  a  été  payé.  Je  suis  convaineu  que  M.  Yelay 
est  un  très-honnète  homme,  qu'il  n'a  rien  mis 
dans  sa  poche  ;  mais  la  oommis&ion  des  mar- 
chés ne  peut  pas  juger  sur  certificat  de  bonnes 
vie  et  tnœurs,  il  faut  qu'elle  ait  quelque  autre 
chose,  quand  il  faut  justifier  de  dépenses 
faites. 

On  nous  dU  à  cela  :  nous  voulions  des 
armes  à  tout  prix.  Oui,  quand  les  armes 
sont  bonnes  ;  mais  ce  n'est  pas  là  la  (gestion. 
Avez-vous  fait  ce  que  vous  deviez  faire  pour 
avoir  de  bonnes  armes,  pour  l'argent  que  vous 
payiez?  Voilà  la  question.  Etes- vous  rospoo- 
sables  des  fautes  que  vous  avez  commises  par 
négligence,  par'impéritie?  Je  le  répète,  voilà 
là  question.  La  question  n'est  pas  de  savoir 
s'il  fallait  des  armes  ;  non  I  s'il  v  avait  de  bon- 
nes armes  quelque  part,  il  fallait  les  acheter, 
comme  on  achète  des  armes  ;  il  fallait  les  foire 
réparer  comme  on  fait  réparer  des  armes.  C'est 
contre  les  procédés  adminisicatifs  que  nous 
nous  élevons»  et  non  pas  contre  les  achats 
d'armes.  (Très-bien  1  trèsbicn I) 

Youléz-vous  maintenant  que  je  vous  parle 
rapidement  de  l'affaire  Bparre  ? 

On  n'a  pas  été,  à  mon  seni^^  plus  exact  dans 
le  récit  qui  nous  a  été  fait.  M.  Bparre  vient  et 
propose  de  tirer  la  ville  d'un  embarras.  La  ville 
avait  fait  des  mitrailleuses  et  n'avait  jpas  de 
cartouches  pour  ces  mitrailleuses.  Que  lait  M. 
Ferrouillat?  M.  Ferrouillat entre  en  négociation' 
avec  Bparre  et  s'engage  par  un  traité  à  lui  don« 
ner  100,000  francs  d'avances,  à  foomirle  local,  la 
poudre,  les  balles,  les  capsules,  les  culots  de 
cuivre,  la  main-dceuvre,  jusqu'au  drap  pour 
les  bourres.  Que  restait-il  à  fournir  à  M.  Bparre? 
Je  ne  m'en  rends  pas  trop  bien  compte.  (Rires 
d'approbation  à  droite.)  Mais  il  avait  à  payer 
une  partie  de  ces  éléments. 

.Toujours  est-il  que,  tout  cela  fourni,  on  lui 

Saye  1^5  francs  le  mille.  Ici  pas  de  mal  encore, 
ene  dis  pas  cependant  que  nous,  renoncerions 
à  toute  critique  sur  le  prix. 

On  nous  a  dit  que  lorsqu'on  venait  à  Thôtel 
de  ville,  on  ne  voulait  pas  s'exposer  à  être  obli- 
gé de  dire  à  la  population  :  Voilà  des  mitrail- 
leuses, mais  nous  n'avons  piis  de  cartouches  à 


I  mettre  dédaiis  I  Non,  il  fallait  avoir  des  «ar« 
touches.  — Jamais  la  commission  n'a  ditlecoii- 
traire.  Mais  voilà  M.  Sparre  en  possession  d« 
local  et  des  100,000  fr.  ;  il  ne  fournie  rien,  on 
plutôt,  il  faut  être  exact,  en  six  semaines  A 
fournit  presque  la  quantité  qu'il  s'étati  engagé 
à  fournir  par  jour.  Il  avait  pris  l'obltgatkin  de 
fournir  50,000  cartouches  par  jour;  en  trois 
mois,  il  en  fourtiit  45^000,  à  peu  près  la  quan« 
tité  qu'il  devait  fournir  en  un  jour» 

Il  fout  l'avouer,  Iji  ville  pouvait  ne  paa  être 
contente}  il  y  a  là  quelque  chose  qui  devait 
singulièrement  l'embarrasser.  Est-ce  sa  foutel  ? 
Est-ce  la  foute  de  M.. Bparre?  M.  Ferrouilkl 
m'a  recommandé  hier  une  telle  réserve  que  je  * 
ne  parierai  au'à  mots  couverts,  oomme  lui*  e 
oue  j'aurai  1  air  de  ne  rien  dire  en  disant  tout. 
(Rires.)  Je  ne  voudrais  pas  nuire  aux  interdis 
de  la  ville. 

Est-ce  la  ville  qui  a  eu  tori  en  ne  fournis* 
sant  pas  ce  qu'eUe  devait  fournir?  c'est  ee  que 
prétend  M.  Bparre.  Est-ce,  au  contraire,  M. 
Bparre  qui  a  eu  tort  en  ne  fournissant  pas  lea 
cartouches,  quand  la  ville  était  en  règle  avee 
lui  ?  Les  trlbujiaux  ont  décidé,  —  ce  n'est  pas  & 
nous  à  nous  en  mêler  ;  je  ne  prends  que  te  ré- 
sultat final  :  —  la  ville  n'a  rien  eu. 

Vous  croyez  peut-être  qu'elle  va  en  profi- 
ter ?  G*est  ici  que  cela  devient  plus  bizarre  eit- 
core. 

M*  Ghallemel-Laoouf  ^  préfet  de  Lvon  < 
iï^nore  absolument  cet  état  de  choses.  Il  voit 
tous  les  jour»  M.  Ferrouillat^  il  est  en  relaiiond 
évidentes  avec  tous  les  membres  do  ounseil 
municipal,  et  il  ne  se  doute  pas  de  la  mauvaise 
gestion  de  M.  Bparre.  Que  fait-il  7  II  foit  un 
contrat  avec  M.  Bparre»  et,  chose  bizane,  la 
contrat  de  M.  Challemel-Laoeur  —  qui  ne  sa*  * 
vait  rien  do  l'allàire  Bparre,  —  est  nsot  potir 
mot,  virgule  pour  virgule,  le  contrat  Bparre 
avec  M.  Ferrouillat.  Binguliène  rencontre  !  o'eat  • 
absolument  le  noéme  traité,  et  c'en  est  pour 
ainsi  dire  le  duplicata. 

M.  Bparre  reçoit  de  l'Etal  une  nouvelle 
avance  ae  100,000  francs  et  s'engage  à  foire  les 
mômes  fournitures  pour  le  môme  pris.  Il  ne 
fournit  pas  davantage. 

YouB  croyez  que  cefo  va  lasser  les  adminiA- 
trateurs?  Pas  du  tout  M.  Ferrouilfot,  appre- 
nant que  M.  Bparre,  dont  il  est  si  mécontent 
et  dont  le  préfet  est  sf  mécontent  lui-môme^  a 
traité  avec  le  préfet,  se  dit  :  Je  vais  faire  un 
troisième  traité  avec  lui .'  £^  il  en  fait  un  troi- 
sième avec  M.  Bparre.  (Riras  à  droite.) 

Voicî  ce  qu'il  nous  ^it }  c  J'étais  très-embar-^ 
rassé  dô  mon  premier  traité  ;  je  m'étaia  mit 
dans,  une  mauvaise  situation,  et  alors  pour  me 
débarrasser,  j'en  ai  fait  un  second,  t 

Cest  un  peu  le  raisonnement  d'un  fils  de 
famille  qui  est  entre  les  mains  d'un  usùriar« 
qui  souscrit  un  btiîet,  qui  ne  peut  le  payer  ei 
qui,  pour  sortir  d'embarras,  le  prolortjept  l'auge 
mente  :  au  premier  billet,  il  en  ajoute  un  se- 
cond, et  ainsi  de  suite.  Mais  ici  c'est  la  Tîlle 
qui  paye.  (Rires  à  droite.  —  Très-bi^l) 

Voilà  donc  M.  Bparre  avec  ses  nouveaux  trtd- 
téa.  Voulez-vous  que  je  vous  dise  pourquoi  on 
avait  fait  tout  cefo  ?Q'est  parce  que  les  nouveaux 
traités  de  M.  Bparre  lui  faisaient  un  gros  béné- 
fice. On  espérait  le  désarmer.  Il  a  araué  hii'' 
même  devant  les  tribunaux  par  Torgaue  de  son 
avocat,  à  la  oour  de  oassatien,  dans  un  m6« 
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moire,  combien  ces  bénéfices  étaient  énormes. 
Savez-vons  ce  qaMl  gagnait?  Soixante  francs  sur 
cent  Yingt-cinq  francs  I  Et  qaand  il  a  répété 
devant  le  tribunal  ses  droits,  il  a  dit  :  c  En  de- 
hors des  sommes  que  j'ai  dépensées  en  n'exé- 
cutant pas  votre  traité,  vous  me  privez  de  tels 
bénéfices.  » 

En  sorte  que  —  j'abrège  les  détails,  -- 
M.  Sparre  a  touché  200,000  fr.  il  a  touché  des 
fouruiiures  nombreuses;  la  ville  n'a  pas  de 
comptabilité.  Combien  a-t-il  jeça  de  poudre,  de 
plomb,  de  drap,  etc.  ?  Toujours  sait-on  qu'il  a 
reçu  200,000  fr. ,  qu'il  vient  d'avoir  le  bénéfice 
de  son  procès  devant  la  ville  pour  480,000  fr., 
qu'il  plaide  encore  pour  350,000  fr.  Bilan  ré- 
sumé :  900,000  fr.  environ  de  dépenses  pour  la 
ville  et  45,000  cartouches!  (Très-bien!  très-, 
bien  1  à  droite  et  au  centre  ) 

M.  Ltucien  Bmn.  Et  la  décoration  de  la 
Légion  d'honneur  ! 

M.  le  duc  d'Audiffret-Pasqnler.  Maint- 
tenant,  messieurs,  en  raccourci,  je  maintiens 
tous  les  chiffres  qui  ont  été  donnes  et  fournis 
par  la  commission  des  marchés.  Je  maintiens 
que  vous  avez  payé  la  poudre  5  fr.,  6  fr., 
.  7  fr.,  alors  que  partout  ailleurs,  à  côté  de  vous, 
entendez-le  bien,  aux  sources  mêmes  où  vous 
pouviez  puiser,  oh  la  payait  2  fr.  50  et  3  fr. 

Nous  avons  reproché  à  M.  Gent  d'avoir 
payé  la  poudre  3  fr.  à  Marseille  ;  mais 
nous  sommes  obligés  de  convenir  qu'il  est  bien 
loin  d'avoir  atteint  les  prix  de  son  collègue 
M.  Ghallemel-Lacour  ou  de  M,  Ferrouiilat,  car 
c'est  surtout  M.  Ferrouiilat  qui  est  arrivé  à 
paver  la  poudre  aux  prix  les  plus  élevés. 

Voulez- vous  que  nous  parlions  des  harnais  ! 
Ils  avaient  atteint  le  prix  le  plus  élevé  qu'on 
eût  atteint  en  France. 

Prendrons-nous  les  canons?  Je  ne  rentrerai 
pas  dans  cette  longue  discussion.  On  a  fait  des 
eanons  partout  ;  on  s'est  adressé  à  coup  sûr 
aux  plus  honorables  fabricants.  Je  ne  pourrais 
trop  dire  combien  les  maisons  comme  celles  de 
MM.  Petin-Gaudet  et  la  maison  de  Terrenoire 
inspirent  de  confiance  à  tout  le  monde;  ce  sont 
des  maisons  qui,  dans  le  commerce,  jouissent 
d'une  estime  absolue.  (C'est  vrai!  c'est  vrai  !) 

Mais  on  leur  donne  des  modèles  différents, 
et  ces  canons  ont  été  faits  dans  des  condi- 
tions telles,  que  voici  le  résumé  de  ces  opéra- 
tions. 

On  a  fait  des  canons  sans  nombre,  de  tous 
les  modèles;  on  a  trouvé  très-ingénieux,  alors 
que  la  paix  était  faite,  de  continuer  cette  fabri- 
cation pendant  six  mois  :  des  projectiles  ont  été 
achevés  et  payés  au  mois  d  août  1871!  (Ex- 
clamations à  droite.)  Oui,  au  mois  d'août  1871! 
Eh  bien,  en  définitive,  tout  cela  aboutit  à  ce 
résultat  :  c'est  qu'on  n'a  pu  créer  un  vrai  ca- 
non. Il  n'y  en  a  pas  un  qui  ait  été  reçu  :  le 
Gouvernement  n'en  a  accepté  aucun  ;  pas  un 
département  n'en  a  voulu,  et  tout  ce  matériel 
reste,  pour  *me  servir  de  l'expression  de  notre 
collègue,  M.  Ferrouiilat,  à  l'état  de  rossignols! 
(Hilarité.) 

Mais  vous  ne  nous  avez  guère  parlé  de  l'af- 
faire des  farines.  Dans  ce  plaiaoyer  si  long 
d'hier,  vous  l'avez  fait  défiler  un  peu  rapide- 
ment devant  l'Assemblée.  Est-ce  que  nous 
voua  avons  dit  seulement  qu'il  y  avait  là  un 
compte  à  rendre  de  clerc  à  maitre  entre  la  ville 
et  l'Etat?  Non,  nous  vous  avons  dit  bien  d'au- 


tres choses  auxquelles  vous  n'avez  pas  ré- 
pondu. 

Gomment  s'était  faite  cette  liquidation  ?  nous 
voulions  le  savoir.  Nous  nous  sommes  adres- 
sés à  M.  le  maire  actuel  de  la  ville  de  Lyon  : 
il  nous  a  répondu  par  les  accusations  les 
plus  gravps  contre  notre  collègue  M.  Du- 
carre.  Nous  nous  sommes  adressés  à  M. 
Dncarre  :  il  nous  a  répondu  par  la  let- 
tre que  vous  avez  vue  au  dossier.  Nous 
avez- vous  expliqué  lequel  des  deux  avait  rai- 
son? Est-il  vrai  que  ce  soit  à  l'inÉlpéritie  de  M. 
Barodet  ou  bien  à  l'impéritie  et  à  la  mauvaise 
gestion  de  M.  Ducarre  que  la  ville  de  Lyon  est 
redevable  d'avoir  perdu  645,000  francs? 

Vous  n'avez  pas  relevé  non  plus  ce  fait  bien 
singulier,  bien  étrange,  qu'après  la  paix  con- 
clue, quand  on  vous  demande  d'envoyer  ces 
farines  à  Paris,  quand  on  vous  demande,  de 
participer  au  ravitaillement  de  cette  ville,  vous 
qui  aviez  tant  d'intérêt  à  vous  débarrasser  de 
ces  farines  encombrantes,  vous  refusez,  parce 
que  vous  voulez  que  la  guerre  contmue. 

Vous  refusez  30,000  sacs  de  farine  à  la  ville 
de  Paris,  qui  vous  en  aurait  débarrassé,  et  vous 
les  refusez  pourquoi?  Notre  collègue  l'a  dit,  et 
vous  n'avez  pas  protesté  :  parce  ^ue  dans  le 
conseil  municipal  vous  aviez  déclare  que  vous 
vouliez  que  la  guerre  continuât. 

Avez- vous  relevé  aussi  ce  dire  étrange,  de 
nature  à  inquiéter  singulièrement  tous  les  es- 
prits conservateurs?  Le  maire  de  la  seconde 
ville  dQ  France,  nommé  par  le  Gouvernement, 
est  accusé,  dans  un  document  rendu  public, 
qui  est  entre  vos  mains,  d'avoir  apporté  des 
ressources  et  de  l'argent  à  la  Commune  '.  Avez- 
vous  relevé  ce  fait?  Non  :  il  reste  debout  tout 
entier,  et  il  se  dresse,  messieurs,  devant  vos 
consciences.  (Vives  marques'  d'assentiment  et 
applaudissements  au  centre  et  à  droite.) 

Je  ne  dois  pas  continuer  plus  longtemps  sur 
ce  terrain  ;  mais  je  ne  sors  pas  de  m.on  dossier. 

Je  vous  le  dis  à  vous,  messieurs,  qui  êtes 
conservateurs,  réfléchissez  !  sachez  bien  que  des 
faits  pareils  doivent  être  éclaircis,  afin  qu'un 
gouvernement  aussi  franchement  conservateur 
que  le  nôtre  l'est,  j'en  suis  convaincu,  ne  puisse 
pas  douter  un  instant  de  ce  qu'il  a  à  faire  si 
des  allégations  si  graves  contre  le  maire  de 
Lyon  venaient  à  être  justifiées.  (Adhésion  et 
applaudissements  répéiés  à  droite  et  au  centre.) 

Je  ne  vous  fatiguerai  pas  davantage,  mes- 
sieurs, de  tous  ces  détails  d'affaires.  J'espère 
en  avoir  dit  assez  pour  vous  montrer  que  la 
commission  des  marchés  se  fait  un  devoir  d'é- 
tudier religieusement  ses  dossiers,  qu'elle  ne 
vous  les  apporte  que  lorsque,  dans  sa  conscience, 
elle  s'est  tait  une  conviction  qu'elle  est  tou- 
jours dans  la  possibilité  de  défendre. 

Mais  je  veux  passer,  j'arrive  aux  garibal- 
'  diens.  Quand  je  dis  «  garibaldiens,  >  j'entends 
m'occuper  dans  ce  moment-ci  des  corps  francs. 
(Ah  !  ah  !)  J'entends  également  m'occuper  des 
garibaldiens  ;  maif»,  comme  tout  à  l'heure  on 
est  venu  faire  des  distinctions  que  je  crois  fon- 
dées, puisque  notre  collègue  les  a  faites,  je 
saurai,  autant  que  possible,  respecter  ces  dis- 
tinctions qu'il  a  recommandées.  (Sourires.) 

On  nous  a  dit  :  Quel  lien  peuMl  y  avoir  entre 
Lyon  et  l'armée  des  Vosges? 

Il  y  en  a  un  d'abord  :  c'est  Lyon  qui  a  ap- 
pelé le  général  Giiribaldi  ;  c'est  Lyon  qui  Ta 
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nommé  général,  en  mémfi  temps  que  le  général 
Gluseret,  et  je  crois  pouvoir  prouver  que  cela  a 
été  lait  an  grand  mécontentement  du  Gouver- 
nement. La  ronnlcipalité  lyonnaise  aurait  donc 
au  moins  le  mérile  do  l'invention,  c'est  déjà 
quelque  chose.  (Nouveaux  sourires.] 

Mais  si  je  consulte  les  comptes  de  la  garde 
mobile,  je  vois  que,  sur  une  dépense  de 
'  700,000  francs,  un  peu  plus  de  moitié  de  la 
somme  qui  devait  être  consacrée  aux  achats 
d^équipements  et  d'habillements  des  gardes 
mooiles  a  été  distribuée  aux  corps  francs  qui 
accouraient  à  Lyon  de  tous  les  points  du  Midi. 
Dans  ces*  corps  francs  on  voit  figurer  la 
4«  légion  garibaldienne,  les  tirailleurs  garibal- 
diens, les  ^Enfants-Perdus  des  Vosges  Voilà 
donc,  messieurs,  un  lien  encore.  C'est  qu^en 
définitive  on  prend  Targent  du  Gouvernement 
à  Lyon. 

Je  sais  bien  qu'il  y  a  eu  aussi  un  comité  qui 
a  été  installé  à  Marseille,  je  sais  bleu  que  ce 
comité  a  fourni  beaucoup  de  vêtements;  mais 
enfin,  j'affirme  au'un  monsieur  dont  on  vous 
a  parlé  tout  à  llieure,  M  Foule,  est  resté  à 
Lyon ,  qu'il  s'est  occupé  à  Lyon ,  et  en  défi- 
nitive ,  si  je  voulais  une  preuve  qu'on  a  sou- 
vent vidé  les  magasins,  non-seulement  pour 
les  corp  *  francs ,  mais  pour  les  ^ribaldiens, 
voici  à  ce  sujet  ce  que  dit  lo  général  Bres- 
Eolles  : 

«  Général  de  division  à  guerrt,  Tours. 

<  Reçois  dépêches  de  tous  les  côtés  m'an- 
nonçant  fuyards  en  désordre  de  Garibaldi  et 
autres  corps  francs.  Ils  viennent  encore  inon- 
der la  ville,  y  porter  le  désordre  et  l'indisci- 
pline. Les  chefs  m'écrivent  qu'ils  viennent  se 
réorganiser,  c'est-à-dire  vider  encore  les  ma- 
gasins de  l'Etat.  Je  serais  bien  d'avis  de  ne 
leur  rien  donner  et  de  traduire  en  cour  mar- 
tiale tous  les  chefs^ 

c  Général  Bressolles.  > 
(\hl  ah!  à  droite.) 

Voilà  donc,  messieurs,  les  liens  au 'il  y  a  en- 
tre Lyon,  l'armée  des  Vosges  et  les  garibal- 
diens: c'e^t  d'abord  la  nomination  de  Garibaldi, 
puis  les  provisions  de  toutes  espèces  qui 
sortent  des  magasins  de  Lyon  pour  aller  ravi- 
tailler non- seulement  l'armée  des  Vosges,  les 
corps  francs,  mais,  vous  le  voyez  d'après  les 
dépêches,  et  malgré  toutes  les  dénégations, 
l'armée  de  Garibaldi. 

Qu'est-ce  donc  qui  nous  intéressait  tant?  Je 
vais  vous  le  dire.  C'est  la  singulière  situation 

Îui  est  faite  à  ces  troupes   au  milieu  de  la 
'rancc.  # 

Voilà  un  étranger  qu'on  appelle,  auquel  on 
ouvre  toutes  les  ressources  du  pays  ;  on  lui  im- 
pose deux  officiers,  M.  Baîllehache  et  le  général 
Frapoli;  au  bout  dequelque  temps  il  les  chasse. 
Pourtant  le  Gouvernement  ne  veut  pas  enten- 
dre de  cette  oreille,  car  il  télégraphie  immédiate- 
ment :  •  Je  ne  veux  pas  que  ce  soit  M.  Bor- 
done,  je  veux  que  ce  soit  M.  Frapoli.  a  On.ne 
tient  nul  compte  de  ses  ordres  :  Garibaldi  est 
là  absolument  maître.  Bien  plus,  il  y  a  un  co- 
mité qu'on  appelait  le  comité  Panni,.  auquel  le 
ministre  des  finances  ouvre  un  créait  de 
100,000  fr.  Gela  ne  plaît  pas  à  Garibaldi  ;  il 
veut  MM.    Delpech   et    Âstnic;  il  destitue 


M.  Panni;  le  Gouvernement  insiate  de  nou- 
veau :  il  a  ouvert  un  crédit  de  100,000  francs 
à  M.  Panni  et  il  veut  que  ce  soit  M.  Panni 
qui  en  dispose.  Il  n'est  point  écouté;  M.  Panni 
est  expulsé  et  c'eôt  M.  Delpech  qui  installe 
M.  Astruc. 

Ainsi,  voilà  au  milieu  du  pays  des  gens  oui 
méconnaissent  ouvertement  l'autorité  centrale  ! 
C'est  toujours  la  même  doctrine  ;  ils  sont  des 
chefs,  ils  sont  bien  traités,  on  leur  donne  tout 
ce  qu'ils  demandent,  ils  n'obéissent  pas  !  (Rires 
approbatifs  à  droite.) 

Gela  dure  longtemps.  Vient  le  moment  de 
la  liquidation.  Ah!  elle  est  étrange I  Tout  ce 
que  vous  aviez  donné,  tout  ce  que  le  pays 
avait  donné  à  ces  troupes  étrangères,  vous 
croyez  que  c'est  l'Etat  qui  le  récupérera?  Non  t 
on  vendra  les  fourniments,  on  vendra  les  che- 
vaux, 0(1  vendra  les  harnais.  Dans  quelle  pro- 
portion ?  Les  harnais  qu'on  avait  pa  yés  3 1 ,000  fr. 
à  M.  Sabatier,  on  les  vendra  4,000  francs,  dé- 
duction faite  des  réparations  ;  car  celui  qui  les 
avait  fournis  déclare  que  ce  n'est  qu'un  tas  de 
fumier!  (Mouvement.) 

On  accepte  cette  déduction  pour  réparations 
à  faire  à  sa  propre  marchandise;  et  après 
cette  déduction  faite,  ce  qui  avait  coûté 
31,000  fr.,  on  le  vend  3,000.  Et  quand  on  a  fait 
la  liquidation,  savez- vous  où  passe  l'areent? 

Je  ne  dis  pas  qu'on  ait  volé  !  il  faudrait  en 
finir  avec  tout  cela.  Je  ne  vous  parlerai  ni  de 
Malick,  ni  de  tous  ces  gens  qui  ont  été  la  honte  * 
des  corps  auxquels  ils  étaient  attachés.  (C'est 
vrai  !  —  Très-bien  I)  Je  ne  veux  pas  insister 
sur  ces  scandales  ;  on  en  a  assez  dit,  je  n'ai 
rien  à  apprendre  à  l'Assemblée. 

Mais  je  vous  dirai  ceci  :  Cette  liquidation  se 
fait;  la  ville  de  Marseille  intervient  et  dit  : 
Mais  c'est  ma  fortune ,  c'est  mon  bien  !  Elle 
met  opposition.  Mais  une  révolution  survient  à 
Marseille,  et  pendant  cette  révolution  toutes 
les  oppositions  se  trouvent  levées  ;  le  comité 
alors  réalise  tout.  A  qui  les  donne-t-il?  Il  le 
donne  à  tous  ces  gens  qui  s'en  vont  et  qui  ont 
besoin  d'emporter  un  souvenir.  (Eclats  de  rire 
et  applaudissements  à  droite.) 

Us  ont  remis  le  reliquat,  à  qui  ?  Mais  à  Ga- 
ribaldi I 

Je  n'y  vois  pas  grand  mal...,  le  principe 
une  fois  admis!  (Nouveaux  rires  à  droite.) 

Garibaldi  déclare  qu'il  le  donnera  aux  bles- 
sés. Je  suis  bien  convaincu  qu'il  l'a  donné. 
Est-ce  que  je  vais  accuser  Garibaldi  d'avoir  dé- 
tourné les  fonds,  et  d'avoir  en  définitive  volé 
ce  petit  résidu  ?  oh  I  non,  ce  n'est  pas  là  ce  que 
ie  dis.  Ce  que  j'ai  le  droit  de  faire,,  c'est  de  re- 
lever ces  procédés  insolites,  j'ose  le  dire,  parce 
qu'ils  ont  tous  le  même  caractère,  ces  procédés 
révolutionnaires  qui  président  à  la  formation 
de  ce  corps,  qui  l'accompagnent  dans  son  exis- 
tence tout  entière,  et  qui  le  suivent  dane  cette 
liquidation  étrange  que  j'ai  l'honneur  d'expo- 
ser devant  vous.  (Très-bien!  très-bien!  à 
droite  et  aux  centres.) 

Maintenant,  messieurs,  voulez^vous  que  je 
vous  dise  comment  on  jugeait  les  gens  qui 
coûtaient  si  cher?  Je  n'ai  pas  besoin  de  les  ju- 
ger, moi;  on  croirait  que  j'y  mets  de  la  passioa 
politique,  j'aime  bien  mieux  laisser  parler  les 
autorités  elles-mêmes. 

«  Cette  situation  a  le  grave  inconvénient, 
dit  le  comité  de  défense  de  Marseille,  cette 
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situation  a  le  grave  inconvénient  de  désor- 
ganiser la  garde  nationale  mobiliBable,  et  en 
général  de. détourner  des  corps  réguliers  beau* 
coap  d'hommes,  d'armes  et  d'objets  d'éqnip«i- 
ment  qui  feront  complètement  défaut  à  ia 
défense  nationale.  » 

Le  même  comité  demande  «  que  les  auto- 
rités drs  endroits  où  sont  les  corps  prennent 
des  mesures  efficaces  pour  empôcner  ces  dé- 
sertions en  masse.  » 

'  Puis  enfin,  quand  on  apprend  que  Garibaldi 
va  venir,  que  dit  on  ? 

«  On  annt)nce  de  tous  côtés  la  venue  de 
Garibaldi  àLyon.  Dans  les  réunions  politiques, 
on  décide  qu'il  sera  nommé  général  en  chef  des 
armées  de  la  République.  Plusieurs  veulent 
l'associer  à  Gluseret. 

•  8a  venue  àLvon  serait  le  signal  de  Tanar- 
chie  immédiate.  Veuillez  donner  des  ordres 
pour  qu'il  demeure  à  Chagny. 

f  ke  préfet, 

t    P.   ÛHALLBMBL.    » 

(Rires  à  droite.) 

«  N- 7616.  —  l--^  févriar  1871. 

•  Général  Crouiàt  à  ffuerre.  Bordeaux. 

.    c  II  y  a  beaucoup  d'agitation  à  Lyon,  pro- 
duite surtout  par  l'arrivée  des  garibaldiens. 

«  Je  n'ai  pour  ainsi  dire  aucune  force  dispo- 
nible. 11  serait  temps  d'aviser. 

«  Signé  :  CnotJZAT.  » 

a  N-  36.       . 

•  Le  préfet  à  Gambeita^  minisêre  de  la  guerre. 

Bardeaux. 

«  Les  gadbaldiens^  ayant  évacué  Dijon  cette 
nuit,  vienaent  jusqu'à  Lyon,  et  nous  commen- 
çons à  en  être  inondés. 

«'Graves  périls  en  ce  moment.  Ordonnez  au 
général  Garibaldi  de  s'arrêter  à  Chagny  et  de 
retenir  ses  hommes. 

«  Quant  à  moi,  je  ne  puis,  ni  lés  recevoir  ni 
les  garder  ici.  Trés-urgent. 

«   le  préfet, 
«  V.  CmaLlemel.  • 
(Nouveaux  rires.) 

Je  ne  vous  lis  pas  Ja  dépêche  que  vous  avez 
tous  eue  sous  les  yeux,  dans  laquelle  M.  de 
Freycinet,  jugeant  le  secours  qui  a  été  apporté 
par  l'armée  des  Vosges,  dit  :  «  Vous  n*avea 
rendu  aucun  service  ;  vous  prenez  toujours  des 
moyens  dilatoires!  >et  qui  finit  par  cette  phrase 
si  dure  :  «  Moins  d'observations  et  plus  de 
feits!  » 

Voilà  donc  comnoent  les  juges  compétents 
ont  apprécié  rintèrvention  de  Garibaldi. 

Ce  n'est  pas  ainsi  qu'en  l'appréciait  à  Lyon, 
qui  garde  toujours  dans  le  sein  du  conseil  mu- 
nicipal ses  illu^iiûns. 

Voici  une  pièce  étrange  que  je  dois  vous  lire, 
car  je  ne  peux  pas  la  résumer  : 

«  Le  Hoctear  Ofe8tin,'maire  d'un  des  arron- 
dissements de  Lyon  vint  proposer  ta  résolution 
suivante  :  «  Considérant  que  des  opérations 
militaires  préparées  avec  raudace  stratégique 
rafsonnée  qui  caractérise  le  génie  de  Garibaldi 
n'ont  avorté  que  par  suite  des  mauvaises  dis- 

{)ositions  des  généraux  français  et  impéria- 
isies  ou  au  mokis  impériaux  vis-à-vis  de  leur 


stoîque  adversaire  du  siège  de  Rome  et  de 
Mentana  ;  considérant  ane  cotre  nationalité  ha 
de  valeur  que  par  les  idées  qu'elle  représente... 
émet  le  vœu  que  le  général  Garibaloi  soit  pnr* 
clamé  membre  du  Gouvernement.  • 

Messieurs,  est-ce  un  Français  qui  a  écril 
cela? 

A  droite.  Non  I  non  ! 

.M.  le  dnc  d'Attdilfir^t-Pasqttier.  Est-ce 
bien  un  Français  oui  a  osé  faire  ce  parallèle 
entre  Garibaldi  et  les  généraux  français  qu'il 
avait  mitraillés  derrière  les  remparts  de  Rome... 
(Rumeurs  à  gauche),  et  qui  aime  mieux  accu«  * 
ser  des  géné^raux  françus  nue  d'accuser  un 
étranger  qui  est  sur  notre  suif 

Eh  bien,  il  n'est  pas  ie  seul  à  avoir  ces  illu- 
sions, et  voici  ce  que  dit  M.  Barodet  (Âh  1  ahl): 

•  Séance  du  10  février.  (11,221.) 

«  Le  citoyen  Barodet  propose  au  conseil  le 
vote  suivant,  qui  est  adopté  à  l'unanimité  : 
«  Le  général  Garibaldi,  loin  d'avoir  reçu  de 
l*A89cmblée  réunie  à  Boçdeaux  un  accueil  digne 
de  lui...  en  a  au  contraire  été  dédaigné;  Il  ap- 
partient au  conseil  municipal...  dé  réparer...  le 
déni  de  justice  dont  l'illustre  général  a  été  vic- 
time de  ia  part  de  cette  Assemblée...  Le  gêné- 
'  rai  Garibaldi  a  bien  mérité  de  la  patrie.  » 

Quelques  membres  à  gauche.  Très-bien  ! 

M.  Paris  (Pas-de-Calais).  Il  y  {^  donc  en- 
core des  amis  de  Garibaldi  ici? 

H.  La  Serve.  Il  vaut  mieux  être  son  ami 
que  celui  de  Bazaine  ! 

M.  Paris.  Allez  retrouver  Garibaldi,  vous 
qui  applaudissez  !  (Bruit.) 

M.  le  duc  d'Audiffiret-Pasqnier.  Mes- 
sieurs, laissez-moi  vous  laire  une  réflexion  en 
réponse  à  ce  que  j'ai  entendu  dire  tout  à 
l'heure  à  cotte  tribune  par  l'honorable  M.  Ordi- 
naire :  «  Vous  auriez  dû  accueillir  mieux  en- 
core tous  ceux  qui  vouS  apportaient  leur 
épée!  « 

Vous  voyez  quel  enthousiasme  on  a  pour  ces 
étrangers,  pour  ces  corps  francs  de  toute  nature 
et  de  toute  sorte.  Vous  savez  comment  ils  en 
ont  usé. 

Je  n'ai  pas  fait  passer  sous  vos  yeux  le  re- 
levé des  délits  qu'ils  ont  commis  partout  où  ils 
passuent,  à  Lyon  notamment  où  la  ville  paye 
52,000  francs  pour  leur  séjour  dans  un  cas^er- 
nenient,  ni  de  tous  les  sacrifices  sans  nombre 
qui  ont  été  faits.  Je  constate  seulement.  Tac- 
cueil  enthousiaste  qu'ils  recevaient. 

£h  bien,  pendant  ce  temps-là  il  y  avait  des 
Français  qui  étaient  depuis  longtemps  exilés 
de  leur  pays.  Us  demandaient,  eux  aussi,  à 
venir  offrir  à  lu  patrie  le  concours  de  leur  bras  ! 
(Bravos  et  apj>laudissement8  répétée  au  eeniro 
droit  et  à  droite.) 

Un  membre.  On  les  a  fait  empoiimer  ! 
M.  le  âne  d'Audlfl^t^Paeqaler.  Veus 
les  avez  repoussés!  Ils  vous  ont  désobéi  :  ils  ont 
passé  la  frontière,  so  omyant  protégés  par  leur 
incognito,  incognito  bien  vite  trahi,  car  sur  ie 
champ  de  bataille  d^Orléans,  à  cette  intrépide 
valeur,  on  a  bien .  vite  reconnu  le  saag  de 
Henri  IV  !  (Triple  salve  d'applaudissemenu  aa 
centre  et  à  droite.  —  fixolamattons  à  l'extrême 
gauche.) 

M.  Ordinaire.  Ils  sont  venus  également 
réclamer  40  millions  ! 
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Un  membre  au  centre  droit.  On  les  leur  avait 
^olésl  C'est  levr  bien! 

M.  le  duc  d'AttdiAret-Pasqiiier.  L'un, 
vous  l'avez  fait  prendre  alors  et  reconduire  à  la 
fironiièrd  entre  deux  agents.  Il  n'a  pas  voulu 
protester,  par  respect  pour  la  paix  pobiique  ;  il  a 
obéi,  il  est  parti  le  coex^r  navré,  car  en  tournant 
la  tète»  il  pouvait  voir  à  la  tête  des  Régiments, 
qu'il  était  si  digne  de  eommander,  l'étranger 
Garibaldi  !  (Applaudissements  à  droite.) 

Un  aatce,  plus  heureux,  à  force  de  san^-froid 
et  d'énergie»  a  su  tromper  votre  police  :  il  a 
assisté,  jusqu'au  kiut,  à  la  lut^  ;  if  a  eu  l'insi*. 
gne  bonneur  de  partager  tous  les  travaux  et 
tous  les  dangers  de  l'armée  de  la  Loire.  Et  ce 
sera  une  des  plus  nobles  légendes  de  l'armée 
française...  (Rires  ireniques  à  gauche.  -*•  Vives 
marques  d'approbation  et  applaudiseemAnts  à 
dfoite  et  au  centre  droit)  que  cette  croix  d'hon- 
neur. .  (Applaudissements  à  droite  ewau  cen  • 
tre  droit),  placée  £ur  la  poitrine  du  duc  de 
Chlinres  et  que  Robert  le  Fort  avait  si  bien 
gagnée  1  (Acclamations  et  applaudiasaments 
répéiés  sur  les  mêmes  faanos.) 

Et  si  ce  pays...  ( interra ptioa  «ironique  à 
gauche.  —  Parlée  t  paries!  )»  si  ee  pays  a 
uae  bistoire,  s'il  a  des  ancêtres,  s'il  a  de 
la  mémoire,  il  n'est  pas  possible  que  vous 
Gontestiea  à  ceux  que  vous  avec  bannis  la 
droit  de  venir  défendre  le  sol  de  la  patrie  que 
leurs  aïeux  ont  tant  contribué  à  faire  glorieuse. 
Vous  ne  le  pouvez  pas.  Il  est  aussi  une  autre 
pièce  que  vous  ne  pourrez  jamais  non  plus  leur 
refuser,  si  un  jour  la  société  était  en  pé- 
ril  :  c'est  la  première  place  à  la  tête  des  soldats 
de  l'ordre  qui  la  défendront!  (Applaudisse - 
ment{t  redoublés  à  droite  et  au  centre  droit.) 

M.  ISnile  Boucliet.  Voilà  U  question  des 
marchés  dynastiques  1  (Bruit.) 

M.  le  dacd^Aadiflret  Paeqular.  Laissez- 
moi  le  dire,  c'est  une  mauvaise  politique  et 
tme  mauvaise  pensée  que  d'aller  à  l'étranger 
recruter  ceux  qui  doivent  défendre  le  drapeau 
et  le  sol  de  la  patrie.  A  de  pareilles  causes,  il 
faut  des  mains  plus  dignes.  Il  y  a  heureuse- 
ment une  grande  association  -entre  la  moralité 
et  le  courage  ;*ceux  qui  croient  que  ces  "recrues 
que  l'on  va  chercher  un  peu  partout  peuvent,  à 
un  moment  donné,  former  une  armée,  se  trom- 
pent. (Assentiment  à  droite  et  au  centre  droit.) 

Une  voix.  On  en  a  eu  la  preuve  I 

M.  le  duc  d^Aadlfb^et-Paaqnler.  Cette 
tradition  est  ancienne  peut-être,  mais  elle  n'a 
jamais  été  juste.  Ce  n'est  pas  dans  la  lie  des 
populations  que  nous  trouverons  les  vrais  dé- 
fenseurs de  notre  pays  et  de  l'ordre. 

Non  1  Voyez  eet^  Marseillais  qui,  en  1793, 
partaient  so^-disant  pour  aller  h  l'armée  ;  ils  se 
sont  attardés  à  Paris,  ils  -ont  pri^  part  aux 
massacres  de  septembre,  et,  dernièrement, 
notre  collègue  M.  Wallon  nous  disait,  dans  un 
be^u  livre»  qu'à  partir  de  ce  moment,  comme 
s'ils  s'étaient  rendu  justice  à  eux-mêmes,  ils 
n'ont  plus  pensé  à  aller  ausc  défilés  de  l'Ar- 
gonne. 

Non,  il  fout  pour  défendre  le  sol  de  la  pa- 
trie, pour  défendre  son  drapeau,  dea  mains 
plus  pures  et  plus  dignes.  (Applaudissements.) 

Confiez  la  défense  de  cette  sainte  cause  à 
vos  bonnes  populations  rurales...  (Ah  !  ah  I  à 
gauche.  ^  Oui  l  oui  f  à  droite.) 

Attendez,  messieurs!  Confiez-la  à  toutes  cee 


populations  ouvrières  qui  sont  restées  saines  et 
que  le  patois  démagogique-  n'a  pas  encore 
troublées  à  ce  point  que  l'idée  de  patrie  dispa- 
raisse dans  une  sorte  de  cosmopolitisme  vague, 
qui  fait  qu'on  ne  sait  plus  défendre  les  fron- 
tières dt'.  son  pays  naturel  ;  c'est  à  ceux-là 
qu'il  faut  la  confier.  (Vives  marques  d'appro- 
bation au  eentre  et  à  droite.) 

Ëh  bien»  j'ai  le  droit  de  vous  rappûter,  en  ter- 
minant, qu'il  y  a  un  an,  je  suis  venu. à  cette 
tribune  vous  dire  ma  pensée.  J'ai  attaqué  la 
légende  napoléonienne,  je  vous  ai  dit  que  je  ne 
pensais  pas  qu'il  fût  sain  de  remettre  ses  des- 
tinées à  un  homme  seul.  Mais  il- est  une  autre 
légende  qui  nou^  a  coûté  cher  :  c'est  celle  qui 
consiste  à  croire  ou  à  faire  croire  qu'il  suffit 
frapper  le  de  pied  du  sol,  au  nom  de  la  Répu- 
blique, pour  en  faire  scurtir  des  armées  tout 
organisées,  et  croire  que  cela  supplée  à  la 
scieece  profonde,  à  la  compétence,  aux  services 
rendus.  (Allons  donc!  à  gauche.  —  Très-bien! 
très-bien  !  à  droite.)  C'est  ce  qui  fait  qu'on  met 
en  suspicion  les  armées  régulières,  qu'on  veut 
que  la  hiérarchie  soit  brisée,  que  les  grades 
soient  donnés  à  l'électioo.  Ëh  bien,  il  y  a  là 
dea  folies  qui  nous  ont  coûté  cher,  et  qui  ne 
doivent  plus  se  renouveler.  (Très-bien  I  très* 
bien  !), 

Un  metnbre  à  gauche.  On  ne  saurait  payer 
trop  cher  son  honneur  ! 

M.  le  duc  d'Audiffret-Paaqiiiep.  Main- 
tenant, messieurs,  je  résume  ce  trop  long  dis- 
cours, et  je  vous  dis  :  cette  gestion  que  je  viens 
d'avoir  l'honneur  d'exposer  devant  vous,  G|uel 
en  a  été  le  résultat  pratique  ?  On  a  dépense  30 
millions  ;  on  l'a  tait  dans  une  indépendance 
absolue  ;  on  s'est  entouré  du  personnel  que 
vous  savez.  Et  de  cette  dépense  de  30  mil- 
lions, il  n'est  pas  résulté  an  bon  fusil,  pas  un 
canon  qui  ait  été  accepté,  pas  un  produit  utile  I 
Et  en  définitive  quand  il  faut  se  rendre  compte 
de  la  situation,  s'adresser  aux  gens  spéciaux 
pour  savoir  ce  qui  résulte  de  tout  ,cela,  vous 
voyez  le  général  Crouzat  vous  dire  :  <  C'est  fo- 
lie I  impossible  de  tenir  I  • 

Mais  celui-là,  il  est  peut-être  suspect,  en- 
tendez ee  résumé  terrible  qui  a  été  fait  par 
M.  ChaUemei-Lacour,  celui  qui  a  le  plus  con- 
tribué à  toutes  ces  choses,  voici  comment  il  les 
juge  ! 

c  L'armistice  pouvant  être  rompu  d'un  mo- 
ment à  l'autre,  je  dois  vous  prévenir  que  l'en- 
nemi, s'il  marcue  sur  Lyon,  trouvera  une  ville 
sans  troupes,  sans  provisions,  sans  coiirage.  t 
(Mouvement.)  —  •  Nous  n'avons  pour  nous 
défendre  que  600  marinai,  dont  la  moitié  sont 
malades,  et  une  poignée  de  républicains  des 
faubourgs  ;  je  serai  avec  eux,  s  ils  ne  m'égor- 
gent  pas  avant...  i  (Exclamations  ironiques  à 
droite),  —  •  intention  qu'il»  manifestent  tous 
les  jours.  • 

Messieurs,  je  n'ai  pas  l'honneur  d'appartenir 
à  la  population  lyonnaise,  et  pourtant  j'ose  dire 
qu'elle  est  calomniée.  (Très-bien  I  sur  plu- 
sieurs bancs.)  Elle  a  été  pleine  de  courage,  le 
rapport  vous  l'a  dit  ;  elle  s'est  admirablement 
battue,  les  sacrifices  de  ht  ville  de  Lyon  ont 
été  très-grands  :  il  n'est  pas  nécessaire  d'être 
de  Lyon  pour  le  savoir.  Les  Lyonnais  ont  tout 
donné,  tout  fait,  rien  ne  leur  a  coûté;  une 
seule  chose  leur  a  manqué  :  c'est  l'organisa- 
tion..., et  la  capacité  de.oes  fonctionnaires  qui 


us 
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s'étaient  improvisés  et  qui  n'ont  pas  su  profi  - 
ter  de  ces  aamirables  éléments  de  patriotisme 
et  de  dévouement.  (Applaudissements  au  cen- 
tre et  à  droite.) 

M.  Berlet  Vous  oubliez  toujours  que  le 
maréchal  Bazaine  avait  livré  Metz  à  la  Prusse. 
(N'interrompez  pas!)  Si  Bazaine  n'avait  pas 
livré  sa  brave,  armée,  tout  était  sauvé. 

M.  le  dac  d^AudilEret-Pasquier.  Mes- 
sieurs, au  nom  de. la  commission  des  marchés, 
je  dois  déclarer  que,  sur  la  représentation  de 
plusieurs  de  nos  collègues  et  de  notre  honorable 
président,  nous  avons  modifié  le  texte  de  nos 
conclusions.  (Ah  I  ah  !  à  gauche.) 

Le  texte  de  nos  conclusions  reste  entier, 
moins  les  trois  derniers  mots,  qui  semblaient 
demander  à  la  Chambre  un  arrêt  qui  eût  pu 
gêner  M.  le  garde  des  sceaux  dans  la  liquida- 
tion qu'il  va  suivre  avec  son  collègue  des 
finances ,  parce  qu'il  y  a  plusieurs  affaires  liti- 
gieuses et  qu'il  ne  nous  appartient  pas,  d'ores 
et  déjà,  de  le  lier. 

Nous  renvoyons  nos  conclusions,  comme 
ravis  de  la  commission  des  marchés,  auquel 
nous  ne  modifions  rien.  Seulement  nous  ne 
demandons  pas  à  l'Assemblée  de  prendre  un 
arrêté  qui  lierait  à  l'avance  la  liberté  de  M.  le 
garde  des  sceaux. 

Je  termine,  messieurs,  par  une  dernière  con- 
sidération. 

M.  Ghallemel-Lacour  nous  a  dit  :  Vous 
manquez  de  modération!  Vous  faites  une 
mauvaise  œuvre ,  et ,  dans  l'enquête  que  vous 
poursuivez  et  dont  vous  apportez  les  résultats 
a  l'Assemblée  et  au  pays,  vous  semez  des 
haines  !  C'est  aussi  ce  que  Ton  dit  à  la  com- 
mission des  grâces. 

Non,  la  conciliation  n'est  pas  la  faiblesse  : 
nous  manquerions  à  notre  devoir  si  nous  ne 
disions  pas  tout  ce  que  nous  devons  dire;  nous 
manquerions  à  vous-mêmes  qai  avez  jugé  que 
c'était  bon  et  que  c'étiit  sain,  et  vous  n'avez 
pas  à  vous  en  repentir. 

Mais  je  répondrai  à  M.  Challemel-Lacour  : 
Vous  qui  m'avez  tant  invité  à  la  modération, 
vous  avez  invoqué  la  vôtre  ;  vous  avez  même 
demandé  le  témoignage  de  deux  de  nos  collè- 
gues. M.  de  Carayon--Latour  vous  a  déjà  ré- 
pondu. Je  demande  à  l'honorable  M.  Keller, 
auquel  vous  avez  fait  appel,  de  vouloir  bien 
vous  répondre  à  son  tour. 

Vous  nous  avez  dit  avec  des  accents  patrio  - 
tiques  le  bonheur  que  vous  avez  éprouvé  à 
passer  eh  revue  les  légions  alsaciennes. 

Eh  bien,  il  y  a  quelque  ombre  .(  ce  tableau. 
En  ce  moment,  vous  étiez  à  Lyon.  L'honorable 
M.  Keller,  qui  avait  fait  preuve  d'une  bj^n 
rare  bravoure  dans  les  défilés  des  Vosges... 
(ViFs  applaudissements  sur  un  grand  nombre 
de  bancs),  qui  avait  mérité  l'insigne  honneur 
de  voir  sa  tête  mise  à  prix  par  les  Prussiens, 
se  présenta  chez  vous,  préfet  de  Lyon,  pour 
vous  demander  ce  qui  était  nécessaire  pour 
réorganiser  le  corps  qu'il  commandait,  —  car 
lui  aussi  il  voulait  se  battre  encore  :  il  n'était 
ni  fatigué  ni  lassé  ;  —  vous  lui  avez  répondu 
que  vous  ne  le  feriez  pas ,  parce  qu'il  fallait 
que  vos  légions  eussent  une  unité  d'esprit  poli- 
tique que  son  corps  n'avait  pas.  (Ohl  on!  à 
droite.) 

Mais  ce  n'est  pas  tout. 

Est-il  vrai  que  le  lendemain,  se  trouvant  sur 


la  place  des  Terreaux,  reconnu  par  vous,— qui 
peut^tre  au  nom  du  Gouvernement  auriez  dû 
lui  témoigner  votre  satisfaction  enthousiaste 
de  la  manière  dont  il  avait  défendu  le  pays,  — 
est-il  vrai  que  vous  ayez  dii  qu'il  fallait  l'arrê- 
ter et  qu'il  dut  se  soustraire  à  cette  arrestation 
en  profitant  d'un  avis  charitable  qui  lui  avait 
été  donné?  Voilà  ce  que  ie  demande.  (Bravos 
et  applaudissements  répétés  à  droite  et  au 
centre.) 

(L'orateur,  revenu  à  son  banc,  reçoit  les 
vives  congratulations  de  ses  collègues  de  la 
commission.  Un  grand  nombre  de  député» 
quittent  leurs  places  et  viennent  pour  se  joindr» 
à  ces  félicitations.  —  Une  vive  agitation  se- 
produit  dans  l'Assemblée,  et  la  séance  demeure 
suspendue  pendant  plus  de  dix  minutes.) 

M.  Challemel-Ijacoiir,  qui  est  monté  à  kr 
tribune,  attend  pendant  ce  temps  que  le  calme 
et  le  silence  soient  rétablis. 

M.  le  prèBident.  La  parole  est  à  M.  Ghal- 
lemel-Lacour. 

M.  GhaUemel-Laconr.  Messieurs,  au  point 
où  en  est  la*discussion,  après  trois  jours  d'un 
débat  ardent,  laborieux,  je  me  garderai  bien, 
quand  bien  même  ma  santé  ne  me  l'inter- 
dirait pas,  de  revenir  sur  des  faits  dont  le  dé- 
tail doit  vous  être  connu,  sur  lesquels  vous 
pouvez  et  vous  devez  avoir  dès  à  présent  une 
opinion  arrêtée. 

Mon  intention  n'était  pas  de  monter  à  la 
tribune  ;  mais  je  viens  d'y  être  appelé  dans  de 
tels  termes,  qu'il  m'est  impossible  de  me  sous- 
traire à  la  nécessité  de  répondre. 

Un  fait  nouveau,  imprévu,  vient  d'être  allé- 
gué saf'  s  document,  sans  preuve  écrite ,  .sanS' 
autre  témoignage  que  le  témoignage  de  celui 
quiï>'y  trouve  intéressé.  (Exclamations  à  droite.)* 

M.  de  Belcastel.  D'un  honnête  homme  ! 
(Oui!— Très-bien!) 

M.  Ghallemel-Lacour.  Je  respecte  profon- 
dément mes  collègues;  il  ne  m'en  coûte  point 
d'avoir  confiance  en  leurs  paroles.  Néanmoins, 
quand  il  s'agit  de  faits  graves,  il  me  semble* 
que  lorsqu'on  veut  les  porter  à  la  tribune,  il 
serait  bien,  il  serait  convenable,  de  la  part  de 
ceux  qui  v  sont  intéressés,  de  commencer  par* 
se  munir  de  preuves.  (Approbation  à  l'extrême- 
gauche.) 

Je  répondrai  d'abord  en  ce  qui  concerne* 
M.  Keller. 

J*ai  eu  'l'honneur  de  le  voir  :  c'était  assez 
eu  de  temps  avant  le  moment  où  les  trois- 
étions  d'Alsace- Lorraine  devaient  être  com- 
plètement organisées. 

M.  Keller,  dont  le  nom  m'était  depuis  long- 
temps'connu,  dont  la  conduite  depuis  le  début 
de  la  guerr^  me  l'était  également,  se  présenta 
chez  moi  et  vint  me  demander  de  recruter  à. 
Lyon  un  corps  franc  d'Alsaciens. 

M.  Keller.  Je  demande  la  parole.  (M^ve^ 
ment.) 

M.  Ghallemel  -  Lacour.  Je  von»  at  êîM 
avant-hier  quel  était,  messieurs,  mon-  seoyti- 
ment  sur  l^s  corps  francs.  Je  ne  vous  aii  point 
celé  ma  préférence  marquée,  réfléchie-  pour  les 
corps  régulièrement  organisés,  régulièrement 
commandés  ;  je  ne  crus  pas  devoir  autoriser 
M.  Keller  à  se  livrer  au  recrutement  à  l'aide 
duquel  il  voulait  organiser  ou  réorganiser  son 
corps. 
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Ai-je  accompagné  mon  refus  des  motifd  que 
vient  de  dice-M.  d'Audtffret-Pasqnier?  Cela 
se  peut,  cela  ne  s'écarte  point  de  ma  manière 
de  voir.  La  plupart  des  Alsaciens  et  des  Lor- 
rains, qui,  en  arrivant  i  Lyon,  venaient  chez 
moi,  me  témoignaient,  à  regard  de  la  Répu- 
blique démocratique,  des  Bentimenis  qui  m'ont 
permis  de  croire  que  ces  sentiments  étaient 
unanimes  parmi  eux. 

Quelque^  membres  à  droite.  C'est  vrai  I 

Mi  Ghallemel-Lacoar.  Je  respecte  tontes 
ks  opinion^;  mais  je  ne  crois  pas  que  celles 
de  M.  Keller,  celles  qu'il  avait  maniiestées  et 
exprimées  publiquement  jusque-là  fussent  des 
opmions  républicaines.  (Humeurs  à  droite  et 
au  centre.)    . 

M.  de  RavineL  Est-ce  que  la  patrie  ne 
passe  pas  avant  la  République  ? 

A  droiu.  Il  s'agissait  avant  tout  de  la  défense 
de  ia  France  I 

M.  Ghallemel-Iiacoar.  Il  *se  peut  donc 
qu'en  opposant  à  la  demande  de  M.  Keller  un 
refus  dont  je  vous  ai  donné  tout  à  l'heure  la 
principale  raison, —  ma  résolution  ferme  de  ne 
point  me  prêter  la  formation  de  corps  francs  et 
de  favoriser  au  contraire  de  toutes  mes  forces 
l'organisation  des  légions  régulières,  il  se  peuti 
—  je  ne  m'en  souviens  point....  (Oh!  oh!)  :  il 
l'affirme,  je  le  crois,  —  il  se  peut  que  jq  lui  aie 
dit  que,  dans  mon  opinion,  l'unité  d'esprit  était 
dans  ces  légions  de  traiche  date,  mal  cimentées 
encore,  une  condition  de  force  et  de  disci- 
pline. 

Quant  au  fait  singulier,  insolite,  de  l'avoir 
menacé  d'arrestation  sur  la  place  des  Terreaux, 
je  vous  avoue  que,  malgré  son  affirmation  s'il 
la  soutient,  il  m'est  diificile  d'y  croire.  (Mur* 
mures  sur  quelques  bancs  à  droite.  —  Ecoutez! 
écoutez  I) 

Je  remarque  toutefois  cette  chose  singu- 
lière :  que  je  veux  faire  arrêter  un  homme, 
qui  n'est  pas  arrêté,  —  de  même  que,  dans  une 
autre  circonstance,  j'aurais  donné  l'ordre  de 
fusiller  un  homme  qui  n'a  pas  été  fusillé. 

Sur  un  grand  nombre  de  bancs.  Mais  c'est 
fort  heureux! 

.  M.  Ghallemel-Lacour.  Je  serais  un  homme 
malheureux,  car  je  n'aurais  que  des  intentions; 
je  serais  heureux,  d'un  autre  côté,  car  ces  in- 
tentions, qui  seraient  mauvaises,  ne  se  réali- 
sent pas. 

Voix  à  droite.  t)ui,  heureusement  ! 

M.  GhaUemel-Iiacoiir.  J'arrive  à  l'incident 
qui  a-clos  la  séance  d'avant-hier  et  que  l'ho- 
norable M.  d'Audifîret-Pasquier  a  cru  devoir 
rappeler. 

Un  de  nos  honorables  collègues  vient  affir- 
mer qu'il  a  vu  dans  un  rapport  qui  m'était 
adres<éet  que  j'ai  renvoyé  au  général  comman- 
dant la  division,  une  annotation  d'un  carac- 
tère grave.  (Rumeurs.)  Il  l'a  vue,  il  l'a  lue  de 
ses  yeux,  il  en  a  retenu  les  termes,  il  vient  la 
rapporter  à  cette  tribune.  Ce  témoignage  kxq 
surfit  :  j'y  crois;  l'annotation  existe.  (Mouve- 
mçnt.)  Je  ne  m'en  souviens  pas,  et  vous  vous 
en  étonnez  !  J'ai  écrit  bien  des  choses'  dont  je 
ne  me  souviens  pas...  (Ahl  ahl) 

Vn  membre  à  droite.  Etait-ce  dans  le  même 
genre? 

H.  Ghallemel-Lacour.  Mais,  si  je  n'en  ai 
point  gardé  le  souvenir,  celaj>arait  indiquer, 
dans  tous  les  cas,  que  je  n'y  attachais  pas  une 
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signification  si    tragique.    (Exclamations  di-    « 
verses.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  «sur  la  seule  affirmation 
de  l'honorable  M.  de  ClarayoTi-Latour,  je  crois  à 
l'existence  de  cette  annotation  :  elle  existe.  Je 
pense  que  c'est  clair.  (Ecoutez  !  écoutez  l) 

Un  autre  de  nos  honorables  collées  est 
monté  à  la  tribune  au  moment  où  M.  de  Ga- 
rayon-Latour  en  descendait;  il  a  apporté  son 
témoignage  :  il  tient  du  général  BressoUes  que 
l'annotation  existe  en  effet.   - 

Ce  témoignage  était  superflu.  On  interrogera 
le  général  BressoUes  s  il  déclarera  que  l'anno- 
tation existe  ;  ce  témoignage  sera  encore  super- 
flu; celui  de  M.  de  Cîarayon-Latour  me  suffit, 
et  je  m'y  liens. 

Mais,  messieurs,  il  y  a  autre  chose  que 
l'annotation,  il  y  a  la  pièce.  Or,  pour  savoir  ce 
que  signifie  l'annotation,  quelle  en  est  la  gra- 
vité, quelle  en  est  la  portée, 'il  ne  suffit  ni  de 
dire  qu'elle  existe,  ni  d'en  dire  les  termes  ;  il 
faut  qu'on  sache  à  quoi  elle  se  rapporte. 

ff  Fusillez-moi  ces  gens-là  I  »  c'est  à  coup 
sûr  une  annotation  d'un  caractère  grave,.. 

A  droite.  Trop  grave  I  •         ' 

M.  Gliallemel-Iiacoiip.  ...mais  ne  vous 
semble-t-il  pas  au'il  serait  nécessaire,  utile 
tout  au  moins,  ae  savoir  ce  qui  peut  l'expli- 
quer? 

Voilà  une  pièce  qu'on  ne  pro  Juit  pas:  on  ne 
dit  pas  de  qui  elle  émane,  on  ne  dit  pas  à  quels 
faits  elle  se  rapporte.  Et  qui  sait  si  ces  faits  qu'on 
me  dénonçait  n'étaient  pas  des  violences,  des 
violences  aux  autorités,  des  provocationaadred- 
sées  aux  habitants,  des  outrages  publics  à  des 
ft;mm<?s,  des  faits  d'un  caractère  tel.. •  (Excla- 
mations diverses.) 

A  étoile.  Ce  sont  là  des  insinuations  1 

M.  Dasaaassoy.  Vous  n'aviez  pas  le  droit 
de  déciéter  la  peine  vous-même  1 

M.  de  Garayon-Ijatoiir.  Je  demandé  la 
parole.  (Mouvement  général.) 

M.  Ohallemel-Ijacoar.  Ces  faits,  quels 
qu'ils  soient,  il  faut  les  connaître,  et  nous  ne 

Souvons  les  connaître  que  par  ia  pièce*.  Je  ne 
is  pas  que  les  faits  allégués  dans  la  pièce  fus- 
sent vrais,  qu'ils  eussent  un  caractère  authen^ 
tique  :  c'était  une  dénonciation;  mais  cette  dé" 
nonciation  pouvait  être  d'un  caractère  tel  oue, 
—  à  la  condition  que  les  faits  fussent  vérifies... 
(Protestations  à  droite.) 

M.  Duasaussoy.  Voilà  une  belle  .théorie  f 

M.  Ghallemel  -  Lacour.  ...,à  la  condition 
que  les  faits  fussent  vérifiés,  —  il  fût  possi- 
ble qu'ils  méritassent  une  répression  exem- 
plaire. (Nouvelles  protestations  à  droite.)  / 

Je  diB  une  répression  exemplaire,  je  ne  dis 
pas  autre  chose.  (Interruptions.) 

M.  de  Peyramont.  La  répression  par  vous  t 

M.  GhaUemel^Lacoa».  Je  ne  dis  pas  autre 
chose;  je  ne  dis  pas  la  peine  capitale ,  je  oo 
dis  pas  la  mort. 

M.*  de  Peyramont.  Mais  puisque  vous  di- 
siez :  1  Fusillez  !  > 

M.  Ghallemel-Ijacoiir,  Mais  n'est-ii  pe^ 
possible  aussi  que  ces  faits,  à  supposer  qu'il» 
fussent  ce  que  ]e  viens  de  dire,  aient  pu  m'ar- 
racher  un  crini'indignation  ?  (Exclamations  i 
droite.) 

M.  le  marquis  de  Gaatellaae*  C'est  le* 
•  Faites  flamber  finances  !  »  (Bruit.) 

M.  GhaUemel-Ijaooar.  Oui,  un  cri  d'indi» 
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«oatk>&'qiiift*60imamf68té  par  une  annotation 
d'un  caractère  excessif. 

M.  A»  IjOPgeril.  Poar  fake  fusiller  sans  ju- 
gement I 

M.  CSliall^mel-Iiacoiir.  N'est-il  pas  possi- 
ble, n*e8C-il  pas  probable  qne  cetle  annotation, 
sur  «n  rapport  que  je  renvoyais  an  général 
commandant  ]a  ^vision,  ait  simplement  voulu 
dire  :  Il  y  a  là  du  désordre,  de  rindisetfriine; 
des  fîiitfa  graves  me  sont  signalés  :  vérifiez  ! . . . 
(Obi  oh!),  et  s'ils  sont  vrais,  sévissez  avec 
viguevr. 
,  M.  DnsaavMMiy.  Traduction  Ubre  l 

WL,  CButllfimel-Ijacoiir.  Je  demande,  .w  (In- 
terruptions à  droite^)  • 

M.  le  marqais  de  "DBmpierrp,  Il  in 'y  a 
donc  plus  ni  foi  ni  loi  dans  notre  tpays  pour 
qn^on  puisée  y  dire  de  pareilles  clioses  (  (Bravos 
à  droite.) 

M.  Dnsacmssoy.  Cuit  pour  qu'on  puisse 
soutenir  de  pareilles  doctrmes  à  la  tribune 
française  1 

M.  Ghanemel-Xittconr.  Je  prie  mes  hono- 
rables colliègues  de  faire  ti^ve  à  leurs  oris,  à 
leurs  interpellations. . . 

M.  le  murquis  ds'CSavMInia.  A  leur  in- 
dignation 1 

A.  Ctaftllemel-Lacoinp. . .  .à  leur  indignation, 
aussi  sincère,  j'en  suis  sûr,  qu'elle  est  bruyante..; 
(légères  rumeurs)  ;  je  les  prie  d'y  Ikire  trêve, 
car  ces  cris  et  cette  mdignation  ne  pmrvcMit 
changer  le  '«traobère  du  'ftiit  ni  en  aagmenter 
la  portée. 

•M.DinMMnwBoy.  C'est  assez  gfave  comme 
celai 

Cuelques  tbtr.  Laissez  parler  ! 

M.  Ghallemel-Ijacour.  Je  demandais  sMl 
n'était  ^  possible,  si  même  il  n'était  pas  pro- 
bable ^e  l'annotation  dom  ti  «^aglt  «ût  une 
signification  bioins  grave,  plus  simpie,  éelie 
que  je  vdens  de  définir. 

J'ajoute  que  cela  est  certain.  Depuiè  quamd 
a:-t*on  vu  «m  ordre  demort  libellé' de  cette  fa- 
çon?... (Interirtiption.) 

Quelques  menibfês.  Et  Ai^inet! 

M.CIhtllemf^Iiaco1l^.  ...dans  une  annota- 
tion placée  au'<;ofai  d'une  lettre? 'Quand  ra-<rOn 
vu  ?  (Interruption  à  droite.) 

V .  GornMla  ^»e  Wttk.  C^9st  la  preFmlère 
fois. 

M.  Daasausaoy.  C'est  vous  qui  l'avez 
inaugurée 

M.  €21iallesiol-Laoo«r.  J'ajoute  que  je  ne 
donnais  pas  d'ordres  au  génénd  conmiandant 
ladivision. 

Je  ne  lui  eimi  donné  aucun;  dVmcune  na- 
ture, «n  aucune  circonstance,  malgré  lé  décret 
par  lequel  j'avais  été  invesli,  <nalgfé«ioi,'cotitre 
ma  volonté,  contre  iilon  'êhfk,  contre  mes 
protesta^ons,  des  pourvoira  itrîlttlbtret^  ënteéme 
temps  que  civils,  Je  n'en  tti  jamais  ^it  usage'; 
je  ne  les  ai  jamais  considérés  quei  comme  une 
manière  de  tefiiiiner'^pluB  ^pldementetplus 
facilement  et  plus  pacifiquement  au&si,  les 
conflits,  sHl  venait  à  «*en  «lë^Y  eniam  leb  cfeux 
autorités.  (Mouvements  divers.) 

Jo  n'ai  jamais  donné  d'ordre  an  général 
BresBolles,  mis  an  seul.  Si  j'en  a^aîs  donné,  et 
quelque  violence  que  vous  paissiez  me  préteï, 
apparemment -jV  èitftais  pris  jrtus^dë  |téoau- 
tion.  Quoi  que  quelques-uns  d'entre  voû»  en 
pdistent  pen^r,  je  ^  raie  pus  feuel  je  sais 


bien  qu'on  ne  fusille  pas  les  gens  sans  enquête. .. 
(Interruptions  diverses.) 

Quelques  membres.  Et  Arbinet? 

M.  Ghallemel-lAcolir.  -...sans  interroga- 
toire, sans  témoins,  sans  tribunal,  sans  juge* 
ment. 

Voiw  à  droite.  £t  la  Gomorane? 

M.  OhaHemel-l^acmip.  «  'FudUe&>moi  ces 
gens-là!  »  qu'est-ce  que  cela  veut  dire?  iQueUes 
gens?  Combien?  Estrce  le  bataillon  tout  entier 
que  commandait  l'henorable  M.  'de  <}a^ayon- 
Latoar?  Ëst^se  M.  'de  Garayon-Latour  loi^ 
même?  Bst-oe  vingt  hommes?  est-ce  dite 
hommes?  est-ce  deux  homnaes?  est-ce  un 
seul?  (Mouvements  divers.) 

M.  le  marqais  de  Plœuc.  Ce. n'est  pas  une 
question  de  nombre. 

M.  Ghallemél-Iiabovr.  Qui  jamais  a  pu 
penser  à  un  ordre  aassi  extravagant,  et  qui  ja- 
mais a  pu  penser  que  cette  annotation  lût  un 
ordre  ? 

J'ajouterai,  sans  donner  au  âiit  plus  d'im- 
portance qu'il  n'onméritOi^..  (Oh!  ohl),  qu'en  di* 
ssnt,  il  y  a  deux  jours,  à  l'honorable  Id.  Haoul- 
Duval  que  je  n'avais  pK)tnt  donné  rordve  dont 
il  pariait,  jVvais  eu  raisom 

L'assertion  de  M.  de  Garayon-Latour,  l'an- 
notation qu'il  a  vue  le  prouvent.  Est-^se  que, 
par  hasani,  •- Pusillez-^moi  ces  gcns-là!  »  et 
•  'Pusillez-môi  M.  de  Garayon-Latour!  »,  c'est 
ht  même  chose  ?  (Exclamation»  à  droite  et  au 
centre.) 

Pour  savoir  si  l'annotation  existe,  le  témor* 

Ege  de  M.  de  GaTayon-Latoùr  me  suffit... 
uvements  divers),  eoftime  m'eût  suffi,  d'afl- 
s,  le  témoignage  de  tout  autre  de  mes  col- 
lègues. Mais  pour  savoit:  ce  que  signifié -cette 
annotation,  cruelle  en  est  la  portée  vraie,  m  le 
témoignage  de  M.  de  Garayon-Latour,  ni  celui 
de  personne  ici,  ni  des  témoignages^  quelque 
nombreux,  quelque  honorables,  quelque  con** 
cordants  quMs  fussent,  ne  saifraient  suffire  :  je 
demande  la  pièce!  Il  faut  la  pièce.  (Très-bien  ! 
à  gauche.)  Je  demande  la  pièce...  (Internip- 
tions),  et  si  on  ne  peut  pas  la  produire... 

M  de  Garayon-Ijatoar.  Nous  <ne  sommes 
TpSi^  libres,  monsieur  Ohatlemel-Lacour  !  Vous 
savez  bien  qu'elle  n^est  pas  dans  mes  mâhisl 

M.  GfeaUemel-Iiacoiir.  Il  fallait  la  cher- 
cher... (Exclaftnatôone  sur  un  grand  nombre  de 
bancs),  avant  d'apporter  à  cette  tribune  une 
allégation  dont  je  ne  coriteste  point  la  vérité... 
(Ah!  ah  !),  mais  dont  je^ebnteëce  abisolument  le 
sens. 

Il  ftillait  vous  munir  du  document,  du  seul 
document  qui  l'explique  et  qui  ôte  à  ce  qne 
cette  annotation  aurait  à  la  toi»  de  vl61en:t  et 
d'insensé,  ce  doublé  camclère. 

Voilà  deux  ans  que  ce  fait  vous  est  connu, 
que  ce  fait  est  connu  de  pltisieurs  personnes  : 
pourquoi  n'en  a-t-il  jamais  été  question  ? 
'  M.deGarayon-Ijatetir.  Parce  qu'il  m'éialt 

Sersonnel.  (Très-faifen!  très-5)ienl  -^  Applau- 
fssements  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

V.  tittsëaueaoy.  Très-bien  I  Voilà  l'homme 
de  cceuri 

M.  Ghallemel-Ijaooiir.  t  Fusîllez-^oi  ces 
gens-là  !  »  est  tine  i^rase  qui  n'a  rien  qui 
vous  soit  personnel. 

M.  Hervé  de  Saisy. 'Ge^qu'il  nous  faut,  ce 
nesont  paedes  faux-^fuyants,  c'est  la  vérité  tout 
entière  !  (fhfclamHtions  dlvelrses^t  bniit.)  H  ne 
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8'agit  pas  de  croire  à  telle  on  telle  parole  ;  il  faut 
dire  si  «vous  êtes  réellement  Fauteur  de  l'anno- 
tation: «  Fusillez- moi  œs  çqns-làt  »  (Bruit.) 

M.  1(0  préaident.  Monsieur  de  Saisy,  veuil- 
lez garder  le  silence. 

M.  Horyè  de  Salsy.  Oa  doit  prendre  la 
responsabilité  de  sea  actes,  la  revenoiquér  tout 
entiôie,  qu'elle  qu'en  ait  été  l^dace  et  k 
portée.  Il  faut,  ici,  la  vérité  tout  entière  !  (Ezclar 
mations  sur  plusieurs  bancs.)  Oui,  nous  de- 
mandons k  vérité  1 

M.  le  préaidenjL  Monsieur  de  Saisy,  veuil- 
les garder  le  siknce,  et  ne  pas  interrompre. 
Yoos  mo  forcerez  à  voua  rappeler  à  Tordre  I 

H.  Giiallemel-Ijacoar.  Je  disais  (jue  cette 
annotation,,  s^appliquani  à  un  nombre  indéfini 
de  personnes^'  n'est  pas  personnelle  à  M.  de  Ga- 
rayon-^Atour...  • 

ffn  membre  à  ffauobA,  G'est  juste!  Tïès-bienl 

M.  de  GaragFon-^I^/aiowr.  La  vie  du  dernier 
de  mes  soldats  était,  à  mes  yeux,  plua  pré- 
cieuse que  k  mienne  !  (Nouveaux  et  vifs  ap^ 
pkudissements  à  droite  et  au  centre.) 

M.  {UuOtomel-Ijaooav.  ...  et  c'est  précisé- 
sient... 

Voix  nûiribrensM  à  droite^  Asses  î  assez  t  11 
faut  en  finir  I 

M.  ChailaïaaMiacaar.  ...  et  c'est  précisé- 
ment pacoo  que  la  vie  de  chi^cua  des  hommes  - 
que  cfHnmandait  M.  de  CasayoRr-Latour  était; 
à  ses  yeux;  aussi  précieuse  que  la  sienne... 

Plusieurts  vwnbres^  Plu»  précieuse  1  II  a  dit 
c  plus  précieuse  I  > 

M.  Challemel-liacoar.  ...plus  précieuse 
que  k  siennoi*^  qu'il  leur  devait  de  les  venger, 
qu'il  leur  devait... 

M.  Dussaussoy.  Allons  donc  \  N'alkz*vous 

r^  donner  des  leçons  de  conduite  et  de  loyauté 
M.  de  Garayon-Latour? 

M.  CA^amel-Iiacour.  ...dèsaue  l'autorité 
qu'il  considère  comma  régulière  était  rétablie 
et  qu'une  grande  enquête  sur  tes  hommes  qu'il 
considérait  comme  des  usurpateurs,  comme 
des  dictateurs,  était  ouverte,  H  leur  devait,  il 
se  devait  à  lui-même,  it  devait  à  son  pays... 
(Interruption».) 

11.  le  marquis  de  Ghasseloup-LaBbat. 
C'est  trop  fort  !• 

M.  Gliallemel«X<aeo«p...  de  dire  :  Yoik 
ce  que  je  sais  sur  un  homora  que  vous  aurez 
à  apprécier,  à  juger. 

Je  conclus  sur  ce  point. 

Quoique  admettant,  comme  je  le  disais,  sur 
la  parole  de  M.  de  Garayon>Latour,  Texis- 
tence  de  cette  annotation,  l'annotation  ne  suf- 
fit pas,  Tannc^tion  est  à  mes  yeux  sans  va- 
leur.  . .  (Exclamations  à  droite)  jusqu'à  ce  qu'on 
ait  produit  la  pièce;  il  faut  produire  la  pièce, . 
proQuisez  la  pièce  !  (Nouvelles  exclamations.) 

Iff.  le  mariiiiSe  de  Plœuc.  Souvenez-vous  1 

M.  Dnseaweeoy.  Aucune  production  de 
pièce  ne  pourra  jamais  justifier  votre>ordre! 

M.  GliaUemel-Laconr.  Jusqu'à  ce  que  la 
pièce  soit  produite,  je  repousse  absolument 
toute  signification  fâcheuse,  injuste,  répréhen- 
sible,  que  vous  voudriez  attacher  à  une  anno- 
tation qui  peut,  qui  doit  avoir  été  parfaitement 
fondée.  (Nombreuses  protestations  à  droite.  — 
Assez f  assez!) 

M.  Dassauesoy,  Assez  !  assez  !  On  ne  peut 
pas  laisser  exposer  la  théorie  de  Tassassinat  à 
la  tribune  française. 


Mi.  le  cejnte  de  Dovhet.  Lintsntîon  vaut 
le  fait  iQi  ! 

Natweaux  cris.  Asse«  1^  assez  1 

M.  GhaUeiiiel^Iiaooiu^  Je  trouvé,  en  efibt» 
qu'en  voilà  beaucoup  trop  sur  cet  ineident  ; 
mais  ce  n'est  pas  moi  qui  rai  soulevé.  (Bsuit  à 
droite.) 

M.  Ancel.  Vous,  aviez  de  bonnes  ralBons 
pour  cekl 

M.  GbaUemel-Laooar.  Ge  n'est  pas  moi 
qui  l'ai  rappelé  !  ' 

Je  comprends  très-bien  que  de  pareik  inci- 
dents, préparé»  ou  Bon,  se  produisent,  dans 
une  assemblée  paesionnèe^  (Oh  I  ob^'  à  droite.) 

Je  comprend;}  à  merveille  que  les  partis  ftis- 
sent  leurs  efforts... 

A  droite,  Ge  n'est  pas  ici  une  question  de 
parti  I 

*  11.  QteUeuaelr^Laeow.  ...pour  en  tirer  le 
plus  grand  avantage  possible,  tielauem'étonae 
point  ;  mais  j'ai  l'honneup  de  dire  à  mes  col- 
lègues, que  dans  mou  opinioa,  cet  avantage 
sera  petit,  car  on  ne  fera  Jamais  croire  à  per- 
sonne que  les  cris  d'indi^atiou  les  plus  vio- 
lents, que  l'indignation  k  plus  sincère  puisse 
tenir  Heu  de  preuves  ni  d'explications  positives. 
(Bruit  au  centre  et  à  droite.)         ^ 

Ml  Bavagnon.  G'est  toujours  k  mémechosel 

M.  Ghallemel-LaGoar.  G'est  toujours  k 
môme  chose,  dit  M.  Baragnon. 

11.  Barag&oii.  Oui,  je  constate  que  vous 
dites  absolument  k  môme  chose,  depuis  une 
demi-heure. 

M.  Ghallemel-Iiaooiir.   M.  Baragnon  me 

Sermettra  de  citer  Molière.  (Ëxckmations.)  Je 
)s.  la  même  chose,  pavce  que  c'est  toujours 
la  môme  chose.  Vous  me  dites  :  «  L'annota- 
tion !  »  Je  vous  réponds  :  •  La  pièce!  » 

rn  membre.  Si'  elle  n'existe  pas  ! 

M.  Ghallemel-Iiaeoar.  6i  elle  n^existie  pas^ 
il  fallait  se  taire. 

A  droite,  G'est  trop  fort  !  noue  avons  votre 
aveu! 

M.  Lucien  Brun.  Veuillez  voua  expUf^r 
sur  la  dépêche  ot  vous  dites  que  Lyon  est 
sans  courage. 

M.  GhaUemel-Laeeiir.  J'y  arrive. 

M.  Laoien  Brun.  Je  vous  en  prie. 

M.  Gliallemel-Ijaeoiir.  J'aTkîs  y  arriver 
sans  votre  prière,  monsieur  Lucien  Brun. 

M.  Lucien  Bmn.  La  prière  n'y  aura  pas 
nui,  et  je  crois  que  nous  avons  droit  à  ces  expli- 
cations. 

M.  Challemel-Ijacoap.  Cette  dépôche  a  été 
écrite  le  4  février,  lorsque  Farmée  de  l'Est  était 
détruite. 

Eh  bien,  messieurs,  il  y  a  des  heures,  et 
vous  l'avez  dit  vous-mêmes  bien  des  fois,  où 
l'on  demande  trop  à  une  nation.  Le  jour  où 
était  écrite  cette  dépêche,  sous  une  impression 
sombre,  —  les  termes  dans  lesquek  elle  est 
conçue  en  témoignent,  —  je  demandais  trop  à 
la  population  lyonnaise. 

Il  se  peut,  il  est  probable  ^e  j'aie  décou- 
vert, ce  jour-là,  chez  ceux  qui  m'entouraient, 
que  j^ie  appris  qu'il  existait  chez  d'autres 
encore  des  signes  de  fatigue  qui  m'étaient  en- 
tièrement nouveaux,  des  signes  de  décou- 
ragement que  je  n'avais  jamais  vus  jusque- 
là  chez  personne  à  Lyon  ;  et  c'est  alors  que 
j'ai  écrit  cette  dépêche,  de  kquelle  Je  m'em- 
presse de  retirer  ici...  (Ah  I  ah  !  à  curoite)  pu- 
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bliquement,  loyalement,  tout  ce  quelle7>oar- 
rait  renfermer  d'injurieux  pour  qui  que  ce  soit 
parmi  mes  anciens  administrés-.  (Approbation 
sur  quelques  bancs  i  l'extrême  gauche.  —  Ex- 
claxnatioiis  bruyantes  et  prolongées  à  droite.) 
M.  Keller.  Je  regrette  sincèrement  que  ma 
modeste  personnalité  ait  été  mêlée  à  ce  grand 
débat,  et  je  ne  demande  que  deux  minutes  à 
la  Chambre  pour  bien  préciser  les  faits  aux- 
quels il  a  «été  fait  allusion,  et  dont  l'honorable 
M.  Ghallemel-Lacoar  lui-mémo  a  reconnu 
l'exactitude. 

M.  Ghallomel-Lacour.  Non  pas  «  re* 
connu  >,  mais  •  accepté  >,  sur  votre  parole. 

M.  Keller.  L'honorable  M.  Challemel-La- 
cour,  pour  justifier  le  refus  absolu  de  concours 
qu'il  m'avait  opposé,  vous  a  donné  deux  rai- 
sons. La  première,  c'est  que  mon  corps  était  un 
corps  franc;  et  la  seconde»  que  je  représentais 
un  drapeau  politique  différent  du  sien  et  dif- 
férent de  celui  de  rAlsace. 

Quant  i  la  qualilication  de  •  corps  franc  », 
que  l'honorable  M.  Ghallemel-Lacour  me  per- 
mette de  la  repousser. 

Je  n'aime  pas  plus  que  lui  les  corps  francs. 
A  peine  avais-je  formé  en  AUace  le  corps 
de  volontaiigps  que  j'ai  eu  l'honneur  de  com- 
mander, que  je  demandais  à  le  mettre  direc- 
tement sous  les  ordres  de  l'autorité  militaire 
(Très-bien  1  très-bien  !)  ;  l'autorité  militaire 
nous  a  conféré  le  titre  de  gardes  mobile»,  et, 
lorsque  le  (rouvernement  de  la  défense  natio- 
nale, nous  assimirant  à  des  corps-  francs,  a 
voulu  no«is  mettre  sous  les  ordres  du  général 
Garibaldi,  nous  avons  dû  à  notre  qualité  de 
gardes  mobiles,  de  trouver  l'hospitalité  dans 
Farmée  régulière,  avec  laquelle  nous  avons  fait 
campagne.  (Très^bien  !  très-bien  !) 

A  la  fin  de  la  campagne,  ce  corpb  était  fort 
réduit,  et  je  suis  arrivé  i  Lyon  avec  un  ordre 
du  ministre  de  la  guerre,  M.  Gambetta,  qui 
m'autorisait  à  le  réorganiser  sur  des  bases 
plus  larges,  non  pas  comme  corps  franc,  mais 
comme  légion. 

L'I'Onorable  M.  GballemelLacour  a  pu  ou- 
blier que  je  lui  ai  produit  cet  ordre  ;  mais,  du 
moment  que  je  l'affirme,  je  suis  sûr  qu'il  ne 
le  contestera  pas.  (Rires  approbatîls.) 

M.  Challemel-Ijacoiir.  Il  ne  faudrait  pour- 
tant pas  abuser  de  ma  facilité! 

M.  Keller.  J'aVrive  à  la  seconde  raison  : 
c'est  que  je  ne  représenterais  pas  l'opinion  de 
l'Alsaôe,  et  que  je  ne  professerais  pas  celles  de 
M.  Ghallemel-Lacour. 

Quant  aux  opinions  de  M.  Ghallemel-Lacour,  ' 
certes  je  ne  m  en  défends  pas,  non  je  ne  re- 
présente pas  les  mêmes  opinions' que  lui.  (Vive 
approbation  à  droite  et  au  centre.) 

Mais  ce  aue  je  puis  dire  et  tous  les  officiers 
que  j'ai  eu  l  honneur  de  commander  pourraient 
rattester,  —  car  ils  avaient  des  opinions  fort 
difi^rentes,  —  c'est,  que  depuis  le  commence- 
ment d6  la  guerre  nous  n'avons  eu  qu'une  seule 
opinion  :  c'^était  de  défendre  notre  pays,  de  le 
défendre  jusqu'à  la  dernière  extrémité  !  (Bravos 
et  applaudissements.) 

A  Lyon,  au  contraire,  comme  l'honorable 
M.  Ghallemel-Lacour  l'a  avoué  à  cette  tribune, 
on  a  cherché  à  lier  la  cause  de  l'Alsace  et  des 
Alsaciens,  non  pas  même  &  celle  de  la  Répu- 
blique conservatrice,  mais  ù  celle  de  la  Répu- 
blique démocratique...  (Bruit  à  gauche),  c'est-; 


à-dire  à  celle  de  la  révolution.  (Bravo!  —  G'est 
cela  !) 

A  droite.  Du  drapeau  rouge  ! 

M.  Keller.  Eh  bien,  messieurs,  les  Alsaciens 
qui  me  connaissaient,  ont  fait  une  première  ré* 
ponse  à  l'honorable  M.  Ghallemel-Lacour.  Peu 
de  jours  après  le  moment  où  j'ai  en  1* honneur 
de  le  voir,  les  élections  avaient  lieu,  j'étais  sé- 

{mré  de  l'Alsace  par  l'armée  prussienne,  j*ai  eu 
'honneur  de  sortir  le  premier  sur  la  liste  de 
mon  département.  (Oui  !  oui  I  —  Applaudisse- 
ments sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Si  les  Alsaciens  me  connaissaient,  je  puis 
aire  que  je  les  connais  aussi.  (Très-bien  !  très- 
bien  !)  Dieu  sait  avec  quelle  ardeur  je  désire 
leur  délivrance  ;  mais  assurément ... 

Une  voix  à  Vexiréme  gauche.  Oh  I 

M.  de  Gavardie  et  d^aulres  membres  à 
droite,  A  l'ordre  !  à  l'ordre  !  • 

M.  Keller.  L'interruption  ne  saurait  m'at- 
teindre... 

•  De  divers  côtés..  Non  !  non  !  —  N'y  répondez 
pas  ! 

M.  le  président.  Si  j'avais  pu  sai^r  l'au- 
teur, non  pas  de  cette  interruption,  mais  de 
cette  manifestation,  je  l'auraw  déjà  réprimée. 
(Très-b  en!  très-bien!) 

M.  Keller.  Je  le  répète.  Dieu  sait  et  vous 
savez  tous  avec  quelle  ardeur  j'ai  désiré  et  je 
désire  encore  la  délivrance  de  mon  pays  ;  mais 
pour  sa  délivrance,  je  lui  souhaite  un  autre 
patronage,  et  d'autres  amis  que  ceux  à  oui  on 
voulait  l'associer  à  Lyon,  (vifs  appiauaisse- 
ments.) 

Reste,  messieurs»  un  détail  auquel  je  le  dis 
d'avance,  j'ai  attaché,  et  j'attache  encore  peu 
d'importance. 

Trois  jours  après  que  j'avais  eu  l'honneur  de 
voir  M.  GhailemelrLacour  qui  m'avait  déclaré 
péremptoirement  quiil  ne  souffrirait  pas  le  re- 
crutement de  mon  corps  à  Lyon,  et  qu'au 
besoin  il  s'y  opposerait  par  la  force,  je  me 
trouvais  à  la  revue  de9  légions  alsaciennes 
sur  ^  place  des  Terreaux.  Un  homme  sé- 
rieux, considérable,  qui  assistait  à  cette  re- 
vue, non  pas  avec  moi,  mais  avec  M.  Ghalle- 
mel-Lacour, me  fit  dire  qu'en  me  voyant,  et  en 
me  reconnaissant,  —  car  M,  Ghallemel-Lacour 
m'avait  vu  et  reconnu,  comme  il  Fa  affirmé 
lui-même  hier,  —  M.  Ghallemel-Lacour  avait 
manifesté  l'intention  de  me  fahre  arrêter. ..  (Mou- 
vement.) 

M.  Ghallemel  liàcoar.  Je  proteste!  je  pro- 
teste énergiquement  ! 

M.  Keller.  Permettez  !  Je  maintiens  le  fait, 
tout  en  répétant  à  l'honorabl^M.  Ghallemel- 
Lacour  et  a  l'Assemblée  que  je  n'y  avais  pas 
attaché  d'importance...  (Bruit  à  gauche),  et 
je  crois  qu'il  ne  serait  pas  arrivé  à  la  connais- 
sance de  l'Assemblée,  si  un  certain  nombre  de 
mes  collègues  ne  l'avaient  appris  aulrement 
que  par  moi. 

A  droite,  G'est  vrai  !  —  Trè|-bien  !  très-bien  ! 

M.  Keller.  Je  crois,  messieurs,  avoir  réta- 
bli complètement  la  vérité  sur  les  points  prin- 
cipaux. Gelui  que  j'ai  le  plus  à  cœur  et  que  je 
ne  souffrirais  pas  dé  voir  contester,  c'est  mon 
union  étroite  de  sentiments  avec  le  pays  natal 
que  j'ai  l'honneur  de  représenter  dans  cette 
enceinte.  (Vives  marques  d'approbation  et  ap- 
plaudissements à  droite  et  au  centra.) 

M.  Raoul  Duval,  Messieurs,  malgré  tout 
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ce  que  contient  de  pénible Tincident  qui,  avant- 
hier  et  aujourd'hui,  a  occupé  peadant  si  long- 
temps les  moments  de  la  représentation  natio- 
nale française,  je  ne  regrette,  pour  mon 
compte,  en  aucune  espèce  de  façon,  de  l'avoir 
soulevé.  (Rumeurs  à  Textréme  gauche.) 

L*honorable  M.  Challemel-Lacour  a  dit  tout 
à  rheure  que  des  cris  d'indignation  ne  sont 
pas  des  raisons. 

Les  cns  d'indignation  ont  parfois  du  bon,  et 
il  n'est-  pas  besoin  d'avoir  préparé  de  pareils 
incidents  pour  qu'ils  sortent  du  cœur  d'un 
honnête  homme.  (Très -bien!  très -bien  1  à 
droite.) 

Avant-hier,  en  entendant  ce  long  discours, 
habilement  calculé,  débité  avec  ceite  modéra- 
tion apparente' qui  rendait  d'autant  plus  dan- 
gereuses la  gloridcation  et  la  jus^cation  de 
faits  dont  nous  aurions  à  rougir,  nous  autres 
Français,  si  nous  n'avions  la  consolation  de 
mettre  en  regard  tant  de  dévouements  héroï- 
ques et  tant  de  sang  noblement  et  modestement 
répandu...  (Très-bien!  très-bien!  adroite  et  au 
centre),  en  entendant,  dis-je,  ce  discours  dan- 
gereux, moi  qui,  depuis  des  mois,  savais  par- 
failement  quel  ordre  sauvage  avait  échappé  à 
la  plume  de  M.  Challemel-Lacour... 

À  Vewtréme  gauche.  La  pièce  l  la  pièce  ! 

M.  Racal  DavaL  ...en  entenaant  l'auteur 
de  ce  discours  rendie,  comme  par  une  sorte  de 
précaution  oratoire,  un  si  juste  et  si  légitime 
nommage  à  un  homme  dont  l'amitié  honore ... 
(Très-bien  I  trc»-bien  !),  je  me  rappelais  que  si, 
au  lieu  d'avoir  été  adressé  à  un  général  fran- 
çais, un  ordre  semblable  à  celui  qui  ne  se  dis- 
cute plus  aujourd'hui... 

Votx  à  gauche.  La  pièce  !  la  piècel 

M.  Racal  Duval.  ...  était  tombé  entre  les 
mains  do  ces  aventuriers  italiens  que  la  com- 
mune de  Lyon... 

Les  mêmes  vois.  La  pièce  l  la  pièce! 

M.  Racal  Daval.  Messieurs,  vous  ne  m'em- 

{ lécherez  pas  de  dire  très-haut  ce  qu'il  faut  que 
e  pays  sache  bien. 

ie  dis  qu'en  entendant  cet  éloge  si  mérité, 
mais  que  je  m'attendais  si'  peu  à  voir  sortir  de 
la  bouche  qui  le  prononçait...  (Rumeurs  à  gau- 
che), je  n'ai  pu  retenir  l'indignation  qui  était 
dans  mon.  cœur.  En  me  souvenant  qu'un  pareil 
ordre  à  cette  époque... 

Quelques  membres  à  gauche.  Lisez  la  pièce! 
lisez  la  pièce  I 

M.  Racal  Daval.  Vous  me  dites  :  Lisez  la 
pièce  !  La  pièce,  si  elle  existe  encore,  n'est  pas 
en  ma  possession  ;  elle  doit  être  aux  archives 
deila  division.  (Exclamations  à  gauche.) 

M.  le  marqais  de  La  Rochethalca.  La 

Îùèce,  elle  est  avec  celles  de  la  comptabilité 
yonnaise  1 

M.  Racal  Daval*.  Messieurs,  il  faut  qu'il  y 
ait  une  honnêteté  publique,  enfin  !  (Oui  I  oui  1) 
^Lisez  la  pièce!  dites-vous.  Yoaç  auriez  pu 
crier  cela  avant-hier;  aujourd'hui,  c'est  à  vous, 
si  vous  voulez  en  atténuer  la  portée,  c'est  à 
vous  à  la  rechercher  et  à  la  retrouver.  (Nou- 
velles et  bruyantes  exclamations  sur  les  mêmes 
bancs.) 

Messieurs,  je  n'ai  pas  à  discuter  les  termes 
de  l'ordre...  opie  vous  vous  rappelez.  Ils  sont 
parfaitement  présents  à  notre  mémoire...,  plus 
fidèle  que  bien  d'autres:  (Bruit  et  interruptions 
à  gaucne.)  « 


M.  le  président.  Veuillez  donc  faire  si- 
lence !  Ces  interruptions  empêchent  de  parler. 
Vous  n'êtes  pas  résolus  à  interdire  la  tribune, 
je  supporte!  * 

M.  Daumas.  Nous  ne  sommes  pas  ici  une 
commission  mixte,  monsieur  le  président  : 
nouâ  ne  condamnons  pas  sans  pièces  !  (Excla- 
mations diverses.) 

M.  Racal  Duval.  Messieurs,  il  faut  bien 
s'habituer,  quand  on  fait  jde  pareilles  choses,  à 
entendre  des  appréciations  qui  déplaisent. 

M.  Dréc.  Comment  1  Mais  .ce  n'est  plus  de 
la  discussion,  monsieur  le  président,  c'est  de 
la  provocation, 

M.  Racal  Daval.  Devant  de  pareils  ordres, 
et  en  ptésence  de  celui  qui  les  a  donnés,  je  n'ai 
pas  à  m'occuper  des  imputations  qui  peuvent 
se  trouver  dans  le  rapport  d'un  maire  ae  cam- 
pagne révolutionnaire...  (Protestations  à  gau- 
che.) 

M.  Berlet  prononce,  au  milieu  du  bruit, 
quelques  paroles  qu'il  est  impossible  de  saisir. 

M.  Racal  Daval.  Si  M.  Berlet  voulait 
me  laisser  m'expliquer,  il  comprendrait  parfai* 
tement  ce  que  je  dis  ;  ce  serait  plus  simple  que 
de  m'interrompre..  (Nouvelles  exclamations  à 
gauche. 

M-  le  président.  Messieurs,  cela  n'est  pas 
tolérable.  Ces  interruptions  sont  une  interdic- 
tion de  la  tribune.  Je  regrette  de  ne  pas  pou- 
voir les  saisir  et  surtout  de  n'en  pas  recon- 
naître les  auteurs.  Je  ne  peux  pas  les  tolérer. 
On  aura,  si  on  la  demande,  la  parole  après  M. 
Raoul  Duval  ;  mais  c'est  donner  un  exemple 
fâcheux  que  de  se  livrer  à  de  pareilles  inter«> 
ruptions.  (Très-bien  !  très-bien  !  —  Le  silence 
se  rétablit.) 

M.  Racal  Daval.  Eh  bien,  messieurs,  quel- 

3ue  graves  que  puissent  être  les  imputations 
'un  maire  de  campagne,  je  dis  qu'on  devait 
les  vérifier  avant  de  donner  un  pareil  ordre, 
gui,  au  lieu  de  tomber  aux  mains  d'un  général 
français,  pouvait  tomber  aux  mains  d'un  aven- 
turier étranger...  (Rumeurs  à  gauche.)  * 

Ne  savons-nous  pas  qu*un  pareil  ordres  télé- 
graphiquêment  exurimé  de  faire  fusiller  un 
homme,  a  été  exéculé  en  un  quart  d'heure?  Et 
quand  M.  Challemel-Lacour,  résumant  en  sa 
personne  tous  les  pouvoirs  militaires  et  tous 
les  pouvoirs  civils,  transmettait  un  ordre  aussi 
laconique  en  marge  d'un  rapport... 

Vorix  à  gauche,  La  pièce!  la  pièce! 

M.  Racal  Daval.  ...quand  il  écrivait  : 
•  Faites-moi  fusiller  tous  ces  gens-là!  >,'il  pou- 
vait très-bien  se  taire  qu'd  se  Tût  trouve  en 
face  de  quelques  hommes  d'action,  comme  il 
s'en  rencontrait  alors,  qui,  voyant  cet  ordre  en 
marge  d'un  rapport,  se  seraient  dit  que  le  su- 
périeur duquel  il  émanait  avait  sans  doute  vé- 
rifié et  reconnu  exacts  les  faits  signalés. 

Ils  ont  été  impitoyablement  exécutés  dans 
ces  traditions  d'honneur,  de  discipline,  dans 
ces  t(raditions  d'ordre  qui  font  aue  dans  l'armée 
française  on  obéit  sans  sourciller  à  l'ordre  de 
se  faire  tuer  ;  mais  on  y  regarde  à  quatre  fois 
avant  de  fusiller  un  homme.  —  Quand  on  re- 
çoit un  ordre  aussi  sommaire  que  celui  qu'a 
signé  M.  Challemel-Lacour^  on  ne  l'exécute  ^ 

{)as,  et  on  se  borne,  quand  il  concerne  un  ga-  * 
ant  homme,  un  homme  de  cœur,  venant  ver* 
ser  son   sang  pour  la  défense  d'un  drapeau 
qu'il  n'aurait  peut-être  pas  choisi,  ou  se  borne 
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à  le  loi  mAx^rer.»  ponr  kû  téQK>l§Qer  \&  cas 
qu*on  fait  de  inl  et  le  peu  ae  cas  qiron  fait  des 
autres.  (Applaudissexnenta  à  droite.) 

On  comprend  Thonneur  de  la  France  à  sa 
manière  \  mai»,  poux  notre  compte,  çous^ravons 
compris  tout  autrement  qu'en  plaçant  nos  con- 
victions ou  nos  aspirations  politiques,,  quelles 
qu'elles  fussent,  au-dessus  aes  intérêts  4e  no- 
tr9  pays.. .  (Interruptions  à  gauche^  Je  ocois  que 
vous  m'aveaa  parfaitement  cpmprisl  (Oui  l  oui  I 
adroite.). 

Après  le  4  septembre,  à  personne  d'entre 
iioas>  à  quelque  opinion  qu'il  appartint,  n'est 
venue  l'idée  d'inquiéter  ce  gouvernement  qui 
s'ètiJdisaait.  Quoiqu'il  n'aiu  pas  fait  usage  de 
Oe  pouvoir^  sur  lequel  il  venait  de  mettre  la 
mauà,  pour  convoquer  la  France  à  cboisij  des 
hommes  autorisés  à  parler  en  son  nom,  il 
n'est  pas  un  d'entre  nous>  qui  ait  marchandé 
son  sang  ;  celui  de  nos  fils  et  de  nos  frères, 
celui  de  plus  d'un  d'entre  noua  l'a  prouvé  I 
Nous  avons  oei^  manière-là  d»  défendre  l'hon- 
neur du  pays.  A  pas  un  d'enter  jiquiS>  cioannii  fe 
disait  notre  konorable  ami>  M.  le  duc  d'Audif^ 
fret-Pasquier,  il  ne  serait  venu  la  peniséc^  de 
r^ever,  sur  un  point  quelconque  du  pays,  un 
autre  drapeau  que  celui  qui  venait  d'êtroi  sacré 
par  la  défaite^  et  nous  étiUt  pbis  ahei>  encore 
que  1^  lendemain  d'un  i<wr  de  victoire..  (Très- 
hien!.très->bienl} 

Mais  vous,  qu^avez-vous  fait  de  ce  drapeau 
iricoliore  dont  les  vieux  soldata  de  la  Loire  ar- 
sachaieat  les,  déhris  pojftr  les  cacher  dans  leur 
sein,  ee  drapeau  dont  nos  aoldats  prisonniers 
de  l'Est  et  de  Sedan  se  partageaient  les  lam- 
heatttx,  les  emportant  aivec  eux  danfi  la  capti-^ 
vite,  conune  un  morceau  de  la  patrie?  . 

Ue  di:apeau,  vous  l'avea  abiifs^  d&nant  ce 
haillon  sanglant...  (Vive  approbation  à  droite), 
devant  cette  loque  infâme^  sous  les  plis  de  la*. 
Quelle  seule  on  peut  signes  d«  pareib  ordres 
a'exécutionl...  (Nouvelle  approbation).  Vous 
l'avea  abaissé  devant  ce  drapeau  rou^e  qui  n'a- 
vait, comme  disait  Lamartine,  jamais  su  faire 
que  le  M>ur  du  Ghamp-de-Mars,  avant  que  ses 
couleurs  n'aient  été  rajeunies  dan»  le  sang 
versé  par  les  assassina  ae^a  Commune.  YoUa 
ce  que  vova  en  ave%  &it.  (Applaudissements 
à  droite.) 

M.  George»  (des  Vosges)  prononce  des  pa- 
roles qui  se  perdent  dans  le  bruit. 

M.  Raoul  Duval.  Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à 
dire.  L'incident  qui  m'a  amené  à  cette  tribune 
est  clos. 

De  pareils  écrits*  ou  de  pareils  actes  sont  îu- 
gés  par  la  consdence  d'une  Assemblée,  à  la- 
quelle fait  écho»  soyez-ea  bien  eertaii^,  U 
conscience  publique.  (Très-bien!) 

Mais  puisque  rai  étâ  amené  à  cette  tribune^ 
permettez-moi  de  voua  dire,  en  deux  mots^ 
quelle  doit  être  votre  décision...  (Ahl  ah!  à 
gauche)  sur  le  fond  même  de  la  question  sur 
laquelle  voua  ave^  à  vous  prononcer.  Je  n'ai 
pas  à  y  revenir  en  détail;  vous  comprenez  que 
l'aurais  bien  mauvaise  grâce  à  le  faire,  après 
réloauen«  et  honnête  discours  de  l'honorable 
duc  a'Audiffret-Pasquier.  Je  ne  pourrais  qu^af- 
fiaibiir  ce  que  nous  avone  entendu. 

Vous  avez  simplement  à  tracer  au  ministère 
chargé  d'agir  sous  les  inspirations  de  cette 
grande  A/nsemblée...  (Exclamations  ironiques  à 
gauche),  la  ligne  de  conduite  à  suivre  dans  la 


manière  de  régler  les  comptes  de  l'Etat  avec  la 
commune  de  Lyon. 

L'Assemblée  n'a  paa  à  rejeter  oa  à  admettre 
tel  ou  tel  article  de  dépenses,  elle  ne  peul  que 
po^er  des  principes. 

Quelqius  voix.  Laissez  faire  cela  à  la  oom- 
mission  ! 

M.  Raeal  Dayal.  Que  l'Assemblée  veuille 
bien  me  permettre  un  mot,  je  le  crois  utiie^ 
non  pas  pour  elle,  mais  pour  que  sa  décision 
soit  bien  comprise  du  pays.  (Rameurs  à  ^u* 
Qhe.  ) 

Quand  un  département,  une  commune  oaâ 
fait  des  aQtes...  (Interruptions  à  gauche.) 

Sur  éivers  bancs.  La  quesiaoa  est  éclaixoie! 

M'  RaoïSL  DuvaL  SI  l'Assemblée  est  com- 
plètement édifiée...  (Oui!  oui!),  je  n'ai  pas  à 
insister.  Alors  je  me  horneraii  en.  descendai^t 
de  la  trihune,  à  la  conviera  adopter  les  conclu^ 
sions  qui  lui  sont  présentées  par  sa  eommie»- 
sion,  et  à  exprimer  la  ferme  espérance  qa'il 
aesa  déposa  sur  le  bucpau  de  l' Assemblée  qpie^ 
queorocedu  jour... 

M.  Pari«i  (Pas*de-Calaia).  Jte  demande  la  ' 
parçle, 

M.  RaoiiI  Divral.  ...eXj^vimant  d'une  façoa 
énergique  1&  blême  et  la  répJDohatitin  qui  apat 
dans  nos  cœurs.  (Assentiment  à  droite.) 

HE.  le  iMPésident.  Je  coneiUte  VAaaemMée 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  es^  d'avis  de 
fermer  la  discussion  générale. 

(La  clôture  de  la  discussion  généi-aleest  misa 
aux  voix  et  adoptée») 

M.  le  préeideiilH  11  a  été  déposé  plusieurs 
amendements  à  la  résolutdon  pooposee  par  la 
commission.  Le  premier  est.  celui  de  M  Paris... 

Un  menibrt.  Pardon,  mOMÏetfr  le  président! 
M.  Ghristophle  avait  déposé  un  amendraaent. 

M.  le  président.  Monsieur  Ghristophie, 
êtes- vous  d'accord  avee  la  eonunission  f 

M.  iJbejrt  Gtelelo^phle.  Leeexpilcattens 
u'a  données  M.  le  président  de  la  commission 

es  marchés  me  donnent  pleine  satisSaction. 
En  conséqueBoe,  je  retire  mon  amendement. 
(Très-bien  l  très-bien  l) 

M.  le  préftideiit*  M.  Cîhristophie  avait  pro- 
posé un  amendement;  il  le  retire. 

M.  le  duc  d'Audiffret-^Pafiquier  a  indiqué  à 
l'Assemblée  les  modifications  à  apporter  aa 
tmvaU  de  kt  comnaisaion.  En  conséquence  de  ces 
modifications,  la  commission  propose  à  TAs- 
semblée,  Gommerteolutioa,  de  renvoyer  son 
rapport  aux  ministres  de  l'intérieur,  des  finanr 
ees,  de  la  guerre  et  de  la  justice. 

La  résolution  que  proposait  M.  Christophe 
rentiAit  dans  cet  ordre  d'idéea;  elle  est  retirée. 
(Trèe-bien  l) 

M.  Ducarre  a  proposé  un  amendement  que, 
dans  cet  élat  de  chosea,  je  ne  cioia  pas  devoir 
ou  pouvoir  soumettre  à  l  Assemblée. 

La  commission,  dans  la  partie  qui  précède  la 
résolution  dont  je  viens  de  parler,  indique  son 
avis  sur  la  répartition  des  dépenses  entre  la 
ville  de  Lyon  et  l'Mtat.  La  commission  est  por^ 
iaitement  dans  son  r61e  et  dans  son  droit.  Elle 
avait  été  investie  par  l'Assemblée,  au  moyen 
d'une  délégation  de  pouvoirs,  de  l'examen,  du 
contrôle  des  pièces  et  actes,  etHUle  avait  à  ex- 
primer son  avis  :  c'est  ce  qu'elle  a  fait  dans  son 
rapport.  Mais,  ccnnme  l'a  fort  bien  dit  et  indi- 
que M.  le  duc  d'Audiffret-Pasquier,  ce  travail 
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appartient  à  la  commission,  -ei  l'Assemblée  n*a 

Sas  à  sd  l'approprier  ;  la  commission  Ta  fait 
ans  la  plénitude  de  flon  droit  "et  de  son  carac- 
tère. Il  sera  renvoyé  anxtninistres,  qni  en  fe- 
ront Tappréciation  qtfi  leur  paraîtra  juste  et 
convenable.  (Très-bien  F  trè^-^ment) 

li' Assemblée  n'a  donc  pas  à  voter  sur  les 
différents  poinfts  sur  lesquels  porte  l'avis  de  'la 
commission,  et,  cbmme ,  c'est  sur  ces  points 
que  ^honorable  M.  Ducatre  presse  un  jatnen- 
dement,  je  ne  puis  pas  le  soumettre  à  l'As- 
semblée, puisque  le  fond  môme  ne  lui  sera  pas 
soumis.  M.  Ducarrele  comprend  bien. 

M.  Dacarre.  Oui,  monsieur  !e  président! 
je  retire  mon  amendement. 

tu.  le  préstâent.  Dans  cette  fiituaticm,  il  ne 
reste  plus  qu'une  résolution  proposée  par  l'bo- 
norabte  M,  Paris,  à  laquelle  se  rallie  M.  Chris- 
tophle,  et  qni  sei*ait  destinée  à  remplacer  la 
réoaction  de -la  commission. 

fin  voici  les  termes  : 

«  L'Assemblée  tia^ionalO)  réprouvant  les  pro- 
cédés révotutionnatres  de  ceux  oui  ont  «rboré 
le  drapeau  rouge  en  présence  de  l'ennemi  et 
compromis  si  gravement  la  cause  de  Tordis  et 
de  la  défense  nationale  dans  la  ville  'le  Lyon, 
renvoie  le  rapport  de  la  commissicm  des  mar- 
chés aux  ministres  de  la  guerre,  des  finances, 
de  ia  justice  et  de  l'intérieur. 

«  Signé  :  Paris/  Casimir  Périer  et  Albert 
Christdphle.  i  (Très^bienl  très-bien  l  à  droite  et 
aux  centres.) 

1S«  Paris.  Messieurs,  en  votant  les  conclu- 
sions de  la  commission,  vous  manifesterez 
votre  oonfinnce  à  cdox  de  nos  collègues  qui 
poursuivent  nvec  tant  dé'  courage  l'oeuvre  îm- 
potcante  que  vous  leut  avez  confiée.  Mais,  en 
même  temps,  ^l  m'a  semblé  —  et  la  commis- 
sioii  partage'  cet  avis,  —  qu'il  devait  sortir  de 
ce  débat  solennel  un.  enseiffnement  poux  le 
pays.  Cet  enseignement,  je  Pal  ïôi*mulé  dans 
un  ordre  du  jour 'dont  M.  le  président  vient 
de  vous  donner  lecture,  et  je  crois  que  tout 
commentaire  est  inutile.  .(Applaudissements  à 
droite  et  ati  centre.) 

M.  de  Pressensé.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  présldolAt.  '  La  parole  e!^  à  M.  de 
Pressensé. 

Sur  plusieurs  bancs.  Assez!  assez!  —  Aqx 
voix  ! 

M.  de  Pressensé.  Messieurs, un  seul  mot... 
(Bruit.) 

Messieurs,  ie  préférerais  à  tout  autre  l'ordre 
du  jour  ou  ramendemeilt  de  rhonaraMe  M. 
Christophle...  (Rumeurs.) 

Permettez-moi  dô  voiïs  exprimer  un  scru- 
pule de  conscietite  que  je  crois  très-légitime. 

Personne  plus  que  moi  n'a  eu  horreur  du 
drapeau  rouge... 

A  droite.  En  bien,  votez  avec  nous  Tordre  du 
jour  de  M.  Paris  I 

H.  de  Pressensé.  «T^  vécu  quelques  jours, 
quelques  mois  ïons 'son  ombre  exécrée;  je  l'ai 
bravé  à  Paris  an  péril  de  ma  liberté  et  de  ma 
vie.'  JPe  psûrtage  doiïc  tons  Vos  sentiments  à 'cet 
égard;  mais  voici  mon  scrupule...  (Intéïrup- 
tions  diverses.  —  Tumulte.)  ^ 

Se  parle  au  nom  de  nombreux  collègues  et  je 
vous 'prie  de  Mpoùter.  C'est  très-important. 

•Je  crbis  que  vous  courez  le  risque  de  mêler, 


là  o&  c^la  ne  doit  ,pas  être,  la  politique  à  la 
justice  dans  tine  question  très-grave,  et  qti*aii- 


jonrd'hui    vous  fkites  une  confcrsion  dange- 
reuse d'attributions. 

Tout  en  m'associant  expressément  à  vos 
sentiments  pour  flétrir  le  drapeau  rouge ,  je  ifiô 
permets  tle  dire  que  Vvoie  dans  laquelle  vous 
entrez  n'est  pas  sanà  péril.  C'est  Ce  qui  m'feût 
fait  préférer  les  conclasions  de  la  commission 
sous  la  forme  nouvelle  qu'elles  auraient  jprl^. 

Il  était  de^mon  devmr,  âvaiït  le  vote,  œ expli- 
quer ce  scrupule  très-sérieux.  (Moi^vemâ^s 
divers.  —  Agitution  bruyatîte.ji 

M.  Jilbert  Ghrlstopble.  messieurs,  j'avai$ 
présenté  un  amendement^  à  la  pensée  auauel 
.l'honorable  président  de  la  commission  s  e^ 
rallié. 

Cet  amendement,  on  du  moins  la  |>6n8ée  de 
cet  amendement  étant  accepté  pur  Im,  jVi  cru 
devoir  le  retirer. 

En  ce  moment,  Thonorable  M.  Paris  apporte 
à  la  tribune  un  autre  amendement,  qui  convie 
l'Assemblée  tout  entière  à  réprouver  dans  un 
blâme  sévère,  énergique,  le  drapeau  rouge  et 
les  errements  révolutionnaires. 

Quant  à  moi,  je  le  déclare,  je  n^êprbuve 
aucune  hésitation  a  me  rallier,  en  mon  nom  et 
au  nom  de  mes  amis,  à  la  proposition  de 
M.  Paris.  (Très-bien!  —  Vive  approbation.) 

J'y  !kis  d'autant  moins  de  difficulté,  qae  je 
trouve  dans  cette  proposition  le  programnoe 
môme  de  la  RêpUAlîqûô  conserVaitrice.  (Très- 
bien  l  très-bien!  —  Applaudissements  sur  un 
grand  nombre  de  bancs.) 

JI.  le  due  d'Aadlffret-Pasqvler;  Mes- 
sieurs, la  commission  se  hillle  a  l'amendement 
de  M.  Paris,  et  elle  déclare  qu'elle  le  votera. 
(Très-bien  l  très-bien  !) 

H.  Edmond  Torquet.  Messieurs,  je  viens 
au  nom  de  mes  amis  de  la  gauche...  (Ah!  ah! 
à  droite),  déclarer  ç[ue  nous  voterons  l'ordre 
du  jour  de  M.  Paris,  mais... 

Une  voix.  Pas  de  mais  I  ^ 

M.  Turquet.  ...mais  permettez-moi  «ra- 
jouter que  si,  en  votant  l'ordre  du  jour  de  |î.; 
Paris,  nons  entendons' nous  associer  cQmplê- 
tement  à  la  réprobation  du  drapea;u  rouge«..  ^ 

M.  Blc^ot.  Et  de  ceux  qai  l^ont  soutenul 

M.  Torqnet.  ...  et  de  ceux  qui  l'ont  con- 
tenu,  nous  entendons  bien  ne  pas  confondre 
nos  amis  du  Grouvernement  de  la  défense  na- 
tionale et  ses  délégués  en  province  avec  les 
protecteurs  du  drapeau  rouge  f  (Approbation  sur 
plusieurs  bancs  à  gauche.) 

M.  Haragnon.  Messieurs,  puisou'en  votant 
la  rédaction  de  notre  collègue  M.  Paris,  l'ho- 
norable M.  Turquet  a  cru  peuvcôr  raccompa- 
gner de  l'expression  de  son  souvenir  et  de  ses 
sympathies  pour  le  Gouvernement  de  la  de* 
fense  nationale..., 

Vn  membre  à  gauche.  Des  :syQ^>atbies  de 
noTlstôusl 

M.  BaragBon il  m'est  bien  permis,  à 

moi,   d'y  joindre  autre  chose  :  l'expression 
d'une  espérance...  (Exclamations  à  gauclie.)      , 

Un  ^nemhre  h  'gauclu.  Ëin>-ce  celle  au  drapeau 
blanc? 

M.Baragnon.  .»^ c'est  quelles  laits  fésiâ- 
tant  de  cette  discussion  ne  seront  pas  perdus- 
pour  le  .pays.  Us  établissent  dans  quelles  mains 
a  été,  dans  guelles  mains  est  encore  aujour- 
d'hui VadDiinistratiqn  municipale  de  Lyouy.. 
{(Interruptions  anr  oivers  bancs  li  gauche*  -^ 
Applaucussementsi  droite.) 
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Il  ne  faut  pas  que  celle  situation  àure  ;  j'ai 
la  ferme  «espérance  quUl  ne  tardera  pas  à  y  être 
porté  remède.  Et  puisqu'un,  de  nos  collègues  a 
cru  pouvoir  apporter  son  conAnentaire  à  la  fin 
de.  cette  discussion,  voili  le  mien  et  celui,  je 
l'affirme,  de  l'immense  majorité  de  cette  Assem- 
blée. (Vive  adhésion  à  droite  et  au  centre 
droit,) 

M.  le  présiAent.  La  parole  est  à  M.  Mil- 
laud. 

M.  Edouard  Millaad.  En  présence  de  Tagi- 
tation  de  l'Assemblée,  je  sens  tout  ce  que 
m'impose  mon  devoir  de  représentant  de  Lyon, 
du  département  du  Rhône. 

Vous  ne  voudrez  pas,  avant  de  vous  pro- 
^noncer  sur  un  ordre  du  jour,  juger  sans  pièces. 
(Exclamations  à  droite.) 

Un  membre.  Il  est  un  peu  tard  pour  dire  cela, 
après  une  aussi  longue  aiscussion  t 

lat.  Edouard  MiUaud.  Mes  amis  ont  parlé  : 
je  ne  monie  à  la  tribune  que  pour  vous  faire 
connaftre  une  proclamatioil  cfu  24  septem- 
bre 1870,  relative  à  ce  drapeau  rouge  qui  or- 
cupe  l'Assemblée  en  ce  moment. 

Quelques  membres  à  droite,  La  discussion  est 
close  ! 

M.  le  président.  La  discussion  n'est  pas 
close  sur  l'ordre  du  jour  ;  quand  vous  voudrez 
la  clore,  vous  voterez. 

2C.  Edouard  Mlllaud.  C'est  sur  l'ordre 
du  jour  que  je  parle,  et  voici  la  pièce  que  j'ap- 
porte : 

ff  Séance  du  24  février  1871.  i 

c  M.  Barod^t  donne  lecture  de  Taffiche  du  24 
septembre  1870. 

ff  République  française,  —  Commune  de 
Lyon.  —  Le  conseil  municipal,  considérant 
que  le  4  septembre,  en  face  de  la  France  enva- 
hie, de  r^rmée  française  livrée  à  l'ennemi,  la 
ville  de  Lyon  a  proclamé  la  patrie  en  danger 
et  en  a  arboré  le  si^ne...»  (Inierruption.) 

M.  le  baron  de  Ravlnel.  C'est  ce  signe  qui 
met  la  patrie  en  danger. 

M.  Edouard  Mlllaud.  Veuillez  me  laisser 
continuer  :  ^  / 

c  Considérant  que  le  périlest  plus^grand  que 
jamais,    ' 

•  Délibère  :  »  —  nous  sommes ,  messieurs, 
au  mois  de  septembre  1870,  — 

c  Le  signal  de  la  patrie  en  danger  restera 
arboré  sur  l'hôtel  de  ville  jusou'à  ce  que  le 
péril  ait  cessé,  i  (Exclamations  aiverscs.) 

M.  Parla  (Pas-de-Calais).  C'est  votre  dra* 
peau  rouge  qui  le  faisait  naître  le  danger  de  la 
patrie. 

M.  Edouard  IClllaud.  Je  finis  : 

c  En  maintenant  ce  signe,  la  ville  de  Lyon 
n*a  jamais  songé  à  désavouer  le  drapeau  na- 
tional, sous  leauel  ses  fils  combattent  pour 
l'indépendance  du  sol  français,  i  (Mouvements 
divers.) 

Voila,  messieurs,  ce  qu'il  fallait  savoir  et  ce 
que  je  devais  dire  à  tous  mes  collègues  de  ce 
côté  de  l'Assemblée,  oui  n'ont  pas  sans  doute 
oublié  leur,  histoire  I  (Interruptions.)     .    . 

Un  membre  à  droite.  Lisez  toute  la  pièce! 

M.  Edouard  Mlllaud.  Vous  voulez  enten- 
dre là  fin  de  la  pièce  ?  la  voilà  : 

€  Citoyens',  pas  de  division,  debout,  aux  ar- 
mes, sauvons  ta  patrie  !  > 

Voilà  toute  la  pièce.  Elle  est  claire  I 

Je  le  répète,  ce  signe  de  la  patrie  en  danger, 


on  l'avait  enaprunté  à  l'histoir*)  même,  aux 
traditions  dont  vous  êtes  les  défenseurs. 

Quand  M.  Cballemel-Lacour,  au  conrage 
duquel  il  faut  bien  qu'ici  on  vienne  rendre 
homlnage...  (Interruptions  à  droite),  quand 
M.  Challemel-Lacour  a  fait  tous  ses  efforts 
pour  le  faire  disparaître  avec  notre  concours , 
quand  il  s'est  donné  tout  entier  à  cette  tâche 
et  qu'il  n'a  pu  y  parvenir  à  heure  et  à  date 
fixes,  est-ce  que  vons  allez  aujourd'hui  mettre 
notre  collègue  en  accusation?  (Mouvements 
divers.) 

Quelqius  membres  à  droite.  Oui  !  oui  ! 

Autres  membres.  Non  I  non  ! 

Voix  nombreuses,  La  clôture  1  la  clôture  l 

M.  Rouvler.  Je  demande  la  parole.  (La  clô- 
ture 1  la  clôture  l) 

Messieurs,  les  représentants  de  la  plupart 
des  groupes  de  cette  Assemblée  sont  venus  à 
cette  tribune  expliquer  leurs  votes  ;  vous  ne 
voudrez  pas  clore  le  débat  avant  d'avoir  par- 
mis  de  parler  à  ceux  qui  n'ont  point  expliqué 
le  leur.' (La  clôture!  la  clôture!  —  Parlez! 
parlez  !) 

Il  y  a  dans  cette  Assemblée,  quelques  mem* 
bres,  et  je  suis  du  nombre,  qui  ne  s'associeront 
point  à  l'ordre  du  jour  présenté  par  M.  Paria 
et  cela  à  cause  des  interprétations  contradic- 
toires qui  lui  ont  été  données...  (Exclamations' 
diverses)  et  encore  p.irce  que  nous  n'admet- 
tons pas  qu'un  débat,  aérant  porté  exclusive- 
ment sur  des  faits  administratifs,  .se  termine- 
par  un  vote  qui  aurait  le  caractère  de  celui-ci. 
(Bruit  confus.) 

Mais  si  nous  votons  contre  l'ordre  du  jour 
modifié  par  M.  Paris,  il  ne  faut  pas  en  inférer 

3ue  nous  ayons  la  moindre  inclination  pour  le 
rapeau  rouge.  S'il  est  une  question  sur  la- 
quelle de  ce  côté  (le  côté  gauche)  tout  le  monde 
soit  d'accord,  c'est  bien  celle  du  drapeau  na- 
t  onal.  (S'adressant  à  la  droite)  Vous  ne  pour- 
riez peut-être  pas  en  dire  autant,  messieurs,  de 
voire  côté.  (Rumeurs  diverses.  —  Aux  voix  ! 
aux  voix!) 

M.  le  président.  U  a  été  déposé  une  de- 
mande de  scrutin.  (Bruit.) 

M.  Marcel  Barthe  se  présente  à  la  tri- 
bune. 

Sur  un  grand  nombre  de  bancs,  La  clôture  I 

M.  Marcel  Barthe.  Je  ne  veux  pas  rentrer 
dans  la  discussion.  (Bruit.) 

Plusieurs  voix.  Vous  ne  le'pouvez  pas  !^  La 
clôture  !     • 

M.  Marcel  Barthe.  Je  demande  à  dire  que 
j'accepte  l'ordre  du  jour  de  M.  Paris,  parce 
que  la  République  ne  peut  se  consolider  que 
par  le  maintien  de  Tordre  et  par  l'obéissance, 
aux  lois. 

Plusieurs  membres  à  droite,  avec  insistance,. 
La  clôture  \  nous  demandons  la  clôture  ! 

M.  le  préaldeut.  Vous  répétez  toujours  :  Lai 
clôture!  Je  sais  bien  que  vous  la  demandez* 
Quand  il  vous  plaira  de  faire  silence,  je  pour- 
rai faire  mon  devoir. 

M.  Marcel  Barthe.  Je  supplie  l'Assemblée 
de  m'accorder  deux  minutes  pour  expliquer 
ma  proposition. 

M.  le  président.  La  clôture  avait  été  de- 
mandée :  M.  Rouvler  a  eu  la  i|^le  contre  la 
clôture.  Je  ne  peux  pas  la  donlff.de  nouveau 
'à  M.  Marcel  forthe  ;  le  règlement  le  défend. 

Je  vais  consulter  l'Assemblée  sur  la  clôture,. 
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et,  si  elle  ne  la  prononce  pas,  M.^  Barthe  aura 
la  r«role.  Il  fau(  exécuter  le  règleinent. 

(L'Assemblée,  consultée,  prononce  la  clôture 
de  la  discussion.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  Vamen- 
dément  de  M.  Paris  qui  est  destiné  à  rempla- 
cer la  résolution  proposée  par  la  commission. 

Il  V  a  plusieurs  demandes  de  scrutin  signées 

ar  MM.  le  yicomte  d'Abo ville.  Bourgeois, 
e  marquis  de  Yalfons,  le  duc  de  Marmier, 
B.  Gaultier  de  Vaucenay,  Ghesnelong,  le  baron 
deYinols,  A.  de  Golômbet,  de  Kermenguy, 
le  marquis  de  Gouvello,  Gourcelle,  de  la  Fer- 
vanehère,  La  Rochethulon,  Rességuier,  Gas- 
londe,  Adam  (Pas-de-Calais),  £.  Cnaper,  Ad- 
net,  Luro,  Diimon,  A.  de  Ghabaud  La  Tour, 
Victor  Hamilie,  de  Clercq,  Batbie,  Talion,  La 
Roctiejaquelein ,  le  général  de  Ghabaud  La 
Tour,  de  Saint-Malo,  Vogué,  le  comte  de  Bryas, 
Dahirel,  deParlz. 

(Le  scrutin  est  ouvert  ^t  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

Quelques  membres  à  gauche.  Nous  demandons 
la  dlvisign  1 

Aulres  membres.  Le  vote  est  commencé  l 

M.  Marcel  Bartbe.  J'accepte,  je  Fai  déjà 
dit,  l'amendement  proposé  par  M.  Paris;  je 
propose  seulement  d'ajouter  après  les  mots 
c  drapeau  rouge  »  ceux-ci  :  que  le  drapeau 
tricolore  est  le  seul  drapeau  de  la  France. 

M.  le  marqnia  de  Castellane.  Vous  n'avez 
pas  le  droit  de  parler  en  ce  moment. 

M.  Marcel  Barthe.  Je  crois  que  M.  Paris 
peut  accepter  cela.  (Bruit.) 

Voix  nombreuses.  Le  vote  est  commencé  ! 

(L'opération  du  vote  se  poursuit  et  M.  Marcel 
Bartbe  descend  de  la  tribune.) 

MM.  les  secrétaires  procèdent  an  dépouille- 
ment. 

M.  le  président.  Voiei  le  résultat  du  scru- 
tin : 

Nombre  des  votants 574 

^    Majorité  absolue 288 

Pour  l'adoption 533 

Gontre 41 

L'Assemblée  a  adopté. 

M.  Bidard.  Au  nom  de  la  16*  commission 
d'initiative,  j'ai  Thonneur  do  déposer  sur  le 
b.ureau  de  TAssemblée  le  rapport  sur  la  pro- 
position de  M.  Oréo  et  plusieurs  de  ses  collè- 
gues relative  aux  indemnités  à  accorder  aux 
victimes  du  coup  d'Etat  du  2  décembre. 

M.  le  «président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

Lundi,  à  deux  heures,  séance  publique  : 

Discussion  des  interpellations  de  M.  René 
Brice  et  plusieurs  de  ses  collègues  sur  le  para- 
graphe 41  de  la  circulaire  du  9  janvier  1873  re- 
lative aux  engagés  volontaires  d'un  an  ; 

Suite  de  l'ordre  du^jour. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  un  quart.) 

Le  directeur  du  service  sténographique 
de  l'Assemblée  nationale, 

Gélcstin  Lagaghe. 
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SCRUTIN 

sur  r ordre  du  jour  molivé  de  MM,  Paris  (PaS'de^ 
Calais),  Casimir ^Périer  et  Albert  Chrislophle. 

Nombre  des  votants 574 

Majorité  absolue 288 

Pour  l'adoption 533 

Contre. 41 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (le  comte  de).    Abba- 
tucci.    Abovilie  (d').    Aclocque.    Adam  (Pa3-de-. 
Calais).    Aduet.    Aigle  {le  comte  de  Y),    Alexan- 
dre (Charles).    Allenou.     Amy.     Ancel.     Ande-p 
larre  (le  marquis  d').    André  (Charente).    André 


■Pasquiei*  (le  duc  d'). 
Aumale  (le  duc  d*).     Auxais  (d*).     Aymé  de  la 
Chevreliôre. 

Babin-Cbevaye.  Bagneux  (le  comte  de).  Bal- 
san.  Baragnon.  Barante  (le  baron  de).  Barascud. 
Bardoux.  Barthe  (Marcel).  Barthélemy-Saint- 
Hilaire.  Bastid  (Raymond).  Batbie.  Baze. 
Beau.  Beauvillé  (de).  Belcastel  (de).  Benoist- 
d'Azy  (le  comte).  Benoit  du  Buis.  Bérenger. 
Bormond  (de).  Bernard  (Charles)  (Ain).  Ber- 
nard-Dutreil.  Bertauld,  Besiiard.  Besson 
fPuul).  BethmoDt.  Béthune  (le  comte  de). 
Beulé.  Bourges  (le  comte  de).  Bidard.  Biea- 
veniie.  Bigot.  Billot  (général).  Blavoyer.  Blin 
de  Bourdon.  Bocher.  Boduin.  Boisooissel  (le 
comte  de).  Boisse.  Bompard.  Bonald  (le  vi« 
comte  de).  Bondy  (le  comte  de).  Bonnet.  Bo- 
reau-Lajanadie.  Bottieau.  Bouisson.  Boullier 
(Loire).    Boullier  de  Branche  (Mayenne).     Bour- 

geois.  Bozèrian.  Brabant.  Jframe  (Jules), 
irettes  -Thurin  (le  comte  de).  Brice  (llle-et- Vi- 
laine).  Bri^ode  (de).  Brogiie  (\q  duc  de).  Brun 
(Lucien)  (Am).  Bryas  (le  comte  de).  Buée.  Buf- 
fet.  Buisson  (Jules)  (Aude).  Busson-Ouviviers. 
Caillaux.  Calemard  de  La  Fayette.  Callet. 
Carayon-Latour  (de).  C^larbonnier  de  Marzac. 
Carquet.  Carfé-Kérisouët.  Carron  (Emile).  Ca- 
simir Perier.  Castellane  (le  marquis  de).  Caze- 
nove  de  Pradine  (de).  Cézanne.  Chabaud  La 
Tour  (de).  Chabaud  La  Tour  (le  général  baron 
de).  Chabrol.  Chabron (le  gônéralde).  Chadois 
(le  colonel  de)..  Chamaillard  (de).  Chambrun  (le 
comte  de).  Champogny  (vicomte  de).  Champ- 
vallier  (de).  Changarnicr  (général).  Chaper. 
Chardon.  Chareton  (le  ffénéral).  Charreyron. 
Chartoo.  Chasse  1  ou p-Launat  (marquis  de).  Cha- 
telin.  Chaurand  (le  baron).  Chavassieu.  Che- 
guillaume.  Cherpin.  Chesnelong.  Choiseul  (Ho- 
race de).  Chrislophle.  Cintré  (comte  de).  Cis- 
sey  (général  de).  Clément  (Léon).  Clercq  (de). 
Cocbery.  Colombet(de).  ComoarieuÇde).  Combior. 
Cordier.  Corne.  Gornulier-Lucinière  (le  comte 
de).*  Costa  de  Beauregard  (le  marquis  de).  Cottin 
rpaul).  Courbet-Poulard.  Courcelle.  Crespin. 
Crussol  d'Uzés  (duc  d  e).  Cumont  (le  vicomte 
Arthur  de).  Cunit. 
Daguenet.   Daguilhon-Laselve.    Dahirel.  Dam- 

Bierre  (le  marquis  de).  Daron.  Dam  (le  comte), 
lauphinot  Daussel.  Decazes  (le  baron).  De- 
cazes  (le  duc).  Oetacour.  Delavau.  Delille. 
Delorme.  Delpit  Delsôl.  Denormandie.  De- 
passe.  Depeyre.  Desbassayns  de  Richemont 
(comte).  Descat.  Deseilligny.  Desjardins.  Des- 
tremx.  Dezanneau.  Dietz-Monnin.  Dompierre 
d'Hornoy  (amiral  de).  Dorô-Graslin.  Douai. 
Douhet  (le  comte  de).  Drouin.  Duboys-Fresney 
(f^énéral).  Dubreuil  de  Saint-Germain.  Ducarre. 
Du  ChalTault.  Duchâtel  (comte).  Duclerc.  Du- 
coux.  Ducuing.  Dufaur  (Xavier).  Dufaure 
(Jules).  Dufour.  Dumarnay.  Dumon.  Dupan- 
loup  (évoque  d'Orléans).     Duparc.     Dupin  (Fô- 
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lii).  Dupont  (Alfred).  Du  Porlail.  Uarèault. 
Durrort  de  Civrac  (comte  de).  Dussaussoy.  Du- 
vergier  do  UaurUine. 

E^noul.  Bsebassoriaux  (baron).  Eymard  du 
■Vernay. 

Paye.  FéUgonde  (deV  Flashac  (baron  de). 
Flaud.  FleUTiot(da).  Jriotard:  Folliet.  Fou- 
taine  (de]-  FDraaiu(vIçpmte  de),  itoubert.  Fou- 
ler de  Kelingùe  (comte). ,  FouquoL: .  Fourcand. 
Fournier  (Henri),  Fouriou,(de;.  Fraoclieu  (mar- 
quis de).    FraîBsinet.    Presneau. 

Gallicher.  Galionid'Iatra.  Oanivet.  Oaslonde. 
Uasselin  da  Fresaay.  (îaullhier  de  Ri:milly. 
Gaullbier  de  Vaucenay.  Gavardie  (de).  Gavini. 
Gayot.  Girard.  GermaiD.  Geraionièré  (de  la). 
GËvelot,     Gilloa  (PaHlio).      Gicoux  de  Fermon 


GàuvelLo  (de).  -  Gramœont  (la  .marquii  de). 
Grange.  Ôrassel  (de).-  Grôvy  (JuleB).  Grivart 
Groilier.  Giieidan.  .  Ouibal.  Guiche  (la  mar- 
,iul8  de  la).    Guiraud  (de). 

Hàenttens.  Hamille  (VicioiO-  '  llarcourt  (le 
comte  d").  Harcouft  (le  duc  d') .  HaussonvillB  (le 
vicomte -d').  Hespel  (le  comte  d').  Botisssrd. 
Hulin.    Itu»a  de  Penanater.    . 

JaSrt  (l'àbbSJi  Jamme.  '-  JauzS  (là  baron  de). 
Jaurès  (l'amiral),  Jbcteur.Mliiroiier.  Johastoo. 
Joinville  (lolDriucedeV  Jordab.  Jouber't.  Joùin. 
Joordah.  Jouvenel  (le  baron  de).  Jozon.  Juir 
gné  (la  comle  de).    Juipiâ  {le  marquia  de).    Jul- 

kell^r.,  Kêrgai-iou  (le  comte  de).  KergoMay 
(l«i. comte  dol  Kéridec  (dei  .  Kerménguy  {vt- 
comle  de).    Kolb-Bernard,    Eranlz. 

La  Bassetiâro  (de).  Lubâlonye.  Labitle.  La- 
bocderie  (de).      La  ^ouillerie  (de).      Laboula^el 


Lacave-Laplagae.      La  Çaze 


s; 


(Louis).     LiconiDe 

ïe).    ÏSfliï    ÈamËert^  SaiQte^roix,    Lam- 

berterJe  (de),  Lamy.  Lanel.  lii  Pervanchèrç 
"le).  Latoy  (barga  de).  Largenlayo  fde),  La 
loche-Ayraon  (marquis  de).  La  Rocberoucauld 
(duc  de  Sisaccia).  La  Rocht^aquelein  taarquia 
de).  La  BgcheLbulQD  (marquis  da).  La  Bocbette 
(Ae).  La  Itoncière  Le  Noury,  (vice-amîral  baron 
de).  La^ieu.  La  Sicolière  (deV  Loss us  (ba- 
ron de).  LiurenccEuibaron),  Laurior,  Lavergno 
ÎLfouce  de).  Lebas.  Leijloii'l.  Leboùrgepia. 
/Bbraly.  Le  Cliatekin,  L.->ri'!>ure.  .Leftvre- 
Pontalis  (Eurd  el-Lolr).  Lefùvi  ..■  l>oB(alia  (Seini- 
el-Oiso).  Lefrant;  (Victor'.  I..;  Gai  La  SaU( 
■  '       L(  ■ 


Logge 


i).  Lerranî 
(comte  de), 
LettoC'l  (Emi 


,ur),    ,>,1^ 


aeui.   Lettoel  (Emile).    Leroii-i  Aiméi.  Lesperal 

S  baron),  Loslapis  (de).  I.f-luurde.  Laurent, 
.eveit.  Limairacjdei  (Toi-[i-..-i-(Jaroune).  Lir 
roayi'ac  (LéopolJ)  (Lot).  IJi^irii-aai.  Lorgaril 
(vlcomle  de).  Lorlal.  Louvti,  Layàel (général). 
Luro.    Lur-Saluce3(marquJ:>  !>'  * 

Kapie.  Magnieï.  Maill-  ■■  nW  is).  Mal- 
levorane.  Marcère  (do).  M.i  inL  Margaina. 
Manaior  (duo  del.  Martel  [I'.  .-liaJàis).  Mar- 
WU  (Charemo).  Martenoi,  V^irtia  (Ctiarles)- 
MarUn/d'Auray).  MarUn  -1.  -  I ', il liôre à  (géné- 
ral). Slalbien  (Saône-el-Loi :■.■).  Matbiou-Bo- 
dct  (Cbarenle).  Mathieu  do  la  Reilorte  (comte 
de).  Maurice.  Max -Richard.  Mayaud.  Maze- 
rai.  MaîU|-6  (BÔnàral).  Meaui  (vicomte  de). 
Malun  (comla  do),  M.îplain.  Htode  (de), 
Merveilleoi  duMgnaux.  Mi.'il..lil.  Hicbal-La- 
.  dioJiérek  Michel.  Monior.  M.Kiiu'ot  de  K.arjégu. 
Monnerayo  (comte'  de  la).  .Mi.rjnBt.  Mocnot- 
Arbilleur.  Monlaignac  (.Ln^Kii  d.)).  Moiited. 
ManlgolÛcr  (de}.  Monllaui-  ilc  marquis  da). 
Uontdeui.  Uoreau  (Ferdinuml).  Moraay  (le 
marquis  de).  Mortumart  (le  mBrquiî  del  Mou- 
lin,. Migrai  [la  cointe  Joachlin).  Murat-'^istriére, 
.  ffétien  Nioche,  Noël  ParfaiL  Nouaillan  (la 
camio,de). 
Oamoy  (d'). 


Partz  (le  marquis  do).  Passy.  Patjàa 
sier  (le  général).  Pellereau-Tlllenf 
noIeL   Perret.  Perher.  Perrot.    Pets 


'atjàsier.    Pellls- 

_._.  ,._  „ ,  'llleneuve.     PeN 

noIeL  Perret.  Perher.  Perrot.  Petau,  Pedivé. 
Peyramont  (de).  Philippoteaui.  Piccon.  Pld- 
oer.  pioiL  PHcbon.  Pk«U0'{le  marquis  de), 
Pontoi -Ponlcarrâ  (le  marquis  de).  Pory-Pajty, 
Pourtalès  (de).  Pûuyer-Quertier,  ,  Pradîé,  près- 
sensé  (de).  Prélavoino.  Prlncetoau,  Puiber- 
boau  (de) 

QuÎDsoaas  (raarâtiia  de), 

Halaneville  (de).  Ftambures  (del.  HtaSeau, 
Bampon  (le  comtet,  Rampont.  Raoul-Diivâl . 
Raudot.  Ravinai  (de).  Hâmuiat  (£aul  de\  Ra- 
naud  (Félix).    Renaud  (Basses- Pyrénéae).    Hessé- 

Sjier  (le  comte  de).  Riant.  Rjcard.  Rico^ 
iucquosen (do),  Biondal,  Itivàillc..  RLve(Fraii- 
clsque).  Robert  (le  général).  Robert  (Léon). 
Robert  do  Masgy.  Roder-Béttrivetlt  (le  vibomlè 
de)..  Roger  (du  Nord)  (le  comle  de).  Roier- 
Uarvaiie.  Rolland  (Charles)  (BaOne-et-Lolré), 
Rousseau,  Roussel  (Thèof^lle).  Rouveure;  ,fioitB 
(Honoré),  Boy  de  Loulay.  Royi^tnarquis  des). 
.Socaae...  Saiacthoreat  (dp).  .  Saintenac  J' vi- 
comte de).  Saint'Germain  (do).  Saint-Ualo 
ËSaint-Mwc-Girardin.  Bamt- Pierre  fde) 
vadbâ):  Bairit-Piérrë  (Loti  1  s  de)  (Màbcfie', 
it-Viotor  (do).  Saisset  (amiral),  Silsy  (Herti 
de).  Salvandy  fdo>  Balvy..  Blatte,  «aviry- 
Savoya.  8ay  (Léoa>  Sèbert.  aôgnr  («OSte  de). 
^..__.i...     c — 1,  .r. «     c qujsdo). 


^ailïiand.     ïalhoual  (mar'iiùla"  de).'     Talion 
Tàrgût.   Tartoron (del.    Tassih.    ■"'" 
sereno  (le  BoR'.    Teisple  (tteriaral    "  ' 
Thomas   (docteur).     Thuref,  ■ 


M- 


TamL._...    ^....._,     .-..-.^^-^  _ 

_.  Tillancourt  (de), 

Tirard,  TDcqiwvi lie  (comte  de).  Toupet  de9.'Yi- 
gnes.  TrÉveneuo  (de)  .(«teB-du-«ordV  Tr4var 
neuc  (vicomte  de)  (Finistâre),  Trévilla  (comte 
de).    TriberL    TurqueL 

Vacherot.  Valatlv  (de)  Valfodà  (marquis  doL 
Valon  (de).  Vnidier.  '  Vast-Vlmeu*  (baron). 
Vaulchier  (de).  Vaulrain.  Von 'Avon  (de),  Vehte. 
Vétillart.  Vieonet.  Vilfeu,  Vimal -Dessaignas. 
Vinay,  Vinatain.  iVinoh  (jMiron.de).  Vitalis. 
ViteL    Vogue  (marquis  de).    Voisin. 

Waddinglon.  Wallon.  Wamier  (MBnie). 
Wartelle  do  Retz.  Wilson.  Wltt  (ConieU»  de). 
Wolowslti. 

ONT  VOTE  COKThB  : 

HM.  Adam  (Edmond)  (Seine).    Àrraz'at. 

Banii (Jules).  Bemara(Hartia)^ina)k  BUoc 
(Louis).  Bloacourt.  Boysaet.  Bouchet  (Bou- 
ches-dU'BbûQB),    Brelay.    BrisseatHaoriJ. 

Caduc:  CaAon.  Castelnaii.  Cazoi'.  Chllle- 
mel-Lacour'.    Colas.    Cotte'.    Crédiieul. 

Daumas.    Dréo. 

Esquiros, 

Ferrouillat 

Goblet.    Greppo, 

Joigaeaux..  l.      ■  ■     ■  i    ■ 

Laget,    Laurent'PicbaL    Le  père,    Litlré. 

Harck.    Millaud. 

Naquel.  ' 

Ordinaire  (flis). 

Peyrat. 

Quinet. 

Aatbler.  .Bouvier. 

San  sas.   Schœlcber. 

TiersoL    Toiaiu.  * 

n'ont  pas  pris  part  au  Vote   . 
iimls  pour  le  service  de  i 
juélt  sur  le  matériel  de  ta 
MM.  Arbel.    Bastard  (te  coj^  de), 

n'ont  pas  Paii  PART  AD  VOTE  : 
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let.  Sert.  Boucau  (Albert).  Breton  (Paul). 
Brice  (Meurthe-et-Moselle).  Brillier.  Broët. 
Brousses.  Bruii(Gharles).  Rrunet.  Gacnot  (père). 
Gamot  (Sadi).  Ghaudordy  (comte  de).  Ghevan- 
dier.  Glapier.  Glaude  (Meurthe-et-Moselle). 
Glaude  (Yosffes).  Glerc  Gontaut  Gorbon.  De- 
lacroix. Oelord.  Denfert  (colonel).  Oeschange. 
Oorian.  Dubois.  Dufay.  Dupuv.  Durieu. 
Escarguel.  Parcy,  Favre  (Jules).  Femier. 
Fourichon  (amiral).  Frôbault.  Gambetta.  6a- 
nault  GatienArnoult.  Gaudy.  Gent.  George. 
Godin.    Gouvion-Saint-Gyr  (marquis  de).    Grand- 

Înerre.  Grévy  (Albert).  Guichard.  Guillemaut 
le  général)-  ôuinard.  Guiter.  Hôvre.  Humbert. 
facoues.  Joutnault.  Lacretelle(de).  Laflize.  La- 
fon  ae  Fongaufler.  LanfVey.  Langlois.  Laprade 
(de).  La  Serve.  Lebreton.  Lefôvre  (Henri).  Le- 
rranc  (Pierre).  LeRoyer.  Lespinasse.  Lévôque. 
Lhtsrminier.  Loustalot.  Lucet.  Magnin.  Mahy 
(de).  Malartre.  Malens.  Malézieux.  Marc-Du- 
misse.  Martin  (Henri).  Mazeau.  Méline.  Mer- 
cier. Mestreau.  Moreau  (Gôte-d'Or).  Morin. 
Morvan.    Pascal  Duprat    Pelletan.    Picard  (Er- 


nest). Pin.  Pompéry(de).  Pothuau  (amiral)' 
Raymond.  Rouher.  Salneuve.  Schérer.  Scheu- 
rer-Kestner.  Simiot.  Simon  (Jules).  Taberlet.' 
Tardieu.  Thiers.  Villain.  Viox.  Warnier 
(Alger). 

ABSENTS  PAR  CONOÉS  : 

MM.  Adrien  Léon.  Aurelle  de  Paladines  (le 
général  d*).  Beaucame-Leroux.  Beaussire.  Be- 
noit (Meuse).  Billy.  Bottard.  Bouille  (comte 
de).-  Boyer.  Buisson  (Seine-Inférieure).  Ghanzy 
(général).  Gorcelle  (de).  Deregnaucourt  Des- 
bons.  Diesbach  (le  comte).  Ducrot  (le  général). 
Dufoumel.  Feray,  Ferry  (Jules).  Gailly.  Glas. 
Gontaut-Biron  (vicomte  de).  ;Guinot  Jaubert 
(le  comte  de).  Jouvencel  (de).  '  Lambert  (Alexis). 
Lasteyrie  (J.  de).'  Lecamus.  Le  Flo  (ffén^ral). 
Lepouzé.  Lignier.  Maleville  (marquis  de).  Ma- 
leville  (Léon  de).  Mangini.  Maure.  Morel 
(Jules).  Prax-Parls.  Rolland  (Lot).  Rollin. 
Roquemaurel  Saint-Gemin  (colonel  de).  Retours- 
(des).    Soye.  Taillefert.  Testelin.  Varroy.  Vidal. 


^/ 
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SOMMAIRE.  —  Procès-verbal  :  MM.  le  comte  Rampon,  Jules  Simon,  Letplnasse,  La  Serve,  George, 
J^an  Brunet,  Baragnon,  Henri  Monier.  =  Excuses,  es  Dépôt,  par  M.  Seignobos,  au  nom  de  la 
14*  commission  d'intôrét  k>cal,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  établir  une  surtaxe  sur 
les  vins  à  roctroi  de  la  commune  de  la  Roche  (Haute-8a>foie}.  ==  Dépôt,  par  M.  le  baron  de  Janzé, 
d'une  proposition  relative  au  rachat  par  TEtat  de  l'ensemble  des  concessions  de  la  compagnie  de 
TEst.  =:  Discussion  de  Finterpeilation  de  MM.  René  Brice  et  autres,  sur  le  paragraphe  41  de  la 
circulaire  du  9  janvier  1873  relative  aux  engagés  volontaires  d'un  an  :  M.  le  ministre  de  la  .guerre. 

—  Ajournement  de  la  discussion  à  samedi  prochain.  =  Dépôt,  par  M.  Antonin  Lefèvre-Pontalis,  au 
nom  de  là  13*  commission  d'initiative  parlementaire,  d'un  rapport  sommaire  sur  la  proposition  de 
M.  Uervé  de  Saisy  fixant  un  maximum  de  4  kilomètres  au  déplacement  exigible  de  prestations  en 
vertu  de  la  loi  du  21  mai  1836.  ==  Dépôt,  par  M.  Cézanne,  au  nom  de  la  commission  sur  le  régime 
général  des  chemins  de  fer,  d'un  rapport  relatif  à  la  concession  d'une  ligne  directe  de  Calais  à 
Marseille.  s=:  1'*  délibération  sur  :  1*  la  proposition  de  MM.  Eugène  Talion  et  autres,  relative  à 
l'exercice  du  droit  de  pétition;  2*  les  propositions  de  M.  Paris  et  de  M.  le  général  Robert,  relatives 
à  une  modiflcatipn  de  l'article  95  du  règlement,  -r  Ajournement  de  la  discussion  à  samedi  prochain. 
=  Discussion  de  la  proposition  de  M.  René  Brice  ayant  pour  objet  de  modifier  le  deuxième  para- 
graphe de  l'article  55  de  la  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée,  relatif  aux  engagés  v.olontaires  d'un 
an  :  MM.  René  Brice,  le  général  Chareton,  rapporteur,  de  Tiilancourt,  le  ministre  de  la  guerre, 
Francisque  Rive,  le  général  baron  de  Ghabaud  La  Tour.  —  Rejet  de  la  proposition.  =s  Renvoi^ 
sur  la  demande  de  M.  le  marquis  de  La  Rochethulon,  &•  la  commission  de  l'armée/  de  la 
proposition  de  M.  de  Rambures,  tendant  à  une  révision  de  la  loi  sur  les  pensions  militaires.  = 
Dépôt,  par  M.  le  baron  Chaurand,  d'une  proposition  ayant  pour  objet  de  soumettre  la  ville  de 
Lyon  à  un  régime  municipal  analogue  à  celui  attribué  à  la  ville  de  Paris  par  la  loi  du  14  avril  1871. 

—  Demande  d'urgence  :  MM.  Edouard-  Millaud,  Moulin,  le  baron  Chaurand,  Albert  ' Desjardins. 
Ajournement  de  la  demande  d'urgence.  ==  Discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  classer 
dans  la  première  série  des  places  de  guerre  la  nouvelle  enceinte  (nord)  de  la  place  de  Dunlcerque  : 
M.  le  général  Chareton,  rapporteur.  Adoption  du  projet  =  Suite  de  la  2*  délibération  sur  la  pro- 
position de  M.  Joubert  relative  au  travail  des  enfants  et  des  filles  mineures  employés  dans  l'in- 
dustrie. —  Article  3.  Amendement  de  M.  Théophile  Roussel  :  MM.  le  comte  de  Melun,  Théophile 
Roussel,  Leurent,  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  Tirard.  Rejet  de  l'amendement.  = 
Observations  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  relativement  à  la  demande  d'urgence  sur  la  proposition 
de  M.  le  baron  Chaurand,  concernant  le  régime  manicipal  de  la  ville  de  Lyon  :  MM.  Le  Royer,  le 
baron  Chaurand.  Adoption  de  l'urgence.  s=z  Reprise  de  la  discussion  de  la  proposition  sur  le 
travail  des  enfants.  —  Article  3.  Amendement  de  M.  Max  Richard  :  M.  Max  Richard. 


PKÉSIDBNGB  DE  M.  JULES  GBÉVY 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  de- 
mie. 

M.  le  baron  de  Barante,  Vun  des  secré' 
taires,  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  d'ayant-hier  samedi. 

M.  le  comte  Rampon.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président.  Vous  avec  la  parole. 

2C.  le  comte  Rampon.  Messieurs,  on  pour- 
rait, i  la  lecture  da  procès -verbal... 

UTie  voix.  Non  pas  da  procès-verbal,  mais  du 
compte  rendn. 

M.  le  comte  Rampon.  ...  donnera  quel- 
ques-unes da  mes  paroles  une  interprétation 
inexacte. 

Datu  lA  s^nce  de  sai^edi  j'ai  interrompu 


M.  le  président  de  la  commission  des  marchés, 
rhonorable  diic  d'Audiffret-Pasqnier,  répétant, 
d'après  une  conversation  que  j'avais  eue  avec 
lui  dans  la  commission,  ce  que  j^avais  dit  en 

Sarlant  du  comité  organisé  pour  la  défense  du 
[idi,  à  savoir  :  «  J*ai  cru  être  dans  une  maison 
de  fous  1  • 

Pour  que  nul  ne  s^y  trompe,  je  dois  ici  don- 
ner une  explication. 

Cette  parole,^  je  l'ai  dite,  et  quand  j'ai  dit 
une  parole,  jamais  de  la  vie  je  ne  la  rétracte. 
(Très-bien  !  très-bien  !)  J'ai  prononcé  ces  mots, 
je  le  répète  ;  mais  ib  s'appliquaient  dans  ma 
pensée  seulement  aux  insensés  qui  nous  pro- 
posaient dans  la  commission  lés  choses  extra* 
ordinaires,  extravagantes  que  vous  sa 782. 

Je  serais  désolé  que  les  membres  du  comité 
de  la  défense  tiationale  pour  les  quatorse  dé'- 
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Sartements  passent  croire  que  ces  paroles  s'a- 
ressaient  à  eux.  C'est  mon  devoir  de  prévenir 
une  pareille  interprétation. 

Qaant  ^  la  qiuestlon  dai  ^tid^  j^  A^ai.qaUiQe 
chose  à  dir-e  :  cobnjîe  m^br^^B'iaopmiiii&siph. 
j'ai  voté  le  rapport;  fen  ai  voté  les  condusidns  ; 
je  suis  en  communauté  d'idées  avec  la  commis- 
sion, et  j'y  reste.  (Très-bien!  très-bien!) 

M.  Jules  Simon.  Messieurs  je  n'assistais 
pas  à  la  dernière  séance.  Si  j'avais  été  présent 
j'aurais  voté  avec  la  majorité. 

M.  Lespinasse.  Le  Journal  officiel  menotte 
parmr  ceux  qui,  dans  la  séance  de  samedi,  se 
sont  abstenus  de  pcQndr4  paiit  FUi|v'9tp.'ip'es( 
une  erreur.  J'ai  voté  l'ordre  du  jour  proposé 
par  l'honorable  M.  Paris. 

M.  La  Serve.  Messieurs,  dans  le  compte 
rendu  in-extenso  de  la  séance  de  samedi,  après 
le  passage  du  discours  de  M.  d'Audiffret-Pas- 
qmer,  ou  il  noua  donne  oonhaissanca  de  la  dé-* 
eision  du  conseil  de  Lyon  doncernant  lé  géné- 
ral Gahbaldi,  je  lis  câci  : 

c  Quelques  membres  à  gauche.  Très-bien! 

c  if.  Farts  (Pas-de-Calais).  Il  y  a  encore  des 
«mis  de  Garibaldi  ici^ 

t  M,  La  Serve,  Il  vaut  mieux  que  Bazaine  I  > 

Ce  ne  sont  pas  les  paroles  que  j'ai  prônon- 
eées.  J'ai  dit  :  î  II  tant  mieux  être  son  ami 
que  celui  de  Bazaine  1  >  '  ' 
•  Vous  comprenez  que  cela  change  complète* 
ment  la  sic^niflcation  de  moïi  interruption. 
^  Si  elle  était  telle  qu-ellè  figure  aii  compte 
rendu,  ce  serait  un  biê^  piètre  éio^e  que f  aurais 
fait  de  i-iilustre  patriote  italien...  (Vives  excla- 
mations à  droite)!  d'une  des  plus  igrandes,  d& 
plus  pures  et  deé  plus  n?>bles  figures  du  dix- 
neuvième  siècle.  (Allons  donc!  à  droite.  —Vif 
assentiment  à  l'extrême  fauche.)  ' 

M.  Galloni  d^Istrîa.  &est  indigne!  Le  ma- 
réchal Bazaine  est  accusé.  Attendez  le  juge- 
ment! On  n'injurie  "pas  ainsi  un  homme  qui 
eÎBt  en  accusation! 

M^  George  (des  Vosges),  se  dirigeant  vers 
la  tribune.  Je  demande  aussi  à  dire  un  mot. 

M.  le  président.  Il  ne'faudralit  pas,  à 
propos  de  procès- verbal,  revenir  sur  la -discus- 
sion.^ 

M.  Gëoree  (des  Vosge?).  Après  les  paroles 
de  M.  Raoul  Duval  oii  il  est  question  au  dra- 
peau roîjge^  lé  Joutmal  officiel  porte  :    . 
^  €  M/  George  (des  Vosges)  prononce  des  pa- 
roles qui  se  jferdent  d^ns  le  bruit.  ,»  '    '  ' 

Cette  mention  pourrait  faire  croire  que  j'ai 
élevé  quelques  protestations  en  faveur  du  dra^ 
pea)i  rouge.' G'ètnii  trè^-lpin  de  jna  pensée. 
FoDjT  éviter  toute. îqjodypquQ,  je  Ueps  ^  rètjfjsUr 
ce  que  j'ai  dit.'   . 

J^ai  a|t  que  ce  n'était  p^  aojq^  qn'^n  pouvait 
accuser  d'avoir  tr^  le  /drapeau  natipnal/  que 
]aous  Tavions  défei^djn  çon^e  Ip  drapeau  rouge 
comme  nous  saunons  le  détendre  '  contre  le 
drapeau  blanc...  (Très-bieni  trè^-bi^!!  i gau- 
che). Et  j'ai  ajouté  :  parce  que  l'im  et  l'/iiitr^ 
portât  dans  leurs  plis  1^  guerre  civile  et  le 
déchirement  de  la  nationalité  fr/^içais^.  (Ap- 
pjx^batjon  à  louche,  r^  Br^.} 

PL..  L^mbç^  4e  9aijite-|Croix.  Qn  ne  xér 
cTame  pf^s  pour  des  iiit§rruptip|i^  :  on  a'en 
excuse l         *  - 

M.  fpan  9Ponet  pa^ît  4  ja  triburip. 

|C.  Ifi  .prépident.  Mais  içncoce  une  fois , 
ne^sÂ^Mrs#  i^  Ae  (9^i  pais  ainsi  rentrer  /iaoji 


les  débats  do  la  dernière  séance  à  propos  du 
procès- verbal. 

M.  Jean  Branet.  C'est  pour  mon  vote  que 
je  yeux  jréclameD.       >    -  i    ■ 

Kfessiburs.  le  JouîWl  offifsiçl  me  fait  figurer 
parmi  lés  tléputés  qui  se  sont  ab^enus  dans  le 
vote  extrêmement  important  de  samedi  soir. 
C'est  là  une  erreur.  J'ai  déposé  ostensible- 
ment dans  l'urne  un  bulletin  blanc,  et  je  tiens 
à  réclamer  ma  position  dans  la  majorité  pour 
protester  contre  les  agissements  du  proconsultit 
lyonnais.  (Très-bien  !  très-bien  !  à  droite  et  au 
centre  droit.  —  Rumeurs  à  gauche.) 
.  '  4^^  ]$ariignQi,  !^*/â  ttUbune.  Messieurs  . . . 
(Exclamations  à  gauche) ,  sous  prétexte  de 
réclamations  au  procès-verbal,  nous  ne  pou- 
Tons  admettre  qu'il  soit  permis  de  comparer 
un  des  souvenirs  les  plus  glorieux  de  la  France 
avec  une  des  loques  les  plus  ignobles  de  la  ré- 
solution. (Approbation  à  droite.)       '  ' 

Voilà  toat'ce  que' j'avais  à  dire. 

Mt  Schœlcher.  fia  comparaison  reste  ! 

M.  Bàragnoii.  Tant  pis  pour  teux  qui  la 
font  I  Mon  observation  reste  aussi.  (Munnures 
à  gauche.  —  Vive  approbation  à  droite.) 

M.  6eorg6  (des  Vosges].  Je  demande  la 
parole  pour  maintenir... 

M.  le  président.  Je  ne  vous  accord^  pas 
lanarole.  .       /      ;      - 

C'est  par  abus  qu'à  propos  de  rectification  au 
procès-Terbal  on  revient  sur  lés  débats  delà 
dernière  séance.  Cet  abus,  je  n*ai  pas  toujours 
le  pouvoir  de  le  réprimei*,  parce  que  je  ne  me- 
sure pas  les  paroles  de  ceux  qui'  sont  à  la  tri- 
bune; mais  c'est  intolérable.  (Trè?-bienl  très- 
bien!) 

M.  Baragnon.  C'est  notre  pensée  à  tous, 
monsieur  le  président!  eC  c'est' pour  cela  que 
nous  avons  réclamé. 

'  M.  Henri  Monler.  Je  n*encqnrrai  pas  Je 
fêproche  que  M.  le  président  vient  d'adresser 
à  quelques-uns  de  nos  collègues.  Je  tiens  seu- 
lômènt  à  faire  une  rectification*. 

^'ai  été  porté  comme  ayant  voté  blanc  au 
dernier  scrutin.  Cela  n'est  pas  exact  :  j'^iî  cru 
devoir  m^abstenir. ' 

Je  demande  là  rectification  au  procès- verbal. 

M.  le'  président.  Il  n'y  a  pas  d'autres  ob- 
servations sur  le  procès-verbaït'...    ' 

Le  procès-vérbal  est  adopté.  ' 

M.  Plichon,  obligé  de  se  rendre  au  conseil 
général  du  Nord  coiivdquô  «n  séijsioh.  extraor- 
dinaire, s'excuse  de  ne  pouvoir  assister  pen^- 
dant  quelq^^jB  JQ^rs  a^x  s^a^ces  49  l'Assem- 
blée. 

^.  ji'Harcpurjt,  fippelô  Jtiors  d^  Versailles  par 
des  intérêts  importants',  s'excuse  dé  ne  ppi^r 
yoir,  pendant  quelq}i|^i^rs,|LSf|^j(gr,aux  s^n- 

ces  dç  rAssemol^e. 

M.  Seignolios,  M^ssieyra,  jga  j^m  de  la 
14<*  commission  d'intérêt  local,  j*ai  l'honnç^vr 
de  déposer  s.ur  le  bureau  dç  r^^,a^;$g)b^e  jm 
rapport  sur  le  projet  dj3  loi  ijçrtagat  .jJèt^liwe- 
ment  d'une  surtaxe  a  roStroi  WfÇ^  vins  pQiir 
Ifi  commune  de  I^  Jibcliç  ,(Bautp-^ayp\é). 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprjuçoi^ 
et  d,i|Strib]^. 

M.  le  baron  de  Janzé.  J'ai  l'honneur  d^ 
^épflsçr  .sur  \e  bijr^Hj^  l'*^S«ffl*ll^û  /ii]yç  j?TO- 
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foeition  de  loi  rèlalîte  lu  rachat  par  l'Etat  de 
ensemble  des  eoncessiona  de  la  compagnie  de 
FËst.  La  propositton .est  signée  de  moi  et  de 
plDsieors  aé  mes  collègaes. 

U.  Ib  prAatdeDt.  La  proposition  sera  ren- 
voyée Jk  lit  commiSEioit  U'inliiativc  parleiben- 
liire. 

M:  U  ttpésldflnt.  L'ordrs  du  joar  appelle 
l'interpellÂtion  de  M.  René  Brice  et  pluslearg 
de  ses  collégaes  sur  le  paragraphe  41  de  la  eir- 
ci]latreda9ianTier  1873,  relaiiTeatix  enga;éB 
-totontairee  d'an  an. 

La  parole  est  9  H.  le  ministre  de  la  guêtre. 

K.  Ih  géûétÉl  de  Cluey,  minùlre  dt  la 
fiftrr*:  J'ai  l'honneàr  de  prier  l'Assemblée  de 
vouloir  bien  ajourner  &  samedi  les  laterroga- 
lions  de  M.  Brice  et  les  réponses  qne  je  devais 
lui  Taire  au  sujet  des  ^lontaires  d'an  an.  (Âp- 
ptiyél) 

M.  RedA  Brteo.  Je  ite  m'y  oppose  pas  l 

il.  lepMBtdent.  M.  Brice  consent,  ft  l'a- 
jonrtienlent  demanda: 

L'interpellatl6n  est  renvojfle  i  samedi. 

H.  Antonio  J«A*ra-PoBtaIl«;   An  nom 

de  la  13*  cotnmiasibn  d'Initiative ^  j'ai  l'bou- 
neurde  déposer  sur  lebureau  de  l'Assemblép 
le  rapport  sommaire  sur  la  proposition  de 
M.  Hené  de  Saisy^  .  fixant  un  maitlnmm  de 
quatic  kilométrée  au  déplacement  exi^ble  de 
presutions,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  1889-. 

La  commisaieh  conclut  à  la  non  prise  eu 
considération  de  la  proposition. 

U.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

. .  |f .  (îéznniw.  Au  nom  de  la  commifsion  sur 
le  régime  céuéral  des  chemins  de  fer,  j'ai  l'iiun- 
peur  de  déposer  sur  le  bureau  un  rapport  re- 
laiir  à  la  conceflBion  d'une  ligne  du'ecte  de  Ca- 
lais à  Marseille.  (Ah  1  ahl)  , 
.  U .  l9  présidant.  Ce  rapport  sera  imprime 
et  distribué, 

La  Buiie  de  l'ordre  tlù  jour  indique  la  pre- 
mière délibération  sur  :  1"  la  proposition  de 
H.  Kugëne  Ta'Ion  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
relalive  î  l'eiercice  du  d;bit  de  pétition;  2"  iés 

Èropositiiins   de  U.  Paris  et  de  M.  le  général 
Lobert,  relatives  ù  une  moditication   de  Tarli- 
cle  95  du  règlement. 
^M.  le  rapporteur  demande  l'ajournement  à 
samedi. 
il  n'y  a  pas  d'opposition  î... 
La  délibération  est  remise  &  samedi. 

li'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la 
proposition   de  loi  de  M.  Roué  Brice,  ayant 

S  Dur  objet  de  modifier  le  deuxième  paragraphe 
e  l'article  55  de  la  loi  sur  Te  recrutement  de  Par- 
mée,  relatif  aux  engagés  Volontaires  d'un 

La  parole  est  à  M.  Brice. 

Ù.  René  firlce.  L'Assemblée  n'a  point 
oublié  iju'aul  termes  de  la  loi  sur  le  recru- 
tement, il  existe  deux  calégorïca  dé  jeunes 
gens  aptes  à  contracter  l'engagement  condition- 
nel d'un  an. 

En  effet,  l'article  53  est  ainsi  conju  : 

1  Les  jeunes  gens  qui  ont  obtenu  le  diplôme 
de  bach'eliers  es  lettres,  de  bacheliers  es  scien- 
ces, dea  diplômes  de  fin  d'études,  ou  des  bre- 
vets de  capacité  institués  par  les  arlicEes  K  et  6 


delà  Ibi  du  31  Juin  1865;  ceux  qui  font  [laftie 
de  l'Ecole  centrale  des  arts  et  maniifictnreà, 
des  écoles  nationales  des  arts  et  métiers,  des 
écoles  nationales  des  beaux-arts,  du  Conserva- 
toire de  mnsique;  les  élèves  des  écoles  natio- 
nales vétérinaires  et. des  Écoles  nationales  d'a- 
griculture; les  Élèves  externes  de  l'école  dea 
Fiines,  db  t'Ëcolé  des  ponts  et  ctiaussées,  db 
école  du  génie  riiarilimb  et  les  élèves  de  \'è- 
cole  des  mlneiirs  de  Saint- Etienne  sont  admis 
avant  le  tirage  ati  sort  lorsqu'ils  présentent  les 
certificats  d'études  émanés  des  autorités  défii- 
gnées  par  nii  règlement  inséré  ati  Biiilktih  dit 
■  à  contracter  dans  l'armée  dfe  terré  des  en- 


gagements conditionriBlSd'uti  an.  t 

D'un  autre  cûlé,  ■'-'-"-'-  '^   ■■-  ■" 
])Drte  : 


,  l'irttclé  54  de  ta  ménib  loi 


IndépéndattimchtdfiR  jeune?  ijens  indiqués 
en  l'article  ^,  sobl  admis;  .ivant  le  liraija  ad 
sort,  à  contracter  bn  sefaiblalile  ensàRcmcnt, . 
ccus  qui  satisfont  à  un  des  éxiiun-ns  eïig.'s  par 
les  différents  jii'ogralnmeÈ  pro]iofi's  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  et  àppiouvi's  par  discrets 
rendus  dans  la  forino  dès  ri'slpmcjifa  'l'inloii- 
iitstrai«on  pdbiqué.  l 

L'Assemblée  n'a  pas  oublié  davantage  qu'à'ui 
termes  de  l'article  !j5  de  là  mém'e  loi,  lés  eiigà- 
gés  conditionnels  d'un  an  sont  ibHlis  de  s'iii- 
b\ller,  de  k'équiper,  de  sb  monter,  dfl  s'entré-i 
tenir  à  leurs  frais,  H  que  Jt.  le  mlrilslrb  de  là 
gùprre  est  autorise  à  dlsjiPnBer  de  ces  obliga- 
Ucns  Ibs  jeunes  geVis  qui  l'ont  mérité  par  des 
succëà  obtepus  'dans  leurs  èicdmens. 


guerre  a  décidé  que  les  éxeinplions  de  verse- 
ment prévues  par  l'article  55  ne  seront  jamais 
accordées  qu'aux  jeunes  gens  adidis  au  vofoii- 
larlat  d'un   an,  après  avoir  passé  l^exametl 

S  revu  par  l'article  54  et  à  l'exclusion  tibsolué 
e  tous  lesjeui^e^  gens  successivement  ênumé- 
rés  à  l'article  53,  dont  je  vietis  dé  vous  doriher 
lecture. 

Cette  intei-pretatloh  de  M.  le  ministre  de  \k 
guerre  conJiiit  à  cette  conséquence    gué,  par  - 

Siemple,unjcune  homme  ayant  fait  defétiidea 
ans  un  lycée  &  l'aide  d'une  boilrse,  ayant 
fasse  d'une  manière  des  plus  i-émairquables 
examen  de  bachelier  é's  lettres  ou  es  sciences, 
ne  po'irra  jamais,  sons  aucun  prétexte,  si  irtïé^ 
ressantequo  soit  sa  situaiion  et  c'elle  de  sa  b- 
mille,  obtenir  l'exemption  de  versement.  Dè's 
lors,  si  l'interprétation  de  M.  le  ministre  est 
admise,  ce  jeune  liâmQiej  poilr  peu  que  le  sort 
ne  lui  suit  pomt  favorabîe,  sera,  au  risque  de 
voir,  sa  carrière  brisée,  obligé  de  serVir  cinq 
ans  dans  Vai-mée  active.  _ 

Persuadé  qu'en  déctararit  qû"  ie  ferait  ja- 
mais profiler  des  l)0'urses  niîses  à  sa  disposi'tiort 
Sar  l'article  55  que  les  jeunes  gens  désignés 
aos  l'article  &4,  M.  le  mifiistre  n  avait  pas  in- 
terprété la  loi  dans  sun  esprit,  ou  qu'en  tons 
cas,  l'Assemblée  av&lt  voulu  dire  autre  chose 
que  ce  que  la  loi  lui  faisait  dire,  j'ai  déposé  ui^è 
proposition  pour  demander  que  l'articlo  55  soit 
modifié  de  telle  fuçon  que  les  exemptions  de 
versement  pussent  être  attribuées  indifférem- 
ment soit  aux  jeunes  gens  énumé'rés  dans  l'aï- 
ticle  53,  soit  aux  autres,  sauf  k  M.  le  ministi^ 
.de  \tL  guerre  à  décider  ceux  d'entre  eulï  que 

tiurs,  titres  rendraient  les  plus  'méritante.  (Très-. 
iem  sur  quelques  bancs,) 
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La  commission  de  Tarmée  à  laquelle  voas 
avez  bien  voulu  renvoyer  ma  proposition,  con- 
clut à  ce  que  vous  ne  la  preniez  pas  en  consi- 
dération. 

Le  rapport  de  Thonorable général  Ghareton,. 
que  je  combats,  cherche  à  établir»  en  premier 
lieu,  que  M.  le  ministre  de  la  guerre,  en  fai- 
sant la  circulaire  dont  j'ai  eu  Thonneur  de  vous 
entretenir,  s'est  conformé  au  texte  et  à  Tesprit 
de  la  loi.  Il  s'attache,  en  second  lieu,  à  dé- 
montrer qu'au  point  de  vue  de  la  dispense  de 
versement,  il  y  a  lieu  de  faire  une  difiiérence 
absolue  entre  les  volontaires  d'un  an  compris 
dans  l'article  53  et  les  volontaires  qui  passent 
Texamen  spécial  prévu  par  l'article  54. 

Le  rapport  de  M.  le  général  Gbareton  affirme 

3ue  si  les  jeunes  gens  admis  au  volontariat 
'un  an,  en  vertu  de  l'article  53,  peuvent  con- 
courir  pour  les  bourses  au  même  titre  que  les 
jeunes  gens  dont  il  est  parlé  à  l'article  54,  il 
sera  impossible  an  ministre  de  la  guerre  de 
distinguer  ceux  auxquels  il  devra  accorder 
l'exemption  de  versement. 

D'ailleurs,  continue-t-il,  ce  fait  que  les  vo- 
lontaires de  Farticle  53  sont  admis  au  volonta- 
riat de  plein  droit,  qu'ils  obtiennent  môme 
sous  certaines  conditions  des  sursis  d'appel, 
constitue  pour  eux  autant  de  faveurs  qui  com- 
pensent largement  à  leur  profit  là  faculté  de 
réclamer  une  bourse. 

Enfin,  le  rapport  insiste  sur  ce  que,  si  parmi 
les  jeunes  gens  énumérés  à  Particie  53  il  en  est 
qui  veulent  réclamer  une  bourse  au  ministre. 
Us  peuvent  passer  l'examen  que  Ton  exige  des 
jeunes  ^ens  appartenant  à  l'article  54. 

Je  ne  crois  pas  que  ces  raisons  du  rapport 

Suissent  être  acceptées.  Je  vais  l'.examiner  en 
eux  mots,  et  j'espère  que  l'Assemblée  ne  re- 
jettera pas  la  proposition  de  loi  que  j'ai  i'hon- 
.neur  de  lui  soumettre. 

Ce  dont  je  suis  convaincu  pour  ma  part,  c'est 
que  lorsque  l'Assemblée  a  voté  la  loi  sur  le  re- 
crutement, les  jeunes  gens  qui  lai  ont  paru  le 
plus  dignes  d'intérôc,  ceux  auxquels illui  à  paru 
surtout  indispensable  d'ouvrir  le  volontariat 
d'an  an,  ce  sont  précisément  les  jeunes  gens 
énumérés  à  l'article  53.  En  effet,  rAssemblée, 
dans  la  loi  sur  le  recrutement,  a  voulu,  en  vo- 
tant tout  d'abord  l'article  53,  tel  qu'il  est  conçu, 
indiquer  en  cet  article  quels  sont  les  jeunes 
gens  qui,  soit  parce  qu'ils  ont  fait  telles  ou 
telles  études  spéciales,  soit  parce  ou'ils  appar- 
tiennent à  une  de  ces  grandes  écoles  qu'il  est 
d'un  intérêt  national  de  proléger  et  do  sou- 
tenir, doivent  arriver  de  piano  au  volontariat 
d'un  an,  afin  que  la  loi  nouvelle  ne  porte  at- 
teinte ni  à  leur  carrière  ni  à  leur  avenir. 

C'est  ainsi  q«e,  sous  cet  article  53,  vous  voyez 
le  législateur  déclarer  que  seront  admis  de 

f^lein  droit ,  au  volontariat  d'un  an ,  les  bacl^e- 
iers.  Pourquoi  cela  ?  Parce  que  le  diplôme  de 
bachelier  est  pour  celui  qui  la  obtenu  une  pré- 
somption de  travail  persévérant  et  d'amour  de 
l'étude,  et  que  vous  avez  voulu,  avant  tout, 

Sue  le  volontariat  d'un  an  soit  la  récompense 
e  l'effort  accompli.  Ensuite,  et  toujours  en 
vertu  de  l'article  53,  vous  avez  appelé  au  vo- 
lontariat les  élèves  de  ces  écoles  qui  nous  four- 
nissent pour  la  plupart  nos  ingénieurs,  nos  in- 
dustriels, nos  artistes.  Pourquoi  encore  ?  Parce 
que  ce  sont  là,  en  quelque  sorte,  les  forces 
vives  de  la  France;  parce  que  vous  n'avez  voulu  | 


porter  atteinte  ni  à  l'industrie  qui  fait  sa  ri- 
chesse, ni  aux  arts  qui  ont  tant  contribué  à  sa 
Î gloire.  Donc,  de  prime  abord,  au  choix,  par  sé- 
ection,  vous  avez  convié  au  volontariat  l'élite 
de  notre  jeunesse. 
Puis  cette  lâche  accomplie,  il  vous  a  paru 

Î[u'il  fallait  aller  plus  loin  encore,  qu'il  fallait 
aire  leur  part  à  l'industrie  et  an  commerce,  et 
c*est  alors  que,  dans  la  loi,  vous  avez  introduit 
l'article  54. 

L'article  54  rend  le  volontariat  accessible  & 
des  capacités  d'un  autre  ordre  qae  celles  énu- 
môrées  en  l'article  53  ;  mais  tandis  que  les  jeu- 
nes gens  de  l'article  53  peuvent  tous  réclamer 
le  volontariat,  M.  le  ministre  peut  restreindre 
le  nombre  de  ceux  auxquols  il  sera  permis  d'y 
arriver  par  la  voie  de  l'article  54. 
Eh  bien,  je  vous  le  demande  ;  est-il  possible 

Sue,  dans  l'article  55,  vous  ayez  entenau  créer 
es  bourses  au'profit  des  jeunes  gens  de  l'arti- 
*cle  54  qui,  si  intéressants  qu'ila  soient,  vous 
ont  cependant  peut-être  paru  moins  favorables 
que  les  jeunes  gens  de  l'article  53,  et  que  vous 
ayez  refusé  à  ceux-ci  toute  exemption  de  ver- 
sement ? 

Ce  que  je  vous  demande,  moi,  c'est  de  les 
placer  tous  sur  la  même  ligne,  de  n'accorder 
privilège  ni  aux  premiers  sur  les  seconds  ni 
aux  seconds  sur  les  premiers,  de  les  traiter 
avec  une  égalité  constante. 

Si  vous  ticcordez  des  exemptions  de  verse- 
ment à  un  certain  nombre  de  jeunes  gens  aux- 
quels se  réfère  l'article  54,  je  demande  qu'à  ces 
exemptions  poissent  concourir^  sur  la  même 
ligne,  sur  le  même  terrain,  les  jeunes  gens  dé- 
signés par  l'article  53;  je  demande  donc  que  la 
situation  soit  semblable  pour  tous  les  volon- 
taires d'un  an,  quelles  que  soient  leur  origine 
et  la  catégorie  à  laquelle  ils  appartiennent. 

On  me  répond  ;  Les  jeunes  gens  désignés 
dans  l'article  53  ne  passent  pas  d'examen,  et, 
par  suite,  il  sera  impossible  au  ministre  de  la 
guerre  de  distinguer  parmi  eux  ceux  qui  doi- 
vent bénéficier  de  l'exemption. 

C'est  une  erreur  manifeste.  En  effet,  Tarticle 
53  énumère,  parmi  les  jeun^  gens  auxquels  il 
se  rapporte,  les  bacheliers  qui  passent  des  exa- 
mens, qui  peuvent,  dans  ces  examens,  obtenir 
les  diverses  mentions,  très-bien,  bien,  ou  assez 
bien  ;  qui  sont  reçus  avec  des  boules  blanches 
ou  des  boules  rouges  suivant  que  Texamen  a  été 
meilleur  ou  plus  mauvais,  et,  quant  aux  autres 
jeunes  gens  énumérés  dans  l'article  53,  dès 
lors  qu'ils  appartiennent  aux  écoles  nationales, 
il  est  toujours  facile  d'avoir  sur  leur  capacité, 
leur  talent,  leur  intelligence,  leur  mérite  des 
notes  qui  permettront  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre  de  faire  le  travail  auquel  nécessairement 
on  devra  se  livrer. 

On  me  dit  encore  :  Mais  la  plupart  des  jeunes 
gens  de  l'article  53,  s'ils  n'étaient  pas  obligés 
de  servir  dans  l'armée,  suivraient  des  cpurs 
dans  les  facultés  de  droit  ou  de  médecine;  leurs 
parents  peuvent  bien  dès  lors  payer  pour  eux 
une  somme  de  i,500  francs.  L'objection  ne 

f courrait  porter,  messieurs,  que  pour  les  hache- 
iers,  elle  est  sans  valeur  pour  les  élèves  de 
nos  grandes  écoles  nationales.  Je  dîQ  même  que 
pour  les  bacheliers  elle  ne  me  touche  point, 
parce  que,  pour  un  père  de  famille,  autre  chose 
est  d'avoir  son  fils  à.  l'école  de  droit,  son  fils 
étant  nourri,  logé  chez  lui,  et  de  n'avoir  à  sup- 
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Eorter  d'autres  dépenses  extraordinaires  que 
»8  frais  de  ses  inscriptions,  dont  le  plus  sou- 
vent le  jeune  homme,  par  son  travail,  ga^ne  le 
prix  soit  chez  un  avoué  soit  chez  un  avocat  ; 
autre  chose  est  de  verser  immédiatement  au 
^sor  une  somme  de  1,500  francs.  Le  père  qui 
peut  entretenir  son  ûls  dans  une  faculté  dq 
droit  est  souvent  dans  Timpossibilité  complète 
de  verser  au  Trésor  la  somme  au*il  n'a  pas  pu 
économiser.  1 ,500  francs,  pour  l)ien  des  famil- 
les, cela  représente  souvent  une  grosse  épar* 
gne,  difûcilement  réalisable.  (C'est  vrai:  -^ 
Très-bien  I) 

Enfin,  messieurs,  --'  et  je  crois  que  c*est  Targu- 
ment  sur  lequel  on  insisterad'une  façon  plus  par- 
ticulière, —  on  me  dit  :  Mais  il  n'y  a  aucune  espè- 
ce d'intérêt  à  demander  que  des  bourses  soient 
accordées  également  aux  jeunes  gens  qui  ont 
passé  les  examens  prévus  par  l'art icie  54  et  à 
ceux  énumérés  en  l'article  53.  En  effet,  les 

i'eunes  gens  énumérés  à  i'articlo  53,  s'ils  ont 
lespin  d'une  exemption,  ne  peuvent-ils  pas  se 
soumettre  à  ces  examens  prévus  par  l'article  54 
et  devenir  dès  lors,  et  par  ce  moyen,  aptes  à 
l'obtenir? 

C'est  là,  pour  ma  part,  une  solution  qu'à 
aucun  potnt  de  vue  je  ne  saurais  admettre,  et 
en  voici  le  motifs 

Qu'est-ce  que  ces  examens  prévus  par  l'ar- 
ticle 51  ?  Ce  sont  des  examens  professionnels 
portant  sur  des  matières  industrielles  et  com- 
merciales. Alors,  de  deux  choses  l'une  :  ou  ces 
examens  ne  seront  pas  sérieux,  ils  n'auront  au- 
cune espèce  d'importance,  ils  seront  accessibles 
à  tous,  et  alors  pourquoi  obliger  à  cette  vaine 
formalité  les  jeunes  gens  indiqués  dans  l'arti- 
cle 53,  et  pourquoi  leur  préférer  des  jeunes  gens 
qui  ont  passé  des  examens  sans  valeur?  ou  bien 


—  et  cest  ce  que  j'espère,  —  ces  examens 
prévus  i>ar  l'article  54  seront  sérieux,  comme 
ils  doivent  fétre,  et  alors  ces  jeunes  gens  indi- 
qués à  l'article  54  auront  des  droits  également 
sérieux  au  volontariat  d'un  an.  Eh  bien,  je  vous 
dirai  :  Gomment-  voulez-vous  obliger  un  ba- 
chelier, par  exemple,  oui  ne  s'est  jamais  occupé 
de  commerce  ou  d'industrie,  à  passer  ces  exa- 
mens profeHsionncls  portant  sur  des  matières 
commerciales  ou  industrielles  ?  Et,  sans  parler 
même  des  bacheliers,  comment  voulez -vous 
(|ue  ces  examens  spéciaux,  créés  en  vue  des 
jeunes  gens  qui  se  destinent  à  l'agriculture,  au 
commerce,  à  l'industrie,  soient  imposés,  par 
exemple,  à  l'élève  do  l'école  des  beaux-arts  ou 
du  Conservatoire  de  musique? 

Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  là  une  iniquité  fla- 
grante: obliger  des  jeunes  gens  qui  ont  fait  des 
études  absolument  différentes  de  celles  que 
doivent  faire  les  jeunes  gens  auxquels  se  ré- 
fère l'article  54,  à  'passer  des  examens  pour 
lesquels  ils  ne  se  sont  jamais  préparés  !  C'est 
inadmissible. 

Je  n'insiste  pas.  Je  veux  toutefois  le  dire  en- 
core à  l'Assemblée  :  ce  que  je  demande,  je  le 
répète  une  dernière  fois,  c'est  tout  simplement 
qu'il  y  ait,  au  point  de  vue  des  exemptions, 
égalité  absolue  entre  tous  les  volontaires,  quelle 
que  soit  leur  origine;  puisque  vous  les  avez 
tous  admis  au  volontariat  d'un  an,  ne  faites  pas, 
au  point  de  vue  des  bourses,  de  différence  entre 
eux  ;  ne  mettez  pas  au-dessus  des  jeunes  gens 
de  l'article  53,  les  plus  instruits,  les  plus  intel- 
ligents, les  jeunes  gens  de  l'article  54,   non 
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moins  dignes  d'intérêt,  je  le  veux,  mais  peut- 
être  moins  intelligents  et  moins  instruits  que 
les  premiers  ;  faites  à  tous  une  part  égale  et 
similaire. 

.     Voilà  le  but  du  projet  ane  j'ai  eu  l'honneur 
de  soumettre  à  l'Assemblée  et  qut  a  été  rejeté 

{>ar  la  commission  de  l'armée.  Je  demande  à 
'Assemblée,  contrairement  aux  conclusions  du 
rapporteur,  M.  le  général  Chareton,  de  vouloir 
prendre  ma  proposition  en  considération  et  de 

Eassser  à  son  examen.  (Assentiment  et  appro- 
ation  sur  quelques  bancs.) 
M.   le    général    Chareton ,    rapporUur. 
Aux,  termes   des    articles   53  et    54    de    la 
loi    du  27  juillet    1872,  sur  le  recrutement, 
que  vous  avez  bien  voulu  voter,  ^ur  la  pro- 

f>osition  de  votre  commission  de  l'armée, 
es  jeunes  gens  qui  ont  subi  leur  examen  de 
bachelier,  ou  qui  appartiennent  aux  écoles  du 
Gouvernement,  sont  admis  au  volontariat  d'un 
an.  Ils  y  sont  admis  de  plein  droit  et  quel  que 
soit  leur  nombre.  C'est  un  avantage  que  la  loi 
a  voulu  leur  faire  dans  l'intérêt  des  carrières  li- 
bérales qui  sont  une  des  nécessités  de  notre  ci- 
vilisation. 

Mais  à  côté  des  carrières  libérales,  il  y  a 
d'autres  carrières  qui  ne  sont  pas  moins  dignes 
de  l'intérêt  du  législateur  et  qui  ne  touchent 
pas  moins  que  les  autres  à  la  prospérité  du 
pays  :  ce  sont  les  carrières  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  de  l'industrie,  La  loi  a  compris 
qu'il  fallait  aussi  les  favoriser  et  que  là  encore 
se  trouvait  un  intérêt  social,  et  par  contre-poids 
aux  avantages  que  vous  faisiez  aux  jeunes 
gens  des  carrières  libérales,  vous  avez  voté  l'ar- 
ticle 54.  qui  permet  également  aux  enfants  des 
agriculteurs,  des  industriels  et  des  commer- 
çants l'entrée  dans  l'armée  comme  volontaires 
d'un  an.  Mais  vous  avez  mis  des  restrictions 
considérables  à  cette  faculté  ;  car  vous  avez 
exigé,  d'abord,  que  ces  jeunes  gens  fissent' 
preuve  de  capacité  dans  leur  profession,  qu'ils 
eussent  une  certaine  instruction  primaire  et 

grofessionnelle,  et  vous  leur  avez  imposé  l'o- 
li!?aiion  d'en  justifier  par  un  examen. 

Vous  avez  exigé,  de  plus,  qu'ils  fussent, 
comme  les  autres,  habtlles.  équipés  et  entre- 
tenus à  leurs  frais  pendant  leur  année  de  ser- 
vice dans  l'armée.  Vous  n'avez  pas  accordé  à 
ces  jeun'es  gens  la  faculté  spécialement  et  ex- 
clusivement donnée  aux  premiers  de  demander 
un  sursis  d'appel  pour  continuer  leurs  études, 
et  surtout  d'eiendre  ce  délai  jusqu'à  l'Age  de 
vingt-quatre  ans. 

A  l'expiration  du  sursis  d'appel,  les  volon- 
taires diplômés  rappelés  dans  rarmée  acHve  y 
rentrent  avec  la  classe  à  laquelle  ils  appartien- 
nent; de  telle  sorte  qu'à  l'expiration  de  ce  sur- 
sis, s'il  leur  a  été  accordé  jusqu'à  vingt-quatre 
ans,  ils  n'ont  plus  qu'un  an  de  service  à  faire 
et  ils  passent  ensuite  dans  la  réserve. 

Il  est  inutile  de  faire  ressortir  tous  les  avan« 
tages  que  peut  avoir  pour  eux  cette  disposi- 
tion de  la  loi,  surtout  au  moment  d'une  mobi- 
lisation. 

Aucun  avantage  semblable  n'a  été  fait  aux 
volontaires  d'un  an  en  vertu  de  l'article  54. 
.  Ils  ne  peuvent  obtenir  de  sursis  que  pendant 
deux  ans  au  plus,  et  en  cela  ils  rentrent  dans 
la  loi  commune.  Ainsi  pas  d'exception  pour 
eux  :  les  premiers  peuvent  n'être  astreints  qu'à 
un  an  de  service,  les  seconds  sont  toujours 
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soumis  à  un  service  d'au  moins  cinq  ans.  Aux 
termes  de  l'article  23  le  temps  de  sursis  ne 
compte  pas  pour  le  sertice. 

Voilà,  les  avantages  que  vous  avez,  faits  aux 
carrières  libérales,  té  droit  fl^bsolu  illimité  pour 
la  catéfforle  de  l'article  53,  la  simple  faculté, 
la  faculté  limitée  pour  ceux  de  Tarticle  54. 

Vous  voyez  que,  pour  rétablir  l'équilibre,  il 
était  juste  et  nécessaire  d'accorder  aux  ièunes 
gens  qu)i  appartiennent  généralement  à  des  fa* 
milles  peu  Tavorisées  par  la  fortune  des  avan- 
tages qui  fussent  de  nature  à  compenser,  jus- 
qtrà  un  certain  point,  ceux  que  vous  aviez 
'  fiiits  aux  jeui\es  gens  dont  les  bmillés  sont 
•  plus  aisées. 

Les  jeunes  gens  qui,  après  avoir  obtenu  des 
diplômes,  suivent  les  cours  des  facultés  de 
droit  et  de  médecine  ou  entrent  dans  nos 
grandes  écoles  nationales,  appartiennent  pour 
la  plupart  à  des  ikmilles,  sinon  riches,  du 
moms  a  leur  aise. 

H.  de  TiUaacoiift.  Il  y  a  des  exceptions! 

M.,  le  rapifiortenr.  Il  y  a  des  éxceptîoas, 
c'est  vrai.  Je  répondrai  tout  à  l'heure  a  cette 
interruption  de  1  honorable  M.  de  Tillancourt. 
'  Il  n'est  jamais  entré  dans  la  pensée  de  per- 
sonne de  faire  intervenir  le  Trésor  public  aans 
I^s  frais  de  leur  entretien.  Leurs  ftimllles  sont 
tenues  &y  pourvoir,  et  les  libéralités  de  l'Etat 
&  Taide  desquelles  ils  ont  pu  achever  leuvs 
études  et  obtenir  leurs  diplômes  s'arrêtent 
pour  eux  au  seuil  du  lycée  et  ne  les  suivent 
pais  dans  les  facultés.  Pourquoi  donc  voudriez- 
voua  ajouter  à  la  faculté  que  vous  donnez 
^  ces  jeunes  gens  d'entrer  dans  l'armée  et 
de  n'y  rester  qu'un  an,  celle  d'y  être  nourris  et 
vêtujs  aux  frais  du  budget  de  la  guerre,  lorsqu'il 
est  certain  qu*ils  n'ont  qu'un  but  celui  d'en 
sortir  le  plus  vite  possible  ?  Car,  croyez-le  bien, 
messieurs,  ce  ne  sont  pas  les  jeunes  gens  aux- 
quels vous  avez  accordé,  par  l'article  53  de  la 
loi  de  recrutement^  le  droit  sans  limite  au  vo- 
lontariat d'un  an,  qui  resteront  dans  l'armée 
pour  y  devenir  sousofTiciers,  ce  n^est  pas  par- 
mi eux  que  yoas  trouverez  à  recruter  vos  ca- 
dres. Us  ne  demanderont  qu'une  chose, 
c'est  d'entrer  dans  l'armée  le  plus  tard  possible, 
à  l'âge  de  vingt-quatre  ans,  grâce  aux  sursis 
4*appel  qae  leur  ouvre  l'article,  et  d'en  sortir 
le  plus  tôt  possible.  (C'est  vrail) 

Quant  aux  autres,  au  contraire,  le  temps  de 
sursis  qui  peut  leur  être  accordé  aux  termes  de 
l'article  23  est  limité,  il  n'est  pas  déduit  du 
temps  de  service  exi^é  par  la  loi  ;  ils  ne  sont 
•  pas  /appelés,  ^n  cas  de  guerre,  avec  les  jeunes 
gens  de  la  -classe  à  laquelle  ils  appartiennent, 
et,  en  tout  état  de  cause,  ils  sont  obligés  de 
servir  pendant  cinq  années  effectives. 

C'est  là  que  vous  trouverca;  des  sous-officiers  ; 
ce  sont  ceux-là  qu'il  faut  encourager,  et  non 
point  les  autres/  parce  que,  aux  facilités  que 
vous  leur  ouvrirez  s'attache  un  grand  intérêt 
pour  l'armée  elle-même.  Aussi  votre  commis- 
sion a  trouvé  juste  de  n'admettre  que  ceux-là 
à  l'exemption  des  charges  que  la  loi  impose 
aux  volontaires  d'un  an. 

ÎL  le  ministre  a  donc  parfaitement  inter- 
prété l'art.  55  de  la  loi  de  recrutement  et  par- 
faitement saisi  la  pensée  de  votre  commission 
et  celle  de  la  loi. 

J'ajoute  qu'il  a  aussi  parfaitement  appliqué 
le  te^tei  car,  si  vous  voulez  bien  vous  reporter 


à  le  première  rédaction  qui  nous  avait  été  pré- 
sentée, vous  trouverez  dans  l'article  54  da  pro- 
jet primitif  de  la  commission  ces  mots  : 

c  Les  jeunes  gens  qui' ont  obtenu  des  diplô^ 
mes  de  bachelier  es  lettres  ou  bacheliers  èa 
sciences,  et  qui  ont  commeneé  leais  études 
dans  les  fkcultës  de  l'université  et  y  ont  pns 
des  inscriptions  ; 

c  Ceux  qui  font  partie  de  FEcols  ceotraie, 
de  llndustrie,  du  commerce,  etc..  sont  admis 
avant  le  tirage  au  sort  lorsqu'ils  présentent 
les  pertificats  d'études  émanés  des  autorités 
désignées  par  un  règlement  inséré  au  BM$Un 
des  lois,  et  .après  un  examen  déterminé  par  le 
ministre  de  la  guerre,  à  contracter  des  engage- 
ments conditionnel»  d'un  an,  selon  le  mode 
déterminé  par  '  leiMt  règlement.  •  Ainsi  ii 
est  constant  qu'on  avait  eu  d'abord  la  pensée 
d'exiger  aussi  des  jeunes  gens  compris  dans  la 
catégorie  de  l'articâe  53,  un  eiamen  dont  les 
dispense  le  projet  de  loi  définitif. 

On  a  admis  avec  raison  que  la  jasliflositton 
dHnstruction  était  suffisante  dès  le  moment 
où  ils  présentaient  un  diplôme. 

Mais  alors  comment  classer  ces  jeunes-  gens  ? 
Une  fois  qu'ils  ont  obtenu  le  diplôme,  ii»  ren- 
trent chez  eux  et  il  n'y  a  plus  possibitilè  de 
distin^er  ceux  qui  ont  fait  preuve  d'une  ca- 
pacité rehtivement  exceptionnelle,  laquelle, 
seule,  peut  donner  droit  à  l'exonération  des  obli- 
gations imposées  par  la  loi.  Les  commfssion;.i 
chargées  des  examens  des  volontaires  d'un  an 
peuvent,  au  contraire,  établir,  entre  ceux  qui 
réclament  l'exemption  des  frais  d'entretien  à 
la  suite  d'un  examen,  une  comparaison  cer- 
taine, et  la  sélection  a  pour  base  l'examen  hii- 
même  ;  car  le  ministre  a  voulu  que  les  jeunes 

gens  qui  subissent  les  examens  du  volontariat 
'un  an  fussent  classés  par  catégories  avec  les 
notes  :  Très-bien, —  bien, —  assez  ^ien,  —  pas- 
sable,—  mal.  Voilà  une  base  certaine. 

C'est  sur  les  propositions  bien  fixes,  bien 
déterminées  de  la  commission  d'examen,  que 
le  ministre  se  décide  pour  accorder  des  bourses. 
Il  ne  pourrait  le  faire  pour  les  jeunes  gens 
compris  à  l'article  53  de  la  loi,  sur  la  simple 
présentation  d'un  diplôme  de  bachelier,  a  plus 
rorte  raison  pour  les  jeunes  gens  qui  suivent 
les  cours  du  conservatoire  de  musique  ou  de 
l'EcoIe^des  beaux-arts. 
Quels  seront  les   moyens  de    reconnaître 

Sarmi  ceux-là  le  jeune  homme  qui  a  obtenu 
es  succès  dans  ses  études,  comme  le  voudrait 
l'honorable  M.  Brice,  et  sur  quelles  bases  le 
ministre  pourrait-il  asseoir  ses  décisions?  car 
la  disposition  que  vous  propose  M.  Brice  est 
bien  vague  ;  et  c'est  ce  vague  que  la  loi  à  voulu 
faire  disparaître,  lorsqu'eUe  a  disposé  que  les 
engagés  volontaires  d'un  an,  en  vertu  de  Tarti- 
cle  54,  subiraient  un  examen,  tandis  qu'elle 
n'impose  pas  cet  examen  aux  autres. 

Ainsi,  au  point  de  vue  du  texte  même  de  la 
loi,  il  faut,  pour  qu'il  y  ait  exemption  d'une 

Sartie  des  charges  imposées  aux  volontaires 
'un  an,  qu'il  y  ait  nécessairement  examen.  Or, 
d'après  l'article  53,  l'examen  n'est  pas  exigé  et 
n'est  pas  subi  par  les  jeunes  gens  de  la  catégo- 
rie des  diplômés,  il  ne  l'est  que  par  ceux  que 
vise  l'article  54. 

Nous  ne  croyons  donc  pas  qu'on  doive 
s'arrêter  aux  considérations  qu'a  développées 
devant  nous  l'honorable  M.  René  Brice;  D'ail- 
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leurs,  s'il  y  a  des  jeunes  gens  diplômés  qui  ne 
peuvent  pas  faire  face  aux  charges  que  leur 
impose  la  loi,  et  ceci  répond  à  robservation  de 
rhonorabie  M.  de  Tillaocourt,  rien  ne  les  oblige 
à  féclamer,  en  vertu  d  un  diplômé,  le  droit  au 
volontariat  d'un  an,  qu'ils  peuvent  conquérir  en 
vertu  d'un  examen.  S'ils  sont  dans  une  posi*- 
iion  à  solliciter  du  Gouvernement  une  bourse 
d'exemption  des  charges  militairesi  rien  n'em- 

{)èche  qu'ils  viennent  subir  un  examen  comme 
es  autres.  Ils  ont  même  bien  plus  d'avan- 
jÂge  que  les  autres,  par  la  raison  qu'ils  ont 
reçu  une  instruction  généralement  très^upé- 
rieure. 

M.  de  Tlilanconrt.  Mais  le  programme  est 
tout  différent  :  il  n'y  a  pas  d'examen  de  droit, 
par  exemple,  pour  les  volontaires  d'un  at^ 
(N'interrompes  pasl) 

Je  demande  la  parole* 

M.  le  rapporteur.  lis  peuvent  déterminer, 
devant  les  commissions  d'examen,  les  ma- 
tières sur  lesquelles  ils  demandent  à  être 
interrogés.  Il  y  a  trois  catégories  :  l'industrie, 
le  commerce,  l'agriculture,  M.  le  ministre  a 
décidé  que  ceux  qui  ne  seraient  pas  dans  une 
de  ces  trois  catégories  pourraient  se  faire  ins- 
crire dans  celle  qui  s6  rapprocherait  le  plus  de 
leurs  connaissances  spéciales.  On  ne  leur  ii 
donc  pas  fermé  la  porte.  Elle  est  ouverte  pour 
eux  comme  pour  les  autres  ;  il  n'y  a  donc  de 
privilège  pour  aucun,  il  y  a  justice  pour  tous. 
Pourquoi  constituer  pour  les  jeunes  g^s  de 
Partide  o3  une  faculté  qui  deviendrait  bientôt 
un  véritable  privilège  ;  car  les  mêmes  influen- 
ces qui  leur  auraient  fait  déjà  obtenir  des  bour- 
ses dans  les  lycées,  souvent  aux  dépens  de 
eunes  gens  appartenant  à  des  familles  pau- 
vres, s'exonéraot  encore  pour  leur  faire  attri- 
buer la  dispense  des  eharges  imposées  par  la 
loi  aux  volontaires  d'Un  an. 

La  loi  a  voulu  faire  un  avantage  aux  jeunes' 
gens  qui  se  destinent  aux  carrières  libérales, 
elle  Ta  fait  dans  un  intérêt  social  ;  les  jeunes 
gens  ont  souvent  fiût  leurs  études  dans  les  ly*- 
cées,  ils  y  ont  été  nourris,  entretenus.  L'inté- 
rêt de  l'armée  comme  la  justice  exigent  qu'on  en 
reste  là  ;  les  faveurs  qu'on  leur  ferait  encore  leur 
seraient  laites  au  préjudice  des  jeunes  gens  des 
classes  peu  favorisées  par  la  fortune,  car  notre 
budget  ne  nous  permet  pas  d'étendre  le  chiffre 
des  dispenses,  et  ce  que  l'on  accorderait  aux 
uns  dans  des  conditions  budgétaires  si  limi- 
tées serait  un  préjudice  pour  les  autres. 

Votre  commission,  messieurs,  pense  qu'il  est 
équitable,  autant  que  conforme  au  texte  et  à 
l'esprit  4e  la  loi,  de  repousser  la  proposition  de 
M.  Brice»  et  c'est  ce  qu'elle  a  l'honneur  de  vous 
proposer.  (Trè»*bienl  très-bien  I) 

•M.  de  TillaAcoiirt.  L'ançumentaiiob  de 
l'honorable  rapporteur  est  vraie  dans  la  plu- 
part dès  cas;  mais  il  y  a^les  exceptions  dont  U 
faut  tenir  compte. 

M.  le  rapportenr.  On  ne  fiait  pas  des  lois 
pour  des  exceptions. 

M.  de  TUla&coiirt,  L'honorable  rapporteur 
pose  en  principe  ceci:  c'est  nue,  comme  il  n'y 
a  pas  de  bourses  pour  les  écoles  de  droit,  de 
médecine  et  des  hautes  études»  les  jeunes  gens 
qui  suivent  ces  carrières  libérales  et  qui  ont 
obtenu  des  brevets  dans  ces  spécialités  appar- 
tiennent à  des  familles  riches  ayant  dès  lors 
les  ressouroesnéeessaites  pour  les  soutenir  et 


pouvant,  par  conséquent»  payer  la  somme  im- 
posée aux  volontaires  d'un  an. 

Je  réponds  qu'il  n'en  est  poiat  ainsi  dans  uù 
certain  nMnbre  de  cas.  Plusieurs' jeunes  gens^ 
en  effet,  oont  les  &miUes  n'ont  pas  de  fortune 
subviennent  à  la  dépeiifie  de  leurs  hautes  étu- 
des au  moyen  du  produit  de  leçons  ou  de  ré- 
pétitions qu'ils  donnent  dans  des  pensions  ou 
dans  des  familles.  Je  pourrais  citer  des  hommes 
parvenus  à  de  hautes  positions  dans  les  scien- 
ces et  dans  les  lettres  qui  ont  complété  leurs 
études  à  l'aide  de  ces  ressources  et  qui  n'au- 
raient pas  pu  limiter  leur  temps  de  service  mi- 
litaire à  une  année  faute  de  disposer  des  1,000 
francs  impérieusement  exigés  pour  jouir  des 
avantages  auxquels,  les  brb\fets  donnent  droit. 

Vous  le  voyes  donc,  messieurs,  cç  que  ré- 
clame l'honorable  M»  Brice,  loin  d'être  un  pri- 
vilège pour  les  familles  aisées  ou  pour  celles 
qui  ont  joui  de  bourses  dans  des  collèges,  n'est 

âu'un  moyen  de  conserver  aux  études  scienti- 
ques  élevas  les  jeunes  gens  pou  fortunés  qui, 
par  des  efforts  incessants^  parviennent  à  se 
soutenir  dans  ces  carrières  à  l'égal  des  jeunes 
gens  dont  les  familles  jouissent  des  avantages 
de  la  richesse^  (Approbation  siv  quelques 
banosO 

Maintenant  l'honorable  rapporteur  répond  : 
Rien  n'empêche  les  jeunes  gens  qui  ont  des 
diplôiâes  et  qui  veulent,  à  cause  de  leur  man- 
que de  fortune,  obtenir  l'exemption  du  paye- 
ment des  lôOO  fr. ,  de  subir  des  examens  spé- 
ciaux sur  l'agriculture,  le  eommerce  ou  l'in- 
dustrie et  d'essayer  ainsi  de  se  soustraire  à  la 
dénense  dont  nous  nous  oceupons. 

Je  réponds,  à  mon  tour,  qu'il  y  a  là  une  dlM- 
culte  qui  ne  doit  pas  échapper  a  l'Assemblée. 

Les  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  des  ear- 
rières  libérales  n'ont  pas  spécialement  étutiié  ^ 
qu'il  est  nécessaire  de  connaître  peur  se  livrer 
avec  fruit  à  l'agriculture»  au  commeroe»  à  l'iur 
du8trie<  Ils  ont  tans  doute  auelques-unes  des 
notions  prélimiBaires  de  nature  à  faciliter  ces 
études;  mais  il  leur  faudra,  pour'Se  préparer  à 
l'examen  spécial,  se  distraire  de  leurs  oocupa- 
tiona  principales  sans  aucun  avantage  pour 
eux  et  pour  la  société. 

Dès  iorS)  il  arrivera  ce  qu'a  si  bien  expUxjué 
l'honorable  auteur  de  la  proposition  :  ou  bien 
les  examens  spéciaux  seront  rigoureux  comme 
cela  doit  être,  et  les  jeunes  gens  qui  auront 
obtenu  des  brevets  dans  les  sciences  et  les  arts 
devront  suspendre  pendant  un  temps  assez 
Ions  les  études  prépsxatoires  aux  carrières  aux- 
quelles ils  se  destinent  pou^  des  études  sans 
utilité  pour  eux  ;  ou  bien  l'examen  ne  sera  pas 
sérieux,  et  alors  le  but  que  la  loi  s'est  pTO  • 
posé  ne  sera  pas  atteint. 

Qu'a-t-on  voulu,  en  efiet»  messieurs,  en  pet^ 
mettant  à  un  certain  nombre  de  personnes  de 
n'être  astreintes  au  service  militaire  que  penr 
dant  une  aniaée*  On  n'a  pas  voulu,  assurément, 
accorder  des  privilèges  dans  un  intérêt  peh- 
sonnel;  non,  mes^eurst  eequ^n  a  voulu,  c'est 
ne  pas  distraire,  pendant  une  période  trop  lon- 
gue, de  leurs  études  des  hommes  capables,  la- 
borieux, destinés  à  illustrer  le  pays  et  à  contri- 
buer à  sa  force  intellectuelle  et  morale.  (Très- 
bien  t) 

M.  le  comte  de  IKinhet.  Cest  le  contraire 
qui  aura  tien  :  on  sera  obligé  d'abaisser  le  tàir 
vau  des  études. 
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M.  de  Tillanconrt.  Je  dis,  au  contraire, 
que  vous  arriveriez  à  abaisser  le  niveau  des 
études.  sivoiiR  admettiez  les  idées  qui  viennent 
d'être  développées  par  ThohoraMe  #|)porteur. 
Pourquoi?  Parce  que,  en  effet,  si  vous  faisiez, 
au  point  de  vue  militaire,  une  position  moins 
avantageuse  à  ceux  qui  auraient  le  plus  de  sa- 
voir, vous  donneriez  un  encouragement  à  Ti- 
gnorance  et  vous  détourneriez  des  études  éle- 
vées les  hommes  les  plus  aptes  à  y  briller, 
lorsqu'ils  seraient  privés  des  avantages  de  la 
fortune. 

En  résumé,  messieurs,  je  ne  diffère  de  l'ho- 
norable rapporteur  qu'en  un  point,  c'est  qu'il 
n'admet  aucune  exception  aux  principes  po- 
sés par  la  loi  de  1872,  tandis  qu'il  me  semole 
équitable  et  avantageux  à  notre  pays  d'accep- 
ter les  exceptions  proposées  par  l'honorable 
M.  Brice.  Voilà  pourquoi  j'espère  que  sa  pro- 
position sera  acceptée  par  l'Assemblée.  (Ap- 
probation sur  quelques  bancs.) 

M.  le  général  de  GiBsey,  ministre  de  la 
guerre.  On  vient  de  vous  énumérer  avec  beau- 
coup de  talent  les  intérêts  des  volontaires  d'un 
an.  Je  demande  à  faire  ressortir  en  peu  de 
mots  les  intérêts  de  l'armée  qu'on  paraît  lais- 
ser complètement  de  côté  dans  cette  discus- 
sion. (C'est  vrai!) 

En  votant  le  service  obligatoire,  vous  avez 
d'abord  voulu  soumettre  tout  le  monde  à  la 
r^le  de  l'égalité.  (Cest  cela  !)  Vous  avez  jugé 
qu^au  point  de  vue  de  la  société  civile,  il  y  avait 
quelaues  exceptions  à  faire,  et  vous  avez  insti- 
tué le  volontariat  d'un  an.  Mais  vous  n'avez 
pas  entendu,  en  instituant  le  volontariat  d'un 
an,  enlever  à  l'armée  les  moyens  d'assurer  le 
recrutement  do  ses  cadres. 

Or,  si  vous  étendez,  si  vous  facilitez  autant 
le  volontariat  d'un  an,  vou«  retomberez  exac- 
tement dans  la  situation  oii  nous  ont  mis  le 
remplacement  et  l'exonération,  en  nous  faisant 
manquer  de  caporaux  et  de  sous-ofGcierjB. 
J'ai  été  obligé  ae  vous  proposer  une  mesure 
exceptionnelle  réduisant  à  trois  mois  le  temps 
nécessaire  pour  donner  des  galons,  et  encore, 
avec  cette  mesure  exceptionnelle,  on  n'est  pas 
arrivé  à  compléter  nos  cadres. 

Je  vous  demande  donc  de  vouloir  bien,  en 
face  des  intérêts  particuliers  des  volontaires 
d'un  an,  placer  la  considération  qu'il  est  de 
mon  devoir  de  vous  rappeler,  celle  des  intérêts 
généraux  de  l'armée.  (Très-bien!  très- bien!) 

M.  de  Tillanconrt.  La  proposition  de  M. 
Bnce  ne  change  pas  1&  nombre  aes  bourses. 

M.  René  Brice.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire. 

Je  ne  peux  pas  admettre,  messieurs,  que 
l'Assemblée  pense  que  hi  proposition  que  j'ai  eu* 
l'honneur  de  lui  soumettre  ne  peut  être  adop-. 
tée  qu'aux  dépens  des  intérêts  de  l'armée.  Dans 
la  proposition  qui  nous  est  soumise,  les  inté- 
rêts de  l'armée,  permettez-moi  de  me  servir  de 
cette  expression,  n'ont  rien  à  voir.  (Exclama- 
tions.) 

M.  de  Tillanconrt.  C'est  évident  ! 

M.  René  Brice.  De  quoi  s'agit-il,  en  effet? 
Un  certain  nombre  d'exemptions  est  accordé 
aux  volontaires  d'un  an  j[>ar  la  loi  et  par  les 
circulaires  ministérielles.  Ce  qu'il  s'agit  de  sa- 
voir, c'est  si  ces  exemptions  de  versement  de- 
vront profiter  uniquement  aux  jeunes  gens 
admis  au  volontariat  d'un  an  parce  qu'ils  auront 
passé  uu  examen  spécial  en  vertu  de  l'article  54, 


ou  si,  au  contraire,  pour  celte  exemption  de  ver- 
sement les  jeunes  gens  énumérés  dans  l'ar- 
ticle 53  peuvent  concourir  avec  eux.  Où  est 
l'intérêt  de  l'armée  dans  la  question? 

Au  banc  de  la  commission.  Il  est  très«grand  ! 

M.  Rpné  Brice.  Je  serais  très-heureux  de 
l'entendre  expliquer,  car  je  l'ignore  absolument. 
Je  me  demande  en  quoi  il  peut  importer  à 
l'armée  qae  l'exemption  des  charges  de  l'en- 
gagement soit  accordée  à  un  agriculteur  admis 
au  volootariat  d'un  an  en  vertu  de  l'article  54, 
ou  à  un  jeune  homme  admis  au  volontariai 
parce  qu'il  a  le  diplôme  de  bachelier.  Cet  inté- 
rêt m'échappe  de  la  façon  la»  plus  complète. 
(Aux  voix  !  aux  voix!) 

Plusieurs  membres  au  banc  de  la  commission. 
Mais  si,  il  y  en  a  un! 

M.  le  rapporteur.  Il  est  très-facile  de  ré- 
pondre à  l'argumentation  de  M.  René  Brice. 

J'ai  déjà  eu  Fhonneur  de  vous  dire  que  les 
jeunes  gens  qui  étaient  bacheliers,  ou  qui  en- 
traient dans  les  écoles  du  Gouvernement, 
avaient  déjà  en  vue  une  carrière  spéciale  ar- 
rêtée ;  que  dans  l'intérêt  de  cette  carrière,  ils 
{mouvaient  obtenir  des  sursis  d'appel  jusqu'à 
'âge  de  vingt-quatre  ans,  et  aue  ces  années  de 
sursis  n'étaient  pas  déduites  au  temps  de  ser- 
vice qu'ils  devaient  au  pays  aux  termes  de  la 
loi. 

Pour  les  autres,  au  contraire,  qui  appartien- 
nent à  des  familles  vouées  à  l'agriculture,  à 
l'industrie  et  au  commerce ,  ils  ont  également 
une  carrière  en  vue  et  déterminée  dans  une 
certaine  mesure  ;  mais  il  y.  a  pour  eux  cette 
différence,  que  les  sursis  d'appel  .qu'ils  peu- 
vent obtenir  ne  comptent  pas  dans  leur 
service;  et,  dans  tous  les  cas,  ils  doiventrester 
cinq  ans  sous  les  drapeaux. 

En  bien,  n'est-ce  pas  dans  cette  seconde  ca- 
tégorie plutôt  que  dans  la  première  que  se  re- 
crutent les  sous-of&ciers  et  caporaux?  Et  n'y 
a-t-il  pas  là  pour  l'armée  un  intérêt  réel,  évi- 
dent et  considérable  ?  c'est  incontestable.  En 
accordant  aux  jeunes  gens  diplômés,  comme 
vous  le  demande  l'honorable  M.  Brice,  les 
moyens  de  faire,  aux  frais  de  l'Etat,  dans 
l'arme  un  service  de  courte  durée,  vous  prive* 
rez  par  cela  même  de  cette  faculté  les  jeunes 
gens  que  vous  avez  le  plus  de  chance  d'y  voir 
rester  pour  recruter  vos  cadres. 

L'intérêt  de  l'armée  n'est  donc  pas  étranger 
à  la  question.  Il  est  évident  que  c'est  dans  la 
catégorie  d-es  jeunes  fi;ens  qui  restent  cinq  ans 
sous  les  drapeaux,  de  ceux  désignés  à  l'ar- 
ticle 54  de  la  loi,  que  vous  avez  le  plus  de 
chances  de  recruter  vos  sous-officiers.  Ce  re- 
crutement est  déià  assez  difficile  aujourd'hui 
pour  qu'on  n'aille  pas  augmenter  cette  diffi- 
culté en  ne  les  encourageant  pas  exclusive- 
ment, comme  l'a  voulu  la  loi  et  comme  vous 
le  propose  encore  votre  commission.  (Assenti- 
ment )  ' 

M.  Francisque  Rive.  Messieurs,  j'ai  une 
simple  observation  à  présenter  à  l'Assemblée 
observation  qui  a  pour  but  de  prouver  qu'en 
fait  les  choses  ise  passent,  à  cette  heure,  absolu- 
ment comme  si  la  proposition  de  l'honorable 
M.  René  Brice  avait  déjà  été  adoptée.  Ce  résul- 
tat n'est  pas  produit  directement,  mais  indirec- 
tement. L'Asseaiblée  sait  que  la  loi  sur  le  re- 
crutement de  l'armée  a  accordé  des  exemptions 
de  vers<!ment  aux  jeunes  gens  qui  ont  donné 
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des  preuves  de  capacité  dans  leurs  examens  et 
dont  les  familles  sont  dans  une  silnation  dé 
fortune  intéressaute  ;  il  ne  s*agit  pas,  du  reste, 
dans  cette  discussion  du  nombre  des  bourses. 
Ces  bourses  sont  accordées  à  deux  condi- 
tions :  c'est,  d'abord,,  que  ces  jpunes  gens  aient 
.  passé  un  examen  ;  ensuite  qu'ils  aient  obtenu 
la  mention  c  très-bien  i  dans  les  notes  don- 
nées par  les  examinateurs. 

Cette  seconde  condition  résulte  de  la  circu- 
laire adressée  aux  préfets*  par  F  honorable  mi- 
nistre de  la  guerre  à  là  date  du  14  janvier. 
Il  faut  donc,  comme  condition  sim  qua  non, 
avoir  obtenu  cette  mention  «  très-bien  »  pour 
être  admis  à  concourir  à  l'obtenlion  d^une 
bourse. 

Or,  voici  comment  les  choses  se  passent  : 

Les  jeunes  gens  pourvus  de  diplômes  et  les 
élèves  de  certaines  écoles,  c'est-à-dire  les 
jeunes  gen^  qui  ont  fait  des  études  supérieures, 
qui  peuvent  être  en  situai  ion  de  concourir  pour 
les  Bourses,  passent  l'examen.  Nous  savons 
tous  quelle  est  la  portée  de  cet  examen  :  pour 
être  admis,  il  sufflt  do  posséder  quelques  no- 
tions très-générales  d'industrie,  de  commerce 
et  d'agriculture,  savoir  lire,  écrire,  compter 
convenablement.  Cela  résulte  des  programmes, 
d'ailleurs  très-intelligents,  faits  par  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

Or,  le  bachelier,  ou  l'élève  de  certaines 
écoles,  de  l'école  centrale,  par  exemple,  qui 
.  subit  l'examen  à  côté  d'un  jeune  homme  qui  se 
destine  à  l'agriculture,  au  commerce  ou  à  Tin- 
dustrie,  dont  il  ne  connaît  encore  que  des  élé- 
ments très^ généraux,  est  toujours  reçu,  et  lui 
seul,  avec  la  mention  «  irès-bien.  > 

M.  René  Brice.  Si  l'examen  devient  sé- 
rieux, cela  n'aura  plus  lieu  [ 

M.  le  comte  de  Donhet.  L'ekamen  ne  peut 
pas  être  sérieux  1 

M.  Francisqae  Rive.  -Permettez-moi  d'a- 
chever.    . 

En  ce  moment,  dans  plusieurs  départe- 
ments que  je  pourrais  citer,  et.  au  sujet  des- 
quels quelques-uns  de  nos  honorables  collègues 
m'ont  fait  T honneur  de  m'entretenir,  il  iry  a 
que  les  bacheliers  qui  ont  obtenu  la  mention 
t  Très-bien.  »  ▼ 

M.  le  rapporteur.  Tant  mieux  pour  eux  ! 

M.  Francisqae  Rive.  Et,  par  conséquent, 
les  bacheliers  seuls  seront  admis  à  concourir 
pour  l'obtention  des  bourses. 

Ainsi,  les  choses  se  passent  absolument 
comme  si  on  avait  accordé  l'exemption  de  ver- 
sement aux  personnes  dont  se  préoccupe  mon 
honorable  collègue  et  ami,  M.  René  fBrice. 
Donc,  aujourd  hui,  sa  proposition  est  inutile; 
mais,  £^1  elle  est  inutile,  la  question  relative  au 
nombre  des  bourses,  adressée  à  M.  le  ministre 
de  la  guerre,  se  représentera  ;  car  ce  que  ga- 
gnent les  bacheliers  est  malheureusement  per- 
4u  par  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  au 
commerce,  à  l'agriculture  ou  à  l'industrie.  Par 
conséquent,  il  y  a  toujours  une  catégorie  do 
jeunes  gens  admis  au  volontariat  qui  ne  peut 
pas  être  admise  à  concourir  pour  les  bourses 
,dont  il  serait  bon  d*e^ugmenter  le  nombre. 

Telle  est  l'obser.vailon  que  je  désirais  sou- 
mettre à  l'Assemblée,  et  que  je  rappellerai  au 
moment  opportun.  (Marques  d'approbation  sur 
divers  bancs.)   . 

:.  le  président.  Le  second  paragraphe  de 


l'article  55  de  la  loi  sur  le  recrutement  de  Tar- 
mée  est  ainsi  conçu  : 

«  Toutefois,  M.  le  ministre  de  Ja  guerre  peut 
exempten debout  ou  partie  des  obligations  dé- 
terminées au  paragraphe  précédent,'les  jeunes 
gens  qui  ont  donné  dans  leur  examen  des 
preuves  de  capacité,  et  qui  justifient,  sous  les 
formes  prescrites  par  les  règlements,  être  dans 
l'impossibilité  de  subvenir  aux  frais  résultant 
de  ces  obligations.  » 

M.  Brice  propose  de  remplacer  ce  paragraphe 
par  la  rédaction  suivante  : 

f  Toutefois,'M  le  ministre  de  la  guerre  peut 
exempter  de  tout  ou  partie  des  obligations  dé- 
terminées au  paragraphe  précédent,  les  jeunes 
gens  qui  justifient  sous  les  formes  prescrites  ' 
par  les  règlements,  ôtre  dans  l'impossibilité  de 
subvenir  aux  frais  résultant  de  ces  obligations 
et  que  des  succès  obtenus  dans  leurs  études  ou 
leur  examen  rendent  dignes  de  cette  faveur.  > 

L'Assemblée  voit  que  la  dilTérence  entre  le 
paragraphe  de  la  loi  et  celui  que  M.  Brice  veut 
lui  substituer  consiste  en  ce  que  ces  mots  du 
paragraphe  de  la  loi  :  c  ...les  jeunes  gens  qui 
ont  aonné  dans  leur  examen  des  preuves  de  ca- 
pacité, >  seraient  remplac^'s  par  ceux-ci  : 
c  ...les  jeunes  gens  que  des  succès  obtenus 
dans  leurs  études  ou  leur  examen  rendent  di- 
gnes de  cette  faveur,  i 

M.  le  rapporteur..  La  commission  rejette, 
.à  l'unanimité,  la  proposition,  qui  vous  est  faite 
par  &L  René  Brice^  d'introduire  des  modificai 
tiens  à  l'article  55 de  la  loi  sur  le  recrutement, 
et  elle  persiste  à  vous  demander  de  confirmer 
sa  décision  par  votre  vote. 

M.  le  général  baron  de  'Ghabaad  la 
Tonr.  Ainsi  que  vient  de  le  déclarer  l'honorable 
général  de  Ghareton.  la  commission  repousse  à 
l'unanimité  l'amendement  qui  est  présenté  par 
M.  René  Brice. 

J'ajouterai  que  cet  amendement  est  par- 
faitement inutile  au  fond,  ipém^  au  point 
de  vue  de  l'honorable  M.  René  Brice.  Car, 
ainsi  qu'on  vous  l'a  dit,  tous  les  jeunes  gens 
qui  aspirent  au  volontariat  d'un  an  sont  ad- 
mis à  passer^  l'examen,  et  il  n'est  pas  inter- 
dit à  ceux  qui  sont  compris  dans  les  catégories 
^  de  l'article  53,  de  passer  tet  examen.  Par  con- 
séquent, s'ils  veulent  se  soumettre  à  éétte 
épreuve,  qui  reste  ouverte  à  tous  les  candidats, 
ils  le  pourront  et  ils  auront  ainsi  la  faculté  de 
se  mettre  dans  les  rangs  pour  l'obtention  d'une 

bourse.  • 

Mais,  comme  l'a  dit  l'honorable  rapporteur, 
une  sérip  d'avantages  sont  déjà  accordés  aux 
jeunes  gens  compris  dans  les  *  dispositions  de 
l'article  53.  Ils  sont  admis  de  droit  au  volonta- 
riat d'un  an  ;  ils  peuvent,  pendant  quatre  ans, 
obtenir  un  sursis  d'appel  pour  continuer  les 
études  de  leur  carrière.  Il  est  naturel,  dès  lors, 
qu'on  ait  réservé  spécialement  aux  aspirants 
qui  se  soumettent  aux  dispositions  de  1  article 
54  l'avantage  de  faire  varloir  leurs  titres  à  l'ob- 
tention d'une  bourse.  Je  crois  qu*un  jeune 
homme  qui  peut  bénéficier  oes  dispositions  de 
l'article  53,  et  qui  a  de  l'aisance,  ne  se  présen- 
tera pas  pour  subir  les  examens  proscrits  par 
l'article  54.  (C'est  vrai!)  Quant  à  ceux  qui  ont 
reçu  des.  bienfaits  de  l'État  sous  la  forme  de 
bourses  et  qui  ont  été  ainsi- aidés,  dans  leur 
éducation,  s  ils  se  présentaient  aux  examens 
de  l'article  54  pour  obtenir  un  nouvel  avantage 
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péoottiaird,  je  éédttre  qwd,  b1  j*avaî8  rhonneur 
d'ôtrQ  ministre  de  la  guerre,  je  ne  le  leur  aecor- 
derais  que  diffidiement,  précisément  parce 
qu'ils  ont  été  élevés  en  parti#au#  frais  de 
rfitat,  parce  qu'ils  ont  déjà  été  l'objet  des 
dispositions  les  plus  bienveillantes.  Il  faut  au- 
tant que  passible  réseryer  aux  jeunes  gens  de 
ia  cietégorie  de  l'article  54  les  bénéfices  des 
bourses.  (Très-bien  1  très-bien!) 

Ce  ne  sera  qu'exceptionnellement,  j'aime  à 
l'espérer,  que  âes  jeunes  gens  de  la  oitégorie 
de  rarticle  53  se  présenteront  aux  examens  : 
puisqu^s  se  sont  destinés  à  une  carrièro  libé- 
rale, il  est  évident  que  leurs  familles  pourront 
disposer  de  quelques  ressources  pour  payer  la 
somme  exigée  pour  être  admis  au  volontariat 
d'un  an,  bien  plus  que  ne  le  peuvent  les  familles 
des  jeunes  gen^  de  la  catégorie  de  l'article  54. 
Ce  semit  vraiment  ajouter  peu  équitablement 
unavantage  à  bien  d'autres,  parftiitement  mo- 
tivés d'ailleurs  au  point  de  vue  du  recrutement 
des  carrières  libérales,  que  d'ouvrir  la  porte  de 
la  bourse  la  plus  large  possible  aux  jeunes  gens 
de  la  catégorie  de  l'article  53. 

J'insiste  donc,  au  nom  de  la  commission  que 
j'ai  l'honneur  de  présider  en  l'iabsence  de  no- 
tre collègue,  M.  de  Lasttyrie,  pour  que  l'As- 
semblée ne  prenne  pas  en  considération  la  pro- 
position de  M.  Brice.  (Marques  d'assentiment.) 

Il  y  a  de  plus  de  grands  inconvénients,  mes- 
sieurs, dès  qu'une  loi  a  été  votée,  avenir  ainsi 
en  altérer  le  texte.  (Très-bieni) 

Permettez  d'abord  que  cette  loi  soit  essayée, 
que  l'expérience  s'acquière  sur  son  application, 
et  si  on  croit  alors  qu'il  y  a  des  modifications 
à  y  apporter,  vous  les  fer^z  en  connaissance  de 
cause  ;  mais  quand  la  loi  vient  d'être  votée  par 
vous,  venir  en  changer  le  texte,  je  le  répète, 
d'une  manière  inutile,  ce  serait  une  mesure  re- 
grettable de  la  part  de  l'Assemblée.  (Très-bien  t 
très-bien  !  —  Aux  voix  !  aux  voix  I) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  la  proposition  de  M.  Brice. 

(La  proposition,  mise  aux  voix,  n'est  pas 
adoptée.) 

* 

M.  le  prèflident.  Je  donne  la  parole  à 
M,  de  La  Rochethulon  pour  une  demande  de 
renvoi  à  la  commission  aé  l'armée. 

M.  le  marquis  de    La    Rooihetltiilonr. 

Messieurs,  l'honorable  M.  de  Rambures  a  dé- 
posé une  proposition  de  loi  tendant  à  une  révi- 
sion totale  de  la  loi  ourles  pensions  militaires. 
Cette  proposition  de  loi  a  été  renvoyée  à  une 
commission  dont  le  but  spécial  et  circonscrit 
était  d'améKorer  la  position  de  nos  blessés* 
La  commission  spéciale,  à  l'unanimité,  a  pensé 

fue  la  proposition  de  l'honorable  M.'de  Èam^- 
ures  aevait  être  renvoyée  à  la  commission  de 
l'armée,  qui  seule  pourra  traiter  d'une  ma- 
nière sumsante  une  proposition  de  loi. aussi 
étendue. 

J'ai  l'honneur  de  vous  detnander  de  vouloir 
bien  approuver  les  conclusions  de  votre  oom- 
misssion  spéciale,  (Appuyé!) 

K.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  les  conclusions  de  la  commission,  c'est-à- 
dire  sur  le  renvoi  de  la  proposition  de  M.  de 
Bambures  à  la  commission  de  l'armée. 
(Le  renvoi  est  ordonné.) 

M.  le  baron  Gliaarand.   Messieurs,  j'ai 


rhonneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assem- 
blée une  proposition  de  loi  ayant  pour  ofaiet 
de  soumettre  ia  viile  de  Lyon  au  régime  muni- 
cipal dont  vous  avec  aosé  les  bases  peur  la  ville 
de  Paris  dans  la  loi  du  14  avril  1871.  <Mouve- 
ments  divers.) 

Je  demande  que  vous  voulies  bien  pronon- 
cer l'urgence  en  Caveur  de  cette  proposition. 

À  droite.  Appuyé!  appuyé  1 

1^  Panl  Bethmettt:  Non  1  non  i  Pour  une 
question  aussi  grave,  il  hnt  bien  trois  lecuures. 

M.  IlCartial  Delptt.  C'est  ce  qu'il  y  a  de 
plus  urgent  au  monde. 

M.  le  baron  Ghanrand.  Ce  n'est  pas  après 
les  longues  séances  que  vous  avez  consacrées 
aux  récits  qui  ont  été  faits  sur  Tadministration 
municipale  de  Lyon,  qu'il  est  nécessaire  de  s'é- 
tendre lonffuemeni  devant  vous  pour  justifier 
ma  demande  d'urgence. 

Qe  que  je  puis  affirmer,  jc'est  q[ae  la  proposi- 
tion que  j'ai  l'honneur  de  vous  soutnettre  est 
conforme  aux  voBux  de  la  population  paisible 
et  honnête  de  la  ville  de  Lyon  (Marques  d'as- 
sentiment à  droite  et  au  centre.)  C'est  que  le 
oouragenx  et  énergique  préfet  du  Rhône,  et  le 
vaillant  général  qui  commande  la  place  de 
Lyon,  considèrent  l'adoption  de  cette  proposl- 
tioti  comme  nécessaire  au  maintien  de  la  tran- 
quillité publique.  (C'est  vrai  !  —  Très* bien  I 
très-bien  1  à  droite.) 

Quant  à  vous,  messieurs,  je  n'ai  qu^nne 
seule  question  à  vous  adresser. 

Vous  eonnaîBSez,  par  quelques-uns  de  ses 
actes,  au  moins,  l'administraiion  municipale 
de  Lyon.  Ju^ez-vous  qu'elle  soit  digne  de  re- 
présenter encore  et  d*administrer  plus  long^ 
temps  la  deuxiètne  ville  de  France?  (Vive  ap- 
probation à  droite.  <—  Murmures  à  gauche.) 

M.  Bdoaard  Bfllland.  liiessieûrs,  je  yiens 
vous  prier  de  ne  pas  prononcer  l'urgence. 

Je  justifie  ma  demande  pat  une  première 
raison  générale  et  de  principe  :  autant  suppri*- 
mer  tout  de  suite  l'article  du  règlement  qui 
impose  ^is  délibérations,  si  nous  devoUs  dé- 
cider ainsi  immédiatement,  rapidement,  des 
questions  aussi  graves  que  celle  qui  vient  d'ê- 
tre soulevée  à  la  tribune  par  l'orateur  qui  en 
desAnd. 

En  second  lieu  et  plus  paniculîèrement,  je 
vous  prié  de  remarquer  que  la  comnïlssion  de 
décentralisation,  que  j'aurais  crue  investie  de 
toute  la  confiance  de  l'Assemblée,  est  saisie 
d'un  projet  d'ensemble  sur  les  municipalités  et 
que,  par  conséquent,  c^tte  commission  pbuita 
étudia-  attentivement,  comme  il  convient,  la 
situation  qu'il  peut  vous  paraître  Utile  de  faire 
à  toutes  nos  grandes  villes. 

J'ajoute  que  vous  aves  eu  l'intention  de  com- 
pléter la  loi  du  14  avril  1871,  et  que  trois  propo- 
sitions ont  déjà  été  déposées  sur  le  bureau  de 
FAssemblée  :  l'une  par  nos  honorables  collè- 
gues ;  MM.  Joùmault,  Rolland  et  Jozon  ;  l'au- 
tre par  notre  honorable  collègue  M«  FresneaU; 
une  troisième  enfin  par  l'honorable  marquis 
d'Andelarre,  et  je  rappelle  que,  le  l*»mars  1872, 
la  commission  de  décentralisation  a  pris  la 
résolution  suivante  à  une  immense  majorité. 
Ce  que  je  vais  lire  est  extiait  de  l'une  des  nro- 
positions  qui  ont  été  soumises  à  l'Assemblée  : 

c  Les  maires  et  adjoints  sont  nommés  par  le 
conseil  municipal  dans  toutes  les  communes  de 
France,  Paris  excepté,  t 
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VoUà  la  dédnon  qui  a  été  arrêtée  par  la 
coaunisflioa  de  déceatra^isalion. 
«     Il  dépend  de  Toue  d'en  prendre  ooniiaissance 
daas  Fane  des  distribationa  qui  ont  passé  sooa 
vos  yeux. 

Il  me  semble  done  très-sage  de  ne  pat  voler 
Fargence. 

Je  a'aborde  pas  le  fond  en  ee  nuMneikl.  Je 
Yondraifi  ospeneia^  veoe  rappeler  qne,  si  le 
ooQsed  mvnicipai  de  Lyon  avait  ra  paraître 
iaeatpériflBenté  à  un  certain  côté  de  cette  As» 
semblée,  U  a'm  faodrait  accuser  que  les  insti* 
tutions  municipales  du  temps  de  l'empire. 
(Exdamations). 

Où  donc  les  citoyens  avaient-Us  pn  &ire 
cette  expérience  pratique  des  affairesc..  (Ah  l 
ahl  à  dîroite),  qui  dwt  être  notre  but  et  qui 
est  notre  désir  le  phie  cb/«  ?  (Tràe4>ien  !  à  gau- 
che.) • 

M.  Mouiim  Je  demande  la  parole. 

M.  Bdonard  MUland.  J'ose  dire  que , 
lorsque  le  maire  et  le  conseil  municipal  do 
Lyon  auront  à  se  défendre  sur  le  fond,  après- ce 
eue  je  considère  comme  une  victoire,  je  parle 
an  vote  de  la-  decniôre  séance...  (^iv^  à 
droite). . 

M.  le  Marquis  de-Ii»  Roohethiilmi.  Ah  I 
vous  n*étee  pas  difficile! 

K.  Xdmiavdlllllaiid.  ...ils  n'auront pae  de 
peine  à  léftiter  tontes  les  objections  et  à  ib« 
ppnsseir  tontes  les  attac^ues. 

Par  tous»  ces  motifs,  je  vous  prie,  messieurs, 
de  ne  pas  voter  l'urgence.  (Assentiment  à  gao^ 
ehe.  —  Aux  voix  !  aux  voix  I) 

M.  Moulin.  Messieurs>  je  ;:ie  viens  pas 
combattre  la  déclaration  d'urgence  qu\  vous 
a  été  demandée  ;  mais  ie  viens  rectifier  quel- 
ques faits  allégués  nar  rhonorable  préopinant, 
en  ce  qui  concerne  la  oommission  de  décentra* 
lisatian. 

Cette  eommiseion  eet  saisie  en  oe^  moment 
dHm  travail  général  sur  la  législation  munici- 
pale. Pour  mieux  préciser  ses  délibérations  et 
régler  l'ordre  de  see  travaux,  elle  a  fkitnn  ques-^ 
tionnairë  où  elle  a  formulé  toutes  les  questions 

re  comporte  le  sujet,  fille  a  même  commencé 
les  examiner,  à  les  discuter;  mais  elle  n'a 
encore  pris  aucune  résolution  définitive,  et 
.  l'honoraole  membre  qui  m'a  précédé  è  la  tri- 
bune n'était  pas  bien  informé,  lorsqu'il  vous  a 
dit  que,  sur  la  question  de  la  nomination  des 
maires,  il  y  avait  une  décision  arrêtée.  La  vé- 
rité estqu'ii  n'y  en  a  pas  encore,  êf  cette  heure. 
La  question  reste  entière  :  elle  sera  étudiée, 
avec  le  soin,  avec  l'attention  qu'elle  exige, 
qu'elle  mérite  à  tous  é^rds,  et  nqns  aurons 
incessamment  à  la  résoudre. 

fin  ce  qui  concerne  les  grandes  ville?,  '  nous 
avons  à  nous  occuper  des  questions  relatives 
aux  communes  de  plu»  de  100,000  âmes  de 
population.  Nous  aurons  à  examiner  s'il  con- 
vient de  soumettre  ces  communes  à  uti  i^gime 
spécial,  ie  ne  veux  pas  dire  exceptionnel. 

Quant  a  la  ville  de  Lyon,  nous  ne  sommes 
saisis  d'aucun  projet  particulier,  nous  n'avons 
pas  eu  à  nous  en  occuper.  La  question  des  mu- 
nicipalités centrales,  dans  les  grandes  villes, 
est  une  de  celles  qui  entrent  dans  le  {ilan  d'une 
législation  communale  générale.  Mais,  encore 
une  fois,  tout  en  la  portant  sur  notre  question- 
naire, nous  ne  l'avons  pas  encore  examinée. 

Le  Grottvemement  pourra  vous  en  saisiri 


nona  eonvons  encore  «a  èise  saisis  par  l'As- 
semblée, si,  par  exemple,  vous  noua  renvoyer 
la  propositiiHi  de  l'honorable  baA»a  Chanrand, 
que  voua  poove^  également  renvoyer  à  uae 
commission  spéciale.  (Oui  l  oui  1)  Gela  regarde 
l'Assemblée. 

En  &it  d'attribo^iona,  nous  ne  repouesons 
rien,  nous  ne  réclamons  nen,  nous  restons  fil- 
dèles  an  mandat  que  noos  aivoneàremplir.  Noos 
travaillons  avec  une  certaine  lenteur  quant  anz 
résultats,  parce  que  le  sujet  est  trèa  grave^ 
très-complexe,  parce  qn'il  y  a  dsa.  eaaaidéea- 
tions  d'une  très-grande  importance,  aoavent 
contradictoires,  qu'il  ikmt  nettro  en  balance. 
Nous  espérons  cependant  pouvoir  avani  pea< 
présenter  à  l'Assemblée  le  travail  d'enseomla 
que  vous  noae  avez  confié  sur  lar  léoislatioa 
municipale.  (Très-bien  I  —  Aux  voix  !)  - 

M.  Edouard  MUlanid.  Je  crois,  messieurs^ 
que  ma  demande-puise  une  force  nonveUe  dans 
fesparoleade  l'honoraèle- orateur  qui  descend 
de  la  tribune. 

Je  n'ajoute  qu'un  mot  :  e'est  que  la  citation 
que  je  viens  de  faire,  je  l'ai  tronvée  dans 
fa  proposition  de  Fhonorabte'  marquis  d'An- 
delarre  rappelant  un  vote  de  la  commissioué 
t  Les  maires  et  adjoints  sonK  notbonés  par 
le  conseil  mnnicipai  dans  tontes  les  corn* 
'  munee  de  France,  Paria  excepté...  »  (interrup- 
,  «Ion»  à  droite.) 

Teille  a  été  la  résolntion  prise  à  une  immense* 
'  majorité  par  la  commission  de  décentralisation. 

Que  le  travail  de  vos  commissions  continne, 
nous  ne  nous  y  opposons  pas  ;  mais  il  me  sem- 
ble que  l'honorable  orateur  auquel  je  auocède  à 
la  tribune  n'a  paa  dit  le  contrairaHle  ce  quo 
j'ai  dit  moi-même,  c'est-è-dire  que,  puisque li  i 
a  un  grand  tmvail  d'ensemble,  il  est  prudent 
de  le  laisser  achever. 

PUjaitwi*s  mambrtt^  atp  emUre,  Mais  on  n'a  pas 
dit  cela! 

M.  Bdonard  HtUMid.  Bt  ne  voyez-voos 
pas,  messieurs,  combien  il  seratt  injuste  Oe 
mettre  en  suspicion  cette  grande  ville  de  Lyon^ .. 
(Réclamations  à  droite.  «'Approbation  à  gau- 
che.) 

ir.  le  marififis  de  Xta  RoohetlMLlon.  Noos 
voulons  l'affranchir! 

M.  Bdonard  Mliland.  ...à  laquelle  ceux- 
mémes  qui  l'attaquent  s'empressent  dereodre 
justice.  (Nouvelles  exclamations  à-  droite.  -* 
Très-bien!  très-bien!  à  gauche.) 

M.  le  baron  Ghanrand.  Messieurs,  je  ne 
viens  pas  contester  à  l'honorable  orateur  qui 
descend  de  cette  tribune  la  satiefaction  qu'il  a 
éprouvée  de  votre  dernier  vote.  (Rires  a^ppro- 
batifs  à  droite.)  Libre  à  lui  de  l'apprécSBr  ainsi  t 

Permettez-moi  d'ajouter  un  mot  seulement 
sur  la  question  d'urgence.  •  ' 

Vous  avez  la  les  rappoils  qui  vous  ont  été 
faits.  J'ai  renoncé  à  prendre  la  parole  dans  la 
discussion,  parce  que  je  n'ai  pas  voulu  la  pro- 
longer, par  respect  pour  le  temps  de  l'Assem- 
blée. (Interruptions  a  gauche.) 

Cependant,  messieurs,  il  esV  impossible  de 
ne  pas  dire  un  mot...  (Nouvelles  interruptions 
à  gauche.) 

A  droite.  Non  !  non  !  CJe-  n'est  pas  la  pehie  l 

M.  Bdonard  Mlllaad.  Bi  vous  diseotei 
sur  le  fond,  nous  recommencerons  la  disons*- 
sion,  monsieur  le  baron  Ghaurand,  et*  alors  je 
demanderai  la  parole. 
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M.  le  baron  Chaarand.  Je  ne  veux  dire 
qu'un  mot. 

Il  y  a  de  graves  intérêts  engagés  ;  Lyon  est 
endetté,  sa  dette  augmente  tous  les  jours.  Nous 
conjurons  T  Assemblée  de  remettre  Tadminis- 
tration  de  cette  ville  entre  des  mains  qui  res- 
pectent 'davantage  ses  intérêts  financierd^  (Ru- 
mears  à  gauche. —  Applaudissements  à  droite») 

M.  le  général  PelUssier.  Il  n'y  a  pas  ur- 
gence! une  mesure  comme  celle-là  a  besoin 
d*ôtre  mûrie. 

M.  Mettetal.  Il  faudrait  savoir  ^uel  esC  Ta- 
vis  de  M.  le  ministre  de  Tintérieur. 

M.  Albert  De^jardins.  Messieurs,  la  pro- 
position de  notre  honorable  collègue  est  grave; 
la  déclaration  d*urgence  Tesb  également.  Je  ne 
crois  pas  que  nous  puissions  passer  au.  vote 
sans  avoir  entendu  le  Gouvernement  sur  cette 
question  importante.  (Très-bien  1) 

Je  demande  donc  qu'il  y  soit  sursis  jusqu'à 
'arrivée  de  M.  le  ministre  de  Pintérieur.  (Très- 
bien  I  très-bien  1) 

A  gauche.  Aux  voix  !  aux  voix  1 

M.  le  baron  Ghanrand  monte  au  bureau 
de  M.  le  président  et  échange  avec  lui  quelques 
explications. 

M.  le  i^ésidentk  M.  le  baron  Ghaurand 
retire,  pour  le  moment,  sa  demande  de  décla- 
ration d'urgence,  se  réservant  de  la  reproduire 
lorsque  M.  le  ministre  de  l'intérieur  sera  à  son 
banc.  (Très-bien  t  très-bien  !  à  droite  et  au 
centre.  —  Rumeurs  sur  plusieurs  bancs  à 
gauche.)  -     ^ 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  ayant  pour  objet  de  placer  dans  la 
première  série  des  places  de  guerre  la  nou- 
-vello  enceinte  (nord)  de  la  place  de  Donkerque. 

M.  le  général  Ghareton  a  la  parole. 

M.  le  général  Ghareton,  rapporhur.  Mes- 
sieurs, la  législation  sur  les  places  de  guerre  a 
été  successivement  soumise  au  régime  des  lois 
ou  au  régime  des  ordonnances,  suivant  les  va- 
riations de  notie  élat  politique. 

La  loi  du  10  juillet  1791  et  celle  de  18 19  attri- 
buaient au  roi  le  droit  d'ordonner  la  construc- 
tion ou  la  démolition,  le  classement  ou  le  dé- 
classement des  places  de  guerre.  La  loi  du  10 
juillet  1851  transporta  ce  droit  à  l'Assemblée 
nationale.  Le  caractère  commun  de  toutes  ces 
lois  ou  ordonnances,  c'est  qu'elles  attribuent  au 
pouvoir  souverain  le  droit  d'ordonner  la  créa- 
tion ou  le  classement  de  nouvelles  places. 

Mais  des  événements  qu'il  est  inutile  de  rap- 
peler ici  vinrent,  en  1852,  déplacer  la  souve- 
raineté et  la  transporter  de  l'Assemblée  natio- 
nale au  pouvoir  exécutif. 

C'est  alors  qu'intervint  l'ordonnance  du  10 
juillet  1853,  qui  nous  régit  encore,  non  plus 
comme  loi,  maiâ  comme  dispositions  régie* 
mentaires. 

Les  événements  de  1870  ont  replacé  la 
souveraineté  entre  les  mains  de  l'Assemblée 
nationale,  et  c'est  à  ce  titre  que  le  Gouverne- 
ment  vous  a  saisis,  messieurs,  d*un  projet  de 
loi  relatif  au  classement  de  la  nouvelle  cn- 
ceinie  de  la  place  de  Dunkerque. 

Un  plan  a  été  annexé  au  projet  du  Gouver- 
nement :  il  est  conforme  aux  prescriptions  du 
décret  du  10  août  1853,  prescriptions  qui  ont 
encore  ht  valeur  des  dispositions  réglementai- 
res. Vous  n'avez  donc  à  faire  qu'une  déclara^ 


tion  de  classement  pour  la  nouvelle  enceinte  de 
la  place  de  Dunkerque.  L'ancienne  enceinte 
était  classée  dans  la  première  série  des  places  de 
guerre.  Le  Gouvernement  vous  demande  de 
classer  la  nouvelle  enceinte  qui  lui  est  substi- 
tuée dans  la  môme  série.  Il  n'y  a  donc  pas 
d'  nnovationà  cet  égard. 

Toutefois,  messieurs,  le  projet  du  Gouver- 
nement a  ému  quelques  intérêts  dans  la  ville 
de  Dunkerque  :  une  pétition  a  été  adressée  à 
M.  le  ministre  de  la  guerre*  et  les  honorables 
représentants  du  département  du  Nord  nous 
en  ont  entretenus. 

Je  ne  parle  plus  ici  au  nom  de  la  commis* 
sion,  la  commission  n'avait  pas  à  être  consul- 
tée, puisqu'il  existe  déjà  dans  le  décret  de  1853 
des  dispositions  de  nature  à  donner  satisfac- 
tion aux  intérêts  qui  réclament.  Or,  je  ne  crois 
pas  pouvoir  être  contredit  sur  ce  point. 

Les  habitants  du  faabourg  de  Kosenvoël  ré- 
clament une  exemption  des  servitudes  mili- 
taires pour  les  terrains  sur  lesquels  sont  éta- 
blis les  bâtiments  des  bains  de  mer  et  du  Ca- 
sino, et  les  terrains  qui  les  anvironnent,  dont 
la  valedr  pourrait  être  gravement  compromise 
par  l'application  des  servitudes. 

Ge  sont,  vous  le  vo>^z,  messieurs,  des  in-  < 
térêts  fort  respectables,  sans  doute,  mais 
enfin  ce  sont  des  intérêts  privés  et  particuliers. 
La  loi  n'a  à  statuer  que  sur  les  cas  généraux 
et  n'a  pas  à  s'pccuper  des  cas  d'exemptidti.  Lea 
cas  d'exemption,  c'est  au  pouvoir  exécutif  de 
les  régler  ;  il  peut  le  faire  avec  d'autant  plus 
de  facilité  que  ceux  dont  il  s'agit  sont  prévu» 
.  par  le  décret  du  10  août  1853.  Ainsi,  on  lit  à 
l'article  -6  : 

c  Lorsqu'il  est  possible  de  réduire  l'étendue 
des  zones  de  servitudes  du  côté  de  quelque 
centre  important  de  population,  cette  réduc- 
tion est  prononcée  par  un  décret. 

c  Le  ministre  peut  exceptionnellement  au- 
toriser dans  certaines   conditions  l'établisse- 
ment de  bâtiments  en  bois  et  en  maçonnerie, 
c'est-à-dire  créer  dans  l'étendue  des  zones  des' 
polygones  exceptionnels.  > 

En  portant  cette  déclaration  à  la  tribune,  sur 
la  demande  de  nos  collègues  du  département 
du  Nord,  nous  avons  eu  pour  but  de  rassurer 
les  intérêts  qui  se  sont  émus  et  de  leur  faire 
connaître  que  la  voie  de  pétition,  par  laquelle 
ils  ont  procédé,  peut  leur  faire  ootenir  satis- 
faction. 

La  commission  vous  demande,  messieurs,  de 
vouloir  bien  adopter,  sans  y  rien  changer,  le 
projet  de  loi  qui  vous  est  présenté  par  le  Gou- 
vernement. (Très-bien  !  —  Aux  voix  l  aux  voix  I) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée. 

c  Article  1«'.  —  La  nouvelle  enceinte  Nord  de 
la  place  de  Dunkerque,  depuis  le  saillant  du 
bastion  20,  jusques  au  saillant'  du  bastion  IC  * 
est  classée  dans  la  première  série  des  places  do 
guerre. 

c  Art.  2.  —  L'ancien  fort  Risban  est  ray6 
du  tableau  de  classement  des  places  de  guerre 
et  postes  militaires. 

c  Art.  3.  —  Les  limites  des  trois  zones  do 
servitudt^s,  en  avant  de  la  nouvelle  enceinte^, 
depuis  l'ancienne  capitale  du  bastion  20,  jus- 
qu  à  la  capitale  du  bastion  Ë  seront  tracôes> 
conformément  au  plan  ci-joint.  » 

(Adoption  successive  des  trois  articles,  suivie 
d'un  vote  d'ensemble  eur  le  projet  de  loi.) 
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M.  le  président.  L*ordr6  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  2«  délibération  sur  la  proposition  de 
loi  de  M.  Joobert,  relative  au  travail  des  en- 
fants et  des  filles  mineures  employés  dans  Tin- 
dnstrie. 

M.  le  comte  de  Mclun  a  la  parole. 

M.  le  comte  de  Melnn.  Messieurs,  les  dé- 
bats si  animés  qui  ont  occupé  nos  dernières 
séances  ne  vous  ont  pas  fait  oublier  le  remar- 
quable discours  que  Tbonorable  M.  Roussel  a 
prononcé  à  cette  tribune  podr  défendre  Tamen- 
dément  par  lequel  il  demande  que  les  enfants 
,  ne  puissent  pas  travailler  pendant  la  journée 
entière  avant  Tâge  de  quatorze  ans. 

Je  viens,  au  nom  de  la  commission,  com- 
battre cet  amendement. 

Je  ne  suivrai  pas  Thonorable  orateur  dans 
tous  les  développements  scientifiques  qu*il  a 
donnés  à  sa  proposition.  Ma  tâche  sera  beau- 
coup plus  facile. 

Je  me  contenterai  de  rappeler  à  l'Assemblée 
quelques .  observations  pratiques  que  j*ai  déjà 
eu  r honneur  de  lui  soumettre  et  qui  m'ont  été 
suggérées  par  mes  relations  fréquentes  avec  les 
ouvriers  auxquels,  pendant  toute  ma  vie,  j'ai 
porté  un  ^rand  intérêt. 

Je  dirai  d'abord  à  l'honorable  M.  Roussel 
que  la  commission  n'a  éprouvé  aucun  embar- 
ras à  repousser  son  amendement.  Il  avait  sup- 
posé que  nous  avions  adopté  Tàge  de  quatorze 
ans. 

C'est  une  erreur.  La  commission  n'a  jamais 
admis  ce  chiffre  proposé  par  l'honorable  M. 
Joubert  ;  elle  n'avait  même  accepté  l'&gë  de 
treize  ans  qu'à  une  voix  de  majorité.  Il  n*est 
donc  pas  étonnant  qu'après  'avoir  entendu  les 
objections  diverses  qui  ont  été  portées  à  cette 
tribune  par  les  personnes  les  plus  compétentes, 
elle  ait  cru  devoir  se  rattacher  à  l'amendement 
ptoposé  par  plusieurs  de  nos  collègues  et  ac- 
cepté par  le  Gouvernement  lui-même. 

L'argumentation  de  Thonorable  M.  Roussel 
porte  sur  deux  points  :  l'exemple  des  nations 
étrangères  et  de  graves  considérations  médi- 
cales. 

Sur  le  premier  point,  j'aurai  l'honneur  de 
Ceiire  remarquer  à  l' Assemblée  qu'il  est  exces- 
sivement difficile  de  se  rendre  un  compte 
exact  de  la  portée  d'une  loi  chez  une  nation 
étrangère.  Ainsi,  par  exemple,  on  nous  a  cité 
l'Angleterre  qui  a  fait  dix-sept  lois  sur  cette 
question. 

Si  iin  membre  du  parlement  anglais,  pour 
appuyer  son  opinion,  avait  invoqué  la  loi  tran- 
çaise  de  1841,  et  s*il  avait  cité  ce  qui'se  passait 
dans  le  département  du  Nord,  comme  un  fait 
relatif  à  la  France  entière,  son  erreur  eût  été 
complète,  car  vous  savez  que  la  loi  n'a  été  ap- 
pliquée* que  dans  une  partie  très-restreinte  au 
territoire.  Comment  donc  nous  rendre  compte 
des  effets  produits  en  Angleterre  par  les  dix- 
sept  lois  promulguées  sur  ce  sujet  ?  Cette  fé- 
condité législative  doit  faire  naître  quelques 
doutes,  et  je  suis  disposé  i  attendre  la  dix- 
huitième  loi  pour  me  rendre  un  compte  exact 
des  résultats  obtenus. 

Du  reste,  quand  il  est  question  de  travail, 
on  nous  parle  toujours  de  l'Angleterre,  et  l'on 
admet  généralement  que  l'ouvrier  anglais  est 
.  supérieur  à  l'ouvrier  français.  Quant  à  la  force 
jphysique,  je  ne  le  nie  pas  ;  mais  je  suis  con- 
vaincu que  celte  force  tient  plus  à  la  manière 
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dont  se  nourrit  l'ouvrier  anglais  qu'à  la  loi  qui 
le  protège.  Et  quant  à  la  moralité,  je  crois 
pouvoir  dire  avec  l'honorable  M.  Feray  que  ce 
snrait  être  injuste  envers  nos  compatriotes, 
que  de  comparer  leur  moralité  à  celle  de  plu- 
sieurs groupes  industriels  de  l'Angleterre. 

L'honorable  M.  Roussel  est  entré  ensuite 
dans  de  longues  considérations  hygiéniques. 
Sur  ce  po  nt,  j'avoue  mon  incompétence  et  je 
suis  très -porté  à  m'incliner  devant  lui. 
(Bruit  de  conversations  particulières.) 

Une  voix  au  fond  de  la  salle.  On  n'entend 
rien,  au  milieu  de  ce  bruit  1 

M.  le  comte  de  Melnn»  La  question  cepen- 
dant a  une  certaine  importance. 

M.  le  président.  J'engage  l'orateur  à  at- 
tendre le  silence  pour  continuer.  (Le  silence 
-  se  rétablit.) 

Continuez,  monsieur  de  Melun. 
M.  le  comte  de  Melnn.  Je  disais,  mès- 
sieur8,que  Je  second  point  de  la  discussion  de 
l'honorable  M.  Roussel,  portait  sur  des  consi- 
dérations hygiéniques  très-graves,  et  je  m'in- 
clinais entièrement  devant  la  science  de  mon 
collègue. 

Aussi  j'ai  été  sans  doute  avec  vous  tous 
effrayé  du  tableau  qu'il  nous  a  fait  de  la  situa- 
tion de  nos  jeunes  ouvriers,  livrés  à  un  travail 
précoce.  Je  me  suis  demandé  comment  nous- 
mêmes  nous  avions  envoyé  nos  enfants  d'aussi 
bonne  heure  dans  les  collèges,  comnient  nous  les 
forcions  de  passer  jusqu'à  dix  heures  par  jour 
sur  des  thèmes  ou  des  vers  latins,  dont  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique  lui-même 
conteste  la  valeur.  (Sourires.) 

Ce  aui  m'a  encore  plus  étonné,  c'est  que 
notre  nonorable  collègue  ait  admis  pour  des 
enfants  de  dix  ans  un  travail  de  six  heures, 
dans  des  conditions  aussi  redoirtabies.  Mais  je 
me  suis  rassuré,  messieurs,  par  la  pensée  qu'il 
y  avait  là  un  anachronisme.  Notre  honoraUe 
collègue  s'est  reporté  à  un  temps  déjà  éloigné, 
où  les  machines  à  vapeur  n'ét«ient  pas  con- 
nues, on  du  moins  avaient  reçu  très-peu  de 
développement.  Alors,  la  plupart  des  construc- 
tions industrielles  étaient  dans  un  état  déplo- 
rable d'insalubrité;  le  tiavail  de  Thomme  était 
réellement  dû  à  sa  sueur,  et  les  enfants,  n'é- 
tant .protégés  par  aucune  loi,  se  trouvaient, 
je  l'avoue,  obligés  de  «e  livrer  A  des  travaux 
excessifs. 

Mais  aujourd'hui,  messieurs,  tout  cela  a 
changé,  et  vous  me  permettrez  de  citer  à  ce 

{>ropos  les  expressions  de  l'honorable  M.  Wo- 
owski,  dans  une  conférence  que  j^ai  lue  avec 
autant  de  profit  que  de  plaisir.  Vqici  comment 
notre  honorable  collègue  dépeinC  la  situation 
actuelle  : 

I  Actuellement,  le  travail  de  la  main  devient 
secondaire;  la  machine  fournit  la  force,  l'hom- 
me fournit  l'adresse,  l'habileté,  l'agilité  des 
mouvements,  qui  sont,  en  partie,  l'apanage  de 
la  femme  et  de  l'enfant.  La  manufacture,  dans 
le  sens  ancien  du  mot,  n'existe  plus  1  ■ 

On  peut  dire,  en  effet,  qu'au jourd^hui  réelle^ 
ment  la  machine  produit  reffort  et  que  l'ouvrier 
n'est  plus  que  le  surveillant  et  le  directeur  du 
travail:  Dans  la  plupart  des  fabriques  qui  em- 
ploient le  plus  d^enrants,  les  usines  consacrées 
a  la  filature  de  lin,  de  la  laine  ou  de  la  soie,  le 
travail  de  l'enfant  est  plutôt  pour  lui  une  dis- 
traction... 

G5^ 
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K.  l^élqwikl.  Quand  U  q^^um  pas  trop 

longtemps  ! 

M.  !•  edmlé  de  MàUuk*  .«.4Xir  il  n'est  occu- 
pé'qu'à  yetiier  sur  an  métier  efc  à  rattacher  de 
temps  en  temps  les  fils  qni  se  brisent. 

Même  dans  des  métiers  phis  durs^  comme 
dans  les  ateliers  de  fecge,  le  travail  de  Tenfant 
lait  en  plein  air  es4  généralement  plutôt  un 
exerdca  qui  le  fortifie  jqWan  eâbrt*qiii  Té- 
paise. 

M.  Théepliile  BoneÉel.  je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  comte  dé  Melim.  Maintenant,  mes- 
sieiWB,  vous  me  pennettrêz  d'adresser  ici  une 
question  hygiénique  à  notre  honorable  col- 
lègue. 

Je  lai  demsnderai  s'il  n'est  pas  évident  qu'à 
r&ge  de  douze  à  quatorze  ans,  lorsque  (a  crois- 
sance se  développe,  il  n'est  pas  absolument 
nécessaire  qu'une  noaxritnre  pins  substantielle 
introduise  dans  l'organisation  de  reniant  des 
principes  nutritifs  plus  énemiqees.  Pour  tout 
nomme  qui  a  étudié  le  bodget  d'une  famille 
d'ouvriers,  lorsqu'un  père  n'a  pas  d'antre  res- 
source que  son  salaire  pour  entretenir  trois  ou 
quatre  enfuits  en  bas  âge,  il  est  certain  qu'il 
ne  peut  venir  à  bout  de  cette  tâche  que  par  la 
plue  stricte  économie»  et  la  plupart  du  temps  il 
sera  encore  forcé  dé  recourir  au  bureiu  de 
bienfaisance.  Quand  ces  enfants  auront  atteint 
l'âge  de  treize  ou  auatorze  ans,  le  père  de  fa- 
mille ne  pourra  leur  donner  cette  nourriture 
glus  substantielle  qu'au  prix  de  grands  sacri- 
ces.  Or,  qu'e8tH:e  qui  pourra  lui  fournir  de 
nouvelles  ressourcée,  si  ce  n'est  le  salaire  de 
son  enfant?  et  comment  obtenir  ce  salaire,  si 
on  ne  permet  pas  à  l'enfant  de  travailler?  Les 
ressources  manqueront,  l'enfant  ne  receym  pas 
la  nourriture  qm  lui  est  indispensable,  et  dès 
lors  il  sera  dTane  une  position  plus  fatale  au 
point  de  vue  de  la  santé  qne  si  le  travail  mo- 
d^é  de  l'atelier  lui  avait  fourni  les  ressources 
dont  il  a  besoin. 

Si  \e  voulais  maintenant  examiner  le  c6té 
moral  sur  lequel  notre  honorable  collègue 
n'a  pas  beaneeup  appuyé,  car  il  n'a  pas  ré- 
nondv  aune  question  qui  a  déjà  été  plusieurs 
rois  adressée  du  haut  de  cette  tribune»  je  de- 
mandeMis  ce  que  deviendra  cet  enClBmt  de 
tNfise'^quaioneans.  Qroit-on  qu'il  ira  daos 
la  famille?  Malheureusement  la  porte  de  la  fa- 
'  mille  sera  presque  toujours  fermée.  Â  cette 
époque,  le  père  et  la  mère  trayaillent;  les 
fnhres  et  les  soeurs  plus  jeunes  sont  à  l'école  ; 
le  foyer  paternel  est  éteint.  Et  quand  même 
la  porte  lui  en  serait  ouverte,  pensez^-Tous 
qu'il  ira  vôtontiers  s'enfermer  pendant  des 
heures  entières  dans  un  réduit  étroit,  en- 
combré et  presque  toujours  inatsaitt  ?  Non. 

B^  rendra^t-il  à  l'école?  Je  parle  ici  de  la 
plus  grande  partie  des  enfants  qui  no  peuvent 
pas  jouir  du  bénéfice  du  demi-temps  et  ne  seront 
'employés  4an9  les  fabriques  que  lorsqu'ils  au- 
ront le  droit  de  consacrer  au  travail  la  journée 
entière. 

Et  je  dis  on'il  ne  faut  pas  connaître  la 
légèreté  et  l'indépenéance  naturelles  à  cet  âge 

SOUP  ise  figurer  qu'un  enfant  qut,  de  sept  à 
onze  ans ,  aura  fiéquentô'  les  classes,  qui 
aura-  acquis  par  conséquent  l'instruction  pri- 
maire'et  fait  sa  première  communion,  viendra 
bénévolemeot  s'asseoir  sur  les  bancs  de  Técole 


&  cété  d'enfants  beaucoup  plus  jeunes  que  lui. 
Il  ira  tout  simplement  —  permettez-moi  l'ex- 
pression, ^ —  ÛÂner  sur  les  places  publiques,  dans 
les  carrefours  et  peut-élre  môme  au  cabaret. 
Au  lieu  de  former  ainsi  des  ouvriers  instruits, 
dociles,  honnêtes,  vous  n'aurez,  la  plupart  du 
temps,  que  des  vagabonds  profitant  des  mau- 
vais exemples  reçus  pendant  les  années  où  ils 
auront  été  livrés  à  eux-mêmes,  et  qui  trans- 
porteront dans  les  ateliers  un  esprit  d'indisci- 
pline, de  trouble,  qui  y  introduiront  le  désor- 
dre en  attendant  que,  plus  tard,  ils  ne  portent 
ce  môme  esprit  dans  la  sociétô  eUe-môme. 

Enfin,  messieurs,  on  ne  saurait  assez  le 
redire,  la  loi  que  nous  discutons  causera  une 
certaine  gône  aux  patrons  et  aux  ouvriers. 

On  peut  dire,  sans  exa^gération,  que  dans  le 
département  du  Nord,  aujourd'hui  môme,  sous 
la  loi  de  1841,  on  est  obligé,  pour  certaines  in- 
dustries, d'emprunter  des  mflUers  de  bras  aux 
nations  voisines.  Ne  leur  enlevons  pas,  par  des 
restrictions  exagérées,  des  auxiliaires  indispen- 
sables. 

Le  progrès  que  nous  vous  proposons  est  très- 
grand  relativement  à  la  loi  de, 1041.  Pour  quMl 
soit  durable,  il  faut  qu'il  soit  modéré. 

Aussi  j'espère,  messieurs,  que,  par  ces  di- 
verses considérations,  vous  repousserez  l'amen- 
dement de  l'honorable  M.  Roussel  et  que  vous 
adopterez  le  chi£Cre  de  douze  ans  qui  est  pro- 
pose par  la  commission  et  accepté  par  le  Gou- 
vernement. (Très-bien!  très-bien I) 

M.  Tbéopliile  Roueeel.  Les  questions  que 
soulève  Texamen  de  l'article  3  da  projet  de  loi 
sont  si  graves,  celles  en  particulier  qui  font 
l'objet  de  mon  amendement  ont  un  intérôt  si 
capital,  que  je  demande  la  permission  de  ré- 
pondre par  quelques  mots  à  l'honorable  M.  de 
Melun. 

M.  de  Melun  n'a  pas  contesté  l'exactitude 
des  assertions  et  des  documents  que  j'ai  appor- 
tés à  cette  tribune  ;  cela  n'était  pas  possible, 
car  j'avais  parlé  d'après  des  actes  légistatib  et 
des  docnments  officiels. 

Mon  honorable  collègue  s'est  borné  à  con- 
tester leur  interprétation;  leur  portée  et  les  con- 
séquences que  j  en  avais  tirées.         r, 

Il  a  insisté  sur  ce  point,  que  nous  ne  pou- 
vions pas  savoir  au  juste  ce  qui  se  passait  en 
Angleterre,  relativement  aux  effets  des  lois 
nombreuses  édictées  sur  l'&ge  des  travailleurs 
et  la  durée  du  travail  des  enfants;  et  ajppli- 

Suant  à  l'Angleterre  ce  qui  s'est  passe  en 
'rance,  depuis  la  loi  de  1841,  il  a  prétendu  que 
nous  ne  pouvions  pas  juger  plus  exactement 
l'eSiat  des  lois  anglaises  qne  nous  ne  jugerions 
Teffet  de  là  loi  française,  en  nous  fondant  sur 
ce  qui  se  passe  dans  tsUe  ou  telle  localité, 
et  il  a  pns  pour  exemple  le  département  du 
Nord.      • 

L'argument  de  M.  de  Melun  ne  saurait  être 
accepté  parce  qu'il  eat  tiré  de  l'assimilation  de 
deux  situations  tout  à  ûdt  différentes.  L'obser- 
vation est.vmie  pour  la  France,  parce  que  la  loi 
de  1841  était  une  loi  incomplète,  à  peu  près 
dépourvue  de  sanction,  et  surtout  parce  que 
les  auteurs  de  cette  loi  n'avateot  rien  prévu  et 
rien  organisé  pohr  en  assurer  J'applicalion  gé- 
nérale. C'est  pourquoi  on  a  vu  cette  loi  pro- 
duire des  résultats  dans  certains  centres  où 
nhe  inspection  convenable  a  été  organisée  et 
rester  sans  effsts  dans  beanconp  d'antres  pays. 
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Les  diverses  mewftres  tueceBÂvemeiik  décré- 
tées en  1841  pour  constituer  une  inspection 
sériettse  sont  la  meilleure  preuve  de  la  défec- 
tuosité que  j'indique',  et  la  proposition 'que  Mi 
la  commission  en  ce  moment  de  créer  enfin 
un  corps  spécial  d'inspecteurs  prouve  qu'elle 
n'a  trouvé  que  ce  moyen  d'assurer  l'exécution 
générale  de  la  loi.  , 

Mais  ce  moyen  efficace  existe'  en  Aûgltttenre 
depuis  que  le  parlement  a  voté  le  hill  présenté 
par  lord  Ashley  en  1833.  On  peut  dire  que,  de- 
puis bientôt  quarante  ans,  toutes  les  mesures 
qtie  le  législateur  anglais  a  votées  pour  proté- 
ger le  travail  de  l'enfance  et  des  femmes  dans 
différentes  Industries  ont  reçu  une  application 
effective  et  générale.  On  avait  commencé  par 
confier,  comme  on  l'a  fait  en  Francae'n  1841, 
Texécution  de  la  loi  aux  autorités  locdes  ou 
à  différents  corps  administratifs;  alors  la  loi 
n'était  pas  mieux  exécutéie,  et  ses  efifote  n'é- 
taient pas  plus  sensîblee  que  ceux  de  la  légis- 
lation française  actuelle.  Mais,  demtts  la  créa- 
tion des  inspecteurs  spéciaux  «i  1833  et  la  dé- 
limitation précise  de  leurs  pouvoirs  et  de  leurs 
devoirs  en  1835,  la  loi  anglaise  a  commencé  & 

Sroduire  tous  les  effets  que  nous  sommas  en 
roH  d'attendre  du  projet  qui  nous  est  soumis, 
si  nous  constituons  solidement  un  inspectorat 
spécial.  Note^.,  messieurs,  qu'on  Angleterre  on 
dépense  7  à  800,000  francs  pour  ce  service  qui 
comprend  plus  de  quarante  inspecteurs,  tan« 
dis  qu'on  propose  aen  établir  quinze  seule- 
ment pour  tout  le  territoire  de  la  France. 

Ainsi,  messieurs,  l'argument  apporté  par 
l'honorable  M.  de  Mehm  n'a  pas  de  valeur. 
H  n'est  pas  applicable  parce  que  les  situations 
qui  ont  été  comparées  ne  sont  pas  compara- 
l)\es.  C'est  pourquoi  les  considération^  que  j'ai 
empruntées  à  l'examen  de  la  législation  an- 
glaise, et  que  j'ai  apportées  mercredi  dernier  à 
cette  tribune,  restent  inattaquables. 

J'arrive  à  une  autre  partie  de  la  réponse  de 
M.  de  Melan,  aux  arguînents  relatifs  aux  exi- 
gences du  développement  physique  et  moral 
ae  l'enfant,  qui,  suivant  moi,  ne  saurait  pef^ 
mettre  avant  auatorze  ans  la  durée  du  travail 
qui  est  exigé  de  l'adulte 

Ici  encore,  M.  de  Melun  ne  conteste  pas 
l'exactitude  des  principes  que  j'ai  posés;  il  ne 
conteste  même  pas  directement  les  conséquen- 
ces funestes  que  j'ai  Indiquées  comme  devant 
résulter  de  la  violation  de  ces  Principes.  Il  se 
borne  à  afBrmer  aue  le  travail  industriel  im« 
posé  à  ^'enfant  n  est  pas  aussi  fatigant  que  j'ai 
paru  le  croire,  et  que  ce*  travail  n'exige  pas  de 
grandes  forces. 

Je  n'ai  pas  prétendu  que  le  travail  géné- 
ralement exigé  de  i'enftint  soit .  très-ftitigant 
pour  le  système  musculaire.  J'ai  dit,  an  con- 
traire, que  ce  travail  n'exige  pas  un  grand 
déploiement  de  forces  ;  il  a  pour  effet,  par  sa 
continuité,  par  sa  trop  longue  durée,  par 
sa  monotonie,  de  nuire  au  développement  phy- 
sique et  moral  de  l'enfant. 

J'ai  dit,  pour  ne  citer  qn'un  seul  exemple  de 
ces  mauvais  effets,  que  reniant  qui  n'a  pas  au 
moins  quatorze  ans  révolus  n'a  pas  une  char- 
pente osseuse  assez  solidement  constituée  pour 
supporter  de  longues  heures  de  travail  debout, 
et  j  ai  ajouté  quMl  y  avait  une  des  causes  par 
lesquelles  s'explique  cette  forte  proportion  de 
sujets  écloppés,-  rachitiques,  mal  bâtis,  qui  ca- 


ractérise la  plupart  de  nos  populations  indue- 
triellea  et  qui  s'accuse  si  trîstemeiH  dans  not 
tableaux  du  recrutement  militaire. 

A  €àié  de  la  nécessité  pour  le  développe- 
ment de  l'enfant  de  changer  d'attitude,  il  en 
est  une  plus  vitale  encore  &  laquelle  ne  satisfait 
pas  le  travail  industriel  |m>longé  mts^  mesura 
c'est  celle  de  respirer  au  grand  air,  de  vivre  à 
l'air  li^e. 

M.  de  Melun  a  raison  de  dire  que  les  maaor 
factures  sont  géoéralement  dans  dhs  bien  meil- 
leures GonditioQs  qu'autrefois  ;  que  les  iaspacea 
sont  plus  grands,  'plus  clairs,  mieux  veiMÂlée. 
U  n'est  pas  moins  vrai  que  l'air  pur,  l'air  oxy- 
géné est,  pour  i'enfent  surtout,  i'altuent  par 
exceUexice,  Télément  indispensable  sanis  lequel 
les  autres  altmenls  ne  suffisent  pasàlorttier 
un  sang  généreux,  sans  lequel  il  ne  sauntt  y 
avoir  de  constitutions  robustes. 

On  se  plaint  de  la  prédomtnence  dee  censti- 
tntiens  lymphatiques  dans  les  populations  ma- 
nu&cturières,  et  on  a .  raison^  car  c'est  sur  oea 
tempéraments  que  se  développent  de  pcéfé*- 
rence  les  maladies  qui  apparaissent  le  plus  et 
déciment  le  plus  impitoyablemeni  ces  popula- 
tions. G*est  la  pour  ainsi  dire  le  terrain  de  préds- 
lectioD  de  lapnthisie  pulmonaire.  Or,  personne 
ne  sfarait  nier  que  le  sèymr  prolan»^  de  l'en** 
fance  et  de  l'adolescence  dans  des  atelier»  antaHi 
spacieux,  mais  loin  du  soleil,  dtt.  g^rand  air,  ne 
contribue  puissamment  au  développement  dei 
tempéraments  lymphatiques^' 

M.  de  Melun  a  opposé  aux  atgumente  que 
j'ai  présentés  U  vie  de  coUé^e,  qu'il  tirnivei 
tout  aussi  fSettigante  que  eeQe  des  enfants  livrée, 
à  l'industrie. 

En  vérltéy  cette  assimilation  est-ell*  arnsenn 
table?  Nous  savons  tous  ici,  oik  du  moîAs  la 
plupart  d'entre  nous  savent  par  leur  expérience 
personnelle  ce  qu'est  la  vie  de  oollégo.  Je  parle 
de  ce  qu'il  y  a  de  moins  satis&tsant,  c'est-irr 
dire  dç  l'internat.  Quel  idéal,  cependaAt»  si  ot 
le  rapproche  do  travûl  dans  les  manufactures  1 

Au  collée  l'enfant  a  sans  doutfr  une  ocoupai 
tion  qui  se  continue  pendant  de  longues  beu^ 
res  ;  mais  outre  qu'Ole  coneisle  surtout  à  1|^ 
culture  de  l'inteiligenee  et  de  l'àmo,  quelle  dif* 
fèrence  sous  les  rapports  physiques  ?  l'enfani 
change  de  milieh,  comme  d  attitudes  ;  il  accom- 
plit la  plus  grande  somme  de  son  travail  assis, 
c'est-à^ire  dats  une  condition  qui  favorise  le 
repos  des  membres;  le  travail,  après  un  petit 
nombre  d'heures  est  coupé  par  des  récréations 
en  plein  air;  tout  cela  est  soutenu  par  un« 
bonne  nourriture. 

La  comparaison,  je  le  répète.  He  pëutqna 
fiiire  mieux  ressortir  la  vaieur  des  argument» 
que  j'ai  présentés. 

L'honorable  M.  de  Mehm  m'a  adressé  ea* 
suite  une  question  :  il  m'a  demandé  si  je  tkê 
trouvais  pas  qu'il  serait  bon  que  l'enfant,  ia 
moment  où  son  développement  pjbysique  ré^ 
clame  plus  de  nourriture,  pût  aider  sa  £smille 
à  lui  procurer  plus  facilement  cette  nourriture 
au  moyen  d'un  supplément  de  salaire  Y  Assuré-* 
ment  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  miens 
nourrir  Tenfance  mérite  considération,  car  la 
bonne  nourriture  est  la  principale  source  des 
forces  physiques  de  l'homme.  L'argument  de 
M.  de  Melun  n*en  pèche  pas  moins  par  la  base. 

La  première  condition  en  effet  pour  le  déva« 
loppement  des  fbrees  de  l'enfont,  crest  qu'il  eoil 
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placé  dans  des  conditions  teltes  que  sa  nour- 
riture puisse  lui  profiter,  s'élaborei*  complète- 
ment, se  transformer  en  sang  ro:ige. 

Si  cet  enfant,  par  ce  motif  qu'il  aura  en  tra- 
Taillant  plus  de  pain  à  manger,  est  d'abord 
condamné  à  un  régime  de  vie  qui  le  fatigue  et 
répuise,  qui  fait  que  le  pain  qu'il  man>;e  reste 
à  rétat  de  lymphe  ou  de  sucs  mal  élaborés,  au 
lieu  de  se  changer  en  sang  généreux,  le. sup- 
plément de  nourriiure  résultant  de  son  salaire 
ne  le  préseryera  pas  d'une  constitution  mal- 
saine. Il  faut  de  Targent,  sans  doute,  pour  que 
Tenfant  soit  nourri  ;  mais,  la  raison  comme  la 
loi  morale  nous  disent  qu*il  faut  que  ce  soit  le 
père  qui  le  gagne,  et  que  ce  n'est  pas  à  un  en- 
fant au-dessous  de  quatorze  ans,  destiné  par  la 
loi  de  la  nature  et  de  Dieu  à  jouir  de  la  somme 
d'exercices  physiques  et  de  repos  indispen- 
sable au  développement  de  ses  organes,  a  ga- 
gner le  pain  qui  doit  le  nourrir.' 

Un  tel  argument  ne  saurait  être  admis  à 
aucun  pointde  vue,  et  je- n'insisterai  pas  pour 
démontrer  qu'il  n'est  pas  meilleur  que  les 
autres. 

Enfin,  mon  honorable  contradicteur  a  dit  : 
Que  deviendra,  au  point  de  vue  moral,  l'enfant 
laissé  libre  avant  quatorze  ans?  Il  a  montré 
cet  enfant  allant  au  cabaret  ou  livré  au  vaga- 
bondage. 

Je  répondrai,  d'abord,  qu'il  ne  faut  pas 
perdre  complètement  de  vue  les  autres  bonnes 
lois  que  vous  avez  déjà  faites  ou  que  vous 
ferez  encore.  N'avez-vous  pas  voté,  il  y  a  peu 
de  jours,  une  loi  qui  ne  permet  plus  aux  caba- 
retiers  de  recevoir  les  enfants  et  de  les  lais- 
ser s'enivrer  ?  Voilà  donc  à  peu  près  éliminé 
un  des  dangers  indiqués  par  M.  de  Melun. 

Quant  au  danger  du  vagabondage,  n'ètes- 
Tous  pas  disposés  h  y  parer  par  d'autres.me- 
sures  ?  En    attendant  la  loi  sur  l'instruction 

£  rimai  re,  je  puis  rappeler  que  l'honoraDle 
[r  Talion  et  quelques-uns  de  nos  collègues  ont 
présenté  un  projet  de  loi  qui  touche  à  cette 
jpiestion  du  vagabondage  des  enfants.  Ce  pro- 
jet sera  étudie  et  aidera  à  compléfer  ren- 
semble  des  mesums  protectrices  que  réclame 
l'enfance,  en  laquelle  réside  tout  l'avenir  de 
notre  pays. 

Ces  derniers  aiiguments  de  M.  le  comte  de 
Melun  prouvent  une  seule  chose,  à  savoir  que 
la  loi  telle  que  la  commission  l'a  préparée  ne 
sera  pas  une  d&uvre  complète;  qu'il  restera 
d'autres  mesures  à  prendre  pour  en  bien  assu- 
rer et  compléter  le  bienfait.  Commençons  donc, 
messieurs,  par  mettre*  l'enfance  à  l'abri  des 
causes  de  dégradation  physique  et  morale  qui 
résultent  d'un  travail  industriel  excessif  et  trop 
précoce.  C'est  là  un  avantage  capital  pour  nos 
copulations.  Cet  avantage  une  fois  obtenu,  vous 
lerez,  à  l'exemple  des  Anglais,  de  nouvelles 
lois  pour  quUl  porte  tous  ses  fruits  et  produise 
toutes  ses  conséquences  utiles. 

Je  me  résume. 

La  commission  n'a  pas  établi  et  ne  peut 
pas  établir  qae  le  travail  d'un  adulte  puisse 
être  exécuté  par  un  enfant  de  douze  ans  et 
même  de  treize  ans.  La  limite  de  quatorze 
ans,  déjà  fixée  en  Allemagrve,  et  que  je  propose 
d'établir  dans  notre  nouvelle  loi,  est  vraiment 
la  limite  extrême  que  la  science  vous  conseille 
et  que  l'humanité  impose;  c'est  la  limite  au- 
dessous  de  laquelle  il  est  impossible,  sans  les 
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plus  grands  détriments,  d'imposer  aux  enfants 
ta  journée  entière  de  douze  heures. 

un  seul  motif  réel,  sérieux,  s'élève  contre  la 
salutaire  mesure  que  je  réclame  :  c'est  la  crainte 
d'un  trouble  momentané,  d'un  dérangement 
pour  certaines  industries.  Je  comprends  que 
ces  industries  élèvent  la  voix  ;  mais  l'Assem- 
blée doit  obéir  à  celle  de  l'intérêt  général. 

Permettez-môi.  messieurs,  de  rappeler,  pour 
ceux  qui  se  préoccupent  surtout  des  intérêts 
industriels,  un  exemple  que  nous  donnent  les 
législateurs  anglais.     . 

Dans  cette  série  de  lois,  que  M.  de  Melun 
a  dit  être  de  dix-huit,  et  qui  serait  plus  nom- 
breuse si  l'on  y  rattachait  toutes  les  lois  qui 
ont  été  faites  pour  assainir  les  travaux  indus- 
triels et  améliorer  la  condition  des  ouvriers, 
dans  cette  série  <.^e  lois,  dis-je,  on  remarque 
presque  partout  ce  trait  que  la  mise  à  exécu- 
tion complète  de  la  loi  nouvelle,  quand  elle 
apporte  un  changement  de  certaine  impor- 
tance, est  soumise  à  un  certain  délai,  quelque- 
fois à  un  an.  On  échelonne  ainsi  pour  ainsi 
dire  les  effets-  de  la  loi  réformatrice  ;  on  ménage 
les  intérêts  dans  les  applications  d'un  principe, 
sans  avoir  besoin  de  reculer  devant  la  vérité 
de  ce  principe  lorsqu'elle  est  bien  démontcée. 

En  se  conformantàcetexemple  du  législateur 
anglais,  l'Assemblée  peut  décider  que  la  pres- 
cription que  je  réclame  relativemeut  à  l'âge  ne 
sera  exécutoire  qu'à  partir  dii  l*'  janvier  1874 
et  que  les  enfants  de  treize  ans  livrés  en  ce 
moment  à  l'industrie  continueront  à  -travail- 
ler comme  par  le  passé  nonobstant  la  loi. 
De  cette  façon,  vous  n'apporterez  pas  les 
perturbations  que  Ton  redoute  et  vous  ferez  un 
acte  qui  fera  vraiment  honneur  à  Fauteur  de  la 
proposition,  à  la  commission  et  à  l'Assemblée^ 
tout  entière. 

On  me  disait  l'autre  jour  du  banc  de  la  com-  • 
mission  lorsque  je  suis  descendu  de  cette  tri- 
buite,  que  j'avais  été  très-dur  pour  la  commis- 
sion. Je  m'étais  borné  cependant,  messieurs,  à 
dire  qu'elle  avait  eu  de  très- bonnes  intentions, 
mais  qu'elle  n'avait  pas  eu  la  constance  néces- 
saire pour  les  soutenir  jusqu'au  bout  et  les 
*  réaliser. 

A  quoi  servent,  en  effet,  dans  de  pareilles 
lois,  les  bonnes^  intentions  qui  s'arrêtent  aux 
exposés  des  môiifs  et  ne  se  retrouvent  plus 
dans  les  dispositions  soumises  au  vote?  Ici, 
comme  partout,  on  peut  dire  que  les  bonnes 
intentions  ne  coûtent  pas  beaucoup  ;  maijs  elles 
ne  produisent  rien,  et  c'est  pour  cela  qu'on  dit 
que  l'enfer  en  est  pavé.  Lorsqu'on  fait  bne  loi 
réformatrice  comme  celle-ci,  il  faut,  comme 
on  Ta  dit,  que  la  réforme  soit  modérée  ;  mais  il 
faut  surtout  qu'elle  soit  effective  et  sérieuse  et 
il  n'y  aura  pas  de  rétbrme  sérieuse  si  l'Assem- 
blée ne  se 'Conforme  pas  aux  lois.naturelles  qui 
exigent  que  le  travail  de  l'homme  adulte  ne 
soit  pas  imposé  aux  enfants  au-dessous  de 
quatorze  ans.  (Très-bien  !  très-bien  !  sur  divers 
bancs.) 

M.  Laurent.  Messieurs,  personne  n'apprécie 

I^lus  que  moi  la  science  de  mon  honorable  col- 
ègue  M.  Roussel;. mais,  qu'il  me  permette  de 
le  lui  dire,  il  ne  suffit  jpas  d'apporter  la  science 
dans  l'examen  de  ces  sortes  de  questions  :  il 
faut  aussi  y  apporter  l'expérience.* 

Ainsi,  notre  honorable  collègue  a  invoqué 
l'exemple  de  l'Angleterre.  Je.   repousse    cet' 
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exemple,  car  je  maintiens  que  nos  enfants  qui 
travaillent  douze  heures  latiguent  beaucoup 
moins  que  les  enfants  anglais  qui  travaillent 
dix  heures. 

M.  TVolovrski.  Six  heures  I 

M.  Laurent.  Je  vous  demande  bien  pardon. . 
Il  s^agit  en  ce  moment  de  déterminer  Tilgo 
auQuel  les  enfants  pourront  travailler  le  timps 
de  Vadulte,  &ge  que  le  projet  de  lat:ommission 
ûxe  à  douze  ans  et  que  IHionorable  .M.  Roui- 
sel  veut  fixer  à  quatorze  ans.  Gonséquemment, 
je  suis  bien  dans  la  vérité  quand  je  viens  com- 
parer le  travail  de  dix  heures  des  enfants  en 
Angleterre,  avec  le  travail  de  douze  heures  des 
enfauts  en  France. 

Il  est  de  notoriété  publique,  et  au  besoin 
jMnvoquerais  Tenquête  économique  de  1870, 
qu'en  Angleterre,  dans  les  usines,  on  obtient 
une  plua^ grande  somme  de  travail  en  dix  heu- 
res que  nous  n'en  obtenons  en  douze  heures  ; 
mais  à  quel  prix  ?  Au  prix  d'une  fatigue  excès- 
sivOi  au  prix  d'une  attention  qui  ne  cesse  pas 
une  minute,  d'une  activité  fébrile,  et  au  prix 
d'un  véritable  esclavage  pour  les  ouvriers. 

Presque  toutes  nos  madhines  viennent  d'An- 
gleterre; nous  les  avons  montées  de  telle  façon 
que  nous  pouvons  leur  donner  la  petite,  la 
moyenne  et  la  grande  vitesse. 

La  grande  vitesse,  c'est  la  vitesse  habituelle 
en  Angleterre.  Toutes  les  fois  que  nous  avons 
voulu  mettre  nos  ouvriers  à  la  grande  vitesse, 
ils  s'v  sont  refusés. 

Je  prends  un  autre  exemple  dans  le  tissage 
mécanique.  Quand  les  fabricants  de  Roubaix 
ont  voulu  donner  aux  tisserands  deux  métiers 
à  conduire  au  lieu  d'un,  il  y  a  eu  dans  cette 
ville  une  révolte,  une  émeute,  des  établisse- 
ments incendiés.  Nos  ouvriers  ont  leurs  habi- 
tudes de  travail,  ils  y  tiennent,  et  quand  on  leur 
demande  des  modilications  ils  s'y  refusent. 

Je  doute  que  l'ouvrier  anglais  puisse  suppor- 
ter douze  heures  le  genre  ae  travail  qu'il  pra- 
tique; tandis  qu'en  France  nous  pouvons  les 
maintenir  ce  laps  de  temps,  parce  que  le  genre 
de  travail  n'est  pas  le  même,  parce  que  la  pro- 
duction que  nous  demandons  à  nos  ouvriers 
diffère  cousidérablement  de  celle  qu'on  leur  de- 
mande en  Angleterre- 

M.  vroloivskl.  Je  demande  la  parole. 

M.  Leurent.  A  quoi  le  fabricant  anglais 
doit-il  sa  supériorité  dans  le  prix  de  revient? 
Précisément  a  ce  que  dans  un  temps  très-court 
il  peut  oûtenir  une  grande  production. 

S'il  est  vrai  encore  au'en  Angleterre  ce  n'est 
qu'au  prix  d'une  grande  fatigue  pour  l'ouvrier 
au'il  arrive  à  de  tels  résultats,  il  faut  vous  dire 
également  que  les  heures  de  désœuvrement 
qu'on  donne  aux  ouvriers,  en  ne  les  faisant  tra- 
vailler que  dix  heures,  ont  été  pour  beaucoup 
dans  l'augmentation  d'immoralité  qui  caracté- 
rise les  centres  industriels  de  ce  pays- là.  Nous, 
au  contrsiire,  nous  pouvons  encore  avec  or- 
gueil dire  que  parmi  elles  il  n'y  a  pas  plus 
d'immoralité  qu'ailleurs. 

Par  conséquent,  l'exemple  do  l'Angleterre 
est  un  exemple  que  je  récuse  de  la  manière  la 
plus  comp  ète. 

Ce  que  je  récuse  encore,  c'est  ce  talileau  si 
effrayant  que  vous  a  tracé  l'autre  jour  l'hono- 
rable M.  Roussel,  en  vous  dépeignant  les  po- 
pulations ouvrières  des  centres  manufacturiers 
comme  étant  dans  un  état  déplorable. 


Ainsi  il  vous  disait  que  les  os  n'avalent  pas 
acquis  tout  leur  développement  à  l'âge  de 
douze  ans,  qu'ils  étaient  friables,  qu'on  ne 
voyait  que  des  cagneux,  des  bossus,  toutes  les 
espèces  d'infirmités  possibles.  Je  d^lare  qu  on 
peut  mettre  sans  crainte  les  populations  ou- 
vrières de  notre  pays  en  face  des  populations 
ouvrières  de  l'Angleterre.  C'est  tellement  vrai 
que,  avant  la  loi  militaire  en  vigueur,  lors- 
qu'on prenait  des  contingents,  on  n'était  obligé 
que  de  prendre  la  moitié  de  la  classe,  et,  sur 
300  inscrits  dans  nos  cantons,  le  numéro  150 
était  souvent  libéré.  Ce  n'e?t  pas  là  Tindico 
d'une  population  en  quelque  sorte  frappée  de 
toutes  espèces  d'infirmités. 

Depuis  vingt-cinq  ans,  il  s'est  fait  dans  nos 
pays  un  heureux  changement.  Les  classes  ou- 
vrières sont  mieux  logées,  mieux  vêtues,  mieux 
nourries.  Les  infirmités  sont  très-rares  chez  elles, 
parce  qu'on  leur  demande  actuellement  une 
somme  de  fatigue  bien  moindre  que  celle 
qu'on  leur  demandait  il  y  a  vingt-cmq  ans. 
Aujourd'hui  c'est  le  moteur  mécanique  qui  sup- 
porte toute  la  fatigue.  Nous  épargnons,  nous 
évitons  la  sueur  de  nos  ouvriers,  et  cette  sueur, 
ce  n'est  déjà  plus  au'ourd'hui  qu'une  figure 
de  rhétorique.  (  Réclainations  sur  quelques 
bases.) 

Gomment,  messieurs  t  niais  nous  avons  des 
instruments  mécaniques  qui  transportent  tou- 
tes les  marchandises  d'étage  en  étage.  Il  n'est 
même  pas  besoin  d'avoir  des  manœuvres  pour 
faire  arriver  le  produit  fabriqué  aux  salles  où 
il  recevra  un  supplément  de  travail.  La  mcca- 
nioue  fait  tout  cela. 

Quant  à  croire  que  l'ouvrier  est  debout  pen- 
dant douze  heures  et  qu'il  en  éprouve  une  fati- 
gue insupportable,  c'est  encore  là  une  erreur. 
Le  travail  n'est  pas  continu,  et  presque  toujours 
ce  tra^vail  consiste  en  une  surveillance  a'au- 
tant  plus  facile  que  l'on  donne  ce  que  l'ouvrier 
appelle  un  bon  ouvrage.  J'ai  souvent  vu  les 
jaunes  filles  coudre  ^t  tricoter  en  surveillant 
leurs  métiers. 

On  a  parlé  de  l'air  extérieur.  L'ouvrier  a  une 
heure  à  midi,  il  a  une  demi-heure  pour  goûter, 
il  a  une  autre  demi-heure  au  déjeuner;  c'est  en 
tout  deux  heures  de  repos,  qui  coupent  son  tra- 
vail journalier  et  pendant  lesquelles  il  peut 
respirer  l'air  extérieur.  Nous  donnons  du  reste 
à  nos  ateliers  une  ventilation  complète. 

Si  l'honorab'e  M.  Roussel  voulait  venir  voir 
dans  notre  pays  la  situation  de  notre  classe 
ouvrière,  il  trouverait  qu'elle  a  plus  de  santé 
que  la  population  des  montagnes  qu'il  habite. 

M.  Théophile  Roassel.  Les  statistiques 
vous  contredisent  absolument. 

M.  Lenrent.  Vous  vous  appuyez  sur  les 
anciennes  et  non  pas  sur  les  nouvelles  statisti- 
Ques.  La  vraie  statistique,  c'est  que  le  nombre 
des  naissances  excède  de  beaucoup  le  nombre 
des  décès. 

Du  reste,  j'apporte  ici  un  témoignage  qui,  je 
l'espère,  aura  un  très-grand  poids  sur  la  déci- 
sion de  l'Assemblée. 

Nous  avons,  en  France,  300  sociétés  de  pa- 
tronage pour  les  apprentis,  les  jeunes  ouvriers 
et  les  jeunes  ouvrières.  Ces  sociétés,  sous  di- 
vers noms,  existent  dans  toutes  les  grandes 
villes  de  France  et  elles  ont,  sous  leur  tutelle 
de  bienfaisance,  plus  de  80,000  ouvriers,  dont 
plus  de  30,000  dans  la  ville  de  Paris. 
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Ces  sociétés  placent  elles-mêmes  les  enfants 
et  choisissent  génémlement  les  ateliers  qui 
offrent  le  plus  de  garanties  de  bon  ordre  et  de 
moralité,  elles  réunissent  les'  enfants  le  di- 
manche ponr  la  pratique  des  devoirs  religieux, 
pnis  ponr  offrir  anx  enfants  des  distractions 
comme  lecture,  chants,  jeux  *  de  tous  genres, 

Imis  des  livres.  Rien  n  est  plus  admirable  que 
es  soins  de  ces  sociétés  qui  gardent  les  en- 
fonts  sous  leur  surveillance  jusqu'à  Tàge  de 
vinet  aâs. 

Ëii  bien,  l'ai  entre  les  mains  le  témoignage 
de  plus  de  100  de  ces  sociétés  et  elles  n'appré- 
hendent rien  plus  que  l'adoption  do  l'amende- 
ment de  l'honorable  M.  Roussel,  qui  a  pour 
but  de  limiter  jusqu'à  quatorze  ans  l'entrée 
dans  les  ateliers  ;  car  il  faut  bien  que  vous 
sachiez,  messieurs,  que  l'entrée  dans  les  ate- 
liers à  dix  ans,  d'enîants  qu'on  ne  ferait  tra- 
vailler que  six  heures  par  jour,  c'est  là  une 
vraie  chimère  pour  la  presque  totalité  de  la 
France. 

M.  Ambrolfle  Jonbert.  Et  pourquoi:  cela? 

M.  Learent.  Pourauoî  cela?  demande  M. 
Joubert.  Je  vais  le  lui  aire.  Si  M.  Joubert,  qui 
exerce  son  industrie  dans  une  vilje  de  70,000 
âmes  oà  il  y  a  peut-être  deux  ou  trois  établis- 
sements industriels,  venait  Texercer  dans  une 
ville  où,  comme  celle  que  j'habite,  il  n'y  a  que 
45,000  âmes  et  plus  de  cent  cinquante  établis- 
sements, il  verrait  qu'il  n'est  pas  possible  d'a- 
voir parmi  les  ouvriers  un  relais  pour  le  matin, 
un  relais  pour  le  soir.  Ce  sont  des  choses  de 
fantaisie  que  nous  ne  pouvons  nous  donner. 

Mais  enfin,  voici  les  témoignages  que  j'ap- 
porte ; 

J'ai'  là  les  signatures  d'hommes  comme  MM. 
Paul  de  Gaux,  Lauriston,  de  Ségur,  Maignen,  ' 
etc.,  etc.,  d'hommes  bien  connus  pour  leur 
dévouement  aux  classes  ouvrières,  et  voici  ce 
qu'ils  disent  : 

c  Les  soussignés,  directeurs  et  présidents  de 
sociétés  de  patronage  d'apprentis,  et  la  plupart 
directeurs  en  même  temps  d'écoles  ou  de  pa- 
tronages d'écoliers,  certinent  que  bien  souvent 
ils  ont  observé  dés  symptômes  fâcheux  dans 
l'état  physique  des  enfants  livrés  prématuré- 
ment au  travail  des  usines,  où  un  grand  nom- 
bre entraient  vers  dix  ans. 

c  Au  contraire,  le  passage  de  l'école  à  l'ap  • 
prentissage  proprement  dit,  qui  ne  se  fait  ordi- 
nairement que  vers  douze  ans,  ne  leur  a  pu'u 
jusqu'ici  apporter  aucun  détriment  à  la  santé 
des  enfants,  lorsque  ce  nouveau  travail  laisse 
les  nuits  intactes  et  les  dimanches.  » 

J'ai,  de  plus,  entre  les  mains,  une  autre  dé- 
claration qui  établit  qu'il  n'y  a  pas  de  morta- 
lité sur  les  enfants  dans  l'âge  de  douze  à  qua- 
torze ans.  Je  crois  avoir  raison  de  considérer 
comme  excessif  le  tableau  qui  vous  i  été  fait 
par  l'honorable  M.  Roussel  sur  la  situation  des 
enfants  de  douze  ans  qui,  aujourd'hui,  travail- 
lent douze  heures  par  jour  dans  les  ateliers. 

Mamtenant,  messieurs,  il  y  a  un  autre  côté 
de  la  question  que  je  ne  veux  pas  traiter  parce 
que  je  l'ai  traité  l'autre  jour  ;  c'est  qu'if  faut 
tenir  compte  des  nécessites  qui  pèFent  sur  les 
classes  ouvrières. 

Les  classes  ouvrières  doivent  vivre,  et  si 
vous  les  privez  des  ressources  que  donnent  les 
enfants  lorsqu'ils  arrivent  à  un  certain  âge, 
vous  allez  les  mettre  dans  un  état  effroyable 


de  misère.  Je  ne  veux  pas  développer  ces  rai- 
sons que  j'ai  déjà  développées. 

Une  autre  raison  sur  laquelle  j'insiste,  cq 
sont  les  nécessités  de  l'industrie. 

Est-ce  que  vous  pouvez  tout  à  coup  jeter  dans 
l'industrie  cette  perturbation  qui  se  manifeste- 
rait nécessairement  si  tout  à  coup  vous  disiez  : 
Vous  preniez  les  enfants  à  douie  ans,  mainte^ 
nant  vous  ne  les  prendrez  plus  qu'à  quatorze 
ans. 

Je  fais  appel  à  tous  mes  collèguea  qui  exer- 
cent leur  inaustrie  dans  les  centres  manufactu- 
riers ;  je  suis  certain  qu'ils  vous  répondraient 
que  vous  auriez  une  crise  épouvantable.  La 
ouestion  est  tellement  grave  que  je  prierai  la 
Gouvernement,  par  l'organe  de  M.  le  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  de  vouloir 
bien  exprimer  son  opinion;  car  dans  cette 
question  le  Gouvernement,  comme  nous,  doit 
prendre  sa  part  de  responsabilité.  PoUr  moi, 
je  repousse  ramendement  de  M.  Roussel.  (Mar- 
ques d'assentiment  et  d'approbation  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

M.  le  président.  M.  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  a  la  parole. 

M,  Teisserenc  de  Bort,  ministre  de  Pagri^ 
culture  et  du  commerce.  Messieurs,  on  demande 
l'avis  du  Gouvernement  sur  la  grave  question 
qui  vous  est  soumise  en  ce  moment.  Le  Gou- 
vernement se  rattache  nettement  à  la  dernière 
rédaction  de  la  commission,  à  celle  qui  fixe  à 
douze  ans  le  moment  du  travail  complet  de 
l'enfant. 

Je  ne  voudrais  pas  répéter  ce  qui  a  éfé  si 
bien  dit  par  les  différents  orateurs  qui  m'ont 
précédé.  Cependant,  si  on  me  demande  de  jus* 
tiiier  cette  préférence,  j'essayerai  do  le  faire  en 
trës-peu  de  mots,  en  indiquant,  sans  les  déve- 
lopper, les  raisons  qui  me  paraissent  déci- 
sives. 

Je  ferai  d'abord  remarquer  que  la  rédaction 
nouvelle,  élevant  de  huit  ans  a  dix  ans  l'âge 
de  l'entrée  des  enfants  dans  les  manufactures, 
et  réduisant  de  huit  à  six  heures  la  durée  du 
travail  qui  peut  être  demandé  à  ces  enfants, 
apporte  déjà  une  modification  considérable 
dans  la  situation  actuelle  régie  par  la  loi  de 
1841.  Or,  vous  savez,  messieurs,  que  quand 
on  veut  qu'une  loi  qui  touche  à  tant  d'intérêts, 
qui  atteint  tant  d'existences,  soit  pleinement 
observée  et  exécutée,  qu'elle  pénètre  dans  les 
habitudes,  il  faut  éviter  de  la  rendre  tfop  rigou- 
reuse au  début,  trop  peu  ménagère  des  erre- 
ments consacrés  par  l'usage,  trop  lourde  pour 
l'industrie  aussi  bien  que  pour  les  familles  ;  il 
faut  enfin  lui  donner  une  action  progressive 
qui  lui  ménage  le  moyen  d'entrer  dans  les 
mœurs. 

Nulle  part,  la  réglementation  du  travail  n'a 
été  obtenue  du  premier  jet.  L'Angleterre,  qu'on 
nous  cite  volontiers  pour  exemple,  a  remanié 
dix-sept  fois  sa  loi  sur  la  matière,  dane  une  pé- 
riode qui  n'embrasse  pas  moins  de  soixante 
années.  Voilà  la  somme  de  labeur  et  la  longue 
période  de  temps  qu'elle  a  dépensées  pour  obte- 
nir le  degré  de  perfection  qu'elle  atteint  au- 
jourd'hui. Eh  bien ,  je  demande  que  nous  sui- 
vions cet  exeibple,  et  que  nous  agissions  avec 
la  même  mesure.  (Assentiment  sur  divers 
bancs.) 

J'ajoute,  messieurs,  que  pour  résoudre  une 
question  aussi  sérieuse,  il  faudrait  avoir  des 
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faits  positifs.  Il  ne  sufEf  pas  de  s'autoriser  de 
renseignements  puisés  à  rétranger  et  applica- 
bles à  des  situations  presque  toujours  très-dif« 
fêrentes  des  nôtres  ;  mais  de  savoir  d*une  ma- 
nière bien  précise  ce  qui  se  passe  <:hez  nous, 
dans  nos  villes  manufacturières  du  Nord,  du 
Sud,  de  i'Est  et  de  l'Ouest. 

H.  Tirard.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  minifitre  de  Faipfieultare  et  da  # 
commerce.  Avec  la  loi  actuelle  vous  serez 
armés  en  très-peu  de  temps  des  moyens  dUn- 
Testigation  les  plus  sûrs,  vous  aurez  un  ins- 
pectorat qui  couvrira  toute  la  France  de  son 
réseau,  qui  mettra  sous  vos  yeux  les  monogra- 
phies des  classes  ouvrières  ;  vous  aurez  des 
commissions  locales  qui  vous  renseigneront 
sur  l'hygiène  des  populations  et  des  ateliers, 
un  comité  centrai  qai  vous  signalera  les  lacu- 
nes et  les  imper£ectu>ns  de  la  loi,  qui  indiquera, 
ce  qui  est  désirable  et  possible  en  fait  de  pro- 
grès. 

Lorsque  vous  serez  nantis  de  ces  pièces, 
alors  vous  déciderez  en  connaissance  de  cause 
et  vous  serez  certains  de  ne  pas  dépasser  le  but 
et  de  ne  pas  édicter  une  loi  de  privation  en 
voulant  formuler  une  loi  de  protection.    ' 

On  vous  a  entretenus  de  l^tat  physique  dans 
lequel,  au  dire  des  statisticiens,  se  trouvaient 
les  classes  ouvrières;  mais  les  générations  étio^* 
lées  auxquelles  se  rapportent  les  statistiques 
dont  on  mvoquait  les  cniffres  ont  été  produites 
par  un  état  de  choses  qui  a  cessé  d'exister,  qui 
résultait  du  travail  à  la  main.  A  cette  époque, 
comme  vous  le  savez,  il  y  a  eu  des  travaux  qui 
pouvaient  excéder  les  forces  de  l'enfant. 

Ces  ateliers,  au  lieu  d'être  placés  dans*ces 
constructions  vastes  et  aérées  que  nous  admi- 
rons aujourdliui,  étaient  quelquefois  relégués 
dans  des  caves.  En  même  temps  les  familles 
ouvrières,  qui  ne  recevaient  que  des  salaires 
extrêmement  réduits,  se  voyaient  obligées  de 
vivre  dans  ces  obscurs  réduits  que  les  rapports 
des  como^issioDs  d'enquête  ont  dépeints  en 
termes  saisissant»:  on  trouvait  alors  quelque- 
fois dix,  vingt  familles,  pères,  mères,  enfants 
qui  vivaient  dans  des  caves  et  dans  un  état  de 
promiscuité  désolante.  Que  pouvait  donner 
une  génération  soumise  i  de  pareilles  priva*- 
tions  d^air  et  de  lumière,  croupissant  dans 
l'humidité  aussi  bien  la  nuit  que  le  jour? 

Mais  cette  situation  a  é^  complètement 
changée  par  l'introduction  des  machines. 
J'ai  assiste  aux  phases,  successives  de  cette 
transformation,  de  cette  révolution  dans  les 
conditions  du  travail;  j'ai  vu  ce  magnifique 

})rogrès  s'effectuer  sous  mes  yeux,  car  j'ai  passé 
a  première  moitié  de  ma  vie  dans  l'un  des 
grands  établissements  industriels  qui  existent 
en  France  et  j'ai  pu  constater  comment,  par 
l'introduction  des  machines,  tous  les  efforts 
musculaires  qu'on  demandait  à  l'homme  ont 
été  remplflicés  par  un  état  nouveau  dans  lequel 
on  met  surtout  en  jeu  la  dextérité  et  l'intelli^ 
gence  de  l'ouvrier. 

,  Que  demande-t-on  à  l'enfant  dans  les  usines 
modernes  bien  organisées?  on  lai  demande  sa 
présence  et  son  activité.  Or,  en  fait  d'activité, 
le  ne  crois  pas  qu'on  puisse  jamais  exiger  de 
lui  plus  qu  il  ne  dépense  lorsqu'il  est  aban- 
donné à  ses  instincts  naturels,  plus  qu'il  ne 
.prodigue  quand  il  est  animé  par  ses  jeux  et 
qu'on  le  voit  passer  des  journées  entières  & 


courir  et  à  sauter  sans  aucune  espèce  de  profit 
ni  pour  lui  ni  pour  sa  famille. 

Oue  proposons-nous  donc  d'accord  avec  la 
commission?  de  hilter  le  moment  oii  l'enfant 
fera  une  dépease  d'activité  utile,  utile  pour  lui, 
puisqu'elle  prépare  son  apprentissage,  qu'elle 
lui  permet  d^acquèrlr  les  qualités  de  l'ouvrier 
avant  dç  commencer  le  service  militaire  ;  con- 
sidération importante,  puisqu'à  sa  sortie  de 
l'armée,  l'ouvrier  doit  devenir  chef  de  famille 
à  son  tour  et  ne  saurait,  sans  de  graves  incon- 
vénlents,  recommencer  un  apprentissage  in- 
terrompu. 

Ce  travail  lui  profite  encore  d'i^ne  autre  ma- 
nière, puisqu'il  porte  avec  lui  une  rémunéra- 
tion, qu'avec  cette  rémunération  la  nourriture 
du  jeune  ouvrier  peut  &Lre  améliorée  et  rendue 
plus  réparatrice. 

Je  ne  veux  pas  revenir  sur  ce  qui  a  été  dit 
de  la  nécessité  de  bien  nourrir  les  enfants. 
Mais,  sans  vouloir  faire  de  matérialisme,  il  me 
sera  permis  de  remarauer  que,  par  la  partie 
animale  de  son  être,  rhomme  ressemble  aux 
animaux.  Or,  tous  les  agriculteurs,  nombreux 
danfl  cette  Assemblée,  toutes  les  personnes  qui 
ont  étudié  le  développement  physiologique  des 
êtres  vivants  savent  très-bien  que  la  condition 
la  plus  importante  pour  ce  développement, 
dans  la  période  de  croissance,  quand  les  or- 
ganes se  forment  et  se  fortifient,  n'est  autre 
qu'une  nourriture  abondante  et  substantielle. 

Eh  bien,  dans  l'état  actuel  de  l-indujstrie  en 
France,  tant  que  nous  n'aurons  pas  les  salaires 
tels  que  le  travail  du  chef  de  famille  soit  suffi- 
sant pour  faire  vivre  une  femme  et  plusieurs 
enfants,  nous  nous  trouverons  toujours  dans 
cette  alternative  :  ou  bien  d'autoriser  les  pa- 
rents à  tirer  un  certain  produit  du  travail  de 
leurs  enfants,  ou  bien  de  condamner  la  famille 
à  d'incessantes  privations,  à  une  alimentation 
insuffisante  destructive  delà  santé. 

Mais  il  n'y  a  pas  toujours  un  père.  Très- 
souvent,  hélas  !  la  malheureuse  fiunille  se  trouve 
découronnée,  et  la  veuve  reste  avec  plusieurs 
enfants.  Si  elle  est  obligée  de  garder  les  plus 
jeunes,  cette  pauvre  femme,  et  s'il  lui  est 
interdit  ae  faire  travailleir  les  plus  âgés,  elle 
sera  fatalement  condamnée  à  la  misère  et  à  la 
mendicité.  Est-ce  ainsi  qu^elle  préparera  des 
hommes  vigoureux  et  bien  portants  dans  leur 
âge  mûr? 

H.  Lenrent.  Il  y  a  aussi  le  cas  oii  le  père 
est  malade. 

M.  le  ministre.  Il  est,  messieurs, — et  c'est 
par  là  que  je  termine,  —  il  est,  dis-je,  une  con- 
sidération générale  sur  laquelle  je  tiens  à  ap- 
peler l'attention  de  l'Assemblée,  et  que  je  ne 
voudrais  pas  voir  perdre  de  vue  un  seul  inB- 
tant,  pendant  tout  le  cours  de  cette  discussion  : 
Il  ne  faut  pas  rendre  trop  dures  ni  trop  dif- 
ficiles les  eonditions  de  la  vie  de  ménage  pour 
l'ouvrier.  (C'est  celai  —  Très-bien  I) 

Si,  lorsque  l'ouvrier  désire  contracter  maf 
riage,  il  est  convaincu  que  cette  jeune  Qlle  dont 
il  veut  faire  sa  femme,  que  ces  enfants  qui  de- 
vraient être  la  joie  de  son  fover  ne  lui  apporte- 
ront qu'une  série  d'années  de  détresse,  de  pri- 
vations et  de  douleurs  morales,  soyez  b^tb  qu'il 
reculera  souvent  devant  cette  perspective 
cruelle  et  qu'il  grossira  le  nombre  de  ceux  qui 
vivent  dans  nxm  aituatîoa  iirégiJjère,  donnant 
de  mauvais  exemples  et  contribuant  4  exagév^r 
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celtô  insuffisance  des  accroissements  de  popu- 
lation que  chaque  recensement  nous  révèle  et 
dont  nous  sommes  si  justement  préoccupés. 

Et  puisqu'il  est  de  mode  auiourd'hui  de  se 
*  faire  à  tout  propos,,  et  môme  pors  de  propos, 
un  argument  de  nos  derniers  désastres,  je  dirai, 
à  mon  tour,  que,  si  nous  avons  été  vaincus, 
c*est  surtout  par  rinsufGsance  du  nombre  et 
non  pas  parce  que  nos  soldats  manquaient  de 
force  et  d'énergie.  Par  conséquent,  toutes  les 
mesures  qui  tendent  à  augmenter  la  popula- 
tion de  notre  pays  sont  des  mesures  qui  inté- 
ressent'notre  puissance  et  notre  sécurité.  (C'est 
vrai!  c'est  vrai!) 

Je  demande  donc  à  l'Assemblée  de  vouloir 
bien  adopter  la  dernière  rédaction  de  la  com- 
mission, qui  me  semble  répondre  à  toutes  ses 
légitimes  préoccupations.  (Très-bien!  très-bien!). 

M.  Tirard.  Messieurs,  nous  tournons,  il  me 
semble,  dans  un  cercle  vicieux.  Lorsqu'on  exa- 
mine Tintérôt  de  Tcnfant,  nous  sommes  tous 
unanimes  à  reconnaître  qu'il  est  absolument 
impossible  de  le  soustraire  trt)p  jeune  à  14ns- 
truction  et  à  l'éducation  qui  lui  sont  néces- 
saires '  i  our  devenir  un  homme,  et  lorsqu'on 
examine  le  côté  industriel  de  la  question,  on 
se  préoccupe  des  intérêts  de  l'industrie  et  on 
nous  dit  :  c  11  ne  faut  pas  désorganiser  les 
manufactures,  leç  usines,  en  introduisant  tout 
à  coup  des  changements  qui  bouleverseraient 
toute  l'organisation  actuelle  I  t 

Eh  bien,  messieurs,  je  crois  que,  pour  bien 
examiner  la  question,  pour  la  prendre  à  son 
véritable  point  de  vue,  —  celui  auquel  s'était 
placée  la  commission,  —  il  importe  de  s'élever 
un  peu  au-dessus  des  intérêts  mdividuels  et  de 
regarder  la  question  dans  un  ensemble  de  faits 
qui  embrassent  une  question  véritablement  so- 
*ciale. 

Je  vous  demande  pardon  de  prenire  en  ce 
moment  la  parole...  (Parlez!  parlez!)  :  je  me 
proposais  de  parler  seulement  sur  la  question 
des  treize  ans;  mais  l'intervention  de  M.  1& 
ministre  du  commerce  m'a  déterminé  à  lui  ré- 
pondre immédiatement  et  à  devancer  un  peu 
cette  discussion.  (Parlez  I  parlez  !) 

Je  suis  partisan  de  la  proposition  qui  avait 
été  faite  crabord  par  la  commission,  c'est-à- 
dire  de  fixer  le  travail  au  demi-temps'  jusqu'à 
l'âffe  de  treize  ans.  Voici  pourquoi. 

Je  ne  veux  pas  rentrer  dans  les  considéra- 
tions générales  qui  ont  été  présentées  à  plu- 
sieurs reprises,  sur  la  nécessité  d'instruire  l  en- 
fant. 11  y  a  cependant  un  point  très-important 
Siii  n'a  pas  été  traité  et  qui,  je  crois,  doit  peser 
'un  poids  considérable  dans  cette  discussion  : 
c'est  que  les  enfants  gagnent  en  eilet  quelque 
argent  quand  ils  sont  employés  dans  les  usines 
et  les  manufactures.  Mais  a  quelle  condition? 
c'est  à  la  condition  de  faire  un  travail  pure- 
ment mécanique,  qui  ne  les  fatigue  pas  l)eau- 
coup,  il  est  vrai,  mais  quj,  en  revanche,  ne 
leur  apprend  rien  du  tout. 

Un  membre.  Ils  iront  à  l'école  ! 

M.  Tirard.  De  telle  sorte  qu'à  l'âge. de 
quinze  ou  seize  ans,  vous  avez  des  enfants  qui 
travaillent  dans  les  manufactures  depuis  l'âge 
de  dix  ans,  mais  qui  n'ont  pas  fréquenté  l'école, 
qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire,  et  qui  n'ont  pas 
même  appris  une  profession. 

M.  le  comte  Benoiet  d'Aay.  Mais  c'est 
une  erreur  I 


M.  Tirard.  Je  vous  demande  bien  pardon. 
J'en  appelle  au  témoignage  de  ceux  de  nos  col- 
lègues qui  entendant  les  dépositions  des  ma- 
nufacturiers. 

M.  le  comte  Benoiet  d*Azy.  Votre  obser- 
vation n'est  pas  juste  I 

M.  Tirard.  L'honorable  M.  Benoistd'Azy 
me  dit  :  «  Ce  n'est  pas  juste!  » 

Eh  bien,  je  lui  demanderai  ce  que  ces  en- 
fants dont  il  a  parlé  lors  de  la  première  lecture 
de  cette  loi,  —  ceux  qui  sont  employés  à  trier 
du  charbon  sur  le  carreau  d'une  mine,  —  je 
lui  demanderai  ce  que  ces  enfants  ont  appris  à 
ce. travail  et  ce  qu'ils  sont  capables  de  faire 
quand  ils  arrivent  à  l'âge  de  aainze  ans.  (Très- 
bien!  très-bien  !  à  gauche.)  Ils  no  savent  rien, 
rien  ! 

Et  à  r4ippui  de  ma  thèse,  j'invoquerai  le  té- 
moignage de  ceux  de  mes  honorables  collè- 
gues qui  ont  entendu  des  manufacturiers,  des 
hommes  très-importants  dans  l'industrie,  qui 
ont  consacré  leur  vie  à  l'étude  de  ces  questions 
et  leur  fortune  à  lacréition  d'excellentes  ins- 
titutions et  qui  répondaient  à  cette  question 
que  je  leur  adressais  l'autre  jour  :  oui,  il  y  a 
aes  enfants  qui,  à  l'âge  de  quinze  ans,  ne 
savent  rien,  absolument  rien,  et  qui  deviennent 
plus  tard  des  déclassés  dans  la  société  !  (Mou- 
vements divers.) 

M.  Balsan.  Gela  n'est  pas  général. 

Un  autre  membre.  Ce  sont  des  exceptions  ! 

Un  membre.  Le  meilleur  moyen  d'empêcher 
cela,  c'est  de  les  envoyer  à  l'école. 

M.  Tirard.  Non,  ce  ne  sont  pas  des  excep> 
tioQS.  Je  demande  ce  qu'un  enfant  qui  ne  fait 
que  rattacher  des  fils  dans  une  filature  a  pu 
apprendre  lorsqu'il  a  terminé  son  apprentis- 
sage.' 

M.  lienrent.  U  devient  filateur  1 

M.  Tirard.  Je  demande  ce  qu'a  appris  un 
enfant  qui  n'a  fait  que  trier  du  charbon  sur  le 
carreau  d'une  mine  ou  qui  a  présenté  des  feuil- 
les de  papier  sous  une  presse  typographique. 

M.  le  comte  Benoiet  d^ÀsÉy.  Mais  il  ira  à 
l'école ,  cet  enfant  I    * 

H.  Tirard.  Il  ira  à  l'école,  sans  doute,  mais 
à  la  condition  qu'on  accepte  les  propositions 
de  l'honorable  M.  Joubert;  autrement,  il  n'ira 
pas  pendant  un  temps  suffisant  pour  suppléer 
par  l'étude  à  ce  qui  aura  manqué  à  son  éducation 
professionnelle. 

Si  vous  l'admettez  à  l'école  jusqu'à  treize 
ans,  l'enfant  aura  travaille  la  moitié  de  la  jour- 
née dans  la  fabrique,  dans  l'usine;  il  aura 
gagné  quelque  argent,  et  en  même  temps  i\ 
aura  pu  aller  à  l'école,  il  aura  pu  apprendre 
(quelque  chose,  fortifier  son  esprit,  éclairer  son 
jugement  :  de  telle  sorte  que,  s'il  n'e^t  pas  un- 
ouvrier  très-habile,  —  puisqu'on  ne  lai  a  pas- 
donné  une  profession  réelle,  puisqu'on  ne  lui  tt 
fait  faire  qu'un  travail  de  manœuvre^  — il  aur» 
du  moins,  pour  se  récupérer,  une  richesse  in- 
tellectuelle qu'il  n'aura  pas  si  vous  ne  lui  ap- 
pliquez la  mesure  du  demi-temps  que  jusqu'à 
douze  ans. 

Nous  demandons  donc  qu'on  lui  accorde  le 
demi-temps  jusqu'à  Tâge  de  treize  ans  pouB 
parfaire  par  l'éducation  ce  qui  lui  manque  pao 
suite  du  travail  de  manoeuvre  auquel  il  -est 
obligé  de  se  livrer  pour  gagner  ce  qui  est  né-^ 
cessaire  à  son  alimentation.  « 

Je  supplie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  réflé^ 
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cbir  àcelte  question  ;  elle  est  extrêmement  im- 
portante. Toujours  on  se  demande,  et  très-certai- 
nement vous  vous  êtes  souvent  demandé,  mes- 
sieurs, comment  il  se  faisait  qu'il  y  a  dans  le 
monde  tant  de  vagabonds,  de  gens  sans  aveu, 
qui  ne  se  livrent  à  aucune  espèce  de  profession. 
Je  ne  veux  pas  dire  que  la  cause  en  soit  ex- 
clusivement uans  ce  que  j'indiquais  tout  à 
l'heure  ;  mais  cette  circonstance  y  contribue, 
bien  certainement,  dans  une  large  mesure. 

Il  est  indispensable  que  lés  «enfants  sachent 
quelque  chose.  8'ils  sont  obligés,  par  nécessité, 
de  se  livrer  k  un  travail  qui  ne  leur  apprend 
rien,  quMIs  aient  au  moins  l'instruction,  de  fa- 
çon à  n'être  pas,  tout  le  temps  de  leur  existence, 
un  vértiable  fléau  et  une  charge  pour  la  so- 
ciété. (Approbation  sur  divers  bancs.) 

M.  BaUan.  L'article  9  de  la  loi  répond  & 
cette  préoccupation? 

M.  le  président.  Je  relis  l'amendement 
de  M.  Roussel  : 

c  Depuis  l'âge  de  dix  ans  jusqu'à  celui  de 
quatorze  ans  révolus...  •  —  Le  reste  comme  au 
)»rojet  de  la  commission.  • 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  n'est  pas 
adopté,) 

M.  le  baron  Ghanrand.  Monsieur  le  pré- 
sident, M.  le  ministre  de  l'intérieur  est  pré- 
sent. Il  a  été  informé  de  ma  demande  de  dé- 
claration d'urgence  pour  la  proposition  que  j'ai 
eu  rhonnéur  de  faire  à  l'Assemblée.  M.  le  mi- 
nistre est  prêt  à  s'expliauer  à  cet  égard. 

M.  .le  président.  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  a  la  parole,  s'il  croit  devoir  la  prendre. 

M.  de  Ooalard,  ministre  d^  Viniérieur* 
L'Assemblée  a  paru  désirer  connaître  l'opinion 
du  Gouvernement  sur  la  question  d'urgence 
qui  a  été  portée  à  cette  tribune,  à  l'occasion  de 
la  proposition  de  notre  honorable  collègue  M. 
le  baron  Ghaurand. 

Je  n'hésite  pas  à  déclarer  à  l'Assemblée  que 
je  n'ai  aucun  motif,  que  le  Gouvernement  n'a 
aucune  raison,  pour  s^opposer  à  l'urgence.  Mais 
il  faut  qu'il  soit  bien  entendu  que  ce  n'est  pas 
parce  que  le  Gouvernement  accepte ,  telle 
qu'elle  est  formulée,  la  nroposition  de  l'hono- 
rable M.  Ghaurand.  Le  Gouvernement  est  seu- 
lement convaincu  que,  s'il  y  a  une  question 
urgente  au  monde,  c'est  celle  qui  tient  à  la 
•  municipaUté  de  Lyon...  (Très -bien  I  très-bien! 
à  droite  et  au  centre)  :  il  est  assurément  néces- 
saire qu'une  décision' soit  prise  à  cet  égard.  Le 
Gouvernement,  croyez- le  bien,  s'en  préoccupe 
sérieusement  :  il  cherche  la  solution  de  la 
question,  il  poursuit  cette  recherche  avec  l(>s 
nommes  les  plus  compétents,  les  plus  capables 
de  l'éclairer  et  de  lui  apporter  des  avis  utiles. 

Plusieurs  membres  de  cette  Assemblée  peu- 
vent témo'gner  de  la  sollicitude  active  que 
nous  apportons  dans  cette  étude;  plusieurs 
d'entre  eux,  quels  que  soient  les  bancs  sur  les- 
quels ils  siègent,  out  été  consultés  par  nous  : 
nous  leur  avons  demandé  des  lumières  et  des 
conseils.  Je  l'annonce  d'avance,  il  peut  se  faire 
que  les  propositions  individuelles  deviennent 
utiles  ;  il  arrivera  peut-être  qu'elles  seront  de- 
vancées dans  la  discussion  par  des  propositions 
dont  le  Gouvernement  prendra  l'initiative. 
(Très-bien  !  —  Mouvements  divers.) 

Un  membre  au  centre.  Ola  vaudra  mieux  I 
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M.  le  ministre  de  Tlntérlear.  Le  résultat 
de  notre  examen  et  de  nos  délibérations  ne  peut 
se  foire  attendre  longtemps,  après  tout  ce  qui 
s'est  passé.  Après  les  débats  auxquels  nous  avons 
assislé  ces  jours  derniers,  si  le  besoin  dont  il 
est  question,  n'avait  pas  été  compris  sufQsam- 
ment  par  nous,  aujourd'hui  il  n'y  aurait  plus 
de  doute  ni  d'hésitation  possible.  (Très-bien  ! 
très-bien  !  —  Vives  marques  d'approbation  à 
droite  et  aux  centres.) 

Je  n'ai  point  d'ailleurs  à  indiquer  à  l'Assem- 
blée la  commission  à  laquelle  il  conviendrait  de 
renvoyer  l'examen  de  la  proposition  de  M.  le 
baron  Ghaurand.  Mais  si  ravais  une  opinion  à 
exprimer,  il  me  semble  qu'il  serait  naturel  de  la 
renvoyer  à  la  commission  qui  est  déjà  saisie  de 
l'examen  de  questions  analogues  et  qui  s'en  oc- 
cupe avec  un  dévouement  auquel  nous  som- 
mes unanimes  à  rendre  justice,  je  veux  parler 
de  la  commission  de  décentralisation.  Vous  pou- 
vez vous  rappeler,  messieurs,  que  dans  le 
questionnaire  qu'elle  a  dressé,  cette  commis- 
sion a  déjà  posé  certaines  questions  relatives  à 
l'organisation  municipale  des  villes  dont  la 

Sopulation  excède  100,000  âmes.  Il  me  semble 
onc  que  la  proposition  de  l'honorable  M.  Ghau- 
rand, et  d'autres  qui  pourraient  surgir,  seraient 
utilement  renvoyées  a  l'examen  de  cette  com- 
mission. Mais  sur  ce  point,  je  le  répète,  je  n'ai 
pas  d'opinion  formelle  à  exprimer.  (Très  bien  ! 
très  -bien  î) 

M.  Le  Royer.  Messieurs,  les  observations 
que  vient  de  vous  soumettre  l'honorable  mi- 
nistre de  l'intérieur  me  semblent  devoir  con- 
duire à  des  conclusions  parfaitement  contraires 
à  celles  qu'il  vous  a  proposées. 

En  effet,  que  vient-il  vous  dire?  Le  Gouver- 
nement étudie  la  question  lyonnaise  en  ce 
moment  :  il  réunit  tous  les  matériaux  néces- 
saires pour  élaborer  le  projet  de  loix[u'il  a  l'in- 
tention de  soumettre  à  l'Assemblée  nationale  ; 
il  consulte  sur  tous  les  bancs  ceux  qui  peuvent 
l'éclairer,  et  lui  donner  des  indications  dans 
une  position  délicate. 

£h  bien,  je  dis  que  cette  première  considé- 
ration, au  lieu  d'être  favorable  à  la  déclaration 
d'urgence,  doit,  au  contraire,  la  faire  repousser 
par  l'Assemblée.  (Très-bien  î  à  gauche.) 

M.  le  ministre  ajoute  :  Les  débats  orageux 

3 ni  ont  eu  lie\»  indiquent  la  nécessité  absolue 
e  l'urgence. 

Pour  moi,  messieurs,  j'y^vois  au  contraire  un 
argument  contre  l'urgence?  Prenez-y  garde  !  il 
ne  suffît  pas  de  bien  faire,  il  faut  encore  faire 
d'une  façon  opportune.  Or,  sous  le  coup  do 
l'irritation  et  des  fassions  qu'a  soulevées  la 
discussion  dernière...  (Récle^mations),  je  crain- 
drais —  et  je  voua  parle  sans  parti  pris,  — 
que  cela  fût  mal  interprété.  Aussi  je  crois  que 
vous  devez,  dans  ces  conditions-là,  repousser 
l'urgence. 

En  troisième  lieu,  voyez  combien  est  grave 
la  question.  Oh  !  s'il  s'agissait  d'une  loi  muni- 
cipale générale,  commune  à  toute  la  France  où 
une  situation  spéciale  serait  faite  aux  grandes 
villes,  en  dehors  du  régime  applicable  aux  pe-t 
tites  localités,  oh  I  je  n'aurais  point  d'objection. 

Mais  vous  allez  faire  une  position  exception- 
nelle à  Lyon,  et  vous  serez  de  mon  avis  si  vous 
vous  souvenez  du  despotisme  de  l'Empire,  do 
la  privation  du  droit  municipal  dans  cette 
grande  cité  pendant  vingt  années. 
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Ce  régime  a  laissé  des  traces  profondes,  et 
il  ne  faut  pas  que  le  Gouvernement  actuel,  qui, 
en  définitive,  ne  s^écarte  pas  de  la  légalité,  qui 
constate  et  consulte  les  intérêts  différents  du 
pays  sans  se  |)réoccuper  trop  de  considérations 
politiques,  il  ne  faut  pas  quUl  suive  un  exemple 
qui  certainement  serait  mal  interprété. 

La  question  est  grave  ;  il  s^agit  d'une  loi  ex- 
ceptionnelle faite  pour  frapper  une  grande  cité, 
pour  lui  retirer  des  droits  qui  lui  appartiennent. 
(Réclamations  à  droite.) 

Plusieurs  voix  à  droite.  Et  Paris  1  et  Paris  ! 

M.  le  baroa  Ghaurand.  U  s'agit  de  proté- 
ger la  population  honnête. 

M.  Le  Royer.  Vous  appelez  cela  proté- 
ger? (Oui!  oui!  à  droite.)  J'appelle  cela  frap- 
per ,  et,  à  cet  égard,  je  sais  bon  nombre  de 
citoyens  de  Lyon  qui  appartiennent  à  votre 
opinion,  messieurs,  et  qui  sont  avec  moi  pour 
soutenir  cette  thèse. 

Yoilà  la  considération  que  jo  devais  faire 
valoir. 

Je  vous  en  conjure  en  finissant,  n'allez  pas 
trop  vite,  n'obéissez  pas  à  des  mouvements  de 
passion,  car  la  question  qu'on  vient  de  soulever 
est  des  plus  graves.  (Très-bien!  très- bien!  à 
gauche.  —  Aux  voix!) 

M.  le  baron  Ghaarand.  Messieurs,  il 
m'est  impossible  de  laisser  passer  sans  protes- 
tation cette  expression  de  notre  honorable  col- 
lègue M.  Le  Royer,  qu'il  s'agit  de  «  frapper 
une  grande  ville.  »  Non,  il  ne  s'agit  pas  de  la 
frapper,  il  s'aejit  delà  délivrer.,.  (Irès-bi  en! 
très-bien!  à  droite.  —  Murmures  à  gauche.) 

MMi  lie  Royer  et  fidonard  Millaad. 
L'Empire  a  tenu  ce  langage  pendant  vin^t  ans  ! 

M.  le  bfiiron  Ghaarand.  Et  certes  je  puis 
affirmer  que  mes  sentiments  pour  Lyon  ne 
sont  ni  moins  ardents  ni  moins  vifs  que  ceux 
de  notre  honorable  collègue  M.  Le  Royer  ;  je 
peux,  en  outre,  ajouter  qu'ils  sont  plus  an- 
ciens. 

Et  ce  que  nous  vous  demandons  en  ce  mo- 
ment, avec  l'assentiment  du  Gouvernement, 
c'est  que  vous  preniez  des  résolutions,  non 
pas  avec  précipitation...  (Bruit  à  gauche.) 

M.  Edouard  Millaad.  Vous  dites  que  vous 
ne  voulez  pas  agir  avec  précipitation,  et  vous  de- 
mandez l'urgence  1  « 

M.  le  baron  Ghaarand.  ...  non  pas  sans 
le9  examiner,  mais  assez  promptement  pour 
assurer,  dans  un  délai  rapproché,  ce  que  j'ap- 

Selle  et  ce  crue  je  maintiens  être  la  dehvrance 
e  la  ville  ae  Lyon.  (Très-bien  I  très-bien  !) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  dé- 
claration d'urgence  sur  la  proposition  de  M.  le 
baron  Ghaurand. 

(L'Assemblée,  consultée,  déclare  l'urgence.) 

M.  le  baron  Ghaarand.  M.  'le  ministre 
accepte  le  renvoi  à  la  commission  de  décen- 
tralisation. Je  suis  d'accord  avec  lui. 

M.  le  président.  M.  Ghaurand  demande 
que  sa  proposition  soit  renvoyée  à  la  commis- 
sion de  décentralisation. 

Y  a-t-il  opposition  ?...  (Non  !  non  \) 

Le  renvoi  est  ordonné. 

M.  le  président.  Nous  revenons  à  la  loi  sur 
le  travail  des  enfants. 

M.  Max-Hichard  a  présenté  un  amendement 
ainsi  conçu  : 

(  Depuis  r&ge  de  dix  ans  jusqu'à  celui  de 


quatorze  ans  révolus,  les  enfants  du  sexe  fémi- 
nin ne  poucront  être  assujetties  aune  durée  de 
travail  de  plus  de  six  heures  par  jour,  divisées 
par  un  repos. 

c  Le&  enfants  du  sexe  masculin  ne  pour- 
ront être  non  plus  assujettis  à  une  plus  longue 
durée  de  travail  par  jour  jusqu'à  l'âge  de . . .  • 

Le  chiffre  reste  en  blanc.  Quel  âge  ûxez- 
vous,  monsieur  Max  Richard? 

M.  Max  Richard.  Pour  l'âge  des  garçons, 
je  m'en  rapporte  à  ce  qui  sera  décidé  par  l'As- 
semblée. 

M.  le  président.  M.  Max-Richard  a  la  pa- 
role. 

M.  Learent.  Le  chiffre  de  14  ans  a  été  re- 
jeté aussi  bien  pour  les  ûUes  que  pour  les  gar- 
çons. On  ne  peut  plus  présenter  un  amende- 
ment là-dessus. 

M.  Max-Richard.  Je  demande  que  l'As- 
semblée fasse  une  distinction  entre  les  en- 
fants du  sexe  masculin  et  ceux  du  sexe  fémi- 
nin. Qr'û  est  absolument  nécessaire  que  je  mo- 
difie ma  proposition,  je  la  modifierai;  mais  je 
ne  crois  pas  que  l'Assemblée  ait  rejeté  le  prin- 
cipe. 

M.  Learent.  Mais  si  4 

M.  le  président.  Permettez  !  La  question 
n'est  pas  préjugée.  Il  y  a  un  amendement  qui 
porte  sur  les  enfants  des  deu^c  sexes  :  on  peut 
apparemment  sous-amender. 

Get  amendement,  il  a  été  implicitement  con- 
venu qu'il  viendrait  après  les  autres.  Il<i'y  a 
donc  pas  d'inconvénient  à  entendre  les  déve- 
loppements de  M.  Max-Richard.  D'ailleurs,  si 
rÀssemblée  est  de  l'avis  de  M.  Leurent,  elle 
rejettera  cet  amendement. 

Parlez,  monsieur  Max-Richard. 

M.  Max-Richard.  Messieurs,  par  l'amen- 
dement que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer, 
je  viens  vous  demander  d'établir,  dans  la  li- 
mite d'âge ,  que  doit  déterminer  l'article  3, 
une  distinction  entre  les  enfants  du  sexe  fé- 
minin  et  les  enfants  du  sexe  masculin,  et  de 
fixer  cette  limite,  pour  les  filles,  à  l'âge  de 
quatorze  ans. 

Gette  distinction  me  parait  être  non-seule- 
mejit  juste  et  utile,  mais  elle  me  paraît  être, 
en  outre,  entièrement  conforme  à  l'ordre  des 
idées,  aux  principes  qui  ont  inspiré  les  dispo- 
sitions de  plusieurs  des  principaux  articles  du 
projet  de  la  commission. 

Il  me  semble,  d'ailleurs,  que  la  loi ,  soumise 
en  ce  moment  à  vos  délibérations,  avait  pour 
but  principal  de  protéger,  de  favoriser  le  déve- 
loppement physique  et  le  développement  moral 
des  enfants  voués  de  bonne  heure  aux  travaux 
de  l'industrie  ;  il  importe  à  l'efficacité  des  dis- 
positions de  cette  loi,  et  à  l'équité  de  ses  pres- 
criptions, que  le  législateur  tienne  compte,  au 
moins  dans  les  dispositions  les  plus  essentielles 
de  la  loi,  deà  différences  que  la  nature  a  éta- 
blies ou  que  notre  état  social  'a  créées  entre  les 
enfants  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  âgés  du  mê- 
me nombre  d'années. 

Ges  différences  ne  sauraient  être  sérieuse- 
ment méconnues.  L'honorable  M.  Talion  lui- 
même  les  a  signalées  dans  plusieurs  parties  de 
son  excellent  rapport,  notamment  lorsque,  nous 
d^eignant  les  alarmes  de  la  mère  de  famille,  * 
qui  envoie  loin  d'elle  son  enfant  travailler  & 
l'usine  ou  dans  un  atelier,  il  vous  a  dit  avec 
raison  que  les  anxiétés  éprouvées  par  cette 
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mère  sont  bien  autrement  grandes  lorsauMl 
s'agit  (runo  fille  que  lorsqu'il  s'agit  d'un 
garçon. 

C'est  qu'en  effet  tout  législateur,  tout  philo- 
sopho,  tout  homme  qui  médite  sur  ce  grave 
sujet,  reconnaît  bien  vite,  avec  une  conviction 
et  avec  une  émotion  profondes,  que,  au  point 
de  vue  de  l'humanité,  et  plus  encore  au  point 
de  vue  de  l'intérêt  social,  l'enfance  de  la  fem- 
me, à  r^ge  de  douze  à  quatorze  ans,  a  besoin 
d'être  entourée  de  bien  plus  de  soins,  de  plus 
*  de  précautions,  de  plus  de  ménagements,  que 
n'en  réclame  l'enfance  de  Phomme  au  même 
âge.  . 

Or,  si  la  jeune  fille  a  besoin  de  ces  soins  et 
de  ces  ménagements,  elle  ne  les  rencontrera  ni 
à  l'usine  ni  dans  l'atelier,  mais  seulement  au 
foyer  domestique,  au  milieu  de  sa  famille,  aux 
côtés  de  sa  mère. 

Cependant,  cette  assertion  de  ma  part,  que 
je  ne  crois  pas  être  téméraire,  a  été  très-vive- 
ment contestée  au  point  de  vue  du  développe- 
ment physique,  par  ceux  de  nos  collègues  qui, 
au  sein  de  la  commission,  ont  combattu  mon 
amendement. 

Il  m'a  été  dit  par  eux,  en  effet,  bien  que  de 
la  manière  la  plus  courtoise,  que  j'étais  à  ce 
sujet  dans  une  profonde  erreur;  il  m'a  été  ob- 
jecté par  eux  que  le  développement  physique 
étant,  chez  la  femme,  plus  précoce  que  chez 
l'homme,  il  n'existe  aucun  motif,  tiré  de  cette 
nature  de  considération,  qui  puisse  m'autoriser 
à  demander  de  reculer  plus  pour  les  filles  que 
pour  les  garçons  l'époque  à  laquelle  les  enfants 
pourront  être  assujettis  à  la  même  durée  de 
travail  par  jour  que  les  adultes. 

Assurément,  je  ne  voudrais  en  aucune  ma- 
nière entreprendre  de  me  livrer  ici  à  une  dis- 
cussion médicale,  qui  dépasserait  entièrement 
ma  compétence  et  qui  n'aurait  d'ailleurs  à 
cette  tribune  aucune  opportunité;  mais,  sans 
avoir  à  entrer  dans  une  discussion  de  cette 
nature,  ie  crois  pouvoir  faire  observer  à  mes 
honorables  contradicteurs  qu'il  ne-  s'agit  pas 
de  savoir  si,  eu  égard  à  ce  qu'elles  seront  plus 
tardj  les  forces  physiques  des  enfants  de  l'un 
ou  de  l'autre  sexe  sont,  au  même  Age,  plus  014 
moins  développées.  Ce  que  j'entends  affinher, 
et  ce  qui  me  parait  incontestable,  c'est  que 
les  jeunes*  filles  de  douze  à  quatorze  ans  sup-, 
portent  beaucoup  plus  difficilement  que  les 
garçons  du  même  â.ge  les  Seitigues  que  leur 
cause  la  continuité  du  travail  industriel,  qui  a 
lieu  le  plus  souvent  debout,  et  la  durée  de  ce 
travail  pendant  douze  heures  par  jour. 

Je  pourrais  m'en.rapporter  uniquement,  pour 
appuyer  mon  assertion,  au  sentiment  pour 
amsi  dire  instinctif,  qu'éprouvent  à  ce  sujet, 
assurément,  le  plus  grand  nombre  d'entre  nous, 
et  à  l'expérience  de  ceux  qui  voient  à  l'œu- 
vre, dans  les  établissements  industriels,  des 
«nfants  des  deux  sexes.  Mais  à  ce  sentiment  et 
à  cette  expérience,  je  vous  demande  la  permis- 
sion d'ajouter  encore  l'autorité  de  la  science. 

pans  une  brochure,  qui  contient  une  lecture 
faite  par  M.  le  docteur  Marjolin  à  la  Société 
de  protection  des  apprentis  et  des  enfants  dans 
les  manufactures,  cet  êminent  chirurgien  dos 
hôpitaux  de  Paris  cite  l'opinion,  émise  sur  le 
sujet,  dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment, 
par  un  autre  docteur  des  plus  distingués  de 
raris,  le  docteur  Blachez. 


Le  docteur  Blachez,  passant  en  revue  les 
dispositions  du  projet  de  loi  qui  nous  est  sou- 
mis, dit  :  a  La  commission  fixe  à  treize  ans 
l'âge  à  partir  duquel  l'enfant  pout  être  assu- 
jetti au  travail  de  la  journée  entière.  Au 
point  de  vue  purement  hygiénique,  le  médecin 
voudrait  encore  reculer  cette  limite.  Si  elle 
peut  à  la  rigueur  être  maintenue  pour  les  gar- 
çons, il  n'en  est  pas  ^e  même  pour  les  filles.  1 

Il  en  donne  ensuite  la  raison  physiolo- 
gique ;  puis  il  ajoute  : 

c  Beaucoup  d'entre  elles  sont  à  cet  âge  in- 
capables d'un  travail  prolongé,  d'une  fatigue 
un  peu  soutenue.  Il  n'est  pas  douteux  qu'elles 
puiseront  dans  l'atefier  le  germe  de  ces  affec- 
tions nerveuses  entées  sur  l'anémie,  qui  four- 
nissent aux  établissements  hospitaliers  des 
grandes  villes  un  contingent  sans  cesse  renou- 
velé. Il  y  auraic  donc  peut-être  lieu  de  reculer 
pour  les  'filles  la  limite  d'âge  adoptée  pour  ie 
travail  de  la  journée  entière  et  de  la  reporter  à 
quinze  ans,  âge  où  leur  santé  est  plus  assurée 
et  leur  constitution  plus  affermie.  • 

Ainsi  que  vous  le  voyez,  les  vœux  des  chi- 
rurgiens et  des  médecins,  ces  vœux  auxquels 
je  dois  joindre  les  opinions  si  bien  développées 
et  défendues  à  cette  tribune  par  notre  honora- 
•ble  collègue  M.  le  docteur  Roussel,  sous  l'au- 
torité desquels  je  place  mon  humble  opinion, 
dépasseraient  même  la  limite  que  je  vous  prie 
de  vouloir  bien  fixer. 

Ces  considérations  physiologiques  ont,  si  je 
ne  me  trompe,  une  grande  gravité  ;  car  il  me 
semble  que,  suivant  qu'il  sera  tenu  par  vous 
un  compte  plus  ou  moins  grand  de  ces  indi- 
cations 'de  l'expérience  et  de  la  science,  l'a- 
venir de  nos  populations  sera  plus  ou  moins 
bien  ménagé,  la  force  et  la  vigueur  des  généra- 
tions qui  nous  suivront  pourront  être  plus  ou 
moins  bien  sauvegardées. 

Mais  il  est  des  considérations  qui  me  tou- 
chent, ie  Tavoue,  plus  vivement  encore;  ce 
sont  celles  relatives  au  développement  moral 
de  l'enfant,  aux  mesures  qui  peuvent  favoriser 
le  développement  des  bons  germes  déposés  par 
la  nature  dans  son  cœur  et  dans  son  esprit. 

Le  séjour  de  la  jeune  fille  au  sein  de  sa  fa- 
mille, prolongé  pendant  une  ou  deux  années 
de  plus,  soit  qu'elle  continue  à  suivre  chaque 
jour  les  deux  classes  de  l'école  primaire,  de 
trois  heures  chacune,  soit  qu'elle  trouve  dans 
un  atelier  une  occupation  pendant  six  heures, 
soit  qu'elle  se  livre  enfin,  sans  quitter  le  foyer 
domestique,  à  des  travaux  intérieurs,  ce  séjour 
aura  tout  d'abord  ce  salutaire  et  bienfaisant 
effet  de  l'isoler  plus  longtemps  de  la  fréquenta- 
tion souvent  dangereuse  des  nombreux  ou- 
vriers de  l'usine,  de  lui  épargner  davantage, 
au  moins  pendant  son  .enfance,  les  propos 
souvent  immoraux  qu'elle  peut  entenare  au 
milieu  de  ces  grandes  agglomérations  d'hom- 
mes et  de  femmes,  propos  qui  peuvent  froisser 
ses  sentiments,  endolorir  et  corrompre  même 
son  âme. 

c  S'il  y  a  une  chose  que  la  nature  nous  en- 
seigne avec  évidence,  a  dit  notre  honorable 
ministre  de  l'instruction  publique  dans  son 
beau  livre  sur  l'ouvrière,  c'est  que  la  fenmae 
est  faite  pour  être  protégée,  pour  vivre  jeune 
fille  auprès  de  sa  mère. 

f*  L'arracher,  dès  l'enfance,  à  cet  abri 
nécessaire,  lui  imposer,  dans  un  ailier,  une 
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sorte  de  vie  publique,  c^est  blesser  tous  ses 
instincts,  alarmer  sa  pudeur^  la  priver  du 
seul  milieu  où  elle  puisse  être  vraiment  heu- 
reuse. • 

Je  'ne  saurais,  vous  le  reconnaîtrez,  mes- 
sieurs, placer  sous'  Tautorité  de  plus  nobles  pa- 
roles, exprimant  un  sentiment  plus  élevé,  la 
pensée  qui  a  dicté  mon  amendement. 

Mais  ce  séjoar,  plus  prolongé  au  foyer  do- 
mestique, n*aura  pas  seulement  pour  effet  de 
préserver  plus  longtemps  le  cœur  et  Pcsprit  de 
la  jeune  fille  des  dangers  que  peut  lui  présen- 
ter la  vie  en  commun  du  travail  inchistriel, 
dangers  bien  plus  graves  pour  ellOjque  pour  le 
jeune  garçon. 

Lorsque,  vers  l'âge  de  douze  ans,  les  enfants 
de  Pun  ou  de  l'autre  sexe  quittent  générale- 
ment les  bancs  de  l'école  primaire  (l'époque  de 
la  première  communion  a'une  part,  et  les  pres- 
criptions de  la  loi  de  1841,  d'autre  part,  out 
contribué  à  produire  ce  résultat)  il  me  semble 
que  cette  ieune  fiUe,  c[ui  est  destinée  à  remplir 
plus  tard  la  double  mission  d'épouse  et  de  mère 
de  famille,  a  besoin,  avant  d'acquérir  l'instruc- 
tion professionnelle  que  lui  donnera  Tatelier, 
d'ajouter  à  l'iiistruction  primaire,  qu'elle  a  re- 
çue de  l'école,  les  enseignements  de  la  famiile.i 
les  soins  du  ménage,  les  travaux  intérieurs.  Il 
n'y  a  pas  seulement,  dans  mon  sentiment,  un 
intérêt  de  famille  et  un  intérêt  d'avenir  pour 
l'enfant  à  ce  qu'il  en  soit  ainsi  ;  c'est  un  inté- 
rêt social  qui  le  réclame.  A  ce  triple  point  de 
vue  de  l'intérêt  de  l'enfant,  de  celui  de  la  fa- 
mille et  de  celui  de  la  société,  deux  années  se- 
raient certes  utilement  employées,  si,  passées 
au  foyer  domestique,  ces  années  pouvaient 
contribuer  à  faire  contracter  à  la  jeune  fille  ces 
habitudes  d'ordre,  de  vie  sédentaipe,  de  travail 
intérieur,  qui.  plus  tard  lui  faciliteraient  à  un 
si  haut  point  l'accomplissement  de  ses  de- 
voirs lorsqu'elle  serait  devenue  femme  et  mère 
de  famille. 

Mais  une  première  objection  m'a  été  faite  au 
sujet  de  Tefûcacité  de  ce  séjour  prolongé  de  la 
jeune  fille  de  douze  ans  au  foyer  de  la  ramille  : 
c  Elle  peut  n'avoir  pas  de  mère  ou  sa  mère 
peut  se  trouver  éloignée  de  la  maison  par  les 
travaux  soit  industriels,  soit  journaliers,  aux- 
quels elle  se  livre  elle-niême  au  dehors  ;  •  la 
jeune  enfant  peut  alors  contracter  des  habitu- 
des de  vagabondage,  qui  pour  les  filles  seraient 
bien  plus  pernicieuses  encore  qu'elles  ne  peu- 
vent l'être  pour  les  garçons.  A  cette  objection, 
je  réponds  que  ce  sont  là  d'abord  des  cas  par- 
ticuliers, exceptionnels,  qui  ne  sauraient  dé- 
truire dans  leur  généralité  les  effets  d'une  me- 
sure reconnue  utile  ;  mais  que  leur  éventualité 
ne  saurait  d'ailleurs  nullement  m'effrayer.  La 
jeune  fille  de  douze  à  quatorze  ans  qui  n'a-pas 
de  mère  ou  dont  la  mère  est  absente,  si  elle 
a  cessé  de  suivre  les  classes  de  Técole  et  si  elle 
a  acquis  déjà  cette  instruction  primaire  élé- 
mentaire qui,  aux  termes  de  l'article  9,  lui  serait 
nécessaire  pour  pouvoir  être  employée  à  un 
travail  industriel  pendant  plus  de  six  heures 
par  jour  et  souvent  même  un  travail  isolé  qui 
lui  procure  en  outre  quelque  gain,  trouve  à 
son  foyer  généralement  un  père,  des  frères 
ou  des  sœurs  dont  elle  aime  instinctivement  à 
s'occuper  ;  dans  ces  cas  exceptionnels,  elle 
se  sent  généralement  une  responsabilité  qui  la 
rehausse  à  ses  propres  yeux  et  qui  lui  donne  | 


plus  d'attachement  et  d'ardeur  encore  aux  tra- 
vaux intérieurs,  qu'exigent  d'elle  les  soins  du 
ménage,  la  situation  de  sa  famille.  Autant  le 
besoin  de  mouvement,  cette  aspiration*  natu- 
relle et  insiinctive  à  la  vie  extérieure  et  indé- 
peRdante  se  rencontrent  chez  tous- les  garçons 
de  douze  à  quatorze  ans  et  tendent  à  les  exci- 
ter au  vagabondage,  autant  l'amour  instinctif 
du  foyer  et  des  habitudes-  sédentaires  éloigne 
en  général  de  ce  danger  les  jeunes  filles  du 
même  à^e. 

L'instinct  est,  chez  les  uns  comme  chez  les 
autres,  conforme  à  la  mission  qu'ils  auront  à 
remplir.  La  jeune  fille  n'a  pas  besoin  d'acouérir 
de  bonne  heure,  comme  le  jeune  garçon,  la  dé- 
cision, la  hardiesse,  cette  sorte  de  virilité  d'es- 
prit que  peut  donner  la  vie  des  ateliers,  passée 
au  contact  des  étrangers  en  dehors  de  la  fa- 
mille. Cette  objection,  tirée  de  la  crainte  du 
vagabondage,  n'a  donc  réellement  en  soi  que 
peu  de  valeur. 

Mais  je  rencontre  immédiatement  une  autre 
objection  plus  grave  :  c'est  celle  tirée  de  la 
charge  qu'un  enfant  de  douze  à  quatorze  ans 
impose  à  sa  famille  lorsqu'il  ne  lui  rapporte 
pas  de  l'atelier  un  salaire  qui  suCQse  à  couvrir 
les  frais  de  sa  nourriture  et  de  Fon  entretien. 
Cette  objection  ,  parfaitement  fondée ,  très- 
juste  et  très-légitime  lorsqu'il  s'agit  des  gar- 
çons, est  bien  loin  d'avoir  une  égale  valeur 
iorgqu'il  s'agit  des  jeunes  filles. 

La  jdune  fille,  employée  dans  l'intérieur  de 
la  maison  aux  soins  du  ménage  et  aux  travaux 
de  couture,  sa  rend  utile  à  sa  n:ère  et  à  sa  fa- 
mille entière  ;  elle  peut  joindre  même  à  ces 
travaux  domestiques  l'exécution  de  quelque 
travail  individuel  auquel  elle  se  livre  auprès  du 
foyer;  mais  soit  qu'elle  aille  passer  six  heures 
par  jour  dans  un  atelier,  ainsi  que  l'y  autorise, 
dans  tous  les  cas,  la  loi  nouvelle,  soit  qu'elle  se 
consacre  pendant  ia  journée  entière  aux  tra- 
vaux intérieurs,  elle  offre  pour  sa  famille  une 
large  compensation  à  la  privation  d'un  gain 
industriel,  équivalant  à  une  durée  de  travail  de 
douze  heures. 

Le  garçon,  au  contraire,  aussi  longtemps 

âu'il  a  la  faculté  de  se  livrer  à  un  travail  in- 
ustriel  d'une  durée  égale  à  celle  du  travail 
des  adultes,  -ne  pouvant  rendre  aucun  service 
à  la  maison  paternelle,  impose  à  sa  famille 
une  charge  sans  aucune  compensation. 

Assurément  il  ne  faut  apporter  dans  le  tra- 
vail du  législateur  aucun  sentimentalisme  exa- 
géré. Il  est  loin  de  ma  pensée  de  vouloir  éloi- 
gner les  femmes  du  travail  industriel.  Je  sais 
trop  bien  que  c'est  presque  uniquement  dans  les 
usines  et  ateliers  que  la  femme  trouve  un  sa- 
laire assez  élevé  pour  lui  permettre  de  se  suf- 
fire à  elle-même  et  de  vivre  honorablement,  et 
je  sais  trop  bien  gue  les  femmes  forment  ac- 
tuellement le  moitié  peut-être  du  personnel 
employé  par  l'industrie,  pour  pouvoir  admettre 
un  seul  instant  une  idée  semblable.  Le  travail 
n'estpas  d'ailleurs  plus  une  peine  pour  la  fem- 
me que  pour  l'homme  ;  l'excès  du  travail  seul 
en  est  une;  et  l'oisiveté  est  au  moins  aussi 
dangereuse  pour  un  sexe  que  pour  l'auti^.  Il 
serait  assurément  désirable ,  il  est  vrai,  d'at- 
tendre une  organisation  industrielle  qui  permit 
à  la  mère  d'élever  toujours  elle-même  ses  en- 
fants, de  les  diriger  et  de  les  surveiller  aussi 
longtemps  qu'ils  ont  besoin  d'elle;  nouamar- 
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chons  vei*8  cette  organisation  ;  elle  existe  déjà 
en  grande  partie  ;  la  hausse  progressive  et  in- 
cessante des  salaires  des  hommes  nous  y  con- 
duit de  plus  en  plus  ;  mais  lors  même  que  le 
but  serait  complètement  atteint,  il  n'en  reste- 
rait pas  moins  fort  heureux  que  des  ateliers  et 
des  usines  bien  organisés  continuassent  à  of- 
frir aux  femmes  qui  n*ont  jamais  eu  pu  qui 
n'ont  plus  à  remplir  cette  mission  d'élever  et 
de  diriger  leurs  enfants,  les  moyens  de  vivre 
hunoraolement. 

Les  ressources  qu'elles  peuvent  trouver  dans 
le  travail  collectif  des  manufactures  seront  tou- 
jours bien  supérieureeà  celles  que  pourrait  leur 
procurer  le  travail  isolé.  Aussi  ne  faut-il  rien 
faire  qui  puisse  tendre  à  désorganiser  ces  ate- 
liers, et  la  proposition  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  soumettre,  serait  mauvaise  et  condamna- 
ble, si  elle  devait  produire  un  semblable  ré- 
sultat. 

ici  donc  apparaît  la  dernière  et  la  plus  sé- 
rieuse objection,  celle  tirée  du  préjudice,  qui 
peut  être  causé  à  l'industrie  par  la  fixation  à 
quatorze  ans,  pour  les  jeunes  filles,  de  l'époque 
a  laquelle  elles  pourront  seulement  se  livrer, 
pendant  douze  heures  par  jour,  à  un  travail  in- 
dustriel. Je  ne  me  le  dissimule  pas,  je  suis  loin 
de  méconnaître  que  dans  certaines  localités,  que 
pour  certaines  industries  cette  fixation  ne  soit 
de  nature  à  créer  tout  d'abord  des  difficultés. 
Mais  j'ai  la  conviction  que  ces  difficultés  se- 
ront suriQontèes  plus  promptement  et  plus  fa- 
cilement que  ne  se  l'imaginent  le  plus  grand 
nombre  des  manufacturiers,  qui  emploient  ac- 
tuellement des  filles  de  douze  et  treize  ans* 
dans  lecrs  ateliers^  et  je  suis  du  nombre  de 
ceux  qui  en  emploient  Les  motifs,  qui  ne  me 

farmettent  pas  d'avoir  le  moindre  doute  à  cet 
gard,  sont  basés  sur  une  observation  générale, 
dont  la  vérité  ne  saurait  être  contestée  ;  cette 
observation  c'est  que  la  dextérité  de  doigts,  la 
souplesse  corporelle,  conservées  par  la  femme 
jusque  dans  la  maturité  de  l'âge,  lui  permet- 
tent d'exécuter  pendant  bien  des  années  les 
mêmes  travaux  que  ceax  qui  sont  confiés  aux 
jeunes  filles,  et  même  aux  enfants,  tandis 
qu'il  serait  complètement  impossible  de  con- 
fier à  des  hommes  les  travaux  industriels  pour 
lesquels  on  a  nouvent  recours  à  de  jeunes  gar- 
çons de  douze  ^  quatorze  ans. 

C'est  encore  là  unç  de  ces  grandes  différen- 
ces entre  les  deux  sexes,  dont  il  convient  que 
le  législateur  tienne  compte,  lorsqu'il  s'occupe 
dérégler  les  limites  dans  lesquelles  doit  être 
circonscrit  le  travail  des  enfants. 

Une  expérience  de  trente  années  comme 
chef  d*ateliers  et  d'usine  m'a.  permis  de  faire 
une  observation  particulière,  qui  ne  peut  que 
confirmer  cette  ooservation  générale,  c'est  que 
les  ouvrières,  qui,  dans  les  travaux  industriels, 
commencent  leur  apprentissage  à  l'dge  de  qua- 
torze ans,  y  font  des  progrès  beaucoup  plus 
rapides,  et  acquièrent  promptement  beaucoup 
plus  d'habileté  que  ne  le  font  leurs  camarades 
plus  jeunes  d'un  ou  deux  ans.  Les  ouvrières  de 
quatorze  ans  peuvent  donc  facilement,  je  n'hé- 
site pas  à  l'affirmer,  remplacer  avantageuse- 
ment ces  dernières  dans  toutes  les  localités  et 
dans  toutei  les  branches  d'industrie;  elles- 
mêmes  feront  remplacées  par  des  jeunes  filles 
un  peu  plus  âgées,  et  celles-ci  pourront  l'être 
au  oesom  par  dev  femmes. 


Le  résultat  final  de  la  modification,  que  je 
vous  demande  instamment  de  vouloir  bien  ap- 
porter à  l'article  3,  sera  donc  de  remplacer  par 
un  nombre  égal  de  femmes  le  nombre 'des  filles 
de  douze  et  treize  ans  actuellement  employées 
dans  les  manufacturés. 

Peut-il  m'être  objecté  que  ce  sera  là  un  ré- 
sultat fâcheux?  Je  le  considérerais,  au  con- 
traire, comme  très-favorable  aux  intérêts  de 
la  société  et  à  la  causo  de  la  morale  pu- 
blique. 

Le  nombre  des  femmes,  employées  aux  tra- 
vaux industriels  qui  leur  assurent  chaque  jour 
un  salaire  régulier  et  suffisant  est  limité;  le 
nombrd  de  celles  qui  ne  peuvent  trouver  dans 
des  travaux  individuels  et  isolés  qu'un  gain 
modique  et  précaire,  ne  peuvent  suffire  à 
leurs  besoins  esc  bien  autrement  considérable. 
Les  industriels  trouveront  donc  sans  nouvelle 
charge  et  sans  danger  de  chômage,  dans  les 
rangs  de  ces  ouvrières,  qui  attendent  souvent 
sCvec  anxiété  le  moment  et  l'occasion  d'entrer 
dans  leurs  usines,  des  recrues  suffisantes  pour 
combler  les  vides  que  pourra  faire  dans  les 
établissements  Tabsense  des  filles  de  douze  et 
treize  ans. 

Il  sera  nécessaire,  néanmoins,  à  titre  dp  me- 
sure transitoire,  de  permettre  aux  industriels 
qui  auront  dans  leurs  ateliers,  au  moment  de 
la  promulgation  de  la  loi,  deâ  jeunes  filles 
Âgées  de  douze  ans  révolus  et  oe  moins  de 
quatorze  ans,  assujetties  à  une  durée  de  tra- 
vail de  douze  heures  par  jour,  de  les  conser- 
ver et  de  continuer  à  les  assujettir  à  cette 
durée,  de  travail,  même  après  le  délai  d'un  an, 
au  delà  duquel  les  prescriptions  deviendront 
applicables. 

C'est  la  mesure  que  j'ai,  à  cet  effet,  l'hon- 
neur de  vous  proposer  par  un  amendement  à 
l'article  3t. 

En  résumé,  je  demeure,  couvain  eu,  par  les 
motifs  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous 
exposer,  que  la  mesure  qui  consiste,  ainsi  que 
\h  propose  mon  amendement,  à  fixer  l'êpoque, 
à  laquelle  les  jeunes  filles  pourront  être  assu- 
jetties dans  les  usines  à  un  travail  industriel 
pendant  douze  heures  par  jour,  à  l'âge  de  Qua- 
torze ans  au  lieu  de  l'âge  de  douze  ans,  fixe  de- 
puis trente  ans  par  la  loi  de  1841,  ne  peut  por- 
ter aucun  préjudice  réel  à  Tindastrie. 

Mais  l'intérêt  industriel,  qui  est  certes  un  des 
plus  grands  intérêts  de  la  nation,  dût-il  en 
souffrir  dans  une  certaine  mesure,  il  aurait  à 
s'effiieer  dans  cette  circonstance  devant  un  au- 
tre intérêt  social  d'un  ordre  encore  plus  élevé, 
celui  qui  nous  commande  de  rechercher  inces- 
samment tous  Iqs  meilleurs  moyens  possibles 
et  praticables  d'habituer  la  femme,  dans  sa 
première  jeunesse,  à  la  vie  de  famille,  aux  soins 
du  ménage,  aux  travaux  intérieurs,  et  de  l'en- 
tourer, dans  son  enfance,  de  tous  les  soins,  de 
tous  les  ménagements,  de  toutesles  précautions 
qui  pourront  lui  permettre  plus  tard,  lorsqu'elle 
sera  devenue  mère  de  famille,  de  préparer  à  la 
France  une  robuste,  laborieuse,  honnête  et 
vaillante  génération.  (Très-bien!  très-bien  !) 

Voix  nombreuses.  A  demain  I  à  demain  !•  — 
Il  est  pi  es  de  six  heures! 

M.  le  président.  Demain,  à  une  heure, 
réunion  dans  les  borenux  : 
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Nomination  d^une  commission  poar  l^exa- 
men  de  la  proposition  de  M.  Delacour  sur  les 
haras  et  les  remontes  ; 

Nomination  d'ane  commission  pour  Texa- 
men  d'une  proposition  de  M.  Tirard,  ten- 
dant à  ajouter  une  disposition  à  Tarticle  7 
de  la  loi  au  26  juillet  1872  sur  les  tarifs  doua- 
niers 


A  deux  heures,  séance  puhlique  : 
Suite  de  Tordre  du  jour. 
(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois 
quarts.) 

le  directeur  du  servùse  siénographique 
de  l'Assemblée  nationale , 

Gélestin  Lagache. 
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PRÉSIDENCE   DE   M.  JULES   GRÉVT 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 
demie. 

M.  de  Gazenove  de  Pradine,  Pun  des  se- 
crétaires, donne  lecture  du  procès- verbal  de  la 
séance  d'hier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

H»  le  président.  La  17«  commission  des 
congés  est  d'avis  d'accorder  les  congés  sui- 
vants : 

A  M.  Johnston,  un  congé  de  huit  jours; 

A  M.  Victor  Lefranc,  un  congé  de  huit  jours; 

A  M.  Descat;  un  congé  de  trois  jours; 

A  M.  Gallicher,  un  congé  de  huit  jours,  à 
partir  du  10  février; 

A  M.  de  Bryas,  un  congé  de  six  jours,  à 
partir  du  8  février  ; 

A  M.  le  docteur  Maure,  une  prolongation 
d'un  mois  ; 

A  M.  le  comte  Jaubert,  une  prolongation  d'un 
mois; 

A  M.  Salneuve,  un  congé  d'un  mois  ; 

A  M.  Delacroix»  un  congé  de  huit  jours,  à 
partir  du  7  février. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Les  congés  sont  accordés. 

• 

M.  Bienvenue.  Au  nom  de  la  14*  com- 
mission d'intérêt  local,  j'ai  Phonneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  l'Assemblée  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  tendant  à  établir  des 
surtaxes  à  l'entrée  de  la  commune  de  Bizun 
(Finistère). 

M.  le  président.  Le  rap|K)rt  sera  imprimé 
et  distribué. 


L^ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la 
deuxième  délibération  sur  la  proposition  de 
M.  Joubert,  relative  au  travail  des  enfants  et 
des  filles  mineures  employés  dans  l'industrie. 

M.  Eugène  Talion,  rapporteur.  Messieurs, 
je  rends  volontiers  hommage  aux  sentiments 
élevés  et  délicats  qui  ont  inspiré  Tamendement 
de  notre  honorable  collègue,  M.  Max-Richard. 
Vous  savez .  que  cet  amendement  a  pour  but 
d'étendre  sur  les  jeunes  filles,  jusqu'à  Vtse  de 
quatorze  ans,  une  protection  spéciale  qui  limi- 
terait, jusqu'à  cette  époque,  la  durée  de  leur 
travail  à  six  heures  par  jour. 

Je  dois  toutefois  me  demander  si  les  motifs 

2ui  ont  été  allégués  par  l'honorable  M.  Max- 
lichard  à  l'appui  de  son  amendement  sont  de 
nature  à  justifier  la  déro^tion  qu'il  nous  pro- 

Ï>ose  d'apporter  aux  principes  généraux  de  la 
oi,  et  si  en  réalité  c'est  ici  le  cas  de  porter  at- 
teinte à  cette  uniformité  de  vues  générales  et  à 
cette  unité  d'action  qui  font  la  Torce  des  lois 
dans  leur  application  et  leur  sanction. 

L'honorante  M.  Max-Richard  emprunte  ses 
ar^mehts  à  l'ordre  physiologique.  Je  ne  le 
suivrai,  messieurs,  qu'avec  une  hésitation 
bien  naturelle  sur  un  terrain  qui  est  hors 
de  ma  compétence.  Mais  je  suis  en  droit 
de  m'étonner  de  ce  que ,  voulatit  en  quel- 
que sorte  régler  la  durée  du  travail  en 
proportion  directe  de  là  force  des  jeunes 
êtres  qui  y  sont  soumis,  il  ait  cru  devoir  se 
borner  à  établir  des  catégories  selon  la  diffé- 
rence des  sexes ,  et  ne  serait-il  pas  con- 
séquent, à  son  point  de  vue,  de  pousser  plus 
loin  le  même  raisonnement  et  d'en  arriver  à 
former  des  catégories  graduelles  entre  les  for- 
ces mêmes  des  différents  individus  soumis  à  la 
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loi.  Nous  savons,  en  effet,  quo  la  force  da  jeune 
ouvrier  varie,  non-seulement  suivant  les  soins 
que  Ton  a  pris  de  lui  dans  son  éducation  pre- 
mière, suivant  la  proportion  de  son  alimenta- 
tion, qui  dépend  b'en  souvent  de  Taisance 
mémo  de  la  famille,  mais  encore  que  les  cli- 
mats, les  régions,  les  races  ont  leur  influence 
sur  la  progresâion  et  sur  le  développement 
constitutif  de  tous  les  ôtres  humams. 

Dès  lors,  vous  voyez,  messieurs,  dans  quelle 
longue  série,  dans  quelle  infinie  variété  de 
modifications  et  de  transformations  des  dispo- 
sitions législatives  vous  seriez  obligés  de  vous 
jeter,  si  vous  vouliez  arriver,  en  quelque  sorte, 
à  régler  la  durée  du  travail  sur  rétendue 
exacte  des  forces  de  Touvrier.  Je  suis  porté 
ainsi  à  me  demander  si  nous  ne  trouverions 
pas  dans  les  différences  mêmes  du  développe- 
ment constitulicnnel  des  jeunes  travailleurs, 
selon  les  régions  et  les  pays  qu'ils  habitent, 
le  secret  des  divergences  que  nous  avons  vues 
se  produire  à  cette  tribune  entre  des  hommes 
d'une  égnle  expérience  et  d'une  égale  autorité 
dans  les  études  physiologiques. 

Ainsi,  quand  rhonorable  M.  Leurent,  député 
du  Nord,  nous  demande  de  fixer  à  douze  ans 
la  limite  de  la  liberté  absolue  du  travail  de 
Touvrier,  et  que,  d*un  autre  côté,  l'honorable 
M.  Roussel  nous  demande  d'élever  cette  limite 
à  quatorze  ans,  ces  mesures  opposées  ne  leur 
sont-elles  ])as  inspirées  par  1  effet  même  de 
leur  expérience  personnelle  ?  Ces  limites  ne 
sont-elles  pas,  en  réalité,  celles  qui  répondent 
lé  mieux  aux  besoins  des  populations  au  milieu 
desquelles  ils  ont  respectivement  vécu?  N'est- 
il  pas  vrai  que.  dans  le  Nord,  par  exemple, 
par  l'aisance  même  de  la  famille,  par  les  soins 

Î^lus  grands  oui  sont  donnés  à  l'enfant,  par 
es  salaires  plus  importants  que  gagne  le  père 
ou  la  mère  de  famille,  ou  encore  à  rauon 
même  de  la  force  originaire  de  la  race,  l'en- 
fant aura  atteint  à  douze  ans  un  dévelop- 
pement physique  complet,  qui  justifie  les  con- 
clusions de  notre  collègue?  Et,  au  contraire, 
dans  les  régions  méridionales  ou  dans  des,  dé- 
partements montagneux  et  pauvres,  là  oii  le 
travail  suffit  à  peine  aux  nécessités  de  la  fa- 
mille ouvrière,  où  diverses  autres  causes  phy- 
siologiques inQuent  sur  le  développement  des 
enfants,  ce  développement  ne  sera-t-il  pas  tel- 
lement retardé  ou  insuffisant  qu'on  sera  obligé 
d'élever  le  niveau  de  l'âge  auquel  il  pourra  être, 
employé  douze  heures  par  jour? 

tl'est  à  ces.  divergences  de  sentiment  que 
Ton  arrive  quand  on  veut  spécialiser  trop  étroi- 
tement les  différentes  catégories  d'ouvriers. 

J'en  reviens  par  là  à  conclure  qu'après  tout, 
la  commission  avait  sagement  fait  lorsque, 
dans  son  premier  projet,  elle  avait  fixé  à  treize 
ans  la  moyenne  de  l'àgè  auquel  l'enfant  pour- 
rait être  assujetti  à  une  durée  de  douze'  heures 
de  travail,  parce  que  c'était  là  un  âge  inter- 
médiaire qui  répondait  aUx  conditions  les  plus 
ordinaires  de  force  des  enfants,  aux  besoins  g^S 
n^raux  du  travail  industriel  et  aux  exigences 
respectives  que  l'on  doit  satisfaire. 

Nous  ne  pouvons  donc  nas  admettre  un  sys- 
tème qui  consiste  à  modiner  la  loi  suivant  les 
lieux  oii  elle  peut  être  appliquée,  suivant  les 
personnes  auxquelles  el!e  s'applique.  Il  faut 

âne  les  lois  aient  plus  d'unité,  dans  leur  action; 
faut  qu'elles  soient  plus  uniformes  dans  leur 


effet  pour  produire  les  résultats  avantageux  que 
l'on  en  attend. 

Ces  pretnières  considérations  suffiraient  pour 
nous  déterminer  à  maintenir  l'article  du  projet, 
qui  modifie  l'amendement  de  l'honorable  M. 
Richard.  Mais  nou»  sommes  en  droit  de  nous 
étonner  particulièrement,  vis-à-vis  de  lui,  que 
les  hautes  considérations  morales  ou  physio- 
logiques qu'il  a  fait  valoir  hier,  ne  l'aient  pas 
déterminé  à  s^associer  à  nos  vues  sur  le  choix 
de  la  limite  de  treize  ans  pour  les  enfants  de 
l'un  et  l'autre  sexe,  limite  «qui  semble  la 
plus  rationnelle,  comme  limite  moyenne  et 
modérée  de  l'âge  auquel  on  peut  admettre  les 
enfants  à  un  travail  plus  prolongé  sans  quo 
leur  développement  organique  puisse  en  souf- 
frir. 

L'honorable  M.  Max -Richard  ést-il  bien 
fondé  d'ailleurs,  en  argumentant  par  des  con- 
sidérations physiologiaues,  à  exiger  que  la 
jeune  fillo  soit  traitée  d  une  manière  plus  favo- 
rable par  la  loi  que  ne  le  serait  l'ouvrier  adulte 
du  môme  âge?  our  ouoi  appuie- t-il  cette  opi- 
nion ?  Sur  un  état  pnysique  moins  développé  ? 
Mais  l'expérience,  les  faits,  les  lois  elles-mêmes, 
et  non-seulement  les  lois  de  la  nature,  mais  la 
loi  civile,  tout  nous  démontre  qu'on  a  généra- 
lement, et  à  toute  époque,  considéré  que  le  dé- 
veloppement de  la  jchne  fille  est  plus  précoce 
que  celui'  du  jeune  garçon  d'un  âge  ana- 
logue. 

L'opinion  des  hommes  de  science  l'atteste 
d'une  part  ;  de  l'autre,  la  loi  civile  n'a-t-elle  pas 
fixé  l'âge  de  quinze  ans  pour  le  mariage  de  la 
jeune  fille,  tandis  que  la  même  limite  est  por- 
tée, pour  le  jeune  homme,  à  dix-huit  ans  ?  Le 
législateur,  quand  il  a  posé  ces  différences  dans 
nos  codes,  n  a-t-il  pas  également  tenu  compte 
du  développement  physique  et  intellectuel  chez 
les  adultes  des  deux  sexes  ?  D'ailleurs  il  faut 
reconnaître  que  bien  souvent  le  progrès  de 
î'intelligcince  corre.^pond  au  développement  phy- 
sique lui-même,  qiii  est  bien  plus  précoce  chez 
la  jeune  fille. 

Si  on  voulait  même  interroger  les  législa- 
tions anciennes  et  le  droit  des  nations  étran- 
gères, on  verrait  que  l'âge  du  mariage  pour  les 
filles  a  été,  selon  les  temps  et  selon  lea  peuples, 
fixé  au-dessous  da  quinze  ans,  à  des  limites  di- 
verses. 

Je  demanderai  donc  à  l'honorable  M.  Ri- 
chard, au  nom  de  quel  précédent  législatif  il  vou- 
drait attribuera  la  jeune  fille  qui,  le  lendemain, 
deviendra  femme  par  le  mariage,  cette  protection 
spéciale  qu\l  sollicite  de  nos  suffrages  ? 

Qui  ne  sait  auësi  que  la  jeune- fille,  dès  le 
premier  âge,  a  l'esprit  plus  ouvert,  l'intelli- 
gence plus  active,  que  ses  lèvres  s'assouplissent 
plus  vite  à  balbutier  les  mots  que  l'enfant  ap- 
prend de  sa  mère?  qu'elle  se  forme  en  un  mot 
S  lus  rapidement  aue  ne  le  fait  le  jeune  garçon 
u  même  âge  ?  Ne  sait-on  pas  encore  que  la 
jeune  fille  est  plus  apte  aux  premières  études  de 
l'instruction  élénientaire  et  à  renseignement 
religieux,  si  bien' qu'à  conditions  égales,  vous 
trouvez  presque  toujours  qu'à  douze  ans,  elle  est 
plus  accomplie  et  a  mieux  acquis  la  connais- 
sance des  devoirs  religieux  que  ne  l'a  fait  un 
garçon  du  même  âge?  (Très bien!  très-bien!) 

Si  l'on  ne  peut,  en  s'inspirant  de  l'esprit  des 
lois  françaises,  faire  une  exception  aux  règles 
générales,  on  ne  le  peut  davantage  en  se  fondant 
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sur  Texemple  defl  nations  européennes.  Consul- 
tez, en  effet,  .comme  on  Ta  fait  assez  souvent 
dans  cette  discussion,  les  législations  étrangères, 
nulle  part  vous  ne  verrez  qu'une  telle  distinc- 
tion ait  été  établie.  En  Angleterre,  c'est  la  li- 
mite de  treize  ans  qui  a  été  fixée  pour  les  en- 
fants des  deux  sexes.  En  Allemagne,  aux  ter- 
mes de  la  loi  de  1853,  c'était  la  limite  de  douze 
ans  ;  aujourd'hui,  depuis  la  loi  de  1869,  c'est  la 
limite  de  quatorze  ans.  Nulle  part,  chez  aucune 
nation,  vous  ne  voyez  faire  la  différence  que 
Ton  propose  aujourd'hui  d'introduire  dans  la 
loi. 

D'ailleurs,  les*  procédés  de  l'industrie  elle- 
.  même  ne  démontrent-ils  pas  que  cette  dis- 
tinction est  inutile?  Ne  savons-nous  pas  que 
les  jeunes  filles,  aussi  bien  dans  les  grandes 
manufactures  que  dans  la  petite  industrie, 
ne  sont  pas  assujetties  à  un  travail  aussi  pé- 
nible que  les  jeunes  garçons?  Interrogez  les 
statistiques,  vous  verrez  dans  l'enquête  de 
1864,  qu*à  Paris  on  compte  106,000 'ouvrières 
et  que,  sur  ce  nombre,  67,000  sont  employées 
*  spécialement  aux  travaux  de  la  couture,  des  mo- 
des, de  la  fabrication  des  fleurs  ou  des  me- 
nus objets  de  luxe,  en  un  mot,  à  une  foule  tie 
travaux  délicats  qui  semblent  correspondre,  en 
réalité,  à  la  délicatesse  du  goût  et  de  la  nature 
même  des  jeunes  filles. 

Vous  voyez  ainsi  que  l'industrie  a  eu  des 
égards  pour  la  faiblesse  de  leurs  forces  et  a 
ménagé  leur  frêle  constitution,  qu'il  est  donc 
inutile  de  les  entourer,  à  cet  égard,  de  pré- 
cautions qui  se  trouvent  inscrites  dans  les  niits 
mêmes  que  l'expérience  révèle.  (Très-bien! 
très-bien  !)  *♦ 

Enfin,  messieurs,  notre  honorable  collègue 
devait-il  emprunter  à  des  considérations  mo- 
rales les  derniers  arguments  qu'il  a  fait  valoir? 
Ah  !  sans  doute,  nous  serions  heureux  que  les 
conditions  générales  de  la  société  moderne 
nous  permissent  d'éloigner  les  femmes  de  l'a- 
telier mdustriol  !  Il  n'est  pas  douteux  que  l'ate- 
lier est  parfois  une  source  de  corruption,  que 
la  femme  peut  compromettre  sa  moralité  dans 
ce  mélange  des  sexes  qui  règne  souvent  dans 
un  tel  muieu,  au  contact  d'hommes  de  toute 
•origine  et  de  toutes  mœurs,  dans  le  voisinage 
de  compagnes  souvent  démoralisées  :  ouij  il  y 
a  là  pour  ses  sentiments,  pour  sa  vertu  une 
réelle  cause  de  dangers. 

Mais  ici  c'eat  à  l'industrie  tout  entière  que 
notre  honorable  collègue  s'attaque.  Veut -il 
donc  fermer  la  porte  de  l'atelier  à  la  jeune 
fille,  à  la  femme,  à  la  mère,  qui  ont  à  reoA- 
plir  d'impérieux  devoirs  dans  la  société  et  à 
subvenir,  elles  aussi,  aux  besoins  de  la  fa- 
mille?-Que  le  travail  industriel  des  femmes 
soit  un  fait  regrettable,  que  le  moraliste  s'af- 
flige de  cette  douloureuse  nécessité  des  so- 
ciétés modernes,  je  le  comprends;  mais  lors- 
qu'il s'agit  d'inscrire  dans  nos  lois  des  me- 
sures pratiques,  d'organiser  le  travail  dans  les 
conditions  où  les  faits  actuels  et  les  traditions 
acquises  nous  les  présentent,  ce  ne  ferait  pas 
raisonner  d'une  manière  sérieuse  et  satisfante 
que  de  se  placer  sur  un  ijareil  terrain.  N'est-il 
pas  vrai  qu'interdire  à  la  jeune  fille  l'entrée  de 
l'atelier  où  le  travail  lui  donne  le  salaire,  ç^  se- 
rait l'exposer  à  un  péril  pins  grave,  à  la  mi- 
sère, puisqu'elle  ne  trouverait  peut-être  pas 
dans  sa  famille  les  moyens  de  subvenir  aux 
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besoins  de  son  existence  ?  Or,  si  la  misère  est  un 
mal  pour  tous,  pour  la  jeune  fille  c'est  la  per* 
version,  c'est  la  chute. 

Voilà  ce  que  nous  devons  prévoir  dans  la 
loi,  voilà  le  danger  contre  lequel  nous  devons 
nous  mettre  en  garde,  danger  bien  plus  çrave 
qu'aucun  de  ceux  qu'a  signalés  notre  collègue. 

Il  ne  faut  pas,  dit-il,  assujettir  avant  quatorze 
ans  la  jeune  fille  à  douze  heures  de  travail; «Ix 
heures  suffisent,  parce  qu'après  ce  temps  elle 
rentrera  au  foyer  et  retrouvera  au  sein  de  la 
famille  les  enseignements  de  sa  mère;  plus 
longtemps  placée  sous  cette  tutelle  bienfoisante, 
elle  arrivera  à  acquérir  une  éducation  plus  par- 
faite et,  grâce  à  cette  éducation,  elle  parviendra 
à  une  meilleure  condition  dans  la  vie.     . 

Oh  I  c'est  là  un  séduisant  tableau  ;  c'est  là  un 
beaiu  rêve  sans  doute,  c'est  là  un  brillant  idéal 
que  nous  voudrions  bien  voir  se  réaliser;  mais, 
a  côté  de  cette  peinture  imaginaire,  se  montre 
une  réalité  cruelle  :  c'est  la  famille  ouvrière 
dispersée  par  la  nécessité  même  du  travaiL 
Pendant  la  journée  entière  le  père  travaille  à 
l'atelier,  la  mère  est  occupée  de  son  côté,  le 
plus  souvent  absente  du  foyer  ;  or,  si  la  fille 
est  abandonnée  pendant  six  heures  à  elle-mê- 
me, où  va-t-elle  ?  Avez-vous  songé  à  la  garan- 
tir de  ce  qui  est  le  pire  pour  elle,  l'oisiveté? 
Oui,  l'oisiveté,  si  fatale  à  la  jeune  fille,  car 

Cour  elle,  c'est  l'immoralité!  (C'est  vrai!  — 
'rès-bien  !  très-bien  !) 

Nous  sommes  heureux,  au  contraire,  de 
constater  que  si,  dans  les  ateliers,  on  trouve 
parfois  le  mal.  il  y  a  à  côté  le  remède,  c'est-à- 
dire  la  discipline  du  travail,  le  contrôle  des  pa- 
trons, un  sentiment  général  de  convenance  qui 
fait  régner  une  suryeillance  réciproque,  surveil- 
lance qui,  après  tout,  offre  une  certaine  garan- 
tie contre  des  excitations  mauvaises  et  de  fa- 
'  nestes  entraînements.  Je  préfère;  quant  à  moi, 
dans  l'intérêt  de  la  moralité  publique,  la  disci- 
pline du  travail  et  la  surveillanoe  dans-  l'ate- 
lier, au  vagabondage  ou  à  l'oisiveté,  dont  les 
conséquences  ^ont  si  déplorables. 

Et  en  vérité,  messieurs,  n'oublions  pas,  en 
discutant  des  lois  de  cette  importance,  qu'il 
est  une  loi  suprême  à  lanuelle  doit  obéir  toute 
existence  humaine  :  c'est  la  loi  du  travail.  C'est 
là  un  devoir  moral,  un  cruel  devoir,  selon  In 

{>arole  de  Lamennais,  qui  s'assied  au  berceau  de 
'homme  e^*  l'accompagne  jusqu'à  la  tombe. 
Oui,  s'il  faut  que  l'ouvrier  ^gne  son  pain 
par  sa  peine,  si  c*est  là  une  loi  fatale  de  sa 
condition,  il  faut  aussi  que  la  femme,  que  la 
jeune  fille,  qui  dans  la  famille  ouvrière  ont  des 
obligatiônsàrempliretdesétreschersàsDulager, 
apprennent  qu'elles  doivent  se  soumettre  a  la 
loi  nécessaire  et  sainte  dû  travail  ;  il  faut  qu'el- 
les apprennent,  au  même  titre  que  l'homme, 
qu'elles  ont  un  grand  devoir  à  accomplir  dans 
la  société. 

Si  ce  premier  devoir  doit  être  gravé  dans 
le  cœur  de  tous  les  enfants,  permettez-moi 
de  TOUS  dire  qu'il  est  plus  particulièrement 
impérieux  pour  la  jeune  fille,  parce  que,  de- 
main,, elle  deviendra  femme,  elle  deviendra 
mère,'  et  que  c'est  à  elle  q\i'il  appartiendra 
alors,  dans  le  sein  du  foyer  domestique,  de 
donner  l'exemple  dutravaH,  d'encourager  ainsi 
le  mari,,  les  enfants  à  se  soumettre  à  sa  loi 
rigoureuse,  car  c'est  la  loi  supérieure  d'où  dé- 
pend l'existence  même  de  la  famille  et  des 
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0ociiétée  humaines.  (Vive  approbatkon  sur  pin* 
«ieura  hasbs.) .. 

M.  Théophile  ÎEloassel.  Messieurs,  je  com^ 
Blenoerai  par  un  mot  de  félicitations  et  de  sin- 
cères remerdinents  à  M.  le  rap^ifteur  de  \t 
comqiissioa  qui  descend  de  cette  tribune.  C'est 
avec  bonheur  que  je  Tiens  de  Pentetidre  parler 
en  foveur  de  hi  limite  d'âge  de  trQi2e  ans,  pro- 
pbsdé  dVboTd,pins  abandonnée  par  la  commis^ 
filon,  pe  SBouyeraent  d'opinion  au  sein  de  la 
eèmlniesion  sembie  pinuYer  que  les  arguments 
apj[iorté8  à  cette  tribune  en  faveur  de  la  limite 
de  qoaiome  «ns  nr'ont  pas  été  complétefflent 
stériles,  et  que  les  bonnes  înteiitions  dont  je 
fanais  hiçr,  en  regrettant  qu'il  leu^  eût  man- 
qué la  persévérance,  ont  retrouvé  leur  force 
gremièreet  qiiè,igrâce  à  elles;  c'est  final^ent 
L  bmite  d'âge  de  treize  ans  qui  sera  appuyée 
par  ia  majorité  de  ceux  de  nos  cotiègues  qui 
lont  fiféparè  le  projet'  de  loi. 

Au  ^nciU  la  commission.  C'est  une  erreur! 
la  tsommxsBio'n  est  pour  l'âge  de  douze  ans  1 

tt.  IHéoplille  Rouaserl.  M.  le  rappérteur 
vient  de  parlée  en  faveuv  de  treize  ans;  Je  ne 
puis  qfue  rapporter  ses  panniesc 

M;  le  rapporteon*.  Pé!rmettez-moi  unie  reo- 
iification.  J*fti  parlé  dr  r^e^  Sentiments  per- 
sonnels ;  lils  sonU  6déles  au  principe  que  j'avais 
posé.  '$usnt  é  ta  éommisteion,  elle  persiste  à 
présenter  à  l'Assemblée  le  dernier  texte  qu'elle 
lui  a  soumis. 

.  M<  VMophtle  CLoumièL  J«  le  regi^tte. 
Alors,  mes  félicitations  et  mes  remerciments 
^'adressent  seulement  à  M.  le  ^aj^porteur. 

Messieurs,  te  gi^d  noàibre  de  voit  que 
mon  'umendement  a  obtenues  ilans  la  séance 
d'hier  mUitt|mse  le  devoir  et  me  donne  le  cou- 
rage de  v^nir  encore  ù  cette  tribuûe  dire  quel- 
-ques  mets  en  foveur  d»  oe  que  j^-puis  appeler 
la  tphis  nécessaire  et  la  .meiileare  ^partie  de 
mon  attiendement,  Hiélle  qui  eslt  soumise  en  ce 
mftfiiidntt  'dame  Kkmendemetit  'de  M.  Max<*Ri- 
efaaifd.  ^f.  Max^Richard  voub  a  donné -hier  des 
raisons  tirées  de  )8a>grândb3  expérience  indus  • 
rtrielle .  pour  ç||>roiiver  vpse  latjotfrnée  de  douze 
'heures  'poorratt  être  Tet&k'dée  jusqu'à. quatorse 
«ns  ^eu^le  léexerMmfnih  sans  âétHmerit«enslble 
'pour  Ibs  intérêts  industriels.  Il  a  aussi  inToqué 
4fes  faisons  physiblogiqties, ' et  \s'est  eur  ce  der- 
nier *poînt  que  je  me  crois  obllfé  d'insisWr  en- 
edte^>|)eu  démets. 

L'Assemblée  peut  se  rassurer,  Je  n'oublierai 
pas  ({uê  je  ne  "suis  point  à  l'académie  de  méde- 
eine  et  ne  dfmi  sur  un  sujet  aussi  délix»it  que  ce 
dii  doit  être  dit  d<)ns  cette  enceinte.  Je  ne 
Imi^is  -peut-être  pas  teilté  ^i  je  n^avais  enten- 
du étnettrepar  M.  le  rappoi;(eùr  une  assertion 
i^ui  e^t  tellënient  eti'  contiHiâlctton  ietvec  les  vé- 
rités 'physiologiques  les  mieux  établies,  qu'il 
n'était  pas  possible  de  !a  laisser  passer  sans 
une  rectification. 

M.  le  rapportetir  vient  de  dire,  en  effet,  que 

I)tkisqte  les  lois,  clvites  permettent  i  la  fetnme 
e  m^&ria^eà  l'âge  de  quinze  ans,  à  -plus  forte 
Tttlson  poiivôns^nbus,  <in  ration  même  de  cette 
'précocité  de  développement  sur  *  lequel  s'est 
basée  la  toi  civile,  hii  permettre  'd^ntrer  à  Ta- 
telier  et  d*en  supporter  le  travail  auflfeitôt,  si- 
non plus  tôt  qne  l'homme. 

Je  ne  veux  entrer  dans  uircun  développe- 
nipfit.  'Je'i|)e  borne  à  énoncer  comme  un  point 
pdrftiltéBkent  établi  dMB  la  physioto^ie  hu- 


maine que  la  femme,  précisémAut  parce  que^^ 
dès  l'âge  de  quinze  ans,  elte  peut  être  ^appelée 
à  cette  épreuve  si  grave  pour  elle  du  marias^te 
et  de  la  maternité;  a  besoin,  comparativement 
à  l'honmie,  de  ménagements  exeept ion nelâ  jus- 
qu'aux approches  de  cet  âge  de  quioxe  ans. 

Entre  t'â^^e  de  douze  aiiset  celui  de  quatorze 
ans  en  particulier,  il  v  a,  dans  notre  climat, 
pour  notre  race,  une  période  difficile  à  traver- 
ser pour  là  femme  et  pleine  d'écueils  jpour  si 
santé  future.  C'est  de  cette  période  critiitue 
que  dépend  la  bonne  ou  la  nauvaise  constitu- 
tion de  celles  qui  sont  destinées  à  devenir  mè- 
res et  des  eafknts  auxquels  elle  donneront  le 
jour.  A  cet  égard,  il  n'y  a  aucune  dissidence  en- 
tre tous  ceux  qui  s'oocupient  de  la  science  de 
l'homme . 

Vous  rappellerai- je,  messieurs,  quelle  est  la 
mortalité  des  enfants  titfaveau-nés  dans  les 
•centres  indultrielsT  On  a  seéiblé  me  repri9- 
cher  de  m'appuyër  sur  des  statistiques  trop 
anciennes  ;  mats  ce  sont  les  plus  récentes  qui 
nous  montrent  encore  le  ehiifre  de  la  mortalité 
des  enfants  .dépassant,  sur  certains  points,  le 
chiffre  de  70  p.  tOO  datis  la  première  année  de 
la  vie.  > 

On  cherche  les  cau^s  de  l'arrêt  survenu  dan% 
le  mouvettient  ascensionnel  de  notre  popula- 
tion. Ces  causes  sont  mulUples  ;  mais  je  viens 
d^en  indiquer  une  des  plus  certaines  dans  les 
conditions  au  milieu  desquelles  s'accomplit 
l'épreuve  de  la  ipaternité  et  se  passent  les  pre- 
miers moments  de  la  vie  des  nouveau-nés-. 
Or,  parmi  des  conditions,  les  plus  essentielies 
sont  celléb  qui  résultent  pour  la  jeune  mère  de 
l'atteinte  que  sa  constitution  a  subie  sous  l'in- 
fluence d'un  tra:vail  précoce  et  excessif  au  mo- 
ment le  plue  décisif  de  sa  formation  physique. 
Elle  est  impropre  à  être  mère  et  nourrice  parce 
que  le  travail  industriel  ne  l'a  pas  assez  ména- 
gée et  n'a  permis  ni  dans  ses  forces  ni  dans  ses 
formes  le  développement  nédessaire  pour  les 
grandes  fondtloilis  aux^uelleft  là  nature  la  des- 
tinait. 

Itt.  Max-Richard  "citarlt  ^hier  à  la  tribune  les 
parles  de  deux  savants  médecmfi,  affirmant 
que  les  abus  du  travail  industriel,  que  Ictra- 
vail  industriel  imposé  à 'la  femmiiiè  à  l'âge  doni 
j'ai  parlé,  dans  cette  période  critique  entfe 
douze  et  quinze  ans,  était  la  principale  cause 
de  ces  constitutions  à  la  fbls  nerveuses  et  ané- 
•miques  ^i  placent  la  femme,  darts  les  plus 
mauvaises  conditions  soit  comme  'mëi^e,  soit 
comme  nourrice:  Comment  s'étonner,  avec  de 
pareils  éléments,  des  résultats  que  nous  don- 
nent les  tableaux  statistiques  de  notre  popula- 
tion î 

Mais  puisque  j'aperçois  à  son  banc  M.  le  mi- 
nistre de  ragriculture  et  du  commerce,  qu'il 
veuHle  bien  me  permettre  de  revenir  sur  quel- 
ques-uns des  arguments  qu'il  a  présentés  hier 
contre  mon  amendement. 

Il  a  dit,  comme  M  Leorent,  que  j'invoquais 
des  litatî^tiques  et  des  faits  anciens. 

ll'n'en  est  rien,  messieurs, les  statistiques  gue 
j'ai  invoquées  sont  celles  que  M.  Talion  a  indl- 

3uées  dans  sdn  rapport  Cûm  me  se  rapportant  aux 
emières  années  de  l'eniplfe.  Je  pourrais  citfftr 
bieft  d'autres  chiffres.  Je  ne  rappellerai  que 
ceux  qhi  sont  dans  ce  ràf)port.  G  est  là  que  je 
lis  que,  sur  860,000  jeunes  gens  qui  se  présent 
taient  à  la  conscription  en  4867,  on  âtrtwVe 
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109,000  réformés.  Tel  est  le  tabteau  de  notre 
population  mascaline  dans  sa  fleur  :  on  y 
comptait  un  tiers  de  jeunes  hommes  imj;)ro{Mre6 
aux  épreuves  de  la  vie  militaire. 

Décomposons  maintenant  ce  chïfkù  considé- 
rable de  réformés  pour  -voir  quelle  est  ia  part 
de  l'industrie.  ^ 

Voici  ^  cet  égara  un  passage  du  rapport  : 

•  D'après  la  statistique  produite  par  un  ide 
nos  honorables  eoilègues/pour  10,000  conscrits 
valides  on  compte  dans  dix  départements  agri- 
coles une  proportion  de  4,099  réformés  ;  tandïs 
que,  pour  le  même  nombre  de  '  conscrits,  on 
trouve,  en  établissant  une  moyenne  sur  dik 
départements  iudustriels,  9,930  réformés.  »  ' 

M.  Leurent  m'objectait  hier  que  son  dépar- 
tement industriel  fournissait  une  plus  forte 
proportion  d'bommes  valides  et  de  naissainces 
que  les  montagnes  où  je  suis  né. 

Mes  mon^gnes  natales  ofirent,  malgré  l:eur 
air  pur,  bien  des  causes  qui  infiuent  â*tine  ma- 
nière lâcheuse  sur  le  mouvement  de  la  popula- 
tion. Mais  M.  Leurent  se  trompe  sur  la  aliestion 
des  naissances.  Il  y  a  un  notable  excédant  des 
naissances  sur  les  déeès^dâns  ces  montagnes, 
et  cependant  la  population  décroit  toujours. 
Elle  décroit  parce 'que  les  adultes  s*en  Vont,  la 
plupart  s'en  vont  employer  leurs  forces  daAs 
les  centres  industriels  où  ils-  contribuent  à  ac- 
croître des  populations  qui  s'augmentent  bien 
peu,  en  règle  générale,  par  lés  naissances. 

Voici  encore  quelques  lignes  que  j'emprunte 
au  rapport  de  rhonôrable  M.  Talion  et  aux* 
quelles  on  n'objecterapas  non  plus  qu'elles  ^'ap- 
pliquent à  des  faits  anciens  : 

«  On  est  frappé,  dit  M.  Talion,  de  la  petite 
taille,  de  la  mine  chétive  des  jeunes  gens  qui 
se  présentent  au  tirage  dans  les  grandes  villes 
manufacturières. 

«  Cette  dégénérescence  tient  à  des  causes 
multiples,  souvent  à  des  vices  précoces,  niais 
un  ne  (^aurait  publier  que  les  tnédecins,  \e$  sta* 
tisticientt,  les  sociétés  industrielles  elles-mé^* 
mes  ont  démontré  jusqu'à  l'évidence  que  les 
enfants  des  fabriques  sont  atteints  dans  leur 
croissance  et  dans  leur  dévieloppement  ;  c'est  ta 
société  industrielle  de  Mulhouse  qui  la  pre- 
mière a  poutoé  à  ce  sujet  le  cri  d'aknne.  » 

Messieurs,  ce  ne  sont  pas  là  des  faits  an- 
ciens. 

âier,  M,   le  ministre  disait  à  tort,  en  ce 
qui  concerne  les  enfants,  que  l'introduction  des* 
grandes  machines  avait  grandement  amélioré 
les  conditions  du  travail. 

Je  pourrais  presque  dire  que  ce  serait  de  l'his- 
toire à  rebours.  En  effet,  depuis  quand  a-t-'On 
vu  s'alarmer'  les  moralistes,  les  économistes, 
les  médecins,  tpus  ceux  enfin  qui  s'occupent  du 
sort  de  l^omme  et  de  la  société  à  tous  les 
points  de  vue  ?  C'est  précisément  depuis  que 
la  grande  industrie  a  surgi  et  a  amené  les 
grandes  machines.  Ce  n'est  qu'au  conraience- 
mept  de  ce  siècle,  à  la  suite  dés  révélations 
dues  surtout  aux  docteurs  Athin  et  Péï^cevaî, 
que  le  mal  est  apparu  en  Angleterre.  Wilber- 
force,  quinze  ans  après-,  en  signalait  les  prû^* 
grès,  et  heureusement  lés  mesures  législatives 
vtfnaient  d'un  pas  ferme  sur  leurs  tracés. 

On  a  dît  que  les  Anglais  avaient  procédé  par 
des  tâtonnements.  '    ' 

C'est  encore  une  erreur.  Us  ont  frappé  le 
mal  par  coups  isolés,  répété^^i  là  Où  ils  le 


voyaient  plus  apparent;  mais  ïh  n'ofit  guère 
tâtonné  et  n*ont  pas  reculé.  C'est  d'abor^  dans'^ 
les  manufacturée  de  coton  qu'il  leur  à  été  s¥-' 
gnalé.  Cest  là  qu'ils  ont  porté,  dès  1802,  ixh 
premier  coup  vigoureux.  En^815,  ils  ont  trouvé 
qu'ils  n'avalent  pas  làii  assez;  ils  ont  fkit  aa- 
vantage. 

Enfin,  il  y  a  quarante  anâ  que  le  parlèmétii 
à  voté  un  bill  siir  lequel  j'aurai  sans  douté  | 
revenir  dans  le  cour*  de  cette  dîscu^sioh,  car 
nous  devons  prévoir  que  ce  sera  une  discussiop 
longue,  à  cause  des  puissantes  rêîjistànôes  ou^ 
nous  apercée vpns  et  comlre  lesquelles  irfauara 
bien  avoir  le  coaragje'  <^9  Iptter.  GrSce  au  biU 
dont  je  parle,  les  Anglais  sont  déjà,'  deptiis 
trente-trois  ans,  en  posse^biçii  de  mesures 
dont  refdcacité  trbuvemit  dès  preùvèà  çuffi-'^ 
santés,  au  besoin,  dans  les  contradictions 
mêmes  qu^on  relève  dans  les  discours  de  no^ 
adversaires. 

M.'  Leqrent  nous  a  dit  hier  et  répété  quoi 
l'ouvrier  français  valait  mieux  que  l'ouvrier  an- 
glais. 

M.  lienrent.  Je  n'ai  pas  dit  cela  (        * 

M.  Théophile  Roiijsfacjl.  11  a  dit  |lu  moins 
que  l'ouvrier  français  était  dànis  dé  meilîeure# 
conditions  que  l'ouvrier  anglais,  que  la  popu- 
lation ouvrière  de  France  rf 'avâït  rien  à  envie*  • 
à  celle  de  1  Angleterre.  Ma?s  n'à-t-il  pas  ^it^ 
dans  une  ^utre  partia  de  son  discqurs,  quq  îa 
populatidn  oùvHère  française  ne  ybulaiP  hi  jje 
pouvait  se  livrer  à  un  travaif  aussi  r^pj^  et 
aussi  fatigant  que  "celui  quç  Von  qbtjent  de 
l'ouvrier  anglais?  Ce  dei-njer* point  est'  incoh- 
testable  :  l'ouvrier  anglais  peut  fttirè  plus  "de 
travail  que  l'ouvxier  français;  parfôùÉ  ptf  vien- 
nent dés  ouvriei*s  ânglaij,  bn  a  Viz  qti'ils  peu- 
v^pt  déployer  une  plus  grande  somme  de  iorde 
que  les  ouvriers  français. 
'  Pourquoi  cela?  C'est  principalement  parce 
qu'en  An^eterré  les  lois  |)ro tectrices  ont  '6l| 
faites  depuis  quarante  ans  ;  pç^rce  que,  ^ràce  ft 
ces  lois,  lés  ouvriers  anj^lals  sont, 'hoti'-seule- 
ment  mieux  payés,  mieux  nourris,  iln^fs  sur- 
tout plus  menées  dans  liQur  enfance;  c^est 
parce  que,  dans  leur  pa^è',  la  lîtoitë  à^âg^  pbu/ 
la  pleine  journée  deUravail  est  depuis  long- 
temps fixée 'à  tjreize  ans:  c'est  parce  que  la  se- 
maine Industrielle,  en  Angleterre,  n  est  guèr(^ 
que  de  cina  jours  '  et  derm  dé  travail  avec  dés 
journées  de  dix  Seurès;  (^eài  enfin  parce  <^o' il 
y  a  un  ensemble  dé  mesurés  qui  assurent  a  Id- 
population  ouvrière  d|^  nieilleures  condition^) 
de  vie  qu'eji  France.         ,  .    >       ... 

Il  serait  facile  de  relever  d'iiutres  contradic- 
tions'dans  le  langage'dé  nos  adversaires.  pÀr 
exemple,  ils  veulent  montrer,  par  dés  tableaux 
flattes  de  nOU^e  populatioil  industrielle,  a'u'il  n'y 
a  pas  çrand'cbose'à  fai^e  pour  cette  populatiotlr 
Maïs  61  ces  tableaux  sont  Vrais,  à  qum  bon  alOi^i 
cé'prôjet  dé  Ibi?  Pourquoi  left  rapports  ^e  H. 
Kolb-Bernard  et  de  M.  Talion:  pourquoi l^ë 
discours  dé  MM.  ^ax-Richârd  et  Joub«rt,  '  (pii 
sont  cependant^  eux  ao»^i,  des  industriels  im- 
portants pi  cort^péteiîts  ?  Pourquoi  toutes  ces 
déclarations  sur  la  gratidehr,  'la  gravité  àê 
rœuvre  que  nous  avons  à  ïaire'on  çé'  moment  t 
Pourquoi  dire  ^u'il'V  a  là  une  œuvre  a'hufnà- 
ni,té,  de  réorganisation  sociale,  ël  que'  la  loi 
que  nous  allons  yoier  étâil;  une  des  pfus  nécèit- 
saires  et  qui  honoreront  le^lùs  ses  àdtéurlB  f* 

Il  Mt  voir  la  lumière  qui  soft  dé  6éd'con- 
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tradictions  mêmes.  Elles  prouvent  une  chose  : 
c'est  au'il  y  a  là»  eh  effet,  de  puissants  intérêts 
en  présence  et  en  lutte.  U  faut  que  TAssemblée 
£ache  peser  ces  intérêts  et  décider  quel  est  celui 
que  BOUS  devons  faire  passor  le  premier. 

Je  n'insiste  pas  davantage*.  Je  reviens,  pour 
en  finir,  au  point  particulier  sur  lequel  M.  Max- 
Richard  a  établi  son  amendement  auquel  je  m'at- 
tache, ainsi  que  je  l'ai  dit,  comme  à  la  meil- 
leure moitié  du  mien. 

J'ose  affirmer  à  l'Assemblée  que  si  elle  veut 
réellement  prendre  une  mesure  humaine,  une 
faible  majorité  n'ayant  pas  accepté  hier  mon 
amendement,  elle  ne  peut  ni  ne  aoit  repousser 
l'amendement  de  M.  Max-Richard. 

Je  regrette  que  de  ce  côté  (la  droite),  mon 
amendement  irait  pas  obtenu  toutes  les  voix 
que  j'espérais.  Je  n'ai  pas  vu  hier  et  je  ne  vois 
malheureusement  pas  à  i  a  place  un  membre 
des  plus  éminents  et  auquel  son  caractère, 
plus  encore  que  son  talent,  donnerait  en  ces 
matières  une  si  grande  autorité.  8*il  était  pré- 
sent, l'oserais  le  prier  d'élever  la  voix  en  fa- 
veur ae  l'opinion  qu'il  voulait  bien  me  mani- 
fester il  y  a  quelques  jours,  à  savoir,  que  la 
loi  morale  comme  la  loi  religieuse  comman- 
dent que  nous  fassions  pour  l'enfance  un  effort 
courageux,  dans  les  limites  que  j'ai  indiquées, 

Sarce  qu'elles  sont  tracées  par  les  lois  mêmes 
e  la  nature» 

Il  s'est  dit  dans  cette  cTiscussion  des  paroles 
.  effrayantes  et  qui  n'ont  pas  assez  frappé  l'atten- 
tion. M.  Leurent  nous  déclarait  l'autre  jour  que, 
pour  l'industrie  française,  il  n'y  aurait  jamais 
assez  d'enfants  à  employer. 

M.  liearent.  Pardon  I  je  n'ai  pas  dit  cela  I 

M.  Théophile  Roassel.  M.  Leurent,  dans 
son  premier  discours,  a  dit,  —  j'ai  recueilli  ses 
paroles  et  suis  sûr  de  ce  que  j'avance,  —  M. 
Leurent  a  dit  «  que  le  nombre  des  enfants  qu'on 
emploie  dans  les  fabriques  est  toujours  insuf- 
fisant. * 

M.  Lenrent.  J'ai  dit  qu'il  n'y  avait  pas  as- 
sez d'enfants  en  ce  moment  pour  faire  deux 
relais.  Voilà  ce  que  j'ai  dit. 

M.  Théophile  Roassel.  M.  Leurent  a  dit 
plus  :  il  a  ajouté  qu'il  existe,  dans  l'industrie 
actuelle,  une  tendance  qui  s'accentue  de  plus 
en  plus,  qui  consiste  à  demander  une  somme 
de  travail  de  plus  en  plus  grande  aux  enfants 
et  aux  femmes,  par  cette  double  raison,  que  ce 
travail  est  moins  cher  que  celui  de  l'homme 
et  que  lés  moteurs  mécaniques  faisant  la  plus 
crosse  partie  du  travail,  on  pouvait  rejeter 
rautre  partie  du  travail,  le  travail  manuel  pro- 
prement dit,  sur  les  faibles,  c'est-à-dire  sur  les 
enfants  et  sur  le  sexe  féminin. 

N'apercevez- vous  pas  dans  an  tel  fait,  mes- 
sieurs, une  de  ces  antinomies,  un  de  ces  traits 
choquants  au  milieu  des  progrès  de  là  civilisa- 
tion, qui  indiquent  un  vice  et  réclament  un  re- 
mède ? 

Dans^l'industrie  ancienne,  la  femme  et  l'en- 
fant, étaient  sinon  exempts  du  travail' indus- 
triel, du  moins  très-inénagés,  au  grand  avan- 
tage de  l'espèce  humaine.  Aujourd'hui,  au 
contraire,  lorsque  les  découvertes  de  l'indus- 
trie semblent  décharger  le  bras  de  l'homme  de 
la  plus  rude  partie  de  sa  l&che,  nous  nous 
trouvons  en  présence,  d'un  mouvement  fatal, 
qui,  en  exonérant  le  plus  fort,  va  écrasant  le 
plus  faible,  et  concentre  de  plus  en  plus  le 


fardeau  du  travail  sur  le  sexe  et  à  Tàge  où  les 

Ï^lus  saints  intérêts  de  l'humanité  exigent  que 
e  développement  plein  et  régulier  de  l'orga- 
nisme soit  respecté  et 'favorisé,  parce  quUl  y  a 
là  l'avenir  de  la  société  et  de  rhumanité  elle- 
même.  (Très-bien  !  très-bien  I) 

Si  ce  que  je  dis  là  est  vrai,  il  n'est  pas  pos- 
sible que  la  loi  ne  détermine  pas  les  mesures 
indispensables  pour  arrêter  le  mouvement  fu- 
neste que  je  viens  d'indiquer  ou  du  moins  le 
modérer  et  le  contenir  dans  de  justes  limites. 
(Nouvelle  approbation.) 

Messieurs,  lorsque  nous  discutons  certaines 
lois  politiques,  on  n'hésiie  pas  à  avouer  un  cer- 
tain effroi  qu'inspire  l'état  actuel  des  popula- 
tions industrielles,  On  n'hésite  pas  à  dire  par- 
%  fois  avec  exagération,  que  les  plus  mauvais 
éléments  y  sont  en  fermentation;  que  d'un 
côté  elles  s'altèrent  au  physique,  et,  ae  l'autre 
côté,  elles  se  pervertissent  au  moraL  C'est  en 
ce  moment,  messieurs,  qu'il  faut  se  souvenir  et 
songer  profondément  aux  cauèes  de  cette  situa- 
tion afin  d'y  apporter  plus  sûrement  remède. 
Une  bonne  loi,  comme  celle  dont  nous  nous 
occupons,  est,  n'en  doutez  pas,  un  des  plus  sûrs 
moyens  d'améliorer  la  population  industrielle, 
en  faisant  cesser  des  maux  que  l'industrie 
elle-même,  emportée  dans  les  progrès  d'un 
mouvement  aveugle,  a  lait  naître  et  développer. 
(Marques  d'assentiment  sur  divers  bancs.  ) 

Je  m'arrête  dans  ces  considérations  ;  la  ques- 
tion est  si  Importante  que  l'Assemblée  pardon- 
nera mon  insistance.  (Oui  I  oui  ! —  Très-bien  !) 

Il  me  semble,  je  le  répète,  que  la  réforme 
relative  à  l'âge,  réduite  aux  proportions  de  l'a- 
mendement de  M.  Max-Richard  constitue  une 
réforme  aussi  pratique  que  modérée,  et  qu'il 
est  impossible  oue  l'Assemblée  ne  s'y  arrête 

{)as,  qu'elle  hésite  à  ménager  sérieusement 
'enfance  et  notre  avenir,  au  moins  dans  le  sexe 
féminin,  dans  cette  partie  .de  notre  population 
de  laquelle  dépendent  surtout  les  générations 
qui  s'avancent,  afin  que  6^s  ffénérations  vail- 
lent mieux  que  la  nôtre.  Et  elles  vaudront  cer- 
tainement mieux,  si  nous  savons,  dès  à  pré- 
sent, établir  les  conditions  oui,  loin  de  gêner, 
favoriseront  chez  elles  un  développement  orga- 
nique conforme  aux  lois  de  la  nature,  oui  sont 
ici,  je  le  répète  encore  une  fois,  les  lois  di- 
vines. 

Cest  par  ces  motifs  que  je  demande  à  l'As- 
semblée de  voter  l'amendement  de  M.  Max-Ri- 
chard. (Très-bien!  très-bien  1  —  Aux  voix!) 

M.  Glaade  (Vosges).  Messieurs,  j'avais  dé- 
posé, avec  MM.  Feray,  Leurent  ot  Balsan,  un 
amendemei>t  qui  paraissait  avoir  été  accepté  ' 
par  |a  commission,  puisqu'elle  a  fini  par  s  en 
approprier  les  termes.  Dans  cet  amendement, 
nous  demandions  que  le  travail  fût  fixé  à  six 
heures  avec  le  demi-temps  et  à  douze  heures 
avec  la  pleine  journée. 

Le  système  des  relais,  dont  j'ai  indiaué  l'or- 
ganisation à  notre  honorable  collègue  M.  Leu- 
rent,. fonctionne,  comme  il  l'a  dit,  dans  les 
Vosges  ;  mais,  avec  le  système  des  relais  par- 
faitement organisé,  on  n'évite  pas  seulement 
le  plus  grand  inconvénient  qui  résulte  du 
travail  tel  que  l'avait  réglé  la  loi  de  1841. 
Il  y  a  encore,  à  côté  du  système  des  relais, 
une  institution  qui  en  est,  pour  ainsi  dire,  la 
contre-partie,  et  qui  marche  parallèlement  avec 
le  demi-temps  :.  ce  sont  les  écoles  qui  sont  at- 
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tachées  à  presque  toas  les  établissements  ma- 
nnfactariers  dans  lesquels  le  système  des  relais 
fonctionne. 

Au  banc  de  la  commission»  Ce  n'est  pas  la 
question  1 

M.  Claade  (Vosges).  Je  vais  y  revenir  à 
Finstant  môme. 

Avec  les  écoles  attachées  aux  établissements 
manufacturiers,  les  enfants  peuvent  parfaite- 
ment travailler  dès  l'âge  de  dix  ans  sans  aucun 
inconvénient,  ni  ponr  leurs  forces  physiques,  ni 
pour  leurs  facultés  morales.  Quant  à  leurs  fa- 
cultés intellectuelles,  elles  se  développent  à 
l'école  de  rétablissement  tout  aussi  bien  qu'el- 
les se  développeraient  à  l'école  communale. 

Vous  voyez,  messieurs,  que,  suivant  les  pays, 
suivant  l'organisation  industrielle  des  diffé- 
rents départements,  votre  loi  sera  ou  parfaite 
dans  les  uns,  ou  imparfaite  dans  les  autres  ; 
qu'elle  trouvera,  en  un  mot,  dans  son  ap|)lica- 
tion,  des  résultats  variés  et  des  difficultés  ou 
des  facilités  inhérentes  aux  milieux.  Le  sys- 
tème de  l'amendement  que  nous  avons  signé 
avec  MM.  Leurent,  Feray,  Balsan  et  M.  Max- 
Richard,  qui  est  l'auteur  du  dernier  amen- 
dement à  discuter,  donnera,  je  crois,  une  pleine 
et  entière  satisfaction... 

Au  bane  de  la  œmmission.  Ge  n'est  pas  la 
question!    -  ' 

M.  Claade  (Vosges).  Je  soutiens  l'amen- 
dement que  nous  avons  dénosé  contre  l'a- 
mendement déposé  depuis  par  M.  Max-Richard. 

M.  le  comte  de  Melnn.  U  s'agit  de  Ta- 
mendement  de  M.  Max-Richard,  qui  fixe  à 

Quatorze  ans  le  travail  des  filles.  Vous  confon- 
ez  deux  questions. 

M.  Claude  (  Vosges).  Mais  du  reste^  vous 
allez  voir  qu'on  introduit  dans  la  discussion  de 
nouveaux  amendements,  au  moyen  desquels 
on  revient  absolument  sur  ce  qui  a  déjà  été 
discuté. 

Au  banc  de  la  commission.  Non  !  il  s'agit  de 
quatorze  ans. 

M.  Claade  (Vosges).  IjCS  éléments  de  la 
discussion  sont  aujourd'hui  assez  nombreux 

Sour  qu'on  puisse  faire  une  généralisation  et 
iscuter  la  rédaction  de  la  commission. 

Au  banc  de  la  commission.  On  y  arrivera  plus 
tard  1 

M.  Claade  (Vosges).  Alors  je  demande- 
rai la  parole  quand  il  s'agira  de  l'amendement 
de  nos  honorables  collègues  Warnier  et  Soheu- 
rer-Kestner. 

M.  le  président.  Je  mels  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Max-Richard. 

L'Assemblée  veut-elle  (]ue  j'en  donne  une 
nouvelle  lecture  ?  (Oui  I  oui  !) 

«  Depuis  l'âge  de  dix  ans  jusqu'à  celui  de 
quatorze  ans  révolus,  les  enfants  du  sexe  fé- 
minin ne  pourront  être  assujetties  à  une  durée 
de  travail  de  plus  de  six  heures  par  jour,  divi- 
sées par  un  repos. 

«  Lçs  enfants  du  sexe  masculin  ne  pour- 
ront être  non  plus  assujettis  à  une  plus  longue 
durée  du  travail  par  jour  jusqu'à  l'âge  de... 

M.  Max-Hiohard.  Au  sujet  de  l'âge  des 
garçons,  je  m'en  rapporte  à  ce  que  décidera 
l'AssembJée. 

.M.  Leorent.  Nous  no  pouvons  voter  qie 
sur  la  première  partie  de  l'amendement. 

'M.  le  président.  On  demande  la  division? 
(Oui  !  oui  !) 


Alors,  l'Assemblée  va  voter  sur  la  première 
partie  de  l'amendement. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  le  1<' para- 
graphe de  l'amendement  de  M.  Max-Richard.) 

M.  le  président.  Monsieur  Max-Richard 
maintient  il  son  second  paragraphe  ? 

M.  Max-Riohard.  Je  le  retire,  monsieur  le 
président. 

M.  le  président.  M.  Scheurer-Kestner  re- 
prend, à  titre  d'amendement,  l'article  primitif  de 
la  commission. 

En  voici  le  texte  : 

c  Depuis  l'âge  de  dix  ans  jusqu'à  celui  de 
treize  ans  révolus,  les  enfants  du  sexe  mascu^ 
lin  ne  pourront  être  assujettis  à  une  durée  de 
travail  de  plus  de  six  heures  par  jour,  divisées 
par  un  repos.   Ge  travail  ne  peut  avoir  lieu 

2 n'entre  cinq  heures  du  matin  et  neuf  heures 
u  soir.  > 

M.  Bqheurer-Kestner  a  la  parole. 

tf.  Scheurer-Kestner.  Messieurs,  l'amen- 
dement que  j'ai  eu  l'honneur  de  présenter  à 
l'article  3,  avec  mon  honorable  collègue  et  ami 
M.  Warnier,  et  que  je  viens  défendre,  n'est 
que  la  roproduction  exacte,  textuelle  de  l'ar- 
ticle 2,  tel  que  la  commission  l'avait  rédigé 
dans  son  projet  de  loi  du  18  janvier  der- 
nier. 

Après  avoir  entendu  les  arguments  qui  ont 
été  présentés  avec  tant  de  force  lors  de  la  dis* 
cnssion  sur  l'article  !«'  par  l'honorable  rappor- 
teur de  la  commission,  M.  Talion,  et  par  M. 
Joubert,  pour  maintenir  la  limite  d'âge  à 
treize  ans,  je  suis  très-étonné  de  me  trouver 
aujourd'hui  en  présence  d'un  texte  qui  est  en 
contradiction  formelle  avec  les  déclarations  de 
nos  honorables  collègues. 

En  effet,  le  24  janvier,  c'est-à-dire  six  jours 
après  que  nous  avons  discuté  sur  le  premier 
projet  de  la  commission,  la  limite  d'âge,  qui 
avait  été  primiûvement  fixée  par  la  commis- 
sion elle-même  à  treize  ans,  s'est  trouvée  su- 
bitement abaissée  à  douze  ans. 

Le  changement  d'avis  de  la  commission  avait 
sans  doute  été  motivé  par  les  discours  que 
vous  avez  entendus  à  la  séance  du  22  jan- 
vier et  qui  ont  été  prononcés  par  l'honoiâble 
M.  Leurent  et  par  l'honorable  M.  Feray. 

Que  demandait  M.  Leurent  à  la  séance  du 
22  janvier  ?  Il  nous  demandait  de  diminuer  la 
limite  d'âge  d'un  an,  de  la  reporter  de  4reize 
ans  à  douze  ans  ;  mais  il  nous  accordait,  pour 
ainsi  dire,  à  titre  de  compensation,  de  suppri- 
mer le  travail  à  demi-temps,  entre  l'âge  de  dix 
ans  et  celui  de  douze  ans,  au  moyen  des  re- 
lais. 

L'article  l*'  a,yant  été  renvoyé  à  la  commis- 
sion, la  commission  est  revenue  devant  l'As- 
semblée nationale,  après  avpir  modiGé  non- 
seulement  l'article  1«^,  mais  encore  l'article  3. 
Elle  donnait  satisfaction  au  vœu  exprimé  par 
M.  Leurent  de  voir  abaisser  la  limite  d'âge  d  un 
an  ;  de  plus,  elle  dépassait  sa  pensée,  attendu 
que,  supprimant  à  l'enfant  une  année  pendant 
laquelle  il  pouvait  achever  son  instruction  pri- 
maire, elle  maintenait  entre  l'âge  de  dix  et 
celui  de  douze  ans  le  travail  à  la  demi-journée 
au,  moyen  des  relais. 

Messieurs,  je  ne  reviendrai  pas  sur  tous  les 
arguments  qu'on  a  fait  valoir  à  la  tribune  pour 
une  linûte  d'âge  plus  ou  moins  élevée.  Je  ne 
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redirai  ni  leA  ai^uineniB  qui  ont  été  apportés 
ici  par  les  humanitaires»  par  les  hommeÉ  qui  se 
laissent  guider  surtout  par  les  impulsions  de 
leur  cœur»  ou  exclusivement  par  les  intérêts 
généraux  de  la  société;  ni  les  arguments  qui 
ont  été  apportés  en  contradiction  aux  premiers 
pas  des  industriels,  par  des  hommes  très-com- 
pétents sans  doute,  mais  qui  sont  naturelle- 
ment portés  à  se  préoccuper  d'une  manière  un 
peu  trop  exclusive  de  la  pi  oduction  industrielle. 
Tout  a  été  dit  sur  cette  question  ;  il  ne  s'agit 
plus  que  de  savoir  si  l'Assemblée  s'arrô^ra  à 
rage  de  douze  ans  que  la  commission  vous  pro- 
pose aujourd'hui,  ou  à  T&ge  de  treize  |uis  qui 
est  la  limite  qu*ell«  avait  demandée  primitive- 
ment. Je  ne  £erai,  après  la  discussion  appn^fon- 
die  et  très-complète  oui  a  déjà  pu  lieu,  qu'une 
observation  sur  vn  lait  assea  singulier,  c'est 
que  les  partisans  d'une  limite  d'âige  inférieure 
se  sont  basés  sur  des  arguments  tirés  de  la 
concurrence  avec  les  nations  étrangères,  et 
ceux,  au  contraire,  qui  sont  partisans  d'une  li- 
mite d'âge  élevée  nous  ont  cité,  pomme  exem«- 
ple,  la  législation  de  ces  mêmes  nations  étran- 
gères. 

Messieurs,  je  crpis  que,  sans  invoquer  ni  1% 
euncurrence  des  nations  étrangères,  ni  ce 
Qu'elles  ont  fait  chez  elles;  sans  vous  deman-- 
aer  si  vous  les  suivrez  dans  la  voie  qu'elles  se 
sont  ouverte  pour  atteindre  immédiatement  et 
d'un  seul  bond  aux  résultats  aux  quels  ell^8  sont 
arrivées,  je  crois  que  nous  pouvons  trouver 
dans  notre  propre  pays  des  raisons  suffisantes 
pour  nous  décider  dans  la  question  actuelle. 
*  En  premier  fieu  n'avons-nous  pas  vu,  en  1868, 
le  conseil  d'Etat,  qui  avait  été  saisi  de  la  qaes* 
tion,  accepter  la  limite  d'âge  de  treize  ans  pro-» 
posée  par  la  commiasion?  En  second  lieu, 
n'dvqns-nous  pas  vu  la  commission^  qui  s'est 
livrée  à  un  travail  approfondi,  consciencieux, 
c[ui  a  consacré  un  très-grand  nombre  de  séances 
à  rétode  de  cette  grande  guestion,  soumettre  à 
votre  approbation  un  projet  de  ioi^dan's  lequel 
elle  vous  demande  également  de  fixer  la  limite 
d'âge  à  treize  ans  ? 

N'avons-nous  pas  vu  de  très-importantes 
sociétés  industrielles  de  notre  pays,  celle  de 
Reims  entre  autres,  vous  demander  de  ne 
pas  vou^  arrêter  à  l'âge  de  treize  ans  et  d'aller 
même  jusqu'à  quatorze?  La  société  industrielle 
de  Mulhouse,  dont  j'ai  eu  l'occasion  de  vous 
parler  il  y  a  quelques  jours,  avait  préparé  un 
projet  de  loi  et  elle  s'était  arrêtée  également  â 
cette  limite  d'ftga  de  treize  ans,  pour  ne  per- 
mettre le  travail  de  douze  heures  qu'aux  enfants 
ayant  accompli  cet  âge. 

Ces  exemples  ne  sont-ils  pas  suffisants  pour 
nous  convaincre? 

Hier,  M.  le  miniaire  du  commerce,  en  par- 
lant des  nations  étrangères,  nous  disait  que 
depuis  soixante  ans  elles  se  sont  préocoupèes 
beaucoup  plus  que  nous  de  la  question  du  tra- 
vail des  enfants  dans  les  manumctures,  et  qu'il 
en  était  résulté  pour  elles  un  progrès  plus  con- 
sidérable que  chez  noua;  il  s'appuyait  sUr  cet 
exemple  pour  noas  conseiller  de  ne  pas  mar- 
cher plus  vi$A  que  les  nations  étrangères.  Je 
crois,  au  contraire,  que  sans  atteindre  du  pre- 
mier coup  tout  le  progrès  qu^elles  pnt  accom- 
plî,.nouB  devonsi  tâcher  de  marcher  d'un  pas 
un  peu  plus  accéléré,  de  manière  à  les  rattrap- 
per  au  moins  dans  un  certain  nombre  d'année. 


On  a  parlé  aussi  de  conciliation.  Je  crois, 
messieurs,  que  Tamendepieiit  qae  j'ai  Thon-* 
neur  de  vous  présenter  avec  M.  Wamier  est 
précisément  un  terme  de  conciliation  entre  les 
exigences  des  humanitaires,*  qui  vous  ont  de*- 
mandé  de  dépasser  l'âge  de  treize  ans,  de  fixer 
la  limite  d'âge  à  quatorze  et  mémo  à  quinze 
ans,  et  les  exigences  des  industriels  qui-  vous 
demandent,  au  contraire,  de  revenir  à  l'âge  do 
douze  ans.  Il  n'y  a  rien  d'absolu  dans  ces  ques* 
tions-là,  il  y  a  des  intérêts  divers,  opposés,  qu'il 
faut  consulter,  n^ais  qu'il  faut  surtout  concilier^ 

Eh  bien,  niessieurs,  it  me  semble  que  ramèn- 
dément  que  nous  vous  présentons  a  précisé- 
ment cet  avantage.  Il  a  pour  lui  Tautorité  du 
conseil  d'Etat  de  i868,  l'autorité  de  la  commis- 
sion qui  vous  a  apporté  le  projet  du  18  janvier 
dernier.  Il  a  pour  lui  l^opiniôn  d'un  très-grand 
nombre  d'industriels  et  d'hommes  compétents. 

Je  crois  que  sans  être  taxé  d'exagération> 
on  peut  dire  que  demander  donie  heures  de 
travail  à  un  enfant  de  douze  ans  parait 
excessif.  (Q'est  vrail)  Ne  voyons-nons  pas 
beaucoup  d'industriels  qui  vivent  au  milieu  des 
ouvriers  reconnaître  que  douze  heures  de  tra- 
vail forment  déjà  une  charge  bien  lourde  pour 
un  adulte,  pour  un  homme  fait?  (C'est  Vrail 
c'est  vrait)  N'assistons-nous  pas  aux  efib'rts 
que  l'on  fait  de  <tous  les  côiés^  non- seulement 
dans  les  pays  étrangers,  mais  dan»  lé  nôtre, 
pour  réduire  de  douze  à  onze  heures  la  durée 
du  travail  quotidien  de  l'adulte?  Né  voyons- 
noiis  pas  se  produire  en  ce  moment,  en  Angle- 
terre, un  mouvement  qui  va, plus  loin,  ce 
grand  mouvement  qu'on  appelle  «  des  neuf  heu- 
res, »  qui  consisterait  à  réduire  la  journée  de 
l'adulte  et  de  i^homme  fait  â  neuf  heures  seu- 
lement? 

Et  c'est  en  présence  de  cette  tendance  géné« 
raie  qu'on  vous  demaWerait  d'astreindre  lés 
enfants  de  douze  ans  à  douze  heures  de  tra- 
vail I  Gela  me  parait  exagéré.  Gomme  je  le  di- 
sais, l'âge  de  treize  ans  me  parait  être  un 
terme  de  conciliation  que  l'Assemblée  peut  ac- 
cepter. G'est  pourquoi  je  la  prie  de  vouloir 
bien  accueillir  l'amendement  que  l'honorable 
M.  Wamier  et  mol  avons  présenté.  (Très-bien  I 
très-bien  I) 

M.  Claude  (des  Vosges).  Messieurs,  comme 
je  vous  l'ai  dit  tout  à  l'heure,  mon  amende- 
ment est  aujourd'hui  la  rédaction  môme  de  la 
commission. 

Tous  les  arguments  qui  ont  été  invoqués 
jusqu'alors  contre  le  travail  plein,  contre  la 
journée  pleine  à  l'âge  de  douze  ans,  sont  telle- 
ment nombreux,  que  je  n'ai  pas  du  tout  l'in- 
tention d'y  revenir,  et,  d'ailleurs,  la  question 
a  été  traitée  aussi  longuement  qu'elle  a  pu 
l'être  dans  la  discussion  générale. 

J'insisterai  cependant  sur  deux  ou  trois 
points  spéciaux. 

M.  le  ministre  du  commerce  a  fait  ressortir 
hier,  avec  beaucoup  'de  force,  les  principaux 
arguments  qui  résultent,  selon  mui,  de  faits 
capitaux,  tels  que  l'introduction,  dans  le  travail 
industriel,  des  machines  automatiques. 

I/empIoi  de  la  machine  automatique  a  efl^c- 
tivement  transformé  complètement  le  travail 
manufacturier.  Il  eii  certain  qu'il  a  été  réalisé 
dans  cette  voie  plus  de  progrès  que  n'en  réali- 
seront toutes  les  dispositions  législatives  ^ 
vous  allez  adopter. 
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Il  ne  faut  pas  croire  qne  Tenfanl  soit  as- 
treint aT3]ourd*hui  au  même  travail  qu'autrefois. 

H.  'Wolo^erskl.  Je  demande  la  parole. 

M.  Glttude  (des  Vosges).  Aujourd*hui,  l'fen- 
fant  n'a  plus  à  faire  qu'un  travail  de  surveil- 
lance, et,  pour  lui,  les  conditions  hyj^éniques 
sont  meilleures*  tout  A'est  assaini  pour  l'ou*- 
▼rieraU  fu^et  à  mestire  que  le  travail  s*est 
transformé    par  l'introduction  dès  machtne'j 

Ï)erfectionnées.  Il  n'est  pas  aujdurd^liui  d*atë- 
îer,  dont  le  chef  ^e  respecte,  qui  ne  présente 
des  salles  propres  et  parfaitement  aérées. 

Toutes  les  conditions  Se  sont  améliorées 
pour  l'ouvrier,  à  un  tel  point  :  que  Tenfant 
trouve,  dans  son  atellen  tin  milieu  infiniment 
supérieur,  sous  tous  led  rapports,  à  celui  du 
ft>yer  domestique. 

C'est  là  une  térité  incontestable  et  buMl  est 
facile  do  vérifier  pour  peu  qu'on  veuille  bien 
étudier  sur  place  les  conditions  a<;tuelles  du 
tt^vail  manufacturier. 

Une  autre  considération,  messieut-s,  que  l'on 
'vous  a  faH  valoir  ici,  —  on  les  a  toutes  fait 
valoir,*  je  n'apporte  rien  de  tiouveau,  —  é*est 
celle  qui  résulte  de  lA  première  commiinion  : 
elle  C'jfnciâe  presqae  partotit  avec  Page  de 
àou2e  ans. 

£h  bien,  la  premi^re  commutiion  est  ttne 
sorte  d'émancipation ,  une  émancipation  qui 
fkit  qu'à  partir  de  ce  moment  l'enfant  est 
obligé  d'apporter  à  la  famille  sa  part  contri- 
butive, de  gagner  ion  pain  et  quelquefois  le 
pain  de  ses  petits  frênes. 

Il  y  a  là  une  considération  tout  à  la  fbis  mo- 
rale et  économique,  qui  doit  vous  déterminer 
encore  à  accepter  i'â^e  de  douze  ans. 

Enfin,  il  y  a  cette  considération  à  Uquefle 
ondoit  attacher  peut-^trfe  le  plus  d'importance  : 
C'est  que  èi  l'entant  tie  va  pas  à  l'atelier;  dès 
l'époque  où  41  aura  flit  sa  premîèk^  commu- 
nion, soyez  c^rtaitis,  messieurs,  qu'il  emploiera 
le  temps  que  vous  l'empêcherez  de  passfet  à 
Pateller  à  des  cboseë  mauvaises  et  ne  fera  que 
se  corrompre.  !l  li'lra  |îas  à  l*écOle  en  soir,  il 
n'ira  itiéme  pas  à  celle  du  jour. 

M.  Balsàn.  €*6st  trèS-vrai  l 

M.  Claude  (Voftges).  Un  enfant  qui,  après 
sa  première  communion;  ^era  laisse  libre  ne 
ftra  que  vagabonder,  prendra  de  mauvaises 
habitudes  et  se  plongera  dans  Ces  désordres 
dont  nous  toomtnes  tous  témoins. 

On  croit  que  dans  les  populations  ouvrières, 
le  père  de  famille  «digne  l'instruction  de  l'en- 
fant. Il  n'en  est  rien  dans  une  foule  de  cas  :  à 
côlé  des  parents  qui  veillent  avec  sollicitude 
sur  réducation  de  leur  jetme  famille,  il  y  en  a 
trop  souvent  qui  ne  songent  qu'à  l'exploiter. 

Mon  honorable  ami  M.  Scheurer  vous  disait 
tout  à  l'heure,  en  parlant  du  travail  réduit, 
qu'il  y  a  chez  les  peuples  étrkni^ers  une  ten- 
dance*-manifesta  àailninuw  les  heures  de  tra- 
vail, non-seulement  pour  les  enfants  mais  en- 
core pour  les  hoitimes  faits. 

£h  mon  Dieu,  oui,  cette  tendance  est  mani- 
feste, et  nous  avons  tous  pu  la  constater  dans 
les  iravaux  des  économistes.  Maié  où  nous 
Arrtterons-nous  sur  cette  pente?.  Est-ce  bien 
le  cas  aujourd'hui  de  diminuer  le  travail  en 
France  ?  Lorsque  Vous  faites  cette  loi  Sur  le 
travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  je 
me  demande  si  déjà  vous  ne  détruisez  pas 
en  (partie  les  cadres  de  la  msin-d*œnvre. 


Je  ne  m'arrête  pas  cependant  à  cette  con- 
sidération, j'accepte  parfaitement  la  loi  telle 
qu'elle  est  rédigée,  j'accepte  absolument  le  der- 
nier projet  fbrmule  parla  cdttiihissidti.  Mdis, 
enfin,  vous  allez  déjà  mettre  les  mailufac- 
turiers  dans  une* situation  très  -  difficile  en 
les  forçant  à  employer  des  moyens  qu'ils  n'ont 
peut-être  pas  sous  \^  main  pour  se  procarer  la 
main-d'œuvre  double  qu'il  leur  fànt  absolu- 
ment avec  l'application  du  demi-temps.  Eh 
bien,  messieurs,  croyez  qu'il  faut  se  garder, 
^ans  ce  motnent,  de  portet  une  atteinte  quel- 
conq^ue  à  nos  fbrces  industrielles.  Nous  avoilS 
besom  aujourd'hui,  messieurs;  de  gagner  dé 
l'argent,  non-seulement  pour  les  manufkctu- 
riers,  mais  pour  la  France. 

Il  est  vrât  qu'aujourd'hui  il  s'agit  «ëuletnent 
des  enfants;  malis  la  \o\  telle  quelle  CPt  pré- 
sentée, accotlipllt  un  progrès  cotisidêrable  êti- 
regard  de  la  loi  de  1841,  puisqu'elle  suppritne 
le  travail  de  huit  à  dix  ans,  et  nùë,  de  dit  A 
dotize,  elle  n'autorise  que  le  demi-temps.  - 

Je  n'ai  qu'une  inquiétude  :  c'est  que  si  vouS 
faites  une  loi  trô|1  hadicale^  elle  ne  puisse  pn^ 
être  appliquée.  Soyez-en  convaincus,  si  elle  est 
trop  radicale,  c'est  abâOlament  comme  si  elle 
n'existait  ^as.  Le  mahufscturier,  placé  en  face 
de  nécessités  Impérieuses,  t^  trouvera  dins 
l'alternative  :  ou  ae  ne  pas  appliquer  la  loi,  oti 
de  fermer  son  atelier  et,  par  conséquent,  de 
laisser  mourir  de  faidi  ses  ouvriers. 

J'appuite  donc  la  rédaction  de  la  commission. 
(Très-bien!) 

M.  iVolowsld.  Messieurs,  je  n^i  que  bien 
peu  de  mots  à  dire. 

Il  s'agit  de  l'expérience  déjà  accomplie  bhez 
le  plus  grand  peuple  industriel,  celui  dont  on  • 
nous  parle  toujours  alors  qu'il  8*agit  potii-  W 
France   dinvoquer  la  concurrence  étrarigèrë, 
l'Angleterre. 

En  Angleterre,  la  loi  qui  reculé  jusqu'à 
treize  ans  le  moment  où  l'enfknt  potl^ra  tra- 
^Tiiller  pJus  de  six  heures  pir  jour  est  appli- 
quée aVet:  le  plus  grand  succès  pour  l'industrie 

Depuis  ^ue  cette  loi  salutaire  a  été  ratee  eh 
vigueur,  la  puissance  industrielle  de  l'Angle- 
terre sîeàt  accrue;  ses  exportations  ont  plus 
que  quadruplé,  ses  manufactures  slo  sont  mtil- 
tipliées.  Pourquoi  ?  Parce  que,  quatid  l'enfant 
n  est  pas  exténué  pal*  uri  travail  prématuré,- et, 
quand  on  attend  qu'il  ait  içs  forces  lîétessaires, 
avant  de  l'astreindre  au  travail,  "une  fbis  pai*- 
venu  à  l'âge  d'homtne,  il  est  meilleur  ouvrier, 
travaille  mieux,  plus  vite,  et  produit  davantage. 

Et^  Comme  le  salaire  dépend,  non  de  la  vo- 
lonté arbitraire  des  hommes  (Très-bien!),  mais 
uniquement  de  la  masse  du  produit  obtenu  pat* 
Touvrier,  l'augmentation  de  la  production 
^mène  une  angmehtation  de  salaire.  En  recu- 
lant l'âge  auquell'enfant  est  appelé  au  travail 
de  la  pleine  journée,  vous  contribuez  à  l'auç- 
mentation  du  salaire  de  l'ouvrier  :  au  lieu  db 
restreindre  les  ressources  de  la  fetnillc,  vous 
les  augmentez. 

Non-seulement  l'enfant  n'épuise  pas  ses  for- 
ces ;  mais,  comme  son  instruction  dure  plus 
longtemps,  son  inte^gence  se  développe,  et, 
homme  fait,  en  même  temps  qu'il  a  des  forces 
plus  considérables  à  tnettre  au  service  flu  tra- 
vail, il  a  aussi  une  intelligence  plus  dév^lOppée; 
il  produit  mieux,  en  même  temps  qu'H  produit 
davantage.  (Marques  d'assentiment.) 
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Le  système  du  demi-temps  a  été  mis  par 
les  graads  hommes  d'Elat  de  l'Ansletë^re ,  — 
qui  ne  dédaignent  pas  de  s'occuper  de  ces  ques- 
tions, qui  en  font  l'objet  de  leurs  constantes 
préoccupations,  —  il  a  été  mis  par  lord  Brou- 
gham,  par  lord  John  Hussell,  par  John  Stuart 
Mill,  au  niveau  des  plus  grandes  inventions 
mécaniques  pour  Tamélioration  du  sort  et  de 
la  condition  des  hommes. 

M.  Ghadwick,  dont  le  nom  est  bien  connu 
et  respecté  de  tous  ceux  qui  s'occupent  de  ces 
grandes  questions,  est  le  véritable  auteur  du 
f  système  du  demi-temps,  qui  fait  passer  à  l'en- 
fant, jusqu'à  Tàge  de  treize  ans,  la  moitié  de 
la  journée  à  l'école  et  l'autre  moitié  à  Tatelier. 
Les  résultats  qui  ont  été  constatés  dans  de  nom- 
breux rapports  des  inspecteurs  de  manufactures 
et  des  inspecteurs  d'écoles  en  Angleterre  mon- 
trent que  l'enfant  qui  n'est  pas  tout  le  temps 
à  récole,  qui  n'y  passe  qu'une  partie  de  la 
journée,  pro&te  de  ce  travail  alterne,  apprend 
mieux  et  plus'vite  que  l'enfant  qui  y  est  tenu 
toute  la  journée.  La  diversité  d'occupation,  en 
même  temps  qu'elle  préf)are  de  bonne  heure 
l'ouvrier  au  labeur  qui  doit  remplir  son  exis- 
tence, développe  son  intelligence,  grâce  à  la 
durée  de  l'instruction.  L'Angleterre  possède 
aussi,  par  suite  du  système  du  demi-temps,  des 
ouvriers  supérieurs  par  la  force  physique  et 
plus  intelligents,  grâce  à  l'instruction  plus 
générale  et  plus  complète  qu'ils  ont  pu  acqué- 
rir. Voilà  quel  est  le  résultat  de  ce  système  du 
^  demi-temps,  qu'on  voulait  d'abord  repousser 
d'une  manière  absolue. 

Je  n'ajoute  plus  qu'une  considération  ma- 
thématique en  quelque  sorte.  . 

De  quoi  s'agit-il  dans  ce  débat?  Uniquement 
de  savoir  si  les  enfants  travailleront  six  heu- 
res de  plus  pendant  une  seule  année  ou  srx 
heures  de  moins.  En  effet,  il  n'y  a  de  diffé- 
rence entre  ceux  qui  proposent  l'âge  de  treize 
ans  comme  limite  ou  travail  réduit  -et  ceux 
qui  proposent  l'âge  de  douze  ans,  que  pour 
une  seule  année,  c'^st-à-dire  pour  six  heures. 
Eh  bien,  nous  avons  fait  plus  que  de  contenter 
les  partisans  du  système  contraire,  nous  avons 
mieux  pourvu  qu  ils  ne  le  désiraient  eux-mê- 
mes à  ce  budget  de  la  famille  ouvrière  sur  le- 
quel ils  ont  si  vivement  insisté. 

Ils  voulaient  que  l'enfant  ne  commençât  le 
travail  qu'à  douze  ans  ;  nous  avons  ouvert  les 
portes  de  l'atelier  à  dix  ans,  en  limitant  la  durée 
du  travail.  Je  crois  que' nous  avons  bien  fait. 
Mais,  en  ouvrant  les  portes  de  Patelier  à  dix 
ans,  en  permettant  aux  enfants  de  travailler 
deux  années  de  plus,  nous  avons  ajouté  douze 
heures  à  la  durée  totale  du  travail  industriel. 
Or,  .nous  n'en  enlevons  que  six.  Il  y  a  donc, 
pour,  la  durée  générale  du  travail  des  enfants 
employés  dans  les  ateliers  et  dans  les  manu- 
factures, six  heures  de  j^lus  d'emploi  utile  qu'a- 
vec la  durée  du  temps  que  proposaient  les  au^ 
teurs  de  l'amendement,  qui  voulaient  que  l'a- 
telier fût  fermé  à  l'enfant  jusqu'à  douze  ans  et 
qu'à  partir  de  cet  âge  il  travaillât  pendant  la 
journée  entière. 

Voilà,  messieurs,  les  considérations  queie 
soumets  à  votre  aitenti<fti.  Ne  craignez  pas  le 
résultat  pour  l'industrie,  On  a  pourvu  à  cet  in- 
térêt d'une  manière  suffisante  :  la  durée  totale 
du  travail  est  abrégée  pour  chaque  année,  c'est 
vrai,  mais  nous  avons  prolongé  de  deux  an- 


nées le  temps  pendant  lequel  les  enfants  pour- 
ront aller  à  l'atelier. 

N'oubliez  pas  la  grande  question  morale  qui 
se  rattache  à  cette  question  ;  n'oubliez  pas  sur- 
tout cette  question -de  la  population  sur  laquelle 
j'aurai  tout  à  l'heure  F  occasion  de  revenir,  lors- 
que vous  me  permettrez  de  vous  exposer  les  ^ 
motifs  pour  lesquels  je  demande  qoa  les  femmes  * 
ne  soient  pas  astreintes  au  travail  de  nuit. 
(Marques  d'approbation.) 

M.  Balsan.  M.  Wolowski  vient  d'appeler 
principalement  votre  attention  sur  le  côté  mo- 
ral de  la  question.  C'est  précisément  au  nom 
de  l'intérêt  moral  que  je  viens  vous  demander 
de  voter,  comme  la  commission  le  demande, 
pour  l'âge  de  douze  ans. 

M.  Roussel  vous  a  exposé  que  sous  le  rap- 
port physiologique,  une  uifférence  devait  être 
établie  pour  le  travail  çntre  les  filles  et  les  gar- 
çons. Vous  avez  voté  la  limite  de  quatorze  ans 
pour  les  filles:  je  n'y  reviens  pas;  mais,  pour 
les  garçons,  nous  devons  maintenir  avec  plus 
d'énergie  que  jamais,  la  limite  de  douze  ans. 

Au  point  de  vue  industriel,  ie  n'ajouterai 
rien  à  ce  qui  a  été  dit.  Au  point  de  vue  moral, 
au  contraire,  j'insisterai  encore.  Avec  la  loi 
qui  vous  est  présentée,  les  enfants  iront  à 
l'école  jusqu'à  leur  première  communion,  exac- 
tement comme  ils  lie  font  maintenant.  La  pre- 
mière communion  faite,  ils  cesseront  d'y  aller. 
(C'est  vrai!) 

C'est  ainsi  que  cela  se  passe,  dans  les  pays 
catholiques,  et  l'immense  majorité  de  la  France 
est  calholique  :  voilà  donc  le  cas  général. 

Eh  bien,  si  les  enfants,  la  première  commu- 
nion une  fois  faite,  ne  vont  plus  à  l'école, 
qu'arrivera-t-il?  Vous  les  laisserez  pendant  un 
an  livrés  à  leur  envie  de  faire  l'école  buisson- 
nière.  Est-ce.  là  ce  que  nous  devons  désirer  ? 

A  ce  point  de  vue,  messieurs,  vous  deves 
repousser  la  limite  de  treize  années,  et  je  vous 
demande,  au  nom  de  la  commission,  de  voter 
l'âge  de   douze   ans.    (Très bien!  très-bien!) 

M.  Ambroise  Joubert.  Messieurs,  je  ne 
voudrais  pas  retenir  l'Aisemblée  sur  cette 
question  ;  tout  a  été  dit.  Cependant,  il  me  sem- 
ble nécessaire  de  répondre  quelques  mots  sur 
le  point  de  vue  moral,  auquel  vient  de  se  pla- 
cer l'honorable  M.  Balsan. 

La  grande  objection  des  adversaires  de  l'âge 
de  treize  ans  est  celle-ci  :  Mais  quand  les  en- 
fants quitteront  l'atelier,  ils  iront  vagabonder  t 

Mon  Dieu,  messieurs,  si  cet  argument  de- 
vait être  accepté  pour  la  catégorie  des  enfants 
de  l'âge  de  douze  à  treize  ans,  il  faudrait  l'ac- 
cepter également  pour  les,  enfants  de  onze  à 
douze,  de  dix  à  onze,  de  neuf  à  dix...  (C'est 
vrai!  c'est  vrai I) 

M.  Balsan.  Mais  ils  iront  à  l'école  ! 

M.  Ambroise  Joubert.  Permettez  I ...  et 
alors  il  n'y  aurait  qu'un  seul  moyen  de  les  em- 
pêcher de  vagabonder  :  ce  serait  de  forcer  tous 
les  enfants  à  travailler  pendant  la  journée  en- 
tière. (Exclamations.) 

Si  les  enfants  de  dix  ans  à  onze  ans,  de 
onze  ans  à  douze  ans,  peuvent  travailler  la  de- 
mi-journée dans  les  ateliers,  et  aller  le  reste 
du  temps  à  l'école  et  dans  la  famille,  je  vous 
demande  pourquoi  la  chose  ne  sera  plus  prati- 
que quand  l'enfant  atteindra  douze  ans?  (Mou- 
vements divers.) 

Au  point  de  vue  moral,  ce  que  vous  accep- 
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tez  pour  les  enfants  do  dix  &  douze,  pour- 

2uoi  ne  Tacceptez-Yous    pas    pour   ceux   de 
onze  à  treize  ? 

Je  veux  répondre  à  une  autre  objection  as- 
sez sérieuse. 

On  nous  a  dit  :  Mais  en  empêchant  les 
enfants,  de  douze  à  treize  ans  de  travailler 
douze  heures  par  jour,  vous  allez  priver  leur 
famille  du  salaire  tlécessaire  pour  bien  alimen- 
ter ces  enfants  et  contribuer  ainsi  à  leur  déve- 
loppement physique. 

Je  prétends,  moi,  que  la  manière  la  plus 
sûre  relever  le  salaire  des  enfants,  c^est  d'éle- 
ver, autant  que  possible,  la  limite  &  partir  de 
laquelle  ils  pourront  travailler  à  journée  en- 
tière. 

En  voici  la  raison  :  c*est  la  conséquence 
de  la  grande  loi  économique  de  l'offre  et  de  la 
demande,^  qui  règle  le  prix  des  salaires  ;  il  est 
évident  oue,  si  vous  élevez  la  limite  à  partir  de 
laquelle  les  enfants  pourront  travailler  à  jour- 
née entière,  vous  aurez  moins  d'enfants  tra- 
vaillant à  journée  entière  disponibles.  Qu'en 
résultera- 1- il?  C'est  qu'ils  seront  très-recher- 
chés et  qu'on  les  payera  plus  cher;  donc,  vous 
ferez  élever  le  salaire  des  enfants  travaillant  à 
journée  entière.  (Marques  d'assentiment.) 

D'un  autre  côté,  comme  les  enfants  travail- 
lant à  journée  entière  ne  pourront  le  faire  gu'à 
treize  ans,  si  vous  adoptez  cette  limite,  il  fau- 
dra bien  que  l'industrie  cherche  à  employer 
les  enfants  plus  jeunes  à  demi- temps  pour 
compenser  le  manque  d'enfants  de  tlouze  à 
treize  ans,  et  alors  les  enfants  de  dix  &  dou^e 
ans,  qui,  aujourd'hui,  ne  gagnent  rien,  puis- 
qu'on ne  les  emploie  pas,  ^gneront  quelque 
chose  :  de  sorte  que  la  totalité  des  salaires  réa- 
lisés par  la  famille  sera  plus  élevée,  hien 
qu'il  y  ait  un  certain  déficit  sur  le  salaire  des 
enfants  de  douze  à  treize  ans,  car  il  sera  lar- 

gement  compensé  par  l'élévation  des  salaires 
es  enfants,  de  treize  à  seize  et  celui  des  en- 
fants de  dix  à  douze.  En  somme,  si  la  totalité 
des  salaires  reçus  est  plus  élevée,  il  est  évident 
que  les  familles  ayant  plus  d'argent  pour  éle- 
ver les  en&nts,  tous  les  enfants  en  profiteront, 
même  ceux  de.  douze  à  treize,  ans,  alors  même 
qu'ils  gagneraient  un  peu  moins  par  la  réduc- 
tion de  la  durée  de  leur  travail.  (Très-bien! 
très-bien  I) 

M.  Baissai.  Je  demande  à  répondre  un  seul 
mot  à  l'observation  de  M.  Jouoert. 

Evidemment  il  «i  commis  une  erreur.  Si  vous 
prétendez,  a-t-il  dit,  que  les  enfants  de  douze  à 
treize  ans  que  nous  admettrions  à  travailler  à 
demi-ioumée  iront  vagabonder  l'autre  demi- 
iournee,  les  enfants  de  dix  à  douze  ans  feront 
la  même  chose. 

Non,  messieurs,  il  y  a  une  différence 
très-grande,  et  la  voici.  Les  enfants  jusqu'à 
l'âge  de  douze  ans  vont  à  l'école,  ceci  est  cer- 
tain. Avec  le  travail  au  demi  temps,  ils  iront 
passer  une  demi-journée  à  l'atelier,  et  &  l'école 
l'autre  demi-journée.  Mais  encore  une  fois,  il 
faut  se  placer  au  point  de  vue  pratique.  Or,  & 
douze  ans,  la  première  communion  faite,  l'é- 
cole est  abandonnée  :  c'est  là  un  fait  général. 
Et  alors  que  feront  ces  enfants  de  douze  ans  ? 
CSe  n'est  pas  parce  qu'ils  ne  travailleront  qu'une 
demi-journée  aa'ils  retourneront  à  l'école: 
non,  pendant  l'autre  demi-journée,  ils  feront 
l'école  buissonnière,  voilà  tout.  Et  c'est  la  dif- 
▲nnàlbs.  —  T.  XV. 


férence  absolue  qui  existera  entre  ces  deux  ca- 
tégories d'enfants,  les  uns  âgés  de  douze  ans  et 
ayant  fait  la  première  communion  ;  \ë^  autres 
âgés  de  dix  à  douze  ans  et  ne  l'ayant  pas  faite 
encore.  Je  ne  saurais  Assez  insister  sur  ce 
point. 

L'honorable  M.  Feray  faisait  remarquer,  il  y  a 
quelques  jours,  que  le  travail  et  l'école^  cha- 
cun au  demî-tempj,  ne  sont  pas  toujours  chose 
facile  à  combiner  dans  la  pratiaue.  Il  en  est 
ainsi,  en  effet,  da.ns  la  généralité  des  circon- 
stances. Opendant,  pour  des  établisaemonts 
isolés,  quana,  par  exemple,  à  côié  d^une  grande 
usine  se  trouve  une  école,  —  et  c'est  le  cas  le 
plus  fréquent  pour  les  établissements  isolés,  — 
on  peut  arranger  les  classes  de  manière  à  ce 
que  les  enfants  profitent  d'une  manière  com- 
plète de  l'instruction  qui  leur  est  donnée.  Mais, 
quand  les  enfants,  en  sortant  des  ateliers,  sont 
mêlés  à  la  masse  des  autres  enfants  de  la  ville 
qu'ils  habitent,  il  est  souvent  difficile  de  leur 
donner  un  enseignement  convenable;  ils  re- 
çoivent l'enseignement  comme  ils  le  peuvent,' 
sans  gri^ide  suite,  prenant  la  leçon  au  point 
où  elle  en  est  quand  ils  arrivent,  cessant  for- 
cément de  la  suivre  quand  ils  quittent  la 
classe  :  en  somme,  ils  ne  profitent  que  médio- 
crement de  ce  qui  leur  est  enseigné;  et  je  crois 
qu'il  n'est  pas  très-facile  d'arriver  à  une  meil- 
leure organisation  de  l'enseignement  au  demi- 
temps. 

Ainsi,  messieurs,  en  résumé,  situation  en- 
tièrement différente  au  point  de  vue  de  la  fré- 
quentation des  écoles  entre  les  enfants  de  douze 
ans  passés  et  ceux  de  dix  à  douze  ans. 

Je  ne  pense  pas  qu'en  restant  dans  la  prati- 
que des  choses  on  puisse  répondre  à  ces  obser- 
vations, et  je  crois  que  l'Assemblée  fera  sage- 
ment en  votant  l'article  de  la  commission. 
(Très-bien  1  très-bien l  —Aux  voixl  aux  voix  I) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement qui  consiste  à  substituer  les  mots: 
«  treize  ans  >  aux  mots  :  f  douze  ans  ^  qui  sont 
dans  le  texte  de  l'articla  de  la  commisâon. 

U  a  été  déposé  une  demande  de  scrutin  pu- 
blic. (Exdiunations  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  IVolowskl.  I^a  question  est  astez  im- 
portante pour  motiver  un  scrutin. 

M.  le  président.  La  demande  de  scrutin 
est  signée  par  MM.  Wamier,  Tirard,  Brelay, 
Henri  de  Lacrctelle,  Ganault,  Sadi  Cîarnot, 
Riondel,  Garnot,  Alphonse  Gent,  Scheurer- 
Kestner,  Noël  Parfait,  Maurice  Rouvier,  L. 
Turquet,  Gyprien  Girerd,  V.  Schœlcher,  A. 
Naquet,  Oscar  de  Lafayette,  Ernest  Duvergier 
de  Hauranne,  A.  Peyrat,  F.  Renaud,  et  de 
Gombarieu. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

Le  dépouillement,  immédiatement  opéré,  ne 
faisant  ressortir  qu'un  très-faible  écart  entre  le 
nombre  des  bulletins  blancs  et  le  nombre  des 
bulletins  bleus,  M.  le  président  invite  MM.  les 
secrétaires  à  procéder  à  une  vérification  de 
détail. 

MM.  les  secrétaires  se  retirent  dans  uncT 
salle  contiguê  à  celle  des  séances,  pour  faire 
cette  opération. 

Ge  n  est  qu'au  bout  d'une  demi-heure  que 
le  résultat  du  scrutin  est  apporté  sur  le  bureau 
de  M.  le  président. 
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M.  Ife  |f»éMdeM.  Voici  le  fëBu\Uii  du  dè- 
fioiilllenûiêfnt  àt  scrutin  : 

Nombre  des  votants 540 

Majorité  absolue 271 

Pour  l'adoption. 277 

•   -      GoDtre. .;..... '..    2Ô3 

VAmÊtih\êë  ai  adopté  ràmendement. 

If  ;  de  RlBititiMit^  7niMHrè  ^ës  itffàirh  étrën- 
^hHfit.  '^e  êemandél  la  tarole. 

K .  14  |>î*é8ldeiit.  La  paroiê  est  à  M.  te 
inlftî^re  des  affaires  èt^^ngèreâ. 

M.  le  Mâiètre  deii  alMrelft  étb'aiifcèretf. 
iVU  rhonnetir  de  déiposer  sur  le  bureau  de  l*As- 
ifènSbléê  nationale  un  projet  dé  M  portant  ap- 
ptobatîbti  dfi  tttiilé  de  comtaercfe  tet  de  navîga- 
mii  cefnelti  entre  lit  Fiiiilce  et  M  Oninde-Bre- 
tajjiic^. 

M.. le  t|>^éHd«tot.  Le  projet  db  io!  sera  im- 
brimé,  distribué  et  renvoyé  ft  Tetamen  des 
Bureaux. 

NOT]^  réVeiféifH  ati  projet  de  loi  su^  le  tra- 
Tan  è^  ^fafrt». 

Je  meta  aux  voit  TerfàêirtMe  de  l'article  9, 
ooi)nf{]lÉBé  des  deut  amendements  qtii  ont  été 
«do|)té8  ^t  l'Aiisettiblée. 

tL'eniréMblé  de  Vék%\éé  9  est  ttis  aux  veiz 
fSi  adopté.) 

M.  ië  fMsMMt.  Je  y^m  donner  lect«ré  de 
IMrtIcIe  4. 

M*  JPtolfttilot.  Et  mon  amendement  nia 
Tarticle  $>,  itfoneléur  te  président? 

M.  lé  Jirtfsldeiit.  Les  amendements  oui 
tterin^t  ff éiw  adoptés  rendent,  èe  tne  semble, 
i^  vôtre  sans  objet. 

if.  WëttMét.  Dafîd  tee  aUéndëoiônt?  qui 
^tefifiiétit  d'être  'adoptés,  il  est  Question  de 
l'ftijér  auqdel  teA  eiitfant^  deè'  deoil  âétés  pour- 
ront être  adtâ^  darië  lefs  i)àantifiieture»,  et  de. 
T^  âaqu^ff,  ââlVa^t  léràr  "sexe,  lis  pourront 
être  oocopés  dtfn^  1^  ateliers  pendant  la  pleine 
jIMrftéè  ^  douze  heures  de  trairiill  ;  mais  il  n'y 
eât  nallement  qneslion  de  la  réglementation 
dli  «efcâi^  de  travail  eu^if  gèVft  peèmi^  d'exi- 
ger des  enfante  dans  FinVIrvalIè  qui  é^t^.  les 
%mnat9  fk^m.  G^est  ()ré6(eé&iè#t  «eftè  régle- 
itentatioft^t^i^A^^^^^l^do  tctàn  aibetodément. 

9.  \é  fwpéaïtfêtiti  Eb  bien,  je  voue  donne 
M  pàrfète  pour  èxjfdiqaer  à  FAsrsteniblée  te  bat 
4e  vmr^  fitikeMètbebt. 

.  M.  ly-tttflét.  Me^îettfè,  c'esfr  !a  <|uéstf(^n 

f'âjte  qfdi  a  TOho'tft  Occupé  jiisqu'à  présent 
AèsemWe.  ^e  voudrais  appeler  sott  àtifention 
plus  particulièrement  sur  la  question  de  la  du- 
rée du  travail  doht  on  fCé.  rieYi  dît,  èomnie  si 
iS^ièW  thoàe  invariable.  (CFteèt  voté  ?) 

M.  le  président.  On  vient  de  voler  la  du-' 
Tf€e  dèf  ttx  ïitettrw  de  tfàvàî!  fttr  Jour,  divisées 
t^ir  ttTVfe|)#s. 

M.  ^Ftoàdlèl  Je  c?mîs  que  îwkis  évoAé  ftteh 
Hlit  d'interdire  Tàécè»  dés  teaiVofacturéà  aihc 
tètofllnttf,  avant  Page  de  dîx  *ts.  Je  cfois  que 
nous  avons  également  bien  fait  d'inter'ijire  le 
IHivdî!  S  \tmm  entière"  taiYt  que  le  corps  et 
f  èsprW  n'on!  Jfee  acquis  tin  cterWin  développe- 
ment. J'aurais  voulu  qu'on  ne  filât  pàfe  cette 
ffmîté  âd-desst^u'é  de  qtfâtoràe  an»  et  j'ai  Voté 
IIKeri^,  fkèt^  dé  ttifteux,  trouvaift  dobze  t(mt  à 
fait  insuffisant.  Mais,  tout  tfH  dfeîrant  liténat- 


ger  l'enfimt  jusqu'à  Tftge  de  qoatorte  ans  révo- 
lus, je  n'entendais  nullement  laî  mterdire 
jusque-là  tout,  travail  dépassant  six  heurea. 
Excellente,  en  générai,  pour  les  eftfants  de  dix 
à  onze  ans,  par  exemple,  «eUe  dispusilion  me 
parait  excessive  pour  certaines  industriel, 
quand  il  s'agit  d'enflants  de  dooze  à  quatôrae 

ans. 

J'admets,  sans  hésitation,  que  nous  -avonl 
te  devoir  de  nous  préoccuper  avec  soTlieknde 
de  la  santé,  de  la  moralité  et  de  l'inatructioii 
des  enfants  que  le  beeoin  de  gagner  leur  vie 
éloigne  de  la  famille  pour  les  iKettre  à  te  dis* 
orêtion  d'une  machiné  o«i  d'un  contre-maitre 

aui  n'est  nullement  tenu  d'avoir  des  entraillea 
e  mère.  Mais  je  n'admets  pas  que  nous  ayons 
te  droit  de  pousser  cette  sollicitude  jQMu^à  pré- 
tendre imposer  à  l'industrie  des  règles  arbi- 
traires tout  à  fait  cowtmires  ii  des  habitadés 
qui,  soyez-en  iûrs,  n'exiaeaient  que  parce 
qu'elles  ont  teurs  raiftone  d'être. 

Je  te  répète  donc,  imposez  à  Findosiriel 
toutes  tes  précautions  nécessaires  pour  que  la 
aanté  et  la  moralité  des  jeunes  iravaillours  qu'il 
emploie  soient  sauvegardées?  autorisèx-fe  à 
exiger  deft  enfants  un  èertaiè  degré  d'instruc- 
tion, et  obligea-le,  au  besoin,  à  donner  lui- 
mêm4  ce  degré  d'iostrection,  s'il  veut  conser- 
ver des  èrtfanis  qui  n'en  sont  pas  encore  pom*- 
vus  ;  mai»,  ctela  teit,  vous  devez  laisser  rindus^ 
trie!  et  les  ftimiltes  régter  l'emploi  de  leur  temite' 
comme  ils  l'entendent  ;  vous  te  devez  «irtout 
lotsqu'en  entrtivant  cette  liberté,  vous  te  feriez 
sans  utilité  pour  personne. 

PluHêérs  metnbres,  G'efSt  votél 

Mé  Petttélèt.  C'est  voté  sans  avoir  été  dis- 
cuté. 

Vn  membre.  Votre  amendement  pourra  re- 
venir à  la  troisième  lecture. 

if .  Pernolet.  Vous  n'avez  considéré  jus- 
qu'à présent  que  des  liteliers  qui  travaiUent 
douze  heures.  Il  y  a  beaucoup  d'autre»  atelielrs 
dans  Vindustrte  où  lé  travail  n'eet  pas  de  douze 
heures  :  il  y  a  dea  travaux  de  huit,  neuf,  dix 
henres.  Si  vous  n'admettez  pas  mon  amende- 
mefnt,  la  loi  telle  que  vous  l'avez  rédigée  n'em- 
b^çsserait  qu'une  partie  de»  industries  qu'elle 
doit  féglr. 

•  M.  ïé'ihaLppùtVènr.  No^us  n'avons  fixé  qu'un 
maximum.  Il  est  toujours  loisible  au  patron 
d'enfrployer  les  enfâmts  moins  loMftewips. 

M.  Perfioflèt.  Eet-cé  que  la  rédaction  me 
je  veux  combattre  au  moyen  de  mon  amende- 
ment permettrait  à  un  patron  d'employer  plus 
'  dé  six  heures  an  enfant  qui  n'aurait  pas  encoi^ 
treize  Ans  àccompllô?  ôr,  c'est  précisément 
céftte  ftictilté  que  je  te^ix  réserver  toèt  en  res- 
tant au-dessous  de  douze  heures  po/or  les 
erifents  qui  <ï*onl  [.as  atteint  leur  quatorzième 
thmée,  tandis  que  le  sens  du  texte  qtïe  vous 
Invoquez  ne  "pétmet  de  l'employer  plus  de  sîx 
heures  dans  aucun  ca^,  quels  que  soient  le  tra- 
vàiletsefe  b6nneS(îo^dttiûnade««lubrité,d'exer- 
biéè  et  de  moralité. 

Ât.  WoW^aM.  Gertaitfement;  c'est  voté. 

M.  Pertkolot.  Si  c'e«t  volé,  ça  l'a  été  d'une 
ftianiè^e  impî'évue  et  en  fiiirtmt  abstraction 
d'^n  àtfie,ndement  régàfièrtment  présenté  et 
dOrft  le  teàr  était  tetfu.*  .    \ 

M.  WoïowaW.   Vous  «ourrez  roprendfre 
tbtré  abiende'iàeM  à  là  troiaiém»  tectwe. 
'    M.  PbrMle%.  Si  F  A«sc(ttMé0  éèêité  reiafeV 
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tre  lu  ^oestiAn  ila  9«  délibir^iioa,  je  me  aon- 
formerai  à  ses  désirs,  et  je  n'insisterai  pas  da- 
vantage. Mais  je  n'aurais  pas  cru  iuopporluQ  de 
Aiire  remarquer  qu'il  y  a  des  travaux  trèar 
dignes  de  notre  soUiciiude  qui  peuvent  em- 
ployer des  enhnts  pendant  plus  de  six  heures, 
pendant  sept  ou  pendant  huit  heures  par 
exemple,  sanç  èxcédelr  nullement  leuis  fiorcas, 
sans  tes  empocher  de  s'instruire  suffisamment 
et  sans  comproihettre  en  rien,  ni  leur  s^tô  ni 
leur  moralité. 

Je  regarderais  comme  tr^s- regrettable  d'inter- 
dire aux  familles  qui  profitent  de  ces  sortes  de 
travaux  la  faculté  d'y  trouver  le  supplément 
de  rosso^rces  dont  elles  ont  habitueli^msnt  le 
plus  grand  besoin. 

Pluiimsvoys.  VoKis  développerez  cela  à  la 
troisième  lecture  I 

11.  Pernolet.  Laiss9K-moi  seul^aoent  vous 
citer  un  exemple  qui  vous  fera  comprendre  ce 
que  je  veux  dire. 

Plusieun  voiw.  C'est  voté  t 

Autrêtvoix,  Parles!  -7  Citez  fexemplei 

K.  F^naolet.  Rien  qu'un  exemple  «ntfe 
beaucoup  d'autres  analogues.  Je  le  prendrai  dans 
ce  département  du  Nord  qui  parait  jusqu'à  pré- 
sent nous  avoir  occupés  plus  spécialement,  et 
trop  exclusivement  peut-être. 

Dans  le  département  du  Nord  comme  dans 
celui  du  Pas-de-Caïais,  si  dignement  représen- 
tés Pun  et  Vautre  par  des  orateurs  que  nous 
avons  entendus  a^ec  tant  d^intérét,  parce  qu'il 
'  est  évident  qu'ils  oonnaissent.  à  fond  l'inaus- 
trie  de  la  filature,  il  y  a  des  mines  d0  la  plus 
grande  importance  dont  ces  orateurs  ne  con- 
naissent peut-être  pas  aussi  complètement  que 
moi  les  usages  et  les  nécessités. 

Ces  mines  occupent,  au  jour,  en  piein  air  ou 
sous  un  toit,  des  enfants  qui  sont  employés  en 
nombre  assez  grand ,  à  des  travaux  que  vous 
ne  pouvez  pas  vouloir  proscrire.  >)e  veux  par- 
ler du  triage  des  charbons. 

M.  Tirard  considère  le  triage  des  charbons 
comme  un  travail  qui  n'apprend  rien  aux  en- 
fonts.  C'est  une  erreur.  Ce  travail  apprend  tout 
ce  qu'on  apprend  en  travaillant  régulièrement  : 
il  donne  l'habitude  du  travail,  cette  première 
nécessité  de  la  vie  ;  i\  accoutume  à  Pattention, 
au  soin,  à  la  discipline;  et  comme  ce  travail  se 
fait  à  la  tâche,  renfont  y  apprend  de  bonne 
heure  que  plus  il  déploiera  d'intelligence  et 
d'activité  eft  même  de  conscience,  plus  il  sefa 
capable  d'aider  sa  famille  et  de  subvenir  à  ses 
propres  besoins. 

En  bien,  quieoa^e  a  va  l'entourage  d'un 
puits  de  mine  sait  qu'il  est  difficile  de  trou- 
ver un  travail  mieux  approprié  que  le  triage  à 
l'agiliti^  et  au  besoin  de  mouvement  des  en- 
fants. Qui  pourrait  citer  un  travail  plus  à  )a 
Sortée  du  jeune  âge,  plus  faver^blo  à  la  santé, 
la  bonne  humeur ,  plus  satisfaisant  par  con- 
séquent? 

Cependant  ce  travail  dure  tant  que  dure 
l'extraction  ;  c'est  sept,  huit^  neuf  heures  en- 
viron par  jour.  L'interdirez-vous  à  des  enfants 
de  douze  ans,  parce  que  la  loi  pensant,  j'ima- 

fine  à  tout  autre  chose  n'aura  paiié  que  de  six 
eures  ou  de  douze  ?  J^e  ne  crois  pas  que  per- 
sonne puisse  pousser  la  passion  de  l'uniformité 
des  règlements  jusque  là.  Ce  serait  d'autant 
plus  déplacé  que  l'école  ne  souffre  pas  néces- 
saireinent  de  ce  travaii  si  utile  à  la  famille. 


Ce  sera  à  la  loi  de  régler  ce  point  de  k  (raes- 
tion,  mais  j'affirme  qu'à  n'y  a  là  riea  d^inaûlu- 
ble. 

Voilà  pourquoi  je  mè  émis  antQrisé  à  deman- 
der que,  tout  en  maintenant  les  limites  d'âg^ 
qui  viennent  d'être  votées,  tan^  pepc  Qê  qui 
concerne  radmission  des  en&nté  aans  les  ate- 
liers que  pour  ce  qui  concerne  leur  em{doi, 
soit  à  demi-temps  de  six  heures,  soit  à  pleine 
journée  de  douze  heures,  on  s^en  naqieite  à^des 
règlements  d'administiratioh  publique  pour  dé- 
teiminer  les  durées  intermédiaires  du  travail 
que  comportent  et  qu'exigent  œtlaihee  indus- 
tries et  certaines  circonstances  paxiticu)ièfef . 
(Assez  !  c'est  voté  !) 

Quelques  membres,  La  conclusion  t  < 

M.  Peniblftt.  La  condhision  'est  que,  au. 
lieu  d'avoir  seulement  deux  durées  de  |rav|il 
invariables,  comme  vous  Pavez  décidé  tnop 
précipitamment,  selon  moi,  il  conviendrajit 
d'admettre  plus  de  latHude  dans  la  régle- 
mentation des  heures. 

M.  le  président.  Je  proposerai  à  TAsseoi- 
blée  de  rédiger  ainsi  l'articfe  qu'eUe  vioni  de 
voter...  î* 

QueU^ues  membres.  Bst-ce  que  la  r^dactiwi 
n'est  pas  votée  ? 

M.  le  président.  Ij^  deux  parsMrapfaee  qui 
opt  été  votés  sont  identiquement  les  mémos  ; 
il  n^y  a  de  différence  que  dans  les  mots  c  iès 
entants  du  sexe  masculin  >  et  ■  les  ealants  du 
sexe  féminin.  »  Pour  ne  pas  laisser  la  loi  rédi- 
gée ainsi,  je  crois  qu'on  pourrait  dirp  : 

f  Les  en^ts  du  sexe  masculin,  depuis  l'âge 
de  dix  ans  jusqu'à  celui  de  treiae  ans  revois! , 
et  les  pn fiants  da  sexe  féminin,  depuis  l'âge  de 
dix  ans  jusqu'à  celui  de  quatorze  ans  ihwià^^ 
ne  pourront  6trè  assujettis  à  une  cteréo  de  tra- 
vail de  plus  de  six  neUrôspav  jdur,'dili6ées 
par  un  repos. 

«  Ce  travail  ne  peut  a^ro^r  lieu  quenAre 
cinq  heures  du  matin  et  neuf  henres  dâ  soir^'  b 
(Très-bien  !  très-bien  !  —  C'est  celai) 

Au  b^no  de  la  cômmUsion,  Nous  acceptons 
cette  rédaction . 

H   le  président.  L'article  sera  ainsi  lédigé. 

Nous  passons  à  l'article  4. 

<  Art.  4.  —  Les  ^fants  ne  pourront  être 
employés  à  aucun  travail  de  nuit  jusqo^à  Fâffe 
de  seize  ansxévolûs. 

c  La  paâme  interdiction  est  appliquée  &  l'em- 
ploi des  filles  et  femmes  de  tout  âge. 

I  Tout  travail,  entre  neui  heures  du  foir  et 
cinq  heures  du  matin,  est  coosidé/é  comme 
travail  de  nuit. 

c  Toutefois,  en  cas  de  chémage  résultant 
d'une  interruption  accidentelle  et  de  force  ma- 
jeure, l'interdiction  ci-dessus  pourni  être  tem- 
porairement levée  et  pour  un  délai  détermiis^é 
par  la  commission  locale  ou  l'inspection'  ci- 
dessous  instituée  sans  qu'on  puisse  employer 
au  travail  de  nuit  des  enlSuits  âa^  de  moins 
de  treize  ans.  t 

-    Le  premier  amendement  sur  cet  article  est 
'  celui  de  M.  Roussel,  qui  consisterait  à  rem- 
placer les  mots  «  seize*  ans  révolus  >  par  les 
mots  «  dix- huit  ans  révolus  •. 

M.  V^olo'WBkï,  Mais  (e  premier,  c'est  le 
mieni 

M.  le  président.  Non,  le  vétre  vient  en  se- 
cond lieu. 

M.  Roussel  n'est  pas  présent?... 
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Un  meiïibre.  Non,  il  eât  absent! 

M.  le  président.  Quel  est  Favis  de  la  com- 
mission ? 

M.  le  rapportenp.  Nous  demandons  le  re« 
jet  de  l'amendement. 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'amendement  de  M.  Roussel  est  mis  aux 
VOIX  et  n'est  pas  adopté.) 


^  le  président.  Vient  maintenant  l'amen- 
dement de  M.  Wolowski. 

Cet  amendement  est  ainsi  conçu  : 

c  La  môme  interdiction  est  appliquée  à  rem- 
ploi des  femmes  dans  les  usines  et  manulac^  * 
tures.  » 

La  parole  est  à  M.  Wolowski. 

M.  'Wolowski.  Messieurs,  l'amendement 
que  j'ai  l'honneur  de  présenter  a  une  impor- 
tance très-grande  au  point  de  vue  du  droit,  au 
point  de  vue  de  la  famille  et  au  point  de  vue 
dé  l'industrie  elle-même. 

Il  y  a  une  première  oonsidération  à  faire 
valoir. 
•  Uni  voix.  Parlez  plus  haut! 

M.  "Wolovirski.  J'essayerai  de  pailer  aussi 
haut  que. mon  rhume  me  le  permettra.  (On 
rit.) 

Il  est^un  fait  reconnu  par  tous  ceux  qui  ont 
suivi  le  développement  de  l'histoire  :  c'est  que 
'  les  progrès  de  la  civilisation  se  mesurent  à 
Tamélioration  de  la  condition  des  femmes.  Aux 
premiers  rudiments  de  la  civilisation,  c'est  la 
femme  qui  est  assujettie  au  labeur  le  plus 
rude;  à  mesure  que  la  civilisation  se  développe, 
.  la  condition  de  la  femme  s'améliore,  et  la  pro- 
tection à  laquelle  elle  a  droit  s'étend  de  plus  en 
plus. 

On  membre.  Laissez-lui  sa  liberté  1 

M.  "Wolaixrski.  La  liberté!  Je  suis  aussi 
partisan  de  la  liberté  que  qui  ^ue  ce  soit,  et  je 
crois  que  vous  portez  atteinte  a  la  liberté  de  la 
femme,  en  la  condamnant  au  travail  de  nuit. 

N'oubUons  pas,  puisqu'on  parle  de  la  liberté 
de  la  femme,  que  sa  condition  n'est  pas  égale 
à  celle  de  l'homme.  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui 
voudraient  la  rendre  égale,  je  ne  suis  pas  pour 
les  systèmes  qui  veulent  confondre  dans  Vat- 
tribution  des  mêmes  droits  les  deux  sexes; 
mais  c'est  justement  parce  que  je  crois  que  la 
loi  politique  a  bien  fait  de  distinguer  leb  droits 
des  femmes  des  droits  des  hommes,  que  nous 
sommes  tenus  à  plus  d'attention  et  de  respect, 
lorsqu'il  s'agit  de  donner  protection  à  la  fem- 
me. Nofts  disposons  de  la  femme,  sans  la 
femme;  nous  '  disposons  d'elle  sans  lui  recon- 
naître aucun  droit  ;  nous  nous  érigeons  en  tu- 
teurs. Exerçons  cette  tutelle  d'une  manière 
large  et  favorable  à  la  condition  des  femmes. 
(Très-bien!  très-bien!) 

Une  première  question  se  présente,  c'est 
celle  du  droit. 

Beaucoup  de  nos  honorables  collègues  croient 
que  nous  n'avons  pas  le  droit  de  limiter  le 
mode  de  travail  de  la  fenmie  majeure.  J'ai  déjà 
dit  pour  quels  motifs  il  me  semblait  que  ce 
droit«nous  appartient;  alors  qu'il  js'agit  d'une 
question  de  protection,  alors  qu'il  s'agit  d'une 
solution  qui  doit  fortifier  la  vie  de  famille,  .qui 
•doit  exercer,  sur  la  question  dé  la  popula- 
tion l'influence  la  plus  favorable  et  qui  n'est 
Sas  de  nature  à  nuire,  en  quoi  que  co  soit,  au 
éveloppemeat  de  l'industrie. 


Est-ce  que  la  famille  est  possible  lorsque  la 
mère  s'absente  de  la  maison  pour  aller  travail- 
ler, toute  la  nuit,  dans  l'usine  ou  dans  la  ma- 
nufacture ?  C'est  la  première  question  à  exa- 
miner. 

Lorsqu'à  la  première  lecture  du  projet  de  loi 
on  s'est  occupé  de  cette  question ,  on  a  fait 
valoir  des  arguments  qui  ne  s'appliquent  qu'à 
l'atelier  ;  on  a  fait  valoir  la  condition  des  fem- 
mes qui  travaillent  chez  elles*,  on  a  fait  valoir 
la  condition  des  femmes  employées ,  par 
exemple,  comme  plieuses  de  journaux  ou  à 
d'autres  travaux  de  cette  nature. 

Un  membre.  Aux  théâtres  1 

M.  ^Wolo^wski*  La  proposition  que  je  pré- 
sente* est  beaucoup  plus  restreinte,  dans  les 
termes,  que  ne  l'était  la  proposition  primitive 
de  la  commission* 

La  commission  appliquait  l'interdiction  du 
travail  des  femmes  d  une  manière  générale  :  je 
ne  la  demande  que  pour  l'usine  et  la  manufac- 
ture. Cette  interdiction  est  pratiquée  en  An- 
gleterre depuis  1844,  à  toutes  les  «  factories  », 
partout  où  la  vapeur  donne  le  mouvement. 
C'est  Tintroduction  de  la  vapeur  qui  a  entraîné 
la  femme  et  l'enfant  dans  la  manufacture,  et 
c'est  la  puissance*  des  engins  mécaniques  qui  a 
rendu  nécessaire  l'intervention  de  la  loi,  telle 
qu'elle  a  eu  lieu  en  Angleterre,  le  pays  sans 
doute  le  plus  jaloux  de  la  liberté,  de  l'iadé- 
pendance  et  des  garanties  données  à  chaque 
citoyen.  (Très-bien  !  très-bien  1) 

Le  mur  qui  séparait  la  manufacture  de  la  so- 
ciété, qui  faisait  de  chaque  manufacture  un 
château  fort  dans  lequel  la  surveillance  de  l'E- 
tat ne  pouvait  pas  pénétrer,  s'est  abaissé.  JDevant 
quoi?  Devant  l'intérêt  de  l'enfant,  devant  l'in- 
térêt de  la  femme'. 

Vous  venez,  messieurs,  de  consacrer  la  pro- 
tection de  l'enfant  dans  les  manufactures;  il 
faut  aussi  qae  vous  consacriez  la  protection  de 
la  femme,  car,  comme  l'enfant,  elle  est  faible, 
elle  a  besoin  de  ménagements,  elle  en  a  besoin 
plus  que  l'enfant,  elle  peut  invoquer  la  solli- 
citude qui  doit  lui  permettre  do  veiller  sur 
l'avenir  de  la  famille.  (Très-bien  !) 

C  )mment  voulez-vous  que  l'enfant  qui,  du- 
rant le  jour,  lorsque  la  mère  est  à  l'atelier,  à 
l'usine,  à  la  manufacture,  peut  rencontrer  La 
protection  de  la  crèche  ou  de  la  salle  d'asile, 
comment  voulez-vous  que  cet  enfant  soit 
abandonné,  la  nuit,  à  des  soins  mercenaires  ? 
Avec  quel  argent  pourrâ-t-on  payer  ces 
soins,  alors  qu'on  invoque  sans  cesse  la  néces- 
sité pour  la  femme  de  gagner  davantage  en 
travaillant  la  nuit  ? 

Messieurs,  la  famille  doit  servir  de  fonde- 
ment à  la  société  tout  entière,  et  il  n'v  a  pas 
d3  famille  si  vous  n'interdisez  pas  le  tra- 
vail de  nuit  des  femmes  dans  l'usine  et 
dans  la  manufacture.  Le  travail  de  nuit  devrait 
être  un  travail  exceptionnel,  un  travail  com- 
mandé par  la  nécessité  d'entretenir  toujours  en 
mouvement  le  capital  employé  dans  les  manu- 
factures. C'est  dans  ces  cas  rares  seulement 
que  le  travail  de  nuit  doit  avoir  lieu,  et  ces  cas 
rares  ne  permettent  pas  d'enrégimenter  les 
femmes  au  grand  détriment  de.  la  vie  de  fa- 
mille et  au  grand  détriment  de  la  population. 

Je  ne  reviendrai  pas, —  car  je  désire  abréger, 
autant  que  possible,  surtout  à  l'heure  où  nous 
sommes  arrivés,  les  ^paroles  que  je  veu^  vous 
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adresser, — je  ne  reviendrai  pas  sur  les  savantes 
observations  présentées  ici  par  mon  honorable 
collègue,  M.  Roassel,  quant  à  la  Question  phy- 
»ologique,  quant  à  la  question  médicale  ;  mais 
j'iavoauerai  les  rapports  des  inspecteurs  de 
manufactures  qui  ont  constaté  que,  depuis  l'ap- 
plication sérieuse  de  la  loi  de  1844,  un  chan- 
gement remarquable  s'était  produit  dans  la 
condition  physique  des  familles  ouvrières,  sur- 
tout depuis  que  la  mère  n'est  plus  épuisée  par 
le  travail  auquel  elle  était  condamnée,  la  nuit, 
auparavant.  « 

La  commission  a  renoncé  &  Tarticle  qu*elle 
avait  d'abord  proposé.  Qu'elle  permette  que, 

{)Our  le  défendre,  alors  que  je  le  reprends,  en 
ni  donnant  moins  d'extension  qu'il  n'en 
avait  reçue  dans  sa  rédaction  première,  je  re- 
lise quelques  paroles  de  son  raj^port  qui  jus- 
tifient de  la  manière  la  plus  complète,  avec  la 
filus  grande  énergie  et  avec  la  plus  grande 
oyauté,  la  proposition  que  je  fais  en  ce  mo- 
ment à  l'Assemblée,  et  pour  laouelle  j'invoque 
ainsi  l'antorité  de  Texamen  réfléchi  auquel  la 
commission  s'e^t  livrée. 

Voici  les  termes  de  Texcellent  rapport  de 
notre  honorable  collègue  M.  Talion  : 

c  Une  innovation  importante  figure  dans 
l'article  4  de  la  loi  nouvelle  :  Tinterdiction 
d'employer  au  travail  de  nuit  les  filles  et  les 
femmes  de  tout  &ge. 

c  Nous  n'avons  pas  à  insister  sur  les  dangers 
que  présente  pour  les  jeunes  filles,  au  point  de 
vue  moral,  leur  emploi  dans  les  ateliers  la 
nuit;  mais  ce  travail  est  plus  funeste  encore, 
s'il  est  possible,  à  l'égard  des  mères  de  famille. 
«  Rien  ne  relâche  plus  les  liens  du  mariage 
et  n'exerce  sur  la  conduite  de  l'ouvrier  une 

S  lus  fâcheuse  influence  que  l'absence  continue 
e  la  femme  :  rien  de  plus  préjudiciable  à  la 
santé  de  l'enfant  que  l'eloignement  de  la  mère 
aux  heures  où,  sous  le  toit  commun,  les  mem- 
bres de  la  famille  se  réunissent  pour  le  repos. 
La  communauté  d'habitation,  durant  la  nuit, 
de  la  famille  ouvrière,  est  le  seul  temps  que  le 
travail  laisse  libre  à  l'afiection,  aux  soins,  à  la 
sollicitude  pour  la  .santé  des  êtres  chers  ;  il  se- 
rait 4;ruel  d^iltérer  ces  sentiments  respectables. 
La  vie  même  des  enfants  en  bas  âge  soufl're  de 
cette  séparation;  le  lait  maternel  ne  leur  man-. 
que  pas  impunépient  pendant  le  temps  de  tra- 
vail, où  ils  gardent  ta  crèche;  le  rapproche- 
mont  de  la  mère,  le  repos  sur  son  sein  que 
ramène,  le  soir,  son  retour  au  foyer,  sont  pour 
ces  frêles  créatures  les  sources  les  plus  aoon- 
dantes  de  vitalité. 

c  La  suppression  du  travail  de  nuit  des  fem- 
mes constitue  donc  l'une  des  réformes  les  plus 
favorables  aux  mœurs  et  les  -plus  utiles  &,la 
famille,  en  attachant  davantage  la  femme  à  son 
intérieur  et  en  réservant  à  certaines  heures 
aux  enfants  des  soins  essentiels.  » 

Voilà  comment  la  commission  justifiait  l'in- 
terdiction que  te  demande  maintenant. 

On  me  parlera  des  intérêts  do  l'industrie 
que  l'assimilation  de  la  femme  aux  adoles- 
cents et  aux  jaunes  filles  jusqu'à  l'âge  de 
vingt  et  un  ans,  pourrait,  dit-on,  mettre  eh 
péril. 

Permettez-moi  de  vous  rappeler,  à  cet  égard, 
l'opinion  d'un  homme*  dont  nous  déplorons  la 
perte  récente,  qui  avait  voué  sa  vie  tout  en- 
tière à  cette  noble  cause  de  la  défense  et  de  la 


protection  des  enfants  et  des  femmes  dans  les 
manufactures.  Ce  n'était  pas  un  utopiste,  il  se 
piquait  de  ne  pas  être  économiste  ;  il  était  pro- 
tectionniste de  la  manière  la  plus  décidée.  Je 
veux  parler  du  baron  Charles  Dupin,  mon  émi- 
nent  confrère  de  l'Institut,  que  la  mort  vient 
de  nous  enlever. 

Le  baron  Charles  Dupin»  insistait  avec  la 
plus  grande  énergie  pour  que  la  femme  fût 
mise  sur  la  Aême  ligne  que  Penfant  et  que  la 
jeune  fille;  il  invoquait  avec  la  plus  grande 
force  l'exemple,  l'expérience  de  rAngleterre. 
Il  ne  s^est  pas  laissé  arrêter  par  des  ter- 
reurs de  concurrence  étrangère,  et  cepen- 
dant personne  plus  que  lui  —  sa  vie  en- 
tière le  prouve,  —  n'a  été  plus  dévoué  aux 
intérêts  de  l'Industrie  française,  cm'il  vou- 
lait même  déf^dre,  suivant  moi,  a'une  ma- 
nière exagérée  en  poussant  trop  loin  le  régime 
protecteur.  (C'est  vrai!  —  Très-bien  !) 

Un  membre.  Il  était  conséquent  ! 

M.  'V^olowskl.  C'est  tin  nom,  messieurs, 
qui  jpèse  de  quelque  poids  dans  la  balance,  alors 
qu'il  ft'agit  des  intérêts  de  l'industrie  française. 
Le  baron  Charles  Dupin  était  le  rapporteur 
d'une  loi  analogue  à  celle  que  nous  discutons 
maintenant  et  qui,  au  ^rand  honneur  de  l'Un- 
cienne  Chambre  des  pairs,  avait  été  adoptée  à 
l'unanimité  la  veille  de  la  révolution  de  Février. 
C'e^t  la  révolution  de  Février  qui  l'a  empêchée 
d'entrer  en  application. 

Personne  ne  protesta  contre  cette  ansimila- 
tion  de  la  femme  à  l'enfant  et  à  la  jeune  fille. 
Et  comment  aurait-on  pu  le  faire  alors  que 
l'exemple  que  j'ai  déjà  invoqué,  l'exemple  de 
l'Angleterre,  prouve  que  l'industrie,  au  lieu  de 
souf&ir  de  cette  sage  restriction  imposée  à  la 
femme,  se  développe  et  grandit  de  plus  en 
plus;  alors  que  la  sollicitude  du  légisfateur 
s'attaque  précisément  à  ce  qui  est  la  source 
même  de  la  force,  à  ce  qui  est  la  source  même 
de  la  .vie,  à  ce  qui  est  l'élément  pi  incipal  qui . 
rend  forte  et  énergique  la  génération  que  Ton 
destine  au  travail,  à  ce  qui  fait  qu'elle  ne  soit 
pas  exposée,  comme  nous  avons  eu  trop  sau- 
vent l'occasion  de  le  signaler,  à  s'éteindre  dans 
les  premières  années  de  l'enfance,  parce  que  la 
mère,  exténuée  par  le  travail,  ne  peut  donner 
le  jour  qu'à  des  enfants  faibles,  à  aes  êtres  qui 
ne  peuvent  que  constituer  une  charge  pour  la 
société,  et,  —  si  nous  examinons  les  choses  au 
froid-point  de  vue  du  calcul,  —  qui  laissent  à 
leurs  parents  des  regrets  étemels,  en  même 
temps  qu'ils  emportent  avec  eux  une  partie  du 
capital  de  la  patrie.  Ctrès-bienl    très-bien!) 

«Te  ne  veux  pas  insister  davantage.  La  loi  de  ' 
1844  n'a  pas  empêché  l'Industrie  anglaise  de 
s'élever  au  premier  rang,  et  cette  loi  de  1844 
nous  laissera  encore,  malgré  la  disposition  que 
j'espère  voir  adopter,  dans  un  état  grave  d'infé- 
riorité vis-à-vis  de  l'Angleterre,  quant  à  la 
protection  de  la  femme. 

£n  effet,  la  durée  du  travail  des  femmes  est 
limitée  en  Angleterre  à  dix  heures  et  demie 
par  jour.  Nous  conservons,  nous,  la  durée  de 
douze  heures.  Nous  nous  inclinons,  comme  de- 
vant une  douloureuse  nécessité,  devant  catte 
limite  de  douze  heures  que  nous  voudrions 
voir  restreindre,  car  c'ent  par  la  restriction  du 
travail  de  la  femme,  au'on  arrivera  à  la  restric-  ' 
tion  du  travail  de  rhomme,  que,  pour  mon 
compte  aussi,  je  trouve  trop  long,  que  je  von- 
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drais  yçlr  abréger,  mais  que  le  Yoadrais  voir 
abréger  en  116  nii^ttant  pas,  ai  vous  me  permet- 
tez cette  expr^sipn  valgaire,  la  charrue  devant 
les  bœufs. 

Pour  aue  le  travail,  de  ^bomme  puisse  être 
abrégé,  u  fkut  que  la  génération  soit  à  la  fois 
.  forte  pt  éclairée,  et  que  le  produit  du  travail  ^ 
se  multiplie,  al6rs  qu'on  y  consacre  moins  ^ 
d'beurçs.  L'immense  avantage  de  l'application 
des  sciences  à  l'industrie,  c'est  qirelle  augnaente 
la  production  en  permettant  d'abréger  la  durée 
du  travail  ;  c'est  parce  que  l'Angleterre  dans . 
cette  application  dç  la  science  à  l'industrie  a 
été  plus  loin  que  les  autres  nations,  que  la 
macnine  a  émancipé  l'homme,  en  môme  temps 
qu'elle  a  émancipe  la  femmç  et  l'enfant,  d'un 
travail  trop  prolongé. 

G'çst  pi^rce  que  )e  capital  eft  très-développé 
en  Angleterre  et  parce  que  le^  machines  y  sont 
très-puissantes,  que  je  cbnipr^nds  le  mouve- 
ment en  faveur  du  t/'avail  de  neuf  heures  qui 
s'y  manifeste  de  tous  côtés  aujourd'hui  ;  c'est 
parce  que  la  masse  de  la  production  obtenue  en 
neuf  heures  permettrs^  de  ifnaintenir  les  salaires 
que  créant  un  capital  développé,  une  puissance 
niécanique  formidcible,  ainsi  que  l'intelli^nce 
et  la  force  de  la,  génération  actuelle  dans  la 
classe  ouvrière.,    '  "        ^ 

Ainsi,  messieurs,  cettq  question  eq^brasse  le 
plus  grand  problème  de  nptre  tenqps,  (p  pro- 
UémB  (ie  l'amélioration  du  sort  4^  ceu^  qui 
travaillent.  You^  ne  voulez  pas  au  socialisée? 
Ni  moi  non  plus  ;  mais,  pour  empêcher  les  ra- 
vages des  erreurs  économiques  et  sociales,  sa- 
veï-vous  ce  qu'ij  f^ut  faire?  Il  faut  vqu3  hâter 
d'introduire  *les  réfpfpi^s  utiles,  le^  réformes 
nécessaires  qui  feront;  di^pafaitre  {e  mal  dont 
on  souffre,  car  s(^uv^pt  on  ^git  ^çms  fj^ppulsion 
d^  fausses  idées  plutôt  parce  qu  on  ^oufifjp^  du 
mal  que  parce  qu'on  vent  IQ  fi^irp.  (U'est  vrai!  — 
•Très-nien  l  tréç-bien  1) 

Messievirs,  permettez-moi  de  vont  le  ^ir^  en 
terminant  :  nous  ne  voys  proposons  pas  de  U- 
miteir  la  durée  du  travail  des  îemmea  an  nom- 
bre d'heures  ûxé  en  Angleterre  ;  nous  ne  ré- 
clamons en  leujT  faveur  que  l'interdiction  du 
tff^vail  4p  nuit,  leqne^  np  devrai  être  qu'une 
rare  exception  ;  encore  ne  la  réclamons-nous 
pas  pour  l'atelier,  mais  seulement  pour  l'usine 
et  là  manufacture,  o4  l'impulsion  infs^tigable 
des  agenta  mécaniqu^ç  las^  les  forces  hu- 
maines. 

Dans  oea  termes  si  mpdestes,  vous  ne 
pouves  pas  nous  refqser  noe  réforme  dont  l'An- 
gleterre a  déjà  retiré  de  grands  avantages  non- 
seulement  au  [K>int  de  v^e  4e  la  morale  d?  ia 
population,  mais  de  la  richesse;  vous  ne  pouvez 
pas  oons  û  refuser,  quand  nous  yons  la  de- 
mandons dans  l'intérêt  m^me  de  l'industrie  et 
de  la  fortune  nationale,  dont  vous  vQule«  toqs 

S  rendre  en  main  la  défense.    (Très-bien  1  trës- 
ienl  —  Aux  voix!  aux  voUl) 
M.  Paillia  Gillon  se  présente  à  ia  tribune. 
Voia  nombfnu0s.  A  demain!  à  demain! 
M.  Panlltt  OiUoii.  Je  n'ai  pas  de  longues 
observations  à  présenter;  maie,  si  l'Assemblée 
veut  remettre  à  demain...  (Oui!  oui!) 

|i.  PrétavolnQ  monte  à  la  tribun^.  (A  de- 
main I  à  demain  !) 

IC.  le  prévident.  On  4emande  le  renypi  à 
demain...  (Oui!  ouil) 


J'indique  alors  Tordra  du  jour  de  demain. 
A  deux  heures,  séance  publique  : 
Suite  de  l'ordre  du  jour. 

tf.  de  Tillaneoiirt.  Je  demande  à  faire  une 
observation. 

La  séance  est  toujours  indiouée  pour  deux 
heures,  et  elle  ne  commence  qu^à  troU  heures  ' 
Je  demande  qu'on  prenne  un  moyen  terme  : 
deux  heures  et  demie,  et  que  l'ouverture  ait 
lieu  rigoureusement  à  cette  heure-là. 

L'exactitude  est  la  polttesse  des  rois.  ïfoas 
sommes  rois  absolu^  :  imitons- {es  daps  ce  cas- 
là.  (Exclamations  et  rires.) 

Je  ne  demande  pas  qn'on  commence  plus 
tôt  ;  je  demande  que  l'on  commence  à  Theure 
dite.  (Bruit  et  mouvements  divers.) 

M.  Albert  De^Jurdins.  Je  demande  à 
l'Assemblée  de  vouloir  bien  mettre  à  la  suite 
de  son  ordre  du  jour  le  projet  de  loi  sur  les 
listes  électorales  municipales  dont  le  rapport 
est  déposé  depuis  longtemps.  (Marques  nom- 
breuses d'assentiment.) 

M.  le  prë^idenl.  Il  n*y  a  pas  d'opposi- 
tion?... (Non!  non  !) 

Ce  projet  de  (oi  sera  inscrit  à  la  snite  de 
l'ordre  du  jour. 

M.  de  Tillancourt.  J'ai  fait  une  proposi- 
tion .. 

M.  Iç  présidevt.  L'Assemblée  a  entendu 
l'observation  de  M.  de  Tillancourt.  Elle  vou- 
dra, je  l'espère,  se  conformer  à  son  désir.  (On 
rit.) 

M.  de  Tlllancoart.  Mon  désir  c'est  qu*on 
soit  exact.  Ne  \:enons  qu'à  deux  heures  et  de- 
piie.  si  l'on  veut,  mais  alors  qu'on  n'indiqne 
pas  l'ouverture  pour  deux  heures. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trente- 
cinçr  minutes.) 

Le  dincUur  Ai  servies  sténogrmphique 
'    dé  VAssômhîM  TuUionaU, 

G^LHSTIN  LaOACHE.^ 


1.  ■    " 

8GHUTIN 

Sur  Vamen^m^nt  de  fiM.  Scfisurer-Kesitur  et 
Warnier  (Marne),  a  r article  5  de  la  proposition 
relalive  au  travail  des  enfants  dans  lef  manu- 
factures. 

Sombre  de  yotant^fc^ffMf    540 
ajorité absolue,. ,v<*ff*<'    Vi 
Pour  l>dpption-  »••.,...,,    277 
Contre.; ,...,    263 

L'Assemblée  Bàtionale  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUa  : 

MH.AbovilleMe).  Adam  (Edmond)  (Seine).  Ai- 
gle (le  comte  de  1;.  Alexandre  (Charles).  Aile 
mand.  Amat  Ânceloo.  Araço  (BmmanueO. 
Arfeuillôres.  Arnaud  (de  l'Ariëge.  Arrazat. 
Auberjon. 

Babm-Ghevaye.  Bamberser.  Barascud.  Bami. 
Barthe  ( Marcel ).  Basticf  (Raymond).  Raze. 
Beauviilè  (de).  Becaslel  (de).  Berlet.  Bamard 
(Charles)  (Ain).  Bernar4  (Martin)  (Seine).  Bert. 
Besnard.  Beulé.  Bigot  Billot  (le  générall 
Billy.      Blanc  (Louis}.    Bondy  (le  comte  de). 
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Bonnet.  Botiard.  Boucau  (Albert).  BoucheL 
( Bouches-^ u-Rhône).  Bouieson.  Bourgeois.  Bo* 
zërien.  Brelay.  Brettes-Thnrin  (le  comte  de). 
Brice  (Meurthe-et-Moselle).  Brillier.  Brisson 
(Henri)  (Seine).  Broét  Brousses.  Brun  (Char- 
les) (var).  Busson-Duviviers. 
Canon.    Camot  (père).     Qarnot  (Sadi).    Car- 

guet  Gàstelnau«  uasenove  de  Pradines  (de). 
azot.  Chddois  (le  colonel  de).  .  Challemel-La- 
conr.  Chardon.  Chareton  (le  général).  Char- 
ton.  <ihatelin.  Qhaurand  (le  baron).  Chavas- 
sien.  Cheguillaume.  Gberpin.  Chevandter. 
(hntré  (le  comte  de).  Glero.  Gocbery.  Colas. 
Goinbarieu  (de).  Contaut.  Corbon.  Corne.  Cor^» 
nulier-^Lucinière  (le  comte  deO-  Cotte.  Crespin. 
Gumont  (le  vicoAte  Arthur  da).    Cunit 

Dampierrë  (le  marquis  de).  Daron.  «Daumas. 
Delacroix.  Detjivau.  Delord.  Delsol.  Denfert. 
Ccolonel).  Desbassàyns  de^  Rlofaemont  (oomte). 
Deschange.  Deseilligny,  Destremx.  Dezan- 
neau.  Oielfc-Monrti.  Doré  -  Graslin.  Dorian; 
Drouin.  Dubois.  Ducarre.  Ducning.  Dufay. 
Duparc.  Dnpuy.  Dnrfort  de  Qivrac  (demte  de). 
Durien.    Duvecgier  de  Hauranne. 

Sscarguel.     Esguiros.    Ermard  du  Yernay. 

Farcy.  Favre  (^Jutes).  J'aye.  Peruier.  Fef»- 
rouillât  Flaud.  Fotliet.  Fourcand.  Fraissinèt 
FrébauU  (général). 

Gambetta.  Ganault  Gatien-Amoult.  Gaudy^ 
Qaulthier  de  Rumilly.  Oavardie  (de).  George 
(Emile).     Germain.    Girerd  (CYpriéa).    Goblet. 

odin.  Gouvello  (de).  *  Grandpierf e.  Grasset 
de).  Greppo.  GroUier.  Guichard.  Gilillemaut 
'e  général).    Gniter. 

Haentjens.     Hévre.     Humbert 

Jacques.  Jamme  Joigneaux.  Joubert  Jouin. 
Journault    Jôzoh. 

Keller.  Kergorlay  (le  comte  de).  Kermenguy 
(vicomte  de). 

Labélonye.  lAborderie  (de).  Laboulaye.  tià- 
£ombe  (dé).  Lacretëlle  (Henri  de).  Laflize. 
Iiaibn  de.  Fongaufier.  Laget .  Lalliè,  LambeH, 
(Alexis).  JLanw.  Langlois.  La  Hôchethulon  (le 
marquis  de).  Larrieu.  Là  Serve.  La  Bicotière 
(dçi),  Lassus  (1^  baron  de).  Laurent  Pichat. 
Laurier.  Lavergne  (Léonce  de).  Leblond. 
Lebreton.  Lecamus.  Lei'èbure.  Lefèvre(Henri). 
lafranc  (Pierre).  Le  Gai  La  &ille.  Lenoel 
(Emile;.  Lepère.  Le  Royer.  .  Lestourgie.  Lè- 
véque.  LhonEninier.  Littré.  Lorgeril  (vicomte 
de).  Loustalot  Louvet:  Lucet. 
.  Magnin.  Mehy  (de).  Maillé  (cotnte  de).  Ma- 
lens.  Màlézietix.  Marc-Dufraisse.  Marca.  Mai^ 
tel  (Pas-de-Calais).  Martin  (Henri).  Mayaud. 
Mazeau.  Mercier.  Mestroau.  Millaud.  Monier. 
Monneraye  (comte  de  la).  Monnot-Arbilleur. 
Montrieux.    Moreau  (Côte-d'Or).    Morvan. 

Nioche.    Noël-Parfait 

Ordinaire  fils. 

Pâlotte.  Parent  Paris  (Calvados).  Passy. 
Pâtissier.  Pellissier  (général).  Pelletan.  Per- 
nolet  Petean.  Peyrat  Pin.  Piou.  Pompéry 
(de).    Pourtalôs  (de).    Pressensé  (de). 

Quinet  (Edgar). 

Rameau.  Rampon  (te  comte).  Ramnont  Ra- 
thier.  Rémusat  (Paul  de).  Renaua  (F'élix\ 
Renaud  (Basses- Pyrénées).  Ricard.  Riondel 
Rive  (Francisque).  Roger-Marvaise.  Rolland 
(Charles)  (Saône -et-Loire^.  Rousseau.  Roussel 
(Théophile).    Rouvier. 

Saintenac  (vicomte  de).  Saint-Germain  (de>. 
SaiDt-Pierre  (Louis)  (de)  (Manche).  Salneuvè. 
Sansas.  Savary.  Schérer.  Scheurer-Kestner. 
Schœlcher.  Sèbert.  Seignobos.  Silva.  Simiot. 
Sugny  (de). 

Taberlet  Talion.  Tamisier.  Tardieu.  Tas- 
sin.  Temple  (général  du).  Thurel.  Tiersot. 
Tirard.  TocqueviUe  comte  de).   Tolain.   Turquet 

Vachère t  Valady  (de).  Vautrain.  Ventavon 
(de).    Vétillard.     Villain.    Viox. 

warnier  (Alger).  Wamier  •(Marne).  Wo- 
lowski; 


ONT  VOTE  GONTàE  : 

MM.  Abbadie  de  Barreau  (le  comte  dû).  Ad- 
net  AUenou.  Amy.  ..Anoel.  Andelarte  (le 
mai^quis  d').  Annisson-Ouparpn.  Anbry.  Au- 
ditrret-Pasquier  (le  duc  d*).  Aumale  (le  dttc  d'}i 
Auxais  (d*).    Aymé  ne  la  Chêvreliôr». 

Bagneux  (le  comte  de).  Baisan.  Barante  (le 
baron  de).  Batbie.  Beau.  Becioist  d'Ajsy  (io 
comte.)  Benoit  du  Buîs.  Bêrenffer.  BergondU 
Bermond(de).  deraard-Dutreil.  Bertauld.  Bas- 
son (Paul).  Bidard..  Bienveniie.  Blavoyer. 
Bocher.  Boduin.  .  Bois-Boyssel  (le  bomte  de). 
Boisse.  Boltieau.  BouUier  (Loire).  Boullier  de 
Branche  (Mayenne).    Brabant  .  Breton  (Paul) 

Calemard  de  La  Fa|rette.  Gallet  Garayon  La 
Tour  (de).  Carbonoier  de'  M'arzac.  CarroM 
(Emile).  Casimir  Parier.  Castellane  (le  marquis 
de).  Chabaud  La  Tour  (de).  Chabaud  La  Tour 
(le  général  baron  de).  Chabron  (le  général  de). 
Ghamaillard  (de).  Chambrun  <le  comte  de). 
Champagny  (le  vicomte  Henri  de).  Champvallier 
(de).  Chaogarnier  (le  général).  Chaper.  Char- 
reyron.  Claude  (Môurthé-et-Mosèîle).  Claude 
(Vosges).  Clément  (Léon),  Glercq  (da).  C^lom- 
net  (ae).  Combler,.  Cordier.  Gottin  (Paul). 
Courcelle.    Crussol  d'Uzès  (duc  de). 

Daguilbon-Lasselve.  Daru  (te  comte).  DaUséel. 
Decazes  (le  baron).  Decazes  (le  duc).  Delà- 
cour.  Delsol.  Dénormandie.  Défasse.  Des<<- 
jardins.  Diesbach  (comte  de).  Douai.  Dubojs- 
Fresnay  (général).  Du  ChaJTault  Dufour.  Du- 
marnay.  Dupiii  (Félix).  Dupont  (Alfred).  Du 
Portail.    Duréault.    Dussaussoy. 

Féligonde  (de),  ^aghaç  (baroti  de).  Fleuriot. 
Fontaine  (de).  Forsanz  (vicomte  de).  Foubert. 
Fouler  de  Reltnflnie  (comte).  Fouquet  Ftnlrt* 
chon  (amiral).  Franclieu  (marquis  de).  Fres- 
neau. . 

Gallichèr.  (îalloni  dlstrid.  Gahivet  Gasse- 
lin  de  Fresnay*  Gaulthfer  de  Vaucenay.  Gavot. 
Gérard,  Germonière  (de  la).  Gevelol.  Giuon 
(Paulin).  Gînoux  de  Fermon  (Le  comte  dé).  "Gô- 
aet  la  Riboullerie.  Goin.  Goulard  (de).  Xjou- 
vion  Saint-Cyr  (le  marquis  de).  Grammont  (le 
marquis  de)I  Gueidan.  Guibal.  Guiche  (le 
marquis  de  là).  .  •  . 

Hamille  (Victor),  fiespél  (le  comte  d').  Hous- 
sard.    Hillin.    Huon  de  Penanster.  , 

Jaffrô  (rabl)ô).  Jaurès  (l'amirai)i  Jecteur- 
fionrezier.  Johnston.  Jordan.  Jaurdaùi  Jul- 
gné  (te  marquis  de).   J.ollren. 

Kergariou  (le  comte  de).    Kéridec  (de). 

Labijlte.  Lacave-Laplagne.  .-  Lacaze  (Louis) 
Lagrange  (le  baron  A.  de).  Lambert  de  Sainte- 
Croix.  Largentaye  (de).  La  Roche- Aymon  (le 
marquis  de).  La  Rochefoucauld  (duc  de  Bisac- 
cia).  La  Rochejaguelein  (le  marquis  de).  Lau- 
renceau  (baron).  Lebas.  Lebourgeois.  L'Ebraly. 
Le  Châtelain.  Lefôvre-Pontalls  (Eure-et-Loir). 
Legge  (comte  de).  Le  Lasseux.  Leroux  (Aimé). 
Lesperut  (baron).  Lespinasse.  Lestapis  (de). 
Leurent  Limairac  (de)  (Tarn-et-Garonne).  Lor- 
tal.    Loysel  (général).    Lur-Saluces  (marquis  de). 

Magnfez.  Marcére  (de).  Marchand.  Marmier 
(duc  do).  Martell  (Charente).  Martenot.  Mar- 
tin (Charles).  Martin  (d'Auray).  Martin  des' 
Panières  (général).  Mathieu  (Saône- et-Loire). 
Mathieu  de  la  Redorte  (comte).  Maurice.  Max- 
Richard.  Mazerat  Mazure  (général).  Melun 
(comte  de).  Méplain.  Merveilleux  du  Vignaux. 
MeUetal.  Michel.  Monjaret  de  Kerjégu.  Mon- 
net. Montaignac  (amiral  de).  Monteil  Mont- 
laur  (le  marquis  de).  Moreau  (Ferdinand).  Mor- 
nay  (le  marquis  de).  Mortemart  (le  marqufs  de). 
Moulm.    Murat-Sistriôre. 

Nétien.    Nouai llan  (le  comte  de). 

Pajot     Parigot.    Paris  (Pas-de-Calais).    Partz 
(le  marquis  de).    Perrier.  Perrot.   Peulvé.    Pey- 
ramont  (de),     Philippoteaux.     Piccon.     Pioger  . 
Tlœuc  (le  marquis  de).     Pontoi-Pontcarré  (le 
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marquis  de).  Pory-Papy.  Pouyer-Quertier. 
Prétavoine.    Princeteau.    Puiberneau  (de). 

Quinsonas  (le  marquis  de). 

RainnevIUe  (de).  Rambures  (de).  Raoul-Du- 
val.  Ricot.  Rivaille.  Robert  de  Massy.  Rodez- 
Bénavent  (le  vicomte  de).  Rôuher.  Rouveurei 
Roy  de  Loulay.'  Roys  (marquis  des). 

Sacase.  Saincthorent  (de).  Saint-Malo  (de). 
Saint-Marc  Gtrardin.  Saint- Victor  (de).  8aisy 
(Hervé  de).  Salvandy  (de).  Balvy.  Ôarrette. 
bavoye.  Ségur  (comte  de).  Berph  (Gusman). 
Sers  (marquis  de).    Soury-Lavergne. 

Talhouët  (marquis  de).  Target.  Teisserenc 
de  Bort.  Théry.  Tillancourt  (de).  Toupet  des 
Vignes.  Trôveneuc  (vicomte  de)  (Finistère). 
TrSvilie  (comte  de).    Tribert. 

Valfons  (marquia  de).  Vast-Vimeux  (baron}. 
Vaulchier  (de).  Vente.  Viennet.  Vilfeu.  Vi- 
mal-Dessai^es.  Vinay.  Vingtain.  Vitalis.  Vo- 
gué (marquis  de).    Voisin. 

Waddington.  Wallon.  Wartelle  de~  Retz. 
Wilson.    Witt  (Gornélls  de). 

• 

N*ONT  PAS   PRIS  PART  AU   TOTE 

comme  étant  retenus  à  la  S*  commission 

du  budget  : 

MM.  André'  (Gharente).  Bardoux.  Gaillaux. 
Mathieu-Bodet.  Meaux  (vicomte  de).  Peltereau- 
Viileneuve.  Ravinel  (de).  Soubeyran  (de).  Vi- 
tet. 

m'ont  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE 

comme  absents  pour  le  service  de  la  commission 
d^enquéte  sur  le  matériel  de  la  guerre  : 

MM.  Arbel.      Bastard^  (le  comte  de).  • 

N*ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE  : 

MM.  Âbbatucci.  Acioque.  Adam  (Pas-de- 
Calais).  André  (Seine).  Audren  de  Kerdrel. 
Baragnon.  Barthélémy  Saint-Hilaire.  Beth- 
mont.  Béthune  (le  comte  de).  Bourges  (le  com- 
te de).  Blin  de  Bourdon.  Bloncourt.  Bompard. 
Bonald  (le  vicomtç  de).  Boreau-Lo^'anadie.  Boys» 
set.  Brice  (lUe-et-Vilaine).  BrogUe(ducde).  Brun 
(Lucien).  BruneL  Caduc.  Carré- Kérisouet.  Cé- 
zanne. Chabrol  (de).  Chasseloup-Laubat  (mar- 
guis  de).  Ghaudordy  (comte  dé).  Ghesnelong. 
Ihoiseul  (Horace  de).  Ghristophle.  Gissey  (gé- 
néral de).    Clapier.    Costa  de  Beauregard  (mar- 


quis de)i  Courbet-Poulard.  Crémieux.  Dague- 
net.  Dahirel.  DauphinoL  Delille.  Delorme. 
Del  pi  t.  Depeyre.  Dompierre  d'Homo^)  Vamiral). 
Douhet  (le  comte  de).  Dréo.  Dubreuil  de  Saint-, 
Germain.  Duch&tel  (le  comte).  Duclerc.  Du- 
faur  (Xavier).  Duraure  (Jules).  Dumon.  Du- 
panloup  (évèque  d'Orléans).  Ernoul.  Ëschas- 
seriaux.  *  Flotard.  Foumler»  Fourtou  (de). 
Gaslonde.  Gavini.  Gent.  Giraud  (Alfired). 
Grange.  Grôvy  (Albert)  Grévy  (Jules).  Grt- 
vart.  Guinard  (de).  Guiraud  de).  Harcourt. 
(comte  de).  Hausson ville  (vicomte  de).  Janzé 
(baron  de).  Joinville  (prince  de).  Jouvenel  (baron 
de).  Juiené  (comte  de;.  Krantz.  Labas8etiére(de}. 
La  Bouilierie  (de).  Lafayette  (Oscar  de).  Lamber- 
terie(de).  Lanel.  Lanfrey.  La  Pervanchôre  (de). 
Laprade^e).  Larcy  (baron  de).  La  Rochette 
(de).  La  Ronciôre  Le  Noury  (vice-amiral  baron 
de).  Lefôvre-Pontalis  (Seine-et-Oise).  Legrand 
(Arthur).  I^evert.  Limeyrac  (Léopold).  Limpé- 
rani.  Luro.  Magne.  Malartre.  Mallevergne. 
Margaine.  Méline.  Mérode  (de).  Michal-Ladi- 
chôre.  MontffolUer  (de).  Morin.  Murât  (comte 
Joachim).  Naquet.  Osmoy  (d').  Pagès-Du- 
port.  Pascal  Duprat.  Perret  Picard  (ËmestV. 
Pothuau  (amiral).  Pradié.  Raudot  Ressé- 
guier  (comte  de).  Reymond.  Riant.  Rincque- 
sen  (de).  Robert  (général).  Robert  (Léon> 
Roger  (le  comte).  Roux  (Honoré).  Sainl-Pierre 
(de)  (Calvados).  Saisset  (amiral).  Say  (Léon). 
Simon  (Fidèle).  Simon  (Jules).  Staplande  (de). 
Tailhaud.  Tarteron  (de).  Thiers.  Thomas  (doc- 
teur). Tréveneuc  (de)  (Gôtes-du-Nord).  Valon 
(de).    Vandier.    Vinols  (baron  de). 

ABSENTS  PAR- CONGÉ  : 

MM.  Adrien  Léon.  Aurelle  de  Paladines  (le 
géuéral  d").  Baucarne-Leroux.  Beaussire.  Be- 
noit (Meuse).  Bouille  (le  comte  de).  Boyer. 
Brame.  Buisson  (Seine-inférieure).  Chanzy  (le 
général).  Corcelle  (de).  Deregnaucourt.  Des- 
rons.  Descat.  Ducoux.  Ducrot  (le  général). 
Dufournel.  Feray.  Ferry  (Jules).  Gailiy.  Glas. 
Gontaut-Biron  (le  vicomte  de).  Guinot  Har- 
court (duc  d').  Jaubert  (le  comte).  Jouveneel 
(de).  Kolb-tiemard.  Lasteyrie  (J.  de).  Le  Flo 
(ffénéral).  Lerranc  (Victor).  Lepouzé.  Lignier. 
Maleville  (marquis  de).  Maleville  (Léon  de). 
Mangini.  Maure.  Morel  (Jules).  PlichoQ.  Prax- 
Paris.  Rolland  (Lot).  *Rollin.  Roquemaurel- 
Saint-Cemin  (colonel  de).  Retours  (des).  *Soye, 
Taillefert.    Testelin.    Varroy.    Vidal. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE 


SEANCE  DU  MERCREDI  5  FEVRIER  1873 


SOMMAIRE.  —  Procès-verbal  :  MM.  Paul  Bethmont  et  Mallevergne.  =  Présentation,  par  M.  le 
ministre  des  finances,  de  :  —  t*  un  projet  de  loi  relatif  à  l'élévation  des  droits  de  fabrication  des 
huiles  minérales  &  rintérieur;  — *  2*  trois  projets  de  lois  d'intérêt  local  relatifs  à  des  prorogations 
de  surtaxes  aux  octrois  des  communes  des  Echelles  (Savoie),  de  Sallanches  (Haute-^voie)  et  de 
Pont-l'Evôque  (jCalvados).=3  Dopât,  par  M.  Mallevergne,  au  nom  de  la  15*  commission  d'intérêt  local, 
d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  ie  département  de  Loir-çt-Gher  à  s'imposer 
extraordinairement  et  à  contracter  un  emprunt  pour  les  travaux  de  chemins  vicinaux.  =  Dépôt,  par 
M.  Wartelle  de  Retz,  au  nom  de  la  même  commission,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
l'établissement  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  commune  de  Martigues  (Bouches->du-Rbône).  = 
Dépôt,  par  M.  Dussaussay,  d'une  demande  d'interpellation  à  M.  le  ministre  des  finances,  au  sujet 
de  la  nouvelle  compagnie  des  malles  françaises  chargée  du  service  des  dépêches  entre  Calais  et' 
Douvres  :  M.  le  ministre  des  finances.  »  Fixation  de  la  discussion  à  demain.  =  Suite  de  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  sur  le  travail  des  enfants  et  des  filles  mineures  employés  dans  l'industrie. 
»  Art.  4.  Adoption  du  premier  paragraphe.  —  Paragraphe  2.  Amendement  de  M.  Wolowslci  : 
MM.  Prétavoine,  Wolowski,  Paulin  GtUon,  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  Tolain, 
Pouyer-Quertier,  Ghevandier.  Rejet  au  scrutin  de  l'amendement.  —  MM.  d€t  Montgolfier,  Eugène 
Talion,  rapporteur,  Leurent.  Adoption  au  scrutin  du  paragraphe  2.  —  Vote  sur  llensemble  de 
l'article  4.  —  Article  5.  Amendement  de  M.  Ghevandier.  —  Amendement  de  M.  fiamberger  : 
MM.  Bamberger,  le  rapporteur.  —  Adoption  de  l'article  5.  —  Paragraphe  additionnel  présenté  par 
MM.  le  vicomte  d'Aboville  et  de  Belcastel  :  MM.  le  vicomte  d'Aboville,  le  comte  de  Melun.  Retrait. 
»  Amendement  de  M.  Bamberger  transformé  en  paragraphe  additionnel.  Rejet.  —  Paragraphe 
additionnel  présenté  par  M.  Balsan.  —  Articles  6,  7,  8,  9,  10,  11  et  12.  —  Article  13.  Adoption  du 
premier  paragraphe.  =  Congé. 


PRÉSIDENCE  DB  M.  JULES  GRÉVIT 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie. 

M.  Paul  de  Rémnsat,  Vun  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

M.  Paul  Bethmont.  JTétaîs  absent,  hier,  au 
moment  du  vote  sur  Pamendement  de  M.  Scheu- 
rer-Kestner.  Je  tiens  à  déclarer  que  mon  in- 
tention était  de  voter  pour  Tadoption.  . 

M.  Mallevergne.  Je  voudrais  également 
rectifier  une  erreur  qui  a  été  commise  en  ce 
qui  me  concerne,  à  roccasion  du  vote  sur  l'a- 
mendement de  notre  honorable  collègue  M. 
Scheurer-Kestner. 

On  me  fait  figurer  parmi  les  députés  qui 
Vont  pas  pris  part  au  vote.  J'ai  voté  contre,- 
et  j'ai  déposé  moi-même  un  bulletin  bleu  dans 
l'urne.     . 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autres  ob- 
servations sur  le  procès-verbal  ?... 

Lé  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  ministre  des  finances.  Messieurs, 
.j'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'As- 
semblée un  projet  de  loi  relatif  à  l'élévation 
des  droits  de  fabrication  des  huiles  minérales 
à  l'intérieur. 

ÀNNàLBS.  —  T.  XV. 


Je  dépose  également  trois  projets  de  lois  d'in- 
térêt local,  portant  prorogation  de  surtaxes  aux 
octrois  des  communes  des  Echelles  (Savoie), 
de  Sallancbes  (Haute-Savoie)  et  de  Pont-l'Evô- 
que  (Calvados). 

M.  le  président.  Ces  projets  de  lois  seront 
imprimés  et  distribués. 

Le  premier  sera  renvoyé  à  l'examen  des  bu- 
reaux, le»  trois  autres  à  la  commission  des  in- 
térêts locaux. 

M.  Mallevergne.  J'ai  l'honneur  de  dépo- 
ser, sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom 
de  la  15"  commission  d'intérêt  local,  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser 
le  département  de  Loir-et-Cher  à  s'imposer 
extraordinairement  et  à  contracter  un  emprunt 
pour  ie  serfice  des  chemins  vicinaux  ordi- 
naires. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  IVartelle  de  Rets.  J'ai  l'honneur  de 
déposer,  au  nom  de  la  15*  commission  d'inté- 
rêt local  le  rapport  sur  un  projet  de  loi  por- 
tant établissement  d'une  surtaxe  sur  les 
alcools  à  l'octroi  de  la  commune  die  Martiguea 
(Bouches-du-Rhône), 
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M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 

et  distribué.  ' 

M.  Dttsfaussoy  demande  à  interpeller  M.  le 
'  ministre  des  ilnances  aa  sujet  de  la  nouvelle 
compagnie  do&  malles  françaises,  chargée  du 
service^des  dépêches  de  Calais  à  Douvres. 

Je  prie  M.  le  jninistre  des  finances  d^ndiquer 
le  jour  qui  lui  convient. 

M.  le  ministre  des  finances.  D*accord 
avec  M.  Dussaussoy,  j^accepte  l'interpellation 
pour  demain. 

M.  le  président.  ^*  \^  vf\xx\^\,x^  ^es  fi^nsA-- 
ces,  d'accord  avec  M.  Dossaussoy,  iemanao 
que  la  discussion  de  Finterpellation  soit  fixée 
à  demain. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

L'interpellation  sera  placée  à  l'ordre  du  jour 
e  demain. 

L^ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  k  %\  dé- 
libération sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Jou- 
bert,  relative  au  travidl  des  enfanta  et  des 
filles  mineures  employées  dans  Tindustr^ 
*  L'amendement  «u  premier  paragraphe  de 
l'article  \  ayant  été  rejeté/  l'Assemblée  peut 
voter  sur  ce  paragraphe,  dont  )e  rappeUe  les 
termes  :         ^     ' 

c  Les  enfants  ne  pourront  être  employés  à 
aucun  travail  de  nuit  jusqu'à  l^ge  de  seize  ans 
révolus.'  »  '•'*' 

(Le^^paragraphe  i»'  de  l'article  4  est  mis  aux 
voix  et  adopte.)  ' 

WT.  le  président.  Le  second  paragraphe  de, 
l'article  4  est  ainsi  conçu  :        '  ' ' 

«  La  idêmeinterdiction  est  appliquée  à  l'em- 
ploi, dans  les  usines  et  manufactures,  des  fillési 
âgées  de  moins  de  yingt  et  un  ans.  v  '  ' 

M.  WoloA^ski  propose  d^amendeij  ainsj  ce 
paragraphe  ;'         •     - 

«  La  môme  interdiction  est  appliquée  à 
l'emploi  des  femmes  dans  les  usines  et  manu* 
factures.  » 

M.  Prétàvoine  a  la  parole. 

M.  ^  Prâtàyoine.  Messieurs,  ^honorable 
1^.  Wolow'ski  nous  demande  d'interdire  le.  tra- 
vail de  nuit  aux  femmes  employées  dc^cis  les 
.usines  et  dans  les  manufactures. 
*  La  commission,  dans  son  projet  primitif^ 
avait  ^rmulé  une  proposition  semblable,  mais 
elle  l'a  retirée,  et  ell^  se  borne  aûjô'u^œhui  à 
exclure  du  travail  de  nuit  les  jeunes  filles  âgées 
de  moins  de  vingt  et  un  ans. 

Je  remercie  la  commission  de  cQj^te.  conces- 
sion f&lte'pajT  elle  %  un  sentiment  qui  lui  a 
semblé  obtenir  les  suffrages  de  beaucoup  d/à 
nos  collègues.  Je  crois  qu'elle  a  éii  raison  de 
restreinidre  aux  filles  mineures^  Tinte rdictioi^ 
qu'elle  voulait,  dans  le  principe,  faire  peser 
sur  lés  femmes 'de  tout  âge  et  de  toute  bon-t 
ditîon.*  Cest  pourquoi  je  viens  combaCtre  l'a- 
mendement de  M.  Wolowski.  * 

Il  est  vrai  que,  dans  sa  proposition,  M.  Wp- 
lowski  ne  s'occupe  que  des  femmes  employées 
dans  les  usinas  çt  dans  les  manufa^ctures,  sans 
doute  pour  donner  saiisfaction  à  quelques  cri- 
tiques qiii  s'étaient  déjà  produites.        ' 

Aiiisi,  à  ravenir,  les  couturières  et  toutes 
les  ouvrières  de  ce  genre  pourront  travailler  la 
nuit  conime  par  le  pkssé.  X^s.  ouvrières  des  &- 
briques  seules  ne  le  pourront  pas. 


A       - 


J'avoue  que  je  ne  m'explique  pas  beaucoup 
cette  distinction. 

Bi  le  travail  de  nuit  est  mauvais,  s'il  présente 
des  inconxénietits*e(  des  dangers  ptur  les  ou- 
vrières, ces  inconvéniQnt|S  e(  çéf  dangers  sont 
lés  mêmes  pour  celles'  qui  travaillent  dans  les 
petits  ateliers  que  pour  celles  qui  travaillent 
dans  les  grandes  manufactures.  Je  pense  mô- 
me que  les  grandes  manufactures,  en  raison 
de  leur  direction  et  de  la  nécessité  d'y  entrer 
et  d'en  sortir  à  heure  fixe,  présentent,  tout  au 
moins,  au  point  de  vue  de  la  moralité,  certains 

goyeii^  de  furveiUi^n^c^  a\ia  n'offriront  jamais 
s  petits  ateliers. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'honorable  M.  Wolowski, 
ne  s'en  prenant  qu'aux  usines  et  aux  manu- 
factures, c'est  sur  ce  terrain  que  je  vais  le 
suivre. 

Mon  éminent  collègue  a  invoqué^  à  l'ajmui 
de  son  opinion,  dés  htisoris  tirée^  de  la  sânCS 
et  de  la  moraliste  des  ouvrières,  '  de  la  nécessité 
de  préparer,  pour  Tavenir,  des  générations 
saines  et'  vigoureuses  et/  enfin,  du  préjudice 
que  la  vie  dé  ^mille  éprouve  par  suite  de 
'  l%bsence  de  répoùsè  et  de  la  mère  a\i  moment 
ôû,  sous  le  toit  commun,  tqus  les  membres  de 
•  la  famille  se  trouvent  réunis  pour  lé  repos.  ' 

Enfin,  ila  voulu  vous  rassyrQç  sur  lés  effets 

de  la    mesuré'  q^'il    propose   çn  invoquant 

\  ré^mple  dé  l'Afigleterré,  où  de?  lois  réstric- 

'  tives  du  travail  des  femmes  n'ont,  selon  lui, 

produit  que  dé  bons  résultats. 

Que  mon  éminent  collègue  mç  permette  ç^'é- 
carter  tout'd'àJttord  l'argument  q[u^l  a  tiré  de 
l'exemple  de  l'Angleterre. 

Je  n^ime  pas  Beai;co\ip  ces  co^paraisgtns 
avec  les  pays  étrangers,  dont  on  nou^  acçs^^le 
,  u,n  peu  depuis  quelques  i^Uts, 

la.  ^ol6^v«rsiki.  Et  Vexpérience.  acquise? 

M.  Frétaivpine  Ces  comparaisons  ont  un 
tort,  —  M^le  inlnistre  du  commerce  le  disait 
avant  hier  avec  une  autorité  que  j'invoque  vo- 
lontiers, —  c'est  de  n'être  jamais  complètes 
parce  qu'elles  ne  ^'applic^uent  jam.a.i^  \  des  si- 
tuations parfaitement  seniblaoles.  Faute  d'iden- 
tité dans  les  situatiops^  les  comparaisons  mo- 
quent dé  Justesse!  (C'est  vrai  I  c'est  vr^l) 

Est-ce  que  i^otre  constitution  politiq^è,  éco- 
nomique, sociale  est  la  môme  en  France  qu'ep 
Angleterre  ?  Est-ce  q^e  la  loi  çur.  le%  hénta^s, 
est-ce  que  l'abondance  el^  '^fe  Bas  prij^  de  li| 
houille^  est-ce  que  la  masse  des  cajpitaùx,  est- 
ce  que  la  puissance,  d'expansion  <^u^  se  repantl 
sur  le  matrché  du  monde  entier  ne  constituent 
pas  entre  l'Angleterre  et  nous  des  différçncQ^ 
profondes? 

Mais,  pour  ne  pas  s'écarter  du  çujet  (^ui  nous 
occupe,  vous  reconnaissez  tous,  je  pense,  mes- 
sieurs, q^uQ  des  lois  comme  celle  que  vous  dis- 
cutez doivent  procéder  progressivement,  sous 
Seine  d'appçrter  des  perturbations  profondes 
ans  le  travail  qu'elle  a  pour  but  dô  réglemea-^ 
ter.  Or,  mop  honoic^blç  qoII^^ujç  vous  pfopose 
d'intervenir  brusquement,  radicalement,  san^ 
transition,  sans  prép^atioti  dans.  1q  régime  in- 
dustriel du  travail  dés  femmes. 

Mais  il  sait  Dourt%i|t  que  les^  choses  n§  se  spnt 
pas  ainsi' passées  en  Ailgletèrre.' il  y  a,  plus  de» 
soixante-dix  ans  que  les  Anglais  ont  commencé 
à  s'occuper  du  travail  des  enfants.  C'est  par  un^ 
série  de  lois  successives  qu'ils  sont  ajrriyés  peu 
I  à  peu  et  sans  secousse  à   régler  la  durée  et  a 
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définir  les  conditions  da  travail  des  enfants. 
Qe  n^est  qne  près  de  cinquante  années  après 

ÎfaUls  ont  commencé  â  i*(menper  du  travail  des 
èmnies. 

Le.premier  vote  da  parlement  anglais,  relatif 
atix  femmes,  date  de  1844;  N*êtes->voDP  p$s 
fhippéè  de  la  prudence  dû  législatenr  anglais  ? 
et  si  on  veut  nous  la  donner  pour  modèle  ne 
ferons-noâs  juis  bien  d'imiter  d'abord  sa  sage 
lentetir? 

Iff.  tToloWsid.  La  k>t  i^  le  travail  des 
enfants  en  France  date  de  1840:  Il  jr  a  trente- 
deux  ans  de  cela! 

M.  l^êUtvùïAé,  La  légistlation  sur  le  tra- 
vail dee  enfants  en  Angleterre  remonte  au 
commencement  de  ce  siècle. 

K.  'WolDwgttl.  JepaHe  dé  la  France! 

if.  Préurcoliié.  Avant  d'aborder  )e^  autres 
arguments  dont  l'honorable  M.  Wolotvs^i 
s'est  sdfvi  pour  ébranler  vos  -èonvictionS;  je 
crois  qu'il  n^eét  pas  inutile  de  Vous  tA.\te,  en 
quelqtte^  mots,  le  tableau  dé  la  manière  dont 
s^teroe  le  travail  dé  tmk  qu'il  voudrikit  sup- 
primer pour  les  femmes. 

Dan0  l'immense  majorité  deë  cas,  c'est  dans 
les  filatures  de  làlne  /  de  cOtdt!  ôtt  de  soie 
que  le  travail  de  nuit  a  lied.  Suivant  que  les 
ateliers  ont  pom*  fetce  motrice,  ou  l'eau, 
moteur  constant,  ou  la  vapeur;  moteur  que 
l'on  arrête  i  volonté,  les  femtnes  travaifleiit 
d'une  manière  permànétYtè  trd  erealèment 
lorsque  les  besoins  de  la  production  Tetigent. 
Chaque  métier  eét  conduit  pai'deuir  femmes 
dams  les  vingt-^quâtre  heiirês.  La  p  emière 
commence  ft  six  heures  du  matrn  et  finit  1  huit 
heures  du  sdir  ;  la  seconde  commencé  i  neuf 
heures  du  soir  et  finit  à  Sit  hedreà  du  matin. 
Ce  sont  ordinairement  des  jeunes  filles,  ou  des 
femnie^  éan^  enfants,  qui  oondtiisefit  les  mé- 
tiers pendant  lA  nuit.  Cea  ouvTièi^s  sont  plus 
rétribuées  que  lee  ouvrières  de  jour,  en  ce 
•eris  qu'elles  reçoivent;  potir  nçtif  heures  de 
travail  effectif,  le  même  salaire  que  les  autres 
ouvrières  pour  douze  heures. 

Pour  computer  les  renseignèmèiits  qtie  l'i^s- 
sembtée  doit  connaître,  J^djôuteraff  que  ces 
femmeé;  ne  peuvent  être  liempIacéeÀ  ni  par  des 
homméer  qui  n'accepteritieht  pcis  le  salaire  dôiit 
ehës  se  (9>n«entent,  nf  par  déë  adolëscéiitë  qui 
travailleraient,  mal  et  qui,  aifin^itdt  leurâ  forcée 
veraes,  c'est-à-dire  au  b^t  de  quelque^  mois, 
quitteraient  le  lô^lïèr  pdtir  sfe' faire  tisserands 
oti  fiiéu^,  dtfti^  lef  but  de  gagnée  ml  iUïstiTë 
plus  élevé;  (BttAt) 

Je  prié  r  Asseriiplée  d'ètcusefr  tt  mié  ces  dé- 
tails dnt  d^ùfi  petf  aride,  naaisf  i\i  më  tjarai^- 
sent  nécessaires  pour  qu'elle  ée'  rende  èxac- 
teniertt  cdinpte  de  la  Situritîdff;  je  crofe  m'êmé 
quÇ  quëlqurs-uns  des  dêtâîls  dtftrt  lesquels  Je  • 
vïens- dr entrer *)nt  la  mfeiUerire  rébcftï^  à'  plti- 
Bieûré  dei^  s^gmnènts  âé,  moft  Htvtnt  collègue'. 

Sur  divers  bancs.  C'est  vraU  —  Parlez  !  par- 
le*!        . 

'H.  PifêîÊ^ùlsie:  La  prettiièrè  conséquence 
qtR  décutilë  de  det  exposé,  dont  je  garantis' 
1  exaetitiide,  c'est  due  les  ouvrières  de  nuit, 
lorsqtrè  cela  lct*r  convient,  trouvent  té'àjours  à 
se  faire  remplacer  po^r  tin  trtivail  considéré' 
pifr  leittrs  coijïpdgfle»  mêmes  comme  plus  avàn- 
ta^x  que  lé  ttètvài!  de  jour.   . 

La'  déutiëmé  ébniétiuerice,  t^ést  que;  .eii  fait, 
il  xPjf  le  fUee"  ou  n  if  y  i  preiS({uë  p^n  (k  ièunea 


mères  employées  la  nuit  dans  led  manufactu- 
res. Toutes  les  fois  que  l'état  de  leur  santé  ou 
la  situation  de  leur  famille  l'exigent,  ellbs  trou- 
vent, comnle  je  le  disais  tout  à  l'heure,  à  per- 
muter avec  leurs  compagnes: 

Sous  ce  rapport,  messieurs,  voua  pouvez  être 
entièrement  rassurés,  car  le  sentiment  mater- 
nel, ce  sentiment  sacré  que  Dieu  a  mis  dans  le 
cœur  de  toutes  les  femmes,  vous  pfiVe  plus  de 
garantie  que  toutes  leà  lois  que  vbus  pourrez 
édicter.  (Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

J'arrive,  messieurs,  à  la  question  de  mora* 
IHé,  c'est-à-dire  ft  l'une  de  celle»  qui  dut  lo 
plus  préoccupé  mon  honorable  collègue. 

Je  crois,  si  vous  adoptez  fa  rédaction  de 
la  commission  qui  veut  que  les  femmes  soient 
sous  la  protection  d'un  mari  ou  qu'el'es  aient 
atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans  pour  être  aid- 
mises  dans  les  ateliers  pendant  la  nuit,  je  crois 
que  vous  avez  là  une  sauvegarde  pai'faitement 
suffisante  pour  ;;arantir  le'  libre  arbitré  de  celles 
qu'il  é'agit  de  protéger. 

J'ajoute  qu'en  effet  il  ne  se  produit  pas 
sensiblement  plus  dé  mal  dans  les  ateliers  la 
nuit  que  le  jour  ;  si  là  surveillance  est  vi- 
gilante, si  les  contre-maîtres  sont  honnêtes, 
sî  les  patrons  ont  lé  sentiment  de  leur  de- 
voir, râtelier  est  t)ien  tenu  et  il  ne  s'y  produit 
pas  de  désordres.  (C'est  vrair  c'est  vraîl) 
S'A  ett  est  autrement;  les  désordres  apptfi-als- 
sent  le  jour  aussi  bien  que  Vi  nuit: 

Je  ne  crois  pas  néces?airè  d'insister  beau- 
coup âur  ce  sujet.  Cependant  il  est  une  objec- 
tion qui  me  frappe  aand  l'argumentation  de 
M.  Wblo^skî. 

Comment  !  voilà  un  certain  nombre  de  fem- 
mes, presque  toutes  Jeunes  et  pauvres,  et, 
dans  ntitérôt  de  leur  moralité,  on  veut  les 
priver  de  travail!...  Pèrmettez-moi  de  crbire 
qu'on  arrivera  à  un  but  tout  opposé  à  celui 
qu'on  se  propose.  (C*est  vrai  I  c'est  vràl!) 

L' Assemblée  me  permettra  dé  rie  pas  insiéter 
sur  ce  sujet  délîcat  ;  mais  il  m'eàf  impossible 
de  ne  pis  trouver  étranges  lès  mo^^èns  qii'ort 
veut  employer  ponr  protéger  la  moralité  dès  . 
femmes. 

Quant  i  U  santé,  îl  est  bon  que  TAssemblée 
sache  (pie,  pour  le  travail  de  nuit,  les  choëès 
ne  se  passent  pds  d'une  mafnîèf  ë  àuésî  pénible 
qu'on  pourrait  le  croire.  ^ 


miltié  le  jour 
récité  qu'elles  n'ont  à'  passer  jùë  slt  iiuits 
par  qùin:^aîne.  Ôottt-ce  IS  deé  fSfigues  cxorbi- 
tantea  et  pérriîciétises  pour  là  santé,  surtout 
loirsqtf  il  s^dgit  de  fetrimes  ayàtit  atteint  l'âgé  do 
vingt  et  un  atis?  Je  né  lé  ctois  pas. 

Pirrive  k  une  considération  bealucoup  mtis 
irif^ortdnte  présentée  par  mon  honorable  cbn- 
tradictéuf,  et  devant  laquelle  jd  mè  seraiâ  îri- 
cliné  si  je  l'avais  crue  fondée.  Je  ^^eux  parler 
des  inconvénients  qui  peuvent  résultM  a.è 
ràbsèricé  de  là  femme,  au  pdint  de  vue  dé  la 
pâli  du  ttfênage,  de  la  conduite  dé  roûvrier  et 
de  la  santé  des  enfanta.  . 

Hélas  !  ihessîeurs,  Ce  ri'ést  pas  âtl  fi*âvâîl  de 
nuit  que  ce  reproche  s'ècdre^se;  tf^é^t  à  l'in- 
dustrie m^mé.  Est-ce  que  vous  croyez  que 
le  ménagé  soiiffre  moîïïs  de  Fab^ence  ae  lâ 


femiie  pehdîCrtt  lé  jour  crue  pendant  ..là  itlit  ? 
Là  ^fof,  c'est  que  toôtè's'  Ibfe  foii  cju'iî  tf  eh- 
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tre  pas  dans  la  maison  de  l'ouvrier  un  salaire 
Bumsant  pour  que  la  femme  puisse  se  consa- 
crer exclusivement  aux  soins  de  son  intérieur,  ' 
c'est  un  grand  malheur.  Le  foyer  domestique 
est  troublé,  la  paix  du  ménage  est  menacée. 
(C'est  vrai  I  c'est  vrai  !  )  ^^ 

En  concentrant  dans  de  vastes  ateliers  les  ou- 
vriers pour  obtenir  plus  d'économie  dans  le 
travail  et  plus  de  perfection  dans  les  produits, 
les  progrès  de  l'industrie,  dont  il  faut  se  réjouir 
à  tant  d'autres  titres,  ont  porté,  il  faut  bien  le. 
dire,  un  coup  fâcheux  à  resprit  de  famille. 

G'est^  un  douloureux  problème,  je  ne  le  nie 
paaj  mais  votre  amendement  ne  l'a  pas  résolu, 
et  après  comme  avant  la  loi  que  nous  discutons 
il  continuera  à  s'imposer  à  la  sollicitude  de 
tous  les  amis  de  l'humanité.  (Très-bien  !  très- 
bien!  sur  divers  bancs.) 

Si  vous  admettez,  messieurs,  que  l'état  de 
mariage  ou  l'âge  de  vingt  et  un  ans  soit  une  ga- 
rantie suffisante  pour  la  moralité  et  pour  la. 
santé  des  ouvrières  ;  si  vous  reconnaissez,  ce  que 
je  crois  incontestable,  que  la  vie  de  famille  n*a 
pas  plus  à  soufifrir  du  travail  de  nuit  que  du  tra- 
vail de  jour,  il  reste  à  faire  valoir  devant  vous 
les  raisons  qui  ont  été  données  en  Saveur  de  ce 
travail  de  nuit  que  l'on  veut  supprimer  mal  à 
propos,  suivant  moi.  Voilà  ce  que  disent  les 
intéressés,  dont  je  me  fais  volontiers  ici  l'in- 
terprète, parce  que  j'ai  été  à  môme  de  consta- 
ter l'exactitude  de  leurs  déclarations. 

Le  travail  de  nuit  laisse  aux  femmes  qua- 
torze heures  de  liberté  par  jour,  au  lieu  de  dix, 
E>ur  les  soins  du  ménage  et  pour  le  repos. 
^  es  femmes  s'acquittent  avec  une  supériorité 
incontestable  de  tous  les  travaux  délicats  qui 
leur  sont  confiés,  et  j'ai  expliqué  tout  à  l'heure 
pour  quelles  raisons-  elles  ne  peuvent  pas  être 
^    remplacées  par  le^  hommes. 

A  un  antre  point  de  vue,  si  les  établisse- 
ments qui,  dans  l'état  actuel  des  choses,  tra- 
vaillent vingt-quatre  heures  par  jour  étaient 
obligés  de  produire  en  douze  neures  ce  qu'au- 
jourd'hui ils  produisent  en  vingt-quatre,  il  en 
résulterait  poup-eux  la  nêcesssité  a'augmenter 
leur  outillage  dans  une  proportion  considéra- 
ble, avec  la  perspective  assurée  de  voir  cet  ou- 
tillage supplémenlaire  devenir  saiîs  emploi 
toutes  les  fois  que  l'activité  dés  afSaires  vien- 
drait à  se  ralentir. 

Ceci  s'applique  exclusivement  aux  établisse- 
ments qui  ont  la  vapeur  pour  force  motrice. 
Quant  aux  établissements  nydrauliques,  c'est- 
à-dire  aux  établissements  dont  le  moteur  est 
constant,  la  mesuré  qu'on  voudrait  vous  faire 
adopter  leur  occasionnerait  une  perte,  san^au- 
cune  compensation;  ce  serait  comme  si  on 
leur  retirait  le  tiers  de  leur  force  motrice. 

La  conséquence,  messieurs,  ne  peut  pas  vous 
échapper  ;  elle  serait,  pour  le  patron,  une  perte 
notable  de  sa  fortune  ;  ]iour  l'ouvrier,  la  certi- 
tude d'un  chômage. 

Je  puis,  à  titre  de  renseignement,  vous  dire 
que  dans  la  ville  que  j'habite,  où  il  y  a  8,000 
ouvriers,  cette  mesure  aurait  pour  effet  de  pri- 
ver 320  ouvrières  de  travail.  • 

Mais,  au-dessus  de  ces  considérations,  dont 
il  me  senible.  impossible  de  méconnaître  l'im- 

Sortance,  il  eh  est  une  autre  qui  me  parait 
ominante,  et  sur  laquelle  je  ne  saurais  trop 
inaistër,  c'est  celle  de  la  liberté  humaine.  De 
quel  djroît  y  porterait-on  atteinte^  alors  qu'au- 
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cun  grand  intérêt  social  ou  moral  ne  l'exige  ? 
Pourquoi,  par  des  rigueurs  inutiles,  compro-' 
mettre  à  l'avance  les  Succès  d'une  loi  salutaire 
et  bienfaisante,  que  vous  voterez,  je  l'esfière, 
mais  qui,  soyez-en  sûrs,  rencontrera  dan^son 
application  de  nombreuses  difGcultés  de  la 
part  de  ceux  mêmes  que  vous  voulez  protéger? 
(Assentiment.) 

Enfin,  je  puis  le  dire,  —  parce  gue,  depuis  bien 
*des  années  déià,  je  suis  le  témoin  désintéressé, 
mais  profondément  sympathique  des  efforts  de 
notre  industrie  nationale,  —  pourquoi  entraver, 
pourquoi  gêner  cette  vaillante  industrie  qui 
lutte  avec  tant  de  courage,  mais  avec  tant  de 
peine, — sachez  le  bien,  messieurs  !  -^  contre  les 
épreuves  innombrables  dont  elle  est  assaillie. 
(Très-bien  !  très-bien  I  sur  plusieurs  bancs.) 

Si  j'avais  l'espoir  d'avoir  quelque  crédit  au- 
.  près  de  l'Assemblée,  je  la  supplierais  de  re- 
pousser les  théories  de  M.  Wolowski  et  de  ne 
pas  admettre  son  amendement.  (Vives  et  nom- 
breuses marques  d'adhésion  et  d'approbation.) 

M.  'Woloxxraki.  L'honorable  membre  qui 
descend  de  cette  tribune  a  combattu  ce  qu'il  a 
appelé  les  théories  que  j'aurais  défendues  a 
cette  même  tribune.  Je  n'y  ai  pas  fait  de  théo- 
ries, je  crois  que  vous  me  rendrez  cette  justice, 
et  c'est  d'arguments  pratiques  seulement  que 
je  me  suis  appuyé. 

Il  est  vrai  que  je  ne  partage  pas  l'opinion  de 
l'honorable  préopinant  quand  il  a  dit  que  nous 
ne  devions  pas  chercher  d'exemples  au  dehors 
pour  savoir  quels  devaient  être  les  résultats 
d'une  innovation  proposée  dans  notre  pays.  Il 
me  semble  tout  naturel  de  consulter  les  faits 
accomplis  et,  en  leb  consultant,  je  ne  crois  pas 
faire  de  la  théorie  mais,  de  la  pratique  pure  et 
simple.  (Très-bien  !  sur  plusieurs  bancs.) 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  les  résultats 
accomplis  pour  vous  en  faire  apprécier  l'im- 
portance, car  le  plus  grand  pays  manufacturier 
du  monde  a  constaté  ces  résultats  ;  ils  ont  été 
des  plus  considérables' pour  l'extension  de  .la 
vie  de  famille  et  pour  l'industrie,  et  aucune 
espèce  de  préjudice  n'en  est  résulté  pour  celle- 
ci.  L'industrie  anglaise  s'est  développée  sous 
l'ompire  de  la  loi  de  1844,  et  la  mesure  pré- 
sentée in  1844  est  déjà  assez  ancienne  pour 
que  nous  puissions  profiter  de  la  longue  expé- 
rience qui  a  eu  lien. 

L'honorable  M.  Prétavoine  a  dit  :  En  An- 
gleterre, on  n'a  pas  procédé  avec  précipitation; 
on  a  plusieurs  fois  remis  sur  le  métier  la  loi 
sur    le  travail,  dans  les  manufactures. 

C'est  vrai  ;  mais  trouvez-vous  quç  nous  met-  * 
tiens  beaucoup  de  précipitation  a  nous  occu- 

Ï>er  de  ces  grandes  questions,  alors  q.ue  notre  , 
oi  sur  le  travail  des  enfants  date  déjà  oe  trente- 
Xrois  ans  ?  Ce  n'est  que  par  suite  de  la  révolu- 
tion de  1848,  que  la  disposition  adoptée  par  la 
Chambre  des  pairs  n'a  pas  encore  reçu  son  appli- 
cation. 

Or,  quand  il  s'est  agi  de  cette  révision,  je 
vous  l'ai  d^à  dit,  celui  qui  l'a  nroposée  était 
un  des  plus  fermes  défenseurs  d!es  intérêts  de 
l'industrie  française,  c'était  M.  le  baron  Charles 
Dupin.  Quels  sont  les  hommes  qui  ont  pris  en 
main  la  défense  de  cette  noble  cause?  Cfe  n*é- 
taient  pas  des  utopistes,  c'étaient  des  hommes 
pénétrés  des  intérêts  sacrés  de  la  famille  sur 
laquelle  repose  l'ordre  social  tout  entier,  c'é- 
taient M.  te  comte  Beugnoti  M.  d9  Montalem- 
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bert,  les  plus  éminents  représentanls  de  cenx 
qui  considèrent  la  famille  comme  le  véritable 
noyau  de  la  sécurité  de  l'Etat. 

M.  Balsan.  Nous  sommes  de  votre  avis  sur 
ce  point. 

M.  'Wolo^wBki.  J'invoque  ces  souvenirs, 
-messieurs,  parce  que  je  regrette  de  voir  ceux 
qui  partagent  nos  convictions,  exprimées  alors 
par  ces  illustres  orateurs,  laisser  à  d'autres,  — 
eux  qui  pourraient  le  faire  avec  tant  d^utorité, 
—  le  soin  de  défendre  les  principes  qui  ont  été 
alors  unanimement  défendus. 

Nous  faisons  du  progrès  d'une  manière  sin- 
gulière. U  y  a  vingt-cinq  ans  de  cela,  les  mê- 
mes principes  ne  rencontraient  aucune  oppo- 
sition. Il  y  a  vingt-cinq  ans  de  cela,  quelles 
qu'aient  été  les  divisions  des  partis,  tous  s'u- 
nissaient dans  un  effort  commun  pour  défen- 
(Ire  les  intérêts  de  la  femme  et  de  l'enfant; 
nous  les  marchandons  aujourd'hui  et  nous  les 
marchandons  au  nom  de  quoi?  au  nom  d'un 
prétendu  intérêt  industriel  que  j'espère  réduire 
à  sa  véritable  valeur. 

M.  Balsan.  Mais  pas  du  tout  au  âom  de  l'in- 
térêt des  industriels!  C'est  aussi  au  nom  de 
l'intérêt  des  ouvriers. 

M.  "Wolo^wski.  Voulez-vous  me  permettre 
de  dire  aussi  que  les  classes  ouvrières  en  An- 
gleterre avaient  eu  des  des  préventions  et 
qu'elles  sont  reconnaissantes  à  ceux  qui  ont 
introduit  ces  graves  modifications  dans  les 
conditions  des  usines  et  des  manufactures  ? 

Je  dois  vous  dire  aussi  qu'en  Angleterre  tous 
lefs  partis  pblitiques  ont  été  d'accord  pour  la 
défense  de  cette  grande  cause,  et  qu'en  Angle- 
terre l'industrie  a  quadruplé  depuis  que  cette 
mesure  a  été  introduite,  et  qu  elle  se  trouve 
pratiquée. 

M.  BalBan.  Mais  .en  France,  elle  n'a  pas  di« 
minué  ! 

M.  WoloT^Bki.  On  parle  de  l'intérêt  des 
femmes,  on  parle  du  budget  de  la  famille  ou- 
vrière. Je  vais  vous  dire  quels  ont  été  sous 
ce  rapport  les  résultats  constatés  eu  Angle- 
terre. 

.  Il  y  avait,  au  moment  où  la  loi  de  1844  a  été 
rendue,  200,000  femmes  occupées  dans  les.  ma- 
nufactures. Combien  y  en  a-t-il  d'occupées  au- 
jourd'hui? 400,000 1  II  y  a  400,000  femmes  qui 
travaillent,  mais  qui  na  travaillent  que  le  jour; 
qui  ne  travaillent  que  dix  heures  et  demie,  car 
le  délai  du  travail  des  femmes  est  limité  à  ce 
laps  de  temps. 

Est-ce  qu^on  nuit  au  budget  de  la  famille 
ouvrière  <]uand ,  par  suite  de  la  mesure 
qui  supprime  le  travail  de  nuit  des  femmes, 
on  a  permis  de  doubler  les  ressources  du 
travail  plus  régulie:,  du  travail  ^ui  ne  con- 
trarie pas  l'intérêt  de  la  famille  ni  l'intérêt  de 
l'Etat  ?  Le  budget  des  familles  ouvrières  s'est 
accm  au  lieu  de  diminuer. , 

Je  déftire,  avant  tout,  poser  les  questions 
dans  leur  vérité,  et  je  dois  dire  que  l'intérêt 
que  j'attacho  à  ce  que  la  loi  inscrive  ce  prin- 
cipe salutaire  est  un  intérêt  d'ordre  public,  un 
intérêt  d'ordre  moral  ;  quant  à  l'intérêt  indus- 
triel, il  est  faible  dans  la  question. 

L'honorable  M.  Leurent,  dont  l'opinion  a  un 
grand  et  légitime  poids  dans  ces  matières,  me 
faisait  l'honneur  ae  me  dire,  hier,  qu'il  ne 
connaissait  guère  de  manufactures  dans  les- 
quelles les  femmes  travaillent  lu.  nuit,  et  il  re- 


présente cependant  un  des  pays  les  plus  indus- 
triels de  la  France. 

La  même  observation  m'a  été  faite  par  d'ho- 
norables collèges  du  Midi,  qui  m'ont  dit  que 
cet  abus  était  mconnu  chez  eux. 

M.  Claude  (des  Vosges),  que  vous  avez  en- 
tendu hier,  m'a  répondu  la  même  chose  pour 
sa  contrée. 

Ce  n'est  qu'une  exception,  une  exception 
malheureuse,  suivant  moi,  qui  fait  que,  dans 
certaines  localités,  les  femmes-  se  trouvent  em- 
ployées la  nuit  ;  mais  il  ne  faut  pas  pousser  ou- 
tre mesure  la  portée  de  cette  exception  et  pré- 
tendre qu'il  y  a  là  un  intérêt  industriel  de  pre- 
mier ordre.  Cet  intérêt  n'existe  sous  aucun 
rapport. 

Les  mêmes  ai^^uments,  les  mêmes  calculs 
ont  été  produits  lorsque  la  loi  de  4844  a  été 
votée  en  Angleterre  ;  et  ces  arguments  pou- 
vaient s'appuyer  sur  une  pratique  beaucoup 
plus  générale,  beaucoup  plus  considérable  que 
celle  qui  existe  en  France.  Mais  c'est  qu'en 
Angleteri^  on  a  compris  un  principe  et  on  s'y 
est  conformé  ;  on  a  compris,  suivant  le  vieil 
adage  des  économistes  français,  qu'on  ne  doit 
jamais  oublier  que  les  produits  sont  faits  pour 
les  hommes,  et  non  les  hommes  pour  les  pro- 
duits. (Tirés-bien  1  sur  divers  bancs.) 

Xî'est  une  politique  déplorable  que  celle  qui 
consiste  à  sacrifier  les  forces  d'une  partie  de  la 
population  afin,  soi-disant,  d'accroître  la  pro- 
duction. On  ne  t'accroît  pas;  on  est  puni  par 
oii  l'on  a  péché  ;  on  rend  la  production-  plus 
faible,  plus  chétive,  moins  favorable,  alors 
qu'on  contrevient  aux  lois  suprêmes  de  la  so- 
ciété et  de  la  famille  qu*on  ne  devrait  jamais 
oublier.  Ce  sont  ces  lois  là  que  j'invoque,  ce 
sont  ces  intérêts  sacrés  de  la  faiblesse  que  je 
défends.  (Très-bien  1  très-bien  !) 

Nous  sommes,  quoi  qu'on  en  dise,  en  quel- 
que sorte  les  tuteurs  des  femmes,  car  lés  fem- 
mes n'exercent  pas  tous  les  droits  que  la  loi 
accorde  aux  hommes.  Si  nous  sommes  des  tu- 
teurs, pratiquons  1q  premier  de  tous  les  devoirs 
de  la  tutelle,  le  devoir  de  la  protection  à  l'égard 
de  ceux  dont  nous  devons  surveiller  les  intérêts. 

Et  le  devoir  de  la  protection  à  l'égard  des 
femmes  découle  justement  de  la  position  dif- 
férente qui  leur  est  faite  et  qui  ne  disparaîtra 
pas,  quelles  que  soient  les  idées  singulières 
de  certains  esprits  sur  l'émancipation  de  la 
femme,  et  quelles  que  soient  les  pensées  de 
ceux  qui  voudjmient  égaliser  tous  les  droits  de 
la  femme  et  ceux  des  hommes.  Prenons  les 
choses  telles  qu'elles  sont;  — je  ne  partage  pas 
ces  idées,  je  ne  crois  même  pas  que  l'avenir  le 
plus  lointain  leur  appartienne;  —  vivons  dans 
le  temps  présent,  consultons  la  législation  fran- 
çaise, comme  celle  des  autres  peuples,  et  nous 
acquerrons  la  conviction  que,  cette  législation 
ne.  donnant  pas  à  la  femme  tous  les  droits  que 
l'homme  exerce,  l'homme  a  le  devoir  étroit 
d'user  de  la  plus  grande  circonspection  envers 
elle  et  de  lui  donner  la  protection  que  sa  situa- 
tion  réclame. 

On  dit  :  Laissez  la  faire  !  C'était  U  l'arga- 
ment  aussi  qu'on  employait  de  l'autre  côté 
du  détroit  ;  l'indépendance  individuelle  est*  là 
un  sentiment  aussi  énergique  que  celui  qui 
doit  nous  animer,  mais  il  a  su  s'abaisser  devant 
les  grands  intérêts  qui  ftiliteiit  contre  son  ap« 
plication  absolue. 
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n  n'y  a  pas  de  principes  absolaa,  —  les  prin- 
cipes absofas  conduisent  toujours  h  des  résul- 
tats mauvais  ;  —  U  faut  nëcmssairement  tenir 
compte  des  circonstances,  lenir  compte  des  mi- 
lieux  dans*  lesquels  on  égit,  tenir  compte  aussi 
des  diTenes  positions  des  ouvriers  a  regard 
desquels  on  prononce* 

La  position  de  la  femme  est  différente  de 
celle  de'  Thorame  :  et  je  défie  qui  que  ce  sdit 
de  répondre  à  l'argument  que  j'exposais  hier 
et  que 'TOUS  me  nermetirez  de  rappeler.  Le 
jour,  quand  la  mère  est  à  la  manumeturé,  la 
salle  d*asiie  et  la  crèche  jpeurent  recueillir 
l'enfant  ;  mais  la  nuit^  à  qui  sera-t-tl  confié  ? 
Bt  pendant  cette  intermittence  dé  travail  dont 
M.  Prétavoine  nous  a  parlé,  pendant  cette 
setnaine  où  la  mère  abandonnera  Tenfant,  qui 
le  soignera,  à  quels  soins  sera-t*il  confié?  Et 
d'ailleurs  est-ce  que  le  rapprochement  conti- 
nuel de  la  mère  et  de  Tenâint  n'est  pas  une 
des  conditions  de  cette  union^  de  cet  amour  de 
la  iàmille  que  noaS  devons  évoquer  dans  toutes 
les  ftmes  et  étendre  autant  que  possiMe? 
.  M.  Dagnilten-Xiaflselve.  £t  les  femmes 
qui  ne  sont  pas  mariées?  . 

M.  IPV^olowakl.  La'  fenime  oui  n'est  pas 
mariée?  c'est  l'exception.  D'aiUeurs»  quand 
une  femme  travaille  douze  heuree  dans  une 
jOnméd,  on  ne  doit  pas  lui  en  demander  davan- 
tage. En  Angleterre^  elle  ne  travaille  que  dix 
heures  et  demie. 

Par  un  bonheur  singulier,  un  des  arguments 

rl'on  a  totijosrs  finit  valoir  aldrs  qu'il  t'âgit 
'éfbrmea  à  opérer  dans  la  ooftstitution  dé  la 
fabrique,  l'u^ment  de  la  concurrence  étran- 
gère, manque  ici  coniplétésDefit,pn|Sqile  la  nation 
étrangère  qu'on  affecte  d^  redouter  n'admet  pas 
le  travail  ctes  femmes  là  nuit,  et  nôn-seulement 
elle  n'admet  pas  le  travail  des  femmes  la  nuit, 
mÀis  elle  ne  permet  le  travail  des  femmes 

Sendanft  le  jour  «p»  durant  dix  heures  et 
emie. 

En  terminant,  je  ne  veux  pas  me  défendre 
d'expriôaer  une  idée  que  M.  Prétafvoine  taxera 
atissi  de  théorie^  et  peut-être  même  d'utopie* 

Depuis  leoiigtemps  les  ndiiom  s'eirteTiaent 
entce  elles  pour  passer  des  traité8>qui>  cmt  fait 
tttèr^  beaucoup  d'hommes.  Je  croie  que  le  jour 
est  venu  oh  les  nations  devraient  s'entendre 
pear  décider  en  commun  les  lôie  d^  protection 
dcitinées  à  préserver  rexfstcûce  hamai<vfr,  et 
à  empêcher  les  abtfs  qui  lui  ni!rï«eHt.  Un  traité 
coèclu  ditns  tm  termes  produirait  dan»  l'uni- 
vers entier  des' fruits  bienf^is2|nt«'  H  serait  sa- 
lué par  la  reconnatssailce  universelle; 

Avant  qu'un  pafpil  traité  pfuisse  intervenir, 
nous  atems  le  pouvoir  de  statuer,  ebez  nous; 
sur  un  point  qui  a  déjà  été  vidé  ailieurs  stfris 
aucune  espèce  de  danger  poror  l'mdustrie,  et 
nous  puuvone  concvNiftr  ce  que  demandent  les- 
ineérêts  de  Tindustrie  avec  ce  «nor^exlge  la  loi 
sacrée  de'  Kbumankér;  (Marques  cras^sedtiment 
sur  divers  bancs.) 

M.  X^eniraart.  Et  les  veùvee,  et  les  femmes 
sans  enfant»,  qu'est-ce  aue  vous  en  ffeiltefe  ? 

M.  t^anlin  Ofllon.  Messieurs,  il  reste  bien 

S  eu  de  choses  à  û'ite  sur  la  question  qui  vient 
'être  traitée  asse»  longtiément.  Aussi  serai -je 
trèa-court. 

La  proposition  de  notre  honorable  cottègue 
M.  Wolovvski  a  pour  8bjet  d'interdire  d'une 
manière  absolue^  aux  filles  et  atnc  femmes  de^ 


tout  âge,  le  travail  de  nuit,  c'est-à-dire  au-delà 
de  neuf  heures  du  soir... 

M.  Wolowaki.  Dans  les  usines  et  manu- 
facturès;  # 

M.  Paulin  Gillon.  Oui,  dans  les  usines  et 
manufactures;  Je  n'ajoute  riéil  et  je  ne  retran- 
dbie  rien. 

^  bi  vous  voulez  me  passer  une  expression  de 
palais,  je  dirai  que  cette  proposition  est  à  la 
lois  non  recevabie  et  mal  idnaée.. 

Elle  est  non  recevabie,  car  voas  l'avez  déjà 
jugée  ;  elle  a  été  discutée  devant  vous,  et  vous 
l'avez  repoussée  en'  pleine  connaissance  de 
cause.  En  effet,  la  première  rédaction  de  la 
commission,  vous  vous  le  rappelez^  comprenait 
ces  mots:  t  les  enflants,  des  deux  sexes  et  les 
filles  et  les  femmes.  »  Q'est-i-diré  que  bet  ar- 
ticle i^',  qui  a  pour  oUet  de  déterminer  les 
personnes  auxnuelles  les  différentes  dispo- 
sitions ultérieures  de  la  loi  seront  applicables, 
a  très-exactement  déterininé  les  personnes  aux- 
quelles elles  seront  appliquées. 

La  commission  avait  proposé  dé  les  appli- 
quer aux  filles  et  aux  femmes  de  teut  ftgè.  J'ai 
eu  l'honneur  d'engager  là  eommisbion  à  bien 
réfléchir  sur  cette  innovation  qui  consistait  à 
fairiB  entrer  dans  notre  lé^isfettion  si  libérale 
cet  usage  d'une  tutelle  perpétuellB  imposée  au 
régime  ouvrier  de  la  femme;  et^  le  lendemain^; 
la  commission  ayant  réfléchi,  en  effet,  à  la 
gravité  d'une  telle  innovation,  a  retranché  de 
l'article  ces  mots  :  c  les  filles' et  les  femmeef,  > 
o'est-à-liire  qu'il  a  été  entendu  que  la  toi 
ne  serait  applicable  qu'aux  enfauts  elp  aux 
filles  jusqu'à  l'âtge  de  vingt  et  an  ans  seule- 
ment. 

Ce  changement  a  été  parfaitement  expliqué, 
et,  avant  de  mettre  l'article  aux  voix,  M;  le 
président  a  eu  la  bonté  dé  me  demander  s r  je 
persistais  à  soutenir  mon  amendement,  c'est- 
à-dire  le  retrait  de  ces  mots  :  t  les  itles  et  les 
femmet».  i  i^m  répoifdu  à  M.  le  président  qu'il 
était  inutile  que  je  soutinsse  mon  amendement, 
puisque  la  eommis^on  l'a^euettiait: 

Et,  en  effet,  deux  jours  après,  la  commis^* 
sion  a  ap|)orté  iiTië  no^'^elle  rédaction,  dans 
laquelle  ne  isé  trouvaient  p\xià  c6nl  prises  ces 
expressions;  dé  telle  sorte  que  la  commission 
vous  a  proposé,  et  que  votis  a-vez  aticepté  d'ap- 
pliquer lé  lof,  ^ulement  aut  jeunes  gafçon^ 
Jusqu'à  âeizé  ams,  et  aux  fillea  jtisqt^à  vingt 
et  un  anâ. 

Eh  bien,  messieurs,  si  j'invoque' de  niotH^eau 
mes  soûvemiri  dé  tiafals,  je  dirar  uue,  def  ménie 
qu'on  ttibunaf  ne  juge  paâ  deux  wiÈ  la  même 
affaire,  vou#  ne  pouvez  |>a8  voter  une  seconde 
fols  sur  la  itrêffie  qhiestion.  Diett  nierci,  noua 
ne  manquons  pdÉ  éë  triant,  et  il  edt  iiMilè 
de  recommencer  iâ  inéthe  cho^^e,  aaand  dêji 
nètiB  l'a^ns  anpiféciée  sufflsamfnent. 

Considérez  donc,  messieurs,  cfde  ôétte  ipo- 
position  de  notre!  h(3rnorable  cdllègue  M.  Wo- 
lowskr  pefd  bea'acôtap  de  eftm  autdWté/ê^n  Céf 
que  vous  l'avez  déjà  jugée  et  rèjetée. 

Aujotrrd'hm  notre  honorêffifle  collègn»  i^ent 
la  fWre  tèttttet  &\înë  Manière'  «ibreptkê,  pour 
ainsi  dire,  en  lét  potfsëant  entre  deu^t  ^rag^-^ 
phes  de  l'article  4. 

H.  Wèlotirsfef.  Gomment,  ^ubrepticért  BDS 
•  n'a  été  que  trop  publique,  die  ë  trop  occupé 
l'Aéëemblée. 
K.  PénaStM  mum:  Ne  cnIfgeiM  ^iB,  lâe?- 
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Bieturs,  qne  je  parle  de  PAnffleterre  !  Je  n'en 
dirai  rien  :  on  efn  a  assez  parlé. 

M.  "Wolowskl.  Vous  avez  raison  I  c^st  gè* 
nant. 

*  H.  Paulin  Gillon.  Vovec,  meB9ieur8,  ce 
qui  \a  arriver,  ei  songez-y  bien  I  • 

ïoas  le^  soirs  la  tille  et  la  femme  seront 
obligées  de  sortir  de  leur  atelier  à  neuf  heures, 
je  veux  dire  de  Pusine  et  de  la  manufactrure, 
c^est  entendu...  A  n^uf  heures  du  soir!  et  ceki 
dans  l'intérêt  de  leur  si^nté,  dH-on^  pour  favoi- 
riser  la  paix  et  la  bonne  harmonie  du  ménage, 
à  neuf  heures  du  soir  !  (On  rit.) 

Un  memhre,  G'est  compris,  n'insistez  |>as  ! 

M-.  P.ai4in  Gillon^  Songez  donc,  messieurs, 
—  et  j'appelle  mon  honoraole  collègue  à  y  bien 
penser',  —  que  c'est  précisément  i^  cette  heure, 
tous  les  jfoufs^  q^e  aes  millie]:s  de  femmes  et 
de  filles  vont  s'entasser  dans  nos  saUes  de  spec- 
tacles^  dans  nos  salles  de  bal... 

Sf  .  l^blowski.  Elles  n\)nt  pas  de  quoi  payer 
leur  entrée. 

]f  «  Tôlaln.  A  neuf  heures  du  sôir^  il  est 
trop  tard  t 

af.  Paulin  Oillon>  Permettez  t  Puisque 
vous  voulez  entrer  dans  le  régime  de  la  santé, 
dans  le  régime  du  foyer  de  la  femD(ie^  eh  bien, 
entrons-y,  je  le  veut  bien. 

On  a  ait,  il  y  a  longtemps,  qu'il  ne  faut  pas 
mettre  le  doigt  entré  l'arbre  et  Técorce;  eh 
bien,  vous,  vous  y  mettez  la  main  toutj  entière! 
(Rires  et  bruit.) 

A  force  de  vouloir  réglementer  tout  ce  qui 
nVst  pas  ^ien,  vous  irez  fort  loin.  Pourquoi 
aussi,  dans  Pintérêt  de  la  femme,  de  la  mère 
de  Êimillé,  ne  réglementeriez-vous  pas,  après 
son  régime  ouvrier,  son  régime  alimentaire? 
(Très-bien!  sur  divers  bancs.) 

Pourquoi  ne  Tempêcheriez-vous  pas  d'habit 
ter  à  un  dixième  étage,  par  ce  motif  que  les 
organes  essentiels  de  la  fçmme  souffrent  de 
monter  et  de  descendre  des  rampes  aus^  lon- 
gues et  a^ssi  rapides?  .     ' 

M.  WoloT^ski.  Ce  n*est  pas  sérieux  ! 

M.  Paulin  dfriUon.  Pourqiuoi  ?  parce  que  des 
propositions  de  cette  nature  aeViendraient 
odieuses,  si  elles  n'étaient  ridicules.  (Marques 
d'assentiment.)  ' 

Je  sais  que  vous  me  dites  que  cela  ne  sera 
pas  applicable  aux  ateliers,  mais  seulement 
aux  manufactures  et  aux  usines  1 

Mais  songez  à  ceci.  Les  recueils  du  conseil 
d'Etat  sont  remplis  de  décisions  sur  la  question 
de  savoir  ce  que  c'est  qu'une  usine  et  ce  que 
c'est  quMne  manufacture. 

U  ^  a  plus  de  soixante  ans  qu'on  juge  cette 
question  ;  on  i^ura  toujours  à  ta  jugçr.  Pour- 

3uoi?  Parce  que  la  nature,  la  forme,  les  con- 
itlons  d'une  usine  ou  d^une  manufacture  chau- 
ffent tou^  les  jours,  et  que  c'est  une  question 
ae  fait  qui  se  reproduira  nécessairement  sans 
cesse.  Vous  savez  à  quelle  occasion  !  Jl  Tgcca- 
sion  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres. 

Eh  bien,  &oyez-en  sûrs,  la  question  se  opn- 
tiiluerait  et  se  multiplierait  entre  ce  qu'on  ap- 

Seflera  les  usines  et  ce  qu'on  appellera  les  ate- 
ers. 

Qu'est-ce  qi;e  l'atelier? 
Quelle  différence  y  a-t-il  ent^  un  atelier  et 
une  usine  ? 

V.  "Wolowski.  Votre  çbjectlpn  9^t9>que  la 
loi  tout  entière  t         "  ...     .  ^     . 


M.  Paulim  Oilton.  Par  exempte,  une  im* 
primerie,  une  papeterie,  est-ce  i;ine  usine  ou 
un  atelier? 

Queloua  vois.  Une  usine  I 

M.  Paulin  ÇriUon.  Eh  bien^  si  c'est  une 
usine,;  la  femme  ne  pourra  pas  y  aller  plier  ou 
couper  du  papier  après  neuf  heures  du  soir;  si 
c'est  un  ateKer,  elle  potirra  y  passer  la  nuit. 

Ce  sont  là  des  puérilités  ftuxquelles  il  ne 
Mut  exposer  ni  les  ouvriers  nji  les  tribunaui^. 
Elles  ne  pourraient  inspirer  à  nos  populations 
ouvrières  que  du  mépris  pour  la  loi. 

Le  travail  n'est  pas  plus  pénible  dans  une 
manufacture  ou  dans  une  usine,  que  dans  ce 
que  vous  appelez  iin  atelier.  Où  b^en,  si  vous 
voulez  distin^er  les  différentes  nati^res  d'indus- 
trie, oh  1  alprs,  renvoyé^  là  question  ai^  conseil 
d'Etat,  nui  fera  des  règlenienis  d^administra- 
tion  nnbnqife  (C'est  cela!  ^  Très-bien  1), dans 
lesquels  il  rnsérera  des  nomenclatures  pon  pas 
seulement  d'usines  n|de  manufactures,  mais 
de'  travaux  divers,  qui,  par  leur  naturç,  po^r^ 
roi>t  êt^e  ou  ne  devront  pa^  être  periçis,  i^ux 
femmes.  Faites  cela,  a  la  bonne  hetîre  !  mais 
si  vous  ne  le  faites  pas,  si  vous  i^estez  (^ms  les 
généralités,  vos  généralités  vous  conduisent  à 
l'impossible  ;  elles  spqt  inacceptables. 

Messieurs,  j'invoque  ici  le  téo^oignage  de 
tous  les  industriels.  N'est-il  pas  yrai  quç  tous 
les  jours,  des  mariages  se  font  entre  de  jeunes 
ouvriers  honnêtes,  précisément  parce. qu'ils  se 
rencontrent  en  allant  à  l'usine  ou  à  la  manu- 
facture? (Mouvements  divers.)  Ils  se  voient 
tous  les  jours,  ib  s'assurent  qu'jls  se  conviens 
nent,  ilé  se  marient,  parce'  qu'ils  comptent 
tous  les  deux  sur  leurs  salaires  ;  ils  savent  à 
quoi  s'en  tenir  et  leurs  calculs  préparent  déjà 
rorganisattipn  de  leur  petit  ménage,  de  ce  qui 
sera  nécessaire  pour  élever  les  enfants  que  la 
Providence  pourra  Lur  envoyer.  Ils  s'épousent 
et  tous  les  jours  ils  vont  ensemble  à  rusine; . 
ils  en  revîertnent  ensemble^  et  vouç  voulez 
que  ces  mariages,  qui  se  comptent  par  niilUers 
sur  toute  l'étendue  de  notre  territoire,  soient 
tout  à  coup  Ijroublés,  désolés  par  la  loi  que 
vous  nous  proposez  de  voter  !  Vous  voulez  que 
ces  panvresjeunes  gens  voient  leur  salaire  jour- 
nalier réduit  de  par  la  loi  !  Et  il  fondra  que  le 
mari,  qui  est  heureux  de  retourner  h  l'usine 
avec  sa  ieune  femme,  y  rentre  seul  et  la  ren- 
voie seule  chez  lui  1  C'est  ainsi  que  vous  en- 
tendez protéger  les  mœurs  !  Etes- vous  bien  sûre 
que  ce  soit  la  le  meillei^r  moyen  de  sauvegar- 
der la  moralité  d^  cette  jeune  femme,  seule  chez 
elle  tous  les  jours,  pendant  qu^bn  est  certain 
que  son  mari  est  retenu  à  l'usine  !  (Interrup« 
tions.) 

C'est  là  une  innovation  trop  ^rave,  trop 
choquante,  pour  que  vous  vojis  aécidiçz  1  l*ac- 
ceptcr  et  à  rapprouver. 

Je  demande  donc  purement  et  simplement  le 
rej^et  de  l'amendement  de  notre  honorable  col- 
lègue  M.  VVolowskî.  (Très-bien!   très-bien I) 

M,  Telsserenc  de  Bort,  mùiistré  de  fa- 
oricultiure  et  du  commerce.  Messieurs,  la  Cham- 
bre est  fatiguée,  je  ne  voudrais  pas  prolonger 
une  discussion  qui  a  déjà  tant  duré  ;  mais  ji 
ne  crois  cependant  pas  devoir  laisser  passer 
sans  protestations  quelques-unes  des  assertions 
.  que  mon  honorable  collègue,  M.  Wolowski,  à 
portées,  à  cette  tribune.  (TTÔs-bien!  —  Pailezï) 

Lorsqu'il  s'est  agi  de  l'industrie,  il  nous  a 
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afiinné  que  nos  concurrents  étrangers  étaient 
tous  soumis  à  la  législation  au'il  nous  propo- 
sait d*introduire  aujourd'hui  cnez  nous  ;  et  il 
en  a  conclu  que  nous  ne  devions  concevoir 
aucune  crainte  pour  le  travail  natiohal,  puis- 
que les  conditions  de  la  production  seraient 
partout  identiques. 

Je  conteste  cette  affirmation  de  la  façon  la 
plus  absolue. 

Je  ne  rappellerai  pas  ici  quelle  est  la  si- 
tuation faite  à  Tindustrie,  quelles  sont  les 
charges  de  toute  nature  oui  lui  ont  été  impo- 
sées a  la  suite  de  nos  malheurs,  mais  je  ferai 
remarquer  que  nous  avons  pour  voisins  des 
peuples  qui,  non-seulement  ne  sont  pas  sou- 
mis à  ces  charges,  mais  qui  ne  sont  pas  non 
nlus  sous  l'empire  des  dispositions  qu  on  vous 
demande  d'adopter.  (C'est  celai  très-nien!) 

Je  vous  citerai  par  exemple  la  Belgique  qui 
est  certainement  pour  une  grande  partie  de 
nos  fabrications,  un  de  nos  concurrents  les 
plus  redoutables,  'et  qui  en  est  complètement 
affranchie. 

M.  'Wolowskl.  La  loi  va  y  être  votée!  (Ex- 
clamations.) Elle  est  présentée  I 

M.  le  ministre  de  ragricaltig*e  et  da 
commerce.  M.  Wolowski  a  invoqué  l'auto- 
rité d'hommes  considérables,  et  en  particulier 
celle  de  M.  le  baron  Charles  Dupin.  Mais 
M.  Charles  Dapin  était  logiaue  dans  ses  rai- 
sonnements. 6  il  appuvait  des  mesures  qui 
pouvaient  avoir  pour  résultat  de  renchérir  le 
prix  du  travail,  comme  conséquence,  comme 
compensation,- il  voulait  que  l'industrie  fût  lar* 
gement  protège,  qu'elle  fût  abritée  contre  les 
invasions  pacifiques  aussi  dangereuses  pour 
notre  marché  que  les  invasions  armées  viennent 
de  l'être  pour  notre  territoire.  Ce  qu'il  ambi- 
tionnait pour  des  temps  de  paix  et  de  prospé- 
rité, jamais  il  ne  Paurait  voulu  au  moment  où 
rindustrie  va  payer  une  large  portion  des  im- 
'p6ts  destinés  a  rétablir  notre  situation  finan- 
cière. (Assentiment.) 

Le  Gouvernement  a  montré  qu'il  n'avait  pas 
de  coipplaisances  pour  l'industrie  quand  1  in- 
térêt général  est  en  jeu,  mais  il  lui  doit  protec- 
tion contre  des  entraînements  humanitaires, 
oui  ne  peuvent  engendrer  que  des  troubles  et 
des  ruinée. 

Mais  je  veux  quitter  ce  terrain  et  revenir  à 
celui  sur  lequel  j  ai  essayé  de  me  placer  avant- 
hier,  sur  celui  de  l'intérêt  de  la  famille  ou- 
vrière. 

Qu'il  me  soit  d'abord  permis  de  m'étonner 
de  ce  que,  dans  une  loi  sur  le  travail  des  en- 
fants, on  veuille  comprendre  et  réglementer  le 
travail  des  femmes  majeures.  C'est  un  détail, 
je  le  sais,  et  on  pourrait  me  répondre  qu'il 
suffira  de  changer  l'intitulé  de  la  loi. 

H.  'WoloT^ski.  C'est  une  loi  sur  le  travail 
des  enfants  et  des  femmes. 
M.  le  miaistre.  Je  n'insiste  pas. 
On  a  inventé  pour  les  besoins  de  cette  dis- 
cussion une  qualification  que,  pour  ma  part,  je  '  * 
trouve  véritablement  dérisoire,  c'est  celle  qu'on 
exprime  par  le  mot  de  protection.  On   veut 
protéger  la  femme,  la  défendre  contre  les  ten- 
tations du  salaire,  et,  pour  cela,  on  lui  enlève 
sa  liberté.  Ce  serait  pour  le  mieux  si  on  la  met- 
tait en  même  temps  à  l'abri  des  privations  ma- 
térielles, si,  lui  ôtant  un  moyen  de  subvenir  à 
ses  besoins,  on  lui  assurait  de  nouvelles  res- 


sources. Autrement  votre  protection  est  la 
plus  cruelle  des  tyrannies,  un  arrêt  d'inscrip- 
tion au  bureau  de  l'assistance  ou  i  l'office  de 
la  charité  !  (C'est  cela  !  —  Très-bien  !) 

C'est  une  protection  dont  je  ne  peux  pas 
être  touché. 

Je  conviens  aue,  pour  les  femmes  qui  ont  de 
jeunes  enfants  a  élever,  le  travail  de  nuit  peut 
avoir  des  inconvénients.  Mais  remarquez  que 
toutes  les  femmes  ne  sont  pas  dans  cette  situa^ 
tion.  Les  unes  n'ont  pas  *d  enfants,  parce  qu'el- 
les ne  sont  pas  mariées,  d'autres  n'ont  plus 
charge  de  famille  parce  que  leurs  enfants  sont 
déjà  élevés  et  ne  réclament  plus  de  soins  ;  il  y 
a  des  veuves,  des  ménaees  sans  rejetons,  et  i( 
serait  véritablement  barbare,  en  s'attachant  à 
une  situation  exceptionnelle,  qui  ne  dure  qu'un 
temps  limité,  de  venir  condamner  toutes  les 
femmes  à  se  priver  du  travail  de  nuit  qui  est 
presque  toujours  beaucoup  plus  rémunérateur 
pour  elles  aue  le  travail  de  jour.  (Très-bien  I) 

Je  sais  oien  qu'on  trouve  des  arguments 
pour  soutenir  toutes  les  opinions.  Ainsi,  on 
vous  dit  :  Mais  non,  le  danger  n'est  pas  là  1  les 
ouvrières  employées  de  nuit  conserveront  et 
leur  position  et  leur  salaire.  L'industriel  est 
obligé  de  remplir  les  engagements  qu'il  a  pris; 
d'exécuter  les  commandes  qui  lui  ont  été  fai- 
tes. Eh  bien,  il  modifiera  sa  manière  de  tra- 
vailler :  il  achètera  des  machines  nouvelles  ;  il 
augmentera  son  outillage,  de  manière  à  faire 
de  jour  le  travail  qu'il  exécutait  de  nuit. 

Vous  savez  aussi  bien  que  moi,  messieurs, 
que  dans  un  atelier  tout  s'enchaîne  :  le  travail 
'  des  femmes  marche  parallèlement  à  celui  des 
hommes  ;  il  s^applique  souvent  au  même  mé^ 
tier;  de  plus,  le  travail  d'un  atelier  sert  à  ali- 
menter-les  métiers  de  l'atelier  ;  c'est  une  es- 
pèce d'engrenage  dans  lequel  tuut  se  lie,  4out 
est  solidaire  comme  dans  les  rouages  d'une 
montre. 

Changer  les  conditions  du  travail  de  Tatelier, 
c'est  bien  vite  dit.  Mais,  messieurs,  il  y  a  des 
obstacles  matériels  qui  empêchent  d'agrandir, 
de  modifier  les  usines  :  ici  Tinsuffisance  des 
capitaux,  là  le  manque  d'emplacement;  ailleurs 
se  présente  un  troisième  obstacle  qu'un  des 
précédents  orateurs  citait  avec  beaucoup  de 
raison  :  votre  usine  est  desservie  par  un  moteur 
hydraulique  :  si  vous  ne  Tutilisez  pas  li^  nuit,  il 
est  entièrement  perdu  pendant  douze  heures 
sur  vingt-quatre  ;  la  rivière  coule,  et  vous  ne 
rattrapperez  pas  la  force  qui  vous  échappe. 

Il  y  a  donc  des  impossibilités  absolues  qui 
ne  permettront  pas  aux  usinée  travaillant  la 
nuit  de  cesser  leur  travail  nocturne.  Que  fe- 
ront-elles, si  l'amendement  en  discussion  est 
adopté  ?  Elles  remplaceront  les  femmes  exclues 
par  des  hommes.  De  là  une  demande  supplé- 
mentaire d'ouvriers,  et,  comme  la  population 
urbaine  ne  pourra  satisfaire  à  cette  demande, 
on  se  r^ournera  du  côté  des  populations  ru- 
rales. 

J'appelle  sur  cette  conséquence  Inévitable 
l'attention  particulière  des  agriculteurs,  des 
moralistes,  qui  regardent,  comme  je  le  fais 
moi-même  avec  douleur,  avec  effroj,  cette 
émigration  régulière  des  populations  des  cam- 
pagnes vers  les  villes  ;  cette  sorte  de  drainage, 
qui,  par  l'appât  de  salaires  élevés  arrache  à  ta 
vie  paisible,  heureuse  des  champs,  une  succes- 
sion de  familles,  pour  les  jeter  dans  le  gouffre 
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dangeFenx  et  malsaia  des  villes.  (Monvemenl. 
—  Très-bien!  très-bi«a I  — Approbation.) 

La  conséquence  forcée  de  la  proposition  de 
Fhonorable  M.  Wolowski  serait  d'augmenter,  ' 
d'accélérer  ce  monvemeiit.  Je  laisse  i  l'Assem- 
blée le  soin  d'apprécier  s'il  lui  convient  d'y 
contribuer  par  son  vote. 

Je  la  prie  de  considérer  que  les  femmes  ma- 
jeures doivent  conserver  leur  liberté,  doivent 
pouvoir  choisir  l'occupation  qui  leur  assure  les 
meilleurs  salaires  et  que,  suivant  la  parole  d'un 
élflinent  économiste,  que  l'honorable  M.  Wo- 
lowski  ne  voudra  assurément  pas  récuser» 
Tnrgot  I  c  La  liberté  du  travail  es:  la  propriété 
la  plus  sacrée  de  l'homme,  et  celle  dont  il  im- 
porte de  lui  assurer  la  plus  entière  disposition  I  > 
(Vives  et  nombreuses  marques  a'approba- 
tion.) 

M.  Tolain.  Messieurs,  si  l'amendement  qui 
vous  a  été  proposé  par  l'honorable  M.*  Wolow- 
ski  s'adressait,  en  effet,  indistinctement  à  tous 
les  travaux  exécutés  par  les  femmes,  je  pense 
qu'il  serait  très-difficile,  pour  ne  pas  dire  im- 
posi;ible,  de  l'accepter,  parce  ou'il  apporterait 
un  très-grand  trouble  dans  rinaustrie. 

Mais  I  honorable Jd.Wolowski  a  eu  le  soin  de 
circonscrire  son  amendement  et  de  ne  rappli- 
quer au  travail  des  femmes  que  loiisque  ce  tra- 
vail est  exécuté  soit  dans  les  usines,  soit  dans 
les  manufactures.  Or,  je  crois  que,  s'il  est  un 
fait  incontestable,  c'est  q\ie  le  travail  de  nuit 
est  généralement  beaucoup  plus  malsain  que  le 
travail  de  jour;  et  si,  considérant  les  femmes 
comme  des  ouvriers,  vous  les  laissez  se  sou- 
mettre à  ce  travail  des  manufactures  et  des 
usines,  travail  qui,  dans  beaucoup  de  cas,  n'est 
pas  fait  pour  leur  sexe,  vous  devez  tout  au 
moins  tenir  compte  de  leur  organisa^ion^'^phy- 
sique. 

Le  travail  de  nuit,  qui  est  déjà  malsain  et 
peu  hygiénique  pour  l'honmie,  est  beaucoup 
plus  funeste  pour  la  femme.  Mais  on  pourrait 
le  supprimer  pour  cette  dernière  dans  les  usines 
et  les  manufactures,  car  là  il  est  beaucoup  plus 
facile  aujourd'hui  d'organiser  le  travail  que 
dans  les  petites  industries. 

Kt  en  réponse  à  M.  le  ministre  du  com- 
merce, qui,  demandait  tout  à  l'heure  qu'on 
laissât  aux  femmes  les  moyens  de  vivre  en 
tra^'aillant,  je  dirai  que  ce  n'est  pas  dans  le 
travail  de  nuit  que  les  femmes  trouveront  cette 
ressource.  Le  travail  de  nuit,  surtout  pour  les 
femmes,  je  le  répète,  est  un  travail  malsain, 
qui  change  presbue  toutes  les  habitudes  de  la 
vie;  et,  par  conséquent,  même  quand  11  devrait 
rapporter  un  salaire  beaucoup  plus  élevé,  ce 
({Ui  est  très-contestable,  ce  qui  n'arrive  presque 
jamais,  ce  travail  exigeant  une  nourriture 
plus  substantielle  et  une  dépense  plus  grande 

Î^our  rachat  des  objets  de  consommation,  car 
'homme  et  la  femme  qui  travaillent  la  nuit  font 
une  déperdition  plus  considérable  de  forces,  je 
dis  que  l'équilibre  entre  les  recettes  et  les  dé- 
penses est  non-sèulëment  rétabli,  mais  qu'il  se 
{>roduit  même  un  déficit,  et  que  la  situation  de 
'homme  et  de  la  femme  qui  travaillent  la 
nuit  est  plus  difficile,  plus  pénible  que  celle  de 
l'homme  et  de  la  femme  qui  ne  travaillent  que. 
le  jour. 

J'ajouterai,  air  point  de  vue  de  ce  qu'on  a 
appelé  la  moralité,  que  s'il  est  des  usines,  des 
manufactures  où  certains  faits  d'immoralité  se 

A9NÂL£S.  —  T.  zv. 


{>roduisent,  quoi  qu'on  en  dise,  c'est  surtout 
a  nuit... 

M.  Target.  J'habite  une  ville  manufactu- 
rière, et  je  déclare  que  ces  faits-là  ne  se  produi- 
sent jamais  dans  les  usines. 

M.  Tolain.  C'est  une  erreur  !  ils  -se  produi- 
sent dans  les  usines  et  les  manufactures,  quoi 
que  vous  en  disiez,  monsieur  Target. 

M.  Target.  Je  parle  au  nom  d'une  villô  in- 
dustrielle, et  je  dis  qu'on  n'y  a  jamais  vu  ces 
faits  se  produire  dans  les  manufactures. 

M.  Tolain.  Vous  pouvez  parler  au  nom 
d'une  ville  industrielle  ;  vous  pouvez  déclarer 
que  vous  n'avez  jamais  rien  vu  ni  entendu  de 
pareil  ;  moi,  je  soutiens  et  j'ai  le  droit  d'affir- 
mer que  j'ai  vu  ces  faits  d'immoralité  se  pro- 
duire dans  les  manufactures,  et  surtout  la  nuit. 

Votre  affirmation  reste  pour  ce  qu'elle  vaut  : 
je  maintiens  la  mienne. 

Il  est  évident  que  l'absence  de  la  mère  entre 
pour  une  grande  part  dans  l'immoralité  qui 
nous  désole  tous  chaque  fois  que  nous  en  avons 
des  exemples  sous  les  yeux.  Mais  je  dis  que 
c'est  surtout  là  oiï  la  famille  est  dissoute  que 
celte  immoralité  se  produit,  et  qu'il  importe 
peut-être  encore  plus  au  point  de  yue  des 
mœurs  de  laisser  le  soir,  au  foyer  de  la  famille, 
le  père,  la  mère  et  les  enfants  réunis  tous  en- 
semble, se  donner  chaque  jour  des  gages  d'af- 
fection et  de  solidarité,  que  de  leur  procurer 
un  salaire  plus  élevé  dans  l'usine  ou  la  manu- 
facture.  Et  voilà  pourquoi  jo  vous  invité  à  vo- 
ter l'amendement  de  notre  honorable  collègue 
M.  Wolowski.  (Très-bien  I  sur  divers  bancs.) 

H.  Ponyer-Qnertier.  Messieurs,  je  n'avais 
nullement  l'intention  d'entrer  aujourd'hui  daiis 
la  discussion  de  cette  grande  loi.  Mais  il  me 
semble  indispensable  de  répondre  à  des  affir- 
mations que  l'on  est  venu  apporter  à  cette  tri- 
bune avec  une  certaine  solennité.  (Oh  l  oh  !  à 
gauche  !  -^  Parlez  !  parlez  !  à  droite  et  au  centre.) 
Voilà  bien  longtemps  que  je  vis  avec  des  ou- 
vriers :  permettez -moi  de  parler  à  'mon  tour," 
comme  patron,  comme  chef  d'usine,  et  de  ré- 
tablir la  vérité.  (Très-bien!  —Parlez  !) 

Messieurs,  un  fait  m*a  frappé  dans  toute 
cette  "discussion,  c'est  que  les  seuls  que  l'on 
n'ait  point  consultés  soient  précisément  les  plus 
intéressés.  Je  voudrais  qu'on  eût  appelé  ici  des 
délégués  des  classes  ouvrières,  et  que  ces  délé- 
gués pussent  entendre  les  accusations  qui  sont 
portées  contre  eux.  (Non  !  non  1  à  gauche. — 
Oui  !  oui  !  à  droite.) 

Gomment,  messieurs!  c'est  au  nom  de  la 
moralité,  disaient  tout  à  l'heure  M.  Tolain  et 
M.  Wolowski,  qu'il  faut  absolument  changer 
les  conditiona  du  travail  en  France  ! 

C'est  au  nom  de  la  moralité  t  Et  quel 
exemple  allez- vous  chercher? 

L'Angleterre,  je  commence  par  le  dire  hau- 
tement, est  au  premier  rang  des  nations  civili- 
sées ;  peu  de  pays  ont  rendu  autant  et  de  si 
grands  services  à  la  civilisation  dans  le  monde; 
mais  ne  vous  trompez-vous  pas  quand  vous 
comparez,  comme  voas  venez  de  le  faire,  les 
ouvriers  anglais  à  ceux  qui,  autour  de  nous, 
contribuent,  par  leur  iptelligence,  leur  travail, 
leur  conduite,  à  faire  là  richesse  de  la  France? 
Non  î  vous  n'avez  jamais  visité  les  villes  manu- 
facturières de  l'Angleterre... 

M.  ^^olowald.  Je  les  ai  visitées  autant  que 
vous! 
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M.  PonjerQaertierf  ...îT'y  vm  dtioqua 
année,  non  en  touriste,  mais  en  nomme  préoc- 
cupé dç  tout  ee  qui  Xoi^liB  ]'ii|ciuatrie  et  les 
classes  laborieuses. 

Vous  nous  proposez  une  décision  «t,  pour 
nous  la  fair^  adopter,  \ous  nous  donnes^  en 
•exemple  les  ouvriers  Anglais!  Nul  plu^qme 
moi  ne  respecta  et  n*admir^  cettQ  grande  n^^ 
lion;  mais,  laj^sezn^pi  vous  le  dire,  «es  ou- 
vriers anglais  n'ont  jamais  Oiftert,  à  qui  les  ^ 
examinés  de  près,  l'image  de  toutes  les  vertuf. 
j(On  rit.)  De  tous  côtéfi  ^e  soni^  fondées  des  so- 
ciétés de  ten^pérance,  des  société;»  de  moralisa- 
tion,  rien  n'a  été  épargné,  ^vec  le  zèle  le  plus 
ardent  et  le  .plu^  digne  4  éloges,  pour  mettra 
la  vertu  et  la  moralité  oiSi  nd  se  trouva^tft 
qu'immoralité  ft  dérèglement*  Ca  zèle,  c^tte 
ardeur  k  conquérir  des  àmeji  ^u  U^ep,  ont  été 
souvent  déployés  en  par9  f^^^te*  (Iiéc)An)ation# 
à  £»LUclie,) 

Que  caui:  oui  m'interrompent  aillent  ik  Brad- 
ford,  à  ]\lan/;ne^r»  à  Leeds,  ^  Jh\^^,  k  Grlas>- 
jçpwii^dans  le^  village;^  qni  entourent^^e^villef, 

£st-cç  g^e  Qos  ]jop9latiop9  ouvrière  soxit 
arrivées  ^  ce  degré  d'ipci^nduite  et  4*^n^o- 
raiité?  JDstrce  à  nouj»,  qm  soauaes  tôuB  las 
jours  témoins  de  )eurs  travapi:  et  de  lai^rs  ^^ 
forts,  que  vous  fera^  ficcepter  una  pareille  asser- 
tion? Non.  me3sîeursfy  et,  comme  patron, 
co;nme  cbei  d'usine,  je  ne  aanrais  l^rop  prp^ster 
contre  un  tel  jj^gementi 

^.  WplowaKi.  Je  nW  pas  avancé. celai 

Mp  Poa|[ç^-Qttertiar.  Venez  dan9  nos  vil}es 
'manufacturiers^  et  çfBfites  vous  n'y  verrez  pas 
oe  ixanteu]^  spectacle  qi}^  vous  reocQulfez  ^ur 
toutjes  les  avenues  ^  toi;^  le|  trottoirs  de»  cités 
de  la  Gran(iO' Bretagne.  ^  peiit  y  Moir  d^s 
écarts  dans  la  conduite  de  quelques  jeunes  gens 
ou  d^  quelques  jennes  ûlies  ;  nous  im  pouvons 
empé<:aer  des  erreurs  de  cer^ûn^  natnrOf  (Spi^ 
rii'iisO  Mais  comparer  nos'popAilations^  la  popU*- 
lation  des  ateliers  de  la  France,  4  celle  des  ate- 
liers, do  rAnglêterre,  c'e;$t  palomni^  Touvri^r 
français.  (Très-bien j  très-bien!) 

M.  Wolpwfki,  Personiia  pe  Ta  f^-  Vq«s 
xéponde^i  à  ce  qui  n'a  pas  é^  dit! 

ii.  pptty^r-QaorUeF,  Permettez  1  comma 
je  mont4i8  à  la  tribune,.  M.  Tolain  en  das- 
c;enda^*  etJVf.  Tolain  avait  parlé  de  l'imn^nra^ 
lité  qui  pouvait  résulter  de  caréna  tr^vaui, 
£h  b^en,,ja  pref^ds  la  population  ou¥ri^ra  {ran- 
ç^ise  dans  la  situation  où  aile  est  aujourd'bui 
môme,  et  j'af&rme  que,  sous  ça  r^pork  voiis 
ne  |iouvaz  éta))lir  4«  Cfcmnarai^on  fyutra  elte  et 
la  pojiulf^tioii  ouvJTière  de  TAnglai^rr^,  pà  voua 
allez  tppjo^fi  cbercber  vos  fe;ipemplea- 

J'en  dirai  autant  poqr^'antrea  oon(réos«  E!n 
Belf  iqoe,  an  S^i^»  la  travail  n'ost  réglemQl^té 
que  pour  la  limite  de  douze  heures  j  i|  y  ate 
travail  4b  jour  ^t  d^  nuit.  Eb  bien,  coiloparez 
les  moeurs  des  populations  oqvrièfçs  da  ia 

fuisse  a  cMlos  des  populations  d'4nc;leterra  J 
It  q*^st  précisément  dans  ca  demiar  pays  qH% 
yons  allez  prendre  vos  exemple^  J  Tout  à 
rbeura^  00  disait  :  Li  p^  il  y  a  un  moteur 
mécaniqne^  o'ast-i-rdire  là  oii  la  travail  aa 
fait  4a  l^i-pièxna  avec  ^  surveillance  da  roa« 
vrier,  il  fapt  absolument  r^lemantei:  |e  travail» 
i\  faut  rintaroire  soit  da  jour  soit  dà  nuit,  on 
le  réduire.  Mais  là  o(^  il  n-y  a  paa  de  motauf 
mécanique  U  raiera  libre^  ^  M  m^  linûté 
par  aucun  règlement  ! 


*  Je  voudrais  bien  aua  cc^  pappl^Sf  qw  peuvent 
avoir  trouvé  leur  écno  da^a  un  ccnir  parisien» 
fussent  entendues  de  ooa  centras  manufaeta- 
riers;  je  voudrais  anssi  savoir  quelle  compa- 
raison VQus  pourriez  /établir  eotra  las  saisiras 
des  fammofi  qni  sont  occupées  au  travail  dana  « 
Paris,  et  les  salaires  des  Gemmas  qiU  sont  oa- 
cttpées  dans  nos  ateliers  en  province.  Bavez- 
vous  quelle  est  la  d'^ranca  X  e*ast  que  ToU'- 
vriôra  à  Paris  gagna  un  aalaire  innoiflAent 
réduit  qui^  la  plupart  dn  t?mp6  et  dans  la  pin- 
part  das  conditions,  ne  lui  permet  mémo  fâs 
d'exister.  Dans  laa  grandes  manuDsctures  ia 
resta  da  la  France,  lavez^vons  qualla  est  la 
moyenoa  du  salai  ra  po^r  las  Seminas  ?  Si  vona 
p'avez  pas  confiance  dan^  les  dâdarittjaoa  qni 
von»  sont  faitas  à  oett^  tril^nna,  copsuUaa  ief( 
livres  des  manufacturiers,  et  vous  y  vaiTaa 
qi^'en  Normandia,]a  femme  da  viagt  ana  glfne 
dépnia  2  fir.  50  jnsqu*à  3  n*.  ^  par  jour,  iandia 
ou  à  Paris,  rpavrièra  na  gagna  pa»  la  inoitié 
da  ca  salaira* 

Cç#|;  pour  jmi.  salaire  ai  minime  qu'alla  va 
dans  un  atener  «rù  ^la  n'aura  pas  (a  méiiar  oié^- 
canique,  c'ast  vrai,  mais  où  alla  sera  4a  m^ 
tieraJJa-ao^énia,  qu'alla  va  ^lifrar  à  aaa  Uavaux 
qui  sont  '  teiiemenl^  pémblaa»  qn*elia  na  pe«t  la 
4ire  qua  pendant  tfès-pen  de  iam^s^e  son  aaia^ 
tance.  Psq^  les  manuiactunes  au  coatraira, 
c'est  la  xaaçbine  qui  fait  la  ^travail  ;  il  y  a  sans 
doute  l'assiduité  de  la  femme  qui  est  obligée  4a 
Burvaillar  )a  métier;  mais  il  n>  a  paa  da  ih^ 
vaii<^i'po.relaU  n'y  a  pasde  force  nuisçulnira 
à  dépenser  sous  aucya^  forma. 

Bien  plus,  dans  tons  cas  ,travAU{  que  las 
femmes  sont  <^ligaas  d'acoompljr  par  allas** 
méaias,  allas  sont  trà8H;)a4  rémunérées.  Ja 
parie  des  travaux  ont  se  mut  dans  les  ateliers 

de  confection  de  Paris.  Pour  ceux  qui  se  £9^ 
daas  la  maison  même,  all^s  le  sont  l>len 
moins  aneore.  Savaz^vous  pourquoi?  £ii| 
mon  Dieu«  c'ost  bien  simple.  La  mère  da 
famille  qui  iBsta  dans  son  ménage  sa  oon«* 
teate  on  plus  modique  salaira  pour  la 
travail  qu'iHi  jui  oonfia  a  faire  cbea  alla. 

Vous  voyei^  donc,  ipasaiaura»  qn-avani  de 
toucber  slvlx  condition?  m^maa  da  re^istiyica 
de  Touvriar*  avant  de  poitar  l'atteint  la  pins 
profonda  à  son  budget,  qpi  lui  aussi  antre  ponr 
q^elque  qbosa  dans  raisauoa  iie  Touvrior  al 
dans  la  fiaroe  qu'il  peut  i^fer  d'oae  bonne  at 
abondante  naurritura;  avant  à'y  toucbar,  dis^ 
je,  U  faut  y  regarder  4  plasi^n  ^ia^ 

Voua  vanez  iDujours  nons.citar  rAngletaml 
vous  nous  dites  que  niois  anlisnta  n^antraroiU 
dans  las  ateliers  «qu'à  treize  ans,  on  dn  moiua 
que  jusqu^à  ^r^ize  ans  ils  na  iravaiUaioQt  qnp 
tant  4a  tempal  M  voua  no  réfléchisses  pai« 
quand  vous  comparez  la  f  rimaa  4  rAngtaterre, 
a  aet  inoonv^'niaol  qui  se  produit  tous  las  ans 
ebaa  nous»  £st-ea  qua  l'Anflet^ra  a  chea  alla 
la  recf utemeni  qui  est  une  né^asaité«  une  obU<f 
gation  ebes  noue  t,      .  . 

Tpu(  Fra^çaia  doit  s'y  aanmaUra,  ai  atijouv^ 
d*bui  auriout  il  djoii  la  dire  «van  empnaftsa^ 
ment  par  patrWUsma.  Mais  enfin,  c'<ast  una 
sbaxge  qui  inoomba  à  ki  Ffêjàtf^  et  q«é  na  00»- 
Hait  pas  l'Angleterrcu. 

£b  bien,  connaissez-vous  l'effet  du  recmia^ 
maot  dans  nos  atalieus?  (MoAiYamaotadiveos.) 
Ab  !  ja  vois  bien  que  vous  ne  la  conoaisaea  pas; 
ja  vpis  bien  que.  vous  n^avas  pas  paaaé  votva 
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Tie  au  milieu  des  ouvrier^,  dans  an  atelier  ;  je 
vois  bien  gue  vous  n'êtes  ^as  passé  par- là  I 

Vous  dites  :  Regardez  dans  nos  manufac- 
tures! Nos  ouvriers  sont  plas  faibles  que  les 
ouvriefs  anglais  l 

Mais  ignorez-vous  que  le  rôcrutemeht  yient 
éhoisir,  parmi  tous  ces  jeunes  ^ns,  qui  ont 
passé  dans  nos  ateliefs  quatre,  cinq,  èix,  sept 
ou  buit  années,  les  plus  vigoureuit,  les  plus 
forts,  et  qu'outre  les  exemptions  légales,  il  ne 
nous  laisse  uniquement  que  des  innrmês,  des 
phtbisiques,  des  bossus  l  (Rires  et  mouvements 
divers.) 

11.  wolo\^i(ki.  Ce  n'est  pas  la  question  des 
femmes!  ^ 

lï.  Pou^ét-QneTitet,  Je  réponde  S  vos 
Comparaisons. 

Il  n^'est  donc  pas  êtoni^ant  ({ue  des. conditions, 
bonnes  pour  rAngleterre,  ne  le  soient  pas  pour 
la  France. 

Puisque  vous  voulez  faire  une  loi  sur  le  tra- 
vail des  enfants  et  des  femodes  dans  les  manu- 
{icturcs,  vous  êtes  obligés  ^le  tenir  coznpte  de 
la  situation  dans  îaquèllej  pour  le  travail,  se 
trouv#  le  pays.  La  France  né  peut  être 
qu^agricole  et  industrielle,  et  ît  faut  lui  conser- 
ver ce«  deux  grandes  forces  :  TagnCulturé,  Pin- 
dustrie  ;  il  faut  que  ces  deux  etéments  se  dé- 
veloppent, et  nous  devons  tendre  vers  ce  ré- 
sultat par  tous  les  efforts  possibles. 

Que  vous  fassiez  des  lots  protectrices  pour 
l'enfance,  je  ne  demande  pas  mieux  ;  que  vous 
interdisiez  aux  enfants  d  entrer  dans  les  ate- 
liers avant  l'âge  de  dix  ans,  je  ne  demande 
encore  pas  mieux;  mais  une  fois  qu'ils  ont 
atteint  rage  où  ils  peuvent  apporter  un  sa- 
laire sérieux  &  ]a  iàmille,  laissez -leui'  ta 
Fleine  liberté  du  travail.  A  partir  de  cet  âge, 
enfant  peut  donnef  2  francs  paf  jour  à  la  fa- 
mille, et  si  dans  une  famille  il  y  a  troitf  enfants, 
cela  fait  6  francs.  Voulez- vous  donc  ra^f  ces 
6  francs,  c'est-à-  dire  36  francs  par  semaine,  du 
budget  d'un  ménage  d'ouvrier  t  H  faut  que 
nous  ayions  mûrement  réfléchi,  avant  d'impo- 
ser de  pareils  sacrifices  à  nos  populations  ou- 
vrières. (Très-bien  f  très-bien  !; 

Quant  aux  dangers  que  le  travail  de  nuit 
pourrait  avoir  pour  les  femmes,  je  répète  que 
les  femmes  dans  les  manufactures  ne  sont 
pas  exposées  à  des  dangers  aussi  grands  que 
ceux  que  Ton  signalait  tout  à  l'heure  ;  et  si 
vous  voulez  comparer,  â  ce  point  de  vue,  C3 

âui  se  passe  en  France  avec  ce  qui  se  passe 
tins  le  pays  le  plus  manufacturier  dct  monde, 
vous  verrez  que  c'est  dans  ce  dernief  que  se 
rencontre  la  plus  grande  hnmorafité,  naalgré  la 
réduction  du  temps  de  travail  qui  A  été  ordon- 
née pour  les.  femmes.  Gela  ne  démontre- t-il 
donc  rien  f  (C'est  vrai!  —  Tfès-bienf)  Mais  ce 

Î[u'il  est  important  de  ren^fqUér.  c^e^t  que  la 
emme  se  conduit  bien,  la  femme  n'abuse  pas 
de  sa  vie,  lorsqu'elle  peut  trouver  dans  son  sa- 
laire la  rémunération .  la  i^compensd  d'un  travail 
honnête,  et  qu'elle  n^est  pas  ooligée  de  deman- 
der à  dés  sources  impures  le  Complément  dé 
ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  subvenir  i  ses 
besoins.  (Très-bien  !  très-bien  l) 

Je  conclus  donc,  messieufs,  comme  le  fafsait 
M.  le  ministre  du  commerce,  en  vous  diiaiiC 
que,  par  la  suppression  du  travail  des  femmes^ 
vous  créez... 

it,  Wtfiôwski.  on  ne  demande  pas  cela  f 


Itf.  Pouyer-Qaertier.  Mais,  en  deman- 
dant que  le  travail  de  nuit  soit  interdit  à  là' 
femme  dans  les  usines  et  manufacturés,  vous 
arrivez  à  faire  préférer  paf  l'industrie  l'émploî 
des  hommes  à  celui  des  femmes.  Il  en  résul- 
tera^ malheureusement,  qu^on  attirera,  dans  les 
grandes  villes  surtout,  par  l'appât  du  gain,  par 
Pappât  d'un  gros  salaire,  un  plus  grand  ndm- 
hte  d'hommes  de  toutes  nos  campagnes.  ("C'est 
Vrait  c^est  vrai  t) 

Vous  créez  donc  ainsi  à  une  des  grandes 
sources  de  nos  Hthessed,  à  l'agriculture,  une 
conëurrende  fâcheuse,  et  M.  le  ministre  du 
commerce  avait  raison  qiiand  il  appUyittt  Ses 
arguments  sur  cette  concurrence  qui  serait  Une 
cause  nouvelle  de  l'émigration  des  populations 
de  nos  campagnes  vers  les  grands  centres,  vefs 
les  grandes  agglomérations  d'hstbitants. 

Je  m^  fé^me,  messieurs,  en  vous  disant  que 
je  ne  comptais  pas  discuter  cette  question  au- 
lourd'huf  ;  je  réservais  mes  observations  pour 
la  troisième  délibéhition,  pafce  qu'on  ne  peut 
as^  répéter  indéfiniment  devant  l'Assemblée 
es  mômes  raisons"  et  les  mômes  arguments  ; 

is  j'ai  été  obligé,  pour  l'honneur  même  de 


le 


mais 


G< 


la  population  ouvrière,  de  son  honnêteté,  de  sa 
moralitéi  de  protester  contre  toute  comparaison 
qu'on  en  a  pu  fkire  avec  la  population  ouvrière 
delà  Grande-Bretagne.  (Très-bien  1  très-bien  f 
—  Aux  voix  1  aux  voix  1) 

M.  Tolain.  Je  n'ai  pas  l'intention  de  conti- 
nuer la  discussion.  L'honoFable  M«  Pouyer- 
Quertier  nous  ajourne  à  la  troisième  lecture  : 
nous  reviendrons  à  la  troisième  lecture. 

Mais  je  ne  veult  pas  attendre  jusque-là  pour 
protester  contre  l'interprétation  que  M.  Pouyer- 
Quertier  a  donnée  à  mes  paroles.  (Exclama- 
tions diverses.) 

Non,  messieurs,  je  n'ai  cherché  ,  en  aucune 
façon,  à  attaquer  la  moralité  de  nos  populations 
ouvrières.  Cfe  n'est  certainement  pas  moi  qui 
aurais  essayé  de  pottér  contre  elles  de  pareilles 
attaques  à  cette  tribune. 

L'nonorable  M'.  Pouyef-Quertier  a  dépassé 

la   mesure  et  a  dénaturé   mes   arguments... 

Oh  t  oh  î),  quand  il  m'a  attribué  cette  j^nsée. 

!]!ertainement,  messieurs,  et  j'ai  le  droit  de  le 

direl 

Je  n'ai  fait  non  plus  aucune  comparaison  en- 
tre les  populations  ouvrières  anglaises  —  que 
j'ai  vues,  moi  aussi,  —  et  les  populations  ouvriè- 
res françaises.  Je  me  suis  borné  à  dire  que  si 
des  faits  d'immoralité  se  produisaient  dans  notre 
pays,  c'était  plutôt  dans  les  usines  et  dans  les 
manufactures  où  l'on  travaillait  la  nuit  comme 
le  jour.  Je  maintiens  celA.  Mais,  quant  à  atta- 
<^uer  nos  populations  ouvrières  et  à  porter  at- 
teinte soit  a  leur  honneur  soit  à 'leur  moralité, 
l'honorable  M.  Pouyor-Quertier  peut  être  cer- 
tain que  cette  pensée  ne  me  viendra  jainais. 
(Très- bien  f  à  gauche  —  Aux  voix  I  aux  voix  !) 

ST.  Glievàiidier.  Le  paragraphe  sur  lequel 
s'est  établie  la  discussion  n'étant  autre  chose 
que  l'amendement  que  j'avais  produit,  il  était  de 
mon  devoir  de  paraître  à  ce  lie  tribune  pour  le 
soutenir.  Mais  cette  tâche  a  été  remplie  avec 
un  talent  tellement  grand  et  avec  une  si  grande 
autorité,  que  je  réserve  pour  la  troisième  lec- 
ture les  amendements  que  gavais  l'intanticm  de 
proposer  à  mon  tour^ 

M.  le  présideiit.  Je  vais  mettre  aux  voix 
I  ^amendement  de  M.  Wolowski. 
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Le  paragraphe  de  la  commission  est  ainsi 
conçu  : 

«  La  môme  interdiction  (l'interdiction  rela* 
tive  au  travail  de  nuit)  est  appliquée  à  rem- 
ploi, dans  les  usines  et  les  manufactures,  des 
filles  âgées  de  moins  de  vinst  et  un  ans.  > 

M.  Wolowski  propose  d  amender  ce  jftra- 
graphe  ainsi  qu'il  suit  : 

c  La  môme  interdiction  est  appliquée  à  l'em- 
ploi des  femmes  dans  .les  usines  et  les  manu- 
factures. » 

C'est-à-dire  que  M.  Wolowski  propose  de 
substituer  à  ces  mots  :  c  Les  filles  âgées  de 
moins  de  vingt  et  un  ans  •,  ces  mots  :  a  les 
femmes  >  en  général. 

Voilà  quelle  est  la  modification  présentée 
par  M.  Wolowski. 

Une  demande  de  scrutin  a  été  déposée  par 
MM.  Wolowski,  Bené  Brice,  P.  Jouin,  Lefé- 
bure,  Keller,  Paul  Morin,  Paul  Bethmont, 
Emile  Lènoêl,  Edouard  Martin,  Henri  Martin, 
A.  Joubert,  de  Pressensé,  Tocqueville,  comte 
Rampon,  Théophile  Roussel,  Ë.  Bamberger, 
Tirard,  Rouveure,  Béreng^r. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  Ouvert  et  les  votes  sont  re* 
cueillis.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants ...    597 

Majorité  absolue 299 

Pour  l'adoption *  90 

Contre 507 

L'Assemblée  n'a  pas  adopté. 

M.  Prétavoine  présente  sur  le  môme  para- 
graphe un  autre  amendement. 

Wl.  BalBan.  M.  Prétavoine  doit  se  rallier  au 
texte  de  la  commission* 

M.  le  rapporteur:  Son  amendement  a  été 
adopté  par  la  commission,  qui  l'a  introduit 
dans  sa  rédaction.  Il  a  reçu  satisfaction. 

M.  le  président.  Alors  Tamendement  est 
retiré  (Oui!).   - 

Et  M.  Chevandier? 

M.  le  rapporteur.  M.  Chevandier  est  dans 
la  même  situation. 

M.  le  président.  Le  second  paragraphe  de 
l'amendement  de  M.  Chevandier  a  également 
reçu  sa  satisfaction  ? 

M.  le  rapporteur.  Oui,  il  a  reçu  satisfac- 
tion dans  le  môme  article. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'arti- 
cle 4. 

H.  de  ISontgolfler.  Je  demande  la  division. 

Messieurs,  lo  deuxième  paragraphe  de  l'arti- 
cle 4,  qui  va  être  souqiis  au  vote,  est  ainsi 
conçu  : 

«  La  môme  interdiction  •  —  c'est-à-dire  l'inter- 

dietion  du  travail  de  nuit,  —  t  est  appliquée  à 

.remploi,  dans  les  usines  et  les  manufactures, 

des  filles  âgées  de  moins  de  vingt  et  un  ans.  > 

Tous  les  arguments  qui  viennent  d'être,  don- 
nés pour  le  rejet  de  Pamendement  de  M.  Wo- 
lowski existent  identiquement  pour  le  rejet  de 
ce  second  paragraphe.  Nous  demandons,  en 
conséquence,  que  ce  paragraphe  soit  sup- 
primé. 

M.  Bng^e  Talion,  rapporteur.  Je  ne 
pense  pas,  messieurs,  qu'il  soit  rationnel  et 
juste  de^  modifier  encore  la  rédaction  qui  a  été 


adoptée  en  dernier  lieu  dans  le  projet  de  loi, 
par  une  restriction  nouvelle  de  la  protection  «^ 
relative  au  travail  de  nuit. 

Lorsque  Thonorable  M.  de  Montgolfier  vient 
vous  demander  de  rayer  de  notre  texte  ces 
mots  :  c  les  filles  mineures  de  vingt  et  un  anai» 
il  oublie  les  considérations  morales  qui  nous 
ont  déterminé  à  faire  une  exception  relative- 
mentaux  jeunes  filles  employées  dans  les  usines 
et  manufactures  pour  la  période  de  temps  où 
s'accomplit  encore  leur  éducation,  où  leur  mo- 
ralité et  leur  considération  doivent  être  entou-' 
rées  d'une  sollicitude  toute  particulière. 

Est- il  donc  contestable  que  la  fréauentation 
des  ateliers  la  nuit,  là  où  il  y  a  confusion  des 
sexes,  à  des  heures  où  la  surveillance  ne  peut 
être  pratiquée  par  les  patrons  les  plus  soucieux 
du  respect  des  convenances  et  des  mœurs, 
ne  présente  les  plus  graves  inconvénients  et 
ne  doive  appeler  toute  la  sollicitude  du  légis- 
lateur? 

Je  comprends  que  pour  la  femme,  pour 
la  mère  de  famille,  qui  se  trouvent  placées 
par  le  mariage  scAis  une  autorité  spéciale,  on 
dise  qu'on  délibérera  au  foyer  domy tique 
sur  la  question  de  Savoir  si  leur  salaire  est  né- 
cessaire pour  l'entretien  des  enfants  et  pour 
concourir  aux  charges  communes  du  ménage. 

Qu'on  ne  gène  pas  la  liberté  de  cette  déci« 
sion  prise  au  nom  de  la  solidarité  des  intérêts 
de  la  famille  ouvrière,  je  l'accepte  encore. 
Cette  résolution  sera  arrêtée  entre  le  mari  et 
la  femme  à  Içurs  risques  et  périls  et  sous  leur 
responsabilité  réciproque. 

La  femme  veuve  ou  la  fille  majeure  obligées 
elles-mêmes  de  subvenir  à  leur  propres  besoins, 
à  un  âge  où  elles  ne  sont  plus  placées  sous  la 
tutelle  ou  l'autorité  d'autrui,  peuvent  subir 
également  les  conditions  que  leur  font  les  exi« 
gences  du  travail  industriel. 

Mais  il  ne  doit  pas  en  être  dé  môme  de  jeu- 
nes filles  dont  l'état  de  minorité  indique  qu'el- 
les ont  à  compter  encore  sur  la  protection  des 
lois. 

L'ouvrière,  quoi  que  l'on  en  dise,  subit  uno 
contrainte  de  fa  part  du  patron  ;  quand  il  ouvre 
ses  ateliers  la  nuit,  il  l'oblige  en  quelque  sorte 
à  y  venir  malgré  elle.  Il  serait,  en  effet,  injuste 
de  soutenir  auc  c'est  spontanément,  de  gaieté  de 
cœur,  que  c  est  librement,  en  un  mot,  que  la 
femme  se  rend  au  travail  industriel  la  nuit;  on 
méconnaîtrait  ainsi  ses  sentiments,  ses  instincts 
même  de  délicatesse  et  de  pudeur. 

Non,  croyez-le  bien,  si  l'ouvrière  avait  le 
choix,  il  est  incontestable  qu'elle  préférerait 
travailler  le  jour  et  prendre  son  repos  sous  le 
toit  de  la  famille  aux  seules  heures  où  elle 
peut  être  réunie. 

On  parle  de  la  liberté  en  cette  matière; 
eh  bien,  c'est  au  nom  même  de  la  liberté,  que  • 
l'on  est  en  droit  de  demander  que  la  femme 
soit  protégée  contre  l'extension  funeste  du  tra- 
vail nocturne,  qui  lui  enlève  le  calme  et  le 
sommeil.  Que  gagnera-t-elle  dans^  son  état 
physique  et  dans  son  état  moral,  à  être  ainsi 
assujettie  la  nuit  entière  au  service  de  la  ma" 
chine? 

Nous  avons  dû  toutefois  nous  arrêter,  mes- 
sieurs, devant  des  nécessités  industrielles  évi- 
dentes, manifestes  ;  c'est  devant  la  réalité  des 
faits  ({ue  nous  nous  inclinons,  sans  céder  -sur 
les  principes;  nous  n'en  regrettons  pas  moins 
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que  le  travail  de  nuit  ait  pris  daos  Tindustrie 
contemporaine  une  extension  telle  q[ue  de  bons 
esprits  la  peuvent  justement  considérer  comme 
fâcheuse  au  point  de  vue  même  des  intérêts 
généraïuc,  de  la  production  et  de  la  prospé- 
rité du  commerce. 

Au  point  de  vue  ëconoitiique,  nous  regret- 
tons encore  que  ce  travail  ait  ac(iuis,  par  la  fa- 
talité mêipe  des  lois  de  la  concurrence,  un  dé- 
veloppement qui  porte  atteinte  au  progrès  et  à 
la  moralisation  des  populations  ouvrières. 
Nous  constatons  ausst,  avec  un  profond  regret, 
que  ce  travail,  comme  il  a  été  dit  à  cette  trlr 
bune,  exerce  dans  ses  effets  une  influence  né- 
faste sur  la  vitalité  des  enfants  du  jeune  âge» 
qui  ont  tant  à  souffrir  de  la  séparation  4d  la 
mère. 

Mais,  du  moins,  si  nous  avons  été  amenés, 
en  rayant  les  femmes  de  notre  projet,  à  faire 
une  large  concession  aux  sentiments  de  collè- 
gues qui  ne  partageaient  pas  nos  opinions; 
si  nous  avons  cédé  devant  des  nécessités  dé- 
montrées par  d^s  orateurs  fort  autorisés  en 
matière  industrielle;  si  nous  avons  fait»  dis-je, 
cette  concession,  qu'on  ne  la  pousse  pas  aux 
exliômes;  qu'on  laisse  au  moins  subsister  une 

frotection  spéciale  de  la  jeune  fille,  qui  lui  sera 
minemment  précieuse. 

Cette  protection  si  légitime  de  la  loi  élèvera . 
le  niveau  moral  de  la  jeune  ouvrière,  fortifiera 
son  instruction,  garantira  de  toute  atteinte  sa 
considération,  lui  conservera  enfin  Tespérance 
de  contracter  une  union  honorable,  qui  lui  fera 
prendre  sa  place  dans  la  société  ;  c'est  ainsi 
qu'elle  deviendra,  à  son  tour,  une  mère  de  h- 
mille  digne  et  respectée. 

Il  se  présente  donc,  messieurs,  vous  ne  sau- 
riez le  méconnaître,  à  Tappui  de  cette  mesure, 
restreinte  à  de  justes  limites,  de  hautes  consi- 
dérations morales.  Je  ne  crois  pas  opportun  de 
les  développer  plus  longuement  à. cette  heure; 
mais  elles  ne  peuvent  échapper  à'  vos  esprits  ; 
elles  vous  paraîtront  suffisantes  pour  justiuer  le 
maintien  ae  Particle  de  la  commission,  tel  qu'il 
vous  est  prés^té.  (Assentiment  sur  plusieurs 
bancs.) 

M.  Learent.  Je  demande  à  dire  deux  mots. 

Je  conclus  du  chiffre  considérable  de  .la  ma- 
jorité que  l'Assemblée  veut  faire  une  loi  sur  le 
travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  et 
qu'elle  ne  veut  pas,  à  propos  d'une  loi  sur  le 
travail  des  enfants,  bouleverser  toutes  les  con- 
ditions industrielles  du  pays.  (Très-bien!) 

Eh  bien,  tous  les  arguments  qui  ont  été  in- 
voqués contre  la  proposition  de  M.  Wolowski 
peuvent  être  invoqués  contre  le  second  para- 
graphe de  l'article  I. 

Que  dit  le  premier  paragraphe  ?  «  Les  en- 
fants ne  pourront  être  employés  à  aucun  tra- 
vail de  nuit  jusqu'à  l'âge  de  seize  ans  ré- 
volus. • 

J'espère  que  l'Assemblée  adoptera  cette  pre- 
mière partie  à  l'unanimité... 

Plusieurs  voix.  Elle  l'a  déjà  adoptée  1  C'est  voté  ! 

M.  Laurent.  ...parce  que  réellement  cela 
intéresse  l'enfant.  Mais,  à  seize  ans,  ce  n'est 
plus  l'enfant  que  vous  avez  devant  vous, 
c'est  l'adolescent;  et  vous'  pousseriez  ainsi 
l'application  de  la  loi  beaucoup  plus  loin  que 
vous  ne  le  voudriez,  en  entravant  la  liberté 
depuis  seize  ans  jusqu'à  vingt  ans. 

9i  vous  votiez  ce  second  paragraphe,  quelles 


en  seraient  les  conséquences?  C'est  qu'une 
jeune  fille  qui  se  marie  a  dix-sept  ou  dix-huit 
ans  pourra  travailler  la  nuit,  et  que  la  jeune 
fille  qui  ne  se  marie  pas  ne'  pourra  pas  travail- 
ler la  nuit. 

Eh  bien,  vous  ne  pouvez  pas  conserver  dans 
la  loi  de  telles  contradictions*  Si  vous  voulez 
que  cette  loi  soit  quelque  chose  d'utile,  il  faut 
la  renfermer  le  plus  possible  dans  des  limites 
rationofilles  et  pratiques;  il  faut  poser  quel- 
ques règles  générales  et  laisser  à  l'avenir  le 
soin  d'apportei*  les  modifications  dont  le  temps 
et  l'expérience  démontreront  la  nécessité. 

Pour  le  moment,  ce  serait  aller  trop  loin 
que  de  voter  le  second  paragraphe  ;  je  demande 
à  l'Assemblée  <le  vouloir  bien  le  rejeter.  (Très- 
bien  !  —  Aux  voix  !) 

M.  de  Hontgolfler.  On  ne  voudrait  plus 
employer  de  jeunes  filles  de  seize  ans  dans  les 
usines  et  dans  les  manufactures,  parce  qu'on 
ne  pourrait  plus  leur  donner  du  travail  de  nuit 
en  cas  de  nécessité. 

M.  le  préBident.  Je  meta  aux  voix  le 
deuxième  paragraphe^ 

(Une  première  épreuve  a  lieu,  à  laquelle  peu 
de  membres  prennent  part.) 

M.  le  comte  de  Melon.  Monsieur  lé  prési- 
dent, avant  que  l'épreuve  soit  renouvelée, 
veuillez  relire  le  paragraphe ,  et  rappeler  à 
l'Assemblée  qu'il  s^agit  du  travail  de  nuit. 

M.  le  président.  C'est  sur  le  second  para- 
graphe de  l'article  4  que  l'Assemblée  est  appe- 
lée à  voter. 

Ce  second  paragraphe  est  ainsi  conçu  : 
'  •«  La  môme  interdiction  t   —  c'est-à-dire 
l'interdiction  du  travail  de  nuit,  —  •  est  appU- 

3 uée,  à  l'emploi  dans  les  usines  et  manufactures, 
es  filles  âgées  do  moins  de  vingt  et  un  ans.  » 

(Il  est  procédé  à  une  nouvelle  épreuve  par 
assis  et  levé.) 

M.  le  président,  après  avoir  pris  Vavis  du 
bureau.  Il  y  a  doute  dans  l'appréciation  du 
bureau. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  voies  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants. .....    558 

Majorité  absolue 280 

Pour  l'adoption ....      299  ' 
Contre 259 

L'Assemblée  a  adopté  le  second  paragraphe 
de  l'article  4. 

3*  paragraphe,  c  Tout  travail  entre  neuf  heu- 
res du  sorr  et  cinq  heures  du  matin  est  consi- 
déré comme  travail  de  nuit.  • 

(Le  troisième  paragraphe  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

4*  paragraphe.  •  Toutefois,' en  cas  de  chô- 
mage résultant  d'une  interruption  accidentelle 
et  de  force  majeure,  l'interdiction  ci-dessus 
pourra  être  'temporairement  levée,  et  pour  un 
délai  déterminé,  par  la  commission  locale  ou 
l'inspecteur,  ci-dessous  institués,  sans  que  r4)n 
puisse  employer  au  travail  de  nuit  des  enfants 
âgés  de  moin"^  de  treize  ou  de  quatorze  ans^ 
selon  leur  sexe.  »  —  (Adopté.) 

(L'ensemble  de  l'article  4  est  mis  aux,  voix 
et  adopté.)  .  . 
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«  Art.  5.  ^  Les  enfanta  â^â  de  moins  de 
seize  ans  et  les  filles  âgées  de  moins  de  vingt 
et  trn  ans  Ti#t  pourront  être  employés  à  aucun 
traTaii,  put  leurs  patrons,  les  dimanches  et 
fêtes  reconnus  par  la  loi,  môme  pour  range- 
ment de  l'atelier.  »  , 

M.   le  présidentt.    M.   Ghevandîer    aidait 

Sroposé  d'amender  la  rédaction  primitive  dé 
i  commission... 

M.  BahMui.  On  a  âtrttiïé  satisfacU'on  ft  Fft- 
Rendement  de  M.  Ghevandier. 

M.  là  préntàetti.  M.  Bamberger  en  pro- 
pose un  autre  ainsi  conçu  : 

tf  Le  travail  dés  enfisnM  àppaiteùant  aux 
èuftes  chrétiens,  âgés  jde  moins  de  seize  ans, 
celui  des  filles  et  femtneâ  dé  tout  âgé,  apparte- 
nant aux  mêmes  cultes,  est  iàterdit  les^diatau" 
Chefs  et  jours  dé  fôteé  recomro»  par  la  !ôi.  t 

M.  mmhetgénp,  Meësieurs,  rarticlè  5  peut 
être  étudié  à  dif%rènts  points  de  vue  ;  pouf  ma 
part,  placé  dans  uire  condition  toute  spéciale; 
je  n'ai  l'intention  de  rétudlér  qu'au  point  de 
vue  dé  rîntérét  des  rsraéfttéff,  ou,  pour  être 
plus  exact  et  plus  juste,  dans  L'intérêt  des  Praif- 
i&H  qui  professent  dfes  cnltes  autres  que  les 
cultes  chrétiens. 

Je  me  bornerai  à  cé  point  dé  trté  extréthc- 
menC  restreint,  et  je  n^buserai  paâ  longtemps 
de  vos  moments. 

Cn  instant,  je  doisr  le  dife,  favais  eâpérê  que 
îaf  commission  voudrait  bien  avoir  égard  aux 
réclamations  que  j'avais  adressées  et  a  l'amen-^ 
dément  que  j'ai  eu  l'honneur  de  déposer  devant 
vous.  Il  ireh  a  rien  été.  L'article  nouveau  de  1^ 
commission,  Fartide  b,  non-seulement  n'a  pas 
été  modifié  ;  mais,  je  diraf  plus,  il  a  été  aggravé 
jusqu'à  un^  certain  point,  Car  je  Us  : 

tf  Lès  enfants  â^és  de  moins  de  sëis^e  àn^  et 
les  filles  âgées  de  moins  de  vingt  et  in  ans  ne 
pourront  être  employés  à  aucun  travail,  pour 
leurs  patronfif,  lés  dimanches  et  tète^  reconnus 
par  la  hn,  miéme  ponr  le  rangement  de  râte- 
lier. » 

Voilà  quelle  est  la  teneur  de  faiticle.  Je  sais 
très-bien  qu'il  y  a  tin  article  6  qui  reconnaît 
certaines  exceptions.  Mais  un  examen  même 
âuperflcrei  sufm;  pour  Constater  gue  Ces  excep- 
tions qui  permettent  pour  les  enfants  le  travail 
du  dimanche  ne  sont  relatives  qu'à  dies  condi- 
tions industrielles  bien  déterminée^»  et  qu'il 
n'y  a  rien  4e  spécifié  pour  les  enfants  apparte- 
nant au  culte  Israélite.  Je  dirai  dIus,  c'est  que 
deux  de  nos  collègues,  MM.  d'Aboville  et  de 
Belcastel,  ^  je  leur  deiftattde  pardeo  si  j'anti- 
cipe sur  la  discussion  de  leurs  propositions, 
—  ont  présenté  un  amendement  ainsi  conçu  : 

«r  Le  travail  dés  enfants  de  moins  de  seize 
ans  et  celui  des  filles  et  femmes  de  tout  âge 
est  interdit  d'une  manière  générale...  # 

Ces  trois  mots,  jusqu'à  un  certain  point,  me 
sembleraient  de  nature  à  me  rassurer.  On  peut 
admettre  que  dans  Certaines  conditfons  il  serait 
loisible  d'accorder  des  exemptions  4  titre  d'ex- 
ception et  de  faveur;  mais,  que  mes  collègues 
me  permettent  de  le  teur  dire,  cette  rédac- 
tion ne  me  satisfait  pas.  Il  faut  éviter  dans 
une  loi  les  termes  vagues.  Ces  mots  :  c  (Fune 
manière  générale  »  ne  me  rassûretit  pas.  Il 
faut  que  la  loi  soit  conçue  en  termes  clairs, 
nets  et  précis,  ne  permettant  aucune  interpré- 
tation, parce  que  de  Tinterprétation  à  Parbi- 
traire  il  n'y  a  qu'on  pas. 


Je  n'admets  pas  même,  au  point  de  ytié  du 
droit,  qu'on  fasse  des  exceptions  pour  les 
Israélites.  Au  point  de  vue  du  droit,  professer 
un  autre  culte  que  le  culte  chrétien  ne  consti- 
tue pas  une  exception,  et  quant  à  jotrh*  d'une 
faveur,  quant  à  réclamer  une  faveur,  nous  ne 
Te  voulons  pas  davantage.  Je  ne  vois  pas  pour- 
quoi les  Israélites  réclameraient  une  faveur, 
puisqu'ils  peuvent  faire  valoir  un  droit. 

Quelles  seraient  lés  conséquences  de  Far- 
tide 5?  Cé  serait  pour  les  enfants  iaraéiites  un 
chômage  vraiment  exagéré,  un  double  chô- 
mage. La  loi  juive  prescrit  aux  isfaétltes  et  à 
leurs  en^nts  te  chômage  du  éan^edî;  la  loi 
chrétienne  prescrit  aut  chrétiens  le  chômage 
du  dimanche  ;  il  y  aurait  donc  un  double  chô- 
mage. Non-seulement  c'est  une  injustice,  mais 
nous  sommes  ici  sar  la  voie  qui  Conduit  à 
l'intolérance  en  matière  religieuse.  (Exclama- 
tions à  droite.) 

M.  MettetaL  Est-ce  que  l'Amérique  est 
intolérante,  à  votre  avis?      • 

.M!.  BiutùSetgep.  If  y  a  toujours  intoTérance, 
messieurs,  Iorsqu*on  place  quelqu'un,  quelle 
que  soit  sa  religion,  dans  cette  condition  d'a- 
voir à  choisir  entre  ce  qu'il  Considère  comme 
un  devoir  sacré  et  ses  intérêts  iournaliers. 

Uu  membre  à  droite.  On  ne  les  empêché  pas 
de  travailler  le  samedi! 

M.  Bamberger.  Il  ne  faut  pas  oublier  qu'il 
ft'y  a  pas  Chez  nôurf  de  reliffion  d'Etat.  Il  a 
été  constaté  que  la  maiorité  des  Français  pro- 
fesse la  religion  catholique  ;  mais  de  là  à  ad- 
mettre qu'il  en  résulte  une  défaveur  pour  ceux 
qui  ne*  professent  pas  cette  religion,  il  y  a 
loin,  et  u  est  impossible  d^'éntrer  dan8^  cette 
voie. 

II  n*y  a' pas,  dis-jé,  chez  nous  de  religion 
d'Eltat,  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  on  introduit 
dans  la  loi  un  article  dé  ce  genre. 

On  dira  :  Mais  il  y  a  peu  d'israélites,  et,  en 
conséquence,  il  y^  aura  peu  de  personnes  qui 
seront  atteintes  par  cette,  disposition. 

Cest  là  une  très-grande  erreur.  D'abord  au 
point  de  vue  du  droit,  n'y  eût-il  qu'une  fa- 
mille israélite  qui  serait  atteinte»  la  rédaction 
de  l'article  5  devrait  être  modifiée. 

Mais^en  foit,  dan3  l'Est,  dans  le  Midi  de  la 
France,  il  y  a  des  familles  Israélites  qui  inspi- 
rent de  bonne  heure  à  leurs  enfants  le  respect 
de  la  sainte  loi  du  travail.  Beaucoup  de  fa«- 
miltes  israélltes  de  l'Alsace  ^ec  de  la  Lorraine 
fuyant  la  domination  étrangère,  se  sont  réfu- 
tées à  Nancy,  ft  Besançon,  à  Tesdul,  etc.  Il 
y  a  beaucoup  de  ces  familles  qui  ont  besoin 
peur  vivre  du  travail  de  chaque  jour.  Beau- 
coup de  leurs  enfants  sont  placés  comme  ap- 
prentis dans  des  ateliers.  Ces  enfants  seraient 
atteintsr  par  l'article  5, 

Noue  avions  à  Strasboui^  une  école  juive 
d*arts  et  métiers^  où  nous  étions  arrivés  à  réa- 
liser le  problème,  quelquefois  difficile,  de  join- 
dre l'instruction  primaire  à  une  solide  in- 
struction professionnelle.  U  en  sortait  tous  ks 
ans  quinze  à  vinçt  ouvrier»  laborieux,  actifs, 
des  serrurriers,  oés  menuisiers  qui  allaient  de 
tous  côtés  gagner  leur  vie.  Dans  tous  les  con- 
trats d'apprentissage  que  nous  passions  avec 
les  patrons,  il  était  stipulé  formellement  que 
ces  enfants  seraient  dispensés  d'aUer  à  l'atelier 
les  samedis  et  jours  de  fêtes  institués  par  la  loi 
juive.  8'H  fiaKait  encore  leur  imposer  le  chômage 
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du  <^aviodie  et  4e$  joun  de  lé^8  i^oonwis  par 

la  loi  chrétienne,  je  le  répète,  nous  auriooi 
tXBHlucpup  d^  paine  à  (rouver  âéfiovmvm  de»  pa- 
Uoaf  p^ur  I»  (^«^ger  d'appreaiis  qui  «eraient 
obligés  d^  chômer  û&^x  jour»  pu  gepa^ina. 

Le  langage  q4»e  oqus  lenpia»efttextrômeoi6ii( 
simple.  Npug  i^^oixê  :  Si  vouf ,  chrétien^,  vous 
regardes  cammtd  un  devoir  de  cMmar  ies  di- 
maoch^e  ei  jours  de  fé(e  vous  aw^  raisou  d'ae- 
Qomplir  vpU'edevotf  (  mais,  e^maie  un  imvriMr 
laiMorieui  a#  peut  paa  didmer  dssz  iours  par 
aemaine,  vous  travailles  ï^  samedi.  Uà  hmn, 
iiou8«  israéliiaf»  dous  ehômerons  le  samedi, 
parce  que  oe  jouf  de  fô(e  jioiis  esl  loiposé  par 
Uk  Lpi  meaajque,  H  ne  tous  oq  déplaise»  nous 
iTAv^Uerens  le  dimaneàe  précisemeiil  pour 
coiPpeQser  le  ^ômsge  du  samedi.  C'est  U  wi 
prioeipe  d'égalité  Uès^élémenUife,  et  lirancbe^ 
ment  je  regrette  d^ôtre  obligé  d'entrer  dans  des 
développements  pour  le  prouver. 

Ou  me  dira  eou^re  que,  eu  Palestine»  to  M 
juive  imposait  le  repos  non^senliemeat  à  i'ts» 
rs^te,  wftis  eeeppe  4  rétiangar  qui  deioeurait 
en  Paieftiine. 

G'e»t  parlaiteioeAt  viai  ;  «aie  41  oe  &ut  pas 
oublier  que  la  iégUÎattan  aiQ9aïque,  qui  était 
une  légisiatian  esseaUeUament  théocratiqua, 
n'est  pas  le  moins  du  monde  tu  rapport  avec 
les  institutions  politiques  et  sociales  modernes. 
fia  Fraoce.  DQtt0  oi^a  V9iis  pas  te  régime  qei  écis- 
tait  à  cette  époque  ea  Palestloe  :  là  le  prètra 
primait  le  i^gistrat.  En  Fraaee  le  magistrat 
prime  le  prêtre,  et  eertaineroeoA  s^  on  voulait 
nous  impaaar  un  rôgiae  durèrent»  je  dnis  dire 
que  noua  protesterions  sans  aeiae.  (TrèS-bien  ! 
à  gaueba.) 

•  Ce  que  je  vous  proposa  laisse  done  tout  à 
jftU  ipAact  le  devoir  poor  las  ctaétaaa  de  ebô- 
mer  h  dimanebeat  les  jours  da  fè(es  reoonnaa 
par  la  loi  chrétieMK.  /a  deaaaada  aimplement 
que  tes  anteals  israéliiea  votent  réserver  leur 
droit  à  tra^vailler  précisémant  tes  fours  qui  ne 
sont  pas  pour  eux.i(tes  jours  fiertés  aa  point  de 
vue  de  te  tei  juive. 

Tel  est  TuAffue  bat damon ameodenant. 

li.  Bogtea  7atlo%  rêppârimtr,  b^obliga- 
tion  dfi  repos  du  dimaacl»  n'est' pas  insarité 
d'sjpjoardr'àuà  dans  notre  légistettou.  Las  lois 
qui  s'occupent  de  la  protaetion  de  l'enfiuiqe  de» 
vaient  *  en  ôtre  partioulièwmant  apudeuaes. 
Aussi  la  législation  de  1841  avait-elle  déjà  pro- 
clamé ime  disposition  absolument  IdMitique  à 
celle  que  nous  vous  proposons  d'adopter. 

L0  repos  dtt>dimanciie  n'est  pas  seufemant 
donné  a  l'enfant  dans  un  intérêt  ooatériel, 
il  Test  aussi  dans  un  intérêt  monl;  et  à  cal 
éj^rd,  il  est  intitile  de  s'élever  à  dap  eensâdé- 
rwoBs  qui  viennent  à  ious  les  esprits. 

Mais>  les  lois,  ponr  être  efficapes,  ne  peuvent 
procéder  que  par  des  formules  générales  et  ne 
sauraient  entrer,  sans  de  graves  indonvénientSi 
dans  tes  détails  et  tes  exeeptîons.  Or,  ai  l'on 
acceptait  pour  l'article  5  une  rédaction  de  te 
nature  de  celle  qui  est  présentée  par  Tbonora* 
bte  it.  âimbar^,  an  disant  :  «'  Les*  £niknts 
des  ouïtes  cbrétieDs  neponnnpnt  être  emptoyés 
te  dimaaahe,  a  qn'amTerait*tr«l?  vous  ou» 
vririaa  la  porte  à  te  tende.  (C'est  évident  1| 

Les  patrons  qui  voadrateQt  écbapper  à  i'ao 
tieo  de  la  lot  protectrlos  dont  nous  nous  ooen^t 
pona  n^anaaiant  qu'à  p^ftandre  que  las  ^niants 
emfdoyéa  te  dimanche  dans  leurs  ateliers  n'ap- 


parttennani  i  anonn  enlta  ;  ite  pounrateot  aîoii 
se  eouatinira  à  son  application  bienteisanta  et 
moraiisalriee.  ^Très-Uanl  tria-Waol) 

Ce  n'est  pas  ainsi  qu'un  bomme;  considénM 
ble  par  son  nom  et  par  l'autorité  <|u'il  s'est  ao^ 

fuise  dans  les   assemblées   légistetivee,  M. 
'ould,  envisageait  en  I84i  te  oueetion  que  sou- 
lève aujourd'bni  l'faonorabte  M.  Bdmbeager. 

Dans  tes  débate  partemeotaires  qui  enrwit 
Iteu  à  eette  époque  te  même  ol^ection  se  pro- 
duisit. Pour  sa  idrêteraox  aoov^ntnoss  daoeui^ 
qui  professant  teonlte  israéiite,  dont  le  jour  fé^ 
rié  ne  coinaide  pas  «vec  oelul^es  onltes  çbré*' 
tiens,  on  aoropasé  de  sabstituer  à  la  rédaction 
de  Tarticte  4  oalte-Qi  <  «  Las  aniante  au*dessoiu 
de  seize  ans  ne  pourront^tra  employés  plus  de 
fax  joars  par  aemaina.  9  Mais,  au  nom  des  re- 
présentants  àB  te  religion  hébraïque»  M.  Fonld 
déeteaa  alors  que  t  son  cnlten^avait  pas  besoin 
d'aaa  antre  protection  que  celle  daa  lois  gà* 
nérates;  qm'une  minorité  da  300,000  iodividaa 
ne  pouvait  pas  génar  te  eonacienoe  da  15  mii'^ 
lions  d'èomnas;  qn'an  snj^tee  eeu  de  ses 
coreliginiinaires  qui  vondmient  fêter  le  samedi 
en  auraient  la  lioerté»  mais  qu'alors  Ils  joui'* 
raient  de  deux  jours  de  repos»  j» 

€e  n'est  pas  moi,  messieurs,  qui  parte  ainsi, 
e^est  M.  Fould  qwB  ja  oiie.  i  invoque,  A  i'appni 
du  i^tda  ramendônent,  l'autorité  nèmed'uQ 
homme  appartenant  à  une  religion  aue  nona 
enviionnons  de  nos  rcspoote  et  amc  droite  de 
bu]«alte  nous  enteBdons  na  porter  aucune  at-^ 
teinte. 

La  vérité  eat  qu'il  te«t  que  te  loi  soi'/  gé**  - . 
nérale  pour  qu'on  ne  putese  pas  se  soustraire  à 
son  applieatiou.  Vèite  te  pnemioro  oonsidéra^ 
lion  qui  nous  a  déterminés  à  repomser  l'amen-^ 
deaiBnt  : 

Au  surpins,  messieurs,  quand  nosbonorabtea 
aontiadieteurs  viennent. porter  une  teUa  quas^ 
tion  à  cette  tribuiia,  n  ant'-ils  psa  aaniBiiité 
plutôt  leurs  sentiments  personnels  sur  te  rea^ 
pact  de  leur  religlun  at  de  la  liberté  de  apns^ 
cience,  qu'ils  n'ont  consulté  l'intérêt  at. tes  pré* 
férenaas  mêmes  des  enfants  de  leur  coite  ?    . 

Ne  aerait^i  pas  cruel,  vraimont;  de  réserver 
le  repos  dn  samedi  à  l'pnfaat  iamélila,  qannd 
te  ftwie  des  petiu  eamaradeè  au  mUiau  de»- 
auate  il  vit  dans  è'atelier,  àmt  ébats  deaquete 
il  aime  à  se  mêler,  profitera  pour  ses  janiAf 
saments  de  la  Jowrpèe  du  dimancàia^'  Seul, 
isolé,  où  ira-t-ilieMBiedi,  quand  août  aDra^é- 
sert  at  que  te  pèia  on  te  ana  ne  aérant  peui- 
jttre  pas  su  foyer  pour  le  reeevptr?  Ne  fautnil 
pas  qu'ii  profite,  lui  aussi,  de  oqs  iaîes  enten» 
tines  qui  appartiennent  à  tous,  jda  oss  joiaa 
ooiteottves  c^i  prennent  teur  expansion  natu- 
relle dans  te  jonmée  du  dimafiebef   • 

J'affirme  que»  dans  l'intérêt  même  da  l'an* 
tent  israéiiie,  c'est  te  règle  générale  qu'il  Ouït 
lui  appliquer,  et  Tan  ne  pourrait  misaatnabte-* 
ment  aauftenir  que  nous  pttfpasosa  ainsi  uaa 
prescripiion  de  nature-  à  compromettra  te 
liberté  de  conscience  et  le  respect  des  difiFéranta 
enltes.  .  .*      •     , 

Quand  nous   revendiquons  pour  eeuK  qui 
sont  voués  an  tebeur  quotidiau.  un  jauc  fie  re- 
pus par.  semaine,  nous  aommns  certains  à»   . 
suivre  l'une  des  traditions  les  plus  ancionnaa 
des  sociétés  humaines  I  (Três^-bien  4  tié8''biea  !) 

'Nous  savons  cenibien  U  est  nécessaire  que 
rfaonuae,  à  certain  jour,  échappé  à  l'flUigatuiR 
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d'an  travail  qui,  après  tout,  TasBimile  à  la  ma- 
chine dans  les  ateliers  ;  6ù,  pendant  les  lon- 
gues heures  de  la  semaine,  il  est  resté  asservi 
sans  relâche  au  maniement  des  moteurs  méca- 
niques. Il  faut  qu'il  se  retrempe  le  dimanche 
dans  les  pensées  morales  qui  le  détachent  des 
intérêts  matériels  et  lui  permettent  de  reporter 
un  moment  ses  regards  vers  une  destinée  su- 
périeure. (Nouvelles  marques  d'approbation.) 

I^aissons  donc  à  tous  la  paisible  et  salutaire 
jouissance  du  repos  hebdomadaire  ;  et  si  vous 
voulez  me  permettre  une  citation  qui  ne  trou- 
vera, à  coup  sûr,  de  contradiction  chez  aucun 
des  plus  ardents  partisans  de  la  liberté  de  cons- 
cience dans  cette  Assemblée,  je  vous  rappellerai 
cette  pensée  de  Jean-Jacques  Rousseau  : 

«  Tant  pis  si  le  peuple  n'a  de  temps  que  pour 
gagner  son  pain  !  il  lui  en  faut  encore  pour  le 
manger  avec  joie  ;  autrement,  il  ne  le  gagnera 
pas  longtemps.  Le  Dieu  juste  et  bienfaisant 
qui  veut  quHl  s'occupe  veut  aussi  qu'il  se  dé-  > 
lasse.  La  nature  lui  impose  l'exercice  et  le  re- 
pos, le  plaisir  et  la  peine.  lie  dégoût  du  travail 
accable  plus  les  malheureux  quelle  travail  lui- 
même.  Voulez-vous  donc  rendre  un  peuple  ac- 
tif et  laborieux  ?  donnez-lui  des  fêtes,  offrez-lui 
des  amusements  qui  lui  fassent  aimer  son  état 
et  l'empêchent  d'en  envier  un  plus  doux.  Des 
jours  ainsi  perdus  feront  mieux  valoir  les  au- 
tres. • 

Oui,  il  faut  sauver  l'ouvrier,  sauver  surtout 
l'enfant  de  ce  dégoût  funeste  qu'il  éprouverait 
s'il  était  assujetti  au  travail  continu  et  indéfini; 
mais  il  faut  aussi  le  soustraire  à  cet  isolement 

Sa'on  lui  imposerait,  au  nom  de*  son  culte,  par 
es  exceptions  qui  le  mettraient  en  dehors  des 
habitudes  ordinaires  de  la  vie. 

Pourquoi  ne  serait-ce  plus  au  même  jour, 
aux  mêmes  heures,  que  la  famille  Israélite 
prendrait  le  repos  commun  à  tous?  Elle  se 
trouverait  ainsi  nonnseulement  séparée  et  iso- 
lée, mais  elle  ne  pourrrait  plus  conserver  ses 
rapports  de  sociabilité  avec  les  personnes  voi- 
sines ou  amies. 

Il  est  bon  de  laisser  un  jour  commun  aux 
réunions  de  la  famille,  aux  relations  sociales, 
un  jour  commun  au  repos  hebdomadaire,  si  on 
veut  qu'lly  ait  des  heures  de  joie  et  de  détas- 
sement qui  appartiennent  1  tous  indistincte^' 
ment.  ' 

Je  demande  donc  le  rejet  de  l'amendement. 

M.  Bamberger.  Messieurs,  dans  toutes  les 
considérations  auxquelles  vient  de  se  livrer 
l'honorable  rapporteur,  je  n'ai  pas  trouvé  un 
sêtl  mot  de  réponse  à  ce  que  j'avais  avancé  à 
cette  tribune. 

Je  n'ai  pas  dit  qu'il  ne  devait  pas  y  avoir  un 
jour  de  chômage  par  semaine  ;  je  n'ai  pas  parlé 
non  plus  contre  le  repos  du  dimanche.  Au  con- 
traire, j'ai  dit  que  je  respectais  les  dogmes 
chrétiens.  J'ai  demandé  seulement  que  l'obii- 
ffation  imposée  aux  chrétiens  d'obswver  le 
dimanche  ne  le  soit  pas  à  ceux  qui  ne  sont  pas 
chrétiens. 

M.  de  Montgolfler.  Gomment  voulez- vous 
les  distinguer  f 

M.  Bamberger.  L'honorable  rapporteur  vous 
a  signalé  le  danger  qu'il  y  aurait  a  favoriser  la 
fraude. 

Il  y  a  un  moyen  bien  simple  d'y  parer  :  c'est 
que  le  patron  exige  de  l'apprenti  qui  vient  tra- 
vailler chez  lui  w  certificat  signé  soil  du  curé 


soit  du  pasteur  ou  du  rabbin.  (Murmures  à 
droite.) 

En  entendant  des  murmures  se  produire  à 
l'audition  de  cette  proposition  si  simple,  je 
pense  à  ce  mot  de  Montesquieu  que  t  quand  il 
s'agit  de  démontrer  des  choses  si  claires,  on 
est  sûr  de  ne  convaincre  personne.  > 

L'honorable  rapporteur  a  parlé  aussi  de 
la  loi  de  1841,  et  il  a  cité  l'autorité  de 
M.  Fould.  Je  laisse  de  côté  l'autorité  de  M. 
Fould.  Je  ne  veux  pas  entrer  dans  des  détails 
qui  seraient  déplacés  ici,  en  public,  et  qui 
pourraient  atténuer  singulièrement  la  portée  de 
ce  témoiffnage.  Je  dirai  plus,  je  m'en  tiens  à 
la  disposition  de  Ja  loi  de  1841  aue  j'ai  eu  sous 
les  yeux  ces  jours  derniers.  Elle  ne  spécifie 
rien  à  l'égard  des  Israélites.  Mais  qu'est-ce  que 
cela  prouve  ?  C'est  que  cette  loi  est  mauvaise. 
Voilà  tout. 

Quant  à  moi,  je  vous  propose  de  laisser  in-* 
tact  l'article  5,  et  d'inscrire  à  la  suite  ce  para- 
graphe additionnel  : 

•  La  disposition  qui  précède  n'est  pas  appli- 
cable aux  enfants  des  cultes  non  chrétiens.  • 

M.  le  président.  M.  Bamberger  convertit 
son  amendement  en  un  paragraphe  addition- 
nel. Je  le  soumettrai  à  l'Assemblée  quand  on 
aura  voté  sur  i'article.5. 

M.  Roussel  aaussl'présenté  un  amendement 
ayant  pour  objet  d'interdire  le  travail  des  en- 
fants et  des  mineurs  des  deux  sexes  les  diman^ 
ches  et  les  jours  de  fêtes  reconnus  par. la  loi. 

M.  Théophile  Ronseel.  Monsieur  le  pré- 
sident,* je  ne  renonce  pas  à  mon  amendement  ; 
mais  je  crois  utile  d'en  ajourner  les  développe- 
ments à  la  troisiènie  lecture. 

M.  le  préeldent.  Ëiifin  MM.  Merveilleux 
du  Vignaux,  Bottieau,  Plichon  et  Leurentont 
présenté  un  amendement  ainsi  conçu  : 

«  Les  dimanches  et  jours  de  fêtes  reconnus 
par  la  loi,  les  enfants  âgés  de  moins  de  seize 
ans  et  les  femmes  ou  filles  de  tout  &ge  ne 
pourront  être  employés  par  les  patrons  a  au- 
cun travail,  même  pour  rangement  d'atelier.  » 

M.  Merreilleux  dn  Vlgnanz.  Monsieur 
le  président,  nous  avons  reçu  satisfaction, 
puisque  la  rédaction  de  <  la  commission  est  à 
peu  près  la  reproduction  de  la  nôtre. 

M.  le  prèsideat.  Alors  je  mets  aux  voix 
l'article  5. 

(L'article  5,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 


_[.  4e  comte  d'Abo^iUe.  Monsieur  le  pré- 
sident, nous  avons  proposé  une  addition  a  la 
fin  de  l'article  5. 

M.  le  préaident.  MM.  d'AboviUe  et  de 
Belcastel  ont  pro{k>sé,  en  effet,  une  disposition 
additionnelle,  qui  ne  serait  qu'un  membre  de 
phrase  terminant  l'article  &. 

Elle  est  ains  conçue  : 

<  Sans  préjudice  des  lois  existantes  sur  l'ob* 
servation  du  dimanche.  >  (Exclamations  à 
gauche.) 

M.  le  Ticomte  d*Aboville.  Messieurs , 
je  ne  viens  pas  à  propos  de  la  loi  sur  le  travail 
des  enfants  dans  les  manufactures  soulever  la 
grande  question  de  l'observation  du  dimanche. 
Vous  serez  saisis  prochainement  de  cette  ques- 
tion, et  vous  en  êtes  déjà  saisis  par  de  nom- 
breux pétitionnaires  émus,  effrayés  du  doulou-» 
reaz  contraste  que  la  France  présente  à  cet 
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avec  toutes  les  nations  civilisées.  Ce 
n\ist  donc  pas  le  liioment  de  traiter  à  fond 
cette  question. 

Je  veux  seulement  vous  faire  remarquer  que 
si  vous  n'ajoutez  pas  à  l'article  5,  tel  quUl 
vient  d'être  voté,  les  quelques  mots  dont  se 
compose  Tamendement  que  mon  honorable, 
collègue  et  ami,  M.  de  Belcastel  et  moi  nous 
avons  présenté,  vous  vous  exposez,  assurément 
sans  le  vouloir,  à  infirmer  r autorité  des  lois 
existantes,  lois  qui  ne  sont  pas  abrogées... 

Plusieurs  tnembres^.  Mais  pas  du  tout  I 

M.  le  vicoiiite  d'Aboville.  Permettez! 
Vous  vous  exposeriez  à  pousser^  beaucoup  de 
citoyens,  par  une  interprétation  toute  natu- 
relle, à  rinobservation  de  lois  qui  ne  sont  pas 
tombées  en  désuétude  et  que  vous  ne  vouTez 
pas  abroger. 

Je  m'explique,  et,  pour  cela ,  je  relia  Tar- 
ticle  5  : 

t  Les  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans  et 
les  filles  âgées  de  moins  de  vingt  et  un  ans  ne 

Î>ourront  être  employés  à  aucun  travail,  par 
eurs  patrons,  les  dimanches  et  fêtes  reconnues 
par  la  loi,  même  pour  le  rangement  de  l'atelier.» 

Eh  bien,  messieurs,  je  vous  le  demande  :  à 
cette  simple  lecture,  quel  chef  d'atelier  pourra 
s'imaginer  qu'il  existe  d'autres  lois  sur  la  ma- 
tière et  qu'il  ne  lui  soit  point  permis  d'employer 
dans  son  atelier  ou  dans  sa  manufiicture,  les 
hommes  au-dessus. de  seize  ans  ou  les  filles 
au-dessus  de  vingt  et  un  ans?  C'est  une  inter- 
prétation toutes  naturelle.  (Réclamations.)  Je 
ne  dis  pas  que  cela  soit  votre  pensée  ;  mais  en- 
fin ceux  qui  liront  la  j)résente  loi  et  qui  ne . 
sauront  pas  qu'il  en  existe  d'autres  pour  dés 
catégories  d'ouvriers  que  celle-ci  ne  touche  pas, 
ne  pourront-ils  pas  le  supposer? 

Ce  serait  cependant  une  erreur  de  croire  que 
la  loi  française  laisse  sans  protection  la  liberté 
religieuse  des  ouvriers  âgés  de  plus  de  vingt 
et  un  ans.  '  En  effet,  la  loi  du  22  novembre 
1814  interdit  aux  ouvriers  de  travailler  à  Tin- 
térieur  et  d'quvrir  leurs  ateliers  le  dimanche  et 
les  jours  fériés.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour 
les  ouvrages  urgents  et  pour  les  usines  dont 
les  travaux  ne  pourraient,  sans  dommage,  être 
interrompus  le  dimanche. 

Il  y  a  aussi  la  loi  sur  les  contrats  d'appren- 
tissage du  22  février  1851,  qui  assure  le  repos 
dominical  à  tous  les  apprentis,  quel  que  soit 
leur  âge,  même  au-des8us«de  seize  ans.  Au- 
jourd'hui, en  apportant  de  nouvelles  garantie^ 
mais  qui  ne  se  rapportent  pas  au  même  âge,  la 
loi  nouvelle  pourrait,  si  elle  ne  faisait  aucune 
allusion  aux  lois  antérieures,  contribuer  à  les 
faire  oublier,  et  c'est  pour  éviter  cet  inconvé- 
nient que  npus  demandons  d'-ajouter  ces  sun- 
pies  mots  :  t  sans  préjudice  des  lois  existantes 
sur  l'observation  ou  dimanche  i,  c'est-à-dire 
des  lois  de  1814  et  de  1851.  (Très-bien!  à 
droite.) 

M.  le  comte  de  Melon.  Messieurs,  la  com- 
mission partage  les  sentiments  de  l'honorable 
préopinant  :  elle  désirerait  vivement  que  la  loi 
chrétienne  fût  partout  respectée  en  France. 
Aussi  elle  n'a  jamais  eu  l'intention  d'abroger 
les  lois  qui  existent  sur  cette  matièice.  Il  est 
impossible  de  donner  à  l'article  5  de  la  loi  une 
telle  interprétation. 

D'abord,  remarquez  que  cet  article  n'est  au- 
tre chose  que  celui  qui  existait  dans  ia  loi  de 
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1814.  Or,  depuis  cette  époque,  la  loi  de  1814 
a  été  reconnue,  plusieurs  fois,  par  la  cour  de 
cassation  comme  étant  encore  en  vigueur. 

En  outre,  nptre  loi  va  plus  lom  que  celle 
de  1814  qui  ne  concernait  que  les  travaux  exté- 
rieurs et  ne  s'appliquait  que  par  une  interpré- 
tation très-sage  aux  grands  ateliers  ;  la  nôtre/ 
qui  s'occupe  des  petits  ateliers  et  même  de 
1  apprentissage,  pénètre  jusque  dans  les  mai- 
sons particulières  où  travaillent  des  aaprentis. 

Nos  honorables  collègues  doivent  oonc  être 
parfaitement  rassurés,  et  je  tenais  seulement  à  • 
afQrmer  devant  l'Assemblée  que,nous  n'avons 
eu  jamais  l'intention  de  porter  atteinte  aux  lois 
déjà  existantes  sur  le  repos  du  dimanche. 
(Très-bien!  très-bien!) 

M.  le  vicomte  d'Aboville.  Les  explica- 
tions de  l'honorable  M.  de  Melun  donnant  sa- 
tisfaction à  la  pensée  qui  avait  dicté  notre 
amendement,  nous  le  retirons.  (Très-bien  I) 

M.  le  président.  Nous  revenons  à  la  dis- 
position proposée  comme  paragraphe  addition-  . 
nel  par  M.  Bamberger  : 

«  La  disposition  ^ui  précède  n'est  pas  ap- 
plicable aux  enfants  des  cultes  non  chré- 
tiens. • 

Je  mets  aux  voix  ce  paragraphe  addi- 
tionnel. 

(L'Assemblée,  consultée,  n'adopte  pas.) 

M.  le  président.  Une  autre  disposition 
additionnelle  est  proposée  par  M.  Balsan  : 

t  Cependant,  cette  interaiction  pourra  être 
également  levêis  en  cas  de  chômage  résultant 
d^une  interruption  accidentelle  et  de  force  ma- 
jeure, et  dans  la  forme  prévue  par  le  para-  * 
graphe  4  de  l'article  4  ci- dessus.  • 

M.  Balsan.  Deux  mots  seulement  pour  ex- 
pliquer la  nouvelle  exception  que  je  demande. 

L'article  4,  qui  s'occupait  du  travail  de  nuit, 
interdisait  ce  travail  pour  les  en&nts  et- pour  les 
filles.  Seulement,  la  commission  a  ajouté  dans 
sa  dernière  rédaction  un  paragraphe  additionnel 
pour  dire  que,  en  cas  de  cnômage  résultant  d'une 
mterrnption  accidentelle  dé  force  majeure, 
l'interdicLion  pourrait  être  levée.  Mais  dans  . 
quelle  forme  ?  Sur  l'avis  de  la  commission  lo- 
cale ou  de  l'inspecteur. 

\oici  pourquoi  cette  disposition  a  été  intro- 
duite. C'est  que,  évidemment,  dans  les  indus- 
tries* peuvent  arriver  des  circonstances  excep- 
tionnelles telles  que,  par  exemple,  la  rupture 
d'une  machine  motrice,  la  rupture  de  l'arbre 
moteur  ou  d'une  transmission  et  d'autres  acci- 
dents du  même  genre  qui,  pendant  un  certain 
temps,  arrêtent  le  travail  de  l'atelier  en  tout  ou 
en  partie. 

Eh  bien,  dans  ces  circonstances,  la  manu  * 
facture  perd  une  grande  partie  de  sa  produc- 
tion, et  il  y  a  souvent  heu  de  lui  permettre 
de  réparer  le  temps  perdu. 

On  dit  :  Ily  aura  des  abus  ;  certaines  indus- 
tries, à  des  époques  déterminées,  ont  un  sur- 
croit de  travail,  et  sont  obligées  de  faire  des 
heures  supplémentaires,  même  de  passer  des 
nuits  pour  arriver  à  satisfaire  aux  commandes 
reçues;  ces  cas-là  se  reproduisent  régulière- 
ment aux  mêmes  saisons,  de  sorto  aue  ces  in- 
dustries-là chercheront  à  proQter  de  1  exception 
admise  ;  les  cas  se  généraliseront  et  la  loi  ne 
s'appliquera  pas. 
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« 

ifya,  messieurs,  une  grande  ^îÊP^rence  en-' 
trè  ces  càrcpnstançes ,  qu^n  peut  aj^pelcf 
nprmales ,  çt  lé  cas^  acûideutef  o^unè'  rup- 
ture d'arbre,  de  couche,  ou  aun0  machine. 
Il  eçt  évident. que  Iç  fabricant  ne  pouvait  pré- 
voir cet  accident  et^  cependant,  x\  fautjqu'il 
fksse  ses  effort^  pour  livrer,  a  temps  les  pro- 
duits qui  lui  ont  été  demandés,  sans  quoi  un 
préjudice  grave  et  immérité  pourrait  en  résul- 
ter popi^ui.  Il  est  donc  juste  d'introduire  un^ 
exception  pour  ces  cas  particuliers.  La  6om- 
'  mission  Ta  admise  pour  les  travpx  de  puit, 
je  ôrois  quMt  faut  également  rappliq[uer  au  tra- 
vail du  dimanche.  Ella  pe  sera  autqrisée,  d'ail- 
leurs, que  dans  les  cas  de  force  majeure,  et  il 
y  aura  une  garanti^  pour  l'exécutTon  de  là  loi, 
puisqu*i(  faudra  fautoris^tiçi;)  de  (à  cotamis-' 
s^on  jfoçale  ou  dé  Ti^ispeçteiir, . . 

li^  Metioial.  Et  si  Tinspecteur  est  &  trente 
lieues  de  là  ?  . 

M.  Balsafi.  Ia  comj^isstou  loce^  sera  ton- 
jours  là  L'article  4  porte  ;  t  La  commission 
locale  ou  l'inspecteur,  i  ^    , 

D'ailleurs  Tai^torisation  éera  accordée  pour 
un  temps  déterminé.  C'est  encore  une  ^aran*-. 
tie  contre  les  abus  que  Ton  pourrait  craindre. 

Je  demande  donc,  messieurs,  que  |a  di^- 
sitidn  de  Tarticle  4 'que  j'indique  soit  étienaue 
pour  les  cas  précis,  die  force  majeure,  au  tra- 
vail au  dimanche.; 

M.  Svfftae  Talion,  rafpqrtmàr,  Ij(^  com- 
mission, messieurs,  n's^cceptejDi^  l'amendenaent 
de  l'honorable  M.  Balsan.  iSntrer  i^insi  dans 
les  exceptions,  apéciûer  des  cas  absolument 
spéciaux,  c'est  ouyTîr,  jp  le  répète^  la  porte  à  la 
fraude,  et,  çn  réalité,  on  pourrait  singulière- 
ment abuser  de^  jeunes  ouvriers  si,  sous  Bré- 
texte  de  rupture  d'i^ne  machine  ou  d'a^iaent 
dans  l'atelier,  on  les  soumettait  pour  la  jqurnée 
entière  au  travail  du  dimanche.  Ce  svait.véri- 
tablem/eufit  renverser  la.  disposition  de  là  loi. 
(Très-bien l  —  Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  la  pvMIdaiit.  Je  mets,  aux  voit  la  disr 
poeitlon  additionnelle  propoaëe  par  M.  Balsan. 

(La  proposition  additionnelle  est  mise*  aux 
.  voir  et  n>8t  pas  adoptée.) 

t  Art.  6.  —  Néanmoins,  dans  les  uaines'  à 
feu  continu,  les  enfants  pourront  être  employés 
la  nuit  ou  les  dimanches  et  jours  fériés,  aux 
travaux  indispensables. 

c  Les  travaux  tolérés  et  I^  laps  de  temps 
pendant  lequel  ils  devront  être  exécutés,,  seront 
déterminés  par  des  règlements  d'admintetrar- 
tion  publique. 

t  Toutefois,  ces  trava^ï  ne  seront,  dans  au- 
cun cas,  autorisés  que  pour  des  enfants  âgés 
au  moTns  de  trelse  atflB  ou  die  quatorze  ans  selon 
leur  sexe. 

•  On  devra  en  outre  lear  assurer  le  temps  et 
la  liberté  nécessaires  pour  Taecomptissement 
des  devoirs  religieux.  » 

M.  le  président.  M!m.  Hèvre  et  Roussel 
ont  proposé  des  amendements. 

M.  Hèvre.  Je  reproduirai  le  mien  à  fa  troi- 
sième lecture. 

M.  Théophile  Roussel.  Je  ferai  de  même 
pour  mon  amendement,  monsieur  le  président. 

M.  le  président.  C'est  entendu. 

Il  y  a  aussi  un  amendement  de  M.  Pelte- 
reau- Villeneuve  ;  mais  je.crois  qUe  son  auteur 


a  rççu  satisfkctioÂ'  par  la  nouvelle  rédi&ction  <fe 
la  commission. 

,  IK.  Pelterean-yiUeneuTe.  Oui,  monsieur 
lé  président. 

jff,  îe  président.  L'atnei^demeht  de  KfM. 
d'Abôville  eç  de  Belcastel  me  pai'àît  avoir  ^ 
çu  également  satisfaction,*  .        "  • 

M,  de  Belcastel.  La  comtnisslon  a  adopté 
notre  aiùendementi  et  Ta  inséré  textuellement 
dans  l'article  6 

M.  le  préi^Ment.  filTè  ne  j^buvaît  to^s  don^ 
ner  meilleure  satisfoction.  ' 

Je' consulte  l'Asseinblée  sur  Fàrffcle  6.    * 

(L'atticle  p  est  iniB  aux  v6ix  et  adbpté.) 

I»  SbctioîI  9.  —  Traffàué  sàïiter^ains, 

•    •  .  • 

«  Art.  7.  —  Aucun  enfant  ne  peul  être  ad- 
mis dans  les  travaux  souterrains  des  mines, 
minières  et  carrières,  avant  Page  de  treize  ans 
rév(ri.iis. 

«  Les  filles  el  femmes  no  peuvent' être  ad-« 
mises  à  ces  travaux. 

c  Les  conditions  sfiéoiales  du  travail  des 
enfants  dé  treiseà  setae  ans,  dans  lea  galeries 
souterraisies,  seront  déterminées  par  des  règle- 
ments d'adnainistration  publique,  i 

(L'article  7  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

•  Sbction  4.  —  ïnstmc^n  pritmairB. 

€  Article  Ç.  -—  Nut  enfant  ayant  moins  de 
treize  ans  révohis  ne  peut  être  eméfoyé  par  un 
patron  qu'autant  qfue  ses  parents  ou  tuteur  jus- 
tifient qu'il  fréquente  actuellement  une  éeole 
publique  ou  privée. 

cToutenmnt  ad oiis  avant  ti'eîie  atis  da^s* 
un  atelier  doit,  jusqu'à  cet  âge,  suivre  les  clas- 
ses d'une  école,  aux-  heures  réglementaires', 
pendant  fe  temps  libre  du  travail, 

f  Jt  devra  recevoir  rinslructlon  pendant 
deux  heures  dti  moins  si  une.  école  spéciale  est 
attachée  à  rétablissement  industriel. 

ff  La  fréquentation  de  Pécole  sera  constatée 
au  moyeii  d'une  feuille  de  présence,  dressée 
par  l'instituteur  et  remise  éhdque  sem^ne  au 
patron.  •  —  (Adopté.) 

«  Art.  9.  —  Tout  enfant  âgé  die  treize  ans' 
accomplis  ne  pourra  être  admis  à  travailler  au 
delà  du  demi-temps ,  c'est-à-dire  plus  de  six 
heures  chaque  jour,  s'il  ne  justifie,  par  la  jjro- 
duction  d'un  certificat  de  rinstituteur  ou  de 
rinspecteur  de  Finsllhictîon  primaire,  visé  par 
le  maire,  qu'if  a'  acquis  rinstruction  primaire 
élémentaire.  Ce  certificat  sera  délivré  sur  pa- 
pier libre  et  ^atuitemtent. 

c  L*obligation  de  cette  iustificatifon  cessera 
à  Tâge  de  quinze  ans  révolus.  > 

Mi  le  président.  M.  Roussel  a  présenté* 
sur  l^artiçle  9  un  amiendement  qu'il  renonce, 
quant  à  présent,  à  développer. 

M.  Scheurer-Kestner  a  aussi'  présenté  un 
amendement  sur  ce  même  article. 

U.  Scheurer-Kestùer.  Monêeur  le  prési- 
dent, la  côàimission  a  donné  satisfaction  à  mon 
amendement. 

U.  le  président.  Je  mets  aux  vorx  l'ar- 
ticle 9. 

(L'article  9  est  mis  aube  voix  et  adopté.) 

c  Section  5.  ~  Surveillance  des  enfants.  Police 

des  ateliers, 

«  Art.  10.  —  Les  maires  sont  tenus  de  déli* 
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vrer  aux  père,  mèpre  on  tuteur,  un  livret  Bur 
lequel  sont  portés  les  nom  et  prénoms  de  Ten^ 
fane,  la  date  et  le  lieu  de  sa  naissance,  son  do- 
micile, le  temps'  pendant  lequel  il  a  suivi  Pécole. 

t  Les  chefs  d'industrie  ou  patrons  inscriront 
^ur  le  livret  la  date  de  l'entrée  da,ns  Vatelier  ou 
élabliiisemeut  et  celte  de  lu  sortie.  Ils  devront 
également  tenir  un  registre  sur  lequel  peront 
mentionnées  toutes  les  indications  msérées  au 
présent  article.  »*^  (Adopté.) 

t  Art.  11.  —  Les  patrons  ou  chefs  d*indufr- 
trie  seront  tenus  de  faire  afficheir'àans  chamie 
atelier  les  dispositions  de  la  présente  loi  et  les 
rà^lements  d'administratian  publique  relatifs  à 
son  exécution.  >  —  (Adopté.) 

•  Art.  12.  -^  Des  règlements  d'administra- 
tion publique  déterminett)nt  Jes  différents  gen- 
res de  travaux,  présentent  des  causes  de 
danger, ou  excédant  leurs  forces^  qui  seront 
interdits  aux  enfanta  dand  les  ateliers  où  ils 
seront  admis.  » 

M.  le  président.  Sur  rarticle  12,  il  y  a  des 
amen4^en<^.  Y  persiste- t-on? 

M.  ttèvre.  Je  réserve  mon  ^çmenden^ent 
pour  la  troisième  lecture. 
'  M.  Théophile  Roussel.  La  commission 
m'a  donné  satisfaction,  sauf  en  un  ^oint  •  de 
détail.  Je  me  réserve  d'en  entretenir  PAs- 
'semblée  Jors  de  la  iroislèijae  kcture.  Pour  le 
fond,  je  suis  satisfait.  > 

M.  1»  prèsld<ait«  £t  ramendement  de  M. 
Pernolet  î 

M.  Peraolet.  La  Commission  a  fait  drc^t  à 
ma  demande.  Mon  amendement  consiste,  ou 
plutôt  consistait  dans  une  suppression. 

QuèiqtA^s  voif.  Quelle  suppression? 

1^^  le  rapporteur.  M*  Pernolet  demandait 
la  suppriBssion  de  Tarticle  12,  texte  ancien. 
Maintenant  son  amendement  .est  .sans  obiat,  JLe 
texte  nouveau  lui  donnant  sattisbction. 

M.  le  présideAt.  Je  mete  l'article  12  aux 

'(L'article  12  est  mis  tox  voix  et  adopté.)' 

c  Ait.  13.  —  Les  enfants  ne  pourront  être 
employés  dans  les  fabriques  et  ateliers  inoi- 
qués  au  tableau  officiel  des  établissement  in- 
aalubres  ou  dangereux,  que  sema  lee  conditions 
spéciales  déterminées  par  un  règlement  d*ad- 
îpinistraitipn  publiquç.    .  '  • 

"  •  £n  attenâfint  Upubl^ca|tlbn  de  ce  Règlement 
il  est  interdit  d'employer^  les  enfants  Agéi^  d^ 
moins  de  seize  ans  ; . 

«  1<>  Dans  les  ateliers  où  Ton  manipule  des 
matières  explos&ies  et  dans  ceux  où  l'on  fti>* 
brique  des  iHélanjges  d^totiànts^  tels  que  pou<* 
dre,  falminates,  et^.^  ou  totis'  autres  éclatant 
par  lé  cbpc  ou  p^  le  coi^tgct  d*un  corps  en- 
flammé. 

c  ^  Dans  les  ateliers  destinés  &  la  psé^para- 
tîont  A  la  distîHation  ou  à  la  manipuMion  de 
substance  corrosivés,  vénéneuses,  et  de  celles 
qui  dégagent  des  gaz  délétères  ou  exp!osH>les« 

«  S**  La  même  interdiction  s'applique  aux 
travaux  dangereux  bu  malsains,'  tels  que  : 

t  paigai8ag9  ou  le  polissage  à  .sea  des  oJbîet^ 
en  métal  et  «kes  verrez  on  cristaux. 

«  Le  battage  ou  mttage  à  eec  des  plonoiMl 
cfkrbonatés  dans  lés  fabriques  d^e  6ér«se. 
'  t  Le  erattage  ^  sec  d*énuiux  à  base  d'oxyde 
4e  plomb  dans  tes  fiabriques  de  yerre  dit  înous* 


c  L'étamagç  an  mei;cure  des  glaqes. 

c  La  dorure  au  mercure. 

•  L'iaterdiotion  ci-dessus  indiquée  cjeragéné- 
ralemfflit  appliquée  à  toutes  les  opérations  oii 
l'ouvrier  est  exposé  à  des  manipulations  ou  â 
des  émanations  préjudiciables  à  sa  santé.  »    * 

M.  le  président.  Il  n*y  a  pas  d'amende- 
ment sur  le  premier  para^a^^e  de  ,cet  oirticle. 
Je  le  mets  aux  voix. 

(Le  premier  paragraphe  de  Tarticie  13  est 
mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Ito  président.  6ur  le  patiftgrapfae  sui- 
vant, M.  Ghaurand  a  proposé  un  améndemei^it 
«tlusi  conçu  : 

c  En  attendant  la  publication  de  ce  règle*- 
ment,  il  est  interdit  d  employer  )^s  enfants  égés 
de  moins  de  dix-huit  ans.  » 

M.  le  baron  Ghaurand  a  la  parole. 

Plusieurs  voix.  A  demai^n  !  à  demain  I 

M.  .le  président.  La  continuation  de  la  dis- 
cussion est  renvoyée  à  demain. 

Un  congé  de  six  jours  est  accordé  a  &t.  de 
Glercq,  appelé  en  Belgique  par  un  deuil  de  fa- 
mille. 

Demain  à  deiix  heures,  séance  publique  : 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  établis- 
semept  de  surtaxes  à  Toctroi  de  la  commune 
deCorbeil;  '   ' 

pisGussion  de  Tinterpellation  do  M.  Dassans- 
soy  à  M.  le  ministre  des  finances,  sur  la  nou> 
velle  compagnie  des  Maiies  françaises,  chargée 
du  servioedes  dépêches  entre  Calais  et  Oou*- 
vres ;  ' 

Suite  de  Tordre  du  jour; 

Et  en  addition  à  Tordre  du  jour,  discussion 
sur  la  priae  en  oonsidération  de  I^  proposition 
de  loi  de  M.  Ducuing  prescrivant  les  mesures 
nécessaires  pour  arrêter  lea  ravages  causés 
par  les  insectes  nuisibFes  à  l^griculture. 

(La .  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois 
(juartà.) 

'Le  directeur  du  service  sténognmhiqtie 
4$  t  Assemblée  nfiilionale, 

Céliestin  I^g^çhï. 

,    '  gCRUTI^  . 

Sur  l'amendement  de  M.  Wifitou/tki  am  deusrième 
paragraphe  4e  Vatiick  à  de  Us  proposiLion  re- 
laUoe  au  H>âioaildes  enfants  et  des  ^1^  v}^ 
neures  fenf^ks^  dans  (industrie  e^  dan$  im 
manufaoiurm* 

-  ^Keuxbredes  votant&.« ^97 

JiajQiâté  Absolue 20d 

Pour  Tadoption 90 

Contre "...    5W 

L*Assemblée  nationale  n*a  pas  adopta 

J^Kt  VOTft  POUa  : 

'  |IM.  AboviUe  (tf).      Adam  (Edmondl     Allé* 
mand.   ^^çu^elôn.   Aro^Q.   Arnauj|[  (de  i  An^^e). 
Arrazat. 
BaH3^.ei 
blç. 
BloncoUft, 
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•  » 

V  y.a,  x^essîenrS;  une  grande  ^îffi^rence  çii- 
trè  ces  circpnstançes ,  quVii  peut  ajjpelef 
nprmales ,  çt  le  cas  acciidentçf  auiï^ô  rup- 
ture d'arbre,  dç  coUcoei  ou  o'un^  machine. 
Il  e5t  évident. que  Iç  fabricant  ne  pouvait  prô- 
voJr  cet  accident  et,  cependant,  il  fautjqu'il 
fasse  &ÇS  efforts  pour  livrer,  a  temps  les  pro- 
duits qui  lui  ont  été  demandés,  sans  quoi  up 
préjudice  grave  et  immérité  pourrait  en  résul- 
ter pour*ui.  II  est  donc  juste  d'introduire  un^ 
exception  pour  ces  cas  particuliers.  La  Com- 
mission Ta  admise  pour  les  travaux  de  nuit, 
je  çjrois  au*it  faut  également  Ti^ppliq^uer  au  tra- 
vail du  aimanche.  Ella  pe  sera  autprisée,  d'ail- 
leurs, que  dans  les  cas  de  force  majeure,  et  il 
y  aura  une  garantie  pour  l'exécutron  de  là  loi, 
puiscmUl  faudra  rautoris^tl9][)  de  I^  commis* 
s^on  loc^Iè  ou  dé  Pinspectepr,. . 

It^  lltetieial.  Et  si  Tlnspecteur  éat  i  trentô 
lieues  de  là  ? 

M.  Balsan...  Ia  comiQtssion  ipc^  sera  |ou- 
joura  là  L'article  4  porte  ;  «  La  cominLssîôn 
locale  ou  l'inspecteur,  a 

D'ailleurs  factorisation  éera  accordée  pour 
un  temps  déterminé.  C'est  encore  une  ^an-. 
tie  contre  les  abus  que  Ton  pourrait  craindre. 

«Te  demande  donc,  messiepra,  que  la  di&po- 
8iti(m  de  l'article  4  *  que  j'indique  soit  étendue 
pour  les  cas  précis,  de  force  majeure,  au  tra- 
vail du  dimanche.. 

M«  Ewéae  Tallo^^  rapj^rt^r,  I^a  com- 
mission» messieurs,  n'iMM^epte  ps^  ram^naen^nt 
de  f honorable  M.  Balsan.  &trer  i^insi  dans 
les  exceptions,  apéciâer  des  cas  absglqmept 
spéciaux,  c'est  ouyrir,  j^  le  répète^  la  porte  à  la 
fraude,  et,  çn  réalité,  on  pourrait  singulière- 
ment abuser  des  jeunes  ouvriers  si,  sous  pré- 
texte de  rup^^re  d'cne  m&Qhine  on  d'açtcident 
da^  râtelier,  onle«  soumettait  pour  la  jqurnée 
entière  au  travail  du  dim^^nche.  Ce  saraii.véri- 
tablem/Dpt  renverser  la.  disposition  de  là  loi. 
(Très-hieD  l  -^  Aux  voix  I  aux  voix  l) 

M.  le  prèÉldleiit.  Je  mets,  aux  voit  la  dis^ 
position  additionnelle  proposée  par  M.  Balsan. 

(La  proposition  additionnelle  est  miso^  aux 
voit  ei  n>8t  pas  adoptée.) 

c  Art.  6.  —  Néanmoins,  dans  les  nsines'  à 
feu  continu,  les  ^fanti  ponrront  être  employés 
la  âoît  ou  les  dimanches  et  jours  fériés,  aux 
travaux  indispensables. 

t  Les  travaux  tolérés  et  1^  laps  de  temps 

Sondant  lequel  ils  devront  éf re  exécutés,,  seront 
éterminés  par  des  règlements  d'administra^ 
tioa  publique. 

t  Toutefois,  ces  travaiit  ne  seront,  dans  au- 
cun cas,  autorisés  que  pour  des  enfants  âgés 
an  piiofns  de  tretseraitii  ou  dé  quatorze  ans  selon 
leur  sexe. 

c  On  devra  en  outre  leur  assurer  le  temps  et 
la  liberté  nécessaires  pottr  l'accomplissement 
des  devoirs  religieux.  » 

M.  le  président.  BÏM.  Hèvre  et  Roussel 
ont  proposé  des  amendements. 

M.  Hèvre.  Je  reproduirai  le  mien  à  ta  troi- 
sième lecture. 

M.  Théophile  RoasseL  Je  ferai  de  même 
pour  mon  amendement,  monsieur  le  président. 

M.  le  président.  C'est  entendu. 

II  y  a  aussi  un  amendement  de  M.  Pelte- 
reau- Villeneuve  ;  mais  je.crois  qtle  son  auteur 


a  reçu  satisfkctiop  par  la  nouvelle  rédAction:  de 
la  commission. 

.  m:.  Peltereau-Villeneave.  Oui,  monsieur 
lé  président. 

n,  te  préslffent.  L'amepdemenf  de  MM. 
d'Abbville  eï  de  Belcasiel  me  paifàît  aVoîr  Âi- 
çtL  également  satisfaction.* 

BI,  de  Belcastel.  La  coTutnisslon  a  adopté  ' 
notre  amendement  et  fa  inséré  textnélleitaent' 
dans  l'article  6 

M.  le'  prèsïdtent^  filTé  Hé  ^buvait  ^oîti  doTr- 
ner  meilleure  satif faction.  '  . 

Jeconsufte  TAssehiljlée  sur Pdrficle 6.    '' 

(L'article  Ç  est  mis  aux  v6ix  et  adbpté.) 

é  Section  9.  —  Traité  s&txten^aïns. 


ê      • 


•  Art.  7.  —  Aucun  enfant  ne  peal  être  ad» 
mis  dans  les  travaux  souterraias  des  mines, 
minières  et  carrières,  avant  l'âge  de  treize  ane 
révoins. 

«  Les  filles  et  femmes  ne  peuvent'  être  ad-* 
mises  à  ces  travaux. 

c  Les  conditions  spéciales  du  travail  des 
enfants  dé  treiseà  seiae  ans,  dans  les  geltries 
souterraines,  seront  déterminées  par  des  r%le- 
naents  d'administration  pubUqne-.  • 

(Uarticle  7  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

•  Sbgtkim  4.  —  InttTuoiiion  pritmaire. 

t  Artiîclb  8.  —  Nul  enfant  ayant  moins  de 
treize  ans  révohis  ne  peut  être  emAtoyé  par  un 
patron  qu'autant  que  ses  parents  ou'  tuteur  jus- 
tifient qu'il  fréquente  actuellement  une  éeole 
publique  ou  privée. 

c  Tout  enfant  adcdis  avant  treize  ans  da^^s* 
un  atelier  doit,  jusqu'à  cet  âge,  suivre  les  clas- 
ses d'une  école,  àut-  hbures  réglementaires', 
peildant  Ib  temps  libre  dû  travail, 

«  II',  devra  recevoir  Finstrufetlon  pendant 
deux  heures  àù  moins  si  une.  école  spéciale  est 
attachée  à  l'établissement  industriel. 

<  La  fréquentation  de  PécDle  ffera  constatée 
ati  ndoyeii  d^une  feuille  de  présence,  dressée 
par  l'instituteur  et  remise  èhéque  semaine  au 
patron.  •  —  (Adopté.) 

«  Art.  9.  —  fout  enfant  h^  de  treize  ans 
accomplis  ne  pourra  être  admis  à  travailler  an 
delà  du  demi-temps ,  c'est-à-dire  plus  de  six 
heures  chaque  jour,  s'il  ne  justifie,  par  la  ]^ro- 
duction  d'tm  certincat  de  l'instituteur  ou  de 
l'inspecteur  de  Finsfl'ùctton  primaire,  visé  par 
le  maire,  quMÎ  a'  acquis  l'instruction  primaire 
élémentaire.  Ce  certificat  sfera  délivré  sur  pa- 
pier libre  et  gratuitement. 

c  L'obligation  de  cette  mstifitatïon  cessera 
à  Tâ^e  de  quinze  ans  révolus.  • 

Kl  le  président.  M.  Roussel  a  présenté' 
sur  ^article  9  un  amendement  qu'il  renonce, 
quant  à  présent,  à  développer. 

M.  Scheurer-Kestner  a  ansn'  présenté  un 
amendement  sur  ce  même  article. 

It.  Scli^nrer-Xeàtùer.  Monaieur  le  prési- 
dent, là  commission  a  dontié  satisfaction  a  mon 
amendement. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle 9. 

(L'article  9  est  mis  au'x  voix  et  adopté.) 

€  Section  5.  —  Surveillance  des  enfants.  PoHce 

dét  ateliers, 

«  Art.  10.  —  Les  maires  sont  tenus  de  déli- 
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vrer  aax  père,  mèpre  on  tuteur,  un  Uvi^t  sur 
lequel  sont  portés  les  nom  et  préoonas  de  Ten- 
fant,  la  date  et  lo  lieu  de  sa  uaissanee»  son  do- 
micile, le  temps*  pendant  lequel  il  a  suivi  Técole. 
t  Les  chère  d'industrie  ou  patrons  inscriront 
sur  le  livret  la  date  de  rentrée  da,ns  Vatelier  ou 
èlâblissemeut  et  celte  de  1^  sortie,  tls  devront 
Clément  tenir  un  registre  sur  lequel  ^e^0Qt 
uieutionnéea  toutes  les  indications  insérées  an 
présent  artide.  »*^  (Adopté.) 

t  Art.  11.  —  Les  patrons  ou  chfjfs  d*indus^ 
trie  seront  tenus  de  niire  affichér'àans  chaque 
atelier  les  dispositions  de  la  présente  loi. et  leà 
ràglements  d'administratioa  publique  relatifs  à 
son  exécution.  >  —  (Adopté.) 

t  Art.  12.  —  De»  règlements  d*adminiatra- 
tion  publique  déterfnineh)nt  les  diâejnents  gen- 
res de  travaux,  présentant  des  causes  de 
danger  pu  excédant  leurs  forces,  qui  seront 
Interdits  aux  enfants  dans  les  aielielrs  où  ils 
seront  admis,  t 

M.  le  président.  Sur  rarticle  12,  il  y  a  des 
amend^eut^.  Y  persiste-t-on^ 

M.  Hèvre.  Je  réserve  mon  .çmendement 
pour  la  troisième  lecture» 
-  M.  Théophile  Aoueeel.  La  commission 
m'a  donné  satisfaction,  sauf  en  un  j^ointde 
détail.  Je  me  réserve  den  entretenir  rAs- 
i^emliléé  ^lors  de  la  troisièipe  lecture.  Pour  le 
Ibnd,  je  suis  satisfait.  • 

M.  le  prèeMLent,  £t  l'amendement  de  M. 
Pernolet? 

M*  Pevaolet.  La  Commission  a  fait  droit  à 
ma  demande.  Mon  amendement  consistei  ou 
plutôt  consistait  dans  une  suppression. 
"  Quelques  vovp.  Quelle  suppression  ? 

1^^  le  i^apporteor.  M.  Fejrnolet  demandait 
la  s^pprj^siiO.n  de  l'article  12,  te^te  ancien. 
Maintenant  son  amendement  .est  sans  objet,  le 
texte  nouveau  lui  donnant  sattisfoction. 

M.  le  prèsideAt.  Je  meta  l'article  12  aux 
voix. 

(LVticlé  12  est  piis  ^x  voix  $t  adopté.)* 

c  Art.  13.  —  Les  eufant^  ne  pourront  être 
emnloyés'daas  les  fabriques  et  ateliers  inol- 
ques  au  tableau  officiel  des  établissement^  in- 
êalubres  ou  dangereux,  que  sdos  les  conditions 
Spéciales  déienniuées  par  uû  règlement  d'ad- 
içinistrâtipn  publiquç.    .  "  • 

'  €  £n  attenafmt  U  pul;dlcajtion  de  ce  règlement 
il  est  interdit  d'en^ployer  Jfes  enfants  àgé9  dç' 
moins  de  seize  ans  : 

«  1<»  Dans  les  ateliers  où  l'on  manipule  des 
matières  explosâ)les  et  dans  ceux  où  l'on  fà^ 
brique  des  mélanj^s  détotiknts^  tefô  que  pou<^ 
dre,  fulminates,  etc.»  ou  tous  autres  éclatant 
par  le  clipc  ou  p^  le  coi^tact  d^un  corps  cn- 
Aammé. 

c  îo  Dana  les  ateliers  deatinés  à  la  pcé^para- 
tient  ù  la  distillation  ou  à  la  manipuMion'  de 
BUbstan^w  corrosives,  vénéneuse^,  «I  dis  celles 
qui  dégaj^ent^es  gaz  délétères  où  expjosfbles« 

«  3**  La  même  interdiction  s'applique  aux 
travaux  dangereux  ou  malsain^^;  telà  que  : 
.   t  paigâi8ag9  ou  le  polissage  à  ,sec  des  objets 
en  métal  et  «kes  verrez  ou  cristaux. 

«  Le  battage  ou  ^ttage  à  «ec  dea  plomba 
tcftfbénatés  dans  lés  fabriques  ^e  eéf Itae. 
*  t  Xié  grattage  ^  sec  d*émitux  à  base  d'oxyde 
4e  plômi)  dans  les  fabriques  de  verre  ait  îhous- 


t  L'étamage  au  mercure  des  glapes. 

c  La  dorure  au  mercure. 

•  L'iaterdiotiou  ci-deasus  indiquée  ^jeragéaé- 
ralem<Hit  appliquée  à  toutes  les  opératLona  eu 
l'ouvrier  est  exposé  à  des  manipulations  ou  â 
des  émanations  préjudiciables  à  sa  santé.  »    ' 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'amende- 
ment sur  le  premier  pai;agra|>he  de  ,çet  article. 
Je  le  mets  au^  voix. 

(Le  premier  paragraphe  de  l'article  13  est 
mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  présitleiit.  6ur  le  patiftgmphe  sol- 
vant/M.  Ghaurand  a  proposé  un  amendement 
çiiusi  conçu  : 

c  En  attendant  la  publication  de  ce  règle- 
ment, il  est  interdit  d  employer  ]|^s  enfantâmes 
de  moins  de  dix-huit  ans.  > 

M.  le  baron  Ghaurand  a  la  parole. 

Plusieurs  voix.  A  demain  !  à  demain  1 

M.  .le  président.  La  continuation  de  la  dis- 
cussion est  renvoyée  à  demain. 

Un  congé  de  six  jours  est  accordé  à  5C.  de 
Glercq,  appelé  en  Belgique  par  un  deuil  de  fa- 
mille. 

Demain  à  deux  heures,  séance  publique  : 
Discussion  du  projet  de  loi  portant  établis- 
sement de  surtaxes  à  l'octroi  de  la  commune 
de  Corbeil  ;     '    ; 

pisGus^^on  de  rinterpellation  do  M.  Dass^s- 
spy  à  M.  le  ministre  des  finances,  sur  la  nou- 
velle compagnie  des  Malles  irançaiees,  chargée 
du  service  des  dépêches  entre  Calais  et  Dou«- 
vres; 

Suite  de  l'ordre  du  jour; 

Et  en  addition  à  l'ordre  du  jour,  discussion 
&ur  la  prise  en  considération  de  la  proposition 
de  loi  de  M. .  Ducuing  prescrivant  iee  mesures 
nécessaires  pour  arrêter  lea  ravages  causés 
par  les  insectes  nuisibles  à  l'agriculture. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heureâ  trots 
(juaxtà.) 

*     Le  directeur  au  service  siinogra^hique 
4$  tA^umblée  n^ionaîe, 

Gélsstin  I^gaqu^. 


^CRUTHl. 

Sur  l'amendement  de  M^  Wç^wfki  m  deuxième 
paragraphe  de  Varjiick  à  de  la  proposition  re- 
lative au  H>aioail  des  enfaMs  et  dès  ^iles  mi* 
neuras  lempki^  dans  ï industrie  ei  dam  kf 
inanufaotures. 

"  ^lambre  des  votaut&  .* 597 

llalQuâté  absolue ;..    299 

.    ï^our  radoption 90 

Contre *. ..    567 

1/ Assemblée  nationale  n*a  pas  adopta 

fim  vorft  poua; 

'  HM.  Aboville  W).      Adam  (Edmond!     Alle- 
mand.  ^)bic6l6n.   AragQ.   Arnaud  (de  i  An$^e). 

BajaLberger.     Barthélémy  Sf^ut-Hilaîre.     Bat-' 
hi^.       teaowt^l  (de)  .     Çerlet.   ^m^Oj^^^> 
Bloncourt,    Bptiaid  (le  Vicomte  dfe>     3o\lchet, 
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Brelay.  BrSsson  (Henri).  Brousses.  Brun 
(Charles). 

Garaotfpôre}.  Gasteinaù.  Ghadoi8(colonel  de). 
Gballemel-Lacour.  Gharton.  Ghaurand  (baron). 
Clapier.    Colas.    Gorbon.  Corne.    Cotte. 

•Daumas.  Ûelord.  Dréo.  Dufay.  Oupuy. 
Dur|eu, 

Farcy. 

Gambetta.  Gaulthier  de  Rumilly.  Cent. 
George.    Godin,    Greppo.    Grollier. 

Joubert.    Journault    Jozon. 

Keller,    Kergortay  (comte  de).. 

Labassetiôre  (de).  Labélonye.  Laboulaye. 
Lacretelle.  Lanize,  Lallié.  Lamy.  Laurent- 
Pichat.  Laurier.  Lebreton.  Lefébure.  Lefèvre 
(Henri).  Lefèvre-Pontalis  (Seine-et-Oise).  Le- 
franc  (Pierre).    Lepôre. 

Mahy  (de).  Moreau  (Gôte-d'Or).  Morin.  Mor- 
van, 

Naquet    Nioche. 

.Or  ci  inaire  (fils). 

Pâlotte,  passy.  Pèyrat  Pompéry(de).  Pres- 
sonsô  (de). 

Ratbier.  Renaud  (Basses -Pyrénées).  Roussel 
(Théophile).    Rouvier. 

Scheurer-Kestner. 

Taberlet.    Tiersot.    Tolain.    Turquet. 

Vacherot    Viox. 

Warnier  (Marne).   Wolowski. 

ONT  VOTÉ  CONTRB  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (le  comte  d').  Abba- 
tucci.  Adam  (Pas-de-Calais).  Adnet.  Adrien 
Léon.  Aigle  (comte  de  1').  Allenou.  Amat.  Amy. 
Ancel.  Andelarre  (marquis  d').  André  (Cha- 
rente). Antsson-Duperon.  Arfeuillére.  Au- 
berjon  (d').  Aubry.  Audi ffret-Pasquier  (duc  d'}. 
Audren  de  Kerdrel.  Aumale  (duc  d').  Auxais 
(d*).    Aymé  de  la  Chevrelîôre. 

Babin-Chevaye.  Bagneux  (le  comte  de).  Bal- 
san.  Baragnon.  Barante  (le  baron  de).  Baras- 
cud.  Bardoux.  Barni.  Barthe  (Marcel).  Bas- 
tid  (Raymond).  Baze.  Beau.  Benoist-d  Azy  (le 
comte).  Benoit  du  Buis.  Bérenger.  Bergondi. 
Bermond  (de).  Bernard  (Charles)  (Ain).  Ber- 
nard-Dutreil.  Bertauld.  Besnard.  Besson  (Paul). 
Bethmont.  Beurges  (le  comte  de).  Bldard. 
Bienveniie.  Bigot.  Billot  (le  général).  Billy. 
Blavover.  Blin  de  Bourdon.  .  iBoduin.  «Bois- 
boissel  (le  comte  de).  Boisse.  Bondy  (le  comte 
de).  Bonnet.  '  BOreau-LaJanadie.  Bottard.  Bot- 
tieau.  Boucau  (Albert).-  Bouisson.  Boullier 
(Loire).  Boullier  de  Branche  (Mayenne).  Bour- 
geois. Bozérian.  Brabant  Brame  (Jules).  Bre- 
ton (Paul).  Brettes-Thurin  (le  comte).  Brice 
Tllle-et- Vilaine).  Brice  (Meurthe-et-Moselle). 
Brigode  (de).  Brilliei*.  Broët.  Broglie  (le  duo 
de).  Brun  (Luciçn)  (Ain).  Brunet.  Bryas  (le 
comte  de).  Buée.  Buffet.  Buisson  (Jules) 
(Aude).     Bussoii-Diivlviers. 

Caduc.  Calemard  de  La  Fayette.  GaUet.  Ca- 
rsyon-Latour.  Carbonnier  d^  Marzac.  Garion. 
Gamot  (Sadi).  Gar^uet.  Gar^é-Kérisouêt.  Gar- 
ron  (Emile).    Casimir  Péri er.    Gastellane  (le  mar- 

Suis  de).  Cazenove  de  Pradine  (de).  Gazot. 
ézanne.  Ghabaud  La  Tour  (de).  Ghabaud  La 
Tour  (le  général  baron  de).  Chabrol  (de).  Cha- 
maillard  (de).  Chambrun  (le  comte  de).  Cham- 
pagny  (le  vicomte  Henri  de).  Champvallier  (de). 
Ghangarnier  (le  général).  Ghaper.  Chardon. 
Chareton.(le  général).  Cbarreyron.  Chasse- 
loup-Laubat  (le  marquis  de).  Cnatelin.  Ghau- 
dordy  (le  comte  de).  Clhavassieu.  Gheguillaume. 
Gherpin.  Chesnelong.  Ghevandier.  Choiseul 
(Horace  de).  Cintré  (le  comte  de).  Claude 
(Meurthe-et-Moselle).  Claude-  (Vosges).  Clé- 
ment (Léon).  Clerc.  Clercq  (de).  Cofombet  (de). 
■  Gombarieu  (de).  Combler.  Gontaut.  Gordier. 
Gornulier-Lucinière  (le  comte  de).  Gottin  (Paul), 
Courbet-Poulard.  Gourcelle.  GrÔmieux,  Cres- 
t)in.    Grassoi  d'Uzès(le  duc  de).    Gunit. 


Daguilhoh'Lasselve.  Dahirel.  Dampterre  (le 
marquis  de).  Daron.  Dam  (le  comte).  Daupni» 
not.  Oaussel.  Decazes  (le  baron).  Decazes  (ïe 
duc).  Delacour.  Delacroix.  Deiavau.  Delille. 
Delorme.  Delsol.  Oenormandie.  Dépasse.  Des- 
change. Deseilligny.  Desjardins.  Destremx. 
Dezanne&u.  Diesbach  (comte  de).  Dietz-Monin. 
Doré-Graslin.  Dorian.  Donaî.  Douhet  (comte 
de).  Drouin.  Duboys-Fresney  (général).  Du- 
breuil  de  Saint-Germain.  Ducarre.  Du  Chaf- 
fault.  Duchàtel  (comte).  Duclerc.  Ducuing. 
Dufaur  (Xavier)  Dufaure  (Jules).  Dufour.  Du- 
marnay.  Dumon.  Duparc.  Dupont  (Alfred). 
Du  Portail.  Duréault.  Durfort  de  Civrac  (comte 
de).   Duvergier  de    Hauranne. 

Ërnoul.  Bscarguel.  Eschasseriaux  (le  baron). 
Esquiros.    Eymard  du  Vemay.  . 

Pavre  (Jules).  Faye.  Féligonde  (de).  Fer- 
nier.  Fiaghac  (baron  de).  Flaud.  Fieuriot  (de). 
Flolard.  Folliet  Fontaine  (de).  Forsanz  (vi- 
comte de).  Fouler  de  Relingue  (comte).  '  Fou- 
aueL  Fourcani.  Fourichon  (amiral).  Foumier 
(Henri).  Fourtou(de).  Franclieu  (marquis  de). 
Fraissinet.    Frébault  (général).    Fresneau. 

Gailly.  Gallicher.  Gallon!  d'Istrta.  GanauU. 
Ganivet.  Gaslonde.  Gasselin  de  Fresnay.  Ga- 
tien-Amoult  Gaudy.  Gaulthier  do  Vaucenay. 
Gâvardie  (de).  Gavmi.^  Gayot  Gérard.  Ger- 
main. Germoniére  (de  la).  Gévelot  Gillon 
(Paulin).  Ginoux  de  Fermon  (\q  comte  de).  6i- 
raud  (Alfred).  Girerd  (Gyprien).  Goblet.  Godet 
de  la  RibouUerie.  Goulard  (de):  Gouvello  (de). 
Gouvion.Saint-  Cyr  Tle  marquis  de).  Grandpierre. 
Grange.  Grassot(ae).  Grivart.  Gueidan.  Gui- 
bal.  Guichard.  Guiche(lemarqaisde  la).  Gui- 
raud  (de). 

Haentjens.  Hamille  (Victor).  Harcourt  (le 
comte  d  ).  Harcourt  (le  duc  d-').  Hôvre.  Hous^ 
sard.     Hulin.     Humbert.     Huo^  de  Penanster« 

Jacques.  Jamme.  Janzé  (le  baron  de).  Jaurès 
(l'amiral).  Jocteur-Monrozier.  Johnston.  Joi- 
ffneaux.  Joinville  (le  prince  de).  Jordan.  Jouin. 
Jourdan.  Juigné  (le  comte  de).  Juigné  (le  mar- 
quis de).   Jullien. 

Kergariou  (le  comte  de).  Kéridec  (de).  Ker- 
menguy  (vicomte  de).    Krantz. 

Labitte.  La  Bouillerie  (de).  Lacave-Laplacn^e. 
La  Gaze  (Louis).  Lacoinbe  (do).  Lafayetto  (Os- 
car de).  Laion  de  Fongaufier.  Lagrange  (le 
baron  A.  de)  Lambert  de  Sainte-Croix.  Lanel. 
Langlois.  La  Pervanchère  (de).  Larcy  (le  baron 
de).  Lar^entaye  (de).  ■  La  Roche- A  y  mon  (le 
marquis  de).  La  Rochefoucauld  (duc  de  Bisac- 
cia).  La  Rochejaquelein  (le  marquis  deX  La 
Rochethulon  (le  marquis  de).  La  Roncière  Le 
Noury. (vice-amîràl  baron  do).  Larrleu.  La 
Sicotiére  (de).  Lassus  (baron  de).  Laurenceau 
(baron).  Lavergne(Léonce  de).  Lebas.  Leblond. 
Lebourseois.  L'Eoraly.  Lecamua.  Le  Châte- 
lain. Lefôvre-Pontalis  (Eure-et-Loir).  Le  Gai 
La  Salle.  Legge  (comte  de).  Le  La^eux.  Le- 
noël  (Emile).   Leroux  (Aimé).    X^e  Royer.     Les- 

Esrut  (baron).  Lespin^isse.  Lestapis  (de), 
estourgie.  Leurent.  Levôque.  Levert  Lher- 
minler.  Limairac  (de)  (Tarn-et-Garonne).  Ll- 
mayrac  (Léopol  de)  (Lot).  Littrô.  Lorgenl  (vi- 
comte de.  Lortal.  Loustalot.  Loiivet.  Loysel 
(général).    Luro.    Lur-Saluces  (marquis  de). 

Magniez.  Maonin.  Maillé  (comte  ae)«  Malar- 
tre.  Malens.  Malézieux.  Mallevergne.  Maro- 
Dufraisse.  Marcère  (de).  Marchand.  Margaine. 
Marinier  (duc  de)  Martel  (Pas-de-Calais).  Mar- 
tell  (Charente).  Martenot.  Martin  (Charles). 
Martin  (d'Auray).  Martin  dés  Pallières  (généra!). 
Mathieu  (Saône-et-Loire).  Mathieu-Bodet  (Cha- 
rente). Mathtau  de  la  Redorte  (comte).  Maurice. 
Max<>Richard.  Mazeau.  Mazerat.  Masure  (gêné, 
rai).  Meaux  (vicomte  de).  Méiine.  Melon  (con&ie 
de).  Méplain.  Mercier.  Mérode  (de).  Merveil- 
leux du  Vignaux. ,  Mettetal.  Mlchàl-Ladichére. 
Michel.  Monier.  MonjaretdeKerjégu.  Monne- 
raye  (comte  de  la).   Monnet.    Monnot-Arbiifeur. 
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Montaignac  (amiral  de).  Montffolfier  (de).  Mont- 
laur  (le  marqais  de).  Moreau  (Ferdinand).  Mor- 
nay  (le  marqais  de).  Mortemart  (le  marquis  de). 
Moulin.  Murât  (le  comte  Joachim).  Murât- Sis- 
trière. 

Nétien.    Noôl-Parftiit    Nouaillan  (le  comte  de). 

Pagôs-Ouport.  Pajot  Parent.  Parigot  Pans 
(Galvados)r  Paris  (Pas-de-Calais).  Partz  (le  mar- 
quis de).  Pâtissier.  Pellissier  (le  général).  Pel- 
tereau- Villeneuve.  Pernolet.  Perret.  Perrier. 
Perrot.  .  Petau.  Peulvé.  Philippoteaux.  Pic- 
con.  Pin.  Ploger.  Piou.  Plœuc  (le  marquis 
de).  Pohtoi'Pontcarré  (le  marquis  de).  Pory- 
Papy.  Pouyer^uertier.  Pradie.  Prax-Paris. 
Pretavoiné.    Prlnceteau.    Puybemeau  (de). 

Quinaonas  (le  marquis  de). 

Rainneville  (de).  Rambures  (de).  Rameau. 
Rampon  (le  comte).  Raoul  Duval.  Raudot. 
Ravinel  (de).       Rémusat  (Paul    de);     Renaud 

g^élix).  Rességuier  (le  comte  de).  Riant, 
icàrd.  Ricot.  Rincquesen  (de).  Riondel. 
Riyalile.  Rive  (Francisque).  Rouert  (le  gé-  ' 
néral).  Robert  (Léon).  Robert  de  Massy. 
Roger-Marvaise.  Rolland  (Charles)  (Saône-et- 
Loire).  Rouher.  Rousseau.  Rouveure.  Roux 
(Honoré).  ROyr  de  Loulay.  Roys  (marquis  des). 
Saâase.  Saincthorent  (de).  Saintenac  (vi- 
comte de).  Saint-Germain  (de);  Saint-Malo  (de). 
Saint-Pierre  (Calvados).  Saint-Pierre  (Louis  de) 
fManche).  Saint- Victor  (de).  .  Saisy  (Hervé  de). 
8alvandy(de).  Salvy.  Barrette.  Savary.  8a- 
voye.   -  Scfaérer.      Schœlcher.      Sébert.     Ségur 

Î comte  de).  Seignobos.  Serph  (Gusman)L  Sers 
marquis  de).  Silva.  Simiot.  Simon  (Jules). 
Soury-I^avergne.  Staplande  (de). 
'  Tailhand.  Talhouët  (marquis  de).  Tamisler. 
Target.  Tassin.  Teisserenc  de  Bort  Théry, 
Thomas  (docteur).  Thnrel.  Tillanoourt  (de).  Toc- 
queville  (comte  de).  Toupet  des  Vignes.  Tré- 
veneuc  (de)  (Gôtes-du-Nord).  Tréveneuc  (vi- 
comte de)  (Finistère).  Tréville  (comte  de).  Tri- 
bert 

Valady  (de).  Vairons  (marquis  de). .  Valon. 
Vandier.  vast-Vimeux  (baron).  Vaulchier  (de). 
Vautrain.  Ventavon  (de).  >  Vente.  Vétillart 
Viennet.  Vilfeu.  Villaln.  Vimal-Dessaignes. 
Vinay.  Vingtain.  Vitalis.  Viiet  Vogué  (mar- 
quis de).  -Voisin. 

Waddington.  Wallon.  Warnier  (Alger). 
V^artelle  cle  Retz.    Witt  (Gomélis  de)^ 

N*ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VQTB 

comme  élarU  retentis  à  la  commission  du  budget 

MM.  Ândi*é  (Seine).  Beulé.  Gochery.  SôU- 
beyran  (de).    Wilson. 

N'OlfT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE 

comme  étant  absents  pour  te  service  de  la  com- 
*  ..mission  d[ enquête  sur  le  matériel  dé  la  guerre. 

MM.  Arbel.    Bastarft  (1^  comte  de). 

'  n'ont  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE. 

MM.  Aclocque.  '  Alexandre.  Beauvtllé  (de). 
Bernard  (Martin).  Bert.  Béthune  (le  coor.té  de), 
fioclier.  Bompard.  Boysset  Gaillaux.  Chabron 
(ffénéral  de).  Chrisrtophle.  Cissey  (général  de). 
Costa  de  Beauregard  (marquis  de).  Cumont  vi- 
comte de).  Daguenet  Oelpit  Denfert  (colonel). 
Depeyre.  Desbassayns  de  Richement  (le  comte). 
Ûompierre  d'Hormoy  (amiral).  Dubois.  Dupan- 
loup  (évéque  d'Orléans.  Dupin.  Dussaussoy. 
Ferroûillat.  Foùbert.  Gouin.  Grammont  (le 
marquis  de).  Grévy  (Albtert).  Grévy  (Jules). 
Guillemaut  (général).  Guînard.  Guiter.  Haus- 
sonville  (le  vicomte  de).  Hespel  (le  comtei  de). 
Jaffré  (l'abbé).  Jouvenel  (le  baron  de).  Labor* 
lerie  (de).    Laget.     Lambert  (Alexis),    Lam- 


berterie  (de).  Lanfrey.  Laprade  (de).  La  Ro- 
chette  (de).  La  Serve.  Legrand  (Arthur).  Lim- 
pérani.  Lucet.  M^ne.  Marck.  Martin 
(Henri).  Mayaud.  Mestreau..  Millaud.  Monteil. 
Montrieux.  Osmoy  (d*).  Pascal  Duprat.  Pel- 
letan.  Peyramont  (de).  Picard  (Ernest).  Po- 
thuau  (amiral).  Pourtalés  (de).  Quinet  (Edgar). 
Rampont.  Reyibond.  Rodez-Benavent  (vicomte 
de).  Roger  (comte).  Rollin.  Saint-Marc  Girar- 
din.  Saisset  (amiral).  Sansos.  Say  (Léon).  Si- 
mon (Fidèle).  Sagay  (de).  Talion.  Tardieu. 
Tarteron  (de).  Temple  (général  du).  Thlers 
Tirard.    Vmols  (baron  de). 

ABS^fTS  PAR  CONOÉ  : 

MM.  Aurelle  de  Paladines  (le  général  d). 
Baucame-Lefoux.  Beaussire. .  Benoit  (Meuse). 
Bouille  (le  comte  de).  Boyer.  Buisson  (Seine-* 
Inférieure).  Chanzy  (général).  Coroelle  (de). 
Derégnaucourt.  Desbons.  Descat.  Ducoux. 
Ducrot  (le  général).  Dufournel.  Fera'y  Ferry 
(Jules).  Glas.  Gontaut-Biron.  (le  vicomte  de). 
Guinot.  Jaubert  (le  comte).  Jbuvencel  (de). 
Kolb-Bemard.  Lasteyrie  (J.  de).  Le  Flo  (gêné- 
Td\),  Lefranc  (Victor).  Lepouzé.  Lignier.  Ma- 
leville  (marquis  de).    Maleville  (Léon  de).    Man< 

Ei.   Maure.    Morel  (Jules).    Plichon.    Rolland 
t).     Roquemaurel-Sàint-Cernin  (colonel  de). 
Leurs  (des).      Salneuve.      Soye.     Taillefert 
Testelin'    Varroy.    Vidal. 


SCRUTIN 

Sur  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  i  du 
vrojet  de  la  commission  (proposition  dé  loi  ro- 
latxve  au  tra\>aU  des  enfants  et  des  filles  mi- 
neures employés  dans  Vindustrie). 

Nombre  des  votants ?58 

Majorité  absolue ..    280 

Pour  l'adoption 299 

Contre 259 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

OKT  VOTÉ  POUR: 

MM.  Aboville  rd').  Adam  (Edmond)  (Seine 
Adnet.  Adrien  Léon.  Aigle  (le  comte  de  l'). 
Alexandre  (Charles).  Allemand.  .  Amat  Amv. 
Ancelon.  Arfeuilléré.  Arnaud  (de  l'Ariége]. 
Arrazat.  Aubry.  Audren  de  KerdreL  Aumale 
(le  duc  d').    Auxaîx  (d').  ••* 

Babin-Cnevaye.  Bambergér.  Bardoux.  Bami. 
Barthe  (Marcel).  Barthôlemy-Saint-Hilaire.  Bat- 
bie.  Belcastel  (de).  Benoit  du  Buis.  Béren^fer. 
Berlet.  Bermond  (de).  Bernard  (Charles)  (Ain) 
Bernard  (Martin)  (Seine).  Besnard.  Besson 
(Paul).  Bethmont.  BeuIA  Bienvenue.  Bigot^ 
Billy.  Blano  (Louis).  Blonoourt  Bocher.  Bon- 
net. Boreau  -  Lajanadie.  Bottard  BotUeau. 
Boucau  (Albert).  Béuchet  (Bouches-du-Rhône). 
Boujsson.  Brelay.  Brioe  (Ille^t-Vilaine).  Brice 
(Meurthe  et-Moselle).  Brisson  (Henri)  (Seine). 
Broêt.  Broglie  Çie  duc  de).  Brousses.  Brun 
(Charles)  (Var).  Brun  (Lucien)  (Ain).  Buée. 
Buffet    Busson-Duviviers. 

Caduc.  Caillaux.  Canon.  Carnet  (père). 
Carnet  (Sadi).  Carquet  Carron  (Emile).  Gastel- 
nau.  Cazenové  de  Pradine  (de).  Cazot  Cha- 
baud  La  Tour  (d^).  Chabrol  (de).  Chadois  (le 
colonel  de).  Challemel-Laoour.  Chamaillard(de). 
Chardon.  Ghareton  (le  général).  Charton.  Gba-^ 
telin.  Chaurand  (le  baron).  Chavassieu.  Chês- 
nelong.    Chevandier.   Choiseul( Horace  de).    Cla- 

gier.      Claude   (Meorthe- et -Moselle).       Clerc, 
iolas.    Combarien  (de).    Corbon.   Corne.  Cornu- 
lior-Lucinière  (le  comte  de).     Cotle.   Courtiel- 
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pouUiyl.  Crespiç.  Grussol  cl'Uzèa  (le  duc  de). 
Cumont  fie  v!co(ç^  Anhurilej. 

Daliirel.  DjUnpieri'Q  cl^  marquip jIb).  Darou. 
■  Dium^*.  Dû\ii>liiDol.  pelsoroâ.  Delavau.  Dj- 
lord>  DctorniS''  Ilbnfert  (jalonel).  DenormaD' 
die.  DeÈbaaaayos  de  Richemont  (comte).  Des- 
çhàngâ.  Desiardins.  Des  Ira  m  x.  Daianneaii. 
Doré-Rraîrio.  Dréo.  _pul)ûià.  _pucliâl(^(çQml9> 
Dufaur  (Xavier).  Ùafai',  Duroiir.  pupoijt 
(Ajfredj.  Du  Portail.  Dupuy.  DuréaulL  Our- 
Brt  de  pivrac  ^pointe  ifé).  Duriau.  Duvergier 
ge  Hauranna. 

Escargu'el;   Bâquiro».    Symard-Duvernay. 

Paye.  Fernier.  FerroUiUaL  Folirat.  Four- 
cand.    Fournier  (Henri).    Frébault  (géniral). 

Gailly.  Gadibetla.  Oanaurt.  Oalien-ArnouH. 
(jaudy.  Cavardie  (de).  Gayoï.  Gent.  George 
(Emife ).  Germain.  Oir'è-d (CypHeU).  GobleL 
Godin:  GrïihdpiefW.  ïîrisaot  (de).  Oreppo. 
erollier.      GUtehartf.     G.uilletham  fie    Hénéraf). 

HaeD^ena.  Harcoart  (le  comie  d  ].  Hareoun 
(I«  dnc  4').    Humberti 

jBDquAR.  JamtM.  ^tgneaux.  Jordan.  JoU'- 
b«rt.    Joum.    Journault    Jozon. 

Relier.     Kergoriny  (te  comte  de). 

Labôlonyo:  La  BotdHfle  (de).'  Laéonlaye.  La 
Calîo  (Lonf^.  LacreteUe  iHeuri  de).  Lafayettê 
fOScarde).  hmtt.  laget  LalllÉ.  'LaïBfiert 
f AJexis)-  Lamy.  Lanel.  '  Langlcis.  Ij&  Radie- 
thulon^le  mar&Bis  Aa).  La  Serve.  La  Sicotlère 
Me).  •  Lfturelîl-Pichat.  Laurier.  Laverçuè 
'Léonce  de).  L'Ebraiy.  Lebreton.  Lecamus. 
Letébure.  Le fâvre  (Henri).  Lenoël  (Emile).  Le- 
pèro.    Leatapia  (de):    Lherminier.    Litlrè.     Lor- 

Eeril  (vicorale  de).  Lorlal.  LoustaloL  Lucet. 
UKf. 

Mahyide).  Maiiwrcomtede).  Maleas.  Marc- 
OuIïaiHa.  M^ak.  |brt«l  (Pas-de-CAlftls  Uw 
m  (Benri).  Ns.Uù«W(e««Be-Gt-Loire}.  Itathieu- 
fiodet(Ctiaraiit<.  Wftv-ltiQlianl.  Uayaud.  MÉ- 
Ime.  Helun  (côiUe  Ha).  Harciar,  ilervoillaux 
du  Vlsnaux.  Millaua.  Honier.  Monueraye 
(comtedela)'  AfPiuiatr.ArlulIfHir,  Monteil.  tfoa- 
tneux.     lIorea.u  (Qïte-d'Or).     IforvtA.    Uflulin. 

Naquet.    Nioche.    Notl-Parjisit. 

Or  Jinfîlre  (flts). 

Pagës-Dupcnt.  Palette.  Paripil.  Paris  (Cal- 
vados). Pssay.  Pattiaiier  (fa  gw^niy  Parrier. 
Perrot  PeyraL  Philip  poteaux.  Pin,  Pioger 
(de).     Piou.     Poppéi^  (de).    pory-Papy.    Près- 


ra 


^\ 


Ouinet  lEdgarl. 

Rombures  fdo).     Rampon  (le  c 

ant.     Rathier.     Ra\1nd  fflo) 

'!      neoaua  (Féliicj.     RtoauJ  :& 
""isÉguW  (<- 


.Jinte).'     Ram- 

RfaiuMil  (Paul 

,        ,       ,- -  ,       iBassCs-PiTé- 

■  êes).     Rc^sÉguW  (comte  de).    illondeL  "^Rlve 
^(FraadsiiUe).  ■  Robert  (Léon).    RolieK  dB  Usâsy. 


,r.Mar\&i 


Rolland  (Cliarl(>j)(^ôUa;a(-Lo1- 


ttouMel   (ThêopUle).      Rouvifir.   '  RûVf 


[Hoïior*). 

Saialon^  (vleamte  du).     Saiat-Gernain  (de). 
Saiat-Pierre  (Louia  de)  (Manche).     SMvj.    &an- 
' -beurorrKeaUtcr.     Swignoboa. 


■gilva.     Soufv-l 

Tabeilel.   Ta  ,.. 
sot.     TiiJaacourt 


■y-Lavergna. 

Tairttn.   TaiDplo  (gÈnf  rai  4)4>   l'ier- 

icourt  ,(de).      Tirard.      '^opqi^viUe 


iimevii 


VachetQl,     yente."  "VélUIajil.     ViMMel.    Vil- 
leu.     ViMy.     vinuvain.     Viox. 
Warnier   (Alger).  '  WwTiler    (Marot^     .Wo- 


lfM.Aldndie.de  Ovrau  (la  tamte  d').  Ab- 
iMJtiKci.  AMoau,  AodM  ËÔiwettte).  Am»' 
■o»-OuperoD.  Aubeijon  (d).  Audiffcet-PaiT 
4ular  (la  duo  i'V   Ayàd  de  la  lQlMPrÉllâr«. 

BKgneusdecoitileX  IWsM.'fiastidWaymoitdl 
Bm«.  Beau.  Bentwl  l'Aiy  jlfl  «MM.  Sttt* 
ffoAi.    Beaaii-Dti,tniL    BeiUuU»     «WImim 


[le  comte  de).  Beurges  (le  cçmte  de).  Bîdard. 
Blavayer.  Illin  de  Bourdon.  Boisboiasel  (la 
comledB).  Boullier  (Loife).  ^Qulliâr  do  Bran- 
cbe  (MayeaDo).  Baurgooia.  Bozùrian.  Brabant. 
Brame  (Jules).  Brelou  (Paul).  Brettes-TlmriB 
(le  cooUe  de).  Br.uost.  Bryaa  (is  comte  de). 
BuiMoTï  (Julei)  (AudS 

Calemard  de    [^a  Fayette.     Callot,     Caraviu 
L»  Toiir  (de).       Carbonuier  de  Mjrïac._  Carrâ- 


PfgudboQTLasselve.  Jiafii  (le  comte).    Dauaael 
Decfiqt  (le  ba^ron).    Delacour.     Depass^     Do' 


nérall.  Dubreuil  de  Salat^Gcnnain.  Ducapr«, 
Du  CDalîauR.  Damaraay.  Dumen.  Duparc. 
Dupiu  (Félix). 

ErnouL    BacfaaMeriaux  (baron). 

F4l're  (Jutas).  Péligoode  (de).  Flagliac  (baron 
de).  Fleuriot  (de).  Ptlntaina  (de).  Foubert 
Fouler  deûelingue  (touiLe).  Fotiquet.  Four- 
lou  (de).    Franclleu  (marqula  deX    Fresneau. . 

Callieher.  Galloni  d'Utria.  '  Uanivet  (}u- 
loDde.  GassalLa  de  Fressay.  QauJtbier  de  Vav- 
oenay,  Gavini.  Gérard,  OarraoniôrB  (d«  U)^ 
OévMot.  QiltOn  (PauliD).  GinimK  de  Feraiov 
{le  comte  de),     (todet  de  la  Riboulleria.    .  liou- 


JBiizâ  (la baron  dei.  docteur'MDBroiier.  Jobn- 
aton.  Jourdun.    Julgnè  (le  comio  de).    JuUien. 

Ke^g&riou(lecomtede^    KéNdee(dB).    Knaolz. 

Li  Bouillene  (de).  Lacave-Laplaène.  LagnM- 
«(lebaroB  A.  d«l.  Lamben  ae.&alnla-CIraix. 
LaàberUerie  (de).  La  Pervancbire  (de).  Lardf 
Ue  buidi  de).  Largwtayâ.  La  Bochv-Ayiopn 
(le  maFqaU  de).  La  Hoche rouoauld  (duc  im  Bir 
eaoota).  La  BooUejaquekin  (ie  marf]ul3  de). 
Lassus  (baron  do).  Lebas.  LaboUtgeois.  Jije 
Châtelain.  Letitfra-PoDtalis  (Eura^l-Loir),  Le- 
Gal  La  Salle,  he^  (le  eomte  de).  Le  Laowa*. 
Leroux  (Aimé).  Lesparut  (baron).  Leatourgie. 
LourenL  Levfique.  Limairàc  (de)  fTam-et-Ga- 
ronnej.     Llma\T&c  (LéopoM  de)fliilj!     Louvot 

ÏUrchaud.  Uarmler  Cduc  de).  Uartaiiac.  Mar- 
tin (Charles).  Marliu  (d'Aufay).  wartlp  dea 
Palliàrea  (général),  Mathieu  de  la  Redorté  fcom- 
te,)  Haurice,  Mazeau.  Mezerat.  Mazure  Uté-  , 
néral),  MSiUain',  MM-odo  (de),  Meatreau,  Met. 
teial,  MichAl-Ladlcljère),  Michel.  Montaret  do 
KéfiâgU.  Monoet.  Hontgdtner  (deX  Uc^ltauf 
(le  marquis  de),  Mbreata  (Perdlnand).  Homay 
(le  marquis  de).  Mortemar,t  (le  ijïugui^  de). 
Murat-Sistrlère. 


luûa  de).  PatUaier.  PelleUn.  Pelteruu-ViUe- 
K^Va  PernolO.  perreV  Petaii.  Peuivô. 
piccdii.  Plœuc  (le  «arquis  d&j.  F&ntoi-PoQt- 
çarré  (lemarquiadç).  PouyafîClttertier.  Pjadiô. 
Pdaçeleau.    Puiberneàu  (w).. 

§uiu&ouaa  (^  piarq;]j.(j  ue). 
aiunevillâ.  Rameau.  '  Raoul  tiuval.  ïtiAUt- 
Ricard.  Bifitt.  Rincques^  (de),  RlvaillB. 
Pobatt^yeBénéiay.  Roïofcfefiavent  ae.ïifomta 
de). .  «ower.  Hiç^Baeau.  Rauïpure,  Çoy  4* 
lUiulay.    Roy^  (le  learguia  des). 

Ssaose.  SaJncLhoKflt  (de)..  Saiot-Malo  (de). 
S«lnt.«tMira;(d«)i;4blvadok).  .fialat-VEcipr  (de). 
SAiarKËterv»  ?«.  gafvowly  (do),  e^rrc^w. 
flunve.   «V  <UaB^    Osbin*.   fiSbert.    tUtur 
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(comte  de).  «  Serph  (Gusman).  Sers  (marquis  de). 
Staplande  (de). 

Talhouêt  (marquis  de).  Tamisier.  Target. 
Tassin.  Teisserenc  de  Bort.  Théry.  Thomas 
(docteur).  Thurel.  Toupet  des  Vignes.  Tréve- 
neuc  (vicomte  dé  (Finistère).    Trévilie  (comte  de). 

Valady  (de).  Valfons  (marquis  de).  Vandier. 
Vast-Vimeux  (baron)  Vaulcnier  (de).  Villain. 
Vimal-Dessaignes.     Vitalis.     Viiet.    Voisin. 

Wadington.  Wallon.  Wartelle  de  Retz. 
Wilson.    Wltt  (Ciornélis  de). 

n'ont  pas  pris  part  au  vote 
comme  étant  retenus  à  la  œmmission  du  budget: 

m 

MM.  Ancel.  André  (Seine).  Gochery.  De- 
cazes  (duc).  Ouclerc.  (xouin.  Margaine.  Meaux 
(vicomte  de).    Soubeyran  (de). 

n'ont  pas  pxus  part  au  vote 

corrtune  absents  pour  le  service  de  la  co7nmission 
d'efiQuéte  sur  le  matériel  de  la  guerre  : 

MM,  Arbel.    Bastard  (le  comte  de). 

n'ont  pas  pris  part  au  vote: 

MM.  Âclocque.  Adam  (Pas-de- Calais).  An- 
delarre  (le  marquis  d').  Arago.  Baragnon.  Ba- 
ranta  (le  baron  de).  Barascud.  Beauvillé  (de). 
Bert.  Billot  (le  général.)  Boduin.  Boisse.  Bom- 
pard.  Bonaid  (le  vicomte  de).  Bondy  (le  comte 
de).  Boysset.  Brigode  (de).  Brillier.  Casimir 
Perier.  Chabaud  La  Tour  (général  baron  de). 
Chabron  (général  de).  Chamorun  (comte  de). 
Champagny  (vicomte  de).  Champvallier  (de). 
GhauQordy  (comte  de).  Christopûle.  Claude 
(Vosges.)  Costa  de  Beauregard  (marquis  de).  Cu- 
nit.  Daguenet.  Delille.  Delpit.  Oelsol.  Depeyre. 
Doinpierre  \l'Hornoy,  Douhet  (comte  de),  pu- 
cuing.  Dufaure  (Jules).  Dupanloup  (évéque 
d'Orléans).    Dussaussoy.     Farcy.    Flaud.     Flo- 


tard.  Forsanz  (le  vicomte  de).  Fourichon 
^amiral.}  Fraissinet.  Gaulthier  de  Rumllly. 
Giraud  (Alfred).  Gouvello  (de).  Grange.  Grévy 
(Albert).  Grévy  (Jules).  Guibal,  Guinard.  Gui- 
ler.  Haussonville  (je  vicomte  d').  Hespel 
comte  de).  Hulin.  Jaiïré  (l'abbé).  Jaurès  (ra- 
miral).  Joinville  (le  prince  de).  Jouvenel  (oa- 
ron  de).  Juigné  (marguis  de).  Kermenguy  (vi- 
comte de).  Labassetière  (de).  Labitte.  La- 
combe  (de).  Lafon  de  Fongaufler.  Lanfrey.  La-i 
Erade  (de).  La  Rochette  (de).  La  Roncière 
(0  Noury  (vice-amiral  baron  de).  Larrieu. 
Laurenceau  (baron).  Leblond.  Lefèvre-Pon- 
talis  (Seine-et-Oise.)  Lefranc  (Pierre).  Legrand 
(Arthur).  Le  Royer.  Lespinasse.  Levert.  Lim- 
perani.  Magne.  Malartre.  Mallevergne.  Mar- 
iell  (Charente).  Montai^nac  (amiral  de).  Morin. 
Murât  (comte  Joachim).  Osmoy  (d').  Pajot. 
Pascal-Duprat.  Peyramont  (de).  Picard  (Ernest). 
Pothuau  (amiral).  Pourtalès  (de).  Prètavoine. 
Raudot.  Reymond.  Roger  (comte).  RoUin. 
Seint-Marc-Girardin.  Saisset  (amiral).  Schœl- 
cher.  Simiot.  Simon  fFidèle).  Simon  (Juleà). 
Su^ny  (de).  Tailhand.  Tardieu.  Tarteron  (de). 
Thiers.  Valon  (de).  Vautrain.  Ventavon  (de). 
Vinols  (baron  de).    Vogué  (marquis  de). 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

'MM.  Aurelle  de  Paladines  (le  général  d'). 
Baucarne.Leroux.  Beaussire.  Benoit  (Meuse). 
Bouille  (le  comte  de).  Boyer.  Buisson  (Seine- 
Inférieure).  Cbanzy  (général).  Corcélle  (de). 
Derégnaucourt  Desbons.  Oescat.  Ducoux. 
Ducrot  (général).  Dufournel.  Feray.  Ferry 
(Jules).  Glas.  '  Gontaut-Biron  (le  vicomte  de). 
Guinot.  Jaubert  (le  comte).  Jouv^ncel  (de), 
Kolb-Bemard.  Lasteyrie  (Jules  de).  Le  FIo 
(général).  Lefranc  (Victor).  Lepouzé.  Lignier. 
Maleville  (marquis  de).  Maievillo  (Léon  de) 
Mangini.  Maure.  Morel  (Jules).  Plichon.  Prax- 
Paris.  Rolland  (Lot).  Roquemaurfl#  Saint-Cer- 
nin  (colonel  de).  Ro tours  (des).  Sahieuve.  Soye. 
Taillefert.    Testelin.    Varroy.    Vidal. 
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PRÉ8IDENCB  DE  M.  JULES  GRÉVY 

La  séanoe  est  ouverte  à  9eux  heures  et 
demie.  ^ 

M.  de  Gazenove-de  Pradlne,  Vun  des  se- 
crétaires,, donne  lecture  du  procès-rverbai  de  la 
séance  d'hier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 


le  président.  M.  Dufonmel,  retenu 
chez  lui  à  cause  de  Tétat  de  sa  santé,  s'excuse 
de  no  pouvoir  assister  aux  séances  de  l'Assem- 
blée. . 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  portant  établissement  de  surtaxes  à 
l'octroi  de  la  commune  de  Gorbeil  (Seine-et- 
Oise). 

«  Arlicîe  unique,  —  A  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  et  jusqu'au  31  décem- 
bre 1882  inclusivement,  les  surtaxes  suivantes 
seront  perçues  à  l'octroi  de  la  commune  de 
Ck)rbeil,  département  de  8eîne-ot-Oise ,  sa- 
voir : 

«  Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  par  hec- 
tolitre, 0  fr.  50  c. 

«  Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie, 
esprits,  liqueurs,  fruits  à  l'eau-de-vie,  4  fr« 

c  Absinthe  (volume  total],  4  fr. 

c  Ces  surtaxes  sont  indépendantes  du  droit 
de  un  franc  (1  fr.)  par  hectolitre  de  vin,  et  six 
francs  (6  fr.)  par  hectolitre  d'alcool,  établi  en 
taxes  principales.  > 

(Le  projet  de  loi  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
•discussion  de  l'interpellation  de  M.  Dussaus- 
soy sur  la  nouvelle  compagnie  des  malles  fran- 
çaises, chargée  du  service  des  dépêches  entre 
Calais  et  Douvres. 

La  parole  est  à  M.  Dussaussoy. 

AKNALIS.  —  T.  XV 


M.  Dassaaesoy.  Messieurs,  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  prier  M.  le  président  de  TAssemblée 
nationale  de  vouloir  bien  remettre  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances  une  demande  d'interpella- 
tion au  sujet  du  service  des  paquebots  français 
entre  Calais  et  Douvres. 

J'ai  eu  également  l'honneur  de  voir  hier  M. 
le  ministre  des  finances,  et,  avec  la  courtoisie 
et  la  bienveillance  qui  lui  sont  naturelles,  il  a 
bien  voulu  accepter  pour  aujourd'hui  la  discus- 
sion de  l'interpellation  que  je  6^sire  lui  adresser. 

La  question  qui  est  en  ce  moment  en  dis- 
cussion porte  sur  les  principes  du  droit  com- 
mun français,  et,  en  môme  temps,  sur  les 
principes  du  droit  international.  Je  crois  que 
ces  principes  sont  sérieusement  engagés,  et 
que  même  ils  pourraient  être  compromis. 

Cette  question  est  considérable,  je  le  dis  à 
l'avance... 

Sur  divers  bancs.  Parlez  plus  hauti  On  n'en- 
tend rien  ! 

M.  Dossanssoy.  Je  ferai  tous  mes  efforts, 
messiei}rs.  Je  n'ai  pas  le  droit  d'imposer  si- 
lence à  mes  collègues,  mais  je  sollicite  leur 
attention  pour  les  observations  que  je  vais 
avoir  l'honneur  de  présenter. 

Je  le  répète,  la  question  est  grave  ;  les  prin- 
cipes du  droit  commun  français  et  les  principes 
du  droit  international  y.  sont  engagés,  et  bien- 
tôt ils  pourraient  être  compromis. 

Il  s'agit,  en  ce  moment-ci,  d'une  entreprise 
française  menacée  par  une  entreprise  anglaise, 
qui  désirerait  conserver,  comme  les  An^^lais  le 
font  toujours,  la  monopolisation  du  transit  in- 
ternational européen,  je  pourrais  presque  dire 
du  transit  des  deux  hémisphères;  il  me  sera 
facile  de  le  démontrer  torut  a  l'heure,  si  l'As- 
semblée veut  bien  m'écouter.  (Parlez t  parlez!) 

Avant  d'expliquer  l'objet  principal  de  mon 
interpellation^  il  est  nécessaire  que  je  fasse 
l'exposé  succmct... 
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M.  Depeyre.  Faites-le  complet  I 
M.  DnssausBoy.  ..:  do  cette  entreprise  qui 
remonte  à  quinze  ou  dix-huit  ans. 


pagnie  française,  —  c'était  l'Etat  français  qui 
faisait,  au  moyen  de  ses  navires,  le  service  du 
transit  des  dépêches  et  des  voyageurs  filtre 
PAngleterre  et  la  France. 

En  1855.  le  Gouvernement  français  trouva 
que  ce  mode  d'exploitation  était  trop  onéreux 
pour  lui  ;  il  s€(  mit  à  la  recherche  de  conces- 
sionnaires qui  voudraient  >biâh  89  '  charger  flu 
transit.  En  effet,  il  fut  crée  une  compagnie 
qui  prit  le  nom  de  Compagnie  française,  parce 
qu'elle  avait  à  sa  tête  un  directeur  français  £1 
que  les  navires  qui  transitaient  entre  Douvres 
et  Calais,  portant  la  pavillon  français,  étaient 
francisés  pour  ^nsi  dire.  Mais,  m  féalljtô,  )'p- 
pération  eiait  entlèiTçnjent  ai^glaîgç  ;  les  eq.wi- 
pages  qui  pipnt^jent  ces  navires  étaiein^  com- 
posés Œ  Anglais  ;  les  réparatiopç  4^3  bâti^enj;!» 
se  faisaient  en  Ang^^^^rre^  ejifin  le^  bénéfices 
de  rop^ràtipn  jeippartenaient  à  rAngJeterre 
seule.  C'était  une  exploitat^n  d$  Ja  ffs^xice  p^r 
nos  voi^inç  d'outre-mer. 

Tout  le  littoral  de  la  Manche  fq^  /très* 
émù  de  ce  mode  de  pvQcé^'^r,  car  on  avait 
pensé  que  c'était  peut  être  là  une  occasion 
pour  la  France  de  constituer  sa  force  mari- 
time en  mettant  au  service  ^de  ces  p^quabotB 
des  marine  ^xlî,  naviguant  chaque  jo»r,  pou- 
vaient s'habituer  à  là  mer.  Mais,  Je  le  répète, 
c'étaità  TAngleterre  que  tous  ces  avantages  re- 
venaient, de  telle  sorte  çjue  ver^  l'expiration  de 
la  concession,  c'est-â-dire  vers  la  fin  4e  .1870, 
on  se  prépccupa  de  trouver  une  compagnie 
vraiment  française  qui  viendrait  faire  concijr- 
rence  dansTadjùdicatibn  à  la  compajgnie  angfo- 
française  qui  fonctionnait  à  ce  moment-là. 

Di^vers  pourparlers  furent  entamés  entre  1^. 
chambre  de  commercé  de  Calais,  de  Sajnt- 
Pierre-lès-Galais,  et  lé  ministre  dcç  ppances  de 
cette  époque  ;  je  remplissais  alors  des  fhnctions 
électives  et  je  me  souviens  d*avoir  écrit  moi- 
même  pour  demander  des  ajournei;gyents  aad- 
judication,  parce  que  la  compagnie  qu'on  re- 
cherchait ne  pouvait  pas  encore  se  fonder.  Du 
reste,  vous  comprenez  fort  bien  que,  quand  il 
faut  avoir  un  certain  nombre  de  navires  à  sa 
disposition,  on  ne  peut  pas  être  prêt  du  jour  i^ 
lendemain. 

Enfin,  M.  le  ministre  des  finances,  reconnftia- 
sant  que  la  réclamation  était  juste  ejt  ftès-fo;>- 
dée,  aéclara,  à  cette  époque,  qu'il  y  avait  )ieu 
de  surseoir  à  l'adjudication  parce  qu'on  ne  trou- 
vait pas  de  concurrents  à  opposer  à  l'exploita- 
tion anglaise.  Et  alors  on  proroge^  à  diverses 
reprises  l'exploitation  ;  on  continua  l'exploita- 
tion anglaise,  niais  sans  nouvelle  concession 
ni  droits  nouveaux  donnés  par  adjudication. 

Plus  tard,  c'est-à-dire  en  1872,  U  fallait  enfin 
sortir  de  celte  situation  indécise  et  très-mau- 
vaise au  point  de  vue  du  service  et  wêpie  ie 
la  sécurité  des  voyageurs  et  de  la  rapi4ftô  4es 
transits  de  toute  espèce.  On  rechercha  donc 
encore  des  compagnies.  La  compagnie  Chat- 
tam  et  la  compagnie  Churchward,  qui  sont 
les  deux  compagnies  de  transit  fonctionnant 
aujourd'hui  entre  Calais  |3t  Douvres  et  entra 
Boulogne  et  Folkestone  vinre^  djr^  |^u  fiour 
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vemement  français  :  «  Vous  accordiez  autre- 
fois une  subvention  de  190,000  francs;  nous 
prendrons,  si  vous  voulez,  le  service  avec  une 
subventiop  réduite  à  164,000  francs,  t 

Vous  s^v^,  masgieurs,  qjiel,«st  Tétat  de  nos 
finances  :  M.  le  hiinistre  des  finances,  très- 
préoccupé  de  faire  toutes  les  économies  possi- 
bles, trouva  que  ces  164,000  francs  étaient  en- 
core une  subvention  trop  élevée  ;  alors,  il  pro- 
Sosa  à  la  compagnie  d'accepter  une  subvention 
e  124  000  fr. 

M.  Rampont.  C'est  la  compagnie  qui  l'a 
prQpos^ç  au  ^ipisti;ej 

M*.  IluésaÙBbiiy.  Jloit  :  c'est  la  compagnie 
ui  proposa  de  faire  le  service  moyennant 
24,000  fr. 

Le  Gouvernement,  obéissant  aux  mêmes  im- 
pressions ,  reconnaissant  que  les  économies 
étaient  des  plus  nécessaires,  se  renferma  dans 
la  loi  et  dit  :  Le  minimum  Se  la  sâhTèi^Udn 
étant  de  iOÔ,000^fr.,  je  vais  chercher  une  c^m- 
p^gnle  nôuvétle  qui  acceptera  le  service  de  tran- 
sit des  dépêches  movennant  100,000  fr. 

Ainsi;  jusqu'en  ^872,  une  compagnie,  qui 
n'avait  de  firança^s  que  fe  nom,  fit  le  service 
entre  Calais  et  Douvres.  Ce  service  est  t^ès-lm- 
port'ant,  car  il' s'agit  non-seulement  de  trans- 
porter toutes  les  dépêches  entre  les  deux  hé- 
misphères, mais  encore  de  tfrtinsporter  an- 
nuellement 200,000  voyageurs  passant  le  dé- 
troit entre  Douvres  et  Calais,  et  réciproque-, 
ment.  En  4872;  la  compagnie  a  reçu  sur  ses 
navires  200,000  voyi^eurs. 

Vous  voyez  donc,  messieurs,  combien  IV 
ration  est  considérable  au  point  de  vue 
spéciriationi  fl  est'^on*  que*  je  vbûs  en  iitsse 
l'exposé,  parce  que  la  question  est  très-impor- 
tante. (Parlez  !  parlez  !) 

Je  disais  donc  que  M.  le  ministre  dès  finan- 
ces— c'était,  alors  l'honorable  M,  de  Goujiard, 
—  recherchait  unp  compagnie  Îl  laquelle, 
moyennant  uriô  somme  de  100,000  francs,  oîi 
pourrait  confier  les  services  dont  je -parle  eh 
ce  moment  ;  il  recherchait  surtout  une  compa- 
gnie française  et  des  navires  fran{;^is,  qui  de- 
vaient être  réparés  dans  les  ports  français,  cop- 
dûits  et  gouvernés  par  des  officiers  français, 
manœuvres  par  des  marins  français. 

Il  y  avait  donc  dans  l'intention  dn  ministre 
des  nnaqcss,  comme  flans  resprit  ^e  toute  la 

Copulation  3e  nos  çôtes^  deux  buts  à  ajttpjndre  : 
«»  enlever  la  iponopoli^ation  de  cette  grande 
opératioi^  financière  à  l'Angleterre,  pour  Lu 
rendre  à  la  France  à  laquelle  elle  devait  appar- 
tenir réellement;  2<»  ^ssur^r  le  ^seryi^.  de 
toutes  les  dépêches  transitant  par'Tisthme  àfi 
8uez  et  par  Marjseille,  et  venant  ^outir  & 
TAngleterre. 

Une  compi^gnie  fjpi^nçalse  fuj  créée.  Le 
traité,  pasçéalors'i^re  rhonôrable  M.  deGou- 
Iar4,  iQinlsire  cjeç  financées,  et  les  concession* 
'Paires,  fL  été  signé^le  27  septembre  |872. 

Plusieurs  membres  à  droite.  Les  noms  des 
concessionnaires? 

M.  DussauBsoy.  Messieurs,  permettez-moi 
de  dire  qif^  ja  m»  crpis  devoir  discuter  ici 
qu'une  question  de  principe  et  non  pas  une 
question  de  personnes  (yous  avez  raison  !  — 
Très-bien  1);  cependant,  je  4'^nperai  satiçfiic- 
tion  a  mes  honorables  interrupteurs ,  tout 
en  leur  fais^t  9b^ni^  4mP  M  npms  des 


SÉÂKâB  DU  6  FÉVRIER  187» 


571 


coneetsionnaifôs  fié  (aâfàidht  rien  (JhUnger  & 
la  natare  de  mon  argumentatioii. 

Les  premiers  concessionnaire^  ont  disparu 
et  ont  été  remplacés  par  M.  Delahante.  Les 

Premiers  concessionnaires  étaient  M.  Edmond 
Tàgnier,  rédacteur  de  VEvénemenî,  et  M.  Da- 
mont. 

Surâitèrs  bants.  Ah  !  ah  1 

M.  Depeyre.  Nous  savons  ce  qtré  c^est  que 
la  presse  officieuse  ! 

M.  Dtissattssoy.  Je  répète  que  la  6on  ces- 
sion est  tombée  aujourd'hui  dans  les  mains  de 
capitalistes  sérieux^  dans  les  mains  d'hommes 
qui  veulent  réellement  exécuter  le  (Tontfat 
qu'ils  ont  accepté  et  se  renfermer  daM  les 
clauses  de  ce  contrtit,  d'hommes  qtlî  ne  de- 
mandent qu'à  Vivre  en  obtenant  des  conditions 
égales  à  celles  qui  étalent  foites  &  la  compagnie 
angTaiseà  laquelle  ils  veulent  ftllre  concur- 
rence dans  un  intérêt  ptirement  national. 

M.  Depeyre.  Parle:s-vous  des  premiers  ob 
des  seconds? 

M.  BussAiissoy.  Je  parlé  des  seconds  :  fes 
premiers  ont  disparu  complètement.   (On  rit.) 

tf.  Oaâivet.  Comment,  i  disparu  f?  quel 
est  l'événement  qui  les  a  fait  disparaître  ? 

M.  Dnssaussoy.  La  question  que  j'ai  l'hon- 
neur de  poser  devant  vous  est  très-grave  au 
S  oint  de  vue  international  et  même  au  point 
e  vue  économique  ;  car  je  prétends  qu'ici  les 
principes  sont  engagés,  et,  par  conséquent, 
je  crois  qu'il  ne  éerait  pas  nécessaire  —  et 
pour  mon  compte,  ce  n'est  pas  môn'irttention, 
—  de  les  compromettre  par  des  noms  qui  peu- 
vent avoir  plus  ou  moins  vos  sympatnîes;  je 
voudi*ais  me  renfermer  dniquement,  complète- 
meut,  entièrement  dans  le  droit  qnei'invoqrle 
au  nom  de  la  éompagnié  française.  (Tfès*bien  ! 
très-bien  !) 

Un  membre,  Y  à-t-il  eu  adjudication  ? 

M.  Dnsâaussôy.  Il  n'y  a  pas  eu  d'adjudi- 
cation  par  une  raison  toute  simple  :  pai*cé  qu'il 
n*y  avait  pas  d'adjudicataire.  Et  c'est  pi^écisé- 
ment  pour'  cette  raison  *qtfe  le  ministre  deâ 
finances  a  été  entraîné  à  Taire  un  traité,  é'ëst' 
à-dire  une  concesMoil. 

tin  membre.  Si  on  n'a  pas  troUvé  d'àdjudîcsà- 
taire,  c'est  qu'on  n'a  pas  voulu  en  chercher. 

Iff.  Dti8daii88oy.>îe  vous  demande  pardon  : 
on  en  a  cherché  et  oii  ti'en  a  pas  trouvé.  J'af- 
firme que,  â^itférerites  reprises),  nous  avons* 
cherche  par  tous  les  ïiioyend  possibles  à  acti- 
ver les  Constructeurs  et  les  afmateui'd;  pour 
mon  compte  j'y  ai  cohlrtbué  autant  que  j'ai  pu, 
et  toujours  nous  avons  échoué  devant  la  crainte' 
de  cetie  concurrence  anglaise  qui  est  excessi- 
vement sérieuse,  pai'cè  qu'elle  a  le  pied  dans;  ' 
la  Manche.  (Hilarité  su^  atvers  bancs.) 

Maintenant,'  messieurs,  je  touche  itï  point 
litigieux,  qui  est  très-sérieux. 

J'avais  iTiohneur  de  vous  (Ûrô  tout  à  l*heùr» 
que  l'opération  du  transit  entre  Ôàtâis  et  Dou- 
vres consiste  : 

1^  Dartà  la'  transmission  des  dépêches  Ve- 
nant de  toud  les  points  du  monclè  et  devant 
aboutir  en  Angleterre  par  le  port  de  Calais  ; 

2»  Dans  le  transport  deé  voyageqt's  ^i  véti* 
lent  passer  de  France  en  Angleterre  ou,  vice» 
versa,  d'Angleterre  en  l^rance. 

Je  répète  le  chilîVe,  qui  est  conôidôrable  ;  totiîp 
les  ans,  et  1  année  derrière  encore,  200, OOO  voVa- 
geûrd  sont  partis  de  Ûduvres  et  sont  arrives  H 


Calais.  L'opération  da  transit  dea  dépéeli  es  n'est 

rien;  car  lorsqu^on  voit  trois  grands  bâtiments» 
qui  consomment  aneanantité  considérable  de 
charbon,  qui  ont  un  équipage  nombreux,  qui 
sont  luxueusement  disposés  pour  tous  tes  voya- 
geurs qui  doivent  cirouler^  on  comprend  par- 
faitement que  l'indemnité  des  190,000  fr.  qui 
étaient  donnée  jadis  et  les  quelques  bénéfices 
supplémentaires  que  produisaient  les  dépêches» 
on  comprend  que  ce  n'est  pas  avec  de  pareil» 
revenus  que  cette  grande  opération  pouvait 
vivre.  Son  bénéfice  réel  était  le  ^transit  des 
voyageurs,  et  c'est  par  là  que  cette  grande 
compagnie  gagne  des  sommes  énormeif.  Je  ne 
vetiX  pas  dire  de  chiffres  pour  ne  pas  être  taxé 
d'exagération;  mais  'ses  bénéfices  sont  immen- 
ses, et  c'est  précisément  à  raison  de  la  richesse 
de  cette  exploitation  que  ^Angleterre  ne  veut 
pas  nous  l'abandonner. 

Cependant,  messieurs,  le  traité  passé  au- 
jourd'hui entre  M.  le  ministre  des  finances 
d'alors  et  M.  Delahante  porte  dilTérentes  clau- 
ses que  je  ne  veux  pas  vous  lire,  cela  n'est  pas 
nécessaire.  Je  vous  dirai  seulement  que,  dans 
l'article  !«'  du  traité,  il  y  a  un  paragraphe  qui 
dit  :  «  Cettecompagnie  devra  effeotuer  des  trans- 
ports,  etc..  dans  des  conditions  équivalentes 
a  celle  de  Ghurchward.  > 

Conditions  équivalentes!..  Je  sais  maintenant 
comment    te    Gouvernement    interprète   ces 
mots,  et  c'est  précisément  sur  ce  point  que  je 
désire  appeler  votre  attention.  Le  Gouverne- 
ment   dit  que ,  par   conditions  équivalentes 
il  a  seulement  entendu  imposer  à  la  nouvelle 
compagnie,  Pobllgation  de  naviguer  avec  de» 
navires  remplissant  les  conditions  de  sécurité 
et  de  solidité  qu'offrent  les  bâtiments  anglais. 
Je  comprends  parfaitement  que  le  Gouver- 
nement, patronnant  une  pareille  entreprise,  eût 
le  désir  que  les  passagers  qui  pourraient  em- 
ployer ces  paquebots,  y  fussent  en  toute  sécu- 
'  rite  ;  mais  je  ne  comprendrais  pas  que  par  ces 
mots  :  «   conditions  équivalentes  »  on  n'én- 
.  tondît  que  robliga4;ion  des -chargea  et  qu'on  ne 
donnât  à  l'entreprise  que  le  bénéfice  des  dépé- 
chesa 
81,  comme  le  prétend  le  Gouvernement,  on 
'  ne  réserve  à  la  compagnie  française  que  lef 
*  droit  de  transit  des  dépêches,  cette  compagnie, 
qui  a  accepté  le  minimum  de  la  subvention 
à  100,0^0  francs,  doit  évidemment  mourir. 

L'auti^e  jour,  à  la  suite  d'iîn  entretien  que  j'ai 
eu  avec  le  concessionnaire  actuel*  celui-ci  nae 
disait  :  Nous  avons  rempli  toutes  nos  condi- 
tions; les  paquebots  dé  l'Etat  qui ,  primitivement, 
sont  venus  a  notrfl  aide,  et  devaient  nous  con- 
tinuer leurs  services  jusqu'au  jour  où  nous  au- 
rions des  paquebots  à  nous,  ont  disparu,  et 
nous  $ommes  ftiatntenant  en  possession  de 
trois  magnifiques  steamers  vertcCnt  d'Ostfendë 
et  rémpligéant  exactement  toutes  les  conditloné 
de  navigabilité  que  présentent  lès  paqoeboti 
atiglais.  Nous  avons  oonc  rempli  tous  nos  en-* 
gagements  ;  mais  nous  n'avons  pas  la  spécu- 
lation du  tran^t  pour  nos  voyageurs;  ndus 
manquons  des  bénéfices  qui  ooivent  alimenter 
notre  opération,  et,  par  conséquent,  le  traité  cfû 
nous  a  été  imposé  par  M.  le  ministre  des  finan- 
ces tious  mène  fatalement  à  noire  ruine,  si  on 
lie  nous  adiîorde  pas  des  conditions  analogue! 
à  celles  des  autres  conipa^nies. 
Voici  quelles  sont  ces  eonditionê. 
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Les  compagnies  de  Ghurchward  et  de  Gha- 
tam^qui  ne  sont,  en  définitive,  que  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  anglais,  c'est-à-dire  les 
raiiways  de  Douvres  à  Londres,  du  Giiatam  et 
du  8ud*Est,  — car  ce  ne  sont  môme  plus  des 
entreprises  de  paquebots,  ce  sont  /les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  qui  ont  fusionné  dans 
la  grande  entreprise  des  paquebots, — ces  com- 
pagnies, dis-je,  veulent  absorber  l'opération 
entière.  « 

Voilà  bien  la  situation  telle  qu'elle  est  au- 
jourd'hui. 

Ges  compagnies  avaient  obtenu  un  avantage 
extraordinaire,  parfaitement  explicable  alors 
qu'elles  étaient  sans  concurrents,  avantage 
immense,  qui  fait  toute  leur  fortune,  toute  leur 
richesse,  tout  leur  avenir,  toute  leur  force, 
et  qui  consistait  à  avoir  les  billets  directs  pour 
tous  les  voyageurs  transitant  de  Londres  à  Pa- 
ris, et  réciproquement  de  Paris  à  Londres. 
Ainsi,  quand  un  voyageur  partait  de  Paris 
pour  se  rendre  en  Angleterre,  ou  d'Angleterre 
pour  se  rendre  à  Paris,  il  était  immédiatement 
muni  d'une  carte  qui  le  faisait  arriver  au  but 
de  son  voyage,  et  il  n'avait  pas  à  se  préoccuper 
de»  points  intermédiaires  où  il  pouvait  avoir  à 
s'arrêter. 

La  compagnie  française,  qui  a  l'attache  du 
Gouvernement,  —  car  j'ai  entre  les  mains  le 
traité  qui  a  été  passé,  avec  elle, —  cette  com(>a- 
fùw  française  —  c'est  à  n'y  pas  croire!  —  ne 
jouit  d'aucun  de  ces  avantages  :  elle  ne  peut  pas 
obtenir  pour  son  compte  les  billets  directs 

Jour  les  voyageurs  de  Paris  à  Londres  et  de 
fondres  à  Paris.  Qu^en  résulte-t-il  ?  G'est 
q|a'il  lui  reste  uniquement  le  service  des  dépô-. 
ches,  et  qu'elle  ne  peut  faire  aucune  espèce  de 
perception  ni  de  bénéfice  sur  les  voyageurs. 

En  admettant  même,  —  ce  que,  du  reste,  je 
ne  crois  pas  que  vous  puissiez  admettre,  —  en 
admettant,  dis-je,  que,  dans  Je  paragraphe 
premier  du  traité,  par  ces  mots  •  des  conditions 
équivalentes  »,  on  ait  voulu  parler  des  charges 
imposées  à  la  compagnie,  je  crois  que  par  ces 
mots  •  conditions  équivalentes»  on  a  aussi  vou- 
lu dire  :  vous  aurez  les  mêmes  avantages  que  la 
compagnie  anglaise  ;  vous  les  aurez  avec  d'au- 
tant plus  de  raison  que  vous. êtes  Français,  que 
vous  voulez  atteindre  un  but  national,  patrio- 
tique. Par  consé  {uent,  il  est  de  notre  devoir 
de  vous  protéger. 

Dans  ces  mots  .c  conditions  équivalentes  » 
sont  renfermées  deux  idées  :  i»  des  navires 
semblables  à  ceux  de  l'Angleterre  ;  2<>  toutes 
les  chances  d'exploitation  accordées  à  l'An- 
gleterre. 

La  compagnie  du  Nord  se  refuse  complète- 
ment à  accorder  à  celte  compagnie  française 
des  paquebots  le  bénéfice  des  mllets  directs.  Je 
Q*ouve  dans  le  cahier  des  charges  de  cette  com- 
pagnie du  Nord,  à  l'article  47,  paragraphe  2, 
une  stipulation  excessivement  importante,  qui 
fait  toute  ma  force  et  qui  établit  le  droit  que  je 
voudrais  faire  prévaloir  devant  l'Assemblée. 
J'appelle  ici  votre  attention,  messieurs,  parce 
que  c'est  sur  ce  texte  que  repose  toute  la  dis- 
cussion. 

Voici  cette  stipulation  : 

c  Les  règlements  d'administration  publique 
rendus  en  exécution  de  l'article  39  ci-dessus 
prescriront  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  di*- 


verses  entreprises  de  transports  dans  leurs  rap- 
ports avec  le  service  des  chemins  de  fer.  » 

On  ne  pourra  pas  môme  m'objecter  qu'on  a 
quelque  chose  à  faire  ici  avec  l'Angleterre, 
puisque  la  comj)agnie  Ghatam  est  française 
et  qu'un  Français  est  placé  à  sa  tête.  Les 
deux  compagnies  ont  donc  la  même  natioua- 
lité.  elles  doivent,  par  conséquent,  avoir  les 
mêmes  droits. 

•El  tout  à  l'heure,  au  point  de  vue  interna- 
tional, je  pourrai  encore  démontrer  que,  quand 
même  la  compagnie  Ghatam  serait  an- 
glaise nous  avons  le  droit  de  récipoocité  avec 
r  Angleterre.  Mais ,  je  le  répète,  ces  deux  com- 
pagnies sont  françaises;  or,  l'une  possède,  d'une 
manière  absolue  et  exclusive,  la  propriété  des 
billets  directs  entre  Paris  et  Londres,  et  l'autre 
ne  peut  pas  obtenir,  en  vertu  des  mêmes  stipu-  ^ 
lations,  le  droit  d'avoir  des  billets  directs  lors-  ' 
qu'il  est  édicié  formellement  que  les  compa- 
gnies similaires  obtiendront  les  mêmes  avan- 
tages. 

J 'ai  voulu  me  munir  du  texte  même  dont  je 
vous  ai  donné  lecture;  j'aurais  craint  sans  cela 
que  l'interprétation  ne  fût  pas  complète,  et  je 
vous  la  livre  telle  qu'elle  est  écrite  dans  la  loi. 

Vous  le  voyez,  messieurs,  celte  ijuestion  se 
résume  —  après  l'exposé  succinct  c^ue  je  viens 
de  faire,  —  en  un  pomt  unique,  principal,  sans 
lequel  la  compagnie  française,  que  vous  avez 
créée,  qui  vous  appartient,  que  vous  avez  mis- 
sion de  protéger,  ne  peut  vivre.  Elle  doit  même 
mourir  après  avoir  perdu  les  capitaux  assez 
considérables  engagés  dès  le  début  dans  cette 
entreprise. 

Je  vous  demande  donc,  messieurs,  s'il  est 
possible  de  maintenir  l'état  actuel  de  cette 
compagnie  sans  la  précipiter  vers  sa  ruine. 

Là  compagnie  Ghatam,  —  elle  est  française 
de  nom,  c  est  là  son  excuse,  —  sous  ce  couvert- 
là  elle  exploite  nos  richesses:  Je  demande  si 
une  seule  compagnie  française  peut  jouir  de 
cette  immunité  des  billets  directs,  lorsqu'à  cô- 
té d'elle  une  compagnie  créée  sous  l'inspiration 
du  Gouvernement,  viendra,  .après  avoir  témoi- 
gné son  dévouement  et  son  patriotisme,  expi- 
rer auprès  de  la  mine  d'or  que  crée  le  tran- 
sit. 

Messieurs,  il  y  a  un  fait  qui  m'a  toujours 
frappé.  Je  suis  du  Pas-de-Galais  ;  j'habite  Ga- 
lais.  J'ai  de  grands  rapports  avec  1  Angleterre, 
et,  certes,  j^stimô  et  j'honore  beaucoup  ce 
grand  pays  ;  mais,  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est, 
qvH'û  a  une  puissance  et  un  esprit  d'assimila- 
tion qui  le  portent,  en  raison  de  sa  richesse  et 
de  ses  capitaux  et  de  ses  compagnies  puissan- 
tes, à  absorber  partout  les  richesse$  des  \utres  ' 
Souples.  Ge  grand  peuple  a  des  suçoirs  établis 
ans  toutes  les  parties  du  monde,  et  c'est  au 
moyen  de  ces  suçoirs  qu'il  attire  en  Angleterre 
la  fortune  de  tous  les  autres  peuples. 

Vous  le  savez,  ^uand  le  gouvernement  an- 
glais a  seulement  un  de  ses  suiets,  un  de  ses 
nationaux,  sur  les  pointa  les  plus  éloignés  du 
globe,  compromis,  immédiatement  il  arbore 
son  pavillon  et  couvre  ses  sujets  de  l'ombre  de 
son  drapeau^  La*  France,  au  contraire,  à  l'air 
d'abandonner  ceux  qu'elle  doit  protéger.  (Très- 
'  bien  1)  Le  fait  est  positif.  G'est  le  résulut  de  ce 
'  qui  se  passe  qui  me  fait  parler  ainsi  et  inter- 
préter la  question  commode  le  fais.  Je  demande 
pourquoi  nous  ne  donnerions  pas  à  nos  conci- 


SÉANCE  DD  6  FÉVRIER  4873 


573 


toyens  la  protection  que  les  Anglais  accordent 
aux  leurs.  Je  demande  pourquoi  TAneleterre 
aurait  des  moyens  d'action  plus  consiaérables 

aue  la  France,  pourquoi  elle  serait  préférée  à 
s  Français  qui  s'onreat  à  créer  une  industrie 
maritime  sur  nos  côtes. 

Je  résume...— j*ai peut-être  été  un  peu  long 
(Non  1  non  I),  —  je  résume  la  question. 

La  compagnie  française,  autorisée,  légalisée, 
créée  par  le  Gouvernement  français,  ne  peut 
pas  vivre  si  vous  ne  lui  accordez  pas  l'avan- 
tage ou  le  droit  égal  de  posséder  comme  les 
antres  compagnies  des  billets  directs  entre 
Paris  et  Londres.  Elle  ne  peut  vivre,  c'est  im- 
possible. 

D*autre  pari,  en  vertu  de  rteirticle  !«'  du 
trailé,  je  dis  que  les  mots  :  <  conditions  équi> 
valentei  »  renferment  les  stipulations  avanta* 
geuses,  comme  les  stipulations  onéreuses. 

J'ajouie  qu'en  vertu  des  contrats  passés  en- 
tré la  compagnie  et  le  Gouvernement,  lors  de 
la  création  des  chemins  de  fer,  il  a  été  imposé 
à  la  compagnie  de  ne  créer  aucun  monopole 
en  faveur  de  quiconque,  à  moins  que  toute 
autre  personne  ne  le  demandât  et  ne  Tobiint. 

Donc,  messieurs,  pour  conclure  dans  cette 
interpellation,  je  demanderai  simplement  à 
Thonorable  ministre  des  finances  si,  dans  le 
double  caractère  qu'il  revêt  à  mes  y  eux,  \^  ce- 
lui de  ministre  des  finances,  qui  lui  donne  une 
haute  position  et  une  très-grande  influence,  et 
2»  celui  d'administrateur  du  chemin  de  fer  du 
Nord,  faisant  partie  du  conseil...  (Rumeurs  et 
interruptions.) 

Une  voix.  Il  l'a  été,  il  ne  Test  plus  ! 

M.  JDussaussoy.  Mais,  messieurs,'  per- 
mettez !  je  ne  crois  rien  dire  de  mal.  Quand 
un  homme  revêt  deux  caractères  différents  et 
qu'à  l'aide  de  ces  deux  influences,  il  peut  obtenir 
un  résultat  légitime  et  légal,  je  ne  vois  pas 
quel  mal  il  y  a  à  invoquer  ces  deux  autoritési, 

3uand  même  elles  seraient  réunies  sur  la  tête 
'une  mévofi  personne. 

Je  répète  donc  que,  d'une  part  comme  Gou- 
vernement M.  le  ministre  des  finances  doit 
.  protection  à  cette  compagnie  ;  et  qu'ensuite, 
en  dehors  du  (rouvernement... 

M.  MettQtal.  Gela  ne  vous  regarde  pas  ! 

M.  Duasaussoy.  Gela  ne  nous  regarde  pas  1 
Messieurs,  on  a  dit  bien  des  choses  à  la  tri- 
bpne  qui  souvent  étaient  plus  étrangères  aux 
questions  que  l'argument  que  j'emploie. 

Je  cherche  pia  force  là  où  je  peux  la  trouver, 
surtout  quand  il  s'agit  de  défendre  des  intérêts 
aussi  sérieux,  car  je  ne  discute'  ici  ni  l'in- 
térêt des  concessionnaires,  ni  l'intérêt  de  la 
ville  de  Galais;  je  défends  le  pavillon  français 
qu'on  veut,  pour  ainsi  dire,  supprimer  sur  les 
côtes  de.  France.  (Très-bien!  sur  plusieurs 
bancs.) 

Par  conséquent,  messieurs,  je  conclus  par 
ces  simples  mots,  en  démordant  à  T Assem- 
blée si  elle  nq  croira  pas  qu'il  est  nécessaire, 
juste,  équitable,  indispensable  que  la  compa- 
gnie nouvelle  possède  l'exploitation  du  transît 
des  voyageurs,  en  ayant,  comme  l'autro  com- 
pagnie, la  jouissance  des  billets  directs  entre 
Paris  et  Londres  et  ^nc$  versa.  Je  demanderai 
simplement  à  M.  1er  ministre  de  vouloir  bleu 
répondre  à  cette  question  que  j'ai  l'honneur  de 
lui  adresser.  (Très-bien  !  très-bien  I) 

M.  Léon  Say,  ministre  dês  finances.  Mes- 


sieurs, pour  répondre  à  rinterpellaUon  oui 
vient  de  m'ôtre  adressée  par  rnonorable  M. 
Dussaussoy,  je  crois  devoir  traiter  successive- 
ment plusieurs  questions  qu'il  me  semble  avoir 
confondues  en  une  seule. 

Et,  d'abord,  je  ne  pense  pas  ({u'il  soit  néces- 
saire de  revenir  sur  la  question  personnelle. 
(Non  !  non  \) 

A  partir  au  jour  où  j'ai  été  nommé  préfet  de 
la  Berne,  je  ne  me  suis  plus  occupé  de  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Vois  à  droite,  Ge  n'est  pas  de  cela  qu'il  s'a- 
git, c'est  de  la  compagnie  Magnierl 

M.  Haenljens.  M.Magnier  de  l'Evénement  \ 
Il  est  difficile  de  ne  pas  remarq[uer  que,  depuis 
ce  moment-là,  ce  journal,  par  une  singulière 
coïncidence,  attaque  très-vivement  la  majorité 
de  l'Assemblée. 

M.  le  ministre  des  finances.  Geci  est  ab- 
solument étranger  à  l'interpellation  qui  est  en 
ce  moment  en  discussion. 

M.  de  Tillanconrt.  Assurément  !  cela  n*a 
pas.de  rapport  avec  la  question  ! 

M.  le  ministre.  J'aoorderai  toutes  les  aues- 
tions  que  mes  honorables  collègues  voudront 
soulever,  à  l'heure  qu'il  leur  conviendra  ;  mais, 
quant  à  maintenant,  je  dois  me  borner  pure- 
ment et  simplement  à  examiner  la  situation 
des  transports  de  la  poste  entre  Douvres  et  Ga- 
lais. (Interruptions.) 

Il  y  avait  une  compagnie  en  possession  de 
la  concession  de  ces  transports,  moyennant 
une  subvention.  CSette  .société  était  dirigée  par 
un  Français;  mais  les  intérêts  de  la  société 
étaient  anglais,  cela  est.  bien  certain,  cela  est 
connu  de  tout  le  monde  non-seulement  à  Ga- 
lais, mais  dans  beaucoup  d'autres  endroits  ;  je 
le  répète,  il  n'y  a  là  de  secret  pour  personne. 

A  l'expiration  de  la-  concession,  on  a  dû 
pourvoir  au  service  et  chercher  à  mettre  en 
adjudication  le  service  postal  entre  Dou^yres  e& 
Galais.  Des  remises  ont  été  apportées  i  l'adju- 
dication, parce  qu'on  voulait  attendre  une  oc- 
casion favorable,  et  qu'on  désirait  qu'il  se  pré- 
sentât un  certain  nombre  d'adjudicataires. 

On  agissait  ainsi  sur  la  demande  des  ha- 
bitants de  Galais  et  de  M.  Dussaussoy  lui- 
même.  Lorsqne,  enfin,  on  arriva  à  l'adjudica- 
tion, il  fallait  absolument  prendre  un  parti, 
parce  qu'on  était  menacé  a'abandon  pîar  la 
compagnie  qui  exploitait  et  qui  voulait  peut- 
être  profiter  de  la  possibilité  de  cet  abandon 


dans  cette  adjudication,  l'on  diminuât  d'une 
façon  sensible  la  somme  de  la  subvention  qui 
était  allouée  à  l'ancienne  compagnie. 

Mon  prédécesseur,  l'honorable  M.  de  Gou- 
lard,  fixa  un  prix  dans  un  pli  cacheté.  Ge  prix 
étant  dépassé  par  tous*  les  concurrents,  il  ne 
put  y  avoir  d'adjudication. 

C'est  alors  qu'intervint  un  traité  direct  avec 
M.  Edmond  Magnier,  dont  parlait  teut  à  l'heure 
M.  Dussaussoy.  Ge  M.  Magnier  n'a  pas  dispa-* 
ru  :  il  a  pu  faire  un  traité  d'exploitation  avec  telle 
ou  telle  autre  pesonne,  mais  il  est  encore  au- 
jourd'hui concessionnaire  en  vertu  du  traité 
consenti.  Tel  est  l'état  actuel  des  choses. 
.  Maintenant  cette  société,  qui  est  une  société 
française,  a  été  mise  en  demeure  d'exécuter  le 
service  d&Ds  de  bonnes  conditions.  Elle  ne  l'a  pas 
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pu  immédiatement:  elle  a  dû  chercher  des  bâ- 
timents; elle  est  allée  peut*  cela  jnequ'en  BéU 
giqne,  et  elle  a  mô<ne  eo  la  maumse  fortune 
^acbetei*  des  bâtiments  qui  âvaietit  été  re- 
butés pour  ce  service  quelques  années  àupara-* 
vatit.  (Mouvement.)  Éilë  s'est  dohc  trouvée 
da^s  une  situation  trds-difflcile.  J'e  dis  cela  en 
passant,  parce  que  je  suis  étonné  que  M.  Dus* 
saussoy  ait  fait  reloge  de  des  mêmes  bâti- 
mBUts. 
M.  Dussauëttfy.  Je  demande  fa  parole. 
M.  le  mfitfftt^e.  Certainement  ii^  étâiéiit 
ïnoms  conveàftbles  (}ire  6e\it  qui  faisaient  le 
séi^ice  il  y  a  quelques  moië. 

Cette  dodété  se  f routait  donc  dans  une  sii- 
tnatioh  diffîéllé,  parce  -({ué,  en  effet,  le  trans- 
port des  dépêct^s,  qtii  est  la  seule  chose  qu^ 
nous  ayons  eu  à  mettre  en  adjudication,  né  pa- 
raiissait  pas  deVôif*  dt^tinéi^  hi  bénéfices  sur 
lesquels  ces  messieurs  avaient  compté.  Aloài 
ils  nous  ont  demandé' de  faire  ititôrvëilii' la 
f)uis^anee  française  pour  (fUe  leur  affaire  de  • 
vint  le  plus  profifèble  possible.  Nous  ne  nous 
y  sommes  pas*  prêtés  et  Vous  devei  comprendre 

Îiourqudi  ;  xhafis  n6\2s  n'avdtis  jamais  refusé  dé 
aire  .ce  qtli  était  nécessaire  pour  que  le  service 
fût  éonvenableâient  installé  et  pouf  que  la 
compagnie  pût  feinplir  iou§  sé^  engagements. 

Il  s'est  présenté  des  obstacles  dé  plus  d^'un 
genre.  Je  ne  sais  si  vous  connaissez  le  polf't 
.  dé  Dtouvrés.  lî  n'est  fhfi  gfrrfiid  :  il  y  a  deux  je- 
tées, ùnô  à  droite,  Fautreft  gauche,  auxquelieë 
on  accosté  suivant  Id  vent ,  et,  à  ces  jetées,  il 
n''y  à  que  trois  placée  actuellement.  Or,  comme 
trois  bateaux  font  lé  Service,-  il  ne  restait  pas 
de  plfifce  libre' ponr  te'batëatl  dô  la  poste.  Nou« 
qui  voillioné  qtië  no^  dépêche^  pussent  arriver 
et  débttrtruer  prothptement.  nous  étions  inté- 
ressés à  ée  que  racc6§tâge  fdt  fkbilrté. 

A  ce  point  dé  Vue,  tlôuis  n'avons  pas  hésité  à 
iàterventr,  et  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gfrtred  a'  l'éOtt  d^  rtkài  riftVitation  de  vouloir  bien 
ex'aniiniiir  ^il  ne  convenait  pas  de  faite  à  Ce 
sujet  tlné  dèmiirdhô  près  dii  ^gouvernement  an- 
glais. Nou^  ffevinn^,  en  môme  temps*,  chercher 
8*ii  n'y  avait  pas  pOssibiîUé  d'aider  la  compa- 
gnie dans  des  jWurparléfs  qui  avaieht  été  enta- 
mée aveé  des  compagnies  anglaises.  C'est  là 
que  je  touche  à  la  question  traitée  tout  à 
riteutiB  par  l'hôHoi*ableM.  Dasëaus^^oy  et  qù'6n 
appplle  la  question  des  Billets  directs.- 

y6\ié  deVéz  bien  reconnaître  que  leë  billets 
directs  sbilt  une  ftl'dUté  donnée  aux  voyageur^ 
panant  de  Londres  où  dé  Paris.  Au  moyen  dé 
ces  billëls,  le  voyageur,  sans  être  tourmenté 
pendant  la  tibût^,  éans  aVoi^  à  fklre  de  débour- 
sés nouveaux  ni  â  s'inquiéter  de  faire  faire  plu- 
sieurs fois  enregistrer  ëes  bagages,  peut  les 
trouver  à  rarriVéé  â  LOfadréS  ÔU  à  Pafls.  C'est- 
un  aVanta^  sensible,  é'ést  une  commodité 
pour  les  voyàtteuk's. 

Ces  billets  directs  se  éomposent,  pour  ainsi 
dire,  dé  l'adiôttfctîpft  de  trois  billets  distincts  : 
dn  billet  français,  un  atftre  Billet  pbur  le  trans- 
port sur  le  bateau  et  un  billet  anglais.  Oi*, 
nous  n*avdtts  aucune  action  sur  le  billet  an- 
glais. Nous,  GduVemement  français,  nous  ne 
poUVOnfe  pas  Vendre  à  une  compagnie  quelcon- 
que le  droit  de  se  servir  de  billets  adglais.  Gela 
est  absolument  en  dehol*s  de  notre  aétion; 
nous  a\ion8  tout  au  plùd  à  essayël*  des  xndyena 
de  persuasion. 


I  Mabitenant  que  s'est-il  passé  f  La  compa- 
gnie anglaise  du  ChAtam  étiiit  et  est  encore 
intéressée  dans  une  entreprise  de  trans|>ort  de 
voyageurs  par  bateaux  :  elle  avait  naturelle- 
ment le  désir  de  foiré  voyager  sur  ses  propres 
navires  les  voyageurs  qu'elle  transportait  ét( 
Angleterre.  Il  én'ést  Résulté  qu'e'le  faisait  et 
qu'elle  fait  encore  des  difficultés  pour  déliVref 
sur  le  parcours  aurais  dés  billet^  directs  aux 
personnes  qui  voyagent  ^ai^.  lés  bateaux  de  fa^ 
cpmpagnie  française. 

A  cela  on  objecte  que  nous  aurions  pfi 
l'esiger.  J'avoue  quie  je^  ne  sais  pas  t^ôp  conV^ 
ment. 

On  nous  a  dit  que  la  compagnie  du  6hé- 
min  d'e  fer  du  Nord  —  que  je  connais,  comme 
le  disait  tout  à  l'heure  l'honorable  M.  Dus- 
saùspoy,  —  pouvait  être  obligée  de  donner  deë 
billets  directs. 

Elle  ne  se  refuse  pas  à  faire  avec  la  compa- 
gnie des  bateaux,  elle  nous  Ta  déclaré ,  W 
mêmes  arrangements  qu'elle  a  fllits  avec  leë 
entreprises  à  la  suite,  à  s'ett^endre  a-veceile 
pour  donner  des  billets  directs  jusqu'il  l'éxtré-* 
mité  du  paï'cours  dés  deuiï  compagnies,  c'est- 
à-dire  de  Paris  il  Douvi*es  et  de  oeuvres  à  Pa- . 
ris,  mais  au  delà,  de  Douvres  &  Lohdfes,  elle 
n'a  point  d'action. 

Oh  me  dit  :  Mais  voiis  pouvei.  Vous  GottVei!- 
nement,  obliger  la  compagnie  dd  chemid  de 
for  du  Nord  à  refuser  à  nolfe  public  fraôlçais 
tous  les  avantages  qui  résultent  dis  l'organisa- 
tion actuelle  du  serviéé,  jusqu'à  ée  quâ  la  com- 
pagnie anglaise  ait  donné  satisfaction  à  la  com- 
pagniedes  bateaux. 

Cela  est  bien  exorbit^ant  ;  fë  rte  91'b  ^as  qae 
nous  ne  puissions  pas  chercher  à  arranger  les 
choses  ;  mais  enfin  jô  crois  que  notre  action 
dépal^serait  peut-êti*e  la  mesure,  qùfe  notre  di- 
gnité même  pourrait  être  engagée,  si  noUs  in- 
sistions trop  vivement  sur  ce  point  et  si  nous 
causions  à  nos  voyageurs,  dont  lé  nombre  esK 
très-considérable,  un  désagrément  qui  pour- 
rait se  prolonger  ^eut-étre  pendant  un  ou  deux 
ans,  uniquement  jjour  obtenir  au  profit  de  Cer- 
tains concessionnaire^  un  avaiitage  qui  ren- 
drait leur  afiaire  plu^  ou  moins  productive. 
(Assentiment.) 

Je  né  Veux  point  dire  de  nhtl  des  cohCessiOn- 
naii'es  qui  ont  pris  des  engagements  qu'ils  fbnt 
tous  leurs  efi'oi'ts  poUr  remplir  ;  mais  ainsi  que 
l'a  dit  M.  Dussaussoy,  ce  traité  poiirrait  encore 
changer  de  main,  et  nous  n'avons  aucun  inté- 
rêt à  nous  engager  en  quoi  que  de  soit  dans 
'  une  affaire  que  nous  bonifierions,  pour  que' les 
transactions  ùliétieures  pussent  être  plus  pit)fi- 
tableô.(Motlvement.)Nous  devons  ddncy  mettre 
une  réservé  très-grande,  je  dirai  presque  une 
réserve  absoliie  ;  mais  nous  ferons  tout  ce  qUt 
est  de  notre*devoir,  afin  d'assurer  le  transport 
deâ  dépêches,  -<-  ce  qui  nous  intéresser  particu- 
lièrement, ->  et  afin  de  Paâsurei*  dans*  ae  bon- 
net cohditions'. 

Voilà  les  réponses  génêi'ales  que  j'avais  S' 
faire  à  M.  Dussausf  oy.  Je  remànnierai  ehcore, 
—  et  je  lui  demanderai  H  permission  dd  finir 
par  là;  s'il  veut  répliquer,  j(î  mé  réserve  de  ré- 
pondre à  ses  nouvelles  observations,  —je  re- 
marquerai encore  quM  s^agit  de  difficultés  à' 
résoudre,  et  que  ces  difficultés  |ioùt'raient  étté* 
tranchées  pak"  de$  arrangements  analogues  f 
cm  dont  j^aWtffE  M;  mësatMdy  ixft^éliîe. 
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^les  pourraient  l'être  |iu&çii  par  d'autreç  qpé 
je  ne  connais  pas  encore^  mais  •  dont  ^1  ^  etë 
question  depuis  quelques  jours. 

Si  ces  arrangements  ne  pouvaient  aboutir, 
s'il  s'établissait  cette  çorte  de  lutte  dont  on  par- 
lait, cela  prendr^ix  un  certain  temps.  Ox  la 
âue^tion,  ^i  elle  s'^tçnd,  n'a  plus  oeaucoup 
'intérêt,  parce  que,  iort  b^ureusenuBnt,  il  se 
fait  dans  cet  ordre  4'idéea  du  passage  entr^ 
JJouvres  ,et  Calais,  du  trafic  et  des  voyageip 
entrç  Paris  et  Londres,  de3  perfectionnement^ 
incessants.  Nous  pouvons  espérer  que  d'ici  |i 
une  époque  qui  n'est  peut-être  pas  éloignée,  — 
et  jç  suis  sûr  ,^ue  l'&oporable  M.  Dussaussoy 
l'espç^e  comme  m^oi,  —  il  y  ^ura  de  tels  per^ 
fectionnemenU  apportés  &  la  traversé^  e4tr^ 
Calais  ^t  Dpuvres,  que  toutes  les  questions 
dont  on  a  parlé  ap]ourd'ii,u,i  auront  perdu  de 
leur  importance.  On  ;s'ocoupe  4'uu  grand  p/p,-. 
jet,  que  je  considère  comme  extrêmement  im-* 
portfint,  dont  19,  fé^ssite  serait  désirable,  qui 
parait  pratique,  quj  a  ét$  étudié  pax  leshom.- 
me9  coç^étents,  et  au  m)yen  duquel  oh  arri- 
verait t  construire  à  Calais  nn  port  mariti;^ 
dans  des  condition^ç  très-avantageuses. 

Ce  qui  n^jjinqye  dans  la  M^pcne,  ce  ne  apz^ 
pas  leç  bat^eaux  mais  les  ports,  ^e  jour  où  vous 
aure?  qe  beaux  ports,  ce  ne  ^ront  pas  le3 
beaux  bâtimept^  qui  fi^ropj;  déf/^l  pour  accom- 
plir les  services. 

En  consid^rat^n  i&  cet  avenir  pjrocbain,  je 
l'espère,  et  par  suite  des  indications  données 
tout  à  rheuro,  je  crois  qu'il  n'y  à  pour  le  Gou- 
vernement qijL  a  rester  dans  la  situation  d'ex- 
pectative gardée  jusqu'ici,  en  veillait  à  ce  que 
le  service  se  faspe  /e  mieux  ppssijble.  Il  pour^^ 
se  prêter  à  tous  le^  ar/;^gêment^  qui  jfi'entra- 
veraieht  pas  ce  service)  mais  non  certes  en  sui- 
vant 1^  voie  que  l'bpnorable  M.  Dussaussipy 
voulait  lui  tracer.  (Très-bien I  très-bien!) 

1^.  Du9aiias9oy.  Je  désire  rép^^ndre  un  moJt 
au  poiiit  principal  de  l'urgumentatiou  de  l'bor 
jaorable  ministre  desfinauçes.  (Bruit.-r-Parl.ez  1) 

D'abord  je  le  remercie  pour  mon  compila  et, 
je  crois  pouvoir  Je  dire,  au  nom  de  la  France  et 
du  monde  entier...  (Exclamations.) 

Permette;^  )  vpus  jugç?,  p^sfi^^r^,  av^nt  ^'a- 
vpir  entendu. 

Je  parle  de  )a  grando  entreprise  à  laquelle 
M-  ie  ministre  des  Onarices  a  fait  allusipp,  à  \^ 
grande  g^re  maritime  qui  ^st  en  projet  dau$  le 
détroit  du  l'as-4e'Calais,  Il  est  ^vidept  que 
cette  gi:an/le  eptrepris^  n^a  pas  seulement  ppmr 
but  de  ^ejrvir  le§  intérêts  français,  mais  quç  le 
monde  entier  participera  aux  avantagei;  gui 
résulteront  do  l'exécution  de  ce  grand  projet. 
(Mouvements  divers.)  C'est  pour  cela  que  j'ai 
remercié  M.  le  ministr^  des  finances. 

C'est  là  upe  alTaire  nationale,  sociale  et  in» 
ternationale. 

M.  le  ministre  des  finances  vous  disait  tout 
&  l'I^evre  qu^  la  compagnie  nouvelle,  en  atten- 
dant les  paquebots  qui  devaient  servir  au  tran- 
sit des  dénécjbies  et  de^  voyageurs,  avait  dû  de- 
mander le  (encours  d§  l'Etat*  concours  qui 
lui  avait  été  généreusement  accordé  ;  mais,  ij 
faut  (e  dire,  aussitôt  ({^'elle  a  pu  dégrever  1^ 
Gouvernement  françajis  de  cette  cnargef  la 
compagnie  s'est  empressée  de  le  faire,  et  aqr 

I'ourd'hui  elle  est  en  possession  de  troi^  piique- 
)ots  de  provenance  belge  et  frapçaife,  i|vec 
^esqi^e)^  ell§  effective  ^on  ^fyiçf- 


£ti  à  prppQ34e  ces  paqiiBbQts,  per,m6tte{5rpaQi 
d'ajouter  quelaues  çiots...  (Interruptions.  — 
Parlez  !);  car,  des  paroles  de  M.  le  ministre  dee 

Snanc;el^  vous  pourries  conclure  que  ces  paque- 
ots  sont  dans  un  état  d'infériorité  comparati- 
vement aux  paquebots  anglais  et  quQ,  par  con- 
séquent, le  service  peut  étra  .moins  bien  assu^ 
par  la  nonvçllie  ^ompagn^e  que  par  l'ancienne. 

Je  rappelle  ça  lait  qui  /dst  à  ^  cont^isçance 
d^  tous,  je  crois  que  M.  le  dir^^eur  général 
des  postes,  qui  est  présent,  le  connaît  comoae 
moi  ;  les  paquebots  français  f9,9ctionnentôXAc- 
tem^nt  i^omme  lè^  paquebots  anglais. 

Voilà,  mçsaie;oré,  l'observig^i^  qi^e  je  .vou- 
lais faire.  J'en  ai  une  encore  plus  impt^rtant^, 
c'est  une  question  natipnale  et  jie  vo^s  df  çoan- 
de  de  vouloir  m'éoputef  enMiï?  une  minuit. 

M.  le  xnlnist^e  vous  ^  d)t  tout  à  l'beure.  ^ 
propos  de  la  dé^ivrancQ  d^  billets  4^  4rcq(^- 
tipn  entre  Paris  et  Londres  ;  po^is  ,a*vioufi  ^ien 
droit  de  donner  dj9S  billets  4o  circulation  d^ 
Paris  jusqu'à  Douvres;  mAi^4,  nous^sommea 
sur  le  sol  anglàiSf  et  nou^s  qp  pouvons  pro- 
longer l'effet  de  ,ces  billets  jusqu'à  Londre^. 

Je  demanderai  alors  pourquoi  l'Angleterr^a 
le  droit  de  délivrer  des  billeîajde  Lqn^^^^  jup- 
gu'à  Calais,  et  pourquoi  k  Franqaj  de  jGlaJais 
juçqu'^  Paris,  lui  conoèais  encore  l'ayantage 
d'avoir  àes  billets  directs. 

;9f .  peiUvjér  Voil^  la  questiou,  la  vraja  qu«k 
tion  1 

Xf*  ))^8f|^u|S|^9^,  G'^t  14  toute  la  ques- 
tio9,  c'eu&t  une  question  ne  d^oit  ioternation^^l 
que  j'ijivoque  de  toutes  n^es  for^,  dç  toute 
mon  énergie  et  de  toute  ma  jconviatiou.  (Ob  I 
ofj!  •—  Trèy-bienl  très-l^ieflil  par  quelques 
bancs.) 

Messieurs,  chacun  parle  pon;ime  il  veut,  et  je 
ne  crois  paç  nuire  à  mon  pay^,  quand  je  ^n'e^*- 
prin^e  ainsi,  Jç  revendique  les  droii>s  iét  léa 
prérogatives  d^  notre  pavillon  pur  le^  m^p. 

Je  dis,  messieurs,  que  si  la  compagnie  aur 
glaise  persiste  à  ne  pas  nous  donner  le  pap- 
aase  k  l'aid^  de  billete  directs  de  Douvres  jus- 
qirà  Londre?,  nous  sommes  en  dtmit  de  lui  ire* 
fuser  l§k  coptinuation  directe  de  Calais  jusqp'ji 
Paris. 

Quelques  vqix.  C'eat  celai 

M.  Botti§a^.  Je  demande  la  parole. 

M-  DussauBsoy.  Voilà,  toute  la  question  j 
nt  comme  le  droit  internatipnal»  accepté  au« 
jourd'lfui  dans  le  ^ondé  entier,  établit  que  les 
nations  doivent  s^  traiter  sur  h  Pied  de  l'éga- 
lité et  de  l'équité,  le  droit  coocéc^  à  l'Angle- 
iarre,  l'Angleterre  doit  le  concéder  à  la  France, 
et  le  jour  où  elle  vpuç  le  refuse,  vous  devez  le 
lui  refuser  égalon^ent.  Vojlà  topt^  mon  argu- 
mentation. (A^entiment  a  droite.) 

M.  Bottie«i^.  Messieurs,  je  considère  cppnne 
purement  per^onneflp,  et  d'intérêt  purement 
particulier,   J[a  question  qui  est  actuellement 

Sortée  à  la  tribune  par  notre  bono^able  collègue 
[.  Dussaussoy.  .  • 

Il  s'agit,  non  pas  de  s'adresser  an  &ou?erner 
ment  français  &nn  d'obtenir  le  redressement  def( 
torts  dont  on  ^e  plaint,  mais  de  «'adresser  à  la 
compagnie  i^  Douvres  ^  Londres,  afin  d'obt^r 
nir  les  mêmes  avantages  qui  ont  été  concédée 
à  la  compagnie  Cbatam  pour  le  irao^port  de 
ses  voyageurs. 

Toutes  c^6  aifdcultés  sont  né^s^  de  deux  cl^o- 
s^a  :  la  prem^re^  p'est  qu'pn  m  po^W  p^a  o^ 
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réclamations  là  où  elles  devraient  être  portées. 
La  seconde  circonstance  ,  c'est  que  cette 
compagnie  qui  se  présente  ici  sous  des  dehors 
parfaitement  respectables  que  je  ne  conteste 
en  aucune  façon,  est  née  dans  des  circonstan- 
ces si  singulières  et  si  étranges  que  de  là  sont 
nés  tous  les  embarras. 

Voiw  à  droite*  (Test  celât  —  Parlez  !  parlez  ! 

M.  Bottieau.  Avani  d'apprécier  la  récla- 
mation de  MM.  Magnier  et  Dumont,  il  Importe 
de  savoir  en  quelles  mains  se  trouvait  cette 
entreprise  du  transport  des  dépêches  de  Calais 
à  Londres  avant  le  traité  qui  a  été  passé  entre 
M.  le  ministre  des  finances  el  MM.  Magnier  et 
Dumont. 

Cette  coxnpa^ie,  on  nous  Ta  dit,  [c'était  la 
compagnie  Cflebsatel,  une  compagnie  anglaise, 
composée  exclusivement  d* Anglais  et  faisant  le 
transport  de  dépêches  avec  des  navires  anglais. 

U  7  aiun  fait  que  je  retiens  d^abord,  c^est 
cehii^ci  :  c'est  qu^a  la  tête  de  cette  compagnie 
'se  trouve  un  Français ,  que  Tadministration  et 
le  public  ne  connaissaient  que  le  Français, 
M.  Clebsatel,  et  que  c'est  toujours  avec  lui 
qu'on  a  traité  du  transport  des  dépêches.  Mais 
bien  antérieurement  au  traité  qui  a  dépouillé 
)a  compagnie  Clebsatel  au  profit  de  MM.  Du- 
mont et  Magnier,  il  s'était  passé  un  fait  extrê- 
mement intéressant  et  qui  devait  concilier  à 
M.  Clebsatel  toute  la  bienveillance  du  Gouver- 
nement. 

Au  moment  de  la  déclaration  de  guerre,  le 
traité  passé  entre  notre  Gouvernement  et  M. 
Clebsatel  était  sur  le  point  d'expirer,  et  il  ex- 
pira, en  effet,  quelques  mois  après.  Etait-il 
possible  au  Gouvernement  de  mettre  l'entre- 
prise du  transport  des  dépêches  en  adjudica- 
tion? Non,  la  situation  de  fa  France  et  de  son 
Gouvernement  ne  le  permettait  pas  ;  on  était 
donc  dans  cette  situation  ou  de  suspendre  le 
transport  des  dépêclies,  ou  de  solliciter  de  la 
compagnie  Clebsatel  de  transporter  les  dépê- 
ches aux  anciennes  conditions. 

Ces  propositions,  en  effet,  ont  été  faites  à  la 
compagnie  Clebsatel.  M.  Clebsatel,  ne  s'ins- 
pirant  que  de  son  patriotisme,  a  répondu  :  - 
c  Nous  sommes  entièrement  à  la  disposition  du 
Gouvernement  français;  nous  transporterons 
les  dépêches  dans  les  conditions  anciennes. 
nou&  continuerons  l'exécution  de  notre  traité  ; 
n'ayez  à  ce  sujet  aucun  souci,  aucune  préoccu- 
pation !  «  Et  c'est  à  la  suite  de  cet  accord  que  le 
transport  des  dépêches  a  été  continué  entre 
Calais  et  Londres. 

Alore  que  nous  n'avions  plus  ces  grandes 
préoccupations  de  Is  guerre,  alore  qu"il  était 
possible  au  govvemement  français  de  se  préoc- 
cuper d'intérêts  d'un  ordre  secondaire,  la  com- 
{>agnie  Clebsatel  a  dit  :  t  Mais  depuis  bien 
ongtemps  le  traité  intervenu  entre  vous  et 
nous  est  expiré  :  nous  •  ne  pouvons  pas  rester 
dans  la  situation  où  nous  sommes  aujourd'hui; 
toute  incertitude  dloit  cesser;  par  conséquent, 
ou  traitez  directement  avec  nous  aux  termes 
des  anciennes  conditions,  c'est-à-dire  moyen- 
nant une  subvention  de  190,000  fr.,  ou  oien 
mettez  en  adjudication  le  transport  des  dépê- 
ches. 

Le  Gouvernement  ne  se  préoccupant  que 
des  intérêts  du  Trésor,  se  décida  pour  l'adju- 
dication ;  je  crois  d'ailleurs  que  là  loi  lui  en 
faisait  une  obligation.  On  mit  donc  en  adjadi- 


catiçn  le  transport  des  dépêches,  et  que  se 
passa-t-il?  Trois  compagnies  sérieuses  soumis- 
sionnèrent et  la  compagnie  Clobsatet  est  celle 
qui  consentit  le  rabais  le  plus  fort;  néanmoins 
elle  ne  fut  pas  déclarée  adjudicataire.  Au  point 
de  vae  du  public,  ce  résultat  était  fâcheux. 

En  effet  la  con^pagnie  Clebsatel,  c'est-à-d'ire, 
cette  compagnie,  qui  depuis  dix  ou  quinze  ans 
effectuait  le  transport  des  dépêches,  était  orga- 
nisée pour  le  transport  des  dépêches  dans  les 
conditions  les  plus  satisfaisantes  et  les  plus'ex- 
ceptionnelles  :  ses  équipages  étaient  excellents, 
ses  navires  rapides,  et  jamais  elle  n'eut  de  re- 
tards pendant  sa  longue  exploitation.  Néan- . 
moins  aucune  compagnie,  Qpmme  je  le  disais, 
n'avait  pa  être  déclarée  adjudicataire. 

Mais  alors  qu'y  avait-il  a  faire?  C'était,  sui- 
vant nous,  de  procéder  à  une  nouvelle  adjudi- 
cation. (Marques  d'assentiment  à  droite.) 

Eh  bien,  messieurs,  il  n'y  eut  pas  d'adjudi- 
cation ;  mais  tout  à  coup  on  apprit  que  ce 
transportées  dépêches  avait  été  concédé,  non 
pas  à  une  compagnie  de  transport,  non  pas  à 
une  compagnie  anglaise,  encore  moins  à  une 
compagnie  tyançaise,  non  pas  à  des  armateurs, 
à  des  hommes  spéciaux,  à  des  hommes  hono- 
rables, ayant  les  ressources  et  les  moyens  suf- 
fisants pour  reprendre  utilement,  convenable- 
ment le  transport  des  dépêches  de  Calais  à 
Douvre  et  de  Douvre  à  Calais. . . . 

Voix  à  droite,  A  des  journalistes  ! 

M.  Bottieaa.  ...mais  à  deux  journalistes,  à 
M.  Magnier,  rédacteur  de  VEvénement,  à  M. 
A.   Dumont,  gérant  du  même  journal. 

Or,  quels  sont  la  situation  et  les  antécé- 
dents de  ces  messieurs  qui  leur  valaient  d'a- 
voir été  ainsi  remarqués  d'une  'façon  parti- 
culière par  le  Gouvernement  et  d*être  dé- 
clarés adjudicataires  de  cet  important  service? 

Messieurs,  c'est  assez  difficile  à  décoavrir, 
peut-être  encore  plus  difficile  à  dire...  (Rires 
ironiques  à  droite.) 

M.  de  Goulard,  ministre  de  Vintérieur.  Je 
voifs  engage  à  dire  tout  I 

M.  Bottieaa.  Je  le  dirai,  monsieur  le  mi- 
nistre. 

M.  le  ministre  Tintérieiir.  Je  vous  y  en- 
gage, et  je  demande  la  parole.  (Mouvement.) 

M.  Bottieaa.  Je  crois,  messieurs,  qu'il  n'y 
avait  d'autre  raison  que  celle-ci  :  c'est  que  MM. 
Magnier  et  Dumont  appartiennent  au  journal 
VEvénement,  Vous  voyez,  monsieur  le  ministre, 
que  je  dis  tout.  (Rires  approbatifs  à  droite.) 

Car  il  n'est  personne  clans  cette  Assemblée 
qui  ne  connaisse  le  journal  ï Evénement,  oui  ne 
connaisse  sa  politique  et  qui  ne  se  remémore 
les  injures  qu'à  chaque  instant,  dans  sa  mal- 
veillance, ce  journal  adresse  à  l'Assemblée. 
(Très-bien  1  et  applaudissements  à  droite.) 

M.  Dacaing.  vos  journaux  nous  appellent 
bien  des  pickpokets  ! 

M.  Raoal  Daval.  Ëk  les  fausses  dépêches? 

M.  Bottieaa.  Messieurs,  il  aurait  fallu  tout 
au  moins  oue  ces  hommes^  justifiassent  par 
leurs  antécéaents,  par  leur  moralité,  par  leur 
situation,  la  concession  qui  leur  était  faite.  La 
première  chose  à  faire,  c'était,  de  rechercher 
quel  était  leur  passé,  flfUelle  ét&it  leur  mora- 
lité. 

A  droite.  C'est  cela  !  —  Très-bien  I 

M.  Bottieaa.  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
sait  aussi  bien  que  nous  où  est  né  M.  Magnier, 
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et  il  eût  été  facile  à  ses  subordonnés  de  décou- 
Trir  son  casier  jadiciairel  (Exclamations  di- 
verses.) - 

Je  ne  veux  pas,  messieurs,  faire  devant  vous 
le  bilan  judiciaire  de  M.  Magnier;  mais  il  est 
une  condamnation  que  je  ne  peux  pas  passer 
sous  silence» -parce  que  celle-là,  plus  que  toute 
autre,  me  blesse  dans  ma  délicatesse  et  mes 
sentiments  de  Français.  (Très-bien!  adroite.) 

A  l*exirém'.  gauche.  Allons  donc  I 

M.  Bottieaa.  Cet  homme  a  injurié  un  gé- 
néral français,  le  général  Henri,  il  Ta  insulté 
dans  un  journal  qu'il  publiait  alors  à  Boulogne. 
Traduit aevant  le  jury,  —sachez-le  bien, devant 
le  jury,— à  raison  de  ces  injures,  des  faits  dilTa- 
matoircs  articulés  contre  ce  général,  il  a  été 
condamné  à  Temprisonnement...  (Rumeurs  di- 
verses.) Je  n'indique  pas  en  ce  moment  quelle 
était  la  durée  de  la  peine,  parce  que  ma  mé- 
moire ne  me  fournit  pas  à  cet  égard  des  don- 
nées assez  précises... 

M.  de  Rainne ville.  Deux  mois  ! 

M.  Bottieaa.  ...  mais  ce  que  j'affirme,  c'est 
que  cette  peine  était  parfaitement  justifiée  par 
la  gravité  des  faitd. 

Voix  à  droite.  Très-bien  l 

M.  Bottieaa.  Cette  peine  devait  être  subie. 
L'a-t>eMe  été?  Je  le  demanderai  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  qui  m'interpellait  tout  à 
l'heure.  (In terra  ptions  diverses.) 

M.  Racal  Daval.  Oui.  demandez-le  La 
peine  a-t-elle  été  subie? 

Un  membre.  Il  à  été  gracié!  (Bruit  à  droite.) 

M.  Bottieaa.  Eh  bien,  voilà  cet  homme  qui 
est  à  la  tète  d'un  journal,  qui  a  été  condamné, 
et  condamné  pour  diffamation,  pour  avoir  ou- 
tragé un  généial  français,  —  condamnation  qui 
avait  été  précédée  d'une  autre  tout  au  moins, 
—  voilà  cet  homme  qui  est  déclaré  actuelle- 
ment concessionnaire  du  trafisport  des  dé- 
pêches de  Douvres  à  Londres,  e'est-à-dire  d'une 
mission  toute  de  confiance  1...  (Mouvements  di- 
vers); et  cela  dans  les  conditions  que  vous 
savez. 

M.  PealTè.  Mais  ce  n'est  plus  la  question 
du  pavillon  français  ! 

M.  Bottieaa.  Evidemment,  messieurs,  vous 
penserez  avec  moi  que  rien  ne  pouvait  justifier 
la  faveur  exceptionnelle  dont  ces  messieurs 
étaient  l'objet,  on  ne  pouvait  en  trouver  la  jus- 
tification m  dans  leur  passé  ni  dans  leur  situa- 
tion au  moment  de  la  conclusion  du  traité. 

Peut -on  s'étonner,  après  cela,  de  toutes  les 
difficultés  que  MM.  Dumont  et  Magnier  ont 
rencontrées  pour  leur  exploitation  !  Tout  est 
expliqué  quand  on  connaît  les  hommes. 

Ce  'n'est  pas  tout,  messieurs.  Ces  hommes 
étaient  si  peu  en  mesure  d'exécuter  le  traité 
qui  avait  été  passé  avec  eux,  qu'on  est  obligé 
de  mettre  à  leur  disposition  les  avisos  de 
l'Etat. 

M.  DasaaasBoy.  Plus  maintenant  ! 

M.  Bottieaa.  Il  ne  manquerait  plus   que 

(la,  que  six  mois  après  la  date  du  traité,  on 

lit  encore  à  leur  disposition  les  avisos  de 
'Etat  I 

Cui,    on   dut  mettre  à  sa  disposition  les 
ivisos  de  l'Etat,  et  c'est  avec  les  avisos  de 
'Etat  qu'on  fit  le  transport  de  Douvres  à  Ca- 
'lais  pendant  assez  longtemps. 

Mon  Dieu,  messieurs ,  je  sais  que  le  Gou- 
vernement intervmt  à  diverses  reprises  pour 
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rappeler  à  ces  messieurs  leurs  obligations. 
Mais,  que  voulez -vous?  MM.  Magnier  et  Dû- 
ment avaient  dû  acheter  rapidement  des  ba-  ■ 
teaux.  La  compagnie  Clebsatel  n'avait  nas 
voulu  leur  céder  ses  bateaux,  si  bien  qu'on  aut 
acquérir  de  toutes  mains  les  bateaux  à  l'aide 
desquels  le  transport  s'effectua.  Mais  ces  ba- 
teaux étaient  tels,  qu^iis  ne  pouvaient  pas  sor- 
tir du  port  par  \é  mauvais  temps,  et  il  ar- 
rivait parfois  (|ae  le^;  avisos  de  l'Etat  refu- 
saient de  sortir,  parc? -que  les  lieutenants  qui 
montent  ces  navires  sont  responsables  de  leur 
perte  vis-à-vis  du  conseil  d'amirauté  ;  si  bien 
qu'à  diverses  reprises  le  transport  des  dépêches 
entre  Douvres  et  Calais  et  entre  Calais  et  Dou- 
vres ne  s'effectua  pas.  Vous  avez  pu  lire  les 
plaintes  qui  se  produisirent  dans  la  presse  an- 
glaise aussi  bien  que  dans  la  presse  française, 
au  sujet  des  intérôls  sacrifiés  par  cette  si,  sé- 
rieuse entreprise,  qui  avait  été  livrée  à  des 
hommes  dans  ^impossibilité  de  la  réaliser  uti- 
lement. 

M.  ïlaoul  Dairal.  Cest  encore  plus  fort 
que  les  marchés  de  Lyon  ! 

M.  Bottieaa.  MM.  Magmer  et  Dumont  cé- 
dèrent leur  traité  avec  le  Gouvernement  à  M. 
Delahante.  Je  voudrais  savoir  à  quelles  condi- 
tions cette  cession  a  été  faite.  Je  voudrais  voir 
le  traité  oui  est  intervenu  entre  M.  Delahante 
et  MM.  Magnier  et  Dumont. 

M.  Dahirel.  On  parle  de  100,000  fr.  de  bé^ 
néfice 1 

M.  Bçttieaa.  Notre  honorable  collègue,  M. 
Dussaussoy ,  avait  tout  à  l'heure  entre  le^ 
mains,  non  pas  le  traité  que  je  réclame,  mai? 
le  traité  passé  entre  l'Etat  et  MM.  Dumont  et 
Magnier.  il  aurait  pu  réclamer  de  M.  Delahante 
ce  traité  :  nous  aurions  vu  comment  et  à  quel' 
les  conditions  on  avait  cédé  à  M.  Magnier,  ei 
comment  celui-ci  avait  rétrocédé  son  marché  ; 
nous  aurions  constaté  les  bénéfices  ou  lesF 
pertes.  Nous  aurions  eu  l'explication  de  cette 
affaire  qui  me  parait  avoir  été  traitée  dans  de» 
conditions  véritablement  singulières.  (Assenti- 
ment  à  droite.)-f; 

Arrivons  à  I»  question  du  fond.  De  quai 
s'agit-il? 

On  vient  dire  :  La  compagnie  Delahante  est 
aujourd'hui  en  pessession  du  transport  de» 
dépêches  ;  les  ehl^mlns  4e  fer  anglais  ne  veu- 
Ment  pas  faire  à  cette  compagnie  les  avantages 
quMls  consentent  à  la  ee[mpagnie  Ghatam  ; 
le  Gouvernement  doit  Inieifvemr  pour  faire 
cesser  cet  abus,  cette  situation  exceptionnelle- 
ment fâcheuse,  faite  à  la  •ôompagnie  Dela- 
hante. 

Je  ne  vois  pas  ce  que  le  Gouvernement  a  à- 
voir  dans  ce  fait.  Je  comprendrais  parfaitement 
que,  si  la  compagnie  du  Nord  faisait  des  avan- 
tages particuliers  à  la  compagnie  Chatam,  la 
compagnie  Magnier  ou  Delahante  pourrait  in- 
tervenir et  dire  :  Aux  termes- de  la  loi,  vous 
ne  pouvez  pas  traiter  la  compagnie  Chatam' 
mieux  que  moi  !  Or,  vous  lui  faites  des  avan- 
tages particuliers  que  vous  ne  nous  faites  pas  ,■ 
faites-les-nous,  ou  je  m'adresserai  au  Gouver- 
nement, qui  est  armé  des  moyens  d'influence' 
ou  d'action  nécessaires. 

Mais  la  situation  n'est  pas  telle. 

La  compagnie  du  Nord,  sur  son  réseau,  n'a- 
fait  aucun  avantage  particulier  à  la  compagnie' 
Chatam;    elle   transporte  les  dépêches  aux 
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mêmes  conditions  pour  Gbatam  que  pour  De^  ^ 
lahanle.  Par  cooséquent,  elle  est  qQmplétement 
déaiotéresséedans  la  débat actupl,  et  la  loi  quun 
a  invoquée  ^out  à  l'hepre,  aopt  j&  comprends 
toute  la  portée,  ne  lui  i^st  nullement  appliicàble. 
Mais  il  y  a  un, fait  dont;  vous  vous,  plaignez 
et  dont  vous;  avez  le  drol^  .4è  vous  pLiindre  : 
c'est  le  f^it  qui  se  passe  an^re  Douvres  et  Lon- 
dres. Vous  c^mprenez^ué  la  compagnie  du 
Nord  n'a  rien  à  Yoir.dariq^  tr^^porMe$  voya- 
geurs entre  Douvres  et  Londres*^  I^  elle  n!a 


aucune  action.  Faites  avec  les  ckemins  de  tex 
anglais  Taoçord  qui  a  été  lait  pour  l^. compa- 
gnie Clebsatel/  et  les  voyageurs  que  voi^ 
transporterez  seront  traités  sur  le  même  pied 
que  les  voyjigeurs  du  Ghatam^  Ce  ffest  pas  à 
la  compagnie  du  Nord,  pas  plus  qu'au  Gouver- 
nement français  qu'il  f^ut  vous  adresser  pour 
obtenir  le  redressement  au .  tort  dont  voqs 
vous  plaignez  ;  \e\ii  intervention  serait  aussi 
peu  justifiée  qu'injutilê.  Adressez- vous,  je  le  ré- 
pète, à  la  compagnie  des  transports  de. Dou- 
vres à.  Londres  et  vous  ûi^^^9dfeZ|..}i3  n'en 
doute  pas^  à  raison  de,  la  poigne  pototiété  qui 
vous  entoure.,.  (Exclamfitionç  et  rfre&  ironiques 
à  droite  et  au,  centre.)  la  sjatisfaction  que  vous 
vene^  réclamer  à  l'Ass^Binblée. 

Ainsi  donc,  pour  moi,  messieurs^  le  Gouver- 
nement es^  complétemê^^  désintéressé  d^ns  ce 
débat,  il  n'a  rien  à  y  voir.  1^1.  le.piinistre  des 
finances  l'a  déoiQntré  jusqu'à,  l'éyidenj^s.  Par 
conséquent  nous  n'avons  pas  à  insister.  Mats 
ce  que  nou3  devons  v^^j^nir,  c'est  .qaa,.çe  dont 
on  se  "plaint^  ne  dépçn^  pas  de  la  compagnie 
du  Nord,  de  son  mauvais  vouloir  à  cet  égard, 
mai^bien  de  vos  agissements  et  de  }a  situation 
particulière  que  vous  avez, eue.  au  .début  de 
cette, entreprise.  (Vives  mar)ques  d'adhésion  à 
droile.l..    .     .,,    .  .   ^ 

M.  d9  Gonlar4,  minisCrif  (jie  IHniéritur*  Je 
demande  à  rAssembléa  la  permission  de  réta- 
blir les  faits  qui  viennent  d'être  portés  à  cette 
tribune  et  qui  on^  été  singulièreix^nt  déni^tu- 
rés  par  l'honorable  orateur  quim'a  précédé  à 
cette  trioune.  (Humeurs  sur  diws.baifv^s^) 

G'est  fnqi  qui  ni  présidé  à-]fM)pé;*at^i>  qui  a 
été  faite  et  qui  vient  d'être  ihcriminée  ici.  J'en 
prends  la  jrpspousabilité  et  jç  viens  apporter  à 
l'Assemblée  des  es:pUcations'^pi  seront  à^  na- 
ture, je  l'espère,  à  justiifter  .eoiAplétement  l'ad- 
ministrati-pn.  (Parlais  IL  .^,  •  • 

Lorsque  je  suisa^criveau  i^inistère  des  fînan^ 
ces,  j'ai  trouvé. pjâncjan te  fei  question  relative 
aux  paquebots  dq  Douvres  à  Calais,' Je  me  suis 
trouvé  en  préseuQ»  de  remises  successives  qui 
avaient  eu  lieu  et  auxquelles  mes  prédéces- 
seurs avaient  eu. raison  de  consentir,  l^s  cir- 
constances ne  permettant  pas  jusqu'alors  qu'il 
lût  procédé  utilement  a  une  adjudication.  J'en 
appelle  à  cet  égard  ^ux.souvenlrs^43  mon  ho- 
norable, prédécesseur,  M.  Pouyer-Quertier. 

Je  mè  trouvais,  de  plus,  e|i  présenGe  du  vœu 
exprimé  par  la  commission  du  nudget  quiavait 
déclaré  d'une  façon  pére<nptoire  qu'on  ne  pou- 
vait laisser  durer  plus  iQn$< temps  une  situation 
irréffulière,  gu'il  était  indispensable  de  procè- 
des a  une  adjudication  pubhque. 

Nous  étions,  en  efifet,  placés  sous.  le  coup 
d'une  menacQ  incessante  ;  nous  aviionsà  crain- 
dre constamment  la  retraite  de  la  compagnie 
d«  Glebsatol  et,  par  suiie,  la  cession,  instan- 
tanée d'un  service  dont  la  nécessité  impérieuse 


était  évidente.pour  tout  le  monde  C'était  donc 
un, devoir  pour  moi  de  m'occuper  de  cette 
question  ,  aussi    m'en    suis- je    occupé    im- 
médiatement.   Comment  l'ai-je   fait?   De    la 
seule    façon    dont   je    pusse    procéder;    j'ai 
comn^encé  par  Tadjuçlication  :   cette  adjudi- 
cation a  été  Indiquée  pour   le    IB   septem* 
bre  1872  .:,  raffaire,  je  4ois  le  faire  remarquer, 
se  présentait  dans  des  conditions  pacticulière7 
ment  délicates;  la  con^pa^e  Clebsatel  ét^it 
peu  disposée  —  je  nç  lui  en .  iais  point  vn 
criq>e,  —  à  se  des^psir  4o^r9ncrepnse  qu'elle 
avait  entre  ,les  mains„  et  il  Ii^i  en.  coûtait  de 
nous  faciliter  les  moyens  de  transmettra  à  un^ 
autre  société  une  entreprise  aoint  elle  était  en 
possession.  Nous  ne  devions  pas  compter  sur 
elle  pour  nous  donner  le  temps  njccessaire  à 
l'organisation  et  à  la  mise  en  mouvemisnt  d'une 
compagnie  nouvelle. .  Cependant ,    dans  upe 
certaine  mesure,  quelques  facilités  IU)^s  ont 
été  accordées,  je  me  plais  à  le  reconnaître  ;  Aous 
étions  telleme^it  préoccupés  çi'aiUeurç,  de  la 
crainte  que,  si  une  autre  compagnie  se  présen- 
tai t>  eUe  ne  pAt  parvenir  à  se  mettre  en  mesure 
de  fonctionner  aans  le  délai,  que  nous  avait 
accordé. la  compagnie  Clebsatel  avant  d^aban- 
donner  sou  service,  si  l'adjudication  ne  tour- 
^nait  point  à,  sou  profit,  que  nous  r\6u&  étions 
*  adressés  d'ayance  au  ministre  dç  la  marine, 
TI  avait  été  conyenu  que,  dans  Je  cas  où  une 
compagnie  nouvelle  se  formerait  ^^  ne  serait 
pas  en  état,  faute  de  bateaux  d*uneaimensibn  et 
d'un  tonnase  suffisants,  de  [prendre  le  service, 
la  marine  do  TËtat  tiendrait  à. nQti;e  disposition 
quelques  .  avisos,  de  telle  façon  que  rint^rôt 

Subhc  n'eût  pas  à  jsouflrir  d'une  interruption 
u  service* 

Ce  p'est  donc  pas  parce  que  la  compagnie 
Magnier  et  Dumont  s'est  trouvée,  à  un  certain 
moment,  incapable  de  ten.ir  son  engagement, 
que  npus  avons  eu  recour?  à  la  marine  de  TB- 
tat  ;  c'était  une  préoautipn  .éléîx^enta^r^  Q^^ 
nous  avions  prise,  pour  une  é.ventualité  très- 
probable,  et  cette  précaulion  n'a  pas  été  inu- 
tile, (Très-bien  î  à  gauche.) 

Sur  ce  premier  point,  il  me  semble  incqntcsr 
table  que  nous  avons  fait  ce  qu^  nous  devions 
faire  :  nous  aurions  été  certainement  impré- 
voyants et  coupableis  si  nous  n'avions  pris  les 
mesures  dont  je^parle*  . 

iiO  16  septembre,  trois  adjudicataires  se  sont 
présentés. 

Vous  vous  rappelez  .que  la  subvention  qui 
était  payée  par  l'Etat,  jusqu'alors,  était  dQ 
190,000  nr.  Nous. la  trouvions  excessive;  il  ne 
pouvait  donp  pas  être  question  de  traiter  ni. 
par  adjudication  ni  par  concession  directe,  en 
prenant  pour  base  un  pareil  chiffre. . 

Le  Gouvernen^ent^avai^  cru,  en  effet,,  devoir 
fixer  un  maximum  do  subvention  notablement 
inférieur. 

Il  s'est  présenté  trois  âoumiasipopftires  et  la 
compagnie  Clebsatel  est  celle  qui  a  demandé 
la  subvention  la  moins  élevée;  elle  n'a  {As 
dépassé  ie  chiffre  de  124,500  fr. 

Les  deux  autres,. compagnies  avaient  élevé 
beaucoup  plus  haut  leurs  prétentions;  malheu- 
reusçiment,  les  subventions  môme  jéduites 
étaient  encore  supérieures .  au  chifff^  tfue  Id 
Gouvernement  avait  fixé.  Noua  avons  dû  dé- 
clarer qu'il  n*y  avait  point  adjudication» 

Permettes^-moi  maintenant,  messieurs,  d'ap- 
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peler  votre  attention  sur  un  des  aspects  de  la 
question.  Vous  ne"  devez  pas  ignorer  ' que 'de- 

{)uis  longtemps  on  se  préoccupait  à  Calais  de 
a  situation  dans  laquelle  était  la  compagnie 
Clebsatel  ;  on  la  signalait  comme  une  compa- 
gnie étrangère,  alimentée  par  des  capitaux 
étrangers*  servie  i^ar  des  marins  étrangers. 
Les  Calaisiens  avaient  exprimé  a  di£férente8 
reprises  le  vif  désirqu*une  compagnie  française 
fût  chargée  à  l'avenir  d'une  partie  au  rtidins'  de 
nos  transports  en  France  et  en  Angleterre; 
bien  plus,  nous  avonsr  reçu  des  communica- 
tions officielles  des  délibérations  du  conseil 
municipal  de  la  ville  de  Calais,  dés  personnages 
les  plus  importants  du  département,  nous  ex- 

§  rimant  tons  le  inêrne  vœu  ;  il  existe  dans  le 
ossier  dé  l'affaire  une  lettre  signée  de  M!  Das- 
sauspoy  lui-môme  et  de  M'.  Leveft,  qui' insis- 
tent iBivec  raison  sur  IHnconvénient  qu'il  y  au- 
rait a  confier  de  nouveau  Ib  servi cç  de  Calais  à 
Douvres  à  une  compagnie  étrangère  et  qui  n'a 
pour  tout  représentant  de  l'intérêt  français 
qu'une  seule  personne,  fort  honorable,  sans 
doute,  mais  qui  né  s'occupait  môme  pas  'de 
l'entreprise  et  qui  se  contentait,  pour*  toute 
pàHicipation,  de  recevoir  une  allocation  des  ré- 
niables  détenteurs  du  service. 

Comme  vous  le  voyez.  Il  y  avait  un  des  côtés 
particuliers  die  la  question  qui  nous  préoccu- 
pait: nous  sentions  le  besoin  de  donner  satis- 
faction aux  habitants  de  Calais,  dont'  les  réclà- 
mâtiotis  nous  paraissaient  parfaitement  légi- 
times. 11  Vest  présenté  alors  une  compagnie, 
non  point  x\u  homme,'  èomme  on  le  dit,  non 
point  un  individu  isolé,  il  s'est  présenté  une 
con;ipagnie  à  la  tête  de  laquelle  figurait,  en 
effet,  2omme  le  plus  agissant  un  M.  Magnier. 
{Exclamations  a  droite^ 

Cette  compagnie  comprenait  entre  autres  in- 
téressés, M.  Adolphe  Dellaye,  mBmbre  du  con- 
seil général  du  Pas-de-Calais,  que  (Juelques- 
uns  d'entre  vous  peuvent  connaître  et  que  je 
sais  être  un  homme  ^rfaitement  honorable; 
M.  Mulard  ,  armateur,  membre  du  conseil 
municipal  de  la  ville  —  on  se  plaignait  qu'il  n'y 
eût  point  d'animateurs  tout  à  rhetire,  vous 
.  voyez  que  nous  avions  eu,  au  moins,  1^  chance 
d'en  rencontrer  un  —  M.  de-Vàrui  ancien 'offi- 
cier de  maxine,  ancien  aide  de  camp  de  l*aniiral 
Pothuau,  qui  est  aujourd'hui  à  la  tète  de  ce 
service  qu'il  dirige  avec  ùiid  rare  intelligence  ; 
je  crois  que  Thonorablô  M/  Dussaussoy  ne  me 
démentira  pas  4  cet  égard... 

Vqii  q  droite.  C^est  un  très-honnête  Jioname  ! 

M.  le  ministre.  ...  Enfin, 'ily  avait  M.  Du- 
moht  qui';  irést  vrai,  est  mêlé  aux  affaires  du 
journalisme...' (Ah  j  ah  I),  M.  Dui!nont  qui  est  un 
capitaliste  très-riche,'  offrant  les  garanties  pé- 
cuniaires que  hôus  devions  èhercner,  puisqpi'il 
fallait,  dahs  uH  court  délai,  déposer,  pour  là 
garantie  de  l'Etat  ùli  cautionnement  ae  200,000 
francs.  ' 

Il  est  vrai  qu'il  y  avait  encore  derrière  ce 
groupe  d'autres  intéressés!  Parmi  eux,  on  à  eu 
raison  de  citer  M.  Delahante,  propriétaire  des 
chantiers  de  Bordeaux. 

"Pourquoi  notre  attention  a-t-elle  été  arrêtée 
sur  certains  noms,  et  notamment  sur  celui 
que  je  viens  de  citer? 

C'est  qu'il  y  avait  une  condition  à  laquelle 
nous  tenions,  dont  on  ne  v6ufe  a  ^as  parlé,  et 
qui  cependant  avait  à  nos  yeux  une  grande 


importance  :  il  y  a  trois  bâtiments  nouveaux  à 
<ïonètTuire,.—  car  ie  ne  sais  si  on  l'a  in- 
diqué à  rAssemblée ,  que  les  Bàtîiiients 
employés  aujourd'hui  ne  sont  destinés  qu'à 
lin  usage  provisoire,  '  —  il  y  a,  dis-je,  trois 
bâtiments  nouveaux  à  construire  dans  un 
avenir  prochain,  sur  un  modèle  mentioTiné  au 
cahier  des  charges  «I  qui  réunit  toutes  les 
qualités  désirables,  au  dire  dés  hommes  le? 
plus  compéfent^.  Nous  avons  traité  avec  cette- 
préoccupation  Je  réserver  la  construction  de 
ces  bàtimentà  spéciaux  à  nos  chantiers  et  à 
nos  ouvriers  de*  Eranbe  )  ç'esf  un  point  ouï 
nous  a  senabfé  digne  de  notre  sollicituae. 
Il  s'agissait  de  donner  du  travail  à  nos  ate- 
liers 00  construction;  un  pareil  souci  sera 
compris  par  tout  le  monde  ;  nous  avons  prouvé 
qu'il  nous  tenait  au  cœur  en  insérant  certaines 
conditions  dans  notre  contrat.  (Très-bien! 
très-bien^) 


Maintenant,  noiessieurs ,  avons-nous,  en  fai- 
sant le  traitéi  61)éi  &  de&  considérations  poli- 
tiques ?  Là  pensée  nous  est-elle  venue  de  ren- 
dre service  a  tels  ou  tels  hpmme^,  à  |,el  ou  tel 
journal?'  ."    * 

Messieurs,  je  n'éprouve  aucun  embc^fras  à 
répondre;  i*ai  la  ûefté  de  dire  qu'il  y  a  beau- 
coup de  peifsonnea  dâpa  cçUe  enceinte  qui  ont 
£ç)l  aan§  ma  parole... 

Sur  UT\  grand  nombre  de  hancs.  Qui  I  oui  )  -— 
Certainement  I 

^.  le  «linistr^.  l^\i  bien,  j'af^rme  ici  que, 
dans  ceV^  affaire,  il  n'a  jamais  ét6  q\iestion 
de  traiter  avec  la  journaliste  :  le  jaurna[iste  n'a 
point  existé  pour  moi;  jamais,  jamais  un  mot 
n'a  été  dit  par  çioi,  b\  ir^  é^  dit  à  cet  égard... 
(gouvernent  ^  droite.) 

*  IC,  ijiepeyre.  Par  v6us,  non,  monsieur  le 
mittiaire,  personne  n'a  de  doute  à  cet  égard  1 

M.  le  ministpe.  Je  sala  beaucoup  de 
gré  à  mon  excellent  collègue  de  sa  bonne 
parole;  mais  je  répète  que  ni  directement, 
ni  indirectement,  ni  par  recommandation 
d'aucune  sorMr,  je  n'ai  été  aolliélté,  entent 
dez-le  bien,  à  traiter  avec  la  société  dont  il 
s'agit  et  notamment  avec  MM.  Magnier  et  Du- 
mont. 

Vous  allez  voir,  messieurs,  les  précautions 
que  j'ai  prises,  et  je  m'en  félicite,  car  si  on  s*en 
rapportait  aux  paroles  un  peu  hasardées  de 
notre  honorable  collègue  M.  Bottieau,  il  sem^- 
bleraicque  j'aie  mis  un  étrange  empressement  à 
précipiter  la  conclusion  d*un  traité  suspect, 
sans  tenir  compte  des  droits  de  M.  Oebsatel 
et  sans  prendre  le  temps  de  réfléchir  ou  d'erxa- 
miner,  malgré  la  nature  et  Pimptirtance  de 
l'affaire. 

Voici  ce  qui  s'est  passé. 

14.  Magnier,  avec  d'autres  personnes,  est 
venu  me  trouver  après  l'essai  înrructueux  de  la 
première  adjudication,  et  il  m'a  dit  :  •  Vous 
avez  échoué  danà  votre  essai  d*adjudication  ; 
nous,  organisateurs  d'une  société*  calaîsienne, 
nous  vous  apportons  24,500  fr.  de  réduction 
sur  l'offre  la  plus  avantageuse  qui  vous  ait  été 
faite,  et  nous  acceptons  toutes  vos  conditions'.**! 
'  En  présence  de  cette  offre;  messieurs,  îe 
vous  déclare  que  j'ai  été  fort  tenté  ;  j'ai  été 
séduit  par  la  perspective  de  faire  gagner  au 
Trésor  public  une  somme  considérable:  iai 
considéré  comme  digne  '  d'attention  des  propo- 
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sitîons  que  personne  ne  nous  avait  apportées 
jusqu^alors. 

Dans  cette  situation,  j'ai  pensé  quHI  était 
opportun  d'user  du  droit  qui  résulte  pour  Tad- 
xninistration  de  la  législation  qui  nous  régit, 
— ^^législation  qui  permet  au  Gouvernement  de 
faire  une  concession  directe,  quand  une  pre- 
mière adjudication  n'a  pas  réussi,  —  je  me  suis 
décidé  à  traiter  directement  ;  mais  par  un  sen- 
timent de  prévoyance  que  j'apprécie  surtout 
aujourd'hui,  îe  n'ai  pas  voulu  le  faire  immé- 
diatement. J  ai  écrit  à  M.  Clebsatel,  je  Ta! 
invité  à  venir  au  ministère.  Il  y  est  venu, 
et  je  lui  ai  dit  :  Vous  êtes  déjà  en  posses 
sion  des  transports  de  Calais  à  Douvres  ;  vous 
avez  un  service  qui  s'est  fait  jusqu'ici  assez 
légulièrement,  que  vous  êtes  plus  que  per- 
sonne capable  d  améliorer  et  de  perfectionner 
encore  ;  nous  n'avons  aucun  sentiment  d'hos-  * 
tilité  contre  vous,  nous  ne  nous  refusons  pas 
à  vous  conserver;  mais  je  ne  puis  me  présenter 
devant  l'Assemblée  avec  un  traité  fait  à  l'amia- 
ble qui  vous  assurerait  une  subvention  plus 
élevée  que  celle  réclamée  par  une  autre  com- 
pagnie, je  ne  puis  vous  sacrifier  25,000  francs, 
\&  ferais  une  opération  irrégulLère  et  répré- 
nensible. 

Cette  communication  avec  M.  Clebsatel  ne 
s'est  pas  bornée  à  un  échange  de  paroles  :  nous 
avons  les  lettres  écrites  par  M.  Clebsatel ,  qui 
ciDnstatent  les  faits.  La  réponse  qui  m'a  été 
faite  a  été  celle-ci  :  Il  nous  est  impossible  de 
consentir  à  uu  chiffre  inférieur  à  124,000  fr. 
-  de  subvention  ;  une  nouvelle  réduction  de 
500  fr.  est  tout  ce  que  nous  pouvons  abandon- 
ner sur  le  prix  offert  lors  de  l'adjudication. 

Après  ces  explications,  n'avais-je  pas  le 
droit  de  me  sentir  dé^gé?  n'avais-je  pas  pris 
toutes  les  précautions  possibles?  Aussi,  dès  le 
lendemain,  je  me  suis  cru  autorisé  à  conclure 
avec  la  compagnie  qui  m'offrait  les  meilleures 
conditions. 

Voilà,  messieurs,  comment  la  chose  s'est 
passée,  pas  autrement  ;  rien  de  plus,  rien  de 
moins!  (Très-bien  1  très-bien!  à  gauche  et  au 
centre  gauche.) 

Et  maintenant,  quand  on  vient  mêler  à  cette 
question  des  agissements  politiques  ;  quand  on 
insinue  qu'il  y  avait  au  fond  de  l'opération 
rarrière-pensée  de  soutenir  tel  ou  tel  journal, 
je  réponds  qu'on  se  trompe,  que  la  chose  est 
compfétement  inexacte. 

J'ajouterai  que  j'aurais  été  bien  mal  avisé 
personnellement  en  accordant  des  faveurs  au 
journal  en  question,  car,  pendant  tout  le  temps 
aue  j'ai  eu  1  honneur  de  gérer  le  ministère  des 
nnances»  je  n'ai  pas  recueilli  du  journal  dont  il 
est  question  de  grandes  marques  de  sympathie, 
et  les  paroles  désobligeantes  ne  m'ont  jamais 
été  épargnées  alors  et  depuis.  (On  rit.) 

Un  membre  à  droite.  Vous  n'êtes  évidem- 
ment pour  rien  dans  toute  cette  affaire! 

M.  le  ministre.  Quant  à  l'attitude  politi- 
que du  journal  que  l'on  a  cité,  et  à  son  atti- 
tude surtout  dans  ces  derniers  temps,  je  n'ai 
point  à  en  rendre  compte.  Je  ne  me  charge  pas 
de  défendre  certaines  personnes  et  certain 
langage;  je  déclare  même  très- volontiers ique 
M:  Magnier  a  souvent,  à  l'égard  de  l'Assem- 
blée, que  tous  doivent  respecter,  un  ton  in- 
digne, qvLe  je  déplore  et  que  je  blâme  ;  je  le 
reconnais  comme  vous,  et  je  trouve  que  les 


faveurs,  s'il  pouvait  en  être  question,  seraient 
fort  mal  placées  en  s'égarant  sur  des  journa- 
listes engagés  sur  un  mauvais  terrain. 

Mais,  je  le  répète,  il  ne  s'agissait  pas  d'un 
homme;  il  s'agissait  d'une  compagnie,  il  s'a- 
gissait de  la  ville  de  Calais,  d'un  grand  intérêt 
français;  il  importait  de  faire  construire  nos 
bâtiments  français  en  France;  il  importait, 
pour  TKtat,  d'obtenir  une  réduction  notable 
dans  une  subvention  payable  pendant  douze 
ans.  Or,  je  ne  crois  pas  que  cette  opération,  faite 
honorablement,  —  encore  bien  que,  parmi  les 
noms  des  soumissionnaires,  il  y  en  a  quelques- 
uns  auxquels  j'en  eusse  préféré  d'autres,  — 
puisse  être  sérieusement  critiquée;  j'ose  affir- 
mer qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  la  blâmer  ni  de  la 
suspecter.  Je  ral.conduite  en  honnête  homme, 
et  je  me  persuade  que  l'AsEemblée  voudra  bien 
le  reconnaître.  (Vives  marques  d'approbation 
et  applaudissements  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Bottleau.  Messieurs,  j'ai  trop  d'estime 
pour  M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  pour  son 
caractère,  pour  être  offensé  en  quoi  ({ue  ce  soit 
des  paroles  sévères  qu'il  m,'a  adressées. 

Toutefois,  quand  il  est  venu  me  dire  que  j'a^^ 
vais  dénaturé  les  faits,  que  j'avais  prononcé 
des  paroles  hasardées,  j'ai  trouvé  que  les  ex- 
pressions étaient  vives  et  qu'elles  ne  pouvaient 
trouver  leur  justification  que  dans  un  redres- 
sement complet  des  faits  avancés  par  moi  ;  et 
cependant,  je  cherche  vainement  dans  lé  dis- 
cours  gu'il  vient  de  prononcer  autre  chose  que 
la  connrmation  des  faits  que  j'avais  avancé? 
devant  l'Assemblée.  (Mouvements  divers.) 

Que  vous  a  dit  M.  le  ministre  ?  Il  vous  a  dit': 
Le  traité  étant  expiré  on  n'a  pas  continué  avec 
la  compagnie  Clebsatel;  on  a  mis  l'entreprise 
eu  adjudication,  et  comme  il  ne  s'est  pas  trouvé 
d*adjudicataire,  on  a  traité  avec  MM.  Dumont 
et  Magnier. 

M.  le  ministre  a-t-il  pris  la  défense  de  M. 
Magnier?  a-t-il  repoussé  les  qualifications  sévè- 
res que  j'ai  appliquées  aux  hommes  avec  les- 
guels  avait  traite,  non  pas  M.  le  ministre  des 
nances,mais  l'un  de  ses  subordonnés?.,.  (Ex- 
clamations à  gauche.) 

Un  membre  à  gauche.  C'est  une  désertion*. 

M.  Bottleau.  Je  ne  déserte  jamais  ;  je  n'ai 
pas  pour  habitude  de  reculer,  alors  surtout 
que  je  suis  attaqué. 

Je  prends  à  témoin  de  l'exactitude  des  faits 
articulés  par  moi  M;  Rampont  lui-même... 

Sur  divers  bancs  à  droite.  C'est  cela  !  c'est 
cela  !  —  Tiès-bienl  —  Voilà  la  question! 

M.  Bottleau.  Au  milieu  des  difficultés 
financières  et  autres  qui  existaient  alors,  vous 
comprenez,  messieurs,  que  M.  le  ministre  des 
finances,  aujourd'hui  ministre  de  rintérîeur, 
avait  autre  chose  à  faire  que  de  passer  un  traité 
pour  le  transport  des  dépêches  de  Calais  à 
Londres  ;  ses  préoccupations  étaient  d'un  ordre 
plus  élevé,  et  nous  nous  rappelons  tous  dans 
quelles  -conditions  douloureuses  nous  nous 
trouvions  au  moment  de  la  passation  du  traité 
dont  il  est  actuellement  question. 

Ce  traité,, par  qui  a-t-il  été  rédigé?  Qui 
donc^a  fait  concéder  cette  entreprise  de  trans- 
port ?  C'est  M.  Rampont. 

M.  Rampoot.  Je  vous  demande  pardon  I 
Vous  êtes  dans  l'erreur  la  plus  complète. 

M.  Bottleau.  C'est  vous,  monsieur  Rampont, 
qui  avez  conduit  toute  cette  affaire,  qui  avez 
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prépuiré  ce  traité  et  Tavez  folt  s'gner  à  M.  le 
ministre  des  finances.  (Interruptions  diverses.) 

M.  Dacninif.  On  vient  de  vous  déclarer  le 
contraire  ! 

M.  Rampent.  Je  demande  la  parole  ! 

Je  nie  formellement  que  les  choses  se  soient 
passées  ainsi.  (Âgltati^on.) 

M .  BotUeaa.  Il  y  a  certaines  choses  qu'il 
est  inutile  de  dire,  des  choses  que  tout  le 
monde  pense,  que  tout  le  monde  sait;  co  sont 
là  des  affaires,  je  le  i:épète,  dont  un  ministre 
des  finances,  placé  dans  les  conditions  si  gra- 
'  ves,  si  sériouses  où  nous  nous  trouvions  alors, 
ne  pouvait  s'occuper.  (Nouvelle  agitation.) 

Aussi  quand,  tout  à  Theure,  je  vous  expo- 
sais les  faits  relatifs  à  cette  affaire,  je  ne  pen- 
sais nullement  à  M.  le  ministre  des  finances  ; 
mes  préoccupations  étaient  ailleurs.  M.  le  mi- 
nistre ne  doutera  pas  plus  de  ma  parole,  il 
aura  en  elle  la  même  confiance  que  cell^  que 
nous  avons  tous  ici  dans  la  sienne,  toujours 
ai  ferme  et  si  loyale.  (Nombreuses  marques 
d'assentiment.) 

Je  ne  rentre  pas  dans  le  débat.  J'avais  sim- 
plement pour  but,  en  remontant  à  cette  tribune, 
de  repousser  les  reproches  si  vifs  qui  m'ont  été 
adressés  par  M.  le  ministre. 

Je  crois  avoir  atteint  le  but  que  je  me  pro- 

Î^osaîs,  tout  en  laissant  aux  faits  qui  concernent 
a  concession  du  transport  des  dépêches  entre 
Douvres  et  Calais  toute  leur  gravité.  (Appro- 
bation sur  plusieurs  bancs.) 
*  M.  le  minibire  de  Fintérieiir.  Messieurs, 
je  comprends  qu'il  y  a  des  circonstances  où,  en 
efiet,  ce  sont  les  chefs  de  service  d'une  grande 
administration  qui  sont  chargés  de  conduire 
certaines^afiaires,  cela  est  certain  ;  mais  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  aussi  qu'il  n'y  a  qu'un  mi- 
nistre responsable  :  c*est  lui  seul  qui  doit  venir 
ici  répondre  des  faits  de  ses  subordonnés. 
(Très-ûienl  très-bien  1) 

M.  Dacaing:  Vous  avez  raison  :  voilà  la 
vraie  responsabilité  ministérielle  ! 

M.  le  ministre.  J*entends  mon  devoir  ainsi, 
et  je  vous  déclare  que  si  j'avais  cru  trouver 
dans  ceux  qui  sont  mes  collaborateurs,  mais 
dont  je  dirige  l'ensemble  des  travaux,  si  j'avais 
cru  découvrir  une  intention  de  surprendre  ma 
relfgion  et  ma  confiance,  je  n'aurais  point  hé- 
'  site  à  les  frapper  ;  je  le  ais  très-haut,  et  vous 
pouvez  être  convaincus  que  je  l'aurais  fait 
comme  j'ai  l'honneur  de  vous  le  dire,  dans  la 
négociation  spéciale  sur  laquelle  est  arrêtée 
votre  attention.  J'ai  surtout  droit  de  revendi- 
quer la  responsabilité  qui  m'appartient;  car, 
je  vous  l'affirme,  excepte  les  détails  de  la  ré- 
daction du  cahier  des  charges,  des  clauses  du 
traité  que  je  n'ai  fait  que  vérifier,  sans  les  ré- 
diger moi-même,  tout  a  été  dirigé,  conduit  et 
décidé  par  moi. 

C'est  moi  qui,  avant  la  conclusion  de  l'af- 
faire, me  SUIS  mis  en  rapports  directs  avec 
MM.  Clebsatel,  c'est  moi  qui  me  suis  enquis 
de  la  manière  dont  le  traite  pouvait  et  devait 
être  exécuté*.  J'ai  veillé  personnellement  à  ce 
que  les  intérêts  de  l'Etat  fussent  sauvegardés 
autant  que- possible,  en  ce  qui  touchait,  soit  à 
la  fabrication  des  bâtiments  en  France,  soit 


semblé  mériter  une  part  de  mon  temps  et 


de  mes  efforts;  malgré  le  travail  immen- 
se, supérieur  à  nies  forces,  dont  j'étais 
chargé,  j'ai  eu  la  satisfaction  d'accomplir  effec- 
tivement ce  qui  me  revenait  dans  la  tâche  com- 
mune. J'en  prends  donc  la  responsabilité,  non 
pas  seulement  par  un  point  d'honneur  constitu- 
tionnel, mais,  parce  que  réellement  la  respon* 
sabilité  m'appartient.  (Très-bien  1  très-bien  ! 
sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Plusieurs  voix.  C'est  très-digne  ! 

(Une  certaine  agitation  succède  à  cet  incident 
et  la  séance  reste  de  fait  interrompue  pendant 
quelques  instants.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  2«  délibération  sur  la  proposition 
de  loi  de  M.  Joubert,  relative  au  travail  des 
enfants  et  des  filles  mineures  employés  dans 
l'industrie. 

Sur  le  paragraphe  2  de  l'article  13,  M.  Ghau* 
rand  propose  un  amendement  qui  consiste  à 
substituer  à  ces  mots  :  i...  il  est  interdit 
d'employer  les  enfants  âjgés  de  moins  de  seize 
ans,  »ceux-ci:  t...  il  est  interdit  d'employer  les 
enfants  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans  révo- 
lus. • 

M.  Chaurand  a  la  parole. 

M.  le  baron  Chaurand.  Messieurs,  hier  à 
la  fin  de  la  séance,  l'Assemblée  a  adopté  le 
paragraphe  de  l'article  13,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  enfants  ne  pourront  être  employés  dans 
les  fabriques  et  ateliers  indiqués  au  tableau 
officiel  des  établissements  insalubres  ou  dan- 
gereux, que  sous  les  conditions  spéciales  déter- 
minées par  un  règlement  d'administration  pu- 
blique. » 

Telle  est  la  règle  générale  posée  dans  la  loi. 

A  la  suite  de  cette  disposition,  la  commis- 
sion, prévoyant  qu'il  pourrait  s'écouler  uYi  cer- 
tain temps  avant  que  des  règlements  d'admi- 
nistration publique  eussent  déterminé  les  con- 
ditions qui  devaient  régler  le  travail  des  en- 
fants dans  les  manufactures  et  'ateliers  insalu- 
bres, la  commission,  dis-je,  a  ajouté  un  second 
paragraphe  ainsi  conçu  : 

t  En  attendant  la  publication  de  ce' règle- 
ment, il  est  interdit  d'employer  les  enfants 
âgés  de  moins  de  seize  ans.  • 

Vient  ensuite  l'énumération;  non  pas  de  tous 
les  établissements  dangereux  ou  msalubres, 
mais  de  quelques  établissements  seulement  qui 
offrent  pour  les  ouvriers  les  dangers  les  pfus 
graves. 

Croyant,  conmie  la  commission,  qu*il  pour- 
rait s  écouler  un  temps  assez  long  avant  que 
des  règlements  d'administration  publique  eus- 
sent réglé  ces  conditions  si  importantes,  je 
viens  vous  demander  d'élever  de  deux  ans 
l'âge  fixé  provisoirement  dans  le  paragraphe  2, 
et  au  lieu  de  ces  mots  :  •  En  attendant  la 

Sublication  de  ce  règlement  il  est  interdit 
'employer  les  enfants  âgés  de  moins  de 
16  ans  •,  d'inscrire  dans  la  loi  :  i  En  atten- 
dant la  pubUcation  de  ce  règlement  il  est  in- 
terdit d'employer  les  enfants  âgés  de  moins  de 
18  ans.  » 

J'espère,  messieurs,  que  je  ne  verrai  pas  sur- 
gir, contre  cet  amendement,  les  objections  qui 
se  sont  déjà  produites  si  souvent  a  la  tribune 
dans  le  cours  de  la  discussion,  et  qui  ont  été 
tirées  du  respect  qui  est  dû  à  la  liberté  de  l'in- 
dustrie. 
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En  effet,  les  établissements  qne  hoos  avons 
en  vue;  et  qui  sont  énunl^érés  dans  l'article  1), 
sont^es  établissements  qui',  si  je  puis  dire 
ainsi,  se  trouvent  placés  exx  dehors  du  droit 
commurt.  Vous  savez  tous  qu'une  législation 
spéciale  détermine  les  conaitions  à  remplir 
pour  là  création  des  établissements  insalubres 
et  dangereux.  Il  n'a  jamais  été  contesté  que, 
pour  ces  établissements,  l'intérêt  général  doit 
orimer  Tint^rét  particulier.  Dès  l'iustant  qu'un 
établissement  particulier  peut  otfrîr  des  incon- 
vénients graves,  des  dangers,  soit  pour  le 
voisinage,  soit  pour  ragriculture,  soit  pour  là 
santé  publique,  il  ne  peut  étpe  fondé  qu'après 
un^  enquête  et  avec  une  autorisation  spéciale 
âe  Tadministralion.  Il  n'y  a  4onc  rien  a'exor- 
bitî^nt  à  venir  vous  demander  que  les  précau- 
tions qui  entourent  la  fondation  d'un  établis- 
sement insalubre  ou  dangereux  soient  étendues 
à  la  santé  des  ouvriers  et  des  enfants  qui  y  sont 
bmployés.  :  '      • 

Les  établissepaent^  éniimérés  dans  TarU- 
cld  13  de  la  loi  qui  vous  est  proposée  sonï  àé 
4eux  '  ordres  essentiQllement  distincts,  et  lès 
motifs  yur  lesquels  s'appuie  mon  amendement 
sont  différents,  suivant  qu'Us  s'appliquent  ^ux 
uns  ou  aux  autres. 

pans  le  paragraphe  qui  suit,  et  qui  çom- 
x^ence'l'énumération  des  établissements  insa- 
lubres ou  dangereux^  'dans  lesouels  jusqu'à  la 
promulgation  des  règlements  d^administfation 
publique,  les  enTanis  ne  poiirront  pas  être  em- 
ployés ayant  un  âge  déterminé,  se  trouvent 
Çpumérés  ceux-ci  : 

'  «  Les  ateliers  oi^  l'on  manipule  des. matières 
explosibles,  ceux  où  l'on  fabrique  des  niélangés 
détonnants,  tels  que  poudre,  fqlihiuatés,  ^tc, 
pu  tous  autres,  éclatant  par  le  choc  bu 'par  le 
contact  d''un  corps  enflammé...  •  ' 

^i  l'on  recherche  queld  sent  les  motifs  qui 
ont  déterminé  à  régler  l'âge  auquel  les  enfants 

S'èuyent  être  employés  dans  les  établissements 
ue  je  viens  d'énuinérer,  on  est  amené  à  re-  * 
connaître  que  ce.  n'est  -pas  seulement  en  vue 
4e  l'intérêt  des  enffipts  employés,  mais  c'est 
bien  plus  encore  éri  yue  de  Pintérôt  de  l'éta- 
blissement loi-môme,  en  vue  de  l'intérêt  des 
puvriers  aqj  y  travaillent  et  en  vue  des  dan- 
ger§  qu'une  imprudence  peut  faire  courir,  non- 
seulement  à  rétablissement  lui^éme^mais  à 
toutes  les  }iabitations  existant  à  une  certaine 
distance.'    '*'  .    .      r.     .. 

En  effet,  les  dangers  ai;xguels  ces  établisse- 
jpénts  exposent  le  voisinage  sont  te|l'ement 
considérables  qu'il  importe  dç  prendre  les 
précautions  les  plus  minutieuses  et  les  plus 
soutenues  pour  éviter  les  risques  d'explosion 
qui  peuvent  s'y  prp4nire  à  chaque  insjant.' 

B  me  semble  qu'à  seize  ans  un  enfant  n'offire 
pas  des  garanties  suf^santes  de  mâturfté,  ae 
discrétion  el^  de  prudence  pour  être  employé 
Impunément  dans*  les  ateliers  ou  il  faut  une  at- 
tention con^nuélle  pour  éviter  les  dangers  les 
plus  graves.  Vous  savez  tous  que  l'âge  de  seize 
ans,  d'après  nos  lois  pénales,  est  côhsfdérô 
comme  la  limite  minimum  à  laquelle  l'enfant 
est  réputé  avoir  l'entier  discernement  dé  ses 
actes.  Vous  savez,  en  effet,  que,  d*après  le  code 
d'instruction  criminelle,  lorsque  raccusé  est 
âgé  de  moins  de  seize  ans,  la  question  dé  dis- 
cernement doit  être  posée  ;  et  vous  n'ignorez 
pas  que,  s'il  est  déclare  avoir  agi  sans  discerne- 


ment, il  est  acquitté;  et  que,  s*il  est  déclaré 
avoir  agi  aVec  discernement,  la  peme  gui  Qçralt 
appliquée  à  lin  adulte  est  sensftremi^iif  abaissée 
en  sa  faveur. 

Il  est  donc  bien  établi  que,  d'après  notre  loi 
trahçaise,  l'enfant  âgé  de  seize  ans  est  à  peine 
considéré  comme  en  pleine  possession  de  tou- 
tes ses  facultés  et  de  tout  son  discernement. 
Et  alors  est-il  permis,  je  vous  le  demande, 
d'exposer  la  vie  de  nombreux  ouvriers  aux  ter- 
ribles accidepts  qui  pourraient  résulter  d  une 
imprudence  commise'  par  un  enfant  qui  a  à 
peiiie  atteint  ?âge  d'e  seize  ànsj  extrême  limite 
a  laquelle  la  loi  considère  qt^'il  a  tout  son  dis- 
cernement. Je  p'rois  donc  que  non-§eulement 
dans  l'intérêt  des  enfants,  tpaig  dans  Tintérôt 
de  rindustriel  dans  l'intérêt  àek  autres  ou- 
vrière, leurs  compagnons  de  travail,  dans  Tin- 
térêt  de  tout  le  voismage,  il  impoj^^e  de  reculer 
de  deux  ans  au  moins  PÏge  auquel  pourront 
être  admis  les  enfants  dans  des  ateliers  qui 
exigent  tant  de  précautions,  d'attention  et  (fe 
prudence.  ' 

'  Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  -  sur  les  ateliers 
qui  sont  énumérfe  sous  le  numéro!  de  Parti- 
clel^'.''.  •        ' 

■  Quant  aux  autres,  les  motifs  sont  différents. 
Les  numéros  2  et  3  comprennent  rènumérâtioa 
des  ateliers  dans  lesquels,  par  suite  du  travail 
'^uî  à'y  exécuté,  la  santé  dos  ouvriers  court  les 
risques  les  plus  considérables,  et  ce  n'est  pas 
naême  as§ez  dire,  car,  pour  être  datis  la  'irrité, 
bn  ipeut  'affirmer  que  la  santé  des  ouvriers  y 
b'ubit  les  altérations  les  p}us  profondes. 

Eh  bien,  messieurs,  n'est-il  pas  incontesta- 
ble (fi'â  seize  ans  un  enfant  n'a  pas  encore  at- 
leint  tout'soh  développement,  qu*au  milieu  des 
conditiops  délétères  dans  lesquelles  il'peut  être 
placé,  ^on  organisme  n'offre  pas  encore  la 
résistance  qui  '  ^eul  assurer  qu'il  n'èin  éprou- 
vera pas  pour  le  reste  de  sa  vie  les  doip  mages 
les  plus  '  «graves  ?  pes  ouvriers'  adultes,  qui 
sont  employés  d^ns  de  tels  établissements, 
ne  peuvent  pas  impunément  y  'prolonger  '  leur 
séjour.  Ils  ne  peuvent  y  travailler  qu'un  certain 
nombre  d'années,  après  Jesouelles  ils  sont  obli- 
gés de'  se  proéurerùn  autre  travail,  de  cher- 
cher une  autre  profession  (ndJistrielle  ,  soûs 
peine  de  voir  détruire  leur  santé,  et  abroger  la 
durée  de  leur  vie. 

Quand  ie  démande  que,  pour  les  enfknts,  • 
l'âge  de  dix-huit  aW  soft  substitué  à  celui  de 
seize  pour  leùt*  admission  dans  ces  établisse- 
ment^, je  croîs  ne  réclaqief  que  ce  qu'exige 
impérieusement  le  respect  de  leur  santé. 

Si  je  n'avais  consulte  que  mes  appréciations 
personnelles,  je  n'aurais  pas  hésité  a  vous  de- 
man^ei:  de  ne  pas  permettre  Tadmission  des 
enlrâii^  dans  les  établissements  dont  il  s'agit 
avant  leur  majorité,  avant  qu'ils  aient  satisfait 
à  la  loi  dt  recrutement,  car  noud  avons  le  de- 
voir de  leûrconâerveir  fes  forces,  la  vigueur,  la 
santé,  qu'ils  peuvent  être  appelés  un  lour  à  dé- 
penser au  service  dé  la  patrie.  p*est  aans  l'in- 
térêt de  l'Etat  comme  dans  celui  des  enfants 
que  je  vous  demande  de  ne  pas  les  exposer  à 
un  affaiblissement  prématuré  de  leurs  forces,  fi 
une  altération  profondé  de  leur  santé. 

En  agissant  ainsi,  j'ai  cru  entrer  dans  les 
intentions  que  l'a  commission  a  souvent  mani- 
festées à  cette  tribune.  En  effet,  elle  nous  a 
répété  bien  des  fois  que  la  loi  qu'elle  nous  pro-. 
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pose  n'est  qu'un  acheminement  vers  un  régime 
meilleur  ;  qu'elle  avait  voulu  constituer  par  la 
loi  actuelle  un  progrès  sur  l'ancienne  législa- 
tion et  une  préparation  â  un  état  plus  satisfai- 
sant encore.  C'est  pour  cola  qu'en  fixant  rage 
extrême  bù  leà  enfants  peuveht  travailler  dans 
les  ateliers,  la  commission  à  substitué  l'^e  dp 
dix  ans  à  1  kse  de  huit  ans  ;  que,  plus  tard,  elle 
a  substitué  ràgé  de  douze  ans  a  i'â^è  de   dix 

Pouf  être  îoglqiié. .  pour  fetrô  conséquente 
aveé  ses  •prêiniâses  la  cbndtnissioit  aurait  dû, 
dans  l'arïidéf  qtii  nous  occupe,  substituer^ 
comrâi  je  le  demande,  T&ge  de  dix-huit  ans  a 
l'âge  de  seize  ans.  £n  efi^et;  là  loi  dé  i84l  avait 
déjà  décidé  que  des  règlements  d'àdtaînistra- 
tîon  publi({ue  détèrminémient  les  établisse- 
ments dans  lesquels  lés  8nfailts  au-dëssdus  de 
seize  ans  ne  pou^raient  ^kè  être  admis. 

Qaatit  à  moi  je  pehâe  qu'iMbudra. arriver  à 
exclure  complètement  de  ces  ateliers  tods  les 
enfantJB  mineurs;  maîé,en  6emoâi6nC,je  viens 
vous  proposer  l'adoption  d'un  terme  moyen 
qui  sera  un  aohemiiaement  vers  le  but  qui,  je 
respère,  sera  atteint  plus  tard.  La  loi  de  1841 , 
je  le  répète,  avait  fixé  la  limite  de  seize  ans» 
Plus  tard  nous  reporterons  jusqu'à  vingt  ans 
l'âge  d'admission;  aujourd'hui  je  tous  deman- 
de» pour  entrer  dans  la  pensés  de  là  commis- 
sion, de  vouloir  bien  fixer  l'âge  de  dix-huit 
ans,  terme  moyen  entre  seize  et  vingt  ano. 

M.  Butène  Talion,  rapporteur.  Je  ne  répon- 
drai à  Thonorable  barbtl  Qhaurand  qae  par  une' 
courte  observation  et  je  ne  le  suivrai  pas  dans' 
des  détails  que  ne  me  semble  pas  coihporter  la 
discussion  de  l'article  en  délibémtion. 

L'honorable  baroÂ  Qhaurand  deoronde  ttu*6n 
élève  de  seize  à  dix-hiiit  ans  l'âge  de  l'admis- 
sion des  enfants  dans  les  ateliers  dangereux. ou 
insalubres.  C'est,  en  nn  mot,  upe.  nouvelle  ca- 
té^rie  d'âge  qu'il  veut  cn^r  dans  une  loi  qui 
en  compte  déjà  un  certain  nombre. 

Le  projet  de  loi  pose  une  règle  uniforme, 
l'âge  de  seize  ansj  pour  la  régleoàeâtaiion  du 
travail  des  enfants  dans  les  diverses  industries 
d'une  nature  exoeptioiinelte,  et  je  ne  vois  pas 
qu'il' y  ait  lieu  de  fAire  une  dérogation  à  cette 
mesure  générale  dans  l'article  spécial  qui  nous 
occupe.  Cette  dérogation  serait  d'autant  moins 
justifiée,  qu'en  t^te  de  l'atticle  13,  noua  avons 
inscrit  une  disposition  particulière  en  .vertu  de 
laquelle  des  règlements  d.'administration4)ubli- 
qup  détermineront  les  conditions  spécia^les  se^ 
Ion  lesquelles  les  enfants  seront  employés  dans 
les  fabriques  e^  .ateliers  indiqués  au  tableau 
officiel  des  établissements  insalubres  ou  dan- 
gereux. 

Ainsi,  ce  sont  des  règlements  d'administra- 
tion qui  fixeront  l'âge  d'admission,  les  condi- 
tions de  travail  dans  ces  atelijQrs  spéciaux  ; 
nous  ne  pouvions  à  cet  ^ard  poser  une  rè;;le 
absolue,  parce  que  les  modifications  successives 
des  procédés  de  la  science,  dans  la  fabrication 
industrielle,  peuvent^  sçii^  amener  le  danger  là 
où  il  n'existait  pas .  précédemmenl.  ou,  plus 
souvent  encore,  l'amoindrir  là  où  il  existait,  en 
opérant  un  progrès. 

Il  faut  donc  des  règlements  spéciaux  pour 
fixer  ces  exceptions,  et,  vraiment,  je  jn'^tonne 

Sue  notre  honorable  collègue,,  en  face  de  cette 
isposition  de  notre  projet  de  loi,  .^it  jpersisté  à 
mamtenir  un  amendement  dont  l'unique  objet 


serait  de  l'appliquer  à  une  période  transitaire. 

Nous  disons,  en  effet,  dans  la  seconde  partie 
de  l'article  :  En  attendant  que  ces  règlen^ents 
aient  été, publiés,  les  enfants  seront  employés, 
dans  telle  condition  dans  certains  ateliers  in-r 
eâlubres  ou  dangereux  que  nous  spécifions.  Ce 
n'e^t  dqnc  qu'une  mesure  temporaire  et  provi-  ' 
soire  que  nou^  avons  insente  dans  la  loi  ;  nous 
.  avions,  sans  doute,  de  bonnes  raisons  pour  le 
faire^,,nou6  avons  voulu  combler  upe  lacune 
qpi  ^iilpisiste  malheureusement  depuis  de  lon- 
gues années.  .  . 

La  loi  de  1841  indi(j[uait  (^ue  des  règlements 
d'^dmin^tratipn  publique  détermineraient  les 
conaitioni9  âè  l'emploi  des  enfants  dans,  les  ate-. 
liers  où  leur  santé  peut  soufirir  de,grâves  at^ 
teintes,  et  elle  indiquait  que  leur  emploi  dans 
de  tels  ateliers  ne  pourrait  avoir  lieu  dans  au- 
cun cas  avant  Tâge  de  seize  ans  ;  mais. ces  rè-t 
glements  tutélai^e^ ,  n'ont ,  pas  été  publiés  et  le 
niàl  à  persisté.  Nous  espérpns  que  le  Gouver- 
nemed)t  actuel,  plus  soucieux  que  leç  précédents 
des  devoirs  de  protection  que  l'on  doit  remplir 
vis-à-vis  de  l'enfance  ouvrière,  jîubliefa  -oes 
r^glenients,  et  nous  pensons. eue  la  péribcle 
transitoire  que  vise  notre  arlicle  13  sera  ain^i 
abrégée. L^.aispositlon  spéciale queçousavons 
édicté ë.^n'aiira  donc  pas  un  lopg  euet  si  cç^t^e 
satisfaction  est  enfin  donnée  au  vœu  que.  npu^ 
exprimons  avec  pne  entière  confiance  dans  sa 
prochaine  réalisation.  ,^ 

Vous  voyez,  messieura,  par  ees^iraples  ob- 
servations, que  râmendeinént  de  ]Ç.  thaurand 
doit  être  rejeté  parce  qu'en  réalité  il  serait  saiis 
objet  dans  son  applidàtiofl.  (l*fès-blenl  tr&s- 
bienl) 

Ht.  lé  prèsldéiit:  3é  inets  àui  volt  l'èthièii- 
dement  dé  M.  Chauràild. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  û^éèl  p^i 
adopté.)  -, 

L  article'  13  eât  ensuite  iiiisi  aux  vblt  et 
adopté  sans  modification,  dans  les  tendes  sui- 
vants *:'» 

«  Art.  13.  —  Les  enfants  ne  pourront  eti^ 
éhiployés  dand  les  fabriqués  «et  àteliçrg  indi- 
qués au  tableau  officiel  des  établissements  !ii- 
salubres  ou  dangereux,  que  aous  les  Conditions 
spécial^  déterminées  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publi(tae, 

•  En  attendant  la  publication  de  ce  règle- 
ment, il  est  interdit  d'employer  les  enfants 
âgés  de  moins  de  seize  ans  :  > 

c  i^  Dans  les  ateliers  où  Ton  manipule  des 
matières  explosibles  et  dans  œax  où  l'on  fa- 
brique des  mélanges  détonants,  tels  que  pou-» 
dre,  fulminates,  etc.,  od.  tâus  autres  éôlatant 

gar  le  cboc  ou  par  le  contact  d'un  corps  en-, 
amské.. 

il  ^  Dans  les  ateliers  destinés  à  la'  prépara-^ 
tion,  à.la  distillatien  ou  à  la  mimipulation  4ie' 
substances  corrosives,  vénteeoses,  et  dé  œlleà 
qui  dégagent  ^e^  gaz  diélétères  ou  explosibles. 

•  S^*.  La.  m^e  interdiction  s'applique  au^x 
travaux  dangereqx  ou  malsains,  tels  que  :   ,     , 

c  L'aiguisage  ou  le  polissage  à  secues  objets 
en  métal  et  des  verres  ou  cristauxt  . . 

.  f  Le  .battage  oi;  grattage,  à  sec  des  plombs 
carbonates  dans  les  fabriques  de  cérusoi 

^<  Le  grattage,  à  sec  d'émaux.  ijl)aei9  d'oxyde 
•  de  plomb  dans  les  fabriques  de  verre  dit  mous- 

I     «  L'élamage  au  mercure  des  glaeeg. 
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c  La  dorure  au  mercure. 

•  L'interdiction  ci-dessus  indiquée  sera  gé- 
néralement appliquée  à  toutes  les  opérations 
où  l'ouvrier  est  exposé  à  des  manipulations  ou 
à  des  émanations  préjudiciables  à  sa  santé.  • 

c  Art.  14.  —  Les  ateliers  doivent  être  tenus 
dans  un  état  constant  de  propreté  et  convena- 
blement ventilés. 

c  Ils  doivent  présenter  toutes  les  conditions 
de  sécurité  et  de  salubrité  nécessaires  à  la  santé 
des  enfants. 

t  Dans  les  usines  à  moteurs  mécaniques,  les 
roues,  les  courroies,  les  engrenages  ou  tout 
autre  appareil,  dans  le  cas  où  il  aura  ét6  cons- 
taté qu'ils  présentent  une  cause  de  danger,  se- 
ront sépares  des  ouvriers  par  une  clôture  qui 
n'en  permettra  l'approche  que  pour  les  besoms 
du  service. 

a  Les  puits,  trappes  et  ouvertures  de  descente 
devront  être  également  clôturés.  » 

M.  le  président.  M.  Hèvre  propose  la  sup- 
pression de, cet  article. 

M.  Hèvre.  Je  n'insiste  pas! 

M.  le  président.  Personne  ne  demande  la 
parole?...  Je  mets  aux  vbix  l'article. 
*  M.  Lenrent.  Je  demanderai  le  changement 
d'un  seul  mot.  Là  où  on  a  mis  «  clôture  »,  j'ai- 
merais mieux  qu'on  mit  le  terxpe  employé 
dans  l'industrie,  en  Angleterre,  le  terme  de 
1  recouvrement.  > 

Quelques  tnembres.  Ce  mot  n'est  pas  fraur 
çais  dans  ce  sens  ! 

M.  le  rapporteur.  Mette?  les  deux  mots. 

M.  Leorent:  M.  le  rapporteur  dit  qu'on 
pourrait  mettre  les  deux  mots  :  c  clôture  et 
recouvrement.  •  Le  recouvrement  n'est  pas 
une  clôture. 

M.  le  président.  Expliquez  ce  que  vous 
demandez  et  ce  que  vous  entendez  par  recou- 
vrement. 

M.  Lenrent.  Je  vais  l'expliquer  en  deux 
mots. 

Voici  comment  est  rédigé  ce  paragraphe  de 
l'article  14  : 

t  Dans  les  usines  à  moteur  mécanique,  les 
roues,  les  courroies,  les  engrenages,  ou  tout 
autre  appareil,  dans  le  cas  où  il  aura  été  cons- 
taté quMls  présentent  une  cause  de  danger,  se- 
ront séparés  des  ouvriers  par  une  clôture  qui 
n'en  permettra  l'approche  que  pour  les  besoins 
du  service.'! 

Eh  bien,  ce  mot  t  clôture  »  n'est  pas  un  mot 
usuel  dans  le  langage  industriel, 

M.  Ambroise  Jonbert.  Je  vous  demande 
pardon.  ' 

M.  Lenrent.  En  matière  d'industrie/  on  ap- 
pelle «  recouvrements  »  ces  entrefents  ou  ces 
séparations  qui  servent  à  protéger  les  ouvriers 
des  endroit»  dangereux. 

Je  voudrais  donc  qu'au  lieu  du  mot  i  clô- 
ture »  on  mit  le  mot  c  recouvrement  •,  car, 
avec  ce  mot  t  clôture  »,  on  laissera  la  possibi- 
lité de  faire  des  procès-verbaux  à  tout  le 
monde.  (Mouvements  divers.) 

Un  fnembre.  Mettez  les  mots  :  i  enveloppe 
protectrice.  > 

M.  Lenrent.  Oui,  le  mot  :  <  enveloppe  », 
si  vous  voulez. 

M.  Balsan.  La  commission  est  disposée  à 
admettre  la  rédaction  ainsi  faite  :  •  Les  appa- 


reils... seront  séparés  par  une  enveloppe  ou 
clôture.  » 

M.  Langlois.  Mais  non,  ne  mettez  pas  de 
substantif. 

M.  le  rapporteur.  Je  crois  que  pour  évi- 
ter cette  discussion  grammaticale  il  suffirait 
de  rédiger  ainsi  Farticle  ; 

•  Les  appareils,  etc.,  seront  séparés  des 
ouvriers  de  manière  à  ce  oue  l'aporoche  n'en 
soit  possible  que  poar  les  nesoins  du  service.  » 

M.  Paulin  Gillon.  De  manière  gue  pour 
mieux  faire  comprendre*  que  les  ouvriers  sont 
protégés  par  une  clôture,  on  ne  parlera  pas  de 
clôture!  (Rires  et  bruit.) 

M.  le  président.  Ainsi,  la  dernière  rédac- 
tion de  la  commission  serait  celle-ci  :  t  ...de 
telle  manière  que  rapproche  n'en  soit  pos- 
sible que  pour  les  besoins  du  service.  » 

Bst-ce  bien  là  la  rédaction  à  laquelle  s'ar- 
rête la  commission? 

M.  le  rapporteur.  Oui,  monsieur  le  prési- 
dent. 

M.  Ponyer-Qnertier.  Je  proposerais  vo- 
lontiers à  l'Assemblée,  quand  il  s'agit  de  la 
propreté,  de  la  tenue  et  de  la  ventilation  des 
ateliers,  de  renvoyer  ces  questions  d'organisa- 
tion intérieure  au  règlement  d'administration 
publique  relatif  i  rapplicatioii  de  la  loi,  en  ce 
qui  concerne  chaque  industrie. 

Mais  en  tout  cas,  comme  rédaction,  H  me 
semble  qu'il  serait  beaucoup  plus  simple  do 
dire  que  dans  chaque  atelier,  toutes  les  dispo- 
sitions pour  garantir  la  sécurité  des  ouvriers 
seront  appliquées  selon  les  moyens  les  plus  per- 
fectionnés de  l'industrie. 

Un  membre  au  banc  de  la  commission.  Ces 
moyens,  ce  sont  des  clôtuaes  ou  des  enve- 
loppes ! 

M.  Ponyer*Qnertier.  Ce  ne  sont  pas  seule- 
ment des  clôtures  :  Vu  il  faudra  des  clôtures, 
ailleurs  des  couvre-engrenages,  ailleurs  des 
garde-courroies.  Ces  précautions  varieront  dans 
chaque  industrie  et  pour  chaque  machine. 

Je  vous  demande  donc  de  n'insérer  dans  la 
loi  qu'une  disposition  générale  pour  préserver 
les  ouvriers  et  les  garantir  des  machines. 

Un  membre.  Présentez  un  amendement  ! 

Un  autre  membre,  La  dernière  rédaction  de 
la  commission  doit  donner  satisfaction  à  M. 
Pouyer-Quertier, 

M.  le  président.  Je' relis  l'article  14  avec 
les  modifications  qui  viennent  d'être  propo*- 
sées  par  la  commission  : 

«  Art.  14.  —  Les  ateliers  doivent  être  tenus 
dans  un  état  constant  de  propreté  et  convena- 
blement ventilés. 

c  Ils  doivent  présenter  toutes  les  conditions 
de  sécurité  et  de  salubrité  nécessaires  à  la 
santé  des  enfants. 

t  Dans  les  usines  à  moteurs  mécaniques,  les 
roues,  les  courroies,  les  engrenages  ou  tout 
autre  appareil,  dans  le  cas  où  il  aura  été  cons- 
taté qu^ils  présentent  une  cause  de  danger,  se- 
ront séparés  des  ouvriers  de  telle  manière 
que  l'approche  n*en  soit  possible  que  pour 
les  besoms  du  service. 

ff  Les  puits,  trappes  et  ouvertures  de  des- 
cente devront  être  clôturés.  » 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'article  14»  ainsi  modifié,  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 
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«  Art.  15.  —  Les  patrons  ou  chefs  d^établis- 
âement  doivent,  en  outre,  veiller  au  maintien 
des  bonnes  mœurs  et  à  l'observation  de  la  dé- 
cence publique  dans  leurs  ateliers.  • 

M.  le  président.  M.  Hèvre  a  présenté  un 
amendement  par  lequel  il  demande  la  suppres- 
sion de  cet  article. 

M.  Hèvre.  J'avais  demandé  la  suppression 
de  l'article  15.  pensant  que.  dans  l'esprit  de  la 
commission,  l'inexécution  de  cet  article  devait 
constituer  un  délit  spécial,  et  comme  je  no 
trouvais  pas  que  ce  délit  fût  suffisamment  dé- 
fini, je  proposais  de  supprimer  l'arlicle  15; 
mais  M.  le  rapporteur  m'ayant  déclaré  que  cet 
article  contenait  purement  et  simplement  un 
conseil,  une  invitation  adressée  au  patron,  je 
n'insiste  pas  pour  l'adoption  .de  -mon  amen< 
dément. 

M.  Eugène  Talion,  rapporteur.  Permet- 
tez-moi une  simple  observation  en  réponse  à 
Texplication  qui  vient  d'être  présentée. 

Sans  aller  jusqu'à  la  spécification  d'un  délit 
nouveau,  la  commission  a  voulu,  dans  Tarticle 
qui  vous  est  soumis,  donner  plus  qu'un  con- 
seil. Les  lois'  de  la  nature  de  celle  sur  laquelle 
nous  délibérons,  sont  toujours  suivies  de  cir- 
culaires ministérielles  et  ae  règlements  qui  en 
assurent  l'exécution  et  en  montrent  la  portée  ; 
or  les  inspecteurs  du  travail  des  enfants,  dans 
les  attributions  que  nous  leur  conférons,  seront 
appelés  à  faire  appliquer  les  mesures  d'ordre 
intérieur  des  ateliers  prescrites  en  vertu  des 
•circulaires  ministérielles. 

Nous  avons  reproduit,  à  cet  égard,  une  dis- 
position de  la  loi  de  1841,  et  prévu  l'application 
des  règlements  qui  peuvent  intervenir  relative- 
ment^ la  bonne  tenue  des  ateliers  au  point  de 
Tue  de  la  décence  et  des  mœurs.. Vous  voyess 
donc,  messieurs,  qu'il  n'y  a  pas  là  seulement 
une  simple  invitation ,  mais  une  injonction 
adressée  au  patron,  qui  trouvera  sa  sanction 
dans  le  contrôle  de  l'inspection.  (Très-bien  ! 
très  bien  !  —  A.ux  voix!) 

(L'article  15  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Section  6,  —  Inspection. 

«  Art.  16.  —  Pour  assurer  l'exécution  de  la 
présente  loi,  il  sera  nommé  un  inspecteur  gé- 
néral et  quinze  inspecteurs  divisionnaires.  La 
nomination  des  inspecteurs  sera  faite  par  le 
Gouvernement,  sur  une  liste  de  présentation 
dressée  par.  la  commission  supérieure  ci-des- 
sous instituée,  et  portant  trois  candidats  pour 
chaque  emploi  disponible. 

t  Ces  inspecteurs  seront  rétribués  par  TËtat. 

«  L'inspecteur  général  sera  chargé  de  surveil- 
ler, de  contrôler  et  de  diriger  le  service  des 
inspecteurs  divisionnaires  ;  il  adressera  chaque 
année  des  rapports  sur  ce  service  à  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  et  à  la  commission  supé- 
rieure ci-dessous  instituée. 

c  Chaque  inspecteur  divisionnaire  résidera  et 
exercera  sa  surveillance  dans  l'une  des  quinze 
circonscriptions  territoriales  qui  seront  déter- 
minées par  un  règlement  d'administration  pu- 
blique. • 

M.  le  président.  M.  Keller  a  présenté  un 
amendemen  t  destiné  à  remplacer  les  art.l6  et  17. 

Cet  amendement  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  officiers  de  police  judiciaire  sont  char- 
gés de  lexécution  de  la  présente  loi.  a 
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M.  Keller  a  la  parole. 

M.  Keller.  Messieurs,  nous  arrivons  à  la 
partie  la  plus  importante  du  projet  de  loi  qui 
VOUS  est  soumis. 

En  effet,  jusqu'à  présent,  nous  avons  exa- 
miné jusqu'à  quel  âge,  dans  quelles  conditions, 
les  enfants'  devaient  travailler,  et  nous  avons 
été  à  peu  près  unanimes  pour  désirer  que  l'en- 
fance fût  ménagée.  En  ce  moment,  il  s'agit  de 
savoir  n  la  loi  nouvelle  sera  plus  heureuse 
que  la  précédente,  c'est-à-dire  fi  la  loi  sera 
exécutée. 

Aujourd'hui  nous  désirons  avoir  une  loi 
efficace,-  qui  ne  soit  pas,  comme  la  loi  de  1.841, 
une  loi  d'espérance  «t  de  promesse,  mais  qui 
nous  mène  réellement  à  des  résultats.  . 

C'est  à  ce  point  de  vue  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  soumettre  un  amendement  qui. 
au  lieu  de  créer  quinze  inspecteurs  chargés  de 
faire  exécuter  la  loi,  confie  l'exécution  de  cette 
loi  aux  autorités  de  droit  commun,  c'est-à-dire 
aux  officiers  de  police  judiciaire. 

Pourquoi  la  loi  de  1841  n'a-t-elle  pas  été 
exécutée  ?  Â  -mon  avis,  l'inefficacité  de  toutes 
les  mesures  au'on  a  prises  jusqu'à  présent 
vient  de  ce  qu  on  n'a  pas  considéré  à  son  vrai 
point  de  vue  le  tort  fait  à  l'enfance  lorsqu'on 
l'emploie  trop  tôt  dans  les  manufactures. 

Nous  avoQS  cru  devoir,  comme  nous  le  fai- 
sons trop  souvent,  suivre  les  exemples  et  les  ' 
idées  de' nos  voisins  d'Angleterre.  Ceux  qui 
connaissent  l'Angleterre  savent  tous, —  et  l'ho- 
norable M.  Pouyer-Quertier  le  disait  hier  avec 
beaucoup  de  raison  —  qu'il  n'va  aucune  com- 
paraison possible  entre  le  sort  clés  ouvriers  fran- 
çais et  celui  des  ouvriers  anglais,  entre  les 
sentiments  des. patrons  français  et  les  senii- 
ments  des  patrons  anglais. 

L'Angleterre,  ne  pouvant  pas  dominer  le 
monde  par  l'étendue  de  son  territoire  et  vou- 
lant le  Gominer  pat*  la  richesse  de  son  indus- 
trie, a  fait,  à  cette- richesse,  les  plus  grands  sa- 
crifices, sacrifices  qu'on  n'aurait  jamais  con- 
senti à  faire  en  France.  On  a  vu  s'établir,  en 
Angleterre,  par  tous  les  moyen»  possibles,  et 
souvent  par  des  moyens  barbares  et  inhu- 
mains, une  centralisation  du  travail  et  de  la 
richesse  que  nous  n'avons  pas  vue  en  France, 
et  cette  centralisation  s'est  produitSi  même  dans 
l'agriculture. 

Vous  savez,  en  effet,  que  les  petits  fermiers, 
que  les  métayers,  en  Angleterre,  ont  été  chas- 
sés des  campagnes  pour  faire  place  à  une 
grande  culture  centralifiée,  et  aujourd'hui  le 
sort  des  ouvriers  des  campagnes,  en  Angle- 
terre, n'est  pas  plus  heureux  que  celui  des  ou- 
vriers de  l'industrie. 

En  France,  au  contraire,  nous  avons  eu  le 
bonheur,  à  côté  d'une  centralisation  adminis- 
trative qui  a  dépassé  toutes  les  bornes,  d'avoir 
la  décentralisation  du  travail:  nous  avons,  dans 
nos  campagnes,  une  population  aisée  qui  fait 
la.  force  du  pays  et  dont  nous  sommes  juste- 
ment fiers.  En  industrie  également  on  peut 
affirmer,  je  crois,  que,  de  tout  temps,  les  pa- 
trons français  ont  eu,  pour  leurs  ouvriers,  de 
plus  grands  soins  au'en  Angleterre  et  que  nos 
ouvriers  ont  une  plus  grande  moralité  que  les 
ouvriers  anglais.  (Marques  d'approbation). 

M.  Théophile  Roussel.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  Keller.  C'est  donc  au  point  de  vue  fran- 
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çais  quo  nous  devons  examiner  le  tort  gui  est 
fait  à  renfance  quand  elle  est  trop  tôt  enfermée 
dans  les  manufaciures  et  les  ateliers,  et  nous 
devons  ici  nous  placer  sur  le  terrain  des  senti- 
mepls  de  juste  fraternité  et  de  juste  égalité,  en 
un  mot  de  ces  sentiments  chrétiens  qui  sont 
traditionnels  en  France.  (Très-bien  I) 

Le  tort  fait  à  Tenfance  est  considérable, 
personne  ici  n'a  cherché  à  le  dissimuler.  Il 
suffit  d'avoir  visité  une  ville  industrielle, 
d'avoir  vu  les  enfants  employés  trop  jeunes 
dans  les  manufaciures,  pour  constater  qu'il 
y  a  là  un  préjudice  énorme  fait  h  leur  santé  et 
a  leur  moralité. 

Le  grand  tort,  à  mon  a^iç»  c'est  que  ce  pré* 
judice,  jusqu'à  présent^  n'a  pas  été  assimilé 
aux  autres  délits  inscrits  dans  le  code  pénal  ; 
,c*est  qu'on  a  traité  les  coupables  trop  légèrement, 
qu'on  ne  leur  a  appliqué  que  des  peines  insigni- 
fiantes, que  môme  ces  peines  insignifiantes  n'ont 
été  appliquées  que  par  un  certain  nombre  de  per- 
sonnes chargées,  soit  à  titre  gratuit,  soit  par 
une  nomination  spéciale,  d'inspecter  les  manu- 
factures. 

Pour  rendre  à  la  loi  son  efficacité,  je  vous 
demanderai,  dans  un  second  amendement,  des 
peines  plus  sévères;  je  vous  propose  en  ce  mo- 
moment  de  laisser  la  constatation  des  délits 
aux  officiers  de  police  judiciaire,  àjceux  qui,  en 
•France,  ont  mission  de  constater  tous  les  délits 
de  droit  commun,  (Marques  d'assentiment.) 

Plusieurs  lois  analogues  ont  été  faites  jus- 
qu'à présent  et  jamais  oq  n'a  cherché  à  former 
un  nouveau  personnel  pour  assurer  leur  exécu- 
tion. 

Vous  connaissez,  messieurs,  la  loi  sur 
les  livrets  et  la  loi  sur  l'apprentissage.  Ces 
deux  lois  sont  exécutées  .par  rmtervention  des 
officiers  de  police  judiciaire. 

Pourquoi  l'Angleterre  n'a-t-elle  pas  pu  pren- 
dre ce  moyen  Fi  simple  et  si  pratique  ?  C'est 
parce  que  l'Angleterre  n'a  pas,  comme  nous, 
l'institution  du  ministère  public,  l'action  publi- 
que. En  Angleterre  les  lois  sont  appliquées  sur 
la  réquisition  des  particuliers  ;  mais  il  n'y  a 

Sas,  comme  chez  nous,  des  magistrats  chargés 
e  les  faire  exécuter  et  de  poursuivre  les  déuts 
au  nom  de  la  société. 

Eu  France",'  au  contraire,  sous  la  direction  du 
ministère  public,  nous  avons  des  agents  placés 
sous  les  ordres  des  magistrats  qui  ont  le  de- 
voir de  constater  et  faire  poursuivre  les  délits. 

Dans  la  pratique,  si  vous  voulez  comparer 
les  résultats  qu'on  pourra  obtenir  d'un  côté 
avec  les  inspecteurs  que  propose  la  commis- 
sion, de  l'autre  avec  les  iOffaciers  de  police  judi- 
ciaire, je  crois  qu'immédiatement  vous  saisirez 
l'immense  différence  des  résultats. 

Que  voulez-vous ,  messieurs,  que  fassent 
qninze  inspecteurs  qui  auront  à  surveiller  la 
France  entière,  qui  devront  visiter  non-seule- 
ment les  grandes  manufactures,  mais  les  petits 
patrons,  menuisiers,  cordonniers,  tailleurs,  qui 
ont  des  apprentis  chez  eux  ? 

L'honorable  M.  Talion,  dans  soir  rapport,  re- 
connait  que  le  nombre  des  apprentis  est  au 
moins  aussi  considérable  que  celui  des  enfants 
qui  travaillent  dans  les  manufactures  ;  mais  il 
ne  faut  pas  oublier  que  ces  apprentis,  au  lieu 
d'être  groupés  par  dix,  vingt,  trente  ou  davan- 
tage, ne  sont  souvent  qu'un  ou^eux  chez  les 
patrons.  Il  y  a  donc  là  un  nombre  d'établisse- 


ments dix  fois  plus  considérable  à  inspecter. 

Combien  nommerez-vous  d'inspecteurs  à  Pa- 
ris ?  J'affirme  que. vos  quinze  inspecteurs  ne 
seront  pas  suffisants  pour  les  manufactures  et 
pour  les  patrons  de  la  capitale. 

Dans  le  roste  de  la  France  vous  avez  un  ins- 

f lecteur  pout  six  département^,  c*est  à-dire  que 
'inspecteur,  en  y  mettant  toute  l'activité  possi- 
ble, ne  pourra  visiter  en  un  an  le  territoire  qui 
lui  sera  confié.  Son  arrivée  dans  une  localité  y 
sera  un  événement  considérable  ;  il  sera  at* 
tendu,  on  connaîtra  le  jour  longtemps  à  l'u* 
vance  ;  tout  le  monde  sera  prévenu,  tout  iù 
monde  sera  sur  ses  gardes,  et  il  sera  très- 
facile  de  s'arranger  de  façon  qu'il  lie  trouvo 
aucun  délit  à  constater. 

Il  y  a  donc  là  y  ne  action  qui  est  entièrement 
insuffisante,  tandis  que  celle  des  officiers  de 
police  judiciaire  b'exerce  sur  toute  la  surface 
du  territoire,  Sous  quel  prétexte  les  repousse- 
rait-on? 

J'ai  entendu  dire,  messieurs,  que  charger  de 
la  constatation  des  délits  prévus  par  cette  lot 
les  officiers  de  police  judiciaire,  optait  mettre 
l'industrie  en  suspicion. 

Mais,  messieurs,  le  code  pénal  nous  met 
tous  en  suspicion!  (C'est  vrail)  S'il  se 
trouve,  çà  et  là,  quelques  industriels  qui  vou- 
dront méconnahre  la  loi,  je  ne  vois  pas  pour- 
quoi les  industriels  honorables  qui  l'observe*- 
ront  fidèlement  prendraient  fait  et  cause  pour 
ceux  qui  leur  feront  une  concurrence  déloyale. 

Il  n'y  a  rien  de  blessant  ni  de  déshonorant 
'  à  se  soumettre  au  droit  commun,  et  ce  droit 
commun  ici  est  efficace.  Il  peut  pourvoir  à  tons 
les  cas.  Les  moyens  d^'action  dent  nous  avpns 
besoin  sont  répandas  sur  toute  la  surface  du 
territoire  ;  ils  sont  entre  les  mains  de  la  ma«> 
gistrature  française,  c'estrà-dire  que  nousavone 
là  la  garantie  la  plus  considérable  que  noue 

Suissions  désirer.  Au  contraire,  un  personnel 
e  quinze  inspecteurs  est,  à  mon  avis,  quelque 
chose  de  tout  à  fait  illusoire.  (Assentiment  sur 
plusieurs  bancs.) 

Après  avoir  pris  connaissance  de  cet  amen- 
dement, la  commission,  dans  une  nouvelle  ré- 
daction, —  car  elle  nous  en  a  soumis  trois  ou 
quatre,  —  a  ajouté  à  cet  article  18  un  paragra- 
phe ainsi  conçu  : 

«  A  défaut  des  inspecteurs,  les  officiers  de 
police  judiciaire  constateront  les  délits  qui  leur 
seront  signalés  par  la  commission  locale  ;  mais 
ils  n'auront  entrée  dans  les  ateliers  qu'en  vertu 
d'une  disposition  spéciale  du  parquet.  » 

Cette  rédaction  me  parait  empreinte  d'une 
certaine  méfiance  à  l'égard  Bes  officiers  de  po- 
lice judiciaire,  il  semblé*  qu'on  veuille  chercher 
à  paralyser  leur  action  et  ne  leur  permettre 
d'agir  que  si  les  délits  ont  déjà  été  constatés 
par  la  commission  locale. 

Je  reconnais  avec  la  commission  les  services 
que  peuvent  rendre  les  commissions  locales 
pour  donner  des  renseignements  ;  m  ils  je  n'ad- 
mets pas  que  jamais  les  commissions  locales 
deviennent  des  commissions  de  dénonciateurs, 
surtout  si  vous  portez  dans  la  loi  les  peines  que 
méritent  les  délits  dont  nous  nous  occupons 
en  ce  moment. 

Je  demande  donc  à  la  commission  si  elle  ne 
veut  pas  faire  aux  officiers  de  police  judiciaire 
une  place  plus  large,  la  place  qui  leur  appar- 
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Vient  de  par  le  droit  commun  pour  l*exéciAion 
de  toutes  les  lois 

Si  nous  n'entrons  pas  dans  cette  volé  du  droit 
commun,  si  nous  cherchons  encore  ici  à  faire 
une  législation  spéciale  sans  pénalités  sérieu- 
ses, sans  juridiction  sériease,  nous  aurons  fait 
de  nouveau  une  loi  d*espérance,  je  voudrais 
une  loi  efficace.  (Très- bien  !  très-bien  !) 

M.«^agëne  Talion,  rapporteur,  Je  remer- 
cie mon  honorable  collègae^  M.-  Kelier,  d'avoir 
bien  voulu  apportei^  &  la  loi  qui  nous  occupe 
l'appui  de  sa  parole  si  autorisée.  (Rumeurs  sur 
quelques  bancs  à  gauche.  —  Ouil  ouil  très- 
bien  !  à  droite  et  au  centre.) 

Il  me  sera  d'ailleurs  facile  de  donner  satis- 
&ction  aux  Légitimes  préoccupations  dont  il 
nous  a  fait  part. 

Nous  ne  sommes  pas  moins  soucieux  que 
l'honorable  M.  Keller  de  voir  la  loi  entrer  dans 
les  voies  d'une  prompte  et  complète  exécution. 
C'est  pouf  y  arriver  que  nous  avons  pensé 

3u*il  fallait  constituer  une  inspection  spéciale 
u  travail  des  enfants.  La  route  nous  était 
tracée  à  cet  égard,  soit  par  l'exemple  des  légis- 
lations étrangères,  Foit  par  le  spectacle  de  nm- 
puissance  de  notre  lé^slation  précédente,  soit 
enfin  par  l'expérience  des  services  rendus  par 
les  inspecteurs  spéciaux,  dans  les  départements 
où  il  en  a  été  établi.^  En  créant  ce  contrôle 
élevé  et  efficace  de  la  protection  de  l'enfance, 
nous  avons  eu  la  confiance  d'édicter  une  me- 
sure également  pratiaue  et  tutélaire. 

Je  n  entrerai  cependant  pas,  messieurs,  dans 
l'examen  de  l'économie  des  diverses  disposi- 
tions de  notre  projet  de  ioi,  relatives  à  Tinspec 
tion  ;  je  me  contente  de  dire,  quant  à  présent, 
que  nous  n'avons  entendu  porter  aucune  at- 
teinte aux  principes  généraux  de  notre  droit 
péilal  ;  nous  avons  laissé  à  la  loi  toute  son  ac- 
tion dans  cette  matière  spéciale,  commo  elle 
'  l'exerce  en  toute  autre  matière. 

Une  difficulté  avait,  11  est  vrai,  surj^i  dans  la 

Jurisprudence,  relativement  à  l'application  de 
a  loi  de  1841. 

On  s'était  demandé  si  les  agents  de  la  po- 
lice judiciaire  pouvaient  entrer  a  toute  heure  et 
en  toute  circonstance  dans  les  ateliers;  s'ils 
pouvaient  venir  à  tout  propos  troubler  l'auto- 
rité des  patrons  chez  eux,  au  milieu  de  leurs 
travaux;  ou  si,  au  contraire,  l'atelier  ne  de- 
vait pas  être  considéré,  àTégard  de  l'industriel, 
comme  le  domicile  du  citoyen,  et  si  l'on  ne 
devait  pas  apporter,  dans  une  certaine  mesure, 
des  restrictions  à  l'ingérence  des  officieirs  de  po- 
lice judiciaire.  Nous  avons  voulu  faire  cesser, 
par  la  rédaction  de  notre  article  18,  toute  équi- 
voque dans  l'interprétation  et  mettre  fin  h 
toute  controverse. 

Nous  nous  sommes  égoClement  montrés  ja- 
loux, en  ne  les  inquiétant  pas  par  une  surveil- 
lance irritante,  de  ménager  led  légitimes  sus- 
ceptibilités des  industriels,  parce  que,  pour 
Tapplication  de  la  loi,  nous  avons  confiance 
dans  leur  concours  et  dans  leur  dévoueiçent. 
Nous  savons  que  nous  pouN'OfTS  compter,  pour 
la  protection  de  l'enfant,  sur  les  sentiments 
d'humanité  dont  ils  se  sont  tous  montrés  sussi 
soucieux  que  nous-mêmes.  (Très-bien!) 

En  nous  efforçant  de  concilier  ce  double  in- 
térêt, nous  n'avons  nullement  dérogé  aux 
principes  généraux  inscrits  dans  nos  lois  de 
procédure  criminelle. 


Nous  pouvons  donc  affirmer  qu'en  dehors  de 
l'inspection,  telle  que  nous  la  constituons,  l'a- 
gent de  police  judiciaire  pourra  exercer  son 
action  ;  mais  il  devra  le  faire  en  vertu  d'une 
délégation  spéciale  du  procureur-  de  la  Répu- 
blique ou  du  juge  d'instruction  dans  les  termes 
du  droit  commun,  tels  qu'ils  sont  spécifiés  par 
les  articles  32  et  47  du*  code  d'instruction  cri- 
minelle. 

L'agent  de  la  police  judiciaire,  qu'on  l'en- 
tende bien,  ne  pourra  venir  à  toute  heure  pra- 
tiquer une  sorte  d'inquisition  dans  le  domi- 
cile ou  dans  l'atelier  dès  patrons.  L'industriel 
sera  couvert  contre  toute  intervention  indis- 
crète de  cet  agent  par  la  nécessité  où  il  sera  de 
recourir  préaldblement  à  la  constatation  des 
contraventions,  à  l'autorité  supérieure  du  par- 
quet. Il  était  donc  nécessaire  de  bien  détermi- 
ner dans  quelle  mesure  le  concours  de  la  po- 
lice judiciaire  pourra  contribuer  à  l'application 
de  la  loi  actuelle,  et  notre  honorable  collègue 
M.  Keller  recevra,  je  l'espère,  pleine  et  entière 
satisfaction  par  la  rédaction  suivante  de  l'ar- 
ticle 18  que  la  commission  soumet  à  votre  ap- 
préciation : 

«  Les  agents  de  la  police  judiciaire,  en  l'ab- 
sence des  inspecteurs,  constateront  les  infrac- 
tions à  la  présente  loi,  mais  ils  n'auront 
entrée  dans  les  ateliers  qu'en  vertu  d'une  délé- 
gation spéciale  du  parquet.  » 

Je  crois  que  nous  pouvons  arriver  ainsi  à 
trouver  un  terme  de  conciliation  entre  l'inlérôt 
supérieur  qu'il  y  a  i  instituer  une  inspection 
spéciale  pour  le  travail  des  enfants  et  le  respect 
que  nous  devons  toujours  garder  pour  les  rè- 
gles générales  du  droit.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

M.  Keller.  En  présence  des  explications  que 
vient  de  nous  donner  l'honorable  M.  Talion,  je 
retire  l'amendement  que  j'avais  proposé. 

De  toutes  parts.  Très-bien  !  très- bien  ! 

H.  Xiançlois.  Monsieur  Keller,  je  crois  que 
vous  avez  tort!  (On  rit.) 

M.  Keller.  La  commission  me  donne  satis- 
faction, quant  au  fond.  Je  me  réserve  toutefois 
de  discuter  la  rédaction  qu'elle  vous  propose, 
quand  nous  en  serons  à  l'article  18. 

M.  le  président.  Itf.  Paulin  Gillon  a  pro- 
posé un  autre  amendement,  pour  le  dévelop- 
pement duquel  je  lui  donne  la  parole. 

M.  Paulin*  Gillon.  ^fessieu^s,  avant  de 
vous  parler  de  mon  amendement,  permettez- 
moi  de  vous  lire  les  dispositions  des  articles 
auxquels  je  vaudrais  le  substituer. 

Ce  sont  les  articles  16  et  17. 

c  Art.  16.  —  Pour  assurer  l'exécution  de  la 
présente  loi,  il  sera  nommé  un  inspecteur  gé- 
néral et  quinze  inspecteurs  divisionnaires.  La 
nomination  des  inspecteurs  sera  faite  par  le 
Gouvernement,  sur  une  liste  de  préser  tation 
*  dressée  par  la  commission  supérieure  ci-des- 
sous instituée,  et  portant  trois  candidats  pour 
chaque  emploi  disponible. 

«  Ces  inspecteurs  seront  rétribués  par  l'Etal . 

«  L'inspecteur  général  sera  chargé  de  sur- 
veiller, de  contrôler  et  de  diriger  le  service  des 
inspecteurs  divisionnaires  ;  il  adressera  cha- 
que année  des  rapports^  sur  ce  service  à  M.  le 
ministre  du  commerce  et  à  la  commission  su- 
périeure ci-dessous  instituée. 

t  Chaque  inspecteur  divisionnaire  résidera  et 
exercera  sa  surveillance  dans  l'une  des  quinze 
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circonscriptlone  territoriales  oui  seront  déter- 
minées par  un  règlement  craclniinistration  pu- 
blique. 

«  Art.  17.  —  Seront  admissibles  aux  -fonc- 
tions d'inspecteur,  les  candidats  qui  justifieront 
du  titre  d'ingénieur  de  TEtat  ou  d'un  diplôme 
d'ingénieur  civil,  ainsi  que  les  élèves  diplômés  ., 
de  TËcolc  centrale  des -arts  et  manuliiictures  el 
des  écoles  des  mines. 

«  Seront  également  admissibles  ceux  qui  au- 
ront déjà  rempli,  pendant  trois  ans.  au  moins, 
les  fonctions  d'inspecteur  du  travail  des  enfants 
ou  qui  juiïtifieroat  avoir  dirigé  ou  surveillé 
pendant  cinq  années  des  établissements  indus- 
triels occupant  cent  ouvriers  au  moins.  > 

Vous  le  savez,  messieurs,  nous  avons  une 
grande  commission  chargée  d'étudier  tous  nos 
services  administratifs,  et  de  rechercher  s'il  ne 
serait  pas  possible  de  diminuer  le  nombre  des 
fonctionnaires  publics.  Nous  avons  beaucoup 
de  maladies,  hélas!  mais  une  des  plus  dange- 
reuses et  des  plus  tenaces,  c'est  assurément  la 
maladie  des  fonctions,  l'appétit  des  places. 
(C'est  vrai!  —Très-bien!  sur  plusieurs  bancs.) 

Je  crois,  messieurs,  que  vous  êtes  animés 
du  désir  de  voir  se  compléter  bientôt  les  inves- 
tigations de  votre  conimission  des  services  pu- 
blics; cependant,  c'est  alors  que  vous  êtes, 
dans  cette  disposition  d'esprit  qu'on  vous  pro- 
pose aujourd  hui,  tout  à  coup,  de  créer  un 
groupe  complet  de  seize  nouveaux  fonction- 
naires publics  bien  payés. 

On  a  dit  que  l'inspection  était  la  condition  de 
vie  ou  d'avortement  de  la  loi  que  nous  prépa- 
rons. C'est  vrai  :  si  l'inspection  n'est  pas  bien 
organisée,  la  loi  ne  vivra  pas.  Il  importe  donc 
qu  elle  le  soit  avec  beaucoup  de  soin  ;  mais  je 
ne  pense  pas  que  le  mo4e  d'inspection  proposé 
par  la  compaission  soit  le  meilleur. 

Il  y  a  pourtant  un  moyen  bien  simple  de 
trouver  quels  sont  les  inspecteurs  qui  peuvent 
convenir  à  la  mission  qu'il  s'agit  ae  remplir. 
Il  faut  que  les  hommes  qui  seront  chargés  de 
cette  mission  connaissent^bien  la  matière  qu'ils 
auront  à  inspecter;  il  faut  qu'ils  soient  familiers 
avec  les  détails  spéciaux,  scolaires,  môme  un 
peu  minut.eux,  qui  sont  l'objet  essentiel  delà 
loi.  Si  les  hommes  qui  seront  appelés  à  faire 
l'inspection  n'ont  pas  été  suffisamment 2)réparés 
à  ces  détails  par  leurs  occupations  habituelles, 
par  les  études  de  lour  vie  entière,  ils  ne  réus- 
siront pas  à  remplir  exactement  et  complète- 
ment la  mission  que  vous  avez  l'intention  de 
leur  confier, 

En  définitive,  quel  est  l'objet  précis  de  l'in- 
pection  qu'il  s'agit  d'organiser?  La  loi  elle- 
même  nous  le  dit.  Voici  ce  que  les  inspecteurs 
auront  à  faire,  l'article  1 8  l'explique  en  toutes  let- 
tres, t  Ils  visitent  les  enfants  Ils  peuvent  se  faire 
représenter  les  registres  prescrit!;  par  l'article 
10,  c'est-à-dire  le  registre  sur  lequel  sont  ins- 
crits les  noms, prénom,  âge  et  lieu  de  naissance 
des  enfants.  > 

M.  Balsan.  Tout  le  monde  peut  remplir 
cette  mission  ! 

M.  Paulin  Gillon.  C'est  précisément  ce  que 
je  veux  dire. 

t  Ils  peuvent  également  se  faire  représenter 
les  livrets,  les  feuilles  de  présence  aux  écoles, 
les  règlements  intérieurs.  » 

Eh  bien,  messieurs,  ie  vous  le  demande,  est- 
ce  qu'il  est  nécessaire  u'avoir  des  ingénieurs  du 


Gouvernement,  c'est-à-dire  des  élèves  de  l'E- 
cole polytechnique?  Est-ce  qu'il  est  nécessaire 
d'avoir  des  ingénieurs  civils,  des  élèves  diplô- 
més de  l'Ecole  des  arts  et  manufactures,  des 
élèves  de  l'Ecole  des  mines  pour  visiter  les  en- 
fants, se  faire  représenter  des  registres,  des  li- 
vrets, des  feuilles  de  présence  à  l'école?  Tout 
le  monde  peut  faire  cela,  comme  vient  de  le 
dire  M.  Balsan. 

M.  Balsan.  Mais  lisez  donc  la  sui  te  de  l'article . 

M.  Paulin  Gillon.  Tout  cela,  vous  le  de- 
vinez sans  peine,  c'est  la  matière  des  occupa- 
tions, des  travaux,  de  la  vie  tout  entière  des 
inspecteurs  des  écoles  primaires.  (Assentiment 
sur  divers  bancs.) 

Autre  chose.  Vous  pouvez  lire  comme  moi 
dans  l'article  8  :  «  Nul  enfant,  ayant  moins  de 
treize  ans  révolus,  ne  peut  être  employé  par 
un  patron  qu'autant  que  ses  parents  ou  tuteur 
justifient  qu'il  fréquente  actuellement  une  école 
publique  ou  privée. 

c  Tout  entant  admis  avant  treize  ans  dans 
un  atelier  doit,  jusqu'à  cet  âge,  suivre  les  clas- 
ses d'une  école,  aux  heures  réglementaires, 
pendant  le  temps  libre  du  travail. 

«  Il  devra  recevoir  l'instruction  pendant  deux 
heures  au  moins  si  une  école  spéciale  est  atta- 
chée à  l'établissement  industriel. 

c  La  fréquentation  de  l'école  sera  constatée 
au  moyen  d'une  feuille  de  présence  dressée  par 
l'instituteur  et  remise  chaque  semaine  au  patron. 

Mais  les  inspecteurs  des  écoles  primaires  sont 
ici  en  plein  dans  leur  élément  ;  c'est  leur  mé- 
tier, —  passez-moi. le  mot,  —  tous  les  jours  de 
l'année  ils  sont  en  courses  dans  les  communes 
de  leur  arrondissement. 

M.  Balsan.  Ils  n'auront  pas  le  temps  de 
faire  davantage  ! 

M.  Paulin  Gillon.  Vous  parlerez  après  moi, 
monsieur  Balsan  \  vous  parlerez  longuement,  si 
vous  voulez  ;  mais  laissez-moi  parler  un  peu  :  je 
ne  serai  pas  long.  (On  rit.  —  Parlez  !  parlez  !  ) 

Tenez!  un  exemple  :  il  faut  s'assurer  que 
l'enfant  fréquente  l'école,  et  l'on  s'en  assure 
par  un  certificat  de  l'instituteur  qui  doit  être 
envoyé  au  patron J  Eh  bien,  l'instituteur  n'en- 
voie pas  le  certificat.  Pourquoi  cela?  Mon  Dieu  ! 
parce  que  l'enfant  ne  s'est  pas  présenté. 
Mais  alors,  à  la  fin  de  la  semaine,  il  faut  que 
le  patron  remarque,  que  l'instituteur  ne  lui  a 
pas  remis  tel  ou  tel  certificat  de  présence. 

Voyons!  de  bonne  foi,  connaissez  -  vous 
beaucoup  de  patrons  qui,  à  la  fin  de  chaque 
semaine,  se  feront  rendrç  compte  des  certificats 
de  présence  do  tel  ou  tel  marmot,  qui  travaille 
dans  un  coin  de  l'usine? 

'Sur  divers  bancs.  Ils  le  devront  !  il  faudra 
bien  qu'ils  le  fassent  I 

M.  Langlois.  Certainement  ils  le  feront 
pour  satisfaire  à  la  loi  ! 

M.  Paulin  Gillon.  Je  ne  dis  pas  qu'il  ne  le 
faut  pas. 

L'honorable  M:  lAnglois  dit  qu'il  le  faut.  Je 
dis  qu'il  le  faudrait.... 

M.  Lansloia.  J'ai  dit  :  Ils  le  feront.  J'ai 
parlé  au  futur. 

M.  Paulin  Gillon.  Messieurs,  ne  deman- 
dons pas  aux  hommes  plus  qu'ils  ne  peuvent 
faire.  Le  plus  grand  nombre  des  patrons  ne 
peut  avoir  l'œil  sur  des  détails  comme  ceux-là  ; 
c'est  impossible. 
_  Qui  est  ce  qui  peut  faire  cela?  Qui  est-ce  qui 
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est  assez  familier  avec  les  citpiègleries  des  éco- 
liers et  les  tribulations  des  insiitalenrs  ?  C'est 
l'inspecteur  des  écoles  primaires.  LUnspecteur 
verra  que  les  certificats  .d'un  enfant  n*ont  pas 
été  envoyés  aux  patrons  :  mais  rien  de  plus 
simple.  L'inspecteur,  qui  connaît  rinstltuteur, 
ira  chez  lui  «t  lui  demandera  pourquoi  il  n'a 
pas  envoyé  de  certificat,  et  là  il  aura  Texplica- 
tion  de  la  chose,  et  il  fera  le  nécessaire.'  Mais 
un  ingénieur  diplômé  de  TEcole  centrale,  un 
ingénieur  civil,  ou  un  ingénieur  de  l'Etat,  ou 
un  ingénieur  de  l'Ecole  des  mines  descendra-t-il 
à  ces  petites  choses?  Non,  ce  n'est  pas  l'affaire 
de  ces  messieurs,  ils  ne  s'en  sont  jamais  occupés. 
Je  rends  justice  à  leur  mérite,  à  leur  science; 
comme  vous,  je  les  admire  et  je  les  honore  ; 
mais,  de  bon  compte,  ils  ne  peuvent  pas  se 
charger  d'une  besogne  qu'ils  ne  connaissent 
pas,  pour  laquelle  ils  ne  peuvent  avoir  ni  la 
modeste  aptitude,  ni  le  temps  nécessaire. 

M.  Ambroise  Jonbert.  Ce  ne  sont  pas  eux 
qui  donneront  les  certificats. 

M.  Paulin  Gillon.  Attendez!  Remarquez 
que  cea  inspecteurs  qu'on  nous  propose  de  nom- 
mer dans  la  France  entière,  qui  auraient  cha- 
cun en  moyenne  six  départements  à  inspecter, 
ne  viendront  guère  qu'une  fois  par  an  dans 
chaque  localité. 

L  inspecteur  des  écoles  primaires,  au  con- 
traire, ne  quitte  pas  son  arrondissement.  Son 
arrondissement  se  compose  de  120  à  180  com- 
munes, plus  ou  moins,  à  peu  près.  Eh  bien, 
c'est  là  sa  sphère,  il  n'en  sort  pas  et  il  passe 
les  365  jours  de  l'année  ou  à  visiter  les  com- 
munes, ou  à  travailler  dans  son  cabinet  à 
faire  des  rapports  à  ses  supérieurs.  Remar- 
quez qu'il  n'a  pas  à  se  détourner,  puisqu'il 
va  dans  toutes  les  communes ,  et  il  n'y  a  pas 
une  seule  usine  qui  ne  soit  comprise  dans  le 
territoire  d'une  commune  quelconque. 

M.  Ambroise  Joubert.  Ils  n'ont  pas  le 
temps  seulement  de  visiter  les  écoles! 

M.  Paulin  GUlon.  Eh  1  mon  Dieu,  l'école 
est  dans  la  commune,  et  l'usine... 

M.  Ambroise  Jonbert.  A  Lille,  par 
exemple.  (Bruit.  —  N'interrompez  pas  !) 

M.  Paulin  Gillon.  Permettez  !  Nous  faisons 
des  lois  générales;  sans  doute,  nous  avons  des 
localités  particulières,  des  exceptions,  dont  il 
faut  tenir  compte  en  toutes  choses,  comme  le 
département  du  Nord,  comme  Lille  ou  Paris; 
mais  il  ne  s'agit  pas  de  cela.  Il  s'agit  des  seize 
inspecteurs  que  vous  voulez  créer  en  donnant 
six  départements  à  chacun,  pour  venir  inspec- 
ter les  enfants,  lire  leur  livret,  savoir  cruel  âge 
ils  ont,  pourquoi  ils  n'ont  pas  été  à  l'école,  ou 
bien  s'ils  ont  raisonnablement  profité  en  y  al- 
lant. C'est  bien  modpste,  mais  c'est  bien'l'ob* 
jet  essentiel  et  sérieux  de  la  loi. 

Laissez-moi  ajouter  encore  cette  derniè- 
re considération  :  non-seulement  les  inspec- 
teurs primaires  connaissent  toutes  ces  ma- 
tières mieux  que  personne,  mais  il?  n'iront 
nulle  part,  dans  aucune  usine,  dans  aucune 
manufacture,  Fans  connaître  aussi  le  personnel 
des  élèves  qu'il  s'agit  d'inspecter.  Les  enfants 
entrent  dans  .  les  écoles  primaires  à  six  ans. 
Vous  avez  permis  qu'on  les  admette  dans  les 
manufactures  à  dix  ans.  Par  conséquent,  quand 
l'inspecteur  de  l^école  primaire  arrivera  dans 
une  manufacture,  il  trouvera  là  des  enfants 
qu'il  aura  rencontrés  dans  les  écoles  depuis 


quatre  ans.  Mais  il  connaîtra  encore  leurs  pa- 
rents, leur  famille;  il  connaîtra  l'instituteur 
chez  lequel  ils  ont  été  pendant  plusieurs  an- 
nées ;  il  connaîtra  l'instituteur  lui*môme  chez 
lequel  ils  devront  continuer,  à  aller.  Et  s'il  y  a 
une  école  spéciale  dans  les  manufactures,  c'est 
encore  une  école  nouvelle  que  vous  ferez  bien 
mieux  inspecter  par  un  inspecteur  de  l'ensei- 
gnement primaire  que  par  un  élève  de  l'école 
des  mines  ou  un  ingénieur  du  (rouvernement. 

Plusieurs  m&inhres.  Vous  avez  raison  1 
.  M.  Paulin  Gillon.  J'ai  dit  qu'une  des  con- 
ditions indispensables  pour  que  l'inspection, 
telleque  vous  voulez  l'organiser,  produise  de  bons 
résultats,  c'est  que  les  nommes  appelés  à  cette 
inspection  aient,  par  leurs  études  personnelles, 
par  leurs  fonctions  journalières,  une  connais- 
sance parfaite  des  détails  qu'ils  auront  à  ins- 
pecter. C'est  dans  votre  loi  elle-même,  loi  que 
j'approuve,  que  vous  avez  précisé  les  objets 
qui  devront  être  soumis  à  l'inspection. 

Par  conséquent,  les  inspecteurs  que  je  pro- 
pose sont  en  état  de  faire  une  inspection  par- 
faitement efficace,  tandis  crue  les  vôtres  coû- 
teront bien  cher  et  ne  donneront  pas  des 
résultats  utiles.  (Très-bien!  très-bien  1) 

M.  Lefébnre.  Messieurs,  je  désirerais  ré- 
pondre à  l'honorable  préoptnant;  mais  en 
même  temps  que  je  voudrais  dén^ontrer  com- 
bien son  amendement  est  inacceptable, — ce  qui 
sera  facile,  je  crois,  en  lisant  simplement  la 
nomenclature  des  fonctions  imposées  par  la  loi 
aux  inspecteurs  primaires,  —  je  me  proposerais 
d*insi8ter  sur  l'économie  du  système  dlnspec- 
tion  organisé  par  la  commission  ;  je  me  propo- 
serais d'établir  quM  ne  justifie  aucune  des  cri- 
tiques dont  il  a  déjà  été  Fobjet  depuis  que 
l'article  16  est  en  discussion  et  qu^  seul  il  peut 
assurer  l'efficacité  de  la  loi. 

J'aurais  donc  à  demander  à  l'Assemblée  quel- 
ques instants  d'attention;  je  suis  à  ses  ordres. 

De  toutes  parts,  A  demain  !  à  demain  !  Il  est 
près  de  six  heures  ! 

.  M^  le  président.  La  suite  de  la  discussion 
est  renvoyée  à  demain. 

Voici  l'ordre  du  jour  de  la  séance  de  demain. 

A  deux  heures,  séance  publique  : 

Buite  de  l'ordre  du  jour  ; 

Et  en  addition  à  l'ordre  du  jour, 

2<  délibération  sur  i^  la  proposition  de  M. 
Destremx,  tendant  àabroger  le  décret  du  28  oc- 
tobre 1870  et  à  modifier  les  récompenses  na- 
tionales; et  2®  la  proposition  de  M.  Huon  de 
Penanster,  ayant  pour  objet  l'abrogation  du 
décret  du  28  octobre  1870  sur  l'ordre  de  la  Lé- 
sion d'honneur  ; 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Francisque  Rive,  relative 
aux  privilèges  des  fournisseurs  et  ouvriers  em- 
plovés  à  l'exécution  des  travaux  publics  ; 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Le  Royer  et  plusieurs  de 
ses  collègues,  relative  à  la  création  d'une  fa- 
culté de  médecine  et  d'une  école  supérieure  de 
pharmacie  à  Lyon. 

(lia  séance  est  levée  à  six  heures  moins  un 
quart.) 

-   Le  directeur  du  service  sténographique 
de  J^AistmbUe  nationale, 

CÂLBSTIN  LaGACUE. 
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PBÉSIDSNCE  DE  M.  JULES  OKÊTT 

La  fiêance  est  [ouverte  à  deux  heures  et 
demie. 

M.  FrandBqne  Hlve,  Vun  d§s  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  ' 
d'hier. 

M,  Haenljens.  Dans  le  compte  rendu  de  la 
séance  d'hipr,  le  Journal  officiel  me  fait  dire, 
dans  une  interruption  adressée  à  M.  le  mi^ 
nlâtrc  des  finances  : 

«  Sî,  Haentjens,  C'est  depuis  ce  moment-là 
que  le  Journal  des  Débats,  par  une  singulière 
coïncidence,  attaque  très  vivement  la  majorité 
de  l'Assemblée.  »    * 

Je  n*ai  pas  prononcé  cette  phrase  qui  eût  été, 
à  regard  de  M.  le  ministre  des  finances,  une 
personnalité  d'un  goût  au  moins  douteux. 

J*ai  dit  que,  par  une  singulière  coïncidence,' 
cette  concession'avait  été  accordée  à  VEvéne'- 
ment,  journal  qui  attaquait  très-vivemertt  la 
majorité  de  TAssemblée.  Et  j'étais  fondé  à  faire 
cette  observation,  parce  que  je  croyais  que 
Tantenr  de  la  concession  n  était  ni  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  ni  M.  le  directeur  général 
des  postes. 

M.  Abbatuccl.  Qui  est-ce  donc? 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autre  ob- 
servation au  procès-verbal?... 

Le  procèa-verbal  est  adopté. 

M,  Leurent,  appelé  dans  le  Nord  par  un 
deuil  de  famille,  demande  un  congé  d'urgence 
de  anatre  jours. 

M.  Vingtain,  appelé  dans  Eure-et-Loir, 
par  la  convocition  du  conseil  municipal  de 
la  commune  qu'il  babite,  demande  un  congé 
d'urgence  de  deux  jours. 

Il  n'y  a  pas, d'opposition?... 

Les  congéB  sont  accordés. 


M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  2*  délibération  snr  la  proposition  de 
loi  de  M.  Joubert,  relative  au  travail  ^es  en- 
fants et  des  filles  mineures  émployéâ  dans 
l'inddstrie. 

La  délibération  se  continue  sur  l'article  16,  à 
propos  duquel  l'Assemblée  a  déjà  entendu  biet 
et  M.  Keller  et  M.  Paulin  Gillon. 

M.  Paulin  a  développé,  &  la  fin  de  la  séance 
d'hier,  son  amendement. 

Je  donne  aujourd'hui  la  parole  à  M.  Lefé- 
bure. 

M.  Lefébnre.  Messieurs,  c'est  avec  raison 
que  l'honorable  M.  Keller  disait  hier  que  noua 
touchons  au  point  capital  de  la  loi  ;  nous  abor- 
dons, en  effet,  l'examen  et  la  discussion  des 
mesures  qui  sont  destinées  à  assurer  son  effi- 
cacité. 

La  commission  a  rencontré  sur  ce  point  deux 
contradicteurs  qui,  au  fond,  s'accordent  avec 
elle  pour  désirer  une  loi  sérieuse,  efficace^ 
et  non  pas  une  loi  d'espérance  comme  la  loi 
de  1841. 

Le  premier  a  critiqué  le  système  de  la  corn  - 
mission  comme  étant  insuffisant,  mais  11  s'y  est 
rai  ié  en  constatant  que  ce  système  se  trouve 
complété  et  fortifié,  selon  son  désir,  par  les  dis- 
positions insérées  dans  l'article  18. 

Le  second  estime  qu'il  y  a  lieu  de  substituer 


Je  me  propose  de  répondre,  au  nom  de  la 
commission,  aux  diverses  objections  qui  lui 
sont  opposées.  Mais,  avant  d'entreprendre  cette 
réfutation,  je  crois  que  l'Assemblée  ne  trou- 
vera pas  inutile,  et  pour  simplifier  la  discus- 
sion^ et  pour  la  circonscrire,  que  je  cherche  à 
préciser  nettement  quelle  a  été  la  pensée  de  la 
comn^ission,  dans  quel  esprit  ont  été  élaborées 
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les  mesures  pratiques  qu'elle  soumet  à  votre  . 
approbation.  (Très-bien!  très-bien!) 

Comme  vous  avez  pu  le  constater  dans  les 
séances  qui  ont  été  consacrées  à  la  discus- 
sion de  ce  projet  de  loi,  une  grande  idée, 
une  grande  question  a  dominé  tout  le  débat, 
question  qui,  depuis  longtemp-s,  préoccuoe 
les  esprits  et  les  divise:  c'est  la  question  ae 
savoir  quelle  est  la  part,  quel  est  le  rôle  de  la 
contrainte  légale  dans  les  réformes  sociales,  si 
le  législateur  peut  et  doit  intervenir,  dans 
quelle  Kiesnre  et  à  quelles  conditions. 

jQe  n'est  point  le  moment  sans  doute  de  dis- 
cuter théoriquement  cette  grande  question  ;  je 
veux  seulement  constater  qtie  la  commission, 
lorsqu'elle  a  examiné  le  projet  de  loi  qui  vous 
est  soumis,  et  surtout  lorsqu'elle  a  abordé  l'ap- 
plication de  la  loi,  s'est  trouvée  en  présence  ac 
trois  systèmes,  de  trois  opinions  distii^ctes. 
(Parlez!  parlez  !) 

lia  première  de  ces  opinions  repousse  abso- 
lument l'interyention  du  législateur  ;  elle  en 
nie  l'efficacité,  elle  croit  qu'aucune  réglemen- 
tation ne  saurait  comprendre  les  conditions 
multiples  qu'il  faut  emnrasser,  qu'aucune  ré- 
glementation ne  saurait  s'adapter  aux  rt^gions, 
aux  industries  diverses,  aux  sexes  différents. 
Elle  croit  que  l'initiative  privée  seule  peut 
faire  ce  qu'on  attend  de  la  loi  actuelle,  aue  seule 
elle  peut  améliorer  la  condition  de  1  ouvrier. 
Parmi  les  bommes  qui  professent  cette  opi- 
nion, se  rencontre  un  esprit  éminent,  auquel, 
pour  ma  part,  j'ai  tout  sujet  de  rendre  un  écla- 
tant bommage.  L'bonorable  M.  Le  Play,  par 
exemple,  persiste  à  penser  que  c'est  une  aber- 
ration dangereuse  de  compter  sur  la  contrainte 
légale  pour  réagir  d'une  manière  efficace  con- 
tre certaines  défaillances,  et  que  la  protection 
due  à  l'enfant  et  à  la  femme  doit  étro,  dans 
une  société  bien  réglée,  uniquement  chercbée 
dans  la  loi  naturelle,  garantie  par  l'buma- 
nité  des  patrons,  et  par  l'amour  des  parents. 

Une  seconde  opinion  admet  l'intervention  du 
législateur;  mais  elle  considère-  la  loi  comme 
unpalliatif  momentané,  comme  une  mesure 
transitoire,  presque  comme  un  pis-alier  qui 
permet  d'attendre  le  moment  où  l'on  pourra 
chercher  et  trouvée,  le  véritable  remède  où  il 
est;  or,  ce  remède,  il  serait  exclusivement  dans 
la  libre  action  des  groupes  qui  doivent  se  for- 
mer au  sein  de  l'industrie;  ce  serait  uniquement 
de  l'entente,  de  l'accord  qui  viendrait  à  s'éta- 
'  blir  entre  ces  groupes  divers,  entre  ces  associa- 
tions, ces  chambres  syndicales,  qu'il  faudrait 
attendre  tme  réglementation  vraiment  efficace 
du  travail.  C'est  là  l'opinion  que  l'honorable 
M.  Tolain  a  développée  à  cette  tribune  lors  de 
la  première  lecture  au  projet  de  loi,  et  sur  la- 
quelle il  est  revenu  depuis. 

La  troisième  opinion  pense  qu'il  est  du  de- 
voir et  du  droit  du  législateur  d'intervenir  ; 
qu'il  ne  saurait  hésiter,  aès  que  le  mal  pèse  avec 
un  caractère  odieux  sur  la  femme  et  sur  l'enfant, 
qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'entraver  la  liberté  des 
citoyens,  mais  bien  de  protéger  les  mineurs,  les 
faibles,  de  repaédier  à  des  abus,  de  faire  cesser 
des  exploitations  déplorables  que  condamnent 
rhitérét  national  et  l'intérêt  social. 

Les  partisans  de  cette  troisième  opinion  ne 
s'imaginent  pas  que  la  loi  suffise  à  tout,  mais  ils 
sont  d'avis  au'il  faut  combiner  ici  la  contrainte 
légale  avec  le  dévouement  spontané,  l'autorité 


prévoyante  de  la  loi  avec  la  libre  action  de  l'in- 
térêt privé  bien  entendu.  (Très-bien!  très- 
bien!) 

C'est  sur  ce  terrain  que  la  commission  s'est 
placée.  C'est  à  ce  point  de  vue  qu'elle  a  discuté 
et  adopté  les  mesures  soumises  en  ce  moment 
à  voire  approbation.  Je  tenais  à  l'établir  très- 
nettement  avant  de  discuter  les  objections 
qu'elle  rencontre.  Mais,  messieurs,  la  néces- 
sité, la  légitimité  de  l'intervention  de  la  loi  re- 
connue, comment  arriver  à  la  rendre  efficace? 

L'auteur  de  tant  de  saisissantes  éludes  sur 
les  ouvriers,  l'auteur  de  co  livre  qui  s'appelle 
COuvrier  de  huit  ans,  et  que  l'on  ne  saurait  se 
défendre  de  citer  dans  ce  débat,  parce  qu'il  a 
])assé  des  années  à  approfondir  le  grave  sujet 
qui  nous  occupe,  s'est  posé,  lui  aussi,  cette 
question  et  y  a  répondu. 

81  voulez. faire  une  loi  efficace,  nous  dit 
M.  le  ministre  actuel  de  l'instruction  publique, 
il  ne  faut  pas  vous  borner  à  poser  des  principes, 
il  faut  oser  les  développer,  il  faut  oser  les 
armer. 

Et  il  aurait  pa  ajouter  :  Il  faut  arriver  à  faire 
une  loi  qui  s  applique  partout  dans  le  même 
esprit,  avec  la  même  mesure,  avec  la  même 
fermeté  et  avec  la  môme  modération. 

Si  la  loi  de  1841  est  restée  à  l'état  de  lettre 
morte,  c'est  parce  qu'elle  n'a  pas  su  réunir  ces 
conditions,  c'est  parce  qu'elle  manquait  de 
sanction. 

Pour  remédier  à  ce  grave  défaut,  pour  at- 
teindre le  but  qu^elle  se  proposait,  la  commis- 
sion avait  à  choisir  entre  aes  mesures,  entre 
des  combinaisons  fort  diverses.  Elle  pouvait  es- 
sayer de  compléter  et  de  fortifier  les  commis- 
.sion.o  locales  qui  avaient  déjà  existé  ;  mais  l'ex- 
périence, messieurs,  s'était  prononcée  d'une  fa- 
çon trop  formelle  sur  ce  moyen. 

C'était  l'irresponsabilité,  c'était  l'impuissance 
érigées  en  système,  c'était  l'inertie,  comme  l'a 
si  bien  démontré  dans  son  remarquable  travail 
notre  excellent  et  infatigable  rapporteur.  C'était 
renoncer  pour  ainsi  dire  à  la  partie  pénale  de  la 
loi  et  par  conséquent  à  la  loi  elle-même,  comme 
le  faisait  observer  également,  en  parlant  de  la 
loi  de  1841,  M.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique dans  un  des  ouvrages  que  je  citais.  «  Les 
commissaires  étaient  incompétents  si  on  les 
choisissait  en  dehors  de  l'industrie,  et  hos- 
tiles dans  le  cas  contra irej  ils  remplissaient 
languissaroment  des  fonctfons  non  Ealariées 
qui  entraînaient  à  leur  suite  des  conflits  et 
quelquefois  des  inconvénients  plus  graves.  >  Kt 
comment  ntlendre  des  membres  de  ces  com- 
missions qu'ils  échappent  au  joug  des  influen- 
ces locales,  aux  liens  d'intérêt?  Comment  leur 
demander  de  sévir  contre  des  voisins,  contre 
des  confrères  en  industrie? 

•La  commission  aurait  pu  s'arrêter  à  une 
a^utre  combina'son,  à  l'expédient  qui  consiste  à 
faire  surv<'iller,  à  leurs  moments  perdus,  par 
certains  fonctionnaires,  le  travail  aes  enfants 
dans  les  manufactures. 

Mais  cet  expédient  a  également  été  expé- 
rimenté :  il  n'a  abouti  à  rien.  On  a  recouru 
tour  à  tour  à  des  fonctionnaires  très-dilTérents 
pour  obtenir  l'application  de  la  loi  de  1841,  et 
ces  essais  ont  été  vains.  Parmi  ces  fonction  • 
naires.  les  uns  étaient  incompétents,  les  autres 
indifféren^-s  ;  d'autres  surchargés  d'occupations  ; 
ceux-ci  étaient  trop  impérieux,  ceux-là  trop  ti- 
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mldes,  ceux-là  enfin  trop  spécialistes,  aucun 
d'eux  n'appartenant  au  ministère  du  commerce 
à  qui  revient  en  propre  Texécution  de  la  loi. 

Depuis  1868,  rexecution  de^la  loi  de  1841  a 
été  confiée  aux  ingénieurs  des'  mines.  Or,  il  est 
facile  de  le  constater,  messieurs  !  soit  que  leur 
éducation  ne  les  rendit  pas  propres  à  entrer 
dans  tous  les  détails  de  rapplication .  de  cette 
loi,  soit  que,  pour  le  bien  de  leur  service,  ils 
crussent  nécessaire  de  ménager  leurs  relations 
avec  les' chefs  d'industrie,  ils  n'obtenaient  pas 
Texécution  de  la  loi. 

\  Aujourd'hui,  messieurs,  vous  doublez,  vous 
triplez  rétendue  de  ce.  service  en  soumettant 
à  la  loi  toute  une  catégorie  nouvelle  d'établis- 
sements. Pensez-vous  qu'il  faille  persister  à 
demander  aux  ingénieurs  des  mines  l'applica- 
tion de  la'  loi?  Ici,  j'en  arrive  à  ramendement 
5ui  a  été  proposé  hier  et  soutenu  par  l'honora- 
le  M.  Paulin  Gillon. 

On  avait  pensé  plus  d'une  fois  &  charger  de 
ce  service  les  inspecteurs  de  l'instruction  pri- 
maire ;  je  ne  crois  môme  pas  nécessaire,  pour 
ma  part,  de  démontrer  que  ces  fonctionnaires 
ne  sont  nullement  faits  pour  remplir  la  tâche 
qu'on  voudrait  leur  imposer. 

Je  me  bornerai  à  répondre  à .  l'honorable 
M.  Paulin^  Gillon  par  un  simple  argument  de 
fait.  Je  lui  dirai  qu'il  est  absolument  impossi- 
'  ble,  matériellement  impossible,  dans  Tétat 
présent  des  choses,  que  nous  demandions  aux 
inspecteurs  de  linstruction  primaire  de  faire 
autre  chose  que  ce  à  quoi  les  oblige  la  loi. 

A  cet  égard,  je  voudrais  mettre  sous  ies 
yeux  de  l'Assemblée  une  démonstration  en 
quelque  sorte  mathématique  d^  ce  que  j'a- 
vance^ démonstration  dont  je  la  prierai  de  se 
souvenir,  parce  qu'elle  peut  n'être  pas  inutile 
dans  la  discussion  prochaine,  qui  aura  lieu  sur 
la  grande  loi  de  l'instruction  primaire. 

il  est  incontestable,  que  ces  inspecteurs  de 
l'instruction  primaire,  qu'on  voulait  charger  du 
soin  de  faire  appliquer  la  loi  de  1841,  sont 
dans  l'impossibilité  de  remplir  môme  les  de- 
voirs de  leur  charge,  et  on  ne  saurait  assez  le 
déplorer,  car,  ainsi  que  le  disait  fort  bien 
M.  Cousin,  au  fond,  dans  l'instruction  pri- 
maire, tout  repose  sur  l'inspection.  J'ai  vu 
faire,  messieurs,  il  y  a  quatre  ans,  dans  un 
département  qui  malheureusement  ne  nous 
appartient  plus  aujourd'hui,  un  calcul  que  je 
recommande  à  votre  attention.  Dans  un  arron- 
dissement qui  comptait  387  établissements 
soumis  à  l'inspection,  soit  écoles  libres,  soit 
écoles  privées,  et  qui  comprenait  13  cantons, 
on  calculait  l'emploi  du  temps  imposé  à  l'ins^ 
pecteur  en  tenant  compte  des  différentes  fonc- 
tions auxquelles  la  loi  l'assujettit,  et  voici  le 
résultat  auquel  nous  étions  parvenus. 

Gomme  vous  le  savez,  messieurs,  un  inspec- 
teur ne  doit  visiter,  aux  termes  de  la  loi,  q«e 
deux  écoles  par  jour.  Or,  si  vous  tenez  compte 
des  séances  du  conseil  départemental  auxquel- 
les il  est  tenu  d'assister,  des  réunions  des  dé- 
légués cantonaux,  de  l'inspection  de  l'école 
normale,  de  l'exan^ên  des  candidats  au  brevet 
de  capacité  ;  si,  en  outre,  vous  tenez  compte 
des  enquêtes  extraordinaires,  de«  écritures, 
des  rapports  et  des  correspondances  obliga- 
toires, en  supposant  même  que  les  jeudis  et 
les^*  manches  soient  consacrés  à  ces  écritures, 
vous,  arrivez  &  un  déficit  de  66  jours  par 
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an  pour  la  visite  des  écoles;  c'est-à-dire  qu'en 
prenant  non  pas  un  arrondissement  excep- 
tionnel, mais  bien  d'autres  assurément  qui 
comprennent  le  même  nombre  d'écoles,  et 
si  vous  voulez  calculer  le  temps  qu'un  ins- 
pecteur est  tenu  de  consacrer  aux  diffé- 
rentes fonctions  qu'il  a  à  remplir,  voua  êtes 
amenés  à  reconnaître  qu'il  lui  est  impossible, 
même  de  visiter  une  fois  dans  l'année,  chacune 
des  écoles  de  son  arrondissement.  Eh  bien,  io 
le  demande,  est-ce  dans  des  conditions  pareil* 
les  que  vous  allez  charger  l'inspecteur  primaire 
d'appUquer  ies  dispositions -qui  vous  sont  pro- 
posées, non  pas  seulement  de  surveiller  les 
établissements  qui  étaient  soumis  à  la  loi  '  de 
1841,  mais  encore  les  très-nombreux  établis- 
sements et  ateliers  qui  vont  tomber  sous  le 
coup  de  la  loi  nouvelle  ?  Non,  certainement. 
(C'est  vrai  !  —  Très-bien  !  très-bien  I) 

Il  est  évident  qu'il  y  a  là  une  impossibilité 
mathématique,  et  il  n'est  pas  nécessaire,  je 

Sensé,  que  j'insiste  pour  démontrer  que  Tamen- 
ement  de  l'honorable  H.  Paulin  Gillon  est 
absolument  inacceptable. 

M.   de  TUlanconrt.   Oui  !  C'est  évident  ! 

M.  Lefébure.  On  a  songé  aussi  à  confier  le 
service  de  l'inspection  à  d'autres  fonctionnai- 
res, aux  inspecteurs  des  enfants  assistés.  Je 
crois  qu'il  y  a  des  raisons  décisives  pour  re- 
pousser l'amendement  qui  vous  jest  présenté 
dans  ce  sens;  mais  je  ne  veux. pas  le  discuter 
en  ce  moment,  puisoue  l'amendement  viendra 
en  discussion  tout  à  l'heure. 

Quant  à  la  magistrature,  je' crois  que  vous 
ne  pouvez  pas  lui  confier  exclusivement  le 
soin  de  faire  appliquer  cette  loi.  De  deux  cho- 
ses l'une  :  ou  bien  les  magistrats  seraient  trop 
réservés,  étant  peu  familiers  avec  les  usages  et 
les  besoins  de  l'industrie,  et  craignant,  avec 
raison  peut-être,  de  se  fourvoyer,  ils  laisseront 
dormir  la  loi;  ou,  au  contraire,  ils  seront  trop 
sévères,  trop  absolus,  et  ils  en  arriveront,  sans 
le  vouloir  assurément,  à  des  vexations  qui  crée- 
raient à  la  loi  des  hostilités  de  nature  à  en 
compromettre  entièrement  l'efficacité. 

Vous  auriez,  en  outre,  à  redouter  que  l'appli- 
cation de  la  loi  ne  fût  pas  la  même  dans  tous 
les  départements,  qu'il  n'y  eût  pas  cette  unifor- 
mité aue  vous  cherchez  a  obtenir,  qu'il  y  eût 
des  départements*  où  la  loi  se  trouverait  trop 
peu  appliquée,  et  d'autres,  au  contraire,  où  elle 
te  serait  avec  une  extrême  rigueur. 

M.  Mettetal.  Ce  que  vous  dites  là  s'ap- 
plique à  toutes  les  lois  ! 

M.  Lefébure.  Pardon  !  il  y  a  une  très- 

grande  diff'érence  qui  tient  à  la  nature  même 
e  cette  loi.  - 
Si  l'honorable  M.  Mettetal  veut  bien  me  Io 

Sermettre,  je  lui  terai  observer  que  si  la  loi 
e  1841  n'a  pas  été  mieux  exécutée,  c'est  préci- 
sément parte  que  beaucoup  d'industriels  qui  au- 
raient pris  à  cœur  de  s'y  conformer  strictement 
ne  le  faisaient  pas,  craignant  de  se  trouver 
en  concurrence  avec  des  chefs  d'industrie 
moins  scrupuleux  qui,  dans  d'autres  départe- 
ments, ne  reculaient  pas  devant  des  abus  que 
l'on  réprimait  mollement  ou  que  l'on  ne  re- 
primait point. 

•  Il  restait  une  troisième  mesure,  que  la  com- 
mission pouvait  adopter  :  c'était  l'inspection 
spéciale,  l'inspection  rétribuée ,  responsable, 
nommée  par  l'Ëtat,  qu'il  était  facile  d'ailleurs 
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fie  combiner  c^vec   la    collaboration  vautres 
agents. 


vent  Tobjet  d*études  approfondies  :  adopté  par 
la  chambre  des  pairs ,  proposé  à  l'Assemblée 
de  1848,  il  avait  constamment  préoccupé  les 
différents  gouvernements  qui  se  sont  succédé, 
et  la  plupart  avaient  considéré  que  la  stricte 
application  de  la  loi  de  1841  dépendait  de  Tap- 
plication  de  cette  mesure. 

En  1867,  dans  l'enquête  qui  a  eu  lieu,  un 
grand  nombre  de  conseils  généraux  se  sont 
prononcés  pour  l'application  au  système  des 
mspections.  Déjà,  en  1863,  le  ministre  du  com- 
merce avait  pensé  à  y  recourir.  En  1868,  une 
loi  qui  avait  été  présentée  ali  conseil  d'Etat 
adoptait  le  régime  de  Tinspection.  Pliisîeurs 

Jurandes  associations,  préoccupées  d'améliorer 
a  condition  des  classes  ouvrières,  recomman- 
daient au  Gouvernement  Tadoptioti  de  ce  sys- 
tème. 

Mais,  messieurs,  il  y  àvaljb  une  raison  plus 
décisive  encore  que  Ta^probation  des  hommes 
les  plus  compétents,  aue  l'approbation  des 
pouvoirs  publics  pour  déterminer  la  commis- 
sion  à  adopter  cette  combinaison  :  c'était  Fàu- 
torité  de  l'expérience.  Or,  mesàieurs,  le  sys- 
tème de  rihspection,  nous  pouvions  le  voir 
adopté,  nous  pouvions  le  voir  pratiqué  ches 
une  nation  voisine. 

On  nous  a  dit  que  nous  avions  tort  d'aller 
chercher  des  exemples  et  des  modèles  à  l'étran- 
ger. 

Je  crois  aue  cela  dépend  des  exemples  que 
Ton  y  chefcne  ;  il  est  à  remarquer  que  l'An- 
gleterre n'est  arrivée  à  faire  appliquer  ses  dif- 
férentes lois  sur  le  travail  des  enfants  dans  les 
manufactures  que  du  jour  où  elle  a  adot)té  le 
système  de  l'inspection,  et  chez  hous-mômes, 
ainsi  qu'on  nous  l'a  fait  remarquer  avec  rai- 
son, la  loi  de  1841  n'a  reçu  une  certaine  appli- 
cation que  dans  les  départements  où  on  à  eu 
recours  à  une  inspection  spéciale,  rétribuée, 
comme  dans  le  département  de  la  Seine  et  dans 
celui  du  Nord.  (Assentiment  '  sur  plusieurs 
bancs.) 

Quant  à  l'Angleterre,  lorsqu'on  nous  dit  que 
nous  sonmics  mal  venus  à  invoquer  l'autorité 
des  expériences  qu'elle  a  faites,  je  réponds  que 
nous  y  avons  envoyé,  à  maintes  reprises,  des 
agents  spéciaux,  qui  certainement  li'étaient 
pas  suspects  de  partialité,  poiir  étudier  le  fonc- 
tionnement de  ce  système,  et  tous  ont  été  ' 
unanimes  à  en  recommande)*  l'adoption  à  no- 
tre: Gouvernement. 

Je  vous  demande  la  permission  de  vous  citer 
tout  particulièrement  un  court  passage  du  re- 
marquable rapport  de  M.  Freycmet,  ingénieur 
des  mines,  qui  avait  été  envoyé  en  Angleterre 
en  1867  pour  étudier  le  système  de  l'inspec- 
tion. M.  Freycinet  nous  a  apporté  les  observa- 
tions les  plus  formelles,  les  plus  décisives,  et 
voici  un  extrait  de  son  rapport  qui.  mérite  as- 
surément de  passer  sous  les  yeux  de  l'Assem- 
blée. 

M.  Freycinet  nous  dit  : 

c  La  loi  s'exécute  aujourd'hui  dans  toute 
l'Angleterre  avec  une  ponctualité  remarquable. 
Elle  est  universellement  respectée  des  manu- 
facturiers, et,  ce  qui  est  Inleux  encore,  elle  esl 


aimée  d'eux ...  La  crainte  seule  de  la  concur- 


rence.. . 

Plusieurs  voix,  tTest  très-vrai  ! 

M.  Leféburev  c.La  crainte  seule  de  la  con- 
currence, disent-ils,  empêchait  les  fabricants 
d'obérer  spontanément  une  réforme  dont  tous 
sentaient  la  nécessité,  mais  dont  aucun  n'osait 
prendre  l'initiative  ,  à  cause  de  l'infériorité 
momentanée  qu'elle  pouvait  entraîner  pour  son 
auteur  ;  mais,  du  jour  où  la  loi  à  provenu  ce 
danger,  en  rendant  les  conditions  égales  pour 
tous,  nous  y  avons  applaudi  sans  réf^erve. .. 

t  Des  fabricants  qui  étaient,  il  y  a  dix  ans, les 
plus  récalcitrants,  obéissent  aujourd'hui  à  la  loi 
aveô  une  docilité  parfaite., Aussi,  comme  en- 
semble, pèut-ori  affirmer  que  le  triple  résultat 
de  la  limitation  du  travail  physique,  de  la.fré- 
quenlation  de  l'école  et  de  l'amélioration  de 
4  hygiène  des  travailleurs  à  été*  obtenu  d'une 
manière  très-satisfaisante  dans  toute  l'étendue 
du  Royàume-Unî.  Mai?,  en  môme  temps,  on 
est  d'accord  pour  reconnaître  que  si  le  but  i, 
été  atteint,  on  le  doit  à  l'inspection  nouvelle, 
La  loi  seule  n'eût  pas  sufû  pour  amener  les  in- 
dustriels à  ces  sages  pratiques. 

«  Il  faut  une  surveillance,  et  il  la  filùt  rigou- 
reuse, nous  ont  dit  de  grands  manufacturiers 
de  Manchester  ;  sans  cela,  les  fabricants  mal- 
honnêtes éluderont  la  loi,  et  ils  obligeront  les 
autres  à  en  faire  autant,  afin  de  n'être  pas 
écrasés  par'  la  .concurrence.  Le  directeur  du 
Brunswick  Mill,  à  Manchester,  qui  a  passé  qua- 
torze ans  dans  la  fabriaue  de  Rouen  et  de 
Roubaix,  nous  disait  :  Vous  n'arriverez  à  rien 
en  France  tant  que  vous  n'aurez  pas  des  ins- 
pecteurs spéciaux...  Gè  qui  fait  que  la  loi  s'ap- 
plique, ajoutait-il  en  montrant  M.  Goles,  le 
^ous-inspècteur  du  district,  c'est  monsieur; 
sans  lui  rien  ne  marcherait  l 

€  En  i-esumé,  les  trois  conditions  fondamen- 
tales que  les  Anglais  demandent  à  l'inspection, 
sont  : 

ç  lo  Une  grande  rigidité  dans  l'exécution  dé 
la  loi; 

c  2°  Une  complète  uniformisé  dans  la  manière 
d'opérer  ; 

«  3°  Une  somme  suffisante  de  connaissances 
spéciales. 

«  Moyennant  cela,^  l'inspection  est  franche- 
ment acceptée  de  tous  les  fabricants.  > 

Plusieurs  membres.  C'est  très-juste  ! 

M.  Hettetal.  Combien  y  a-t-il  d'inspecteurs 
en  Angleterre? 

M.  Lelèbiire.  Il  y  d  quatre  inspecteurs  spé- 
ciaux et  vingt-cinq  sous-inspecteurs  division- 
naires. 

Ce  n^est  pis  seulement  l'autorité  de  l'Angle- 
terre que  nous. pouvons  invoquer  ici.  Un  fait 
récent  vient  confirmer,  d'une  façon  éclatante, 
>  le  choix  que  la  commission  a  fait  du  système 
de  l'inspection. 

Elans  tin  congrès  qui  £  eh  lieu  récemment 
en  Allemagne,  où  se;  sont  rencontrés  les  hom- 
mes les  pliis  compétents,  les  plus  versés  dans 
les  questions  ouvrières,  le  congrès  d'Eisenach, 
qui  niérite  d'appeler  votre  attentioi^,  on  a  con- 
staté que  les  différentes  lois  édictées  en  Alle- 
magne sur  le  travail  des  enfants  ne  s'exécu- 
taient pas  d'une  manière  stricte  et  uniforme 
et  que,  par  cela  thème,  elles  rencontraient  sou- 
vent rhostilité  des  thanufacturiers.  , 

Une  des  résolutions  votées  par  le  congrès 
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tend  à  la  création  prochaine  d'un  corps  d'Ins- 
pecteurs nommés  par  l'Etat,  et  Ton  a  paru  s'ac- 
corder pour  reconnaître  que  c^est  seulement 
.  moyennant  ce  système  d'inspection  qu'on 
pourra  arriver  à  l'application  sérieuse  de  la  loi 
sur  le  travail  des  enfants.  (Très-bien  I  très- 
bien  I) 

Nous  nous  sommes  donc  arrêtés  à  Tinspec- 
tion  spéciale,. rétribuée, responsable,  qui,  com- 
me je  l'ai  dit,  peut  être  combinée  avec  la  colla- 
boration d'autres  agents. 

Nous  avons,  messieurs,  établi  à  la  base,  do 
ce  système  des  commissions  locales  dans  les- 
quelles nous  avons  fait  entrer,  autant  que  pos- 
sible, les. hommes  les  plus  compétents,  desin- 
génieurâ  des  mines  dans  les  régions  minières, 
es  ingénieurs  des  ponts  ^t  chaussées,  l'in- 
specteur primaire  ,  un  médecin ,  et  enGn 
les  hommes  qui  peuvent  être  les  plus  verêés 
dans  les  questions  ouvrières.  Ces  commissions 
locales  ne  pouvaient  pas  être  utiles  dans  le  sys- 
tème de  la  loi  de  1841  parce  qu'elles  étaient 
abandonnées  à  elles-mêmes  et  parce  qu'on  se 
fiait  à  elles  seules  du  sdin  de  sévir  et  de  faire 
appliquer  la  loi.  Nous  leur  demandons  ce 
ou  elles  peuvent  donner.  Nous  leur  demandons 
de  renseigner  les  inspecteurs;  nous  leur  de- 
mandons d'ouvrir  une  sorte  d'enquête  perma- 
nente sur  le  travail  des  enfants.  (C'est  cela! 
—  Très-bien  I)  Et  croyez  bien  que,  dans  pes 
conditions-là,  ces  comniissionsqui  étaient  iner- 
tes vous  rendront  de  véritables  services ,  parce 
qu'au  lieu  d'être  isolées,  abandonnées,  elles 
serpnt  -  constamment  stimulées  par  les  inspec- 
teurs qui  seront  .en  correspondance  avec  elles, 
qui  leur  démanderont  des  renseignements,  qui 
tiendront  cohipte  de  leurs  efiforts,  qui  les  diri- 
geront. Vous  aurez  là  un  premier  rouage  dans 
notre  système  qui  vous  rendra  dlmportants 
services.  (Très-bien!  très-bien  1) 

Au-dessus  des  commissions  et  à  côté  d'elles, 
vous  aurez  les  inspecteurs.  On  vous  a  dit  que 
le  système  de  l'inspection  était  insuffisant,  que 
le  nombre  des  inspecteurs  était  trop  restreint. 
Je  ne  sais  s'il  n'y  aura  pas  lieu  de  les  multi- 
plier, mais  je  crois  qu'il  convient  de  faire  une 
première  expérience  avec  le  nombre  indiqué 
par  la. commission,  et  je  crois  qu'avec  le  con- 
cours des  commissions  locales,  le  chi£fre  de 
quinze  inspecteurs  qui  vous  est  proposé  sera 
suffisant.  Au-dessus  des  inspecteurs  est  éta- 
blie l'inspection  générale,  qui  assure  l'unité 
dans  l'application  de  la  loi,  ce  qui  est  le  grand 
but  qu'il  faut  poursuivre,  qui  coordonne  les  tra- 
vaux de  tous  les  inspecteurs,  et  nous  avons 
enfin  la  commission  supérieure  qui  maintient 
Je  môme  esprit  parmi  les  inspections  régio- 
nales. Enfin,  toute  cette  orgamsation  est  do- 
minée, dirigée  par  le  ministre  du  commerce 
spécialement  chargé  de  l'exécution  de  cette  loi; 
et  nous  sommes  parfaitement  assurés  que  1q 
ministre  du  commerce,  qui  sera  le  premier 
chargé  de  l'appliquer,  prendra  à  cœur  de  ne 

Eas  la  laisser  à  rétat  de  lettre  morte.  (Très- 
ien!  très-bien!)  ^ 

Messieurs,  nous, nous  trouvons  en  présence 
d'autres  objeciions  que  celles  que  je  vous  si- 
gnalais tout  à  l'heure  et  qui  ont  étfrindiquées 
soit  par  M.  Keller,  soit  par  M.  Paulin  GiUon. 
^  On  nous  dit,  —  et  c'est  la  grosse  objection, 
lele  reconnais,  mais  elle  n'a  de  valeur  que  par 
rapparence,  —  on  nous  dit  :  Vous  allez  ag- 


graver  une  plaie  qui  est  effrayante  en  Franco  ; 
vous  allez  développer  lo  fonctionarisrae  ; 
dans  nn  moment  où  nous  sommes  préoc- 
cupés de  réduire  le  nombre  des  fonctionnai- 
res, vous  allez  en  créer  de  nouveaux;  vous 
allez  à  rencontre  de  l'effort  général;  vous 
encouragez  une  tendance  qui  est  déplorable 
dans  notre  pays. 

Messieurs,  je  demande  la  permission  aux 
auteurs  de  cette  objection,  de  leur  faire  obser- 
ver que  leur  argument  est  absolument  sans 
valeur  dans  la  question  qui  nous  occupe,  et  ils 
le  reconnaîtront  eux-mêmes  s'ils  veulent  ré- 
fléchir un  moment. 

Qu'il  y  ait  trop  de  fonctionnaires,  c'est  pos- 
sible; qu'il  y  ait  lieu  d'en  réduire  le  nombre, 
c'est  encore  possible;  mais  qu'on  arrive  à  en 
conclure  que  si  certains  agents  sont  nécessai- 
res à  l'application  d'une  loi,  il  ne  faille  pas  les 
créer,  j'avoue  que  je  ne  comprends  pas  du 
tout  la  logique  d'un  pareil  raisonnement.  Sup- 
primez les  fonctionnaires  inutiles,  rien  de 
mieux,  mais  ne  vous  opposez  pas  à  la  création 
de  ceux  qui  sont  indispensables  à  l'exécution 
de  la  loi. 

La  grande  question,  ici,  c'est  de  savoir 
si  les  inspecteurs  que  nous  vous  proposons 
de  créer  sont  nécessaires,  ou  non,  pour  l'exé- 
cution de  la  loi.  Je  crois  avoir  démontré, 
messieurs,  que  vous  ne  pouvez  pas  vous  en 
passer  et  que,  dans  les  pay3  qui  nous  avoisî- 
nent,  on  n'attend  que  de  ce  système  l'applica- 
tion de  la  loi. 

Dans  cette  situation,  je  crois  que  l'objection 
est  sans  aucune  portée.  (Assentiment  sur  plu- 
sieurs bancs.] 

Si  vous  créez  des  fonctionnaires  utiles,  vous 
n'aurez  pas  à  craindre  qu'on  vous  accuse  d'ag- 
graver une  tendanca  déplorable. 

D'ailleurs,  remarquez  bien  que,  s'il  y  a  un 
pay^  au  monde  qui  redoute  1  immixtion  des 
fonctionnaires  dans  le  domaine  des  intérêts  pri- 
vés, c'est  assurément  l'Angleterre  :  elle  n'a  pas 
la  manie  du  fonctionarisme,  elle,  et,  si  elle  a 
créé  des  fonctionnaires  spéciaux  pour  faire 
exécuter  la  loi  sur  le  travail  des  enfants,  c'est 
qu'elle  a  reconnu  que  c'était  la  meilleure 
mesure  qu'elle  pût  prendre. 

M.  Mettetal.  C'est  qu^elle  n'en  avait  pas 
d'autres  qu'elle  pût  prendre. 

M.  Xiefébure.  G  est  qu'elle  croyait  ne  pas 
pouvoir  en  prendre  une  meilleure. 
M.  Mettetal.  Elle  n'avait  pas  le  choix  l 
te.  Xiefébnre.  Messieurs,  il  y  a  un  départe^ 
ment,  —  et  c'est  avec  un  sentiment  profond  de 
chagrin  que  je  le  cite  dans  cette  discussion, 
puisqu'on  ne  peut  plus  aujourd'hui  alléguer  son 
autorité,  il  ne  nous  appartient  plus,  —  il  y  a 
un  département,  celui  du  Haut- Rhin,  qu'oan'a 
jamais  accusé  d'avoir  la  manie  du  fonctionna- 
risme, et  je  puis  dire  que  l'Alsace  tout  entière 
a  toujours  été  la  terre  classique  de  Tinitiative 
privée  en  France...  (C'est  vrai  I  —  Très-bien  1) 
Eh  bien,  dans  ce  département,  la  Société  in- 
dustrielle de  Mulhouse  n'a  jamais  cessé  de  ré- 
clamer la  création  d'inspecteurs  spéciaux. 

11  y  avait  là  des  hommes  compétents  dans 
les  choses  industrielles,  et  tous  reconnaissaient 
que  l'on  n'obtiendrait  l'exécution  réelle  de  la 
loi  de  1841  qu'en  créant  un  service  spécial 
d'inspection.  (Très-bien  !  très-bien  I) 
On  nous  objecte  que  nous  allond  q^ugmenter 
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les  charges  badgétaires,  et  qa'en  ce  moment 
la  grande  préoccupation  doit  être  de  les  ré- 
duire et  d'écarter  même  des  dépenses  si  mi- 
nimes qu'elles  puissent  être,  si  elles  ne  sont 
Eas  absolument  justifiées.  Mais,  remarquez ^^ le 
ieu,  messieurs,  non-seulement  les  inspecteurs 
crue  nous  vous  proposons  de  créer  assureront 
1  efilcacitè  de  cette  loi,  ils  nous  rendront  en- 
core de  bien  autres  services,  comme  Tout 
prouvé  les  inspecteurs  qui  fonctionnent  en  An- 
gleterre. 

Dans  un  temps,  dans  un  siècle  qu'on  a  ap- 
pelé le  siècle  des  questions  sociales,  le  siècle 
des  ouvriers,  trouvez-vous  donc  que  ce  eoit 
une  chose  superflue  que  d'avoir  quelq^ues 
hommes  chargés  d'étudier  constamment  les 
conditions  du  travail,  de  vous  signaler  les  abus 
qui  se  commettent,  les  améliorations  qui 
peuvent  être  réalisées,  des  hommes  qui  sui- 
vent constamment  ce  grand  mouvement  in- 
dusiriel  dont  les  destinées  nous  sont  encore 
inconnues  ?  Croyez-vous  que  ce  soit  une  chose 
absolument  superflue? 

Je  renvoie  ceux  qui  le  soutiendraient  à  la 
lecture  des  rapports  des  inspecteurs  anglais  ; 
vous  verrez  tout  ce  qu'ils  contiennent  d'obser- 
vations utiles  ;  vous  y  verrez  le  profit  que  les 
honmies  d'Etat,  les  législateurs,  les  adminis- 
trateurs ont  pu  en  tirer,  et  combien  d'amélio- 
rations utiles,  combien  de  mesures  législatives 
salutaires  ont  été  provoquées  par  ces  rapports 
et  par  les  remarques  qu'ils  renferment.  (Très- 
bien  l  très-bien!) 

J'ajouterai  encore,  et  je  ne  serai'  pas  dé- 
.  menti  certainement  par  l'honorable  ministre 
du  commerce,  que  ces  inspecteurs  nous  ren- 
dront les  plus  signalés  services  pour  la  sta- 
tistique industrielle,  qu'on  n'est  jamais  arrivé 
à  faire  d'une  façon  exacte.* 

M.  le  ministre  de  ragrioultore  et  du 
commerce.  Très-bien  ! 

M.  Leféburè.  Par  conséquent  les  objec- 
tions qu'on  nous  oppose  sont  des  objections 
qui  rencontrent,  à  mon  sens  et  d'après  la  com- 
mission,, des  réponses  décisives. 

Je  n'ai  plus  que  quelques  mots  à  ajouter.  Je 
'  crois  que  je  répondrai  au  sentiment  de  la  commis- 
sion, en  vous  présentant  cette  dernière  obser- 
vation. La  commission,  messieurs,  ne  s'est  pas 
fait  illusion,  elle  n'attend  pas  tout  de  la  con- 
trainte légale;  la  comnoiission  sait  parfaite- 
ment, comme  on  Ta  dit  souvent,  comme  le 
faisait  observer  ces  jours  ^^rniers  encore  un 
publiciste  distingué,  que  dans  cet  ordre  de 
faits  la  loi  ne  peut  réaliser  que  la  moitié  du 
bien.  < 

Elle  peut  sans  doute  garantir  l'enfant  con- 
tre les  fatigues  excessives,  elle  peut  le  mettre 
dans  des  conditions  matérielles  qui  soient  fa- 
vorables à  son  développement  physique  et 
intellectuel;  mais  pour  arriver  au  résultat 
qu'on  soahaite,  il  faut  que  l'œuvre  du  législa- 
teur soit  complétée  par  la  bonne  v<lldnté  du 
))atron  et  par  la  bonne  volonté  des^  familles. 
Trèsbien I  très-bien \) 

La  bonne  volonté  oes  patrons,  je  crois  que 
nous  l'obtiendrons  précisément  par  le  système 
i^ue  nous  vous  proposons  ;  nous  l'obtiendrons 
SI  nous  assurons  l'application  exacte,  égale 
de  la  loi,  si  nous  arrivons  à  (aire  quelle 
«oit  exécutée  partout  dans  le  même  esprit,  avec 
la  même  modération  et  avec  la  même  fer- 


meté. Nous  rencontrerons  le  concours  des  pa- 
trons comme  les  inspecteurs  anglais  l'ont  ren- 
contré, ainsi  que  vous  le  prouvaient  tout  à 
l'heure  les  quelques  extraits  du  rapport  de 
M.  de  Freycinet.  Les  hommes  généreux  pouN 
Tont  alors  réaliser  toutes  les   améliorations 

âu'ils  projettent,  sans  craindre  la  concurrence 
e  ceux  qui  ne  reculent  pas  devant  les  abus  et 
les  infractions  &  la  loi.  (Très-bien  l  très-bien  I) 
Je  crois  que  nous  obtiendrons  encore  cette 
bonne  volonté  des  patrons  par  une  autre  rai* 
son  qui,  pour  ma  part,  me  frappe  beaucoup  ; 
il  y  a  un  fait  qui  «e  dégage  de  plus  en 
plus  de  toutes  les  observations  aue  Ion  peut 
taire  sur  la  situation  industrielle  du  pays  : 
c'est  que  l'intérêt  du  patron  est  indissoluble- 
ment lié  à  l'intérêt  des  ouvriers;  cette  vé- 
rité se  manifeste  de  plus  en  plus,  et  elle 
finit  par  être  reconnue,  et  constatée  par  la  plu- 
part des  chefs  d'industrie. 

S'il  m'était  permis  de  faure  appel  ici  à  un 
souvenir  personnel,  je  dirais,  messieurs ,  que 
rien  ne  m'a  plus  impressionné  à  ce  point  de 
vue  que  la  lecture  des  nombreux  documents 
qui  ont  été  envoyés  à  l'Exposition  universelle 
de  1867  sur  la  condition  des  ouvriers  dans  les 
pays  qui  prenaient  i^art  à  l'Exposition.  J'avais 
rhonneur  d'être  secrétaire  du  jury  spécial,  et 
j'ai  dépouillé  presque  tous  ces  aocuments. 

Eh  bien,  messieurs,  ce  qui,  &  mes  yeux,  est 
ressorti  avec  le  plus  d'éclat  des  nombreux  mé- 
moires qui  noas  ont  été  envoyés,  c'est  que  par- 
tout, non-seulement  en  France,  mais  encore  dans 
la  plupart  des  pays  qui  ont  une  industrie  consi- 
dérable, on  en  arrive  aujourd'hui  à  reconnaître 
qu'il  n'est  pas  possible  de  séparer*  l'intérêt  des 
ouvriers  de  l'intérêt  des  patrons.  (Très-bien  t 
très-bien!  —  C'est  vrai I) 

Et  si  vous  voulez  me  le  permettre,  je  voas 
lirai  quelques  lignes  d'un  rapport  présenté  à 
cette  épo(^ue  et  résumant  les  nombreux  docu- 
ments qui  avaient  été  envoyés  au  jury.  C'est 
une  courte  citation. 

•  De  tous  les  faits  que  nous  venons  d'analy- 
ser, nous  dit  ce  rapport,  une  conclusion  se  dé- 
gage éclatante,  conclusion  qui  s'applique  à  tons 
les  pays  et  dont  il  faut  souhaiter  que  le  reten- 
tissement soit  universel;  c'est  que  la  première 
condition  de  la  prospérité  réelle  et  constante 
d'un  établissement  industriel  est,  tout  entière, 
dans  l'amélioration  de  la  condition  physique  et 
morale  des-  ouvriers  qui  y  sont  attachés  ;  c'est 

Sue  les  intérêts  des  patrons  sont  inséparables 
e  ceux  des  ouvriers. 

«  Cette  vérité,-  qui  devrait  Are  presque  ba- 
nale, n'a  pas  toujours  été  envisagée  ainsi.  Au 
débat  de  l'industrie,  l'ouvrier  n'était  trop  sou- 
vent qu'un  cutU,  une  machine.  On  croyait  que 
l'intérêt  véritable  était  d'en  user  à  merci,  dQ 
lui  faire  rendre  tout  ce  qu'il  pouvait  donner. 
On  ne  voyait  que  le  gain,  et  les  préoccupations 
'  d'humanité  semblaiedt  faites  pour  en  détour- 
ne^ ;  s'y  aJ[)andonner  paraissait  une  source  de 
ruine  ;  ce  n'était  pas  le  propre  des  esprits  pra  • 
tiques.  Faire  des  sacrifices  pour  élever  la  po^ 
sition  de  ses  ouvriers  était',  a  bien  des  yeux, 
de  l'argent  perdu.  Mais  l'expérience  est  venue, 
et  l'on  a  dû  reconnaître  forcément  que  ceux-là 
seuls  étaient  des  esprits  pratiques  qui  se  pré- 
occupaient avant  tout  du  sort  de  leurs  ouvriers, 
qui  ne  reculaient  pas  devant  les  plus  lourds  sa- 
I  orifices  pour  les  moraliser,  pour  les^  rendre  sta- 
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ûlcs  et  prévoyants  et  pour  accroître  leur  bien- 
ôtre. 

fl  Et  le  jour  où  Ton  a  fait  appel  dans  Tuni- 
vers  entier  à  tous  ceux  qui  ont  créé  ou  qui  di- 
rigent des  exploitations  industrielles,  le  jour 
où  on  leur  k  demandé  :  •  Gomment  ètes-vous 
arrivés  à  la  fortune?  quel  a  été  votre  secret  ?  » 
ce  jour-là,  on  vous  a  répondu,  du  nord  au  midi, 
que  le  vrai  chemin  de  la  fortune,  c*est  d'élever 
le  niveau  moral  des  ouvriers.  (Très-bien  !  très- 
bien  I) 

c  On  vous  a  répondu,  en  Suède,,  avec  les 
propriétaires  des  mines  de  Hoganas,  que  les 
institutions  créées  en  faveur  des  ouvriers  cons- 
tituent le  placement  qui  rapporte  le  meilleur 
intérêt.  On  vous  a  répondu,  avec  les  industriels 
de  l'Allemagne  du  Nord,  eue  le  plus  sur  moyen 
de  se  ruiner  pour  un  inaustriel,  est  de  négli- 

§er  le  sort  des  travailleurs.  On  vous  a  répondu, 
ans  l'Allemagne  du  Sud,  avec  M.  Mez  et 
bien  d'autres,  qu'il  faut  considérer  les  Intérêts 
de  ses  ouvriers  comme  inséparables  des  siens 
pour  nrospérer. 

•  On  vous  a  lépondu,  en  Alsace,  par  la 
.  bouche  des  hommes  les  plus  autorisés,  que  la 
prospérité  industrielle  n'a  pas  de  meuieure 
^rantie  que  celle  qui  s'appuie  sur  l'instruc- 
tion et  la  morale.  >  (Très-bien!  très-bien  I) 

A-t-on  vu  une  démonstration  mise  en  lu- 
mière d'une  façon  plus  éclatante  ?  A-t-on  vu 
mieux  établi  l'indissolable  ac^rd  du  devoir  et 
de  l'intérêt,  de  Thonnète  et  de  l'utile? 

Mais,  messieurs,  ce  n'est  pas  seulement  la 
bonne  volonté  des  patrons  et  la  ]|onne  volonté 
des  familles  qui  sont  indispensables  pour  assu- 
rer l'efficacité  de  la  loi  que  nous  vous  propo- 
sons. J'ajoute  qu^il  faut  le  4:oncours  de  tous  ;  il 
faut  le  concours  de  l'initiative  privée,  le  con- 
cours de  l'opinion  publique  pour  signaler  les 
abus  -et  encourager  les  eiiorts  de  ceux  qui  ob- 
servent strictement  la  loi. 

Et  ici,  messieurs,  je  reviens  aux  observations 
qui  ont  été  présentées  par  un  de  nos  collègues 
lors  de  la  première  lecture  de  la  proposition  de 
loi  qui  nous  occupe.  Certainement,  l'associa- 
tion interviendrait  ici  d'une  -façon  bien  puis- 
sante; elle  aurait  un  grand  rôle  à  jouer;  elle 
décuplerait  les  efforts.  Son  efficacité  est  mer- 
veilleuse quand  elle  a  un  but,  un  programme 
défini,  quand  elle  ne  poursuit  pas  d'irréalisa- 
bles utopies. 

Nous  avons  vu  les  grands  résultats  obtenus 
par  quelques  associations.  Nous  avons  vu  ce 
qu'a  su  réaliser  de  bien  la  Société  de  pro- 
tection des  enfants  employés  dans  les  ma- 
nufactures, ce  qu'ont  fait  les  chambres  syndi- 
cales de  Paris  et  jadis  la  Société  industrielle 
do  Mulhouse,  la  Société  industrielle  d'Amiens. 
Malheureusement,  ce  sont  là  des  efforts  isolés, 
circonscrits,  ce  sont  des  tentatives  oui  vivent 
en  quelque  sorte  à  l'abri  de  la  tolérance.  La 
liberté  d^association  n'existe  pas  chez  nous. 

Certainement,  je  ne  me  méprends  pas  sur 
les  abus  et  sur  les  périls  qu'une  restauration 
de  ce  droit  peut  entraîner  en  France.  Cepen- 
dant je  crois  cj^u'aucun  de  nous  ne  peut  cons- 
tater, sans  tristesse,  que  nous  n'avons  pas  su 
acclimater  cette  liberté  fondamentale,  alors 
(](u'elle  est  pratiquée  chez  tous  les  peuples  voi- 
sins et  que  la  puissance  de  l'association  y  a 
réalisé  des  merveilles  d'intelligence  et  d'acti- 
vité. (Très-bien  !  très-bien  !) 


Je  crois  que  non-seulement  nous  nous  som- 
mes privés  ainsi  d'un  puissant  instrument  de 
réforme  sociale  ;  mais  je  me  demande  si,  dans 
une  société  déracinée  comme  la  nôtre,  dans 
une  société  dont  un  homme  politique  célèbre  à  - 
osé  dire  qu'il  n'y  a  plus  que  de  la  poussière 
dUnstitutions,  et  au'il  n'y  aura  bientôt  plus  que 
de  la  poussière  d  hommes,  ce  n'eût  pas  été  le 
meilleur  moyen  de  créer  des  points  d'attache, 
de  créer  des  centres  de  résistance,  des  foyers 
de  vie  et  de  force,  de  réunir  et  de  Caire  tenir 
ensemble  des  éléments  gui  paraissent  de  plus 
en  plus  se  désagréger.  Malheureusement,  tout 
tend  chez  nous  à  l'individualisme  ;  c'est  pour  ^ 
cela  que  nous  sommes  obligés  d'avoir  st  fré-  ' 
quemment  recours  à  Ja  contrainte  légale» 
d'avoir  recours  à  la  loi.  Avec  l'individua- 
lisme,  c'est-à-dire  avec  l'isolement  et  l'im- 
puissance, se  relâche  aussi  la  pratique  du  devoir 
social,  sans  lequel  aucune  grande  réforme  ne 
peut  s'accomplir.  (Très-bien  1 4rès-bien  1) 

Nous  pouvons,,  nous  devons  y  revenur,  et 
nous  rendrons  ainsi  moins  nécessaire  l'inter- 
vention de  l$i  loi  ',  mais  c'est  aux  classes  éclai- 
rées à  donner  l'exemple  de  la  pratique  de  ce 
grand  devoir;  c'est  à  elles  qu'il  appartient  de 
compléter  l'œuvre  du  législateur,  4o  faire  que 
la  loi  que  nous  proposons  soit  exécutée,  en  se 
rappelant  que  tout  homme  qui  a  une  supério- 
rité quelconque  sur  ses  semblables,  supériorité 
de  naissance,  de  fortune  ou  de  talent,  a  con- 
tracté unn  dette  envers  l'humanité  et  qu'il  4 
charge  d'âmes.  (Nouvelles  marques  d'appro- 
bation.) 

Je  ne  veux  pas  insister  sur  ces  considéra- 
tions; j'ai  fini  :  ce  sont  là  des  vœux;  je  reviens 
aux  mesures  immédiates  qu'il  s'agit  pour  l'As- 
semblée d'adopter.  Je  crois  avoir  répondu  aux 
objections  qui  ont  été  faites  hier. 

L'honorable  M.  Keller  avait  combattu  d'a- 
bord l'institution  de  l'inspection,  il  s'y  est  rallié. 

L'honorable  M.  Paulin  Gillon  a  cru  defvoir 
substituer  au  système  de  l'inspection  un  autre 
système.  Je  crois  avoir  démontré  que  sa  pro- 
position rencontre  des  difficultés  matérielles 
insurmontable^,  et  que  le  système .  auguel  la 
commission  s'est  arrêtée  a  non-seulemen( 
rencontré  l'approbation  des  hommes  les  plus 
compétents,  iassentiment  de  tous  ceux  gui 
s'occupent  des  questions  ouvrières,  aussi  bien 
que  celui  des  hommes  d'Ëtat  et  des  gouveme- 
inents,  mais  encore  qu'il  a  pour  lui  l'autorité 
des  faits,  de  l'expérience,  et  qu'en  dehors  de 
lui,  vous  ne  pouvez  pas  obtenir  l'exécution  de 
la  loi  que  nous  vous  proposons  de  voter. 

Je  vous  demande  pardon  d'avoir  retenu  si 
longtemps  l'attention  de  l'Assemblée...  (Nonl 
non!  —  Très-bien!)  sur  une  question  qui 
n'était  pas  faite  pour  la  passionner  beaucoup  ; 
j'espère,  messieurs,  que  vous  ne  serez  point 
surpris  de  l'insistance  qu'apporte  la  commis- 
sien  à  obtenir  votre  approbation  pour  une  loi 
qui  lui  tient  justement  a  cœur. 

Il  s^agit,  en  définitive,  permettez-moi  de  le 
rappeler  :  il  s'agit  ici  d'un  de  ces  intérêts  de 
premier  ordre  qui  dominent  les  questions  tnm- 
sitoires  de  la  politique  et  les  luttes  souvent 
stériles  des  partis  ;  il  s'agit  d'une  de  ces  ré- 
formes que  rintérêt  national  nous  conseille  et 
nous  commande  d'adopter  autant  que  l'huma- 
nité, et  qui  sont  liées,  croyez-le  bien,  à  l'ave- 
nir même  de  la  paix  sociale.  (Très-bien  1  très- 
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bien!  —  Applcïudissemcnts.  --  L'orateur,  en 
revenant  prendre  place  au  banc  de  la  commis- 
sion, est  entouré  et  félicité  par  beaucoup  de 
ses  collègues.) 

M.  Paulin  Gillon.  Il  y  a  un  autre  amende- 
ment que  je  combats,  mais  que  M.  le  président 
pourrait  laisser  développer  des  à  présent. 

M.  le  président.  Il  faut  d'abord  voter  sur 
le  vôtre:  nous  ne  pouvons  pas  mettre  deux 
amendements  en  discussion  en  même  temps. 

M.  Paulin  pillon.  Messieurs...  (Bruit!  — 
Parlez  I),  je  ne  répéterai  rien  de  ce  que  j'ai  dit 
hier;  mais,  après  vous  avoir  lu  hier  le  texte  du 
projet  que  je  désire  faire  écarter,  je  vous  de-  ' 
mande  la  permission  de  lire  le  tej^te  que  je  de- 
sire  y  voir  substituer,  c*est-à-dire  le  texte  de 
mon  amendement.  Le  "voici  :  • 

•  Art.  46.  —  Pour  assurer  Texécution  de  la 
présente  loi,  les  inspecteurs  de  renseignement 
primaire  seront  chargés  d'en  surveiller  les  dé- 
tails. Ils  peuvent,  au  besoin,  se  faire  accom- 
pagner d'un  médecin. 

«  Art.  1^7. — Ils  adressent  tous  les  trois  mois 
à  la  commission  locale  un  rapport  sur  la  ma- 
nière dont  la  loi  a  été  exécutée  pendant  le  tri^ 
mestre  écoulé.  « 

«  Art.  18.  —  Les  inspecteurs  ont  entrée  dans 
tous  les  établissements  manufacturiers,  ate- 
liers et  chantiers;  ils  visitent  les  enfants;  ils 
peuvent  se  faire  représenter  le  registre  pres- 
crit par  l'article  10,"  les  livrets,  les  feuilles  de 
présence  aux  écoles,  les  règlements  intérieurs. 

«  Les  contraventions  seront  constatées  parles 
procès- verbaux  des  inspecteurs,  qui  fei;ont  foi 
jusqu'à  preuve  contraire.  > 

Je  vous  proposerai  môme  d'ajouter  ceci  : 
<  et  seront  envoyés  directement  au  parquet  de 
Tarrondissement.  » 

Je  signale  cela  &  la  commission. 

t  Lorsqu'il  s'agira  de  travaux  souterrains, 
les  contraventions  seront  constatées  concur- 
remment par  les  inspecteurs  ou  par  les  gardes- 
mines. 

«  Toutefois,  lorsque  les  inspecteurs  auront 
reconnu  qu'il  existe  dans  certains  établisse- 
ments ou  ateliers,  une  cause  de  danger  ou 
d'insalubrité,  ils  consigneront  cette  observa- 
tion dans  leur  procès -verbal,  et  ils  enverront 
immédiatement  ce  procès-verbal  à  la  commis- 
sion locale,  qui  avisera  à  prévenir  le  danger 
signalé. 

«  Art.  19.  —  A  défaut  des  inspecteurs,  les 
officiers  de  police  judiciaire  ou  administrative 
constateront  les  infractions  à  la  présente  loi, 
qui  leur  seront  signalées  par  la  commission 
locale,  mais  ils  n'auront  le  droit  d'entrer  dans 
les  ateliers  qu'en  vertu  d'une  délégation.  > 

Vient  ensuite  l'art.  20  et  tout  le  reste  du  pro- 
j  et  de  la  commission. 

Messieurs,  on  vient  de  vous  exposer,  avec 
plus  ou  moins  de  développement,  différents 
systèmes  d'inspection. 

Le  mien  est  extrêmement  simple, -il  se  ré- 
duit à  ceci  :  confier  l'inspection  à  des  hommes 
spéciaux,  ayant  les  connaissances  nécessaires 
et  habituelles  pour  remplir  les  fonctions  qui 
leur  seront  confiées  par  la  loi  elle-même. 

M.  de  Tillancourt.  Ils  n'ont  pas  .le  temps 
de  remplir  les  fonctions  qui  leur  ^ont  déjà  con- 
fiées! 

M.  Paulin  Oilion.  C'est  4onc  la  spécialité 
qflé  j6  c|berche^  et  il  n'a  |)ad  été  aie  par  Tho- 


norable  orateur  qui  descend  de  cette  tribune , 
que  les  inspecteurs  primaires  n'aient  les  con- 
naissances et  rhabitude  des  choses  et  des  dé« 
taiîs  nécessaires  pour  remplir  parfaitement  les 
fonctions  qui  leur  seraient  imposées  par  la  loi. 

Un  metnlre  au  banc  de  la  commission.  Mais 
ils  n'ont  pas  le  temps  l  * 

Si.  Paulin  Gillon.  Permettea-moi  de  pren-' 
dre  la  temps  moi-même  de  vous  répondre. 
(Oh I  oh!)  L'honorable  M.  de  Tillancourt  me 
l'a  dit,  vous  me  le  répétez,  et  je  vous  prie  de 
croire  que  je  ne  roublio  pas. 

Convenons  de  ceci, — c'est  un  point  essentiel, 
— que  nous  sommes  d'accord,  la  commission  et 
moi,  que  les  inspecteurs  primaires  ont  toute 
l'apiitude  néceesaire  ppur  visiter  les  enfants 
dans  les  ateliers. 

^l  rie  s'agit  pas,  par  cette  loi,  ^e  créer  des 
inspecteurs  des  manufactures  ;  il  s'agit  de  créer 
des  inspecteurs  qui  iront  visiter  les  enfants 
qui  travaillent  dans  les  manufactures.  Ceci  est 
donc  accordé,  j'en  demande  acte  à  l'Assem- 
blée. 

M.  de  Tillancourt.  Mais  no^  I  ce  n'ejs^  pas 
accordé. 

M.  Pauliin  Qillon.  Ceux  qui  voudront  sou- 
tenir que  les  inspecteurs  primaires  n*ont  pas 
l'aptitude  nécessaire  pour  faire  cette  inspec- 
tion, Qu'ils  ne  connaissent  pas  suffisamment 
les  entants,  qu'ils  ne  peuvent  pas  suffisam- 
ment apprécier  si  tous  les  samedis  soirs  l'in- 
stituteur envoie  au  patron  le  certificat  de  pré- 
sence, ceux-là  me  succéderont  à  la  tribune. 

On  me  dît  :  Ces  inspecteurs  primaires  sont 
capables,  soilf^  mais  ils  n'ont  pas  le  temps  do  ^ 
se  livrer  à  ces  inspections. 

Oh  !  c'est  une  bien  grosse  objection,  ^t  ce- 
pendant elle  n'est  pas  si  grosse  ni  si  terrible 
qu'on  .voudrait  vous  le  faire  croire. 

Que  vous  a-t-on  dit?  que  odans  tel  arrondis- 
sement on  avait  calculé  que  pour  remplir  tou- 
tes ses  fonctions,  l'inspecteur  primaire  man- 
querait de  quarante  ou  cinquante  jours  par 
année. 

Un  membre.  Soixante-huit  t 

M.  Paulin  Gillon.  Eh  bien,  quand  un  fonc- 
tionnaire ne  peut  pas  remplir  tous  ses  devoirs, 
quand  il  manque  réellement  du  temps  néces- 
saire pour  répondre  à  tout  ce  que  la  loi  et  tes 
supérieurs  attendent  de  liH,  il  faut  lui  donner 
un  aide*:  au  lieu  d'un  inspecteur,  il  faut  en 
placer  deux  dans  cet  an  ondissement  ;  la  diffi- 
culté n'est  pas  plus  grande  que  cela.  Et  remar- 
quez que  ce  sera  toujours  un  inspecteur  pri- 
maire capable  ,  habitué  par  ses  fonctions , 
préparé  par  les  études  de  toute  sa  vie,  à  bien 
s'acquitter  de  l'inspection  qu'il  s'agit  de  lui 
conner. 

Il  est  clair,  messieurs,  c[ue  cela  ne  peut  pas 
se  faire  sans  une  certaine  dépense,  il  s'agit 
d'obtenir  de  l'inspection  que  vous  allez  créer 
un  travail  nouveau,  une  somme  de  travail  que 
la  France  n'a  pu  encore  obtenir  jusqu'à  pré- 
sent. Eh  bien,  qui  veut  la  fin,  veut  les  moyens. 
Si  V0U3  demandez  un  accrpissement  de  travail, 
il  faut  accorder  un  accroissement  de  salaire. 

Si  le  travail  ne  peut  pas  être  fait  complète- 
ment par  un  seul  homme>  faites-le  faire  par 
deux  hommes.  (Itlterrup tiens  au  banc  de  la 
commission.} 

Voulez-vous  entrer  en  d^alogi^e  avec  moi.? 
(Non  !  non  1  —  Parlez  1^  '  *  '*    ' 
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II  n'est  donc  pas  exact  dé  dire  qu'il  est  im- 
possible de  contier  aux  Inspecteurs  primaires 
l'inspection  des  enfants  dans  les  manufactures. 

Il  y  a  une  autre  objection,  qui  n*a  pas  été 
présentée  à  la  tribune,  mais  que  j'ai  entendu 
élever.  Elle  consiste  à  dire  que  le  recrutement 
du  corps  des  inspecteurs  primaires  est  diffl- 
cile. 

Eh  bîlîn,  je  connais  tel  département  où,  sur 
six  cents  instituteurs  primaires,  il  y  en  a  vingt- 
cinq  au  moins  qui  sont  très-capables  de  de- 
yenir  d'excellentH  inspecteurs.  Je  citerai  ce 
département  —  sans  en  dire  le  nom,  —  pirce 
j]ue  je  le  connais  parfaitement. 

Qu'est-ce  donc  qui  peut  vous  arrêter  en- 
core ?• 

Mais,  je  trouve  dans  le  projet  môme  quel- 
que chose,  qui  n'est  pas  conséquent  et  je  vais, 
je  crois,  vous  le  démontrer  en  très-peu  de 
mots. 

Le  projet  vous  propose  d'appeler  à  Tinspefe- 
iion  des  ingénieurs  :  chaque  ingénieur  aurait 
six  départements  à  inspecter  ;  dans  chaque  dé- 
partement il  y  a,  en  moyenne,  cinq  arrondis- 
sements et  le  projet  de  loi  propose  de  créer 
une  commission  locale,  une  commission  d'ar- 
rondissement qui  sera  chargée  de  contrôler  — 
le  mot  y  est  -—  les  inspecteurs. 

L'inspecteur  sera  donc  un  ingénieur  de  TE- 
tat,  un  ingénieur-  civil,  ou  un  ingénieur  des 
mines,  et  cet  ingénieur  devra  aller  dans  six 
départements,  comparaître  successivement  de- 
vant trente  commissions  locales,  chargées  de 
contrôler  son  inspection  ;  et,  dans  chacune  db 
ces  commissions,  l'ingénieur  trouvera  un  mé- 
decin, il  trouvera  un  inspecteur  primaire,  etc. 

Et- c'est  à  ces  hommes-là  gue  vous  voulez 
jiu'un  ingénieur  du  Gouvernement,  ayant  la 
juste  fierté  de  sa  valeur,  de  son  élévation  d'es- 
prit et  de  l'étendue  de  ses  connaissances, 
vous  voulez  que  cet  inspecteur  ajille  se  sou- 
mettre d'arrondis^menten  arrondissement  au 
contrôle  de  trente  commissions  locales,  où  il 
rencontrera  des  médecins,  —  dont  je  né  veut 
pas  dire  de  mal  et  que  j'honore  comme  méde- 
cins, —  mais  enfin,  ce  n'est  pas  à  yn  médecin,  à 
contrôler  un  ingénieur  !  Cela  n'appartient  pas 
davantage  à  un  inspecteur  des  écoles  pri- 
maires. 

Ah  I  que  vous  placiez  dans  cette  commis- 
sion locale  qui  est  l£ès-importante,  qui  est 
peut-être  la  meilleure  partie  de  votre  projet, 
que  vous  placiez,  dis-je,  dans  cette  Commis- 
sion d'arrondissement,  un  ingénieur  pour  con- 
trôler mon  inspecteur  des  écoles  primaires,  je 
le  comprends,  ce  sera  très-bien  ;  l'ingénieur 
qui  siégera  dans  la  commission  d'arrondisse- 
ment exercera  un  contrôle  utile,  -excellent; 
ringénieur  éclairera  le  simple  inspecteur  des 
écoles  primaires;  il  le  redressera  avec  l'auto- 
rité de  son  savoir,  de  son  caractère,  do.  sa 
haute  position  sociale,  il  le  fortifiera.  Mais 
que  cet  ingénieur  du  Gouvernement,  dont 
vous  connaissez  la  haute  position  socîdle, 
soit  contrôlé  par  un  médecin  et  par  un  inspec- 
teur des  écoles  primaires,  messieurs,  c'est  le 
monde  renversé  1  (Réclamations  au  banôile  la 
commission.) 

M.  Baïsan.  Veuillez  lire  le  second  paragi'a- 
phe  de  l'article  17.^ 

.  M.  Paulin  Gilion.  Je  vous  demande  par- 
don... 


Ht.  Balâàii.  Yeuillez  lirô  le  second  paragra- 
phe de  l'article  17  :  «  Seront  également  ad- 
missibles...» 

M.  Paulin  Gilion.  Je  le  sais  bien.  Il  y  a  un 
paragraphe  qui  porte  ceci  dans  le  projet  de  la 
commission  :  •  'Toutefois,  lorsque  les  inspec- 
teurs.,..» 

M.  Balsan.  Ce  n'est  pas  cela.  Vous  prenez 
l'article  18.  Je  vous  parle  de  l'article  17. 
"  M.  Paulin  Gilion.  Voici  : 
'  «  Toutefois,  lorsque  les  inspecteurs  auront 
reconnu  qu'il  existe  dans  un  établissement...  • 

M.  Balaan.  Mais  non  !  ce  n'est  pas  cela  I 

M.  Paulin  gilion.  Laissez -ihci  continuer, 
vous  me  répondrez! 

Messieurs,  voici  un  paragraphe  sut  lequel 
j'appelle  l'attention  de  TAssemblée  :  cToute- 
fois,  lorsque  les  inspecteurs  auront  reconnu 
qu'il  existe  dans  un  établissement  ou  atelier 

3 ne  cause  de  danger  ou  d'insalubrité,  ils  pren- 
ront  l'avis  de  la  commission  locale  ci-dessous 
instituée,  sur  l'état  de  danger  oti  d'iiisaliibritô, 
et  ils  consigneront  cet  avis  dans  leur  procès- 
verbal.  » 

Plusieurs  membres  de  la  commission.  Ce  n'est 
pas  cela!  Lisez  l'article  l7  ! 
.  M.  Paulin-  GilloM.  Permettez,  messieurs  ! 
Je. comprends  que  l'Assemblée  ne  me  prêté  pas 
une  grande  attention;  mais  que  vous,  membres 
de  la  cômtnisàiod,  vous  sembliez  vous  concerter 
pour  m'empêcher  de  parler...  (Vives  protesta- 
tions au  banc  de  la  commission.) 

Je  vous  demande  pardon  ;  mais  le  fait  est  si 
patent,  si  fréquent,, ces  interruptions  sont  si 
bruyamment  répétées,  que  je  ne  puis  m'y  mé- 
prendre. (Noiivelles  protestations  et  dénégations 
au  banc  ue  la  commission,  —  ^^ruit.) 

Voici  donc  la  situation  :  ce  sera  cet  inspec- 
teur, ingénieur  du  Gouvernement,  qui  viendra 
faire  sa  tournée,  une  fois  par  année,  deux  fois 
si  vous  voulez,  mais  cela  me  paraît  très-dou- 
teux. Cet  ingénieur  constate,  aans  une  manu- 
fÂcturé  ou  un  atelier,  une  cause  de  Ranger  où 
d'insalubrité.  Qu'a-t-il  à  faire  ?  Rien  l  II  faut 
due  lui,  ingénieur,  aille  d'abord  demander 
lavis  de  la  commission  d'arrondissement,  com- 
posée comme  je  viens  ile  le  dire  ;  il  n'a  pas  la 
moindre  initiative,  il  ne  peut  jpas  prescrire  la 
moindre  mesui*e  de  son  autorite  privée.  Il  faut 
que,  au  préalable,  il  aille  consulter  la  commis- 
sion. Mais  l'usine  peut  être  à  cinq  ou  six  lieues 
du  siège  de  la  commission  :  il  faudra  donc  le 
temps  de  prévenir  à  l'avance  les  membres  qui 
la  composent. 

Et  vous  croyez  que  cet  ingénieur  attendra 
plusieurs  jours  au  chef-lieu  d'arrondissement 
que  les  membres  de  la  commission  soient  aver- 
tis et  réunis,  pour  avoir  leur  avis  et  clore  en- 
suite son  procès-verbal?  C'est  impossible'  Ce 
que  je  vous  propose  est  in6nimeni  plus  simple 
et  plus  logique.  Je  dis  que,  quand  un  inspec- 
teur aura  remarqué  une  cause  de  danger  où 
d'insalubrité,  il  conçiffnera  cette  observation 
dans  son  procôs-verbal,  et  ce  procès-verbal  il 
l'enverra  immédiatement  à'  la  commission 
d'arrondissement,  elle  qui  est  la  puissance,  qui 
a  la  décision,  le  pouvoir  exécutif,  si  je  puis 

Sarler  ainsi,  afin  qu'elle  avise  à  prévenir  le 
anger  qu'il  lui  est  signalé.  Ah!  je  compren- 
drais cela  !  Voilà  quelque  chose  de  bien  ordon- 
né, quelaue  chose  de  hiérarchique,  de  vrai- 
ment pratique. 
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Ce  que  je  vous  propose)  n'est  donc  pas  telle- 
ment choquai^t,  tellement  impossible,  telle- 
ment singnlier,  que  je  mérite  d  être  interrom- 
pu à  chaque  parole...  (Exclamations),  à  moins 
que  ce  ne  soit  un  signe  que  je  louche  juste.  (On 
sourit.) 

Je  me  résume. 

Il  est  indispensable  que  Thomme  oui  sera 
chargé  d'inspecter  les  manufactures  oans  son 
arrondissement,  soit  doué  des  connaissances 
spéciales  nécessaires  pour  visiter  les  enfants, 
les  interroger,  et  s'assurer  que  la  loi,  à  leur 
égard,  est  nien  exécutée.  Il  est  convenu  que  de 
toutes  les  propositions  faites,  celle  qui  concerne 
les  inspecteurs  de  l'enseignement  primaire  est 
la  meilleure,  la  plus  satisfafsante  sous  le,  rap- 
port de  la  spéciaiité.  '    < 

Gela'  pose,  si  on  se  rappelle  qne  ce  même 
inspecteur  a  à  côté  de  lui,  dans  son  arrondisse- 
ment, une  commission  chargée  de  le  soutenir, 
de  l'éclairer,  -  de  Taider  dans  son  inspection, 
que  voulez-vous  de  plus  ? 

Si  un  souci  vous  reste,  si  vous  ne  trouvez 
pas  dans  cet  ensemble  de  mesures  .toutes  les 
satisfactions  que  vous  pouvez  souhaiter,  il 
faut  porter  ce  souci  sur  la  composition  de  la 
commission  d'arrondissement. 

De  divers  côtés.  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  Paolin  GlUon.  Attendez...  J'ai  fini! 

Je  dis  qu'il  faut  apporter  le  plus  grand  soin 
dans  la  composition  ae  la  commission  d'arron- 
dissement, parce  que  c'est  là  qu'est  la  force, 
c'est  là  qu'est  l'autorité,  c'est  de  là  que  partira 
l'initiative  pour  la  ferme  exécution  de  votre 
loi. 

On  y  appelle  un  médecin  :  d'accord.  On  y 
appelle  un  inspecteur  de  renseignement  pri- 
maire :  c'est  inutile,  ce  n'est  pas  là  sa  place  ; 
sa  place  est  dans  llnspection  et  non  pas  dans 
le  contrôle  de  l'inspection. 

Je  dis  qu'il  ne  suffit  pas  de  choisir  les  mem- 
bres de  cette  commission  d'arrondissement  eu 
égard  à  leurs  titres  ou  à  leurs  rubans.  Les  ru- 
bans sont  fort  respectables,  je  ne  le  nie  pas  (On 
rit.),  mais  ils  ne  constituent  pas  un  titre  suffi- 
sant. Il  faut  appeler  là  les  forces  vives  de  la  so- 
ciété, du  pays.  Ce  qu'il  faut  là,  ce  sont  des  hom- 
mes d'un  caractère  élevé,  indépendant  et  ferme, 
au  cœur  généreux  et  dévoué  à  tout  ce  qui  est  d'in- 
térêt public.  Si  vous  pouvez  réunir  dans  cha- 
que arrondissement  cinq  ou  sept  hommes  de 
celte  trempe,  le  succès  de  votre  loi  est  assuré; 
ne  le  cherchez  pas  ailleurs.'  Yous  obtiendrez 
tous  les  résultats  que  vous  désirez  et  que  je 
désire  comme  vous.  (Assentiment  sur  quel- 
ques bancs.  —  Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  Lefébnre.  Messieurs,  ^e  n'ai  que  très- 
peu  de  mots  à  dire. 

Je  ne  puis  pas  admettre  que  l'honorable  préo- 
pinant soit  persuadé  que  la  compétence  des 
mspecteurs  primaires  pour  les  fonctions  spé- 
ciales d'inspecteur  du  travail  des  enfants  n^st 
pas  contestée. 

Il  est  vrai  que  je  n'ai  pas  discuté  tout  à  l'heure 
cette  question  de  compétence,  parce  que  je 
croyais  qu'après  avoir  démontré  que  les  in- 
specteurs primaires  ne  peuvent  même  pas 
remplir  leurs  propres  fonctions,  il  était  inutile 
et  superflu  de  démontrer  qu'ils  ne  peuvent  pas 
recevoir  de  nouvelles  attributions.  Je  •  crois 
pouvoir  dire  que  si  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion  publique  était  à  son  banc,  il  nous  suffirait 


i'invoouer  son  témoignage,  et  qu'il  B'empres- 
leraît  ae  confirmer  l'opinion  de  la  commission. 
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serait  de  connrmer  ropmton 

Mais  la  commission  conteste  la  compétence 
même  des  inspecteurs  primaires  au  point  de 
vue  qui  nous  occupe  ;  elle  croit  qu'il  faut  des 
connaissances  spéciales,  des  connaissances 
techniques  pour  remplir  les  fonctiQ,ns  d'insp  c- 
teur  du  travail,  et  que  dans  une  foule  de  cas, 
il  faudra,  pour  l'application  de  la  loi  et  des 
règlements  d'adminiBtration  publique,  un  hom- 
me sérieusement  familiarise  avec  les  usages 
et  les  besoins  de  l'industrie. 

Il  y  a  un  autre  point  que  je  tiens  à  relever 
dans  l'argumentation  de  l^onorable  M.  Paulin 
Gillon.  il  pense  que  la  commission  .a  entendu 
que  les  inspecteurs  seraient  choisis  exclusive- 
ment parmi  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines.  Mais  je  lui  ferai 
remarquer  qu'il  a  négligé  de  lire  le  second  pa- 
ragrapne  de  l'article  17,  qui  dit  :  •  Seront 
également  admissibles  ceux  qui  auront  déjà 
rempli,  pendant  trois  ans  au  moins,  les 
fonctions  d'inBpecteur  du  travail  des  enfants, 
ou  oui  justifieront  avoir  dirigé  ou  surveillé, 
penaant  cinq  ans,  des  étabhssements  indus- 
triels occupant  cent  ouvriers  au  moins.  • 

Ce  que  la  commission  a  voulu  c'est  ins- 
tituer un  corps  d'inspecteurs  n'ayant  qu'une 
seule  fonction,  qu'une  seule  qualité.  Elle 
est  persuadée  que,  si  vous  ^choisissez  des 
inspecteurs  ayant' une  double  qualité,  ayant 
deux  fonctions  distinctes,  l'une  aosorbera  l'au- 
tre ou  lui  nuira,  et  il  n'y  aura  jamais  de 
responsabilité  séKeuse;  on  abritera  toujours 
une  qualité  derrière  l'autre,  comme  cela  s'est 
rencontré.  La  commission  croit  donc  de- 
voir exclure  les  inspecteurs  primaires,  sauf 
à  les  retrouver  dans  les  commissions  locales. 

J'arrive  enfin  à  la  dernière  observation  de 
l'honorable  M.  PauUn  Gillen.  Il  vous  a  entre- 
tenus de  l'insuffisance  du  nombre  des  inspec- 
teurs, et  il  a  cherché  à  démontrer  qu'il  leur 
serait  absolument  itnpossible  de  visiter  toutes 
les  régions.  Mais  il  mut  bien  faire  attention 
nue  toutes  les  régions  en  France  ne  sont  pas 
également  industrielles  (Très-bien!  —  C'est 
cela  I)  et  que  les  établissements  manufactu- 
riers sont  généralement  concentrés  dans  la 
même  région,  sur  tel  ou  tel  point.  Par  consé- 
quent il  ne  sera  pas  nécessaire  que  l'inspec- 
teur se  promène  sur  toutes  les  grandes  routes 
de  France  pour  accomplir  sa  mission. 

Enfin,  j'en  reviens  encore  une  fois  à  la  ré- 
ponse que  je  crois  décisive,  c'est  que  si  l'ins- 
pecteur primaire  ne  peut  pas  remplir  toutes 
les  fonctions  qui  lui  sont  imposées  par  la  loi, 
il  ne  faut  pas  songer  à  lui  en  imposer  de  nou- 
velles. (Très-bien  !  très-bien  1) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assem- 
blée.   • 

(L'amendement  de  M.  Paulin  Gillon,  mis 
aux  voix,  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  président.  M.  Monnet  présente  un 
amendement  aux  articles  16  et  17,  amende- 
ment dont  voici  les  termes  : 

«  Art.  16. — Un  inspecteur  général,  relevant 
du  ministre  de  l'intérieur,  sera  chargé  de  sur- 
veiller, de  contrôler  et  ie  diriger  le  service  do 
l'inspection. 

«  Dans  chaque  département,  ce  service  sera 
confié  à  l'inspecteur  des  enfants  assistés. 
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c  Dans  les.  départements  dont  l'importanc 
ioduàirielle  pourrait  rendre  la  mesure  néces 
saire,  il  sera  nommé  un  ou  plusieurs  sous-i  ns 
pectetirs.  > 

c  Art.  17.  —  Toiis  les  trois  mois,  Tinspec- 
teur  départemental  devra  adresser  à  la  commis- 
sion locale  instituée  par  Tarticle  20,  iin  rapport 
eonslatant  la  manière  dont  la  loi  a  été,  pen- 
dant le  trimestre,  exécutée  dans  le  départe- 
ment. • 

M.  Monnet  a  la  parole. 

M.  Monnet.  Messieurs,  ainsi  que  vous  Ta 
dit  Phonorable  M.  Lefébure,  les  articles  16  et 
17  comprennent  une  des  dispositions  les  plus 
importantes  de  la  loi  ;  je  vous  demande  donc 
la  permission  d'y  arrêter  encore  votre  attea- 
tion. 

Dans  bien  des  circonstances,  vous  avez  té- 
moigné de  votre  désir  de  diminuer  le  nombre 
toujours  croissant  des  foi\ptionnaires.  N'est-ce 
pas  là  la  manifestation  de  votre  répugnance  à 
créer  des  fonctions  nouvelles  ? 

C'est  de  ce  sentiment  qu'est  né  Pamende- 
ment  que  j*ai  l'honneur  de  vous  présenter. 

La  commission  vous  demande  de  créer 
quinze  inspecteurs  divisionnaire^  pour  toute  la 
France  :  ce  qui  donnerait  à  chacun  d'eux  six 
départements,  et  si  on  prend  une  autre  base 
pour  la  division  du  travail,  environ  douze  cents 
établissements  à  visiter,  d'après  un  calcul  qui 
m'a  été  montré. hier  par  un  de  nos  honorables 
collègues. 

Sans  revenir  sur  tous  les  arguments  qui  vous 
ont  été  présentés  par  l'honorable  M.  Paulin 
Gillon  dans  la  séance  d'hier,  je  dois  me  bor- 
ner à  affirmer,  comme  lui,  que  ce  nombre  sera 
insuffisant. 

Pour  qu'une  inspection  de'  cette  nature  soit 
efficace,    il  est  nécessaire  que,   sur  certains 

{toints,  elle  soit  souvent  renouvelée,  parfois  à 
'improviste.  Cela  est  absolument  impossible  si 
quinze  inspecteurs  seulement  sont  cnargés  de 
toute  la  France.  Alors  l'inspection  se  réduira 
souvent  à  une  correspondance  établie  entre 
l'inspecteur  et  la  commission  locale. 

J'ai  l'honneur  de  vous  demander  de  subs- 
tituer au  luxueux  état-major  que  l'on  vous 
propose  de  créer...  (Oh!  ohl)  un  service  tout 
organisé,  qui  fonctionne  parfaitement  dans  tous 
les  départements  :  celui  des  enfants  assistés. 
Yous  trouverez  là,  messieurs,  l'assurance  d'un 
bon  service  qui  peut  être  utilisé  dès  le  lende- 
main de  la  promulgation  de  la  loi,  et  |iui  vous 
garantirait  une  notable  économie,  puisque  de 
modestes  suppléments  de  traitement  suffi- 
raient. 

Les  inspecteurs  des  enfants  assistés  me  sem- 
blent désignés  aussi  par  la  nature  de  leurs  fonc- 
tions. Déjà  ils  sont  chargés  de  s'assurer  si  les 
enfants  dont  ils  sont  les  tuteurs  reçoivent  l'ins- 
truction primaire,  qui  est  le  premier  de  tous 
les  besoins  ;  ils  les  suivent  ensuite  dans  leur 
apprentissage  et  ont  le  devoir  de  veiller  sur  eux 
dans  les  débuts  de  leur  vie  d'ouvriers. 

.C'est  là,  messieurs,  une  mission  de  dévoue- 
ment et  de  haute  morale,  et  si  comme  moi 
vous  pensez  nue  la  question  qui  nous  occupe 
doit  être  traitée  ici,  bien  plus  au  point  de  vue 
humanitaire  qu'au  pohit  de  vue  industriel, 
vous  trouverez  que  le  service  que  vous  voulez 
créer  rentre  parfaitement  dans  les  attribution^ 
des  inspecteurs  des  enfants  assistés. 


Je  crois  indispensable  de  vous  donner  quel- 
ques détails  sur  l'organisation  actuelle  de  ce 
service." 

Il  y  a  en  France  135,000  enfants  assistés,  et 
il  est  bien  permis  d'affirmer  qu'un  nombre  as- 
sez considérable  de  ces  enfants  travaille  dans 
les  manufactures,  ou  dans  les  ateliers  oiH  vous 
voulez  que  s'exerce  votre  surveillance. 

Jl  existe  88  inspecteurs,  62  sous-inspecteurs, 
et  70  auxiliaires,  et  en  résumé  200  fonctionnaires 
assurent  cet  utile  service  dans,  toute  la  France. 
Le  crédit  qu'il  impose  au  budget  est  de  700,000 
francs,  et  c'est  l'État  qui  en  est  chargé  depuis 
1870.  Ces  fonctionnaires  se  recrutent  parmi 
les  employés  des*  grandes  administrations 
ayant  au  moins  huit  années  de  services. 
•  Les  médecins  n'y  figurent  qu'au  nombre  de 
25,  et  cela  se  comprend  puisqu'il  leur  est  inter- 
dit de  conserver  leur  clientèle. 

Ces  inspecteurs  sont  tenus  do  visiter  tout 
leur  département  au  moins  une  fois  par  se- 
mestre. 

Leur  traitement  est  en  movenne  de  3,500  fr. , 
il  varie  de  2,000  à  5,000  fr.,  et  est  augmenté  de 
1,200  fr.  de  frais  de  tournées. 

Je  suis  heureux  de  pouvoir  reproduire  ici  les 
termes  jnêmes  du  chef  de  ce  grand  service  oui 
m'a  initié  à  ces  détails  :  «  Les  deux  tiers  des 
hommes  chargés  de  ce  service ,  m'a-t-il  dit,  se 
composent  d'hommes  d'élite.  >  * 

Il  est  évident,  messieurs,  que  dans  les  grands 
centres  ce  service 'doit  recevoir  une  extension 
en  rapport  avec  les  besoins.  Dans  les  départe- 
ments du  Rhône,  du  Nord,  des  Bouches-du- 
Rbône  et  de  la  Seine,  les  sous-inapecteurs  et 
les  auxiliaires  sont  nombreux.  Ils  sont  au 
nombre  de  26  pour  la  Seine  seulement. 

lia  surveillance  que  vous  voulez  établir  est 
d'une  utilité  incontestable,  et  comme  elle  re- 
lève avant  tout  d'une  Question  d'humanité,  de 
morale  et  d'hygiène,  il  me  semble  qu'elle  îloit 
appartenir  au  ministère  de  l'intérieur. 

Il  s'agit  simplement  d'assurer  l'exécution  de 
la  loi,  et  comme  on  vous  le  disait  hier  il  ne 

Earait  pas  indispensable  d'avoir  recours  à  des 
ommes  absolument  spéciaux  et  initiés  aux 
secrets  et  aux  pratiques  de  l'industrie. 

Or,  les'  inspecteurs  des  enfants  assistés 
connaissent  déjà  leur  département,  et  ils  sa- 
vent parfaitement  les  points  sur  lesquels  leur 
surveillance  devra  surtout  s'exercer.  Ils  n'au- 
ront, messieurs,  qu'à  se  dévouer  plus  complè- 
tement à  la  philanthropique  mission  qui  leur 
est  déjà  confiée. 

Pour  quô  ce  service  offrit  toutes  les  garan- 
ties désirables,  il  suffirait  d'obliger  l'inspecteur 
à  rédiger  pour  chaque  trimestre  un  rapport  qui 
serait  adressé  aux  commissions  locales,  des 
rapports,  après  avoir  reçu  les  annotations  de 
ces  commissions,  seraient  transmis  à  la  com- 
mission centrale. 

Toutes  les  fonctions  publiques  doivent  en- 
traîner une  responsabilité.  Le  système  que  je 
I)ropos'e  aurait  favàntage  de  circonscrire  et  de 
ocaliser  cette  responsabilité  qui,  dès  lors,  sera 
bien  plus  saisissable  et  disparaîtrait  là  bien 
moins  facilement  que  dans  l'ensemble  d'une 
inspection  générale  trop  étendue. 

Cette  considération  me  donne  l'espoir  de  voir 
mon  amendement  appuyé  par  mes  honorables 

i  d^une  décentralisation  se- 
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rieuse,  et  qui  sougçnt  à  ^itfiinaer  le  njonabre 
d'es  fonctionnaire?. 
L'honorable  M.  Paulin  Gillon  voua  ^  prp- 

fosé  de  donner  ce  service  aux  inspecteurs  des 
cotes  primaires.      '  r      ■. 

J'avoiue,  messieurs,  que.je  crois  cette  ùwppc- 
tion  déjà  trop  chargée,  et  je  ne  douie  pas  que 
lés  attributions  ^fx  soient  encore  congîdér^- 
yement  augmentées  pajr  la  loi  ^ur  J'iostruc- 
tîpn  primaire  gui  ^era  ))ientôt  soumise  a  vos 
délibérations.  '  *  ' 

,Ces  deux  sy^tème^  vous  deipandent  4'éviter 
la  création  de  {onctions  nouvelles,  qui  nous 
paraissent  bien  jnutilesj  alors  que  des  services 
déjà  existants  peuyeAt  yoir  fiugaxffRtef  leurs 
attribiiiLons  sans  incQnvénieuts  appréciables. 

Espérant,  messieurs,  qiiè  yous  persévérerez 
dans  un  sentiment  que  vous  avez  déjà  souvent 
exprimé,  j'tii  l'honneur  de  vous  demander  de 
décider  que  Tinspection  créée  par  les  ar- 
ticles 16  et  17  sera  confiée  au  ser^^ce  d'inspec- 
tion des  eAfant'é  assistés,  ("ftès-biëni  trèâ-bien! 
sur  plusieurs  bancs.) 

BC.  En^éne  TaDon,  rapporUur.  Messieurs, 
notre  hôborable  collfcguê  aiipuîé  d'abord  fsou 
amendement  sur  une  pens^  d'économie. 

Or,  il  est  deux  badgetjs  sur  lesquels  cette 
Assemblée  ne  s'est  jamais  laissée  entraîner  à 
tin  sentiment  de  parcimonie^  c'est  d'abord  le 
budget  de  l'armée,  et  ensuite  le  budget  de 
Pinstruction  publique. 

Eh  bien,  sll  est  vrai  que  la  loi  qui  vous  est 
soumise  puisse  contribuer  à  Tâmélioration  des 
générations' nouvelles,  qu'elle  doive  aVoir  pour 
effet  d'augmenter  dans  Vavenir'nos  contingents 
militaires.  Vil  est  vrai  qu'elle  'rendra  égale- 
fnent  d'immenses  services  aux  progrès  de  l,en- 
seignemcfpt  public;  il  est  incontestable  que  vous 
nedevezpas  être  retenus  par  des  régies  étroites 
d'économie,  quand  il  s'agit  de  constituer  une 
însjjectipn  qui  doit  assurer  l'application  géné- 
rale et  rexécution  de  cotte  loi. 

^ous  ii'entendons  pas  créer  up  groupe  de 
fonctionnaires  inutiles.' Quand  X)U  veut  s'î^tta- 
ouer  au  vice  organique  du  fonctionnarisme,  il 
8  agit  de  voir  non  p^s  si  des  Coiictionnaires  doi- 
vent exister,  — . op* n'en  méconnaît  pas  la  né- 
cepsilé,—  mais  si  tel  fonctionnaire  est  utile  dans 
remploi  qu'il  occupe.  U  me  suffira  donc  de  dé- 
montrer l'utilité  de  l'inspection  spéciale  du 
travail  pour  justifier  par  là  môme  le  projet  de 
la  commission. 

Or,  les  inspecteurs,  que  nous  vous  pro- 
posons d'établir,  ont  des  attributions  toutes 
spéciales  et  pour  le^quçilles  nous  ne  reconnais- 
sons pas,  soit  aux  inspjsicteurs  d?  l'enseigne- 
ment primaire,  fioit  au^  inspecteurs  des  enfants 
assistes,  une  autorité  et  une  compétence  suffi- 
santes. 

Ils  ont  d'abord  l'entrée  dans  les  ateliers  à 
toute  heure  du  Jour,  en  dehors  des  règles  or- 
dinaires du  droit.  Et  ne  faut-il  pas,  pour  qu'ils 
usent  de  cette  faculté,  qu'ils  soient  revêtus  d  une 
autorité  morale  suffisante  en  face  des  grands 
mduètriels  et  qu'ils  puissent  exercer,  a  leur 
^ard,  une  surveillance  qui  ne  laisse  pas  d'être 
u-riUnte,  sans  amener  des  conflits,  sans  pro- 
duire des  froissements,  sans  éveiller  de  légiti- 
ifigs  susçeplibiKtés  ? 

Toilà,  messieurs,  une  première  considéra- 
'-*9P  m  ûémontre  1^  nécessité  d'une  inspeçtioo 


spéciale,  nécessité  incontestable  .et  reconnue 
par  tous  les  hommes  pratiques. 

Les  inspecteurs  doivent,  en  butrp,  s'assurer 
que  les  enfants  fréquentent  les  écoles,  et,  dès 
lors,  ils  doivent  nosséder  une  compétence  spé- 
ciale pour  toutes  les  vériûcatipns  reljitivesà  l'in- 
^ruction  primaire.  Ûitei^-moi  si  les  inspecteurs 
des  enfants  assistés  ont  pette  cpmpétence? 
(Très-biea!  très-bien!) 

Vous  avez  rejeté  l'inspection  des  inspecteurs 
primaires,  autorisés  sa^s  çonte^ste  en  matière 
d'enseignement.  Quant  âu|[  inspecteurs  des 
enfants  assistés,  à  quel  titre  exerceraient-ilj; 
leur  contrôle  dans  ces  délicates  mâti/Bres? 

Les  inspecteurs  que  nous  voulons  créer  se- 
ront encore  chargés  d'examiner  les  questions 
techniques  relatives  à  la  salubrité  des  ateliers 
et  aux  dangers  que  présentent  certainjesinachi- 
nes;  ils  auropt,  en  outre,  à  faire  exécuter  ces 
règlements  divers  d'administration  publique 
qui  doivent  compléter  plusieurs  dispositions 
(fe  la  loi,  etdontl  application  nécessitera  forcé- 
ment des  connaissances  spéciales  et  multiples. 
Gomm.ent  espérez-vous  trouver  ces  connaissan- 
ces chez  tous  les  inspecteurs' de  la  survoillance 
des  enfants  assistés,  si  piéritants  qu'ils  soient 
d  ailleurs?    * 

Je  constate  une  étrange  anomalie  dans  l'a- 
pèndei^cnt  de  mon  hojiorable  contradicteur  : 
il  vient  vous  demander  de  faire  inspecter  des 
ateliers  qui  cie  trouvent  4ans  des  centres  indus- 
triels par  des  inspecteurs  qui  exercent  générale- 
ment leur  surveillance  dans  les  cam-ïagnes!... 
{e  signale  celte  antinomie  bizarre  à  j'honorablQ 
[.  jMonnet. 

Si  lès  enfants  assistés  sont  souvent  l.e  frajt 
de  la  misère  et  des  vices  des  grandes  villes,  il 
n'ep  f<J5t  pas  jpioins  certain  que  les  hospices  gui 
les  recueillent  les  font  placer  che?  des  nourrices 
habitant  des  campa^rnes  éloignées  des  centres 
iitdustriels.'G'est  cependantà  ces  fonctionnaires, 
appelés  sans  cesse,  par  leur  servi.ce,  sur  les  poUiiu 
les  plus  éloignés  et  les  moins  manufacturier^ 
des  départements,  que  vous  voudriez  confier  le 
soin  de  visiter  des  ateliers  qui  sont  générale- 
ment situés  dans  los  villes  les  plu^  importantes 
ou  groupés  dans  la  même  région  1  II  y  aurait  là 
une  inconséquence  véritable. 

Ne  paraîtrait-il  pas  choquant  à  un  .auCra 
point  de  vue  de  confondre  la  surveillance  des 
enfants  assistés  placée  sous  la  tutelle  de  la 
charité  publique,  avec  la  protection  du  travail 
des  enfants  des  (amillcs  ouvrières  vivant  do 
leur  salaire,  dont  le  père  et  la  mère  sont  le 
plus  souvent  employés  à  côté  d'eux  dans  nos 
manufactures? 

Ne  serait-il  pas  élément  blessant  pour  les 
sentiments  des  ouvriers  pères  de  famille  et  des 

{)atrons-  de  confondre  sous  la  même  surveil- 
ance  Tindustrie  manufucturière  avec  l'indus- 
trie nourricière  qui  se  pratique  dans  certains 
dé  parlements? 

Vous  argumentez  de  l'ijoiportance  de  l'in- 
spection des  enfants  .assistés.  Eh  bien,  je  vais 
vous  dire  quel  e.st  son  état  exact. 

Nous  avons  ouvert  une  enquête  dans  la  com^ 
mission  de  l'assistance  publique  dans  les  cam- 
pagnes. Nous  avons  iitterroge  tous  les  conseils 
généraux  de  France  et  les  diverses  commissions 
administratives  de  l)ieniaisance.  Or,  plusieurs 
nous  ont  répondu  que,  malheureusement,  le 
service  des  enfants  assistés  n'était  ni  cooipl^ 
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ni  suffisant  dans  leurs  départements.  Quel- 
ques-uns sont  allés  plus  loin  et  ont  émts  l'avis 
que  la  surveillance  des  enfants  assistés  serait 
plus  utilement  confiée  au^  médecins  du  canton 
qu'à  une  inspection  sp<^ciale. 
IJvr  Je  n  ai  pas  à  formuler  d'opinion  sur  cette  ques- 
tion et  je  suis  prêt  à  rendre  hommage  au  oien 
que  fait  l'inspeciion  de  Tassistance;  mais  je  de- 
vais signaler  les  résultats* d*une  grande  enquête 
poursuivie  avec  ardeur  par  l'une  de  vos  com- 
missions, qui  s'est  préoccupée  de  la  fanoti  la 
plus  scrapuleuse  des  questions  de  Fassistance 
publique.  Voilà  des  résultats  incontestables. 
Et  c'est  en  présence  de  ces  constatations  de 
rinsuffîsance  d'un  service  si  essentiel  et  si  utile 
que  vous  voulez  lui  imposer  des  charges  nou- 
velles qui  dépasseraient  ses  forces  et  son  bon 
vouloir. 

Quand  le  législateur,  messieurs,  témoignant 
d'un  légitime  souci  des  intérêts  et  de  là  pro- 
tection de  Tenfance,  a  organisé  en  sa  faveur 
divers  systèmes  d'inspection,  il  a  d'abord 
donné  des  inspecteurs  spéciaux  à  l'enseigne- 
ment primaire  pour  assurer  sa  culture  intel- 
lectuelle ;  quand  il  a  voulu  protéger  de  pau- 
vres enfants  dé»liérités  et  abandonnés,  contre 
fa  misère  et  la  mort,  il  a  nommé  encore  des 
inspecteurs  spéciaux  pour   leur  assistance. 

Eh  bien,  hésiterez- voud  à  accorder  la  pro- 
tection spéc*ale  que  réclame  son  état  à  l'enfani 
de  l'ouvrier?  Ne  ferez  vous  rien  pour  la  grande 
catégorie  du  travail?  Ne  ferez-vous  rien  pour 
celle  jeunesse  laborieuse,  l'espérance  de  Tave- 
nir,  et  ne  songerez-vous  qu'à  la  confondre  dans 
une  même  surveillance  avec  les  plus  doulou- 
reuses misères  de  là  société  ?  Ce  ne  seretit  ni 
juste,  ni  logique,  xd  humain. 

Je  demande  donc  le  rejet  de  l'amendement. 
(Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Ganlvet.  L^honorable  rapporteur  de  la 
commission  à  posé  tout  à  Theure  un  principe 
parfaitement  vrai  :  C'est  que,  lorsqu'à  s'agit 
de  fonctionnaires  punies  a  créer,  il  faut  avant 
tout  se  demander  si'  ces  fonctionnaires  sont 
utiles.  Je  partage  son  avis,  et  si  je  pensatis 
que  rînspef*tion  générale  ou  régionale,  dont  la 
création  est  proposée,  pourrait  rendre  quelques 
fervices,  je  serais  l'un  des  premiers  à  deman- 
der l'organisation  de  cette  institution.  iWais 
quand  j'examine  les  indications  qui  sont  don- 
nées par  le  rapport  même  de  la  commission, 
quand  je  voie  qu'il  est  démontré  de  la  manière 
la  plus  évidente  qu'aucun  des  inspecteurs 
dont  il  s'agit  ne  pourra  faire  la  moindre  vé- 
rification, ne  pourra  fournir  le  moindre  rap- 
port contenant  une  constatation  quelconque 
sur  les  résultats  dé  sa  prétendue  inspection,  je 
dis  qu'il  y  a' là  des  fonctions  qu'il  est  inutile  et 
môme  dangereux  de  créer,  parce  qu'avant  tout 
il  faut  éviter  de  multiplier  le  nombre  des  dné- 
cures. 

M.  dé  Tillancdiirt.  Ce  ne  seront  pas  des 
sinécures  du  tout! 

M.  le  rapporteur.  Lisez  les  rappdrts  des 
inspecteurs,  et  vous  verrez  si  leurs  fonctions 
sont  des  sinécures! 

M.  Ganiyet.  M.  de  Tillancourt  et  M.  îe 
l'apporieur  m'interrompent  pour  me  dire  que 
ces  fonctions  à  créer  ne  feeront  pas  des  siné- 
cures. 

Ils  auraient  raison  si  Tinspecteur  pouvait 
s'acquitter  de  tous  les  devoirs  qui  lui  sont  Im- 
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posés  païf  la  loi  ;  ifiais  je  maintiens  qu'on  ne 
créera  que  des  sinécures,  parce  qte  rinspec- 
teur  sera  dans  l' impossibilité  de  remplir  ses 
fonctions;  et  je  vais  le  démontrer. 

Un  membre.  Si  l'inspection  esfc  repoussée,  là 
loi  sera  inefficace! 

M.  GaaiTôt.  Permettez  !  je  ne  m'explique 
pas  sur  la  loi  dans  son  ensemble  ;  je  ne  m'oc- 
cupe, en  ce  moment,  que  des  inspecteurs  gé- 
néraux et  régionaux  dont  la  cx'éàtion  est  pro- 
posée. 

Voyons  s'il  y  a  possîiililé  pour  eux  dé  ren- 
dre quelques  services. 

Mon  honorable  cottègne  M.  Monnet  voiis;  di- 
sait tout  à  l'heure  que  chaque  inspecteur  aurait 
sous  sa  surveillance,  dana  la  région  qui"  serait 
confiée  à  ses  soins  particuliers,  environ  1,209 
établissements  indosiiriels  à  sieirveiller. 

Quelques  viembres  au  hdnc  dé  la  commission. 
C'est  une  erreur! 

M.  Gïixiivet.  La  commission  ni'interrordîpt 
pour  me  dire  :  C'est  une  erreur! 

J'en  demande  pardon  à  là!  comtttîsf^ionf,  (fétî 
datns  le  travail  de  son  rapporteur  gue  je  trouve 
la  justification  de  ce  chiltre  ;  je  puis  en  donner 
la  prerfve  à  l'Assemblée. 

de  lis  à  la  page  i^  du  rapport,  que  le  nombre 
des  établissements  actuellement  survei!lésf,  con- 
formément à  la  foi  de  1841,  est  de'  7,959. 

Trois  lignes  plus  bas  je  \\%  qtfe  lé  nom- 
bre des  établissements  qtii,  dans  l'état  actuel, 
échappent  à  la  surveillance,  mars  qui  doivent  y 
être  soumis  comme  les  autres.  &'élève ,  $ 
9,938.  La  loi  devant  être  çénérale  dans  son  (ip- 
plicarion,  tous  ces  établissements  se  trouve- 
raient soumis  à  fa  surveillance  des  inspecteurs. 

Eh  bien,  la  totalité  de  ce^  êtabllssexhetïts  est 
de  17,897.  Partagez  ce  noiiibre  entre  vos 
quinze  inspecteurs,  vous  avez  uYie  nioyènne 
qui  ne  sera  pas  de  1,200,  cotfime  le  disait  l'ho- 
norable M.  Mortnet,  mais  qui  sera  de  1;,195. 

Ce  n'est  pas  tout.  Voyons  le  nombre'  des'  eii- 
fants  qui  devra  être  l'objet  de  cette  suiS'tfrlIànce 
particulière,  et  ce  nombre  est  enéoro  indiqué 
par  le  rapport  de  Ik  commission.  Il  y  à*  dans 
les  établissements  àôtuels  99,Î12  enfants,  la  loi 
nouvelle  en  atteindra  26,503  attirés,  c'est  dortc 
un  total  dé  125,715  enfants,  cô  qtfî  faîl  urt 
personnel  de  huit'  mille  trois  du  quatre  cents 
enfants  confiée  à  la^  survéillsCnce  de  chaque 
inspecteur. 

Eh  bien,  je  le  demande,  messieurs,  est^ 
il  possible  qu'un  înâpectbcr  suffise  pour  faire 
les  visitée  dont  pariait  tout  à  l'heure  M.  Id 
rapporteur  dans  cqâcun  de  ces  établissements  ? 
Quelles  que  soient  son  activité  et  sa  bonne  vo- 
lonté, pour  faire  une  seule  ap{iai^ition  dans 
chacun  des  1,200  établissements  ^u'il  aura  sôus 
sa  surveillance,  il  lai  faudra  au  tiioins  un  lap^ 
de  trois  ou  quatre  ans.  Et  il  faudrait  cependant 
que  votre  inspecteui*  régional  tînt  un  dossier' 
ouvert  pour  chacun  de  ces  éial)lissements,  aûtx' 
d'y  consigner  le  résultat  de  ses  obserVatioihs' 
personnelles  et  leë  observation^  qui  lai  feraient 
foarniés  par  les  commissions  locales. 

Certes,  il  est  é^'ident  rfii'un  travâif  de  êetie 
nature  est  au-dessuâ  des  forces  d'un  seul  ins- 
pecteur et  que  vous  le  condamneriez  à  entre- 
tenir dans  ses  bureaux  douze  cents  dossiers 
toujours  à  l'état  de  papier  blanc  et  immctcul'ô. 
Voîlà  lés  réstlltâts  pratiques  auxcmels  \^^ 
arriveriez.  Dans  èës  conditions,  nèus  poùvdtir 
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affirmer  que  le  service  disparaîtrait  complète- 
ment, comme  il  a  déjà  dispara,  au  surplus,  sous 
Tempire  de  la  loi  de  1841. 

Je  sais,  messieurs,  ce  qu'il  y  a  de  séduisant 
dans  la  théorie  de  l'inspection  ;  je  sais  quelle 
est  l'importance  qu'on  lui  donne,  surtout  quand 
les  inspecteurs  viennent  de  loin  et  qu'ils  por- 
tent le  titre  d'inspecteurs  généraux  ou  divi- 
sionnaires. Mais,  au  lieu  de  céder  à  cette  illu- 
sion, il  faut  se  rendre  compte  de  la  manière 
dont  s'accomplissent  les  inspections  adminis- 
tratives auxquelles 'M.  le  rapporteur  faisaijt  al- 
lusion tout  à  rneure. 

Nous  le  savons  tous  par  expérience,  l'arri- 
vée de  Pinspecteur  général,  —  qu'il  vienne  de 
Paris  ou  d'une  localité  plus  rapprochée  du  lieu 
qu'il  doit  visiter,  —  est  signalée  à  l'avance.  On 
suit  ses  pas  et  ses  démarches;  on  l'attend  à 
heure  fixe,  et  lorsqu'on  craint  qu'il  ne  constate 
quelque  abus  ou  quelque  irrégularité,  on  s'em- 
presse d'en  faire  disparaître  les  traces;  de  sorte 
que,  le  jour  où  il  se  présente  dans  rétablis- 
sement, il  trouve  tout  parfaitement  en  règle. 

Voilà  les  (faits  tels  qu'ils  s'accomplissent; 
voilà  comment  se  font  les  inspections;  et  c'est 
ce  sytème  qu'on  vous  propose  de  développer 
encore  pour  arriver  infailliblement  à  des  résul- 
tats négatifs.  (Assentiment  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  comte  de  Melun.  Messieurs,  je  ne 
répondrai  pas  aux  raisonnements  qui  ont  été 
émis  à  cette  tribune  ;  je  ne  citerai  que  des  faits, 
parce  que  les  faits  sont  plus  forts  que  tous  les 
raisonnements. 

^  On  vous  a  déjà  dit  qu'en  Angleterre,  vingt- 
cinq  inspecteurs  suffisaient,  à  condition  que  ce 
9oient  des  inspecteurs  spéciaux  ;  cependant  on 
sait  quelle  est  la  puissance  industrielle  de  l'An- 
gleterre. Je  n'irai  pas  si  loin,  j'irai  chercher  les 
exemples  dans  notre  propre  pays.  Il  a  été  re- 
connu par  tous  que  la  loi  de  1841  n'avait  été 
appliquée  que  dans  un  seul  département,  celui 
du  Nord. 

Eh  bien,  comme  l'a  dit  l'honorable  M.  Leu- 
rent,  au  commencement  de  cette  discussion, 
l'application  de  la  loi  n'a  réellement  commencé 
dans  ce  département,  malgré  toute  la  vigilance 
des  commissions  locales,  que  le  jour  où  le  con- 
seil général  a  eu  la  générosité,—  je  dots  lé  dire, 
car  il  était  composé  d'un  grand  nombre  d'in- 
dustriels que  la  loi  gênait,—  de  décider,  pour  ob- 
tenir son  application,  qu'il  y  aurait  un  inspecteur 
rétribué  sur  les  fonds  départementaux.  Dès  ce 
moment  la  loi  a  été  appliquée  et,  sans  les  cir- 
constances qui  l'ont  entravée,  elle  aurait  pro- 
duit d'excellents  résultats. 

M.  Monnet.  C'a  été  un  résultat  tout  local. 

M.  le  comte  de  Melun.  Cet  exemple 
prouve  que  nous  n'avons  pas  eu  besoin  dé 
créer  cette  avalanche  de  fonctionnaires  dont  il 
semble  que  nous  menaçons  le  pays.  Le  dépar- 
tement du  Nord,  à  lui  seul,  contient  1,500,000 
habitants,  par  conséquent,  à  peu  prè^le  vingt-^ 
cinquième  de  la  population  de  la  France.* 
Personne  ne  doute  que,  dans  ce  départe- 
ment où  sont  réunis  tant  de  groupes  indus- 
triels, il  y  a  à  peu  près  le  dixième  de  la  popu- 
ati^n  ouvrière  de  touie  la  France.  Or,  avec  un 
seul  inspecteur  et  avec  le  concours  des  com- 
missions locales,  on  est  arrivé  h  appliquer  la 
loi,  et  elle  aurait  continué  de  l'être  sans  les 
circonstances  auxquelles  je  faisais  allusion  tout 
à  l'heure  et  qu'il  est  facile  d'indiquer. 


D'abord,  la  loi  n'était  pas  appliquée  dans  les 
autres'départements,  et  cela  constituait,  pour 
les  industries  du  Nord,  une  condition  injuste 
d'infériorité.  Mais  ce  qui  a  surtout  empécné  le 
succès  de  la  loi ,  c'est  l'invasion  du  libre- 
échange  qui  est  venu  jeter  la  perturbation  dans 
l'industrie. 

Je  puis  affirmer,  parce  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  présider  la  commission  locale  pendant 
vingt  ans,  que  le  jour  môme  où  l'on  a  institué 
un  inspecteur  rétribué  et  qui  n'avait  pas  autre 
chose  a  faire,  la  loi  a  commencé  à  être  exécu- 
tée dans  le  département  ;  tandis  que  partout 
ailleurs,  où  furent  établies  des  inspections 
gratuites  ou  des  inspections  confiées  à  d'autres 
fonctionnaires,  la  loi  a  échoué  complètement. 
Il  est  arrivé  que  le  fonctionnaire  chargé  d'une 
double  fonction  négligeait  Tune  ou  l'autre  et 
presque  toujours  toutes  les  deux. 

Je  crois  que,  dans  cette  circonstance,  nous  ne 
devons  pas  nous  arrêter  à  une  question  budgé- 
taire. 

Il  est  certain  qu'il  y  a  une  dépense  à  faire. 
On  n'obtient,  en  fait  d'administration  comme 
'  en  toute  autre  chose,  rien  de  sérieux  et  de  du- 
rable que  par  des  sacrifices.  Lorsqu'il  s'agit  de 
l'avenir  des  jeunes  générations  ouvrières,  nous 
ne  devons  pas  nous  arrêter  devant  une  dépense 
qui  certainement  sera  moins  considérable  et 
beaucoup  mieux  justifiée  qu'un  gimnd  nombre 
de  celles  que  nous  inscrivons  dans  le  bud- 
get. (Approbation  sur  divers  bancs.  —  Aux 
voix  !  aux  voix  !) 

M.  Monnet.  Je  tiens  à  répondre  un  mot  à 
ce  que  vient  de  dire   M.   le  lapporteur. 

Il  y  a  une  chose  que  vous  savez  certainement 
tous  :  c'est  que  les  inspecteurs  des  enfants  assis- 
tés connaissent  parfaitement  leur  déparlement, 
et  que,  dès  à  présent,  ils  vont  dans  toutes  les 
communes  de  leur  département  et  non  pas  dans 
quelques-unes  aeulement,  comme  a  semblé  vou- 
loir  le  dire  M.  le  rapporteur. 

M.  'le  rapporteur  a  parlé  d'une  enquête  qui 
aurait  constaté  que  ce  sei^vice  laissait  beaucoup 
à  désirer. 

Je  ne  puis  pas  partager  cette  opinion.  Je 
suis  convaincu  que  cette  enquête  se  rapporte 
à  des  faits  antérieurs  à  1870.  C'est  uepuis 
1870  seulement  que  cette  loi  fonctionne  oans 
tous  les  départements.  Adressez -vous  aux 
bureaux  du  ministère  de  l'intérieur ,  et  on 
vous  répondra  que  ce  service  fonctionne  ad- 
mirablement et  qu'il  est  confié  à  des  hommes 
d'élite. 

Messieurs,  on  a  parlé  aussi  d'une  certaine 
humiliation^ ce  que  je  ne  comprends  nas  pour 
ma  part,— qu'éprouveraient  MM.  les  industriels 
en  recevant  dans  leurs  établissements  x\es  ins- 
pecteurs dos  enfants  assistés. 

Au  banc  de  la  commUsion,  On  n'a  pas  dit 
cela!  —  Vous  avez  mal  compris U 

M.  Monnet.^  Je  vous  demande  pardon. 

Je  crois  qu'il  est  très-libéral  de  ne  pas  faire 
de  ces  pauvres  enfants,  qui  sont  déjà  bien  as- 
sez malheureux  de  ne  pas  avoir  de  famille,  de 
ne  pas  en  faire,  dis<je,  en  quelque  sorte  des 
panas!  (Pas  Hu  tout I)  Il  faut  honorer  et  re- 
mercier' les  hommes  uévoués  qui  veulent  bien 
remplacer  la  famillo  absente  et  leur  servir  de 
père.  Eh  bien,  aujourd'hui,  dans  les  usines  où 
ces  enfants  sont  reçus,  vous  devez  être  heu- 
reux, comme  moi,  de  reconnaître  qu'on  ne  fait 
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aucune  différence  entre  les  enfants,  et  per- 
sonne n'a  la  triste  pensée  de  recliercher  s'ils 
viennent  des  hôpitaux  ou  non.  Voilà  la  vérité  ; 
il  ne  serait  pas  généreux  qu'il  en  fût  autre- 
ment. 

M.  Balsan.  C'est  évident  I  C'est  contre 
Tassimilation  des  bureaux  de  nourrices  et  des 
usines  qu'on  s'est  élevé  1 

M.  Théophile  Rouasel.  Messieurs,  l'arti- 
cle 3  de  la  loi,  qui  nous  a  retenu  trois  jours, 
n'était  pas,  au  point  de  vue  pratique,  aussi  im- 
portant que  celui  que  vous  allez  voter.  (C'est 
vrai!) 

J'ose  dire  que  cet  article  est  la  loi  tout 
entière.  Aussi  est-ce  maintenant,  pour  ceux  qui 
désirent  cette  loi,  qui  veulent  la  vo)er,  le  mo- 
ment de  se  compter.  Il  est  très-certain  que  si 
l'inspection,  telle  que  la  commission  propose 
de  l'instituer,  n'est  pas  votée,  quoique  vous 
votiez  tout  le  reste  du  projet  11  n'y  aura  pas  de 
loi  sur  le.  travail  des  enfants  dans  les  manufac- 
tures. (C'est  vrai  !  —  Très-bien  !  très- bien  !  sur 
un  grand  nombre  de  bancs.) 

Quelques  voix  à  droite.  C'est  une  erreur! 

M.  Théophile  Roussel.  Les  honorables 
auteurs  des.  amendements  ont  certainement, 
eux  aussi,  de  très-bonnes  intentions  ;  mais  le 
résultat  certain,  forcé,  des  modifications  qu'ils 
proposent  serait,  d'nne  part,  la  désorganisation 
de  services  déjà  établis  et  très- essentiels,  et 
l'annulation  anticipée  du  nouveau  service  qu'il 
s'agit  de  créer  pour  que  la  loi  que  nous  votons 
produise  ses  effets. 

On  a  vu  l'impossibilité  de  confier  ce  service 
aux  inspecteurs  de  l'instruction  primaire , 
'  comme  w  voulait  M.  Gition.  Est-il  plus  prati- 
que de  le  confier  aux  inspecteurs  des  enfants 
assistés,  comme  le  voudraient  MM.  Monnet  et 
Ganivet?  Est-il  vrai  que  ces  fonctionnaires 
n'aient  que  des  sinécures,  ou  même  des  fonc- 
Uons  qui  leur  permettraient  de  rendre  de  nou- 
veaux services? 

Poufhnoi,  messieurs,  j'appartiens  à  un  petit 
département  où  l'assistance  des  enfants  n  im- . 
pose  pas  de  charges  exceptionnelles,  et  cepen- 
dant je  puis  affirmer  que  le  fonctionnaire  très- 
zé'é,  très-actif,  très-intelligent  auquel  l'inspec- 
tion est  confiée  est  livré  à  un  travail  incessant, 
obligé  à  des  déplacements,  à  des  voyages  très- 
multipliés,  qui  absorbent  son  temps  et  son  ac- 
tivité. 

f  e  dis  donc,  et  je  vous  supplie,  messieurs,  de 
bien  retenir  ce  premier  point  :  si  vous  voulez 
que  la  loi  existe,  si  vous  voulez  qu'elle  soit 
appliquée,  vous  ne  pouvez  vous  dispenser  de 
créer  un  organisme  nouveau,  spécial  pour  son 
fonctionnement. 

On  a  voulu  signaler  des  impossibilités,  des 
contradictions  dans  le  projet  de  la  commission. 
J'en  demande  pardon  a  l'honorable  M.  Ganivet, 
mais  c'est  dans  son  propre  discours  que  les 
contradictions  se  trouvent. 

M.  Ganivet  nous  a  dit^  d'un  côté,  que  le  ser- 
vice des  inspecteurs  sera  une  sinécure,  et  il  a 
admis,  d'un  autre  c^té,  que  ce  service  ne 
pourra  pas  fonctionner  utilement  parce  qu'il 
n'y  aura  pas  assez  d'inspecteurs.  Qu'il  me  per- 
mette de  lui  dire  qu'en  parlant  ainsi,  c'est  lui 
et  non  la  commission  qui  apporte  ici  de  pures 
héories. 

Je  dirai,  en  tout  cas,  que  ce  qu'il  oppose 
^ux  théories  de  la  commission,  ce  sont  de 


véritables,  fantasmagories.  Comment!  Quinze 
inspecteurs  seront  insuffisants,  eu  égard  au  dé- 
veloppement actuel  de  la  production  industrielle 
de  la  France,  lorsqu'une  quarantaine  de  fonc- 
tionnaires, inspecteurs  ou  sous-inspecteurs,  sont 
suffisants  pour  l'Angleterre  ?  (Dénégations.) 

Permettez,  messieurs  I  ces  chiffres  sont  exacts, 
et  je  dis  aue  la  proportion  est  gardée.  En  An- 
gleterre, le  fonctionnement  actuel  de  l'inspec- 
tion des  fabriques  est  très-satisfaisant,  malgré 
l'immense  développement  de  l'industrie  an- 
glaise. Ce*  point  vous  a  été  déjà  démontré  et 
est  bien  établi. 

M.  Mettetal.  Mais  non! 
'  M.  Théophile  Roussel.  Je  vous  demande 
pardon  1  M.  Lcféburo  vous  a  cité  un  rapport  de 
M.  de  Freycinct  qui  remonte  à  quelques  an- 
n/^es.  Ce  rapport  ne  laisse  pas  de  doute,  et  les 
résultats  qu  il  constate  ont  encore  été  confirmés 
dans  un  rapport  supplémentaire  et  dans  des 
documents  postérieurs. 

L'immense  industrie  de  l'Angleterre  a  exigé 
un  service  d'inspection  plus  considérable  et 
beaucoup  ^lus  coûteux  que  celui  qu*exige  la 
surveillance  de  l'industrie  française.  Mais  l'An- 
gleterre, ce  grand  pays  conservateur,  —  conser- 
vateur, messieurs,  parce  qu'il  est  essentielle- 
ment réformateur,  —  n'a  pas  reculé  devant  l'in- 
novation ni  devant  la  dépense. 

On  vient  ici  mêler  à  cette  question  la  ques- 
tion absolument  étrangère  de  la  manie  ou  de 
la  maladie  française  du  fonctionnarisme.  Le 
fonctionnarisme,  messieurs,  frappez-le.  Cher- 
chez les  places  inutiles,  supprimez-les;  mais 
S 'hésitez  pas  à  créer  les  fonctionnaires  utiles. 
Très-bien  !  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Je  me  résume,  messieurs. 

En  fait,  les  arguments  qui  ont  été  présentés  con- 
tre le  projet  de  la  commission  ne  son  t  pas  fondés. 
On  nous  répète  depuis  deux  jours  de  ne  pas  aller 
chercher  ce  qui  se  passe  en  Angleterre.  Je  ré- 
ponds, au  contraire,  qu'il  faut  y  aller  et  savoir  y 
pi'endre  les  bons  renseignements  pratiques  que 
son  expérience  nous  offre.  Ce  peuple  a,  depuis 
des  siècles,  fait  de  la  liberté  indiviauelle  le  tond 
de  sa  vie  même.  k'X,  cependant,  avec  quelle 
hardiesse  ne  le  voyons-nous  pas,  dans  la  ques- 
tion oui  nous  occupe,  admettre  que  la  loi,  au 
nom  d'un  grand  intérêt  public,  restreigne  l'ini- 
tiative privée,  mette  un  frein  à  la  liberté  et  ne 
s'arrête  pas  même  devant  le  domicile  privé  ! 

C'est  ainsi  qu'elle  a  fait,  au  profit  de  l'en- 
fance et,  en  somme,  au  profit  de  la  population 
industrielle,  de  grandes  et  bonnes  choses.  J'ai, 
sur  mon  banc,  la  série  des  textes  de  ces  lois 
bienfaisantes:  j'en  dois  la  possession  à  Tobli- 
geance  d'un  ne  nos  collègues,  qui  s'est  toujours 
passionné  pour  la  cause  de  tous  ceux  qui  souf- 
irent,  l'honorable  M.  Schœlcher.  Je  voudrais 
pouvoir  vous  montrer,  dans  ces  textes,  avec 
quels  soins  minutieux  tontes  les  questions  re- 
latives à  l'inspection  des  manufactures  sent 
traitées,  et,  en  même  temps,. avec  quelle  har- 
diesse le  législateur  anglais,  sans  s  arrêter  de- 
vant le  sanctuaire  de  la  vie  privée,  a  su  donner 
à  cet  organisme  nouveau  tous  les  pouvoirs  et 
tous  les  moyens  nécessaires  pour  faire  exécuter 
la  loi. 

Tels  sont,  messieurs,  les  résultats  de  la  lé- 
gislation anglaise.  Je  les  maintiens,  malgré 
quelques  dénégations  qu'on  m'a  opposées  ici. 

Je  n'ajoute  qu'un  mot:  votons  le  projet  de  la 
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commission.  Ce  vote  assurera  le  fonctionne- 
ment ntilè  dé  la  loi.  Si,  an  contraire,  vous 
n'adoptiez  pas  l'article  qui  tous  est  proposé,  il 
Tandrait  mieux  ne  pas  perdre  davantage  le 
temps  de  l'Assemblée;  il  vaudrait  mieux  vQtér 
immédiatement  le  rejet  de  la  loi.  (C'est  évi- 
dent! —  Très-bien  !  très-bien  f  sur  un  grand 
nombre  de  bancs.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix'  l'amen- 
dement de  M.  Monnet. 

(Après  une  première  épreuve  déclarée  dou- 
teuse parle  bureau,  l'amendement  de  M.  Mon- 
net, mis  une  seconde  fois  aux  voix,  n'eët  pas 
adopté.) 

.  le  préendent.  La  parole  est  à 'M.  Per- 


nolet. 

M.  Pérnol^.  Messieurs,  je  ne  crois  pas  mé- 
dire de  la  M  qui  nous  occupe  en  disant  qu'elle 
aura  besoin  d'être  remaniée  à  plusieurs  repri- 
ses avant  de  produire  tout  le  bien  qu'on  en  at- 
tend. 

Elle  aura  besoin  d'être  remaniée  parce  que, 
conformément  ft  notre  vieil  instinct  gaulois, 
nous  avons  voulu  commence*  par  la  faire  gé- 
nérale, complète  et  absolue. 

Cette  opinion  est  partagée,  je  pense,  par  boii 
nombre  d'entre  nous  ;  elle  doit  avoir  pour  con- 
séquence de  nous  faire  attacher  une  impor-' 
tance  capitale  à  l'organisation  du  service  d  ins- 
pection et  de  contrôle.  C'est,  en  effet,  par  l'ins- 
pection et  le  contrôle  et  pas  autrement  que 
nos  successeurs  apprendront  d'une  manière 
sûre  ce  qu'il  faut  retrancher  de  notre  loi  ou  cef 
qu'il  faut  y  ajouter  pour  la  rendre  pratique, 
elUcaceet  capable*  de  sauvegarder  .sérieusement 
la  santé  et  la  moralité  des  jeunes  travailleurs. 

L'inspection  et  le  contrôle  seront  donc  les 
préparations  actives  et  nécessaires  de  ta  loi  dé- 
finitive à  faire  dans  l'aven ir. 

L'organisation  proposée  par  ta  cômmiâdiôn 
me  parait  d'ailleurs  bien  entendue  dans  son 
ensemble  et  très-digne  d'être  expérimentée. 
J'estime  que  o'est  la  meilietire  patrtie  du  projet 
qui  nous  est  soumis. 

J^approuve  fort  la  cféatîon  des  commissions 
localëS;  en  (5omptant  d'ailleurs  que  le  préfet 
ne  manquera  pas  de  les  épéronner  au  besoin. 
J'approuve  également  la  création  des  inspec- 
teurs divisionnaires,  malgré  ma  répugnance! 
extrême  à  augmenter  le  nombre  des  fonctions 
salariées.  Maiis  il  me  faut  bien  tenii*  éompte 
d'une  chose  triste  k  avduer  id,  qui  rend  âbso- 
ment  indispensable  l'existence  de  eed  nouvelles 
fonctions  salariées,  c'est  ta  mollesse,  le  laisser- 
aller,  l'inertie  des  classes  où  se  recruteront  le* 
commissions  locales. 

L'émulation  qui  résultera  de  l'existence  si- 
multanée des  comn^issions  locales  et  de  l'ins- 
pecteur pourra  cort'iger  l'apatblei  ou  îe  défaut 
de  conscience  des  tins  et  des  autres^  et  j'espère 
que,  grâce  &  ce  stimulant,  l'ensemble  consti- 
tuera un  instrument  de  àùfvéillance  et  de  con- 
trôle efficace. 

A  mon  sens  donc,  l'inspeétèuf  et  la  com- 
mission locale  sont  égalemerit  nécessaires;  ils 
se  tiendront  en  haleine  et  se  feront  valoir  l'un 
par  l'autre. 

J'approuve  également  l'idée  d'avoir  un  con- 
seil supérieur  pour  recueillir  et  apprécier  les 
observations  des  cotbàiisflidns  locales  et  dés 
inspecteurs   dltiisionnaires ,   pour   Sé   rendre 


compte  des.  résultats  obtenus,  en  d^uire  les 
instructions  à  donner  et  les  modifications  à 
apporter  à  la  loi,  en  vue  d'en  faciliter  et  d'eif 
uniformiser  Tapplication. 

Jusque  là  donc  pas  la  moindre  objection  dé 
ma  parti  Mais  les  trois  j)arties  dtf  éystème 
proposé  par  la  commission  que  je  viens  de 
rappeler  se  suffisent  complètement  selon  moi  ; 
tout  rouage  supplémentaire  serait  sttperûu  et, 
comme  tout  organe  superflu,  il  donnerait  t  lé- 
vitablement  lieu  à  une  déperdition  d'effet 
utile. 

C'est  pourquoi  je  repousse  l'idée  de  créer  un 
^atrième  rouage  :  finspecteur  généra).  La 
commission  en  avaU  d'abord  créé  deux,  ellô 
m'en  a  sacrifié  un,  je  itfi  den^nde  l'autre. 

Remarquez  d'ailleurs  que  la  commission 
elle-même  n'avait  pas  paru  attacher  tout  d'a- 
bord une  grande  importance  à  l'existence  des 
inspecteurs  généraux,  car  elle  avait  complète- 
ment oublié  de  définir  le  rôle  qu'elle  voulait 
leur  attribuer.  C'est  à  ce  point  jque,  lorsqtM 
nous  ne  connaissions  que  le  texte  primit??, 
j'avais  pu  réduire  mon  amendemerit  à  la  de- 
mandé d'une  suppression  de  ii&n  oràts,  ^ns 
avoir  rreii  fi  changer  aux  sel£.e  articles  suivants, 
qui  sont  Relatifs  du  fonctionnement  de  Forga-* 
nisation  proposée  par  la  commission. 

N'est-ce  pas  déjà  une  présomption  qil'it  s'a- 
gissait d'une  STlperfétation,  d'une  véritabler  si- 
nécure? 

Dkris  le  tette  rectifié  du  projet  de  loi,  l'omis- 
sion que  je  signale  a  été  réparé?.  11  y  est  dît  au 
3«  pàrapfraphe  de  l'article  16  : 

t  L'iiispefeteur  çéftéral  sera  chal^gé  de  soi'- 
veiller,  de  contrôler  et  de  dîrîger  le  service  des 
inspecteurs  divisionnaires,  il  adressera  cbaqtï# 
anriée  des  rapjferts  sur  ce  service  à  M.  lé  mi- 
nistre du  commerce  et  à  la  commission  supé- 
rieure ci-dessous  instituée.  » 

Mais  qu'est-ce  cftie  cela  sinonf  là  tâche  assignée 
par  la  commission  aux  commissions  locales  7 
En  effet,  au?^  termes  de  l'article  20,  les  com- 
missions locales  doivent  être  chargées  c  de 
veiller  à  Texécutitiri  de  la  101,  dé  contrôler  Ici 
service  de  l'inspection,  d'adresser  au  conseil 
général  et  à  la  commission  supérieure  des  rap- 
ports annuels  sur  la  i^rveillance  du  travail  àeé 
enfants.  » 

C'est  exactement  ce  que  notre  coramlssiofi 
attend  de  l'inspecteur  général;  mais  lô  ré- 
sultât ne  sera  pas  attèsi  satisfaisant,  pafce 
âue  les  commiss^ions  locales  sont  infiniment 
lieux  placées  que  l'inspecteur  général  pout 
surveiller  et  contrôle^  le  Kervice  de"^  Finspecteur 
divisionnaire. 

De  pli^s,  nous  devons  tenir  essentiellement 
à  ce  que  ces  cdmmfssîons  aient  à  faire  elles- 
mêmes,  chaque  rinnéfe,  nn  hipport  sur  l'en- 
semble du  service.  Or,  je  suiis  cônvainctt  (Juo 
si  l'organisation  adoptée,  peroiet  aux  com- 
missions locales  de  ^é  imposer  ^tfr  rins[iec- 
tedr  çénéral  du  soin  de  remplir  îès  frois  par- 
ties, ne  la  tâche  qùé  Ifiur  attribue  l'article  20, 
elle  ne  se  feront  pas  falute  d'en  preridre  à  leur 
aise,  et  soyez  éùrs  que  le  serVicé  n'en  mai*- 
chera  pas  mieux. 

Il  est  ôvîlent  qu'il  marcher!  jJlus  lAhl  9ût 
toute  la  ligne,  parce  que  les  inspecteurs  dlvi- 
bionnaires  ne  seront  plus  du  tout  surveillée  m 
contrôlés!.  Ils  en  prendront  Jf  leur  aisé  au^i. 
se  content)&nt  d'aafesser  hiii  rappOf^i  Â&nuei  s 
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la  commission  supérieure.  On  peut  supposer 
que  c^e^t  Tinspecteur  géaéral  qui  recevra  c^s 
rapports  do^it  il  fera  naturelleuient  sou  proût 
pour  faire  le  rapport  général  destiné  à  la  jcom- 
piission  supérieure,  de  sorte  que  la  commission 
^jupérieure  sera  elle-même  paralysép  par  l'exis- 
tence de  Tinspecteur  général.  * 

£n  effet,  la  commission  supérieure,  trou- 
vant tout  fait  ce  rapport  général  dont  elle  est 
chargée,  le  prendra  tel  quel  au  lieu  d'étudier 
un  à  un  les  rapports  des  inspecteurs  division- 
naires. Je  m'attends  donc  à  ce  que  ce  soit  fina- 
lement le  rapport  do  Tinspecteur  général  qui 
sera  adressé  directement  au  Président  de  la 
République  Eahs  qae  la  commission  supérieure 
se  soit  donné  la  peine  de  faire,  elle-mft^ie  un 
travail  qu'on  aura  eu  la  maladresse  de  iui  four- 
nir toui  fait. 

Yoilà  donc  toutes  vos  commissions  annulées 
p^  la  création  d'un  agent  gui  n'aurait  pas  au- 
tre diose  à  faire  que  de  faire  leur  .besogne.  Je 
vous  conjure  de  ne  pas  admettre  cette  combi- 
naison mal  entendue. 

Non-seulement  ce  serait  une  charge  nouvelle 
dont  il  importe  de  faire  Téconomie,  mais  ce 
serait  un  moyen  certain  d'empêcher  beaucoup 
ie  braves  g^ns  de  se  rendre  utiles.  Il  ne  faut 

Sas  tenter  le  pécheur  I  Si  vous  ne  laissez  rien 
faire  aux  commissicqis  il  est  certain  qu'elles 
ne  feront  rien  et  ce  sera  moins  leur  faute  que 
la  nôtre  ;  si  au  contraire  vous  obliijez  les  mem- 
bres de  ces  d'fférentes  commissions  à  so  trou- 
ver en  présence  les  uns  des  autres  et  en  com- 
munication tant  avec  les  inspecteurs  division- 
naires qu'avec  la  commission  supérieure,  le 
respect  humain  s'ajoutera  à  la  voix  ^e  la  cons- 
cience pour  vaincre  Tinertîe  à  laquelle  nous 
somme-  tons  plus  ou  moins  «uclins  et  l'habi- 
tude de  bien  faire  se  répandra  de  proche  en 
proche  parmi  tous  ceux  que  la  Ioa  nouvelle 
aura  mis  en  branle. 

Je  comprends  qu'il  faut  à  la  içommission  su- 
périeure un  lieu  oii  elle  puisse  se  rémiir,  un 
agent  qui  reçoive  la  correspondance  et  lui  en 
rende  compte,  qu'il  peut  lui  être  commode 
d'avoir  un  secrétaire  qui  résume  et  enregistre 
ses  instructions  pour  les  transmettre;  mais, 
pour  remplir  ces  différents  offices,  un  person- 
nage n'est  pas  nécessaire,  un  secrétaire  suffira. 

D'ailleurs,  il  existjB  le  personnage,  c'est  le 
ministre  du  commerce. 

Le  ministre  du  commerce  fera,  si  c'est  né- 
cessaire, à  l'égard  de  la  commission  supérieure, 
ce  que  le  prétet  devra  fain^  à  l'égard  des  com- 
missions locales  :  il  la  tiendra  en  éveil.  Il  n'a 
pas.  besoin  d'ailleurs  de  recevoir  le  rapport  gé- 
néral que  la  commission  donne  à  faire  à  son 
inspecteur.  Puisque  la  commission  supérieure 
doit  faire,  de  son  côté,  un  rapport  à  l'intention 
du  Président  de  la  République,  ce  rapport  suf- 
fira coniplétement  au  ministre.  Le  ministre 
n'aura  qu  à  donner  asile  à  la  commission  su- 
périeure quand  elle  se  réuoira  et  à  mettre  à  sa 
disposition  un  employé  qui,  ayant  reçu  et  réuni 
les  rapports  des  commissions  locales,  ainsi  que 
ceux  des  inspecteurs,  les  livrera  aux  membres 
disposé.-;  à  les  étudier  à  loisir. 

Ce  n'est  pas  une  bien  grosse  besogne  cela  I 
Quand  il  y  aura  lieu  de  mettre  quelques  ins- 
tructions sous  forme  de  circulaires,  remployé 
y  suffira  encore  sans  lamoindre  peine. 

Les  ^unioiîs  de  U  commissioa  supéiieurje 


ne  seront  probablement  pjBis  assez  ^[^oqibreases, 
ni  les  réceptions  de  rapports  assez  fréquentes 
pour  que  le  temps  perdu  d'un  employé  intelli- 
gent ne  suffise  pas  amplement  à  ce  service  de 
secrétaire  de  la  commission  supérieure. 

Ce  sera  pour  un  jeune  homme  Intelligent 
une  occasion  précieuse  d^acquérir  up  titre  à  la 
considération  de  la  commission  et  du  ministre, 
s'il  s'en  rend  digne,  et  celui-ci  trouvera  moyei^ 
de  Ten  récompenser  d'une  manière  ou  d'une 
autre  sans  que  nous  ayions  besoin  de  créer  un 
nouvel  emploi  et  d'inscrire  une  douzamê  de 
mille  francs  au  moins  au  budget  du  commerce. 

(Test  pour  ces  différentes  raisons  que  je  con- 
sidère la  création  d'un  inspecteur  général,  non- 
seulement  comme  inutile  et  superflue,  mais 
comme  préjudiciable  à  l'effet  utile  de  la  loi,  et 
véritablement  nuisible  au  développement  de  la 
moralité  publique  que  l'action  directe  et  effec- 
tive des  commissions  pourrait  au  contraire  fa- 
yqriser. 

)tf.  Xij9|!èbure.  Messieurs,  je  crois  qu'une 
très-courte  obiervation  suffira  pour  répondre  ji 
l^honorable  M.   Pernolet. 

Qu'il  me  permette  de  lui  ùàre  observer  que  sa 
proposition  va  absolument  |l  rencontre  des 
intentions  qui,  sans  doute  la  lui  ont  dictée; 
car  elle  porte  atteinte  au  système  d'ins- 
pe.çtion  organisé  par  la  commission  ,  sys- 
tème qu'approuve  l'honorable  préopinant. 
Ce  que  M.  Pernolet  propose  de  supprimer, 
c^est  là  tète  et  le  lieu  du  corps  de  l'ins- 
pection. En  supprimant  .l'inspecteur  géné- 
lal,  vous  supprimez,  on  effet,  l'agent  qui  coor- 
donne tous  les  travaux  des  inspecteurs,  qui 
maintient  l'unité  d'aqtion  dans  le  service,  qui 
fait  prévaloir  partout  le  môme  esprit  dans 
l'application  de  la  loi,  c'est-à-dire  la  che- 
ville ouvrière  du  système.  Quelle  est  la  préoc- 
cupation qui  nous  a  surtout  inspiré  la  mesure 
que  nous  proposons  à  l'Assemblée  en  ce  mo- 
ment? C'est  le  désir  d'arriver  à  une  exécution 
égale,  universelle  de  la  loi,  c'est  le  désir  d'é- 
viter l'inconvénient  qui  a  fait  échouer  la  loi  de 
1841. 

Or,  on  comprend  que  lonqu'on  organise  on 
service  comme  celui  que  nous  proposons,  lors- 
qu'on l'organise  dans  ce  but,  il  est  absolument 
indispensable  qu'il  y  ait  un  agent  dans  lequel 
ce  service  se  personnifie  en  quelque  sorte,  qui. 
le  résume,  qm  en  porto  la  responsabilité,  qui  le 
représente  au  sein  de  la  commission  supérieure 
et  serve  d'intermédiaire  entre  le  ministre  du 
commerce  et  les  commissions  locales  et  les 
inspecteurs  régionaux;  un  agent  en  un  mot  qui 
en  soit  la  tête  et  le  lien,  comme  je  le  disais  à 
l'instant  :  A-t-on  procédé  aqtrement  en  Angle- 
terre? Non,  et  on  ne  contestera  pas  l'esprit 
pratHiue  de  cette  nation.  Comment  prétendre 
que  r inspection  générale  nuira  aux  commis- 
sions locales,  comme  l'avançait  tout  à  l'heure 
l'honorable  M.  Pernolet?  Alais  bien  loin  de 
nuire  à  ces  commissions,  bien  loin  d'entraver 
leur  œuvre,  il  les  stimulera,  au  contraire, 
comme  il  stimulera  les  inspecteurs,  tout  en 
maintenant  l'unité  d'action  et  l'esprit  de  la  loi. 
Telle  est  la  pensée  de  la  commission.  Je  le  ré- 
pète encore,  en  supprimant  l'insp^'ction  gé- 
nérale, vous  modifiez  Tharmonie  du  système 
proposé  par  la  commission  et  vous  y  introdui- 
sez auelque  chose  d'absolument  illogique. 
(Très-Jbien  !  —  Aux  voix  l) 
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M.  l^ernolet.  La  tète  du  s^'sttèmopour  moi, 
c'est  ]a  commission  supérieure.  11  importe  de 
'lai  donner  de  Timportance.  Cette  importance, 
elle  ne  pourra  la  mériter  qu'à  la  condition 
de  n'être  pas  annulée  par  un  fonctionnaire  qui 
fera  toute  sa  besogne. 

On  parle  de  la  nécessité  d'uniformiser  le  ser- 
vice. Cet  unité  se  fera  sans  difficultés  par  la 
commission  supérieure,  aidée  par  un  secrétaire, 
si  c'est  nécessaire. 

Mais,  je  le  répète,  ce  secrétaire  ne  sera  pas 
un  personnage,  ce  sera  un  agent  qui  sera  placé 
sous  la  main  du  conseil  supérieur  et  qui,  tout 
en  uniformisant  le  service,  coûtera  Beaucoup 
moins  cher,  sans  neutraliser  l'action  des  mem- 
bres du  conseil  supérieur  et  des  commis.' ions 
locales  comme  le  ferait  un  inspecteur  général, 
qui,  s'il  fait  sa  besogne,  empêchera  les  autres 
(te  faire  la  leur,  tandis  que,  sHl  ne  la  fait  pas, 
ce  que  je  crains,  je  l'avoue,  vous  aurez  ajouté 
une  sinécure  à  tant  d'autres  que  je  pourrais 
citer,  (Exclamations  au  banc  de  la  commission.) 
et  que,  pour  ma  part,  je  voudrais  diminuer  au 
lieu  de  les  augmenter. 

•  M.  Lefébure.  Nous  répondons  simplement 
que,  pour  le  conseil,  pour  le  contrôle,  la  com- 
mission supérieure  sera  excellente;  mais  que, 
pour  Tact  ion,  il  faut  absolument  un  inspecteur 
général  dont  les  fonctions  ne  constitueront 
assurément  pas  une  sinécure. 

M.  le  président.  M.  Pernolet  demandant 
que  ces  mots  du  paragraphe  !•''  t  un  inspec- 
teur ffénéral  >  soient  supprimés,  je  mets  aux 
voix  le  paragraphe  1«'  moins  les  mots  dont  la 
suppression  est  proposée. 

(In  membre.  L'amendement  consiste  dans  la 
suppression. 

M.  le  président.  Cest  ce  que  je  dis  à  Tins- 
tant  même.  Je  dis  que  l'amendement  consiste 
à  demander  la  suppression,  dans  le  paragraphe 
l«'de  l'article  16  de  la  commission,  des  mots 
c  un  inspecteur  général.  » 

Je  mets  aux  voix  la  partie  non  contestée  du 
paragraphe  1";  je  mettrai  ensuite  aux  voix  les 
trois  mots  contestés.  (C'est  cela  I)  On  ne  pro- 
cède jamais  autrement.  (C'est  vrai!) 

(Le  paragraphe  1«|',  moins  les  trois  mots  t  un 
inspecteur  général  > ,  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  maintenant  aux 
*voix  les  trois  mots  c  un  inspecteur  général  > 
dont  la  suppression  est  demandée  par  M.  Per- 
nolet. 

(Une.  première  épreuve  est  commencée.  — 
Très-peu  de  membres  y  prennent  part.) 

M.  le  président.  A-t-on  bien  compris  le 
vote  ?  (Oui  !  oui  !) 

M.  de  Tillancoiirt.  Ceux  qui  votent  pour 
veulent  l'inspecteur  général,  (d'est  cela  !) 

M.  le  président.  Il  est  évident  que 'ce  qui 
est  mis  aux  voix,  c'est  la  création  d'un  inspec- 
teur général.  Je  recommence  l'épreuve. 

(L'épreuve  et  la  contre-épreuve  ont  lieu  par 
mains  levées.)  * 

M.  le  président.  L'amenàement  de  M.  Per- 
nolet est  adopté,  c'est-à-dire  que  l'inspecteur 
général  est  supprimé.  (Mouvements  divers.) 

Avant  de  consulter  l'Assemblée  sur  Ten- 
semble  de  Tarticle  16,  je  mets  aux  voix  les 
deux  paragraphes  suivants,  qui  peuvent  sub- 
sister après  la  suppression  de  l'inspecteur  gé- 
néral. 


Ces  deux  paragraphes  sont  ainsi  conçus  : 
.  c  Ces  inspecteurs  seront  rétribués  par  l'Etat* 

c  Chaque  inspecteur  divisionnaire  résidera 
et  exercera  sa  surveillance  dans  l'une  des 
quinze  circonscriptions  territoriales  qui  seront 
déterminées  par  un  règlement  d'administra- 
tion publique.  >  » 

(Ces  deux  paragraphes  sont  mis  aux  voix  et 
adoptés.) 

M.  le  président.  Il  a  été  déposé,  pour  le 
vote  sur  l'ensemble  de  l'article  16,  deux  deman- 
de's  de  scrutin  public. 

La  première  est  âignée*  de  MM.  L.  Du  Ghaf- 
faud,  Michel,  Bergondi,  Robert  de  Massy, 
Piccon,  Charles  Martin,  Grollier,  Bastide,  Ay- 
mé de  la  Chevrelière,  général  Pellissier,  Lebas, 
Ad.  Marchand,  Laboulaye,  Clerc,  C.  Claude, 
M  or  van,  Bidard. 

La  seconde  est  signée  de'  MM.  Monnet,  Pâ- 
tissier, Benoist  du  Buis,  Méplain,  GanivQt,  La- 
rochejaauelein,  Victor  Hamille,  Jullien,  Pau- 
lin Gillon,  Rivaille,  Sarrette,  Gasselin  de 
Fresnay,  Léopold  Limayrac,  Lacave-Laplagne, 
Do'uay,  GalUcher,  Foubert,  duc  de  Marmier. 

Il  va  être  procédé  au  sciutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 564 

Majorité  absolue 283 

Pour  Tadoption 36! 

'      Contre 203 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  l'article  16. 

Je  ferai  maintenant  observer  à  la  commis- 
sion que  la  suppression  de  l'inspecteur  général 
doit  entraîner  celle  du  paragraphe  qui  réglait 
ses  attributions. 

M.  le  rapporteur.  Oui,  monsieur  le  prési- 
dent, cela  va  de  soi. 

c  Art.  17.  ~  Seront  admissibles  aux  fonc- 
tions d'inspecteur,  les  candidats  qui  justifieront 
du  titre  d'ingénieur  de  l'Etat  ou  d'un  diplôme 
d'ingénieur  civil,  ainsi  que  les  élèves  diplômés 
de  l'école  centrale  des  arts  et  manufactures  et 
des  écoles  des  mines. 

•  Seront  également  admissibles  ceux  qui  au- 
ront déjà  rempli  pendant  trois  ans  au  moins, 
les  fonctions  d'inspecteur  du  travail  des  en- 
fants ou  qui  justifieront  avoir  dirigé  ou  sur-  • 
veillé  pendant  cinq  années  dés  étaolissements 
industriels  occupant  cent  ouvriers  au  moins.  » 

M.  le  président.  M.  Monnet  propose  ponr 
remplacer  Tarticle  17  l'amendement  suivant  : 

I  Tous  les  trois  mois,  l'inspecteur  départe- 
mental devra  adresjser  à  la  commission  locale 
instituée  par  l'article  20  un  rapport  constatant 
la  manière  dont  la  loi  a  été,  pendant  le  tri- 
mestre, exécutée  dans  le  département.  » 

M.  Monnet.  Je  le  retire. 

M.  le  président.  L'amendement  étant  re- 
tiré, je  mets  aux  voix  l'article  17. 

(L'article  17  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

c  Art.  18.  —  Les  inspecteurs  ont  entrée 
dans  tous  les  établissements  manufacturiers, 
ateliers  et  chantiers.  Ils  visitent  les  enfants; 
ils  peuvent  se  faire  représenter  le  registre  pres- 
crit par  l'article  10,  les  livrets,  les  feuilles  do 
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présence  aux  écoles,  les  règlements  intérieurs. 

«  Les  contraventions  seront  constatées  par 
les  procès-verbaux  des  inspecteurs,  qui  feront 
foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

■  Toutefois,  lorsque  les  inspecteurs  auront 
reconnu  qu'il  existe  dans  un  établissement  ou 
atelier  une  cause  de  danger  ou  d'insalubrité, 
ils  prendront  l'avis  de  la  commission  locale 
ci-dessous  instituée  sur  Tétat'de  danger  ou 
d'insalubrité,  et  ils  consigneront  cet  avis  dans 
leur  procès-verbal.  . 

I  IjOs  agents  de  la  police  judiciaire,  en  l'ab- 
sence des  inspecteurs,  constatel-ont  les  infrac- 
tions à  la  présente  loi;  mais  ils  n'auront 
entrée  dans  les  ateliers  qu'en  vertu  d'une  délé- 
gation spéciale  du  procureur  de  la  République 
ou  du  juge  d'instruction.  • 

M*  Keller.  Messieurs,  je  demanderai  deux 
légères  modifications  au  dernier  paragraphe 
dont  il  vient  d'être  donné  lecture. 

Ce  paragraphe  établit  le  droit  des  aeents  de 
la  police  judiciaire  pour  constater  les  infractions 
à  la  présente  loi.  Seulement,  il  dît  que  ces 
agents  ne  pourront  constater  ces  infractions 
qu'en  l'absence  dos  inspecteurs.  Je  crois  que 
cette  absence  sera  difficile  à  constater  et  qu'il 
vaut  bien  mieux  dire  :  c  concurrenmient  avec 
les  inspecteurs.  >  (Oai!  oui!  — Appuyé  1) 

En  second  lieu,  je  trouve  que  la  délégation 
du  parquet  est  une  restriction  très-étroite. 
Souvent  l'agent  de  la  police  judiciaire  qui  aura 
un  délit  sous  la  main,  qu'il  sera  sur  le  .point 
de  constater,  sei^  obligé  de  faire  un  voyage  ;  il 
lui  faudra  écrire  à  quinze  ou  vingt  lieues  avant 
de  pouvoir  constater  le  délit.  Je  voudrais  que 
la  délégation  du  juge  de  paix  fût  ajoutée  à 
celle  du  parquet. 

L'honorabilité  du  luge  de  paix  peut  le  met- 
tre sur  le  môme  pied,  et  j'espère  que  la  com- 
mission voudra  bien  adopter  cette  modification 
comme  la  première.  (Très-bien!  très-bien!) 

M.  Engène  Talion,  rapporteur.  La  com- 
mission ne  voit  aucun  inconvénient  &  adopter 
la  dernière  modification  proposée  par  l'hono- 
rable M.  Keller.  Il  est*bon  que  les  juges  de  paix 
puissent  donner  une  délégation  pour  la  con- 
statation des  cotltraventions  aussi  Jbien  que  les 
officiers  de  police  judiciaire. 

Mais  je.ferai  observer  que  la  première  modi- 
fication proposée  pourrait  avoir  de  graves  in- 
convénients. 

Dire  que  les  agents  de  police  judiciaire 
constateront,  concurremment  avec  les  inspec- 
teurs, les  contraventions,  c'est  en  quelque 
sorte  abaisser  le  rôle  de  TinApection,  diminuer 
son  autorité  morale  et  enjnôme  temps  ouvrir  la 
porte  aux  conflits. 

Il  me  semble. que  là  où  l'inspecteur  sera 
présent,  là  où  il  sera  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  en  visitant  les  établissements  indus- 
triels, on  peut  bien  lui  accorder  ce  mandat  de 
confiance  particulier  d'agir  de  préférence  aux 
autres  fonctionnaires.  Ce  ne  serait  donc  qu'à 
défaut  de  l'inspecteur  que  les  agents  de  police 
judiciaire  verbaliseraient  en  son  remplacement. 

M.  Keller.  J'insiste  pour  le  mot  «  concur- 
remment »  qui  est  de  beaucoup  le  plus  simple 
et  le  plus  clair,  et  je  crois  que  la  commission 
elle-même  l'a  inséré  dans  un  autre  paragraphe 
où  elle  donne  aux  garde-mines  le  droit  d'agir 
concurremment  avec  les  inspecteurs. 
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Au  banc  de  la  commission.  Non,  ce  paragraphe 
a  été  rayé! 

M.  Keller.  Il  sera  toujours  difficile  de  con- 
stater le  défaut  des  inspecteurs.  On  ne  con- 
naîtra pas  le  moment  précis  de  leur  arrivée, 
et  il  est  impossible  de  faire  cesser,  au  mo- 
ment de  l'arrivée  de  l'inspecteur^  l'action 
permanente  des  officiers  de  police  judiciaire. 

J'insiste  donc  pour  le  mot  c  concurremment.  > 
(Oui  1  oui  !  —  Très-bien  I) 

M.  de  Tillancoort.  En  fait,  cela  n'a  pas 
d'inconvénient. 

M.  Eagéne  Talion,  rapporteur.  Il  est  évi- 
dent, messieurs,  que  si  l'on  fait  agir  les  officiers 
de  police  judiciaire,  concurremmont  avec  les 
inspecteurs,  ce  sont  eux  qui  auront  la  prépon- 
dérance sur  ces  fonctionnaires  par  la  conti- 
nuité môme  de  leur  action  journalière  ;  ce  sont 
eux  qui  visiteront  le  plus  souvent  les  ateliers 
industriels. 

M.  Bigot.  C'est  le  droit  commun  I 

M.  Fonbert.  Ce  qui  prouve  qu'il  n'y  avait 
pas  besoin  d'inspecteurs  ! 

M.  le  rapporteor.  Non  :  le  droit  commun, 
c'est  le  respect  du  domicile,  et  si  vous  voulez 
bi^en  vous  en  rapporter  aux  arrêts  de  la  juris- 
prudence, vous  verrez  qu'on  n'a  pu  confondre 
l'atelier  de  l'industrie  avec  les  divers  lieux 
ayant  le  caractère  de  publicité  spécifié  dans 
nos  lois.  On  a  respecté  Tatelier  comme  le  do- 
micile du  citoyen,  et  ce  n'est  que  dans  les  cas 
spéciaux,  prévus  par  les  articles  32  et  47  du 
code  d'instruction  criminelle,  que  l'officier  de 
police  judiciaire  opère  un  transport  ou  donne  à 
ses  agents  une  délégation  d'entrer  dans  les 
ateliers  pour  y  constater  la  contravention  ou 
le  délit  qui  lui  sont  signalés. 

Vous  ne  pouvez  pas  mettre  l'industrie  fran- 
çaise tout  eptière  en  état  de  suspicion  perma- 
nente et  froisser  ainsi  avec  violence  de  just€|8 
susceptibilités. 

Si  V0U3  voulez,  comme  on  Ta  djt  à  cette  tri- 
bune^ vous  assurer  le  concours  des  industriels, 
concours  si  nécessaire,  indispensable  pour  l'ap- 
plication de  la  loi,  respectez  au  moins  leur  in-« 
dépendance  personnelle,  respectez  leur  autorité 
dans  leurs  ateliers  :  ils  seront  les  premiers 
alors  à  s'incliner  devant  la  loi  et  à  la  faire  exé- 
cuter ;  sinon  vous  les  froisseriez  dans  leur  di- 
gnité et  vous  manifesteriez  une  injuste  mé- 
fiance contre  leurs  sentiments  eénéreux.  (Très- 
bien  !  très-bien  !  sur  plusieurs  nancs.) 

M.  Bigot.  Messieurs,  si  vous  voulez  que 
cette  loi  soit  observée,  il  faut  qu'elle  soit  exé- 
cutée comme  toutes  les  autres  lois. 

M.  le  rapporteor.  C'est  ce  que  nous  de- 
mandons I 

M.  Bigot.  Je  ne  méconnais  pas  son  impor- 
tance ;  mais  je  ne  pense  pas  que  nous  soyion» 
obligés,  à  chaque  loi  nouvelle  que  nous  pour-' 
rons  faire,  de  créer  des  fonctionnaires  spé- 
ciaux qui  seuls  auront  le  droit  de  constater  le» 
contraventions  auxquelles  elles  donneront  lieu. 
Si  les  officiers  du  ministère  public  ne  peuvent 
agir  qu'à  défaut  des  inspecteurs  que  vous  ve- 
nez de  nommer,  je  vous  répète  que  votre  loi 
'ne  sera  pas  exécutée. 

Pour  qu'elle  sojt  observée  et  efficace,  if  fout 
laisser  aux  officiers  de  police  judiciaire  la  li-* 
bertê  d'action  dont  ils  jouissent  d'après  notrer 
code  d'instruction  criminelle  toutes  les  fois 
qu'il  s'agit  de  constater  et  de  réprimer  lea  la* 
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fractions,  quelles  qu'elles  soient,  aox  lois  d'or- 
dre publicf. 

Je  ne  vois  pas  pourquoi  Tindustrie  française 
se  croirait  mise  en  suspicion  parce  qu'elle  se 
trouvera  soumise  au  droit  commun.  (Très-bien! 
très-bien!  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  le  président.  M.  Paulin  Gillon  avait 
présenté  un  amendement. 

M.  Paulin  Qillon.  Mon  amendement  por- 
tait sur  les  articles  16  et  17  du  projet  de  la 
commission.  Gomme  ces  articles  ont  été  adop- 
tés, leur  adoption  implique  le  rejet  de  mon 
amendement. 

M.  le  président.  Alors  je  mets  aux  voix 
les  trois  premiers  paragraphes  de  Tarticle  18. 

(Les  trois  premiers  paragraphes  sont  mis  aux 
voix  et  adoptés  ) 

M.  le  président.  Sur  le  ^•  et  dernier  para- 

graphe  deux  modifications  sont  demandées  par 
[.  Keller. 

Ce  paragraphe  est  ainsi  conçu  : 

•  Les. agents  de  la  police  judicaîre  en  Fab- 
sence  des  inspecteurs...  i 

M.  le  rapporteur.  On  me  fait  observer 
qu'il  vaudrait  mieux  dire  «  à  défaut  des  inspec- 
teurs, f 

M.  le  président.  Soitt 

€  Les  agents  d&  la  police  judiciaire,  à  défaut 
des  inspecteurSi  constateront  les  infractions  à 
la  présente  loi  ;  mais  ils  n'auront  entrée  -  dans 
les  ateliers  qu'en  vertu  d*une  délégation  du 
procureur  de  la  République  ou  du  juge  d'in- 
struction. » 

.  M.  Keller  demande  d'abord  qu'on  dise  : 
ff  Les  agents  de  la  police  judiciaire,  concurrem- 
ment avec  les  inspecteurs,  constateront...  • 

M.  Ganivet.  Je  demande  si  l'on  entend  que 
ce  seront  les  agents  de  la  police  judicaire  ou  les 
ofûciers  de  police  judiciaire. 

M.  le  rapporteur.  Ce  seront  les  agents  de 
la  police  judiciaire,  parce  que  le  chef  du  par- 
quet est  lui-même  of&cier  de  police  judi- 
ciaire et  qu'il  ne  peut  pas  se  donner  une  délé- 
gation à  lui-môme. 

M.  Félix  Voisin.  Mais  alors  conserve-t-ll 
absolument  son  droit  personnel?  Je  demande 
qu'il  n'y  ait  pas  sur  ce  point  d'incertitude,  et  que 
la  commission  veuille  bien  s'expliquer.  Que  les 
agents  de  1%,  police  judiciaire  puissent  recevoir 
une  délégation  du  cnef  du  parquet  ou  du  juge 
d'instruction,  cela  est  certain  et  écrit  dans 
l'article  18  ;  mais  il  faut  qu'il  reste  bien  entendu 
que  le  chef  du  parquet,  qui  est  le  chef  de  la  po- 
lice judiciaire,  conserve  le  pouvoir  d'aller  cons- 
tater les  délits  dans  les  termes  du  droit  com- 
mun. (Oui  I  oui  !  C'est  entendu!) 

M.  le  rapporteur.  C'est  le  droit  commun, 
et  nous  ne  prétendons  pas  y  porter  atteinte. 

M.  Félix  Voisin.  Je  voulais  que  cela  fût 
bien  constaté. 

Au  banc  de  la  communion.  Cest  ainsi  compris. 

It*  le  président.  Je  mets  aux  vtiix  l'amen- 
dement de  Af .  Seller  : 

t  Les  agents  de  la  policé  judiciaire,  concur- 
remment avec  les  inspeetcurs.  > 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  Alors  le  paragraphe  con- 
tinuerait ainsi  :  •  ...constateront  les  infractions 
à  la  présente  loi  ;  mais  ils  n'auront  entrée  dans 
les  ateliers  qu*en  vertu  d'une  délégation  spé- 
clalo  du  procureur  de  la  République  ou  du 
juge  d'instruction.  > 


Je  mets  aux  voix  cette  partie  du  paragraphe. 
(Cette  partie  du  paragraphe  est  mise  aux 
voix  et  adoptée.) 

M.  le  président.  Maintenant,  M.  Keller 
propose  qu'on  ajoute  à  la  fin  du  paragraphe 
après  les  mots  du  juge  d'instruction,  ceux-ci  : 
c  ou  du  juee  de  paix  i,  et  qu'on  dise  t  .»•  du 
procureur  de  la  République,  du  juge  d'instruc- 
tion, ou  du  juge  de  paix.  » 

Ift.   le  rapporteur.  La  disposition,  pro- 
posée par  M.  Keller,  est  acceptée  par  la  com- 
mission. 
*   M.  le  président.  Je  consulte  l'AsBemblée. 

(La  disposition  additionnelle  proposée  par 
M.  Keller  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  Fen- 
semble  de  l'article  18  avec  les  diverses  modifi- 
cations de  rédaction  qui  y  ont  été  apportées. 

(L'article  18  modifié  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  Margaine.  Je  demande  la  supiiressîon 
des  inspecteurs  à  cause  de  l'introduction  qui 
vient  d^Stre  ikite  du  mot  :  «  concurremment,  i 

De  ioutei  paris.  C'est  voté  f  c'est  voté  ! 

M.  le  président.  Vous  demanderei  la  sup- 
pression à  la  troisième  lecture. 

«  Art.  19.  —  Les  inspecteurs  devront,  cha- 
que année,  adresser  des  rapports  à  la  commis- 
.  ston  supérieure  ci^dessoua  instituée.  » 

(L'artidé  19  est  mis  aux  ^ix  et  adopté.) 
• 

M.  le  président.  Je  crais  que  la  discussion 

Îieut  s'arrêter  à  la  section  7,  —  commissions 
ocales,  -*  et  que  je  puis  donner  connaissance 
à  l'AMemblée  de  «on  ordre  du  jour  de  demain. 
(Oui  I  oui  I  —  A  demain  I) 

Demain  doncj  à  una  heure,  réanion  dans 
les  bureaux  pour  la  nomination  d'une  c<»n- 
mission  qui  sera  chargée  de  l'examen  du 
projet  de  loi  ay^t  pour  objet  de  proroger 
jusqu'au  i**  janvier  1874  le  délai  fixé  par  les 
articles  6  et  13,  §  3  de  la  loi  du  8  février  1872 
sur  la  reconstitution  des  actes  de  l'état  civil 
de  la  viife  de  Paris. 

Quelques  membres.  Ce  n'est  pas  la  peine  l  — 
On  pourrait  renvoyer  à  Tancienne  commission! 

M.  le  président.  On  demande  le  renvoi  à 
la  commisaion  quia  déjà  fonctionné  pour  l'étude 
de  cette  question.  , 

Plusieurs  membres.  Oui  î  oui  !  —  Appuyé  l 

M.  le  président.  Rien  ne  s'oppose,  en  eiïet, 
à  ce  que  l'Assemblée  —  quoique  cela  ne  soit 
pas  dans  ses  habitudes,  —  renvoie  ce  projet  de 
toi  à  la  commission  qui  s'est  occupée  des  lois 
antérieures  analogues.  (Oui!  oui!  —Très-bien  I) 

Alors,  le  projet  de  loi  sera  renvoyé  à  la  môme 
commission,  et  il  n'y  aura  pas  lieu  demain  à 
réunion  dans  les  bureaux.  (Assentituent.) 

A  deux  heures,  séance  publique  : 

Discussion  d'un  projet  de  loi  portant  établis- 
sement d'une  surtaxe  sur  les  vins  à  Toctroî  de 
Martigues  (Bouches-du-Rhéne); 

Suite  de  la  2*  délibération  sur  la  proposition 
de  loi  relative  au  travail  des  enfants... 

M.  de  GliampTallier.  Mais  il  y  a  une  in- 
terpellation de  M.  Brice  qui  a  été  fixée  à  de- 
main. ^ 

M.  le  président.  C'est  juste. 

Après  le  projet  de  loi  d'intérêt  local,  discus- 
sion de  l'interpellation  de  M.  René  BriCQ  sur 


8ÊANGB  DU  7  Pf|VRIER  1873 


dfl 


le  paragraphe  47  de  la  circulaire  du  ministre  de 
la  guerre,  relative  aux  engagés  volontaires  d'un 
an; 

Suite  de  la  2«  délibération  8ur  la  proposition 
de  loi  relative  au  travail  des  enfants  et  des  filles 
mineures  employés  dans  Tindustrie  ; 

Rapports  de  la  commission  des  pétitions , 

Et  suite  de  Tordre  du  jour. 

M.  de  Tillancourt.  Et  la  discussion  du 
projet  de  loi  sur  Texercice  du  droit  de  pétilion, 
discussion  qui  avait  éié  fixée  à  samedi? 

M.  Eagène  Talion.  Je  demande  ^ajourne- 
ment  de  la  discussion  de  ce  projet,  dont  je  suis 
rapporteur. 

M.  le  président.  En  effet,  M.  Perrot,  pré- 
sident de  la  commission,  vient  de  me  dire 
que  la  commission  doit  se  réunir  demain 
matin  et  qu'elle  ne  serait  pas  prête  pour  la  dis- 
cussion en  séance. 

L'ordre  du  jour  reste  ùxè  comme  je  viens  de 
dire. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois 
quarts.) 

L$  directeur  du  service  êténographique 
do  V Assemblée  nationale, 

i^ÉLBBTJM  LaGACHB« 


SCRUTIN 

Sur  îensemhle  de  f  article  49  du  projet  de  loi 
relatif  au  travail  des  enfants  et  des  filles  mi" 
neures  employés  dans  les  fi\anufaciures. 

Nombre  des  votants 561 

Majorité  absolue 283 

Pour  l'adoption 961. 

Contre... 203  ' 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

« 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Adam  (Edmond)  (Seine).-  Adnel  Aigle 
fcomte  de  1').  Alexandre  (Charles).  Allemand. 
Allenou.  Amat  Ancelon.  Ara  go  (Emmanuel). 
Arfeuillèro.  Arnaud  (Je  TAriéffe).  Auberjon 
(d').  Aubry.  Audren  de  Kerdrel  Aumale  (le 
duc  d').    Auxais  (d'). 

Balsan.  3am berger.  Baragnon.  Baranle (le'  ba- 
roii  de).  Dardoux.  Barni.  Bartho  (Marcel). 
Barthélémy  Saint-Hilaire.  Balbie.  Beauviiié 
(de).  Btilcastel  (de).  Berlet.  Bermond  (de). 
Bernard  (Charles)  (Ain).  Bernard  (Martin) 
(Seine).  Bernard-Dutreîl.  Bert.  Besnard.  Bos- 
son  (Paul).  Bethmont.  Bourges  (le  comte  de). 
Billot  (le  général).  Billy.  Blanc  (Louis).  Blon- 
court.  Bonald  (le  vicomte  de).  Bonnet.  Bou- 
eau  (Albert).  Bouchet  QBoucheS' du -Rhône). 
Bouisson.  Boysset.  Bozénan.  Brelay.  Breton 
(Paul).  Brice  (Ille-et- Vilaine).  Brice  (Meurthe- 
et-Moselle).  Brisson  (Henri)  (Seine).  Broët. 
Brousses.  Brun  (Charles)  (Var).  Brun  (Lucien) 
(Ain).    Buée.    Buffet.    Buisson  (Jules)   (Aude). 

Caduc.  Caravon  La  Tour  (de).  Garbonnier 
de  Marzac.  Carion.  Carnot  (père).  Carnet 
(Sadi).  Carquèt.  Carron  (Emile)!  Casimir  Pe- 
rler. Gastelnau.  GaseBove  de  Pradine  (de). 
Gàzot.  Cézanne.  Chabaud  La  Tour  (lo  général 
baron  de).  Chadois  (le  général  de).  Chailemel- 
Laoour.  Chaper.  .Chardon.  Gharton.  Chavas* 
sieu.  Cherpin.  Gfaevandier.  Choiseul  (Horace 
de).  Christophle.  Cissey  (le  général  de).  Cla- 
pier. Claude  (Meurthe^t-Moselle).  Claude 
(Vosges).  Clément  (Léon).  Clerc.  Combarieu 
(de).    Contaut.   Corbon.    Cordier.   Corne.  Cotte. 


K  Gottin   (Paul).      Gourbet-ï>ouIard.      Ck)urcelle. 
Crespin.    Gunit. 
Dagnonet.     Damplerre  (le  marquis  de).     Dara 

Se  comte).  Daumas.  Dauphinot.  Dausset. 
ecazes  (baron).  Delavau.  Oelord.  Delorme. 
Denfert  (le  colonel).  Depevre.  Deschange. 
Oesjardins.  Destremx.  Dietz-Monin.  Dom pierre 
d'Hornoy  (amiral  de).  Dorian.  Dréo.  Drouin. 
Duboys-Fresnay  (général).  Du  Breuil  de  8aint- 
Germain.  Ducarre.  Dnchàtel  (comte).  Dufaure 
(Jules)  Dufa'y,  Dufour.  Dumarnay  Du  parc. 
Dupin  (Félix).  Du  Portail.  Dupuy.  Duréault. 
Durieu.    Duvergier  de  Hauranne. 

Escarguel.    Esqiiiros.    Eymard  Du  Vernay. 

Favre  (Jules!  Faye.  Féligonde  (de)!  Fernier. 
Ferrouillat.    Flaud.    Fouquet.    Fourcand.  Four- 

gier  (Henri).«    Fourtou  (de).     Fraissinet     Frô- 
ault  (général). 

Gambetta.  Ganault.  Gasselln  de  Fresnay. 
Gatien-Amoult.  Gaudy.  Gaultier  de  Rumilly. 
Gavardie  (de).  Gayot.  Gent.  George  (Emile). 
Gérard.  Germain.  Germoniêre  (de  la).  Girerd 
(Cyprien).  Goblet.  Godin.  Goulard  (de).  Gou* 
vion  8amt-Cyr  (le  marquis  de).  Grandpierre. 
Greppo.  .Grollier.  Gueiaan.  Guibal.  Guichard. 
Guillemaut  (le  général).    Gurnard.    Gui  ter. 

Harcourt(le  comte  d').  Harcourt  (le  duc  d*). 
Hespel  (le  comte  d').    Hôvre.    Humbert 

Jacques.  Jamme.  Jaurès  (l'amiral).  Joéteur* 
Monrozier.  Joigneaux.  Joubert.  Jouin.  Jour- 
nault.    Jozon. 

Relier.    Kérldec  (de). 

Labélonye.  Laborderie  (de).  La  Bouillerio 
de).  Laboulaye  La  Gaze  (Louis).  Lacretelle 
Henri  de).  Laftiyette  (Oscar  de).  Laflize. 
liafon  de  Fongaulier.  Laget.  Lai  lié.  Lambert 
de  Sainte-Croix.  Lanel.  La  Pervanchére  (de). 
Larcy  (le  baron  de).  La  Rochefoucauld  (duo  de 
Bisaccla).  La  Rocnethulon(le  marquis  de;.  Lar- 
rieu.  La  Sicotière  (de).  Lassus  (baron  de). 
Laurent  Pichat  Leblond.  Lebreton.  Lecamus. 
Lefébure.  Lef^vre  (Henri).  Lefranc  (Pierre). 
Lepère.  Leroux  (Aimé^.  Le  Royer.  JLestapis 
(de).  Levôque.  Lnermmier.  Limperanl.  Littré. 
Loustalot.  Louve  t.  Lucet.  Lur-Saluces  (mar- 
quis de). 

Magniez.  Magnin.  Mahy  (de).  Maillé  (comte 
de).  Malens.  MalézieuA«  Marc-Dufraisse. 
Marck.  Martin  (Charles).  Martin  THenri).  Mar- 
tin (d'Auray).  Mathieu  (8aône-et-Loire).  Max- 
Richard.  Mazeau.  Mazure  (général).  Mcaux 
(vicomte  de).  Méline.  Melun  (comte  de).  Mer^ 
cier.  Mérode  (de).  Merveilleux  du  Viçnauz. 
Mestreau.  Michal-Ladichère.  Millaud.  Monter. 
MonnoUArbilleur.  Monteil.  Moreau  (Côte-d'Or). 
Momay  (le  marquis  de). .  Morvan.  Moulin.  Mu- 
rat-Sislnère. 

Naquet.    Nioche.    Noôl- Parfait. 

Ora inaire  ills. 

Pttgès-Duport.  Pâlotte.  Parlgot  Paris  (Cal- 
vados). Pelletan.  Peltereau-Villeneuve.  Pcr- 
nolet  Perrier.  Pet§u.  Peyramont  (de).  Pey- 
rat.  Pin.  Pioger  (de).  Plœuc  (le  marquis  de). 
Pompéry(de).  Pory-Papy.  Pourtalô8(de).  Pra- 
dié.    Pressensé  (de).    Prétavoine. 

Quinet  (Edgar). 

Rameau.  Rampon  (le  comte).  Rampont.  Ra- 
thier.  Ravlneltde).  Rémusat  (Paul  de).  Re- 
naud (Félix).  Renaud  (Basses-Pyrénées).  Res- 
séguier  (le  comte  de).  Ricard.  Ricot.  Riondel. 
Rive  (Francisque).  Robert  (le  général).  Robert 
Léon.  Robert  de  Massy.  Roger-difarvaiso. 
Rolland  (Charles)  (Saône-et-Loire).  Roussel 
(Théophile).  Rouveure.  Rouyier.  Roux  (Ho- 
noré). 

.Samtenac  (vicomte  de).  Saint-Germain  (do). 
Saint-Pierre  (Louis  de)  (Manche).  Salvandy  (de). 
Salvy.  Sansas.  Savary.  Savoye.  Say  (L(^on). 
Scheurer-Kestner.  Schœlcher.  Sébert.  Ségur 
(comte  de).  Soignobos.  Serph  (Gusman).  Sou- 
beyran  (de). 

Tailhaud.      Talhouet   (marquis  de).     Talion. 
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Tamisier.  Tardieu.  Tarteron  (de).  Tassin. 
Teisserenc  deBort.  Thomas  (docteur).  Thurel. 
Tiersol.  Tillancourt  (de).  Tirard.  Tolain. 
Trôveneuc  (de)  ^ôtes-du-Nord).  Tribert.  Tur- 
quet. 

Vacherot     Valfons  (marquis    de).    Vandier. 
.Varroy.     Vautrain.     Vétillart.     Vinay.    Ving- 
tain.    Viox.    Vitalis.    Vogué  (marquis  de).    Voi- 
sin. 

"Waddington.  Wamier  (Alger).  Warnier 
(Marne).   Wilson. 

ONT  YOTé  CONTRE  : 

MM.Abbatucci.  Adam  (Pas-de-Cdlais).  Adrien 
Léon.  Amy.  Andelarre  (le  marquis  aj.  André 
(Charente).  André  (Seine).  Anisson-Ouperon. 
Arrazat.    Aymé  de  la  Ghevreliére. 

Babin-Ghevaye.  Bagneux  (le  pomte  de).  Bas- 
tid  (Raymond).  Benoist-d  Azy  (le  comte).  Be- 
noit (Meuse)..  Benoit  du  Buis.  Bérenger.  Ber- 
gondt.  Béthune  (le  comte  de).  Bienvenue. 
Bi^t.  Blavoyer.  -Blin  de  Bourdon.  Boduin. 
Boisboissel  (le  comte  de).  Boisse.  Bondy  (le 
comte  de).  BoreauLaianadie.  Bottard.  Bot- 
tieau.     Boullier  (Loire).     BouUier  de  Branche 

glayenne).  Bourgeois.  Brabant  Brame  (Jules) 
rettes-Thurin  (le  comte).  Brigode  (de).  Brii- 
lier.    Brunet    Busson-Duviviers. 

Gallet  Garré-Kérizouët.  Ghamaillard  (de). 
Ghambrun  (comte  del.  Ghampagny  (viccmte  de). 
Ghampvallierrie).  Ghangamier  (général),  Gha- 
reton  (général).  Gharrejrron.  Ghatelin.  Ghau- 
rand  (baron).  Cheguiilaume.  Ghesnelong.  Gin- 
trô  (comte  de).  Golas.  Golombet  (de).  Cornulier- 
Lucmiére  (comte  de). 

Daguilbon-Losselve.  Dabirel.  Daron.  Delacour. 
Delille.  Oelpit.  Denormandie.  Dépasse.  Dere- 
gnaucourt.  Desbassayns  de  Richement  (le  comte 
de).  Descat.  Dezanneau.  Diesbach  (le  comte 
.  de).  Doré-Graslin.  Douai.  Ou  Ghaffaut  (le  comte 
du).  Dufaur  (Xavier).  Dupont.  DurfortdeGivrac 
(le  comte  de).   Dussaussoy. 

Emoul.    Isschasseriaux  (baron). 

Flaghac  (baron  de).  Fleuriot  (de).  Forsanz 
(vicomte  de).  «Foubert.  Fouler  de  Relingue 
(comte).  Fourlchon  (amiral).  Franclieu  (mar- 
quis de).    Fresneau. 

Gailly.  Gallicher.  Galloni  distria.  Ganivet. 
Gaulthier  de  Vaucenay.  Gavini.  Gévelot.  Gil- 
lon  (Paulin).  Ginoux  de  Fermon  (le  comte  de). 
Giraud  (Alfred).  Godet  de  la  Riboullerie.  Gou- 
vello  (de).   Grasset  (de).    Guiraud  (de). 

Haentjens.  Hamille  (Victor).  Houssard.  Hu- 
lin.    Huon  de  Penanster. 

Jaffrô  (rabbé).    Jordan.    Jourdan.    Jullien. 

Kergorlay  (le  comte  de).  Kermonguy  (vicomte 
de).    Krantz. 

Labitte.  Lacave-Laplagne.  Lagrai^e  (baron 
A.  de).  Lambert  (Alexis).  Lamberlerie  (de). 
Langlois.  Largentaye  (de).  La  Roche-Aymon 
(marquis  de).  La  Kochejaquelein  (marquis  de). 
La  Rochette  (de).  Laurencibau  (baron).  *  Laver- 
gne  (Léonce  de).  Lebas.  Lebourgeois.  Le 
Châtelain.  Lefèvre^pontalis  (Eur^et-Loir).  Le 
pal  La  Salle.  Legge  (comte  de).  L®  Lasseux. 
Lenoël  (Emile).  Lesperut  (baron).  Lespinasse. 
Lestourgie.  Limairac  (de)  (Tarn-et-Garonne). 
Limayrac  (Léopold  de)  (Lot).  Lorgetil  (vicomte 
de).    Lortal. 

Mallevergne.  Marchand.  Marmier  (duc  de). 
Martel  (Pas-de^lais).  Martell  (COiarente).  Mar- 
tenot.  Martin  des  Pallières  (général).  Mathieu 
de  la  Redorte  (comte).  Maurice.  Mayaud.  Mô- 
plam.  Mettetal.  Michel.  Moi^'aret  de  Kerjégu. 
Monnerave  (comte  de  la).  Monnet.  Montaignac 
(amiral  de).  Montlaur  (marquis  do).  Montrieux. 
Moreau  (Ferdinand).    Murât  (comte  Joachim). 

Paris  (Pas-de-Galais).  Partz  (le  marquis  de). 
Pâtissier.  Pellissier  (général).  Perrot.  Philip- 
poteaux.  Piccon.  Piou.  Pouyer-Quertier.  Pui- 
bemeau  (de). 


Quinsonas  (le  marquis  de). 

Rainnevillecde).  Rambures(de).  Raudot.  Riant. 
Rincquesen  (ae).  Rodëz-Bénavcnt  (le  vicomte 
de).    Retours  (des),    Roy  de  Loulay. 

Baincthorent  (de).  Saint-Malo  (de).  Saint- 
Marc -Girardin.  Saint- Pierre  (de)  (Galvados). 
Saint- Victor  (de).  Saisset  (amiral).  Saisy  (Hervé 
de).    Sarrette.    Soury-Lavergne. 

Target  Tocqueville  (comte  de).  Tréveneuc 
(vicomte  de)  (Finistère).    Tréville  (comte  de). 

Valady  (de).  Valon  (de).  Vast-Vimeux  (ba- 
ron). vaulchier(de).  Ventavon  (de).  Viennet. 
Viliéu.    Villain.    Vii];ial-l3essaignes. 

Wallon.    Wartelle  de  Retz. 

n'ont  Pas  pms  part  au  votb 

/ 
comme  absents  pour  le  service  de  la  co7nmission 

d'enquête  sur  le  matériel  de  la  guerre  : 

MM.  Arbel.  Bastard  (le  comte  de).  BeaiL 
Toupet  des  Vignes. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (le  comte  d).  Âbo- 
ville(d').  Aclocque.  Ancel.  AudifTret-PasqUier 
(le. duc  d').  Barascud.  Baze.  Bertauld.  Beulé. 
Bidard.  Bocher.  Bompard.  Broglie  (duc  de). 
Bryas  (comte  de).  ^  Gailiaux.  Galemard  de  La 
Fayette.  Gastellane  (le  marauis  de).  Ghabaud 
La  Totir  (de).  Ghabrol.  Goabron  (général  de). 
Ghasseloup-Laubat  (marquis  de).  Ghaudordy 
(comte  de).  Gochery.  Gombier.  Costa  de  Beau- 
regard  (marquis  de).  Grémieux.  Grussol-d'Uzôs 
g  lue  de).  Cfumont  (vicomte  de)  Decazes  (duc), 
elsol.  Deseilligny.  Douhet  (comte  de).  Du- 
bois, Duclerc.  Ducuing.  Dumon.  Dupanloup 
(évoque  d'Orléans.)  Farcy.  Flotard.  FoUiet. 
Fontaine  (de).  Gasionde.  Gouin.  Grammont 
(marqiiis  de).  Grange.  Grévy  (Albert).  Grévy 
(Jules).  Grivart  Gulche  (marquis  de  la).  Haus- 
sonville  (le  vicomte  de).  Janzé  (baron  de).  Join- 
ville  (le  prince  de).  Jouvenel  (baron  de).  Juignô 
(comte  de).  Juigné  (marciuis  de).  Kergariou  (le 
comte  de).  Labaasetiére  (de);  Lacombe  (de).  La- 
my.  Lanfirey.  Laprade  (de).  La  Roncière  Le 
Noury  .(vice-amiral  baron  de).  La  Serve.  Laurier. 
L'Bbralv.  Lefévre-Pontalis  (Seine-et-Oise).    Le- 

Erand  (Arthur).  Levert.  Loysel  (gez\^ra1). 
uro.  Magne.  Malartre.  Marcére  (de).  Afar- 
ffaine.  Matnieu-Bodet.  Mazerat  Montffolfler 
(de).  Morin.  Mortelnart  (marquis  de).  Nétien. 
Nouaillan  (comte  de).  Osmoy  (dj.  Parent  Pas- 
cal Duprat.  Passy.  Perret.  Peulvô.  Picard 
(Ernest).  Pontoi-Pontcarré  (marquis  de).  Po- 
thuau  (amiral).  Princeteau.  Raotil-Duvar.  Rey- 
mond.  Rivaille.  Ro^er  (comte).  Rouher.  Rous- 
seau. Roys  (marquis  des).  Sacase.  Schérer. 
Sers  (marquis  de).  Silva.  Simiot.  Simon  (Fi- 
dèle). Simon  (Jules).  Staplande  (de)  Sugny  (de). 
Taberlet.  Temple  (général  du).  Thérv.  Thiers. 
Vente.  Vinols  (baron  de).  Vitet.  *  Witt.  (Gor- 
nélis  de).    "Wolowski. 

ABSENTS  PAR  CONGÉS  : 

MM.  Aurelle  de  Paladines(1o  général  d*).  Bau- 
carne- Leroux.  Beaussire.  Benoit  (  Meuse  ). 
Boitillé  (le  comte  de).  Boyer.  Buisson  (Seine- 
Inférieure).  Ghanzy  (général).  Glercq(de).  Gor- 
celle  (de).  Delacroix.  Desbons.  Ducoux.  Du- 
srot  (général).  Dufoumel.  Feray.  Ferry  (Jules). 
Glas.  Gontaut-Biron  (le  vicomte).  Guinot  Jau- 
bert  (1q  comte).  Jolfnston.  Jpuvencel .  (  de  ). 
Kolb-Bemard.  Lasteyrie  (Jules  de).  Le  Flo  (gé- 
néral). Lef)ranc  (Victor).  Lepouzé.  Leurenl. 
Lignier.  Maleville  (marquis  de).  Maleville  (Léon 
de).  Mangini.  Maure.  Morel  (Jules).  Paiot. 
Plichon.  Prax-Paris.  Rolland  (Lot).  Roliin. 
Roquemaurel-Saint-Gernin  (colonel  ue).  Sal- 
neuve.    Soye.    Taillefert.    Testelin.    Vidal. 
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SOMMAIRE.  •—  Dépôt,  par  M.  Mathieu-Bodel,  au  nom  de  la  commission  des  chemins  de  fer  d'un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'accorder  une  subvention  aux  chemins  de  for  du 
Médoc  =:  Adoption  du  projet  de  loi  portant  établissement  d'une  surtaxe  sur  les  vins  à  l'octroi  de 
Martigues  (Bouches-du-Rhéne).  =  Congés.  =3  Discussion  de  l'interpellation  de  MM.  René  Brice  et 
autres,  sur  le  paragraphe  47  de  la  circulaire  de  M.  le  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  9  jan- 
vier 1873,  relative  aux  engagés  volontaires  d'un  an  :  MM.  René  Brice,  le  général  de  Gissey,  ministre 
de  la  guerre,  Francisque  Rive,  le  général  Ghareton,  le  comte  de  Douhet.  —  Adoption  de  l'ordre  du 
jour  pur  et  simple.^DemandedeM.  Gavini  tendant  à  fixer  &  un  jour  de  la  semaine  prochaine  la 
discussion  de  la  pétition  signée  par  des  habitants  d'Ajaccio,  contre  l'expulsion  du  territoire  français 
.dupnnce  Napoléon  :  MM.  Depeyre,  Paul  Bethmont,  Baragnon.  —  Fixation  de  la  discussion  de  la 
pétition  au  second  samedi  qui  suivra  le  vote  de  l'Assemblée  sur  le  rapport  de  la  commission  des 
Trente.  =3  Suite  de  la  2*  délibération  sur  la  proposition  de  M.  Joubert,  relative  au  travail  des  enfants 
et  des  filles  mineures  employés  dans  l'industrie.  —  Article  25.  Amendement  de  M.  Keller 
MM.  Keller,  Eugène  Talion,  rapporteur.  Rejet  de  l'amendemetit.  —  MM.  Bigot,  le  rapporteur,  Boreau- 
Lajanadie,  Lenoël,  Albert  Desjardins,  Bozérian,  Alfired  Giraud.  f-  Renvoi  de  l'article  25  à  la'  com- 
mission. =3  Mise  &  l'ordre  du  jour,  sur  la  demande  de  M.  Tkéry,  &  la  suite  de  la  2*  délibération  sur 
la  proposition  relative  au  travail  des  enfants,  de  la  proposition  relative  aux  comptes  rendus  z=i 
Rapports  de  pétitions  (M.  Jamme,  rapporteur).  =  Dépôt,  par  M.  Henri  Yillain,  au  nom  de  la  com- 
mission des  sucres,  d'un  rapport  sur  la  proposition  de  MM.  Paris  (Pas-de-Galais)  et  Pouyer- 

.    Quertler  sur  les  sucres,  ss  Suite  des  rapports  de  pétitions  (MM.  Descat  et  marquis  da  Montlaur, 
rapporteurs).  , 


PBÉSIDÉNGS  PB  M.  JULES  6RÉVY 

La  séance  est  ouTerte  à  deux  heures  et 
demie. 

M.  de  Barante,  Vun  des  secrétaires,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d^hier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Mathleu-Bodet.  An  nom  de  la  commis- 
sion des  chemins  de  fer,  j'ai  l'honneur  de  dé- 
poser un  rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  a  pour 
objet  d*accoraer  une  subvention  au  cnemin  de 
fer  du  Médoc. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  portant  établissement  d'une  surtaxe  ., 
sur  les  vins  à  Foctroi  de  Martigues  (Bouches- 
du-^hône). 

c  Article  unique.  —  A  partir  de  le  promul- 

gation  delà  présente  loi  et  jusqu'au  31  décem- 
re  1876  inclusivement,  une  surtaxe  de  trente 
centimes  (0,30  c.)  par  hectoliire  de  vin,  en 
cercles  ou  en  bouteilles,  sera  perçue  a  l'octroi 
de  Martigues,  département  des  Bouches-du- 
Rhône. 

i  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de 

soixante  centimes  établi  en  taxe  principale.  > 

(Le  projet  de  loi  est  mis  aux  voix  et  aaopté.) 


M.  le  président.  La  commission  des  con« 
gés  est  d'avis  d'accorder  : 

A  M.  Peltereau- Villeneuve,  un  congédie  huit 
jours  ; 

A  M.  Allenou,  un  congé^de  huit  jours  à  par- 
tir du  13  février; 

A  M.  Méplain,  un  congé  de  dix  jours  à  par*> 
tir  du  11  février: 

A  M.  Desbons,  une  prolongation  de  congé 
de  dix  jours; 

A  M.  le  comte  de  Bouille,  une  prolongation 
de  congé  de  dix  jours; 

A  M.  Bourgeois,  un  congé  de  quinze  jours, 
&  partir  du  10  février; 

A  M.  Bidard,  un  congé  de  quinze  jours  à 
partir  du  10  février; 

A  M.  Pajot,  un  congé  de  vingt  jours  à  par- 
tir du  10  février; 

A  M.  Tassin,  un  congé  de  deux  jours  à  ^r- 
tir  du  10  février; 

A  M.  Eu^ne  Perrier,  un  congS  de  vingt 
jours,  à  partir  du  12  février. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?.,, 

Les  congés  sont  accordés. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  l'in- 
terpellation de  M.  René  Brice  et  plusieurs  de 
ses  collègues  sur  le  paragraphe  47  de  la  circu- 
laire de  M.  le  ministre  de  la  guerre,  en  date  du 
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^  janvier  1873,  relative  aux  engagés  volontai- 
res d*un  an. 

La  parole  est  à  M.  Brice. 

M.  René  BHce.  Messieurs,  aux  termes  da 
premier  paragr{iphe  de  Tarticle  55  de  la  loi  sar 
/Je  recrutement  de  l'armée,  rengagé  volontaire 
d'un  an  doit  être  habillé,  équipé,  monté  et  en- 
tretenu à  6ÇS  frais.  Conformément  à  cette  pres- 
cription, M.  le  ministre  de  la  guerre  a  décidé 
que  rengagé  volontaire  d'un  an  verserait  au 
moment  de  son  engagement  une  somme  de 
1,500  fr. 

Aux  termes  du  second  paragraphe  de  ce 
môme  article  55,  M.  le  ministre  de  la  guerre 
peut  dispense;*  des  obligations  énumérées  au 
paragrapne  premier  les  jeunes  gens  qui  se  sont 
distingués  dans  leurs  examens. 

Au  moment  où  Tarticle  55  de  la  loi  sur  le 
recrutement  a  été  voté,  la  pensée  de  la  com- 
mission de  l'armée  et  la  pensée  de  F  Assemblée 
étaient  également  que  M.  le  ministre  de  la  * 
cuerre  accorderait  avec  .une  certaine  libéralité 
les  exemptions  de  versement. 

J'en  trouve  la  preuve  dans  ce  fait,  que 
Particle  55  était  tout  d'abord  rédigé  par  la  com- 
mission en  ces  termes  : 

c  Toutefois,  M.  le  ministre  de  la  guerre  peut 
c  exceptionnellement  •  exempter  6n  tout  ou 
en  partie  des  obligations  déterminées  au  para- 

Sraphe  précédent,  les  jeunes  gens  qui  ont  fait, 
ans  leurs  examens,  preuve  de  t  grande  »  ca- 
pacité. > 

Dans  la  séance  du  20  juin  1872,  mon  hono- 
rable collègue  et  ami,  M.  Duvergier  de  Hau- 
ranne  présenta  un  amendement  démandant 
que  Ton  fit  disparaître  de  l'article  55  ces  deux 
mots  c  exceptionuellement.v  et  c  grande  ».  La 
commission  de  Parmée  accepta  l'amendement 
de  M.  Duvergier  de  Hauranne,  dont  l'esprit 
était  évidemment  de  rendre  plus  considérable 
le  nombre  des  exemptions  de  versement,  et  l'As- 
semblée a  voté  l  amendement  proposé  par 
M.  Duvergier  de  Qauranne  et  accepté  par  la 
commission. 

Cependant,  messieurs,  une  récente  circu- 
laire de  M.  le  ministre  de  la  guerre,  en  date 
du  9  janvier  1873,  insérée  dans  le  Journal 
officiel  du  10,  contient  un  paragraphe  47  dont 
voici  les  termes  : 

t  Les  exemptions  de  vertement  peuvent 
être  réparties  sur  deux,  trois  ou  quatre  candi- 
dats, mais  il  n'est  pas  accordé  plus  d'une 
jexemption  totale  pour  cent  engagés.  • 

Puis,  une  autre  circulaire  de  M.  le  ministre 
de  la  guerre,  adressé^  à  MM.   les  préfets ,  et 
que  je  recommande  à  l'attention  de  i'Assem- 
.  blée,  porte  ce  qui  suit  : 

«  Afin  d'arriver  à  une  répartition  éauitable 
des  exemptions  de  versement  »  sans  léser  les 
intérêts  du  Trésor,  j'ai  décidé  que  les  départe- 
ments qui  compteraient  de  25  à  49  engagés 
pourraient  obtenir  une  exemption  d'un  quart 
de  la  prestation  ;  ceux  ({ui  compteraient  50  à  . 
74  engagés,  une  exemption  de  la  moitié  de  la 
prestation;  de  75  à  99, des  trois  quarU;  de  100 
a  124,  une  exemption  totale;  de  125  à  148, 
une  exemption  et  un  quart;  et  ainsi  de  suite.  > 

Ainsi ,  messieurs ,  aux  termes  de  cette  cir- 
culaire, un  département,  dans  lequel  se  trouve- 
ront, par  exemple,  49  engagés  volontaires, 
pourra  obtenir,  soit  pour  être  attribuée  à  un 
seul  de  ses^ volontaires,  soit  pour  être  répartie 


entre  plusieurs ,  une  seule  exemption  d'un 

3uart  de  versement,  c'est-à-dire  une  remise 
e  375  francs  sans  plus.  Un  département  qui 
compte  de  50  h  74  volontaires  pourra  obtenir 
La  remise  d'une  moitié  du  versement,  c'est-à- 
dire  750  francs  sans  plus. 

Eh  bien,  je  vous  demande  si  accorder  des 
bourses  —  permettez-moi  de  me  servir  de  ce. 
mot,  —  dans  d'aussi  faibles  proportions,  n'est 
pas  véritablement  illusoire  ! 

Messieurs,  lorsque,  il  y  a  quelques  semaines, 
j'ai  demandé  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  s'il 
ne  crevait  pas  pouvoir  réduire  le  chiffre  de 
1,500  francs,  fixé  pour  le  versement  à  effectuer 
par  les  engagés  volontaires  à  leur  entrée  au 
service ,  M.  le  ministre  m'a  fait  l'honneur  do  me 
répondre  ces  paroles  que  je  cite  textuellement  : 

«  En  ce  qui  concerne  la  fixation  du  taux  du 
versement,  je  ferai  remarquer  qu'il  ne  s'agit 
pas  seulement  de  l'habillement,  de  Téquipe- 
ment,  etc;  il  y  a  aussi  des  indemnités  à  donner 
aux  instructeurs  ;  il  y  a  à  couvrir  les  Trais  des 
volontaires  qui  seront  boursiers,  i  (Bruit  de 
conver3ations.) 

J'étais  dès  lors  convaincu  que,  plus  la  som- 
me à  payer  parles  volontaires  était  importante, 
plus  le  nomore  de  boni  ses  mises  à  leur  dispo- 
sition serait  élevé.  Je  me  suis  absolument 
trompé,  si  la  circulaire  de  janvier  doit  demeu- 
rer telle  quelle,  sans  que  la  somme  à  payer 
par  les  volontaires  subisse  aucune  diminution. 

En  effet,  si  l'Assemblée  veut  bien  me  per- 
mettre de  le  lui  expliquer  en  deux  mots,  je  lui, 
démontrerai  comment  il  me  parait  impossible 
de  laisser  coexister,. d'une  part,  cette  obliga- 
tion pour  le  volontaire  de  payer  au  Trésor  une 
somme  de  i,5Û0  fr.,  et,  d'autre  part,  cette  dé- 
cision de  M.  le  ministre  déclarant  que,  en  au- 
cun cas,  il  n'accordera  aux  volontaires  plus 
d'une  remise  de  versement  pour  cent. 

Si  on  veut  consulter  le  budget  de  1873,11  est 
facile  de  savoir  d'une  façon  exacte  ce  que  coû- 
tera à  l'Etat  Iç  volontaire  d'un  an. 

En  effet,  le  budget  de,  1873  nous  indique  à 
la  page  670  quelle  est   la  dépense  annuelle 


'équipement 
nous  fait  connaître  à  la  page  669  le  prix  dé  la 
nourriture,du  ferrage  et  du  harnachement  d'un 
cheval.  Enfin,  il  nous  apprend  —  ce  qui  sera 
ufilo  tout  à  l'heure  pour  faire  une  movenne,  — 
Gue  nous  avons  environ  trois  cent  mille  soldats 
d'infanterie  et  que  dans  l'artillerie  et  la  cavale- 
rie, nous  n'en  avons  guère  que  cent  un  mille. 

La  dépense  moyenne  annuelle  d'un^soldat^ 
d'après  le  budget  de  1873,  y  compris  l'usure 
annuelle  des  vêtements  dont  il  ne  faut  pas  se 
préoccuper  pour  les  volontaires  d'un  an,  parce 
aue,  pour  eux,  il  faut  chercher  le  prix  total  de 
1  équipement  et  de  l'habillement,  est  de  349  fr. 
19  centimes  pour  le  ûmtassin,  de '392  fr.  22 
pour  le  cavalier,  de  421  fr.  94  centimes  pour 
l'artilleur. 

Et  si  vous  en  déduisez  l'usure  annuelle  da 
vêtement,  par  les  motifs  que  je  vous  ai  indi- 
qués, vous  voyez  que  l'entretien  des  volontai- 
res c<rùtera  à  l'Etat  pour  : 

Le  fantassin ,    305  fr.  87 

Le  cavalier 830  fr.  18 

L'artilleur...., 381  fr.  50 

* 
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M.  Ghapev.  Nous  ne  comprenons  pas  I 

M.  René  Brice.  Vous  ne  comprenez  pas  ! 
Vonlez-vous  avoir  la  patience'  d*atten(lre  deux 
minutes  ? 

Je  vous  ai  dît  quelle  était,  d'après  le  bud- 
get, la  moyenne  de  la  dépense  annuelle  du 
soldat.  (Bruit,) 

M.  de  Tillanconrt.  On  n'entend  pas!  Vous 
parlez  en  vous  tournant  vers  le  banc  de  la  com- 
mission ;  parlez  en  fiice,  en  vous  adressant  à 
l'Assemblée  î 

M.  Ghaper.  Oui,  si  l'Assemblée  écoutait  ; 
mais  comme  elle  n'écoute  pas,  il  faut  parler  à 
ceux  qui  écoutent. 

M.  René  Brlce.  Je  tous  ai  dit  la  dépensa 
annuelle  moyenne  d'un  soldat  telle  qu'eue  est 
fixée  au  budget,  mais  non  compis  l'usure  an- 
nuelle du  vêtement,  parce  que  je  compte  faire 
état  du  prix  total  de  l'équipement  et  de  l'ha- 
billement do  chaque  homme. 

Le  prix  de  rhabillement  et  de.  l'équipement 
d'un  homme  est  fixé  par  le  budget  de  1873,  v 
compris  la  dépense  de  première  misé  pour  et- 
fêta  de  petit  équipement,  à  : 

i58  fr.  17  e.  po^r  le  fantassin. 

232  fr.  02  c.  pour  rartilleur. 

232  fr.  50  c.  en  moyenne  pour  le  cavalier. 

Je  vois  maintenant  au  budget,  page  669,  que 
la  nourriture  du  cheval  coûte  àrÉtdt  547  *fr.  50 
par  an,  à  raison  de  1  fr.  50  la  ration  ;  quo  le 
ferrage  lui  coûte  environ  25  fr;  on  peut,  sans 
crainte  d'être  au-dessous  de  la  vérité  estimer  à 
iOO  fr.  l'usure  annuelle  et  moyenne  du  che- 
val. 

Enfin,  11  reste  à  apprécier  le  prix  du  cctserne- 
ment  du  volontaire.  81  vous  voulez  porter  le 
prix  de  ce  casernement  au  chiffre,  gui  me  pa- 
rait énorme,  de  50  fr.  par  homme,  je  vous  au- 
rai donné  tous  les  éléments  voulus  pour  con- 
naître les  différentes  dépenses  dont  les  volon- 
taires seront  la  cauçe  pour  l'Etat. 

J'arrive,  dès  lors,  à  ces  conclusions  :  le  fan- 
tassin coûtera  à  i'Etat,  pour  l'entretien  et  ta 
nourriture 305  87 

L'habillement  et  l'équipement.  • . .      158  17 

Pour  le  casernement. .  •  .> 50 

Soit,  au  total 514  04 

Le  cav^ier  :  pour  la  nourriture  et 

l'entretien 330  18 

Pour  l'équipement  et  l'habillement  232  50 

Pour  les  dififérentes  dépenses  du 

cheval 672 

Pour  le  casernement 50 

Total ;.  1,284  68 

D'après  les  mêmes  calculs,  l'artilleur  coûte- 
rait 1,315  fr.  62, 

Eh  bien,  ces  différents  chiffres  donnés,  si 
vous  voulez  établir  une  moyenne,  comme  nous 
avons  une  infanterie  à  peu  près  trois  fois  plus 
nombreuse  que  notre  artillerie,  et  notre  cava- 
lerie réunies,  vous  verrez  que  le  volontaire 
d'un  an  coûtera  en  somme  à  l'Etat  750  francs 
par  an. 

Toutefois,  je  veux  être  large  dans  mes  ap- 
préciations et  mes^  calculs  .et  je  veux  tenir 
compte  de  l'instruction  donnée  aux  volontaires 
d'un  an,  instruction  dont  je  ne  me  suis  pas 
encore  occupéi  quoique  cette  ioaUacU^n  ne 


soit  pas  mise  à  sa  charge  par  la  loi  ;  j'entends 
donc  raisonner  comme  si  le  volontaire  d'un  an 
devait  coûter  à  l'Etat  une  somme  ronde  de 
1,000  francs. 

8i  le  volontaire  d'un  an  coûte  à  l'Etat  1,000 
francs  —  il  ne  les  lui  coûte  pas,  —  et  qu'il  verse, 
au  moment  de  son  engagement,  1,500  francs 
au  Trésor,  il  est  évident  que,  sur  chaque  vo- 
lontaire, 1  Etat  réalise  un  bénéfice  do  500  fr. 
Par  conséquent,  sur  100  volontaires  l'Etat  réa- 
lise 100  fois  ce  môme  bénéfice  de  500  francs, 
c'est-à-dire  un  bénéfice  total  de  50,000  francs. 
Sur  ces  50,000  francs  le  ministre  de  la 
guerre  prélève  la  somme  indispensable  pour, 
aux  termes  de  sa  circulaire  de  janvier  l873f 
dispenser  un  volontaire  de  toute  espèce  de  ver- 
seme;it.  1 ,000  fr.  étant  prélevés  sur  ces  50,000  fr. , 
il  reste  donc  au  Trésor  un  bénéfice  de  49,000  fr . 

Je  me  demande  Ce  que  deviennent  ces 
49,000  fr.  ?'Je  sais  à  merveille  qu'ils  ne  restent 
pas  au  ministère  de  la  guerre  et  qu'ils  passent 
daius  la  caisse  générale  du  Trésor,  mais  il  est 
évident  que  le  Trésor  n*a  ni  droit.ni  qualité 
pouf  les  recevoir. 

L'Assemblée  a  voulu  en  votant  la  loi  sur  le 
recrutement  de  l'armée,  son  désir  a  été  que  le 
volontaire  d'un  an  soit  habillé  et  équipé  à  ses 
frais  ;  autrement  dit,  Qu'il  couvre  l'Etat  des 
dépenses  que  l'Etat  aoit  faire  pour  lui; 
mais  jamais  l'Assemblée  n'a  entendu,  soit  as- 
surer un  bénéfice  à  FEtat,  soit  établir  sur  les 
volontaires  une  contribution  directe,  spéciale. 
Cette  contribution,  M.  le  ministre  de  la  guerre 
ne  peut  la  lever,  la  créer  par  un  simple  décret 
ou  par  une  simple  décision  ministérielle. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  me  dira  peut-être 
que^  parmi  les  volontaires  d'un  an,  il  en  est  qui, 
au  qput  de  Tannée,  ne  pourront  pas  passer 
ce  que  j'appeller^  l'examen  de  sortiOi  et  seront 
retenua  sous  les  drapeaux  deux  années  au  Heu 
d'une;  qu'il  faut  que,  dans  les  sommes  payées 
par  les  volontaires,  il  trouve  l'argent  suffisant 
pour  satisfaire  aux  dépenses  crue  feront  ces 
jeunes  gens  pendant  cette  seconde  année.  Mai^ 
est-il  possible  de  faire  payer  par  les  volontaires 
qui  au  service  rempliront  exactement  leur  ie- 
voir,  qui  pourront  au  bout  de  l'année  rentrer 
dans  leurs  foyers,  les  dépenses  aue  nécessite- 
ront, {pendant  une  seconde  année,  les  volon- 
taires insoumis,  plus  paresseux  ou  moins  so- 
lides, et  n'est-il  pas  vrai  que  les  volontaires 
qui  seront  retenus  une  année  de  plus  au  ser- 
vice doivent  seuls  payer  leur  entretien  pendant 
cette  seconde  année  ? 

M.  le  général  Ghar«ton.  Allez  courir 
après  ! 

M.  René  Brlce.  Eh  bien,  je  réponds  à  cette 
phrase...  (No  répondez  pas  !  »  Parlez  à  l'As- 
semblée !)  Vous  n'aurez  point  besoin  de  cou- 
rir après,  car  vous  les  aurez  sous  la  main. 

Il  est  évident,  en  toué  cas,  que  les  volon- 
taires d'un  an  qui  resteront  au  service  plua 
d'une  année  ne  seront  qu'une  exception,  et 

Sue  lorsqu'on  demanderait  aux  volontaires 
'un  an  de  payer  la  somme  de  1,000  fr.,  c'est- 
à-dire  une  somme  supérieure  d'au  moins  200  fr. 
à  250  fr.  à  celle  qu'ils  coûteront  à  l'Etat,  on  leur 
demanderait  une  somme  plus  que  suffisante 
pour  eutrelenir  au  service  les  volontaires  que 
l'on  retiendra  une  seconde  année. 

J'appelle  l'attention  de  l'Assemblée  sur  ce 
ffiit  que,  lorsque  fEtai  exige  4ea  volontaices 
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d'an  an  le  payement  d*une  somme  de  1,500  fr., 
sans  créer  en  regard  un  nombre  suffisant 
d'exemptions,  cela   ne  revient  à  rien  moins 

3u'à  rétablir  rexonération,  et  à  la  rétablir  dans 
es  conditions  que  je  considère  comme  plus 
onéreuses  que  Texonération  de  la  loi  de  1832. 
Sous  la  loi  de  1832,  en  effet,  les  jeunes  gens, 
au  moyen  d'une  somme  assez  faible  versée 
dans  la  caisse  d'une  compagnie  d'assurance  ou 
dans  une  tontine,  pouvaient  s'exonérer  abso- 
lument. Aujourd'hui,  vous  exigez  une  somme 
bien  supérieure. 

Je  le  dis  nettement,  si  vous  voulez  rétablir 
l'exonération,  il  faut  avoir  le  courage  de  le 
dire.  Notre  pays  a  le  malheur  de  se  payer  trop 
souvent  de  mots;  ne  l'encouragez  pas  dans 
cette  voie,  je  n'admets  pas  qu'une  Assemblée, 
après  avoir  dit  Qu'elle  aJbolissait  l'exonération, 
permette  qu'on  la  rétablisse  4'ane  jnanière  in- 
directe. 

Si  vous  ne  voulez  pas  rétablir  Texonération, 
il  faut  diminuer  le  chiffre  de  1,500  fr.  ;  ou  bien, 
ce  qui  est  le  but  de  mon  interpellation,  aug- 
menter dans  une  proportion  notable  les  exemp- 
tions de  versement. 

Je  sais  ce  que  répondra,  sans  doute,  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  et  c'est  pour  cela  que  je 
veux  répondre  par  avance  à  son  argumenta- 
tion. 

Sans  aucun  doute,  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  en  quelques  phrases  nettes  et  concises 
dont  il  a  le  secret  et  gui  font  sur  TAssemblée, 
à  juste  titre,  tant  d'impression,  me  répondra 
en  me  parlant  des  intérêts  de  l'armée,  et  mQ 
dira  que  je  les  néglige  absolument;  que  s'il  a€^ 
corde  des  exemptions  de  versement  il  multi- 
pliera outre  mesure  le. nombre  des  volontaires, 
on  qu'il  aura  dans  l'armée  des  volontaires 
d'une  catégorie  qui  lui  paraît«mauvaise. 

Ce  seraient  là,  messieurs,  des  objections  qui 
—  vous  allez  le  voir,  —  ne  pourraient  pas  por- 
ter. Quel  que  soit  le  nombre  des  exemptions 
de  versement  accordées  par  M.'  le  ministre  de 
la  guerre^  M.  le  ministre  a  toujours  le  droit, 
aux  termes  de  l'afticle  54  de  la  loi  sur  le  recru- 
tement de  l'armée,  de  limiter  chaque  année  le 
nombre  des  volontaires  d'un  an.  Par  consé- 

Suent,  si  M.  le  ministre  de  la  guerre  accepte 
es  exemptions  de  versement  en  nombre  suf- 
fisant, il  se  trouvera  seulement  que,  parmi  les^ 
élus,  prendront  place  des  jeunes  ffens  sans  for-' 
tune,  mais  intelligents,  distingues,  ayant  mé- 
rité par  leur  travail  d'obtenir  cette  faveur. 

Si,  ah  contraire,  M.  le  ministre  de  la  guerre 
n'accorde  pas  de  bourses'dans  une  proportion 
suffisante,  il  exclura  par  là  même  du  volontariat 
tous  les  jeunes  gens,  si  capables,  si  distingués 
qu'ils  soient,  qui  n'auront  pas  la  possibilité  do 
verser  immédiatement  au  Trésor  une  somme 
de  1,500  fr.  ;  dans  un  cas  comme  dans  l'autre, 
le  nombre  des  jeunes  gens  admis  au  volonta- 
riat sera  exactement  le  même. 
Vous  le  voyez  donc,  l'augmentation  dans  le 


tre,  la  loi  que  vous  avez  votée  fait  du  volonta- 
riat un  privilège  pour  la  richesse,  alors  que 
vous  avez  voulu  en  faire  un  privilège  pour  le 
travail,  pour  le  mérite  et  pour  rintelligence. 

Quant  aux  intérêts  de  rarmée,  je  dirai  à  M. 
le  ministre  de  la  guerre.que  ces  intérêts  exi- 


gent qu'il  soit  permis  au  plus  grand  nombre  de 
jeunes  gens  possible  d'être  dispensés  de  l'obli- 
gation de  versement,  et  en  voici  le  motif. 

Dans  la  séance  de  lundi  dernier,  M.  le  mi- 
nistre de  la  gueFre  et,  après  lui,  l'honorable  {gé- 
néral Ghareton  ont  déclaré  à  cette  tribune 
qu''il  importait  beaucoup  aux  intérêts  de  l'ar- 
mée que  les  jeunes  gens  qui  entrent  dans  ses 
rangs  comme  volontaires  y  restassent,  fissent 
de  rarmée  leur  carrière;  qu'il  fallait  que  ces 
jeunes  gens  pussent  lui  fournir  des  sous-offi- 
ciers et  aider  à  former  les  cadres. 

Je  vous  le  demande,  quels  sont  les  volontai- 
res d'un  an  qui  resteront  dans  l'armée,  qui 
aideront  à  former  ses  cadres,  qui  deviendront 
de  bons  sous-officiers,  si  ce  ne  sont  précisé- 
ment les  jeunes  gens  sans  fortune  qui,  entrés 
dans  l'armée  grâce  à  une  bourée,  ne  poursui- 
vent d'autre  but  que  de  se  faire  *une  situation 
honorable  ?  * 

Et  n'est-il  pas  vrai  que  si  vous  n'attirez  pas 
dans  le  volontariat  un  certain  nombre  de  jeu- 
nes gens  sans  fortune,  grâce  aux  bourses  et 
aux  exemptions  de  versement,  vous  vous  privez 
d'un  élément  utile  qui  pourra,  à  un  moment 
donné,  faire  des  cadres  et  vous  donner  d'ex- 
cellents sous-oCficiers  ? 

Un  membre,.  Ils  arriveront  comme  simples 
soldats  1 

M.  René  Brice.  On  dit  qu'ils  y  arriveront 
comme  simples  soldats. 

Apparemment  llnstitution  du  volontariat 
d^4in  an  est  quelque  chose  d'utile  puisqu'elle  a 
été  créée  par  l'Assemblée  et  préconisée  par  la 
comnjission.  Apparemment  il  est  utile  de  faire 
des  sous-officiers  avec  les  volontaires  d'uû  an, 
puisque  l'honorable  général  Ghareton  l'a  dit  à  la 
tribune.- Je  ne  fais  que  répéter  ce  qui  a  été  dit 
ici,  permettez-moi  cette  expression,  par  un 
homme  du  métier. 

Eh  bien,  si  le  général  Ghareton  a  dit  cela, 
c'est  que  c'est  vrai.  Il  faut  donc  croire  qu'on 
trouvera  des  sous-officiers  dans  les  volontaires 
d'un  an,  qu'ils  serviront  à  former  nos  cadres; 
autrement,  l'honorable  général  Ghareton  ne 
l'aurait  certainement  point  affirmé  en  termes 
aussi  exprès  qu'il  l'a  fait  à  cette  tribune. 

G'est  pour  toutes  ces  raisons  qu'il  m'a  paru 
impossible,  d'une  part,  d'exiger  des  volontaires 
1,500  francs,  et,  a'autre  part,  de  ne  leur  ac- 
corder qu'une  exemption  de  versement  de  un 
Sour  cent.  Je  prie  instamment  M.  le  ministre 
e  la  guerre  d  accordée  un  nombre  plus  consi- 
dérable de  J30urses  que  celui  dont  il  est  ques* 
t^on  dans  sa  circulaire  du  mois  de  janvier  1873, 
circulaire  que  j'ai  discutée  à  la  trioune  et  dont 
j'ai  signalé  les  inconvénients ,  et  je  prie  l'As- 
semblée de  s'associer  à  ma  demande.  (Mouve- 
ments divers.) 

M.  de  Gissey,  minisire  de  la  guerre.  Mon 
honorable  interlocuteur  vient  de  m'attaquer  de 
nouveau  sur  la  question  du  prix  de  l,oOO  fr. 
fixé  pour  les  engagés  volontaires  d'un  an. 

J'ai  déjà  répondu  une  première  fois  sur  ce 
point  :  l'Assemblée  a  approuvé  mes  raisons,  je 
ne  les  répéterai  pas.  (Très-bien  !  très-bien  I) 

Quant  au  nombre  de  ces  volontaires  à  exo- 
nérer, le  Gouvernement  a  pensé  que  c'était 
bien  assez  de  leur  accorder  1  p.  100  d'exemption 
de  versement.  L'institution  des  volontaires 
d'un  an  n'est  pas  faite  seulement  dans  l'inté- 
rêt de  l'armée,  du  recrutement  des  soas-offi- 
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cicrsde  l'armée,  —  je  prouverai  que  nous  n'en 
trouverons  pas  aulant  qu'on  le  croit  dans  ces 
volontaires;  —  cette  institution  a  surtout  pour 
but  de  favoriser  l'entrée  des  carrières  civiles  à 
ceux  qui  s'y  destinent. 

Je  crois  «jue  ce  que  l'on  demande  aujour- 
d'hui aux  volontaires  d'un  an  n'en  diminuera 


pas  appréciée^  les  fadiiiles,  inquiètes,  nd  sa- 
vent pas  ce  que  deviendront  leurs  enfants 
dans  l  avenir. 

Avant  de  condamner  ou  d'accepter  cette  ins- 
titution, il  faut  examiner,  ajourner  et  se  dirQ 
que  la  première  expérience  se  fait  cette  année. 
Je  crois  qu'elle  apportera  des  modifications  et 
qu'ensuite  l'Assemblée  pourra  juger  si  le  Gou- 
vernement a  bien  ou  mal  agi.  (Très-bien  I) 

Des  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  devenir 
officiers  par  la  voie  de  sous-officiers,  ou  à  être 
sous-officiers  de  leur  métier,  pour  obtenir,  plus 
tard,  un  emploi  civil,  —  et  j'espère  que,  sur  ce 
point,  TOUS  voterez  une  -loi  qui  vous  sera  pré- 
sentée prochainement,  —n'ont  pas  besoin  de  se 
faire  volontaires  d'un  an,  ils  n'ont  qu'à  contrac- 
ter un  engagement  de  cinq  ans  :  s'ils  savent 
Quelque  chose,  ils  seront  reçus  à  bras  ouverts 
aans  les  corps  ;  leur  carrière  est  assurée,   soit 

Su'ils  deviennent  sous^lieutenants  ou  officiers 
'administration,  soit  qu'ils  se  rendent  aptes  à 
obtenir  un  emploi  civil. 

Là  est  le  véritable  intérêt  de  l'armée,  ce  n'est 
pas  le  volontariat  qui  y  pourvoira. 

Cependant  ne  croyez  pas  que  nous  n'atta- 
chions pas  une  grande  importance  aux  volon- 
taires. Après  que  vous  aurez  voté  la  loi  sur 
l'organisation  de  l'armée,  qui  est  à  l'impression, 
nous  vous  présenterons  une  autre  loi  sur  l'ad- 
ministration de  l'armée,  et  ensuite  une  troi- 
sième sur  l'organisatiop  de  l'^armée  territoriale, 
moins  importante  que  les  deux  premières.  Vous 
verrez  que  les  volontaires  d'un  an  sont  appelés 
à  jouer  un  grand  rôle  dans  cette  armée  territo- 
riale comme  officiers  inférieurs*. 

£n  effet,  les  cadres  de  Tarmëe  territoriale 
seront  très-facilement  recrutés  avec  les  offi- 
ciers en  retraite  ou  les  officiers  démissionnai- 
res ,  pour  ce  qui  concerne  les  capitaines  et  les 
officiers  supérieurs.  Mais  on  ne  prend  pas  sa 
retraite  comme  lieutenant-  ou  sous-lieut^nant  et 
on  donne  rarement  sa  démission  avant  Tâge  où 
on  se  marie,  c'est-à-dire  avant  qu'on  arrive  au 
grade  de  capiiaine.  Il  faudra  donc  troaver  des 
lieutenants  et  des.  sous-lieutenants,  et  c'est 
parmi  les  volontaires  d'un  an  qui  auront  bien 
servi  qu'on  les  trouvera.  £t  c'est  pour  cela  qu'il 
no  faut  pas  que  tout  le  monde  soit  volontaire 
d'un  an. 

C'est  là,  dis-je,  quAnous  trouverons  les  lieu- 
tenants et  les  sous-lieutenants  pour  l'armée 
territoriale.  Nous  y  trouverons  aussi  des  ca- 
dres auxiliaires  pour  l'armée  active,  dont  vous 
aurez  à  étudier  le  jeu  lorsque  vous  discuterez 
la  loi  sur  l'armée  active. 

Je  ne  dois  pas  oublier  que,  pour  la  première 
organisation,  nous  ferons  appel  .aux  officiers  de 
la  garde  mobile  qui  ont  si  courageusement 
payé  de  leur  personne  pendant  la  guerre.  Le 
pays  ne  peut  pas  être  assez  injuste  pour  remet- 
tre comme  simples  soldats  dans  les  rangs  ceux 
qui  ont  commandé  ses  enfieints  au  feu. 
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Permettez-moi,  maintenant^un  dernier  mot. 

La  plupart  des  volontaires  d'un  an  ont  cru  que , 
cette  mstitution  n'était  qu'un  jeu,  qu'une  sorte  * 
de  remplacement  déguisé.  Il  en  est  venu  qui 
nous  ont  demandé  si  c'était  sérieusement  qu  on 
les  appelait  sous  les  drapeaux,  et  si  ce  n'ér 
tait  pas  une  simple  formahté,  s'il  ne  s'agissait 
pas  pour  eux  d'autre  chose  que  de  faire  acte 
de  présence  pour  se  .livrer  ensuite  librement  à 
leurs  études  et  à  leurs  occupations  ordinaires. 
Eh  bien,  il  faut  qu'ils  se  détrompent  et  qu'ils 
cessent  de  nous  assaillir' de  lettres  qui  font 

Serdre  du  temps  aux  employés  du  ministère 
e  la  guerre,  et  qui,'  je  le  crains  bien,  vous 
font  perdre  le  vôtre  aussi.  (Sourires.) 

Il  y  a  des  volontaires  d'un  an  qui  s'imagi- 
nent Que  c'est  une  situation  exceptionnelle  qui 
est  créée  en  leur  faveur  et  qu'ils  n'auront  pas 
à  aller  aux  régiments  que  nous  leur  avons  dé- 
signés,, tous  en  demandent  d'autres,  surtout', 
quand  ils  y  connaissent  un  officier,  et  espèrent 
échapper  par  là  aux  obligations  du  service. , 

En  DJen,  voici  pourquoi  nous  les  envoyons 
dans  les  régiments  déterminés,  et  non  pas  dans' 
un  régiment  quelconque  :  c'est  qu'il  laut  qu'il 
y  ait  dans  les  corps  choisis  pour  cela  un  certain 
nombre  de  sous-officiers  et  de  caporaux  ins^ 
tructeurs  '  il  faut  qu'après  les  avoir  fart  passer 
très-rapidement  sur  les  'détails  militaires  qui 
n'ont  qu'une  importance  inférieure  pour  l'ave- 
nir, comme  les  corvées  de  quartier  ou  les 
exercices  du  corps  de  garde,  on  puisse  insister 
et  les  pousser  sur  le  service  niilitaire  propre- 
ment dit.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  du  manie- 
ment des  armes,  du  tir  plus  ou  moins  régulier 
du  fusil  ;  il  faut  qu'on  insiste  d'une  manière 
particulière  sur  la  connaissance'  de  touff  les  rè- 
glements et  du  code  de  justice  militaire^  qu'on  ' 
leur  apprenne  à  se  servir  dés  cartes,  etc. 

Il  faut  donc  qu'il  y  ait  dans  chaôue  régiment 
au  moins  la  valeur  d'un  peloton  d'instruction, 
et  nous  ne  leur  donnerons  que  des  chefs  de 
choix.  C'est  pour  ces  motifs  que  nous  n'avoVis 
pas  laissé  les  jeunes  geits  de  cette  catégorie  sg 
disséminer  dans  tous  les  régiments  de  1  armée, 
—  infanterie,  cavalerie,  artillerie,  génie. 

J'espère,  que  vous  approuverez  les  explica- 
tions que  je  viens  de  vous  présenter.  L'année 
prochaine  nous  ferons  pour  l'organisation  des 
volontaires  d'un  an  ce  que  nbusavon^  fait  cette 
année  pour  leur  instruction.  Nous  avons  fait 
des.recommandations  très-générales  aiix  chefs 
de  corps,  en  laissant  à  Leur  initiative  particu- 
lière le  soin  de  tirer  le  meilleur  parti-possible 
d'une  institution  que  nous  leur  avons  signalée 
comme  très-importante.  A  la  fin  de  ï  année 
les  inspecteurs  généraux,  feront  connaître  les 
résultats  obtenus,  et  c'est  diaprés  ces  résultats 
pratiques  que  nous  arrêterons  le  règlement 
définitif  de  l'organisation  du  volontariat  d'un 
an.  (Nombreuses  marques  d'approbation.) 

M.  Francisque  Rive.  Je  demande  la  pa- 
role. 

Voix  diverses.  Assez I  assez!  —  Parlez!  par-* 
lezl 

M.  Francisque  Rive.  Messieurs,  je  n'at 
qu'un  mot  à  dire  à  l'Assemblée. 

Je  désire  lui  soumettre  de  nouveau  aui'our-^ 
d'hui  l'observation  que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui» 
soumettre  samedi  dernier,  an  sujet  de  la  dis** 
cussion  de  la  proposition  qui  avait  été  déposée 
sur  le  bureau  de  VAssemblée  par  mon  nono-* 
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ratflfe'  cm^è  et  irifi  Sï.-ïleM  Brico.,  CtUe 

observition  qile  j'avais  jitâsentéc  contre  hli, 
eât  ànjonrtf  hai  t>r£^entËe  en  sa  tkvear  et  doit, 
Bi  ribuB  nf!  nous  trompons,  faire  réussir  deVà.it 
TOUS  ta  très-stmplo  et  Irès-modeste  qiiËstîtn 
que  nous  avûnâ  eii  rhonneftr  d'adressét  à 
M.  le  miriisUp  de  Ici  gderfa. 

Permettez-moi  d'abord  de  faire  rémâr4uet 
à  l'Assemblée  i}d'it  he  s'aïit  pifs,  d^nj  ceue 
diBCQsslon,  d'une  ftiodiScatlon  &  it|t|iiïKër  i  ta 
\&  8Ùr  lé  recrutement  ïe  l'tihnéli  votéy  il  y  a 
quelques  (dois.  Cetie  loi  est  i  ViAn  de  ttiuie 
crilique,  de  toute  ohaérvatiotl  &  cfette  heure,  et 
pérkûnne,  avant  qd'el.e  SitètS  mUeâ  répfeuvé 
indispensable  et  d'£i:igfvé^  i'è  L'èxôcutlah:  ne 
songe  i  y  Introduire  une  modifîcatlbn  quel- 
cohqiici 

Nous  ne  cOtlté^tons^  pas  Un  tout  (ju'il  laut 
quelque  temps  pour  apbrÊcier  H  HlèÛt  d'une 
loi  importante,  qui  conuént  uii  si  grand  nombre 
de  dispoi«i(iona  rôUn^saiit  Ib  do^Ie  càl-acl6ré 
de  la  grtivitô  et  de  lit  ilouiéaùtS:  Et  Jïtsriis  Hen- 
léuide  pouvoir  dire  S  cetlé  (tibune,  gue  M.  le 
mliiistre  de  h  'àu'^rrr-  i  |feiê  en  œuvte  celte  loi 
sur  le  r&Crotem.MiL  ,i>ec  aiittibt  d'intélligéhce 
quÉ  dciié^'oûciiiiul.  "    j  ■I 

Non,  ce  n'e^t  ]iii:i  cette  laïque  nbns  alta- 
quons,  c'est  :iimpl''iii£iitrlilterfrËtatl<)n  d'un 
point  particulier  ilc  ci'ttè  loi  que  nous  àvpns 
pris  le  fetrti  (le  pimiuettre  tres-respèc'lOeiisé- 
ibent  A  rAssémbli'i',  l'interprétation  émise  Sur 
ce  poifit  par  l'hoQorqble  ministf.^  n'oiia  parais- 
sant Èonirrilie  J  l'esprit  Sans  lequel  rAssem- 
bléè  a  tolé  ce(të  loi.  . ,  . , 

Q'ilaod  hùus  a\^on^  fcrée  té  votoHtofiat  d'uti 
an,  iibUE  avons  ôlô  détefmitxés  par  celte  comi- 
lifratiOn  :q\fc,  pui^i[Ub  le  service  perspHnê]  ^bli- 
^aïoirc  entrait  (li'>.-:ormaisdanshoirélotmîlitaire, 
u  fallait  c6nclli<.'i'  lc^  r>:;iÉences  trcs-louraes  du 
service  obligàtoin'  lUii;  l^s  exigences  irÈs-rei- 
péctàblfâ  de  crMuiLi'^  (arrières,  et  alors  nous 
avon?,exiil3iiu<!'  i|ii'-  Ks  jeunéa  gens,  requs  ba-r 
cbeliers,  poiirMi.^  <)>-  certains  diplâmes,  sortant 
de  (j^riainiJ^  t'Cuii.'.-,  i7<ir^ent  admis,  sur  leur 
demande,,  a..con(|racI,cr  1^  volontariat  d'unan. 
La.  comn;iissi'on  de  l'iirmË^  4viiit  fuît  un 
autre  arficle,  dans  leqij'el  elle  disait  sans  préci- 
ser davantage  que  cehâins  jeunes  gens  se- 
raient Aussi  u'Jmis  à  cuâtracfer  le  ^oTontariat,  et 
alors  l'AssbmliKvï  luut  entière,  pensant . du'il 
ne  fallait  pas  seulement  accorder,  te  bénéfice 
du  volontariat  lUi-;  bacheliers,  àux^ élèves  des 
écoli'-  i;ji.i;'i:i.'-  .'  à  cerlains' aùtres  jcuiies 
KCJis.  .1  i.imission  à  introduire  un 

arLi;li' ;  Bon  leite.  Cet  article  ou- 

vr.ilt    i.i  , ■  lin  .iil  .ntarîat  .àiix^jeuQCS  gens 

OUI  ii'tta;!t;jjïlijdii,'Jierà  ou  ôuirié  Eorlaotpas 
oes  écoles  supérieures,  sa  destina^eat  aux  car- 
rières plus  modestes,  mais  àiissi  utiles,  dé  i'à- 
g'ricùlture,  du  commerce  et  de  rin4uslrie.  Vous 
avei  voulu,  iç)e8siéurri_,^àssuref,  pa^  celte  dispo- 
sition nouvelle,  à  ces  diverses  caiàcbries  de  jeu- 
npa  ge^,  les  mâmes  i^ai^tages,  fç,  .iqécne  bé- 
néfice. Tous  avez  eu  la  pensée  excellente,  par 
la  rédaction  .approuvée  Mr  l'Assemblée,  de 
léiir  assurer  i  loiw.jin  arou  é^let  iiné  équi- 
table, ffsp^rtition  dans  Iç  nombre  des  bourses, 
q,i^  iérateut  accordées  par  M.  le  ministre  de  la 
guerre..  Ces  points,  je  crois,  sont  inconlesta- 
Ue^  et  je  ne  les  rappelle  a  l'Assemblée  que 
pH^ir,  bÎMi  taire  saisir  roMêrïâtibn  que  j'ai  le 
dessein  aélûi  présenter. 


Or,  tons  dès  jeunes  gens  sont  iâtàia  l  passer 
des  examens  :  les  bacheliers  ft  CdtS  deS  jeunéé 
gtns  qui  émbmsSeni  la  carriii-e  de  l'àfricnl- 
ture,  du  commercé  et  de  l'industrie ^^ceui  odi 
se  destinent  aux  ponis  et  ctidiissées,  àui  Tenc- 
tibiis  (te  notaire;  d'avbué.  dé  greffiers,,  i  côté 
des  élèves  sortis  des  êcoleé-supérieiireït 

^L'adminiàtralion  de  là  guerre  à  dressé  ^ei 
pfo'granlmej  trës-bierl  cbii<;ua,  surtout,  pqur  li 
preniiète  année  et  l'ëitfr^nce  due  rioiis  avons 
leiitéê.  Qd'irrivW-il ?  Lés  Kaclieliert,  en  con- 
curreiJcé  avec  led  jeuhes  gens  qiii  èe  destinent 
aux  ni^ances,  aux  Tonpiiops  de  ^crSèr,  ait 
commbrf;c,  a  )'îtidiistrîeoti  faè"fcultdre.  sont 
tdûs  reçus  et  obtiennent  seyls  la  iiiention  très- 
bieri.  Or.  d'après  la  Circulaire  d&.I'tiortoraMp 
rrlinistre  ae  là  guerrei  il  faut  comme  Condition 
si/U  'guà  Hon  avoir  obtenu  la  n»énliori  *  ,tr6s- 
bien  I,  pour,  être  admis  i  èon'ûourîr  poàr  une 
bcitir^é  od  partie  de  bourse.  ,   , , 

Les  j'etlaçè  gêné  qui  se  deÉtinenf.&a  com- 
merce, â  l'a  é  ri  culture  et  à  t'indusirié  s^  trou- 
vent (laris  Une  situation  d'inégalité  cbmplèté  et 
qui  n'est  pas  équitable,  Lcë  bourses  que  vous 
avêï  voulu,  a*ec  rajson,  leur  destiner  ile  Içur 
arriicrit  pas  et  60ht  toutes  réservées  aiii  ba- 
cHÈlieffl.  ,    .  .,    , 

Messieurs,  ce  n'est  pas  un  Siipple.  rài<onne- 
rtaoïil  auquel  je  me  ItVrâ  en  ce  nioment;  mon 
raisonnement  pburrilit  être  faiix,  ibàîs  sa  va- 
leur est  coHGrmé^  par  l'expérience. 

^Plççieurç  coHèguçi  ^m'on^  lajt  rhonneur  ^o" 
iti'c  Signaler  pour  pfusieurj  dépajr[omqnts  il^s 
faits,  qui  étaolissént  ce  que  je  vous  dis  en  ce 
moiD(>at.  Je  pui^  citer  notamment  le  i^^parlç- 
mcnt  de_rAin  et  celui  de  èaôné-ét-IjOire,  ou - 
je  sais  pérsotiriollement'quc  ce  sont  lès  Ijàche- , 
liors  séiJs  qui  oqt  là  menlioij  :  ,«  Irès-bied,^» 
Dp  jeune  bominè  qui  se  destiné  aiix  finan- 
ces,, â  l'âfîricul  lu  re,  auï  poç.ls  et  chauss^.ç, 
a  l'/ndùstrie.  qui  i ,  uii  go'iit  spécial  et  des  ap- 
titudes remarquables  j)our  rojac  de  ces  profes- 
sions, se  trouvera  obligé  de  faire  c>nq,  ans  de 
service  dans  Tarraée  active,  parce  qu'il  ne  pour-, 
™.,MS  y^f'er  Culte  somm^  de  1,500  fi,.  si^  tfe 
cliittf'e  ilé  laquelle  je  ne  lais  d'aifieurs  en  ce 
moment  aucune  observation. 

Il  me  semble  qu'ij  y  i  un  moyen  bien  sim- 
ple de  sortir  di)  c^tte  dilliculte.^ 

Satis  douié  il  faut,  expérimenter  la  lot  avant 
d'y  introduire  des  ..modifications:  mais  si  la 
mention."  très-bien  »  coniinue"!  Être  exigée 
pour  l'oliténliori  aés  bourses,  i|  y  àiirait  lieu, 
au  lieu  d'accorder  une  bour.-^e  sur  cent  engagés 
volontaire^,  d'en  accorder  deux  ou  Irois  po.ur 

Ht.  tiérv^  dé  Salsy.  tt  f^^ut  élever  son  pa- 
triotisme au  delà  da  là  bourse! 

B^.  FrpiBClsqne  Rive.  Je  .{e  répété,  la 
question  que  mes  honorables  coilèguès  et  moi 
avons  t'bonncur.dp  soumeltrc  à  l'appréciation 
dé  l'Assemblée  est  extrêmement  simple,  elle  a 
ppi^r  but  de  conserver  aui;;  jénhes  gens  qui  se 
destinent  à  l'agriculture,  au  commerce  ou  k 
l'industrie  une  meur  que  vous  avez  voulu  leur 
accMder.    ,  ,  ,        ,         ,    ,  , , 

M-  GaBloBdf.  Ce  sont  d'àutrcï  bacheliej-s 
qui  auront  les  nouvelles  boufses,  .     , 

U.  le  comte  de  Doutae^.  Lé's  bacheliers 
eniporlèront  toutes  les  faveurs.  ,    , 

U.  PpancUttue  Hlye.  Ilq  ne  le;  emporte- 
rons pas  toutes,  parce  qu'il  n'y  a  pas  un  très- 
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grand  nombre  de  bachelière  quj  se  présentent. 
m:  le  g-    ■---■?■■    *^    ■      ■ 

davantage. 

X.  rrancUqae  ^yp.  Npas  yerropa  jJora 
l'anrf^e  procbaioe  ce  que  nous  aurons  à  faire  ; 
maig,  dans  ce  momenL-pi.'il  sUïErait  d'iniro- 
4uire  une  irès-Iégère  modification  danç  Ja  cir-, 
culaire  du  14  janvier  ^dresEÔe  aux  prËfets  par 
riionorablc  miuiatre  de  la  guerre. 

En^p,  pour  clore  oella  discussion,  je  renoif- 
velle  k  H.  léjuipistre  là  prière  que  je  Jiiî  ai 
adressée  de  porter  le  tiombr,e  i^  buùr^es  a  3  ou 
3  p.  HJOauiiepde  1,  et  voici  Tordre  dû  jour 
que  j'ai  i'bonucur  de  preseni^r  à  vos  suifrages  : 

■  V^ssemblèo  liatioaala,  r.ecpmipacdant  à 
l'attention  de  M.  Jp  ministre  de  la  guerre  les 
observations  qui  lui  put  ^lè  signajeef ,  p&sso  à 
l'ordre  du  jour.  >       ' 

]>Iouslaisiserions^8ià  la  ffg^e  4^^.  le 
ministre  do  la  guerre'!^  soin  de  tenir  ci^mpio, 
dans  la  mesure  qu'il  croirait  ^convenable,  des  ob- 
servalioqa  que  noos  avoh.s  eu  J'Iio^neùr  de 
pr^^.eaier.  (Movyements  divers,) 

jU.  Qa^lopdJe.  Ce  seraient  tOujpQr.s  |^.^- 
cliclie.rs  qui  profiteraient  de  la  piesure  ! 

M.  de  ^iUaaçpnrt,'  Il  ne  suQit  ^as  d'avoir 
Ia  wçntion  <  très-bien  ■,  il  fa.ut,  encore  Être 
daas  nnç  position  pécuni^ro  ^ui  ^érite  in^lé- 
rêt,  _        '  ■■-■-■ 

)f.  1»  giT^xpH  C^aretop.  ^es^ieur^,  l'fao- 
nprable  collègue  ôiil  m'a  précédé  i  celte  tri- 
bune me  sepble  être  rentre  dans  une  discus- 
sion dé]«  épuisée  et  e\xf  laquelle  1  Assamblée 
s'eat'jd''j*  prononcée.'  (C'est  v/ai;  ',—  TVè.a- 
bienl)  Vous  avez  .exclu  ^a  bénétjce  dos  boursçs 
If!»  jeunes  gens  coinpris  dans  Içs  catégories  spé- 
cifiées à  l'article  33  de  \g.  loi  dif  recrutcmcut. 

|I.  Â<f  Tlll^^conrt.  "^on/vo,!^»  }.^f  autori- 


ffi..  \e  génèf-a^  Ci^^^taa.  Ç'eeJ.  u^e  erreur, 
car  vous  avex  .appro.uvo  M.  le  miniatro  do  la 
guerre  lorsqu'il  a  a^ribué  le?  bourses  eicliisi- 
vemea^  aux  jeuii^es  gens  do  l'article  54.  C'est 
li  a  été  decidr 


On  répond  ;  I^ais  les  jeunes  gens  ^e  l'ar- 
ticle 53  peuvent  re,noncer  aub^éliçe  de)eur 
djplûœe,  concourir  avec  Je^  autre^  c^^hl^nlr 


A  cela  il  n'y  a  rien  à  fiitfi:  ils  sont  dans  le 

droi^t  cQpimuji.  Mais  je  ferai  oba^rvér  .qu'il  ;'ii 

troi»  catégorie  distinctes'  d'examens,  et  que 

_  Igs  boursE?  Bont^f  épafties  entre  les  jeunes  ^eo's 

2ui  ont  eu  la  îneniion  •  irès-blen  •  iiàfis  une 
es  trois  catégories  du  commerce,  de  l'agrici^l- 
lur.e  et  de  l'indusù-ie. 

Ceriainemei^t,  quelques  jeunes  gpns  pour- 
vus de  diplômes  pourront,  dans  une  de  ces  ç^- 
té^ories,  l'emporter  sux-  ie^f  oppcurrenis; 
mais  le?  bo.tirBes  étant  réparties  dans  'chaque 
catégorie,  les  jeu^ies  gens  appartena^it  à  Tagri- 
culLuregu  au  cu^mi^erce  pourront  toujours  .ob- 
tenir dans  leur  spécialité  la  majeure  partie  àçs 
bourgs  que  la  loi  f  voolu  {çuf  accorder.  }}  né 
nous  parait  ,donc,,pa»  exact  de  soutenir  q\iç 
toutes  lui  bourseit  appartiendront  nécéssàire- 
m^pt au^c^llplfii^és;  si  d'ailleurs  le  cas  venait 
à  se  produire,  rien  p'einpécberait  de  créer 
mw  eux  l'an  prochain  une  catégorie  spèciafe 
d'examen' daitf  laquelle  ils  devraient  se  ren- 
fermer. 

U  d'aillf^m  n'j!st  pfs  la  question  :  ff  faut  la 
ramener  aux  terii)es  de  l'interpeUallçn  de  ^ho- 


norable M.  Btfçe,  ^^  eavpir  si  la  Dr^ta^on  de 

f,500  francs  exigée  des  volontaires  d^i^n  au  e^t 
trop  considérable,  s'il  .cbnvieat  dé  li  réduire, 
ouTjien'sî,  en  la  oiaint'enant  int^'cie, itfaul  ac- 
corder un  plus  grand  nombre  dé  bourses  que 
ne  te^c  en  ^  attribué  M.  le  ministre  dç  la 
guerre. 

Su;  Je  chiffre  de  J,500  francs,  je  n'fi  que 
trèa-peû  de  choses  à  dire,  M.  le  ministre  de  la 
guerre  ayjnj  déjf  ijjt,  je  croj?,' tout  ce  qu'.il 
lalIaSt  dire  pour  convaincre  l'Àssemblêç.    -    ' 

11  piut  remarquer  que  les  j.ennes  pepp  oni 
vont  payer  ces  1,5U0  francs  peuvent  être  apSi- 
lés'à  passer  encore  ùne'seconde  année  sous  les 
drapeaux,  s'ils  ne  satisronï  pas  à  ta  Gn 'de  la 

firemiére  a^in^  ^i^  conditions  d'examen  ;aàns 
çs  corps,     "'  -    i  -  .... , 

Quel  se^  le  ;ioiQ})rp  de  ,c^^  jeunes  genjs  gui 
pourront  se  trouver  dans  ce  cas  THouk  n  cri  sa- 
vons rien,  etjperfonne  ne  peut  le  prévoir. 

tf.  René  firiçg  ^ous  a  dit  qu'il  aurait  iallu 
fiïer  a  1 ,000'  ff.'  \e  prix  à  payer  par  les  vrflon- 
taires  d'un 'an;  que  ceûo  pri?statlori  sufllsait 
lar^ment  à  leur  «ni.rptien,  ii  lourhaliilj^emeni. 
à  la  nourriture  d^i  clifval  pour  ctux  qui  têrvî- 
rpnt  dans  la  câyalL'rie  ;  c'est  bien,  niais  s'ils 
s'ont  obligés  dé  f'eslpr  au  corps  une  deuxième 
année,  'ce  qui  est  trés-possiLIn  |)our  la  cavalâ- 
rlé,  l'artillerii!  et  le'K(''iii(i,  il  fauJiàit  olurj  exi- 
ger d'eux  enilorç  ^Mi)  fr.  Ci'pi)UiJ.aiu  Je  niinis  - 
Ire  de  la  guerre  ne  leur  réclame'  rîoli  pour  k'ur 
entretien  pendant  cette  seconde  annéi','  mais 
en  pxant  un  chiffre  moyen,'  il  if'à!  pas  voulu 
s'exposer  à  être  obligé  de  venir  ^leuiandcr' ji 
J'A^semblée,  pour'ftire  face  â  .ce ,llé ' prévision  . 
d'une  deuxième  aniiée  do  service  des  volon- 
taires, des  crédits'  .râppl^m en Uiir es,  et  c.u  cela 
il  (i  bieh  ^ii,'  car  vous  vous  récrieriez  écrlaî- 
nemont,  et  vous  lui  diritz,  avec  raisun,  qu'il 
manme  de  préypyfipcç,  (fJ^rijuej    d^assén'tt- 

Âinai  do.nc.  eu  1^^^  A  l'i:i.- Lr,i:ii.|(.'  iiK  io 
chiÇredes  dépensoB  ^'l'I- .ii.i-.jiHunTuu't  au 
buiigeldé  Ijaguërrci  la  iiii-^uii.uii  ji:  i,y,lj^  ff'.". 
exigée  (^es  volo  notaire  s,  n'a  rien  d'exçestif,  op 
la  pourra 'réduire  l'an  pruiinûn,  si  l'çxpëi'io^njJÎB 
fJ^coppailrcçLÛ'éy^'  est  ii'ip  for^te.  '  '  '  ' 

iQuanÉàl'îLiigménlaliuu  du  nombre  ^çs  bour- 
se?, elle  aurait,  en  sonmie,  Io  i[n';ine  ré^ulldÈiluo 
la  dimiouUon  du  chiltl'e  du  lapre^ta.tiot^.Ciir 
si,  aii  ïieu  d'acfordei:4'p.  lO^i  île  bourses,  vous 
en  accordez  ',2  p^  100,  il  i-fut  iirrivcr  que  vous 
vpiM  Unuy^ez  égîilemem  au-Jt^touK  i]l'=j. ni  vi- 
sions du  budget  delà  guerru  ataueio  nimisLrp 
se  tfouye  encore  àa^  f&  nécessité  f(g  .vous  de- 
mandér'des  crédi'tSi  supplémentaires  p'our'fj^îçp 
Jace  àcçdépi^t.- 

C'e^i  nne^xjiéricnce  que  l'on  fait,  ce  n'e^t 
pas  \ipe  fixaliiin  i'DnitfïC,  Puisgùe  ^.  le  mi- 
nistre a  estimé  à'j(,i>UO  fr.  ce  que'  coùtèraîl  cli- 


Çuri  dés  yolçnl^ires  d'un  .an',  n  e  vous  (nctljÇ^ 
pas  à  rencontre  'iln  sa  sage  prévoyance,  jar  il 
^B  s'agit  pas"  seule  ment  de  pourvoir  pjleur  en- 
tretien, a  leur  nourriture,  a  l'entretien  et  .à  la 
nourriture  dù  clttval.  il  faut  salisfi^ire  au^si  3 
des  nécessitfe  nouvelles  d'instruf^lion  el'jt  des 
cpnditions.de  çasernomeint  jusqaici  inuaitÊés. 
'.Vous  ne'fjénséz  pas,  en  uO'ut,  qiie  Jes  volon- 
^ifes  d'yn  an  puissent  se  livrer  à  un  travnji 
fructueux  aU  ^iUeu  du  bruit  ilo  la  clianibréii 
pçmmune.  jil  )Eauflra,  lomque  leur  insirucUùn 


de  8<il^.sent  jÇàî^,  que  v 


.=  leur  donniez  f 
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Ynoveas  d'étudier  pour  devenir  des  caporaux 
et  des  sous-ofûclers  instruits. 

Leur  instruction  particulière  exigera  que 
vous  les  logiez  autrement  que  leurs  camaraaes 
les  soldats. 

Leur  présence  dans  le  casernement  exigera 
des  conditions  hygiéniques  nouvelles,  des 
moyens  de  propreté  que  vous  ne  saurez  refuser^ 
sans  constituer  un  privilège  peureux,  aux  jeu- 
nes gens  de  leur  classe,  provenant  des  appelés. 

En  somme,  vous  ôtos  dans  le  cas  de  les  sou- 
mettre à  une  espèce  d'entraînement,  passez- 
moi  cette  expression,  qui  imposera  aiï  budget 
de  la  guerre  dos  dépenses  qu^on  ne  peut  pré- 
voir. 

Ne 'perdez  pas  de  vue,  messieurs,  qu'il  fau- 
dra donner  aans  une  seule  année,  aux  volon- 
taires d*un  an,  Tinstructioii  que  leurs  camara- 
des des  classes  mettront  trois  ou  quatre  ans  à 
acquérir. 

Que  veus  coûtera  cette  instruction  spéciale  ? 

'  Vous  ne  le  savez  pas<.  M.  le  ministre  n'en  sait 

pas  davantage  et  il  vous  demande  de  faire  une 

expérience,  il  faut  laisser  fafre  la  loi  complète, 

car  il  est  responsable  envers  vous. 

Je  demande,  en  conséquence,  de  vouloir 
bien  voter  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  sur 
l'interpellation  de  l'honorable  M.  Brice.  (Très- 
bien  I  très-bien  !) 

M.  le  comte  de  Doohet.  Je  demande  la 
parole. 

Messieurs,  je  n'ai  que  quelques  observations 
très-brèves  à  présenter  :  elles  sont  très-simples, 
je  veux  rentrer  dans  le  sujet. 

On  a  interpellé  M.  le  ministre  de  la  guerre 
sur  le  chiflTre  de  1,500  fr.  ;  on  trouve  cette  som- 
me trop  élevée  pour  la  prime  relative  à  l'équi- 
pement et  l'entretien  que  doit  verser  le  volon- 
taire. 

Un  memhn.  Ce  n'est  pas  là  l'objet  de  l'in- 
terpellation. Parlez  sur  les  bourses  f 

M.  le  cemtjD  de  Doohet.  Pardon  I  il  ne 
s^agit  pas  aujourd'hui  des  bourses  :  la  question 
des  bourses  est  venue  lundi,  et  elle  a  été  décidée 
par  un  vote  ;  aujourd'hui  le  débat  roule  sur  la 
question  telle  que  je  viens  de  la  poser. 

Il  y  a  un  pomt  qui  ne  nde  parait  pas  suffi- 
samment éclairci,  'c'est  de  savoir  si  le  volonta- 
riat d'un  an,  dans  la  pensée  de  la  loi,  a  été 
créé  pour  favoriser  les  carrières  militaires  au 
point  de  vue  de  tous  ceux  qui  désirent  y  en- 
trer pour  y  être  gradés  ;  en  d'autres  termes,  si. 
c'est  un  encouragement  à  former  une  pépinière 
de  sous*  officiers. 

M.  l'amiral  de  Montaig^nac.  On  vous  a  dit 
que  non. 

M.  le  comte  de  Douhet.  J'admets  ce  point 
qui  ressort  de  la  discussion  actuelle.  Mais  je 
crois  ^u'au  point  de  vue  du  public,  ce  n'est  pas 
le  véritable  sens  de  la  question.  Si,  cette  ^an- 
née, vous  n'avez  eu  que  8,000  personnes  qui 
se  éeiént  présentées,  il  est  à  peu  près  admis 
par  tout  le  monde,  et  par  M.  le  ministre  do  la 
guerre  lui-même,  que,  plus  tard,  vous  en  au- 
rez bien  davantage.  Et  même  pour  .les  per- 
sonnes qui  ont  l'expérience  des  anciennes  ha- 
bitudes du  pays,  il  est  à  croire  que  le  volon- 
tariat d'un  an  no  servira  que  de  porte  de  sortie 
du  service  militaire  en  temps  de  paix.  C'est  à 
peu  près,  en  eûet,  je  crois,  le*  but  que  se  propo- 
sent les  jeunes  gens  en  devenant  volontaires 
d'un  an,  quand  ils  ont  tiré  un  mauvais  nu- 


méro. Car.  dans  votre  loi,  c'est  le  tirage  tfu 
sort,  d'après  rariicle'41,  qui' sera,  comme  ja- 
dis, le  grand  exonérateur. 

Dans  cet  état  de  choses,  et  sans  vouloir  pré- 
ciser aujourd'hui  la  question,  je  demande  si  lors- 
que ce  point  de  vue  sera  examiné  de  savoir  si 
le  volontariat  d'un  an  doit  être  considéré  comme 
devant  ouvrir  à  la  jeunesse  une  porte  de  sortie 
honorable,  alors  que  l'application  do  l'article 
41  en  mettra  forcément  et  annuellement  la 
moitié  à  la  porte  au  bout  de  six  mois  par  le 
simple  tirage  au  sort,  et  cela  gratis,  ce  qui  se- 
ra pour  nous  une  duperie,  je  demande  si,  alors, 
il  ne  serait  pas  plus  simple  et  plus  lucratif  pour 
le  bjadget  crentref  dans  lV)rdre  d'idées  que  j'ai 
déj^  présenté  dans  le  temps  et  que  je  me  pro- 
pose de  représenter  plus  tard. 

Un  membre.  Ce  n'est  pas  la  question  ! 

M.  le  baron  de  Barante.  11  vaudrait 
mieux,  en  effet,  retourner  à  la  substitution! 

M*  le  comte  de  Douhet.  Je  ne  réponds  à 
personne.  Je  me  borne  à  dire  que  c'est  de  ma 
part  une  simpl»  question  posée  actuellement 
avant  le  vote,  parce  que  je  veux  en  faire  une 
réserve  expresse  au  moment  de  la  discussion 
des  lois  de  finances.  (A  la  question  l) 

Permettez-moi,  messieurs,  une  observation 
très-sérieuse.  Ne  soyons  pas  systématiques. 
(Â  la  question  1)  Je  vais  avoir  terminé. 

Nous  marchons,  ou  plutôt  toute  nation  mar- 
che appuyée  sur  deux  jambes  :  l'une,  c'est  son 
crédit,  l'autre,  c'est  soii  armée.  Respect  avant 
tout  à  notre  armée!  Mais  tout  cm  qui  en  même 
temps  devra  favoriser  notre  crédit,  nous  de- 
vons l'accepter  avec  résolution. 

Or,  permettez-moi  à  ce .  sujet  de  vous  dire 
qu'avant  la  fin  de  cet  exercice  vous  serez  en 
face  d'un  déficit  certain,  d'un  déficit  très- 
expressif  que  vous  serez  obligés  de  combler  ; 
alors,  la .  proposition  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  faire  le  29  juin  dernier,  d'ouvrir,  moyen- 
nant finances,  à  côté  du  volontariat  d'un  an, 
une  autre  porte  de  libération  du  service  mili- 
taire en  temps  de  paix,  après  une  année  de  ser- 
vice obligatoire,  pourra,  je  l'espère,  trouver  sa 
place.  (Aux  voix  !  aux  voix!  —  La  clôture!) 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Je  vous  de- 
mande, messieurs,  de  vouloir  bien  vo*cr  Tordre 
du  Jour  pur  et  simple. 

Je  prends  l'engagement  de  faire  examiner  la 
question  pour  1  année  prochaine,  non-seule- 
ment au  point  de  vue  dô l'instruction  des  vo- 
lontaires d'un  an  et  du  rSg^^ent  à  rédiger 
pour  leur  service  intérieur,  ma&s&alement  au 

goin^  de  vue  administratif  et  de  levers  intérêts 
nanciers.    (Très-bien!    très-bien îV-    Aux 
voix  !) 

M.  Francisqae  Rive.  Devant  les  ex])Jtca- 
tions  et  les  promesses  de  l'honorable  minià^re. 
je  retire  Tordre  du  jour  nibtivô  (jue  j'iivj^s 
proposé  et  me  rallie  à  l'ordre  du  jour  pur  ?t 
simple.  \ 

M.  lé  président.  L'ordre  du  joarmotiv^ 
étaiU  retiré,  il  ne  reste  plus  en  délibératioi^ 
que  l'ordre  du# jour  pur  et  simple. 

C'est  donc  sur  Tordre  du  jour  pur  et  simple  * 
que  je  consulte  TAssomblée.  \ 

(L  Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  passe  l 
purement  et  simplement  à  Tordre  du  jour.)        \ 

M.  Gavini.  Je  demande  la  parole, 
M.  le  président    Sur  quoi? 
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[.  Oavlni  monte  à  la  tribune  et  échange 
quelques  paroles  avec  M.  le  président. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ga- 
rni. 

M.  Gayinl.  J*al  Thonneur  de  prier  l'As- 
semblée de  vouloir  bien  ûx^r  un  jour  de  la 
semaine  prochaine  pour  la  discussion  de  la  pé- 
tition d*un  grand  nombre  d'habitants  d'Ajaccio 
contre  l'expulsion  du  prince  Napoléon  du  ter- 
ritoire français.  (Interruptions  diverses.) 

Un  membre  au  fond  de  Ut  sail-s.  Nous  n'avons 
pas  le  temps  de  discuter  cela! 

M.  Gavini.  Cette  pétition  a  été  déposée  sur 
le  bureau  par  mon  honorable  collègue  et  ami, 
M.  Galloni  d'Istria ,  au  co^oamencement  de  la 
session )  au  mois  de  novembre  dernier.  Il  en  a 
été  donné  connaissance  à  l'Assemblée ,  en 
même  temps  que  d'une  lettre  que  le  prince 
Napoléon  adressait  à  notre  honorable  prési- 
dent pour  protester  contre  la  mesure  prise^par 
le  Gouvernement  à  son  égard,  mesure  que 
tout  le  monde  connaît  et  que  je  n'ai  pas  à  qua- 
lifier en  ce  moment. 

Cette  affaire  soulève  une  question  de  droit 
public  de  la  plus  haute  importance... 

Quelques  membres.  C'est  vrai  !  (Rumeurs  di- 
verses.) 

M.  Gavini.  ...  celle  de  savoir  si  le  Gouver- 
nement qui  émane  de  l'Assemblée,  qui  est  son 
délégué... 

M.  le  président.  N'entrez  pas  dans  le  fond 
de  la  question  I 

M.  Gavii^i.  Je  n'entre  pas  dans  le  fond  de 
la  question,  je  l'indique  seulement. 

...si  le  Gouvernement,  dis-je,  qui  est  le 
délégué  de  l'Assemblée,  aura  le  droit  d'inter- 
dire telle  ou  telle  partie  du  territoire  français 
à  un  citoyen  qui  n'est  sous  le  coup  d'aucune 
loi  prohibitive,  ni  d'aucun  jugement. 

M.  de  Tillanconrt.  C'est  le  fond  do  la 
question!  ^ 

M.  Gavini.  Une  question  de  cette  nature 
ne  peut  pas  rester  longtemps  indécise,  d'au» 
tant  plus  que  le  prince  Napoléon,  étant  in- 
vesti des  fonctions  de  membre  du  conseil 
général  pour  le*  canton  d'Ajaccio,  aux  termes 
d'une  loi  que  vous  avez  votée,  est  obligé  de  se 
présenter  à  la  prochaine  session. 

J'ajouterai  qu'il  a  intenté  un  procès  devant 
le  tribunal  de  la  Seine  contre  le  ministre  de 
l'intérieur  et  le  })réfet  de  police,  et  qu'il  lui  a 
été  interdit  dWisterson  avocat  et  d'éclairer  les 
juges  sur  la  légitimité  de  ses  réclamations. 

Je  viens  donc,  après  avoir  pris  l'avis  de  M. 
le  ministre  de  l'intérieur  et  avoir  prévenu  le 
rapporteur  de  la  commission,  vous  prier,  mes- 
sieurs, de  fixer  le  jour  que  vous  voudrez  de  la 
semaine  prochaine  pour  que  l'Assemblée  ait  à 
86  prononcer  sur  une  mesure  oui  a  été  jugée 
sévèrement  et  en  France  et  à  l'étranger...  (In- 
termption)  et  de  laquelle  je  ne  puis  dire  qu'une 
chose  :  c'est  que  chaque  citoyen  est  intéressé  à 
emp'ècher  qu'elle  se  renouvelle.  (Oh  !  oh  !—  Ex- 
clamations à  gauche.) 

Je  dirai,  messieurs,  que  là  commission 
s'est  occupée  de  cette  affaire  avec  la  plus  vive 
sollicitude.  C'est  un  hommage  que  je  me  plais 
à  lui  rendre.  Elle  a  entendu  M.  le  ministre 
de  rintérieur  de  l'époque,  l'honorable  M.  Vic- 
tor Lefranc;  elle  en  a  conféré  avec  M.  le 
garde  des  sceaux;  elle  a  reçu  les  explications 
très-'âéveloppées  du  Président  de  la  Républi- 


que; nous  avons  été  nous-méme  admis  à 
1  honneur  de  lui  présentisp  nos  observations  au 
nom  des  habitants  d'Ajaccio  et  du  prince  Na- 
poléon ;  le  rapporteur  est  nommé  depuis  quinze 
jours.  L'affaire  est  donc  parfaitement  instruite, 
et  j'ose  espérer  que  rien  ne  s'opposera  à  ce  que 
l'Assemblée  fasse  connaître  bientôt  son  senti- 
ment et  rentrer  chacun  dans  ses  droits. 

Quelques  membres.  Très- bien  ! 

M.  Guichard.  Nous  demandons  la  fixation 
de  la  délibération  au  2  décembre  i«73!  (Rires 
et  bruit.) 

M.  ^  Bepeyre.  Messieurs ,  la  commission 
chargée  d'ejcaminer  la  protestation  du  prince 
Napoléon  m'a.  fait  l'honneur  de  me  choisir 
pour  son  rapporteur.  C'est  à  ce  titre  que  ie 
monte  à  la  tribune  pour  répondre  à  la  demande 
formulée  tout  à  l'heure  par  l'honorable  M.  Ga- 
vini. 

Je  n'ai  point  à  rentrer  dans  le  fond  du 
débat;  l'heure  n'est  pas  venue,  et  je  n'ai  point 
à  m'occuper  des  considérations  diverses  qui 
ont  été  présentées  tout  à  l'heure  par  l'honora- 
ble préopinant  :  il  ne  s'agit  que  d  une  question 
de  mite  à  l'ordre  du  jour. 

La  commission  dont  je  suis  l'organe  m'a 
chargé  de  déclarer  à  l'Assemblée  qu'il  y  avait, 
'ëelon  elle,  intérêt  et  opportunité  a  ajourner  à 
un  mois  la  question  de  la  mise  à  l'ordre  du 
jour.  (Mouvements  divers.) 

L'Assemblée  \a  être  saisie  prochainement 
des  résolutions  prises  par  la  commission  des 
Trente.  Il  est  bon  que  nous  laissions  passer  ces 
graves  débats. 

An  nom  de  la  commission  des  pétitions,  je 
\1ens  vous  proposer  d'ajourner  à  un  mois  non 
pas  la  discussion  de  la  pétition,  mais  la  fixa- 
tion du  jour  où  elle  devra  être  discutée.  (Mou- 
vements divers.)^ 

M.  Gayini.  vous  venez  d'entendre,  mes- 
sieurs, l'honorable  rapporteur  de  la  commission 
des  pétitions.  S'il  était  venu  s'opposer  à  la 
fixation  de  la  discussion  à  la  semaine  prochaine, 
et  demander  en  même  temps  la  fixation   à 

Suinze  jours,  à  trois  semaines  ou  à  un  mois... 
[nlerruptions'),  j'y  aurais  adhéré;  mais  il  veut 
ajourner  le  dénat  *sur  cette  pétition  jusqu'à  ce 

Sue  les  projets  de  lois,  qui  sont  en  élaboration 
epuis  SI  longtemps  dans  le  sein  de  la  com- 
mission des  Trente,  soient  votés  par  l'Assem- 
blée. Vraiment  je  ne  vois  pas  quelle  connexité 
il  y  a  entre  ces  deux  affaires  et  l'opportunité 
qu'il  y  aurait  à  un  pareil  ajournement. 
.  Je  vous  ai  '  fait  connaître  de  quoi  il  était 
question  :  11  s'agit  de  savoir  si  le  Gouverne* 
ment  a  la  faculté  d'interdire  à  un  citoyen  le 
séjour  de  telle  ou  telle  ville... 

Sur  divers  bancs.  C'est  le  fond  de  la  ques- 
tion, cela! 

M.  Gavini.  ...  de  l'empêcher  de  se  présen- 
ter à  son  conseil  général,  de  se  présenter  de- 
vant ses  juges,*  pour  les  éclairer  sur  la  légiti- 
mité de  ses  réclamations.  * 
;  Voilà  la  question,  toute  la  question,  et  je 
n'en  vois  pas  d'autre. 

Eh  bien,  il  suffit  qu'une,  question  de  cette 
nature  soit  présentée  devant  cette  Assemblée, 
pour  qu'elle  déclare  qu'il  y  la  lieu  de  la  tran- 
cher immédiatement. 

On  ne  peut  pas  considérer  cette  pétition 
comme  les  .réclamations  banales  qui  remplis-' 
sent  nos  feuilletons.  (Rameurs.)  Il  s'agit  du 
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droit  JB^ré  {le  \g,  li)^ti  indivf^ael^  violé  pajr 
!(es  nomme)?  qi^i  f;$clamalent  naguère  le3  liber- 
tés nécessaires,  (^xclam^tlo/^^  ironiques  ji 
gauche.) 

finsi^tç  ^ouc  pçïir  que  J^A^sçmWée  fîxiB  w 
jour  prochain  pour  le  rapport  sur  les  pjètitipns 
des  nabitanU  d'AjaccIp  et  du  prince  Il^apo- 
léon  !  (Très-bien  !  sur  quelques  bancs.) 

M.  Depeyre.  Lorsque  j^ai  parlé  du  délai 
d'un  mois,  i*o^  ai  parlé  en  prévision  du  projet 
de  loi  que  aevaii  nous  apporter  |a  comwi^sion 
des  Trente  et  des  débats  que  peut  provoquer  pe 
projet  de  Ipi. 

Jîaintenant,  si  vous  voulez  ne  pas  fixe^r 
4'époque  et  dire  que  la  pétition  du  prince  Na- 
poléon viendra  aprè^  que  TAssembléç  aura 
statué  ^ur  le  travail  de  'la  commission  de3 
Trente/  c'est  un  moyen  terme  auquel  nous 
sommes  prêts  à  nous  rallier. 

M*  pavini.  J'accepte  If  pipppsi4ou  ^nsl 

fH.  par|^1^oxl.  J'ai  ^^honne;i»'  de  prj9pp8er 
le  premier  sajçaéâjl  qui  suivra  la  jiécision  4p 
rA^sembléjS  sur  les  pro^o^itions'djs  1^  co^i^i^- 
sioh  des  Trente, 

Jl.  le  prà^iû/djB^.  U'  Depçyre  p;ropQse  et 
]|iir  jt^avuii  çiccept^  que  la  pétition  poit  rappor- 
tée le  sainedi  qui  suivra  le  vote  de  VAspein- 
^ée  sur...  (Exclamations  sur  plusieurs  bapcis.) 

Permettez,  messieurs  J  Yeuillez  faijie  silej^ce. 
Vous  allez  voter. 

J'f  i  dît  :  le  sam^  .qui  suivjrft  )e  vj^te  4p 

^  l'Assemblée  sur  le  rapport  de  ^à  coçimissipii 

des  Trente.  (Interruptions  diverses  %  gauche*) 

:|C.  ScluBj^er.  Il  ^'y  4  aucuç^e  bonne  rai- 
son pour  cet  ajournement.' 

M.  Ptixd  B^thmon^.  f e  ^Jeçpif a^e  ^  dire 
de,ux  mots.  (Bruit.) 

Je  ne  veux  faire  qu'une  très*cpu^  pb^er.v^- 
tiom  à  l'AssembLée,  n[iai,9  j^  la  prl^  ^  f'^cçi^ter 
;Lvec  qii^elque  bienveillaJîiQe. 

Je  sui^  un  peu  étonné,  je  J-^avoue,  ,de  ^  p/p* 
position  nouvelle  qui  vierû  ae  vous  etra  f^iite. 

£lle  semblerait  révéler  ]^  situation  ,qu^  me 
pajrait  i/;x;ipos^.ible  :  u(\q  ^coalition  de  partis... 
{Rire^  et  applaudissements  à  gaujche.  -^  Vives 
protestations  à  droite  et  au  £e,i^tre  d^oi^  à  pro- 
pos d'ui\e  question  de  per^pune. 

MM.  Bara^on  et  pepey^p  4^Wua^Q^  l^ 
parouyB. 

aj:.  le  miripfiB  /4e  /C^at^Ji^aM.  fl  n'y  a  pa^ 
fifxfs  de  ^oalitio^  ofi  paf  tijs  que  de  parti  p^is  I 

M.  PajtU  B^t^Q^^t.  J^  suis  tn^s-neore^x, 

paessieurs,  ae^  proitestfiU.on,9  én^^rgiqu^s  c[ui 

•  vienuent  de  se  manifester  ;  mais  e;Qun  J'i^idicfi- 

4on  n^uveUe  qui  venait  de  se  |)^o^ii;e  dey^ 

l'Assemblée...  (Interruption.) 

1^.  Be^v^  4e  Saisy.  11  n'y  ji  ,4e  .ço^ion 
que  contre  Tarbi traire....  (Oui  I  ouiî —  Tyrès- 
h\ei^  I  i^  droite),  contre  l'a^bitralrç  §^i;i4eqv^nt. 

M.  (ItiftrXfB  ^hedf^j^,  dii  riaXUffu ^y,  fymjt, 
.C'est  singujier  qoiAme  m^essiieur^  les  qtoyéns 
de  la  République  àim^t  la^jert^  individuelle.! 

M-  ^^^  Ji^timpo&*  «\e  ne  .comprends  pas 
bien,  d'un  autre  .côté,  qu^oj^i  ypoille  i^digue^ 
une  date  q^  g^foi^rsiif.  -7-  pa^séz'-jogioi  iPjéx- 
pressioD,  —  pww  jmQ  .épee  .^è  Pa^ql^ 
AU^peijiaue  ;sur  nous,  a  propos  d'ui^e  .question 
de  liberté  des  citoyens.  : 

Je  n'adg;^eVtrai^  pas  noin  plus,  pfgrce  ^uç  .cyelà  | 
auraM  l'ail*!  non  ms  d'uQp  jA^lene,  jouais  d'up 
A^uyie^Liraprodos^'m?  guei^tio^  ij;»t4i;$t8s^9te. 


qu^  l'on  fixât  la  date  ^u  S  décembre  1873coiiQfne 
elle  à  été  proposée.,  '.'  ' 
.  9f .  Gaviçi.  You^  avez  pr^té^emipn^  h  Hiom- 
pereur*  et  vous  deviez  vous  rappeler  cette  aajtp 
a  ce  mpment.  .(01?!  ohl  -^  'Wil^tefrompea 
pas  I)  vous  deviez  vous  la  j^ippjBier  aussf  Iprsr 
que  vous  ^.vez  actepté  le  plébiscite  I 

M.  Gl^arles  Abt^^tucci.  Qiiand  9ji  ^  ]e  4 
septemb|re  sur  le  dos,  on  n'a  pas  |e  drôjt  de 
parler  du  2  décem))rej  • 

ffi,  Faul  Be^unoiut.  ,..MaiE  je  .croi^  que  le 
mieux  et  le  plus  ^implq  est  qe  laisser  venir 
cette  p/^t;iUpn  comme^  les  autf<9s,  lorsg.up  TAs- 
seinbiée  youaia  enfin  '  s'pcc^ïjier  des  pétitions. 
(Mouvements  divers.) 

]^.  Barffgifon.  Jp  yoi;dr^s....  (Bruit  et  ex- 
clamations a  gauche),  je  voudrais  soumettre  ^ 
l'Assemblée  deux  ol^servation^  for|.  sii^ple^  qui 
pe  demanderont  pas  4^8  dévelqpp^n^ents  bien 
Jongs. 

Mou  premier  désir  est,  vous  In  ^ompf/snes, 
dfî  prote.ster  çootr,e  les  parples  que  C!^pnorab)fi 
M>.  Betbmont  a  cru  pouvoir  porter  tou^t  p. 
l'h^eur/^  à  cetl^  Jxibifpe.  (7/:ès-biçnl  adroite.) 
De  quelle  coalition  a-i-il  d^onc  voulu  parjpj:? 

.  ^  fff^  W»  ^^^^^  4^  cQ^Ufîpn  npor  agpré- 
cier  sainement  des  questions  de  liberté  md^- 
vidy^eUç.  (Appl^p^issâments  à  droii^.}  La  péti- 
tion aoQ.t  )).  9*^1^  soulevé  des  qif esUpi^^  ^  cette 
nature  :  cela  me  suffit.  Je  ne  sais  pas  quelle 

^era  mon  opinioij^  sur  le  ^^^^.^S^^'^^f^céi- 
tiens  seront  fournies;  mais  ce  qife ie  sais  bien, 
p'esjL  q^e  j^fffi  opii^op  ne  sera  le  jœsul.tat  ^au- 
cune coal^iori,  lip  aujç  je  ne  piflpcuperài  pa^ 
des  ad  versa  ijres  q^i  d,çs  amis  que  j^e  pourrai  ren- 
jdontrer  d^s  \ffi  pareil  débat.  (Tres-bieij  !  très- 

Jit,  ppvr  ^p.ut  dir|9,  il  n^st  pas  p^i^s^psoin 
^  d'une  coalition  ,d^8  cette  (^cQnstanc,e,  qu'il 
n'en  est  ^esoîn  pçur  'qu^  d;^p94tes  gens  dé- 
tendent ensemble  la  société  contre  des  mal- 

^iteivs.  (N9uyew*P»touto.¥iàeSîs|^r?i^ 

.Je  n.^i  xle^  de  plus  f.  dire  ,en  c^P99se  aux 
,ç^'sef  vjBLitions  4e  JJt-  BetbgjjLû'nt. 

l)i(ai.ntenàht,  js^xx^t  à  la  '^jff^p,  du  jour,  je 
vp,\Ldrais  vous  pfPjK)ser  un'  4Ipa^demont  qui 
est  celui-ci. 

Je  crois,  compxçJi'bQpqrahlB  M*  Depeyre^  que 
i/if.  pétitiop  .^oU  éire  plaqué  après  fevojteaui 
iurpL  lipu  jur  le  rapport  de  l^  comnxissloii  ^s 
Trentç. ' {Pouif^oi  ?  pourquoi?  è  gauche.) 

Op  ^e  djçmaajlç  po^quoi  ?  P  y  fi  pour  qeM 
uoé  xp^qà  4Msiyç  :  p  ejçt  oy.e.  dans  ia  C091- 
mis^lon  des  J rente,  M»  )^  ^/r^sident  dç  la 
'^épubliq^ue  .a  .été  eptendp  ;  }f  ^  i^xprlmé  son 
i)ninion  .a^r  ^e^s^elatipus  futuraj'.avec  l'Assem- 
^Jéç.  peui-^çirçe^-iJ.cpnYçnaWe  4'ajttç©dre  (^ue 
,ceç  xdifMiQX)^  >oient  défiimyjçrqjent  reglnes 
l^vMt  jlçl  ^isc\is^  ,^'wxe  Mtît^^^  qui  pe^ut 

jsouiever  d  asse?  ^^^y^  ^^^WPf^ 

ym  po^raupi  jWc^pte  Jfi  »3)ft9^^itiftU  d^ 

^a  dj^çusftiûn  W  Iç  rapport  de|lîi,çqmii^?.sion 
des  Trente  peut  durer  plus  j^.  jjfl^çu/'.  D  ui;i  autre 
C^té,  ^e^çjivernjement  peixt  fi(vo\r  à  d^érer  sur 
1^  inq4^  d'înte^rxejçiJLiçijL  qu'il  jçr^ra  .mf^f  adop- 
^^^ans  .^Bs  d^?^s  ijLe  la  péi^tîçp.  Q'e^pourquoi 
je  pro.^çse  de  dan^^  du  temps  à  lo^t  le  n^9,ude 
et  de  ppi;tf^  la  pétition,  pon  point  j^  f!f^tfjij[e  iyi 
jour  du  p^eni^er  safue^i,  n^ais^  celui  0  jBj^cona 
s^ux^di  q^uÂ  suivra  JU  disq^s&ijg^  ,dù  ^ppcjr^t  ^ 
la  jQomjipisijjion  .des  Trentç.    *        *     '  • 
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ie  croîs  é[ii,e  là  cothnlîssîon  et  lès  dôfengeûts 
de  là  jrêfcitfori  seront'd'àccord  â^ec  itloi  snr  ce 
poihiî.  fAdhésiôn  sur  divers  bancs.) 

M.  oà'^ni.  J'accepte  ramendemedt  de  M. 
Balfàgîlon. 

;  M.  fe  ^i*è&ildëiit.  M.  Bàraghoh  propose  de 
Ixêr  12  discussion  dd  rapport  de  fd  pétition 


fixer  la  discussion  da  rapport  de  Fà  pétiti... 
dont  rl  S'agit  au  secBrid  samedi  qui  Suivra  le 
voté  fle  rAssëniblëe  sut  les  xsonclusrdiis  dH 
rapport  ^e  la  commission  déS  ïrerltd. 

^tpj^lqUès  fnèihbrei,  NoûS  demaiidoxis  samèlii 
pfochkinl^ 

M.  Id  pi*éiiitlent.  Nous  "tiendrons  à  samedi 
prôchâirt,  si  on  fepousse  im  terme  plus  éloigné. 
Je  69nsUlté  d'abord  l'Assemblée  sur  li  pro- 
position de  M.  Bàragnon.  , 

(L'Asseniblëé  totisultéë  adoplë  là  fixation 
prcnpo^ée  j)ar  M.  Bm-agnon.) 

•  A  la  suite  dé  ce  voter  iin  grand  nombre  de 
reprééehlanti  se  lèvent  et  quittent  leut  place. 
Uagitdtibti  (Jcii^'sé  produit  dànà  PAsseiiibléè 
dure  quelques  Instants. 

tt.  lé  i^i^ësldéiitr.  L'drdre  flù  jour  appelle  Id 
suite  de  Id  2»  délibérdtioh  sur  id  proposition 

^L*  ^^^  ^1  ^*  •^9"^'*'?  relative  au  travail  des 
enfants  et  dés  filles  itoineurés  employés  dans 
riàdiistrie. 

è  Sbctioi4  7.  —  Ôommissions  locales, 

t  Art;  20;  —Il  eëra  institué,. dans  chaque 
département,  des  eomnaissions.  locdles,  ^ont 
les  tbtictiona^éront  gratuites,  chargéeà  :  i«»  de 
veiller  à  l'exécution,  dé  la  présente  Joi;  2«  de 
contrôler  le  service  de  Finspectidn  ;  8«  d'adres- 
ser au  conseil  général  et  à  la  coroiilissicn  sn- 
Êérietire  dès  rappOTts  annuels  sur  la  survéîl- 
iQce  du  travail  des  enfiints. 

«  A  cet  effet,  ces  commissions  visiteront  les 
établissements  indastriels,  atdiers  et  chantiers  ; 
elles  pourront  se  faire  accompagner  d'un  mé- 
decin, quand  elles  le  jugeront  convenable.  » 

<Oet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
"  '  •  »    •  . 

t  Art,  21.  -^  Le  conseil  général  déterminera^ 
dans  chaque  département,  le  nombre  et  la  cir*. 
conscription  des  commissions  locales;  il  de- 
vra fin  établir  «ne  au  moins  dans  chaque  ai*- 
rondissement;  il  en  établira,  en  outre,  dans  les 
principaux  centre*  iûdustrtels  du  manufactu- 
riers, là  où  il  lé  jugera  nécessaire.  »— (Adopté.) 

«f  Arfr.  22.  j—  Les  cofaimissions  Ibcal es  seront 

composées  de  cinq  Inembres  au;'mdins  et  de 

sept  au  pUiSy  nommés  par  le  préfet  sur  une 

liste  de  préseiltation  arrêtée  en  nombre  double 

♦  par  le  conseil  général. 

€  On  devra  faire  entrer,  autant  ^ue  possible, 
dans  èhaque  commission,  un  ingénieur  civil 
ou  de  l'Etat,  jhi  médecin,  un  inspecteur  de  l'in- 
struction primaire  et  un  ingénieur  dés  mines 
dans  les  régions  minières. 

t  Les  commissions  sont  renouvelées  toué 
les  cinq  ans;  les  sSiembres  sortants  pourront 
être  de  nouveau  appelés  à  en  faire  partie.  »  — 
(Adopté.)  ^ 

t  Section  8.  —  Commission  supérieure. 

«.Art.  23.  — .  Une  commission  supérieure, 
composée  de  sept  membres;  dont  les  fonctions 
Çr^^'^fflK'**it^^®8t  établie  auprès  du  ministre 
dû  anffierèî.  Cette  îommimn  ëèî  no&mée 


•  -023 

« 

par  le- Président  de  \i  flflpubliijuë;  elle  est 
chargée  : 

^  h  Dé  pourvoiif  à  rappUcaaoii  vîgilaritë  et 
uniforme  de  la  présente  loi; 

J  2*  De  diriger  paf  seë  con^efls  et  par  ses  fh's- 
tiTictions  les  travaux  des  inspecteurs  divîéiori- 
naifes  etdes  cothmissldhS  locales,  dé  dévelop- 
per la  puissance  morale  de  f  inspection  et  d'en 
assurer  l'efficacité  ; 

«  3»  De  donner  son  àyîs  éur  lek  rtglemënts  à 
faife  et  généralement  stir  t8utes  lés  ^uestîoils 
iritél-éssant  les  travallleuré  protégés; 

«  40  Enfin,  d.'arréter  les  listes  de  prësenta- 
tîdn  des  candiddts  pour  M  rioihindtîon  des  Ins- 
pecteurs divisionnaires'.  »  —  (Adopté!) 

•  Art.  24.^  —  Chaque  année,  le  préslHl^rit  de 
la  çbmmièsiba  supérieure  adressera  au  Prési- 
dent dé  la  Républi(5[ue  un  rapport  général  sur 
le^  résultais  de  rinspectidn  et  sur  \ei  faits  re- 
latifs à  Tëxécution  de  la  présente» léî. 

«  Ce  râpçdrt  devra  être,  dans  lé  mois  de  son 
dS|)ôt,  publié  au  Jouimâl  officiel: 
.  «  Le  GouvèriiçfifabnÉ  rendra  cdm*pte,  cba(jùë 
année,  a  TAssemblée  naiidnale,  de  l'éxecution 
de  la  présente  loi  et  dé  Id  publication  de^  rô- 
glèinents  d'administration  pubHque  destinés  à 
la  compléter.  1  (Adopté.) 

i  SEdTidJr  9:  —  Pénal  lis, 

«  Art;  25.  —  En  cds  def  contravention  à  Ja 
présente  loi  on  aut  règlements  d'adniini&tra^ 
tion  publique  rendus  pour  son  exécution,  les 
patrons  Od  manufactUfierd  lieront  traduits  de-  • 
vaut  le  tribunal  correctiohnel  dô  leur  résidence 
industrielle  et  (5tihî^  (fànêf  amende  de  1.6  à  90- 
francs. 

i  Les  père,  mère  et  Cutèur  sef-biit  solidaire- 
ment responsables  avec  les  pattbnë  de  Tadmi^- 
sion  des  enfants  dans  les  ateliers  avant  ragé 
lêgâî.  .... 

«  Les  contravention^  oui  résiillerbnt  de  l*in- 
exécutioh  dé  là  présente  loï,  bii  des  règlements 
(Fàdtninlëtration  publique  destinés  â  la  com- 
pléter, dohheronllieù  i  autant  d'amendes  qu'il 
y  aura  ou  d'ehfants,  filles  ou  femmes  admiî 
où  employés  par  Ifes  coiitrè venants,  contraire- 
ment a  ses  dispositions. 
'  «  Ces  amendes  réuniè.s  i[ié  pourront  tbùtefôlâf 
'  ^'élever  ati-dessus  de  500  fr.  ^  , 

«  La  môme  peirié  sera  applicable  aiix  cîietsl 
d'industrie  qui  n'auront  pas  pris  les  itacsure^ 
relatives  à  la^âlubritS  des  ateliers  où  à  la  pro- 
tection des  machines,  ^ppaireils  et  puits,  pres- 
crites par  la  présçntè  ÏQî.  ^  ^  . 
.  M.  le  président.  M.  Keîler  &  prdî)Osë  t 
l'article  25  un  amendement  ainsi  conçu  ; 

«  Toute  infraction  aux  articles  2,  3,  7  et  13^ 
dé  la  présente  lijl  sera  punie  u'uii  emprisonne- 
ment de  six  jours  â  un  uidis,  et  a' une  dmehdë* 
de  seize  francs  accent  francs. 

«  En  cas  de  contravention  aux  aùlrei  dvticlea 
de  .la  loi •  -^  Le  re^^té  cdmiué  au  prdjet. 

lAparb|e  iesl  A  M.  tellër. 

M.  Kellér.  Messieurs,  afin  aé  dBnner  cje  ^ 
Tefticacité  a  là  loi  que  nous  allons  voter,  j'à 
eu  l'honneur  dé  yous  proposer  de  revenir  au 
droit  cominun,  d'abord  dans  le  choix  des  auto- 
rités chai'gêeé  iié  constater  les  îhftàctionà ,  en- 
suite—  et  c'est  rameiidenaent  (jûe  Je  soùtlëHs 
en.  ce  moment,  —  dans  le  choix  des  peines  (^l 
^rdtit  appliquées'. 
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Vous  avez  bien  voulu  accueillir  dans  une 
certaine  mesure  la  première  partie  de  mon 
amendement  ;  j'espère  que  vous  ne  repousserez 
pas  la  seconde. 

Les  infractions  à  la  loi  que  nous  allons  voter 
sont  de  diverse  nature.  Les  unes  sont  légères, 
et  elles  ne  méritent  évidemment  que.,  des  pei- 
nes légères;  les  autres  sont  plus  graves,  et  je 
vais  vous  démontrer  qu'elles  sont  tout  à  fait  de 
la  môme  nature  que  celles  qui  sont  prévues 
par  un  grand  nombre  d'articles  dû  code  pénal, 

M.  le  rapporteur  lui-môme  a  très-bien  con- 
staté dans  son  travail  la  gravité  des  infrac- 
tions qui  porteraient  une  atteinte  sérieuse  à  la 
santé  et  i  la  vie  de  l'enfant;  voici  les  expres- 
sions dont  il  s'est  servi  : 

•  Les  législateurs  eussent  gravement  mé- 
connu les  devoirs  de  tutelle  sociale  qui  sont 
imposés  à  chaque  génération  envers  la  généra- 
tion qui  s'élè^,  s'ils  n'eussent  songé  à  sauve- 
garder dans  la  personne  de  l'enfant  les  intérêts 
les  plus  sacrés  de  l'huinanité.  Jeter  dans  la  so- 
ciété, à  travers  les  mille  difficultés  qui  assail- 
lent toute  existence,  un  être  faible,  souffreteux, 
misérable,  ce  n'est  pas  seulement  de  Tinhirma- 
nité,  c'est  encore  une  imprévoyance  coupa- 
ble. » 

Non-seulement  M.  le  rapporteur  a  constaté 
le  devoir  du  législateur,  mais  il  a  également 
constaté  la  responsabilité  du  patron. 

«  Quant.à  la  responsabilité  du  patron,  ~  dit 
M.  le  rapporteur,  —  en  employant  l'eufant  à 
son  service,  en  le  façonnant  à  son  métier,  en 
retirant  de  son  travail  certains  avantages,  il  a 
contracté  vis-à-vis  de  lui  l'obU^ation  stricte  de 
ménager  ses  forces  et  de  veiller  à  sa  culture 
morale  et  intellectuelle,  i 

U  y  a  donc  ici,  d'un  côté,  le  devoir  du  légis- 
lateur qui  doit  protéger  l'enfant,  et,  d'un  autre 
côt^,.  le  devoir  étroit  du  patron  qui  l'occupe  et 
qui  âoit  veiller  sur  son  développement  phy- 
sique, ^t  intellectuel. 

Quand  ce  devoir  est  méconnu,  quand  l'en- 
fant est  occupé'  avant  l'âge,  vous  savez  tous 
quelles  sont  les  conséquences  qui  en  résultent. 
il  suffit  d'avoir  vu  nos  centres  mdustriels  pour 
constater  que  les  enlants  employés  avant  rage 
dans  des  ateliers  arrivent  à  l'adolescence  sans 
avoir  aucune  instruction,  ne  sachant  ni  lire  ni 
écrire  et  n'étant  plus  capables  de  l'apprendre 
parce  qu'ils  ont  été  abrutis  par  un  travail  trop 
précoce.  ' 

Il  suffit  également  d'avoir  assisté  à  un  seul 
conseil  de  révision  pour  distinguer,  au  premier 
asjject,  les  hommes  qui,  trop  tôt,  ont  été  atta- 
chés apx  travaux  de  l'industrie,  et  ceux,  au 
contraire,  gui  ont  ^u  se  développer  librement 
au  ffrand  air. 

Eh  bfen,  si  nous  voulons  apprécier  la  gravité 
de  l'atteinte  portée  à  la  santé  de  l'enfant,  lors- 
qu'il a  été  employé  nrématurémcnt,  nous  de- 
vons nous  reporter  a  notre  code  pénal  et  aux 
lois  votées  jusqu'à  présent,  pour  voir  quelles 
sont  les  peines  qui  sont  appliquées  toutes  les 
fois  qu'on  porte  une  atteinte  sérieuse,  môme 
involontairement,  à  la  santé  d'autrui. 

Lors  même  qu'il  ne  s'agit  pas  des  hommes, 
lors  môme  qiril  ne  s'agit  que  des  animaux,  le 
code  pénal  et  les  différentes  lois  votées  jus- 
qu'à ce  jour  portent  soiivent  la  peine  de  la  pri- 
son. 

Ainsi,  d'après  les  articles  479^  480  et  482  du 


code  pénal,  sont  punis  d'une  amende  âe 
11  à  15  francs,  et,  selon  les  circonstances,  mais 
toujours  en  cas  de  récidive,  d'un  emprisonne- 
ment de  cinq  jours,  ceux  qui  ont  occasionné 
la  mort  ou  la  blessure  d'animaux  ou  bestiaux 
appartenant  à  autrui,  par  la  rapidité,  ou  la 
mauvaise  direction  ou  le  chargement  excessif 
des  voitui^s,  par  l'encombrement  dans  les  rues, 
chemins,  places  ou  voies  publiques  sans  les 
précautions  ou  signaux  d'usage. 

Une  loi  spéciale,  faite  dans  l'intérêt  des  ani- 
maux par  l'Assemblée  de  1850,  punit  d'une 
amende  de  5  à  15  francs,  et,  dans  certains  cas, 

—  mais  toujours  en  cas  de  récidivé,  —  de  cinq 
jours  de  prison,  ceux  qui  ont  exercé  publi- 
quement et  abusivement  des  mauvais  traite  - 
ments  envers  les  animaux  domestiques. 

La  loi  a  môme  pris  soin  de  protéger  par  des 
peines  assez  sévères  les  arbres  fruitiers.  Ainsi 
il  est  dit  —  articles  445  et  448  du  code  pénal 

—  que  quiconçiue  aura  abattu  ou  mutilé  de 
manière  a  le  faire  périr  un  ou  plusieurs  arbres 
appartenant  à  autrui,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement qui  ne  sera  pas  au-dessous  de  six 
jours,  ni  au-dessus 'de  six  mois,  à  raison  de 
chaque  arbre. 

Même  dans  le  cas  de  destruction  dhine  ou 
de  plusieurs  grefies  d'arbres  fruitiers,  —  et 
c'est  bien  peu 'de  chose  qu'une  Kreffe,  —  l'em- 
prisonnement sera  de  six  jours  a  deux  mois,  à 
raison  de  chaque  greffe. 

La  greffe  est  peu  de  chose,  mais  elle  doit 
produire  des  fruits.  L'enfance  n'est-elle  pas 
une  grefife  sacrée,  destinée  à  produire  des  fruits 
et  qui  a  droit,  de  notre  partj  à  la  plus  grande 
prévoyance,  à  la  plus  grande  sollicitude  ?  (Très- 
Dien  1  très-bien  I) 

Si  nous  arrivons  maintenant  aux  \(àb  desti- 
nées à  protéger  directement,  non  plus  ^s  ani- 
maux et  les  arbres,  mais  les  hommes,  voici  ce 
que  nous  lisons  dans  nos  lois  : 

L'article  318  du  code  pénal  dit  que  :  t  Qui- 
conque aura  vendu  et  dénité  des  boissons  fkl- 
sifiées  contenant  des  mixtions  nuisibles  à  la 
santé,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six 
jours  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  16  à 
500  fr.  1 

Est-ce  que  ce  cas  ne  peut  être  assimilé  à  ce- 
lui qui  consiste  à  faire  travailler  des  enfonts 
dans  des  établissements  inealubres  ? 

L'article  319  du  code  pénal  dit  que  :  c  Qui- 
conque, par  maladresse,  imprudence,  inatten- 
tion ou  inobservation  des  règlements,  aura 
commis  involontairement  »  —  remarquez  ce 
mot,  —  «  un  homicide,  ou  en  aura  involontai- 
rement été  la  cause,  sera  puni  d'un  emprison- 
nement de  trois  mois  à  deux  ans  et  d'une 
amende  de  50  à  600  fr.  i 

Puis  l'article  320  du  même  code  :  •  811  n'e»t 
résulté  du  défaut  d'adresse  ou  de  précaution 
que  des  blessures  ou  coups,  l'emprisonnement 
sera  de  six  jours  à  deux  mois,  et  l'amende  sera 
del6àf00fr.  » 

C'est,  en  vertu  de  cette  loi  que  nous  avons 
vu,  il  n'y  a  pas  longtemps,  le  directeur  d'une 
grande  compagnie  de  chemin  de  fer,  dont  per- 
sonne ne  pourrait  accuser  les  intentions,  con- 
damné à  la  prison  parce  qu'il  n'avait  pas  eu 
assez  de  vigilance  dans  l'observation  des  règle- 
ments destinés  à  protéger  la  vie  des  voya- 
geurs. 

Enfin  dans  uûe  loi  tout  récemment  pro- 
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mulguëe  au  Journal  officiel,  la  loi  sur  l'ivresse, 

—  article  7,  —  vous  avez  puni  d'un  emprison- 
nement de  six  jours  à  un  mois  et  à.  une 
amende  de  10  fr.  à  300  fr.  quiconque  aura 
fait  boire  jusqu*à  Tivresse  un  mineur  âgé  de 
moins  de  seize  ans. 

Ainsi,  pour  une  seule  fois  qu^nne  personne 
aura  fait  boire  jusqu'à  l'ivresse  un  enfant  de 
quatorze  à  quinze  ans,  vous  prononcerez  la 
peine  depuis  six  jours  jusqu'à  un  mois.  N'est- 
il  pas  infiniment  plus  grave  de  prendre  avant 
r&ge  prescrit  par  la  loi  ou  d'employer  dans  des 
étanlissements  insalubres  des  enfants  dont  vous 
compromettez  pour  toute  leur  existence  les 
forces  physiques  et  morales  ?  Poser  la  ^uestiori, 
c'est  la  résoudre'.  Il  n'est  personne  ici  qui 
puisse  soutenir  que  le  fait  prévu  dans  la  loi  de 
l'ivresse  n'est  pas  beaucoup  moins  grave  que 
les  inrractions  aux  principaux  articles  de  la 
loi  que  nous  discutons. 

Et  quand  j'entendais, ilfins  la  séance  d'hier, 
quelques-uns  de  mes  honorables  collègues  nous 
aire  que  nous  voulions  mettre  l'industrie  en 
suspicion,  ie  ne  pouvais  m'empôcher  de  ré- 
pondre :  c  est  tout  le  contraire.  Bavez-vous 
ce  qui  mettrait  l'industrie  en  suspicion  ?  Ce  se- 
rait qu'elle  voulût  sortir  du  droit  commun  et 
se  créer  des  privilèges;  ce  serait  de  la  voir 
soutenir  —  ce  qu'elle  ne  soutiendra  jamais, 

—  que  l'enfant  de  l'ouvrier  n'a  pas  droit  à  la 
même  protection  que  les  enfants  des  autres 
familles,  que  l'enfant  de  l'ouvrier  n'a  pas 
droit  à  la  même  protection  que  les  animaux 
de  nos  basses-cours  ou  que  les  arbres  frui- 
tiers de  nos  jardins. 

Aubancdelacommission,Qmesi'Ce(iuidit  cela  ? 

M.  Keller.  Messieurs,  je  vous  ai  fait  voir  la 
loi  et  j'ai  comparé  toutes  les  peines  qu'elle 
édicté  avec  celles  du  projet  qui  est  soumis  en 
ce  moment  à  vos  délibérations.  J'appelle  sur  ce 
point  toute  l'attention  de  l'Assemblée.  Je  crois 
qu'une  peine  sérieuse,  que  la  pfime  de  la  pri- 
son ne  sera  pas  toujours  appliquée,  car  je  suis 
le  premier  à  demander  que  le  juge  soit  maître 
d'appliquer  l'article  463,  c'est-à-dire  les  cir- 
constances atténuantes;  mais  quand,  de  parti 
pris,  quand  par  une  négligence  coupaîble  et  sui- 
vie, OD  aura  compromis  la  santé  d'un  enfant, 
je  demande  qu'on  puisse  être  puni  de  la  prison, 
comme  dans  tous  les  cas  semblables  prévus 
par  le  code  pénal. 

Je  suis  sur  d'avance  que  cette  peine  sera  ra- 
rement appliquée,  je  pourrais  même  dire  qu'elle 
ne  le  sera  jamais.  Pourquoi?  Parce  que  cette 
peine  sera  d'une  grande  efficacité  préventive. 
Soyez  sûr  que  le  mot  prison  tout  seul,  inscrit 
dans  la  loi,  en  assurera  l'exécution  beaucoup 
plus  que  tous  les  inspecteurs  et  tous  les  agents 
chargés  de  son  exécution. 

C'est  par  ces  raisons,  messieurs,  que  j'insiste 
pour  que  vous  adoptiez  l'amendement  que  j'ai 
rhonneur  de  vous  soumettre.  Il  est  nécessaire 
que,  lorsqu'il  y  aura  des  infractions  aux  arti- 
cles principaux,  aux  articles  2,  3,  7  et  13  de  la 
présente  loi,  le  juge  puisse  prononcer  la  peine 
de  six  jours  à  un  mois  de  prison,  tout  en  ayant 
la  faculté  de  déclarer  les  circonstances  atté- 
nuantes et  d'appliquer  Tart.  463. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  je  n'ai  qu'une 
simple  observation  à  présenter  à  l'Assemblée 
en  réponse  à  l'amendement  de  Thoiiorable 
M.  Keller. 
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Ce  n'est  point  par  l'exagération  de  la  sévé- 
rité des  peines  que  l'on  assure  l'exécution  des 
lois. 

C'est,  en  réalité,  en  assurant  l'application  de 
la  peine  toutes  les  fois  qu'une  contravention  a 
été  commise.  Si  l'on  voulait  s'armer  d'une  ri- 
gueur exagérée,  le  juge  hésiterait  le  plus  sou- 
vent à  appliquer  la  loi  et  ce  serait,  en  réalité, 
porter  atteinte  à  son  autorité. 

L'honorable  M.  Keller  semble  d'ailleurs  faire 
une  confusion  entre  les  délits  de  droit  com- 
mun et  les  contraventions  qui  sont  relevées 
dans  notre  projet. 

Nous  n'avons  en  rien  dérogé  —  nous  avons  eu 
déjà  l'occasion  de  l'affirmer,  —  aux  principes 
généraux  du  droit  et,  par  conséquent,  nous  ne 
portons  pas  atteinte  aux  dispositions  des  arti- 
cles 319  et  320  du  code  pénal  qui  punissent 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  aeux  mois 
les  délits  de  coups  et  blessures  occasionnées 
par  suite  d'inattention  ou  d'inobservation  des 
règlements. 

Ainsi  donc,  si  l'enfant  a  souffert  dans  un 
atelier  de  cette  inobservation  des  règlements 
ou  d'une  négligence,  qu'il  y  ait  eu  par  suite 
lésion  de  sa  personne,  nous  rentrons  alors  dans 
le  cas  du  délit  prévu  parles  articles  319  et  320 
du  code  pénal,  et  l'industriel  tombe  immédia- 
tement et  manifestement  sous  le  coup  de  l'ap- 
plication de  leurs  dispositions. 

Mais  lorsqu'il  s'agit  d'une  contravention  qui 
consiste,  par  exemple,  à  avoir  admis  l'enfant  à 
un  âge  qui  ne  serait  pas  celui  spécifié  dans  la 
loi,  ou  a  l'avoir  fait  travailler  une  heure  de 
plus  que  le  temps  réglementaire,  le  plus  sou- 
vent, messieurs,  la  faute  sera  étrangère  au 
chef  d'industrie  lui-môme.  Ce  sera  en  dehors 
de  son  assentiment  que  l'enfant  aura  été  ainsi 
employé  ^ar  £es  subordonnés  ;  il  arrivera  en- 
core que  ce  sera  un  contre-maître,  un  ouvrier, 
qui  aura  embauché  l'eniant.  Il  faut  donc  pré- 
voir ces  différents -cas,  et  ne  pas  les  assujettir 
à  des  pénalités  excessives. 

Les  contraventions  de  cette  nature  n'ont  pas, 
en  réalité,  porté  une  atteinte  immédiate  à  la 
santé  de  l'enfant,  elles  pourraient  seulement, 
en  se  reproduisant  successivement,  altérer  sa 
santé,  6a  constitution  même;  c'est  contre  ce 
danger  qu'on  doit  le  prémunir,  le  protéger, 
mais  sans  exagération,  et  dans  une  mesure 
juste  et  raisonnable.  Tout  le  système  des  pé- 
nalités dans  notre  droit  repose  sur  la  propor- 
tionnalité; or,  il  n'y  aurait  évidemment  pas 
proportionnalité  dans  la  répression,  si  on  frap- 
pait l'industriel  d'un  emprisonnement  dans  un 
cas  incontestablement  moins  grave  que  celui 
où  il  serait  coupable  des  délits  spédnés  dans 
les  articles  319  et  320.  La  peine  portée  dans 
ces  articles  est  cependant  moindre  que  celle 
indiquée  dans  l'amendement  de  M.  Keller. 

Remarquez  bien,  messieurs,  que  nous  avons 
déjà  aggravé  les  peines  édictées  par  la  loi  de 
1841.  Ainsi  l'amende,  d'après  celte  lui,  était 
de  5  à  15  £r.  :  nous  l'avons  élevée  à  16  et  50 
francs,  pour  le  premier  délit,  de  50  à  200  fr.  dans 
le  cas  de  récidive,  et  nous  avons,  en  outre, 
modifié  la  juridiction  en  faisant  comparaître 
l'auteur  de  la  contravention  devant  le  tribunal 
correctionnel.  Nous  avons  fait  plus  :  en  cas  de 
récidive,  nous  avons  ajoaté  une  pénalité  nou- 
velle aux  anciennes  pénalités,  Vaffiche  delà 
décision  rendue  par  le  tribunal  correctionnel  e 
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Maintenant,  al  la  commission  le  juge  à  pro- 
pos, le  refnvoi  à  l'article  463  peut  se  faire  im- 
médiatement et  sons  qu'il  soit  besoin  d'une 
nouvelle  délibération. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  accepte 
la  modification  indiquée  par  M.  Desjardins. 

M.  Bossèrian.  Messieurs,  la  rédaction  qui 
nous  est  proposée  par  .notre  honorable  col- 
lègue ne  trancherait  pas  la  question ,  elle  lais- 
serait subsister  l'équivoque.  Il  faut  de  toute  • 
façon  que  vous  vous  prononciez  sur  la  question 
de  savoir  si  la  bonne  foi  peut  être-  admise 
comme  justification  et  non  comme  atténuation 
seulement. 

En  conséquence,  voici  la  rédaction  que  je 
vous  proposerais  si  vous  acceptez  mon  avis  : 

t  Les  patrons  ou  manufacturiers  qui  auront 
sciemment  contrevenu...  encourront  les  peines 
portées  par  Tarticle.  >  (Exclamations  diverses.) 
■  Sur  divers  bancs.  Non  I  non  !  —  Le  renvoi  à 
la  commission  I 

M.  Bozérian.  Permettez  !  En  adoptant  cette 
rédaction,  qui  est  parfaitement  claire... 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  que  la  bonne 
foi  qui  soit  une  cause  d'atténuation  I 

M.  Bosérlan.  M.  le  président  me  dit  qu'il 
y  a  d'autres  causes  d^atténuatîon.  Nous  le  sa- 
vons à  merveille;  mais  ces  causes  d'atténuation 
peuvent  avoir  pour  résultat  de  faire  varier  la 
peine  entre  le  minimum  et  le  maximum.  Or, 
il  y  a  un  principe  fondamental  et  capital  qu'il 
faut  d'abord  trancher.  Youlez-vons  admettre  la 
justification  tirée  de  la  bonne  foff  Si  non,  dites 
que  c'est  une  contravention,  et  je  m'incline.  Si, 
au  contraire,  vous  pensez  —  ce  que  je  crois,  — 
qu'il  faut  que  la  question  de  bonne  ou  de 
mauvaise  ioi  soit  examinée,  il  faut  dire  :  c  Les 
patrons  ou  manufacturiers  qui  auront  sciem- 
ment contrevenu,  etc..  » 

M.  Alfred  Glrand.  Messieurs,  il  est  néces- 
saire que  l'Assemblée  soit  parfaitement  fixée 
sur  le  caractère  des  infractions  prévues  par  la 
loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufac- 
tures, et  que  l'on  sache  si  ce  sont  des  délits 
ou  4e8  contraventions.  C'est  un  point  qui, 
selon  moi,  n'a  pas  été  suffisamment  élucidé.  Je 
demande  donc  le  renvoi  de  l'article  à  la  com- 
mission. Il  faut  que  l'on  sache  d'une  façon 
certaine  si  l'exception  de  bonne  foi  pourra  être 
invoquée  par  le  manufacturier. 

Un  mefnbre.  Dans  certains  casl 

Quelques  voix.  Le  renvoi  à  la  commission  ^ 

M.  le  rapportenr.  Messieurs,  il  me  semble 
que  l'explication  fournie  par  l'honorable 
M.  DesjarJins  donnerait  toute  satisfaction  aux 
contradictions  c[ui  viennent  de  se  produire. 

L'article  serait  ainsi  rédigé  : 

t  En  cas  dUnfractron  à  la  présente  loi  et  aux 
règlements,  etc.  >  Puis,  à  la  fin  de  la  section,  on 
ajouterait  :  c  L'article  463  est  applicable  aux 
délits  spécifiés  dans  la  présente  section.  » 

Dès  lors,  le  juge  {fourrait,  usant  de  son  droit 
d'appréciation,  tenir  compte  de  l'intention,  et 
les  oojections  qui  s'élèvent  en  ce  moment  n'au- 
raient plus  de  raison  d'être.  (Mouvements  en 
sens  djvers.) 

Un  membre.  Alors  vous  demandez  que  ce 
JBoit  un  délit  ? 

^  M.  Bmile  Leno61.  Messieurs,  je  crois  que 
l'explication  qui  vient  d'être  apportée  est  insmfi- 
sante. 

En  -effet,  de  ce  que  l'article  463,  d'après  la 


déclaration  de  M.  le  rapporteur,  serait  appli- 
cable à  la  pi^ésente  loi ,  il  résulterait  bien  que 
le  juge  serait  autorisé  à  se  mouvoir  entre  le 
maximum  et  le  minimum  de  la  peine.  Mais,  la 

firemière  question,  si  justement  posée  par 
'honorable  M.  Bigot,  est  la  question  de  savoir 
si  l'exception  de  bonne  foi  est  de  nature  à  faire 
.disparaître  complètement  la  criminalité  des 
faits.  (C'est  cela  !] 

C'est  sur  ce  point  qu'il  faut  s'expliquer  et 
l'application  de  l'article  463  aux  infractions 
prévues  et  punies  par  la  loi,  ne  répond  pas  à 
cette  question. 

Plusieurs  membres.  Le  renvoi  à  la  commis- 
sion I 

M.  le  président.  On  demande  le  renvoi  de 
l'article  25  à  la  commission. 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(Lq  renvoi  de  l'article  25  à  la  commissicm  e^t 
ordonné.) 

M.  le  rapporteur.  La  commission  désire- 
rait que  le  reste  du  projet  lui  fût  également 
renvoyé. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition 
à  ce  renvoi?  (Non!  nont) 

Le  reste  du  projet  est  renvoyé  à  la  commis- 
sion. 

m 

La  parole  est  à  M.  Théry. 

M.  Théry.  Messieurs,  je  viens  demander  à 
l'Assemblée  de  vouloir  bien  mettre  à  son  ordre 
du  jour  le  projet  de  loi  relatif  à  la  publicité  de 
ses  débats. 

Lorsque  ce  projet  de  loi  a  été  retiré  de  l'or- 
dre du  jour,  il  a  été  entendu  que  c'était  pour 
que  la  commission  pût  examiner  quelques 
amendements,  qui  lui  avaient  été  soumis  un 
peu  tard.  En  ce  moment  la  commission  est  com- 
plètement aux  ordres  de  l'Assemblée,  et  j'es- 
père que  l'Assemblée  vohdra  bien  placer  la  dis- 
cussion de  ce  projet  de  loi  après  la  discussion 
de  celui  qui  est  relatif  au  régime  des  sucres. 

Quelques  voix.  A  lundi  ! 

M.  Théry.  Ou  à  luAdi  si  l'Assemblée  le  pré- 
fère. 

M.  de  Tlllancoort.  A  la  suite  de  l'ordre 
du  jour! 

Plusieurs  membres.  Il  n'y^  a  pas  d'urgence  I 

M.  le  président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
le  terme  le  plus  éloigné  qui  est  celui  proposé 
par  M.  le  rapporteur. 

M.  le  rapporteur  a  demandé  que  la  discus- 
sion fût  fixée  après  celle  du  projet  de  loi  sur  le 
ré(?ime  des  sucres. 

M.  Théry.  L'Assemblée  me  permettra  de 
lui  dire  que  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  la  dis- 
cussion que  je  propose  vienne  lundi. 

M.  Wallon.  Et  le  projet  de  loi  sur  le  régi- 
me des  sucres? 

M.  Théry.  Jja  loi  sur  les  sucres  viendrait^m- 
médiatement  après. 

M.  Balsan.  Mais  la  discussion  de  la  loi  sur 
le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures 
reviendra  en  tête  de  l'ordre  du  jour  de  lundi  ! 

M.  le  président.  Evidemment  on  finira 
cette  loi,  qui  ne  demandera  plus  que  quelques 
instants.  Nous  n'avons  pas  l'habitude  d'inter* 
caler  «les  discussions  les  unes  dans  les  autres. 

Je  mets  aux  voix  la  question  de  savoir  si  le 
projet  de  loi  concernant  la  publicité  à  donner 
aux  séances  de  l'Assemblée  sera  mis  à  l'ordre 
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du  jour  à  la  suite  du  projet  actuellement   en 
discussion. 

(L* Assemblée,  consultée,  décide  que  la  dis-^ 
cussion  de  la  proposition  Mortimer-Ternaux, 
d'Abo ville,  etc.,  sera  mise  à  son  ordre  du  jour 
i  la  suite  de  la  proposition  sur  le  travail  des 
enfants.) . 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
les  rapports  des  commissions  de  pétitions. 

M.  Jamme,  l*''  rapporteur.  Messieurs,  j'ai 
rhonneur  dfi  présenter  à  l'Assemblée,  au  nom 
de  la  10'  commission,  leS'  rapports  suivants  : 

—  3532  —  Le  sieur  Gouzinet,  préposé  des 
douanes  à  Tonnay  (Charente),  supplie  l'Assem- 
blée nationale  de  lui  faire  accorder  une  aug- 
mentation de  traitement.  Il  se  base  pour  cela 
sur  les  bons  et  loyaux  services  qu'il  a  rendus, 
depuis  vmfl;t-deux  ans,  y  compris  le  service 
militaire.  La  demande  du  sieur  Gouzinet  res- 
sortit à  son  administration  et  non  à  l'Assem- 
blée. 

Votre  commission  vous  propose  Tordre  du 
jour. 
(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

—  3563  —  Le  sieur  Perugini,  donûcilié  en 
France  depuis  trente  ans,  fut  admis  à  établir 
son  domicile  dans  notre  pays,  pour,  y  jouir  de 
ses  droits  civils,  par  un  décret  en  date  du 
2  octobre  1850. 

Le  15  mai  1858,  sous  le  ministère  Espinasse, 
un  arrêté  inséré  au  Bulletin  des  lois  enjoignit 
au  sieur  Perugini  de  sortir  du  territoire  fran- 
çais. 

Le  pétitionnaire  affirme  que  des  haines  ar- 
tistiques, se  déguisant  sous  le  manteau  de  la 
politique,  le  désignèrent  au  Gouvernement 
d'alors  comme  un  homme  dangereux.  Sa  qua- 
lité d'Italien  au  moment  de  l'attentat  d'Orëini 
et  de  la  réaction  qui  le  suivit,  fut  exploitée 
contre  lui  comme  un  grief. 

Il  résulte  de  renseignements  certains,  que  le 
sieur  Perugini,  artiste  graveur  d'un  très-grand 
inérite,  connu  dans  le  monde  des  beaux -arts 

gardes  travaux  d'une  haute  importance,  est  un 
omme  fort  honorable  et  qu'il  s'est  toujours 
parfaitement  conduit.  Sa  denlande  nous  sem- 
ble juste,  quand  il  réclame  contre  l'arrêté  d'ex- 
pulsion, qui  n'a  jamais  été  exécuté,  il  est  vrai, 
mais  qui  est  toujours  suspendu  sur  sa  tête. 

En  conséquence,  nous  proposons  le  renvoi 
de  la  pétition  à  M.  le  ministre  de  Tintérieur. — 
(Adopté.) 

—  Annexe  au lî»  3563  —Le 2  décembre  1872, 
le  sieur  Peruçitxi  a  adressé  à  M.  le  président  de 
la  10«  commission  des  pétitions,  une  nouvelle 
pétition,  dans  laquelle  il  se  plaint  de  l'adminis- 
tration des  beaux-arts  et  de  préjudices  graves 
qui  lui  ont  été  occasionnés.  Après  avoir  atten- 
tivement examiné  cette  demande,  votre  com- 
mission n'a  pas  cm  devoir  l'accueillir.  Il  n'ap- 
partient pas  a  l'Assemblée,  mais  aux  tribunaux 
seuls  compétents,  de  trancher  cette  question, 
Elle  vous  propose  donc  de  passer  à  l'ordre  du 
jour  sur  cette  seconde  pétition.  —  (Adopté.) 

—  3629  —  Le  sieur  Léser t  fils,  géomètre,  à 
Fricourt  (Somme),  demande  à  l'Assemblée  na- 
tionale de  décréter  la  démonétisation  de  toutes 
les  pièces  de  monnaie,  pour  Qu'elles  soient 
frappées  à  l'effigie  de  la  République, 

Votre  commission,  estimant  que  ce  serait 
une  dépense  considérable  pour  l'Etat,  qui  a  be- 


soin de  toutes  ses  ressources,  que  d'ailleurs  elle 
est  complètement  inutile,  vous  propose  l'ordre 
du  jour.  —  (Adopté.) 

—  3630  —  Le  sieur  Genest,  à  Glennont- 
Ferrand  (Puy-de-Dtfme),  propose  à  l'Assem- 
blée d'obliger  les  jeunes  gens  de  la  réserve  de' 
payer,  pendant  la  durée  du  service  actif  deleur 
classe,  une  taxe  proportionnelle  à  leur  fortune. 
Tous  ceux  qui  refuseraient  de  l'acquitter  se- 
raient rangés  de  droit  dans  l'armée  et  un  nom- 
bre égal  d'hommes  d^  celle-ci  pourrait,  en  l'ac- 
quittant, passer  dans  la  réserve. 

Gette  proposition  n'est  ni  juste  ni  possible. 
Votre  commission  vous  propose  l'ordre  du  jour, 
d'autant  plus  qu'en  présence  de  la  liouvelle  loi 
militaire,  elle  est  sans  but.  —  (Adopté.) 

—  3535  —  Les  maîtres  d'hôtel  et  voituriers 
de  Pau  et  des  Eaux-Bonnes  (Basses-Pyrénées), 
demandent  Tabolltion  du  monopole  des  maîtres 
de  poste  créé  par  la  loi  du  15  ventôse  an  XIII. 
Ils  demandent  surtout  la  suppression  du  droit 
de  25  centimes  par  relais  qui  leur  est  dû  par 
tout  voiturier  qui  passe. 

Par  une  annexe  à  leur  première  flemande  à 
l'Assemblée,  ils  signalent  une  circulaire  de  M. 
le  directeur  générai  des  postes  qui  porte  à  la 
connaissance  de  tous  les  directeurs  départe- 
mentaux jine  décision  importante  prise  par 
M.  le^ministre  des  finances. 

Votre  commission  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de 
consulter  M.  le  ministre  des  finances,  auquel 
elle  a  déjà  transmis  la  pétition.  —  (Adopté.) 

—  3657  -^M««  veuve  Ambruster,  à  Mire- 
beau  (Gôte-d'Or) ,  supplie  l'Assemblée  natio- 
nale d'ordonner  qu'il  soit  procédé  à  une  en- 
quête sur  les  faits  qui  ont  précédé  et  amené  le 
jugement  de  la  cour  martiale  d'Orgeux  du  4 
janvier  1871,  qui  a  condamné  son  mari  à  la 
peine  de  mort.  Elle  -se  plaint  de  ce  que  ce  ju- 
gement a  été  exécuté  sans  désemparer. 

M"**  Ambruster  doit  s'adresser  pour  cela  à 
^  gui  de  droit.  Nous  vous  proposons  l'ordre  du 
jour.  —  (Adopté.) 

—  3709  —  Le  sieur  Du  Pinde,  dans  une  as- 
sez longue  pièce  de  vers  qu'il  adresse  à  mes- 
sieurs les  députés,  les  supplie  de  préserver  la 
France  de  tout  sauveur...  (Rires  approbatifs) 
et  de  prendre  toutes  les  mesures  possibles  pour 
combattre  le  prolétariat. 

Votre*  10«  commission  des  pétitions  vous  pro- 
pose Tordre  du  jour.  —  (Adopté.) 

—  3707 —  Le  sieur  Paultre,  receveur  de  l'en- 
registrement à  Gloyes  (Eure-et-Loir),  propbse 
à  l'Assemblée  nationale  un  projet  de  loi  ten- 
dant à  réglementer  les  souscriptions  recueillies 
à  domicile,  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
et  dans  le  but  de  procurer  de  nouvelles  ressour- 
cos  au  Trésor.  Il  se  plaint  des  abus  qui  résul- 
tent du  défaut  de  réglementation. 

Votre  commiMsion  pensé  qu'il  ne  peut  ré-« 
sulter,  pour  le  Trésor,  aucun  avantage  sérieux 
à  adopter  la  proposition  du  sieur  Paultre.  De 
plus  elle  fait  observer  que  l'autorité  adminis- 
trative doit  toujours  être  consultée  et  qu'au- 
cune souscription  ni  loterie  ne  peut  être  faite 
sans  son  assentiment.  Elle  croit  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  prendre  en  considération  cette  propo- 
sition et  engage  l'Assemblée  à  passer  à  l'ordre 
du  jour.  —  (Adopté.) 

—  3698  —  Gertains  habitants  de  Montargis 
(Loiret)  demandent  à  l'Assemblée  nationale  que 
toutes  les  ventes,  mobilières  ou  immobilièreSi 
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faites  par  un  officier  ministériel,  ne  puissent 
avoir  lien  le  dimanclie  on  les  jours  fériés;  ils 
demandent  que  les  actes  des  olBciers  ministé^ 
riels  on  publics  gui  instrumenteraient  un  jour 
férié  soient  frappes  de  nullité. 

Ils  ajoutent  que  les  ventes  .  ne  souffriraient 
pas  de  cett.e  loi,  car  les  vrais  acquéreurs  se 
dérangeraient  aussi  bien  un  autre  jour  de  la 
semaine.  Cette  loi  offrirait,  de  plus,  Tavantage 
de  faciliter  à  tous  le  repos  si  nécessaire  et  si 
moral  du  dimanche. 

Votre  commission  pense  qu'il  n*y  a  pas  lieu 
de  prendre  cette  demande  en  considération,  et 
vous  propose  Tordre  du  jour.—  (Adopté  ) 

—  B721  —  Le  sieur  Lallour  (Edouard),  me- 
nuisier à  Ivry-sur-Seine,  propose  l'adoption 
d'une  loi  qui  prohiberait  la  circulation  des 
chiens  libres  sur  la  voie  publique,  an  double 
point  de  vue  de  la  sécurité,  de  la  décence  et  des 

.  bonnes  mœurs.  (Exclamations.) 

Cette  question  est  réglementée  par  des  me- 
sures municipales  et  reldve  essentiellement  de 
cettte  administration. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  prendre  en  considération 
la  demande  du  sieur  Lallour.  Votre  commision 
est  d'avis,  à  l'unanimité,  de  la  rejeter  en  vertu 
de  l'article  95  du  ré^ement.  —  (Adopté.) 

—  3575  —  IjO  sieur  Cucfaeroussit,  i  Saint- 
Malo  (lUe-et-Vilaine),  appelle  l'attention  de 
l'Assemblée  sur  les  conserves  alimentaires  de 
MM.  Peilier  frères,  du  Mans. 

U  demande  que  les  étiquettes  portent  la  date 
de  l'emboftage,  afin  de  s'assurer  de  la  durée 
réelle  ou  tout  an  moins  approximative  de  leur 
conservation. 

Votre  commission  vous  propose  de  rejeter 
la  pétition  en  vertu  de  INurticie  95  du  règlement. 
—  (Adopté.) 

—  3581  —  Le  sieur  Dumas  (Jean),  jardinier 
à  Saint-Etienne  (Loire),  demande  a  l'Assem- 
blée nationale  de  faire  constater  et  reconnaître 
ses  droits  à  la  succession  de  Gabriel  Dumas, 
son  parent,  décédé  à  Paris  le  21  mars  1777. 
Votre  commission  vous  propose  de  renvoyer 
le  sieur  Dumas  se  pourvoir  devant  qui  de  droit 
et  de  rejeter  sa  pétition  en  vertu  de  l'article  95 
du  règlement.  —  (Adopté.) 

—  3739  —  Des  conseillers  municipaux  de 
la  commune  de  Francheval  (Ardennes\  se  plai- 
gnent de  ce  qu'un  erand  nombre  de  familles 
belses,  dans  le  but  d'échapper  au  recrutement 
de  leur  pays  et  au  recrutement  français,  vien- 
nent s'étamir  en  FVance. 

Ils  demandent  que  ces  familles  n'aient  plus 
part  aux  distributions  d'affouage,  ce  qui  excite 
une  grande  irritation  chez  les  habitants,  habir 
tuellement  paisibles,  des  villages  fbrestiois.  Ils 
Tondraient  aussi  qu'il  fût  pris  des  dispositions 

Sour  que  Tartide  105  du  code  forestier  soit  mo- 
ifié  de  Doanière  à  excltore  de  la  jouissance  des 
fruits  communaux,  tous  les  étrangers  non  ad- 
mis à  établir  leur  domicile  en  France. 

Votre  commission  est  d'avis  quMI  y  a  lien  de 
renvoyer  cette  pétition  à  M.  le  ministre  de  la 
justice.  —  (Adopté.) 

H.  le  présldeiit.  J'interromps  un  instant 
le  rapporf  des  pétitions  pour  recevoir  le  dépôt 
d'un  rapport  supplémentaire  de  la  commission 
des  sucres. 

X.  Henri  Tlllahi:  J'ai  l'homieur  de  dêpo- 
fer  sttr  le  bureau  de  l'AssemUée,  an  nom  de  la 


commission  chargée  d'étudier  le  régime  des  su- 
cres, un  rapport  supplémentaire  sur  la  propo* 
sition  de  MM.  Paris  (Pas-de-Calais),.  Pouyer- 
Quertier,  Dupont  et  VilUin. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

Nous  reprenons  les  rapports  de  pétitions. 

La  parole  est  h  M.  Descat. 

M.  Bescat,  £•  rapporteur.  —  3099  —  Les 
sieurs  Laroque  et  Ressegeac,  à  Toulouse,  sou- 
mettent à  rAssemblée  un  moyen  de  réaliser 
une  économie  annuelle  de  plus  de  100  mil^ 
lions,  par  l'adoption  d'un  système  nouveau  de 
nutrition  pour  l'homme  et  le  cheval.  (Oh!  oh!) 
Ils  demandent  qu'une  commission  spéciale  soil 
nommée  pour  1  expérimentation  des  ftiits  qu'ils 
avancent. 

Votre  commission,  messieurs,  prie  les  doux 
honorables  auteurs  de  s'en  rapporter,  sur  ce 
point  de  physiologie  expérimentale,  aux  lu- 
mières spéciales  de  MM.  Barrai,  Boussin-* 
gault,  Bouchardat  et  (îcorges  8ée,  et  de  relire, 
a  temps  perdu,  le  Traité  populaire  des  alir 
menti,  par  Moleschott.  (On  sourît.) 

En  conséquence,  la'9*commission  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  l'ordre  du  jour.  — 
(Adopté.) 

—  3187  —  Les  notaires  de  l'arrondissement 
d'Uzès  (Gard),  demandent  qu'il  soit  établi  un 
tarif  légal  des  honoraires  attachés  à  tous  les 
actes  de  leur  profession.  ' 

Il  suffit  de  rappeler  aux  honorables  pétition- 
naires que,  si  un  tarif  des  honoraires  du  nota- 
riat est  établi  à  Paris,  à  Versailles  et  aux  en- 
virons, ce  tarif  n*est  point  un  tarif  légal,  mais 
bien  un  shnple  tarif  établi  par  l'accord  de  la 
plupart  des  notaires  de»  divers  arrondisse- 
ments. 

Certes,  il  serait  désirable,  pour  éviter  des  dé- 
sagréments de  toute  nature,  que  l'on  puisse 
établir  un  tarif  légal  proportionnel  à  Timpor- 
tance  des  actes;  aussi  votre  9«  eomniission 
vous  propose-t-elle  le  renvoi  de  cette  pétition 
au  ministre  de  la  justice.  —  (Adopté.) 

_  3052  —  Sotts  la  date  du  9  janvier  1872, 
les  sieurs  Veillet  et  Verny,  à  Lille,  soumet- 
tent k  l'Assemblée  nationale,  une  nouvelle  a[>- 
pUcatiôn  de  l'électricité  t  c'est  un  appareil 
électrique  prévenant  les  accidents  de  chemins 
de  fer.  (Exclamations  diverses.) 

M.  de  Tlllanconrt.  Permettez,  messieurs  ? 
c'est  très-sérieux! 

M.  le  rapportenr.  Les  inventeurs  désirent 
obtenir  un  subside  de  1,500  fr.  et  le  droit  d'é- 
tablir leur  appareil  sur  un.  chemin  de  fer,  le 
long  d'un  parcours  de  3  kilomètres. 

Ils  pourraient  ainsi  tenter  une  expérience 
décisive. 

Le  système  de  MM.  Veillet  et  Verny,  qui 
se  proposent  d'appliquer  l'électricité  comme 
agent  de  contrôle  automoteur  de  la  circulation 
sur  les  xailways,  repose  : 

1«  Sur  deux  fils  télégraphiques  ordinaires 
tendus  le  long  de  la  voie  et  fractionnés  de  dis- 
tance en  distance  pour  limiter  la  portée  de 
l'électricité  ; 

2«  Sur  un  excitateur  ou  appareil  adapté  au 
tender  et  mettant  en  communication,  à  frotte- 
ment doux,  ht  pile  et  la  sonnerie  de  chaque 
train  avec  ces  fractions  successives  du  fil  télé- 
graphique. 
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G?âce  à  cette  inetallatiOD  si  sîatple,  deux 
trains  ne  pourront  toucher  en  même  tempa 
la  même  fraction  de  fil,  sms  se  signaler 
mutuellement,  instantanément,  par  vole  élec- 
trique, r imminence  d'une  colHsion.  Chaque 
train*  est,  en  effets  transformé,  pour  ainsi  dire, 
•n  station  télég^phique  anihulanto  avec  faci- 
lité de  communication.  Chacun  d*eax  porte  sa 
S  lie  et  sa  sonnerie.  Par  suite,  le  service  actuel 
es  rail'svays  peut  être  scientifiquement  assuré 
et  les  catastrophes  sont  rendues  presque  im- 
possibles. 

Je  n'entrerai  pas  ici  dans  la  description  des 
dififérentes  pièces  de  l'appareil,  je  n^énumérerai 
pas  les  quatre  espèces  ^excitateurs  : 

l»  Plumeau  métallique , 

fo  PottHe  à  ressorts, 

3'  Poulie  à  chaînettes , 

4^ 'Gland  métallique, 
préconisés  par  les  honorables  solliciteurs,  et  je 
ne  vous  exposerai  pas  tous  les  détails  de  Tins- 
tallation  du  double  fil  conducteur  qu'ils  veu- 
lent établir  le  long  des  lignes.  Je  ne  vqus  dé- 
inontreral  pas  le  mécanisme  des  divers  signaux 
très-ingénieusement  combinés  dans  Tapparoîl 
que  la  commission  recommande  à  votre  bien- 
veillance. Il  suffira  de  vous  déclarer  qu'après 
une  étude  très-atlentive  et  un  examen  minu- 
tieux des  figures  explicatives  qui  accompagnent 
et  illuminent  le  texte,  le  système  parait  bien 
conçu. 

Réussira-t-il  en  pratique,  tel  qu'il  semblé 
devoir  réussir  en  théorie  ?  l'expérience  en  déci- 
dera. 

Mais  le  Gouvernement  ne  peut  subvention- 
ner avec  Targent  de  l'Etat,  une  entreprise  de 
cette  nature  sur  un  parcours  dç  trois  kilomètreSi 
avant  que  cette  entreprise  n*ait  été,,  par  des  ré- 
sultats acquis,  incontestables,  immédiats^  jugée 
digne  d'un  secours  pécuniaire  par  les  hommes 
Spéciaux. 

Toutefois,  la  Question  de  subvention  pécu- 
niaire étant  préalablement  écartée,  la  commis- 
sion estime  qu'un  encouragement  doit  être  ac- 
cordé aux  promoteurs  du  système  A.  Veillet  et 
Ch.  ,Verny,  considération  mite  du  travail  par- 
ticulier dont  cet  appareil  porte  Tindice  -eÉ  vu 
l'idée  philanthropique  qu'il  a  cour  but. 

En  conséquence  et  sans  attribuer  l'allocation 
des  1,500  fr.  sollicités,  par  les  honorables  pêti* 
tionndires,  il  serait  utile,  ce  semble,  d'accueil- 
lir avec  faveur  la  partie  de  la  pétition  qui  a 
trait  à  l'éDsai  du  mécanisme  des  signaux  en 
question. 

La  9*  commission  des  pécitionB  émet  donc 
Pavis  qu'on  accorde,  sous  forme  d'encoo- 
ragement  et  i  titre  bienveillant,  f autorisation 
pure  et  simple  d'expérimenter  sur  un  de  nos 
rail-\Vays  du  nord,  l'appareil  électrique  préve- 
nant les  accidents  de  cnemins  de  fer  et  laisse 
à  l'appréciatioB  de  M.  la  ministre  des  travaux 
publics,  auquel  elle  a  l'honneur  de  vous  pro- 

S  oser  le  renvoi  de  cette  pétition,  la  question 
e  savoir  si  l'allocation  pécuniaire  doit  être  ac- 
eordée. 

M.  de  Tillanooiirt.  Qu'on  fasse  exécuter 
les  règlements.  Le  règlement  qui  oblige  d'a- 
voir une  eomraonication  d'un  compartiment 
à  un  autre  n'est  presque  jamais  exécuté. 

M.  Ift  préBldrât.  M.  le  rapporteur  propose 
le  renvoi  do  la  pétition  à  M.  le  ministre  des 
travaux  publies. 


Je  consulte  l'Assemblée. 
(L'Assemblée,  consultée,  ordonne  le  renvoi 
au  ministre  des  travaux  publics.) 

m 

M.  le  rapporteur,  coniinmnU  —  3043  -^ 
Le  sieur  Fabius,  qui  habite  Paris,  soumet  à 
l'Assemblée  un  projet  de  constitution  et  un 
plan  d'amélioration  du  sort  des  classes  pauvres. 

Les  premiers  termes  de  la  pétition  se  forma^ 
lent  ainsi  : 

«  Il  n'y  a  de  salut  pour  la  France  que  dans 
la  République  i,  et  la  conclusion  se  réaume 
en  une  proposition  de  règlementatioadea  sa- 
laires sur  toute  l'étendue  de  la  République. 
(Mouvements  divers.) 

«  L'honorable  pétitionnaire  développe  sa  pro- 
position et  l'appuie  sur  deux  brochure*  remon- 
tant à  i8M. 

M.  Fabius  débute  par  des  considérations  gé- 
nérales sur  la  situation  précaire  des  ouvriers, 
expose  leurs  souffrances  et  découvre  dans  Tin- 
sumsance  actuelle  des  salaires  un  péril  cons- 
tant pour  la  société. 

.  .  Pour  remédier  à  cette  insuffisance  des  sa- 
laires et  adoucir  les  privations  qu'il  constate, 
M.  Fabius  émet  Tavis  de  choisir,  par  voie  d'é- 
lection, des  ouvriers  et  des  patrons  de  chaaue 
corps  d'état  on  métier.  Ces  mandataires  délé- 
gués pour  chaque  canton  se  réuniraient  en  un 
seul  comité  pour  la  France  entière,  et,  après 
avoir  préalablement  discuté  la  durée  et  le  taux 
du  travail,  ils  établiraient  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre  dans  chaque  catégorie  d'artisans,  en 
mesurant  ce  prix  sur  tes  besoins  stricts  et  vé- 
ritables d'un  ouvrier  actif  et  rangé.  Les  prix 
une  fois  débattus  et  ainsi  fixés  dans  chaque 
classe  d'ouvriers  feraient  force  de  loi  sur  tous 
les  points  du  territoire  français,  jusqu'au  jour 
oi^,  dans  une  nouvelle  convocation.  Les  statuts 
seraient  modifiés  par  de  nouveaux  délégués. 
Cette  organisation  pourrait  s'appliquer,  d'après 
l'auteur,  aux  salaires  des  ouvners  des  champs. 

Le  pétitionnaire  met  toute  sa  confiance  dans 
son  projet  et  assure  en  terminant  que  la  France 
ne  récolterait  pas  seule  le  bénéfice  de  ce  pro- 

frès.  •  Le  jour,  dit  M.  Fabius  dans  sa  seconde 
roc  hure,  le  jour  ot  l'on  aurait  été  assez  heu- 
reux pour  obtenir  Passentiment  de  l'étranger 
et  lui  faire  accepter  son  plan  d'amélioration, 
«  le  repos  du  monde  serait  assuré.  • 

L'analyse  attentive  de  ces  deux  brochures, 
qui  remontent  à  1851,  nous  laisse  une  im- 
pression sensible. 

Certes,  quiconque  prend  en  main  la  cause 
particoliècement  intéressante  du  pauvre  ou- 
vrier, et  cherche  à  nouveau  le  secret  de  le 
tirer  de  cette  misère  —  que  npus  ne  pouvons, 
hélas  !  malgré  le  progrès,  complètement  sup- 
primer, —  mérite  nos  sympathies  les  plus  cha- 
leureuses. Nous  connaissons  personnellement 
les  besoins  et  les  peines  de  1  ouvrier,  et  j'oc- 
cupe dans  mes  usines  plus  d'un  millier  de  ces 
braves  et  honnêtes  travailleurs. 

Mais  pour  atteindre  ce  but  auquel  visent  en 
France  et  en  Aj^leterre  des  éconamistes  dis^ 
Ungués  comme  MM.  Barrai  et  Stuart  Mil],  et 
que  des  i^iloeophes  pratiques,  comme  l'hono- 
rabte  M.,  Julea  Simon,  ont  considéré  à  la  lu- 
mière de'  l'expérience  moderne,  nous  ne  pou- 
vons uaer  dn  moyen  indiqué  pa^r  M.  Fabius,  et 
qui  consisterait  a  établir  pour  chaque  classe 
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d'oavriers  un  règlement  de  salaires  à  nn  taux 
uniforme,  sur  toute  la  surface  de  la  Républi- 
que. 

M.  Fabius  répond  aux  objections  déjà  faites 
en  1849  par  M.  Frédéric  Pascal,  «député  de  la 
Législative,  à  sa  proposition  sur  les  salaires.  Il 
joint  à  Tappui  ae  son  projet  renouvelé  une 
esquisse  modèle  de  son  plan,  et  il  «'engage  à 
démontrer  que  cette  organisation  très-pratica- 
ble préserverait  le  pays  de  ces  agitations  pério- 
diques gui  le  bouleversent  et  le  ruinent. 

Voix  à  droite.  Arrivez  aux  conclusions  de  la 
commission  ! 

M*  le  rapporteur.  Votre  9«  commission, 
pour  sa  part,  a  exaniiiné  avec  une  attention 
scrupuleuse  cette  esquisse  modèle  et  elle  a  par^ 
couru  les  dix  séries  et  les  quatre  catégories  : 
novice,  apprenti,  ouvrier,  maître -ouvrier  qui, 
dans  le  projet  de  M.  Fabius,  doivent  partager 
les  différentes  corporations  d'ouvriers.  La  pre- 
mière série  s'ouvre  à  dix  ans  et  la  dixième  à 
vingt-trois  ans.  Nous  avons  aussi  compté  les 
heures  de  travail  que  le  pétitionnaire  at- 
tribue à  chaque  catégorie;  mais  ce  projet 
assurément  très-important,  ainsi  que  le  con- 
statait rhonorable  M.  Benoist  d'Azy,  vice- 
président  de  TAssemblée  législative  ddus  la 
séance  du  8  décembre  1849,  ce  projet,  di- 
sons-nous, uni  est  réalisable  peut-être  dans 
une  petite  republique  calquée  sur  le  modèle 
des  anciennes  républiques  grecques,  Sparte, 
par  exemple,  qui  occupait  une  superficie  de 
'  guelaues  kilomètres  carrés  et  ne  comptait  que 
32,000  citoyens  —  servis,  il  est  vrai  par 340,000 
esclaves, —  ce  projet  est  irréalisable  sur  une  sur- 
face d'un  pays  qui,  comme  en  France,  mesure 
une  superncio  de  plus  de  50  millions  d'hecta- 
res et  dont  la  population,  même  après  les  per- 
tes territoriales  ae  cette  guerre,  compte  plus 
de  36  millions  d'habitants  adonnés  aux  indus- 
tries les  plus  complexes  «t  les  plus  variées. 

En  conséquence,  messieurs,  votre  commission 
a  l'honneur  de  vous  proposer  de  passer  à  Tor- 
dre du  jour,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  en  184^. 
—  (Adopté.) 

M.  le  marquis  de  Montlaur,  3^  rappor^ 
teur.  —  4100.  —  Le  sieur  Tordais,  à  Paris,  de- 
mande que  la  vente  des  bestiaux  au  njarché  de 
la  Villette  soit  supprimée  le  jeudi  afin  que  le 
marché  de  Poissy  reprenne  l'importapce  qu'il 
avait  comme  marché  d'approvisionnement. 

Il  voit  un  très-grand  avantage  à  cette  sup- 
pression et  il  invoque  pour  la  demander  les 
motifs  suivants  :  d'abord,  à  l'époque  de  l'année 
où  la  Normandie  envoie  ses  bestiaux,  ces  ani^ 
maux  s'arrôtant  à  Poissy  avaient  moins  de 
chemina  parcourir;  ensuite  l'approvisionne- 
ment des  camps  de  Siint-Germain-en-Laye  et 
de  Rocquencourt  serait  plus  facile.  De  plus,  les 
diverses  villes  des  départements  de  8eine-ct- 
Oise  profiteraient  largement  de  cette .  mesure. 

Le  marché  de  Poissy,— qu'on  nous  permette 
ces  quelques  détails  historiques,  —  a  approvi- 
sionné Paris  depuis  le  treizième  siècle.  Avant 
cette  époque,  la  vente  des  bestiaux  destinés  à 
la  capitale  avait  lieu  à  la  Celle-Saint-Gloud, 
village  situé  entre  Versailles  et  Rueil. 

Suivant  les  lettres  de  saint  Irmion,  abbé  de 
Saint-Germain-des-Prés,  la  Celle-Saint-Gloud, 
en  770,  était  très-peuplée  et  elle  possédait  deux 
églises. 


A  cette  époque,  il  n'y  avait  pas  de  rouie  le 
long  de  la  Seine  et  ce  fleuve  était  bordé  de 
bois  depuis  Poissy  jusqu'à  Paris. 

La  seule  route  qui  reliait  alors  la  Normandie 
et  Paris  passait  par  Rocquencourt  et'le  pont  de 
Saint-Gloud,  c'est-à-dire  à  une  faible  oistance 
de  la  Gelte-Baint-Gloud  oui  était  au  milieu  de 
deux  lieues  de  bois.  Ce  fut  en  912  qu'on  put 
défricher  les  bois  qui  bordaient  la  Seine  ei  y 
pratiquer  une  route. 

Gçtto  route  permit  à  saint  Louis,  vers  la  fin 
du  treizième  siècle,  d'enlever  de  la  Gelle-Samt- 
Gloud  le  marché  aux  bœufs,  pour  le  donner  à 
Poissy,,  petite  ville  où  il  avait  été  baptisé  en 
1215.  Ce  déplacement  ruina  la  Gelle-Saint- 
Cloud.  D'après  Thistorien  Aimoin,  ce  village 
se  trouva  bientôt  réduit  à  une  seule  église  et  à 
un  petit  nombre  de  maisons. 

Il  existe  encore  dans  les  bois  de  la  Celle 
une  large  route  qui  a  conservé  le  nom  de  route 
aux  bœufs. 

Le  marché  aux  bestiaux  de  la  Villette,  dont 
l'établissement  avait  été  décidé  en  1859,  con- 
formément à  des  délibérations  prises  par  le 
conseil  municipal  de  Paris,  a  été  ouvert  à  la 
date  du  21  octobre  1867. 

Il  a  pris  très-rapidement  une  grande  impor- 
tance et  non -seulement  toutes  les  ventes  du 
bétail  destiné  à  l'approvisionnement  de  la  ca- 

Sitale  s'y  sont  concentrées ,  mais  le  commerce 
es  animaux  destinés  aux  départements  voi- 
sins, qui  paraissait  devoir  rester  en  grande 
partie  à  l'ancien  mai'ché  de  Poissy,  s'est  trans- 
porté aussi  à  la  Villette. 

En  1864,  il  se  vendait  sur  les  deux  marchén 
de  Sceaux  et  de  Poissy  réunis,  98,000  bœufs 
et  821,000  moutons  pour  Paris,  65,000  bœufs 
et  &4 1,000  «moutons  pour  les  environs.  Il  se 
vendrait  aujourd'hui,  à  la  Villette,  d'après  la 
moyenne  des  marchés  tenus  en  1872,  i20,000 
bœufs  et  940,000  moutons  pour  Paris.  74,000 
bœuU  et  575,000  moutons  pour  les  environs. 

Les  transactions  qui  s'opéraient  autrefois  à 
Sceaux  et  à  Poissy  et  sur  divers  autres  mar- 
chés secondaires  existant  à  Paris  môme,  se 
centralisent  donc  actuellement  sur  le  mtfïrché 
de  la  ViUette. 

Les  marchés  de  Sceaux  et  les  marchés  se- 
condaires qui  dépendaient  de  l'administration 
municipale  de  Paris  oit  été  expressément  sup- 
primés. 

Quant  à  celui  de  Poissy,  qui  appartient  A  la 
commune  où  il  a  lieu,  il  a  continué  de  subsis- 
ter. L'administration  locale  espérait  môme 
qu'il  conserverait  une  certaine  importance,  par 
suite  des  habitudes  prises,  et  aussi  à  cause  de 
la  différence  notable  des' droits  de  place  qui  y 
sont  perçus  comparativement  à  ceux  du  mar- 
ché de  la  Villette.  On  pensait,  d'ailleurs,  que  . 
les  éleveurs  normands  persisteraient  à  envoyer 
leurs  animaux  à  Poissy. 

Mais  les  avantages  .que  présentent  la  centra- 
lisation des  transactions  commerciales  et  l'exis- 
tence d'un  grand  marché  où  le  placement  des 
marchandises  est  plus  facile  et  ou  les  prix  s'é- 
tablissent d'une  manière  plus  régulière,  l'ont 
emporté  sur  les  considérations  accessoires  qui 

Souvaient  conservei»  au  marché  de  Poissy  un 
e  rôle  quelque  importance  dans  l'approvision- 
nement de  Paris  en  bestiaux. 
Dès  Tannée  1868,  il  y  avait  une  diminution 
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considérable  sur  le  nombre  des  bœufs  vendos  à 
Poissy.  Pendant  l'hiver  do  1868-1869  ce  nom- 
bre n^était  que  de  3,000  tandis  que  dans  Thiver 
1866-1867  il  avait  atteint  le  chiffre  de  38,000. 

A  répoque  où  les  bœufs  de  Normandie  sont 
envoyés  sur  les  marchés,  c'est-à-dire  de  juin  à 
décembre,  11  n'était  vendu  à  Poissy  en  1868 
que  11,000  bœufs  tandis  qu'en  1866,  il  en  avait 
été  vendu  56,000. 

La  décroissance  a  continué  depuis  et,  bien 
que  l'absence  de  mercuriales  régulièrement 
fournies  ne  permette  pas  d'indiquer  des  chif- 
fres précis,  il  est  constant  que  le  nombre  des 
animaux  qui  paraissent  actuellement  sur  le 
marché  de  Poissjr  est  insÎLmifiant  eu  égard  à  ce' 
qu'il  était  autrefois.  Ce  résultat  a  été  produit 

8ar  la  force  même  des  choses  et  les  hanitudes 
u  commerce  du  bétail  se  sont  modifiées  d'el- 
les-mêmes. 

U  faut  donc  reconnaître  que  la  création  du 
marché  de  la  Yillette,  demandée  par  la  bou- 
cherie parisienne  et  aussi  par  les  éleveurs  du 
nord  et  du  centre  de  la  France,  a  porté  un 
coup  funeste  à  la  ville  de  Poissy,  mais  c'est  là 
une  des  conséquences  de  la  transformation  du 
commerce  des  bestiaux  amenée  par  les  che- 
mins de  fer. 

Quelques  écrivains,  dont  le  nom  fait  auto- 
rité en  agriculture,  rappelant  l'exemple  de 
l'Angleterre  avaient  proposé  que  l'abattage  des 
animaux  eût  lieu  dans  plu3ieurs  villes  compri- 
mes dans  un  rayon  assez  étendu  autour  de  Pa- 
ais.  Us  invoquaient  en  faveur  de  leur  opinion 
les  intérêts  bien  entendus  de  l'agriculture.  On 
aurait  conservé  ainsi  dans  les  centres  de  pro- 
duction lès  os  et  le  sang  des  animaux,  et  tous 
ces  débris  aidant  à  la  fertilité  du  sol  qu'on  n'au- 
rait pas  eu  besoin  de  faire  revenir  par  les  voies 
ferrées.  La  viande  serait  arrivée,  de  la  sorte, 
toute  abattue  dans  la  capitale  de  la  France. 
Diverses  raisons  qu'il  jserait  trop  long  d'analy- 
ser ici,  ont  engage  Fadministration  a  se  pro- 
noncer dans  un  sens  opposé.  Le  vaste  marché 
de  la  Yillette^  desservi  par  le  chemin  de  fer  qui 
arrive  jusqu'à  la  porte  môme  de  ses  beuveries 
et  bergeries,  a  donc  été  créé. 

Cet  établissement,  qui,  dans  certaines  de  ses 
parties,  laisse  cependant  enco/e  à  désirer,  a 
coûté  des  sommes  considérables,  mais  il  rend, 
on  ne  saurait  le  nier,  d'importants  services  au 
commerce.  On  ne  comprenarait  pas  que,  comme 
le  demande  le  pétitionnaire,  la  vente  fût  in- 
terdite le  jeudi  en  faveur  de  l'ancien  marché  de 
Poissy.  Les  intéressés  réclameraient  avec  rai- 
son contre  une  semblable  interdiction.  D'ail- 
leurs, noua  l'avons  dit  plus  haut,  le  marché  de 
Poissy  n'a  jamais  été  supprimé  ;  le  ministre 
de^l'agriculture,  consulté  par  le  préfet  de  Seine- 
et-Oise,  en  avril  1867,  sur  son  existence,  avait 
fait  observer  que  l'établissement  d'un  marché 
aux  bestiaux  à  Paris  ne  pouvait  avoir  pour 
conséquence  sa  suppression.  Le  préfet  de  Seine- 
êt-Oise  le  maintint  donc. 

Il  n'en  fut  pas  de  même,  on  l'a  vu,  du  mar- 
ché de  Sceaux,  qui  rentrait  dans  les  attribu- 
tions du  préfet  de  la  Seine.  Il  a  été  aboli  par 
un  arrêté. 

Votre  commission  pense  donc  qu'il  n'y  a 
rien  à  changer  à  la  situation  actuelle,  qu'on  ne 
saurait  admettre  la  proposition  du  sieur  Tor- 
dais, et  elle  vous  propose  de  passer  à  Tordre 
du  jour.  —  (4dopté.) 

ANNALH.  ~  T.  XV. 


—  4136  —  Les  habitants  de  SaiiU-Etienne- 
de-Vicq  (Allier),  demandent  à  l'Assemblée  na- 
tionale de  résister  énergiquement  aux  menaces 
de  dissolution  qui  lui  sont  adressées,  et  d'ache- 
ver la  tâche  patriotique  qui  lui  a  été  imposée  et 
qui  consiste  à  cicatriser  les  plaies  profondes  du 
pays  et  à  le  reconstituer.  Jamais,  disent-ils 
avec  raison,  mission  plus  grande  n'a  été  don- 
née à  une  Assemblée.  Cette  mission  est  loin 
encore  d'être  remplie.  On  sort  à  peine  d'une 
guerre  civile  sans  exemple  ;  notre  armée  doit 
être  réorganisée;  nous  avons  à  développer  nos 
ressources  pour  nous  permettre  de  payer  la 
lourde  contribution  de  guerre  dont  nous  avons 
été  frappés;  plusieurs  de  nos  départements 
sont  encore  aux  mains  de  nos  ennemis;  enfin 
bien  des  réformes  sont  à  entreprendre ,  réfor- 
mes sérieuses  si  nous  voulons  reprendre  notre 
rang  dans  le  monde. 

Ce  langage  est  celui  que  tiennent  les  ci- 
toyens dévoués  à  leur  pays  et  qui  com- 
prennent gue  les  agitations  démagogiques 
amènent  bientôt  la  ruine  d'une  nation,  si  puis- 
sante et  glorieuse  qu'elle  ait  été,  et  qu'il  n'y  a 
que  l'ordre  et  le  travail  qui  sauvent  les  socié- 
tés et  les  relèvent  de  leur  chute.  L'Assemblée 
nationale  poursuit  sa  tâche  au  milieu  des  dif- 
ficultés qu'elle  rencontre  sur  sa  route,  diffi- 
cultés contre  lesouelles  tout  pouvoir  a  à  lutter, 
surtout  au  lendemain  des  révolutions.  Elle 
compte  sur  l'appui  loyal  des  hommes  de  cœur 
et  ne  faillira  pas  à  son  devoir.  (Très-bien! 
très-bien-I) 

Votre  commission,  en  remerciant  les  habi- 
tants de  6aint-Etienne-de-Vicq  de  la  sym  pa- 
thie  qu'ils  nous  témoignent,  vous  propose  l'or- 
dre du  jour.  —  (Adopté). 

—  4031  —  Le  sieur  Chaire,  à  Tonnerre, 
adresse  plusieurs  demandes  à  l'Assemblée  ; 
mais  il  se  borne  à  les  formuler  sans  entrer 
dans  aucun  développement.  Elles  concernent 
l'instruction  gratuite,  laïque  et  obligatoire, 
l'impôt  sur  le  revenu,  l'amnistie  générale,  la 
dégradation  du  maréchal  Bazaine,  la  suppres- 
sion des  grands  traitements,  la  libération  la 
plus  prompte  possible  du  territoire,  etc. 

Sur  toutes  ces  questions,  qu  l'Assemblée 
s'est  déjà  prononcée,  ou  elle  est  appelée  à  se 
prononcer  aans  un  bref  délai.  Sur  l'une  d'elles, 
celle  qui  touche  au  maréchal  Bazaine,  le  pro- 
cès s'instruit.  • 

Votre  commission  vous  propose  donc  l'ordre 
du  jour.  —  (Adopté.) 

—  4096  —  Le  sieur  Lemoigne,  à  Pontivy 
(Morbihan),  propose  l'établissement  d'une  mo- 
narchie républicaine  constitutionnelle.  La  let- 
tre du  pétitionnaire  est  moins  une  pétition 
que  l'annonce  de  l'envoi  d'un  assez  grand 
nombre  d'exemplaires  du  projet  de  réorga- 
nisation politique  qu'il  a  conçu.  Ce  projet, 
votre  commission  ne  l'a  pas  reçu.  Elle  vous 
propose  l'ordre  du  jour.  —  (Adopté.) 

—  4067  —  La  commission  propose  la  ques- 
tion préalable  pour  la.  pétition  inscrite  sous  ce 
numéro.  Elle  est  complètement  illisible.  — 
(Adopté.)  ^ 

M.  le  président.  Voici  le  projet  d'ordre  du 
jour  pour  lundi. 
A  deux  heures  séance  publique: 
Discussion  du  projet  de  loi  portant  établis- 
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sèment  d'ane  surtaxe  sur  les  vins  à  Foclroî  de 
la  commune  de  la  Roche  (Haute-Savoie)  ; 

Suite  de  la  2"  délibération  sur  la  propo- 
sition de  loi  relatite  Au  travail  de^  cnfdnts 
dans  les  manufactures  ; 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  d^Abo- 
\ille  et  plusieurs  de  ses  collègues  relative  ad 
compte  rendu  (les  séances  de  l'Assemblée  na- 
tionale et  â  la  publicité  du  Journal  officiel; 


Suite  de  rdi-drè  du  jodK 

11  h'y  a  pas  d'observations?... 

L'orâro  du  jour  reste  ainsi  fixé. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 

te  directeur  du  service  slénographiquô 
de  r Assemblée  nationale, 

CSLESTIN  LAGACdti. 


■1  *iÉ  ti 
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(Haute-Savoie).  =:  Suite  de  la  2*  dûlibc^ration  sur  la  proposition  de  M.  Joubert,  relative  au  travail 

.  des  enfants  et  des  fllles  mineures  employés  dans  l'industrie.  —  Article  25  Cnouvcau)  r  M.  Eugène 
Talion,  rapporteur.— Amendement  de  M.  Sclieurer-Kestner  :  M.  Schicurer-Kestner.  Retrait  de  l'amen- 
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Richard.  Adoption.  —  Articla  32.  —  Décision  de  l'Assemblée,  au  scrutin,  portant  qu'elle  entend 
passer  à  une  3"  délibération.  =:  Dépôt,  par  M,  le  comte  d'Abbadie  de  Barrau,  d*une  demande  d'in- 
terpellation h  M.  le  ministre  de  la  guerre,  sur  les  modifications  «introduites  dan^  le  programme 
d'admission  &  l'école  de  Saint-Cyr  :  M.  le  garde  des  sceaux.  —  Fixation  de  ia  discussion  de  l'inter- 
pellation à  samedi  prochain.=s  Dépôt, par  M.  Wallon,  du  rapport  de  la  commission  chargée  d'exaqainer 
le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  proroger  jusqu'au  1"  janvier  1874  le  délai  llxé  par  lartlcle  6 
de  la  loi  du  12  février  1872,  sur  la  reconstitution  des  actes  de  l'état  civil  de  la  ville  de  Paris,  et  le 
délai  fixé  par  l'article  13,  paragraphe  3  de  la  même  loi.  =  Discussion  de  la  proposition  de  MM*  le 
vicomte  d'Aboville  et  autres,  concernant  l'extension  à  donner  à  la  publicité  des  travaux  de  Y  Ai' 
semblée  et  ia  confection  d'un  compte  rendu  des  séances,  obligatoire  pour  les  Journaux.  —  Demande 
d'ajournement  de  la  discussion  à  huitaine  :  MM.  Dréo,  Thôry,  rapporteur,  de  Tillancourt.  Rejet  de 
rajournement.  —  Discussion  générale  de  la  proposition  :  MM.  Corne,  le  vicomte  d'Aboville.  ==  Pré- 
sentation, par  M.  le  ministre  des  finances,  d'un  projet  de  loi  relatif  à  la  prorogation  de  surtaxes  à 
l'octroi  de  la  ville  d'IIazebrouck. 


PRÉaiDKNCS  I»  M.  VITET,  VICB-Pi^SZDBNT 

* 

La  séance  est  eaverte  1  deax  heiiret  et 
demie. 

M.  le  baron  de  Barante,  Vun  des  seoré- 
iains,  donne  lecture  da  procès-teièel  de  la 
séance  d*avant-hier  samedi  8. 

M.  le  préaideiU.  La  paiob  e4  à  M.  de 
Barante  sur  le  procès-verbal. 

M.  le  baraa  da  Baraala.  Dana  le  cours 
de  la  discoMion  de  rinterpoliittion  de  notre 
honorable  collègue  M.  Bkîq^,  à  lU  sâ^n^  de 
aamedi  et  dans  lô  discoij^'s  de  M.  de  Clojuhet, 
le  Journal  officiel  me  prête  cette  it^terraption  : 
<  fC'est  «n  retour  4  la Bubstlt^tio^x!  i 

,Ce  .ne  sont  pas  la'  mes  paroles;  j'ai  4it^  an 
contraire  :  <  En  effet,  il  vaudrait /nieux  retour-' 
ne^r  à  la  SKhBtitntionI  » 

M.  Paul  Bethifiottt.  Measieurâ,  j'ai  une 
double  rectificalion  ^  f^i,re  au  procès- verbal. 

Kos  honorables  pollègi^es,  MM.  Gavini  ,et 
Charles  Abbatucci,  m'^nt  adresse  deu^  luteir- 
runtions  que  je  n'ava«5  pas  entendues. 

M»  Gavini  a  dit  ceci  :  «  Vous  déviez  vous 
:1a  rappeler  aussi  lorsque  youj»  ^v^z  .^pcepté  le 
.plébiscite  1  » 
^  Je  tiens  k  â^e,  jparoe  que  c'e^t  Texact^  vé- 
rité .et  f ne  cela,  importe  à  mon  Upuneur,  que 
f^n^Bi  ^wnais  «icceplé  le  plébificitç  et  que  j*ai 


été  de  oeqx  qui  ont  loité  conjtre  lui;  Seule- 
ment, j'ai  cru,  à  ce  moment,  avec  des  hommes 
distingués,  je  pourrais  dire  illustres,  que  rahv- 
tentioR  était  la  véritable  »i  la  bonne  réponse. 

Un  membre.  Oui,  c'était  la  bonne  1 

M.  Pan!  Betbmont.  L'honorable  M.  fibar- 
les  Abbatucci  a  ajouté  :  c  Quand  on  a  le  4  >sep 
tembre  aur  le  dos,  on  n'a  pas  le  draât  de  parler 
du  2  décembre  la  ' 

Je  ne  veux  pas  élever  ici  un  débai;  politique; 
je  tiens  seulement  à  dire  qlie  je  ne  ai^is  poar 
rien  dans  le  4  septembre,  et  je  crois  utiie  de 
déclarer  puhliqdement  qu'il  y  a  une  difSérenoo 
immen'se  entre  le  4  septembre  et  le  2  décem- 
bre. (Très-bien  1  très-bien!  à  gauche.) 

Le  2  décembre  est  un  attenta^.  Le  4  septem- 
bre est  un  fait  presque  incouscient,  et  pour 
ainsi  dire  involontaire...  XTrè^-hien  l  ji  gattche. 
-^  Vives  riéclamatioMs  sur  ^divers  hanps.^ 

M.  Henri  de  léacretelle.  Et  poécessaire  1 

M.  Pai4  Bethmont.  ...  d^une  Aa4.ion  qiij, 
dans  un  jâur  d'angoisse,  rejette  un  gouve^'ne- 
mer.tm&lssiin-  i(Très*bienI  ,tf/^bien  !  ^  gauche. 
—  Protestations  à  droite.) 

Un  mpmbre,  Devant  rpnnemil 

M.  SeignoboB.  Il  n'y  a  p^  eu  de  ,pj;9^AW' 
Jions!  (Bruit.) 

M.  Schœlcher.  Et  il  n'y  a  i^m»^  §U  4^ 
pri9jtesUitionp  J 
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:.  le  ppésident.  Il  n'y  a  pas  d'autres  ob- 
servations snr  le  procès- verbal  ?. . . 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  baron  Laurenceau  s'excuse  de  ne 
pouvoir,  par  suite  d'un  événement  imprévu, 
assister  pendant  quelques  jours  aux  travaux  de 
l'Assemnlée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  portant  éu.blissement  d'une  surtaxe 
sur  les  vins  à  l'octroi  de  la  commune  de  La 
Roche  (Haute- Savoie). 

Je  consulte  l'Assemblée  pour  savoir  si  elle 
entend  passer  à  la  discussion  de  l'article  uni- 
que. 

(L'Assemblée,  consultée»  décide  qu'elle  pas- 
sera à  la  discussion  de  l'article  unique.)    . 

c  Article  unique,  ^  A  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi  et  jusqu'au  3t  décem- 
bre 1877  inclusivement,  la  surtaxe  suivante 
sera  établie  à  l'octroi  de  La  Roche,  départe- 
ment de  la  Haute- Savoie;  savoir  : 

«  Vins  en  cercles  et  en  bouteilleSi  par  hec- 
tolitre, 1  fr.  40. 

t  Cette  surtaxe  est  indépendante  de  la  taxe 
principale  de  soixante  centimes,  i 

(L'article  unique  du  projet  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  2«  délibération  sur  la  proposition  de 
loi  de  M.  Joubert,  relative  au  travail  des  en- 
fants et  des  filles  mineures  emplayés  dans 
l'industrie. 

L'Assemblée  se  souvient  que  l'article  25  et 
les  articles  suivants  ont  été  renvoyés  samedi  à 
la  commission. 

Je  donne  la  parole  à  M.  le  rapporteur  pour 
rendre  compte  des  délibérations  de  la  commis- 
sion. 

M.  Eugène  Talion,  rapporteur.  Messieurs, 
la  commission  s'est  attentivement,  préoccupée 
des  différentes  objections  qui  avalent  été  pré- 
sentées à  la  précédente  séance  sur  l'article  25 
du  projet  par  plusieurs  de  nos  honorables  col- 
lèges et  elle  a  arrêté  une  rédaction  que  je 
vais  avoir  l'honneur  de  vous  soumettre. 

L'article  25  serait  ainsi  conçu  : 

t  Les  manufacturiers,  directeurs  ou  gérants 
d'établissements  industriels  et  les  patrons,  qui 
auront  contrevenu  aux  prescriptions  de  la  pré- 
sente loi  etaux  règlements  d'administration  pu- 
blique relatifs  à  son  exécution ,  seront  pour- 
suivis devant  le  tribunal  correctionnel  et  punis 
d'une  amende  de  16  à  50  fr. 

c  L'amende  pourra  être  appliquée  autant  de 
fois  qu'il  y  a  eu  de  personnes  employées  dans 
des  conditions  contraires  à  la  loi,  sans  que  son 
chifiEre  total  puisse  excéder  500  fr. 
.^  f  Toutefois,  la  peine  ne  sera  pas  applicable 
si  les  manufacturiers,  directeurs  ou  gérants 
d'établissements  industriels  et  les  patrons,  éta- 
blissent que  l'infraction  à  la  loi  a  été  le  résultat 
d'une  erreur  provenant  de  la  production  d'ac- 
tes de  naissance,  livrets  otu  certificats  conte- 
nant de  fausses  énonciations  ou  délivrés  pour 
une  autre  personne. 

c  L'article  463  est  applicable  aux  faits  pu- 
nis par  la  présente  loi. 

•  Les  chefs  d'industrie  seront   civilement 


responsables  des   condamnations  prononcées 
contre  leurs  directeurs  ou  gérants.  • 

Cette  rédaction  nous  a  paru  donner  satisfac- 
tion aux  différentes  objections  qui  ont  été  sou- 
levées à  cette  tribune,  à  la  dernière  séance. 
J'attendrai  les  observations  qui  pourraient  en- 
core se  produire,  pour  y  répondre. 

M.  le  président.  (Quelqu'un  demande-t-il 
la  parole? 

M.  Alfred  6iraad.X)n  ne  peut  pas  discu- 
ter une  proposition  de  loi  qui  n'a  pas  été  im- 
primée et  distribuée. 

Quelques  voix.  On  pourrait  en  donner  une  se- 
conde lecture. 

(M.  le  président  donne  une  nouvelle  lecture 
de  l'article  25  modifié  par  la  commission.) 

M.  Schenrer-Kestner.  Je  demande  la  pa- 
role. 

Messieurs,  lorsque  la  commbsion  nous  avait 
apporté  le  projet  de  loi  qui  suivait  le  rapport 
de  l'honoraole  M.  Talion,  j'avais  remarqué  à 
Tarticle  25  une  lacune,  et  je  présentai  un  amen- 
dement qui  avait  pour  but  de  la  combler. 

En  enet,  l'arlicle  25,  comme  vous  savez, 
traite  des  responsabilités  et  de  la  sanction  de 
la  loi.  Or,  il  ne  me  seihblait  pas  juste  que, 
lorsqu'une  infraction  à  la  loi  serait  commise, 
le  patron  ou  l'industriel,  qui  occupe  l'enfant, 
fût  seul  responsable,  et  je  m'inspirai  d'une  dis- 
position qui  se  trouve  aans  la  loi  anglaise  sur 
ce  sujet  pour  demander  que,  dans  une  certaine 
mesure,  les  parents  ou  tuteurs  de  l'enfant  le 
fussent  également. 

En  présence,  de  la  nouvelle  rédaction  qui 
nous  est  proposée  par  la  commission,  j  e  dé- 
clare retirer,  pour  le  moment,  mon  amende- 
ment, me  réservant  de  le  représenter  sous  une 
forme  un  peu  différente  à  la  troisième  délibéra- 
tion, et  espérant,  que  d'ici  là  je  pourrai  me 
mettre  d'accord  avec  la  commission.  (Très- 
bien  1  très-bien  I) 

M.  de  Gavardie.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  de  Gavardie.  Messieurs,  il  m'a  été 
bien  difficile  d'entendre,  au  milieu  du  bruit,  la 
lecture  du  texte  nouveau  que  la  commission 
soumet  à  vos  délibérations.  Si  M.  le  président 
voulait  bien  avoir  la  bonté  de  me  le  communi- 
quer... 

M.  le  président  remet  à  M.  de  Gavardie 
le  texte  de  l'article. 

Plusieurs  membres  à  M.  de  Gavardie.  Relisez- 
le  I  Nous  ne  l'avons  pas  bien  entendu? 

M.  de  Gavardie.  Voici  : 

c  Les  manufacturiers,  directeurs  ou  gérants 
d'établissements  industriels  et  les  patrons  qui 
auront  contrevenu  aux  prescriptions  de  U  pré- 
sente loi  et  aux  règlements  d'administration  pu- 
blique relatifs  à  son  exécution,  seront  poursui- 
vis devant  le  tribunal  correctionnel  et  punis 
d'une  amende  de  16  à  50  francs. 

t  L'amende  pourra  être  appliquée  autant  de 
fois  qu'il  y  a  eu  de  personnes  employées  dans 
des  conditions  contraires  à  la  loi,  sans  queson 
chiffre  total  puisse  excéder  500  fr. 

c  Toutefois,  la  peine  ne  sera  pas  applicable 
si  les  manufacturiers,  directeurs  ou  gérants 
d'établissements  industriels  et  les  patrons  éta- 
blissent que  l'infraction  à  la  .loi  a  été  le  résul- 
tat d'une  erreur  provenant  de  la  production 
d'actes  de  naissance,  livrets  ou  certificats  coA- 
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tenant  de  fausses  énonciations  o  délivrés  pou 
nne  autre  personne. 

«  L'article  463  est  applicable  aux  faits  punis 
par  la  présente  loi. 

«  Lea  chefs  d'industre  sont  civilement 
responsables  des  condamnations  prononcées 
contre  leurs  directeurs  ou  gérants.  > 

Cette  rédaction,  messieurs,  peut  donner  lieu 
à  diverses  observations. 

Il  y  a,  d'abord,  une  limitation  excessive  du 
chiffre  do  la  peine.  On  reconnaît  que  la  dispo- 
sition actuelle  constitue  non  pas  un  délit,  mais 
une  contravention  véritable,  en  fixant  le  chiffre 
de  Tamende  suivant  le  nombre  des  personnes 
qui  peuvent  être  employées  par  les  directeurs 
et  gérants.  C'est  là  un  caractère  qui  est  essen- 
tiel à  la  contravention. 

D'un  autre  côté,  le  chiffre  de  500  francs  est 
limité  d'une  manière  complètement  arbitraire. 
Pourquoi,  si  la  fraude  a  pu  prendre  des  propor- 
tions énormes,  comme  le  chiffre  môme  de  la 
Sopulation  d'une  usine,  limiter  ainsi  à  500  fr. 
'amende  la  peine  qui  serait  justement  en- 
courue? 

Il  ^  a  là  vraiment,  messieurâ)  une  limite  qui 
ne  s  explique  pas  d'une  façon  raisonnable.  Je 
comprends  très-bien  qu'on  établisse  dans  la  loi 
un  minimum  et  un  maximum  :  le  minimum 
pourrait  être  moindre  que  500  francs  ;  mais  il 
est  évident  qu'il  faut  fixer  un  maximum  beau- 
coup plus  élevé. 

Ainsi,  la  commission,  —  elle  me  pardonnera 
de  lui  donner  des  indications  ;  elle  les  prendra 
avec-  la  valeur  qu'elles  peuvent  avoir,  —  la 
commission  aurait  pu  dire,  ce  me  semble,  que 
la  peine  à  prononcer  s'élèvera  de  16  à  1,000  fr. 
d'amende,  par  exemple. 

Certainement  il  est  difficile  d'admettre  que 
cette  limite  de  1,000  francs  soit  dépassée  dans 
la  généralité  des  cas  qui  peuvent  se  préiinter  ; 
mais  il  est  bien  certain  aussi  que  la  peine  de 
500  francs  d'amende  ne  sera  pas  suffisante  dans 
une  foule  de  circonstances. 

La  seconde  observation  que  j'ai  à  présenter 
est  peut  être  plus  grave  que  la  première. 

Si  vous  voulez  enlever  à  l'infraction  des  dis- 

Ï>ositions  dont  vous  venez  d'entendre  la  teneur 
e  caractère  contraventionnel ,  vous  entrez 
dans  une  voie  dont  il  est  impossible  de  con- 
naître l'issue.  L'erreur  est  une  matière  exces- 
sivement vague,  fugitive.  Ou  peut  en  préciser 
auelques-uns  des  caractères;  mais  il  est  dif- 
ficile, dans  une  loi,  de  limiter  le  domaine  si 
indéterminé  et  si  général  de  l'erreur  :  oii  le  li- 
mite môme  d'une  façon  complètement  dange- 
reuse. 

On  dit  :  Il  y  aura  erreur,  il  y  aura  bonne 
foi»  par  exemple...  (Bruit  de  conversations 
particulières.) 

Je  vous  demande  la  permission,  messieurs, 
de  vous  prier  de  vouloir  bien  écouter  avec 
bienveillance  ces  observations  qui  ont  un  ca- 
ractère de  réelle  gravité. 

Je  sais  bien  que  les  préoccupations  de  l'As- 
semblée sont  ailleurs,  mais  enfin  il  faut  s'oc* 
cuper  des  affaires  réellement  sérieuses  quand 
elles  se  présentent,  et  celle-ci  est  certainement 
du  nombre.  (Attendez  le  silence!) 

On  dit  qu'il  n'y  aura  pas  d'infraction,  si 
celle-ci  est  le  résultat  d'une  erreur  provenant 
de  la  production  d'actes  de  naissance,  de  livrets 
ou  de  certificats  contenant  de  fiiuases  énoncia- 


tions. De  deux  choses  l'une  :  ou  l'erreur  sera 
invincible  par  suite  de  la  production  de  ces 

Sièces,  et  a(ors  il  est  inutile  de  le  dire,  c'est  le 
roit  commun,  il  y  a  force  majeure  et,  par 
conséquent,  la  peine  ne  peut  pas  être  appliquée. 
Ou  bien,  au  contraire,  l'erreur  ne  sera  pas  in* 
vinciblê  ;  on  aura  accepté  légèrement  soit  des 
actes  de  naissance,  soit  des  livrets  qu'on  savait 
ou  qu'on  pouvait  savoir  être  faux  ;  et  alors 
s'exercera  la  liberté  d'appréciation  des  tribu- 
naux. Voilà  pourquoi  il  serait  beaucoup  plus 
sage  de  laisser  à  cette  appréciation  l'ensemble 
des  cas  qui  peuvent  se  présenter,  la  variété 
des  circonstances  qui  se  produisent  devant  les 
tribunaux. 

Il  est  dangereux  de  limiter  d'une  façon  pré« 
cise  et  qui  enchaina  d'une  façon  souveraine 
les  juges,  qui  les  empoche  de  se  mouvoir  en 
dehors  des  limites  arbitraires  qui  sont  tracées, 
voilà  pourquoi,  dis-je,  il  est  dangereux  de  ne 
pas  leur  laisser  la  latitude  de  leur  appréciation 
éclairée.  (C'est  vrai!) 

Il  vaudrait  beaucoup  mieux,  messieurs, 
aborder  dé  front  la  difficulté.  La  commission  l'a 
éludée  dans  une  rédaction  ingénieuse,  mais 
qui  laisse  subsister  la  difficulté-  tout  entière, 
et  la  difficulté  la  voici. 

Il  y  a  deux  sortes  d'infractions  à  la  loi  :  il  y 
a  l'infraction  qui  a  un  caractère  matériel,  nne 
infraction  où  du  moins  le  caractère  matériel  do- 
mine et  ot,  par  conséquent,  il  n'est  pas  néces- 
saire de  scruter  la  volonté,  de  recherchée  s'il  y  a 
eu  bonne  ou  mauvaise  foi.  Mais  il  y  en  a  d'autres, 
au  contraire,  oii  c'est  l'intention  qui  préside  à 
l'accomplissement  d'un  acte,  qui  est  l'élément 
principal;  et,  par  suite,  on  comprend  très-bien 
que  le. juge  ne  puisse  pas  ôtre  enchaîné  dans 
un  texte  formel  et  qu  il  faille  lui  laisser  cette 
latitude,  qu'il  est  juste  et  sage,  comme  je  le 
disais,  de  laisser  aux  appréciations  humaines. 

Or  ici,  messieurs,  quel  est  le  véritable  carac- 
tère des  infractions  a  la  loi  sur  le  travail  des 
enfants  dans  les  manufactures?  Il  est  évident 
que  c'est  surtout  le  côté  matériel  qui  domine, 
que  c'est  celui  où  la  santé,  les  forces  de  l>en- 
faut  sont  engagées  d'une  façonen quelque  sorte 
purement  physique,  et  où,  par  conséquent,  la 
que9tion  de  bonne  foi  et  d'intention  sont  des 
questions  complètement  secondaires. 

Si  véritablement,  messieurs,  le  patron  a  été 
trompé  sur  i'àge  de  l'enfant  par  la  production 
d'une  pièce  fausse  qui  devait  nécessairement 
paraître  vraie  à  celui  à  qui  elle  était  produite, 
il  n'y  a  pas  de  délit.  Et  alors  vous  n'avez  pas 
besoin  d'insérer  dans  la  loi  l'exception  de  bonne 
foi,  parce  qu'il  va  lile  cas  de  force  majeure  qui 
domine  tout.  Mais,  ainsi  que  je  le  disais,  —  et 
cette  observation  est  tellement  grave  que  je  doia 
la  répéter,  —  si  l'erreur  a  pu  être  évitée,  si' 
l'on  a  pu  prendre  des  renseignements  pour 
vérifier  la  valeur  des  pièces  produites,  il  est 
évident  que  dans  ce  cas  il  y  aurait  délit,  et  ce- 
pendant les  tribunaux  seront  entraînés,  ou 
pourront  l'être  par  un  texte  qui,  d'une  façon 
souveraine  et  limitative,  les  empêche  de  dis- 
cuter sérieusement  la  question  de  bonne  foi, 
parce  qu'il  suffira  aux  délinquants  de  se  ren- 
fermer dans  le  texte  final  de  cet  article,  pour 
dire  :  On  a  produit  une  pièce  fausse,  un  hvret 
faux,  et  par  conséquent  je  ne  puis  pas  répondre 
de  la  faute  qu'on  m'impute.  (Très-oien  !) 

Ainsi^  messieursi  la  question  reste  donc  en- 
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iière,  U  s'agit  de  savoir  ai  vous  voulez  attri- 
buer aux  infractions  générales  do  celte  loi  le 
caracxère  de  délit  ou  m  caractère  de  contraven- 
tion.  6i  vous  reprenez  un  à  un  les  divers  arti- 
cles 4o  cette  loi,  vous  verrez  que  la  commis- 
sion, peut-iôtre  à  son  insu,  a  été  dominée  par 
]b  caxactère  contcaveotionnel  de  cesj  actes  et 
non  pas  par  le  caractère  délictueux.  Et  par 
cela  seul  qu'il  s'agit  de  contravention,  l'excep- 
lion  de  bonne  foi  n'est  pas  admise,  il  n'y  a 
qufi  les  cas  de  force  majeure  qui  seront  appré- 
ciés suivant  le  droit  coqimiin  par  ki  sagesse 
des  tribunaux. 

Je  crois  donc  que  vous  ne  pouvez  accepter 
cette  rédaction  à  la  fois  incomplète  et  dan- 
gereuse. (Très^bien  I  sur  quelques  bancs.) 

M.  FéUz  Voisin.  L*faonoraole  préopînant  a 
certainement  raison  en  demandant  à  la  com- 
mission de  bien  indiquer  dans  la  rédaction  de 
l'article  si  l'infi action  prévue  est  une  con- 
travention ou  un  délit.  C'é-tait  là  l'objet  de  la 
discussion  de  la  séance  de  lundi  dernier  ;  mais 
je  pense  que  notre  honorable  collègue  fait  cobi- 
plétement  erreur  quand  il  croit  qu'aujourd'hui 
ta  question  n'est  pas  tranchée.  £Ue  est  tran- 
chée, et  elle*  <s>t  tranchée  en  un  sens  qiie 
j'approuve  pour  mon  compte  personnel,  en  ce 
8;ens.:  que  l'infraction  prévue  est  une  contra- 
vention. 

La  preuve  que  c'est  une  contravention,  c'est 
que  la  commission  accepte  l'idée  du  cumul  des 
peines. 

Vous  \onétet  bien  remarc^uer  ensuite  qu'elle 
n'admet  qu'nne  senle*exceptioa  de.  bonne  foi. 
Ce  sera,  si  vous  voules.une  contravention  d'un 
caractère  particulier,  la  conamission  sera  bien 
forcée  de  le  reconnaître  ;  mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'en  dehors  de  la  production  d'un 
laux  certificat,  il  n'y  aura  pas  moyen,  pour  le 
manafactuner,  pour  le  patron  d'échapper  à 
l'application  de  la  loi.  Or»  messieurs,  vous  r^.- 
connaitfiez  avec  moi  que  si  la  commission  ne 
s'était  pas  placée  sur  ce  terrain,  si  elle  avait 
permis  qu'a  propos  de  cette  infraction  on  put, 
far  tous  les  moyens,  et  sous  tous  les  prétextes 
possibles,  venir  -arguer  de  la  bonne  foi,  elle  au- 
rait rendu  impossible  la  constatation  des  con- 
traventions et  n'aurait  pas  pennis  d'assurer  la 
répression. 

Cela,  messieurs,  n'a  rien  d'anormal.  Ce  n'est 
pas  la  commis9on  qui,  par  fantaisie  et  par 
caprice,  peut  créer  une  contravention,  plutôt 
qu'un  délit;  c'est  dans  la  nature  même  des 
efaoses  qu'elle  choisit  une  quahficatioa,  de  pré- 
férence a  une  Autre. 

D^à,  dans  U  loi  de  1844,  permettez-moi 
cette  comparaison,  vous  avez  v^  que  pour  les 
délits  de  chasse  «un-  le  terrain  d'autrui,  il  n'é- 
4ait  pas  néce(4aire  que  la  mamvaise  foi  fût  éta- 
blie ;  le  législateur  a  fait  alors  de  cette  infrac- 
tion un  dôiit-contnivefitioh  >  il  n'a  pas  permis 
que  le  chasseur  qui  passe  sur  le  terrain  d'au- 
trui, même  par  inadvertance,  p4t  venir  plaider 
«a  bonne  foi  ;  et  elle  n^  le  lui  a  pas  permis,  parce 
ou'il  nùt  éié  impossible  au  ministère  public, 
dans  'la  plapart  des  cas,  de  prouver  la  mauvaise 
fol  ;  eHe  a  voulu,  par  conséquent,  présumer  \^ 
mauvaise  foi  et  donner  à  l'infraotion  le  carac- 
tère dedétit-oontraventiea. 

Or  <ka  situation  e0t  absolument  la  môme  ici. 
Soyez  convaincus,  mestfeurs,  que  si  vous  n'ac* 
eotdiez  paiA  rattieto  t»  ce  sens  et  cette  portée, 


vous  arriveriez  à  l'igapossibilité  de  la  répres* 
sion,  parce  que  les  manufacturiers  et  les  indus- 
triels trouveraient  toujours  moyen  de  se  re- 
trancher derrière  une  exception  de  bonne  £oi* 
(Très-bien!  très-bien I) 

M.  de  TlUancoort.  Ceux  qui  sont  do  nabau- 
vaise  foi  useraient  seuls  do  ce  moyen,  et  j*es- 
'  père  que  c'est  le  petit  nombre. 

M.  Emile  Lenoei.  Je  d/smanda  à  l' Assem- 
blée la  permission  de  retenir  encore  quelques 
instants  son  attention  sur  cette  question,  qui 
est  très-grave. 

Il  y  a,  vous  le  savez  tous,  trois  catégories 
d'infractions  déterminées  par  noire  code  pénal  ; 
les  infractions  que  le  code  pénal  appelle  les 
contraventions  et  qui  sont  punies  de  peines  de 
simple  police  ;  les  délits,  qui  sont  les  infrac- 
tions punies  de  peines  correctionnelles;  les  cri- 
mes, qui  sont  punis  de  peines  aflliclives  et  in*» 
famantcâ  ou  infamamos  seulement.  £h  bien« 
niessleursy  nous  appliquons  aux  faits  prévus  et 
punis  par  la  loi  en  discussion,  dcspemes  cor" 
rectlonnelles,  puisqu'elles  excèdent  le  j^iux  des 
peines  de  simple  police  applicables  aux  contra- 
veniion^.  La  conséquence  est  que,  d'après  le 
droit  commun,  oes  faits  sont  de  véritables  dé- 
lits si  on  s'en  tient  aux  définitions  du  c^de 
pénal. 

Il  y  a,  je  le  sais,  des  exceptions  et  notam- 
ment eu  matière  de  chasse  ;  mais  le  législateur 
a  pris  soin  d'indiquer,  sinon  dans  le  texte,  —  et 
je  crois  qu'il  a  eu  tort  de  ne  pas  le  faire,  —  au 
moins  dans  l'exposé  des  motifs  ou  dans  les.  ex- 
plications qui  ont  été  apportées  à  l'Assemblée, 
U  législateur,  dis-je,  a  eu  soin  d'indiquer  que, 
sans  intention,  la  maténalité  du  fait  sufiirait 
>pour  appeler  la  pénalité.  Cela  a  permis  aux  tri- 
nunaux  de  considérer  qa'il  existe  d«ans  l'écono- 
mie générale  de  nos  lois  ce  qu''09  a  appelé  des 
délit8-}(ontraventions.  On  en  chercherait  vaine- 
ment la  déiinition  dans  le  code  pénal,  mais  enr 
fin  ces  sortes  d'infractions  de  nature  mlxle  soni 
consacrées  par  la  jurisprudence. 

Mais  voici  comment  s'expliquait  le  rappor- 
teur de  la  loi  sur  la  police  de  U,  chasse  : 

c  On  a  reconnu  que,  dans  la  répression  des 
délits  communs,  le  juge  avait  à  examiner  non- 
seulement  le  fait  matériel,  mais  encore  à  ap- 
précier la^question  d'intention,  tandis  que  lors- 
qu'il s'agirait  d'un  délit  de  chasso  le  £eilt  seul 
constituerait  la  contravention.  > 

Voilà  l'exception  aux  règles  ordinaires  for- 
mulée par  le  législateur* 

Plus  loin  le  rapporteur  s'exprime  encore 
ainsi  : 

«  L'opinion  du  rapporteur  et  celle  de  laio^mr 
mission  est  donc  qu  en  matière  de  contraven- 
tion et  de  délit  de  chasse  l'intention  ne  peut 
être  présentée  comme  une  excuse.  » 

Je  vous  le  répète,  messieurs,  au  point  de 
voe  doctrinal,  je  crois  q^ue  la  loi  de  à8i4  a  créé 
ainsi  une  catégorie  de  délits  en  dehors  des  rè- 
gles générales  de  notre  code  pénal  ;  mais  au 
moins  le  magistrat,  se  «arouvant  en  présence 
d'une  déclaration  nette,  précise,  positjire,  il 
n'y  a  pas  de  doute  pour  lui.  Je  voudrais  que 
la  commission  fit  une  déclamtion  aussi  nette, 
aussi  précise,  pour  qu'uno  erreur  ne  £ût  pa3 
possible,  et  que  Ja  jurisprudence  n'eût  pas  à 
errer  an  milieu  des  difficultés  qui  ont  surgi  le^ 
àa  texte  et  de  la  diseussion  qui  a  ou  lieu  A 
celte  trîbaiM. 
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Je  demandé  âoric,  en  concluant,  que  la  com- 
mission venille  bien  déclarer  que,  créant  un 
délit  nouveau,  pTiisqu*eIIe  le  punît  de  peines 
correctionnelles... 

M.  le  rapporteur.  Mais  c'est  une  erreur  I 

M.  Emile  Lenoêl.  ...  ieis  règles  générales, 
applicables  en  matière  de  délit,  le  seront  ici, 
dans  le  cas  particulier,  et  qlie,  par  conséquent, 
TexCuse  de  la  bonne  roi  pourrait  être  admise; 
elle  n'avait  pas  besoin  de  le  dire,  du  moment 
où  elle  déclarait  que  c'était  un  délit.  Mais  c'est 
moi  qui  en  tire  la  conséquence. 

M.  Merttetàl.  Alors  vous  admettez  la  com- 
plicité. 

M.  Smile  LenbSI.  ...  et  pour  faire  dispa- 
raître toute  obscurité,  Je  crois  qu'il  est  désira- 
ble que  M.*  le  rapporteur  veuille  bien  se  l'ap- 
proprier. Il  et!  résultera  qlie,  lorsque  les  tribu- 
naux ée  trouveront  apipelés  à  statuer  sur  les 
infractions  prévdes  par  cette  loi.  ils  sauront 
qu'ils  ont  à  apprécier  de  véritables  délits,  et  que, 
par  cela  même,  ils  doivent  se*  guider  d'après 
les  règles  générales  de  notre  code  pénal  sur  le^ 
conditions  de  criminalité  exigées  en  matière  de 
délit. 

W.  Eugène  Talion,  rapporteur.  Lès  ob- 
servations J)rèséntéefe  ptt  1  honorable  M.  Le- 
noêl me  paraissent  çfeposer  sur  une  confusion 
entre  la  désigriation  des  infractions  prévueà 
dans  la  loi  en  discussion  et  leur  caractère 
même  au  point  de  vuô  pénal. 

Quant  à  la  désignation,  on  sait  q^ue  le  code 
pénal,  dans  son  ai'tlcle  1*',  sL  quallOe  de  «  cori- 
traventions  »  les  infractions  qui  donnent  lieu  à 
des  peines  de  simple  police,  et  de  délits  les 
infractions  qui  donnent  lieu  à  des  peines  cor- 
rectionnelles. 

Mais,  à  côté  de  cette  règle  générale,  d'après 
laquelle  la  qualification  de  contravention  ou  de 
délit  serait  assujettie  à  la  quotité  de  la  peine.  Il 
est  nécessaire,  pour  arriver,  au  point  de  vue 
juridiaue,  àupe  appréciation  exacte 'de  l'infrac- 
tion, ae  distinguer  son  caractère  de  sa  désigna- 
tion elle-même.  Ainsi,  oti  ne  pteut  pas  faire 
que  riufracUon  à  la  loi,  résultant  d'un  fait  ma- 
tériel, indépendant  de  l'intention,  ne  soit  pas 
une  contravention,  on  ne  peut  empêcher  davan- 
tage qu'il  n'y  ait  délit  lorsque  l'agent  du  fait 
incriminé  a  manifesté  une  intention  dolo- 
sive. 

Notre  honorable  président,  M.  Grévy,  a,  au 
cours  de  la  discussion  à  la  dernière  séance, 
formulé  utae  observation  éminemment  judi- 
cieuse et  juridique  ,  lorsqu'il  a  dit  :  •«  Le  carac- 
tère de  contravention  appliqué  à  un  fait  doit 
ressortir  de  sa  nature  même.  »  C'est,  en  effet, 
le  magistrat  qui  apprécie  dans  sa  sagesse  la 
nature  de  l'infraction  et  qui,  par  conséquent, 
détermine  si  elle  revôt  le  'caractère  d'une  con- 
travention ou  celui  d*ùn  délit. 

Or,  étudiez  attentivement  les  diverses  par- 
ties de  la  loi  soumise  à  votre  délibération,  et 
demandez-vous  si,  dans  ses  articles  3, 4,5,  elle 
ne  prévoit  pas  uniquement  des  faits  matériels 
sur  l'âge  de  l'enfant  ou  la  durée  de  son  travail 
dans  la  mesure  du  temps  réglementaire  ? 
Quand  il  s'agit  plus  loin  de  la  salubrité  des 
ateliers  on  du  danger  des  machines,  ne  s'oc- 
cupe-t-elle  pas  encore  de  faits  absolument  ma- 
tériels? Ces  faits  ne  sont-ils  pas  le  plus  souvent 
entièrement  indépendants  ae  toute  intention 
dolosive?  Les  chefs  4'industrie  s'en  sont  retais 


à  ùft  co(ntre*maitr&  pour  l'admission  dei  en- 
fants ou  la  direction  du  travaij;  la  faute  com- 
mise est  aussi  étrangère  à  leur  Tolonté  que 
l'existence  de  telle  machine  dangereuse  ou  de 
tel  atelier  insalubre. 

Aussi,  messieurs,  la  jurisprudence  et  là  doc* 
trine,  obligées  c^e  tenir  compte  de  certaine» 
nécessités  do  droit  eiî  dehors  des  définitions 
mêmes  du  code  pénal^  sont  arrivées  &  recon- 
naître qu'il  peut  y  avoir  des  infractions  qui , 
par  leur  caractère,  participent  de  h.  contraven- 
tion alors  même  que  la  peine  qui  y  est  attachée 
est,  en  réalité,  une  peiAe  applicable  aux  dé- 
lits. 

Dans  la  loi  sut  la  chasse,  ptetr  exemple,  on 
emploie  l'expression  de  délit  oe  chasse,  et  ce-» 
pendant  vous  reconnaîtrez  c|ùe  llnfraction,  'par 
sa  nature,  est  une  contravention. Bi  le  posses- 
seur d'un  permis  de  chasse  n'en  est  pas  ac- 
tuellement m.uni,  quoiqu'il  y  ait  simple  ou- 
bli de  sa  part  et  qu'il  n'ait  jamaKi  eu  d'in- 
tention déltctdeuse,  la  faute  qu'on  lui  reproché 
et  qui  est  qualifiée  délit,  n'eu  existe  j>as  moins 
en  Tait;   s'il  est  pris,  il  sera  poursuivi. 

On  pourrait  citer  plusieurs  exemples  analo- 
gueâ  dans  d'autres  lois,  tels  soht  les  délits  en 
matière  de  contributions  indirectes  ou  dé 
presse,  11  y  existe  ainsi  toute  une  série  de  ftiifs 
matériels  qualifiés, par  les  lois  ëA  dehors  des 
manifestations  de  la  volonté  ou  de  l'intention 
de  leurs  auteurs  qui  portent  une  désignation 
contraire  à  leur  nature,  par  cela  seul  que,  dans 
l'échelle  des  pénalités,  ils  sont  frappés  de  pei- 
nes supérieures  à  celles  édictées  ordinairement 
en  matière  de  contraventioil  ;  leur  caractère 
juridique  n'en  reste  pas  moind,  eh  réalité,  ce-^ 
lui  de  la  contravention. 

Le  recueil  de  Dalloz  fait  ressortir  patraltô-' 
ment  cette  distinction. 

f  Lemot  contravention;  y  est- il  dît,  s'applique 
&  celles  dee  infractions  aux  \dk  pénales  qui, 
à  la  différence  des  crimes  et  délits  dans  les- 
quels il  y  a  toujours  à  rechercher  la  moralité 
de  l'acte  et  l'intention  de  l'agent,  consistent 
matériellement  dans  uii  fait  ou  dans  une  omis- 
sion. 

c  A  considérer  ainsi  ces  contraventions  dans 
leur  nature,  même  indépendamment  de  la  ju- 
ridiction et  fie  la  peine,  on  en  trouvé  dans 
toutes  les  parties  du  droit  pénal,  non-seule- 
ment dans  les  lois  spéciales  de  contributions  ou 
de  presse,  mais  aussi  dans  le  Code  de  1810, 
qui  est  le  droit  commun  en  matière  pénale,  t» 

Ainsi,  vous  voyez  que  l'on  a  parfaitement 
distingué  la  nature  contraventionnelle  ou  dé- 
lictueuse dp  l'acte  de  sa  qualification,  qui  ré- 
sulte de  la  peine  elle-même. 

Nous  ne  sommes  donc  pas  Ijombés  dans  la 
confusion  qu'oA  nous  reproche.  Nous  avotts 
constamment  attribué  le  caractère  de  contra- 
ventions, au  point  de  vue  juridique,  aux  foits 
prévus  dans  notre  projet  de  loi  :  nous  avons 
rait  à  cette  règle  de  droit  une  seule  exception 
qui  vient  cotifirmer  le  principe  lui-même. 

M.  Goblet.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  rapporteur.  Voici  cette  exception. 

On  nous  a  signalé,  avec  raison,  un  fait  fré- 
quent dans  la  pratique  :  le  chef  d'industrie 
peut  être  trompé  sur  l'âge  de  l'enfant  ou  sur 
l'état  de  son  instruction  par  la  production  de 
faux  actes  de  naissance  ou  de  taux  certificats 
d'école.  Il  n'y  a  là  aucune  participation  de  la 
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volonté  du  patron  à  l'infraction  par  snite  de 
laquelle  Tenfant  a  été  admis  dans  ses  ateliers, 

Suisqu'elle  est  lé  résultat  de  la  confiance  qu*a 
û  inspirer  l'inondation  des  pièces  produites. 
Il  était  juste,  en  face  de  cette  situation,  do 
faire  une  dérogation  au  principe  générai  posé 
dans  Tarticle  25  ;  nous  avons  admis,  en  ce  cas, 
que  le  patron  pourrait  faire  la  preuve  de 
Terreur  dans  laquelle  il  a  été  entraîné;  s'il 
justifie  de  cette  erreur,  la  peine  ne  lui  sera 
pas  applicable.  (Très-bien!  très-bien l) 

Nous  ne  nous  sommes  pas  d'ailleurs  engagés 
là  dans  une  innovation  téméraire,  cette  mesure 
a  des  précédents  récents.  Nous  pouvons  on  si- 
gnaler un  dans  rartideii  de  la  loi  sur  Tivres- 
se,  que  vous  avez  votée  il  y  a  peu  de  jours. 

A  propos  du  fait  qui  consiste  à  servir  des 
boissons  alcooliques  a  un  mineur  dans  un  ca- 
baret ou  un  café ,  la  loi  porte  la  disposition 
suivante  : 

«^Toutefois,  dans  le  cas  où  le  débitant  se- 
rait pi:évenu  d*avoir  délivré  des  liqueurs  alcoo- 
liques à  un  mineur  âgé  de  moins  de  seize  ans 
accomplis,  il  pourra  prouver  qu'il  a  été  induit 
en  erreur  sur  Tàge  du  mineur.  • 

C'est  là  un  exemple  pratique  de  l'admissi- 
bilité de  l'exception  de  bonne  foi  pour  certains 
cas  spéciaux,  dans  les  lois  qui  relèvent  des  faits 
ayant  le  caractère  de  contraventions  ;  ii  était 
rationnel  et  nécessaire  d'introduire  une  excep- 
tion semblable  dans  la  loi  actuelle  ;  mais,  en 
même  temps,  il  était  indispensable  de  la  li- 
miter à  des  cas  bien  déterminés.  C'est  ce  que 
nous  avons  fait. 

Nous  ne  voulons  pas  que  l'industriel  puisse, 
d'une  manière  générale,  se  retrancher  dans 
l'exception  de  bonne  foi,  parce  qu'il  cède  sou- 
vent aux  sollicitations  des  parents  ou  à  un  sîBn- 
timent  d'humanité  mal  raisonnée,  en  accep- 
tant un  enfant  trop  jeune  :  il  le  fait  sans 
doute  hors  de»  toute  Intention  dglosive.  Ne 
commet-il  pas  cependant  un  acte  répréhensi- 
ble,  s'il  n'exige  pas  la  production  des  justi- 
fications nécessaires  et  des  constatations  régle- 
mentaires sur  Tàge  de  cet  enfant  ? 

Vous  le  voyez,  nous  étions  obligés  de  dis- 
tinguer deux  hypothèses  différentes. 

La  plupart  du  temps  le  chef  d'industrie  pèche 
seulement  par  inadvertance,  par  omission,  par 
inobservation  des  règlements,  —  ce  sont  là 
des  termes  juridiques,  —  il  n'y  a  de  sa  part 
aucune  intention  ae  nuire  ;  mais  il  n'en  sub- 
siste pas  moins  un  fait  qui  pourrait  être 
nuisible,  une  infraction  à  la  loi  qui  porie  at- 
teinte à  la  protection  de  l'enfant  :  il  fallait  donc, 
dans  ce  cas,  que  la  répression  s'accomplit  sans 
hésitation  et  sans  équivoque. 

Il  était  dès  lors  nécessaire,*  pour  l'application 
sérieuse  de  la  loi,  que  l'industriel  ne  pût  pas  se 
retrancher  derrière  une  exception  de  bonne  foi 
et  rejeter,  ce  qui  lui  serait  toujours  facile,  sa 

Eropre  faute  sur  un  contre-maître,  sur  un  su« 
ordonné,  sur  les  parents  mômes  de  l'enfant  ; 
oh  devait  éviter  qu'il  n'arrivât  ainsi  à  obtenir 
un  acquittement  de  l'indulgence  du  tribunal. 

Il  est  de  toute  justice  que  le  patron  porte  la 
peine  de  son  incurie  ou  de  sa  négligence  tou- 
tes les  fois  qu'il  n'aura  pas  été  induit  en  er- 
reur par  un  fait  qui  dut  nécessairement  entraî- 
ner cette  erreur,  c'est-à-dire  par  la  production 
de  pièces  fausses  ;  hors  d^  là,  \[  no  peut  y  avoir 
d'excuse, 


En  limitant  ainsi  l'exception  de  bonne  foi, 
nous  avons  nettement  affirmé  que  nous  enten- 
dions attribuer  aux  faits  énonces  dans  la  loi  le 
caractère  juridique  de  la  contravention.  (Très- 
bien  !  très*bien  !) 

M.  Ooblet.  Messieurs,  il  me  semble  que  la 
conclusion  de  la  discussion  à  laquelle  nous  ve- 
nons d'assister  est  que  l'Assemblée  devrait  faire 
disparaître  de  l'article  25  le  paragraphe  addition- 
nel que  la  commission  vient  d'y  introduire. 

Quelle  est,  en  effet,  la  question  qui  a  été  sou- 
levée à  la  séance  de  samedi?  On  s'est  demandé 
si  des  infractions  réprimées  par  l'article  25  on 
devait  faire  des  délits,  admettant  l'excuse  de 
la  bonne  foi  ;  ou  si  on  devait  en  faire  des  con- 
traventions qui  entraîneraient  la  répression, 
Êar  cela  seul  que  le  fait  matériel  serait  établi, 
lertains  de  nos  honorables  collègues  parais- 
saient penser  qu'il  y  a  ici  matière  à  délit,  et 
que,  par  conséquent,  il  y  avait  lieu  de  réserver 
1  examen  des  question  d'intention  et  de  mora- 
lité. Je  crois  que  nous  sommes  tous  aujour- 
d'hui d'accord  pour  leconnaître  que  ce  système 
serait  excessivement  dangereux,  et  qu'il  faut 
constater  —  comme  l'avait  déjà  fait  l'autre 
jour,  l'honorable  rapporteur,  —  qu'il  ne  peut 
s'agir  ici  que  d'un^  véritable  contravention.  Il 
s'agit  d'une  véritable  contravention,  bien 
qu'elle  soit  soumise  au  tribunal  correctionnel, 
et  que  les 'peines  ne  soient  pas  des  peines  de 
simple  police,  ce  qui  n'est  pas  une  contradic- 
tion, car  ainsi  qu'on  vient  de  vous  le  montrer, 
cela  existe  en  matière  de  chasse  et  en  matière 
de  contraventions  de  presse.  ^ 

Mais  si  c'est  une  contravention,  il  faut  aller 
jusqu'au  bout  du  système  que  la  commission  a 
adopté  défiinitivement.  Il  n'est  pas  possible 
d'admettre  d'exception,  et  je  ne  comprends 
pas  plus  la  disposition  limitative  que  la  com- 
mission propose  aujourd'hui,  que  l'exception 
de  bonne  foi  qu'on  aurait  voulu  introduire 
d'une  iaçon  générale  dans  la  loi,  en  qualifiant 
de  délit  ce  qui,  en  réaUté,  est  une  infraction 
purement  matérielle. 

On  se  préoccupe  beaucoup  de  ^a  situation 
d'un  patron  ou  d'un  entrepreneur  exposé  à  re- 
cevoir dans  son  usine  un  enfant  âgé  de  moins 
de  dix  ans,  qui  lui  produirait  un  livret  faux  ; 
mais  remarquez  que  c'est  une  c  rconstance  qui 
ne  pourra  pas  se  présenter  et  voici  pourquoi  : 
L'enfant  ne  déclare  pas  simplement  son  âge  ; 
il  est  obligé  d'apporter  un  livret,  vous  l'avez 
voté  à  l'article  iO;  ce  livret  doit  être  délivré  par 
le  maire,  et  le  maire  ne  le  délivrera  que  sur 
pièces  justificatives,  par  exemple  sur  la  pro- 
duction de  l'acte  de  naissance  de  l'enfant.  Com- 
ment voulez-vous  qu'un  père  de  famille  a'ex- 
pose  à  faire  une  déclaration  fausse  devant  le 
maire,  de  iaçon  à  obtenir  un  livret  faux  et  à  le 
produire  ensuite  au  patron  ;  il  encourrait  des 
peines  graves  édictées  par  la  loi  sur  les  livrets 
d'ouvriers.  La  loi  du  22  juin  1854,  en  effet,  pu- 
nit la  production  d'un  livret  faux  ou  la  produc- 
tion d  un  livret  n'appartenant  pas  à  la  personne 
qui  le  présente. 

Il  est  clair  que  pour  faire  entrer  son  enfant 
quelques  mois  plus  tôt  dans  une  manufacture, 
un  père  de  famille  ne  s'exposera  pas  à  encourir 
une  peine  pouvant  s'élever  jusqu'à  trois  années , 
d'emprisonnement.  C'est  donc  là  un  cas  tout  à 
fait  improbable  dont  on  ne  doit  pas  se  préoc- 
cuper. Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  à  ceux  de 
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mes  toUègaes  qai  se  sont  partioalièrement  oc- 
cupés de  celte  question,  que  la.  loi  ne  doit  pas 
statuer  pour  des  cas  improbables,  mais  pour  la 
généralité  des  cas. 

Un  membre  à  gauche.  Et  le  certiBcat  d*école? 

M^  Gtoblet.  Il  en  sera  de  même  pour  le  cer- 
tificat d'école  :  la  production  d'un  faux  certifi- 
cat est  un  délit  prévu  par  le  code  pénal.  Il  y  a 
donc  là  une  sérieuse  garantie. 

On  a  parié  d'une  disposition  votée  par  l'As- 
semblée dans  la  loi  sur  l'ivresse.  Mais  l'enfant 
qui  se  présente  chez  un  cabaretier  et  qui  de- 
mande des  liqueurs  alcooliques  n'est  pas  tenu 
de  produire  un  livret  au'on  n'aurait  pas  pu  lui 
fournir  sans  s'exposer  a  des  peines  correction- 
nelles. 

Ici  il  y  a  des  garanties  suffisantes»  et  je  ne 
vois  pas  de  raison  pour  déroger  aux  principes 
de  notre  loi  pénale,  en  instituant  une  nouvelle 
espèce  de  contravention. 
*  La  commission  vous  dit  :  ce  sera  une  con- 
travention, mais  une  contravention  d'une  na- 
ture spéciale,  qui,  dans  Un  cas  déterminé, 
pourra  disparaître  devant  l'excuse  de  la  bonne 
toi.  Eh  bien,  cela  est  impossible  parce  que 
c'est  contraire  aux  principes,  et  cela  est  dange- 
reux parce  que  vous  ouvrez  une  porte  à  des 
échappatoires,  comme  le  disait  l'autre  jour 
l'honorable  rapporteur  de  la  loi. 

On  objectera  que  dans  le  cas  prévu  Terreur 
est  certaine  ;  mais,  comme  le  disait  l'honorable 
M.  de  Gavardie,  il  restera  cependant  toujours 
à  examiner  si  la  pièce  fausse  était  de  nature  à 
tromper  sérieusement;  il  faudra  entrer  dans 
l'examen  de  questions  très-délicates  et,  dans 
un  grand  nombre  de  cas,  votre  loi  n'aura  pas 
d'application. 

tfe  dis  que  c.la  est  excessivement  dangereux. 
Qu'avez- vous  voulu  faire  par  la  loi  nouvelle? 
Vous  avez  voulu  une  loi  efficace.  La  loi  de 
1841  ne  l'avait  pas  été.  Comment  vous  y  pre- 
nez-vous? Vous  avez  créé,  l'autre  jour,  une  in- 
stitution qui  pouvait  prêter  à  beaucoup  de  cri- 
tiques, et  que  nous  avons  votée  néanmoins 
parce  qu'elle  nous  a  paru  nécessaire,  Tinspec- 
tiqu. 

Mais  l'inspeôtion  ne  garantit  que  la  consta- 
tation des  infractions,  il  faut  plus  :  il  fajut  une 
sanction,  il  faut  que  la  peine  soit  appliquée. 
L'important,  ce  nest  pas  que  la  peine  soit  plus 
ou  moins  sévère,  mais  que  la  peine  soit  appli- 
quée toujours,  à  tous,  sans  examen  des  circon- 
stances, sans  distinction  et  sans  excuses  pos- 
sibles ;  c'est  là  que  sera  la  véritable  efficacité 
de  la  loi,  et  c'est  pour  cela  qu'il  faut  mainte- 
nir à  l'infraction  son  caractère  absolu  de  con- 
travention. 

Je  demande  donc  la  suppression  du  3«  para- 
graphe dans  la  nouvelle  rédaction  de  l'article 
25. 

M.  PanlinGilloii  La  commission  demande 
qu'une  infraction  à  la  loi  soit  une  simple  con- 
travention, n'est-il  pas  vrai?  Mais  on  a  fait  ob- 
server à  la  commission  que,  du  moment  qu'elle 
propose  dés  peines  correctionnelles,  c'est-a-dire 
une  amende  de  16  à  50  francs,  l'infraction 
à  la  loi  pourra  bien  être  considérée  comme  un 
délit.  C'est  ce  qui  vient  d'être  prouvé  tout  à 
l'heure. 

La  commission  nous  a  fait  représenter  par 
son  rapporteur  que  la  jurisprudence  et  la  doc- 
trine pouvaient  être  invoquées  pour  mainte- 
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nir  que,  au  cas  particulier,  ce  serût  une  sim  - 
pie  contravention;  je  ne  le  nie  pas;  mais  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  question  res- 
tera ou  pourra  rester  douteuse  et  contestée  ; 
ces  choses-là  sont  des  sources  de  difficultés; 
on  plaidera  plus  ou  moins,  mais  il  faut  tâcher 
qu'on  ne  plaide  pas  du  tout. 

Eh  bien,  je  propose  à  tout  le  monde  de  nous 
entendre  pour  laisser  aux  infractions  à  la  Ul, 
et  sans  aucune  incertitude  possible,  la  simple 
qualification  de  contravention  :  c^est  de  le  dire 
expressément  dans  l'article.  En  conséquence, 
je  vous  propose  cette  rédaction,  qui  est  bien 
simple  : 

c  En  cas  d'infraction  à  la  présente  loi  ou  aux 
règlements  d'administration  publique,  rendus 
pour  son  exécution,  lesquelles  infractions  con- 
serveront le  caractère  de  contravention,  les 
patrons  et  manufticturiers  seront  traduits  de* 
vant  les  tribunaux  correctionnels,  etc.  > 

Si  vous  adoptez  cette  rédaction,  convenez 
qu'il  ne  restera  plus  le  moindre  doute,  qu'il 
n'y  aura  plus  de  contestation  possible. 

M.  Eugène  TsCllon,  rapporteur,  11  me  sem- 
ble, messieurs,  que  les  explications  fournies 
au  nom  de  la  commission  ont  très-nettement 
déterminé  ses  intentions  et  qu'il  n'y  a  plus  à  in- 
sister sur  leur  portée. 

Quant  à  l'objection  qui  a  élé  soulevée  par 
l'honorable  M.  Goblet,  je  persiste  à  croire  que 
l'exception  spéciale  prévue  pour  le  cas  de 
production  de  faux  certificats  d'école  ou  de- 
faux  actes  de  naissance,  est  nécessaire  ;  il  se- 
rait trop  rigoureux  de  ne  pas  assurer  dans  ce* 
cas  le  nénéfice  de  la  bonne  foi  aux  patrons  ; 
l'examen  de  cette  exception  ne  sera  pas,  d'ail- 
leurs', admise  sans  de  sérieux  motifs ,  et  I» 
constatation  des  faits  sur  le^iquels  elle  repose^ 
est  laissée  à  l'appréciation  et  à  la  sagesse  de» 
tribunaux  :  or,  nous  trouverons  dans  les  lu- 
mières de  la  magistrature  française  une  com- 
Îlète  garantie  de  la  bonne  application  de  la  loi, 
e  persiste  donc  à  vous  proposer  d'adopter  la 
rédaction  de  la'conunission. 

M  le  président.  Je  niets  aux  voix  la  ré* 
daction  de  la  commission. 

M.  Goblet.  Par  paragraphe,  monsieur  le 
président  I  « 

M.  le  président.  Oui,  par  paragraphe.  La 
nouvelle  rédaction  de  l'article  25  contient  cinq 
paragraphes. 

M.  le  rapportenr.  Il  n'y  en  a  qu'un  seul 
qui  soit  contesté. 

M.  le  président.  Je  mets  d'abord  aux  voix 
les  deux  premiers  paragraphes  qui  ne  sont  pa& 
contestés. 

%  Les  manufacturiers,  directeurs  ou  gérants^ 
-d'établissements  industriels  et  les  patrons  qui 
auront  contrevenu  aux  prescriptions  dé  la  pré- 
sente loi  et  aux  règlements  d'administrationt 
publique  relatifs  à  son  exécution,  seront  pour- 
suivis devant  îe  tribunal  correctionnel  et  punis< 
d'une  amende  de  16  à  50  fr. 

c  L'amende  pourra  être  appliquée  autant  de* 
fois  qu'il  y  a  eu  de  personnes  employées  daqs' 
des  conditions  contraires  à  la  loi,  sans  que  son^ 
chiffre  total  puisse  excéder  500  fr.  » 

(Ces. deux  paragraphes  sont  mis  aux  voix  et- 
adoptés.) 

M.  le  président.  Je  consulte .  maintenant 
l'Assemblée  sur  le  troisième  paragraphe  : 

«  Toutefois  la  peine  ne  sera  pas  applicable* 
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fA  les  mahnfacturiefs,  direcicurâ  ou  gérants 
d'établissements  industriels,  et  les  patrdtis  éta- 
blissent que  l'infraction  à  la  loi  a  été  lé  résul- 
tat d  une  erreur  provenant  de  la  production 
d'actes  de  naissante,  livrets  ou  certificats  con- 
tenant^ de  fausées  énonçiations  ou  délivrés  pour 
une  ai^tre  personne.  » 

(Le  troisième  paragraphe  est  mis  aut  voix  çt 
^49pté.) 

M.  16  préside^t^  Je  mets  au;(  voix  lea  ifi\xx 
^$rnier^  paragraphes, 

c  L'article  463  est  appUcable  aux  faits  pi^nls 
par  la  présente  loi. 

«  XjQb  chefs  d'iadustri,e  sont  civilement 
responsables  dé^  condamnations  ^prononcées 
contre  leurs  directeurs  ou  gér^ts.  > 

(Ces  deux  paragraphes  spnt  uçlH  aui^  voix  et 
adoptés.) 

L^ensemble  de  Particle  2B  est  eûsuite  mis 
aux  voix  et  adopt$. 

f  Art.  26.  —  8*il  y  a  j^écidive,  les  manu- 
facturiers, directeurs  ou  géj^nts.  d'établisse- 
ments industriels  et  les  patrons  seront  con- 
damnés à  une  amende  de  50  à  200  fr. 

«  La  tonalité  de$  amendes  i^éunies.  ne  pourra 
toutefois  excéder  1,000  fc. 

«  Il  y  a  récidive  lorsque  le  côntreyepia^it  a 
été  frappé,dans  les  douze  moisqui  ont  précédé 
1^  fait  qui  est  robjet  dç  la  poursuite,  d'^uu  pre- 
mier jugement  pour  ipfraction  à  I,a  présente 
loi  ou  aux  règlements  d'administi^ation  publi- 
^  que  relatifs. à  son  exécution.  >  —  (adopté.) 

«  Art.  '27.  —  L'affiche  du  jugement  pourra, 
anlyant  les  circonstances  et  en  cas  de  récidive 
6,eulement,  être  ordonnée  par  le  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle, 

«  Le  tribunal  po^irra  également  ordonner, 
di^ns  le  même  cas,  l'insertion  de  sa  sentence 
aux  frais  du  contrevenant  dans  un  ou  plu- 
sieurs journaux  du  département.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  28,  —  ÔeVont  punis  d'une,  amende  de 
16  à  100  fr.  les  propriétaires  d'établissements 
industriels  et  les  patrons  qui  aiU,roAt  mis  ob- 
stacle à  l'accompUssemeRjt  des  devoirs  d^un 
inspecteur,  des  men^bres  des.  commissions,  ou 
des  médecins,  ingénieurs  et  experts  délégués 
pour  une  visite  ou  une  constatation.  »  — 
(Adopta.) 

«  Art.  29.  —  Le  montant  des  amendes  pro- 
noncées pour  infractions  aux  disopsitions  dd  la 
présente  loi  sera  versé  au  fonds  de  subvention 
affecté  à  l'ense^nen^entr  primaire  dans,  le  bud- 
get de  rinstructioft  piiblique.  •  —  (Adopté  ) 

c  Section  10*  —  D^potUùm.  ^pédala. 

t  Art.  30.—  Les  artî«le82,  3,  4  et  5  de  la  pré- 
sente loi  sont  applicables  aux  enfants,  placés 
en  apprentissage  et  employés  à  un  travail  in- 
dustriel. 

«  Les  dispositions  des  articles  18  et  25  ci- 
dessus  seront  en  ce  cas  appliquées,  en  ce  qu'el- 
les modifient  la  juridiction  et  la  quotité  de  Ta- 
monde  indiquées  au  paragraphe  i^  de  l'article 
20  de  la  loi  du  4  mar^  1851.  Ladite  loi  conti- 
nuera à  recevoir  son  exécution  dihs  ses  autres 
prescriptions,  i 

M.  le  préaident.  M.  Balsan  a  présenté  un 
amendcainent  à  rarticle  30. 

M.  Baisam.  Mon  amendement  avait  pour 
but   de   faire   déclarer    que   des  rôglcmjents 


d'administrtttiOA  publique  poutraièhft  modifier 
les  applications  de  cette  loi.  La  commission 
tn'ayant  donné  satisfaction  sur  plusieurs  points, 
je  retire  mon  amendement,  me  réservant  de  le 
représenter  t  la  troisième  lecture. 

M.  le  iir^dideot.  L'amendementétani,  quant 
à  présent,  retiré,  je  mets  aux  voix  l'article  30. 

(L'article  30  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

f  Art.  31.'—  Par  mesure  transitoire,  Jes  dis- 
positions édictées  par  la  présente  loi  ne  seront 
applicables  qu'un  an  après  sa  promulgation. 

«  Toutefois,  à  ladite  époque,  les  enfants  de 
huit  à  dix  ans  ;  dé|à  admis  dans  les  ateliers 
avant  la  promulgation  de  la  présente  loi,  con- 
tinueront à  y  être  employés  conformén^ent  aux 
dispositions  spécifiées  dans  l'article  3.  »  — 
(Adopté.) 
.  M.  le  président.  M.  Max-Richard  a  pro*- 
posé  sur  l'article  31  une  disposition  addition- 
nelle ainsi  conçue  : 

c  Les  filles  mineures  de  douze  à  Quatorze  ans 
admises  dans  les  ateliers  avant  ladite  promul- 
gation, continueront  h  y  être  employées  dans 
les  mêmes  conditions  où  elles  le  sont  actuel 
ïement.  * 

Je  mets  aux  voix  l'article  31  avec  Ja  disposi- 
tion additionnelle  proposée  par  M.  Max-Ri- 
chard, laquelle  est  acceptée  par  la  commission. 

(L'article  31  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

1  Art.  32,  —A  l'expiration  du  délai  sus  indi- 
qué, toutes  dispositions  contraires  à  la  pré- 
sente loi  seront  et  demeureront  abrogées.  » 

(L'article  32  et  dernier  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  le  président,  L'Assemblée  a  mainte- 
nant à  décider  si  elle  passera  à  la  3«  délibéra- 
tion. 

Sur  cette  question,  le  scrutin  a  élé  demandé 
par  Mm.  Toiain,  de  Pressenèé,  Rathier,  A. 
Balsan,  Wilson,  E.  Talion,  comte  de  Mehin, 
Ravinel,  Chatelin,  Gaillaux,  Emile  Lenoëf, 
A!  Joubert,  Dauphinot,  Le  Camus,  Paul  Morin, 
Haentjens,  Max-Richard,  Ernest  Duvergi^^  de 
Hauranne,  comte  d'Osmoy,  Jouin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le  président.  Voici,  le  résultat  du  dé- 
pouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votante 597 

Majorité  absolue 299 

Pour. • 514 

Gonlre 83 

L'Asiemblée  décide  qu'elle  passera  à  la 
3û  délibération.. 

M.  le  comte  d'Abbadie  de  Barrau  demande 
à  interpeller  le  ministre  de  la  guerre  sur  les 
modifications  introduites  dans  le  programme 
d'admission  à  l'école  de  Saint-Gyr. 

M.  4®  TiUancourt.  Est-ce  une  question  ou 
une  interpellation? 

M.  le  président.  CTest  une  démande  d'in- 
terpellation. 

Sî.  le  ministre  de  la*  guerre  n'étant  cas  pré- 
sent, M.  le  garde  des  sceaux  ne  pourrait- il  in- 
diqjuer  le  jour  ou  son  collègue  pourrait  répon- 
dre H  cette  interpellation? 

Bt.  Dalbare,  garde  des  seeaux,  ministre  de  (a 
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justice.  Monsieur  le  pfésident.  si  P Assemblée  | 
veut  bien  remettre  Tinterpellation  à  samedi,  j 
je  n*7  verrais  pas  d'inconvénient,  et  je  crois  ^ 
que  mon  collègue  acceptera. 

M.  le-prdBident.  11  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?... 

L'interpellation  sera  mise  à  l'ordre  du  jour 
de  samedi  prochain. 

M.  IValloa,  J'ai  Thonneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  F  Assemblée  le  rapport  de  la  com- 
mission chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  de  proroger  jusqu'au  l***  jan- 
vier  1874  le  délai  fixé  par  l'article  6  do  la  loi 
du  12  février  1872  sur  la  reconstitution  des 
actes  de  l'état  civil  de  la  ville  de  I^aris,  et  le 
délai  fixé  par  l'article  iS  paragraphe  8  de  la 
même  loi. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  ipiprimé 
et  distribué. 

» 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  dQ  le 
proposition  de  M.  d'Âboville  et  de  plusieurs  de 
ses  collègues,  concernant  Textension  à  donner 
à  la  publicité  des  travaux  de  l'Assemblée  et  la 
confection  d'un  compte  rendu  des  séances 
obligatoire  pour  les  journaux. 

Je  donne  la  parole  à  M.'Dréo  pour  une  de- 
mande d'ajournement. 

M.  Dréo.  Messieurs,  l'importance  de  la 
question  qui  vous  est  soumise  ne  vous  a  cer- 
tainement pas  échappé.  Cependant,  au  milieu 
des  préoccupations  politiques  qui  nous  absor- 
bent en  ce  moment,  peut-être  n'avons-nous 
pas  tous  apporté  à  son  examen  tout  le  soin 
qui  lui  était  dû. 

Dans  ces  conditions,  et  d'accord  avec  M.  le 
rapporteur  et  quelques  mf^mbres  de  la  commis- 
sion,^ je  viens  demander  la  remise  à  huitaine 
de  la  discussion.  (Exclamations  sur  un  grand 
nombre  de  bancs.) 

J'avais  d'abord  l'intention  de  vous  prier  de 
vouloir  bien  revenir  sur  la  déclaration  d'ur- 
gence, relativement  à  ce  projet  de  loi  ;  mais  ce 
serait  une  chose  contraire  a  nos  précédents, 
oUy  du  moins,  qui  s'est  très-rarement  pré- 
sentée dans  cette.  Assemblée,  et  je  ne  vou- 
drais pas  faire  une  proposition  qui  serait  con* 
traire  aux  précédents  parlementaires. 

Toutefois,  après  en  avoir  conféré  avec  des 
membres  de  la  commission  et  avec  le  rappor- 
teur, je  crois  ôtre  l'interprète  de  plusieurs 
d'entre  vous  en  disant  que  cette  question  de- 
mande à  être  étudiée,  mûrie ,  et,  puisque  nous 
ne  revenons  pas  sur  la  déclaration  d'urgence, 
il  est  essentiel  au  moins  que  noui  soyons  tous 
à  même  de  nous  trouver  prêts  pour  U  discus- 
sion. 

Un  membre.  Il  y  a  un  an  que  le  projet  est  & 
Tordre  du  jour, 

M.  Dréo.  Il  y  aurait  plus  longtemps  en- 
core, peu  importe  1  cela  ne  fait  rien  à  l'affaire  ; 
l'essentiel  est  que  nous  fassions  une  bonne  loi 
pour  la  publicité  de  nos  séances  et  pour  la 
presse  de  province  qui  y  est  intéressée. 

Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  aucune  des  so- 
lutions qui  vous  ont  été  soumises,  soit  à  titre 
de  proposition,  soit  à  titre  d'amendements,  ne 
peut  remplir  ces  conditions,  et  je  crois  qu'il  est 
indispensable  que  nous  remettigns  la  délibéra- 
tion a  huitaine  si  nous  voulons  avoir  une  dis- 
cussion bonne  et  approfondie.  D'iai  là,  nos  col-  | 


lègues  pourront  présenter  des  amendements^et 
nous  serons  prêts  à  les  discuter.  (Mouvemetita 
divers.) 

Laissez-moi  insister,  messieurs,  parce  que 
cela  me  parait  très-grave.  Bani^  doute  beau- 
coup d'entre  vous  ont  reçu  des  indlçatioi^i 
émanant  de  la  presse  départementale;  une 
sorte  de  cri  de  détresse  r-  periuettez-moi  Pex- 
pression,  —  a  ('  té  poussé  par  elle  contre  la  so- 
lution donnée  à.  la  question. 

Il  me  parait  donc  indispensable  que  nous 
puissions  avoiir  le  temps  de  la  consulter  de 
nouveau ,  alors  surtout  que  M.  le  rappor- 
teur p0nse  (jue  la  commission  elle-mênm 
ne  s'pppose  poxnl  $l  un  renvoi  à  huitaine;  (Ré- 
clamations sur' plusieurs  bancs.) 

Je  .viens  de  voir  M.  le  rapporti^ur  de  la  com-^ 
mission..; 

M.  Théry,  rapporteur.  Je  viens  de  con- 
sulter la  commission,  et  elle  trouve  q^'il  est 
préférable  de  discuter  immédiatement 

M.  i)réo.  M,  le  rapporteur  m'a  dit  qu'il  ac- 
ceptait le  renvoi  à  huitaine;  mais  il  a  ajouté 
que,  cependant)  il  croyait  que  la  discussion  gé* 
nérale  pourrait  avoir  heu  immédiatement. 

Si  vQus  pense2,  messieurs,  que  la  discussion 
générale  doive  avoir  lieu  immédiatement,  je 
vous  prierai,  au  moins,  de  remettre  à  huitaine 
pour  les  amendements. 

Voilà  le  danger  des  déclars^tions  d'urgence 
trop  aisément  prononcées  :'  on  uéclare  l'ur- 
gence, puis  on  reste  un  an,  dix-huit  mois,  sans 
aboutir  à  une  Eolution.  Quand  on  vient  en-' 
fin  à  la  discussion)  on  s'aperçoit  que  la  discus- 
sion générale  peut  seule  permettre  à  la  lumière 
de  se  faire  et  aux  amendements  de  se  produire. 
Je  pourrais  citer  l'exemple  de  quelques-uns  de 
mes  collègues,  avec  lesquels  j'ai  eu  l'honneur 
de  m'entretenir  à  ce  sujet,  et  qui  m'ont  dit 
qu'ils  n'étaient  pas  prêts. 

Par  conséquent,  je  crois  reproduire  leis  pen- 
sées, le  oésir  d'un  aété  aussi  bi^n  que  de^'au- 
tre  de  l'Assemblée,  en  demandant  ce  renvoi 
qui- me  parait  suffisamment  justifié.  (Mouve- 
ments divei^s.) 

M.  Théry,  rapporteur.  En  même  temps  ane 
l'honorable  M.  Dréo  m'annonçait  qu'il  allait 
prier  l'Assemblée  de  remettre  eu  huitaine  le 
commencement  de  lit  discussion  d^  projet  de 
loi  qui  est  maintenant  à. Torture  du  jour,  il  mt  ' 
faisait  part  de  son  intention  de  demander  qu0 
l'Assemblée  revint  sur  la  déclaration  d'urgence 
qu'elle  a  prononcée  alors  que  le  projet  lui  a  é(4 
présenté. 

Dans  ces  deux  alternatives»  j'ai  répondu  k 
rhonorable  M.  Dréo  qu'il  ne  me  paraissait nf 
conforme  aux  précédents  de  l'Assemblée  ni 
utile  de  revenir  sur  une  déclaration  d'urgence| 
en  présence  d'un  prqjet  de  loi  dont  tout  lé 
monde,  je  le  crois,  reconnaît  l'urgencer*,  (Oui( 
oui  !),  comme  aussi  la  nécessité  de  régler  une 
situation  restée  trop  longtemps  indécise. 

Personnellement»  je  ne  voyais  pas  d'obstacle  a 
ce  qu'une  remise  eût  lieu,  si  l'honorable  préôpi* 
nant  avait  à  présenter  des  amendements  qu'il 
n'avait  point  encore  pu  présenter  et  que  la 
commission  aurait  à  examiner  ;  mais  j'ai  con- 
sulté la  commission,  dont  je  ne  suis  que  l'or-f 
gane,  et  voici  ce  qu'elle  pense  à  cet  égard. 

La  commission  croit  qu'il  serait  fâcheux  qu'il 
y  eût  une  remise  prononcée»  même  à  huitaine; 
car  d'autres  lois  peuvent  8e  trouver  alors  enta* 
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méés  et  des  discussions  engagées  dont  la  con- 
séquence serait  de  rejeter  peut-être  bien  loin 
la  loi  actuelle,  loi  dont,  encore  une  fois,  nous 
maintenons  Purçen te  nécessité. 

Dans  ces  conditions,  la  commission  s'en 
rapporte  aux  décisions  de  l'Assemblée.  (Très- 
'  bien  l  très-bien  !) 

M.  le  président.  Je  vais  consulter  l'As- 
semblée... 

M.  de  TiUancourt.  Pardon,  monsieur  le 
président  !  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  de  TiUancourt.  Messieurs,  je  crois 
comme  le  préopinant  qu'il  importe  de  discuter 
prochainement  la  loi  dont  il  est  question.  L'As- 
semblée en  a  prononcé  l'urgence  il  y  a  long- 
temps, et  le  moment  est  yenu,  ce  me  semble, 
d'arriver  à  la  discussion  publique.  Mais,  pour 
gne  cette  discussion  soit  sérieuse  et  claire,  il 
importe  que  la  Chambre  Foit  initiée  aux  péri- 
péties qui  ont  accompagné  le  long  et  laborieux 
enfantement  de  la  commission,  qu'a  précédé 
•  une  gestation  de  dix-huit  mois.  La  commis- 
sion a  déposé  son  rapport,  il  y  a  huit  mois,  le 
14  juin  1872,  et,  depuis  ce  dépôt,  elle  a  cons- 
tamment travaillé  :  elle  a  discuté  plusieurs 
amendements  dont  elle  a  été  saisie;  elle  a 
môme  demandé  à  cette  tribune,  le  mois  der- 
nier, son  ajournement,  motivé  sur  la  nécessité 
de  compléter  ses  études.  Or,  il  serait  très-utile 
que  l'Assemblée  eût  connaissance  de  ces  tra- 
vaux de  la  commission  par  un  rapport  supplé- 
mentaire. 

Cette  utilité  serait  d'autant  plus  grande  que 
la  déclaration  d'urgence  ne  nous  permet  pas 
de.  nous  éclairer  par  plusieurs  lectures  suc- 
cessives. Il  me  parait  impossible  de  discuter 
milement  sans  connaître  l'avis  motivé  de  la 
commission  sur  les  amendements. 

Plusieurs  membres.  Elle  donnera  son  avis  à 
la  tribune] 

M.  de  Tillancoort.  Pardon  !  il  y  a  des 
amendements  déposés  depuis  longtemps  et  sur 
lesquels  la  commission  a  statué  avec  maturité. 
Il  ne  faut  pas  les  traiter  comme  ces  amende- 
ments improvisés  au  cours  de  la  discussion. 
(C'est  vrai!) 

Un  membre.  C'est  une  Question  de  bonne  foi  ! 

M.  de  TiUancourt.  C'est  une  question  de 
bonne  foi,  dit-on.  Assurément!  Nous  sommes 
tous  d'avis  d'arriver  à  ce  que  les  débats  de 
l'Assemblée  soient  reproduits  de  la  manière  la 
plus  exacte.  Mais  vous  comprenez,  messieurs, 
que,  dans  une  question  où  l'urgence  n'a  qu'un 
résultat,  celui  d'empêcher  plusieurs  délibéra- 
tions, il  est  très-imporiant  d'arriver  avec  un 
thème  de  discussion  précis  et  ciair,  et  de  ne 
pas  laisser  l'Assemblée  ignorer  quels  sont  Jes 
amendements  présentés  et  quelle  est,  en  ce  qui 
les  concerne,  1  opinion  de  la  commission. 

Je  ne  demande  pas  un  long  ajournement  ;  je 
demande  seulement  l'ajournement  au  lende- 
main du  jour  où  la  commission' aura  déposé  un 
rapport  supplémentaire  indiquant  son  opinion 
sur  ces  amendements.  (Mouvements  divers.) 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  plusieurs 
amendements  ont  été  présentés;  ils  ont  été 
examinés  par  la  commission  :  la  commission  a 
môme  entendu  leurs  auteurs.  Mais  il  n'est  pas, 
que  je  sache,  dans  les  traditions  de  l'Assem- 
blée, de  faire  un  rapport  sur  les  amendements 
qui  sont  présentés.  (C'est  vrai  !) 


M.  de  Tillanconrt.  Pour  les  amendements 
récents,  je  comprends  l'impossibilité  de  l'avis 
préalable  de  la  commission  ;  mais  quand  des 
amendements  ont  été  remis  il  y  a  trois  ou 
quatre  mois  à  la  commission,  qui  les  a  discutés 
il  y  a  plusieurs  semaines,  il  serait  très-utile  de 
connaître  ses  discussions  et  ses  motifs  de  dé- 
cision. 

M.  le  rapporteur.  Gela  n'est  pas  dans  les 
usages,  et  cela  ne  peut  pas  être  dans  les  usa- 

§e8,  puisque  les  amendements  peuvent  se  pro- 
uire  au  cours  de  la  délibération.  Il  fiuarait 
donc  des  interruptions  et  des  rapports  succes- 
sifs sur  chacun  des  amendements.  Cela  ne 
s'est  jamais  fait,  je  le  répète,  et,  à  mon  sens 
cela  ne  peut  pas  se  faire.  (Approbation.) 

M.  le  préaident.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  entend  ajour- 
ner la  discussion. 

(L'Assemblée,  consultée,  se  prononce  pour 
la  négative.) 

M.  le  président.  La  discussion  générale  est 
ouverte. 

La  parole  est  à  M.  Corne. 

M.  Corne.  Messieurs,  après  tant  de  lois  qui 
se  sont  efiforcées,  sous  tous  les  régimes,  de  ré- 
glementer la  presse,  de  prévoir,  de  punir  ses 
écarte  ou  ses  excès,  voici  une  nouvelle  loi  qu  i 
a  la  prétention  de  résler  les  rapports  de  la 

Sresse  avec  l'Assemblée,  qui  vient  prescrire 
es  obligations  nouvelles  ^t  poser  des  inter- 
dictions, des  limites  au  droit  du  journalisme, 
sous  la  sanction  de  peiues,  plaçant  le  journa- 
liste sous  le  coup  de  procès  eiî  police  correc- 
tionnelle et  d'amendes. 

J'avais  l'honneur  de  faire  partie  de  la  com- 
mission. La  commission  a  été  unanime  à  dé- 
plorer la  légèreté ,  l'mcurie ,  l'esprit  de  parti 
avec  lesquels  quelques  journalistes  rendaient 
compte  des  débats  de  l'Assemblée.  Mais  le  re- 
mède est-il  dans  une  nouvelle  loi  sur  la  presse, 
dans  des  obligations  rigoureuses  et  des  mesures 
irritantes?  Plusieurs  membres,  appartenant,  il 
est  vrai,  à  la  minorité  de  lacoiçmission,  et  moi, 
nous  ne  l'avons  pas  pensé. 

Je  viens  dire  à  l'Assemblée  les  raisons  qui 
nous  ont  fait  alors  combattre  et  qui  nous  font 
repousser  à  cette  tribune  le  projet  dont  il  s'agit 
aujourd'hui. 

Je  crois  que,  pour  la  clarté  du  débat,  deux 
mots,  aussi  brefs  et  aussi  nets  que  possible  sur 
l'historique  de  la  question,  sont  nécessaires. 

Celte  question,  comme  on  nous  l'a  fait  com- 
prendre tout  à  l'heure,  remonte  à  longtemps 
d'ici,  à  dix-huit  mois.  Le  rapport  a  été  déposé 
il  y  a  dix  mois.  Par  conséquent  les  souvenirs 
des  membres  de  l'Assemolée  pourraient,  ne 
pas  être  très-présents. 

La  questii^n  est  née  d'une  proposition  de 
l'honorable  M.  Mortimer-Ternaux  et  de  quel- 
ques-uns de  nos  collègues.  Cette  proposition 
avait  pour  but  de  rechercher  les  moyens  de 
plus  grande  publicité  à  donner  au  Journal  of^ 
/iciely  au  compte  rendu  analytique  et  au  Moni^ 
leur  des  Communes. 

La  commission  a  été  saisie,  tout  d'abord,  de 
difficultés  d'une  nature  embarrassante.  11  s'a- 
gissait de  questions  véritablement  de  compé- 
tence. Au  moment  où  la  question  s'engageait, 
il  y  avait  un  débat,  d^bat  très-animé,  entre  le 
ministère  de  l'intérieur  et  l'adjudicataire  de  la 
publicité  des  journaux  que  je  viens  d'énumérer. 
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D*une  part,  on  reprochait  à  Tadjudicataîre 
une  exécution  défectueuse  et  incomplète.  On 
alléguait  des  conditions  nouvelles  motivées  par 
l'abolition  du  timbre,  par  les  circonstances  de 
guerre,  par  Tinvesiissement  de  Paris.  L'admi- 
nistration avait  été  obligée  de  pourvoir,  à  ses 
frais,  aux  publications  officielles. 

De  son  côté,  Tadjadicataire  reconnaiissait 
qu'il  y  avait  eu,  sans  doute,  en  certains  cas, 
inexécution  de  ses  engagements;  mais  il  se  re- 
tranchait derrière  la  force  majeure,  et  il  met- 
tait en  avant  la  délégation  de  Tours  et  de  Bor- 
deaux, l'Assemblée  de  Bordeaux  et  deYer- 
sailles  et  enûn  la  Commune,  qui  l'avaient 
éloigné  du  siège  de  son  établissement  et  en 
même  temps  avaient  singulièrement  entravé 
toutes  ses  opérations. 

Au  moment  où  nous  étions  à  examiner  ces 
difficultés,  est  survenu  un  projet  de  loi  qui  ne 
les  a  pas  aplanies. 

Ce  projet  de  loi,  présenté  par  M.  le  ministre 
de  Tintérieur  en  novembre  1871 ,  proposait  à 
l'Assemblée  d'approuver  la  résiliation  du  traité 
conclu  avec  M.  vVittersheim  et  de  ratifier  un 
traité  nouveau  passé  avec  M.  Dalioz.  Ce  même 
projet  avait  des  clauses  d'une  assez  grande 
gravité  :  l'Etat  devait  se  porter  garant  des 
contestations  et  poursuites  de  l'ancien  adjudi- 
cataire   contre    le  concessionnaire    nouveau. 

Dans  ces  circonstances,  messieurs,  la  com- 
mission a  été  frappée  do  ce  qu'il  y  aurait 
de  contraire  aux  bonnes  règles,  de  ce  qu'il  y 
aurait  d'interversion  des  pouvoirs,  si  le  pouvoir 
législatif  était,  en  définitive,  appelé  à  s'immis- 
cier  dans  des  choses  qui  étaient  purement  du 
domaine  administratif.  La  commission  a  donc 
cru  devoir  laisser  en  dehors  tout  ce  /{ui  est 
administratif,  tout  ce  qui  pouvait  être  conten- 
tieux, et,  comme  Ta  très-bien  dit  M.  le  rap- 
porteur, «  s'il  doit  y  avoir  un  litige,  il  doit 
arriver  entier  devant  la  juridiction  compé- 
tente. > 

Par  conséquent,  à  nos  yeux,  — •  non  pas 
aux  yeux  de  certains  membres  de  FAssembléo 
qui  ont  présenté  des  amendements,  —  il  est 
resté  clair  que  nous  n'avions  aucunement  à 
nous  occuper  des  traités  faits  avec  tel  ou  tel 
adjudicataire,  ni  de  leur  exécution  ou  de  leur 
résiliation.  Dès  lors  la  question  se  simplifie  et 
devient  une  question  de  principe  en  matière  de 
presse  et  de  convenance  parlementaire.  Réduite 
à  ses  termes  les  plus  simples,  la  question  est 
celle-ci  :  Par  quel  moyen  l'Assemblée  obtien- 
dra-t-elle  la  plus  grande  publicité,  la -publicité 
la  plus  complète  de  ses  comptes  rendus  t 

Ici  vient  se  placer  un  troisième  élément  qui 
avait  été  soumis  à  la  commission:. c'est  la  pro- 

Êosition  signée  par  M.  le  comte  d'Aboville, 
[.  le  vicomte  de  Lorgeril  et  plusieurs  autres 
de  nos  honorables  collègues. 

Cette  proposition  est  très-nette  et  ^lle  est 
très-fr%pche  dans  l'exposé  des  motifs  d'où  elle 
procède.  Aux  yeux  des  auteurs  de  la  proposi- 
ton, le  seul  moyen  d'assurer  la  publicité  la 
plus  complète,  la  plus  convenable  aux  débats 
de  l'Assemblée  avait  été  trouvée  sous  l'empire. 
C'est  la  constitution  de  1852,  amplifiée,  déve- 
loppée par  le  sénatus-consulte  de  1861,  qui  en 
avait  indiqué  les  bonnes  conditions. 

Dans  cette  proposition,  messieurs,  on  nous 
dit  que  si  nous  voulons  arriver  à  ce  que  nos 
débats  soient  rendus  de  manière  à  éclairer  le 


pays  sur   les  travaux  de  l'Assemblée,  à  éviter 

Sue  la  physionomie  des  séances  soit  reproduite 
e  façon  à  atteindre  l'Assemblée  dans  sa  con- 
sidération et  à  jeter  du  ridicvle  sur  certains  de 
ses  membres,  il  faut  en  arriver  à  un  compte 
rendu  obligatoire. 

Ici,  je  déclare  nettement  que  tous  mes  prin- 
cipes en  matière  de  liberté  de  la  presse  se 
trouvent  heurtés.  Je  n'ai  jamais  compris,  dans 
cette  matière  si  délicate,  ^u'un  seul  système, 
le  système  répressif.  £t  la  proposition  qui 
imposerait  à  toute  la  presse  des  comptes  ren- 
dus obligatoires  nous  jette  dans  un  tout  autre 
ordre  d'idées.  C'est  le  système  préventif. 

£n  effet,  il  ne  s'agit  plus  de  juger  les  ac- 
tes, il  ne  s'agit  plus  de  voir  dans  quelles  pro- 
portions, dans  quelle  mesure  chacun  a  usé  de 
son  droit,  sous  sa  responsabilité  :  à  l'avance, 
tout  journaliste  est  destitué  du  droit  d'ana* 
lyser  et  de  reproduire  les  débats  de  l'Assem- 
blée ;  il  est  obligé  d'accepter  une  rédaction  qui 
n'est  pas  la  sienne;  il  est  obligé  d'ouvrir  son 
journal  à  un  travail  qui  a  été  fait  par  le  bureau 
de  l'Assemblée. 

Messieurs,  je  suis  le  premier  à  rendre  hom- 
mage à  l'exactitude,  à  l'expérience  consom- 
mée de  MM.  les  secrétaires-rédacteurs  de 
l'Assemblée.  Là  n'est  pas,  quant  à  présent, 
l'objection  ;  mais  l'objection  est  dans  le  prin- 
cipe que  le  projet  nous  ferait  consacrer.  J'ai 
été  nourri  de  cette  idée  qu'on  peut,  qu'on  doit 
réprimer  les  écarts  de  la  presse,  mais  qu'on  ne 
peut  pas  aller  à  rencontre  du  droit  et  proscrire 
l'usage  dans  la  crainte  de  l'abus.  C'est  là  ce- 
pendant, qu'on  y  prenne  garde,  c'est  là  à  quoi 
nous  aboutirions.  (C'est  vrai!  —  Très-bien  1 
très-bien!  sur  plusieurs  bancs  à  gauche  et  au 
.centre  gauche,) 

Pour  soutenir  cette  thèse,  je  me  sens  fort 
quand  je  considère  l'appui  que  me  prêtent  les 
précédents. 

Pendant  quarante  ans  à  peu  près  de  régime 
parlementaire,  sous  la  flestauration,  où  de 
grands  ministres  se  sont  occupés  de  la  législa- 
tion de  la  presse,  de  manière  à  élever  presque 
des  monuments,  grandement  appréciés  des  ju- 
ristes et  des  hommes  d'iitat,  jamais  l'idée  n'est 
venue  qu'on  pût  aller  jusqu'à  contraindre  les 
journaux  à  accepter  chez  eux,  dans  leur  domi- 
cile, pour  ainsi  dire,  dos  choses  qui  ne  sont 
pas  leur  œuvre,  le  produit  de  leur  pensée. 
Jamais  alors  on  n'a  son^é  à  recourir,  en  ma- 
tière de  presse,  au  régime  préventif,  et  ce 
n'est  pas  inadvertance  de  la  part  des  juris- 
consultes, des  hommes  d'Etat  consommes  qui 
conduisaient  alors  les  affaires. 

En  elTet,  que  voyons-nous  dans  la  loi  de 
1822  ?  Nous  voyons  que  l'infidélité,  que  la  mau- 
vaise foi  dans  les  comptes  rendus  est  prévue, 
et  prévue  comme  un  délit  passible  de  peines, 
comme  un  délit  qui  devra  entraîner  des  poursui- 
tes devant  les  tribunaux.  Mais  la  pensée  n'est  pas 
venue  alors  qu'on  pût  astreindre  les  journaux 
à  se  servir  d'un  compte  rendu  qui  ne  serait  pas 
leur  œuvre,  à  les  soumettre  à  une  obligation  qui 
entraîne  des  sanctions  pénales  et  l'interdiction, 
s'ils  ne  s'y  soumettent  pas,  de  parler  des  choses 
politiques  de  leur  pays.  (Nouvelles  marques 
d'approbation.) 

Chose  singulière  !  sous  ce  régime  parlemen- 
taire qu'on  invoque  souvent  et  qu'on  a  raison 
de  vanter,  parce  que  c'est  le  gouvernement  du 
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pays  par  le  pays  dani  son  expression  peut-être 
la  plus  complète,  quand  lee  précédents  sont  de 
cette  pâture,  qu'est-ce  qu'on  nous  oppose  ?  On 
nous  oppose  une  intention  qui  est  sortie  d'un 
régln^e  que  je  no  veux  pas,  messieurs,  attaquer 
avec  vivacité,  mais  que  j*ai  besoin  ici  de  ca- 
ractériser dans  son  essence,  en  disant  que  c'é- 
tait un  régime  compressif.  (Très-bien!) 
-  Remarquez  bien  la  date  :  l'invention  du 
compte  rendu  obligatoire  se  trouve  dans  la 
Constitution  de  1852,  Elle  est  tout  à  côté 
du  fameux  décret  du  17  février  qui  avait 
prescrit  Pautorisation  préalable  pour  les  jour- 
naux, et  qui  avait  inventé  les  avertissements, 
la  suspension  et  la  suppression,  selon  le  bon 
plaipir  du  pouvoir. 

Eh  bien,  tout  d'abord  et  sans  scruter 
trop  profondément,  il  faut  le  dire,  il  y  a 
quelaùe  chose  d'attristant  d'être  obligé,  en 
matière  de  presse,  de  remonter  à  une  pareille 
époque  et  à  une  pareille  source.  (Très-bien  1  à 
gauche.) 

Bous  le  rapport  des  principes)  je  pourrais 
rencontrer  ici,  et  je  m'y  attends,  c'est  trop  lé* 
gitime,  de  graves  contradictions  ;  mais  il  y  a 
un  point  sur  lequel  on  est  d'accorJ,  on  doit 
être  d'accord  dans  une  Assemblée  comme  celle; 
ci,  c'est  sur  ce  qui  touche  à  la  raison  pratique.  Bi, 
d'un  côté,  la  loi  qu'on  vous  propose  était  une 
loi  impossible,  c'est-à-dire  si  elle  ne  pouvait 
pas  s'appliquer  à  Tuniversalité  des  journaux; 
si,  d'un  autre  c6té,  elle  avait  le  vice  irrémé-*» 
diable  de  manquer  son  but,  eh  bien  alors,  je 
crois  qu'argumentant  contre  elle,  j'aurais  gain 
de  cause. 

C'est  à  cette  démonstration  que  je  vais  m'at- 
tacher. 

La  loi,  selon  moi.  manque  complètement 
son  but,  et  à  plus  d'un  pomt  de  vue.  Ainsi, 
qu'est-ce  que  nous  disent  nos  honorables 
collègues,  auteurs  de  la  proposition  ?  Que  re- 
trouvons-nous dans  le  rapport  de  Thonorable 
M.  Théry?  Il  faut  que  les  comptes  rendue 
soient  fidèles,  complets  et  qu'ils  servent  à  Fins- 
truction  du  pays.  Par  conséquent,  il  semblerait, 
si  le  compte  renciu  officiel  n'est  pas  obligatoire, 
que  l'absence  de  ce  compte  rendu  expose  le 
pays  à  ne  pas  connaître  la  marche  des  affaires, 
l'état  de  l'Assemblée,  les  doctrines  qui  s'y 
exposent  et  tous  les  faits  parlementaires. 

Eh  bien,  messieurs,  en  réalité  n'est  ce  pas 
donner  une  importance  exagérée  au  compte 
rendu  officiel?  Nous  le  verrons  tout  à  l'heure.  En 
ce  moment,  je  m'attache  au  dilemme  dans  le- 
quel ce  compte  rendu,  rédigé  avec  le  plus  grand 
soin  par  le  bureau,  se  trouve  nécessairement 
enfermé:  ou  il  sera  assez  complet  pour  donner 
un  aperçu  satisfaisant  de  l'ensemble  de  nos  dé- 
bats, et  alors  il  devra  être  bien  long;  ou  il  sera 
très-abrégé,  réduit  à  des  proportions  très  mi- 
nimes, et,  dans  ce  dernier  cas,  il  ne  sera  pas. 
lisible. 

m:  Noël-Parlblt.  C'est  cek  !  Très-bien  ! 

M.  Ck>rii«.  Ce  sera  un  chef-dœuvre  peut- 
être  d'analyse  et  de  précision,  mais  ce  sera  un 
petit  chef-d'œuvre  d'anatomie...  (On  rit),  ce 
serfi  un  squelette,  passez-moi  le  mot.  Eh  bien^ 
ce  n'est  pas  avec  ce  squelette,  relégué  à  la  troi- 
sième page  du  joyrnal,  qu'on  répandra  la  lu- 
mière dans  le  pays  et  qu'on  fera  connaître 
et  apprécier  les  débats  de  cette  Assemblée. 


(Vous  avez  raison  !  —  Très-bien  !  très-bien  ! 
sur  divers  bancs.) 

Si,  au  contraire^  vous,  donnez  à  ce  compte 
rendu  des  proportions  assez  étendues,  alors  iî 
déborde  dans  le  journal,  et  ceci  est  très-grave. 
Le  journal  est  une  propriété  commerciale  et 
industrielle;  nous  ne  pouvons  pas  imposer  à 
un  journaliste,  qui  est  obligé  de  vivre  de  bien 
des  éléments  divers  de  publicité,  de  nous  consa- 
crer, au  delà  des  limites  raisonnables,  l'espace 
CHii  doit  être  réservé  à  ce  que  désire  et  attend 
ne  lui  sa  clientèle,  la  masse  de  ses  lecteurs. 

Je  vais  mettre  sous  les  yeux  del'Assembléei 
à  l'appui  de  mes  observations,  un  spécimen 
qui  est,  je  le  déclare,  tout  à  fait  pris  au  hasard; 
c'est  le  compte  rendu  d'une  de  nos  séances, 
qui  n'était  pas  du  plus  vif  intérêt,  oui  n'avait 
pas  ces  côtes  attrayants  recherchés  au  public; 
c'est  la  séance  du  20  décembre  1872.  Il  était 
question  du  budget  de  la  guerre,  de  certains 
chapitres  arriérés  du  budget  des  nuances,  en- 
fî.n  une  de  ces  séances  qui  ne  sont,  aux  yeux 
du  publiCi  ni  pittoresques  ni  dramatiques, 
n'attirent  que  médiocrement  l'attention  des  gens 
frivoles,  '^t  c'est  malheureusement  le  grand 
nombre. 

Eh  bien,  ce  compte  rendu,  modèle  de  préci- 
,sion  et  d'analysé  parfaitement  exacte,  voyez 
comme  il  est  ample  encore,  comme  il  déborde. 
(L'orateur  montre  à  l'Assemblée  un  large  pla- 
card imprimé.)  Yoilà  cependant  les  cinq  co- 
lonnes de  texte  C[ue  tous  les  journaux  devraient 
insérer  à  peu  près  chaque  jour  I 

Et  l'on  serait  mal  venu  à  dire  que  les  rédacteurs 
de  ce  compte  rendu  aient  fait  trop  d'avance  àl'a- 
mour-propre  des  orateurs.  A  beaucoup  on  n'a 
consacré  que  trois,  quatre  ou  cinq  lignes.  C'est 
aussi  resserré  que  possible ,  je  dirai  presque 
que  c'est  étriqué  ;  il  n'en  peut  être  autrement, 
au  reste. 

Ce  n'est  certes  pas  ce  compte  rendu  qui  jet-, 
tera  une  grande  lumière  sur  nos  débats,  et 
cependant,  quelque  effort  que  l'on  fasse  pour 
arriver  i  le  rendre  acceptable  par  les  lecteurs, 
on*ne  peut  envoyer  à  chaque  feuille  qui  se  pu- 
blie non* seulement  à  Paris,  mais  dans  les  dé- 
partements, un  compte  rendu  plus  court  que 
celui-là. 

Il  n'est  pas  inutile  ici,  messieurs,  de  recher-* 
cher  un  peu  quelle  est  la  nature  des  lecteurs 
habituels  des  journaux,  car,  c'est  en  vue  de 
ceux  qui  doivent  lire  le  compte  rendu  et  qui 
doivent  en  retirer  quelque  fruit  que  la  loi  est 
faite  ;  vous  me  permettrez  donc  d'y  insister. 
C'est  la  lumière  qu'on  veut  faire,  et  la  lumière 
à  l'aide  d'un  compte  rendu  officiel  relégué  à  la 
dernière  page  du  journal.  Voyons  à  qui  l'on  a 
affaire. 

Parmi  les  lecteurs,  la  première  catégorie 
est  celle  des  gens  très- sérieux  qui  veulent 
connaitre  le  pour  et  le  contre^  Ceux-là  lisent 
plusieurs  journaux,  et  ils  arrivent,  avec^  le  se- 
cours de  leur  raison  et  par  Je  sentiment  inné 
de  ce  qui  est  juste,  à  se  faire  une  idée  exacte 
des  doctrines  et  aes  opinions  qui  ont  été 
émises. 

Il  y  a  ensuite  les  gens  d'affaires,  les  juristes^ 
les  fonctionnaires,  les  négociants,  les  indus^ 
triels  qui  sont  intéressés  a  une  question  spé- 
ciale. Ceux-là  lisent  le  Journal  officiel;  non 
pas  tous  les  jours,  mais  à  un .  jour  donné, 
quand  ils  ont  véritablement  intérêt  de  savoir 
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ce  qui  B^est  dit  à  cette  tribune*,  ce  quia  été  dé- 
libéré et  voté. 

Il  y  a  une  troisième  classe  de  lecteurs.  Ce 
«ont  lès  hommes  de  part!  pris,  Ici  hommes  ar- 
dents dans  leurs  cônvictioas  politiques.  Pour 
ceux-là,  la  contradiction  est,  pour  ainsi  dire, 
insupportable.  Leur  bonheur^c'est  de  lire  i  leur  » 
journal,  c'est  de  lire  les  discours  de  «  leurs  > 
orateurs.  De  ceux-là,  il  ne  fkut  pas  attendre 
'  une  grande  disposition  à  aller  chercher  la  lu- 
mière dans  ce  compte  rendu  étriqué,  mais 
d'une  impartialité  absolue,  dans  ce  petit  chef- 
d'œuvre  d'anatomie  oratoire'^  comme  je  le  di- 
sais tout  à  l'heure. 

Il  y  a  une  dernière  classe  et,  malheureuse- 
ment, c'est  la  plus  nombreuse  :  c'est  la  classe 
des  gens  superficiels  ;'  superficiels  quelquefois 
par  tempérament  et  par  caractère ,  mais 
superficiels  aussi  par  nécessité,  parce  que  les 
affaires  les  absorbent.  Qe  sont  les  lecteurs  qui 
jettent' un  coup  d'œil -rapide  sur  le  journal,  au 
cercle,  dans  Téstaminet,  au  café.  Pour  ceux-là, 
qu'arrive-t-il?  Ils  lisent  ce  que  la  presse,  — 
connaissant  leur  nature  et  leurs  besoins,  —  a 
ménagé  pour  eux. 

La  presse  sait  bien  que  les  deux  colonnes 
qu'elle  consacre  ordinairement  aux  débats  de 
PAssembiée  ne  sont  pas  ce  qxi  attire  le  public. 

Aussi  tous  les  journaux  intelligemment, 
habilement  rédigés,  —  et  il  y  en  a  beaucoup, 
—  s'attachent  à  avoir  un  article  spécial,  qui 
s'appelle  <  Revue  »,  t  Coup  d'oeil  sur  l'Assem- 
blée «,  c  Correspondance  ae  Versailles  »,  etc. 

C'est  dans  cet  article  aue  des  hommes 
d'esprit,  des  rédacteurs  à  la  plume  très-exercée, 
saisissant  la  physionomie  de .  l'Assemblée, 
savent  mouvementernos  débats  et  en  faire  une 

Seinture  pittoresque,  attrayante,  (Mouvements 
ivers.) 

li.  le  comte  d'Abbadle  de  Barran.  Cest 
là  justement  que  manque  l'exactitude  1 

M.  Corne.  Je  crois  avoir  démontré  qu'on 
exagère  de  beaucoup  l'importance  de  ce  qu'on 
appelle,  en  termes  techniques,  le  cpmpte  rendu 
des  débats  de  l'Assemblée,  tel  qu'il  peut  être 
fait  par  le  plus  grand  nombre  aes  jour- 
naux. 

Je  rencontre  un  autre  point  essentiel  et  sur 
lequel  les  auteurs  de  la  proposition  ont  insisté , 
inspirés  par  un  sentiment  très-juste,  mais  sur 
lequel  ils  me  paraissent  restés  loin  d'at- 
teindre le  bjt  quMIs  se  proposaient. 

Voici,  sur  ce  point,  les  termes  à  peu  près 
textuels  de  la  proposition,  termes  que  le  tra- 
vail de  la  commission  s'est  appropries. 

L'honorable  M.  d'Aboville  nous  dit  :  «  Il 
s'agit  d'empêcher  que,  par  la  reproduction  de 
la  physionomie  de  l'Assemblée  dans  telle  ou 
telle  séance,  on  ne  porte  atteinte  jl  la  considé- 
ration de  cette  Assemblée  ou  que  l'on  ne  jette 
le  ridicule  &ur  quelques-uns  de  ses  mem- 
bres. » 

Certes,  messieurs,  rien  de  plus  loyal,  rien 
de  plus  honnête  qu'un  pareil  sentiment  ;  mats 
vous  devez  être  immédiatement  saisis,  comme 
moi,  de  l'immense  difficulté  d'atteindre  ce  but. 
Sa  poursuite  nous  met  aux  prises  justement 
avec  ce  qu'il  y  a  de  plus  insaisissable  au  monde, 
avec  la  malice  humaine  qui  sait  prendre  tontes 
les  formes^  qui,  après  s'être  montrée,  je  le 
suppose,  très- respectueuse  dans  fe  compte 
renau  placé  dans  un  coin  de  jourhal,  trouve- 


rait le  moyen,  —  sous  une  dé  ces  tnille  formel 

Sue  nous  sommes  étonnés,  après  tant  d'années 
e  régimes  divers  pour  la  presse,  de  voir  se 
montrer  tous  les  jours  ;iouvetles,  — trouverait, 
dis-ie,  le  moven  d'atteindre  la  considération 
de  r  Assemblée,  si  cetle  considération  dépen- 
'dait  dé  Quelques  traits  satiriques,  parviendrait 
surtout  a  livrer  au  ridicule  certains  membres, 
en  exploitant  tout  contre  eux,  allant  fouiller 
dans  leur  passé,  en  s'attaouant  à  tout,  môme 
à  leurs  démuts  physiques.  Que  sais-je  ?  On  est 
dans  une  sorte  de  stupeur,  en  lisant  certains 
journaux,,  à  voir  avec  quelle  fécondité  l'esprit 
do  satire  peut  s'exercer  et  se  donner  carrière, 
n'importe  aux  dépens  de  qui. 

Eh  bien.  Je  vous  le  demande,  serarce  le 
compte  rendu  qui  se  trouvera  à  la  fin  du  jour- 
nal, dans  la  partie  la  moins  visible,  la  moins 
lue,  qui  mettra  obstacle  à  cette  malice  des 
journalistes  et  pourra  prévenir  ce  que  vous 
voulez  empêche  l"? 

Plusieurs  viemhrts.  Pas  du  tout  I 

M.  Corne.  Pas  le  moins  du  mande,  et  sur 
ce  point  encore,  le  but  est  manqué.  (Très-bien  ! 
sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Noei-Parfait.  C'est  très-juste  l 

M.  Corne.  Il  y  a  on  66té  de  la  quettioa 
bien  plus  faible  encore,  c'est  celât -ci  : 

Vous  ne  voulea  pas  créer  à»  privilège,  et, 
certes,  le  projet  de  loi  qui  nofiiB  occn|»e  est  trop 
honnêtement  insinré  pour  qu'il  ait  ea  seule- 
ment l'idée  d%tabtir  un  privilège.  Pourtant,  par 
la  farce  des  chosee,  vous  allés  être  obligét  de 
créer  ce  privilège,  non  pas  pour  de  très-faibles 
indJkviduaUtés,  loaîs  pour  ki  presse  de  province 
^  à  peu  près  tout  entière. 

Piuêimurs  tnwnbreSé  Quatre  la  presse  de  pro- 
vince 1 

M.  Conte.  Non  pas  contre,  mais  pour,  et 
voici  comment. 

Lies  imposslbihtés  seront  telles  qffil  feudra 
affranchir  de  cette  obligation  les  journaux  qui 
né  paraissent  que  deux  ou  trois  fois  par  se- 
maine. Ce  n'est  pas  la  pensée  de  k  commis- 
siOQ  ;  mais  je  crois  pouvoir  établir  qne  le  fiail^ 
sera  forcément  tel  que  je  le  dî9. 

En  effet,  messieurs,  H  pour  un  journal  pari- 
sien les  difficultés  sont  déjà  très-graves,  —  les 
hommes  techniques  vous  signaleront  tous  les 
obstacles,  ils  vous'  montreront  le  journal  pari- 
sien en  grand  danger  d'attendre  douze  -heures, 
vingt-quatre  heures  peut-être  les  comptes  ren- 
dus officiels  obligatoires,  —  pour  le  journal  de 
province  qui  paraît  deux  fois  par  semaine,  il 
est  impossible  d'exiger  de  lui  que  jchaq^ue  fois, 
qu'à  chacun  de  ses  deux  numéros  il  rende 
compte  de  toutes  les  séances  que  nous  aurons 
tenues  dans  Tintervalle.  Nous  siégeons,  avec 
un  zèle  infini,  six  fois  psh-  bemaine  ;  un  journal 
paraissant  toas  les  trois  jours  aurait  donc 
trois  comptes  rendus  à  donner  à  ses  lecteurs 
à  chacune  de  ses  apparitions. 

Vous  Connaissez,  messieurs,  le  format  des 
journaux  de  province,  îl  est  exigu;  ces  jour- 
naux à  petite  périodicité  vivent  assez  pauvre- 
ment de  leurs  annoncos.  Avec  votre  compte 
rendu  vous  leur  prendriez  toute  la  place,  vous 
déborderiez  même  leurs  colonnes.  Il  leur  est 
donc  impossible  d'insérer  nos  trois  comptes 
fendus,  et  c'est  ainsi  que  je  disais  qu'un  pri- 
vilège serait  établi  en  leur  faveur,  et  qu'à  leur 
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égard  l'application  de  la  nouvelle  loi  serait  im- 
possible. 

La  commission  m'arrête  ici  et  me  dit  :  Ce 
n'est  pas  notre  projet!  nous  avons  deux  moyens 
de  faire  que  les  journaux  des  départements 
gui  ne  paraissent  que  trois  fois  ou  mèiAé  deux 
rois  par  semaine  satisfassent  aux  obligations 
de  la  loi,  sans  être  trop  gênés,  sans  être^  pour 
ainsi  dire,  inondés  des  comptes  rendus  analy- 
tiques officiels.  Le  premier,  c'est  Tencarlaqe. 

Tout  le  monde  ne  connaît  pas  ce  terme  ;  plu- 
sieurs membres  dans  le  sein  de  1^  commission 
ont  dû  se  le  faire  expliquer.  Yoici  le  procédé  : 
un  tirage  à  part  est  demandé  à  l'éditeur  du 
Journal  officiel;  il  est  envoyé  au  journal  en  au- 
tant d'exemplaires  que  ce  journal  a  d'abonnés. 

Voilà  donc  un  journal  paraissant  à  deux  cents 
lieues  d'ici,  forcé,  malgré  les  très-faibles bénéûces 
qu'il  rapporte  à  son  propriétaire, 'de  demander 
tous  le^  jours  qu'on  lui  expédie  autant  d'exem- 
plaires de  ce  compte  rendu  analytique  qu'il  a 
d'abonnés.  Il  faudra  apparemment  qu'il  attende 
la  publicité  donnée  par  d'autres  à  nos  séances 
de  TAssemblée  pour  reconnaître  celles  qui 
peuvent  intéresser  ses  lecteurs,  et  alors  en  de- 
mander le  compte  rendu  officiel.  Ce  sera  donc 
de  la  façon  la  plus  tardive  qu'il  pourra  porter 
à  la  connaissance  de  ses  abonnés  les  séances 
qu'il  aura  jugées  intéressantes  et  pour  les- 
quelles il  se  sera  mis  en  frais. 

Il  y  a  des  difficultés  de  toutes  sortes  à  cet 
pncartage.  Indépendamment  de  l'impossibilité 
de  forcer  un  journal  qui  ne  paraft  que  deux  fois 
par  semaine,  à  livrer,  chaque  fois  qu'il  paraîtra, 
trois  exemplaires  comme  ceux  que  je  viens  de 
mettre  sous  vos  yeux,  il  faudrait  que  chaque 
fois  qu'il  désirerait  se  procurer  le  compte  rendu, 
il  fit  venir  tout  ce  papier  de  Versailles  ou  de 
Paris,  qu'il  l'insérât  dans  ses  exemplaires  et 
qu'il  l'expédiât  à  ses  abonnés  ;  sans  fMirler  des 
retards,  voyez  à  quelles  dépenses  cela  l'entraî- 
nerait. On  lui  livrera  ce  compte  rendu  aux  moin- 
dres frais  possibles,  au  prix  du  papier  seule- 
ment, soit;  mais  ne  fût-ce  que  deux  centimes 
par  jour,  je  connais  des  Journaux  dont  le  prix 
I d'abonnement  est  de  20  francs  et  pour  lesquels 
cet  encartage,  coûtant  par  chaque  abonné  cinq 
francs  par  an,  emporterait  tout  le  bénéfice  de 
l'entreprise  commerciale. 

La  demande  d'ajournement  qu'on  faisait  tout 
à  l'heure  répondait  à  cett^ pensée  et  c'est  là- 
dessus  que  porteront  les  amendements. 

Il  y  a  peut-être  un  millier  de  journaux  gui 
paraissent  deux  ou  trois  fois  par  semaine  ;  les 
voilà  placés  par  la  force  des  choses  en  dehors 
des  prescriptions  qu'on  nous  demande  d'édlc- 
ter  ;  dès  lors  voilà  tout  l'édifice  do  votre  loi  qui 
s'écroule,  car  les  faux  jugements,  les  opinions 
dangereuses  sur  l'Assemblée  ou  sur  chacun  de 
ses  membres  ont  peut-être  plus  de  chance  de 
se  répandre  dans  les  départements  que  dans 
les  grandes  villes  et  dans  la  capitale.  (C'est 
vrai  !  très-bien  1} 

Enfin,  messieurs,  il  y  a  un  point  qui  est 
traité  légèrement  dans  le  rapport  et  qui  peut- 
être  est  le  côté  le  plus  délicat  et  le  plus  grave 
de  la  question.  Il  iaut  voir  les  conséquences  de 
toute  mesure,  de  toute  loi  que  l'on  propose. 
La  commission  nous  en  montre  les  consé- 
quences honnêtes  :  on  aura  un  compte  rendu 
qui  ne  sera  pas  très-agréable,  tr.ès-attrayant, 
mais  qui  sera,  au  moins,  impartial  et  fidèle. 


M.  le  baron  de  Baraate.  C'est  quelque 
chose  ! 

M.  Corne.  Fidèle,  dans  quelle  proportion? 
Je  réponds  à  l'interruption  :  elle  me  ramène  i 
ma  discussion  dont  j'avais  laissé  quelque  par- 
tie dans  l'ombre.  Une  des  entreprises  les  plus 
impossibles...  — je  suis  dans  la  question,  per- 
mettez moi  d'insister  sur  ce  point  —  (Très -bien  ! 
—  Parlez  I),  une  des  entreprises  les  plus  impos- 
sibles est  de  faire  véritablement  exact  un 
compte  rendu  comme  celui  qu'on  veut  nous 
faire  conserver.  Un  orateur  a  abordé  un  sujet 
grave,  il  l'a  développé  par  une  série  de  raison- 
nements de  nature  diverse,  il  est  arrivé  à  son 
but  par  une  longue  suite  de  démonstrations, 
par  des  chemins  qu'il  n'a  pas  pu  abréger. . 

Il  s'agit  de  rendre  avec  précision  sa  pensée 
tout  le  travail  de  son  esprit.  Ce  serait  un 
tour  de  force  incroyable  que  de  renfermer 
tout  son  discours  dans  les  six,  huit  ou  dix  1.- 

?nes,  si  vous  voulez^  qui  lui  sont  consacrées, 
l  y  a  là  une  impossibilité  presque  absolue. 

M.  le  baron  de  Barante.  Ceh  se  fait,  et 
on  ne  s'en  est  jamais  plaint. 

M.  Corne.  Précisément  lie  compte  rendu  est 
honnête,  Impartial,  parce  qu'il  donne,  —  per- 
mettez-moi (le  le  dire,  —  ce  qui  se  produit  dans 
nos  débats  de  surabondant  comme  ce  qui  est 
parfaitement  utile.  Ce  n'est  pas  au  rédacteur 
qu'il  appartient  de  juger  si  tel  ou  tel  orateur  a 
pu  occuper  la  tribune  trop  longtemps  ;  il  faudra 
qu'il  rende  compte  de  son  discours  dans  la 
même  proportion  gue  celle  appliquée  au  dis- 
cours de  la  portée  la  plus  juste  et  la  plus  déci- 
sive. 

Ce  n'est  pas  tout  :  il  y  a,  dans  ce  qui  se  psisse 
dans  nos  délibérations,  une  partie  pour  ainsi 
dire  matérielle,  à  laquelle  il  faut  sa  place.  J'ai 
fait  des  recherches  à  cet  égard,  et  je  vous  éton- 
nerai en  vous  disant  le  résultat  auquel  je  suis 
arrivé. 

Nous  avons  dans  cette  Assemblée  un  homme 
au  langage  le  plus  serré  et  le  plus  concis  gue 
j'aie  rencontré  dans  ma  carrière  parlementaire, 
c'est  notre  honorable  président.  Eh  bien  I  j'ai 
compté  les  lignes,  dans  une  seule  séance— lors 
de  la  discussion  do  la  loi  du  jury,  j'ai  pr.saa  ha- 
sard dans  les  journaux  du  mois  de  novembre  der- 
nier—j'ai compté  les  lignes  se  référant  aux  pa- 
roles qu'a  dites  M,  le  président.  Cela  ne  tait 
pas  moins  de  trois  colonnes.  L'explication  en 
est  toute  simple  :  le  président  est  obligé  de  lire 
cette  masse  d'amendements  qui  s'ajoutent;  — 
c'est  un  bonheur.  —  à  l'élaboration  des  lois;  il 
est  obligé  de  lire  les  contre -projets  et  le^  projets 
eux-mêmes.  Et  alors  voilà  comment  il  arrive 
qo^l'honorable  M.  Grévy,  avec  le  laconisme  et 
la  concision  si  nette  que  nous  lui  connaissons, 
remplit,  en  certaines  séances,  trois  colonnes  du 
compte  rendu  in  extenso. 

Vous  figurez- vous  le  compte  rendu  ofliciel, 
qui  est  obligé  d'être  complet,  de  tout  mettre  en 
ordre  et  en  lumière,  vous  le  figurez-vous  sup- 
primant l'élément  même  des  délibérations,  sup- 
primant les  amendements,  les  textes  de  lois? 
Il  n'existetait  plus.  Un  exemple  :  vous  avez 
entendu  tout  à  l'heure  le  texte  de  l'article  25 
de  la  loi  du  travail  des  enfants,  qui  a  donné 
lieu  à  des  débats  animés.  Ce  texte  était  long  : 
il  faut  que  cela  soit  inséré  dans  le  journal, 
ou  le  journal  est  l'obscurité  même. 

Plusieurs  niembres.  C'est  évident  ! 
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M.  Corne.  J'arrvve  au  point»  à  mes  yeux 
peut-être  le  plus  important,  c'est  de  savoir 
quelles  devront  être  les  conséquences  de  la  loi. 

Il  y  aura  des  journaux  qui  ^e  soumettront 
d'une  façon  absolue  :  ceux-là  auront  le  droit  de' 
discuter  tous  les  objets  qui  auront  été  mis  en 
délibération  devant  l'Assemblée  ;  ceux-là  pour- 
ront s'associer  véritablement  à  la  vie^pohtique 
du  pays.  Mais  ceux  qui  trouveront  la  mesure 
exorbitante  et  qui  seraient  gênés  par  la  forme, 
par  Tespace.non  libre  dans  leur  journal,  par  les 
matières  littéraires,  Ecientifîques  qui  remplis- 
sent leurs  colonnes,  ceux-là  qui  ne  mettraient 
pas  le  compte  rendu  officiel,  par  cela  môme  ils 
deviennent  des  parias  de  la  politique.  (C'est 
vrai  !  —  Très-bien  I)  Il  leur  est  défendu  de  par- 
ler de  quoi  que  ce  soit  qui  se  passe  ou  se  dis- 
cute à  r  Assemblée,  car  il  y  a  un  surticle  du  pro- 
jet qui  met,  comme  condition  de  1  appréciation, 
qu'on  aura  d'abord,  dans  le  même  numéro, 
rapporté  les  débats  de  l'Assemblée. 

M.  le  baron  de  Barante.  Cet  article  a  bien 
raison  I 

M.  Corne.  Il  y  a  eu,  à  ce  sujet,  sous  l'Em- 
pire, il  faut  bien  le  dire,  une  agitation  très- 
malheureuse.  C'était  à  propos  des  procès  de 
presse,  lorsqu'on  a  vu,  en  18d7,  et  tout  à  coup, 
surgir  dix-sept  procès  contre  les  journaux,  jus- 
tement pour  ces  appréciations  propres  au  jour- 
naliste, pour  ce  compte  rendu  c  autre  >  qui  est  en 
germe  dans  la  proposition  X[ui  vous  est  faite. 
Remarquez,  messieurs,  que  c'est  absolument 
la  même  marche  qui  a  été  alo;s  suivie.  D'a- 
bOrd  un  texte  dans  la  Constitution,  absolu, 
très-clair,  très-net  :  c  Le  compte  rendu  ne 
consistera  que  dans  la  reproduction,  etc.  >  II 
n'était  pas  question  là  de  compte  rendu  paral- 
lèle, i)aia8ite  et  autre  :  on  a  été  longtemps  à 
les  voir  venir;  mais  enfin  ce  moment  est  venu. 

Permettez-moi  de  vous  donner  lecture  de 
quelques  phrases. 

Un  esprit  éminent,  M.  Rouher,  a  donné 
l'explication  de  ces  £ameux  mots  de  l'article  42 
de  la  Constitution  de  1852  :  «  Ne  consistera 
que...  »,et  il  en  a  montré,  à  l'œuvrOiles  con- 
séquences. 

Remarquez  bien  que  ceci  n'est  pas  seule- 
ment une  revue  rétrospective  à  laquelle  je  me 
livre.  Vous  allez  retrouver  absolument.les  mots 
«  ne  consistera...  »  dans  la  proposition  qui  est 
en  délibération.  Le  texte  en  est  emprunté  aux 
sénatus-consultes  et  à  la  Constitution  de  1852. 
Eh  bien,  le  même  .principe  étant  posé,  la  même 
conséquence  en  sortira.      ' 

M.  NoQl-Parfalt.  C'est  très-juste! 

M.  Corne.  Voici  ce  que  disait  M.  Rouher 
•dans  une  discussion  qui,  je  dots  le  dire,  a  at- 
tristé le  public  et  le  Corps  législatif.  On  a  dis- 
cuté penoant  trois  jours  sur  les  comptes  rendus 
parallèles,  parasites  et  autres. 

t  Tous  les  ans,  —  c'était  à  la  séance  du  9 
janvier  1868,  et  M.  Rouher  Tépondait  à  M. 
Thiers  et  à  M.  Picard,  —  tous  les  ans,  au 
début  des  sessions,  d'une  manière  leiited^a- 
bord,  plus  marquée  ensuite,  et  bientôt  tout  à 
fait  significative,  la  presse  arrive  à  oublier 
complètement  les  prescriptions  de  l'article  42 
de  la  Constitution. 

«  Tous  1^8  ans,  des  avis  insérés  au  Moniteur , 
invitent  les  journaux  à  ne  pas  violer  une  règle 
constitutionnel  le» 

c  Cette  année,  une  note  a  été  insérée  au 
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Moniteur  pour  rappeler  les  joximaux  à  l'obser- 
vation rigoureuse  des  dispositions  de  l'arlicle 
42.  Ils  ont  continué,  la  magistrature  s'est 
saisie. 

8  Le  droit  de  discussion  appartient  aux  jour- 
naux, ils  peuvent  discuter  et  apprécier  les 
opinions  et  les  votes. 

c  Ce  qui  leur  est  interdit,  c'est  de  faire  un 
compte  rendu  parallèle  au  compte  rendu  offi- 
ciel. 

Voilà  qui  est  clair  ;  mais  ce  n'est  pas  tout  : 

Après  une  réponse  assoz  vive  de  JA.  Thiers, 
M.  Rouher  ajoutait  :  « ...  Les  journaux  ont  fait, 
non  pas  des  appréciations  de  votes,  non  pas 
des  appréciations  de  discours,  mais  des  comp* 
tes  rendus  analytiques  à  leur  façon,  et  tels  que 
des  lecteurs,  qui  ne  voudraient  pas  s'exposer  à 
relire  deux  fois  la  même  chose,  étaient  à  peu 
près  dispensés  de  Ure  le  véritable  compte  rendu 
analytique,  i 

Messieurs,  je  ne  sais  pas  si  je  tous  ai  bien 
fait  comprendre  ma  pensée.  (Ouil  oui!) 

Le  danger  énorme  de  la  loi,  c'est  de  réveiller 
toutes  ces  querelles  byzantines...  (Très  bien  ! 
très-bien  1  sur  divers  bancs)  ;  c'est  qu'un 
journal,  après  avoir  courbé  la  tête  devant 
la  disposition  légale,  après  avoir  jnséré  le 
compte  rendu  ofnciel,  mais  jugeant  qiie  ses 
lecteurs  ne  peuvent  pas  se  contenter  de  cela, 
que  cela  ne  les  éclaire  pas,  que  cela  n'a  pas 
assez  d'attrait  et  ne  provoque  pas  même  la 
lecture,  c'est,  dis-je,  que  ce  journal  fait  un 
article  sur  la  séance  :*  il  apprécie  ce  qui  a  été 
dit,  passe  en  revue  les  difierentes  péripéties  de 
la  discussion.  C'est  bien  son  droit,  certes;  c'est 
son  droit  tel  qu'il  l'exerce  aujourd'hui  en  toute 
liberté.  Cette  liberté,  elle  est  précieuse  ;  je  dirai 
même  que  la  vie  politique  est  là  dedans,  en 
grande  partie,  au  point  de  vue  de  la  presse. 
(Marques  d'adhésion  sur  divers  bancs.  )         ' 

Or,  messieurs,  ne  voyez-vous  pas  poindre  le 
danger?  Ah!  le  journaliste,  parce  quula  inséré 
le  compte  rendu  officiel,  se  croit  libre  de  discu- 
ter. Oui,  discuter,  apprécier,  passe  encore; 
mais  s'il  suit  le  débat  de  point  en  point,  s'il 
suit  l'ordre  chronologiaue,  si  cela  ressemble  à 
une  analyse  du  débat,  on  I  alors  1...  messieurs, 
en  cette  matière,  j'ai  d'aseez  graves  autorités  ; 
j'ai  des  documents  judiciaires  ;  des  considérants 
de  dix  jugements  rendus  contre  la  presse,  consi- 
dérants étonnants,  et  qui  prouvent  combien  le 
texte  entraîne  quelquefois  de  singulières  con- 
séquences, et  comme  il  lie  les  meilleurs  esprits 
et  les  magistrats  les  plus  éclairés.  Eh  bien, 
le  journaliste  croit  pouvoir  discuter  et  ap- 
précier. Qui,  mais  U  chance  de  'dépasser 
la  limite  est  là,  et  elle  est  bien  dangereuse  : 
s'il  met  de  l'ordre  dans  la  discussion,  s'il  parle 
d'un  dàmt  animé  entre  deux  orateurs,  s'il  parle 
des  motions  produites  dans  l'Assemblée,— et  je 
relève,  en  disant  cela,  des  faits  qui  Fe  sont  pas- 
sés il  n'y  a  pas  longtemps,  il  y  a  quatre  ans  ; 
c'est  de  l'histoire  d'hier,  pour  ainsi  dire... 

Au  banc  de  la  commission.  Ce  n'est  pas  co 
•que  npus  voulons! 

M.  le  marquis  de  Dampierre.  Vous  no 
.  parlez  pas  de  la  loi! 

M.  de  Tillanconrt.  On  y  viendra  tout  à 
l'heure. 

M.  Noël-Parfait.  Laissez  parler!  il  n'y  a 
qu'une  délibération  sur  le  projet  de  loi.! 

M.  Corne.  Je  respecte  trop  les  moments  de 
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PAssemblée  pour  venir  faire  ici  une  querelle 
Oideuse  ;  je  crois  être  sur  le  vrai  terrain  de  1» 
discussion.  (Oui!  oui!  —  Parlez!  parlez!) 

On  vient  ae  dire,  au  banc  de  la  commission  : 
Maiâ  noua  ne  voulons  pas  de  celai 

Oui,  messieurs,  honnêtement,  je  dirai  pre8(|ae 
avec  candeur,  la  commission  dit  :  Nous  ne  vou- 
lons pas  de  tous  ces  procès  I  Permettez-moi 
de  lui  répondre  :  c'est  écrit  dans  le  rapport, 
mais  ce  n'est  pas  écrit  dans  la  loi. 

De  divers  côtés.  C'est  cela!  —  Très-bien I 

X.  Gôf^ne.  Je  parle  ici  devant  des  magis- 
trats, devant  des  juristes  de  tous  ordres. 

Ils  savent  parfaitement  que  ce  qui  se  trouve 
dans  un  rapport  ne  peut  pas  prévaloir  contre 
un  texte  de  loi.  (Marques  d'assentiment^)  Vous 
en  avez  eu  la  preuve.  M.  Rouher,  M.  Baroche 
ont  dit  :  Gomment,  la  constiCution,  le  sénatus- 
consulte  portent  ({ue  le  '  compte  rendu  «  ne 
consistera...  »;  mais  si,  au  lieu  de  ce  compte 
rendu,  vous. mettez  en  tête  d'un  journal  un  ar- 
ticle très-animé/  plein  de  vie,  de  mouvement, 
c'est  un  autre  compte  rendu  que  vous  faites  I 
(Interruptions  diverses.) 

Ce  sont  les-  paroles  de  M,  Rouner,  et  tout  à 
l'heure,  si  vous  avez  la  patience  de  m' écou- 
ter, je  vous  montrerai  que  c'étaient  aussi  celles 
de  M.  Baroche. 

Qu'arrivera-t-il?  On  sera  enchaîné  nar  le 
texte,  et  le  texte,  c'est  quelque  chose  de  nrutal 
et  d'une  force  effrayante.  Il  se  trouvera  des 
magistrats  qui  ne  se  préoccuperont  que  du  texte 
de  la  loi,  sans  remonter  aux  pensées  émises 
dans  le  rapport,  qui  ne  verront  que  ce  qui  est 
écrit  dans  les  articles,  qui  appliqueront  le  texte 
de  la  loi.  Et  ce  ne  sera  pas  un  fait  isolé. 

li  y  a  eu  dix-sept  journaux  qui  ont  été  pour- 
suivis à  la  fois,  non  pas  parce  qu'ils  étaient  mal 
pensants  :  c'étaient  des  journaux  comme  la 
France,  comme  l'i/nton,  c'est-à-dire  les  jour- 
naux les  plus  conservateurs,  et  qui  ne  pouvaient 
pas  alarmer  la  sécurité  publique.  Eh  bien,  ces 
journaux  ont  été  poursuivis  et  impitoyablement 
condamnés.  Ce  qui  s'est  passé  est  assez  curieux, 
et  vous  verriez  les  ménfes  conséquences  se  re- 
produire si  la  loi  proposée  venait  à  former  le 
nouveau  régime  de  la  presse. 

L'honorable  M.  Théry  dit  bien,  dana  son 
rapport,  qu'il  n'entend  pas  ressusciter  ces  an- 
ciennes 4|uerelles  relatives  aux  comptes  ren- 
dus ;  mais  les  paroles  de  son  rapport  s'efface- 
ront, et,  selon  les  courants  politiques,  selon 
le  zèle  de  tel  magistrat  du  parquet,  on  verra 
naître  des  procès  du  genre  do  ceux  qui  ont  eu 
un  si  triste  retentissement.  On  ne  man(^uera 
pas  de  "dire  «  qu'on  me  connaît  que  la  dispo- 
sition restrictive  de  la  loi  et  que.  dans  tel  jour- 
nal, le  compte  rendu  officiel  a  été  relégué  à  la 
fin,  après  (ju'on  en  a  fait  un  autre  plus  en  évi- 
dence, plus  attrayant,  qae,  par  conséquent,  la 
loi  n'est  pas  observée  »  ;  de  là  poursuites  et 
condamnations. 

La  très-courte  citation  que  j'ai  à  vous  faire, 
messieurs,  est  extraite  d'un  discours  de  M. 
Thiers  même.  Vous  allez  voir  jusqu'où  peut 
conduire  l'interprétation  d'un  texte. 

Je  lis  le  compte  rendu  du  23  février  1868  : 

c  M,  Thiers.  Je  prends  maintenant  la  France, 
journal  qui  est  fait  avec  beaucoup  d'esprit, 
mais  qui,  certainement,  n'a  rien  d'inquiétant, 
et  je  vous  donne  lecture  d'un  des  considérants 
du  jugement  qui  Ta  condamné  : 


f  Attendu  crue  l'auteur,  en  rendant  compte 
«  des  débats  aans  la  séance  gu'il  indique,  en 
c  faisant  passer  sous  les  yeux  des  lecteurs  les 
«  discours  dans  leur  ordre  chronologique,  en 
«  indiquant  les  olûets  qui  y  ont  été  traités,  etc., 
t  a  commis  le. délit,  etc. . . 

c  Le  journal  est  condamné  à  mille  francs  d'à- 
c  mendel  i    . 

M.  de  TiUanoonrt.  Quoiqu'il  eût  publié  le 
compte  rendu  ! 

M.  Conte»  Oui,  le  compte  rendu  officiel  im- 
posé alors  à  tous  les  ioumaux. 

Une  autre  difficulté  est  soulevée  par  le  juge- 
ment rendu  contre  Vlniéréi  fublxc  : 

c  Attendu  que  l'auteur,  etc.,  eu  donnant  re- 
noncé des  discours,  en  présentant  les  objets 
Su'ils  traitent,  en  faisant  connaître  les  amed- 
ements  qui  se  sont  succédé  et  le  sort  qu'ils 
ont  éprouvé...  etc.  s'est  rendu  coupable...  est 
condamné...! 

Enfin  il  y  a  en  des  poursuites  contre  le 
Jowmal  des  Débats  et  Y  Union, 

Voici  le  jugement  ^iii  se  rapporte  à  Y  Union  : 

c  Attendu  qu'en  discutant  les  débats  législa- 
tifs dont  il  donne  la  date,  l'auteur  de  l'article 
dit  que  la  clôture  avait  fait  tomber  le  rideau... 
condamne...  » 

A  ce  moment,  voici  l'observation  que  fit 
M.  Baroche,  le  garde  des  sceaux  d'alors,  qui 
entendait  poasser  à  ses  plus  rigoureuses  con- 
séquences le  texte  de  la  loi  : 

€  M.  le  garde  des  sceaux.  N'est-ce  donc  pas 
un  compte  rendu,  quand  on  analyse  à  son  gré 
un  discours  ?  > 

Vous  le  voyez,  messieurs,  à  quelques  années 
de  nous,  tribunaux,  hommes  d'État,  garde 
des  sceaux,  tout  lo  monde  est  de  cet  avis  que, 
quand  il  y  a  un  texte  impératif  dans  son  ex- 
clusion, il  est  impossible  de  venir  placer  à  côté 
ou  en  avant  du  compte  rendu  officiel  quelque 
chose  qui  puisse  donner  une  idée  des  débats. 

Voilà  où  (m  a  été. conduit,  et  l'expérience  de 
ce  qui  a'est  passé  alors  doit  nous  profiter. 

Je  vous  le  demande,  messieurs  :  avec  un 
texte  nouveau,  qui  sera  absolument  la  re- 
production de  l'ancien,  ne  pourrons- nous, 
suivant  les  circonstances,  retomber  dans  les 
mêmes  misères...?  C'est  le  mot  dont  JQ  crois 
devoir  me  servir.  (Très-bien!  très-bien!  à 
gauche.) 

Messieurs,  j'ai  terminé. 

La  conclusion  que  je  tire  de  tout  ceci,  c'est 
que  la  loi  x}u'on  vous  demande  manque  son 
but,  c'est  que  le  compte  rendu  officiel  n'éclai- 
rera pas  le  pay^,  comme  elle  le  suppose  gra- 
tuiteiHent  ;  aest  que  le  compte  rendu  omciel 
n'empêchera  pas  la  malignité  humaine  dénoua 
attaquer,  si  cela  lui  plaî%,  de  toutes  façons,  de 
chercher  à  nous  atteindre,  soit  comme  assem- 
blée, soit  comme  particuliers.  Or,  'c'est  là  un 
des  motifs  invoqués  avec  le  plus  d'insistance 
en  faveur  du  projet*  de  loi. 

Un  membre.  Gela  empêchera  la  calomnie  ! 

M.  Gome.  Enfin,  le  compte  rendu  offi- 
ciel nous  expose  au  danger  de  voir  se  réveil- 
ler toutes  ces  mauvaises  querelles  oui  ont  af- 
flgé  le  public,  qui  l'ont,  pour  ainsi  dire,  scan- 
dalisé.   ' 

Messieurs,  soyons  sobres  de  loii^  ne  faisons 
que  celles  oui  sont  nécessaires,  et  pour  aller 
au-devant  aes  besoins  véritables  de  la  société. 
Par  respect  même  pour  la  dignité  des  lois ,  a 
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une  époque  où  Ton  se  plidnt  tant  qae  le  res* 
pect  fi^en  va,  ne  faisons  pas  une  Joi  vaine  et 
loipfuissaate.  (Très -bien  1  très-bien  I  —  Applau- 
dissemenls  h  gaacfae  et  au  centre  gauche.) 

M.  le  vicomte  d'AbovIlle.  Messieurs,  s'il 
y  «ut  jamais  un  moment  où  une  loi  du  genre 
de  celle  que  nous  vous  avons  proposée  soit  né- 
cessaire, c'est  assurément  celui  où  FAssemblée 
nationale  représente  la  seule  autorité  subsis- 
tante dans  ce  pays  bouleversé  par  .tant  de  ré- 
volutions... (Bruit  à  gauche);  et  c'est  précisé- 
ment dans  le  moment  où  il  importe  le  plus  d'à- 
voir  une  exactitude  absolue  et  une  entière  inf^- 
partialité  dans  la  reproduction  des  débals 
parlementaires,  qu'on  essaie  le  plus  de  les  al- 
térer, parce  qu'on  a  un  plus  grand  intérêt  à  le 
faire. 

Que  résulte-t-il  de  ceite  altération  volontaire 
ou  accidentelle  ?  C'est  que  l'opinion  publique, 
ne  se  rendant  pas  bîeo  compte  des  motifs  qui 
ont  fait  voter  ou  repousser  une  loi  par  ses  man- 
dataires, s!égare  et  arrive  facilement  contre  eux 
à  des  préventions  fàcheuset. 

Si  cette  impopularité  n'atteignait  que  la  con- 
sidération doi quelques-uns  d'entre  nous,  con- 
sidération à  laquelle  cependant  nous  avons 
tous  droit,  le  mal  ne  serait  pas  très-grand  ; 
mais  des  individus  le  discrédit  s'étend  à  l'en- 
semble, au  corps  tout  entier.  (lYès-bien  !  à 
droite.) 

Vous  n'avez  pas  oublié,  messieurs,  à  quel 
point  les  séances  des  Assemblées  de  1848  et  de 
1849  exerçaient  le  crayon  des  caricaturistes  et 
la  plume  des  Aristopnanes  de  l'époque.  (Inter- 
ruptions à  gauche.) 

Xt^ul  doute  que  ces  procédés  satiriques,  tou- 
jours populaires  en  France,  n'aient  contribué  à 
déconsidérer  l'Assemblée  nationale  de  1851  et 
péparé  le  succès  de  l'attentat  qui  a  renversé 
le  gouvernement  régulier  existant  en  France 
avant  le  2  décembre.  ' 

A  droite  et  au  centre.  C'est  vrai  t  Très-bien  ! 

M.  le  vicomte  d^Aboville.  Aussi,  le  gou- 
vernement suivant,  qui  faisait  appel  aux  idées 
d'ordre  pour  efiacer  la  tache  de  son  origine, 
introduisit-il  dans  la  constitution  nouvelle, 
comme  le  disait  tout  à  l'heure  M.  Corne,  la  dé 
fense  aux  journaux  de  rendre  courte  des 
séances  du  Corps  législatif  autrement  que  par 
la  simple  reproduction  du  procès- verbal  Je  ses 
séances. 

Un  membre.  Un  compte  rendu  à  la  troisième  * 
personne  I 

M.  le  vicomte  d'AbovUle.  Ce  résultat  tut 
que  la  nation  s'est  désintéressée  de  la  lecture 
des  débats  parlementaires. 

Le  gouvernement  impérial  lui-mèoie  en  sen- 
tit l'inconvénient.  Pour  y  obvier,  on  eut  re- 
cours au  sénatus-consulte  de  1861,  qui  rendit 
obligatoire  l'un  ou  l'autre  des  deux  comptes 
rendus  officiels,  l'un,  le  compte  rendu  sténo- 
graphique,  publié  par  le  Moniteur,  et  l'fiutre, 
le  compte  rendu  analytique,  à  l'impartialité 
duquel  on  a  toujours  rendu  hommage. 

Mais  ne  l'oubliez  pas,  —  et  c'est  une  réserve 
que  je  fais  pour  répondre  à  l'honorable  M.  Corne, 
—  il  n'y  avait  aucun  article  qui  permît  aux 
iournaux  de  se  livrer  à  des  appréciations  sur 
les  travaux  de  l'Assemblée  ni  sur  les  orateurs  : 
ce  qui  différencie  essentiellement  le  projet  de 
loi  actuel  du  sénatns-consnlte  de  18ol.  (Mar- 
ques d'assentiment.) 


Le  séaatus-consulte  de  1861,  qui  avait  rem- 
placé l'arLicle  42  de  la  Constitution  impériale, 
est  tombé  avec  elle,  le  4  septembre.  A  ce  mo- 
ment, une  révolution  faite  au  nom  de  la  li- 
berté, supprima  toute  représentation  nationale 
en  France.  Lorsque  la. vie  parlementaire  a  re- 
paru d&ns  ce  pays,  les  inconvénients  signalés 
de  4848  à  1851  n'ont  pas  tardé  à  reparaître,  et 
vous  savez  quel  degré  de  violence  les  attaques 
contre  le  parlement  ont  atteint. 

La  passion  politique,  il  faut  le  dire,  n'est 
pas  toujours  cause  des  falsifications.  Souvent, 
il  arrive  que  les  journalistes,  placés  loin  de  la 
tribune,  entendent  peu  les  discours  qui  y  sont 
prononcés,  qu'ils  saisissent  mal  les  arguments 
ou  bouleversent  les  calculs  des  orateurs.  C'est 
ce  qui  est  arrivé  à  M.  le  Président  de  la 
République  lui-même,  pour  son  remarqua- 
ble discours  sur  les  matières  premières,  dans  le 
numéro  du  Paris- Journal  du  16  janvier  1872 
que  j'ai  là  sous  la  main. 

Je  mets  également  à  votre  disposition  un 
numéro  du  Courrier  de  France  du  29  mars 
1872  qui  attribue  à  notre  président,  M..Grévy, 
des  paroles  qu'il  n'a  ni  dites  ni  pu  dire,  puis- 
qu'elles se  seraient  rapportées  à  son  rôle  de 
président  dans  une  séance  où  il  ne  se  trou- 
vait pas  et  où  M.  Benoist  d'Azy  occupait  le 
fauteuil. 

Tantôt  la  brièveté  du  récit  en  fausse  com- 
plètement la  physionomie.  Voici  un  numéro 
du  Soir  du  12  janvier  1872  qui  représente  l'As- 
semblée comme  s'étant  mise,  à  quelques  mi- 
nutes d'intervalle,  en  complète  contradiction 
avec  elle-même. 

Plus  souvent  la  liberté  de  l'analyse  va  jus- 
qu'à la  dérision  ou  à  l'injure.  Je  vous  en 
apporte  comme  exemples  un  numéro  de  VAve- 
fàr  natymçd  du  16  juin  dernier,  qui  résume 
d'une  manière  absolument  ridicule  de  nobles 
paroles  de  mon  ami  M.  de  Belcastel,  et  deux 
comptes  rendus  de  vos  séances  des  24  et  26 
février  1872,  empruntés  à  la  ConstihUion  :  l'un 

S  ai  traite  avec  le  môme  sans-façon  l'honorable 
[.  Sébert,  l'autre  où  l'inconvenance  du  style 
le. dispute  aux  inexactitudes  du  récit. 

Ënnn,  je  rappellerai  a  votre  souvenir  un  ar- 
ticle du  Peuple  souverain  du  29  juin  1872,  dans 
lequel  M.  Lockroy  vous  reprochait  avec  vio- 
lence d'avoir  accepté  la  substitution  militaire 
que  vous  aviez  précisément  repoussée  les  13  et 
21  du  môme  mois. 

Ce  qui  facilite  ce  geni^  d'attaques,  c'edt 
l'usage  adopté  par  certaines  feuilles  et  des  plus 
populaires,  par  le  Peiit  Journal  entre  autres,  de 
ne  donner  aucune  espèce  de  compte  rendu, 
mais  seulement  un  tableau  humoristique,  un 
portrait-charge  de  vos  séances,  qui  deviennent 
ainsi  tout  simplement  un  sujet  d*articles  des- 
tinés à  dérider  ou  à  passionner  le  lecteur. 
Dans  le  Puy-de-Dôme  ce  procédé  est  habi- 
tuel. Un  de  nos  honorables  collèguea  vient  de 
me  dire  qu'aucun  journal  de  ce  département 
ne  publie  ordinairement  de  compte  rendu  ré- 
gulier de  nos  séances. 

Un  autre  procédé  très-employé  consiste  à 
travestir,  à  abréger  jusqu'à  rendre  méconnais- 
sables, oïl  môme  à  supprimer  complètement  les 
discours  des  orateurs  qui  déplaisent. 

Si  j'ouvre  le  numéro  du  13  décembre  dernier 
du  journal  le  XII*  sièclCj  j'y  trouve  d'abord  une 
page  entière  d'invectivôs  eontre  la  Chambre  et 
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son  «  troapeau  de  vieux  encroûtés  »,  car  c^est 
ainsi,  messieurs,  que  vous  traitent  certaiiis 
journaux  dont  les  fondateurs  ou  rédacteurs  en 
chef  connaissent  les  sévérités  do  la  police  cor- 
rectionnelle  et  les  faveurs  de  la  Présidence. 
(Ahl  ah!' à* droite.) 

A  la  suite,  je  trouve  un  compte  reiiQu  tort 
court  —  une  colonne  et  demie  seulement  —  de 
votre  séance  du  il,  et  dans  ce  compte  rendu, 
vingt  lignes  consacrées  aux  paroles  de  M.  Gam- 
betta  qui  occupent  dix-sept  lignes  du  compte 
rendu  sténographique  dans  V Officiel,  et  dix  seu- 
lement à  la  vigoureuse  réplique  de  M.  Bara- 
gnon  que  vous  n*avez  sans  doute  pas  oubliée 
et  qui  en  occupe  à  VOfflciel  soixante-dix-huit. 

Autre  exemple  :  le  Peuple  souverain  du  17 
décembre  1872,  reproduisant  la  séance  de  nuit 
du  14,  consacre  trois  de  ses  colonnes  au  dis- 
cours de  M.  Le  Royer,  qui  en  occupe  quatre  à 
VOfjficiel,  et  le  tiers  d'une  au  discours  de  M. 
Dufaure,  dont  le  compte  rendu  complet  en  oc- 
cupe sept,  et  dont  il  ne  donne  d'ailleurs  qu'un 
seul  passage. 

Mai^  voici  qui  est  encore  plus  caractéris- 
tique. 

Le  Rappel  après  avoir,  dans  son  numéro  du 
25  frimaire  an  81,  —  tel  est  son  calendrier,  — 
donné  l'analyse  complète  de  cette  séance  mé- 
morable, à  l'exception  du  discours  de  M.  le 
garde  des  sceaux,  publie  dans  ses  numéros  des 
^6  et  27  les  discours  in  extenso  de  MM.  Gam- 
betta  et  Louis  Blanc.  En  sorte  que,  sans  l'affi- 
chage ordonné  par  J'Assemblée,  les  nombreux 
lecteurs  du  Rappel  ignoreraient  ce  que  M.  Du- 
faure  a  dit  dans  cette  séance... 

Yoilà,  assurément,  des  politiques  bien  ren- 
seignés !  (Exclamations  à  gauclie.) 

M.  Ronvier.  Vous  l'avez  fait  afficher  dans 
toutes  les  communes.  Gela  aurait  fait  double 
emploi. 

M.  le  vicomte  d*Aboville.  Sans  l'affichage 
les  lecteurs  du  Rappel  l'auraient  complètement 
ignoré.  (Nouvelles  exclamations  à  gauche.) 

M.  Dufaurè,  du  reste,  n'a  pas  à  se  louer  des 
nouveaux  amis  de  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique. Tout  le  monde  a  remarqué  le  soin  avec 
lequel,  dans  son  compte  rendu  de  la  séance  du 
15  novembre,  V Agence  Havas  a  mis  en  relief 
les  arguments  de  M.  Bertauld  contre  la  loi  sur 
le  jury  que  vous  avez  votée,  tandis  gue  la  ré- 
ponse-de  M.  le  garde  des  sceaux,  si  nette,  si 
incisive,  avait  été  complètement  négligée. 
'  Mais  comment  espérer  de  l'impartiaiité  d'une 
agence  qui,  pendant  dix  années,  n'a  cessé  par 
ses  dépêches,  souvent  mensongères,  de  popu- 
lariser en  France  l'unité  italienne,  mère  de 
l'unité  allemande,  et  cause  première  de  nos 
malheurs?  (Rumeurs  à  gauche.) 

Gomment  attendre  des  renseignements  exacts 
de  cette  entrepose  qui,  le  20  avril  1872,  envoie 
à  tous  ses  correspondants  une  dépêche  annon- 
çant la  concession  d'un  chemin  de  fer  ^e  la 
Goulette  à  Malte  ?  (Exclamations  et  rires.) 

M.  de  Tillanconrt.  Qu'est-ce  que  cela  fait 
à  la  reproduction  des  débats  de  l'Assemblée? 

M.  le  vicomte  d*Aboville.  Gela  n'y  fait 
rien,  assurément;  mais  cela  prouve  que  cette 
agence  est  bien  peu  sérieuse,  puisqu'elle  ac- 
cueille et  reproduit  de  telles  balourdises. 

M.  de  Tillanconrt.  G'est  une  interpellation 
au  sujet  de  i' Agence  Havas  que  vous  faites  là! 

M.  le  vicon^te  d'Aboville.  Messieurs,  je 
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m'écarte  moinp  de  mon  sujet  que  mo  parait  le 
croire  M.  de  Tillancourt,  lorsque  je  vtfus  mon- 
tre le  peu  de  confiance  que  doit  inspirer  la 
Correspondance  //atxu^pour  la  publicité  à  don- 
ner à  vos  débats  ;  car  cette  agence,  bien  orga- 
nisée, je  le  reconnais,  pour  la  rapidité  des 
communications  à  expédier  à  la  presse  dépar- 
tementale, vous  a,  le  19  janvier,  fait  distriJouer 
une  note  vous  demandant  de  laisser  à  chaque 
jour^ial  le  droit  de  publier  le  compte  rendu  qui 
ui  conviendrait.  —  Vous  savez,  messieurs, 
u'elle  en  envoie  de  couleurs  diilérentes  au  goût 
es  divers  journaux. 
Elle  ne  faisait  pas,  du  reste,  difficulté  de  re- 
connaître que,  si  ces  comptes  rendus  privés 
étaient  inexacts  ou  malveillants,  l'Assemblée 
aurait  à  introduire  dans  la  loi  en  préparation 
des  dispositions  de  nature  à  sauvegarder  la 
siucère,  publicité  de  ses  séances.  Nous  trou- 
vons-nous dans  ce  cas,  messieurs?  Je  crois 
vous  l'avoir  surabondamment  démontré.  (Mar- 
ques d'adhésion.) 

J'arrive  maintenant  au  principe  de  la  loi  que 
nous  vous  avons  proposée. 

Elle  a  été  attaquée  par  M.  Gorne  dans  son 
principe  et  dans  son  application.  Il  a  soutenu, 
en  principe,  qu'elle  n  était  pas  juste  ;  quo 
toute  notre  législation  repoussait  le  système 
préventif,  et  n'admettait  que  des  lois  répressi- 
ves. Il  a  soutenu  en  fait  que  la  loi  nouvelle 
était  inapplicable  et  qu'elle  manquerait  son 
but. 

L'honorable  M..  Gorne  prétend  que  nous 
allons  .défendre  9,ux  journalistes  de  porter  un 
jugement  quelconque  sur  les  travaux  de  TAs- 
semblée,  que  nous  leur  imposons  la  reproduc- 
'tion  de  ce  qui  n'est  pas  le  produit  de  leur  pen- 
sée, au'on  n'en  a  pas  le  droit,  que  c'est  la  un 
legs  de  l'Empire,  un  legs  d'une  constitution 
odieuse. 

Messieurs,  si  la  répr^slon  sufBsait  pour  les 
délits  de  ce  genre,  dont  j'ai  montré  les  variétés 
et  le  caractère  très-ingénieux,  je  ne  vous  au- 
rais pas  proposé,  le  5  février  1872;  une  loi 
renouvelée  de  celle  de  l'Empire,  je  le  recon- 
nais, mais  qui  cependant  en  diffère  par  plusieurs 
points. 

Les  lois  répressives  ne  nous  manquent  pas  : 
il  y  a  felles  de  1819,  de  1822,  de  1848,  qui 
punissent  de  peines  très-sévères  les  atta- 
ques contre  les  droits  et  l'autorité  des  Gham- 
bres,  les  outrages  à  un  ou  ^plusieurs  de  leurs 
membres,  rinfidélité  ou  la  mauvaise  foi  dans 
les  comptes  rendus  de  leurs  séances.  Gcs  lois 
sont  évidemment  applicables  à  l'Assemblée  ac- 
tuelle. Mais  le  malheur,  c'est  c^ue  M.  le  ministre 
de  la  justice  ne  nous  en  fait  pas  bénéficier. 
Bien  que  nous  ayons  voté  une  loi  sur  le  re- 
nouvellement du  jury,  je  ne  vois  pas  aue  M.  lo 
garde  des  sceaux  s-'occupe  beaucoup  de  défen- 
dre l'Assemblée  à  l'aide  de  ces  lois  répres- 
sives. (Mouvements  divers.) 

Gomment,  d'ailleurs,  pourrait-on  utilement 
saisir  et  faire  condamner  des  délits  si  variés 
dans  leur  forme,  qui  ne  consistent  souvent  quo 
dans  une  simple  prétention,  et  pour  lesquels 
on  invoquera  presque  toujours  1  excuse  de  la 
bonne  foi  ? 

Les  lois  répressives  sont  donc  impuissantes 
à  nous  défendre,  ou  nous  sommes  impuissants 
à  nous  faire  défendre  au  moyen  de  ces  lois. 
M.  de  Lacretelle.  Et  les  siispcnsions  con- 
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tinuelles  des  jonrnaax  pendant  l'état  de  siège  ! 

M.  le  vicomte  d^Aboville.  Ce  n'est  pas  là 
un  moyen  régalier  de  répression,  et,  en  tout 
cas,  ]J  n'a  pas  été  appliaue  aux  journaux  dont . 
je  vous  ai  signalé  les  délits. 

C'est  en  présence  de  l'impuissance  des  lois 
répressives  que  j'ai  proposé  l'adoption  de  lois 
préventives. 

Tout  d'abord  il  me  semble  qu'il  n'y  a  rien 
d'exagéré  à  charger  de  la  défense  dé  l'honneur 
et  de  la  considération  de  cette  Assemblée  vo- 
tre bureau  que  vous  avez  nommé  pour  veiller 
à  tout  ce  qui  les  intéresse.  Son  intervention 
constitue  une  suffisante  garantie  d'impartia- 
lité pour  le  compte  rendu  aorégé  de  vos  séances. 

Ensuite  nous  n'avions  pas  proposé  de  re- 
venir simplement  à  la  législation  de  1852. 
Pour  nous  conformer  aux  convenances  des 
journaux  des  départements  de  petite  dimen- 
sion ou  ne  paraissant  pas  tous  les  jours,  nous 
avions  demandé  trois  comptes  rendes  :  le 
sténographique,  l'analytique  et  le  sommaire. 
Cette  proposition  a  été  simplifiée  par  votre 
commission,  qui  Ta  réduite  a  deux  comptes 
rendus  :  le  sténograpbique  et  l'analytigue, 
mais  ce  dernier  plus  court  que  l'analytique 
actuel. 

!N[ous  acceptons  cette  modification  de  la  com- 
mission, voici  pourauoi. 

Le  sénatus-consulte  de  1861,  interdisant  sim- 
plement tout  compte  rendu  autres  que  l'in 
extenso  et  l'analytique,  pouvait  être  considéré 
comme  prohibant  absolument  les  comptes  ren- 
dus fantaisistes  que  donnent  les  journaux  sous 
ce  titre  :  «  Physionomie  de  la  séance.  • 

Votre  commission,  au  contraire,  par  son  ar-r 
ticle  5,  paragraphe  1<",  accorde  cette  liberté  aux 
journaux  ;' mais  alors  il  est  nécessaire  que  le 
compte  rendu  officiel,  authentique  et  impartial, 
soit  assez  développé  lui-môme  pour  donner  une 
physionomie  exacte  et  complète  de  chacune  de 
nos  séances.  Réduit  à  une  colonne  et  demie, 
par  exemple,  il  serait  insuffisant  pour' cela.  Le 
rapprochement  du  tableau  fidèle  et  du  portrait- 
charge,  rapprochement  sur  leguel  compte  votre 
commission  pour  amener  les  journaux  à  la  sin- 
cérité et  à  l'exactitude,  n'aurait  plus  cette  effi- 
cacité. 

C'est  pour  ce  motif  que,  nous  ralliant  au 
projet  de  la  commission,  nous  renonçons  à  de- 
mander un  troisième  compte  rendu  très-som- 
maire comme  nous  l'avions  fait  dans  notre 
proposition  primitive,  c'est-à-dire  un  compte 
rendu  n'occupant  qu'une  colonne  et  demie  en- 
viron. 

Je  reprends  maintenant  la  discussion  avec 
M.  Corne. 

Quant  à  la  question  de  principe,  le  vous  ai 
dit  pourquoi  je  croyais  à  la  nécessité  d'arriver 
à  un  système  préventif. 

M.  Corne  nous  répond  :  Vous  allez,  imposer 
aux  journaux  de  reproduire  ce  qui  ne  sera  pas 
d.e  leur  prose  ! 

Mais  pour  les  nouvelles  qu'ils  insèrent,  est- 
ce  mi'il  n'en  est  pas  de  môme?  Est-ce  qu'ils* 
ont  le  droit  de  publier  des  nouvelles'  ou  d^s 
actes  du  Gouvernement  imaginaires?  Non.  Eh 
bien,  ce  qui  se  passe  ici,  ce  qui  se  dit  ici  ce 
sont  des  choses  authentiques  et  qu'il  ne  doit 
pas  erre  permis  de  modifier  par  omission,  ou 
par  extension,  ou  par  falsification. 


M.  Corne  ajoute  :  Mais  c'est  un  legs  de  l'enl 
pire. 
SoitI  II  y  a  un  proverbe  qui  dit  :  •   On 

Srend  son  bien  où  on  le  trouve  !  »,  et  nous  ne 
evons  pas  craindre  de  nous  approprier  les 
bonnes  lois  de  tous  les  régimes,  quels  qu'ils 
soient. 

Enfin,  M.  Corne  repousse  la  loi  parce  que, 
dit-il,  elle  serait  inapplicable  et  manquerait 
son  but. 

Inapplicable,  parce  que  le  compte  rendu  au- 
thentique, dit-il,  sera  nécessairement  trop  long 
pour  certains  journaux,  et  trop  court  pour  d'au- 
tres. 

Pourquoi  donc  ne  serait-il  pas  d'une  dimen- 
sion t^lle  que  les  journaux  quotidiens  puissent 
le  reproduire?  Est-ce  que  les  comptes  rendus 
plus  ou  moins  exacts  qu'ils  font  faire^à  grands 
trais  par  des  rédacteurs  payés  jusqu'à  mille 
francs  par  mois  i\e  sont  pas  insérés  par  eux  ? 
Pourquoi  n'insérorait-on  pas  le  compte  rendu 
authentique  réduit  à  des  dimensiQns  analo- 
gues? 

Est-ce  parce  qu'une  garantie  existerait  de 
son  impartialité?  J'avoue  que  je  ne  comprends 
pas  cette  objection. 

Mais,  insistant,  mon  contradicteur  ajoute  : 
Il  y  a  des  journaux  en  province  qui  ne  parais- 
sent que  deux  ou  trois  rois  par  semaine.  A  ce6 
journaux,  il  sera  absolument  impossible  de 
reproduire  le  compte  rendu  analytique  réduit, 
comme  vous  le  voulez,  à  cinq  colonnes. 

Cela  est  vrai.  Aussi  la  commission  a  pensé  à 
ces  journaux,et,par  son  article  5,  2«  paragraphe, 
elle  a  stipulé  qu  ils  auront  satisfait  à  Tobliga- 
tion  que  la  loi  impose  en  encartant  dans  leurs 
numéros  ces  comptes  rendus  analytiques  qui 
pourraient  leur  être  envoyés  tout  imprimés  par 
les  soins  du  bureau  de  l'Assemblée. 

Un  membre.  Huit  jours  après  ! 

M.  Savary.  Combien  cela  coûterait-il  de 
centimes  par  numéro  ? 

M.  de  TiUancourt.  Un  centime  I 

M.  le  vicomte  d*Aboville.  Oa  dit  huit 
jours  après  !  Pourquoi  ces  comptés  rendus 
arriveraient -ils  plus  tard  que  ceux  que  les 
journaux  font  rédiger  eux-mômes,  ou  qu'ils 
empruntent  à  d'autres  journaux  qui  envoient 
ici  des  rédacteurs?  Il  ny  a  absolument  aucune 
raison  pour  cela.  Pourquoi  rédigerait-on  une 
analyse  plus  vite  dans  cette  partie  de  la  salle 
que  dans  celle-ci,'  et  pourquoi  M.  Maurel-Du- 
peyré,  placé  tout  près  de  la  tribune,  àrriverait- 
il  plus  difficilement  à  l'exactitude  que  les  ré- 
dacteurs placés  à  l'autre  bout  de  l'Assemblée? 

Quant  à  la  dépense,  M.  Corne  s'est  apitoyé 
sur  le  sort  des  journaux  de  province  dont  le 
prix  d'abonnement  n'esi  que  de  vingt  francs 
par  an,  et  qui  seront  obliffés  de  donner  par  en- 
cartage  le  compte  lendu  de  l'Assemblée. 

Je  vous  citerai  d-'abord  ce  fait  que  M.  Wit- 
tersheim  s'était  engagé,  dans  un  traité  avec 
M.  Schneider,  à  fournir  le  compte  rendu  ana- 
lytique, pourvu  que  le  tirage  s'élevât  à  plus  de 
*  100,000  exemplaires,  à  un  centime  par  numéro. 
A  ce  prix,  il  avait  un  certain  bénéfice.  Puià, 
je  tiens  de  bonne  source,  d'un  homme  très- 
compétent  en  cette  matière,  qui  s'est  occupé 
depuis  dix  ou  douze  ans  de  la  reproduction  des 
débats  parlementaires  dans  VOfficiel,  que  le 
tirage  du  compte  rendu  analytique,  même  à- 
six  colonnes  de  l'Officiel,  ne  reviendrait,  par 
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séance,  qu'à  32  franeale»  huÂtmille  exempldires, 
ce  qui  ferait  4/10  de  ceatime  par  exemplaire.  Si 
oa  renvoyait  aux  )«an)attx  de  province  en  leur 
falMQi  remise  du  droit  de  pOBbe  et  de  Tiinpôi 
sur  le  papl^y  —  ce  qiû  ne  scurait  pour  TËtat 
qu^un  manque  4  gagner,  —  il  ea  résôlteraii  que 
pour  trois  cents  séances  de  l'Assemblée,  ces 
iournattz  de  province  auraient  à  ajouter  à  leur 
prix  d*al)onnement ,  savez- vo«ui  conxbien?  la 
somme  énorme  de  1  fr.  20. 
Qutiquii  vais.  £t  quaiad  œ  serait  2  francs J 
M.  le  vioenate  tf  AtevUle.  Vous  voyez 

2 me  la  question  de  dépense  tombe  absolnmeut. 
•es  autres  objections  ne  paraîtront  pas,  je  Tes- 
père,  pins  solides. 

M.  Corne  objecte  encore  ane  cette  régie- 
mentation-  établira  deux  oategories  de  jour- 
naux :  ceux  qni  pourront  et  voudront  publier 
le  compte  reada  ofaciel,  et  auxquels  il  sera 
permis  de  parler  politique  et  d'apprécier  le§ 
séances  del'Assemplëe,  et  les  journaux  qui  ne 
voudront  pas  ou  ne  pourront  pas  donner  cette 
reproduction,  et  qui  alors  deviendront  les  pa- 
rias de  ia  presse  pwitiqoe. 

Je  lui  réponds  :  pourouoi  ne  pourront-îls  pas 
publier  ces  comptes  rendus  omciéls?  Quel  est 
îobstacle  qui  les  en  empêchera,  avec  les  faci- 
lités que  leur  donne  l'article  5  du  projet  com- 
plété pat*  l'amendement  4e  M.  -Parent^  8*il  est 
adopté? 

Il  n'y  a  donc  pas  impossibilité.  S'il  y  a 
anauvaîs  vouloir  de  leur  part,  il  est  juste  qu'ils 
en  portent  la  peine,  et  que  ces  journaux  n'aient 
pas  la  lU)erte  de  représenter  nos  séances  à 
leur  manière,  alors  que  nous  leur  donnons 
toutes  facilités  pour  en  oCTrir  un  tableau  fi- 
dèle. 

L'honorable  M.  Corne  a  raj)pelé  les  procès 
qui  ont  eu  lieu  sous  l'empire  au  sujet  des 
comptes  rendus  parallèles,  parasites  ou  autres. 

Assurément,  personne  ne  veut  voir  se  renou- 
veler cette  série  de  procès  ;  mais  que  M.  Corne 
me  permette  de  lui  rappeler  encore  une  fois 
la  différence  qu'il  y  a  entre  le  présent  projet  de 
loi  et  le  sénatus-consulte  de  1861. 

Le  sénatus-conbuUe  disait  simplement  que 
«  les  comptes  rendus  du  Sénat  et  du  Corps  lé- 

gislatif  ne  consisteraient  que  dans  la  repro- 
uction  de  Vin  extenso  emprunté  au  Journal 
officiel  ou  dans  celle  du  con^pte  rendu  analy- 
tique. » 

Il  n'y  avait  rien  autre  chose  dans  la  loi.  Il 
était  naturel  d'en  inférer  que  tout  autre 
coDipte  rendu  £ait  ,par  un  journal  était  illicite 
et  pouvait  ôtce  poursuivi.  MAis  il  en  est  tout 
autrement. dans  le  projet  de  la  commission. 

L'article  5  dit  en  .propres  tenues  :  * 

«  La  disposition  de  i'article  3  çi-de^»uB  ne 
porte  aucun  préjudice  à  lliippréciation  et  à  la 
libre  discuesion  des  (invaux  de  l'AMemblée  ; 
malsles  journaux  œ  pourront  se  livrer  à  des  ap- 
préciations ou  des  diiscttssions  de  ce  genrBsaas 
avoir  in^éoé  un  des  comptes  rendus  officiels...» 

M.  Corne  ne  se  fie  qu'aux  texies  de  loi,  il  a  * 
laison,  mais  celui-ci  est  formel. 

Les  poursuites  pour  le  compte  jrendu  psral- 
l^le  sont  impossibles... 

Un  tmmèrâ.  La  loi  sera  impuissante! 

M,  le  vioomte  â'AJbosrillf.  Non,  la  loi  ne 
'•sera  pas  impuissante  pour  cela.  iLa  commission 
compte  swrtottty  eela.M  vAi,  sur  la  &eilité  du 


contr6le  et  l'équité  de  i'opinioA  publique  pour 
/empôcl^er  les  jouxnaux,  alors  au^  iieurs  lecture 
auront  sous  les  yeux  an  tableiu  fidèle  des 
séaaœs,  de  mettre  à  cùi^  un  tableau  infidèle  «t 
complètement  défiguré.  N'est-ce  rien  pour  cor- 
riger peu  à  peu  l'esprit  de  dénigrement*  et 
écarter  les  veUéitès  de  mauvaise  f^i  ? 

À  cet  égard,  M.  Corne  a  classé  le  lecteur  des 
journaux  en  trois^c^tégories.  La  première,  oelle 
àos  poUtiaues  qui  comparent  les  commîtes  rea- 
dus  des  oivers  journaux,  verra  sa  tâche  sinx- 
pUllée. 

La  aecoAde,  celle  des  hommes  affairés,  con- 
tinuera à  chercher  dans  le  compte  rendu  in 
extenso  du  Journal  officiel  les  sujets  qui  Jlesinté- 
resseot.  Quant  aux  nommes  passionnés,  fidèles 
à  leur  journal,  et  qui  en  reçoivent  toutes  les  doc 
trines,  croyez-vous  ^ ue  ceux-là,  quand  ils  «lu- 
ront,  à  côté  du  récit  fantaisiste,  un  récit  au- 
thentique de  vos  séances,  ne  seront  pas  tentés 
de  temps  en  temps  d'y  jeter  les  yeux  ?  En  tout 
casi,  cette  insertion  seule  d'un  procès-verbal 
exact  et  de  bonne  fol  sera  un  hommage  rendu 
à  la  vérité,  involontaire  s^ns  dQute  de  la  part 
des  jouruAUx,  mais  enfin  uq  hommage  sérieux, 
utile  à  tous  ceux  qui  no  se  borneat  pas  à  lire 
les  premières  colonnes  de  leur  journal. 

Messieurs,  cette  loi  est  une  loi  de  loyauté  et 
d'honnêteté;  nous  vous  prions  de  l'accepter. 
Elle  pourra,  remédier  à  de  grands  scandales. 
Elle  n'entravera  pas  les  lois  réoressives  lors- 
qu'il y  aujra  matière  encore  à  les  appliquer; 
mais  elle  contribuera  puissamment,  je  respère, 
à  assurer  le  respect  dû  à  cette  Assemblée.  Elle 
vous  intéresse  donc  tous,  sur  quelque  bancqu^ 
vous  siégiez. 

Non,  je  ne  comprendrais  pas  qu'un  parti 
quelconque  put  rejeter  une  pareille  loi ,  sauf 
celui,  si  par  malheur  il  existe,  qui  aurait  ré- 
solu de  travailler  à  la  déconsidération  et  à  la 
ruine  de  cette  Assemblée.  (Très-bien!  très- 
bien!  à  droite.) 

M.  le  iirésUdAnt.  Ia  parole  est  à  M.  Noel- 
Parfait. 

M.  Koei-ParfiHit.  Je  voudrais  avoir  l'hon- 
neur de  présenter  quelques  observations  à 
TAssemblée  lur  le  projet  de  loi.  (Parlez!)  Je 
suis  à  sa  disposition  ;  mais  l'heure  est  avan- 
cée, et  ^i  mes  honorables  collègues  voulaient 
bien  me  jvecmettiïs  de  ne  parler  que  demain,  je 
leu^  en  saurais  gré. 
J>e  toutes  paris.  Oui!  ouil  A  demain I 
M.  le  préaldent.  Je  vais  consulter  l'As- 
semblée sur  la  question  de  savoir  si  elle  veut 
remettre  la  suite  de  la  discussion  générale  à 
demain. 

(L'Assemblée,  consultée,  renvoie  à  demain  la 
suite  de  Jia  discussion.) 

M.  le  ministre  des  ftasanas.  J'ai  Thon- 
naur  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée 
un  4urojet  de  loi  portant  prorogaHon  d«  sur- 
taxes à  l'octroi  de  la  ville  d'Hazebrouck. 

M.  le  présideat.  Le  projet  de  loi  sera  im- 
^imé  et  distribué  et  renvoya  à  Ja  commission 
4es  intérêts  locaux. 

^oici  l'ordifi  du  jour  de  la  séance  .de  de- 
main. 

A  deux  heures,  eéance  publique  : 

Tirage  au  sert  des  bureaux  ; 
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Discussion  de  projets  de  lois  d'intérêt  tocal  ; 

Saite  de  Tordre  da  jonr. 

(La  séance  est  leyée  à  cinq  heures  et  demie.) 

te  directeur  du  service  sténographique 
de  VAisemhUe  nalkfnale, 

GÉLEStiN  LAGACrïE. 


SCRUTIN 

Pour  passer  à  une  3'  délibération- sur  le  projet 
.  de  toi  relatif  au  travml  des  enfants  dans  tes 
manufactures. 

Nombre  des  votants..* ; . .    597 

Majorité  absolue 299 . 

Pour  Tadopliou 514 

Contre 83 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTA  POUR  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (le  comte  de).  Abo- 
ville  (d*).  Adam  (Pas-de-Calais).  Adam  (Ed- 
mond) fSeine).  Adnet.  Adrien  Léon.  Aigle  (le 
comte  da  1  ).  Alexandre  (Charles).  Allemand . 
Amat  Amy.  Ancel.  Aneelon.  Anisson-Du- 
peron.  Arago  (Emmanuel!  Auberjon  (d'j.  Au- 
bry.  Audren  de  Kerdrel.  Aumale  (le  duc  d'). 
Auxais  (d').    Aymé  de  la  Cbevrelière 

BabiupCnevàye.     Balsan.     Bamberger.     Bara- 

S  non.  Barante  (le  baron  de).  Barascud.  Bar- 
oux.  Barni.  Barthe  (Marcel).  Barthelémy- 
Saint-Hilaire.  Batbie.  Baze.  Beaussire.  Beau- 
villè(de).  Belcastel  (de).  Benoit  du  Buis.  Bé- 
renger.  Berlet.  Bormond  (de).  Bernard  (Char- 
les) (Ain).  Bernard  (Martin) (Seine).  Bert.  Ber- 
tauld.  Besnard.  Bethmont.  Beulé.  Beurges 
(le  comte  de).  Bienvenue.  Bigot.  Billot  (le 
général)'  Billy.  Blanc  JLouis).  Blonoourt.  Bo- 
cl^er.  Boisse.  Bompard.  Bon^)d  (le  vicomte  de). 
Boni  y  rie  comte  de).  Bonnet.  Boreau-Lafanadie. 
Botlard.  Bottieau.  Boucau  (Albert).  Bouchet 
^ouches-duRhône).  Boulsson.  Boullier  (Loire). 
Boysset.  Bozérian.  Brelày.  Brettes-Thurin  (le 
comte).  Brice  (lUe-et-Vilame).  Brice  (Meurthe- 
et-Moselle).  Bril  ier.  Brisson  (Henry)  (Seine). 
Broët,  Brpglie  (le  duc  de).  Brousse^  Brun 
(Charles)  (Var).  Brun  (Lucien)  (Ain).  Buée. 
Buffet.  Buisson  (Jules)  (Aude).  Busson-Duvi- 
viers. 

Caduc.  Caillaux.  Calemard  de  La  Fayette. 
Callet.  Carbonnier  de  Marzac.  Carion.  Car- 
net (père).  Camot  (Sadi).  Carquet.  Cawé-Ké- 
risouét.  Carron  (Emile).  Ostelnau.  Cazenove 
de  Pradine  (do).      Cazot.     Cézanne.     Chabaud- 


Latour  (de).     Chabaud-Latour  Se  généfal  baron 

J    (je 
Champagny  (le  vicomte  Henri  de)^     Chardon. 

flTtn  ■.«•mmAiM  ir^K**>i>\*«  /'*KnftAlS« 


de).    ChadoîS  (le  colonel  -Je).    (SiaUemel-Lacour. 
Chamaillard  (cie).      '-•      • 
(h 


Chambrun   (jo   comte   de). 


Charreyron.  Charton.  Chatelin.  Chaurand  (le 
baron).  Chavassieu.  Cherpin.  Chesnelong. 
Chevandier.  Cijoiseul  (Horace  de).  Claude 
fMeurthe-e^MoselIe).  Clément  (Léon).  Clerc. 
Cochery.  Colas.  Colombet  (de).  Contant. 
Corbon.  Cordier.  Corne.  Cornuher-Luciniôre 
(le  comte  de).  Cotte.  Courb.et-Poulard.  Cré- 
mieux.  Crespln.  Crussol  d'Ùzès  (duc  de).  Cù- 
mont  (le  vicomte  Arthur  de).    Cunit. 

Daguenet.  Dahirel.  Dampierre  (le  marquis 
de).  Daron.  Daru  (le  comte  de).  Daumas. 
DauphinoU  Daussel.  Delacour.  Oelille.  Oelord. 
Delorme.  Delpit.  Delsol;  Oenfert  (colonel). 
Deregnaucourt.  Oesbassayns  de  Richement  (com- 
'te).  Deschange.  Deseilliçiy.  Desjardîns.  Des- 
tremx.  Dezaoneau.  Diesbach  (comte  de). 
Dompierre  d'Hornoy  (amiral  de).    Ooré-(>raslin. 


Dorian..  Douai.  Oréo.  Dubois.  DuBreuilde 
Saint-Gérmam.  Ducarre.  Du  GhalTftult.  Disr- 
chàtel(comte>  Duclerc.  Ducnhig.  Dufanr  (Xa- 
vier). Duraure  (Jolei).  Dufay.  Dufour.  Dû- 
marnay.  Dumon.  Dupanloup  (  èvéque  d*Or- 
léans).  Dupare.  Dupin  (Félix).  Dupont  (Al- 
fred). Du  Portail.  Dupuy.  Duréanlt.  Durfort 
de  Divrac  (comte).  Durieu.  Ddvergier  de  Hau- 
ranne. 

Emou).  EscargueL  Bschasseriaux.  Bsquiro^ 
Eymard  du  Vernav. 

Farcy.  Favre  (/nies).  Faye.  Femier.  Fer- 
rduillal  Flaud.  Folliet.  Fontaine  (de).  Foi^ 
sanz  (vicomte  de).  Fouler  de  Relin||iie  (comte). 
Fouqnet.  Fourcand.  Fourichon  (amiral).  Four- 
nier  (Henri)L.  Fourton  (de).  Francliaiu  (marquis 
del    Fraissiset.    Fresneau. 

Gailly.  Gambette.  Ganault.  Gasselin  de 
Fresnay.  Gatien>Anionlt  Gaudy.  Oaulthier 
deRumilly.  Qavardie.(de).  Garini.  Geni 
Gérard.  Germain.  Germonière  (de  la).  Géve- 
}ot.  GiUon  (Paulin).  Giraud  (Alflred).  Girerd 
(Oyprîen).  Goblet.  Godin.  Goulard  (de).  Gou- 
vello  (de);  Gouvion  Saint-(jYr  (le  marquis  de). 
Grandpierre.  Grasset  (de).  (îreppo,  Grevy  (Al- 
bert). Grivart.  Groiiier.  Gueidan.  Guibai. 
Guichard.  Guiliemaut  (le  général).  Guinard. 
Guiter. 

Haentiens.  Hanrille  (Vietor).  .  Harcourt  (lo 
comte  a).  Harcourt  (le  duc  d  ).  Haussonviîle 
(le  vicomte  d').  Hévre.  Houssard.  Hulin.  Hum- 
bert 

Jacques.  Jaffré  (l'abbé).  Jamme.  Janzé  (le 
paton  de).  Jaurès  (l'amiral).  Jocteur-Monrosier. 
Joigneaux.  Joinville  (le  prince  de).  Jordan. 
Jonoert.    Jouin.   Jcfurdan.    Journault.  .  Jozon. 

KelTer.  Kergariou  (le  comte  de).  Kergorlay 
(le  comte  de).  Kérklec  (de).  Kermenguy  (vi- 
comte de). 

La  Bassetière  (de).  Labélonye.  Labitt&  La 
Borderle  (de).  La  Bouillerie  (de).  Laboulayé. 
Laeave-Laplagne.  La  Caze  (Louis).  Lacomoe 
(de).  Lacretelle  (Henri  de).  Lafayette  (Oscar 
lie).  Laflize.  Lafon  de  Fongaufler.  Laget.  La- 
grange  (baron  A.  de)k  Lallté.  Lambert  (Alexis). 
Lambert  de  Sainte-Croix.  •  Lamy.      Lanel.  Lan- 

Slois.  La  Pervanchére  (de).  LarcY(le  baron 
e).  La  Roche-Aymon  (le  marquis  de).  La  Ro- 
chefoucauld (duc  de  Bisaceia).  La  Rochette  (de). 
Larrieu.  Laserve.  La  Sicotière  (de).  Lassus 
(baron  de).  Laurent-Pichat  Laurier.  Lavergne 
(Léonce  de).  Leblond.  Lébourgeois.  L'Bbraly. 
Lebreton.  Leeamus.  Lefébure.  Lefèvre  (Hen- 
ri). Lefèvre-Pontalis  (Bure-et-Loir).  Lefèvre- 
Pontalis  (  Seine-et-Oise).  Lefranc  (Pierre). 
Lefranc  (Victor).  Le  Gai  La  Salle.  Legrand 
(Arthur).  Lénoël  (Bmile).  Leroux  (Aimé).  Le 
Rover.  Lesperut  (baron).  Lespinasse.  Lestapis 
(de).  Lestourgie.  Levôque.  Lherminier.  Li- 
mairac  (de)  (Tarn-etr-Garonne). .  Limayrac  (Léo- 
pold  de)  (Lot).  Littré.  Lorgeril  (vicomte  de). 
Lortal.    Loustalot.    Lucet    Luro. 

Magne.  Magniez.  Magnin.  Mahy(de).  Maillé 
(comte  de).  Malens.  Malézieux.  Mallevergne. 
Marc-Dufraisse.  Marcère(de).  Marchand.  Marck. 
Margaine.  Marmier  (duc  deX  Martel  (Pas-de- 
Calais).  Martenot.  Martin  (Charles).  Martin 
(Henri).  Martin  (d'Auray).  Martin  des  Palliè- 
res  (général).  Mathieu  (Saône-et-Loire).  Ma- 
thieu-Bodet  (Charente).  Max-Richard.  Mayaud. 
Mazeau.  Meaux  (vicomte  de).  Méline.  Melun 
(comte  de).  Mépjain.  Mercier.  Mérode  (de). 
Merveilleux  du  Vignaux.  Mestreau.  Mettetal. 
Michal-Ladichôre.  Michel.  Millaud.  Monier. 
Monnet.  Monnot-ArbiUeur.  Montaignac  (amiral 
de).  Monteil.  Montlaur  (le  marquis  de).  Mon- 
trieux.  Moreau  (Côte-d'Or).  Morm.  Mornay  (le 
marquis  de).    Morvan.    Moulin.  Murat-Sistrière. 

Naquet.  Nioche.  Noël-ParRiit  Nouai Uan  (le 
comte  de). 

Ordinaire  fils. ,  Osmoy  (d'). 

Pâlotte.    Parent.     Parigot     Paris  (Calvados), 
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Paris  (Pas-de-Calais).  Parlz  (le  marquis  de). 
Pascal-Ouprat.  •  Passy.  Pâtissier.  Pelletan. 
Peraolet.  Perret.  Perrpt  Petau.  Peyramont 
Cde).  Peyrat.  Philippôteaux.  Pin.  Pioger. 
Piou.  Plichon.  Plœuc  (le  marquis  de).  Pom- 
pôry  (de).  Pory-Papy.  Pourtalôs  (comte  de). 
Pradié.  Pressensô.  Prétavoiae.  Princeteau. 
Quinet  (Edgar). 

Rainneville  (de).  Rameau.  Rampon (le  comte). 
Bampont.  Raoul-Duval.  Raudot.  Ravinel(de). 
Rémusat  (Paul  de).  Renaud  (Félix).  Renaud 
(Basses-Pyrénées).  Rességuier  (le  comte  de). 
Ricard.  Rincquesen  (de).  Riondel.  Riyaille. 
Rive  (Francisque).  Robert  (Léon).  Robert  de 
Massy.  Ro^er-Marvaise.  Rolland  (Charles) 
(Saône-ot-Loire).  Rousseau.  Roussel  (Théo- 
phile). Rouveure.  Rouvier.  Roux  (Honoré). 
Roy  do  Loulay. 

Saincthorent  (de).  Saint-Germain  (de).  Saint- 
Pierre  (Louis  de)  (Manche).  Saint-Victor  (de). 
Saisset  (amiral).  Saisy  (Hervé  de).  Salvandy 
(de).  Salvy.  Sansas.  Sarrotte.  Savary.  Say 
(Léon).  Schérer.  Scheurer-Kestner.  Sohœl- 
cher.  Ségur  (comte  de).  Seignobos.  Silva.  Si- 
miot.    Soury-Lavergne.     Staplande  (de).    Sugny 


n 


^aberlet.     Tailhand. 
(marquis   de).      Talloa 
Target.    Tarteron  (de). 


Taillefert.      Talhouêt 
Tamisier.      Tardieu. 
Tassin.     Teisserenc  de 


Bort.'  Temple  (général  du).  Théry.  Thomas 
(docteur).  Thurel.  Tiersot.  Tillancourt  (de). 
Tirard.  Tocqueville  (comte  de).  Tolain.  Trô- 
veneuc  (de)  (Côtes-du-Nord).  Tréveneuc  (vi- 
comte de)  (Finistère).  Trôville  (comte  de).  Tri- 
bert.    Turquet. 

Vacherot.  Valady  (de).  Valfons  (marquis  de). 
Vast-Vimeux  (baron)-  Vaùlchier  (de).  Venta- 
von(de).  Vétiliart.  Viennet.  Vilfeu.  Villain. 
Vinay.  Viox.  Vitalic.  Vo^é  (marquis  de). 
Voisin. 

Waddington.  Wallon.  Wamier  (Alger). 
Wamier  (Marne).  Wartelle  de  Retz.  Wiison. 
Wolowski, 

ONT  VOTÉ  CONTRE: 

MM.  AbbatuccL  Aclocque.  Andelarre  (le 
marquis  d*).    Arrazat. 

Bastid.  Baucarne-Leroux.  Benoist  d'Azy 
(le  comte  de).  Bergondi.  Bernard-Dutreil. 
Béthune  (le  comte  de).  Boduin.  BouUier  de 
•Branche.    Brabant.    Brame.    Brigo  do  (de). 

Casimir  Perier.  Castellane  (le  marquis  de), 
(^hnnpvallier.  Chareton  (le  général).  Ghaudor- 
dy  (le  comte  de).  Clapier.  Claude  (Vcïges). 
Gombier.    Cottin  (Paul).    Gourcelle. 

Daguilhon-Lasselve.  Oecazes  (baron).  Dépasse 
Descat.  Dietz-Monnin.  Orouin.  Duboys-Fresnay 
(général). 

.  Féligonde  (de).  Feray.  Flaghac  (le  baron  de). 
Fleuriot^de). 

Galloni  d'Istria.  Gaulthier  de  Vaucenay.  Gi- 
noux  de  Fermon  (le  comte).  Godet  de  La  Ri- 
boullerie.  Grammont  (marquis  de).  Guiche 
(marquis  de). 

Huon  .  de  Penanstor. 

Jouvenel   (baron  -de).    JuUien. 

Largentaye  (de).  La  Rochejaquelein  (marquis 
de).  Lebas.  I^  Châtelain.  liOLasseux.  Leurent. 
Louvet.   Lur-Saluces  (marquis  de). 

Malartre.  Maurice.  Mazerat.  Montgoliler  (de). 
Mortemart  (le  marquis  de).  Murât  (le  comte 
Joachim). 


Nétien. 

Pellissier  (le  général).  Poulvé.  Piccon.  Pon- 
toi-Pontcarré  (le  marquis  de),   Puibemeau  (de). 

Quinsonas  (le  marquis  do). 

Rambures  (de).  Rathier.  Riant.  Retours 
(des).    Roys  (mardis  des). 

Saintenac  (vicomte  de).  Saint-Malo  (de).  Saint- 
Marc-Girardin  (de).  Saint-Pierre  (de)  (Calvados). 
Sebert.  Serph  (Gusman).  Sers  (marquis  de). 
Simon  (Fidèle). 

Valon(de>.  Vente.  Vimal-Dessaignes.  VinoU 
(baron  de). 

n'ont  pas  pris  part  ad  \ote 

comme  absents  pour  le  service  de. la  commission 
d'enquête  sur  le  matériel  de  la  guerre: 

MM.  Arbel.  Bastard  :(le  comte  de).  Beau. 
Toupet  des  Vignes. 

n'ont  P.VS  pris  part  au  vote: 

MM.Allenou.  André  (Charente).  André  (Seino). 
Arfeuillère.   Arnaud  (de  F Ariége).  *  Audiffret-Pas- 

âuier  (lo  duc  d').  Bagneux  (le  comte  de).  Besson. 
iidard.  Blavoyer.  Blin  de  Bourdon.  Çoisbois- 
sel  (le  comte  de).  Bourgeois.  Breton.  Brunet. 
Carayon  La  Tour  (de).  Chabrol  (de).  Chabron 
(général  de).  Changarnier  (général).  Chaper. 
CThasseloupLaubat  Tmarquis  de).  Cheguillaume. 
ChristophJe.  Cintré  (comte  de).  Cissey  (général 
de).    Combarieu  (de).    Costa  de  Beauregara(mar- 

3ui3  de).  Decazes  (duc).  Belavau.  Denornan- 
ie.  Depeyre.  Douhet  (comte  de).  Dussaussoy. 
Flotard.  Foubert.  Frébault  (général).  Ganivet. 
Gaslonde.  Gayot.  George.  Goain.  Gran- 
ge. Grévy  (Jules).  Guiràud  (de).  Hespei 
rie  comte  d').  Johnston.  Juigné  (comte  de). 
Juigné  (marquis  de).  Kolb-Bernard.  Krantz. 
Lamberterie  (de).  Lanfrey.  Laprade  (de). 
La  Rochethulon  (marauis  de).  La  Roncière 
Le  Noury  (vice-amiral)  fcomte  de).  Lauren- 
ceau  (baron).  Legge  (comte  de).  Lepôre 
Le  vert.  Limperani.  Loysel  (générel).  MalleviUe 
Œéon  de).  Martell  ^Charente).  Mathieu  dtt  la 
Redorte  (comte).  Mazure  (général).  Monjaret 
de  Kerjégu.  Monneraye  (comte  de'  la).  Moreau 
(Ferdinand).  Morel  (Jules).  Pagôs-Duport.  Per- 
rier.  Picard  (Ernest).  Pothuau  (l'amiral). 
Pouyor-Quertier.  Reymond.  Ricot.  Robert 
(le  général).  Rodez-Bénavent  (le  vicomte  de). 
Roger  (du  Nord)  (le  comte).  Roquemaurel- 
Saint-Cernin  (le  comte  de).  Rouher.  Sacase. 
Savoye.  Simon  (Jules).  8oubeyran(de).  Thiers. 
Vandier.  Varroy.  Vaulrain,  \itet.  VTilt 
(Cornélis  de). 


ABSENTS  PAR  CONGES 

MM.  Aurelle  de  Paladines  (le  général  d').  Bo- 
noit  (Meuse).  Bouille  (comte  de).  Boyer.  Bryas 
(comte  de).  Buisson  (Seine-Lirérieurel^  Chanzy 
(général),  Clercq(de).  Corcelle (de).  Delacroix. 
Desbons.  Ducoux.  Ducrot  (général).  Dufour- 
nel.  Ferry  (Jules).  Gallichor.  Glas.  Gontaut- 
Biron  (Vicomte  de).  Guinot.  Jaubert  (comte  de) 
Jouvencel  (de).  Lasteyrie(J.  de).  LoFlo  (géné- 
ral). Lepouzé.  Lignier.  Maleville  (marquis  de)* 
Mangini^  Maure.  Pajot.  Peltereau-Villeneuve- 
Prax-Pari^.  Rolland  (Lot).  RoUin.  Salneuve- 
Soye.    Testelin.   Vidal,    Vinglain. 
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SEANCE  DU  LUNDI  6  JANVIER  1873 


Annexe  n*  1518. 

RAPPORT  fait  au  nom  dé  la  commission  des 
marchés  (*),  sur  les  traités  conclus  à  Lyon  pour 
le  compte  de  l'Etat,  du  département  et  de  la 
commune,  par  M.  le  comte  Louis  de  Ségur, 
membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  un  rapport  partiel  (n*  1128)  vous  a 
déjà  été  présenté  sur  les  marchés  lyonnais.  Votre 
commiSBiOD,  dans  son  désir  de  voir  décerner 
sans  retard  la  haute  récompense  de  votre  appro- 
bation à  ceux  qui  ont  bien  servi  leur  patrie, 
s'est  hâtée  de  soumettre  à  votre  jugement  les 
marchés  conclus  en  Angleterre  pour  le  départe- 
ment du  Rhône,  par  M.  Giraièdon,  honorable  né- 
gociant de  Lyon,  muni  des  pouvoirs  de  M.  Ghal- 
temel-Lacour.  Cet  exposé  partiel  a  été  détaché 
du  rapport  d'ensemble  qui  devait  être  le  fruit 
plus  tardif  de  longues  études. 

C'est  ce  dernier  travail  que  nous, vous  pré- 
sentons aujourd'hui.  Il  embrasse  un  cercle  aaf- 
fatres  considérable.  Le  Rhône  a  été  un  des 
foyers  les  plus  ardents  de  la  défense.  La  popula- 
tion a  montré  un  réel  patriotisme.  Pourauoi,  mal- 
gré la  bravoure  des  Lyonnais,  maigre  les  res- 
sources de  ce  centre  fécond,  ne  pouvons-nous 
constater  les  tentatives  sérieuses  d'organisation 
qui  ont  permis  la  création  et  encouragé  les  no- 
bles efforts  de  nos  armées  sur  la  Loire  et  dans 

(*)  Cette  (Commission  est  composée  de  MM.  le  dac  d'Au- 
di nret-Pasqoier,  jpréiident;  le  marquis  d'Andelarre,  de  Gor- 
celle,  vice-présidenU  ;  le  marquis  de  Mornay,  Savary,  de 
Guiraud,  le  comte  Octave  de  Bastard,  secrétaires;  knce\j 
Toupet  des  Vljnies,  filavoyer,  fiozérian,  de  la  Bouillerie, 
Teissereac  de  Bort,  l'amiral  de  Montaignac,  Arbel,  de  Rer- 

SrioQ,  le  comte  Rampon,  Martel!  (Charente),  Bodoln,  Prax'* 
lis,  Balsan,  Dofourael,  Vétillard,  Bussou-Duviviers,  Dcseii- 
llfuy,  Maurice,  le  vicomte  de  Gontaut-Biron ,  Germonière, 
Joubert,  WiLson,  Gasionde.  Adam  (Bis-de-Galals);  Ganivel, 
Lacave-Laplagne,  Des  Rotoiirs,  Beau,  de  Tarteron.  le  comte 
L.  de  Séfnir,  Julien,  Peulvé,  Daussel ,  Buisson  (Aude),  le 
comte  de  Bétliune,  de  Gombariea.  Bastid  (Raymond),  Martei 
(Pas-de^Iais).  Riant.  Rouveure,  de  Saint-Victor,  Waddington, 
de  Bavinel,  vitalis,  le  baron  Eschasseriaux,  Jozon.  Vïnay, 
Arthur  LeR^and,  le  baron  de  Jouvenel,  le  comte  d'Hespet, 
Mayaud,  Konnet. 


Paris  ?  C'est  qu'à  Lyon  on  semble  avoir  pris  à 
tâche  de  faire  table  rase  du  passé,  de  tenir  en 
suspicion  toute  expérience  militaire  ou  adminis 
trative,  de  s'isoler  du  pays.  La  démagogie  impose 
au  département  des  chefs  improvisés  en  un  jour 
d'émeute.  On  assiste  au  long  et  douloureux  spec- 
tacle  d'une  brave  population  souffrant  toutes  les 
angoisses  de  la  guerre  extérieure  et  des  discordes 
civiles. 

Bien  que  votre  commission  ait  surtout  &  vous 
présenter  l'aspect  financier  des  événements  qui 
se  sont  passés  à  Lyon,  il  est  indispensable,  pour 
ridtelligence  des  marchés,  de  vous  peindre  rapi- 
dement la  politique  et  l'administration  qui  ont 
dominé  la  ville  pendant  la  guerre;  l'équité  môme 
exige  que  l'histoire  locale  soit  connue  pour  per- 
meitre  de  juger  sainement  les  hommes  et  leurs 
actes.  Sans  cette  histoire,  on  ne  s'expliquerait  que 
très-diflicilement  les  aventures  financières  dont 
nous  avons  à  vous  faire  le  récit.  Quana  on  con- 
naîtra, au  contraire,  les  tendances  politiques  et 
administratives  du  parti  c^ui  a  occupé  le  pouvoir 
on  ne  s'étonnera  pas  des  Iruits  qu'un  tel  arbre  a 
portés. 

Cette  administration  a  dépensé  pour  la  guerre 
près  de  30  millions  en  dehors  de  ce  qu'a  payé  le 
ministère  de  la  guerre  :  14.532,513  fr.  sont  déjà  au 
compte  de  l'Etat;  sur  14,544,945  fr.  dépensés  en 
outre  par  la  ville,  elle  réclame  à  l'Etat  près  do 
9  millions.  Pour  pouvoir  apprécier  cette  réclama- 
tion et  distinguer  les  dépenses,  nous  serons  ame- 
nés à  examiner  tentes  celles  de  la  ville.  Nous 
opérerons  la  distinction  à  la  fin  de  ce  travail,  en 
vous  soumettant  nos  conclusions. 

CHAPITRE  I*'.  —  Dépenses  de  la  commune 

de  Lyon, 

Le  4  septembre  au  matin,  le  futur  maire, 
M.  Hénon,  s'empare  de  l'Hôtel  de  Ville.  Un  des 
membres  du  cortège,  s'adressant  à  la  foule,  s'é- 
crie :  «  Tous  ceux  de  l'Internationale,  montez  !  » 
(1)  Le  drapeau  rouge  est  arboré  et  un  comité  de 

(1)  Voir  Enquéle  sur  k  48  marsy  tome  IX,  p.  152. 
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salut  public  de  78  membros  se  proclame  soûle 
autorité  sous  le  nom  de  Commune  de  Lyon. 

Quels  étaient  les  chefs  de  ce  mouvement  et 
quel  était  leur  but? 

Le  préfet  du  Rhône,  M.  Challemel-Lacour  lui- 
même,  nous  fait  connaître  ces  dictateurs  lyon- 
nais dans  une  lettre  à  M.  Delescluze  :  «  Mon  cher 
ami,  dit-il,  ce  qui  m'occupe,  ce  ne  sont  pas  les 
Prussiens,  ce  n  est  pas  la  défense  de  Lyon,  c'est 
de  m'iugénier  à  empocher  à  tout  prix  une  colli- 
sion entre  tout  le  monde,  républicains  compris,  et 
une  bande  qui  s'est  emparée  de  la  préfecture  et 
fait  mille  sottises  menaçantes.  Cette  bande,  c'est 
l'Internationale  de  Lyon,  composée  de  ce  qu'il  y 
a  de  pire  dans  le  mauvais  ;  ils  ont  arboré  le  dra- 
peau rouge,  bien  qu'il  n'ait  pour  eux  d'autre  si- 
gnification que  d'être  un  dén  porté  à  la  Répu- 
blique et  au  bon  sens .. 

tt  Les  drôle.^  qui  composent  la  force  de  l'Inter- 
nationale ont  pris  le  pas  dimanche  suf  les  hon- 
nêtes gens  du  comité  de  salut  public...  Dès  le 
premier  jour,  ils  m'ont  regardé  ae  travers,  non  à 
cause  de  mon  nom,  ou  des  hommes  d'i  Gouver- 
nement qui  m'envoie,  mais  parce  aue  je  venais 
de  Paris,  parce  que  je  représentais  l'autorité  na- 
tionale destinée  à  borner  celle  de  l'Internatio- 
nale (1\  » 

Un  des  premiers  soins  de  ce  comité  de  salut 
public  est  de  s'adjuger  des  jetons  de  présence 
pour  4,600  fr.  Dès  le  5  septembre,  M.  Grinand, 
président  du  comité  des  finances,  se  fait  délivrer 
10,000  francs  pour  dépenses  urgentes,  nécessaires 
à  la  sécurité  de  la  Commune;  le  12  septembre, 
le  préfet  du  Rhône  dut  faire  payer  par  un  arrêté 
15,000  francs  au  même  M.  Grinand  pour  dépenses 
urgentes  du  comité  de  salut  public.  On  ne  trouve 
nulle  part  la  justification  régulière  de  l'emploi  de 
cette  somme  de  25,000  francs,  sauf  dans  une  déli- 
bération du  conseil  municipal  du  27  décembre 
1870. 

Celle-ci  énumère  une  série  de  dépenses  que 
M.  Grinand  déclare  avoir  faites,  les  approuve  et 
prend  la  décision  suivante  :  «  Attendu  que  tout 
a  été  d'une  régularité  et  d'une  modération  qui 
étonnent,  quand  on  pense  à  l'inexpérience  de  la 
plupart  des  citoyens  du  comité,  en  fait  de  dépen- 
ses publiques...  i^ne  expédition  de  ladite  délibé- 
ration tiendra  lieu  de  tout  autre  justificatipn 
d'emploi  pour  le  bon  ordre  de  la  comptabi 
lité!»)(2). 

Prescrire  des  dépenses  et  dispenser  de  justifi- 
cations sera  fréquemment  la  conduite  financière 
de  l'administration  lyonnaise. 

Quand  le  comité  de  salut  public  laisse  des 
pièces  justificatives,  elles  sont  caractéristiques; 
par  exemple,  une  facture  ainsi  conçue  :  travaux 
de  serrurerie  exécutés  sur  plusieurs  points  de  la 
ville  dans  l'intérêt  de  la  défense  nationale.  — 
Fichet. 

7  septembre,  fait  Touverturo  des  caisses  chez 
les  PP.  Jésuites,  en  deux  fois  différentes. 

14  septembre,  fait  l'ouverture  de  la  caisse  du 
préfet,  en  deux  fois. 

27  septembre  fait  l'ouverture  de  cinq  serrures. 

En  elTet  on  avait  forcé  les  caisses  (3)  ^t  les 
coiïresforts  de  M.  Sencier,  préfet  de  l'Empire. 
On  lui  prit  également  ses  chevaux  et  ses  voitu- 
res, qu'on  refusa  de  lui  restituer  (4;. 

Parmi  les  nombreuses  atteintes  à  la  propriété 
commises  ofliciellement,  on  peut  citer  la  saisie 
d'une  caisse  d'argenterie  qui  était  à  la  gare  à 
l'adresse  du  général  Franconnière.  Cette  caisse 


î 


:i}  Voir  Enquête  sur  le  48  mars,  tome  IX,  p.  153. 
l*Z)  Voir  Séances^  I,   p.    537  ;  voir  aussi  les  lettres  de 
MM.  Grinand  et  Vallier  aax  pièces  annexes,  no  4. 

(3)  Voir  séance  du  14  septembre,  p.  83;  Comité  de  Salut 
public. 

(4)  T.  I,  p.  182,  9  octobre.  —Ces  citations  ainsi  que  les  sui- 
vantes sont  extraites  des  procès-verbaux  offlclels  du  Comité 
de  salut  public  et  du  conseil  municipal  de  Lyon,  imprimés  par 
ordre  du  conseil  municipal  et  publiés  k  Lyon,  chez  Regard, 
rue  de  la  Barre,  12. 


ne  Alt  restituée  qu'après  la  disparition  du  comité 
de  salut  public  et  sur  l'intervention  d'un  hono- 
«rable  conseiller  municipal. 

On  sait  par  des  instances  judiciaires  que  les 
meubles  ae  plusieurs  établissements  religieux 
furent  officiellement  mis  en  vente. 

Le  16  septembre,  ce  comité  de  salut  public 
consentit  à  céder  la  place  à  un  conseil  municipal 
élu,  il  se  savait  le  maître.  Le  préfet,  l'honoraDle 
M.  Challemel-Lacour,  d'abord  emprisonné,  n'a- 
vait été  mis  en  liberté  et  toléré  quà  titre  de  dé- 
légué du  gouvernement  près  de  la  commune 
lyonnaise.  Tout  le  pouvoir  local  restait  aux 
mains  du  comité  (1). 

tt  Le  citoyen  Ghépié,  à. propos  d'élections  dans 
les  communes  suburbaines,  expose  en  séance  gue 
le  préfet  ayant  déclaré  que  les  élections  munici- 
pabs  seraient  accomplies  dans  le  sens  révolu- 
tionnaire, en  dehors  de  toutes  les  lois  antérieu- 
res, et  du  moment  que  cette  déclaration  est  sé- 
rifcusement  exprimée  par  une  affiche,  il  n'y  a  pas 
l^eu'de  redouter  aucune  mauvaise  conséquence 
au  sujet  des  élections.  » 

S'il  en  était  ainsi  pour  la  campagne,  à  plus 
forte  raison  le  comité  dominait  la  vdie.  Tout  ves- 
tige des  traditions  municipales  était  anéanti.  Les 
habitants^  ayant  acquis  quelque  expérience  ad- 
ministi'ative  depuis  vingt  ans,  avaient  disparu 
avec  les  fonctionnaires.  Pas  plus  que  le  comité 
de  salut  public,  le  nouveau  conseil  municipal 
n'admettra  l'existence  de  la  loi. 

Alors  commença  une  lutte  de  tous  les  instants, 
de  tous  les  soirs  en  séance  publique,  entre  la  mi- 
norité du  conseil  (rapport  de  la  commission 
d'enquête  sur  le  18  mars,  1, 334)  préoccupée  du 
sort  d'une  population  menacée  par  les  Prussiens 

?[ui  occupaient  Dijon,  assiégeaient  Paris  et  Bel- 
ort,  marchaient  dans  la  vallée  de  la  Saône,  et  la 
majorité  moins  soucieuse  de  l'invasion  que  de 
l'application  de  ses  théories. 

Comme  le  comité  de  salut  public,  le  conseil 
municipal  s'adjuge  d'abord  des  jetons  de  pré- 
sence de  5  fr.  Le  11  octobre,  il  voté  à  ce  st^et 
une  somme  de  26,635  fr.,  et  la  préfecture  régula- 
rise cette  dépense. 

Le  8  octobre,  on  confirme  l'abolition  de  roctroi 
déjà  votée  d'acclamation  par  le  comité  de  salut 
public  (I,  171)  ;  on  tarit  ainsi  les  ressolirces  de 
l'Etat  par  la  suppression  de  la  taxe  unique  sur 
les  liquides  aux  entrées  de  Lyon. 

Le  ^7  octobre  (I.  285),  on  maintient,  en  viola- 
tion d'un  décret  d«  Gouvernement,  l'impôt  mo- 
bilier de  0  fr.  25  p.  100. 

M.  Le  Royer,  qui  est  avec  MM.  Ducarre  et 
Bouvet  l'un  des  chefs  de  la  courageuse  minorité, 
donne  sa  démission  «  parce  qu'il  lui  est  impos- 
sible d'assister,  même  en  protestant,  aux  délibé- 
rations du  conseil,  qui  sont  en  opposition  directe 
avec  la  loi,  aux  propositions  qui  tendent  à  la  sé- 
paration de  la  commune  de  Lyon  et  du  pouvoir 
central,  qui  sont  une  formule  véritable  de  séces» 
sion.  » 

M.   Le  Royer,  procureur  général,  ne  pouvait 
assister    plus    longtemps    aux    violations  des  . 
lois. 

«  Les  lois  étant  abrogées  par  le  fait  do  la  ré- 
volution, dit  le  citoyen  Perret  (17  octobre,  1.  246), 
on  ne  doit  pas  se  préoccuper  de  celles  qui  exis- 
taient avaut  la  République.  Il  faut  marcher  ré- 
solument dans  la  voie  de  la  régénération  sociale 
qui  peut  seule  nous  assurer  le  succès  !  » 

On  semble^  être  en  pleine  révolte  contre  le 
gouvernement  de  Tours. 

Le  28  octobre,  M.  Barodet  qui  revient  de  mis- 
sion à  Tour.',  dit  que,  s'il  eût  été  préseût,  il  eût  . 
voté  pour  le  maintien,  malgré  le  gouvernement,  de 
l'impôt  forcé  et  mobilier  de  0  Ijr.  25  p.  100,  «  parce 
que  je  pense  qu'il  n'est  pas  mal  d'exercer,  en  ce 
moment,  une  preBston  salutaire  sur  un  gouver- 
nement qui  me  semble  manquer  de  l'énergie  né^ 

(1)  10  septembre;  Comité  de  Salut  public,  p.  49, 
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cessaire  pour  sauver  la  Frauce;  si  le  gouverne- 
ment •  persistait  à  annuler  cet  impôt,  il  est  bon 
qu'on  sache  que  le  conseil  municipal  de  Lyon  est 
resté  fidôle  à  la  cause  de  la  justice  !  » 

On  ne  cesse  d'envoyer  des  ambassadeurs  >u 
Gouvernement. 

MM.  Hénon  et  Perrouillat  vont  à  Tours,  le 
2  novembre  1870,  pour  obtenir  du  Gouvernement 
le  transfert  à  Lyon  de  l'armée  des  Vosges.  Il  leur 
est  alloué,  sur  les  fonds  de  l'Etat,  un  train  spé- 
cial qui  coûte  2,500  fr. 

Le  conseil  municipal  leur  télégraphie  de  de- 
mander au  Gouvernement  30  millions  que  les 
comités  lyonnais  comptaient  dépenser. 

Une  nouvelle  délégation  part  encore  pour^Bor- 
deaux  le  29  janvier. 

Les  membres  de  la  commune  ne  cessent  de 
traiter  avec  le  Gouvernement  de  puissance  à 
^issance.  Quelr|ues-uns  l'accusent  ae  trahison. 
iFne  adresse  est  votée  où  il  est  dit  : 

a  Moins  de  décrets,  moins  de  proclamations,  de 
l'audace,  de  l'action  !  (Séance  du  15  décembre, 
L  480  et  488).  » 

Le  conseiller  Vallior  s'écrie  :  «  Il  n'y  a  réelle- 
ment qu'un  homme  et  un  homme  très-jeune,  Gam- 
betta,  cfui  composé  &  lui  seul  le  gouvernement, 
mais  cet  homme  est  insutlisant  à  lui  seul,  et  il  y 
a  lieu  de  lui  demander  de  s'adjoindre  des  hommes 
représentant  tous  les  grands  centres  de  la 
France.  » 

On  juge  si  M.  Gambetta  aurait  pu  contenir  et 
diriger  une  telle  Assemblée.    ' 

Le  conseiller  Durand  dit  dans  la  môme  séance: 
«  Il  conviendrait  auparavant  de  soulever  tout  le 

{)ays,  alln  de  faire  une  démarche  d'ensemble  avec 
es  autres  départements  pour  donner  plus  de 
puissance  &  la  délégation.  » 

MM.  Yallier,  Gailleton  et  Ghépié  sont  nommés 
pour  étudier  le  concert  &  établir  avec  les  autres 
communes. 

L'armée  est  surtout  en  butte  &  la  haine  de  la 
commune  lyonnaise. 

Notre  brave  armée  aurait  dû  être  d'autant 
plus  chère  et  respectée  qu'elle  supportait  noble- 
ment à  cette  douloureuse  époque  des  souffrances 
cruelles  et  imméritées. 

Mais  les  hommes  de  désordre  profitaient  des 
malheurs  publics  pour  la  calomnier  et  exciter 
contre  elle  l'effervescence  populaire. 

Le  3  octobre  (p.  127},  le  conseil  municipal  donne 

Cour  instruction  a  des  délégués  qu'il  ^envoie  à 
ours  de  demander  des  arm^s  et  de  dire  qu'il  est 
indispensable  «  de  conféref  au  citoyen  préfet  du 
Rhône  le  pouvoir  do  destituer  et  nommer  lui- 
même  les  officiers  sans  s'inquiéter  des  règles  de 
la  hiérarchie.  » 

Le  16  octobre  1870  (L  236),  on  discute  encore 
sur  l'envoi  nouveau  de  trois  délégués  à  Tours, 
tt  Le  citoyen  Chépié  (aujourd'hui  adjoint)  pense 

3u'il  ne  faut  pas  se  montrer  trop  humble  auprès 
u  gouvernement  et  qu'il  faut  lui  dire  que,  s'il 
n'agit  pas  dans  le  sens  que  nous  demandons, 
nous  nous  séparerons,  w 

Le  citoyen  Jacqui  demande  qu'on  dise  plutôt  : 
Nous  agirons  nous-mêmes.  —  C'est  ce  que  j'ai 
voulu  dire,  ajoute  M.  Chépié. 

Les  propositions  suivantes  sont  adoptées  i  l'u- 
nanimité; 

Epuration  des  cadres  de  l'armée,  nomination 
immédiate  de  commissaires  civils  munis  de 
pleins  pouvoirs  auprès  des  chefs  de  corps  et  des 
intendants,  autonomie  municipale. 

La  destitution  du  générai  Mazure,  comman- 
dant la  division  de  Lyon,  avait  été  la  première 
concession  exlfêe.  On  sait  que  le  général  Mazure 
avait  été  arrête  par  le  préfet  sous  la  pression  de 
l'émeute  à  laquelle  il  avait  voulu  bravement  te- 
nir tête,  et  soumis  &  des  interrogatoires  par  la 
municipalité  :  le  faible  gouvernement  de  Tours 
subissant  les  exigences  des  agitateurs  lyonnais, 
malgré  la  courageuse  résistance  de  l'amiral  Fou- 
richon,  fut  réduit  àachelerla  mise  en  liberté  du 


général  par  son  remplacement  et  par  la  subordi- 
nation du  pouvoir  militaire  à  l'élément  civil.  Mais 
il  reçut  les  félicitations  du  comité  lyonnais  de  la 
ligue  du  Midi  (I,  93). 

On  ne  saurait  trop  le  répéter  :  un  désir  d'au- 
tonomie poussé  jusqu'à  l'esprit  de  sécession  est 
raspiration  principale  de  la  municipalité. 

La  France  n'est  rien,'  la  commune  de  Lyon  est 
tout.  Le  pouvoir  local  ne  lui  suffit  pas.  Dans  la 
séance  du  comité  de  salut  public  dli  14  septem- 
bre, le  citoyen  Chépié  donne  des  détails  sur  le 
département  de  l'Am,  où  il  ne  se  manifesterait 
aucun  signe  de  vie  révolutionnaire,  et  indique 
plusieurs  moyens  d'activer  le  réveil.  On  conçoit 
alors  la  pensée  d'organiser  des  missions  non  seu- 
lement dans  les  villes  voisines,  mais  dans  le  Midi 
tout  entier.  Ces  missions  seront  rétribuées  avec 
les  fonds  de  la  commune. 

Chacun  connaît,  au  moins  de  nom,  la  Ligue  du 
Midi.  L'initiative  en  est  due  au  comité  de  salut 

Eublic  (16  septembre)  et  au  conseil  municipal  de 
y  on  (17  septembre).  Bon  échec  flit  complet.  Ce 
fut  heureux,  car,  stérile  au  point  de  vue  mili- 
taire, cette  ligue  ne  pouvait  devenir  qu'un  Ins- 
trument de  désordres  et  de  sécession. 

Elle  excita  tout  d'abord  l'enthousiasme  des  di- 
gnitaires de  la  commune  lyonnaise.  Ils  envoient 
une  commission  de  quatorze  membres  dans  le 
Midi,  de  trois  membres  à  Saint-Ëtienne,  tous  ar- 
més de  revolvers  aux  frais  de  la  ville.  Ils  invitent 
les  cités  des  départements  de  l'Est  et  du  Sud  & 
se  faire  représenter  à  Lyon.. 

Le  28  septembre  1870  l'honorable  M.  Perrouil- 
lat rend  compte  de  la  séance  de  ces  délégués 
réunis  à  Lyon,  et  dans  une  dépêche  au  gouver- 
nement de  Tours,  énumère  les  déparlements  qui 
se  sont  fait  représenter  à  Lyon.  Ce  sont,  dit- il, 
l'Ain,  l'Ardèche,  l'Isère,  l'Aude,  l'Allier,  la  Loire, 
Saône-et-Loire,  le  Tarn,  le  Puy-de-Dôme,  la 
Drôme,  la  Côte-d'Or,  les  Hautes- Alpes,  la  Haute- 
Loire. 

On  ne  trouve  pas  dans  les  documents  munici* 
paux  d'autres  traces  de  cette  journée  du  28  sep- 
tembre, pendant  laquelle,  jusqu'à  quatre  heures, 
le  préfet  resta  prisonnier,  la  municipalité  pas- 
sive, Cluseret,  Bakounine  et  Albert  Richard  maî- 
tres de  l'Hôtel-de-Ville  et  la  commune  présidée 
par  Saigne,  rédigeant  des  mandats  d'arrestations 
et  des  bons  de  réquisitions  (1). 

Le  30  septembre,  la  commission  lyonnaise  re- 
vient du  Midi  et  expose  au  conseil  municipal  les 
résultats  obtenus  :  «  Votre  délégation,  dit-elle,  a 
stimulé  l'esprit  révolutionnaire.  »  Le  conseil  ne 
tarde  pas  à  apprendre  aussi  que  la  Ligue  du 
midi  (p.  94  et  suiv.)  a  été  reconnue  par  le  Gou- 
vernement de  Tours  et  que  «  les  citoyens  Crô- 
mieux  et  Glais-Bizoin  ont  même  déclaré  gue. 
l'Etat  prendrait  à  sa  charge  au  moins  un  tiers 
des  dépenses  qu'elle  effectuerait  ;  que  5,000  hom- 
mes  au  moins,  de  chacun  des  départements  qui 
constituent  la  ligue,  pourront, -en  dehors  des  sol- 

(t)  On  semble  avoir  voala  faire  le  silence  sur  cette  tenta- 
tive de  sécession,  la  pins  sérieuse  qui  ait  eu  lieu  à  cette 
époque.  Il  est  bon  de  dire  comment  elle  a  échoué,  et  com- 
ment Lyon  a  échappé  à  ses  conséquences  financières.  Le  17 
septembre,  le  conseil  municipal  de  Lyon  décida  pour  le  28  la 
réunion  des  délégués  de  la  région  appelés  à  organiser  la  dé- 
fense. Dans  la  discussion,  un  conseiller  laissa  échapper  ces 
mots  recueillis  et  ulilisés  par  un  de  ses  collègues  :  «  Quand 
ils  seront  réunis,  nous  proclamerons  la  convention  du  Midi.  » 
Quand  le  28  septembre,  les  délégués  se  réunirent  à  Lyon,  au 
palais  Saint-Pierre,  ils  étaient  avertis  qu'on  leur  proposerait 
fa  sécession  avant  l'organisation  de  la  dérense,  mais  la  majorité 
resta  rranoal*^.  Pendant  ce  temps  Cluseret,  qui  la  veille  avait 
fait  voter  à  ValenUno  rCroix-Rousse)  et  a  la  Rotonde  (Brot- 
teaui)  la  levée  de  50,000  hommes  et  la  réquisition  de  50  mil- 
lions, s'emparait  de  l'Hôtel  de  Ville  oft  dès  le  matin  les'  mem- 
bres de  la  future  Commune  avaient  été. admis  par  les  em- 
ployés de  la  mairie.  La  salle  des  délibéraUons  du  Iconseil  se 
trouva  ouverte  ;  ils  étaient  en  permanence.  Cluseret  haran- 
guait la  foule  au  balcon,  quand  on  lui  apprit  le  résultat 
négatif  de  la  délibération  des  délégués;  la  journée  était  man- 
qnéc,  et  le  soir  même  Cluseret  partait  pour  Marseille  tenter 
un  nouvel  essai. 
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date  de  ranmée  active  el  de  la  mobile,  être  ar- 
més pour  la  défense.  « 

On  exprime  encore  une  fois,  à  celle  occasion, 
le  désir  de  voir  la  ligue  faire  les  plus  grands  ef- 
forts pour  qu'il  ne  soit  tenu  aucun  compte  des 
rèffles  de  la  hiérarchie  militaire. 

Le  30  ociobre,  les  délègues  MM.  Borel  et  Bes- 
siôres,  introduits  au  conseil  municipal  do  Lyon, 
se  livrent  encore  à  de  pompeuses  promesses.  Ils 
exposent  que  la  France  méridionale  tout  entière 
est  entraînée  à  se  lever  en  masse.  Lyon  peut 
compter  sur  trente  mille  volontaires  au  moins 
(huis- clos,  p,  77). 

Brialou,  conseiller  municipal,  s'écrie  que  les 
troupes  qui  se  préparent  dans  le  Midi,  animées 
qu'elles  sont  de  sentiments  patriotiques,  valent 
mieu5  que  les  armées  de  Crimée,  d  Italie,  de 
Metz.  Mais  la  scène  ne  tarde  pas  à  changer  et  le 
Midi,  SI  vanté  parce  qu'il  est  révolutionnaire,  est 
jugé  trois  mois  plus  tard  de  la  manière  suivante 
par  le  même  conseil  municipal  (séance  à  huis- 
clos,  p.  180)  : 

«  Le  citoyen  Durand  rappelle  oue  Gambetta 
avait  fait  espérer  175,000  hommes  au  Midi  ;  mais 
cet  espoir  ne  s'est  pas  réalisé.  Le  malheur  est 
que  le  Midi  n'ait  pas  répondu  aux  espérances  du 
ministre  et  soit  resté  inerte.  »  Cette  mertie,  l'in- 
capacité des  chefs,  la  rivalité  des  villes  impor- 
tantes telles  que  Marseille  'et  Lyon  qui  aspi- 
raient toutes  deux  au  rang  de  capitale  du  mou- 
vement firent  échouer  laligue  (I,  paffe  94  et  suiv.). 
La  France  pjt  échapper  au  danger  ou  fédéralisme 
révolutionnaire,  en  face  de  l'ennemi  victorieux. 

Grosbois,  membre  du  comité  de  salut  public, 
reçoit  2,000  fr.  pour  le  voyage  de  la  délégation 
envoyée  dans  le  Midi,  et  en  outre  le  prix  du 
transport.  Mais  ce  n'est,  pas  assez,  il  revient, 
comme  on  sait,  rendre  compte  de  ce  voyage,  le 
30  septembre.  Alors  on  donne  lecture  (I.  102) 
d'une  dépêche  des  délégués  envoyés  dans  le  Midi 
et  demandant  mille  fVancs  pour  solder  leurs  dé- 
penses. 

Le  conseil  décide  :  «  Qu'une  dépêche  sera  en- 
voyée aux  délégués  à  Marseille,  pour  leur  annon- 
cer que  la  somme  de  mille  francs  leur  sera  portée 
par  le  citoyen  Bessières,  mais  que  le  conseil, 
ayant  agréé  Bessières  et  Borel  pour  le  représen- 
ter à  Marseille,  ils  veuillent  bien  revenir.  » 

Il  faut  croire  que  le  compte  de  partage  do  la 
somme  ne  Ait  pas  très-régulier  (27  octobre,  I.  288). 
«  Le  citoyen  Fouillât  se  plaint  de  ne  pas  avoir  sa 
part.  »  C'est  avec  les  deniers  publics  que  l'on 
paye  toutes  les  courses. 

Voyager  aux  frais  de  la  ville  ou  de  l'Etat  sous 
le  prétexte  de   la  défense  nationale,  en  réalité 

£our  propager  les  doctrines  de  la  Commune  de 
■yon,  tel  parait  avoir  été  le  but  de  ces  hommes. 
Aussi  ne  pouvaient-ils  oublier  d'envoyer  des 
délégués  aux  armées. 

Le  8  octobre  (1. 178),  «  le  citoyen  Gailleton  de- 
mande que  Ton  nomme  des  délégués  qui  se  ren- 
draient partout  et  s'éclaireraient  sur  la  façon  d'a- 
gir des  autorités  militaires,  sur  l'int'îndance  qui 
principalement  est  signalée  par  sa  lenteur  et  son 
mauvais  vouloir.  » 

La  proposition-  fut  adoptée.  Les  comptes  ren- 
dus des  commissaires  aux  armées  sont  oignes  de 
la  mission.  Ils  ne  pardonnent  pas  au  général 
Gremer  lui-même  d'être  un  officier  de  l'armée  ré- 
gulière. M.  Bouchu,  l'un  des  commissaires  aux 
armées,  fait  un  rapport  au  conseil  le  22  décembre, 
où  il  dit  :  «  L'opinion  publique  n'est  pas  favo- 
rable au  général  Gremer.  on  ne  le  croit  pas  à'  la 
hauteur  de  son  commanaement;  il  semble  man- 
quer de  promptitude  danr  la  décision  et  se  lais- 
ser im  peu  trop  aHer  à  son  entourage  qui  laisse  & 
désirer.  » 

On  pourrait  multiplier  les  exemples  de  ces 
missions  de  représentants  du  peuple  aux  armées, 
et  de  leurs  emphatiques  et  vides  comptes  rendus 
à  la  commune  de  Lyon.  Les  deniers  publics  en 
font  les  Arais  au  moment  ou  ils  deviennent  rares, 


où,  plus  que  jamais,  la  France  a  besoin  de  ses 
ressources. 

Tout  est  prétexte  à  dépense.  Le  préfet  ayant 
invité  le  conseil  à  passer  en  revue  la  première 
légion,  ce  qu'il  accepte  avec  joie,  le  conseil  s'ad- 
juge des  écharpes  de  soie  rouge,  frangées  d'or, 
avec  blason  dor  brodé  aux  armes  de  Lyon 
(séances  à  huis-clos,  8  novembre,  p.  120).* 

L'honorable  M.  Challemel-Lacour,  ayant  insti- 
tué un  comité  de  défense  rurale  pour  étudier  les 
travaux  destinés  à  entraver  la  marche  de  l'enne- 
mi, lui  ouvre  un  crédit  de  3,000  fr.  Le  corolle 
dépense,  en  plus,  une  somme  de  5,008  fr.  85  sans 
crédits. 

Le  rapport  suivant  de  M.  Yalentin,  préfet,  suc- 
cesseur de  M.  Ghallerael-Lacour,  nous  dt^peint  les 
procédés  de  ce  comité  : 

«  Les  justifications  de  la  dépense  ne  sont  arri- 
vées que  récemment,  mal  établies,  avec  un  excé^ 
dant  de  frais  de  5,008  fr.  85  c,  le  comité  avait 
dépensé  cette  somme  en  sus  des  3.000  fr.  qui  lui 
avaient  été  confiés, et  cela  sans  crédit  ni  promesse 
de  crédit  préalable;  de  plus,  .aucun  contrôle  dU 
travail  au  il  a  fait  n'est  possiblti.  Ceriaîns  ouvra- 
ges ont  été  exécutés  dans  des  communes  rurales 
au  moyen  des  bras  des  mobilisés  et  des  gens  de 
bonne  volonté.  On  ne  saurait  assigner  la  part  qui 
revient  aux  membres  du  comité,  dans  la  concep- 
tion et  la  direction  de  ces  ouvrages  ;  quoi  qu'il  en 
boit,  ils  ont  présenté  des  notes  d'hôtel  nombreuses 
et  généralement  élevées.  La  plupart  de  ces  notes 
sont  dépourvues  de  tout  caractère  d'authenticité 
et  ne  contiennent  pas  même  les  noms  des  auteurs 
de  la  dépense.  Ces  hommes  inconnus  de  Tadmi- 
nistration,  et  sans  mandat  de  sa  pari,  ne  sauraient 
exiger  d'elle  le  payement  dos  frais  de  bouche 
qu'ils  ont  dû  faire  à  leur  propre  compte,  n 

L'on  a  peine  à  se  reconnaître  dans  la  confu- 
sion. Un  nommé  Grosbois  se  dit  et  se  croit  dé- 
légué du  préfet.  Il  y  a  lieu  de  supposer  qu'il  fit 
partie  de  quelque  mission  ayant  pour  but  de  des- 
tituer les  conseils  municipaux,  et  de  les  rem- 
Î)lacer  par  des  commissions  ;  il  écrit  à  M.  Chal- 
emel-Lacour  la  curieuse  lettre  suivante  : 

«  Savigny  (Rhône),  18  octobre  1870. 

a  Citoyen  préfet  du  Rhône, 

«  Ayant  été  délégué  par  vous  pour  aller  aie)  la 
commission  municipale  provisoire  de  la  dite 
commune. 

a  Jo  dois  vous  (sic)  que  T exécution  en  a  été  Ci* 
ci  le,  j'ai  rencontré  du*  bon  vouloir  de  la  part  des 
citoyens  qut  la  composent. 

tt  Jt)  dois  vous  dire  aue  la  nouvelle  commission 
avait  héte  de  voir  qu'elle  {sicj  était  la  position  de 
leur  commune,  aussi  ont-ils  entrez  (sic)  en  séance, 
deux  heures  après  leur  installation. 

a  Je  n'est  (sic)  pu  moins  faire  en  votre  nom  que 
de  les  complimenter.  Recevez  mes  salutations 
amicales. 

«  Le  délégué,  Grosbois.  » 

Et  le  préfet  de  l'annoter  en  marge.  «  Encore 
une  fois,  qu'est-ce  que  Grosbois?  Qui  lui  a  donné 
une  mission  ?  Ce  n'est  pas  moi.  » 

Cependant  cette  mission  a  été  payée  aux  frais 
de  l'Ëtat  par  mandat  du  11  novembre. 

Toutes  ces  missions  donnaient  lieu  &  des  pas- 
sages gratuits  sur  les  chemins  de  fer.  Les  exem- 
ples des  abus  de  ce  genre  sont  nombreux:  outre 
ce  qui  a  déjà  été  payé  par  le  département,  les 
compagnies  réclament  aujourd'hui,  au  seul  dé- 
partement du  Rhône  près  de  84,000  fr.  de  frais 
de  transport.  (Lettre  du  26  avril  1872  du  ministre 
de  l'intérieur  au  préfet.) 

Dans  ces  réclamations,  les  bureau^  de  la  pré- 
fecture ont  constaté  que  les  frais  de  délégués 
envoyés  en  mission  entraient  pour  64,889  fr.  16, 
outre  les  dépenses  du  même  genre  déjà  payées 
aux  compagnies  du  Midi  et  des  Dombes,  et  dont 
nous  avons  les  quittances  s* élevant  &  7,256  fir.  78 
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On  donnait  des  transports  gratuits  aux  four- 
nisseurs, quelquefois  avec  leurs  fournitures. 
'  On  donnait  aussi  des  transports  gratuits  à  tous 
les  fonctionnaires  et  agents  du  Gouvernement. 
On  donnait  la  même  gratuité,  nous  l'avons  vu,  à 
tous  les  conseillers  municipaux  et  délégués  en 
mission.  Toutes  sortes  de  gens,  et  surtout  des 
Polonais,  étaient  sans  cesse  sur  les  routes  sous 
prétexte  d'organiser  les  corps  francs,  et  tous  re- 
cevaient également  leur  parcours  aux  fîrais  de 
l'Etat.  Mais  rien  ne  porte  mieux  l'empreinte  de  la 
commune  lyonnaise  que  rorj^anisation  de  la  po- 
lice. Cette  police  fit  trembler  les  honnêtes  gens 
et  même  les  dictatenrs  lyonnais.  L'un  de  ses 
chef^  parait  même  s'être  occupé  de  marchés. 
Certains  membres  du  comité  de  salut  public,  non 
élus  conseillers  municipaux,  s'étaient  improvisés 
agents  supérieurs  de  police.  Ceux-là  dirigeaient 
les  mouvements.  Pour  tous  les  agitateurs  lyon- 
naisL  la  police  est  l'objet  d'une  prédilection  par- 
ticulière. 

Les  comités  les  plus  divers  s'improvisent  eux- 
mêmes,  ils  ne  tardent  pas  à  se  combattre.  Tous 
émettent  des  bons  qu  il  faut  solder  sur  les  fonds 
de  la  ville  et  de  l'Etat.  Tous  se  prodiguent  salaires 
et  traitements.  C'est  là  l'unité  de  vue  dans  la  di- 
versité et  la  confusion.  On  rencontre  d'a]>ord  le 
comité  de  la  rue  Luizeme.  C'est  une  bande  qui 
a  laissé  des  traces  dans  quelques  pièces  de  dé- 
penses, et  surtout  dans  des  bons  de  vivres,  cafés, 
cognac»,  etc.  Outre  plus  de  2,000  fr.  déjà  dépen- 
sés sur  les  fonds  du  comité  public,  outre  plus  de 
6,000  fr.  destinés  à  rembourser  des  bons  de  se- 
cours et  de  subsistance,  il  fallut  encore  liquider 
plus  tard  un  arriéré  considérable  de  salaires  et 
de  bons  de  vivres  réclamés  de  tous  les  côtés. 
Deux  conseillers  municipaux  entreprirent  cette 
liquidation,  qui  coûta  encore  plus  de  4,000  fr.  On 
ne  sait  trop  quels  services  put  rendre  ce  co- 
mité de  police  aussi  enclia  à  émettre  des  bons 
de  subsistance.  On  le  voit  enfermer  en  prison  le 
chef  de  la  police  municipale.  ' 

Dans  la  séance  du  23  septembre  (F,  page  33X  le 
citoyen  Josserand  soulève  un  incident  au  sujet 
de  l'arrestation  du  conseiller  municipal  Baudy 
par  un  poste  établi  rue  Luizeme  (Baudy  était 
chef  de  la  police  municipale). 

Le  conseil  exprime  un  blâme  sévère  contre  les 
personnes  installées  à  rhôt«l  de  police  Luizerne. 
ifais  à  raison  des  services  rendus  par  ces  per- 
sonnes, le  cooseii  décide  u  qu'il  leur  sera  accordé 
une  allocation  jourualière ,  et  qu'elles  devront 
évacuer  le  poste  de  la  rue  Luizerne.  »  Ce  n'est 

Eas  chose  fac'ie  que  d'amener  le  départ  de  cette 
ande.  Il  fallut  que  M.  Bouvet,  honorable  con- 
seiller municijjal,  leur  payât  lui-même  3,000  fraucs 
en  or,  que  le  conseil  lui  rendit  (L  60).  Ils  éva- 
cuèrent le  poste,  mais  le  laissèrent  dans  un  tel 
état*de  malpropreté,  qu'il  fallut  au  local  une  ré- 
paration complète  IL  217),  nécessitée  par  l'hy- 
giène. Nous.'  lisons  dans  le  rapport  de  la  com-^ 
mission  d'enquête  sur  les  événements  du  18 
mar3,  à  propos  de  la  police  lyonnaise  : 

a  De  1  hôtel  de  police  partaient  des  expéditions 
armées  pour  opérer  des  arrestations,  ou  rançon- 
ner des  établissements  douteux,  Trois  fois  la  mai- 
rie a  traité  au  prix  de  2  ou  3,000  fr.  avec  ses 
anciens  collègues  du  comité  de  salut  public  pour 
obtenir  leur  départ  Us  recevaient  l'argent  *  con- 
venu, "et  le  lendemain  reprenaient  possession  de 
l'hôtel.  »  •^     *  *' 

Nous  avons  dit  que  les  bureaux  de  police  s*im- 
provlsaient.  Un  autre  s'établit  à  la  Guillotière  ; 
naturellement  il  se  fit  payer.  Le  20  septembre,  le 
conseil  municipal  vote  1,200  fr.  à  titre  d'indemni- 
té» aux  membres  composant  le  comité  de  la  Guil- 
lotière et  qui  ont  maintenu  l'ordre  depuis  le  4 
septembre  a  raison  de  4  fr.  par  jour. 

Nous  trouvons  encore  au  compte  de  ce  oomité 
me  note  de  café,  tabac  et  voitures,  payée  le  24 
novembre. 

Le  conseil  municipal  -avait  aussi  se  polioe  or- 


«anisée  sons  la  direction  du  cottselller  Baudy 
août  nous  venons  de  citer  la  mésaventure. 

Le  rôle  de  la  police  ne  pouvait  être  qu'étrange 
80U8  une  administration  où  se  formulaient  des 
opinions  telles  que  les  suivantes  : 

Nous  lisons  dans  le  rapport  du  citoyen  Benoit 
sur  la  police  (19  novembre.  I.  384)  : 

a  L'administration  républicaine  véritable  est 
la  commune  agrandie  à  sa  base,  servant  de  cen- 
tre à  l'organisation  des  services  publics  utiles 
aux  citoyens.  » 

Et  dans  la  séance  du  26  novembre,  page  415, 
a  le  citoyen  Jacqui,  protestant  contre  les  habitu- 
des invétérées  de  certains  journaux,  dit  que  l'on 
a  fusillé,  de  par  la  loi,  d!^es  mobiles  seulement 
coupables  de  n'être  point  faits  encore  à. la  disci- 
pline, qu'en  se  préoccupant  simplement  des  dan- 
gers de  la  situation,  il  y  a  lieu  de  soumettre  à  la 
même  loi  les  journalistes  prêchant  contre  la  Ré- 
publiqua  » 

Une  épuration  du  personnel  de  la  polic3  devient 
bientôt  des  plus  urgentes  :  vingt-sept  agents  sur 
quarante  étaient  des  repns  de  justice  ou  des 
gens  pratiquant  des  réquisitions  pour  leur 
compte  (1).  Ghavanne,  adjoint,  dans  la  séance  du 
24  décembre  (I.  512),  annonce  enQn  au  conseil 
municipal  que  l'administration  procède  à  l'épu- 
ration du  personnel  de  la  police. 

Démétrius  Bach  en  reçoit  la  direction,  mais  ces 
hautes  fonctions  ne  lui  suffisent  pas:  Il  s'oecujie 
de  fournitures  aux  armées.  Il  reconnatt  avoir 
procuré  un  traité  à  la  maison  Rosemberg  Lœvv 
de  Vienne  (Autriche),  et  il  adresse  plus  tard,  a 
rinsii  de  la  mairie  et  de  la  préfecture,  la  dépê- 
che suivante  à  la  même  maison  (2).  «  Tout  vendu.  • 
«  Attends  impatiemment  échantillons,  harnais, 
«  bottes,  sacs,  lard,  graines,  légumes,  farine.  Té- 
léffraphiez.  Démétrius  Bach.  » 

Nous  avons  présente  le  tableau  de  cette  admi- 
nistration lyonnaise  à  grands  traits,  et  le  pins 
souvent  les  pièces  de  dépenses  en  main,  ces  dé- 
lails  étaient  nécessaires.  Ils  font  comprendre 
pourquoi  on  gère  si  singulièrement  les  finances, 
pourquoi  on  arrive  à  des  dépenses  étranges, 
pourquoi  on  se  préoccupe  si  peu  des  justinca- 
tiens.  On  a  supprimé  les  lois,  leur  sanction,  la 
hiérarchie  militaire. 

L'Internationale  règne  souverainement  dans  ia 
ville  sous  le  nom  de  la  municipalité.  La  guerre 
gronde  à  peu  de  distance.  Dans  une  situation  si 
redoutable,  la  population  honoéte  n'a  pour  la  dé- 
fendre qu'une  courageuse  minorité  du  conseil 
municipal. 

Quant  au  préfet,  malgré  les  pleins  pouvoirs  ei« 
vils  et  militaires,  il  est  dominé  par  la  Commune, 
sans  c^sse  menacé  par  elle,  et  ne  maintient  sa 
faible  autorité  que  par  une  circonspection  cons- 
tante et  des  ménagements  inûnis  pour  les  passions 
populaires,  qui  souvent  dégénèrent  en  violence. 

Les  militaires  sérieux  étaiOut  rarement  consul- 
tés. Si  Ton  appelait  parfois  le  général  Bressoles, 
successeur  du  général  Mazure,  c'était  seulement 
à  titre  officieux,  a  Si  le  comité  de  défense  4e 
Lyon,  dit  le  général  Bressoles,  dans  sa  dépositiotn* 
avait  vu  mon  immixtion  dans  ses  affaires,  il  au- 
rait jeté  les  hauts  cris.  »  On  peut  comprendre, 
d'après  ce  rapide  exposé,  comment  vont  être  di- 
rigées les  dépenses,  comment  vont^tre  contrac- 
tés les  marchés. 

CHAPITRE  II.  ^  Achats  des  fusils  cP/talie  et  Ue 
sabres-baïonriettes.  —  Mission  de  Valich  et  de 
Favier.  —  Achats  de  poudre,  —  Fabriques  de 
poudre  et  de  cartouches, 

La  population  demandait  des  armes  Le  fort 
des  Qiarpennès  fut  pillé.  C'est  en  vain  que  le 

(1)  Enquête  iur  U  48  nuan,  t.  HC,  p.  154.         ,     ^ 
j(2)  M.  Bacb.a  nié  sippleoieot  Teû^teoce  de  cette.  4épMke, 

dont  l'oriiiaal,  écrit  d«  sa  mnin,  est  aa  dossier  do  la  Gom- 

mission.' 
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conseil  municipal  essaya  de  faire  rentrer  les  fiv- 
sils  chassepot  enlevés  a  ce  fort. 

Les  administrateurs  lyonnais,  pour  répondre  & 
rimpatience  publique,  cherchaient  des  lusils  sur 
tous  les  points  d'Europe. 

Dans  la  séance  à  huis-clos  du  4  novembre  1870 
Tp.  104),  le  citoyen  Ou  Ihier  fit  part  au  conseil  que 
le  citoyen  Lalorest  «  s'occuperait  sans  frais,  à, 
Turin,  de  l'achat  de  fusils il  serait  indispen- 
sable que  le  conseil  envoyât  à  Turin  un  délégué 
pour  conclure  les  marchés.  » 

On  ne  voit  pas  trop  la  nécessité  de  ce  délégué, 

Suisque  M.  Laforét  devait  faire  l'on^ération  sans 
'ais;  mais  on  va  trouver  en  cette  affaire  bien 
d'autres  intermédiaires.  Ce  fut  Outhier  lui-môme 
que  le  conseil  choisit  comme  délégué. 

On  lui  paya  son  voyage  en  Italie,  on  trouva 
bou  qu'il  s'adressât  à  un  sieur  Kuster,  qui  sem- 
ble être  l'associé  d'un  sieur  Geisser,  tandis  que 
le  vendeur  réel  était  le  capitaine  Rognetta. 

Il  importe  de  connaître  l'origine  et  l'histoire  de 
ces  fusils. 

Voici  le  sommaire  des  faits  : 

M.  Rognetta,  capitaine  d'artillerie  de  l'armée 
italienne  et  attaché  à  l'arsenal  de  Turin,  eut 
ridée,  au  commencement  d'octobre,  de  procurer 
au  Gouvernement  français  une  partie  des  fUsils 
de  cet  arsenal.  Le  7  octobre,  il  formula  une  de 
mande  de  mise  en  adjudication.  U  a  prétendu 
plus  tard  avoir  dépense  plus  de  300,000  fr.  pour 
taire'  réussir  cette  demande.  L'adjudication  eut 
lieu  le  16  octobre  au  prix  de  10  fr.  par  f\isil 
rayé,  au  proût  de  M.  Flavio  Molinatti,  qui  dé- 
clara avoir  agi  au  nom  de  M**  Fanny  Baril li, 
veuve  Boan;  mais  M.  Rognetta  a  donné  la  preuve 
au  Gouvernement  français  qu*il  était  lui-même 
l'acquéreur  véritable. 

La  commission  d'armement  que  présidait  à 
Tours  M.  Le  Cesne,  amena  M.  Rognetta  à  faire 
pour  ces  fusils  une  offre  de  18  fr.,  même  à  ce  prix 
elle  ne  les  accepta  point  Le  ministère  des  finan- 
ces fit  défense  de  donner  suite  à  cette  affaire. 

Rognetta  dut  se  trouver  dans  un  grand  embar- 
ras. Il  se  voyait  chafgé  d'une  marchandise  en- 
combrante et  assailii  de  prête-noms  qui  lui  de- 
mandaient des  salaires.  C'est  alors  que  survint  le 
conseiller  municipal  de  Lyon,  Outhier;  celui-ci 
porta  au  milieu  de  ces  ruses  Italiens  la  fougue 
naïve  des  révolutionnaires  lyonnais.  Il  tomba 
dans  les  mains  du  banquier  Geisser  qui  fit  passer 
M.  Ro^etta  pour  un  excellent  contrôleur  de  fu- 
sils, ainsi  que  l'a  exposé  M.  Ferrouillat  dans  sa 
déposition.  Comment  Geisser  avait-il  30,000  fu- 
sils? Quel  prix  ces  fusils  avaient-ils  été  payés 
trois  semaines  auparavant  par  adjudication  pu- 
blique? Outhier  ne  s'en  inquiéta  pas. 

If  paya  tout  ce  qu'on  voulut,  partout  où  l'on 
voulut,  et  acheta  pour  30  fVancs  ces  mêmes  fusils 

Î[ue  le  ministère  des  finances  avait  fait  refuser  à 
8  francs  et  oui  sont  ainsi  décrits  par  la  direction 
d'artillerie  ce  Lyon.  «  Fusils  à  percussion  d'in- 
Xiuiterie,  modèle  1822  transformés.  Ils  portent 
presque  tous  restampille  Reparaz  Torino,  67.  Ils 

Îaraissent  provenir  de  fusils  français  vendus  en 
859  par  le  Gouvernement  français  au  gouverne- 
ment italien.  » 

D'autres  fusils  &  âme  lisse  avaient  également 
été  offerts  «par  la  municipalité  de  Vérone  à  la 
commission  d'armement  pour  le  prix  de  14  fr.  Ils 
furent  refusés.  On  voit  au  môme  moment,  M.  Ou- 
thier se  laisser  vendre  par  M.  Geisser,  au  prix  de 
27  fr.,.un  lot  de  8,000  fusils  à  Âme  lisse. 

Ces  tristes  concurrences  de  la  France  contre 
elle-même  se  faisaient  au  mépris  des  ordres  du 
gouvernement  de  Tours.  M.  Outhier,  menuisier, 

?[ui  devint  dupe  si  aisément  dans  ces  achats  de 
QSils  et  le  conseil  qui  l'avait  délégué  se  trouvè- 
rent en  révolte  ouverte  contre  les  défenses  si 
formelles  que  venait  d'édicter  M.  Gambetta,  par 
sa  circulaire  du  14  octobre  1870  : 

c  II  est  arrivé  dans  ces  derniers  temps  que  les 
préfets  et  les  comités  locaux  de  défense  ont,  en 


I  vertu  de  leur  propre  initiative  et  en  dehors  de 
l'action  du  Gouvernement,  ainsi  que  de  la  com- 
mission qu'il  a  instituée,  effectué  des  achats 
d'armes  et  entravé  par  là  des  opérations  qui  eus- 
sent été  plus  utilement  faites  si  le  soin  en  avait 
été  laissé  à  la  commission  d'armement,  en  telle 
sorte  qu'elles  suscitent  à  l'Etat  la  plus  déplora- 
ble concurrence,  ou.  pour  mieux  dire  elles  abou- 
tissent à  cette  conséquence  que  la  France  est  ap- 
pelée à  se  faire  concurrence  elle-même  (1).  » 

Ainsi  ces  fusils  que  M.  Rognetta  avait  offerts  à 
la  commission  d'armement  au  prix  de  18  fr.  en 
consentant  à  ne  recevoir  le  payement  qu'après 
l'arrivée  en  France,  c'est-à-dire  en  prenant  a  sa 
charge  les  risques  d'exportation,  furent  payés  par 
l'agent  inexpérimenté  que  Lyon  avait  choisi  pour 
traiter  cette  affaire,  30  francs  au  lieu  de  18  et  en 
laissant  à  la  ville  de  Lyon  les  risques  de  l'expor- 
tation qui  lui  ont  coûté  22,400  f^.  (2).  Le  conseil  mu- 
nicipal prit  une  délibération  pour  dispenser  M. 
Outhier  de  fournir  des  pièces  justificatives  de 
cette  dernière  dépense  (séance  du  7  juillet  1871). 
Ces  fusils,  si  grevés  de  frais  parasites,  étaient 
hors  d'état  de  servir.  Il  fallut  payer  prés  de 
30,000  fr.  pour  les  faire  réparer,  une  partie  de 
ces  dépenses  fut  faite  en  régie  par  un  con- 
seiller municipal,  M.  Velay.  L'emploi  des  fonds 
reçus  par  ce  dernier  n'a  pas  encore  pu  être  por- 
té à  la  connaissance  de  la  commission.  II  est 
vrai  que  M.  Velay  est  réfugié  en  Suisse  pour 
cause  politique  depuis  avril  1871. 

SabreS'baï'onnetteSyinission  de  Vaîich  et  de  tanûier. 
— La  préfecture  fit  acheter,  pour  adapter  aux  fusils 
Remington  que  le  Gouvernement  distribuait  aux 
mobilisés  du  Rhône,  4,000  sabres-baïonnettes  à 
M.  Ëscoflier,  entrepreneur  de  la  manufacture 
d'armes  de  Sain t-Ê tienne,  au  prix  de  12  fr.,  le 
15  novembre  1870.  Deux  points  sont  à  noter  dans 
ce  marché.  Un  sieur  Valich,  prenant  le  titre  de 
délégué  du  préfet  4u  Rhône,  reçoit  sur  ce  mar- 
ché une  indemnité  de  1,440  fr.  ;  on  ne  peut  com- 
prendre pourquoi  le  préfet  avait  besoin  d'un  dé- 
légué pour  traiter  avec  l'entrepreneur  d'une  ma- 
nuiacture  de  l'Etat,  ni  comment  une  simple  com- 
mande faite  par  un  préfet  à  cette  manufacture 
put  donner  un  tel  profit  à  l'agent  qui  a  reçu,  en 
outre,  une  indemmté  pour  son  voyage  à  Saint- 
Etienne. 

Valich  ne  s^est  même  pas  occupé  de  rexécution 
de  la  commande.  C'est  M.  Clerc  dit  Frantz,  le 
major  de  la  deuxième  légion  de  marche,  qui  donne 
les  instructions  par  télégramme  à  Ëscollier.  Va- 
lich ne  parait  que  pour  toucher  une  commission 
que  la  préfecture  eilt  économisée  en  s'adressant 
au  réjgisseur,  ou  en  empruntant  l'intermédiaira 
gratuit  du  préfet  de  la  Loire.  £n  second  lieu,  la 
commission  s'est  étonnée  de  voir  qu'en  un  mo- 
ment où  le  ministère  de  la  guerre  manquiMt  en  • 
tièrement  des  sabres-baïonnettes,  le  régisseur  de 
la  plus  grande  manufacture  de  l'Etat  a  pu  céder 
à  d'autres  qu'au  ministère  de  la  guerre  un  pro- 
duit si  précieux.  Le  ministère  de  la  guerre  a  Ciit 
savoir  a  la  commission,  le  W  mai  1872,  que  ces 
sabres-baïonnettes  avaient  été  fabriqués  dans  les 
ateliers  particuliers  de  M.  Ëscoflier  en'  18C8,  1869 
et  1870  comme  armes  de  commerce.  Ce  sont  des 
sabres-baïonnettes  dits  nM,  rebutés  par  les  con- 
trôleurs de  la  manufacture  dans  les  fournitures 
faites  par  l'industrie  en  1867  et  1868  ou  fabri- 
qués avec  des  pièces  de  rebut  de  la  fabrication 
courante  de  TétabUssement  (3). 
• 

(1)  Voir  sur  ces  opérations  les  extraits  des  npports  rfonmés 
par  la  pièce  annexe  fl«  6.  Voir  aussi  une  dépêche  téiffrapiiiquc 
interdisant  les  achats  d'armes  k  l'étranger,  en  concurrence 
avec  ceux  du  Gouvernement,  pièce  annexe,  n«  5. 

(2)  Rognetta  vint  à  Lyon,  et  on  Py  voit  an  milieu  de  dé- 


t«i:Ooars  en  association  avec  le  banquier  Geissec 
(3)  Voir  pièces  annexes,  n»  7. 
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Escofller  a  écoulé  dans  de  grandes  proportions 
ces  sabres-baïonnettes  de  rebut  durant  la  guerre, 
et  la  direction  de  Tartillerie  remarque  la  mau- 
vaise qualité  des  baïonnettes  adaptées  aux  fusils 
Bemington.  Cette  situation  d'un  régisî^eur  qui,  à 
<;dté  de  la  clienléle  et  desateliers  de  l'Etat,  a  ses 
ateliers  privés  et  ses  clients  propres,  mérite  d'at- 
tirer l'attention. 

Les  administrateurs  lyonnais  accordaient  leur 
tsonflance  avec  une  regrettable  facilité.  Si  on 
s'explique  mal  la  mission  de  Yalich,  la  suivante 
llit  préjudiciable  à  i'Ëiat. 

L  honorable  M.  Ghallemel-Lacour  avait  envoyé 
en  Suisse  M.  L.  P.V  Favier,  se  gisant  négociant  à 
Lyon,  place  Louis  XVI,  n*  17,  mais  qui  n'y  ha- 
bitait que  depuis  peu  de  mois  et  n'avait  jamais 
payé  de  patente. 

Il  lui  télégraphie  le  21  septembre  de  faire  exa- 
miner les  fusils  qu'il  offrait  d'acheter,  et  de  traiter 
pour  les  fusils  rendus  en  France.  Le  27,  il  fait 
un  contrat  avec  lui  par  lequel  M.  Favier  s*enga- 

geait  à  livrer  à  Lyon,  au  prix  de  18  fr.  chaque, 
e  9ept  à  dix  mille  fusils  rayés  avec  leurs  baïon- 
nettes. Ces  fusils  devaient  être  pavés  à  Lyon 
après  examen.  Un  dépôt  de  30,000  fr.  était  fait 
par  le  préfet  au  crédit  lyonnais  à  titre  de  ga- 
rantie. 

Il  semblait,  d'après  ces  termes  du  traité,  que 
M.  Favier  ne  dût  avoir  la  disposition  d'aucune 
'Somme.  Les  30,000  fr.  furent  néanmoins  versés 
entre  ses  mains,  et  il  cessa  aussitôt  toute  rela- 
tion avec  la  préfecture. 

Le  préfet  s'inquiéta  de  le  voir  disparaître,  et 
adressa  au  consul  de  France  à  Genève  la  dé- 
pèche suivante,  le  7  novembre  :  «  Le  sieur  Fa- 
vier est,  comme  je  m'en  suis  assuré,  un  escroc 
bien  connu  pour  tel;  veuillez  le  faire  suivre  de 
près  sans  lui  donner  l'éveil,  en  attendant  le 
mandat  d'amener  que  je  vais  vous  envoyer  au- 
jourd'hui. » 

On  put  faire  rendre  à  Favier  16,000  Ar.  en  ar- 
gent. Pour  le  reste,  M.  Challemel-Lacour  n'eut 
pas  d'autre  ressource  que  de  chercher  à  lier  son 
débiteur  par  un  contrat  de  prêt.  11  n'y  avait 
peut-être  rien  de  mieux  à  faire.  Mais  Favier  a 
continué  à  être*  insolvable  ;  ses  immeubles  furent 
vendus  par  expropriation  forcée,  et  un  ordre  ju- 
diciaire fut  ouvert.  Comme  la  vente  des  immeu- 
bles n'a  produit  que  15,750  fr.,  comme  la  créance 
de  l'Etat  est  primée  par  une  créance  inscrite  en 
1861  pour  13,000  fr.,  il  ne  reste  guère  d'espoir  de 
rien  obtenir. 

Munitions.  —  Les  administrateurs  lyonuAis  os« 
timèrent  qu'ils  pourraient  entreprendre  égale- 
ment de  se  procurer  des  munitions  pour  tous  les 
llisils  qui  avaient  été  achetés.  Le  9  octobre,  le 
conseil  municipal  (huis-clos,  p.  23)  croit  avoir 
besoin  de  50,000  kil.  de  poudre  à  mousquet. 

Le  comité  de  la  guerre  avait  si  peu  la  notion 
do  ce  que  pouvait  coûter  la  poudre  qu'on  le  voit 
proposer  un  traité  où  il  la  pavait  8  fr.  le  kilo- 
gramme (t6{d.,27  octobre,  p.  59}  : 

«  Le  citoyen  Ferrouillat  soumet  au  conseil  un 
traité  passe  avec  les  citoyens  Duparohy  et  Gour- 
din, pour  livraison  de  poudre  fédérale  suisse  au 
prix  de  8  fr.  le  kilogramme.  » 

C'était  le  moment  où  M.  Girodon  payait  2  fr.  50 
la,  poudre  à  mousquet  anglaise  pour  le  compte 
du  département  ou  Rhône.  M.  Hénon  se  recria 
contre  le  prix  de  8  fr.oiïrit  de  procurer  la  même 
poudre  à  2  fr.  50,  et  l'on  rejeta  le  traité  proposé 
par  M.  Ferrouillat. 

Un  contrat  fut  signé  avec  un  sieur  Thorin  pour 
livrer  37,000  kilogrammes  au  prix  de  5  fr.  Rien 
ne  prouve  que  le  contrôle  dos  livraisons  ait  été 
effective  sérieusement.  La  comptabilité  des  en- 
trées et  des  sorties  de  matière  n'a  pu  être  encore 
présentée  en  janvier  1873. 

La.  ville  créait  à  son  fournisseur  principal  une 
concurrence  en  achetant  à  côté  de  lui  la  même 
poudre,  au  même  prix  ou  plus   cher.  Ainsi,  on 
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achète  de  la  poudre  fédérale  à  M.  Jtdes  Maire  pour 
5  fr.,  à  M.  Marpou  pour  5  fr,  50,  à  M.  Rousseil 
pour  6  fr.,  &  Michel  de  Seyssel  pour  7  fr.^  sans 
que  le  contrôle  ait  été  organisé  plus  sérieuse^ 
ment.  L'a'lministration  no  semble  pas  s'être  suf- 
fisamment inquiétée  d'aucune  constatation  comp- 
table, d'aucune  présomption  de  fraude,  ni  des 
différences  sur  les  prix  au  même  moment. 

Mais  le  rêve  favori  du  comité  de  la  guerre  était 
de  créer  une  fabirique  de  poudre  à  Lvon  :  on 
voulait  de  la  poudre  en  quantité  indéllnie  et  à 
perpétuité.  Dès  le  9  octobre  (huis-Tslos,  p.  23),  on 
avait  voulu  transporter  à  Lyon  la  pouarière  na- 
tionale de  Vongeà,  menacée  par  les  armées  en- 
nemies. M.  Outhier,  qui  n'était  pas  encore  allé  en 
Italie  pour  ,ses  flislls,  se  donnait  beaucoup  de 
mouvement  pour  la  poudrerie  et  s'était  permis 
d'inspecter  rétablissement  de  Venges.  . 

Le  directeur  lit   remarquer  le  grave  danger 

3u'il  y  avait  à  introduire  une  pareille  industrie 
ans  une  grande  ville  :  on  ne  tint  nul  compte 
de  l'observation.  Dés  le  19  octobre,  on  fit  un 
traité  avec  M.  Piller  pour  fabrication  de  40,000 
kilog.  de  poudre  à  Lyon.  La  poudre  n'était  payée 
à  M.  Piller  que  2  ft.  le  kil.,  mais  on  lui  fournis- 
nait  le  salpêtre  et  le  soufre,  et  on  payait  à  part 
la  pulvérisation,  le  raffinage  du  salpêtre  et  du 
sourre,  on  lui  payait  également  l'établissement 
de  l'outillage. 

On  n'obtint  par  ce  traité  que  des  quantités 
insignifiantes  de  produits  :  cette  expérience  au- 
rait dû  convaincre  le  comité  de  la  guerre  de  l'im- 
possibilité d'improviser  en  quelques  semaines  une 
fabrique  de  poudre.  Mais  l'expérience  n'enseigna 
rien;  on  accumulait  en  grandes  masses  le  soufre 
et  le  salpêtre  sans  qu^ucune  comptabilité  de 
ces  matières  ait  pu  encore  être  présentée,  l'on 
méditait  déjà  une  nouvelle  création  de  poudrerie; 
seulement,  on  fit  venir  un  ingénieur,  qui  toucha 
un  salaire  en  qualité  de  chimiste  délégué  par  le 
comité  de  défense  de  Lyon  pour  organiser  la  fa- 
brication de  la  poudre. 

Dès  le  1'*  novembre,  on  loua  le  local  qui  devait 
être  consacré  à  la  poudrerie,  on  commença  dans 
le  courant  de  janvier  à  entretenir  des  contre- 
maîtres, des  manœuvres  et  des  chauffeurs,  bien 
que  la  locomobile  n'ait  été  mise  en  marche  ^e 
le  20  février.  'J  rois  semaines  après  l'armistice, 
l'usine  semble  installée.  Elle  comprenaiti  le  25  fé- 
vrier, 2  contre-maîtres,  1  chauffeur  et  6  manœu- 
vres 
Le  bail  a  duré  jusqu'au  30  ami  1871  :  on  n'a 
u  constater  la  quantité  de  poudre  fabriquée.  Et 
e  directeur  toucha  son  traitement  jusqu'au  27  mai 
1871.  En  janvier  1873,  aucun  compte  des  dépenses 
et  produits  de  ces  deux  poudreries  n'avait  encore 
été  présenté. 


Fe 


Cartouches  chassepot,  —  FabtHque  Perracke.  — 
Fabrique  de  M.  l'ingénieur  Aynard.  —  La  pré- 
cipitation mal  raisonnée  avec  laquelle  on  vou- 
lait créer  des  établissements  rivaux  de  ceux 
de  la  guerre,  avait  désorganisé  le  service 
des  approvisionnements  en  matériel.  Le  Gouver- 
nement prévit  ces  inconvénients  et  refusa  d'au- 
toriser, a  Lyon,  l'établissement  d'une  fabrique  de 
cartouches  chassepot  (séances  &  huis-clos,  9  oc- 
tobre, p.  23),  qui  ne  pnuvait  que  nuire,  par  une 
concurrence  regrettable,  aux  opérations  de  la 
cartoucherie  organisée  par  ses  soins  à  Lyon 
môme.  Mais  les  ordres  du  Gouvernement  étaient 
impuissants.  Le  conseil  municipal  fonda  une  fa- 
brique de  cartouches  chassepot  dans  l'ancienne 
gare  du  Bourbonnais  (Perracne). 

On  n'a  pu  obtenir  de  l'administration  munici- 
pale aucune  comptabilité  pour  cette  fabrique, 
pas  plus  que  pour  les  dépenses  de  poudre,  pas 
plus  que  pour  les  autres  cartoucheries,  ni  les  dé- 
penses de  plomb,  ainsi  qu'on  va  le  voir. 

Sur  la  demande  de  la  commission  des  mar- 
chés, l'honorable  M.  Ferrouillat  s'est  vainement 
efforcé  de  faire  hâter  l'établissement  des  écri- 
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turesdi^  compiabilitô-matières,  d'après  les  élé- 
ments qui  devraient  avoir  été  conservés.  Ua  dé- 
légué spécial  des  ministres  des  finances  et  de  la 
^nierre  a  dû  suspendre  son  travail  de  vérification 
faute  de  ce  compte-matières. 

Peut-être  les  diverses  invasions  ie  THÔtel  de 
Ville,  dont  pmrle  M.  Tadjoint  Vallier  dans  sa  lettre 
à  la  commission  (1),  ont  apporté  du  désordre 
dans  les  archives  ae  la  commune  de  I^yon. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que,  pour  la  cartouche-  < 
rie  Perrache,  des  écritures  régulières  ont  été  te- 
nues avec  grand  soin  sous  la  direction  de  M.  Bouf- 
fier,  honorable  négociant  de  Lyon  qui  était  alors 
conseiller  municipal  M.  Boulfier  a  suppléé  aux 
renseignements  qu'on  ne  pouvait  oDtenir  de 
rHételde  Ville  et  a  fourni  à  la  commission  la 
preuve  que  cette  fabrique  avait  été  administrée 
avec  ordre  et  économie.  Ces  dépenses  s  élèvent  à 
114,439  fr.  41,  mais  la  poudre  neutre  dans  cette 
somme  ciue  pour  1,560  fr.  50  (309  kilo^.);  la  pou- 
dre^ sauf  ces  3  ou  4  barils,  a  été  fournie  par  l'Ëtat 
sur  réquisitions  de  la  préfecture.  La  fabrique  a 
produit  un  peu  plus  de  1,200^000  cartouches,  ce 
qui  porte  le  prix  de  revient  de  la  cartouche  à  en- 
'  viroQ  95  fr.  le  mille  (sans  poudrani  gaze  de  soie). 
La  revente  de  quelques  produits  non  employés  et 
de  Toutillage  a  encore  abaissé  oe  prix  Je  re- 
vient 

Les  1,200,000  cartouches  ont  été  vendues  à  l'Ë- 
i$Xi  ios  uaea  100  fV.,  les  autres  1 15  fr.  le  mille  : 
œttft  différence  de  prix   aux  mêmes  époques, 

Sour  um  même  produit  qui  revenait  à  moins  de 
6  £r.«  mérite  d  attirer  l'attention. 

1468  433,000  cartouches  payées  100  fr.  (urent  li- 
vrées aux  légions  du  Rhône  et  à  Taroiée  des 
Vosges,  du  1*'  décembre  1870  au  30  janvier  1871. 
Le  reeie  fut  livré  à  l'arsenal  de  Lyon,  ea  vertu 
d'sm  marohé  du  18  février  1871.  Mais  les  433,000 
owt0uches  des  premières  livraisons  aux  lésions 
d«  Rhône  ne  furent  payées  à  la  ville  que  le  23 
ffivrier,  après  ce  traité  avec  Tarsenai,  et  sfelon  im 
accord  arrêté  entre  le  préfet  du  Rhéne  et  le  maire 
d«  Lyon,  accord  dans  lequel  se  trouve  cette  im- 
portante observation  : 

M  Un  traité,  à  la  date  du  18  février  1871,  inter- 
venu entre  ia  ville  de  Lyon  et  le  directeur  de 
rerMDaï,  agissant  au  nom  de  l'Etat,  fixe  à  115  fr. 
le  mille  le  prix  de  ces  cartouches.  Le  préfei'  du 
Rhône  a  fourni  la  poudre  nécessaire  pour  celles 
qui  ont  été  livrées  par  son  ordre.  Il  y  a  donc 
lieu  de  diminuer  du  prix  de  115  fr,  une  somme  de 
15  flr.,  représentât  la  vaienr  de  la  poudre  fbuniie. 
-^  Signé  :  Hénon  et  Valentin.  o 

Or,  l'Etat  avait  aussi  bien  fourni  la  poudre 
pour  les  dernières  cartoudies  livrées  à  l'arsenal 
(fia  pour  celles  des  premières  distributions, 
puisque  la  ville  n'a  livré  que  309  kilogrammes  de 

Êoudre  à  la  cartoucherie.  Si  donc  le  maire  de 
yen  reconnaissait,  avec  le  préfet,  qu'il  fallait  re- 
trancher ih  francs  par  mille  pour  les  premières, 
on  devaii  également  les  retrancher  pour  le  se- 
cond lot,  et  ne  payer  que  100  francs  des  cartou- 
olies  sans  gaze  de  soie,  dont  l'Etat  avait  fourni  la 
poudre,  et  doDt  le  prix  de  revient  était  de  moins 
de  95.  fr.  Ce  béneûoe  si  singulièrement  perçu 
par  la  ville  sur  l'Etat,  pour  des  cartouches  rabri- 
quées  malgré  la  défense  expresse  de  l'Etat,  devra 
èlre  l'objet  d'une  Prévision  quand  on  établira  le 
déeompte  des  réclamations  municipalea. 
Une  fabrique  de  cartouches  chassepot,  établie 

gour  le  compte  du  ministère  des  travaux  pu- 
lios,  et  dirigée  par  If.  l'ingénieur  en  chef  Ay- 
nardj  était  «Mnée  avec  beaucoup  d'ordre  et  ae 
régularité.  Les  ouvriers  étaient  payés  sur  rôles 
exacts  de  Journées  et  sur  états  émargés,  les  dé- 
penses étaient  JustiQées  par  des  factures  régu- 
ndres.  On  n'a  pu  encore  obtenir  des  documents 
dece  genre  pour  les  cartoucheries  municipales. 


<0  Vefr  pièMs  âiiiiMe.<ï,  u*  î.  - 
êe  M.  Ganfaet,  êà  il  est  4it  que  les 
filk  ne  pottvemtU  h  e&mpter. 


—  Voir  aussi  la  déposition 
invanoM  d$  VtiôM  de 


Fabriques  municipales  de  cartouches  pour  fu' 
sîis  à  percussion.  —  Achats  de  ploTtib  et  balles, 
—  Dès  le  12  septembre,  M.  Ganguet  fut  nommé 
directeur-gérant  des  ateliers  de  fabrication  de 
cartouches  installés  dans  l'établissement  des 
frères,  rue  Boileau,  et  au  gymnase  de  la  Croix- 
Rousse,  et  il  ordonnança  les  premières  dépenses 
sur  les  fonds  de  l'Etat  M.  Ganguet  ne  savait 
trop  ce  que  c'était  au'une  fabrique  de  cartou- 
ches et  sa  comptabilité.  La  commission  et  la  re- 
cette municipale  n'ont  pu  obtenir  des  états  de 
journées  d'ouvriers. 

Il  était  aisé  d'en  tenir,  puisque  M.  Âynard  en 
a  eu  constamment  pour  sa  cartoucherie,  et  le  - 
génie  en  tenait  pour  ses  terrassements,  M.  Gan- 
guet ne  prit  môme  pas  la  peine  de  désigner  sur 
les  mandats  un  nombre  quelconque  d'Ouvriers, 
ni  un  prix  de  journée  ;  U  écrivait  simplement  : 
Salaires,  rue  Boileau,  1,700  francs.  —  Salaires  au 
Gymnase,  1,750  IJrancs.  etc.  ^  Achetait-il  des  pro- 
duits? U  notait  tariificier  Ârban,  150  francs; 
papier  à  cartouches,  619  fV.  20. 

Lo  capitaine  d'état-major  Ollivier,  de  la  garde 
nationale,  dirigeait  une  autre  cartoucherie,  entre-  , 
tenue  également  avec  les  fonds  de  l*Etat,  rue 
Charlomagne  et  rue  de  Sully;  on  ne  sait  pas  ce 
qu'elle  a  produit,  non  plus  que  l'autre,  mais  on 
trouve  un^  semblable  absence  des  jusUllca- 
tions. 

On  voit  bientôt  organiser,  aux  frais  de  la  ville, 
un  grand  nombre  de  fabriques  de  cartouches, 
qui  donnent  lieu  à  des  dépenses  considérables 
chaoae  semaine,  mais  sans  qu'on  trouva  de  jasti- 
iicatioa  ni  sur  la  réalité  du  nombre  des  ouvriers 
dont  les  salaires  sont  mandatés,  ni  sur  les  pra- 
duita  obtenus.  Plusieurs  sont  dans  des  couvenàs 
dont  on  a  expulsé  les  religieux.  La  commiasion 
a  demandé  un  état  des  frais  faits  et  des  carteu- 
ches  produites;  elle  n'a  obtenu  aucun  renseigiie- 
ment  au  mois  de  janvier  1873. 

La  ville  de  Lyon  a  acheté  des  quantités  oensi- 
dérables  de  plomb,  en  saumons,  en  balles,  en 
France,  à  l'étranger,  avec  aussi  peu  de  modéra- 
tion et  de  tact  commercial  que  la  poudra  ;  les 
cours  de  rbôtel  de  ville  s'encombraient  de  sau- 
mons de  plomb.  Le  Crédit  lyonnais  en  a  payé 
p'bur  364,800  francs.  Dans  une  séance  du  conseil 
municipal)  on  parle  do  dOO/XXK  kil.  achetés  (II. 
184).  liais  la  commission  n'a  reçu  aucune  indi- 
cation sur  l'emploi  de  oet  énorme  matériel  ;  au- 
cune comptabilité  n'avait  pu  encore  être  présen- 
tée en  janvier  1873.  On  sait  seulement  que  l'Etat 
a  contribué  pour  70,000  francs, par  ordre  du  pré- 
fet ^ans  ces  achats,  et  qu'il  importe  de  dé- 
duire'cette  somme  du  compte  à  régler  avec  la 
ville. 

Outre  la  masse  de  plomb  aue  l'on  achetait  di- 
rectement, on  voit  payer,  a  ceux  qui  étaient 
chargés  ae  le  façonner  en  balles,  de  nouvelles 
quantités  de  fournitures  de  plomb.  D'où  le  tiraient 
ces  ouvriers?  Du  commerce  apparemment^  mais 
on  n'a  pu  se  rendre  compte  d'aucune  des  précau* 
lions  qui  auraient  été  prises  pour  éviter  que  les 
ouvriers  à  façon  ne  revendissent  à  la  ville  une 
partie  du  plomb  que  celle-ci  leur  aurait  confié 
pour  la  fUsfon  (1).  Rien  nm  prouve  que  la  Ville  n'a 
pas  payé  plusieurs  fois  le  même  plomb. 

Ce  dont  on  est  aûr,  c'est  que  le  contrôle  a  été 
à  peu  près  nul.  puisquei  en  Janvior  1873»  même 
après  deux  ans,  on  n'a  pu  enoore  obtenir  un 
compta  des  opérations. 

Traités  avec  le  comte  Ambiorn  Sparte.  —  Les 
traités  Atnbjorn  8pan^  ftu^nt  fee  phis  dé- 
sastrettx.  M.  le  comte  Ambjom  âpanre,  ingéaieur 
suédois,  avait  inventé  des  tubes  en  carton  impor- 
méable  qu'il  substituait  au  métal  dans  la  0ibrioa- 
tien  des  cartouches.  Le  culot  seul  restait  eti  oulrre. 

• 

(1)  Que1(ia«fbis  les  !»lles  ont  été  refèoésea  de  ttoav«au.  et 
é«s  kile6  Vphértquea  ottt  été  tranaliantiées  easifta  aa  Mies 
eouiquas. 
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M.  Sparre  ri)  réussit  à  conclure  avec  la  ville  de 
Lyon  un  traité  diaprés  lequel  la  ville  devait  li'^ 
vrer  le  local,  la  j)Oudre,  les  balles,  les  capsules, 
les  culots  de  enivre,  la  main-d'œuvre  et  jusqu'au 
vieux  drap  nécessaire  pour  les  bourres.  Bile  de- 
vait enfin  donner  le  droit  de  requérir  les  outils 
et  payer  une  avance  de  cent  mille  francs. 

Le  comte  Sparre  no  fournissait  que  ses  tubes 
en  carton;  il  devait  se  procurer  les  machines, 
payer  les  ouvriers,  rembourser  le  prix  du  cuivre; 
il  recevait  de  la  ville  125  trancs  par  mille  car- 
touches qu'il  devait  livrer.  Son  avocat  a  exposé 
plus  tard  qu'il  avait  pu  espérer  sur  cette  affaire 
un  bénéfice  net  et  légitime  de  60  francs  ?ur 
les  125. 

Sparre  s'était  engagé  à  livrer  ses  cartouches 
à  partir  du  !"  décembre  et  &  en  produire  5C,000 
par  jour  à  partir  du  It  décembre.  Il  ne  Iburnit 
pBS  une  seule  cartouche  à  la  ville  avant  le  21  fé- 
vrier, oîi,  sur  la  demande  de  M.  le  préfet  Valen- 
tin,  il  en  donna  5,000  pour  l'armée  de  Garibaldî. 
Quelque»  jours  plus  tard  il  ne  put  encore  en  li- 
vrer (]ue  43,000.  En  quatre  mois  il  n'avait  pas 
fourni  même  m  quantité  qu*il  s'était  engagé  à  li- 
vrer en  un  seul  jour  durant  cotte  périoae. 

Après  la  signature  de  la  paix,  le  bon  sens 
commandait  de  chercher  à  résilier  les  traités 
ftiits  en  vue  de  la  guerre.  Au  contraire  le  19 
mars  1871,  après  la  signature  de  la  paix,  la  ville 
conclut  un  nouveau  traité  avec  M  Sparre.  Ce 
contrat  annulait  celui  du  11  novembre,  sans 
tenir  aucun  compte  des  ibumitnrcs  faites  par  la 
ville  à  Sparre  en  pondre,  balles  etc..  il  rétablis- 
sait les  parties  contractantes  dans  l'état  où  elles 
étaient  avant  le  marché  du  It  novembre  1870, 
comme  si  la  ville  n'avait  rien  livré.  Le  nouveau 
contrat  stipulait  que  M.  le  comte  Sparre  fourni- 
rait des  cartouches  Remiugton  au  lieu  de  car- 
touches pour  n^itrailleuses. 

Bien  entendu  on  établissait  que  Sparre  gar- 
dait l'avance  de  100,000  fr.  ou'fl  avait  reçue  de  la 
ville.  "^ 

Curieuse  transformation  qui  laisse  à  la  ville 
toutes  les  pertes  subies  par  elle  sur  le  premier 
contrat  et  lui  fait  souscrire,  au  19  mars  1871,  en 
pleine  paix,  un  traité  pour  fourniture  de  cartou- 
ches Remington.  L'honorablpt  M.  Perrouiilat  di- 
sait de  cette  opération  le  16  mars  (buis-clos  p. 
217)  :  tt  II  n'est  pas  dans  Tintérôt  de  la  ville  ne 
faire  achever  les  fournitures  que  doit  fsiire 
M.  Sparre.  » 

Est-ce  &  dire  qu'il  était  dans  l'intérêt  de  ia 
ville  de  lui  en  commander  de  nouvelles?  M.  Fe- 
rouiHat  le  crut,  car  il  Qt  part  de  la  transforma- 
tion, en  ces  termes,  au  conseil  (séance  du  8  avril 
1871.  IL  396). 

•  Le  citoyen  Ferrouillat  annonce  que  le  mar- 
ché passé  avec  M.  Sparre  pour  cartouches  mi- 
trailleuses, est  transformé  en  marché  pour  car- 
touches Aemington  bien  plus  faciles  à  vendre  à 
l'Etat  » 

Sparre  ne  livra  pas  plus  de  cartouchee  pour 
fusils  Remington  qu'il  n'en  avait  fourni  pour  mi- 
trailleuses. C  était  facile  à  prévoir,  puisqu*au  mo- 
ment où  il  fit  son  traité  avec  la  ville  on  savait 
fort  bien  qu'il  n'avait  fait  aucune  livraison  sur 
un  autre  traité  pour  cartouches  Remington,  qu'il 
avait  souscrit  avec  la  préfecture  trois  mois  aupa- 
ravant. Sparre  n'a  jamais  été  en  état  de  produire 
une  seule  cartouche,  ni  durant  la  guerre,  ni  du- 
rant les  mois  qui  l'ont  suivie.  C'est  le  3  mai  seu- 
lement Qu'il  parle  des  premiers  échantillons  pré- 
sentés. Ces  retards  ont  amené  un  prrocès. 

La  ville,  gui  devait  fournir  l'usine  à  Sparre. 
l'avait  installé  dans  le  collège  des  Minimes,  qui 
avait  été  occupé  le  4  septembre.  C'était  nn  bâti- 
ment peu  propre  à  l'établissement  d'une  cartou- 
cherie ;  il  avait  quatre  étages  et  se  trouvait  au 
milieu  d'un  quartier  habité  par  une  nombreuse 
population  ouvrière. 

« 

(1)  Voir  h  déposition  de  M.  Sparre,  pfkes  annexei,  n*  U. 


Le  supérieur  de  cet  établisseni^nt  obtint  le 
30  mai  1871  une  ordonnance  de  référé  qui  le 
réintégrait  dans  ses  droits,  et  la  communiqua  à 
Sparre  avec  demande  de  lui  céder  le  local  dans 
les  trois  jours.  En  réalité,  ce  supérieur  n'usa  pas 
de  son  droit  strict;  ayant  prévenu  Sparre  le 
8  juin  du  référé  du  30  mai,  il  ne  se  présenta  à 
son  domicile  que  le  29  juin  ;  Sparre  aurait  donc 
eu  tout  le  temps  de  déménager.  Mais  il  préflSfa 
se  faire  expulser,  afin  de  se  créer  un  nouveau 
grief  Judiciaire  contre  la  ville.  Il  se  ptei^it 
même  que  les  machines  avaient  été  Jetées  par  ta 
fenêtre.  Cependant  son  liquidateur  judiciaire 
constate  que  le  supérieur  des  Minimes  avait  em- 
ployé pour  déménager  les  machines,  le  charpen-< 
tier  môme  qui  les  avait  montées,  f^es  registres 
du  comte  Sparre  portait  qu'il  avait  dépense  pour 
ses  contrats  avec  Irf  ville  474,706  IV.  Pour  avoir 
atteint  cette  somme  énorme,  qui  n'a  pas  été  con- 
trôlée, il  est  probable  que  les  écritures  compre- 
naient, comme  %lles  le  devaient,  du  reste,  les 
poudres  et  balles  livrées  par  la  ville. 

Mais  fauté  par  celle-ci  d'avoir  eu  des  comptés 
exacts  qui  lui  permissent  de  transformer  en 
créance  contre  Sparre  ce  que  Sparre  faisait  figu- 
rer en  créance  contre  elle*  la  ville  de  Lyon  a  été 
condamnée  par  jugement  au  tribunal  du  23  mars 
1872,  &  payer  au  comte  Âmbjom  Sparre  la  som- 
me de  480,000  fr. 

n  est  plus  affligeant  que  surprenant  de  voir 
les  chefs  de  la  commune  lyonnaise  prendre  l'ini- 
tiative d^  ces  déplorables  traités:  car  en  toute 
occasion  ils  agissaient  avec  une  présomptueuse 
confiance  en  eux-mêmes  et  ne  demandaienl  pas 
de  conseil. 

Mais  l'honorable  M.  Challemel-Lacour  a  eu  au 
moins  la  précaution  à  l'égard  de  M.  Sparre  de 
demander  des  instructions  au  Gouvernement.  Le 
13  novembre,  il  télégraphia  &  M.  Gambetta  qu'on 
lui  proposait  de  fabriquer  25,000  cartouches  Re- 
mington par  jour. 

M.  LeCe«ne,à  qui  la  dépêche  fut  communiquée 
refusa  de  considérer  la  proposition  comme  sé- 
rieuse, par  réponses  des  9  et  1.1  novembre  et  30 
décembre,  et  il  ajouta  que  l'on  n'avait  nul  besoin 
de  faire  fabriquer  &  Lyon  des  cartouches  Re- 
mington. 

Malgré  ces  avis,  le  préfet  engagea  l'Etat  avec  le 
même  Sparre,  par  un  traité  pour  cartouches  Re- 
mington, rédigé  en  termes  identiques  à  celui 
qu'avait  souscrit  la  ville  pour  cartouches  mitrail- 
lauses. 

L'Etat  paya  donc  à  son  tour  une  somme  de 
100,000  fr.  à  titre  d'avances  au  comte  Sparre 
(traité  du  24  décembre  1870,  mandat  do  100,000  fr. 
pavé  le  2  janvier  1871). 

Les  règlements  de  comptabilité  interdisent  les 
avances  supérieures  à  30,000  fr.;  M.  Challemdl- 
Lacour  prit  un  arrêté  le  2  janvier  pour  créer  Tex- 
ception  et  faire  payer  les  100,000  n*.  (1). 

M.  Sparre  s*ençageait  à  faire  la  preralèi^e  li- 
vraison le  14  janvier.  Mais  le  préfet  devait  savoir, 
en  signant  ce  contrat,  que  les  promesses  de  M. 
Sparre  ne  seraient  pas  réalisées,  car  celui-ci  s'é- 
tait déjà  lié  envers  fa  ville  à  livrer  les  cartouches 
de  mitrailleuses  à  partir  du  1'*  décembre  et  à  en 
donner  50,000  par  Jour  à  partir  du  U  décembre; 
il  ne  livrait  rien  et  n'était  pas  prêt  à  rien  livrer 
avant  longtemps. 

M.  Chaliemel-Lacour  n'en  crut  pas  moins  qu'il 

obtiendrait  des  cartouches  dans  les  vingt  Jours. 

Mais  le  comte  Sparre  n'a  jamais  offert  aucune 

livraison  avant  la  sispiature  de  la  paix. 

Le  22   février,    M.  Yalentin,    successeur    de 

(t)  Cette  avance  illégale  de  100,000  francs  naratt  &  peu 
près  antorisée  par  M.  Gambetta  oui  se  trouvait  ft  Lyon  en  ce 
moment.  En  eliet.  on  voit,  le  26  aéeembre,  M.  Chalfenel-La- 
«oor  demaDder  ptusieors  crédite,  dont  on  de  100,900  fraoes 
ponr  une  fabrique  de  cartoudies  RenJogloD,  et  le  lenàeiMiiii 
Z7,  H  télégrapWe  :  «  Le  ministre  de  la  guerre  «e  Cfouftftt  ft 
Lfon  et  «jant  pU  juger  de  la  siuiation  par  lui-aéiM,  la'a 
accordé  les  crédlfs  dont  Je  vous  ai  envoyé  la  liste  avant-nier.  « 
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M.  Ghallemel-I^cour,  flt  sommation  &  M.  Sparre 
do  livrer  ses  cartouches  RemingtoD.  8|)arre  refusa 
sous  les  prétextes  suivants  :  on  ne  lui  avait  pas 

Erocurô  te  moyen  de  transporter  de  Maubeuge  à 
yon  son  matériel  acheté  en  Belgique,  on  ne  lui 
avait  pas  procuré  un  assez  grand  nombre  d'ou- 
vriers, la  poudre  fournie  par  le  préfet  était  mau- 
valse.  M.  Valenlin  autorisa  le  3i  mars  M.  Sparre 
&  se  faire  délivrer  1,000  kilog.  de  poudre,  puis  le 
mit  de  nouveau  en  demeuré  le  20  avril  de  livrer 
des  cartouches,  puis  s'engagea  avec  lui  dans  une 
lutte  de  sommations,  de  référés,  de  débats  gui 
ont  laissé  jusqu'ici  Sparre  paisible  détenteur  des 
100,000  Ir.  et  du  matériel  en  poudre  et  balles 
qu'il  avait  reçu  de  l'Etat. 

Il  y  a  donc  en  ce  moment  deux  procès  pen- 
dants  :  l'un  contre  -la  ville  déjli  condamnée  en 
première  instance  à  restituer  &  Sparre  la  somme 
de  480,000  fr.  pour  inexécution  d'engagement  avec 
lui,  l'autre  contre  l'Etat  dans  lequel  Sparre  ré- 
clame encore  350,000  fr.  comme  représentant  les 
bénéBces  qu'il  aurait  pu  faire,  ainsi  que  le  pré- 
judice moral  qu'il  a  subi  en  étant  contraint  a  se 
faire  mettre  en  liquidation  judiciaire. 

Malgré  l'inexécution  de  toutes  ses  promesses, 
maigre  la  constatation  qu'il  n'avait  jamais,  du- 
rant la  guerre,  ni  livré  une  seule  cartouche,  ni 
rendu  aucun  service,  malgré  la  liqwdaiion  judU 
eiaire  qui  l'a  mis  en  état  de  cessation  de  paye- 
ments, M.  le  comte  Ambjorn  Sparre  a  su  obtenir 
du  Gouvernement,  le  8  décembre  1871,  'la  croix 
de  ehevalier  de  la  I^égion  d'honneur. 


CHAPITRE  III.  —  Artillerie  :  Mitrailleuses^  canons 
et  projectiles^  harnais^  chevaux. 

L'une  des  plus  funestes  conséquences  de  la  su- 
bordination du  pouvoir  militaire  au  pouvoir  civil 
fut  de  remettre  aux  mains  d'hommes  incompé- 
tents la  tâche  de  renouveler  l'armement  natio- 
nal. C'est  avec  un  entier  défaut  de  connais- 
sances pratiques  et  une  grande  docilité  pour  les 
préjugés  populaires  que  le  comité  de  défense 
lyonnais  entrepMt  de  pourvoir  Lyon  d'artillerie. 

Mitrailleuses.  —  L'objet  de  Tengouement  public 
était  la  mitrailleuse. 

Aussi  ne  S9  préoccupa- t-on  pas  dans  Torigine 
d'avoir  des  canons,  mais  des  mitrailleuses  qui 
étaient  alors  les  engins  préférés. 

Plusieurs  industriels  raisaient  dès  le  mois  de 
septembre  des  essais  de  divers  modèles  de  mi- 
trailleuses. Il  en  résulta  une  grande  déperdition 
de  canons  de  fusils  de  chassepot.  Dix-huit  mille 
canons  de  ces  fusils  se  trouvaient  préparés  à 
Saint-Etienne  pour  une  commande  d^n  gouver- 
nement étranger,  on  en  employa  une  grande  par- 
tie dans  les  essais  de  construction]  de  t<iivers 
modèles  de  mitrailleuses. 

U  n'en  -restait  plus  que  quatre  mille,  lorsqu'on 
résolut  de  faire  cesser  ces  abus  et  de  réserver  les 
armes  pour  l'infanterie. 

La  commande  de  la  ville  de  Lyon  Ait  faite  à  la 
maison  Petin  et  Gaudet  qui  avait  inventé  un  mo- 
dèle spécial  de  mitrailleuses,  fort  différent  de 
celui  de  notre  artillerie  :  cette  commande  fut  de 
20  mitrailleuses. 

Gomme  le  système  n'avait  pu  être  mûrement 
étudié,  on  vit  Bientôt  l'honorable  M.  Ferrouillat 
annoncer  au  conseil  municipal  que  les  construc- 
teurs cherchaient  à  y  apporter  des  modiûcations 
jugées  indispensables  (huis-clos,  p  95).  u  On  en 
essayera  une  cette  semaine,  ajoute  M.  Ferrouillat, 
contre  le  blockhaus  Gobin.  » 

Bientôt  il  fallut  envoyer  M.Febvre,  membre  du 
conseil  municipal  pour  assister  à  cette  construc- 
tion chez  MM.  Petin  et  Gaudet.  Les  engins  à  peine 
livrés,  on  reconnut  qu'ils  ne  pouvaient  servir,  et 
M.  Ferrouillat  annonça  au  conseil  municipal  (10 
décembre.  1, 466)  :  «  que  les  mitrailleuses  ont  été 
remises  aux  ateliers  de  notre  collègue,  le  citoyen 


Febvre,  où  elles  recevront  des  corrections  qui 
les  rendront  bientôt  propres  au  service.  » 

Après  de  coûteuses  modifications,  elles  ne  va- 
lurent pas  mieux.  En  effet,  oia  lit  dans  le  procès- 
verbal  de  réception  de  la  direction  d'artillerie 
tt Elles  ne  doivent  pas  avoir  une  portée  effi- 
cace. Elles  sont  du  reste  en  mauvais  état,  et  ne 
pourraient  être  éprouvées  qu'après  une  grande 
réparation.  » 

Et  dans  le  rapport  du  22  juin  1872  de  la  direc- 
tion de  l'artillerie  :  a  Les  mitrailleuses  Petin  et 
Gaudet,  système  irrégulier  à  27  tubes,  sont  d'une 
confection  médiocre...  Tous  ces  modèles  do  fan- 
taisie, dus  au  caprice  des  inventeurs,  ne  sau^ 
raient  trouver  place  parmi  notre  matériel;  ils 
n'ont  d'autre  valeur  que  celle  de  la  matière  avec 
laquelle  ils  ont  été  fiibriqués....  Le  matériel  des 
mitrailleuses  ne  peut  être  classé  non  plas;  la  con- 
fection des  affûts  en  tôle  de  fer  est  médiocre.  La 
commission  a  classé  6  de  ces  affûts  hors  de  ser- 
vice ;  la  cassure  d'un  affût  brisé  au  tir  dénote 
une  qualité  de  matière  très-inférieure  (1).  » 

Canons,  —  Outre  les  mitrailleuses,  le  comité 
commanda  pour  la  ville  plus  de  200  pièces  de 
campagne.  L'honorable  M.  Ferrouillat  nous  ap- 
prend, dans  sa  déposUion,  qu'elles  étaient  desti- 
nées à  la  garde  nationale  pour  des  sorties  en  cas 
d'investissement.  Cette  artillerie  ne  put  être  mise 
en  batterie  que  longtemps  après  la  paix. 

La  commande  fut  répartie  entre  les  industriels 
de  Lyon  et  ceux  du  bassin  de  la  Loire.  Les  ca- 
nons étaient  livrés  bruts  de  forge  et  finis  par  les^ 
soins  d'un  syndicat  des  forges  de  Lvon.  Il  fallut 
rebuter  beaucoup  de  pièces  au  fini.<^saffe.  QneU 
ques-unes  furent  finies  par  les  industriels  qui 
avaient  fait  le  travail  de  la  forge. 

Les  pièces  semblent  avoir  été  d'environ  5,000 
francs  (2).  C'est  aussi  à  5,009  fr.  que  nous  verrons 
le  maire  proposer  de  les  céder  au  département. 
Or,  au  même  moment  et  dans  la  même  région,  la 
commission  d'armemmt  national,  présidée  par 
M.  Le  Gesne,  et  la  sous-commission  de  Saint- 
Etienne  déléguée  par  M.  Maurice  Lévy,  payaient 
les  canous  4,000  fr.  et  4,400  fr.  De  même  les  af- 
fûts sont  payés  par  la  ville  de  Lyon  à  Bachelier 
2,480  fr.,  y  compris  les  frais  d'étude;  la  commis- 
sion d'armement  et  la  commission  de  Saint- 
Etienne  les  payaient  1,775  (t. 

Les  administrateurs  lyonnais  qui  substituaient 
leur  zèle  empressé  à  l'initiative  plus  instruite  et 
plus  habile  du  Gouvernement,  ne  réussissaient 
qu'à  obtenir  &  un  prix  plus  élevé  un  matériel 
qu'on  ne  leur  demandait  pas  et  que  les  comman- 
des du  Gouvernement  reodaient  aussi  inutile  pour 
l'armée  qu'il  l^tait  pour  la  ville.  Mais  ils  n'en 
apportaient  pas  moins  un  réel  enthousiasme  à 
cette  œuvre.  Gomme  s'ils  eussent  craint  que  le 
'métal  manqu&t,  et  comme  si  le  bronze  des  statues 
était  du  même  alliage  que  le  bronze  des  canons 
modernes,  ils  voulurent  jeter  dans  la  fournaise 
(es  statues  des  places  publiques.  La  statue  de  Na- 

Êoléon  I*',  sur  la  place  Perrache,  fût  déboulonnée. 
[.  Gastanler  fut  payé  pour  avoir  :  «  du  9  décem- 
bre au  11  février,  employé  plusieurs  hommes 
Î)our  dépecor  la  statue  ae  Napoléon  et  le  cheval, 
a  plaque  de  fondation,  la  frise,  de  manière  à  for- 
mer des  morceaux  de  50  c.  carrés  pour  être  livrés 
aux  fondeurs.  r>  La  statue  de  Louis  XIV  ne  fut 
épargnée  que  .comme  l'œuvre  du  lyonnais  Lemot. 
(Séances  du  29  novembre,  I,  42S)  (3). 

(1)  Voir  pièces  annexes,  n«  8. 

(2)  Le  syndicat  lyonnais  reçut  491,220  franes  poor  finissage 
de  150  canons;  c'est,  par  eaaon, 3,274  francs.  Le  prix  do  canon 
brut  revient  à  1,720  francs  ches  Petin  et  Q«odet,  k  1,600  fr. 
chez  Dacoin;  c'est  donc  environ  5,00)  francs  par  pièce,  non 
compris  les  achats  des  accessoires,  calasses,  coins,  appareils 
divers  (fournis  par  PUssonnler). 

Les  canons  de  bronze  achetés  chez  Burdin  coûtent,  bruts, 
4,732  francs  :  mais  le  finissage  éuit  moins  onéreux  que  poar 
les  canons  d  acier. 

(8)  La  délibération  qui  fait  «rAce  à  ce  eheM'œavre  est  ea- 
raciéri»tiqne  :  «  Il  reste,  dit  le  citoyen  Grestin,  ant  antre 
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Quand  la  p&ix  fut  signée,  la  fjabrication  des  ca- 
nons de  la  comfnune  lyonnaise  était  en  çleine  a> 
tivité  et  il  fallut  obtenir  du  conseil  municipal  des 
crédits  pour  ralimenter.  On  pouvait  alors  s'en- 
quérir s'il,  n'y  aurait  pa^  intérêt  à  restreindre 
cette  énorme  dépense  par  de  sages  indemnités 
de  résiliation  payées  aux  contractants.  C'était 
l'opinion  d'une  fraction  du  conseil  (huis-clos, 
16  mars  1871,  p.  218)  :  «  Le  citoyen  Gaillau  est 
prêt  à  voter  les  crédits  demandés  avec  une  cer- 
taine restriction,  c'est  que  Ton  suspende  le  plus 
tôt  possible  les  marchés  non  exécutés,  et  dont 
on  pourrait  obtenir  la  résfliation  avec  une  in- 
demnité. Le  citoyen""  Ferrpuillat  répond  que  la 
résiliation  serait  plus  onéreuse  pour  la  ville  que 
la  continuation  des  tintés. 

«  Le  citoyen  Jacqui  combat  vivement  l'idée  de 
résilier  les  marchés  et  répète  les  raisons  mises 
en  avant  par  le  citoyen  Ferrouillat  » 

Grâce  à  l'inUuence  de  MM.  Ferrouillat  et  Jac- 
qui, les  livraisons  de  matériel  d'artillerie  se  pour- 
suivirent durant  toute  l'année  de  1871.  Le  26 
août  1871,  sont  livrés  les  derniers  canons  de  Tad- 
sociation  des  constructeurs  lyonnais  Les  der- 
niers accessoires  pour  canons  sonc  livrés  le  19  oc- 
tobre suivant  Le  retard  sur  les  proiectiles  est 
plus  considérable  encore,  et  une  partie  d'entre 
eux  n'a  été  fournie  au'en  janvier  et  r<6vrier  U72. 

M.  Maurice  Lévy,  airecleur  de  Tartillerie  dé- 
partementale, put  dire  avec  raison,  dans  son  rap-  * 
port  p.  7  : 

n  La  ville  de  Lyon  a  incontestablement  produit 
beaucoup  de  canons,  bcoucoup  de  voitures, 
beaucoup  de  projectiles  et  même  de  g^argousses; 
mais  je  crois  pouvoir  affirmer  qu'elle  na  pas  pro- 
duit une  seuU  batterie  pourvue  de  tout,  prèle  à 
aller  au  combat.  » 

M.  Maurice  Lévy  avait  toujours  tenu  en  dé- 
fiance les  agissements  des  comités  lyonnais,  et 
sachant  que  c'était  par  leur  intermédiaire  que  le 
département  de  l'Ain  voulait  .se  procurer  son  ar- 
tillerie départementale,  il  télégraphia  au  préfet 
de  l'Ain,  le  4  janvier  1871  :  «  Méilnz-yous  des  ca- 
nons de  Lyon;  »  mais  un  des  secrétaires  de  ces 
comités  lyonnais^  M.  Albert  Roussiile  avait  télé- 
graphié à  ce  même  préfet  :  a  Le  comité  de  dé- 
fense consent  volontiers  &  vous  fournir  quatre 
batteiies  d'artillerie  fin  janvier.  »  Le  déuarte- 
ment  de  l'Ain  eut  plus  de  foi  en  M.Albert Hous- 
sille,  que  dans  le  ministère  de  l'intérieur,  et 
traita  avec  la  ville  pour  avoir  son  artillerie  :  il 
ne  l'obi int  heureusement,  ni  fin  janvier,  ni  plus 
tard.  (Rapport  de  M.  Durangel.) 

La  ville  chercha  d'autres  acheteurs  pour  se 
défaire  de  l'énorme  artillerie  qui  l'encombrait 
M.  le  préfet  Valentin  consentit,  &  la  date  tardive 
du  It  août  1871,  un  mois  après  la  paix,  à  en 
prendre  une  partie  pour  le  compte  au  départe- 
ment du  Rhône  (1). 

Le  traité  qu'il  signa  avec  M.  Hénon,  maire  de 

statue  sur  la  place  Bellecour  ;  celle-ci,  connue  sons  le  nom  de 
cheval  de  bronze,  est  une  œuvre  d'art;  ce  cbeval  porte  un 
superbe  cavalier,  qui  peut  dtre  tout>ce  qu'on  voudra  :  un  em- 
pereur, un  Jupiter,  un  père  noble  quelconque,  nuls  enfin  c*est 
un  mannequin  de  bronze  bien  campé  et  bien  en  selle.  Envi- 
sagée do  cette  Taçon,  cette  statue  peut,  et  peut-être  doit 
rester  comme  ornement.  Mais  alors  il  faut  clTiccr  l'inscription 
qui  définit  le  personoaee,  en  rappelant  au  visiteur  des  souve- 
nirs odieui  de  tyrannie,  de  morgue  et  de  conquête.  Je  de- 
mande donc  que  cette  Inscription  disparaisse,  et  qu'on  réta- 
blisse r«lle  de  1848.  qui  a  au  moins  le  mérite  de  fixer  dans  la 
mémoire  de  ses  compatriotes  le  nom  de  l'artiste  auteur  de  ce 
cheval  si  bien  monté  : 

Chef-d'œuvre 

DU    CITOYEN    LEMOT 

STATOAIll  LTOHIIAIS 

On  répond  à  M.  Crestin  que  Perdre  en  a  été  donné  et  qu'il 
ne  tardera  pas  à  être  exécuté  conformément  à  ses  désirs. 

(1)  Le  traité  est  ainsi  conçu  :  «  La  ville  de  Lyon  a  commandé 
un  rnad  nombre  de  canons...  Une  partie  de  ces  canons  sera 
prochainement  disponible,  et  la  ville  de  Lyon  a  consenti  à 
céder  to  département  du  Rhôqe  six  batteries.  Elle  pe  pent, 


Lyon,  à  des  prix  exagérés,  dans  jies  conditions 
mauvaises  pour  le  département,  fuTneureusement 
rendu  caduc  par  l'article  4.  Cet  article  stipulait 
que  les  canons  ne  seraient  payés  que  si  une  com- 
mission de  réception  les  déclarait  acceptables 
Or  tous  les  canons  commandés,  par  la  ville  de 
Lyon  ont  été  refusés  sans  exception. 

Les  procès-verbaux  de  la  commission  de  ré- 
ception sont  intéressants  à  résumer. 

Dans  les  essais,  on  fit  pour  quelques  pièces 
usage  de  poudre  en  grain,  au  lieu  de  poudre 
comprimée,  ce  qui  fit  éclater  les  pièces. 

Pour  une  série  de  20  canons,  la  commission  de 
réception  constate  (p.  26)  a  que  les  20  canons 
sont  dans  des  conditions  très-défavorables.  Quel- 
ques-uns ont  des  défauts  qui  les  mettent  absolu- 
ment hors  d*usage.  i>  Elle  énumère  looguement 
ces  défauts. 

Ces  pièces  présentèrent  au  tir  des  accidents 
comme  les  suivants  :  a  après  le  premier  coup 
tiré,  on  éprouva  une  grande  difÛculté  pour  avoir 
la  culasse;  on  y  parvint  à  coups  de  levier  de 
pointage  sur  la  manivelle,  el  quand  la  culasse 
lut  tournée,  il  fallut  la  refouler  par  la  bouche. 
On  chargea  de  nouveau  et  on  ferma  la  culasse  à 
force  de  coups,  tant  pour  l'enfoncer  que  pour  la 
tourner.  Après  le  second  coup,  mcJgré  tous  les. 
efforts,  on  ne  parvint  plus  &  ouvrir  la  culasse 
(p.  45).  » 

Seconde  pièce  :  «  le  canon  éclate  au  premier 
coup  jusqu'aux  tourillons,  la  culasse  part  à  90 
mètres  en  arrière  et  à  gauche...,  à  la  surface  de 
rupture  restant  à  la  volée,  on  remarque  une 
soufflure  de  plus  de  deux  centimètres  de  profon- . 
^eur.  » 

On  évita  les  éclatements  en  employant  la  pou- 
dre comprimée,  mais  on  n'évita  pas  les  difficul- 
tés d'introduction  de  la  charge  douvertujpd  ou 
fermeture  de  la  culasse.  On  constata  de  plus  que 
le  bronze  contenait  4e  1  à  L5  de  zinc  tandis  que 
l'on  ne  doit  tolérer  que  0,005  de  corps  autres  que 
le  cuivre  et  l'étain  (100  cuivre,  11  ètain.  (1). 

Et  on  formula  les  conclusions  suivantes  : 

tt  1*  Les  canons  ne  peuvent  dans  aucun  cas  être 
tirés  avec  des  charges  à  poudre  à  canon  ordinaire; 
2*  même  avec  la  poudre  comprimée...  ces  canons 
n'offrent  ni  la  sécurité  ni  la  facilité  des  manœu- 
vres désirables  et  par  conséqiient  ne  peuvent  être 
employés  comme  matériel  de  guerre. 

a  3*  Le  matériel  roulant  est  défectueux  mai^ 
acceptable,  w 

Les  décisions  de  la  commission  de  réception 
ont  vivement  irrité  le  conseil  municipal.  Elles 
prouvent  combien  ce  conseil  et  son  comité  de  la 

Î^u^re  ont  compromis  vainement  les  finances 
yonnaises. 
•   L'inexpérience  du  comité  d'artillerie  était  telle 

quant  à  présent,  déterminer  d'une  manière  définitive  si  les 
canons  seront  tous  d'une  même  matière...  Le  prix  ne  peut  être 
définitivement  fixé,  quant  k  présent.  .  »^ 

Provisoirement  le  prix  était  amsi  établi  d'une  manière  pei 
avantageuse  au  département  :  38  canons  au  lieu  de  36,  on  se 
débarrassait  ainsi  de  deux  pièces  de  plus  : 

A  5,000  francs *îî'ÎSî  ^''• 

Epreuves  et  frais  divers îî«!Sx 

6,000  obus  à  6  francs 36,000 

240,000' fvi 

Ces  deux  dernières  dépenses  ne  pouvaient  Ctre  imposées 
au  département,  car  les  épreuves  devaient  se  faire  aux  frais 
du  vendeur,  et  aucune  loi  ne  permettait  au  département 
d'acbeter  des  obos. 

(tj  Cette  erreur  sur  Talllage  peut  provenir  parfois  de 
remploi  du  bronze  de  statues.  Elle  4irovient  surtout  d'une 
erreur  du  bureau  de  l'artillerie  de  la  commune  lyonnaise, 
fussi  ignorant  de  cette  industrie  que  le  eoMlté  de  la  guerre 
lui-même.  Les  ingénieurs  civils  de  ce  comité  ont  donné  de 
fausses  indicatons  sur  les  métaux  qui  doivent  entrer  dans  lA 
fabrication  des  canons,  en  sorte  que  la  pièce  se  trouvait 
altérée  chimiquement  par  le  tir.  Ce  fait  est  constaté  aux 
séances  du  conseil  municipal  (Rapport,  p.  45i,  du  22  mars 
1872).  11  parait  assez  imporUnt  pour  dégager  le'  Trésor  de 
toute  participation  aux  dépenses  occasionnées  par  la  fabnca- 
tion  des  canons  de  bronze. 
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qu'il  a  donné  «aux  fkbticants  des  indications 
inozactes,  non-seulement  sur  l'alliage  des  canons 
de  bronze,  mais  aassl  sur  la  dimension  des  obus, 
il  en  est  résulté  que  des  obus  ont  dû  être  repris 

far  un  constructeur  et  remis  au  tour  (mandat  de 
,Î00  fr.  payé  à  M.  Febvre),  pour  qu'ils  eussent 
les  dimensions  exactes. 

Le  ville  fut  mise  par  ces  dépenses  en  état  de 
cessation  de  payement  durant  plusieurs  mois 
de  1871. 

Aujourd'hui  Lyon  réclame  à  l'Etat  1,635,033  f.  26, 
cpie  lui  a  coûté  son  artillerie.  Il  est  vrai  que 
1  Etat  a  pris  à  sa  charge  les  dépenses  de  ce  chef, 

aue  les  départements  ont  eu  à  supporter  en  vertu 
u  décret  du  3  novembre  1870. 

Mais  les  canons  de  la  ville  de  Lycm  ont  été 
commandés  en  dehors  du  plan  d'ensemble  conçu 
par  le  Gouvernement  et  sans  concert  avec  le  mi- 
nistre. Ils  «-n'ont  pu  être  acceptés  par  aucune 
commission  de  réception.  La  commission  d'artil- 
lerie avait  commandé  ses  canons  d'après  les  des- 
sins de  rartillerie  suisse,  de  l'artillerie  française 
et  de  l'artillerie  Reffye,  sans  s'arrêter  à  aucun 
type  déterminé. 

La  fabrication  a  continué  après  la  paix,  malgré 
l'avertissement  envoyé  de  Bordeaux  par  les  dé- 
putés de  Lyon,  malgré  les  instances  ue  M.  Bou- 
vet, conseiller  municipal  pour  qu'on  arrêtât  les 
dépenses  et  se  concertât  sans  retard  avec  le  Gou* 
vernement. 

Le  conseil  municipal  ne  résilia  presmi'aucun 
marché,  quand  jl  pouvait  essayer  des  résiliations 
amiables»  Il  préféra  finir  la  coristruction  de  bat- 
teries que  le  département  du  Rhône  lui-même 
ne  put  accepter.  Nous  refusons  de  croire  que 
dans  l'esprit  des  conseillers  municipaux  de  Lyon 
il  y  ait  eu,  en  continuant  la  fabrication  après  la 
paix,  le  pensée  de  se  mettre  en  mesure  de  céder 
a  l'Etat  un  matériel  qu'il  n'avait  jamais  demandé, 
et  qui  était  devenu  entièrement  mutile. 

En  tout  cas,  il  ne  iera  pas  juste  de  faire  sup- 
porter à  la  nation  entière  les  conséquences  des 
fautes  lourdes  de  la  commune  de  Lyon. 

flàrnais,  —  La  même  inexpérience  se  mani- 
feste dans  les  achats  de  harnachement  et  de  che- 
vaux pour  rartillerie.  Les  maisons  Mouterde  et 
Brenol  paraissent  avoir  livré  les  plus  grandes 
quantités  d' objets  de  harnachement;  les  marchés 
ont  été  signés  le  Î5  décembre  1870  par  l'honorable 
WL  Ferrouillat,  comme  président  de  la  commission 
d'artillerie  départementale,  et  approuvés  par 
l'honorable  M.  Challemel-Lacour. 

Ces  deux  marchés  sont  ceux  qui  ont  alloué  les 
prix  les  plus  élevés  en  France  durant  toute  la 
guerre.  Les  prix  payés  par  le  ministère  de  la 
guerre,  le  ministère  de  Vinlérieur  et  les  départe- 
ments, sont  tous  inférieurs  à  ceux  delà  commis- 
sion d'artillerie  déparlementate  du  Rhône,  à 
l'exception  du  seul  marché  Sabbatier  à  Marseille 
(veir  le  rapport  de  M.  le  marquis  de  Mornay  sur 
les  marchés  paesés  à  Marseille). 

Les  fournisseurs  ont  fait  observer  à  la  commis- 
sion des  marchés  que  le  prix  avait  été  établi  sur 
un  tarif  imprimé  par  la  commission  départemen- 
tale et  qu'ils  s'étoient  bornés  à  l'accepter  (lettre 
de  M.  Brenot)  (1);  que  les  attelages  n'étaient  pas 
organisés  comme  ceux  du  ministère  de  la  guerre 
et  que  chaque  batterie  de  harnais  comprenait  un 
bien  jJlus  grand  nombre  d'objets  pour  le  départe- 
menl  du  Rhône  (lettre  de  M.  Mouterde). 

On  ne  comprend  pas  pourquoi  la  commission 
départementale  du  Rhône  demandait  un  modèle 
I^uB  compliqué  et  pine  coûteux  que  le  mi- 
nistère de  la  guerre.  Mais  comme  pour  apprécier 
la  valeur  de  ces  objections,  il  était  nécessaire  de 
posséder  des  connaissances  techniques,  et  comme 
1  un  des  fournisseurs  du  département  du  Rhône 
avait  fait  à  la  même  époque  des  livraisons  pour 
le  ministère  de  la  guerre,  la  commission  des  mar* 

• 

(1)  Volrpi^efl  annexes,  m»  30. 


chés  s'en  est  référée  à  la  direction  de  rarlilierie 
du  ministère  de  la  guerre. 

Les  calculs  ont  pu  être  ainsi  établis  de  la  ma- 
nière suivante  : 

MAKGHÈS  GONTRA.GTÉS  AVBG   M.  M0U1SRDB. 


Ministère  de  la  guerre. 

8  octobre  1870. 

Un  cheval  de  selle  &  160.90  x  22  : 
Un  attelage  de  devante  306.90  x  44  : 
Un  attelage  de  derrière  à  ^78.05  x  22  i 

3  janvier  I87i.  ^ 

Un  cheval  de  selle  à  151.35  x  22  : 
Un  attelage  de  devant  à  285.35  x  44  : 
Un  attelagede  derrière  à  398.35  x  22  : 


3^39  80 

13.503  60 

&317  10 

25  J60  50 

3.329  70 

12.555  40 

8.719  TO 


Total.     24.604  60 


Département  du  Shâne. 

23  décembre  1870. 

Un  cheval  de  selle  à  147  x  28 
Un  attelage  de  devant  &  369  x  23 
Un  attelage  de  derrière  à  453     X  45 


3.234 

8.414 

20.^^ 


Total.      32.033    * 

Plus  les  couvertures,  surfait  et  bridons  d'à» 
brenvoir  qui  élèvent  le  prix  &  35,671  fr.,  mais 
qu'on  déduit  pour  la  oomparaison. 

Or,  si  on  calcule  les  prix  des  deux  marchés  du 
ministère  de  la  guerre  avec  le  nombre  d'unités 
adoptés  dans  le  Rhône,  o&  trouve  : 


Pour  le  marché  du  8  octobre  : 

Selle 160  90  x  28 

Devant 306.90  x  28 

Derrière....      378.05  x  45 

Total... 

Pour  le  marché  du  3  janvier  : 

Selle 151.35  x  28 

Devant 285.35  x  23 

Derrière. . . .      396.35  x  45 


4.505.20 

7.058  76 

17.012.t6 

28.576.15 


4.237.66 

6.563.05 

17.835.75 


Total 28.636.60. 

D'où  il  résulte  qu'à  la  même  époque,  M.  Mon- 
terde  faisait  payer  la  môme  marchandise  oase 
pour  cent  plus  cher  à  la  commission  du  Rhdns 

âu'aû  ministère  de  la  guerre.  L'autre  fournisseur, 
[.  Brenot,  fournissait  au  même  prix  que  M.  Mou- 
terde (sauf  316  fr.  par  batterie). 

Du  moins,  pour  des  prix  si  élevés»,  on  aurait 
pu  espérer  de  bonnes  marchandises.  Mais^  pour 
les  fournitures  de  M.  Mouterde,  la  commission  de 
réception  dit  :  «  ....  La  moitié  des  panneaux,  très- 
mal  adaptés  aux  arçons  ;  la  dixième  partie  des 
quartiers  des  selles  est' confectionnéa  avec  du 
cuir  de  qualité  inférieure,  la  grosse  bouderie  est 
très-irrégulière,  etc. .  la  commission  a  conclu  à  ce 
qu'il  soit  otpéré  une  retenue  de  4  p.  100  sur  la 
totalité  de  la  fourniture  faite  par  M.  Mouterde, 
tout  en  considérant  et  en  appréciant  l'époque  dif- 
ficile où  les  fournisseurs  ont  confectionné  ces 
harnais.  En  temps  ordinaire,  la  commission  au- 
rait fixé  une  réduction  double.  r> 

Quant  aux  fournitures  ftittes  par  M.  Brenot,  la 
commission  de  réception  dit  :  «c  Diverses  pièces 
ne  sont  pas  acceptables:   le   fournisseur  a  été 

ërié  de  les  remplacer,  mais  il  n'en  a  rien  fait.  » 
\n  effet,  les  Jiamats  avaient  été   payés  avant 
d'être  présentés  à  la  commission  do  réception  (1). 
Lb  préfet  du  Rhône  écrit  à  ^ce  sujet  au  minis- 
tère :  «  Le  mandat  a  été  délivré  le  tO  mai  1671  à 

(1)  Voir  piùees  annexes,  n*  9. 
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vue  d*uiie  lacture  cdrtiflëe  par  la  commission  des 
batteries  départementales...  Ce  n'est  qne  trois 
mois  après  le  paiement  de  la  fourniture  que  la 
commission  de  réception  a  cru  devoir  insérer  une 
observation  relativement  au  remplacement  dé  di- 
verses nièces  défectueuses  de  la  livraison  ftiite 
par  M.  âreDot.Ce  remplacement,  contre  leauel  ce 
dernier  a  toujours  protesté,  n'a  donc  été  effectué 
ni  après»  ni  avant  le  paiement  de  solde.  » 

H.  Brenot  a  écrit  a  la  commission  qu'il  avait 
toujours  ignoré  que  ses  batteries  de  bamais  fus- 
sent incomplètes.  II  ajoute  môme  :  «  Si  on. m'a- 
vait écrit  qu'il  se  trouvait  quelques  pièces  défec- 
tueuses, je  me  serais  fliit  un  devq^r  de  les  rem- 
{)Iacer  ou  d'accepter  un  rabais  ainsi  quç  cela  a  eu 
ieu  pour  un  de  mes  gbnfrôres  de  Lyon.  » 

La  commission  ne  peut  que  prendre  acte  de  ses 
bonnes  intentions,  qu  il  a  depuis  répétées  verba- 
lement. 

Chevaux.  —  Quant  aux  chevaux,  les  légions  de 
marche  les  obtenaient  à  mesure  qu'ils  leur  étaient 
nécessaires  par  la  voie  de  réquisition  sur  les 
propriétaires  du  pays. 

Cette  voie,  conforme  au  décret  du  22  npvembre 
1870,  était  êconomiquei  honnête  et  utilisait  las 
ressources  locales,  Déià  les  trois  premières  lé- 
gions avaient  obtenu  de  la  aorte  les  chevaux  de 
leur  artillerie,  de  leurs  ôclaireurs  et  de  leurs 
fourgons,  lorsqu'on  médita  Me  faire  une  vaste 
opération  et  d'acheter  mille  chevaux  à  la  fbis  en 
baisse. 

L'honorable  M.  Challemel-Lacour  explique  dans 
sa  déposition  que  les  chevaux  étant  dissimulés 
nar  leurs  propriétaires,  la  réquisition  n'eût  bien- 
tét  plus  rien  produit,  que  la  quatrième  et  la  cin- 

Suiéme  légions  de  marche,  les  trois  légions 
'Alsace-Lorraine  et  leur  artillerie  manquaient 
de  chevaux.  On  songeait  aussi  &  faire  des  corps 
nouveaux  de  cavaliers-éclaireurs. 

Le  préfet  chargea  M.  d'Orlhiac  assisté  des  vété- 
rinaires Quivogne  et  Foumier,  d'acheter  en  Suisse 
mille  chevaux  au  prix  uniforme  de  530  fr.  Mais 
au  bout  de  peu  de  joufs.  M.  Fournier  se  re- 
tira déclarant  qu'il  ne  voulait  point  participer 
aux  opérations  ae  M.  Quivogne.  Ce  dernier  onrit 
au  même  moment  de  procurer  au  comité  d'artil- 
lerie d'autres  chevaux  et  des  harnais  ;  mais  M. 
Ferrouillat  sut  refuser  ces  offres,  le  caractère 
d*expert  et  celai  de  fournisseur  étant  incompa- 
tibles. Le  ministère  de  la  guerre  repoussa  sévere- 
ment  des  propositions  du  môme  genre  que  lui 
adressait  au  môme  instant  cet  expert  sr  empressé 
à  offrir  ses  services  (1). 

Au  moment  où  M.  Quivogne  venait  de  recevoir 
986  chevaux,  le  6  janvier  le  préfet  télégaaphia 
subitement  d'arrêter  toute  réception  et  de  met- 
tre sous  séquestre  les  chevaux  venant  de  Berne. 
Les  premiers  convois  avaient  en  effet  amené  des 
animaux  hors  de  service. 

M.  le  professeur  Hey,  assisté  de  plusieurs  vété- 
rinaires, a  constaté  que  sur  875  chevaux  qu'il  a 
expertisés,  133  étaient  à  réformer;  tandis  que  le 
traité  portait  que  les  chevaux  devaient  avoir  do 
4  à  13  ans,  il  y  en  avait  174  qui  avaient  plus  de 
13  ans,  dont  11  de  20  à  25  ans;  il  y  avait  un  che- 
val aveugle,  un  cheval  immobile,  un  cheval  à  bas- 
sin fracturé,  etc.  (2). 

I«e  préfet  télégraphia,  le  23  décembre,  au  mi- 
alstre  des  finances  :  a  Ouvrez-moi  d'urgence  un 
crédit  de  600,000  fr.  pour  chevaux  achetés  en 
Suisse.  Tout  retard  compromettrait  la  défense.  » 
Le  trésorier  générai  voit  sa  caisse  menacée  par 
cette  opération  et  télégraphie  à  la  commission 

«* 

(1)  Hioistrt  de  k  goerre  à  Quivogne,  29  déoembre  :  «  U  e«t 
r«grétttMe  que  vous  yoqs  oceapiei  des  questions  de  û  ne- 
monte  de  Tarmée  régulière,  pour  lesquelles  vous  n'avez  gacuae 
mission.  » 

(2)  On  a  Tendu  en  i87i  les  chevaux  provenant  de  la  liqui- 
dation do  servioe  d'aitRtoriê  des  légions  mobUlsise  dn  Rkène 
ei  dM  lé«iott  d'Aliaee  et  Loriûae.  Ge«e  vente  de  912  tàt- 
vnu  a  pfodaH  W,8$0  fnoce. 
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des  finances  :  «  Préfet  requiert  payer  mandat  de 
100,000  fr„  avance  pour  achats  de  chevaux  faits 
en  Suisse;  que  faut-il  feire?  »  Des  avances  aussi 
régulières  que  celles  qui  avaient  été  dites  au 
comte  Sparre  furent  ordonnancées  en  faveur  de 
M.  d'Orlhiac. 

L'honorable  M.  Ghallemel-Lacour  fut  le  pre- 
mier à  reconnaître  qu*ii  avait  été  peu  heureux 
dans  le  choix  dts  personnes  auxquelles  il  s'était 
fié  pour  cette  affaire;  il  les  fit  même  poursuivre 
en  police  correctionnelle,  où  elles  furent  acquit- 
tées. M.  Quivogne  s'est  plaint  par  brochures  et 
{>ar  lettres  adressées  à.  la  commission,  de  HM. 
es  vétérinaires  Rey  et  Fournier  et  de  l'honora» 
ble  M.  Challemel-Lacour  en  termes  qui  ne  per- 
mettent p^  de  citer  ses  réponses.  On  doit  re- 
connaître seulement  que  le  jugement  du  tribunal 
lui  a  été  favorable. 

•  I/esprit  est  attristé  par  cette  longue  et  mono- 
tone série  de  fautes  ou  de  déceptions,  de  projets 
mal  conçus  ou  mal  exécutés. 

L'historique  de  ces  vains  efforts  poui*  créer  et 
pourvoir  1  artillerie  lyonnaise,  démontre,  on  ne 
saurait  tiop  le  répéter,  que  la  compétence  ad- 
ministrative et  militaire  ne  s'improvise  pas. 

Les  hommes  qui  surgissent  tout  à  coup  en 
temps  de  révolution  et  qui  n'ont  d'autre  titre  au 
pouvoir  que  leur  ardeur  révolutionnaire,  mènent 
nécessairement  leur  pays  au  désastre  et  à  la 
ruine. 

CHAPITRE  IV.  —  Fortifications.  —  Atelieu 
nationaux.  —  Approvisionnements. 

Fortifications.  —  Ces  hommes  revêtus  de  pleins 
pouvoirs,  disposant  de  la  fortune  publique,  étalent 
entraînés  à  leur  tour  par  les  masses  populaires. 

Dans  une  séance  du  conseil  municipal,  le  coa- 
sellier  Jacqui  se  plaint  de  ce  que  les  ouvriers 
venaient  faire  leurs  réclamations  au  nombre  de 
cinq  à  six  mille.  Toutes  les  fois  qu'il  s'agissait  de 
défendre  le  drapeau  rouge,  dit  le  rapporteur  de 
la  commission  du  18  mars,  ou  d'appuyer  la  de- 
mande d'exécution  de  l'un  dos  décrets  du  coznité 
de  salut  public,  on  organisait  une  députation  de 
dix  é  douze  mille  hommes  qui  se  présentaient 
devant  les  magistr^its  municipaux.  (Rapport  de  la 
commission  d  enquête  sur  le  18  marsO  Les  masses 

{)opulaires    causaient    donc   à   l'administration 
yonnaises  de  vives  préoccupations. 

Il  fallait  leur  donner,  avec  du  travail,  des  sa- 
laires, et  bien  approvisionner  la  ville  en  cas  de 
siège.  Pour  trouver  du  travail,  l'administration  se 
servit  des  chantiers  de  la  défense.  Ils  devinrent 
bientôt  des  ateliers  nationaux.  «  On  ne  prit  au- 
cune mesure,  dit  le  rapport  de  l'adjoint  Cnaverot, 
au  conseil  municipal,  le  29  avril  1871,  pour  con- 
stater ridentité  des  ouvriers,  le  premier  jour  il 
en  fut  embrigadé  plus  de  cinq  mille,  auxquels 
on  alloua  trois,  quatre  et  cinq  francs  par  jour, 
au  préjudice  des  ateliers  et  ou  commerce  aux- 
quels  on  retirait  des  bras  par  une  paye  supé- 
rieure. 

tt  Cet  embrigadement,  sans  contrôle,  attira  sur 
les  chantiers  bon  nombre  de  gens  sans  aveu,  qui 
constituaient  une  sorte  d'état-major  dont  les  ré- 
criminations et  les  exigences  ne  connurent  plus 
de  bornes,  et  les  mirent  constamment  en  lutte 
avec  l'administration,  surtout  .^lorsqu'elle  voulut 
régulariser  leur  position,  ce  qui  fut  complètement 

impossible 

a  Malgré  de  nombreuses  élimiDationSiSur  la  fin 
de  novembre,  le  nombre  des  ouvriers  s'élevait  A 
près  de  14,000,  dépensant  en  moyenne  de  55  & 
60»000  fr.  par  jour. 

a  Dés  les  premiers  Jours,  on  voit  au  conseil  mu- 
Bieipal  (séanoe  du  23  septembre,  p.  32)  que  «  le 
citoyen  Picard,  entrepreneur  des  travaux  pour  le 
compte  du  génie,  s'est  vu  obligé,  en  raison  des 
événements,  et  par  ordre  supérieur,  4  recevoir 
dans  ses  chantiers  des  ouvriers  qui  ne  ojuiWS- 
«aient  pas  les  traviwx  de  terraseenai^  «t  «ux- 
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.  quels  une  journée  de  B  ttancs  «  ,t^^..^fa^]^^^ 
prix  n'étaà  pas  en  rapport  av^i^ ^['^^^^^^^^ 
citoyen   Picard  demande  qu  "^^  '"  ,„  ^u  con- 
soit  allouée.  Le  citoyen  C^}^^^^^ 
seil  que  le  principe  àe  î indemnité  :>oi\  >«»« 

nvoposiiiou  est  adoptée,  »   ,,..„.  „«   nour  les 
*^Lès  ouvriers  qui  ne  tr&vaiUaw^tpas  ^g^^j^^^ 


entrBpreaeurs.  n'apportaient  P«si>/U3  «0  ^eie  ^^ 
/oTir  tkclie,  et  il  nV  avait  point  sur  'f  J^*?î*f;* 

ilis  de  diàcipiine  que   sur  Jes  au'7,i/?'?oVcto? 
St/oînts  Chepiô  et  Ûharerot  étant  ^IMs  %pector 
les  chantiers,  rendirent  compte  au  ÇonseiI  (p.  dw; . 
i  Que  les  ouvriers  s'instituaient  juges  eai-m^- 
«eS  et  disant   qu'ils  ne  relèvent  que  de  leur 
Soscience,   fômoignent    d'une   énorme  indiffô- 
rence  en  matière  d  autorité  de  leurs  cheft  debri- 
iade,  piqueurs,  inspecteurs,  etc.  »  Dans  une  autre 
séance  (nuis-clos,  p.  48)  :  «  Le  citoyen  Maynard 
fait  remarquer  qu'il  lui  a    été  dit  que  ce  sont 
nrincipalement  les  chefs  de   centaines    qui   re- 
commandent à  leurs  camarades  de  ne   pas  trop 
ge  presser.  » 
Au  mois  de  ()<Vembre  les  travaux  lUrent  sus* 

Sendus  et  viïû  f«rtie  des  ouvriers  fut  employée 
lenlèvein^ut  des  neiges,  dans  les  rues  de  la 
ville  ;  Us  lUrent  payés  au  compte  des  fortîfica- 
tiens  ;  mais  ceux  qui  n'avaient  pas  balayé  les 
fteiges  formulèrent  des  réclamations  (séance,  I. 

«  Le  citoyen  Ilénon,  maire,  fournit  au  conseil 
des  explications  desquelles  il  ressort  que  les  ou- 
vriers privés  de  leur  journée  sont  fondés  dans 
leur  réclamation,  attendu  que  c'est  indépendam- 
0)ent  de  leur  volonté  qu'ils  n'ont  pu  coopérer  au 
travail  de  Tenlôvemenl  des  neiges.  »  Ainsi  Ton 
paye  les  uns  pour  le  balayage  et  les  autres  parce 
que  le 'travail  a  été  fait  non  par  eux,  mais  par 
les  premiers. 

Les  visites  de  députât  ions  ouvrières  de  10  à 
12,000  hommes,  cités  plus  haut,  se  terminaient 
invariablement,  dit  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion d'enquête  sur  les  événements  du  18  mars, 
par  une  augmentation  de  salaire  et  une  diminu- 
tion du  non^bre  d'heures  de  travail  aux  fortitlca- 
tions.  Les  dépen«es  se  sont  élevées,  d'i  iO  sep- 
tembre 1870  au  ?5  janvier  1871,  à  3,242,000  fr. 
Une  expertiâe  se  fait  eu  ce  moment  pour  établir 
la  valeur  réelle  des  travaux.  On  saura  à  quel 
prix  ils  auraient  pu  être  exécutés  par  des  entre- 
preneurs sérieux  et  quelle  est  la  part  qui  doit 
être  considérée  comme  payement  d'ateliers  na- 
tionaux. 

U  semble  Juste  de  ne  faire  supporter  à  l'Etat 
que  la  partie  de  la  dépense  qui  a  réellement  pu 
servir  a  la  défense,  et  de  laisser  au  compte  de  la 
ville  la  partie  des  3.242,000  fr.,  qui  représente  le 
salaire  des  ateliers  nationaux.  L.'Eiat  ne  peut 
rembourser, sans  discussion,  cette  somme  énorme. 
Du  moins,  cette  dépense  de  plus  de  trois  millions  ' 
n'aurait  pas  dû  être  regrettée  si  elle  avait  mis 
Lyon  en  mesnre  d'éviter  un  bombardement; 
c'est  dans  ceHe  intention  qu  avait  été  dirigé  le 
travail.  A  l'heure  du  danger,  on  commença  à  dou- 
ter des  fortifications.  Au  conseil  municipal  sur- 
excité par  son  ardeur  pour  une  guerre  à  ou- 
trance, le  général  Crouzat  fit  courageusement  la 
déclaration  suivante,  le  3  février  (séances  II,  175: 
tt  De  l'armée  de  l'Est,  il  ne  reste  qne  la  division 
de  cavalerie,  tout  le  reste  est  débandé;  point 
d'autre  force  que  l'armée  de  Garibaldi...  Peu 
d'espoir  que  ces  troupes  puissent  soutenir  un 
choc  sérieux....  quant  à  nos  travaux  de  fortifica- 
tions, ce  sont  plutôt  des  abris  que  des  remparts, 
derrière  lesquels  on  puisse  soutenir  un  siège. 

tt  Ce  sont  de  bons  travaux  de  champ  de  bataille 
qui  présenteraient  une  puissante  ressource  s'ils 
étaient  défendus  par  des  troupes  aguerries  et 
bien  commandées.  » 

Mais  si  Ton  avait  eu  des  troupes  aguerries  et 
bien  commandées,  on  n'aurait  pas  eu  besoin  de 
8*dDfermer  dans  Lyon. 

Le  gènèfal  Groùzat  ajoute  :  «  Nous  tiendrons 


état  que  la,  ville  sera  résolue  &  recevoir  des  obus 
m  des  bombes.  Pour  ce  qui  concerne  les  mouve- 
geors  de  l'armée  de  Garibaldi,  je  les  ignore,  le 
énéral  dit  peu  ce  qu'il  fait.  » 
Ainsi  Lyon  avait  dépensé  des  sommes  énormes 
et  se  trouvait  sur  le  point  de  subir  un  siège,  avec 
vine  artillerie  de  campagne ,  dont  les  pièces 
étaient  chez  les  ajusteurs,  les  affûts  chez  les 
constructeurs,  les  projectiles  encore  en  lingots, 
avec  desfortiucationsqui  étaient  plutôt  des  abris 
que  des  remparts,  et  auraient  été  de  bons  tra- 
vaux de  champ  de  bataille  pour  des  soldats 
aguerris.  Le  brave  général  Crouzat  n^aurait  pu 
que  se  faire  tuer  inutilement. 

Approvisionnements.  —  Outre  les  trois  millions 
employés  aux  forliilcalions,  l'on  avait  dépensé 
cinq  millions  en  approvisionnements  de  nirine, 
larcf  et  bestiaux.  Ces  achats,  du  moins,  ont  été 
fort  bien  conduits,  ceux  de  bestiaux,  par  le  con- 
seiller municipal  traillelon  et  l'ensemble  par  un 
syndicat  que  dirigeait  notre  collègue  M.  Ducarre. 

L'on  est  heureux  de  rencontrer  et  de  pouvoir 
signaler  ces  traités  conclus  par  des  hommes  ha- 
bitués aux  affaires  dans  la  vie  privé«>,  apportant 
ces  habitudes  dans  la  vie  publique,  et  de  rompre 
enfin  la  monotonie  des  tristes  tableaux  que  nous 
sommes  obligés  d^  Daire  passer  sous  vos  yeux. 
L'approvisionnement  présentait  do  sérieuses  dif- 
ficultés. 

La  ville  était  à  bout  de  ressources,  le  produit 
de  l'emprunt  était  absorbé  par  les  dépenses  cou- 
rantes et  les  achats  du  comité  de  défense. 

Les  propositions  d'approvisionnement  dépas- 
saient six  millions  ;  quand  on  objectait  l'absence 
de  ressources,  le  parti  de  la  violence  répondait  : 
Vous  avez  l'emprunt  forcé. 

M.  Ducarre  eut  l'idée  de  tenter  l'approvision- 
nement gratuit  de  la  ville.  Il  réunit  successive- 
ment les  représentants  des  divers  commerces  de 
pâtes  alimentaires,  lès^umes  secs,  épiceries,  vian- 
des salées,  fromages,  huiles,  fourrages,  houilles 
etc . ,  etc.  -  . 

Il  leur  exposa  que  ki  ville  allait,  par  ses  achats, 
bouleverser  leur  industrie  et  leur  Aiire  ensuite 
concurrence  en  vendant  au  public  les  objets  de 
leur  commerce. 

Il  leur  offrit  d'écarter  d*eux  ce  danger  s'ils 
s'engageaient  à  accumuler,  chacun  pour  sa  part 
proportionnelle,  une  quantité  de  provisions  dé- 
terminée, représentant  ensemble  trois  mois  de  la 
consommation  de  la  ville,  dont  le  prix  maximum 
serait  arrêté  et  la  présence  constatée  par  les  ins- 
pecteurs de  subsistances.  Presque  tous  accep- 
tèrent 

L'approvisionnement  de  farine  eut  lieu  aussi 
aux  meilleures  conditions.  Les  70,000  balles  de 
125  kilog.  revenaient,  rendues  en  maffasins  à 
50.60,  Tune.  Les  auteurs  de  ces  marches  espé- 
raient que  le  même  bonheur  favoriserait  la  ville 
dans  les  ventes  après  la  paix.  Dans  le  cas  où  le 
siège  n'aurait  pas  lieu,  entre  les  dépenses  d'a- 
chat et  d'eni  retien,  d*une  part,  et  les  recettes 
provenant  des  ventes,  d'autre  par^  ils  prèvoyvient 
une  différence  au  profit  de  la  caisse  municipale. 
Car  après  la  guerre  il  était  permis  de  croire  & 
une  augmentation  sur  les  denrées  qui  font  la  base 
de  l'alimentation.  L'achat  des  farines  avait  donc 
le  double  mérite  de  pouvoir  prévenir  une  disette 
après  la  guerre  et  de  préoarer  une  bonne  opéra- 
tion financière  pour  la  ville. 

Aussi  le  conseil  partagea-t-il,  alors,  l'opinion 
officiel lement  exprimée  par  son  comité  des  inté- 
rêts publics  :  «  Que  les  dépenses  faites  par  ce 
comité,  qui  consistent  en  approvisionnements  en 
cas  de  siège,  devaient  être  considérées  comme 
dépenses  purement  municipales.  »  (Huis-clo?, 
5  janvier  1871,  page  156.) 

On  ne  songeait  pas  à  mettre  le  Trésor  en 
cause.  Il  ^n  advint  tout  autrement.  On  est  étonné 
de  trouver,  le  18  juillet  1871,  un  rapport  de  M. 
Barodet,  aajoint  au  maire,  développant  la  propo- 
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fiition  que  raffairo  des  farines  de  Lyon  constitue 
nne  opération  de  l'Etat  dans  Tintéi  et  do  la  dé- 
fense nationale.  Voici  ce  qui  s*était  passé.  La 
guerre  terminée,  il  s'agissait  (fécouler  i  immense 
stock  de  farines  quf  encombrait  les  magasins. 
Un  traité  pour  la  venle  fu(  passé  avec  le  syndi- 
cat ()ui  avait  effectué  les  achats.  Par  cette  con- 
vention du  11  mars,  les  n^^gociants  syndiqués 
acceptaient  le  mandat  de  vendre  les  sacs  de  fa- 
rine à  leur  choix  et  de  faiie  jonir  le  restant  jus- 
qu'au 3  juin  de  la  garantie  stipulée  dans  le  pre- 
mier traité;  ladite  garantie  portait  que  les  fari- 
nes étaient  des  rondes  de  Lyon,  de  bonne  qualité 
et  boulangeables. 

Le  comité  des  intérêts  publics  stipula  que  la 
vente  serait  faite  au  mieux  des  intérêts  de 
la  ville;  mais  qu'aucun  rabais  important  n'aurait 
lieu  sur  les  cours  officlelâ  sans  1  assentiment  du 
comité;  les  coi^rs  se  rapprochaient  alors  de 
55  fr.  Aussitôt  la  convention  du  11  mars  signée, 
l'administration,  au  lieu  d'être  une  alliée  lidèle 
du  syndicat,  eut  j'inutile  et  malencontreuse  idée 
de  faire  expertiser  les  farines.  Par  l'expertise 
qui  ne  fut  pas  dénuée  d^erreurs,  8,965  sacs  furent 
déclarés  de  qualité  inférieure.  Cette  faute  com- 
mise, il  fallait  au  moins  obliger  le  syndicat  & 
répondre  de  ces  sacs  de  qualité  inférieure. 

Au  contraire,  un  compromis  du  5  juin  engage 
simplement  le  syndicat  à  vendre  au  plus  tôt  et 
au  cours  des  farines  rondes  de  Lyon  tous  les  sacs 
dans  distinction,  moyennant  une  commission,  et 
l'administration  se  déclare  sattsfaii^. 

A  la  suite  de  doutes  élevés  publiquement  par 
les  mandataires  de  Lyon  sur  la  qualité'  des  fa- 
rines, doutes  que  l'expertise  pouvait  paraître  jus- 
tifier, le  discrédit  "Se  répandit  sur  les  denrées  de 
la  ville,  et  ses  reprôsontants  n'avaient  môme  plus 
pour  compenser  les  effets  financiers  de  la  dépré- 
ciation, le  moindre  recours  contre  la  garantie  du 
syndicat  pmr  eux  anéantie. 

Celui-ci  commença  ses  ventes  le  3  mai  (1);  le 
8  juillet  il  n'avait  pu  écouler  que  6,429  sacs.  M. 
Barodet,  qui  était  alors  l'adjoint  charg»^  de  ce 
service;  trop  vite  préoccufjé  de  cet  insuccès,  de- 
manda au  Syndicat  l'autorisation  âe  vendre  quel- 
ques parties  par  voie  d'enchères  publiques  et  de 
renoncer  à  toute  commission  sur  les  parties  ven- 

duCb. 

81  ces  ventes  réussissent,  dit-il,  l'administration 
les  continuera.  De  votre  côté  vous  ferez  tous  vos 
efforts  pour  vendre  ce  que  vous  pourrez,  aux 
termes  de  la  convention  du  5  juin,  qui  continue 
à  vous  obliger. 

Le  syndicat  accepta  avec  empressement  et  ne 
tarda  pas  à  disparaître  du  marché  ;  la  dernière 
vente  est  du  17  septembre.  Il  ne  lui  eût  pas  du 
reste  été  possible  de  traiter  aux  conditions  qui 
lui  étaient  prescrites,  en  présence  du  rabais  con- 
«sidérable  qu'amena  la  malheureuse  pensée  de 
l'adjudication  publique. 

La  ville  se  défit  ainsi  par  l'intermédinire  du 
commissaire-priseur  Remy  de  4,215  sacs  à  41  fr. 
59.  Elle  obtenait  récemment  par  la  vole  du  syn- 
dicat 50  fr.  96.  Elle  eut  recours  alors  an  courtier 
Giraud  qui  lui  vendit  33,552  sacs  au  prix  moyen 
•  de  45  fr.  08,  et  le  directeur  des  entrepôts  en 
écoula  de  son  côté  2,154  sacs  au  prix  de  48  fr.  28. 

Le  7  février  1872,  il  restait  dans  les  ehtrepôts 
8,264  sac!^;  c'était  la  quantité  déclarée  de  qualité 
inférieure  par  la  maladroite  expertise  que  l'ad- 
ministration elle-mAme  avait  provoquée.  La  vente 
produisit  pn  moyenne  37  francs  80  par  sac.  Les 

(1)  U.  Dacafre,  député  de  Lyon,  a  écrit  aa  président  de  la 
Commission  des  marchés  (pièce  annexe  n*  27}  :  «  Lr  {«•■  dé- 
cembre (séance  à  huis-clos.  p.  2t5),  le  conseil  m'aviTit  autorisé 
1  diriger  suv  Paris,  dès  qu'il  serait  débloqué,  20.000  sacs  de 
ftnnea.  C'était  un  moyen  d'écouler  on  de  renouveler  contre 
des  farioes  fraiehea  une  partie  de  rapprovisionnement.  Après 
1  armistice  et  ensuite  de  mea  démarcnes,  les  approvisionneurs 
de  Paris  demandent  30,000  sacs  à  56  fiancs.  %ns  m'avertir, 
W£8  prendre  l'avis  du  syndicat  responsable,  la  mnnicipaUté 
renie.  Lue  veut  continoer  la  guerre.  » 
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experts  avaient  jugé  si  imparfaitement  que  les 
mêmes  farines,  revendues  par  leurs  acheteurs  en 
adjudication  le  17  avril,  furent  pous.^ées  en  par- 
tie, vu  leurs  excellentes  marques,  jusqu'à  47  fr.  25. 

A  Paris  1,000  sacs  expédies  et  vendus  avec^iS 
.  100  de  courtages  divers,  après  10' mois  de  sé- 
our  chez  un  en^repositaire,  raoportèient  net 
19  fr.  98  le  sac.  300  sacs  expédiés  a  Tours  furent 
vendus  au  prix  net  de  31  fr.  90. 
M,  Baronet  surveillait  les  ventes  depuis  le 
5  juin  1871  (1).  Il  intervint  pour  pas9er  deux 
marchés  importants.  Si  l'on  tient  compte  des  prix 
et  des  (quantités  livrées,  ce  furent  les  -opérations 
les  moins  avantageuses  pour  la  ville.  Le  27  juil- 
let 1871,  il  céda  au  sieur  Rongeât  1,436  sacs  dont 
936  de  qualité  supérieure  au  prix  de  40  fr.  50. 

En  livrant  de  telles  marchandises  à  vil  prix,. 
H.  Barodet  déclare  avoir  cédé  &  une  panique  cau- 
sée par  les  craintes  que  lui  inspirait  l'action  de 
la  chaleur  sur  les  denrées.  Mais  la  veille,  le  syn- 
dicat obtenait  48  et  50  francs.  Ce  sont  plutôt  les 
adjudications  hemy  qui  venaient  d'écraser  les 
cours  (2). 

Rt  le  5  août,  le  jour  où  le  marché  Rongeât 
était  communiqué  au  conseil  municipal,  qni  Fac- 
cueillit  silencieusement,  on  offrait  &  M.  Barodot 
40  n*.  50  pour  les  farines  avariées,  c'est-à-dire  le 
prix  auquel  il  avait  livré  les  farines  supérieures 
(page  389  des  procès-verbaux,  5  août  1871). 

La  seconde  vente  de  M.  Barodet,  12  janvier  1872,. 
livra  12,000  sacs  au  sieur  Michat  au  prix  de  41  fr. 
L'opération  parut  si  bonne  à  l'acheteur,  qu'il  de- 
manda de  porter  son  marché  &  16,000  sacs,  ce 
qui  heureusement  fut  refusé.  On  ne  s'explique  le 
traité  Michat  à  41  fr.  et  rautorisation  du  conseil 
municipal  que  par  le  désir  tardif  de  se  débarrasF- 
ser  au  plus  vite  et  à  tout  prix  d'une  grande  par- 
tie de  ses  approvisionnements. 

Ce  désir  parait  mal  raisonné,  car  le  cours  des 
acyudications  publiques,  tous  ft'ais  compris,  Ait 
de  43  fr.  56  c.  pendant  le  mois  de  janvier. 

Voici  le  tableau  des  prix  nets  dans  les  diffé- 
rentes ventes  : 

Les  ventes  du  syndicat 

—  Remy 

—  Giraud 

—  —     farines  infér — 

—  du  direct  de  l'entrepôt . 

—  —      farines  infér.. 

—  Barodet,  à  Rongeât — 

—  -       à  Michat 

—  Aube,  à  Paris. 

—  '  Huara,.à  Tours 

On  voit,  d'une  part,  la  HEiute  comvise  en  se  sé- 
parant du  s/ndicat  composé  de  commerçants  plus 
expérimentés  que  la  municipalité  lyonnaise.  On 
voit,  d'autre  part,  quOf  parmi  les  ventes  faites  à 
Lyon,  M.  Barodet  conclut  les  plus  malheureuses. 

En  résumé,  MLdministration  a  déprécié  ses  den- 
rées par  une  enquête  dont  elle  n'a  ru  tirer  aucun 
parti  contre  le  syndicat. 

Elle  a  lié  les  mains  des  syndics  par  la  préten- 
tion de  vendre,  au  cours  on  à  des  prix  peu  diffé- 
rents du  cours,  des  marchandises  qu'elle  avait 
elle-même  discréditées. 

La  saison  des  chaleurs  étant  survenue,  aprê<^ 
des  lenteurs  et  des  indécisions,  la  vente  a  été  li- 
vrée aux  adjudications  publiques  et  s'est  faite, 
pour  ainsi  dire,  à  tout  prix. 

L'administration,  dans  son  désir  d'écouler  les 


50  f.  96  iMac. 

41  59  - 

44  45  — 

37  29l  — 

47  79  — 

37  10  - 

40  50  — 

41  »  — 
29  98  -^ 
31  69  - 


port  de  ce  déléi^ué  et  une  note  de  l'bonorable  M.  Dacarre, 
n«»  15,  17  et  27.  .  ,.  « 

(2)  M.  Dttcarre  déclare  (pièce  aaneie  n"l)  que  :  •  M.  Daro* 
det  n'a  pas  voulu  en  livrer  pour  ravitailler  Paris,  parce  aor 
le  2  février.  Il  éuit  allé  k  Bordeaux  conseiller  un  couir  d'Etat 
et  promettre  i  la  Ligue  du  Ûjdi  que  Lyon  fournirait  de?  vi- 
vres, des  armes  et  de  l'argent.  (Voir  le  compte  repdorrtovi- 
et  eorrlffé,  6  février,  huis-clos,  p.  2787 
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urines,  est  intervenue  pour  engager  deux  opéra- 
tions désastreuiies. 

Elle  a  fait  preuve  d'une  inexpérience  complète 
en  matière  commerciale. 

La  plus  sérieuse  de  ses  défenses  est  Tencom- 
brement  des  gares  et  la  difQculté  du  transport. 
Hais  elle  put  envoyer  en  Juin  et  juillet  1,300  sacs 
t  Paris  et  à  Tours. 

Et  l'encombrement  des  gares  avait  cessé  en  oc- 
tobre, au  moment  où  les  ventes  prire^nt  le  prlus 
grand  développement. 

lies  profits  flue   Ton  espérait  réaliser  &  Tori- 

fine  des  opérations,  étaient  évalués  à  300,000  fr. 
•a  perte  nette  en  fin  de  compte  fut  de  6 15,000  fr. 
Cette  somme  est  réclamée  aujourd'hui  à  VEtat. 
Tant  que  Tafiaire  paraît  bonne,  on  la  déclare 
purement  municipale;  dès  qu'elle  devient  mau- 
vaise, on  veut  la  mettre  au  compte  de  l'Etat. 
Est-il  possible  d'admettre  pareille  prétention  et 
de  récompenser  ainsi  la  mauvaise  direction  im- 
primée aux  affaires  de  la  Ville?  Votre  commis- 
sion ne  peut  en  ilaire  la  proposition. 

CHAPITRE  V.—  Garde  nationale.  —  Légions 
Corps  francs. 

Nous  avons  examiné  jusqu'ici  les  dépenses 
pour  l'acquisition  des  Hisils,  <le  leurs  muoitione, 
au  matériel  d'artillerie,  celles  des  fortifications 
et  de  l'approvisionnement.  Neus  devons  aussi 
vous  rendre  compte  des  dépenses  relatives  à  la 

t^erde  nationale,  aux  légions  de  marche,  aux  corps 
rancs  et  étrangers. 

Les  dépenses  de  la  garde  tiaitionale  -sédentaire 
ne  sont  pas  réclamées  à  l'Etat,  mais  nous  devoas 
maintenir  notre  droit  d'examiner  ces  dépenses 
et  d'éclairer  le  pays.  Quand  les  finances  de  la 
deuxième  ville  de  France  sent  ainsi  gérées,  peut- 
on  admettre  que  les  administrateurs  respoosabikes 
échappent  à  votre  jugement  et  à  l'opinion  pu- 
blique en  déclarant  que  la  ville  renonce  à  rien 
réclamer  à  l'Etat? 

Frais  d'étcU-major  et  de  solde  de  la  garde  na- 
tionale.  —  Un  seul  service,  celui  de  l'habillement 
s'est  fait  avec  autant  d'ordre  et  d'économie  que 
le  comî)ortaient  les  circonstances. 

M.  Ducarre  avait  été  placé  à  la  tête  du  ser- 
vice. 

La  confection  dés  tuniques  et  pantalons  n'est 
revenue  qu'à  32  fr.  07,  bien  que  Ton  eût  pris  des 
pi^cautions  pour  assurer  un  salaire  «ufiisant  aux 
ouvriers  chargés  des  travaux  de  couture.  Le 
drap,  fourni  nar  les  fabriques  de  Vienne  (Isère), 
était  de  bomie  qualité. 

Hors  de  ce  sei*vice,  la  confusion  commence. 

Durant  les  [premiers  jours  du  comité  de  salut 
public,  on  avait  pris  l'habitude  de  distribuer  des 
bons  de  vivres  aux  gardés  nationaux  qui  oc- 
cupaient les  postes.  Le  garde  se  présentait 
chez  les  fournisseurs  et  régnerait  la  nourriture 
en  échange  de  son  bon  ;  le  fournisseur  se  faisait 
ensuite  payer  sur  production  de  facture  dont 
voici  un  exemple  :  a  Girard,  charcutier,  rue  Ro- 
marin. J'ai  fourni  le  18  septembre  sur  un  bon 
que  Ton  a  présenté  émanant  du  comité  de  la 
guerre  où  est  apposé  le  timbre,  et  signé  du  com- 
mandaut  d'état-major  pour  un  piquet  composé 
de  87  hommes  du  8*  bataillon  de  service  &  fhA- 
tel  do  ville,  chacuterle,  pain,  vin,  fromage.  » 

Sur  quelques  notes  on  voit  des  bons  de  nourri- 
ture pour  35  hommes  et  5  enfants  (laoture  Thé- 
venon).  Ces  bons  ne  comportaient  que  de  petites 
sommes,  mais  ils  étaient  émis  en  grande  quan- 
tité, par  toutes  les  autorités;  ces  ordonnateurs 
improvisés  tiraient  de  toutes  parts  sur  la  caisse 
publique;'  les  bons  du  comité  de  la  guerre,  des 
officiers  d'état-m^jor,  des  bureaux  4e  police,  cir- 
culaient ehez  tous  les  marchands  de  vin.  Aussi, 
dès  ses  premières  séances,  le  conseil  municipal 
voulut  mettre  un  terme  a  un  si  grave  abus,  le 
20  saptembre. 


«  Un  rapport  du  comité  des  intérêts  'plibt1c$ 
appuyé  par  le  comité  des  finances,  expose  que  ]# 
service  de  1  Hôtel  de  Ville  et  autres  postée  est 
confié  &  la  garde  nationale.  Ce  service  est  obliga- 
toire et  gratuit  :  il  ne  peut  donner  Heu  À  aucune 
indemnité.  Toute  création  de  bons  de  subsistances 
à  cet  égard  devra  cesser  à  partir  du  ^1  septem- 
bre. Les  conclusions  ci-dèssus  sont  adoptées.  No- 
tification sera  faite  à  l'état- majorr» 

Mais  par  une  sorte  de  dérision  et  comme  par 
un  mépris  de  toute  autorité,  môme  de  celfe  qiii 
venait  d'être  constituée  par  l'élection,  c'est  pré- 
cisément à  partir  du  21  septembre  que  se  régu- 
larise le  service  des  indemnités  aux  postes  de  la 
garde  nationale.  On  ordonnança  sur  la  cai!»e 
municipale  une  série  d'avances  aux  officiers  d'é- 
tat-maior  qui  s'éleva  en  un  mois  à  51,500  francs 
pour  indemnités  en  nature  et  en  argent  auk 
postes  de  la  garde  nationale,  et  l'on  ne  présenta 
pas  d'autre  justification  que  la  simple  déclara-  . 
tion  et  énumeraiion  fttite  par  ces  officiers  :  Télat 
fut  arrêté  par  le  maire  de  Lyon  :  «  Avec  dis- 
pense de  production  d'autres  pièces,  »  comme 
pour  toutes  les  dépenses  de  ce  genre. 

Le  conseil  municipal  s'émut  de  nouveau  ^^e 
cette  manière  d'épuiser  la  caisse  de  la  ville  sans 
crédit  et  sans  règle,  et  le  20  octobre  1870  (1-  2^)  ' 
tt  Le  conseil,  considérant  que  le  service  de  ia 
garde  nationale  est  obligatoire,  décade  que  la  ré- 
solution prise  antérieurement  par  le  conseil,  qui 
supprimait  toute  espèce  d'indemnité,  est  de  nou- 
veau confirmée  et  sera  rigoureosemeiiyt  eaécu- 
tée.  p 

Quelquefois  aussi  les  dons  en  argent  nécompen- 
saient  des  aotes  blAmables.  Une  solde  de  route 
de  381  fr.  est  payée  à  iV  oiTieiers,  sous-offioiers 
et  gardes  nationaux  qui  partirent  de  Lyon  le 
5  novembre  et  rentrèrent  le  ^  après  avoir  fait 
une  expédition  pour  réquisition  daas  le  villa^ 
de  Garnerans  (Am).  On  avait  demandé  au  «onseil 
municipal  de  généraliser  les  expéditions  do  ce 

finre.  (Oonaeii  municipal,  séance  du  10  «octobra, 
257).  Le  oiteren  Ôcubrai  propose  de  ftire  faire 
des  inspeotiom  par  ia  garde  nationale,  ce  tarait 
un  moyen  de  l'exercer  À  la  marebe  ;  elle  s'assu- 
rerait ])ar  elle«-mème  de  l'éiat  das  appronsioan»- 
monts  et  ne  laisserait  dans  les  campagnes  q«a  te 
qui  fierait  nécessaire  aux  habtiavts.  n 

Daos  une  telle  garde  -nationale,  quel  rèie  au- 
raient pu  louer  les  cinq  ou  six  cents  eeclésiasU^ 
qu6S  içiu'UA  maire  d'arrondissement,  M.  Josseraii4, 
voulait  incorporer  et  faire  poursuivre  par  1^ 
gendarmes?  (Séance  du  14  octobre,  1.  223,} 

Les  officiers .  d'état-majer,  vrais  maîtres  de  la 
garde  nationale,  dirigeaient  souverainement  ies 
dépenses  ot  s'habillaient  aux  frais  de  la  commuM 
C'était  encore  contrairement  à  la  volonté  du  con- 
seil municipal»  A  une  demande  de  crédit  peuiv 
l'habillement  de  ces  officiers,  un  membre,  M  (Du- 
rand, avait  répondu  (séance  du  18  février  1871, 
II,  233)  :  «  Que  les  officiers  d'état-major  sont  sol- 
dés par  le  budget  de  la  ville  et  doivent  par  con- 
séquent s'habiller  euxmômes  et  à  leurs  frais. . . 
Le  citoyen  Bouvet  propose  l'ordre  du  jour...  Le 
conseil,  partageant  ropinion  des  citoyens  Durand 
et  3ouvet,  passe  à  l'ordre  du  jour.  »  Mais  si  le 
conseil  refusait  les  crédits,  l'éiat-major  avait  à 
sa  disposition  ceux  de  l'éguipement  de  la  gar^ 
nationale.  On  le  voit  se  faire  donner  des  uni- 
formes complets  {  Toflicier  supérieur  figure  aur 
la  môme  facture  que  le  trompette.  Aux  frais  de 
la  ville,  ils  se  font  donner  encore  de^  sabres  do- 
rés, des  ceinturons  d'officiers,  des  dragonnes  cuir 
et  soie,  des  brides  et  des  dragonnes  en  or  fin,  des 
brassards,  des  galons  en  or. 

Ces  frais  étaient  d'autant  plus  regrettables  ^ue 
l'on  dut  renvoyer  de  l'état^major  la  pins  granée 
partie  des  officiers  qui  s'y  étaient  flut  ccmpre»- 
dre  &  l'origine,  et  dont  les  traitements  grevai^tit 
4'une  somme  exagérée  le  budget  municipaL  Cet 
état-major  ne  comprenait  pas  moins  do  6  ofileivs 
supérieurs  et   52  capitaines,  tous  payéa^  plus 
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18  plantons  et  palefreniers  et  452  tambours  et 
clinrons  :  la  solde  de  ces  offieiers  et  tambours 
coûta  157,735  fr.  70  en  moins  de  3  mois  du  13 
octobre  au  31  décembre  1870.  a  L'administration 
dit  un  rapport  au  conseil  municipal,  n'a  pas 
tardé  à  s'apercevoir  qu'un  état-major  composé 
de  6  officiers  supérieurs  et  52  capitaines  offrait 
les  plus  graves  inconvénients  et  elle  vous  propose 
pour  janvier  la  réduction  à  5  officiers  supéneus 
et  10  capitaines  n.  Et  la  nouvelle  commission  pro> 
posait  encore  de  réduire  2  officiers  sur  les  3,  et 
209  tambours  et  clairons  sur  les  452.  - 
Mais  en  revanche,  après  la  paix,  on  ajouta  un 

féqéral  commandant,  M.  Bourras,  du  29  avril  au 
t  août  1871,  qui  eut  aussi  son  planton  avec  trai- 
tement et  unirurme.  On  compi  end  que  ce  nom- 
breux personnel  ait  vu  venir  avec  regret  la  dis- 
solution de  la  garde  nationale,  mais  il  n'en  flit 
pas  de  même  des  créanciers  de  la  ville.  Tandis 
que  le  receveur  municipal  devait  refuser  pendant 
trois  mois  le  payement  des  mandats,  que  les  ins- 
tituteurs  recevaient  leur  traitement  après  un 
mois  de  retard,  que  la  ville  se  trouvait  presque 
en  état  de  banqueroute,  puisqu'elle  était  fbrcée 
de  se  servir  des  sommes  saisies  arrêtées  par  la 
Banane  de  France,  Lyon  dépensait  en  1871  pour 
l'a  solde  des  otflciors,  sous-officiers  et  tambours^ 
et  pour  Tentretien  des  chevaux  et  des  postes, 
312,000  francs. 

Légions  de  marche.  Bnuipement  OrganisaCton. 
Solde,  -—  Quant  aux  frais  relatifs  aux  légions  de 
marche,  la  loi  les  a  mises  à  la  charge  de  l'Etat. 
L'on  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que  les  objets 
d  équipement  étaient  de  mauvaise  qualité  pour 
les  deux  premières  légions.  Le  conseil  municipal 
tint  à  dégager  sa  responsabilité  et  à  constater 
que  c(  les  vêtements  se  sont  fait  complètement 
eu  dehors  de  sa  surveillance  »  (séance  du  21  dé> 
cembre,  L  p.  510);  trois  jours  après  (L  508),  «  lo 
citoyen  Gaiilau  donne  connaissance  d'une  péti- 
tion signalant  la  mauvaise  qualité  de  l'habille* 
ment  des  mobilisés,  et,  le  12  janvier  (IL  p.  32}, 
le  citoyen  Soubrat  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  pour 
la  municipalité  d'intervenir,  aun  de  veiller  à  une 
meilleure  organisation  du  service  de  l'habille- 
ment des  mobiles  et  mobilisés.  Le  citoyen  Du- 
rand émet  la  pensée  contraire,  et  demande  on' on 
évite  soigneusement  de  se  mêler  aux  tripotages 
qui  ont  eu  lieu  à  propos  de  l'habillement  des  lé- 
gionnaires et  des  mobiles.  Il  faut  que  la  respon- 
sabilité des  actes  de  tromperie  qui  ont  eu  lieu  à 
ce  ai:get  retombe  tout  entière  sur  ceux  qui  les 
ont  commis. 

u  Le  citoyen  Condamin  repousse  do  toutes  ses 
forces  l'imputation  que  Ton  a  faite  au  conseil, 
d'avoir  une  part  quelconque  dons  le  mauvais 
équipement  des  légions.  » 

L.'0{union  publique  était  tellement  émue  des 
plaintes  qui  s'élevaient  de  toutes  parts  que  l'ho* 
norable  m.  Ghallemel-Lacour  organisa  une  com- 
mission de  notables  commerçants  pour  étudier 
les  marchés  conclus  par  les  légions  et  en  rendre 
compte. 

Des  le  début  de  ses  travaux,  cette  commission 
lUkarrétée  ])ar  ce  fait  qui  a  rendu  vaines  depuis, 
les  informations  judiciaires.  On  avait  fait  dispa- 
raître les  types;  on  reprochait  par  exemple  à  un 
fournisseur  d'avoir  fourni  du  drap  qui  se  déchi- 
rait à  la  moindre  pression  comme  de  l'amadou, 


paru  aujourd'hui. 

Malgré  de  erreurs  qui  impressionnèrent  défk- 
vosablement  l'opinion,  le  travail  des  honnêtes  et 
courageux  négociants  qui  composaient  la  com- 
mission d'enquête  ne  fut  pas  perdu.  Il  permit  de 
§oui!8uivre  le  sieur  Ghenon  pour  abus  do  con- 
aaoe  dans  1&  Iburnilure  de  3,000  havre -sacs  mu- 
settes. Il  a  été  condamné  à  trois  mois  de  prison, 
pec  jugemeni  de  police  correctionnelle   du  26 


août  1872,  confirmé  par  arrêt  de  la  cour  du  2  dé- 
cembre suivant.  On  constata  aussi  que  plusieurs 
fournisseurs  avaient  été  payés  deux  fois  et  que 
les  mandats  d'un  M.  Rebouiet,  marchand  de  den- 
telles, parti  volontaire  et  vaguemestre  &  la  3*  lô- 
fipon,  dépassent  56,000  fr.  pour  des  fournitures 
ae  voitures,  prolonges,  draperie,  articles  de  for- 
ges, médicaments,  etc..  M,  Rebouiet,  interro^ 
par  la  commission  lyonnaise,  a  déclaré  avoir 
ibnmi  réellement  une  partie  des  objets  portés 
dans  les  compter  sous  son  nom.  Hais  il  a  dé* 
claré  que  le  capitaine  d'habillement  lui  avait 
fait  si^upr  difTérentes  fois  des  mandats,  pour 
des  objets  qui  n'avaient  aucun  rapport  avec  ses, 
fournitures  et  dont  il  a  versé  le  montaut  qu'if' 
avait  encaissé  sans  motif  légitime  entre  les 
mains  de  ce  capitaine. 

Des  colonels  ont  adressé  des  notes  spéciales  à 
la  commission  pour  se  plaindre  de  la  mauvaise 
qualité  de  plusieurs  effets.  Le  colonel  Ferrer  de 
la  2*  légion  écrit  a  propos  des  havre-sacs  :  a  La 
fournisseur  m'avait  déclaré  et  assuré  que  lear 
havre-sacs  dureraient  autant  que  la  guerre,  et 
que,  dans  le  cas  où  ils  ne  feraient  pas  un  bon 
service,  on  le  retrouverait  pour  en  rembourser  le 
prix.  Or,  trois  jours  après  le  départ  de  la  légion, 
on  a  été  obligé  de  les  réparer,  mais  on  n'a  plus 
retrouvé  lif.  Wallach,  pour  en  rembonrser  le 
prix.  »  Et  cependant,  ce  fournisseur  avait  obtenu 
du  nréfet  une  faveur  exceptionnelle.  L'honorable 
M.  Challemel-Lacour  télégraphie,  en  effet,  le  21 
novembre  :  u  La  douane  est  prévenue  de  les 
laisser  passer  en  franchise.  »  Ainsi  deux  mois 
avant  le  décret  du  28  janvier,  qui  fût  rendu  par 
M.  Gambette  pour  une  introduction  pareille  (rap- 
port de  M.  Vitali?,  affaire  Vallobra)^  le  préfet  ou 
Rhône  croyait  pouvoir  changer  les  lois  sans  en 
référer  à  son  Gouvernement. 

Geite  faveur  illégale  pour  les  Wallach  n'était 

f>as  justifiée  par  le  bas  prix  des  havre-sacs,  car 
es  wallach  télég;i*aphient  à  B&le  :  «  Fais  néces- 
saire pour  obtenir  les  sacs,  nous  les  vendons 
avec  grand  avantage.  r> 

On  avait  si  peu  de  confiance  dans  la  oualfté 
des  effets  fournis  que  l'on  achetait  immédiate- 
ment du  drap  pour  faire  confectionner  une  nou- 
velle série  d'uniformes.  Une  troisième  série  tat 
bientôt  assurée  par  les  soins  d'une  administration 
centrale  des  légions. 

Ge  nouveau  service  Ait  dirigé  avec  méthode  et  < 
économie  par  M.  Margerit;  mais  on  doit  regret- 
ter qu'il  ait  poursuivi  les  commandes,  bien  qiie 


registre 

de  marchés  tenu  à  la  préfecture,  que  18  traités 
ont  été  signés  à  partir  du  8  février,  tant  par  M. 
Margprit  que  par  les  diverses  légions  qui  conti- 
nuaient à  opérer  en  concurrence  avec  lui. 

Equipées  au  milieu  de  cette  confusion,  les  lé" 
glons  furent  d'abord  placées  dans  l'armée  du  gé- 
néral Garibaldi,  qui  jouissait  à  Lvou  d'une  po- 
pularité extraordinaire.  Dès  le  18  octobre  1870 
(séances,  L  252)  avec  des  considérants  d'un  style 
fiévreux,  le  conseil  municipal  décernait  à  l'una- 
nimité .  au  général  Garibaldi  le  titre  de  citoyea 
lyonnais;  puis,  constant  dans  son  admiration,  le 
15  décembre  suivant  (séances.  L  486),  le  docteur 
G[estin,  maire  d'un  des  arrondissements  de  Lyon, 
vint  proposer  la  résolution  suivante  :  a  Considé- 
rant que  des  opérations  militaires  préparées  avee 
l'audace  stratégique  raisonnée  qui  caractérise  le 
génie  de  Garibalai  n'ont  avorté  que  par  suite  des 
mauvaises  dispositions  des  généraux  français  et 
impérialistes  ou  au  moins  impériaux  vis-à-vis  de 
leur  stoïque  adversaire  au  siège  de  Rome  et  de 
Montana;  considérant  que  notre  nationalité  n'a 
de  valeur  que  par  les  idées  qu'elle  représente»., 
émet  le  vœu  ^ue  le  général  Garibaldi  soit  pro- 
clamé membre  du  Gouvernement.  » 

Voilà  les  hommes  qui  proclamaient  k  guerre  à 
outrance,  qui   envoyaient  en   train  spéâal    diMf 
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eonseils  sur  la  marche  des  armées,  qui  choisis- 
saient à  nos  braves  soldats  des  généraux  indi- 
gnes de  les  commander. 

On  a  du  moins  la  consolation  de  voir  des  ef* 
forts  sérieux  et  de  glorieux  résultats  obtenus 
par  les  mobilisés  lyonnais.  La  première  légion 
combattit  comme  ae  vieilles  troupes  à  Nuits  con- 
tre des  forces  supérieures,  elle  perdit  le  tiers  de 
son  efTectir  et  son  vaillant  colonel  M.  Geller. 
Cette  héroïguti  l**  légion,  avec  la  V  et  la  3*  fil  la 
campagne  ae  TBst  sous  Bourbaki.  L'honneur  de 
ces  corps  improvisés  est  d*avoir  donné  de  vérita- 
bles soldats  à  la  patrie  malgré  les  fautes  de  ceux 
qui  les  ont  organisés. 

Equipement  de  la  garde  mobile  du  Rhône.  — 
Cet  équipement  ne  fut  pas  mené  avec  plus  de 
soin  ni  aéconomie. 

Ce  fut  l'empire  qui  le  commença.  On  voit  une 
trace  de  la  faveur  dont  jouissait  alors  la  maison 
Gahèn-Lyon,  dans  co  fait  que  l'on  consentit  à 
payer  à  ces  fournisseurs  officiels  3  fr.  40  les 
kSpis  qu'on  payait  seulement  2  fr.  50  aux  autres 
fournisseurs  (compte  88  mandats  16  et  2).  Au 
plus  fort  de  la  guerre,  le  17  octobre,  l'intendance 
ne  payait  encore  les  képis  que  2  fr.  60. 

Le  capitaine-trésorier  a  rendu  compte  des  ob- 
servations et  évaluations  de  la  commission  qui  a 
reçu  les  objets  d'habillement,  équipement  et 
chaussure  de  la  garde  mobile.  Les  objets  ont 
tous  été  évalués  par  la  commission  à  un  prix 
très  -  inférieur  à  celui  auquel  ils  avaient  été 
pavés;  le  rapport  ajoute  :  «  Les  effets  distribués 
a  la  garde  mobile  du  Rhône,  à  l'exception  des 
tuniques  et  quelques  autres  objets,  avaient  été 
confectionnés 'avec  des  étoffes  ou  des  matières 
de  qualité  tout  à  fait  inférieure;  leur  usure  s'est 
opérée  avec  une  rapidité  prodigieuse.  » 

Le  même  rapport  expose  que  la  dépense  a  été 
de  700,000  fr.  ;  et  qu'un  peu  plus  de  moitié  de 
cette  somme  a  été  consacrée  aux  achats  d'équi- 
pement et  d'habillement  de  la  garde  mobile.  Le 
reste  a  servi  à  des  achats  d'obiets  distribués  aux 
corps  francs  qui  accouraient  a  Lyon  de  tous  les 
points.  Gomme  leurs  frères  les  mobilisés,  les 
gardes  mobiles  du  Rhône  quoique  mal  équipés, 
ont  noblement  défendu  l'hoaneur  de  Lyon  et  de 
la  France;  ils  formaient  l'elfuctif  le  plus  impor- 
tant de  la  fière  et  glorieuse  garnison  de  Belfort. 

Equipement  des  corps  francs,  —  Il  était  assu- 
rément d'un  bon  sentiment  d'équiper  le  plus 
grand  nombre  possible  de  soldats,  mais  il  eût  été 
prudent  de  penser  à  ne  pas  di^passer  les  ressour- 
ces et  de  craindre  une  extension  d'atlrlbulion  en 
un  moment  où  la  tâche  locale  était  accablante. 

Au  contraire  le  préfet  télégraphie  le  24  no- 
vembre au  ministère  do  l'intérieur  :  «  Le  dépar- 
tement du  Rhône  a  pris  des  engagements  pour 
fabriouer  1,200  vareuses,  1,200  paDUlons,200  ves- 
te^  400  capotes,  200  képis  par  jour.  Engagement 

â^al^ment  pris  pour  la  fabrication  de  1,500  paires 
e  chaussures  par  semaine.  Envoyez  draps  et 
cuirs,  y*  Le  12  décembre,  le  préfet  télégraphie  en- 
core au  ministre  de  la  guerre  :  «  Puis  laire  fa- 
briquer à  Lyon  1,000  capotes  par  jour  &  10  fr.  en 
moyenne,  2,000  vareuses  &  8  fr.  en  moyenne; 
2,000  pantalons  à  4  fr.  en  moyenne,  n 

Rien  ue  semblait  au-dessus  de  ses  forces  et  il 
télégraphiait  encore  le  2  février  aux  préfets  de 
12  départements  dont  quelques-uns  étaient  éloi- 
gnés (Savoie,  Haute-Savoie,  Hautes  et  Bnsses- 
Alpes,  Alpes-Maritimes,  Var,  Vaucluse,  Ardèche, 
Loire,  Hante-Loire,  Gard,  Hérault)  :  «  Le  gouver- 
nement vient  de  décider  que  lé  préfet  du  Rhône 
pourvoirait  autant  que  possible  à  la  fourniture  de 
ce  qui  manquç  à  vos  mobilisés...  »  C'était  le  mo- 
ment où  les  mobilisés  rentraient  chez  eux. 

On  voit  délivrer  4,500  pantalons,  5,700  vareuses, 
3,100  paires  de  souliers,  des  couvertures,  che- 
mises, havre-sacs,  ceintures  de  flanelle,  etc.,  aux 
chasseurs  du  Havre,  aux  francs-tireurs  de  VAr- 


dèche,  &  la  phalange  algérienne,  à  la  4*  légion  ga- 
rlbaldienne,  aux  tirailleurs  garibaldiens,  à  la 
compagnie  franco-suisse,  au  g^nie  et  aux  ponton- 
niers oes  Vosges,  aux  enfants  perdus  des  Vosge?, 
&  la  5*  légion  républicaine,  aux  éclaireurs  étran- 
gers, aux  francs-tireurs  provençaux,  aux  chas- 
seurs républicains,  aux  francs- tireurs  de  la  mort, 
aux  francs  tireurs  lyonnais,  aux  éclaireurs  lyon- 
nais, aux  corps  francs  lyonnais,  aux  guérillas  lyon- 
nais, aux  chasseurs  volontaires  du  Rhône.  Les 
volontaires  de  l'Égalité  de  Marseille  prenaient 
500  objets  de  tout  ce  que  contenaient  les  maga- 
sins. Leur  chef  était  M.  Delpech. 

D'abord  sous-prétet  d'Alx,  puis  préfet  de  Mar- 
seille, M.  Delpech  s'était  dirigé  sur  l'armée  de 
Garibaldi  &  la  tète  des  volontaires  de  l'Egalité  : 
il  est  bientôt  élevé  au  grade  de  lieutenant-colo- 
nel commandant  de  brigade,  et  dans  sa  recon- 
naissance pour  les  500  costumes  qu'a  donnés  à 
son  ancien  bataillon  l'hospitalité  lyonnaise,  il 
pense  à  elle  pour  faire  équiper  sa  jeune  brigade. 
«  J'envoie  à  Lyon  mon  ami  Noble,  officier  d'or- 
donnance, écrit-il  à  M.  Gomot,  le  secrétaire  gé- 
néral du  Rhône.  Je  le  charge  de  rapporter  de  là- 
bas  tout  ce  qu'il  pourra  trouver,  et  même  davan- 
tage. Je  vous  le  recommande  tout  particulière- 
ment et  vous  prie  de  lui  faciliter  avec  énergie 
les  moyens  de  vider  les  magasins  de  Lyon  au 

profit  de  ma  brigade Signé  *.  Delpech,  fénérat 

commandant  la  2*  brigade  ae  l'armée  des  Vosges.» 

Mais  on  ne  se  contentait  pas  de  vider  les  ma- 

§asins,  on  payait  aussi  les  effets  qu'achetaient 
irectement  les  chefs  de  corps  francs,  et  Tonser- 
vait  une  solde  à  ceux  qui  venaient  tenir  ffarnison 
à  Xyon.  Lyon  était,  en  effet,  le  séjour  ae  prédi- 
lection des  corps  francs.  Des  côtes  de  la  Manche, 
du  fond  de  l'Egypte,  ils  accouraient  à  Lyon,  où 
ils  trouvaient  des  magasins  qui  se  garnissaient 

Î)Our  eux,  une  municipalité  qui  les  assimilait  à 
'armée  française  et  le  voisinage  du  quartier 
général  de  Garibaldi,  ce  qui  leur  permettait  de 
se  croire  sous  les  ordres  de  ce  chef  et  sous  ses 
yeux. 

Dès  Ins  premiers  jours  de  îk  rè\otutlon,  le  con- 
seil municipal  avait  convoaué  autour  de  lui  les 
corps  francs  (séance  du  20  septembre,  p.  28)  : 
tt  Le  conseil  décide  :  Le  général  Çluseret  pren- 
dra le  commandement  des  volontaires  du  Rhône 
et  des  corps  de  volontaires  ou  francs-tireurs  ve- 
nant du  Midi  qui  pourront  se  concentrer  dans  le 
département.  » 

Pour  recruter  les  volontaires  du  Rhône,  on 
semble  avoir  suivi  d'étranges  procédés  à  l'origine. 
On  lit  en  effet  dans  les  séances  du  comité  de  la 

fuerre  (comité  du  salut  public,  page  125),  que  le 
2  septembre  ce  comité  «  autorise  la  compagnie 
des  éclaireurs  du  Rhône  à  interner  à  la  caserne 
du  Bon  Pasteur  les  ex-détenus  de  Saint- Joseph  flii- 
sant  partie  de  lad  te  compagnie.  »  Ce  qui  parait 
signifier  que  dans  ladite  compagnie  avaient  été  in- 
corporés aes  détenus  de  la  prison  Saint  Joseph,  et 
que  hu't  jours  plus  tard,  on  procédait  à  une  épu- 
ration eu  internant  ces  singulières  recrues  dans 
un  couvent  Du  reste,  le  commaiidant,  M.Geneste, 
sub  t  lui-même  l'épuration  :  du  4  septembre  au 
14  novemb  e,  il  avait  fait  armer  de  flisils  chaise- 
pot  ses  300  éclaireurs  du  Rhône  et  il  les  avait 
mené  faire  des  promenades  militaires  dans  les 
rues  de  Lyon.  (Lettre  de  M.  le  commandant  Du- 
chesne.) 

Mais  les  braves  volontaires  de  ce  corps  vou- 
laient aller  à  l'ennemi  :  les  officiers  se  réunirent 
sous  la  présidence  de  M.  Bouchu,  conseiller  mu- 
nicipal, et  «  à  la  majorité  de  14  voix  sur  17  vo- 
tants, 10  sieur  Geneste  fut  éliminé.  »  (Rapport  de 
M.  Bouchu,  publié  en  annexe  aux  séances  à  huis- 
clos.)  Ce  corps  avait  ^té  entièrement  équipé  aux 
frais  du  département  et  armé  par  l'Btat.  Lès  fac- 
tures portaient  :  a  Doit  le  comité  de  la  guerre,  *» 
et  c'est  la  caisse  du  Trésor  qui  payait  ;  M.  Ge- 
neste fit  directement  quelques  achats  ^t  s'abstint 
de  les  payer.  Ainsi  on  voit  le  22  novembre  (1, 394) 


SÉANCE  DU  6  JANVIER  1873 


21 


le  conseil  municipal  passer  &  l'ordre  du  jour  sur 
la  réclamation  dun  M.  Sullivan  qui  demandait 
le  payement  d'une  voiture  fournie  au  capitaine 
Geneste.  D'autres  fournisseurs  ont  formulé  des 
réclamations  pour  plus  de  13.000  fr.  de  marchan- 
dises commandées  et  non  payées  par  M.  Geneste. 
M.  Valontin,  ancien  préfet  du  Rhône,  a  apprécié 
sévèrement  la  manière  dont  a  été  faite  par  IVL 
Geneste,  avant  qu'il  fCit  expulsé,  l'organisation  de 
ce  corps. 

Il  importe  de  faire  connaître  que  les  éclaireurs 
du  Rhône  comprenaient  d'autres  hommes  que 
M.  Geneste  et  les  détenue  de  Saint-Joseph.  Lors- 
qu'ils furent  sous  les  ordres  de  M.  Duchesne, 
sous-inspecteur  des  forêts,  et  réunis  aux  gardes- 
fbrestiers,  lis  firent  avec  courage  une  longue 
campagne  dans  l'Est,  prirent  part  aux  combats 
de  Nuits  et  de  Ghenebier  (Haute-Saône),  ils  curent 
dans  cette  dernière  alTaire  la  moitié  de  leur  effec- 
tif do  tués  ou  blessés.  lis  lurent  assez  heureuse- 
ment dirigés  pour  éviter  d'ôlrc  rejetés  sur  la 
Suisse,  bien  que  placés  h  l'aile  gauche  do  l'ar- 
mée, et  purent  se  retirer  à  Villefranche  (Rhône), 
où  ils  furent  licenciés  le  8  mars. 

Dans  cette  triste  énumôration  de  corps  étran- 
ges, il  faut  rendre  hommage  à  ceux  qui  ont  fait 
courageusement  leur  devoir. 

Une  autre  compagnie  de  francs-tireurs  du 
Rhône,  celle  de  M.  Sanaoze,  parait  avoir  été  ad- 
ministrée avec  ordre. 

Elle  reçut,  les  20  et  23  septembre,  deux  alloca- 
tions du  conseil  municipal  formant  un  total  de 
4,000  francs  pour  son  entretien  durant  un  mois. 
Au  lieu  de  considérer  ces  4,000  francs  comme  un 
don,  les  francs-tireurs  Sanaoze  les  regardant 
comme  une  avance,  rendirent  des  comptes  au 
conseil  municipal  et  reversèrent,  dans  la  caisse 
de  la  ville,  une  somme  de  762  francs  qui  n'avait 
pas  été  employée. 

D'aussi  honorables  exemples  ne  sont  pas  nom- 
breux. Les  chasseurs  volontaires  du  Rhône  et 
leur  commandant,  M.  Moulinié,  sont  déjà  con- 
nus par  le  rapport  de  l'honorable  M.  Blavoyer.  M, 
Moulinié  est  actuellement  au  bagne.  Ce  corps  a 
été  équipé  et  habillé  aux  frais  de  l'Etat  sur  or- 
donnancement de  la  préfecture. 

La  compagnie  Moulinié,  qui  comptait  29  hom- 
mes du  11  au  20  octobre  et  76  le  31  octobre, 
acheta  300  toques,  4  clairons,  3  drapeaux,  un 
costume  de  cantinière,  3  chevaux,  et  pour  300  fr. 
d'objets  de  chirurgie  et  de  pharmacie,  bien  qu'on 
ne  quittât  pas  la  garnison  de  Lyon. 

Les  otliciers  touchèrent  tout  d  abord  une  indem- 
mnité  d'entrée  en  campagne.  Ils  avançaient  d'ail- 
leurs rapldcmenven  grade,  sans  quitter  la  garni- 
son de  Lyon  :  Moulinié  a  une  solde  de  8  fr.  50 
far  jour,  du  16  au  20  octobre;  le  21,  il  est  porté  à 
0  fr.  par  jour;  le  2  novembre,  il  devient  com- 
mandant. Zimmerman,qui  était  lieutenant  au  dé- 
but, devient,  en  huit  jours,  capitaine  adjudant- 
major.  Il  y  avait,  outre  le  commandant  :  2  capi- 
taines, 6  lieutenants,  2  chirurgiens-majors,  21  ser- 
gents et  caporaux,  et  76  chasseurs. 

Des  recrues  arrivent  dans  un  corps  dont  les  ca- 
dres ont  été  organisés  avec  tant  de  soin,  mais  il 
est  assez  diflicile  d'en  connaître  le  nombre,  car 
à  partir  de  la  fin  d'octobre  les  états  de  solde  pa- 
raissent faux. 

Ca  appelle  ces  hommes  tantôt  chasseurs  volon- 
taires da  RhÔiTe,  tantôt  francs- tireurs  libres  du 
Rhône.  Ces  différentes  dénominations  n'ont  peut- 
être  pas  été  inutiles  à  Moulinié.  A  la  fin  d'octobre 
il  se  Ont  payer  la  solde  de  132  nouveaux  engagés 
avec  les  76  qui  y  étaient  auparavant,  il  eut  dû 
compter  20â  nommes,  il  n'en  imiique  que  183. 

On  ignore  quels  services  militaires  a  pu  rendre 
ce  corps  sous  sa  double  dénomination. 

Bien  que  la  préfecture  ait  ordonnancé  toutes 
ces  dépenses,  ce  fut  sur  l'ordre  de  l'hooorable 
M.  Challemel-Lacour  que  Moulinié  fut  arrêté  et 
que  son  corps  (Ut  lioeacié. 

Mais  à  la  même  époque  une  décision  du  mi' 


nistre  de  la  guerre  (2S  octobre  1870),  autorisait 
un  sieur  Lutz  à  former  le  corps  des  éclaireurs 
républicains  du  Rhône  :  le  même  arrêté  avait 
investi  en  outre  Lutz  u  d'une  mission  spéciale  et 
confidentielle  m  vertu  de  laquelle  il  est  autorisé 
à  faire  les  réquisitions  qu'iU^gera  nécessaires.  » 

Lutz  fut  condamné  au  bout  de  peu  de  jours  h 
deux  ans  de  prison  pour  escroquerie,  sur  la 
plainte  de  son  capitaine-major. 

Le  corps  des  éclaireurs  républicains  du  Rhône 
et  la  mission  confidentielle  ne  vécurent  que  du 
l"  au  30  novembre  1870. 11  reste  à  payer  l,143fr. 
de  cartes  de  visite,  képis  d'ofllciers,  dragonnes, 
timbres  avec  faisceaux  et  haches,  noies  d'hô- 
tel, etc.  (1). 

On  équipa  de  môme  les  francs -tireurs  et  les 
tirailleurs  du  Rhône.  Du  moins  c'étaient  ses  pro- 
pres corps  francs  que  le  Rhône  équipait  ainsi. 

Mais  que  dire  des  faveurs  aussi  étendues  ac- 
cordées a  tous  les  corps  francs,  de  quelque  pays 
qu'ils  accourussent?  On  leur  payait,* à  des  prix 
plus  élevés  que  pour  les  mobilisés,  des  objets 
d'habillement  et  d'équipement;  à  quelques-uns, 
on  payait  des  mandats  pour  chemises  de  flanelle 
qu'on  ne  donnait  ni  aulc  soldats,  ni  aux  mobi- 
lisés. 

Les  chasseurs  européens  d'Alexandrie  reçoi- 
vent leur  solde  à  raison  de  3  ofiiciers.  12  sous- 
officiers  et  48  chasseurs,  et  ils  profitent  encore 
des  bonnes  dispositions  de  la  préfecture  du 
Rhône  pour  se  faire  payer  par  elle  la  gratifica- 
tion d'entrée  en  campagne. 

M.  de  Bellonnet,  commandant  des  francs - 
tireurs  de  l'Hérault,  se  fait  payer  17  francs  par 
jour,  les  2  capitaines  reçoivent  chacun  10  francs 
par  jour,  sans  que  la  préfecture  discute  ni  com- 
pare ces  sommes  avec  celles  de  ses  légions,  de 
marche,  ni  des  autres  corps  francs.  Ces  francs- 
tireurs  de  l'Hérault  comptent  6  officiers,  18  sous- 
officiers  et  83  soldats  ;  les  officiers  ne  manquent 
pas  de  se  faire  donner  à  Lyon  leur  indemnité 
d'entrée  en  campagne  pour  un  chef  de  bataillon, 
2  capitaines  et  3  lieutenants. 

Les  francs-tireurs  vosgiens  viennent  à  Lyon 
pour  toucher,  le  17  octobre,  leur  solde  du  mois 
d'octobre  tout  entier. 

Les  francs-tireurs  d'Oran  viennent  aussi  à  Lyon 
toucher  la  solde  et  l'indemnité  d'entrée  en  cam- 
pagne ;  leur  capitaine  reçoit  10  fr.  par  jour,  tan- 
dis que  celui  des  francs-chasseurs  républicains 
de  Marseille  ne  demande  que  5  fr.  ;  il  est  vrai  que 
les  francs  chasseurs  de  Marseille  reçoivent  illô- 
g:alement  1  fr.  50  par  jour,  tandis  que  les  francs- 
tireurs  d'Ofan  ne  demandent  que  1  fr. 

Le  décret  du  28  septembre  1870  duGouveme- 
menl  de  la  dérense  nationale  allouait  une  solde 
de  1  fr.  par  jour,  et  non  de  1  fr.  50  ni  1  fr.  25, 
aux  soldats  et  caporaux;  il  assimilait  les  officiers 
h.  ceux  de  l'armée  active  pour  la  solde  ;  il  ne  fai- 
sait nulle  mention  d'habillement  ni  d'équipement 
aux  frais  de  l'Etat. 

A  Lyon,  les  francs-tireurs  trouvaient  des  fa- 
veurs que  ne  leur  avait  pas  concédées  le  gouver- 
nement central. 

Us  attiraient  à  eux  des  engagés  volontaires  au 
détriment  des  légions  de  marche  du  Rhône,  des 
corps  sérieux  qui  se  trouvaient  affaiblis  d'au- 
tant. 

L'honorable  M.  Ghallemel-Lacour  était  sub- 
mergé par  sa  t&^he  qu'il  avait  rendue  plus  éten- 
due et  plus  difficile. 

Emu  du  danger  croissant,  il  essaya  d'y  porter 
remède  par  l'arrêté  suivant  : 

tt  Lyon,  2  décembre  1870. 

«  Monsieur  le  maire, 

«  Plusieurs  plaintes  m'ont  été  adressées  sur  la 
faculté  qui  aurait  été  laissée  aux  gardes  natio- 
naux mooilisês  de  s'engager  dans  les  compagnies 

(1)  Voir  pièce  annexe,  n*  10. 
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d'éclaireurs  ou  corps  francs...  Je  vous  prie,  mon- 
sieur la  ilaire,  de  faire  cimnaître  &  tous  les  intè^ 
ressès  aue  tous  les  corps  fVancs  n'ont  plus  au- 
cune existence  légale.  Les  engagements  dans  l'im 
quelconque  de  ces  corps  doivent  ôtre  considérés 
comme  non  aVenus,  et  nul  ne  peut  exciper  de  ce 
titre  pour  rester  dans  ses  foyers.  » 

Armement  et  équipertient  4€s  coros  étrangers 
opganisés  à  Lyon.  ■—  On  ne  se  borna  point  à 
ouvrir  les  magasins  et  les  caisses  à  tous  les 
firancs- tireurs  de  passage,  on  organisa  encore 
avec  les  ressources  locales  un  corps  d'armée  in* 
dépendant  et  composé  d'éirauffers.  C'est  le  corps 
des  Vengeurs  commandés  par  Alalicki. 

Malicki  se  noobme  en  réalité  Geleski,  il  fut  con- 
daané  en  Russie  à  6  ans  de  détention  pour  vol 
d*ar|[eflyt  à  l'université  de  Kiew.  Il  était  en  Fran^^e 
au.  momeat  de  la  guerre,  vint  trouver  M.  le  Pro- 
cireur  de  la  HépuBUque  Andrieux,  sous  un  cos- 
tume de  Irano-tireur,  et  lui  demanda  une  lettre 
de  recommandation  pour  M.  Gambetta.  M.  An- 
drleux  l'adressa  en  effet  à  Tours  et  fut  étonné  de 
le  voir  revenir  avec  le  grade  de  chef  de  batail- 
lojA,  et  ua  crédit  de  300,000  fr.  pour  organiser  le 
corps  des  Vendeurs. 

L  acte  au!  constituait  les  Vengeurs  est  un  dé- 
cret, dtt  14  novembre  ainai  conçu  :  a  M.  le  minis- 
tee.  de  la  guerre  et  de  l'intérieur  ouvre  à  M.  le 
préfet  du  Khône  sur  lea  fonds  de  l'intérieur  un 
crédit  de  300,000  fr.  Le  préfet  délivrera  les  fonds 
demandés  par  le  chef  du  corps  des  Vengeurs  sur 
ordonnances  délivrées  par  M.  Andrieux,  procu- 
reur de  la  République  à  Lyon,  assisté  d  un  co- 
mité de  notables  citoyens  de  cette  ville.  »  L'ho- 
nocable  M.  Gambetta  a  dit  à  la  commission  des 
marchés  qu'il  avait  gardé  souvenir  de  ce  décret 
et  que  c'était  à  dessein  qu'il  avait  n^lé  un  ma- 
gi^trat  dans  cette  affaire  de  marchés,  afin  d'être 
plus  sûr  que  les  opérallons  seraient  Ibites  bon* 
nôtement.  M.  Andrieux  pria  M.  Ganguet  de  le  se- 
conder dans  cette  surveillanoe. 

L'événement  a  prouvé  qn'on  n'aui^ait  jamais  dû 
aocueiliir  Malicki  ;  on  aurait  dû  l' empêcher  de 
foire  certaines  dépenses^  telles  que  le  schlapska 
en  cachemire  avec  plumes,  le  recours  à  la  Légion 
fispannole,  la  solde  de  1  fr.  80  aux  simples  soldats 
eti  Ir.  90  aux  simples  cavaliers,  alors  que  nos 
mobilisés  ne  recevaient  que  1  fr.  50.  Le  majadat 
donné  à  MM.  Andrieux  et  Ganguet  semblait 
devoir  être  de  ne  laisser  payer  les  dépenses  qu'à 
mesure  qu'elles  étaient  constatées  et  régulières, 
et  non  pas  de  faire  délivrer  à  Malieki  dea.  avanr 
ces  aussi  considérables  que  lea  suivanAea  : 

W  novembre,  30,000  flp. 
24  novembre,  70,000 
2  décembre,  60,000  flr. 
5.  décembre,  101,000  fr.  (1). 

Cependant  Malioki  ne  bougeait  pas  de  Tarare 
où  il  avait  transporté  son  quartier  général  dans 


réparation  des  armes  qui  le  retardait.  Il  partira 
eependant,  il  le  promet  à-  M.  Andrieux,  il  rassure 
M.  Ganguet  :  a  Ai  arjg^ent  chez  procureur,  en  ai 
sur  moi,  garantis  toujours.  Aidez  votre  ami  Ma- 
licki; »  au  ministère  de  la  ffuerre  qui  avait  pris  la 
peine  de  lui  donner  un  chiffre  et  de  communi- 
quer avec  lui  par  dépêches  sécrétée,  il  annonce  le 
jour  de  son  départ.  Le  21  décembre  il  écrit  à  M. 
Andrieux  :  «Pars  demain...  Toujours  fidèle, 
dévoué,  Malicki.  »  Le  lendemain  il  ne  pan  pas, 
mais  écrit  à  Gsnauet  :  «  Temps  presse,  brûl^.  » 
II  télégraphie  le  27  décembre  à.  M.  Andrieux  : 
«  Envoyez  10,000  fr.;  demain  je  me  battrai  proba- 
klement,  itk  orands  opéraiion  commenoena  le  20 
^décembroi  ».  M.  Andrieux,  to^jours  plein  de  con- 
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1)  Voir  les  obsenntions  de  M.  Andrieux  :  pièces  annexes, 


fiance,  écrit  le  28  décembre  :  «  Je  prie  M.  le  préfet 
du  Rhéne  de  me  faire  délivrer  cette  sommé  sur 
ma  quittance  pour  ôtre  envoyée  à  destination  in- 
diquée. » 

Mais  Malicki  avait  déjà  déserté.  Ayant  re^ 
Tordre  de  diriger  ses  Vengeurs  contre  uu  corpa 
prussien,  il  s^enfùit  en  Suisse  avec  45,000 fr.  en- 
viron qui  lui  restaient.  Le  conseil  de  guerre  de  la 
9*  division  militaire  Ta  condamné,  le  13  septeoH 
bre  t87t,  à  20  ans  de  travaux  forcés  pour  oéser- 
tion  en  présence  de  Tennemi  et  vol  des  deniers 
appartenant  à  r£tat  dont  il  était  comptable. 

Casernement  —  Mais  comment  ces  corps  bigar- 
rés et  nombreux  purent-ils  être  loeés  à  Lycm  ? 

Les  religieux  avaient  été  expulses  des  couvents 
et  les  b&timents  étaient  transformés  en  casernes. 
On  a  imputé  aux  comptes  provisoires  des  frais  (ie 
la  guerre  l'entretien  dans  les  hospices  des  reli- 

§ieux  âgés  ou  infirmes  gui  avaient  été  expahds 
e  leurs  propriétés  et  n  avaient  pu  trouver  d'au- 
tres asiles.  On  y  a  compris  également  les  firais  â0 
gestion  des  propriétés  usurpées.  Ces  dépensas 
sont  peu  considérables;  elles  ont  dû  même  être 
couvertes  par  des  recettes. 

Ou  voit,  en  effet,  une  affiche  du  10  octobre 
donnant  avis  «  mie  le  samedi  15  octobre,  à  huit 
heures  de  matin,  il  sera  procédé  à  la  vente  aux 
enchères  publiguea  de  provisions  de  bouche, 
récoltes  sur  pied,  bétes  à  cornes^  fourrages, 
vin^,  etc..  trouvés  dans  l'ancien  établissement  des 
ftrères  à  Galuire,  amour d'hui  propriété  commnale. 
Celte  vente  dont  le  produit  doit  ôiro  employé 
à  des  œuvres  de  bienfaisance,  aura  lieu  en  pré- 
sence du  maire...  »  Sur  ce  produit  ime  somme  de 
4,000  tr.  Alt  versée  au  comité  démocratique  des 
dames  lyonnaises  nour  l'armée  do  Garibaldi.  Les 
frais  de  gestion  lurent  payés  comme  firais  de 
casernement  au  sieur  Rivière,  et  plus  tarit  M.  te 
préfet  Valentin  prit  un  arrêté,  le  8  avril  1^7f  : 
a  Sur  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  des  soins  ap- 
portés par  M.  Vassel  à  la  gestion  de  rétablisse* 
ment  des  frères  de  la  doctrine  chrétienne,  dont 
les  bâtiments  ont  été  transformés  en  caserne,  il 
est  alloué  ô.  M.  Yas^el,  maire  de  Galuire,  une  in- 
demnité de  600  fr.  pour  la  gestion  pendant  six 
mois  courus  du  .t5  septembre  1870  au  15  mars 
1871,  de  )a  vaste  propriété  des  frères  de  Caiuirè, 
transformée  en  caserne  à  la  suite  des  événements 
de  septembre,  r* 

Gelte  dépense  imputée  sur  le  compte  «dépensée 
urgentes  de  la  guerre  à  régulariser  »  est  regretta- 
bie  (1),  attendu  que  le  maire  ne  peut  recevoir  un 
salaire,  et  que  le  tribunal  de  Lyon  a  qualifié  aé* 
vèrement  1  usurpation  de  la  propriété  des  frères. 

Môme  confiscation  chez  Lqs  capucins^  en  voit 
payer  les  plâtriers  qui  bouchent  les  portes,  qui 
en  ouvrent  de  nouvelles,  etc. 

Le  27  septembre,  le  dimoteur  de  Vécole  mnoi- 
cipalû  du  conunaroe  et  de  l'industrie  du  la  Marti» 
nière  demanda  a  que  le  restaurant  ouvert  par  la 
citoyen  GaiUeton  dons  cet  établiasement  soil 
transporté  ailleurs,  »  et  le  conseil  décida  que  i% 
restaurant  sera  inst^Ué  dans  un  des  établisse- 
ments reli^eux  mis  sous  séquestre. 

Outre  Tinjustice  da  la  confiscation,  les  proprié- 
tés subissaient  un  réel  dommage  lorsque  certains 
corps  y  étaient  casernes.  On  voit  imputer  aux 
comptes  provisoires  de  la  guerre  une  dépensa  de 
58,457'  fr.  07  qui  coneeme  principalement  le  rem» 
boursenent  des  dégâts  commis  par  les  troupes 
dans  les  casernes  où  on  lea  avait  mises.  La  mi- 
nistre ào.  la  guerre  reftisa  d'imputer  cette  dé- 
pense sur  ses  crédits,  &  attendu  que  les^  dépenses 
ont  été  eifectuées  en  dehors  da  l'autorité  mili- 
taiva.  n  Le  ministre  de  Tintérieur  les  w^êUb  éga- 
lement. Le  maire  de  Lyon  reAise  da  les  laisser 
imputer  &  La  ville  ;  «  œs  dépenses^  dit-iik,  ne  sont 
pas  classées  au  nombre  da  celles  imposte  pat  1* 


(1)  Voir  la  déposition  de  M. 
ei  les  pjècafl  annexes,  n*  13^ 
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loi  *ux  communds.  i>  ftettre  du  maire  a^^  f^'éfet,^ 
5  juin  1872.)  ^  v^  t. 

On  trouve  dans  ces  dApense»  une  inaeTntUlé  de 
4,000  ft  pour  dS^ts  commis  au  couvent  des  Bô- 
n^ictins,  un  paiement  &  M"*  veuve  Morel  «  vu 
Toccupation  qui  a  été  faite  au  premier  et  deuxième 
étage  de  la  maison  de  M"*  Morel  par  les  légion- 
naires garibaldiens  du  !•'  au  îl  novembre  1870... 
les  serrures  brisées,  les  sièges  d'aisance  bou- 
chés... Il  manque  douze  cle^  ae  porte  de  cham- 
bre et  huit  clefs  de  placards...  Les  arbres  ont  été 
coupés  ei  une  partie  a  été  cédée  par  les  légion- 
naires  contre  de  l'argent  à  des  habitants  du  voi- 
sinage. «  De  même  dans  une  fabrique  de  tuyaux 
«de  conduite  à  la  Guillotiôre,  Tindemnité  est  de 
4,435  francs  pour  dégâts  commis  durant  leur  ca- 
sernement par  le  corps  des  Veng[eurs. 

On  y  remargue  des  meubles  brisés,  les  dès  en- 
levées; on  brûle  les  tiroirs,  chez  M.  Couturier  à 
Villeurbanne  ;  un  établissement  de  bal  public  re- 
çoit une  indemnité  pour  dégâts  commis  pendant 
te  séjour  des  garibaldiens  en  1870. 

L*énumération  de  tous  les  désordres  serait 
trop  longue  &  faire  et  le  tableau  trop  attristant, 
si  1  on  sénffe  qu'au  même  moment  les  armées  al- 
lemandes foulaient  le  sol  de  notre  patrie  muti- 
lée. C'est  avec  ces  corps  étranges,  indisciplinés, 
{>lu8  menaçants  pour  Tordre  public  que  pour 
'ennemi,  que  les  réformateurs  lyonnais  comp- 
taient résister. 

Leur  Imagination  inventive  ne  s*en  tint  pas  là. 
Ils  voulaient  porter  aussi  la  révolution  dans  les 
engins  de  guerre.  Ce  sera  l*objet  du  chapitre  sui- 
vant. 

ghàpitrb  ti.  —  DépeMes  pour  engins  nouveaux* 

Cuiratses  des  tirailleurs.  Plaques,  Tirailleuses. 
—  On  ne  demanda  pas  seulement  des  canons  et 
des  mitrailleuses  à  la  maison  Petin  et  Gfuidet 

Le  4  novembre  M.  Gastanier,  membre  du  con- 
seil municipal,  invita  cette  usine  à  fobriquer  des 
cuirasses  de  tirailleitrs  «  on  n'a  pas  va  que  le 
conseil  ait  autorisé  cette  commande.' 

L'honorable  M.  Ferrouillat  pria  les  fabricants  de 
refaoncer  k  ce  marché  %  ceux*ci  consentirent  & 
reprendre  les  plaaaes  d'aoier  qui  étaient  prêtes, 
mais  réclamèrent  le  paiement  des  bouoles,  cour- 
roies, et  autres  accessoires  4es  euira88e&  peur 
une  somme  de  884  fr.  70. 

En  acceptant  cette  dépense  la  ville  put  éviter 
les  conséquences  de  cette  bizarre  fantaisie  (1)  et 
Von  envoya  à  MM.  Petin  et  Gaudet  lès  200  cui- 
rasses qu  ils  avaient  déjà  expédiées. 

La  même  maison  avait  reçu  à  la  même  époque 
une  commande  de  plaques  de  blindage,  et  com- 
mençait à  les  expédier  dès  le  8  novembrs,  lors- 
qu'un mois  après  la  livraison  des  premières  pla- 
ques, M.  Ferrouillat  vint  'requérir  un  crédit  du 
conseil  municipal  (8  décembre,  huis-^cloa,  p.  146), 
il  exposa  que  le  fénéral  Bressoles  en  aval  ifait 
la  demande  pour  en  garnir  certains  travaux  en 
terre^ 

Quoi  qu'il  en  soit,  ces  plaques,  dont  achat 
avait  été  engagé  en  dehors  du  oonseU  municipal, 
n'ont  été  d'aucun  usage. 
^  Les  6S  premières  ont  été  livrées  du  8  au  19  no- 
vembre 1870;  quant  aux  62  autres,  on  n'a  pas 
oru  devoir  en  etfectuer  le  transport  puisque  les 

Iiremières  n'avaient  pu  être  utilisées,  et  quand 
a  maison  Petin  et  Giiudet  en  rédigea  la  facture, 
un  an  après  la  commande,  le  23  septembre  1871, 
elle  mit  «  62  plaques  en  fer  qui  sont  dans  nos 
usines  de  Saint  Chamond  à  la  disposition  de 
M.  le  maire  de  la  ville  de  Lyon.  » 

Ces  plaques  étaient  vendues  55  fr.  les  100  kilog., 
mais  la  ville  ne  devait  payer  que  90  fr.,  en  s'en- 
8«geaat  à  restituer  le  métal  ;  elle  Ût  mieux,  elle 
ne  ftt  Jamais  sortir  le  deuxième  lot  de  Tusine; 

(I)  Voir  }m  okservtUoM  de  M.  CasUsier.sax  piècvD  an- 
nexes, n»  14  ;  voir  aa^si  pièces  annexes,  n«  23, 
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elle  restitua  le  premier,  et  paya  à  raison  de 
30  fr.  les  100  kilog.  une  somme  de  53,402  tr.  70, 
sans  avoir  jamais  eu  ni  propriété  ni  Jouissante. 

Parmi  les  engins  qui  n  ont  été  et  ne  pouvaient 
être  d'aucun  service  sérient,  on  peut  citèt  les 
mitrailleuses  Ânglade. 

L'inventeur  avait  obtenu  une  commande  de 
cinq  mitrailleuses  de  son  système;  les  engins 
n'étaient  pas  achevés  au  moment  de  la  paît  et 
M.  Ajlglade  toucha  3,000  fr.  pour  deux  mitrailleu- 
ses qui  venaient  d'être  terminées  le  21  mars  et 
deux  qui  étaient  en  cours  de  construction. 

Il  n  en  fut  malheureusement  pas  de  même  des 
mitrailleuses  Gabert  et  des  mortiers  Griener. 
Pour  ces  deux  inventions,  la  commande  fut  livrée 
tout  entière  et  dut  être  payée. 

Les  tirailleuses  Gabert  (mitrailleuses  portati- 
ves) sont,  dit  le  procès-verbal  de  réception  de  la 
direclion  d'artillerie  de  Lvon  :  «  ...  formées  de  4 
canons  de  Aisil  modèle  18d6,  montés  sur  un  tré- 
pied. Cet  engin  doit  être  porté  par  trois  servants 
qui  feraient,  armés  de  l^ur  fusil,  une  besogne 
plus  efllcaco  et  produiraient  un  tir  plus  rapide 
que  celui  de  ce  singulier  appareil.  » 

On  les  fait  figurer  sur  l'état  de  classement  avec 
la  mention  :  «  Fantaisie  dont  on  ne  comprend  ni 
le  but  ni  l'utilité.  » 

On  en  commanda  60  et  on  les  paya  30^000  fr. 

Î)lus  les  courroies,  cartouchières  spéciales,  etc.  ; 
e  constructeur  fut  autorisé  par  M.  Bouchu,  con- 
seiller municipal  en  mission  aux  armées^  à  faire 
don  aux  garibaldiens  de  4  de  ces  outils  de  la 
ville  de  Lyoh. 

Le  mortier  Griener  est  un  petit  mortier  de 
bronze  qui  progette  des  grenades  à  quelque  dis- 
tance. 

On  en  commanda,  avec  une  grande  quantité 
de  grenades,  pour  53,400  (t. 

Les  mortiers  Griener  ne  furent  pas  mieux 
classés  par  la  direction  d'artillerie.  Au  premier 
essai,  des  servants  sont  blessés. 

On  paye  une  indemnité  aux  gardes  natlonaut 
atteints  par  les  éclats  de  grenades.  Le  général 
Bressoles  avait  approuvé  le  projet  de  ces  petites 
machines,  mais  seulement  pour  la  défense  des 
remparts  en  cas  d'assaut. 

Cependant  on  en  envoie,  avec  des  tiraUleuees 
Gabert,  aux  légions  de  marche.  M.  Bouchu,  con'" 
seiller  municipal  en  mission  aux  armées,  en  perte 
lui-mènhe  ;  mais  les  légions  ret\iBent  ces  engins  : 
c  Le  colonel  Oeller  me*  dit  (rapport  de  M.  Bou- 
chu). que  son  conseil  d'administration  h'étaitpas 
d'avis  de  se  servir  de  tirailleuses  et  de  mortiers 
et  qu'il  avait  écrit  dans  ce  sens  à  notre  maire  en 
lui  retournant  les  trois  tirailleuses  précédem- 
ment envoyées.  » 

Grande  iiit  l'indignation  du  conseiller  mufiiti- 
pal  en  mission  ;  il  remporta  avec  dépit  ses  outils 
et  déclara  qu'on  n'en  obtiendra  plus  eue  sur  des 
demandes  expresses  ;  «  Je  dis  à  M.  Gelier  que  sett 
conseil  n'avait  pas  mûrement  réfléchi  :  que  SDUS 
le  coup  de  la  routine  il  avait  délibéré  de  parti 
pris;  que  plus  tard  il  revieadrait  sur  sa  aé(sl- 
sion;  qu'en  attendant  j'allais  tout  renvoyer  à 
Lyon  et  que  lorsque  MM.  les  chef^  de  eorps  teil* 
draient  de  nos  engins,  ils  en  feraient  la  demande 
par  écrit.  »  Pour  paieux  protester  contre  le  bon 
sens  des  militaires,  l'adminisiration  lyonnaise 
continua  à  aocumuler  Uraillectses,  mortiers  et 
grenades,  jusqu'au  6  mars  1871.  L*impossibilif"é 
d'en  faiire  usage  ne  'la  décourageait  pas. 

Appareils  fusants  et  détonnants.  ^  0atis  iéûf 
mépris  pour  les  traditions  de  l'armée  réguiièf^. 
les  organisateurs  des  légions  du  Rhêné  tOulureAt 
que  leurs  m(^ilisés  donnassent  l'exemple  d*utt 
nouvel  art  militaire.  On  pourvut  aux  frais  de 
l'Etat  res  l<^ion8  d'approvisionnements  de  dyna- 
mite, de  chromate  rouge  de  potasse,  d'acide  sul- 
fUrique  ;  on  leur  donna  des  appareils  photogfa- 
phiquesi  des  fusées  rouges,  bleue8,Jaiines,  vertes 
et  à  chevelures,  des  frisées  Statenham,  du  fulmi- 
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âate,  des  piles  électriques,  des  bobines  Rhum- 
koril  et  du  coton  écru  pour  enrouler  les  flla  do 
la  pile  afin  de  mettre  à.  distance  le  feu  aux  mi- 
nes. Les  petits  dèiachements  du  génie  étaient 
pourvus  de  goniomèlres,  de  boussoles,  de  ther- 
momètres ;  on  voulut  aussi  obtenir  de  la  dyna- 
mite pour  la  défense  de  la  place.  On  en  demanda 
par  plusieurs  dépêches,  ainsi  que  du  fumi-coton 
comprimé. 

Le  comité  de  la  guerre  avait,  le  28  janvier,  huit 
caisses  de  ilynamice;  M.  Challemel-Lacour  offrait 
&  la  ville  de  Bordeaux,  le  30  décembre,  1,000  kilos 
de  phosphore  amorphe,  mais  on  ne  possédait  pas 
de  picrate  de  potasse  a  Lyon  (dépêche  du  !•'  no- 
vembre). Toutes  ces  matières  étaient  surtout  ma- 
niées par  un  ingénieur  civil  de  Ghâlons-sur-Marne,' 
M.  Sans,  qui  se  trouvait  à  Lyon  en  mission  pour 
la  dérenso  nationale  (1);  il  obtint  que  le  préret 
Tautoris&t  à  faire  sur  les  fonds  de  1  Etat  des  dé- 
penses pour  des  engins  innommés: 

Ce  sont  des  cylindfes  bizarres  en  zinc,  des  ap- 
pareils &  détente  spontanée,  il  réussit  enfin  a  se 
raire  recevoir  par  M.  Gambetta,  à  son  passage  h 
Lyon  et  fut  attaché  au  24*  corps  avec  mission  : 
M  Pour  le  cas  où  une  partie  du  chemin  de  fer  de 
l'Est  pourrait  être  débarrassée  de  Tennemi,  d'ar- 
mer la  voie  de  torpilles  et  des  eng[ins  qui  en  dé- 
termineront Texplosion...  »  L'on  voit  encore  payer 
des  frais  d*expérience  pour  des  armes  nouvf*iles 
(Torin  et  JolTet,  21  octobre  1870),  pour  des  poudres 
secrètes  dans  la  composition  desquelles  entrait 
du  nitrate  d'argent  (Gauthier,  2  novembre  1870); 
le  27  septembre,  le  conseil  municipal  (p.  66)  ouvre 
un  créait  de  10,000  fr.  pour  la  «  fabrication,  à  rai- 
son de  3  fr.  le  kilogramme,  d'un  produit  chimique 
détonnant,  destine  à  la  défense  nationale.  » 

Le  16  février  1871,  pendant  l'armisiice,  on  voit 
accepter  la  singulière  proposition  suivante  :  «  Le 
citoyen  Hénon  communique  une  Jettre  du  ci- 
toyen G.  Paul,  courtier  à  Marseille,  fnvenieur  de 
la  fusée-salan.  Il  offre  de  venir  à  Lyon  pour  ini- 
tier à  son  secret  de  fabrication  et  demande 
2^000  fr.  pour  ses  frais  de  voyagé  et  de  déplace- 
ment... Le,  citoyen  Ferrouillat  propose  qu'on 
écrive  à  l' inventeur  «pour  lui  demander  de  venir 
à  Lyon  faire  des  expériences.  » 

L  inventeur  vînt,  il  fit  ses  expériences  et  tou- 
cha 500  francs  sur  des  fonds  provenant  de  sous- 
cription spéciale.  Le  comité  scientifique,  créé  par 
la  municipalité,  parait  avoir  approuvé  tous  ces 
engins.  L'honorable  M.  Ferrouillat,  président  du 
comité  de  défense  et  assisté  constamment  des 
lumières  de  la  commission  scientifique,  a  rendu 
soleonellemmeut  hommage  au  talent  d%  ses  mem- 
bres. Des  hommes  de  science  plus  sérieuse  ne 
devaient  cependant  pas  manquer  &  Lyon. 

Batteries  électriques.  ^-  L'on  se  trouva   porté 

{)ar  l'enffouement  populaire  à  abuser  aussi  de  l'é- 
eoiricite,  et  «  on  établit  des  batteries  électri- 
ques, soit  pour  éclairer  l'approche  et  les  mouve- 
ments de  1  ennemi  par  des  feux  électriques,  soit 
pour  enflammer  des  mines  et  des  torpilles  » 
{huis-clos,  28  octobre,  p.  66).  On  se  procura  donc 
600  éléments  de  Bunsen,  dont  300  le  25  février 
1871,  1,874  kilogrammes  d'acide  nitrique,  574  ki- 
logrammes d'acide  sulfurique,  on  établit  six  pha- 
res ou  postes  électriques  qui  n'étaient  pas  dé- 
montés le  27  juillet  1871;  on  entretint  un  batail- 
lon d'électriciens,  dont  une  partie  des  hommes 
recevait  2  francs  par  jour;  l'ensemble  de  cette 
dépense  inutile  a  été  ae  15,914  francs.  M.  Fasse, 
chef  dudit  bataillon  et  fabricant  d'instruments  de 

gréoision,  insistait  sur  l'utilité  de  donner  de  l'ex- 
msion  à  ce  service.  Il  était  seul  pour  conseiller, 
commander,  vendre,  acheter,  recevoir,  employer, 
lui-même  et  lui  seul,  toutes  ses  marchandises  (?). 

(1)  Le  préfet  do  police,  ni  les  préfets  de  la  Marne  et  du 
Rbéoe  n'oat  pa  retrouver  le  domicile  de  M.  Sans. 

(2)  M.  Passe  a  écrit  à  la  Commission  :  «  S'il  n'y  a  pas  en 
plus  de  contrôle,  ce  n'est  pas  à  moi  qu'il  faut  tous  en  pren- 
dre, mais  k  radaijilftratioa  et  aa  désarroi  génémi  qui  exisuit 


On  semble  avoir  eu  conslammon!  pour  but 
d'occuper  l'imagination  du  peuple,  de  même  qu'on 
cédait  à  toutes  ses  exigences. 

'Aux  frais  de  l'Etat,  M.  Challemel-Lacour  créa 
et  publia  un  journal  politique  appelé  le  Journal 
du  Rhône,  Les  dépenses  furent  imputées  au 
compte  des  «  dépenses  urgentes  de  la  guerre  •  ; 
les  dépenses  ont  dépassé  les  recettes  de  2,900  fr* 
en  septembre  et  octobre.  Au  même  comble  fii- 
rent  imputés  les  traitements  mensuuU  aes  ré- 
dacteurs. 

Camp  roulant  (1).  —  L'application  de  l'esprit 
révolutionnaire  à  l'art  militaire  fit  entreprendre, 
à  Lyon,  le  camp  roulant. 

Le  18  octobre,  on  lit  à  la  séance  du  huis  clos 
(p.  48)  :  «  Le  citoyen  Ferrouillat  fa  t  un  rapport 
sur  l'offre  faite  par  le  citoyen  polonais  Mieros- 
lawski  de  constri.ire  son  appareil  protecteur, 
sorte  de  rempart  mobile.  La  commission  scien- 
titlque  a  donné  un  avis  favorable ...  on  propose 
l'adoption  du  projet.  »  Vainement  le  colonel  du 
génie  fit  savoir  (huis  clos,  séance  du  1**'  novem- 
bre, p.  98)  ;  a  gu'il  serait  très-hasardeux  de  ris- 
3uer  une  somme  considérable  pour  se  procurer 
es  objets  sur  lesquels  l'expérience  n'a  pu  ré- 
pondre encore.  » 

On  ouvrit  à  Mieroslawski  une  série  de  crédits 
qui  lui  permirent  d'élever  jusqu'à  66,268  fr.  36  la 
dépense  pour  les  objets  qu'il  faisait  acheter,  du 
mois  d'octobre  1870  jusque  la  fin  de  l'année  sui- 
vante. 

Tout  est  nouveau,  tout  est  extraordinaire  dans 
le  camp  roulant  depuis  le  parc  &  boulets  et  le 
char  Hussite,  jusqu'au  sac  bouclier.  Les  gamelles 
sont  carrées,  les  paniers  sont,  triangulaires,  les 
crochets  sont  à  nœuds  de  compas.  Y  a-t-il  une 
pelle  ?  elle  sert  de  casque,  un  fourneau-cuisine, 
c'est  une  cuirasse.  Le  char  Hussite  était  une 
sorte  de  rempart  d'où  devaient  so  détacher  des 
lames  de  faux. 

Le  général  MierosYawski  ne  put  lasser  la  crédu- 
lité et  continua  les  frais  d'expérience  et  de  ré- 
clames jusqu'en  janvier  1872.  On  adjoint  à  M. 
Mieroslawski,  M.  le  sous- intendant  militaire  Bau- 
mez,  comme  administrateur  du  camp  roulant, 
mais  cet  officier  supérieur  ne  put  accepter  la  po- 
sition qui  lui  été  faite  près^du'^général  polonais 
et  M«  Mieroslawski  écrivait  au  préfet  le  5  novem- 
bre: tt  Le  départ  précipité  et  imprévu  de  M.Bau- 
mez  m'a  obligé  de  recourir  à  l'aide  do  M.  Jules 
Ghatpon,  excellent  administrateur.  » 

Les  dépenses  furent  poussées  arec  activité  ;  les 
outils  subissaient  des  modiflcj tiens  incessantes  ; 
sur  un  pare  à  boulet  qui  a  coûté  2,400  fr.  on  fait 
pour  1,U27  fr,  de  corrections,  on  en  fait  pour 
o30  fr.  sur  le  suivant;  un  char  Hussite  coûte 
2,550  fr.  et  on  y  iait  pour  909  fr.  de  réparations  ; 
M.  Mieroslaw:!.i  a  expliqué  quecesSmodifications 
étalent  dues,  r::^n  pas  à  ce  que  le  modèle  n'était 
pas  suffisamment  arrêté  dans  son  esprit,  mais 
elles  résultaient  de  Tinexpérienco  des  construc- 
teurs qui  ne  comprenaient  pas  ses  plans  du  pre- 
mier coup  ou  employaient  des  matériaux  défec- 
tueux. 

Ces  constructeurs  étaient  parfois  des|fumistes. 

Le  l"  mars,  quatre  mois  et  demi  après  les  pre-^ 
miers  essais,  on  faisait  encore  des  réparations  aux 
sacs-boucliers.  Des'  sacs  boucliers  et  des  pelles- 
shakos  sont  achetés  &  Paris  en  novembre  1871. 
Après  avoir  fait  les  essai?  pendant  la  gnerre,  M. 
Mieroslawski,  consacra  l'année  qui  l  a  suivie  à 
faire  expérimenter  ses  inventions. 

Il  réalisait  paisiblement  le  type  de  ses  rêves.  Il 

à  ce  moment  de  fièvre  de  défense.  »  Il  ajoute  qa'il  a  foaroi  ao 
délégaé  des  ministres  di!  I  intérieur  et  des  finances  tons  les 
renseignemeà  18  qu'il  lui  a  demandéii.  ainsi  que  diverses  pièces. 
Le  rapport  de  ce  délégué  a  été  rédigé  d'après  ces  cofimaai- 
cations  et  les  Qt»servaUons  de  M.  Fasse.  Il  flfore  aax  pièoes 
annexes,  n*  14. 

ri)  Voir  la  déposition  de  M.  Mieroslawski.  pièces  annexèSt 
s*  26;  voir  aossl  pièces  annexes,  q«*  VO  et  21. 
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ne  rdcevait  qne  200  fr.  par  mois  pour  son  grade 
d*or^anisaleur  du  camp  roulant;  mais  il  entre- 
tenait, aux  frais  de  la  viRe.  des  dessinateurs  pour 
tracer  les  plans  des  objets  inconnus  qu'il  com- 
mandait 

On  payait  l'admini  trateur,  le  secrétaire  du 
général,   qui     s'intitulait     secrétaire-capitaine- 

Eayeur  ;  on  payait  des  moniteurs,  des  irais  de 
ureau  et  de  correction,  etc.,  par  des  sommes 
mensuelles.  On  payait  les  épreuves  photographi- 
ques et  les  clichés  des  appareils,  qu  on  distribua 
à  un  grand  nombre  d'exemplaires  en  juillet  et 
septembre  1871.  On  payait  les  frais  de  réclame 
et  publicité,  et  notamment,  la  brochure  publiée 
par  fironislas  Gruzinski,  à  Paris,  en  août  1871, 
six  mois  après  la  paix  ;  les  planches  des  dessins 
des  manœuvres  furent  tirées  à  2,^00  exemplaires; 
la  théorie  des  manoeuvres  fut  éditée  à  Paris  en 
novembre  1871,  distribuée  aux  principaux  li- 
braires et  annoncé  dans  8  journaux  de  Paris  et 
2  do  Lyon,  le  tout  aux  frais  de  la  ville  de  Lvoq. 

Au  mois  de  février  1871,  l'honorable  M.  Ver- 
rouillât avait  encore  des  illusions  sur  cette 
étrange  opération  ;  il  demande  (4  Tévrier,  II, 
184)  :  «  Qu'une  commission  soit  nommée  pour 
se  rendre  auprès  du  préfet,  afin  qu'il  facilite 
l'emploi  immédiat  du  camp  roulant  Mieros- 
lawski.  »  * 

Le  8  avril  1871,  M.  Ferrouillat  n'était  pas  désa- 
busé, et  il  fit  la  demande  d'un  crédit  de  3,600  fr. 
£our  essayer  le  camp  roulant  (II,  397).  Quant  à 
[.  Mieroslawski,  il  ne  songeait  déjà  plus  qu'à  le 
transformer  en  une  sorte  de  musée,  et  îl  deman- 
dait au  conseil  qu'on  entretînt  autour  de  ses  ma- 
chines des  servants  capables  d'en  relever  et 
d'en  perpétuer  la  valeur  (séances,  11, 278). 

En  résumé,  le  camp  roulant  fut  proposé  par  le 
comité  scientifique  avec  l'avis  suivant  :  u  L'efH- 
caqité  nous  est  certifiée  par  le  général  Mieros- 
lawski, et  nous  ne  devons  pas  élever  de  doutes 
sur  les  expériences  qui  l'ont  conduit  à  cette 
conclusion.  Pour  que  la  commission  pût  se  pro- 
noncer en  complète  connaissance  de  cause,'  il 


aurait  M\vl  des  expériences  faites  sous  ses  yeux  ; 
mais  U  temps  manque.  »  Ainsi  adopté,  sans  ex- 
périence préalable,  le  camp  roulant  n'avait  en- 
core coûté  que  19,448  fr.  au  31  janvier  1871  ;  le 
conseil  municipal  chargea  une  commission  de 

Srier  le  préfet  u  de  faciliter  à  la  ville  l'emploi 
u  camp  roulant,  »  (Procès-verbaux,  p.  184, 
séance  du  4  février.)  Le  préfet  répondit  qu*il 
considérait  ce  camp  roulant  comme  une  utopie 
et  refusa  de  s'en  occuper. 

Après  le  \"  février,  et  malgré  cette  répu- 
gnance du  préfet,  les  dépenses  continuèrent. 
Elles  s'élevèrent  après  l'armistice  à  46,294  fr. 

cBAPiTRE  vir.  —  Agissements  financiers. 
—  ConcltÂsions, 

Nous  n'avons  cité  dans  le  cours  du  rapport  que 
les  dépenses  donnant  lieu  à  des  observations. 
Voici  le  relevé  complet  de  toutes  les  dépenses 
effectuées  en  deHors  des  ordonnateurs  du  minis- 
tère de  la  guerre  : 

1*>  Dépenses  de  l'Etat,  non  compKses  les  dé- 

Senses  faites  par  les  ordonnateurs  du  ministère 
e  la  guerre  : 

Mobilisés.  Ministère  de  la  guerre,  chapitre  XIII, 
87.10760 


budget  extraordinaire. 
Mobilisés.  Ministère  de  l'intérieur, 

chapitre  XIII,  budget  de  1870. 
Mobilisés.  Ministère  ae  l'intérieur, 

chapitre  XIV,  budget  de  1871 . . 

Dépenses  à  classer  : 

Compte  86.  —  Francs-tireurs 

Compte  87.  —  Garde  mobilisée. . . 

Compte  88.  — •  Garde  mobile 

Compte  89.  —  Dépenses  à  classer. 

14.532  613  06 

2*  Dépenses  de  la  Ville  et  sommes  réclamées 
à  l'Etat  : 


1.766.967    » 
4.616.546  40 


52.476  55 

3.388.445  87 

845.364  99 

3.775.604  64 


Produits  des  rerentefl        Reste         Somme  réclamée 
Dépenses.       ou  reversements.        en  dépenses.  à  TKtat. 


Fortifications.  Chantiers  municipaux... 

Chantiers  du  génie 

Matériel  d'artillerie • 

Engins  de  guerre.. 

Camp  roulant 

Batteries  électriques. 

Garde  nationale  mobilisée 

Eclaireurs  du  Rhône 

Garde  nationale  sédentaire 

Approvisionnements. ...» 

Pompes  à  vapeur 

Secours  aux  blessés 

Dépenses  imprévues 

Subvention  a  la  Société  des  dons  pa- 
triotiques  


2.805.290  20 

65.292  43 

2.739  997  97 

2.739.997  97 

437.000  » 

» 

437.000  » 

437.000  » 

.1.832.479  86 

197.446  60 

1.635.033  26 

t. 635. 033  26 

2.474.575  26 

435.637  20 

2.038.938  06 

2.038.938  06 

66.268  36 

» 

66.268  36 

66.268  36 

15.914  71 

500  » 

15.414  71 

15.414  71 

25.710  45 

» 

25.710  45 

25.710  45 

4.059  95 

762  » 

3.297  95 

3.297  95 

1.595.956  27 

30.375  » 

1.565.581  27 

» 

5.130.484  68 

3.862.826  34 

1.267.658  34 

1.267.658  34 

39.526  05 

» 

39.526  05 

» 

25.000  » 

o 

25.000  » 

» 

36.048  94 

» 

36.048  94 

» 

56.630  94 

9.900  » 

46.730  94 

» 

14.544.945  67 

4.602.739  57 

9.942.206  10 

8.229.318  90 

L'ensemble  de  ces  dépenses  est  donc  de  plus 
de  29  millions,  dont  près  de  23  ont  été  dé])ensés 
par  l'Etat  ou  lui  sont  réclamés.  Il  faut  ajouter 
encore  à  ces  dépenses  :  1"  la  créance  de  Sparre 
sur  Lyon  d'après  jugement  frappé  d'appel,  380,000 
francs  ;  2»  près  de  900,000  fr.  employés  de  la  ma- 
nière suivante  : 

En  1870  ! 

Jetons  de  présence  au  conseil 25.375    » 

Police  (outre  les  crédits  ordinaires 

et  annuels^ .  ^ 61 .447  79 

Subvention  au  mont-de-piété  pour 

les  remboursements  gratuits 273. 143  68 

A  reporter 359.966  47 

AlflfEZES.  —  T.  XY. 


Report ! . . .    359.966  47 

Subvention  au  bureau  de  bienfai- 
sance pour  bons  (au  delà  des  sub- 
ventions ordinaires) 150.000    b 

En  1871  : 

Réparation  des  locaux  et  matériel 
(Toctroi 38.854  51 

Salatresdu  maire  et  du  conseil  munie.     48.910   » 

Subventions  extraordinaires  au  bu- 
reau de  bienfaisance 300.000    » 

'^897^30  98 

3».  1,260,000  francs,  montant  de  la  créance  de 
TEtat  pour  suppression  du  droit  de  taxe  unique. 
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PROJETS  DE  LOIS,  KIOP08ITT0N8  ET  RAPPORTS 


£n  effet,  tandis  que  l'on  entraînait  la  ville  dans 
068  dépenses  injustifiables,  on  tarissait  ses  res- 
sources et  celles  de  l'Etat.  Le  conseil  municipal 
supprimait  l'octroi  u  sans  aucun  bénéfice  pour  la 
population  ouvrière  »,  a  dit  M.  Ghallemel-La- 
cour  devant  la  commission  du  4  septembre. 

Avec  l'octroi,  revenu  de  la  ville,  on  anéantit  le 
droit  de  taxe  unigue  représentant  l'ensemble  des 
impôts  sur  les  boissons  porçus  au  profit  de  l'Ëtat. 
Lyon  privait  la  France  dans  la  détresse  d'une  de 
ses  ressources  les  plus  productives.  Car  le  vin  et 
reau-de-vie  coulaient  à  flots  dans  les  ohantiers,  et 
partout  les  habitants  profitaient  de  la  révolution 
pour  s'approvisionner  de  vin  et  de  spiritueux. 

Le  conseil  des  finances,  siégeant  prés  du  Gou- 
vernement, s'en  émut  Le  ministre  de  l'intérieur, 
saisi  d'un  projet  de  décret  pour  rétablir  dans 
Lyon  cet  impôt  de  boissons,  ne  put  ou  n'osa  pas 
agir  contre  la  rébellion  de  la  oeuxiôme  ville  de 
France  (1), 

Aujourd'hui  l'administration  des  contributions 
indirectes  réclame  à  bon  droit  1,260,669  tr.  30  c. 
pour  une  perception  interrompue  pendant  165 
jours. 

Xe  service  des  jetons  de  présence,  qui  ne  cons- 
tituait auparavant  qu'un  simple  souvenir  et  une 
dépense  d  à  peine  3,500  francs  par  an,  devint  un 
véritable  salaire  pour  le  maire  et  le  conseil  mu- 
nicipal et  greva  le  budget  de  72,000  francs  en 
quinze  mois,  non  compris  les  sommes  consom- 
mées en  onze  jours  par  le  comité  de  salut  pu- 
blic. 

Par  des  fêtes,  on  semblait  vouloir  faire  oublier 
la  détresse  des  finances  de  la  ville.  La  fête  des 
Ecoles,  donnée  au  moment  où  la  ville  ne  pouvait 

fayer  ses  créanciers,  a  coûté  33,000  francs^  dont 
5,727  fn  85  c.  de  dépenses  faites  sans  contrôle 
par  un  ingénieur  civil  pour  achat  de  quinze  heo- 
tolitres  de  vin,  gâteaux,  rubans,  brassards,  déco- 
rations et  agrafes  «  qui  seront  ensuite  consei*vés 
comme  souvenir.  »  (Séance  du  14  juillet  1871, 
p.  310  et  313.) 

On  respectait  peu,  du  reste,  les  prérogotives  du 
conseil.  Les  marchés  passés  par  le 'comité  de  la 
guerre  n'ont  été  souvent  indiqués  que  sommaire- 
ment au  Conseil  municipal,  et  môme  après  réali- 
sation (25  janvier.  II,  103,  etc.)  La  dépense  des 
canons  de  campagne  a  été  engagée  sans  vote 
d'ensemble  par  des  crédits  partiels  et  insuffisants. 
M.  Ferrouillat  objecte  aujourd'hui  (voir  sa  dépo- 
sition) qu'il  s'agissait  de  fabriquer  des  engins 
nouveaux  et  que  les  constructeurs  ne  pouvaient 
eux-mêmes  faire  un  devis  exact.  Ce  n'est  pas  une 
raison  plausible  pour  s'abstenir  de  toute  précision 
et  tenir  le  conseil  dans  l'ignorance. 

(\)  Conseil  des  finances.  Séance  da  7  janvier  1871,  p.  151  : 
«  Le  président  rappelle  que  la  suppression  du  droit  d'entrée 
sur  les  boissons  dans  la  ville  de  Lyon,  qui  a  été  la  consé- 
quence de  l'abolition  de  l'octroi,  constitue  une  illégalité  fla- 
grante dont  il  est  indisDensable  de  sortir  au  plus  tôt.  Il  est 
exposé  que  la  situation  de  Lyon  diffère  complètement  de  celle 
des  autres  villes  :  le  parti  violent  y  domine,  et  le  conseil  mu- 
nicipal, élu  par  le  suffrage  universel,  est  l'émauation  de  ce 
Sarti.  Il  a  voté  la  suppression  de  rocirol  à  la  majorité  de 
2  voix  contre  4...  Dans  cet  état  de  choses,  Il  parait  difficile 
de  rétablir  Toctroû  et  M.  le-  préfet  du  Rbône  ne  pense  pas 
qu'on  puisse  le  tenter  en  ce  moment  sans  compromettre  la 
sûreté  publique. 

«  Un  memonx  représente  que  la  ville  de  Lyon,  placée  sous 
le  régime  de  la  taxe  unique,  n'avait  pas  te  droit  de  supprimer 
celle  uxe  avant  la  fin  de  1870.  Elle  s'est  donc  placée,  de  sep- 
tembre à  la  On  de  décembre,  sous  un  régime  spi'cial  qur  a 
frustré  les  intérêts  du  Trésor.  Or,  pour  cette  période,  il  existe 
un  moyen  de  récupérer  les  droits  non  perçus;  ce  moyen, 
fourni  par  une  loi  émanée  d'une  assemblée  républicaine,  c'est 
la  loi  du  22  juin  18i8  qui  permet  d'établir  sur  les  quatre  con- 
tributions directes  des  eentimes  additionnels  jusqu'à  concur- 
rence des  sommes  dont  l'Etat  a  été  frustré.  » 

Page  157.  «  Le  conseil  porte  au  ministre  de  l'intérieur,  le, 
9  janvier,  un  projet  de  décret  pour  rétablir  dans  Lyon  les 
droits  sur  les  boissons.  Le  ministre  t  se  fait  remettre  le  pro- 
•  jet  qu'il  étudiera  et  sur  lequel  il  se  propose  de  consulter  le 
.«  préfet  du  Rbône.  » 

•  Donc,  ft  partir  du  9  janvier,  le  ministre  de  l'intérienr  est 
'solidaire  du  préjudice  causé  à  l'Etat.  « 


Le  comité  des  intérêts  publics,  présidé  par 
M.  Ducarre,  se  conduisait  autrement.  Chargé 
d'habiller  20,000  gardes  nationaux  sédentaires 
indigents,  et  d'approvisionner  la  ville  en  cas  da 
siège,  ce  comité  lit  précéder  toutes  ses  opérations 
de  rapports,  de  discussions,  de  votes  approbatifs 
du  conseil  et  d'ouvertures  régulières  de  crédits. 

Ce  sont  les  seules  affaires  neureuses  ponr  la 

ville.  Epuisée  partout  ailleurs,  sans  prévoyance, 

sans  méthode,  privée  de  ses  recettes  ordinaires, 

la  caisse  municipale  ne  se  remplissait  que  par 

»des  moyens  anormaux. 

Un  emprunt  produisit,  à  5  et  à 
7  p.  100 7.260  000  fr. 

Mais  on  avait  oublié  d'Indiquer 
les  voies  et  moyens  pour  en  payer 
les  annuités  et  mtérêts.  (Voir  rap- 
port 1064  de  M.  Gourbet-Poulard 
sur  les  finances  de  Lyon.) 

Second  emprunt  fait  d'accord 
avec  le  département 2.740.000 

Un  impôt  forcé  produisit 3 .  850 .  000 

Mais  if  fut  annulé  comme  illé- 
gal par  la  cour  de  cassation. 

Enfin,  la  Banque  a'  prêté  à  la 
ville,  sur  gage  de  bons  du  Trésor 
déposés  par  l'Etat 4.000.000 

Total 17.850.000  fr. 

La  ville  [fut  en  état  de  banqueroute  durant 
toute  l'année  1871.  Le  13  mai,  le  receveur  muni- 
cipal prévint  le  maire  qu'il  allait  suspendre  le 
payement  des  mandats;  quelques  fonds  rentrè- 
rent à  la  suite  de  la  vente  des  bestiaux,  mais  ces 
valeurs  étaient  le  gage  de  la  Banque  de  France 
qui  fit  signifier  une  saisie-arrét  sur  les  fonds 
provenant  de  cette  ressource.  Malgré  cette  saisie- 
arrêt,  les  fonds  furent  dépensés  :  «  La  caisse, 
écrit  le  30  mai  le  receveur  municipal,  n'a  pas 
même  un  solde  suffisant  pour  représenter  la 
somme  saisie-arrêtée  par  la  Banque  sur  son  or- 
donnance do  référé,  d  Sur  ces  sommes  saisies-ar- 
rétées,  on  prend  encore  20,000  fr.,  le  8  juin,  pour 
payement  de  la  garde  urbaine  ;  le  receveur 
municipal  en  prévint  le  maire  en  le  priant  de  lui 
prêter  appui  pour  tous  autres  refus  de  payement 
qu'il  est  obligé  de  faire.  » 

La  Banque  apporte  quelque  tolérance,  et  on 
peut  payer  le  ^1  iuin  le  traitement  de  mai  des 
instituteurs,  mais  le  14  juillet  :  «  La  situation  de 
la  caisse  municipale  ne  tardera  pas  à  devenir 
de  nouveau  embarrassée,  »  dit  le  receveur.  Lie 
17,  il  ajoute  ••  «  Je  me  suis  vu  forcé  d'ajourner 
encore  le  pavement  de  trois  mandats  qui  m'ont 
été  présentes  déjà  à  plusieurs  reprises  par  la. 
Compagnie  •  des  eaux,  et  je  vais  être  aussi  réduit 
à  refnser  1&  remboursement  des  obligations  de  la 
Ville  sorties  au  tirage.  » 

En  amenant  une  telle  situation,  avait-on  dn 
moins  obtenu  des  résultats  militaires?  De  toutes 
les  dépenses  effectuées  par  la  ville,  on  n'en  voit 
pas  une  seule  qui  ait  été  utile  à  la  guerre,  direc- 
tement ou  indirectement. 

La  seule  qui  n'ait  pas  été  une  pure  perte  est 
celle  qui  fut  faite  pour  approvisionnement,  parce 
crue  la  revente  permit  de  rentrer  dans  une  partie 
des  déboursés  :  on  a  même  vu  (chapitre  4;  que 
la  ville  aurait  pu  réaliser  des  bénéfices  sur  cette 
opération,  si  elle  avait  été  dirigée  avec  autant 
d  intelligence  que  les  achats. 

Mais  tout  le  reste  a  été  entièrement  inutile. 
Simple  satisfaction  donnée  à  la  pression  popu- 
laire qui  demandait  des  armements.  Aussi  & 
l'heure  du  danger,  la  ville  do  Lyon  ne  put  guère 
être  rassurée  par  l'énumération  des  moyens  de 
défense  que  M.  Ferrouillat  vint  avec  orgueil 
porter  au  conseil  municipal  (séanc#  du  4  février, 
IL  183). 

Il  parle  d'abord  du  canon  monstre  qn*oa  ap- 
pelait le  Voraccy  et  qu'on  avait  fait  venir  à  grands 
xhtis  de  chez  M.  Voruz.Ii  annonce  216  canons  de 
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campagne,  ressource  peu  utile  pour  un  siège, 
surtout  si  Ton  songe  que  ces  canons  étaient  en- 
core bruts  de  forge,  et  qu'on  n'avait  ni  voitures 
g i  projectiles  ;  pour  les  afiTùts,  on  en  avait  140  en 
OIS  et  20  en  ier  à  peu  près  entièrement  termi- 
nés. A  cela,  M.  Ferrouillat  se  plaît  à  ajouter  les 
20  mitrailleuses  à  27  coups  de  MM.  Petin  et  6a u- 
det,  dont  on  sait  la  valeur  ;  les  60  mitrailleuses 
Gabert,  les  100  mortiers  Grenier  que  les  mobili- 
sés mômes  du  Rhône  avaient  dû  refuser,  les  car- 
touches de  M.  Sparre  qu'on  ne  devait  jamais  voir, 
neuf  cent  mille  kilogrammes  de  plomb.  Ces  dé- 
penses ont  été  réglées  par  un  troisième  emprunt 
de  B  millions.  L'administration  municipale  a  donc 
déjà  ffreré  depuis  le  4  septembre  1870,  de  18  mil- 
lions Ta  dette  de  la  ville. 

Le  département,  aussi   maltraité  dans  ses  fi- 
nances que  la  ville,  dut  aussi  contracter  un  em- 
{)runt.  L'honorable  M.  Ghallemel-Latour  adopta 
a  combinaison 'que  voici  : 

Par  sa  première  émission,  la  ville  n'a  obtenu 
que  7,260,000  francs  à  5  p.  100  (1);  elle  en  annon- 
ça une  seconde  par  laquelle  les  premiers  sous- 
cripteurs devaient  être  invités  à  doubler  le  mon- 
tant de  leurs  souscriptions,  avec  l'avantage  ré- 
troactif d'élever  de  5  a  7  p.  100  1  intérêt  total  sur 
les  deux  sousciûptions  ;  sur  les  sommes  ainsi  ob- 
tenues, la  ville  uevait  compléter  son  emprunt  & 
10  millions,  et  laisser  le  reste  au  département. 
Par  une  clause,  unique  probablement  dans  l'his- 
toire administrative,  le  département  payait  h,  la 
ville  une  commission  de  100,000  fr.  pour  prix  de 
son  intermédiaire  dans  cette  souscription. 

La  ville  se  faisait  ainsi  le  banquier  du  départe- 
ment. La  ville  augmentait  l'intérêt  dû  à  ses  pre- 
miers créanciers  de  5  à  7  p.  100,  afin  que  ceux-ci 
fissent  un  prêt  au  déparlement.  Le  préiet,  M.  Chal- 
lemel-Lacour,  approuvait,  au  nom  des  deux  par- 
ties contractantosj  cette  curieuse  transaction. 

On  peut  penser  que  le  nréfet  était  novateur 
aussi  dans  la  gestion  des  finances  de  l'Etat.  Il 
entamait  lès  crédits  avant  même  qu'ils  fussent 
ouverts  : 

a   Préfet  à  finances  (24  décembre)  :  Je  vous 
)rie  d'ouvrir  d'urgence  :  1"  un  crédit  de  900,000 
r,  destiné  &' l'habillement  et  &  l'équipement  de 
a  3'  et  de  la  4*  légion  du  Rhône  :  2*  un  crédit  de 
800.000  fr.  pour  l'habillement  et  1  équipement  des 
deux  légions  alsaciennes;  3"*  un  crédit  de  600,000 
fr.  pour  achats  de  chevaux  faits  en  Suisse  ;  5*  un 
crédit  de  400,000  tr,  peur  achats  de  harnais  faits 
à  Vienne  et  en   Angleterre;  5*^  un   crédit  de 
100,000  fr,  pour  organisation  d'un  camp  d'instruc- 
tion  en  formation  à  Lyon.   Ces  crédits  sont  ri- 
goureusemeut  indispensables  et  en  partie  déjà 
employés.  8igné,  Challemel-Lacour.  » 

Quelques  jours  après  le  27  décembre,  le  préfet 
renouvelait  cette  longue  énumération  en  la  fai- 
sant suivre  de  cette  sommation  à  l'adresse  du 
comité  des  finances:  «  Le  ministre  de  la  guerre 
se  troi^vant  à  Lyon,  m*a  accordé  les  crédits  dont 
je  vous  ai  envoyé  la  liste.  Je  vous  prie,  en  con- 
séquence, do  vouloir  bien  télégrapnier,  sans  re- 
tard, au  trésorier  payeur,  qu  il  ait  à  solder  les 
mandats,  v  Et  si  le  trésorier  général  hésitait  trop 
à  laisser  vider  sa  caisse  pour  des  avances  irré- 
guliôres,  il  recevait  du  préfet  une  lettre  où  on 
lit  le  passage  suivant  :  «  Je  ne  comprends  pas 
que,  dans  les  circonstances  où  nous  sommes, 

vous  hésitiez  à  faire  ce  pay^ement je  vous  prie. 

en  conséquence,  et  au  besoin,  je  vous  enjoins  de' 
passer  outre  au  jsayement  dont  il  s*agit.  Agréez, 
monsieur  le  trésoner  général,  mes  salutations 
empressées.  Signé  :  Challemel-Lacour.  » 
•  Au  reflis  de  payement  du  trésorier,  on  passait 
Outre  par  le  moyen  de  réquisitions.  M.  de  Rôussy, 
au  nom  du  conseil  des  finances,  tenta  vainement 
de  lutter  contre  cet  emportement.  Que  pouvait 

(1)  La  Boascription  avait  été  Interrompne  par  les  troubles 
do  *i8  septembre  dos  à  la  tenUtive  de  la  Ligue  do  Midi  (Voir 
ebapitre  1). 


M.  de  Roussy?  Que  pouvait  le  conseil  des  finan- 
ces contre  la  volonté  de  M.  Gambelta,  qui  dictait 
à  M.  Challemel-Lacour,  et  signait  lui-même  la 
dépêche  suivante,  le  21  décemibre  : 

a  J'apprends,  non-seulement  par  Lyon,  mais 
par  Besan^^on,  qu'une  circulaire  des  finances  sup- 
prime, dés  aujourd'hui,  le  droit  de  réquisition 
pour  le  payement  des  fournitures  de  ffuerro  faites 
par  les  préfets  sur  les  receveurs  généraux.  Cette 
suppression  rendant  impossible  de  faire  face  & 
des  dépenses,  non-seulement  nécessaires,  mais 
engagées,  on  ne  peut  accepter  cette  théorie  du 
comité  des  finances;  je  prie  M.  Crémieux,  en  sa 
qualité  de  président  du  Gouvernement, dioter ve- 
nir sans  retard,  "{lour  empêcher  que  cet  ordre  re- 
çoive son  exécution,  ou  nous  allons  à  un  désas- 
tre ;  il  faut  de  l'argent  —  Signé  :  Léon  Gam- 
betta.  » 

Et  le  lendemain  M.  Gambetta  écrit  do  sa  main 
la  dépêche  suivante  à  MM.  Laurier  ot  Grémieax, 
à  Bordeaux  :  a  Voilà  déjà  plus  de  dix  départe- 
ments où  les  protestations  les  plus  vives  s  élè- 
vent contre  l'ordro  ministériel  qui  défend  aux 
trésoriers  généraux  de  a  payer  sans  crédit  n  et 
leur  interdit  d'obéir  aux  réquisitions  des  inten- 
dants ou  des  préfets.  C'est  absurde.  On  ne  peut 
plus  ma/cher.  Exemple  :  dans  l'Orne,  les  acliats 
de  la  remonte  et  l'organisation  des  hôpitaux 
temporaires  sont  impossibles  pa'r  le  refus  au  trôi- 
sorier  de  payer  à  Tintendant  général  Saint-Exu- 
péry, les  20,U0O  francs  nécessaires.  Si  vous  vou- 
lez continuer  ainsi,  dites-le,  mais  je  vais  renon-^ 
cer  à  aller  plus  loin.  Réponse.  —  Signé  :  Léon* 
Gambetta.  n 

Il  /eût  été  heureux  que  M.  Gambetta  renonçât 
à  aller  plus  loin.  L'honneur  national  ne  récla- 
mait plus  depuis  longtemps  une  résistance  de- 
venue insensée.  Chaque  jour  augmentait  le  nom- 
bre de  nos  inutiles  désastres.  On  n'en  forçait  pas 
moins  les  caisses,  sous  le  prétexte  d'une  défense 
que  le  Gouvernement  savait  mieux  qu'un  autre 
impossible.  On  s'acharnait  à  enfoncer  le  pays 
dans  l'abtme,  à  prolonger  cette-  dictature  que 
M.  Thiers  qualifiait  ainsi  devant  TAssemblée  na- 
tionale, le  8  juin  1871  : 

a  Pour  moi,  j'ai  lutté,  autant  qu'on  le  pouvifit, 
à  Tours  et  à  Bordeaux,  contre  cette  prétention 
antinationale,  atroce  par  ses  résultats,  arro- 
sante, insolente,  de  vouloir,  à  quelques-uns  qu'on 
était,  se  substituer  à  tous,  contre  la  France  elle- 
même,  quand  il  s'agissait  de  son  salut  —  Ils  ont 
prolongé  la  défense  au  delà  de  toute  raison  ;  ils 
ont  emjidoyé  les  moyens  (je  ne  veux  pas  accabler 
les  vaineus,  mais  enfin,  je  dois  le  dire),  les 
moyens  les  plus  mal  conçus  qu'on  ait  employés 
à  aucune  époque  dans  aucune  guerre.  Oui,  mes- 
sieurs, nous  étions  tous  révoltés  :  je  l'étais  comme 
vous  tous  contre  cette  politique  de  fous  furieux 
qui  mettaient  la  France  dans  les  plus  grands 
périls.  » 

Tout-puissant  pour  épuiser  les  caisses  et  cou- 
vrir la  France  de  sang  et  de  ruines,  ce  gouver- 
nement révolutionnaire  était  impuissant  et  dis- 
crédité quand  il  s'agissait  de  faire  sentir  la 
main  de  rautorité  centrale  à  ceux  qui  cher-' 
chaient  à  diviser  la  France.  Lyon  faillit  être 
le  noyau  d'un  mouvement  sécessionniste  qui  de- 
vait sétendre  à  la  vallée  du  Rhône  tout  entière. 
L'essai  de  la  Commune  à  Lyon  fut  complet.  Elle 
blâme,  corrige,  menace  sans  cesse  le  Gouverne- 
ment, expédie  des  ambassadeurs  pour  réclamer 
l'approbation  des  mesures  autonomes,  envoie  des 
délégués  du  peuple  aux  armées.  Cet  Etat  dans 
l'Etat  n'a  pour  uen,  avec  le  centre,  qu'un  pré- 
fet, d'abord  emprisonné,  puis  supporté^  mais  cons- 
tamment en-  danger  et  traînait  une  existence  pré- 
caire.  C'est  contre  lui  qu'est  dirigée  la  conjura- 
tion qui  aboutit  à  l'assassinat  du  commandant 
Arnaud  (1).         • 

(t)  Voir  la  déposiUon  de  M.  Cballemel-Lacoor  à  la  Commis- 
sion des  marchés. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Et  pourtant  ce  préfet  partage  bien  des  prôju- 

fés  da  parti  ardent  :  mais  la  Commune  haïssait 
autorité  centrale,  même  dans  la  personne  d'un 
délégué  du  pouvoir  établi  le  4  septembre. 

La  France  épuisée,  se  lasse  enfin  de  tant  de 
désastres,  de  déchirements  et  d'incapacités.  Elle 
remet  son  sort  aux  mains  de  TÂssemblée  natio- 
nale et  lui  confie  la  tâche  de  faire  luire,  après  une 
longue  période  de  deuil,  des  jours  de  réparation 
et  d'espérance.  L'avènement  de  votre  pouvoir, 
messieurs,  tat  accueilli  à  Lyon  par  des  cris  de 
rage.  La  démagogie,  bien  qu'elle  n'ait  pas  désar- 
me de  suite,  s'est  sentie  blessée  à  mort.  La  Com- 
mune de  Lyon,  comme  toutes  les^parties  du  ter- 
ritoire français,  a  été  forcée  de  se  soumettre  à 
votre  autorité  et  à  votre  contrôle 

Les  marchés  du  département  du  Rhône  ont  été 
l'objet  d'une  longue  et  laborieuse  étude  de  votre 
commission.  Il  a  été  difficile  de  jeter  quelque 
clarté  dans  ce  cahos  d'éléments  confus. 

Par  tous  les  moyens,  nous  avons  cherché  la  lu- 
mière :  nous  avons  provoqué  le  témoignage  oral 
ou  écrit  de  toute  personne  critiquée  dans  ce  rap- 

Eort.  Nos  honorables  collègues,  MM.  Challemel- 
lacour  et  Ferrouillat  ont  été  entendus  ;  ils  ont, 
en  outre,  reçu  communication  d'extraits  relatifs 
aux  faits  de  dépense  qui  les  concernent,  ils  ont 
été  mis  à  même  de  rectifier  les  erreurs  matériel- 
les. 

Nous  sommes  heureux  de  remercier  MM.  les 
ministres  de  la  justice,  de  l'intérieur  et  de  la 
guerre,  du  concours  efficace  et  empressé  donné 
aux  recherches  de  la  commission. 

Quand  nous  avons  trouvé  des  hommes  qui  ont 
bien  servi  leur  pays,  votre  commission  s'est  em- 
pressée de  leur  rendre  hommage  ;  mais  un  des 
plus  impérieux  devoirs  était  de  ne  pas  reculer 
devant  l'expression  de  la  vérité,  quelque  pénible 
qu'elle  fût  a  formuler.  Dans  ces  temps  agités  que 
la  France  traverse,  il  faut  faire  connaître  les 
hommes  qui  ont  prétendu  la  gouverner  et,  avec 
un  profond  respect  pour  la  vérité,  ne  pas  craindre 
de  montrer  k  la  nation  ce  qu'il  en  coûte  pour 
avoir  abandoné  son  sort,  à  des  dictateurs  impro- 
visés. 

L'esprit  se  refuse  à  sonder  l'abfme  où  une 
semblable  abdication,  si  elle  se  renouvelait,  jet- 
terait la  France  affaiblie  au  dehors,  menacée  au 
dedans  par  les  menées  des  partis  violents.  Aujour- 
d'hui plus  que  jamais  chacun  doit  se  rappeler 
cette  parole  prophétique  de  M.  Thieis,  s'adressant 
jadis  aux  hommes  imprévoyants  de  l'Empire  : 
a  II  n'y  a  plus  une  seule  faute  à  commettre.  » 

CONCLUSIONS 

De  l'étude  de  ces  dépenses  considérables,  il  ne 
résulte  pas  seulement  la  preuve  des  pertes  cau- 
sées par  une  administration  sans  expérience.  On 
peut  dire,  sans  porter  atteinte  à  l'honorabilité  de 
nos  collègues,  que  les  finances  ont  été  insuffisam- 
ment garanties. 

Votre  commission  recfrette  que  notre  législa- 
tion n'ait  pas  mieux  défini  la  responsabilité  des 
fonctionnaires  qui,  sans  prévariquer  ni  sortir 
des  limites  de  leur  mandat,  commettent  des  fau- 
tes lourdes. 

Dans  plusieurs  pays  libres,  la  loi  ou  la  iuris- 
pru'ience  assure  a  rEtat  contre  ces  fonction- 
naires une  réparation  du  préjudice  pécuniaire 
qu'il  a  pu  éprouver  par  suite  de  ces  fautes.  Si  la 
responsabilité  pécuniaire  pouvait  peser  sur  les 
administrateurs  improvises,  on  verrait  moins 
d'emprussement  à  se  jeter  sur  les  fonctions  pu- 
bliques après  les  jours  d'émeute;  on  verrait  plus 
d'ardeur  à  défendre  les  deniers  publics  cher» 
ceux  qui  en  saisissent  alors  l'ordonnance- 
ment. 

A  Lyon,  l'Etat  a  payé  15  millions  pour  la  guerre 
en  dehors  de  ce  qu'a  dépensé  le  ministère  de  la 
guerre.  *  • 


La  ville  réclame  encore  h  l'Etat  huit  mil- 
lions et  deux  cent  mille  francs  sur  la  somme 
que  lui  a  coûté  la  gestion  de  sa  municipalité. 

Toutes  les  prétentions  de  la  ville  ue  sont  pas 
admissibles. 

Ainsi,  l'approvisionnement  de  farines  n'a  été 
qu'une  affaire  purement  municipale  ;  la  ville  es- 
pérait même  réaliser  un  bénéfice  ;  une  perte  de 
655,000  fr.  remplace  le  gain  par  la  faute  de  l'ad-- 
ministration  lyonnaise,  il  est  injuste  d'en  chargée 
l'Etat. 

Les  travaux  de  fortifications  ont  alimenté  des 
ateliers  nationaux,  au  moyen  desquels  l'émeute 
était  entretenue.  On  ne  doit  pas  faire  supporter 
la  totahté  des  frais  de  ces  travaux  à  l'Etat. 

1,000,000  francs  sont  demandés  comme  prix 
de  Tartillerie,  dont  toutes  les  pièces  ont  été  re- 
fusées. 

La  dépense,  engagée  sans  ojrdre  du  Gou- 
vernement, a  été  continuée^près  la  paix,  mal- 
gré les  avertissements  des  députés  du  Rhône, 
malgré  l'opinion  de  plusieurs  conseillers  munici- 
paux, malgré  les  convenances  qui  commandaient 
do  se  concerter  avec  l'Etat  et  de  mettre  un 
frein  aux  dépenses  par  des  indemnités  de  rési- 
liation. 

De  même  la  créance  de  Sparre  serait  moins 
élevée  si,  au  lieu  de  renouveler  &  ki  paix  son  dé- 
plorable traité  pour  fabrication  de  cartouches,  la 
ville  l'avait  résilié.  En  général,  on  ne  peut  ad* 
mettre  des  dépenses  de  guerre  faites  par  les  mu- 
nicipalités  après  la  paix,  contrairement  au  bon 
sens  et  au  droit  dans  un  but  inexplicable.  Pour 
quelle  guerre  continuait- on  ces  préparatifs? 

On  ne  peut  admettre  davantage  les  frais  d'ex-* 
j)érience3,  comme  le  camp  roulant  et  autres  en- 
gins bizarres. 

On  ne  peut  mettre  au  compte  de  l'Etat  les  dé- 
penses comme  l'achat  des  f\isils  d'Italie,  par  M. 
Outhier,  achat  fait  contrairement  aux  ordres  du 
Gouvernement,  qui  avait  refusé  les  mêmes  fu- 
sils. 

Quand  les  finances  des  villes  ont  été  maltrai- 
tées, ce  n'est  pas  l'Etat  qui  doit  prendre  à  sa 
charge  le  résultat  de  fautes  lourdes  auxquelles  il 
n'a  pas  participé  et  qui  ont  été  commises  par  les 
élus  de  ces  villes.  ' 

Votre  commission  est  donc  d'avis  que  : 

1*  Les  dépenses  d'approvisionnement  de  Lyon 
doivent  être  supportées  par  la  ville  ; 
^  1*-  Que  l'Etat  ne  supporte,  dans  les  travaux  de 
fortification,  que  la  part  de  la  dépense  qui  pour- 
ra être  évaluée  comme  réellement  applicables  à 
des  travaux  militaires; 

3*  Que  dans  les  dépenses  de  Tartillerie,  l'Etat 
n'accepte  que  la  partie  de  la  dépense  effectuée 
pendant  Ja  guerre,  en  y  comprenant  les  indemni- 
tés de  résiliation  qui  auraient  dû  être  payées  à 
la  paix  pour  mettre  fin  à  ces  dépenses; 

4*  Que  celles  qui  ont  été  faites  comme  par  uns 
sorte  de  mépris  des  traditions  militaires  pour  des 
engins  bizarres,  des  camps  roulants,  des  canons 
de  bronze  à  alliage  contraire  à  toute  règle  et  au- 
tres, soient  laissées  à  la  charg3  de  la  ville; 

Que  dans  toutes  les  dépenses  engagées  sans 
concert  avec  le  Gouvernement,  et  malgré  ses  dé- 
fenses formelles,  telles  que  les  achats  de  fusils 
d'Italie,  l'Etat  n'entre  pour  aucune  part. 

Votre  commission  des  marchés  doit  se  borner 
à  poser  ces  principes,  sans  fixer  avec  précision 
les  chiffres  qui  re»ilteront  d'une  enquête  ac- 
tuellement pendante,  sur  chacune  des  pièces 
de  dépenses  et  sur  l'évaluation  des  travaux 
faits. 

Elle  propose  à  l'Assemblée  de  renvoyer  son 

'  rapport  aux  ministres  de  l'intérieur,  des  finances 

et  de  la   guerre,  pour   que  la  réclamation  de 

8,229,000  francs  de  la  ville  de  Lyon  soit  réglée 

conformément  à  ces  principes. 


SÉANCE  DU  6  JANVIER  18Î3 


Î9 


A.  iN*  iN*  S  X  E  S 


PIECE  N°  1 
Déposition  de  M.  le  général  BRESSOLLES 

Compte  rends  sténographique). 


Séance  du  lundi  n  Juillet  487$,- 

PRÉSIDENCE  DE    M.  LE  DUC  D'aUDIFPRET-PASQUIER. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  un  quart, 
et  sur  Tordre  de  M.  le  président,  M.  le  général 
Bressoles  est  introduit. 

H.  le  président.  Général,  la  commission  désire 
obtenir  de  vous  mielques  explications  sur  les  faits 
qui  se  sont  passes  à  Lyon,  pendant  que  vous  y 
exerciez  un  commandement.  Veuillez  bien  nous 
dire  d'abord  où  vous  étiek  avant  de  commander 
la  8*  division. 

M.  le  général  Bresselles.  Je  commandais  le 
72*  de  liffne  à  la  bataille  de  Sedan.  Je  me  suis 
évadé  à  Pont-à-Mousson,  sans  avoir  pria  aucun 
engagement  avec  l'ennemi.  Déguisé  en  paysan, 
j'ai  traversé  30  ou  40  mille  Prussiens,  au  risque 
d'être  Aisillé.  Je  me  suis  rendu  à  pied  à  Ëpinal  ; 

Î)uis,  je  suis  allé  à  Bourses  et  de  là,  à  Tours,  où 
'on  m'a  nommé  général  de  brigade  immédiate- 
ment ;  ensuite,  l'on  m'a  confié  le  commandement 
d'une  des  brigades  du  15'  corps  d'armée  en  for- 
mation à  Vierzon  et  aux  environs.  Avant  de 
prendre  le  commandement  de  cette  brigade,  on 
m'a  fait  inspecter  trois  régiments  de  zouaves  qui 
se  fbrmaient  h.  Montpellier,  à  Antibes  et  à  Avi- 
gnon. On  a  cru  que  la  présence  d'un  officier 
général  aiderait  à  la  constitution  de  ces  corps 
qui  avaient  besoin  d'être  habillés  et  équipés. 

Le  6,  le  7  ou  le  8  octobre  j'étais  de  retour  à 
Vierzon  pour  prendre  le  commandement  de  ma 
brigade,  lorsqu'un  télégramme  qui  m'arriva  à  la 
gare  même,  et  qui  me  fût  remis  par  un  officier 
d'état-major  du  minisire  de  la  çuerre,  qui  était 
alors,  par  intérim,  le  générai  Lefort  (cet  intérim 
a  dure  24  heures  ;  l'amiral  Fourichon  avait  donné 
sa  démission,  M.  Gambetta  prit  le  ministère  de 
la  guerre,  le  surlendemain],  c'est,  dis-je,  le  jour 
mémo  de  cet  intérim,  qu  arrivant  à  vierzon,  je 
reçus  un  ordre  m'enjoignant  d'aller  prendre  fe 
commandemei^t  d'une  brigade  du  corps  d'armée 
du  général  Cambriels  dans  les  Vosges.  Je  fis 
préparer  mes  chevaux  à  Vierzon  ;  mais  je  n'avais 
pas  encore  quitté  la  gare,  qu'un  second  télé- 
gramme me  dit  d'aller  à  Lyon,  commander  la 
8*  division  militaire. 

Ce  commandement  ne  m'allait  que  tout  juste, 
et  vous  en  devinez,  messieurs,  les  raisons. 

Il  ne  me  convenait  guère  qu'on  me  flt  prendre 
le  commandement  d'une  division  territoriale  alors 
que  j'avais  un  commandement  actif.  J'allai  trou- 
ver le  général  Lefort,  A  Tours,  pour  lui  demander 
s*il  n'était  pas  possible  de  revenir  sur  cette  déci- 
sion. Il  me  répondrt  (}ue  les  ordres  du  ministre 
étaient  formels;  qu'il  fkllait  à  Lyon  un  ofificier 
leune  et  vigoureux  ;  enfin,  il  me  trouva  les  qua- 
lités les  plus  brillantes  pour  me  dorçr  la  pilule. 
Je  fus  obligé  de  me  rendre  à  Lyon. 

Avant  de  partir,  je  Ais  voir  M.  Gambetta,  qui 
était  alors  trôs-entouré,  et  qui  put  à  peine  me 
donner  une  minute  d'audience.  Je  lui  dis  que  je 
ne  pouvais  arriver  à  Lyon,  sans  que  l'élargisse- 
ment du  général  Mazure  ne  fût  opéré.  Il  me  dit  : 
Des  ordres  ont  été  adressés  pour  cela.  En  effet, 
deux  jours  après,  lorsque  j'entrai  à  Lyon,  le  géné- 
ral Mazure  était  mï9  en  liberté. 


Quant  à  ce  qui  s'est  passé  pendant  mon  com-' 
mandement,  je  dois  vous  déclarer  que  mes  sou- 
venirs sont  un  peu  conf\is. 

H.  le  président.  Nous  allons  tâcher,  sur  certains 
points,  de  raviver  ces  souvenirs.  Et  d'abord, 
n'aviez-vous  pas  reçu  d'instructions  particulières 
quand  on  vous  envoyait  dans  une  ville  aussi 
troublée  que  celle  de  Lyon  ? 

H.  le  général  Bresselles.  Non,  rien  du  tout.  Je  crus 
devoir,  en  arrivant  à  Lyon,  déclarer  au  préfet, 
M.  Challemel-Lacour,  que  j'avais  accepté  ce  com- 
mandement, parce  que  je  n'avais  pu  faire  autre- 
ment ;  Que  je  mettrais,  de  mon  côté,  toute  l'énergie 
et  toute  la  bonne  volonté  possibles,  mais  que  j 'enten- 
dais être  maître  de  la  situation  militaire  dans  la 
place.  M.  Challemel-Lacour  résumait  en  lui  tous 
les  pouvoirs.  Je  dois  dire  qu'au  point  de  vue  de 
l'administration  et  au  point  de  vue  financier,  je 
n'ai  eu  aucun  maniement  de  fonds,  rien  à  dé- 
bourser, et,  pour  ainsi  dire,  rien  à  faire.  En  ce 
qui  concerne  le  commandement  militaire,  M.  Chal- 
lemel-Lacour m'a  laissé  parfaitement  tranquille. 
J'ai  été  maître  à  Lyon,  et  il  n'était  pas  trop  tôt. 
Tout  était  à  l'état  de  gaspillage.  On  entrait  dans 
les  forts,  on  se  faisait  livrer  des  armes,  des  mu- 
nitions. Je  coupai  court  à  tout  ce  désordre. 

M.  le  président.  Vous  venez,  de  dire  que  vous 
n'aviez  rien  eu  à  débourser,  que  vous  n'aviez  pas 
eu  de  fonds  à  manier.  Nous  constatons  cependant 
qu'à  deux  ou  trois  reprises  différentes  vous  avez 
eu  des  sommes  entre  les  mains.  D'abord,  nous 
vous  voyons  intervenir  dans  des  marchés  ;  nous 
désirerions  avoir  des  éclaircissements  à  cet  égard. 
Ainsi,  il  existe  une  dépêche  relative  à  30,000  chas- 
.  sepots  à  raison  de  15Ô  francs.  Il  y  a  aussi  une 
dépêche  relative  au  général  Cremer  ;  elle  porte  : 
«  J^ai  5,000  francs  chez  moi  pour  fonds  secrets.  » 

H.  le  général  Bresselles.  C'est  le  gouvernement 
de  Tours  qui  m'envoyait  cet  argent  pour  le  remet- 
tre au  général  Cremer. 

M.  le  président.  Vous  recommandiez  aussi  des 
mitrailleuses  à  8,000  francs. 

H.  le  général  Bresselles.  C'est-à-dire  que  j'ai  ap- 
pelé l'attention  du  préfet  là-dessus.  Je  n'ai  passé 
qu'un  seul  marché  par  délégation  du  conseil  mu- 
nicipal de  Lyon,  marché  de  10,000  francs,  avec 
M.  Lacouture,  pour  réparation  des  armes  des. 

Înrdes  mobiles.  Ce  marché  a  été  régulièrement 
ait.  Lorsque  j'ai  quitté  Lyon,  il  n'y  avait  que 
1,500  ou  2,000  francs  employés. 

Voici  ce  qui  m'a  forcé  a  demander  ce  crédit 
de  10,000  francs  à  la  ville  de  Lyon.  J'entendais 
les  mobiles  dire  :  Nous  ne  pouvons  pas  nous  ser- 
vir de  nos  fusils  ;  il  manque  un  chien,  il  manque 
une  vis...  Les  jeunes  soldats  se  plaignent  toujours 
de  leurs  armes  et  ils  y  touchent  volontiers.  Lors- 
que la  débandade  de  Dijon  a  eu  lieu,  ces  soldats 
sont  arrivés  à  Lyon  dans  un  état  épouvantable, 
dont  on  ne  peut  pas  avoir  d'idée;  tous  criaient 
misère,  fiamme  !  Cependant,  ils  avaient  touché 
leur  argent  de  poche,  vingt  sous  par  jour.  C'est 
une  déplorable  mesure,  à  tous  les  points  de  vue, 
que  de  donner  de  l'argent  directement  à  des  sol- 
dats ;  ils  le  gaspillent  et  ils  ne  s'en  servent  pas 
Eour  se  nourrir.  Ceux-là  se  répandirent  dans 
von,  criant  famine,  demandant  du  secours,  men- 
diant à  toutes  les  portes,  et  cependant  je  leur 
avais  donner  du  pain.  Ils  exaspérèrent  tellement 
la  population  que  les  hommes  même  du  parti  le 
plus  radical  vinrent  plusieurs  fois,  pendant  la 
nuit,  me  prier  en  grâce  de  les  débarrasser  de  ces 
mobiles,  tfe  les  envoyai  au  camp  de  Sathonay,  où 
j  eus  une  peine  extrême  à  les  réunir.  On  ne  peut 
se  faire  une  idée  de  la  cohue  qu'il  y  avait  dans 
la  place  de  Lyon.  Les  ims  avalent  des  flisils  cas- 
ses,  les  autres  n'avaient  même  pas  d'arme. 

Je  fis  appeler  le  colonel  Rolland^  directeur  de 
rai*senal;  je  lui  demandai  s'il  avait  des  ateliers 
de  réparation.  Les  régiments  de  mobiles  n'avaient 
pas  d  armuriers,  et  il  fallait  de  toute  nécessité, 
si  on  voulait  réorganiser  ces  troupes,  les  faire^ 
réarmer  et,  par  conséquent,  on  avait  besoin,  d'ato- 
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Mers  de  réparation.  Nous  en  organisâmes  avec 
trente  ou  quarante  ouvriers  près  du  fort  Lamo- 
the  ;  mais  c  était  encore  insuftisant  ;  les  répara- 
tions, d'armes  n'allaient  que  lentement.  De  ffuerre 
lasse,  je  demandai  au  i^ooseil  municipal  10,000  fr. 
pour  passer  un  marcne  ;  le  crédit  me  fut  ouvert 
a  la  caissa  de  la  ville.  J'entourai  le  marché  do 
toutes  espèces  de  garanties;  je  fis  appeler  tous 
les  armuriers  de  Lyon,  parce  ce  gue  je  ne  vou- 
lais pas  procéder  par  voie  d'adjudication  secrète) 
en  quelque  sorte,  et  d'ailleurs  le  temps  pressait. 
Un  seul  armurier,  M.  Lacouture,  consentit  à  ac- 
cepter de  faire  les  réparations  d'armes.  Je  fis 
Aiireparle  colonel  Rolland  un  tarif  qui  fut  signé  par 
M.  Lacouture  et  par  le  colonel  Rolland,  ou  par 
moi.  Les  ateliers  rurent  organisés  ;  les  armes  se 
réparèrent,  et  le  résultat  fut  que,  petit  à  petit, 
l'armement  se  retrouva  en  bon  état. 

Je  le  répète,  lorsaue  je  partis  de  Lyon  pour 
aller  au  24*  corps  ci'armée,  je  n'avais  dépensé 
ou'environ  2,000  francs.  Je  laissai  le  supplément 
de  crédit  au  colonel  Rolland,  et  je  n'en  entendis 
plus  parler.  Les  ateliers  d'armurerie  étaient  sur- 
veillés par  un  armurier  en  retraite  et  par  un  des 
armuriers-chefs  de  la  garnison.  Gela  se  faisait 
comme  dans  un  régiment. 

Je  n'ai  passé  que  la  marché  dont  je  viens  de 
parler,  et  un  autre  avec  M.  Jullien,  que-  je  vois  à 
côté  de  moi  ;  mais,  toujours  avec  l'autorisation 
4e  M.  Ghallemel-Lacour.  11  s'agissait  de  50,000  fr. 
de  fournitures  d'obus  à  la  place.  Quelques  pièces 
avaient  un  matériel  insuffisant.  Je  n'ai  fait  que 
signer  ce  dernier  marché,  je  n'ai  pu  en  contrôler 
Texécution  puisque  Je  suis  parti  avant  les  der- 
nières livraisons. 

H.  JoUlen.  Autant  que  je  puis  me  rappeler,  ce 
marché  a  été  imssé  directement  par  M.  Ghalle- 
mel-Lacour. dans  les  conditions  où  le  ministère 
de  la  guerre  faisait  ordinairement  ces  sortes  de 
traités.  Les  obus  ont  été  livrés  à  l'arsenal  de 
Lyon,  inspectés  et  reçus  par  le  colonel  comman- 
dant l'artillerie. 

H.  le  eomto  Rampon.  Le  général  Bressolles  se 
rappelle-t-il  le  département  auquel  appartenaient 
les  mobiles  ou  les  mobilisés  dont  il  vient  de 
parler  ? 

B.  le  général  BreasoUes.  G'étaient  des  mobiles  ; 
les  mobilisés  ne  sont  venus  qu'ultérieurement. 
Il  y  avait  des  mobiles  de  l'Aude,  de  l'Isère,  du 
Gers,  du  Var;  des  Basses-Pyrénées,  3  ou  4. ba- 
taillons; de  Saône-et-Loire,  2  ou  3  bataillons, 
formant  un  régiinent.  Enfin,  un  ou  deux  batail- 
lons -de  la  Loire  commandés  par  le  fameux  Gap, 
ou  Gaps,  que  je  fus  obligé  de  faire  casser. 

M.  1«  oomte  Hampon.  J'étais  bien  aise  de  savoir 
que  ce  n'étaient  pas  des  mobilisés. 

H.  la  général  BreasoUet.  Les  mobilisés  ne  sont 
venus  que  plus  tard. 

H.  lapréaiëant.  Gomment  payait-on  sur  le  crédit 
qui  vous  avait  été  ouvei*t  ? 

H.  le  géséral  Brasaollea.  Je  n'en  sais  rien.  Je  n'ai 

t'amais  ordonnancé,  ni  payé  un  centime.  Proba- 
blement gu'avec  les  pièces  à  l'appui,  on  se  faisait 
payer,  soit  à  la  préfecture,  soit  a  la  caisso  muni- 
cipale. 

K.  le  préaidant.  De  sorte  de  ce  crédit  no  vous 
donnait  d'autre  droit  que  belui  d'organiser  ce 
service  de  raccommodage  ou  de  réparation,  et 
c'était  au  fournisseur  à  produire  les  pièces  pour 
se  faire  pa^er  par  qui  il  appartenait  ? 

B.  le  gaaeral  Braaaallaa.  Je  n'ai  jamais  voulu  me 
mêler  d'ordonnancer  ou  de  toucher  un  centime. 
J'ai  peut-être  eu  à  disposer  de  10  millions  à 
Lyon  ^  je  n'ai  pas  touché  à  un  sou.  De .  tous  les 
côtés  il  m'arrivait  des  fournisseurs.  L'un  m'offrait 
des  harnais;  un  autre,  des  millions  de  kilogram- 
mes de  poudre  ;  un  autre  encore  80,000  cHasse- 
pots.  J'ai  télégraphié  À  Tours  pour  avoir  des 
autorisations,  et,  en  ce  qui  concerne  les  f\i6ils, 
j'ai  dit  À  l'individu  qui  les  oflrait  :  Je  ne  vous 
donnerai  pas  un  bou^  i  moins  que  les  fusils  ne 
soient,  livrés  en  France.  Quand  les  fournisseurs 


voyaient  les  conditions  que  je  leur  posais,  ils  s'en 
allaient. 

H.  le  président.  Quest-ce  que  ces  harnais,  vieux 
ou  neufs,  que  vous  avez  demandés  à  un  fournis- 
seur ? 

H.  la  général  Brataallaa.  J'en  ai  tant  vu  de  ces 
gens-là  !  L'un  d'eux  me  dit  :  J'ai  200  harnais  à 
Turin  :  un  aut;*e  :  J'en  ai  tant  à  Berne,  à  B&le. 
hors  de  la  frontière.  Je  leur  répondais. à  tous  : 
Allez  les  chercher  ;  il  s'agit  de  les  apporter.  Ils 
n'ont  jamais  rien  envoyé. 

H.  la  présidant.  Il  y  a  une  petite  erreur  de  dé-» 
tail  dans  vos  souvenirs.  Nous  avons  trouvé  un 
reçu  de  mille  francs  de  vous,  donné  à  la  caisse 
municipale.  Ge  reçu  porte  la  date  du  8  novembre. 

H  le  général  Braïaallea.  G'est  peut-être  pour  l'af- 
faire Lacouture. 

H.  le  préaidant  Alors,  ce  serait  par  dérogation 
que  vous  auriez  donné  une  quittance? 

H.  la  général  Braaaallaa  Mes  souvenirs  sont  bien 
confus  à  cet  égard.  Peut-être  n'a*t-on  pas  voulu 
donner  ces  1,000  francs  sans  ma  signature. 

H.  le  précidant  Alors,  vous  auriez  signé,  et  on 
aurait  ensuite  payé  les  1,000  francs  ? 

H.  le  général  BresaoUea.  Jamais  il  n'est  passé  un 
centime  par  mes  mains. 

H.  le  président.  G'est  pour  cola  que  je  vous  de- 
mande des  explications. 

H.  la  général  Braaaallaa.  Peut-être  M.  Lacouture 
sera-t-il  parvenu  à  se  faire  payer  directement. 

H.  la  présidant.  Vous  auriez  fait  toucher  à  la 
caisse,  sur  votre  reçu,  les  1,000  francs  en  ques- 
tion, et  vous  les  auriez  donnés  à  M.  Lacouture 
contre  un  reçu  pareil  dv  1,000  francs. 

H.  la  général  Bresaollaa.  G'est  probablement  ainsi 
que  les  choses  se  sont  passées. 

H.  la  préaidant.  Avez- vous  connu  Favier,  Es- 
tienne,  Ëerlier  ? 

É.  la  général  Brasaollea.  J'ai  eu  affaire  à  M.  £!s- 
tienne,  et  voici  comment.  Nous  avions  un  besoin 
urgent  de  poudre:  à  un  moment  donné,  nous  n'en 
avions  même  pas  au  tout.  Je  fis  venir  le  capitaine 
d'artillerie  de  Saint-Ghamas,  et  lui  demandai 
d'organiser  une  poudrerie  dans  Lyon  mémo. 
Après  avoir  visité  les  lieux,  il  me  ait  :  Ge  n'est 
pas  impossible  ;  mais  ce  sera  bien  ditïicilo,  et  je 
ne  pourrai  pas  vous  fournir  un  grain  de  poudre 
avant  troiBmoi&  —  Dans  ces  conditions,  lui  répou- 
dis-je,  il  est  inutile  d'y  penser.  Gependant,  j'avais 
ouï  dire  que  la  municipalité  faisait  de  la  poudre 
dans  le  quartier  de  .Vaize  ;  mais  je  savais  aussi 
qu'elle  ne  voulait  pas  en  donner  un  grain.  Je  dis 
à  Estienne,  —  mes  souvenirs  à  cet  égard  sont 
très-confus  :  Je  vais  vous  autoriser  à  prendre  un 
laisser-passer  pour  circuler  en  chemin  de  fer,  et 
vous  irez  acheter  de  la  poudre  en  Suisse.  lia  reçu 
ce  laisser-passer. 

Gette  poudre  devait  être  payé^  sur  un  crédit 
de  la  préfecture.  Le  sous-préfet  de  Saint-Julien 
avait  mission  de  payer  Les  livraisons  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  entrée  en  France.  Jamais  un  cen- 
time n'a  été  donné  antérieurement  aux  fourni- 
tures. La  poudre  devait  être  fournie  à  Saint- 
Julien.  Gomme  elle  devait  entrer  dans  l'arsenal 
de  Lyon,  j'avais  donner  ordre  de  faire  véritier 
tous  les  barils  de  poudre  arrivant  à  la  gare.  Un 
jour,  on  trouva  quatre  barils,  dont  un  contenait 
du  charboD,  et  les  trois  autres  du  sable... 

H.  la  préaident.  N'est-ce  pas  à  cette  occasion  que 
vous  vous  servîtes  de  cotte  expression:  Jecrams 
d'être  dupe  d'un  fripon? 

H.  la  général  BrataoUaa.  Oui.  On  m'a  assuré 
que  le  paiement  n'avait  pas  été  Aiit  avant  mie 
les  4  tonneaux  dont  je  viens  de  parler  n'aient  été 
remplacés  par  quatre  autres  contenant  bien  de 
la  poudre.  En  somme,  les  malversations  auraient 
été  couvertes  par  une  fourniture  nouvella  Je 
répète  qu'à  cet  égard  mes  souvenirs  sont  très- 
conf\iâ.  Pourtant,  je  me  rappelle  que  j'ai  fait  au* 
toriser  M.  Estienne  &  prenare  un  laisser-passer 
militaire  pour  circuler  plus  &cilement. 

H.  la  pr6aidaD^  Voua  saves  que  Favter  a  finlpai 
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e9erotfQerI4,0ûû;fninc8  à  M.  GhallemeNLacour  qui 
a  dû  fui  souscrire  un  contrat  de  prêt  pour  cette 
somme  ;  nous  voulions  savoir  si  vous  aviez  des 
renseignements  sur  les  autres.  C'est  bien  avec 
Estienne  seul  que  vous  avez  eu  des  rapports  ? 

X.  le  fiaéral  BreiioUef.  Oui,  pour  avoir  de  la 
poudre.  Estienne  jouissait  d'une  excellente  répu- 
tation à  Lyon;  il  était  d'une  bonne  famille.  Il  se 
^bbargea  daller  acheter  delà  poudre,  sans  aucune 
espèce  d'indemnité,  môme  pour  ses  frais  de  voyage. 

m.  la  président  Dans  votre  conviction,  il  aurait 
jeté  trompé  lui-même  ? 

X.  la  saniral  Braasallaa.  Je  le  crois  ! 

X.  la  aomta  Bampan.  Que  £Bdsait-il  auparavant, 
ce  M.  Estienne  ? 

K.  la  giaéral  Bressallas.  Je  ne  le  sais  pas.  Il  ap- 
partient à  une  famille  de  Lyon. 

X.  Jnilian.  C'est  un  propriétaire  ;  il  a  de  la  for- 
tune. 

X.  le  préildaiit    Pouvez-vous  nous  dire,  général, 

I  comment  le  colonel  Deshorties  est  arrivé  à  Lyon  ? 

.    X.  le  aamta  Ootava  de  Bastard.  C'est  très^simple. 

Il  a  reçu  du  ministère  de  la  guerre  l'ordre  de  s'y 

rendre. 

X.  la  général  Brassallai.  Oui  ;  il  est  arrivé  à  Lyon 
avec  cet  ordre.  Lorsque  je  1  ai  connu,  je  n'ai 
jamais  pu  l'utiliser;  il  ne  pouvait  monter  à 
cheval. 

X.  la  présidant  Vous  n*avez'  pas  h  vous  louer 
autrement  de  son  service? 

X.  la  général  Brassallea.  Non  ;  Jen'aipas  eu  même 
à  l'employer  d*une  façon  suivie.  Il  a  été  chef 
d'état-major  pendant  sept  ou  huit  jours. 

X.  la  préildaat  Vous  n'avez  pas  pu  le  juger  ? 

X.  la  général  BraaaaUas.  Non  ;  je  ne  peux  en  dire 
ni  bien  ni  mai.  Seulement,  c'est  une  nature  un 
peu  exaltée  ;  mais  ie  ne  sache  pas  qu'il  ait  rien 
ilBLii  de  répréhensibie  pendant  mon  commande- 
ment à  Lyon. 

X.  la  praaidait  II  y  a  aussi  un  monsieur  Crévi- 
zier  qui  a  été  nommé  subitement  général  de  di- 
vision. 

X.  la  général  Brastollaa.  Oui  ;  c'est  moi-môme  qui 
ai  donné  l'ordre  de  l'arrêter.    Voici  son  histoire  : 

Un  jour,  tm  télégramme  du  ministère  me  dit  : 
Le  général  Crévizier  arrive  pour  commander  les 
mobilisés  réunis  des  quatre  départements  de 
l'Ain,  du  Hhône,  de  8aône-et-Loire  et  de  l'Isère. 
Un  télégramme  postérieur  m'annonçait   que  le 

général  Cremer  devait  commander  les  mobilisés 
e  l'Ain ,  par  suite,  le  général  Cremer  se  serait 
ainsi  trouvé  subordonné  à  Crévizier.  Le  dernier 
télégramme  ajoutait  :  Quoique  Crévizier  soit  gé- 
néral de  division,  il  sera  sous  vos  ordres.  J'en- 
tends parler  de  l'ordre  financier  ou  administratif, 
car,  sous  le  rapport  militaire,  je  n'avais  pas  la 
prétention  de  commander  de  mon  cabinet  une 
opération  de  guerre  devant  l'ennemi.  Je  ne  pou- 
vais que  donner  des  indications,  centraliser  les 
troupes,  les  préparer,  leur  donner  les  moyens 
d'action;  mais,  une  fois  cela  fait,  je  ne  pouvais 
pas  prendre  le  commandement  moi-môme,  je 
n'aurais  pas  pu  le  faire. 

Crévizier  m'arriva  deux  ou  trois  jours  après 
ce  télégramme.  Je  Vis  un  ^and  beau  jeune 
homme,  efiiié,  très-sympathique  au  premier 
abord  ;  mais  je  n'eus  pas  plutôt  parlé  aveô  lui 
pendant  dix  minutes,  que  je  vis  que  c'était  un 
garçon  extrêmement  exalté,  voulant  de  suite  mar- 
cher en  avant;  disant  qu'il  ne  reculerait  jamais.  Il 
avait  une  présomption  étonnante.  Je  lui  dis  : 
Puisque  vous  ne  reculerez  jamais,  il  y  a  une 
chose  &  faire  :  c'est  d'aller  immédiatement  pren- 
dre le  commandement  des  mobilisés.  On  parlait 
déjà  des  mobilisés,  partie  de  Saêne-et-Loire  et 
partie  du  Rhône,  qui  se  trouvaient  devant  l'enne- 
mi, entre  Chagny  et  Besançon.  Eh  bien  I  répétai- 
je  à  Crévizier,  allez  prendre  le  commandement 
de  ces  mobilisés  I  J'avais  ouï  dire,  par  des  ren- 
seignements d'espions,  qui  me  paraissaient  très- 
certains,  que  les  Prussiens  étaient  d'une  faiblesse 
l^lative  à  Dijon.  J'aurais  voulu  foire  tenter  un 


coup  de  main  sur  cette  ville.  J'avais  ordonné  à  la 
division  du  Rhône  de  prendre  uno  certaine  posi- 
tion, et  aux  troupes  de  Chagny  d'en  prendre  une 
autre.  Je  voulais  que  le  général  commandant  ces 
troupes  fît  une  attaque.  Je  crois  qu'on  auraii 
enlevé  Dijon  de  vive  iorce  à. ce  moment-là. 

Crévizier  partit.  Je  lui  avais  donné  queloues 
instructions  ;  je  ne  me  rappelle  plus  lesquelles  ; 
les  événements  se  succédaient  alors  avec  rapidité  ; 
ce  qui  était  vrai  le  23  ne  l'était  plus  le  24  ;  il  faU  ' 
lait  agir  à  la  minute  et  pour  ainsi  dire  au  moment 
précis.  Après  le  départ  de  Crévizier.  je  télégra*- 
phie  à  Chagny:  Avez- vous  vu  le  général  Crévi- 
zier?—Non,  il  n'est  pas  arrivé...— Le  lendemain: 
Est-il  arrivé?  Non.— A  M.Putod,  préfet  de  l'Ain, 
je  télégraphiai :•  Le  général  Cremer  est-il  arrivé 
à  Bourg  ?  —  Il  me  répondit  :  Oui,  le  général 
Crémer  est  arrivé.  Alors  je  lui  fis  savoir  ceci  ; 
puisque  Cremer  est  général  et  que  je  n'ai  pas  de 
nouvelles  de  Crévizier,  envoyez-le  prendre  le  l3om- 
mandement  des  mobilisés  et  il  attendra  mes  or- 
dres. Crévizier  tournait  de  tous  les  côtés;  il 
n'arrivait  toujours  pas  à  son  poste. 

Il  y  avait  aeux  ou  trois  jours  que  Cremer  com- 
manuait,  quand,  enfin,  Crévizier  parut  à  Chagny 
ou  à  Nuits.  M.  de  Carayon-Latour  pourrait  à  ce 
sujet  vous  donner  des  renseignements  plus  pré« 
cis  que  les  miens,  car  il  était  sur  les  lieux  an 
moment  de  la  scène  dont  je  vais  parler.  Crévizier . 
s'emporta  en  disant  que  les  troupes  étaient  mai 

Î)lacées  ;  qu'on  était  a  découvert,  et  lui  qui  vou- 
ait marcher  en  avant,  il  ordonna  la  retraite  sur 
Beaune.  Le  général  Cremer  et  M.  de  Carayon-La- 
tour s'emportèrent  à  leur  tour  ;  il  y  eut  des  gros 
mots. Une  dépèche  me  dit  même  :  «  M.  de  Carayon- 
Latour  a  été  tellement  indigné  qu'il  en  a  pleuré 
de  rage.  »  On  me  télégraphia  cette  hnecaote  et 
on  aiouta  que  Crévizier  aurait  dit  :  «  Si  le  géné- 
ral Bressolies  n'est  pas  content,  comme  il  est  gé- 
néral de  brigade  et  moi  général  de  division,  je  la 
f.....  aux  arrêts  I  » 

X.  Ârbal.  C'est  odieux  1 

X.  la  général  Brassalles.  Immédiatement,  je  don- 
nais l'ordre  par  le  télégraphe  d'arrêter  GrÀviziar 
et^de  l'amener  à  Lyon.  Je  voulais  lui  faire  voir 
que  j'étais  son  supérieur,  quoique  je  ne  fusse  mte 
général  de  brigade  ;  mnis  il  apprit  que  ce  tèiôi- 
gramme  était  arrivé,  et  il  partit  Immédiatement 
par  le  chemin  de  fer  de  Nevers.  Je  télégraphiai 
a  Nevers  pour  qu'on  l'arrêtât  ;  il  s'échappa  en- 
core, et  il  arriva  è  Tours.  Je  télégraphiai  a  Tours, 
et  le  Gouvernement  me  dit  :  «  Vous  avez  bien 
fait:  nous  donnons  l'ordre  d'arrêter  Crévizier.  » 
Eh  Dieu,  il  a  encore  pu  s'échapper  I  On  télégrsr 
phia,  non-seulement  dans  la  8*  division,  mais 
dans  tous  les  départements  français,  l'ordre  de 
l'arrêter.  Je  n'en  entendis  plus  parler  qu'à  Bor- 
deaux, où  on  vit  encore  sa  signature  dans  le  Châ- 
timent. 

X.  la  préstdant.  Par  conséquent,  c'est  bien  Tours 
qui  vous  avait  envoyé  MM.  Crévizier  et  Cremer? 

X.  la  général  BraaMllas.  Oui.  Tous  les  deux  d'of- 
fice. 

X.  la  préaiëant.  Une  autre  question  plus  ffrave 
est  celle-ci  •*  Vous  avez  fait  allusion  aux  dépen- 
ses faites  à  Lyon;  parmi  ces  dépenses,  nous 
sommes  étonnes  de  rencontrer  des  sommes  ap- 
pliquées .à  des  inventions  au  moins  extraorai- 
naires, -qu'un  homme  de  guerre  aussi  sérieux  que 
vous  n'a  pas  pu  prendre  pour  choses  utiles.^oufi 
vous  demanaons  par  suite  de  quelles  circons- 
tances, sous  la  pression  de  quel  ordre  d'idées, 
vous  avez  fait  procéder  à  des  essais  de  systèmes 
comme  ceux  d'une  mitrailleuse  Gabert,  d'un  mor- 
tier Griener,  de  plaques  de  blindage^  de  chaus- 
ses-trappes, de  fils  de  fer  en  réseau  ? 

X.  la  général  Braasallaa.  Je  n'ai  jQlit  qu'assister  à 
des  expériences;  des  inventeurs  venaient  me 
trouver.  Sur  l'avis  du  général  de  Rivière,  je  n'ai 
fait  qu'ordonner  de  placer  des  fils  defer  pout 
entrelacer  les  vignes. 

X.  le  présUaaI.  J8t  les  chausses^trappe»? 
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M.  U  gMral  BnfMllM.  Mais  c'est  ordonné  dans 
les  ouvrages  classiques  se  rapportant  à  la  guerre. 

H.  le  président.  De  toutes  ces  inventions,  beau- 
coup vous  paraissaient  douteuses;  vous  ne  leur 
avez  pas  donné  Tappui  de  votre  autorité  ? 

H.  U  général  BretsoUef  .  Je  n'ai  t'ait  qu'assister  à 
des  expériences. 

H.  le  président.  Vous  demandait-on  votre  avis  ? 

H.  le  général  Bretselles.  Ofllciellement,non;  mais 
on  me  demandait  ce  que  j'en  pensais.  J'ai  assisté 
surtout  k  l'expérimentation  d'un  mortier  pou- 
vant lancer  une  grenade  remplie  de  fulminate  de 
mercure  ;  à  l'aide  d'une  mèche  qui  brûlait,  cette 

S'enade  se  trouvait  réduite  en  mille  morceaux, 
vec  des  ennemis  comme  les  Prussiens,  qui  ne 
donnent  jamais  d'assaut,  c'était  inutile.  Mais  en 
aas  d'assaut,* ce  mortier  est  préférable  à  la  gre- 
nade qui  se  lance  à  la  main,  parce  que  la  plupart 
des  hommes  allument  mal  la  mèche  ;  ils  la  met- 
tent trop  longue,  ils  ont  peur  que  la  grenade 
éclate  dans  leur  main. 

On  m'avait  proposé  un  petit  mortier  lançant  la 
grenade  à  5  ou  6U0  mètres.  Je  dis  à  l'inventeur  : 
«  Le  but  à  atteindre  est  de  lancer  la  grenade  seu- 
lement de  manière  à  la  faire  tomber  dans  le 
fossé  ;  alors,  la  grenade,  contenant  du  fulminate 
4e  mercure,  se  brise  avec  une  explosion  terrible, 
en  petit  morceaux.  Un  projectile  de  cette  sorte  se 
divisait  en  30  ou  50  i)arties,  tandis  que  les  obus 
ordinaires  ne  font  que  10  ou  15  morceaux. Gomme 
en{[in  de  projection,  ce  mortier  pouvait  être  bon; 
mais  je  n'ai  jamais  préconisé  son  tir  à  longue 
portée.  Le  mortier  était  destiné  à  remplacer  la 
main  pour  lancer  la  grenade  ;  c'était  un  nouveau 
moyen. 

M.  lo  président.  On  dépensait  beaucoup  d'ar- 
gent pour  bes  inventions.  Vous  y  êtes-vous  op- 
posé? 

H.  le  général  BresioUet.  Non,  cela  ne  me  regar- 
dait pas  ;  et  d'ailleurs,  si  le  comité  de  défense  de 
Lyon  avait  vu  mon  immixtion  dans  ces  affaires, 
il  aurait  ieté  ^os  hauts  cris.  C'était  le  comité  de 
défense  du  conseil  municipal  qui  faisait  cela.  Il 
agissait  d'une  façon. tout  à  fait  indépendante. 
Quelquefois,  il  me  consultait  ;  il  me  priait  d'as- 
sister -k  ces  délibérations.  J'y  allais,  à  titre  tout  à 
faii  bienveillant. 

M.  la  eomte  Bampon.  J'ai  été,  moi  aussi,  appelé 
au  comité  de  défense  de  Lyon,  comme  colonel 
des  mobilisés  de  l'Ardèche.  J  ai  entendu  là  toutes 
les  folies  imaginables.  Tout  a  été  i^it  par  la  mu- 
nicipalité de  Lyon  et  par  un  comité  de  défense 
institué  à  Lyon  pour  plusieurs  .départements. 
J'entendais  dire  oe  telles  folies  que  je  croyais 
être  dans  une  maison  d'aliénés. 

H.  le  général  Bresaellet.  C'était  à  titre  bienveil- 
^nt  que  j'y  allais. 

M.  le  président.  C'est  précisément  pour  bien  éta- 
blir votre  rôle  tel  qu'if  a  été  que  nous  vous  fai- 
sons ces  questions.  Vous  n'êtes  pas  compromis 
par  ces  expériences  dont  l'idée  émanait,. comme 
on  vient  de  le  dire,  d'une  réunion  de  gens  plus 
exaltés  que  pratiques.  C'est  dans  un  sentiment 
tout  à  fait  bienveillant  que  vous  avez  consenti  à 
voir  ces  choses. 

H.  le  général  BressoUes.  Je  me  rappelle  avoir 
encouragé  l'essai  des  petits  mortiers  à  grenades 
dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  sans  faire,  pour- 
tant, aucune  proposition  d'achat.  Il  y  avait  aussi 
les  chausses-trappes,  au  sujet  desquelles  j'avais 
l'avis  du  colonel  de  Rivière,  commandant  du  gé- 
nie. Le  moyen  d'entrelacer  les  vignes  est  une 
excellente  cnqse. 

a,  lo  président.  Ainsi,  vous  étiez  en  dehors  de 
toutes  iéS  expériences;  vous  ne  les  avez  pas  pa- 
tronnées? ,,     .  .  . 

H.  le  général  Brestolles.  J  assistais  seulement  & 
ces  expériences  et  aux  séances  du  comité  où  il 
en  était  question.  • 

M.  Jnllien.  Il  était  difllcile  au  général  de  se 
soustraire  à  ces  expériences-là. 
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place  et  qu'on  veut  y  vivre  en  bonne  întBlligeiiee 
avec  tout  le  monde,  il  est  difficile  de  iaire  autre- 
ment. 

H.  le  président.  Et  le  oamp  roulant  f 

H.  le  géoéral  Bresselles.  Je  n'en  ai  jamais  ei»- 
tendu  parler.  C'était  une  affreuse  pUisanterie , 
sans  doute. 

*  S.  le  président  Tenez,  en  voici  un  dessin.  Cliqua 
soldat  est  habillé  de  la  façon  la  plus  grotesque. 

H.  le  général  BresseUcs,  après  avoir  considéré  Is 
dessin.  A-t-on  fait  une  expérience  de  cela  f 

H.  le  présidant.  On  en  a  si  bien  fait  l'expérience, 
que  nous  trouvons  un  chitfre  de  66,000  fr.  dépen- 
sés pour  cette  folie.  Les  autros  inventions,  )«our 
plusieurs  millions  de  dépensas,  ne  paraissent  pas 
plus  sérieuses.  Nous  avons  des  rapports  de  Tar- 
senal  de  Lyon  qui  disent  que  tout  cet  armement 
n'est  bon  qu'à  fondre.  Nous  voulions  établir  la 
chose,  et  nous  ne  pouvions  croire  qu'un  gé- 
néral aussi  sérieux  que  vous  l'êtes  se  lût  com- 
promis dans  de  pareilles  fantaisies. 

■.Jnllien.  Nous  étions  souvent  appelés  par  le 
comité  de  défense,  et  dans  les  réunions  nous  en- 
tendions les  choses  les  plus  absurdes. 

H.  le  général  Bresselles.  Oui.  Il  m'est  mèmie  arrivé 
souvent  d'arrêter  les  membres  de  ce  comité  en 
leur  disant  que  ce  qu'ils  proposaient  était  ridi- 
cule. 

■.  le  eemta  Oetave  de  Bastard.  Il  y  avait  toi^  ours 
suspicion  entre  le  conseil  municipal  et  le  comité 
de  défense,  et  comme  ce  dernier  avait  besoin  de 
l'opinion  d'hommes  de  guerre,  il  était  bien  aise  de 
s'appuyer  sur  vous. 

H,  le  président.  Je  voudrais  que  le  général  éta- 
blit bien  la  situation  qui  lui  était  faite. 

■.  le  général  Bresselles.  Je  ne  suis  allé  au  comité 
de  défense  qu'à  titre  tout  à  fait  bienveillant  et 
gracieux.  Je  n'ai,  je  le  répète,  encouragé  que  l'a- 
chat de  ces  petits  mortiers  à  grenades.  Pour  le 
reste,  je  décline  toute  espèce  de  responsabilité. 
J'afQrme,  au  contraire,  que  souvent  j  ai  empêché 
les  membres  du'comité  de  défense  de  faire  des 
sottises.  Quant  aux  mitrailleuses,  j'en  ai  vu  es- 
sayer je  ne  sais  combien  au  Grand-Camp;  il  ne 
s'agissait  pas  de  la  mitrailkuse  ifeudon,  la  véri- 
table mitrailleuse. 

H.  le  président.  Nous  tenons  à  bien  préciser  ce 
qu'avait  été  votre  rôle  dans  ce  milieu-là. 

■.  le  général  Bressellss.  Chaque  fois  que  j'ai  été 
appuie  dans  ce  comité  de  défense,  j'ai  donné  mon 
avis;  mais  la  plupart  du  temps  j'ai  exprimé  mon 
opinion  sur  les  inventions  nouvelles  dont  il  était 
question,  en  disant  que  ce  n'était  que  des  sot- 
tises. 

H.  lo  eomte  Oetave  de-  Bastard.  Pourriez -vous 
nous  donner  quelques  renseignements  sur  l'orga- 
nisation du  corps  de  l'Étoile,  à  la  tête  duquel 
était  le  général  Frapoli  ?  Avez- vous  eu  connais- 
sance des  marchés  qu'il  a  passés? 

S.  le  général  BressoUes.  Non,  je  ne  me  suis  jamais 
mêlé  d'aucun  marché.  Ces  gens  arrivaient  avec 
des  crédits. 

M.  le  président.  Avez-vous  connu  leurs  agisse^ 
ments  à  ce  moment-là  ? 

H.  le  général  Bresselles.  J'ai  reçu  leurs  brevets 
d'ofQciers;  j'ai  voulu  les  leur  remettre,  pour  les 
encourager,  en  présence  du  général  Frapolif  et 
depuis  je  n'en  ai  plus  entendu  parler  en  aucune 
façon,  sauf  le  jour  où  ils  ont  été  licenciés. 

Il  m'est  aussi  arrivé  ce  fameux  Malicki,  qui  a 
organisé  le  corps  des  Vendeurs.  Il  m'a  montré  un 
crédit,  à  lui  ordonnancé,  de  300,000  francs,- par  le 
Gouvernement  de  Tours.  J'ai  vu  ce  crédit.  Com- 
ment l'a-t-il  dépensé?  Je  n'en  sais  rien. 

■.  le  président  II  nous  est  beaucoup  moins  pé- 
nible de  trouver  des  agissements  semolables,  qutf 
de  voir  un  honorable  général  français  compro- 
mis dans  des  choses  où  sa  responsabilité  serait 
engagée  envers  des  tiers.  IjOS  questions  que  nous 
vous  adressons,  ec  les  réponses  que  vous  noua 
avez  faites,  auront  pour  effet  de  bien  déterminer 
quel  a  été  votre  rOlei  et  de  fairç  qu'en  tQUt  ce^ 
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la  responsabilité  ne  tombe  pas 'sur  un  homme 
aussi  sérieux  que  vous. 

S.  1«  générd  BressoUes.  Je  n'ai  participé  à  aucun 
jnarché,  et.  au  comité  de  défense,  mon  réie  a  été 
celui  que  j  ai  indiqué. 

H.  Hoimet.  Vous  avez  dit  que  le  Gouvernement 
de  Tours  vous  avait  chargé  de  remettre  au  géné- 
ral Crème r  5,000  francs  p3ur  fonds  secrets.  Est-ce 
que,  dans  votre  opinion,  le  général  Gremer  au- 
rait été  chargé  dune  autre  mission  que  d'une 
mission  militaire  ? 

S.  Id  général  BreisoUes.  Non.  Il  y  a  toujours  des 
fonds  secrets  pour  les  commandants  d'armée,  et 
ces  5,000  francs  avaient  cette  destination. 

■.  la  président  Général,  nous  vous  remercions 
des  renseignements  que  vous  avez  bien  voulu 
nous  donner. 

(M.  le  général  BressoUes  se  retire.) 


PIECE  No  2 

Déposition  de  M.  FERROUILLÂT,  membre 
4e    l'Assemblée    nationale 

(Compte  rendu  sténographiqae) 


Séance  du  lundi  £8  juillet  187$. 

M.  Ferrouillat,  représentant  à  l'Assemblée  na- 
tionale, est  introduit. 

H.  le  présidant.  Mon  collègue,  nous  avons  à  vous 
demander  quelques  explications,  qui  nous  sont 
nécessaires  pour  le  rapport  que  la  commission  a 
l'mtention  d  élaborer,  en  ce  qui  concerne  les  dé- 
penses faites  à  Lyon.  Veuillez  bien  nous  dire 
quelle  était  votre  situation  officielle  dans  cette 
ville. 

H  Ferronillat.  J'étais  simplement  membre  du 
conseil  municipal.  Ge  conseil  s'était  divisé  en 
trois  commissions  :  une  commission  des  intérêts 
publics,  une  autre  des  finances,  et  la  troisième 
dite  de  la  défense  ;  c'est  dans  cette  dernière  que 
j'étais  inscrit.  Elle  avait  été  présidée,  au  début, 
par  M.  Hénon,  qm  m'honorait  de  son  amitié  et 
m'avait  prié  d'en  faire  partie  pour  essayer  de 
l'aider  de  mon  travail.  Lorsque  M.  Hénon  fut 
nommé  maire,  on  me  pria  d  accepter  la  prési- 
dence de  cette  commission. 

Plus  tard,  j'eus  un  autre  réle.  M.  Ghallemel-La- 
cour,  commissaire  extraordinaire  de  la  Républi- 
que dans  le  département  du  Rhône^  instituai  une 
commission  départementale  pour  l'exécution  du 
décret  relatif  à  l'artillerie.  Gette  commission  fut 
par  lui  composée  de  quelques  hommes  plus  com- 
pétents que  moi  ;  d'ingénieurs,  d'officiers  de  la  ma- 
rine. Il  me  pria  instamment  de  vouloir  bien  présider 
cette  commission.  Je  refusai  tant  q^ue  le  pus  ;  mais 
il  me  dit  que  cela  servirait  de  trait-d  union  entre 
la  commission  de  la  défense  et  celle  qu'il  voulait 
organiser,  puisqu'on  avait  l'intention  d'acquérir 
une  partie  des  canons  que  la  ville  avait  corn- 
manoés.  Il  insista  pour  que  j'acceptasse  cette 
présidence.  J'ai,  pendant  quelque  temps,  été  pré- 
sident de  cette  commission  départementale 
chargée  de  conseiller  le  préfet,  de  préparer  cer- 
tains projets  de  traités,  mais  qui,  tous,  devaient 
être  revêtus  de  la  signature  du  préfet.  Voilà  les 
situations  que  j*ai  eues. 

•  ■•  la  présidant  G'est   surtout    de  la  première 
commission  que  nous  voudrions  vous  entretenir. 

Vous  êtes  président  du  comité  de  défense,  et, 
comme  tel,  vous  allez  avoir  une  part  assez  consi- 
dérable dans  les  dépenses  qui  vont  être  faites  par 
la  ville  de  Lyon.  G*est  vous  qui  faites  les  deman- 
des de  crédits;  c'est  vousqni  visez  toutes  les  fac- 
tures ;  qui,  par  suite,  ordonnancez  les  dépenses  ; 
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vous  faites  même  des  marchés  verbaux.  G*est  1& 
le  relevé  do  tout  ce  que  nous  avons  vu  dans  ces 
opérations  nombreuses  et  compliquées.  Nous  vou- 
drions vous  demander,  détail  par  détail,  affaire 
par  affaire,  quelques  justifications  sur  des  procé- 
dés que  nous  ne  nous  expliquons  pas.  Pouvez- 
vous,  premièrement,  nous  donner  une  explication 
sur  une  somme  de  35,000  fr.  qui  a  été  dépensée 
par  le  Comité  de  Salut  public  ? 

H.  Ferronillat.  Je  ne  faisais  pas  partie  du  Gomitô 
de  salut  public,  je  ne  suis  arrive  au  conseil  mu- 
nicipal que  par  1  élection.  Le  comité  de  salut  pu- 
blic était  un  gouvernement  provisoire  qui  était 
né,  comme  tout  gouvernement  provisoire,  le  len- 
demain des  grands  événements  politiques. 

H.  le  président.  Par  conséquent,  vous  ne  pou- 
vez nous  répondre  quoique  ce  soit  sur  ce  point? 

H.  Ferronillat.  Je  n'ai  pas  souvenir  de  la  somme 
dont  vous  me  parlez. 

H.  le  .présidant.  Il  s'agit  da  25,000  fr.  que  le  pré-* 
fet,  M.  Ghallemel-Lacour,  mit  à  la  disposition  du 
comité  de  salut  public.  Nous  n'avons  aucune  jus- 
tification quant  a  l'emploi  de  cette  somme. 

S.  le  oomte  Lonis  de  Segnr,  rapporteur.  Il  y  a  eu 
10,000  tr,  une  fois,  et  15,000  fr.  une  autre  fois. 

H.  Ferronillat  Je  n'ai  aucun  souvenir  de  cela. 

S.  le  rappertanr.  Et  M.  Grinand  ? 

■.  Ferronillat.  Je  le  connais.  Ses  souvenirs  se- 
raient peut-être  plus  précis  que  les  miens;  il 
faisait  partie  du  comité  de  salut  public. 

H.  le  président  Qu'était  M.  Démétrius  Bach?  ' 
N'était-il  pas  directeur  de  la  police? 

H.  Ferronillat.  Oui,  il  était  à  la  police.  Je  n*ai 
pas  eu  de  rapports  avec  lui;  Je  le  connais  de  vue. 

H.  le  président.  Vous  ne  pouvez  pas  nous  dire 
s'il  a  contracté  des  marchés  sous  un  nom  sup- 

gosé,  car  il  y  a  une  dépêche  adressée  à  M.  Rosem- 
erg[-Lœwy,  à  Vienne  (Autriche),  et  qui  est 
ainsi  conçue  :  a  Tout  vendu  ;  attends  impatiem- 
tt  ment  échantillons  harnais,  bottes,  sacs,  lard, 
tt  graines,  légumes,  farines;  télégraphiez.  Démé- 
a  trius  Bach.  » 

Il  semblerait  résulter  de  cette  dépêche  que  ce 
monsieur  sortait  de  son  rôle  de  directeur  de  la 
police,  afin  de  faire  des  fournitures  aux  contrac- 
tants de  la  ville. 

H.  Ferronillat.  Gela   intéressait  peut-être   plus 

Sarticulièrement  la  commission  que  présidait 
[.  Ducarre.  Gette  commission  était  chargée  spé- 
cialement des  objets  d'alimentation. 

H.  la  président.  Il  y  a  sur  la  dépêche  :  a  Harnais, 
bottes,  sacs...  puis  légumes,  farines.  » 

H.  Ferronillat  Rien  dans  cette  dépèche  n'est 
venu  à  ma  connaissance. 

H.  le  président  Qui  a  pu  donner  mission  à  ce 
monsieur  ? 

H.  Ferronillat  Â  ce  moment,  nous  étions  tous 
animés  d'une  ardeur  très-vive  de  résistance. 
M.  Ghallemel-Lacour  a  cru  bien  faire  en  cher- 
chant à  armer  pour  le  compte  de  la  défense  na- 
tionale; il  a  donné  des  ordres.  G'est  peut-être 
de  lui  que  M.  Démétrius  Bach  en  aura  reçu. 

H.  le  présidant.  Nous  n'avons  pas  encore  entendu 
M.  Ghallemel-Lacour.  Nous  comptons  lui  deman- 
der si  la  mission  de  M.  Bach  n'émane  pas  de  lui. 

Une  autre  mission  a  été  donnée  à  M.  Outhier 
pour  aller  en  Italie  ? 

H.  Ferronillat.  M.  Outhier  était  du  conseil  muni- 
cipal et  membre  de  la  commission  de  défense 
avec  moi.  Il  arriva  iln  momont  où  nous  ne  pûmes 
plus  continuer  les  approvisionnements  d  armes 
confectionnées  que  nous  désirions  avoir.  Il  était 
très-difGcile  de  se  procurer  des  chassepots.  des 
remingtons;  il  y  avait  alors  une  enchère  épou- 
vantable par  des  intermédiaires  le  plus' souvent 
véreux,  que  nous  connaissions  mal  à  cause  de  la 
précipitation  des  événements.  Au  bout  d'un  cer- 
tain temps,  je  me  tins  en  défiance  ;  je  consumais 
des  heures  entières  à  recevoir  les  propositions  de 
ces  messieurs,  et  je  les  éconduisais  sous  diffé- 
rents prétextes. 

Il  vint  cependant  un  moment  où  les  campa- 
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gnes  des  environs,  en  même  temps  que  les  gardes 
nationaux  de  la  ville,  désirèrent  ardemment  qu'on 
changeât  leurs  armes.  Beaucoup  n'avaient  pas 
de  iusils,  surtout  dans  les  communes  voisines; 
beaucoup  aussi,  dans  Lyon,  avaient  des  fusils 
dont  ils  ne  pouvaient  pas  se  servir.  On  nous  pria 
d'acheter  des  Aisils  se  chargeant  par  la  bouche, 
avec  canon  rayé.  Nous  apprîmes  qu'il  v  avait  a 
vendre  &  Gênes,  en  Italie,  oies  fusils  rayés.  Il  était 
très-difficile  de  faire  cette  acquisition.  M.  Ou- 
thier  offrit  &  la  commission  de  faire  \b  voyage.  Il 
reçut  du  conseil  municipal  la  mission  aaller  & 
Gênes  et  de  t&cher  d'acquérir.,  .je  ne  me  souviens 
plus  combien  de  fusils... 

■.  le  préBident.  30,000. 

H.  Ferronillat.  Je  crois  que  ces  fusils  n'étaient 

Sas  tous  homogènes,  qu'il  y  en  avait  de  modèles 
ifférents  ;  cependant  )e  crois  que  tous  étaient  à 
canon  rayé. 

H.  la  préftident.  Il  y  en  avait  22,900  &  canon 
rayé,  et  6,639  à  &me  hsse. 

M.  FerroniUat.  M.  Outhier  est  un  très-brave 
garçon.  Il  eut  beaucoup  de  difficultés  et  d'ennuis 
pour  sortir  ces  arme9  d'Italie  ;  il  a  été  rançonné 
un  peu  par  tout  le  monde  ;  il  s'est  trouvé  dans 
iine  situation  difficile.  Il  fut  très-malheureux;  il 
nous  a  raconté  ce  qu'il  avait  fait. 

Nous,  nous  étions  dans  une  position  horrible 
à  Lyon.  On  nous  pressait  de  procurer  des  armes. 
La  ville  est  tète  de  ligne,  quant  &  la  vallée  du 
Rhône.  Nous  avions  une  population  ardente, 
résolue  à  la  défense  Jusqu'à  la  dernière  extré- 
mité. 

Ce  n'était  pas  une  fanfaronnade  de  la  part 
des  Jeunes  Lyonnais,  car  ils  ont  payé  de  leur 
sang  la  défense  du  sol  ;  ils  se  sont  battus  admi- 
rablement à  Nuits  et  &  Belfort. 

Nous,  qui  étions  les  élus  de  cette  population, 
qui  partagions  ses  sentiments,  nous  n'aurions 
pas  su  remplir  notre  devoir  si  nous  n'avions  pas 
essayé  de  lui  procurer,  coûte  que  coûte,  des 
armes  pour  la  défense.  Nous  étions  menacés 
d'ôtro  enveloppés.  M.  Gambetta  nous  avait  an- 
noncé qu'une  armée  prussienne  portait  déjà  le 
nom  é*armée  de  Lyon;  nous  entendions  le  canon 
de  l'ennemi  à  peu  de  distance  de  la  ville  ;  nous 
étions  résolus  a  une  énergique  résistance. 

Nous  voulions  avoir  des  fusils  perfectionnés  et 
des  fusils  se  chargeant  par  la  bouche.  Nous 
avions  fabriqué  aussi  des  canons  qui  pouvaient 
servir  dans  Tenceinte  de  la  ville,  afin  que, 
si  nous  étions  investis,  nous  fissions  comme 
Paris. 

S.  le  priiideiit.  Nous  ne  contestons  pas  ce  que 
vous  venez  de  nous  dire  sur  le  sentiment  pa- 
triotique qui  animait  les  Lyonnais;  nous  sommes 
môme  les  premiers  à  rendre  hommage  à  ces  sen- 
timents. Nos  interrogations  ne  porteront  jamais 
sur  le  terrain  politique.  Nous  nous  bornons  à 
signaler  les  irrégularités  dans  la  comptabilité. 

Ceci  mis  hors  de  cause,  nous  pouvons  dire  que 
la  mission  do  M.  Outhier  nous  a  paru  manquer 
absolument  de  lustiflcation. 

Pourquoi,  d'abord,  au  lieu  de  payer  les  fusils  à 
Gènes,  ne  stipulait-on  pas  que  les  armes  seraient 
livrables  et  payables  &  Lyon?  Il  y  a  un^  pre- 
mière somme  dfr  10,400  francs  dont  on  ne  peut 
pas  justifier  autrement  que  par  une  allégation 
vague,  des  frais  d'embarquement  et  de  sortie. 
Ensuite  il  y  a  12,000  francs  dont  M.  Outhier  ne 
rend  pas  compte  davantage,  et  que  le  conseil 
municipal  lui  accorde,  sans  exiger  de  justifica- 
tion :  et  ce  qui  nous  frappe,  c'est  que  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal  porte  dispense  de 
toute  pièce  justificative. 

Voilà  donc  une  somme  de  22,400  firancs,  qui 
grève  cet  achat  de  fusils  et  dont  il  n'est  rendu 
aucun  compte,  ni  verbal,  ni  par  pièces  authen- 
tiques. 22,400  francs,  c'est  beaucoup!  Comment 
a-t-on  pu  admettre  une  dépense  aussi  considé- 
rable non  Justifiée  par  des  pièces?  On  parle 
bien  de  fixais  de  route;  mais  û  n'y  a  pas  une 


note  justificative  quelconque,  et  nous  remarquons 
que  le  conseil  municipal  approuve  ces  dépenses, 
avec  toutes  dispenses  de  justification  ! 

Ces  dépenses  ont  été  admises  par  une  munici* 
palité;  nous  n'aurions  rien  à  y  voir  si  elles 
étaient  restées  à  la  charge  de  cette  municipalité, 
quoique  les  procédés  soient  mauvais  ;  mais  on 
en  réclame  le  renfboursement  à  l'Etat.  L'Etat  ne 

S  eut  se  dispenser  de  présenter  des  pièces  justi- 
catives,  et  quand  ces  dépenses  reviennent  à  sa 
charge,  par  suite  d'un  vote  de  l'Assemblée,  nous 
ne  pouvons  pas  nous  contenter  de  la  délibération 
du  conseil  municipal. 

H.  FerronUUt.  Je  suis  très-surpris  de  la  der- 
nière formule  que  vous  me  signalez  ;  je  n*en  ai 
aucun  souvenir. 

H.  le  président.  Voici  la  délibération  : 

tt  La  présente  délibération  servira  de  pièce 
justificative  des  dépenses...  n 

Et  nous  trouvons  cela  bien  des  fois.  Alors,  nous 
disons  :  S'il  y  a  des  pièces  justificatives,  qu'on 
nous  les  donne;  s'il  n'y  en  a  pas,  comment  peut 
on  dire  que  ce  compte  était  exact,  et  comment 
peut-on  porter  à  la  cnarge  de  l'Etat  une  dépensa 
de  22,400  francs  qui  n'est  pas  justifiée? 

M.  FerroniUat.  J'ai  quelque  peine  à  rappeler 
mes  souvenirs  au  milieu  (fun  fatras  de  délails. 
Ja  me  souviens  seulement  que  M.  Outhier  fUt 
obligé  do  faire  des  dé])enses  à  droite  et  à  gauche. 
Lui,  comme  nous,  fut  exploité.  On  peut  dire  que 
toute  la  France,  que  tous  ceux  qui  ont  eu  à  ce 
moment  à  acheter  des  armes  ont  été  victimes  de 
spéculations  odieuses.  Ce  crédit  de  10,400  francs» 
dx)nt  vient  de  parler  M.  le  président,  était  im- 
possible à  justifier.  Ceux  qui  ont  vendu  les  armes, 
ou  ceux  qui  les  ont  transportées,  n'ont  pas 
laissé  trace  des  exigences  qu'ils  manifestaient, 
et  si  M.  Outhier  n'avait  pas  payé,  il  n'auz*ait  pas 
ramené  les  ftisils.  Vous  voyez  quelle  était  sa 
situation. 

Je  ne  suis  pas  surpris  que,  pour  cette  somme, 
le  conseil  municipal  qui  connaît  la  parfaite  ho- 
norabilité de  M.  Outhier,  n'ait  pas  exigé  de  jus- 
tification. M.  Outhier  était  un  de  nos  collègues 
dans  lequel  nous  avions  le  plus  de  confiance; 
son  caractère  n'était  nullement  suspect  au  con- 
seil municipal.  Je  crois  môme  avoir  fait  un 
rapport  sur  la  situation. 

Quelquefois,  ce  n'était  pas  moi  qui  faisais  les 
rapports;  mais,  dans  la  circonstapce,  il  est  pro- 
banle  que  j'en  aurais  fait  un  dans  lequel  je 
n'aurais,  pu  que  relater  les  faits.  Le  conseil 
mimicipkl  était  composé  de  52  membres.  Il  y 
avait  des  débats  nombreux.  J'aurai  explique, 
au- nom  du  Comité  de  défense,  ce  qui  se  passait. 
M.  Outhier  avait  rapporté  les  Aisils  ;  il  avait  dit 
comment  les  fiiits  s'étaient  présentés,  quelles  dif- 
ficultés il  avait  rencontrées. 

Mais  vous  répéter  tout  ce  qu'il  nous  a  fait 
^  connaître  à  cette  époque  m'est  impossible.  II  ne 
'  me  reste  que  quelques  souvenirs  les  plus  vifs  ; 
d'autres  se  sont  estompés  avec  le  temps.  Nous 
siégions  quinze  heures  par  jour.  Il  v  a  eu  un 
rapport  sur  l'affaire  Outnier;  mais  les  procès- 
veroaux  imprimés  sont  incomplets;  nous  n'avions 
pas  de  sténographe;  les  délibérations  étaient 
crès-laborieuses,  et  on  ne  pouvait  en  donner  que 
la  substance.  M.  Outhier  a  dû  expliquer  ses 
embarras  au  conseil,  et  celui-ci  a  dû  aperce- 
voir l'impossibilité  de  justifications.  C'est  ce  qui 
aura  probablement  amené  la  délibération  dont 
vous  parlez. 

Il  y  a  au  conseil  municipal  de  Lyon  des 
archives;  malheureusement,  elles  sont  restées 
incomplètes,  malgré  tous  mes  efibrts.  Ces  archi- 
ves contiennent  a  peu  près  des  dossiers  sur 
toutes  les  affaires  qui-  ont  été  faites  à  cette 
époque.  Il  y  a  sans  doute  un  dossier  de  l'affaire 
Outhier;  jo  ne  si  on  vous  en  a  envoyé  une  partie. 
J'ai  rassemi^lé  sur  chaque  affaire  ce  que  Je 
pouvais. 

Malgré  tous  mes  efforts,  je  le  répète,  le  ooap 
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de  feu  était  tel  qu'il  était  impossible'  de  ratta* 
cher  tous  les  documents  à  chaque  affaire. 

£t  puis,  nous  avons  été  envahis  deux  fois  ;  nos 
papiers  ont  été  bouleversés  ;  on  n'a  pas  pu  res- 
saisir tout  ce  que  nous  avions  entre  les  mains  le 
jour  de  Tenvahissement  de  l'Hôtel  de  ViUe. 

Voilà,  messieurs,  une  appréciation  d'ensemble. 
Il  y  a  un  dossier  Outhier  a  la  mairie,  incomplet 
peutpétre  ;  mais  le  vous  promets  de  faire  mon 
possible  pour  favoir,  et  lorsque  nous  Tevien- 
drons... 

H.  U  préfident.  Nous  vous  prierons  de  le  faire 
venir  dans  le  plus  bref  délai  possible,  pour  que 
M.  le  rapporteur  puisse  terminer  son  travail 
durant  les  vacances. 

H.  FerropiUat.  Je  vais  passer  à  Lyon. 

H.  le  présidant.  Nous  avons  envoyé  à  L'yen  un 
collaborateur,  inspecteur  des  finances,  pour  rap- 
porter toutes  les  pièces.  11  a  vainement  cherché 
le  dossier  en  auestion,  et  c'est  lui-môme  quL 
préoccupé  de  1  absence  de  ces  pièces,  a  éveillé 
notre  attention. 

Les  détails  que  vous  venez  de  donner  peuvent 
bien  expliquer,  iusqru'à  un  certain  point,  l'emploi 
de  la  somme  de  1D,400  francs  pour  corrompre 
des  personnes  en  situation  de  laisser  sortir  les 
armes;  màie  ils  ne  justifient  pas  la  seconde 
somme  de  12,000  francs.  Nous  sommes  étonnés 
que  pour  22,400  francs  il  n'ait  été  produit  aucune 
pièce  comptable.  Au  lieu  de  justifications,  nous 
trouvons  cette  allégation  que  l'approbation  du 
conseil  municipal  vaut  non-seulement  quittance, 
mais  dispense  de  toutes  pièces  justificatives. 
Gomme  je  l'ai  dit,  ce  procède  est  bIam£U)le  pour 
la  municipalité;  mais  il  Test  surtout  quand  il 
s'agit  de  faire  supporter  ces  dépenses  par  l'Etat 
Enfin,  nous  vous  prions  de  faire  tous  vos  efforts, 
comme  vous  nous  l'avez  promis,  pour  retrouver 
les  pièces. 

M.  Ferronillat.  Je  suppose  que,  lors  de  la  délibé- 
ration, M.  Outhier  a  dû  expliquer  au  conseil, 
dans  lequel  se  trouvait  le  maire  actuel,  M.  Ba- 
rodet,  toutes  les  péripéties  par  lesquelles  il  avait 
passé.  Pour  comprendre  ce  qui  s'est  produit,  il 
faut  se  reporter  à  l'époque  ou  nous  étions.  Les 
hommes  qui  allaient  à  l'étranger  chercher  des 
moyens  de  défense  étaient  exposés  à  se  voir 
mettre  le  marché  à  la  main.  Ootenir  des  pièces 
régulières  était  les  trois-quarts  du  temps  chose 
impossible.  L'absence  de  pièces  probantes  nous 
rendit  souvent  très-défiants.  J'ai  résisté  maintes 
fois  à  des  ofl'res  d'armes  qui  m'ont  été  faites. 
Mais  quand  on  voulait  aboutir,  on  arrivait  pres- 
que toujours  à  rimpossibilité  d'avoir  des  pièces 
régulières.  Je  n'ai  vu  dans  le  conseil  municipal 
personne  disposé  &  procéder  en  dehors  des  voies 
régulières. '  A  ce  moment,  la  commission  qui 
voulait  défendre  la  ville  de  Lyon  était  en  dehors 
du  rôle  d'une  administration  ordinaire.  C'était  un 
temps  dépense  que  nous  traversions,  et,  malgré 
tous  les  soins,  si  on  avait  voulu  se  renfermer 
dans  une  régularité  absolue,  on  n'aurait  rien  pu 
faire  du  tout.  Quant  à  la  formCj  il  se  peut  qu'on 
ait  été  en  défaut  plus  d'une*  fois  ;  mais  aurait- il 
mieux  valu  ne  pas  agir'if  A  ce  moment  nous 
avons  cru  que  nous  devions  avant  tout  agir. 

S.  le  président.  Dans  la  délibération  dont  il 
s'agit,  il  est  question  de  frais  de  sortie  et  d'as- 
surance ;  ils  sont  compris  dans  les  10,400  francs. 
On  peut  toujours  fournir  un  contrat  d'assurance. 
Dans  les  12,000  francs,  il  y  a  des  ft*ais  do  voyage, 
de  nettoyage  de  fUsils  ;  on  peut  toujours  fournir 
des  pièces  pour  cela.  11  y  a  aussi  un  courtage  ; 
pourquoi  ne  pas  montrer  les  notes  des  courtiers  ? 
Il  y  a  des  frais  d'embarquement  et  de  débar- 
ouement;  ces  dépenses  pouvaient  être  justifiées. 
Il  y  a  aussi  d'autres  dépenses  qu'il  a  fallu  subir, 
en  les  cachant;  mais  c  est  très-limité.  Tout  cela 
est  compris  dans  l'allégation  sommaire  dont  je 
vous  ai  parlé.  Mais,  enfin,  puisque  vous  voulez 
bien  nous  promettre  des  pièces,  nous  bornerons 
là  rincident  pour  le  moment 


M.  FerroailUt.  Youlez-vous  me  rappeler  quel« 
quels  dates,  monsieur  le  président? 

M.  le  président.  La  séance  du  conseil  municipal 
est  du  7  juillet  1871,  et  la  facture  des  lusils  porte 
la  date  du  11  décembre  1670. 

H.  Ferronillat.  A  cette  dernière  date,  les  Prus- 
siens étaient  à  O^jon. 

H.  le  président.  Mais  le  conseil  ne  se  fait  donner 
aucune  justification. 

H.  Ferronillat.  Il  'ne  le  pouvait  pas. 

H.  le  président.  Vous  pouviez  avoir  certaine 
pièces. 

H.  Ferronillat  M.  Outhier  était  un  petit  artisan 
établi  à  son  compte.  C'est  un  homme  très-dévoué, 
très-énergique,  très-honnôte,  mais  peut-être  pas 
très-éclairé  pour  ces  choses-là.  On  employait  les 
hommes  «de  dévouement,  ceux  qu'on  avait  sous 
la  main.  Un  homme  d  affaires  aumt  pu  agir 
autrement 

■.  le  comte  lampon.  J'étais  &  Lyon  lorsque  l'Hô- 
tel de  Ville  a  été  envahi.  Je  n'ai  jamais  entendu 
dire  que  des  pièces  eussent  été  détournées. 

B.  Ferronillat.  Dans  le  comité  de  défense,  nous 
avions  un  très-grand  étalage  de  dossiers  ;  il  y  a 
quelques  pièces  que  nous  n'avons  plus  retrou- 
vées. On  nous  a  pris  aussi  des  revolvers,  des 
pistolets. 

H.  le  rapporteur.  On  n'a  pris  que  quelques 
pièces. 

H.  Ferronillat.  Je  vous  dis  le  désarroi  où  nous 
avons  été  ;  je  n'entends  pas  préciser  les  choses 
d'une  manière  détaillée. 

S.  le  président.  Pourquoi  avez-vous  autorisé  une 
avance  de  15,000  francs  à  un  M.  Velay  ? 

H.  Ferronillat.  Les  fusils  avaient  éprouvé  dans 
le  trajet  maritime  quelques  avaries;  la  rouille 
s'y  était  mise,  et  ils  sont  arrivés  en  mauvais  état. 
X)n  s'aperçut  qu'on  ne  pouvait  pas  les  utiliser. 
On  cherchait  a  les  céder  dans  les  communes  qui, 
entre  Dijon  et  Lyon,  pouvaient  protéger  Lyon, 
notamment  les  communes  du  Rhône  et  de  l'Ain. 
Espérant  que  ces  armes  seraient  achetées,  on 
voulut  les  mettre  en  état.  Il  y  avait  dans  notre 
comité  plusieure  collègues  qui  étaient  armuriers 
de  profession,  M.  Velay,  je  crois,  était  de  ceux- 
là... 

■.  le  président.  Il  n'est  pas  armurier  ;  il  est  tul- 
llste. 

H.  Ferronillat.  Gela  m'é tonnerait  bien. 

Nous  nous  partagions  la  besogne  dans  le  co« 
mité.  U  y  avait  des  membres  qui  étaient  char- 
gés des  cartouches,  d'autres  des  armes,  d'autres 
des  canons  et  des  projectiles;  il  y  avait  énormé- 
ment à  faire. 

M.  Velay  était  un  des  élus  de  la  Guillotière.  il 
avait  pour  collège  un  armurier  nommé  Colon, 
qui  était  son  ami.  Cette  partie  de  la  commission 
^occupait  de  la  réparation  des  armes.  M.  Velay, 
ayant  probablement  moins  à  faire  que  les  autres, 
se  chargea  de  cette  réparation.  On  donna  aussi 
une  certaine  quantité  d'armes  à  réparer  à  un 
M.  Digonnet,  un  des  armuriers  les  plus  distin- 
gués de  la  ville  de  Lyon  ;  on  fit  un  traité  avec 
luL  Enfin,  pour  utiliser  le  travail  de  pauvres 
ouvriers  armuriers,  on  divisa  entre  eux  le  i*este 
des  réparations  &  faire. 

H.  le  président  II  y  a  un  M.  Torri? 

■.  Ferronillat  C'est  toute  une  histoire  !  Nous 
avons  été  en  querelle  perpétuelle  avec  ce  mon- 
sieur. Nous  ne  le  tenions  pas  pour  un  homme 
parfaitement  net  A  cette  époque-là,  il  avait  des 
prétentions;  c'est  assez  embrouillé.  Il  s*est  séparé 
de  nous  dans  des  conditions  qui  nous  ont  donné 
une  médiocre  estime  de  ses  procédés.  Nous 
avions  cherché  &  rompra  avec  lui  le  plus  tôt 
possible. 

H.  le  présidont  M.  Velay,  lui-même,  est  en  fuite, 
dans  ce  moment,  par  suite  des  affaires  de  la  rue 
Grolée. 

S.  Ferronillat  Depuis  cette  époque,  je  n'ai  plus 
eu  de  rapports  avec  M.  Velay.  Je  le  répète,  il  a 
eu  dans  son  rôle  ce  petit  travail  de  réparation^ 
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d'armes.  D'abord,  il  a  fait  des  justifications  par- 
tielles ;  mais  j'ai  reçu  récemment  de  l'avoue  de 
la  ville  un  mot  dans  lequel  il  me  dit  :  «  Nous 
allons  pouvoir  justifier   complètement   TafTaire 
Velay.  » 
H.  le  prèfldmt.  Nous  le  désirons  pour  notre 
art,  car  nous  remarquons  ce  procédé  étrange  : 
^n  donne  à  l'avance  à  M.  Velay  15,000  francs. 
Nous  trouvons  que  s'il  était  chargé  seulement  de 
faire  procéder  a  la  réparation  aos  armes,  rien 
n'était  plus  simple  pour  lui  que  d'en  charger  un 
armurier,  et    quand    la  facture  lui  aurait  été 
donnée,  ae  faire  payer  au  moyen  d'un  mandat 
régulier.  Ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  agit.  On  donne 
15,000  irancs  à  M.  Velay,  et  on  admet  une  quit- 
tance qui,  pour  toute  justification,  porte  :  «  Mé- 
moire des  armes  repassées,  6,000  francs.  »  Voici 
le  modèle  d'une  de  ces  quittances.  Rien  à  l'appui. 

Combien  a-t-il  été  fait  de  réparations  d'armes? 
personne  ne  le  saii.  Est-ce  peu,  est-ce  beaucoup? 
Nul  ne  peut  le  dire.  Ce  que  nous  savons,  c'est 
qu'on  a  avancé  15,000  francs  à  M.  Velay  et  qu'on 
^est  contenté  de  cette  justification  qui  nous 
parait  trop  sommaire  :  Mémoire  des  armes  répa- 
rées. Il  aurait  mis  :  tant  de  fusils  réparés  par 
un  tel  au  prix  de,  nous  comprendrions  cette  façon 
de  procéder;  on  aurait  pu  Taire  une  vérification- 
et  donner  ensuite  Tautorisation  nécessaire  pour 
payer.  ^ 

Mais  peut-on  prendre  au  sérieux  une  justifi- 
cation comme  celle  que  je  viens  de  relever,  alors 
qu'il  s'agit  d'armes  achetées  en  Italie,  savoir  les 
Aisils  à  canon  ra^^é  30  francs  pièce,  et  ceux  à 
âme  lisse  27  francs,  tous  Aisils  qu'il  fallait  faire 
réparer?  Gomment  ce  marché  avait-il  été  fait, 
puisque  les  armes  devaient  entraîner  des  répa- 
rations si  coûteuses?  Ces  réparations  ne  devaient 
elles  pas  incomber  au  vendeur?  Qu'est-ce  qui 
prouve  que  ces  lusils  valaient  plus  de  10  à  12  fr. 
pièce? 

Vous  invoquez  souvent  la  justice  qui  vous  serait 
due,  à  raison  des  circonstances  exceptionnelles 
où  vous  vous  êtes  trouvés.  Mais  partout  ailleurs 
il  y  a  eu  des  circonstances  analofi^ues,  et  nous 
avons  vu  que  toujours  on  a  procédé  ainsi  :  Quand 
on  fait  un  marché  d'armes,  si  on  les  achète  à 
l'étranger,  on  constate  leur  état  au  moment  où 
elles  arrivent  en  France,  et,  si  elles  sont  reçues, 
on  paye.  Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  il  y  a  eu 
une  première  opération  mauvaise,  consistant  à 
payer,  à  l'étranger,  môme  avant  d'avoir  fait  con- 
stater l'état  des  armes.  Ces  armes  arrivent  en 
France  et  il  est  impossible  de  s'en  servir,  il^  faut 
les  faire  réparer, 

S.  FerrooiUat  Une  partie  seulement  avait  be- 
soin de  réparation. 

H.  le  président  Nous  ne  le  savons  pas.  Dans  ces 
réparations,  nous  voyons  la  môme  série  de  pro- 


lyonnaise.  un  ne  lait  pas  ae  pi 
rier  ;  on  ne  dit  ni  le  nombre  dermes,  ni  le  coût 
des  réparations.  Nous  sommes  en  face  de  som- 
mes de  15,000  francs,  sans  justifications. 

M.  Ferronillat  On  m'a  dit  qu'en  Italie  on  avait 
imposé  à  M.  Outhier  les  conditions  les  plus 
dures. 

S.  le  président  On  ne  pouvait  pas  lui  imposer  la 
condition  de  prendre  des  Aisils  qui  ne  valaient 
rien  I 

H.  Ferronillat  Les  fusils  n'étaient  pas  dans  cet 
état.  M.  Outhier  Ait  assisté  par  un  omcier  italien 
qui  examina  les  fusils.  Ils  Airent  reconnus  bons; 
seulement,  ils  n'étaient  pas  tous  du  môme  type  : 
on  prenait  ce  qu'on  rencontrait.  Il  a  été  expliqué 
au  conseil  que  les  fusils,  au  moment  où  ils  sont 
partis,  étaient  très-bien,  sous  le  rapport  de  leur 
entretien,  de  leur  état.  Nous  n'avons  jamais  eu 
ridée  d'acouser  le  vendeur  de  nous  livrer  des 
fusils  rouilles.  Dans  ce  moment  de  hâte,  M.  Ou- 
thier n'a  pu  prendre  30,000  fusils  les  uns  après 
les  autres,  pour  voir  s'ils  étaient  Irréprochables. 


On  en  appris  quelques-uns  dans  les  paquets,  et 
on  les  a  reconnus  sains.  Ensuite  les  armes  ont 
subi  des  avaries.  Ou  a  dû  les  transporter  dans 
des  bateaux  de  pécheurs;  les  lames  de  la  mer 
les  ont  atteints. 

■  le  président." Vous  citez  un  officier  italien;  je 
vais  vous  dire  son  nom  :  c'est  M.  Rognetta.  IL 
nous  est  indiqué  comme  ayant  procédé  a  la  véri- 
fication des  armes,  et  quand  nous  avons  pris  des 
renseignements,  on  nous  a  dit  que  c'était  le  ven- 
deur... 

H.  Ferronillat  Si  vous  aviez  découvert  cela 
aujourd'hui,  je  n'en  serais  pas  surpris;  mais  à  ce 
moment  nous,  nous  n'en  savions  rien  du  tout. 
Nous  envoyons  là-bas  un  pauvre  garçon  ;  il  y  est 
en  butte  à  toutes  les  misères.  De  plus  fins  que 
lui  ont  été  trompés.  Combien  d'hommes  intelll- 

fents,  appartenant  aux  administrations  de  cette 
poque  nont  pas  été  joués?  Nous  ne  nous  som- 
mes pas  doutes  que  M.  Rognetta  fût  le  vendeur. 

H.  le  président  Le  conseil  général  de  Turin  a 
fait  savoir  que  M.  Rognetta  était  un  des  ven- 
deurs. 

H.  FerroniUat  Je  répète  qu'à  ce  moment  per- 
sonne ne  s'en  doutait.  Quand  M.  Outhier  a  prié 
M.  Ro^etta  d'examiner  les  fUsils,  il  croyait  qu'il 
pouvait  s'en*  rapporter  à  l'œil  d'un  homme  spé- 
cial. M.  Outhier  nous  a  déclaré  que  les  fusils 
n'étaient  pas  rouilles  au  départ. 

M.  le  comte  Bampon.  Avez- vous  vu  ces  fusils 
quand  ils  sont  arrivés?  Que  pensiez- vous  de  ces 
armes  que  vous  présentiez  au  comité  de  défense? 

H.  Ferronillat.  Mon  impression,  quand  j'ai  vu  ces 
armes,  a  été  qu'on  pouvait  regretter  d'avoir 
acheté  dos  fusils  se  cnarjg^eant  par  la  bouche  ; 
mais  j'ai  pensé  qu'en  définitive  ces  (Usils  n'étaient 
pas  mauvais.' 

H.  le  eomte  lampon.  Je  les  ai  vus,  moi  aussi,  et 
j'ai  dit  que  si  on  donnait  à  mes  -hommes  une 
chose  pareille  pour  combattre,  jamais  je  n'irais 
avec  cela  au-devant  de  l'ennemi. 

S.  Ferronillat.  Notre  sentiment  était  aussi  de 
regretter  qu'on  n'eût  pas  acheté  des  fusils  se 
chargeant  par  la  culasse;  mais  on  n'avait  môme 
pas  de  fusils  et  tout  le  monde  voulait  se  battre... 

M.  le  oomte  Bainpon.  C'est  vrai. 

H.  Ferronillat.  Quand  on  apportait  les  Aisils,on 
crachait  dessus,  pour  ainsi  dire;  ce  n'était  ja- 
mais les  fusils  qu'on  voulait  A  ce  moment,  on 
criait  :  Donnez-nous  des  fusils,  et  quand  les  fU- 
sils  arrivaient,  on  n'en  voulait  plus. 

S.  le  président.  M.  Outhier  était  un  menuisier. 

■.  Ferronillat  Quant  à  M.  Velay,  je  n'ai  pas  d'o- 
pinion à  exprimer  sur  lui.  Mais  pour  M.  Outhier. 
ie  puis  dire  qu'il  inspirait  au  conseil  municipal 
neaucoup  d'estime:  il  jouissait  de  notre  considé- 
ration. 

H.  le  président.  Vous  dites  que  les  fusils  étaient 
probablement  bons  en  partant  d'Italie  ;  mais  ce 
n'est  pas  l'eau  de  la  mer  qui  les  a  rendus  mau- 
vais; car,  nous  voyons  par  des  détails  de  répara- 
tions fournis  par  M.  Torri  :  «  Retaillé  la  noix... 
Remplacé  les  pièces  manquantes...»  Tout  cela  ne 
constituait  pas  des  avaries  causées  par  la  mer. 

H.  Ferronillat.  Ëtes-vous  bien  sûr  oe  ces  détails, 
monsieur  le  président  ? 

H.  le  président.  Voilà  la  facture  de  M.  Torri. 

S.  Ferronillat.  Les  réparations  de  M.  Torri  se 
rapportent-elles  à  ces  fusils- là  ? 

H.  le  président.  Oui,  aux  fusils  italiens. 

H..  Ferronillat  «  Je  posais  la  question  parc»  'qiie 
M.  Torri  a  eu  la  prétention  de  réparer  tous  les 
fusils.  Je  n'ose  dire  ce  que  je  pense  de  lui  ;  mais 
vous  auriez  tort  d'ajouter  foi  a  ses  déclarations. 

Dans  tous  ces  fusils,  il  y  avait  un  dessus  de 
panier,  un  milieu  et  im  fond.  Ils  avaient  besoin 
d'être  réparés,  pour  quelques-uns,  peut-être; 
mais  comprenez  notre  position.  Ces  fasils  étaient 
surtout  atteints  par  la  rouille,  et  il  y  avait  bien 
quelques  pièces  a  changer  sans  doute  ;  mais  enfin 
une  grande  partie  de  ces  fusils  était  acceptable. 
On  comprend  pourtant  que  les  geu&  delà*ba9 
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ôht  pu  chercher  à  Aiire  passer  quelques  rossi* 
gnols. 

H.  le  prèddent.  Les  renseignements  auxquels  je 
faisais  allusion  sont  pris  dans  une  facture  dé- 
taillée. Le  nombre  des  iUsils  italiens  et  le  prix  des 
réparations  y  figurent. 

Voilà  donc  des  fusils  achetés,  et  qui,  au  mo- 
ment où.  on  les  achète,  occasionnent  des  dépenses 
diverses  s'ëlevant  à  22,400  fï'ancs,  dont  on  ne 
peut  pas  rendre  comnte.  Ils  arrivent  ;  ils  sont 
donnes  à  réparer.  M.  Yelay  reAise  de  donner 
aucune  justification... 

H.  Ferronlllat.  Refuse!  Chacun  de  ces  messieurs 
était  chargé  de  la  justification  en  ce  qui  le  con- 
cernait. M.  Outhier  a  rapporté  les  fusils  ;  nous 
avions  une  espèce  de  bureau  de  contrôle  qu'on 
appelai  «  Bureau  de  la  Guerre.  »  On  constatait 
81  les  fusils  étaient  en  bon  état. 

H.  la  président.  Ce  bureau  n'était-il  pas  présidé 
par  M.  Ganguet  ? 

H.  FerroullAt.  Oui.  Nous,  nous  dirigions  les 
choses  d'ensemble.  Les  petits  détails  ne  nous 
passaient  pas  par  les  mains. 

H.  le  pr&ident.  Y  a-t-il  eu  des  procès- verbaux  ? 

H.  Ferronlllat.  Je  pourrai  le  demander  &  M.  Ba- 
rodet.  Je  sais  que  M.  Ganguet  avait  une  foule  de 
petits  casiers,  ae  petits  comptes.  Je  crois  même 
pouvoir  dire  que  sur  beaucoup  de  ces  détails,  il 
serait  en  mesure  de  donner  des  explications. 

Quant  à  M.  Yelay,  il  y  a  quelque  temps,  et 
j'oubliais  de  dire  cela,  le  receveur,  M.  d'Auba- 
rede  se  plaignait  de  ce  qu'il  ne  justifiait  pas  com- 
plètement des  sommes  qu'il  avait  eu  à  payer.  Je 
me  rappelle  que  M.  Yelay,  au  moment  ou  il  fut 
obligé  de  quitter  Lyon  comme  prévenu  d'avoir 
pris  part  aux  événements  de  mars,  écrivit  une 
lettre  dans  laquelle  il  disait  que  toutes  les  pièces 
se  rattachant  à  ce  travail  étaient  à  son  domicile. 
Quelque  temps  après,  on  envoya  chez  lui  et  on  n'y 
trouva  personne.  Je  crois  pouvoir  dire  qu'il  n'a 
pas  refusé,  mais  qu'il  est  parti  brusquement.  Cou- 
pable ou  non,  je  n'en  sais  rien,  il  a  cru  devoir 
se  soustraire  aux  poursuites  de  la  Justice,  et 
quand  on  s'est  présenté  chez  lui,  je  l'ai  dit,  on 
n'y  trouva  personne.  Il  avait  laissé  une  femme 
qu'on  ne  trouva  pas  non  plus.  On  a  essayé  de  se 
mettre  sur  ses  traces.  C'est  probablement  pour 
cela  que  l'avoué  de  la.  ville  me  dit.  en  m'écri- 
vaut  a  propos  d'un  procès  Sparre,  qu  on  arrivera 
à  des  justifications  complètes  pour  l'affaire 
Yelay. 

H.  le  présldeiit.  Il  est  parti  en  1872;  il  a  donc 
eu  presque  deux  ans  pour  vérifier  ses  papiers. 

H.  Ferroalllat.  Il  était  parti  lorsque  j'ai  eu  l'hon- 
neur d'être  envoyé  &  l'Assemblée  nationale.  Je 
puis  vous  assurer  que  la  lettre  par  laquelle  il 
annonçait  qu'on  trouverait  les  pièces  justifica- 
tives chez  lui,  est  du  mois  de  mai  de  l'année  der- 
nière. 

Depuis  ce  moment,  il  s'est  considéré  comme 
surveillé,  et  je  ne  sais  s'il  a  paru  à  Lyon.  Jusqu'à 
ce  moment,  il  n'a  pas  donné  de  justifications  ; 
mais  on  a  peut-être,  à  rUôtel  de  ville,  tardé  à 
faire  rechercher  les  papiers.  La  femme  quil  était 
chez  lui,  sa  femme,  je  crois,  n'est  pas  restée;  on 
n'a  trouvé  personne  a  son  domicile.  * 

H.  le  président.  Raison  de  plus  pour  regretter 
qu'on  lui  ait  avancé  15,000  francs,  alors  qu'a  était 
plus  naturel  de  payer  sur  pièces. 

H.  Perronillat  On  n'a  pas  dû  lui  remettre  15,000 
francs  à  la  fois. 

■.  le  président  On  les  lui  a  remis  en  trois  paye- 
ments, mais  toujours  par  avance.  Nous  vous 
avons  montré  le  modèle  sur  lequel  il  se  faisait 
délivrer  de  l'argent.  Il  a  touché  15,000  francs  par 
avance  sans  justification  quelconque  cTurant  deux 
ans. 

H.  FerroniUat  II  est  possible  qu'on  ne  puisse 
pas  se  procurer  de  pièces  comptables  aujour- 
d'hui ;  mais  il  a  dû  produire  des  bordereaux  chez 
M.  Ganguet.  Quant  à  moi,  je  ne  signais  ordinai- 
rement qu'après  une  signature  de  contrôle.  Les 


différents  détails  paissaient  tantôt  entre  les  mains 
de  l'un,  tantôt  entre  les  mains  de  l'autre  Quand 
on  justifiait  qu'on  avait  rapporté  des  armes  ou 
çu'on  avait  fourni  des  bordereaux  de  payement, 
je  pouvais  signer  quelquechose.  Je  suppose  qu'il  ya 
despièces  au  bureau  de  M.  Ganguet;  j'éclaircirai 
cette  affaire.   On  ne  doit  pas  avoir  payé  sans 

au'on  ait  apporté  une  justification  quelconque. 
la  aura  probablement  rapporté  les  Aisils  réparés, 
au  fur  et  à  mesure,  et  alors  on  payait.  Les  msils, 
dans  ce  moment-là,  ont  pu  faire  l'effet  de  pièces 
comptables.  C'est  une  faute;  mais  les  hommes 
,  n'étaient  pas  versés  dans  ces  choses.  Nous  n'a- 
'  vions  pas  un  moûient  à  nous.  Il  est  probable,  je 
le  répète,  qu'on  donnait  l'argent  contre  des  fusas 
réparés. 

M.  le  ooBte  Rampon.  Même  dans  ces  moments,  il 
me  semble  extrêmement  grave  qu'on  ait  pu  payer 
ces  notes  de  réparations.  J'ai  vu  Lyon,  alors,  et 
je  ne  puis  le  comprendre. 

■.  FerroniUat  On  aurait  pu  donner  ces  armes  à 
un  grand  armurier  de  Lyon;  maison  aurait  payé 
plus  cher.  On  a  essayé  de  faire  travailler  les  ou- 
vriers sans  ouvrage,  et  il  m'est  arrivé  entre  les 
mains  de  petits  reçus  de  sommes  extrêmement 
minimes,  donnés  par  ces  cens-là  pour  attester 
50  centimes  ;  il  y  avait  des  lettres  longues  comme 
le  doigt  quand  on  voulait  des  reçus  de  ces  mal- 
heureux ouvriers.  On  a  apporté  de  toutes  parts 
des  milliers  de  fusils  qui  ont  été  donnés  aux  pe* 
tits  ouvriers,  et,  quand  ils  les  ont  rendus,  on  lésa 
payés  ;  on  a  cru  laire  pour  le  mieux.  Malheureu- 
sement, on  avait  affaire  à  des  gens  illettrés  parmi 
ces  ouvriers,  et  il  était  difficile  d'obtenir  d'eux 
des  reçus  en  forme.  Si  on  s'était  adressé  à  M.  Yer» 
net,  rue  8aint-Oom inique,  on  n'aurait  pas  été 
dans  cette  situation;  mais  on  aurait  payé  plus 
cher,  et  on  n'aurait  pas  fait  travailler  les  petits 
ouvriers. 
Le  reproche   que   nous  fait   M.  lé  président 

Êourra  nous  être  adressé  plus  d'une  fois  encorei 
lans  quelques  cas,  nous  pourrons  justifier  ;  dans 
d'autres,  nous  ne  le  pourrons  peut-être  pas.  Je 
chercherai  avec  beaucoup  de  soin. 

M.  le  président  Si  le  bureau  de  M.  Ganguet  était 
surchargé,  ce  n'est  pas  une  excuse.  M.  Yelay, 
tuUiste,  reçoit  une  sorte  de  mandat  général, 
celui  de  faire  procéder  à  la  réparation  des 
armes. 

Par  conséquent,  c'était  à  M.  Yelay  à  produire 
les  pièces  justificatives,  à  les  apporter  au  bureau; 
il  aurait  ainsi  rempli  sa  mission.  Si  nous  pou- 
vions admettre  un  instant  les  explications  que 
vous  venez  de  donner,  ce  serait  rendre  inutile 
toute  comptabilité  ;  ce  serait  même  la  dilapida'- 
tion  de  la  fortune  publique.  Tous  les  foumis- 
•  seurs  pourraient  nous  dire  :  Comment  voulez- 
vous  que  je  vous  apporte  des  justifications,  l'ou- 
vrier qui  a  travaillé  écrit  mal  ! 

La  commission  des  marchés  a  été  instituée  par 


présence  d'une  dépense  de  15  millions,  d'une 
part,  et  d'une  réclamation  de  10  millions,  de 
l'autre,  par  la  ville  de  Lyon,  que  nous  n'entrions 

Sas  dans  les  détails  des  sommes  et  de  Ja  manière 
ont  elles  ont  été  payées.  Il  serait  peut-être  in- 
juste de  porter  notre  attention  sur  des  faits  mi- 
nimes, en  apparence  ;  mais  nous  retrouvons  cela 
dans  toutes  les  dépenses  faites  par  la  ville  dans 
la  guerre  :  c'était  un  véritable  gaspillage. 

n  est  de  notre  devoip  de  faire  ressortir  l'ab- 
sence de  garantie  et  l'existence  c'un  désordre 
absolu  dans  la  comptabilité  lyonnaise.  Quand  il 
faudra  exprimer  notre  opinion  sur  le  point  de  sa- 
voir à  la  charge  de  qui  ces  dépenses  devront  être 
mises,  nous  serons  bien  obligés  de  faire  entrer 
en  li^e  de  compte  la  manière  dont  elles  ont  été 
faites,  de  dire  qu'on  ne  justifie  de  rien.  Nous  ne 
cédons  pas  au  désir  de  rechercher  avec  une 
minutie  scnipuleuse,  qui  aurait  quelque  obQSJQ . 
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d'hostile,  les  manquements  qui  ont  été  commis. 
Nous  sommes  obligés  d'estimer  comment  ont  été 
faites  des  dépenses  pour  des  sommes  considé- 
rables. 
La  séance  est  lerée  à  trois  heures. 


Séance  du  mercredi  u  juillet  iSl%, 

1»  le  f  résiaMit.  Monsieur  Ferrouillat,  vous  avez 
la  parole. 

S.  FsrrmiUUt.  Au  moment  où  M.  le  président 
fermait  la  séance,  l'autre  jour,  j'allais  demander 
la  parole  pour.  Je  ne  dirai  pias  protester,  mais 
enfin  pour  réclamer  à  propos  des  paroles  un  peu 
vives  qu'il  a  prononcées  à  l'endroit  do  l'adminis- 
tration de  la  municipalité  lyonnaise.  Je  les  ai 
attribuées,  en  grande  partie,  à  un  tort  que  j'avais 
ou  dans  mes  explications.  J'ai  cru  bien  faire  en 
donnant  à  la  commission  un  aperçu  général  des  * 
embafras  dans  lesquels  s'est  trouvée  la  ville  de 
Lyon,  et  cela  a  eu  l'inconvénient  de  m'entrainer 
dans  des  digressions  qui  m'ont  jseut-ôtre  fait  per- 
dre de  vue  le  point  précis  des  interrogations  de 
M.  le  président. 

Je  crois  qu'il  serait  bon,  si  M.  le  président 
voulait  bien  le  permettre,  que  je  limitasse  très- 
fltrictement  ma  réponse  aux  deux  points  signalés 
dans  la  dernière  séance. 

Je  serai  très-bref. 

L'un  de  ces  points,  c'est  l'affaire  Outhier. 

M.  Outhier,  membre  du  conseil  municipal  avait 
été  chargé  d'aller  acheter  des  i>isils  en  Italie. 
D^ns  les  pièces  qui  sont  entre  les  mains  de  la 
commission,  il  parait  qu'il  est  (gestion  d'une 
délibération  du  conseil  dont  |e  n*ai  pas  la  date. 
C'est  mu  faute,  j'aurais  dû  la  demander.  Il  pa- 
raîtrait que  dans  cette  délibération  une  somme 
de 22,400  francs  aurait  été  allouée  à  M.  Outhier, 
pour  l'indemniser  des  dépenses  par^  lui  faites, 
sans  qu'il  y  ait  eu  justification  régulière  de  ces  ' 
dépenses.  J'aurais  bien  désiré  avoir  le  procès- 
verbal  tout  entier  de  cette  délibération.  Peut- 
être  y  trouverait-on  des  indications  qui  légiti- 
meraient la  résolution  prise  par  le  conseil.  Mais, 
si  vous  voulez  bien  me  permettre,  sous  la  réserve 
des  points  d'interrogations  que  vous  apercevez 
dans  mes  explications,  de  vous  dire  mon  senti- 
ment, le  voici  : 

A  l'époque  où  M.  Outhier  fUt  envoyé  en  Italie, 
tous  les  départements  voisins  avaient  demandé  ft 
Lyon  d'user  de  sa  puissance  d'action  exception- 
nelle, pour  essayer  de  les  approvisionner,  des  ar- 
mes qui  leur  manquaient  complètement.  C'est 
des  campagnes  surtout  que  Je  parle.  Il  ne  fallait 
)>as  songer  à  armer  toutes  les  campagnes  de  fu- 
sils se  chargeant  par  la  culasse,  et  je  pourrais 
invoquer  à  ce  propos  le  témoignage  de  M.  le  comte 
Rampon  qui,  au  nom  du  d^Mirtement  de  l'Ardè- 
che.  s'est  adressé  au  conaeit  municipal  de  Lyon. 

C^est  dans  ces  conditions  que  M.  Outhier  fut 
envoyé  en  Italie,  où  nous  avons  appris  qu'il  y 
avait  une  certaine  quantité  de  fusils  à  percussion 
rayés  et  &  canons  lisses,  mais  qu'on  nous  pré- 
sentait comme  de  bonnes  armes. 

Nous  ne  pouvions  à  ce  moment  acheter  des 
fusils  se  chargeant  par  la  culasse,  c'était  impos- 
ifible,  et  alors  M.  Outhier  se  dévoua,  et  au  mois 
de  novembre,  au  milieu  des  rigueurs  d'une  tem- 
pérature exceptionnelle,  dont  vous  devez  vous 
souvenir,  il  partit  pour  l'Italie.  Il  était  accom- 
pagné, si  ma  mémoire  est  fidèle,  par  un  M.  La- 
prest,  qui  était  un  officier  de  la  garde  natio- 
nale. Vous  voudrez  bien  comprendre  que  nous 
Ç 'avions  pas,  comme  le  Gouvernement  central  à 
ours,  des  officiers  de  l'armée  régulière  à  notre 
disposition,  il  faut  même  dire,  qu'en  général,  les 
militaires  étaient  à  leur  place^  au  combat, devant 
rennemi,  et  qu'on  n'en  trouvait  pas  facilement  à 
-«nvoyet  à  la  reoherehe  des  lUsils  et  des  canons; 


nous  faisions  donc  comme  nous  pouvions.  Nous' 
chargeâmes  M.  Laforest.  un  officier  de  la  garde 
nationale  qui  était  un  très-honnôte  homme,  d'ac- 
compagner M.  Outhier.  Ces  messieurs  partirent 
au  milieu  de  beaucoup  de  difficultés.  Les  fusils 
furent  achetés.  M.  Outhier  ne  voulut  pas  s'en 
séparer,  parce  qu'il  craignait  qu'ils  ne  fussent  dé- 
tournés en  roule,  et  il  rentra  en  France  après 
avoir  subi  les  plus  pénibles  épreuves,  à  ce  point 
que  sa  vie  mémo  tiit  en  danger  et  qu'il  faillit 
sombrer  dansia  traversée,  entre  Gènes  et  le  point 
d'arrivée.  A  son  retour  il  fournit  Quelques  docu- 
ments à  l'appui  des  dépenses  qu'il  avait  à  justi- 
fier. Je  ne  me  rappelle  pas  précisément  le  détail 
des  22.400  francs:  mais  voici,  autant  que  mes 
souvenirs  sont  fidèles,  ce  qui  a  dû  avoir  lieu. 
M.  Outhier  nous  dit,  entre  autres  choses,  ici  je 
répète  ce  que  j'ai  déjà  dit  à.  la  commission,  qu  il 
avait  été  rançonné  par  tous  ceux  qui  avaient  le 
droit  et  même  le  devoir  d'arrêter  la  sortie  de  ces 
fusils  d'Italie.  lie  gouvernement  italien  ne  vou- 
lait pas,  en  effet,  se  compromettre  vis-à-vis  de 
l'Allemagne  et  devait  s'opposer  à  la  sortie  des 
armes.  Il  y  a  des  accommodements  avec  le  ciel, 
et  avec  l'ItaÛe  aussi;  seulement  on  les  foisait 
payer  fort  cher.  M.  Outhier  fut  obligé  de  faire 
sortir  ces  fusils  en  contrebande,  et  dans  ces 
conditions  il  était  impossible  de  ne  pas  payer 
des  prix  excessiCs.  Il  dut  s'adresser,  pour  le 
transport,  à  de  petits  caboteurs  qui  spéculèrent 
indignement  sur  lui. de  sont  ces  circonstances  qui 
autorisèrent  M.  Outhier  à  présenter  au  conseil 
cette  note  de  dépenses  supplémentaires,  dont  le 
montant  est  indiqué  dans  la  délibération  du 
conseil,  et  que  j'accepte  comme  parfaitement  au- 
thentique, puisque  c  est  vous,  messieurs,  qui  me 
le  dites. 

Voilà,  je  crois,  les  explications  que  M.  Outhier 
a  données  au  conseil.  M.  Outhier,  qui  en  faisait 
partie,  est  un  homme  très-honorable,  jouissant 
de  la  considération  universelle  et  qui  y  avait  été 
envoyé  par  le  quartier  le  plus  aristocratique  de 
Lyon  et  par  les  suffrages  aune  grande  partie  de 
la  bourgeoisie.  Lorsqu'il  est  venu  nous  raconter 
ces  détails  d'une  manière  saisissante,  est-ce  que 
le  conseil  pouvait  alors  —  et  je  me  solidarise 
avec  le  conseil  dans  ce  cas  —  dire  à' M.  Outhier: 
Ndus  vous  laissons  pour  compte  ces  22.400  francs? 
Je  prétends  que  le  conseilnepouvaiC  laisser  cette 
somme  à  la  cnarge  de  ce  brave  citoyen.  C'eût  été 
d'abord  une  chose  complètement  injuste,  car  il 
nous  rapportait  les  fusils  que  nons  demandions  à 
cor  et  à  cri.  J'ajoute  que  c'eût  été  maladroit,  car 
nous  aurioDs  décourage  le  bon  vouloir  de  ceux 
qui  se  mettaient  à  la  brèche,  et  qui  ne  crai- 
gnaient pas  d'accepter  des  missions  très-périlleu- 
ses. Voilà  pourquoi,  M.  le  président  me  permettra 
de  le  lui  mre,  le  mot  de  gaspillage  m'a  été  très- 
sensible  ;  car,  si  M.  Outhier  n'a  pas  apporté  de 
pièces  justificatives,  et  je  ne  sais  pas  encore  s'il 
n'en  fournira  pas,  je  m  explique  très-bien  qu'il 
ne  l'ait  pas  fait.  Quant  à  la  qualité  des  armes, 
nous  lui  avons  adjoint  pour  en  juger,  ie  me  le 
rappelle  aujourd'hui,  M.  Laforest,  et  je  me  rappe- 
lais l'autre  Jour  un  officier  piémontàis^  M.  Ro- 
gnetta.  M.  4e  président  a  dit  que  c'était  lui  qui 
vendait  les  armes.  U  a  sans  doute  un  fondement 
bien  sérieux  pour  avancer  ce  fait. 

H.  la  préiideat.  Oui  I...  et  notre  affirmation  est 
fondée  sur  une  décli^ation  des  agents  officiels  du 
Gouvernement. 

■.  PorrouUUt  M.  Roçietta  était  offîcierpiémon- 
tais,  et  alors  nous  devions  croire  que  sa  qualité 
était  une  jgarantie.  Si  le  fait  que  vous  avancez 
est  vrai,  c^ast  qu'alors  il  se  cacnait  derrière  on 
négociant,  car  je  me  rappelle  que,  dans  l'affaire 
Outhier,  il  y  a  des  lettres  d'un  négociant  qui 
traitait  de  la  vente  des  fusils,  dont  le  nom  qui  se 
termine  en  «r,  si  je  no  me  trompe»  est  plutôt  alle- 
mand qu'italien,  et  je  suis  sûr  qu'il  y  a  euime 
correspondance  à  ce  sig'et  Haintenanti  si  la 
commission  est  renseignée,  il  peut  bien  se  fairQ 
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que  H.  RoffUdttft  se  soit  caché  derrière  cette 
maison.  Mats,  quant  à  nous,  nous  ne  le  soup- 
çonnions  pas.  Le  conseil  avait  donné  à  M.  Outhier 
pour  compagnon,  un  homme  qui  Df'était  jyas  du 
conseil,  M.  Lalbrest,  et  qui  avait  mission  de 
contrôler,  en  Italie,  cet  officier  piémontais,  en  qui 
tout  le  monde  avait  confiance  et  à  qui  M.  Outhier 
a  cru  lui-môme. 

Remarquez  que  tous  les  ftisils  étaient  accepta- 
bles. Tout  le  monde,  quand  ils  sont  arrivés,  lésa 
considérés  comme  bons.  SeuIementJ'aiditàM.le 
président,  au'un  certain  nombre  avaient  été  ava- 
riés, précisément  dans  l'aventure  de  mer,  dont 
je  vous  ai  parlé.  On  a  dû  les  faire  réparer. 

M.  le  président  affirme  qu'il  y  a  une  partie  des 
dépenses  de  réparation  qui  ne  peuvent  être  expli- 
quées ainsi,  parce  qu'il  ^  a  eu  des  pièces  chan- 
gées, d'après  la  déclaration  d'un  nommé  Torri. 
Quant  à  moi,  venant  du  sieur  Torri,  cette  décla- 
ration ne  saurait  me  suffire,  et  il  ne  m'est  pas 
démontré  qu'elle  soit  l'expression  de  la  vérité.  Il 
serait  bon  de  se  livrer  à  des  vérifications  nou- 
velles. Mais,  en  tout  cas,  il  n'y  aurait  rien  d'é- 
tonnant à  ce  que,  dans  \me  partie  de  30,000  ar- 
mes, il  s* en  mt  glissé  un  certain  nombre  où 
quelques  pièces  aient  dû  être  changées.  Voilai 
messieurs,  l'ensemble  de  l'afTaire  Outhier,* tel  que 
Je  m'en  souviens. 

Maintenant,  quant  à  l'afTaire  Yelay,  voici  ce  que 
j*ai  à  en  dire. 

M.  Velay  était  un  autre  de  nos  collègues  qui  fai- 
sait partie  avec  moi,  delà  commission  de  défense. 
Lorsqu'on  juffea  que  ces  armes  dont  il  était  ques- 
tion tout  à  rheure  devaient  être  réparées,  M^^Ve- 
lay  fut  un  de  ceux  qui  furent  chargés  de  laire 
faire  ces  réparations. 

Gomme  je  l'ai  dit  à  la  commission,  une  partie 
notable  de  ces  réparations  se  fit  sans  traité.  Il  y 
eut  un  traité  pour  une  certaine  quantité  d'armes  ^ 
avec  un  M.  pigonnet,  armurier,  ayant  boutique 
sur  rue  ;  mais  une  partie  fut  donnée  par  petits 
lots  à  des  ouvriers  de  la  Guillotière,  un  des  quare 
tiers  les  plus  pauvres  de  la  ville.  C'est  dans  ces 
conditions  que  M.  Velay  donna  ces  armes  à  ré- 
parer. 

Maintenant,  mon  souvenir  me  retrace  une  ma- 
nière de  fonctionner  qui  a  été  pratiquée  dans 
d'autres  circonstances,  et  qui  a  pu  se  produire 
dans  ce  cas.  Il  ne  s'agissait  pas  d  un  traité  régu- 
lier passé  avec  un  entrepreneur,  mais  d'une  série 
de  petits  détails,  de  mettre  un  certain  nombre 
do  msils  en  réparation  à  droite  et  à  gauche .  On 
prenait  alors  parmi  nous  ce  qu'on  appelle  un  ré- 

gisseur  de  l'alraire.  Je  crois  même  que  ce  mode 
'opérer  est  conforme  aux  pratiques  financières. 
On  prenait'Un  répondant  de  l'affaire  au  nom  du- 
quel était  fait  le  mandat,  au  lieu  de  les  donner 
en  détail,  à  tous  les  artisans  qui  étaient  chargés 
chacun  d'une  partie  de  la  besogne 

M.  Velay  fut  probablement  un  de  ces  régis- 
seurs. Il  remit,  donc  ces  fusils  en  différentes 
mains,  et  quand  ces  f\isils  furent  réparés,  il  dut 
les  rapporter  évidemment  soit  au  bureau  de  la 
guerre  qui  siégeait  au-dessous  de  nous  et  qui 
avait  ses  archives,  soit  aux  officiers  de  la  garde 
nationale  qui  étaient  chargés  d'examiner  les  ar- 
mes quand  elles  rentraient 

M.  velay  a  dû  procéder  ainsi.  Je  ne  sais  si 
c'est  ici  qu'intervient  ma  signature. 

S.  le  président.  Parfïiitement. 

H.  Perronillat  M.  Velay  a  dû  justifier  devant  les 
bureaux  du  nombre  d'armes  réparées  qu'il  rap- 
portait. Et  comme  ces  réparations  ont  dû  avoir 
lieu  à  tant  par  fusil,  il  a  dû  donner  de  vive  voix 
ou  par  écrit  le  décompte  des  sommes  qu'il  avait 
&  payer.  Et  alors  sous  le  contre-seinc[ des  bureaux 
de  la  guerre,  ou  des  vérificateurs  de  l'Hôtel  de 
Ville,  j'ai  du,  sur  la  signature  de  Velay,  donner 
la  mienne  qui  allait  ensuite  ft  la  mairie  où  le 
maire,  et  à  son  défaut  un  de  ses  adjoints,  don- 
nait la  signature  officielle  qui  allait  ensuite  à  la 
recette  municipale. 


Voilà  comment  M.  Velay,  à  plusieurs  reprises, 
a  pu  obtenir  de  l'argent  pour  aller  payer  les  arti- 
sans qu'il  employait. 

Maintenant,  il  a  dû  retirer  des  reçus.  Eh  bien  I 
quant  à  ces  reçus  vous  savez  ce  qui  est  arrivé.  Il 
ne  les  a  pas,  à  ce  qu'il  parait,  remis  dans  lea 
vingt-quatre  heui^es.  Lorsqu  il  s'est  trouvé  englobé 
dans  tes  affaires  de  la  CSommune  de  Lyon,  au 
mois  d  e  mars,  pour  sa  sécurité  il  a  quitté  Lyon 
et  il  a  averti  par  une  lettre  la  municipalité  que 
les  pièces  étaient  chez  lui.  N'a-t-on  pas  fait  do 
suite  les  démarches  nécessaires?  je  ne  sais;  mais 
lorsqu'on  voplut  plus  tard  aller  chez  lui,  il  n'y 
avait  plus  personne.  Voici  maintenant  ce  qui  va 
compléter  mes  explications,  J'ai  écrit  à  M.  Ma« 
thian,  avoué  de  la  ville,  qui  a  eu  l'obligeance  do 
f^ire  auprès  de  la  commission  l'office  de  secré- 
taire. Je  lui  ai  demandé  à  la  suite  de  la  dernière 
séance,  s'il  pourrait  me  procurer  pour  aigour- 
d'hui  les  réponses  aux  questions  qui  vous  oocu 
penl. 

Il  m'a  écrit  que  toutes  les  pièces  comptables 
sont  à  peu  près  retrouvées. 

Voila,  messieurs,  ce  que  je  voulais  ajouter  pour 
compléter  ma  déclaration  sur  les  deux  affaires. 

Remarquez  en  ce  qui  concerne  l'affaire  Velay, 
que  l'irrégularité  me  parait  plutôt  à  la  cliarge  de 
M.  Velay,  le  gérant  de  l'affaire,  qui  n'a  pas,  à  la 
fin  de  l'opération,  fourni  ses  reçus  plutôt  qu'à  la 
charge  de  fa  municipalité. 

Et  maintenant,  pour  en  finir  d'nn  mot,  voua 
voudrez  bien  vous  rappeler,  messieurs,  que  lo 
conseil  municipal  de  Lyon  ne  pouvait  avoir  do 
disposition  a  gaspiller  l'argent  des  contribuables, 
car  il  avait  à  sa  tôte  l'honorable  M.  Hénon  dont 
la  démocratie  lyonnaise  s*honore  et  s'honorera 
toujours. 

H.  le  présideat.  Mon  collègue,  je  vous  répondrai 
sommairement;  je  n'ai-  pas  interrompu  votre  ex<* 
position,  et  c'était  mon  devoir.  Mais  ceci  ne  vent 
pas  dire  que  j'ai  acquiescé  à  tout  ce  que  vous 
avez  dit* 

Vous  me  paraissez  partager  une  impression 
que  notis  rencontrons  souvent  chez  ceux  que 
nous  entendons  et  qui  est  très- fausse.  La  com- 
mission des  marchés  n'est  pas  un  tribunal  do 
police  correctionnelle.  La  commission  des  mar- 
chés ne  se  propose  pas  pour  but  de  poursuivre 
la  fraude,  le  vol, lès  délits;  elle  les  poursuit  quand 
elle  les  trouve,  mais  l'objet  de  sa  mission  est 
beaucoup  plus  élevé.  Elle  n'eût  pas  accepté  cette 
mission  si  eUe  eût  été  renfermée  dans  des  limites 
anssi  étroites  qui  eussent  fait  d'elle  un  tribunal. 

La  mission  qu'elle  a  reçue  de  l'Assemblée,  c'est 
de  s'occuper  de  la  moralité,  mais  aussi  de  la  ré« 
gularité  des  opérations.  Et  quand  elle  se  trouve 
en  présence  dx)pération8  aussi  considérables  que 
celles  qui  ont  eu  lieu  à  Lyon,  alors  même  qju'ii 
n'y  aurait  ni  fraude  ni  délit,  elle  manquerait  à 
ses  devoirs  si  elle  ne  constatait  pas  les  irrégula-- 
rités  qui  ont  pu  s'y  produire,  car  cela  est  spécia> 
lement  dit  dans  le  mandat  qui  lui  a  été  confié. 

De  sorte  qu'il  ne  faut  pas  croire  que  vous  ayez 
à  justifier  uniquement  vos  agents  au  point  de 
vue  de  la  moralité  :  vous  avez  a  justifier  les  opé- 
rations efl'ectuées  au  point  de  vue  de  la  régula- 
rité. S'affVanchir  des  règles  de  comptabilité  qui 
protègent  le  domaine  public  est  déjà  une  fhute 

S  rave,  et  quand  la  commission  voit  cette  ten- 
ance,  quelque  disposée  qu'elle  soit  à  admettre 
les  circonstances  atténuantes  qui  peuvent  résul- 
ter d'une  situation  troublée  et  ae  la  manière 
dont  certaines  administrations  ont  dû  fonction- 
ner, elle  n'en  est  pas  moins  obligée  d'apprécier 
les  irrégularités.  CTest  pour  cela  que  dans  le  dos- 
ai er  de  Lyon,  je  vous  1  ai  dit  dès  le  début  parce 
qu'ici  il  ne  s  agit  ni  de  surprise  ni  de  finesse,  et 
que  surtout  quand  nous  avons  devant  nous  un 
collègue  11  doit  savoir  à  quoi  tend  notre  interro- 
gatoire, eh  biern!  dans  les  alïkires  de  Lyon  r 
a-t-il  eu  fï*aude?  j'ai  la  conviction  que  non.  8'fl 
y  a  eu  des  (Ripons,  ce  sont  jttsqa'à  présent  doS 
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étrangers.  Mais  ce  que  je  poursuis  ce  n'est  pas 
cela,cestla  démonstration  de  ce  fait  que,iorsaue 
dans  des  temps  de  trouble,  on  se  croit  autorise  & 
s'affranchir  de  toutes  les  règles  par  un  sentiment 
qui  peut  être  bon  au  début,  mais  qui  finit  par 
être  vicié,  on  est  amené  à  compromettre  singu- 
lièrement les  finances  de  l'Etat  au  bénéfice  des 
intrigants. 

Eh  bien!  je  dis  qujl  est  de  mon  devoir  de 
faire  cette  démonstration,  qu'il  est  de  mon  devoir 
de  poursuivre  cette  investigation.  La  mémoire  de 
M.  Hénon  n'est  pas  en  question,  votre  honorabi- 
lité n'est  pas  en  question,  môme  celle  de  M.  Ve- 
lay.  Ce  que  je  vois,  c'est  qu'en  dehors  des  règles 
prescrites  par  une  sage  prudencQ  on  part  en 
Italie,  qu'on  y  fait  des  acnats  de  fusils,  et  que 
ces  Âisiis  sont  mauvais.  Je  vois  que  cela  a  été 
fait  en  dehors  de  toutes  les  règles  d'une  compta- 
bilité bien  ordonnée  et  d'une  bonne  administra- 
tion. Je  veux  bien  que  la  situation  de  Lyon  ait 
été  difficile  ;  mais  le  trouble  était  le  même  par- 
tout, j)artout  il  y  a  eu  des  juges  compétents  qui, 
au  point  de  départ  comme  au  point  d'arrivée, 
ont  constaté  l'état  de  la  marchandise,  et  ce  n'est 
que  quand-  l'état  de  la  marchandise  a  été  cons- 
taté par  des  pièces  officielles  qu'on  a  payé.  Mais 
à  Lyon  rien  de  tout  cela.  Encore  si  M.  Outhier 
venait  me  dire  :  Il  y  a  eu  un  ensemble  de  cir* 
constances  qui  ont  fait  obstacle  à  la  ré^larité 
des  opérations,  et  je  vous  demande  un  biU  d'in- 
demnité ;  mais  il  ne  me  dit  pas  cela,  il  a  présenté 
des  sommes  qui  font  double  emploi  et  qui  ne 
peuvent  avoir  été  alfectées  à  la  destination  qu'il 
indiaue.  Ainsi  quand  il  me  présente  une  somme 
de  10.400  francs  pour  frais  de  transport,  je  veux 
bien  lui  accorder  un  bill  d'indemnité;  mais  quand 
ensuite  il  présente  une  somme  de  12,000  francs 
dont  5,000  rrancs  pour  frais  de  passage;  4,000  fr. 
pour  courtage  et  3,000  francs  pour  frais  d'embar- 
quement et  de  débarquement,  je  dis  :  Il  y  a 
double  emploi,  et  si  j'ai  alloué  wfiOO  francs  pour 
ces  faux  frais,  je  ne  peux  en  allouer  encore 
12j000.  Et  c'est  pourquoi  ces  dép€n8es  me  pa- 
raissent impossible^  a  justifier.  Je  n'admets  pas 
que  pour  une  dépense  de  12,000  francs  qu'on  a 
la  prétention  de  mettre  à  la  charge  de  l'Etat,  il 
n'y  ait  pas  de  justification  régulière.  Je  dis  que, 
non  pas  une  fois,  mais  plusieurs  fois  depuis  deux 
ans,  cette  justification  a  été  demandée  par  le  re- 
ceveur municipal  à  M.  Yelay  comme  à  M.  Ou- 
thier et  qu'elle  a  toigours  été  refusée. 

Je  dis  que  la  commission  des  marchés  ne  ferait 

Sas  une  œuvre  sérieuse  si  elle  ne  demandait  pas 
es  pièces  comptables  justificatives,  et  que  si 
toutes  les  fois  qu'elle  les  demande  et  qu'on  les 
lui  redise,  elle  pouvait  se  contenter  de  cette  ré- 
ponse,'que  les  temps  étaient  si  troublés  qu'il  était 
impossible  d'en  tenir,  il  faudrait  fermer  la  por.'e. 
Nous  sommes  obligés  do  vous  faire  ces  observa- 
tions quand  nous  voyons  qu'il  y  a  là-dedans  une 
suspicion  pour  votre  caractère  personnel. 

H.  Parrealllat  Non,  monsieur  k  président,  c'est 
le  mot  de  gaspillage  qui  m'a  touché. 

H.  le  préudent  Je  ne  le  retire  pasi  J'ai  le  re- 
gret de  ne  pas  pouvoir  le  retirer.  Toutes  les  fois 
que  je  verrai  défiler  devant  la  commission  des 
dépenses  qui  n'auront  pas  de  justification  régu- 
larisée, toutes  les  fois  que  ie  verrai  un  marcné 
s'efl'ectuer  sans  une  justification  d'inspection, 
sans  qu'on  puisse  justifier  des  dépenses  qu'on 
met  en  ligne  de  compte,  je  dirai  sans  esprit  de 
critique  exagérée  au'il  y  a  gaspillage,  parce  que 
le  n'admets  pas  qu  on  puisse  traiter  les  deniers 
de  l'Etat  comme  personne  de  nous  ne  traite  sa 
fortune  particulière. 

H.  FerronlUat  Permettez,  il  ne  s'agissait  pas  des 
deniers  de  l'Etat  «s  f        «» 

K  le  président.  Il  s'agit  de  cela  aig'ourd'hui. 
G  est  parce  que  la  ville  de  Lyon  a  demandé  à 
mettre  au  compte  de  l'Etat  huit  millions  après 
les  quinze  que  l'Etat  a  déjà  payés,  que  ces  faits 
viennent  devant  la  commission. 


s.  PerroiilUat.  Oui,  mais  permettez,  lorsque  les 
fusils  ont  été  achetés,  on  les  a  lait  examiner  par 
les  hommes  que  nous  avions  sous  là  main,  des 
hommes  de  la  garde  nationale. 

H.  le  préfldent  Où  sont  les  certificats?  Si  seule- 
ment vous  m'apportez  des  certificats,  des  récé- 
pissés au  départ  et  à  l'arrivée,  qu'ils  soient  faits 
par  des  ofuciers  de  la  garde  nationale  ou  par 
d'autres,  je  dirai  :  Voilà  un  commencement  de 
preuve. 

H.'Ferreiiillat.  Eh  bien!  voulez- vous  me  per« 
mettre  de  faire  des  réserves,  parce  qu'on  doit 
m'àdresser  demain  ou  après-demain  des  notes 
plus  complètes? 

H.  le  président.  Mon  cher  collègue,  môme  quand 
nos  rapports  sont  déposés,  du  moment  où  nous 
voyons  que  la  commission  a  pu  se  tromper,  nous 
modifions  nos  rapports. 

■.  FerronlUat.  Quant  à  l'affaire  Yelay,  vous  voyez 
qu'on  vous  promet  des  justifications  complètes. 

M.  le  président.  Si  vous  nous  apportiez  ces  pièces, 
nous  serions  heureux,  croyez-le  bien,  d'avoir  à 
modifier  nos  appréciations  l  Mais  sachez  bien 
qu'il  n'est  jamais  trop  tard,  jamais  ! 

Je  vous  demanderai,  mon  cher  collègue,  da 
nous  permettre  d'interrompre  la  séance  pour 
aller  voter.  Nous  la  reprendrons  après  le  vote. 


Séance  du  vendredi  X6  juillet  i%l%, 

S.  le  président.  Mon  collègue,  nous  allons  con- 
tinifër  nos  explications. 

Nous  avons  constaté  jusqu'à  présent  l'absence 
de  pièces  justificatives  dans  plusieurs  affaires 
qui  ont  été  passées  à  Lyon  ;  nous  allons  voir  que 
le  môme  fait  s'est  produit  dans  une  opération 
qui  a' trait  à  des  poudres  achetées  en  Suisse. 

La  commission  municipale  de  Lyon  a  acheté 
des  poudres  à  difl'érentes  reprises.  Il  y  a  des 
poudres  qui  ont  été  achetées  par  un  M.  Thorin, 
pour  une  somme  de  150,000  fVancs.  On  les  a 
payées  5  francs.  On  en  a  acheté  à  M.  Estienne, 
dont  je  vous  ai  parlé  à  la  dernière  séance,  pour 
40,000  iVancs.  On  les  a  payées  4  fr.  50.  A  M.Mar- 
cou,  5  fr.  50.  A  M.  Desportes  et  à  M.  Roussilles, 

6  fr.  Et  enfin  à  M.  Micnel^  qu'on  a  payées  7  fr. 
D'abord  je  dois  vous  dirp  qu'il  ny  a  pas  de 
pièces  qui  constatent  qu'on  ait  reçu  im  atome 
de  ces  poudres... 

Qui  les  a  reçues?  En  quelle  quantité?  Où  ont- 
elles  été-  déposées?  Il  n'y  a  pas  vestige  de  récé- 
pissés quelconques. 

De  plus  nous  voyons  que  les  prix  sont  singu- 
lièrement élevés. 

En  Suisse,  au  môme  moment,  on  payait  les 
poudres  2  fr.  80. 

En  Espagne  et  en  Angleterre  on  les  payait  au 
maximum  3  îv. 

Nous  demandons  d'abord  une  justifi<$ation  pour 
les  comptes,  et  en  second  lieu  comment  vous  avez 

§u  pa^er,  comme  vous  l'avez  fait,  les  poudres  & 
es  prix  si  exagérés. 

Ainsi  nous  avons  regretté  que  M.  Genl  ait 
acheté  des  poudres  à  M.  Roumagoac  au  prix  de 
3  fr.  50,  quand  nous  avions  la  preuve  qu  en  An 
gleterre  les  poudres  de  première  qualité  valaient 
2  fr.  50.  Mais  ici  nous  trouvons  des  prix  bien 
autrement  exagérés. 
Vous  payez  des  poudres  4  fr.  50,  5  Û*.,  6  îr.  et 

7  fr.  Gomment  avez-vous  pu  concéder  des  prix 
aussi  excessifs  et  ne  demander  aucune  justifica- 
tion pour  une  dépense  de  250,000  francs? 

■.  Ferronillat.  Je  ne  pourrai,  en  ce  qui  concerne 
les  prix,  que  vous  donner  des  explications  très-in- 
complètes. Je  crois  me  rappeler  qu'une  grande 
partie  de  ces  poudres  étaient  destinées  a  faire 
des  cartouches  Ghassepot. 

Nous  avions  songé  à  en  établir  une  fabrique 
chez  nous,  et  en  eirat  nous  en  avons  ftibriqué 
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et  je  crois  même  qu'ellos  ont  été  reconnues 
bonnes,  et  que  l'Etat  nous  en  a  acheté  pendant 
la  guerre.  Peut-être  à  cause  de  cela,  les  poudres 
devaient-elles  être  plus  (Inès. 

Maintenant  le  prix  a  augmenté  &  cause  de  la 
situation  particulière  dans  laquelle  Lyon  se  trou- 
vait. Nous  achetions  en  Suisse^  et  les  gens  à  qui 
nous  avions  aiTaire  nous  disaient  :  a  vous  allez 
être  investis,  nous  sommés  obligés  de  vous  faire 
{)arvenir  ces  poudres  en  contrebande.  Je  me  rap- 
pelle en  effet  qu'il  était  trés-difHcile  de  faire  ar- 
river les  pouares  à  Lyon  en  toute  sécurité,  et 
•que  suivant  les  circonstances  nous  avons  dû 
sabir  des  différences  de  prix. 

Si  nous  n'avions  pas  accepté  les  prix  qu'on 
nous  imposait,  nous  n'aurions  pas  eu  de  poudre 
pour  fabriquer  nos  cartouches,  car  nous  faisions 
aussi  des  cartouches  cylindro-coniques  pour  les 
Aisils  &  percussion.  Nous  avons  donc  subi  la  né- 
cessité de  la  situation. 

Un  fnenibre.  M.  Ghallemel-Lacour  a  acheté 
aussi  des  poudres  en  Angleterre,  je  crois. 

H.  le  président  Oui,  en  Angleterre  à  2  fr.  40  et 
en  Suisse  à  2  fr.  80. 

■.  FerroalUat.  Je  sais  que  nous  avons  eu  de 
trôs-grandes  difficultés.  On  examinait  la  qualité 
des  poudres.  On  se  servait  d'une  machine  spé- 
ciale pour  éprouver  les  poudres.  On  venait  nous 
<lire  :  Telle  poudre  est  bonne,  et  nous  débattions 
les  prix  du  mieux  que  nous  pouvions.  Il  est  cer- 
tain que  nous  avons  dû  subir  des  prix  très-éle- 
vés^  qui  aujourd'hui  peuvent  paraître  excessifs, 
mais  nous  ne  faisions  que  céder  à  la  nécessité. 

Maintenant  quant  à  la  constatation  des  quan- 
tités, je  ne  puis  vous  donner  de  renseignements. 
Je  faisais  partie  du  comité  de  défense;  nous  con- 
sentions les  sacrifices  que  les  circonstances  nous 
imposaient,  mais  les  détails   de  l'exécution  ne 

Eassaient  pas  entre  nos  mains  ni  dans  celles  de 
t  commission.  , 

C'est  dans  les  bureaux  de  la  guerre  qu'avait 
lieu  la  réception  des  marchandises.  Cependant 
quoique  les  détails  de  manutention  se  soient  pas- 
sés en  dehors  de  ma  sphère  d'action,  je  serais 
bien  étonné  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  justification. 
Il  me  parait  impossible  qu'il  n'y  en  ait  pas  eu. 

H.  le  président.  Il  est  bien  évident  que  quelqu'un 
a  pris  les  poudres  en  charge. 

M.  PerrbniUat.  Il  doit  y  avoir  dans  ce  bureau 
que  nous  appellionsle  bureau  Ganguet,  parce  que 
m.  Ganjguet  en  était  le  chef  do  livre  d  entrée  et 
de  sortie  des  poudres,  je  me  rappelle  quil  y  avait 
des  livres,  ils  doivent  exister.  Mais,  permettez- 
moi  ce  détail  :  je  viens  d'apprendre  à  l'instant 
qu'on  v|^nt  d'avoir  à  Lyon  la  visite  d'un  inspec- 
teur des  finances  et  qu  il  a  été  frappé  de  ce  fait 
Sue  malgré  l'importance  des  sommes  qui  ont  été 
épensées  à  Lyon,  il  se  trouve  très-peu  de  la- 
cunes dans  la  justification  de  ces  dépenses.  J'es- 
père que  ce  fait  se  confirmera. 

B.  lo  président.  Maintenant  vous  avez  cru  devoir 
établir  à  Lyon  des  fabriques  de  cartouches.  Pour- 
quoi n'avez-vous  pas  fait  là  ce  qu'on  fait  partout 
et  n'avez-vous  pas  eu  des  feuilles  depaye,  où  l'on 
fait  figurer  les  salaires  journaliers  des  ouvriers? 

H.  FerToaiUat.  Cela  doit  exister,  monsieur  le  pré- 
sident. 

H.  le  président.  Aussi  vous  aviez  la  cartoucherie 
de  M.  Aynard  qui  justifiait  ses  dépenses  par  des 
états  de  paye  réguliers. 

H.  PonrovâUit.  Elle  ne  dépendait  pas  du  conseil 
municipal.  Il  v  avait  une  cartoucherie  qui  doit 
donner  .d'excellentes  justifications.  C'est  celle  qui 
était  sous  la  direction  d'un  de  mes  collègues, 
M.  Boufller,  un  négociant,  Irès-honnéte ,  très- 
habile,  très-versé  dans  la  tenue  des  livres,  et  je 
suis  convaincu  qu'il  doit  avoir  tenu  ses  écritures 
en  règle.  Je  suis  convaincu  aussi  que  pour  les 
cartouches  ordinaires  on  doit  trouver  chez 
M.  Ganguet  la  constatation  des  entrées  et  des 
sorties  et  des  pièces  justificatives  des  salaires 
payés  aux  ouvriers.  Car  je  sais  que  de  temps  en 
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temps  il  venait  nous  présenter  des  bordereaux 
pour  des  sommes  à  payer,  et  cela  établit  à  mes 
yeux  qu'il  doit  y  avoir  ou  un  contrôle  sur  ces 
choses. 

■.  le  président.  Mais  enfin  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  l'on  faisait  payer  les  mandats  sans  jus- 
tification régulière.  Ainsi  vous  savez  comment 
se  iustifient  les  payements  devant  la  comptabilité 
publique.  La  règle  est  que  le  comptable  ne  paye 

3ue  quand  il  peutjoinare  à  son  mandat  régulier 
es  justificaii(Mis.  supposez  que  les  justifications 
soient  dans  le  bureau  de  M.  Ganguet,  mais  enfin 
il  reste  toujours  ceci  pour  moi  q^ue  vous  avez 
l'habitude  de  mandater  sans  justification  régu- 
lière. Eh  bien,  ce  fait- là  pour  nous  est  fonaa- 
mental. 

H.  Ferrenillat.  Monsieur  le  président,  cela  m'é- 
tonne. M.  d'Aubarède,  receveur  municipal,  ne 
s'est  jamais  plaint  du  défaut  de  présentation  des 
pièces  comptables,  si  ce  n'est  dans  TafTaire  Velay 
et  peut-être  encore  dans  l'affaire  Outhier,  et  je 
crois  qi\p  ces  pièces  doivent  exister  à  la  recette. 

■.  lo  président.  Nous  n'avons  devant  nous  qu'un 
visa  de  M.  Ganguet,  et  nous  croyons  que  régle- 
mentairement cela  n'est  pas  suffisant. 

Maintenant  vous  souvenez-vous  de  ce  que  c'était 
que  les  cartouches  animales  de  MM.  LacoUonge 
et  Babolat? 

H.  Ferrooillat.  C'étaient  des  cartouches  dans 
lesquelles  la  poudre  était  enveloppée  d'une  es- 
pèce de  baudruche  qui  se  déchirait  avec  une 
très-grande  facilité.  Elles  avaient  pour  objet  de 
rendre  le  tir  infiniment  plus  rapioe  et  de  rap- 
procher le  tir  des  fusiU  à  percussion  auxquels 
elles  étaient  destinées  de  celui  des  fusils  se  char- 
geant par  la  culasse. 

H  lo  présideB\  Eh  bien  !  pourquoi  les  payait-on 
103  fr.  le  mille? 

H.  Ferroaillat.  Précisément  à  cause  de  cela,  les 
cartouches  avaient  été  essayées  et  l'expérience 
avait  été  favorable.  On  en  avait  conclu  qu'elles 
donnaient  au  fusil  à  percussion  une  rapiaité  de 
tir  qui  était  un  avantage,  et  ^qu'elles  avalent. le 
bon  côté  de  rassurer  les  gardes  nationaux  sur 
les  armes  qu'on  mettait  entre  leurs  mains.  On 
leur  donnait  des  fusils  à  percussion,  et  cepen- 
dant on  pouvait  leur  promettre  qu'ils  pouvaient 
avec  cette  arme  tirer  six  ou  huit  coups  à  la  mi- 
nute, et  ils  prenaient  confiance.  Babolat  étant 
l'auteur  de  l'invention,  on  lui  payait  d'abord  son 
idée.  Et  puis  il  était  obligé  pour  fabriquer  ses 
cartouches  de  se  procurer  la  peau,  et  je  crois 
que,  vu  la  perspective  de  l'investissement,  il  a  été 
obli£[é  d'acheter  une  quantité  de  ces  peaux  assez 
considérables,  qu'on  les  lui  a  fait  payer  un  peu 
cher  en  raison  de  l'urgence,  et  que,  par  suite, 
il  a  fait  des  prix  propq;rt(onnés  à  ses  avancée. 

B.  le  président  vous  ne  lui  fournissiez  pas  la 
poudre. 

H.  FerroniUat.  Je  crois  me  rappeler  que  nous 
fournissions  la  poudre,  mais  vous  comprendrez 
que  le  ne  me  souviens  pas  exactement  avgour- 
d'hui  des  choses  de  ce  marché. 

H.  le  présideBt  Si  vous  fournissiez  les  poudres, 
c'est  encore  un  écart  de  20  fr.  qu'il  faut  consta- 
ter. Et  les  balles,  les  fournissiez-vous  aussi? 

H.  Ferrooillat.  Nous  devions,  je  crois,  fournir 
les  balles  !  Mon  Dieu!  nous  avions  fait  examiner 
ces  cartouches  par  des  hommes  qui  s'y  enten- 
daient. Ils  les  ont  reconnues  bonnes,  et  Tinven- 
teur  a  profité  de  spn  invention  en  élevant  ses 
prix. 

S.  Honnet  Est-ce  que  cette  cartouche  a  été 
acceptée  par  l'armée? 

H.  Ferrooillat.  Oh  !  non,  monsieur,  je  no  crois 
pas. 

■.  le  président.  Enfin,  malçré  ces  prix  élevés, 
les  contractants  ne  fournissaient  même  pas  dans 
les  délais. 

S.  Ferrooillat  Je  dois  dire  une  chose  à  la  dé- 
charge des  gens  qui  étaient  en  .marché  avec 
nous.  Ces  gei^s-là  étaient  un  peu  novices  au  point 
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de  vae  de  It  fabrioattoa  de  ces  cartouches,  ti. 
af»rôB  aveir  promis  des  délais,  avec  toute  la  bonne 
volonté  possible,  ils  n'arrivaient  pas  à  temps. 
Maintenant,  d'un  autre  côté,  nous  avons  pu  nous- 
mêmes  être  en  retard  pour  la  fourniture  des 
poudres.  Quelouofois  les  envois  de  poudre  se 
faisaient  attendre,  et  M.  LacoUonge  était  en  droit 
de  noua  dire  :  Mais  vous  avez  fait  attendre  les 
poudres  ! 

Si  on  avait  brisé  net  quand  dee  retards  se  pro- 
duisaient,on  n'aurait  pas  eu  de  cartouches.  Voilà 
pourquoi  on  atermoyait  pour  arriver  au  but 
qu'on  se  proposait. 

K.  la  prWdMt.  Maintenant  noas  retrouvons  dans 
les  délibérations  de  votre  commission  la  trace 
de  ce  fait  que  vous  ^vez  résisté  longtemps  aux 
transformations  d'armes. 

H.  PêtrealUat  Oui,  d'abord  dans  une  certaine 
mesure.  En  présence  de  la  grande  variété  dés 
systèmes  qui  se  produisaient,  nous  avions  eu  peur 
de  nous  faire  jouer  et  d'accepter  un  système  vi- 
cieux qui  aurait  coûté  fort  cher. 

Puis  ces  gens  apportaient  une  invention  et  pas 
de  moyen  d'exécution.  Nous  n'avions  aucune 
usine  qui  put  nous  venir  en  ai<le.  Il  y  avait  bien 
oelle  que  dirigeait  notre  collègue,  M.  Mangini. 
Mais  M.  Mangini  avait  des  engagemenis  pour  les 
transformations  de  l'Etat  et  ne  pouvait  nous  ap- 
porter son  concours,  en  sorte  que  la  plupart  du 
temps  nous  étions  dans  l'impuissance  d  utiliser 
les  inventions  qu'on  nous  apportait. 

D'ailleurs, dans  cette  transiormation  des  armes, 
je  dois  dire  que  nous  voyions  un  danger.  C'était 
de  fournir  trop  de  variétés  d'armes  aux  hommes 
qui  auraient  à  combattre,  de  néoessiter  par  con- 
séquent des  approvisionnements  de  cartouches 
tellement  variés  qu'il  on  serait  résulté  un  grand 
trouble. 

Bn  outre,  nous  trouvions  que  'c*étaft  s'exposer 
à  de  bien  lourdes  charges  pour  un  résultat  mé« 
diocre,  car  si  nous  avions  donné  les  armes  trans- 
formées aux  gardes  nationaux,  nous  n'aurions 
peat*être  pas  atteint  le  même  résultat  que  donne 
le  f^sil  Ghassepot,  mais  nous  en  aurions  certai- 
nement atteint  un  que  nous  regardions  comme 
assez  mauvais  pour  des  hommes  appelés  à  se 
battre  le  plus  souvent  derrière  des  remparts, 
c'était  d'armer  à  un  tir  précipité  outre  mesure. 
Vous  savez  probablement  que  c'est  le  défaut  des 
armes  qui  se  chargent  par  la  culasse,  quand  on 
les  met  entre  les  mains  d'hommes  <pii  ne  sont 
pas  de  vrais  soldats;  dès  qu'ils  se  trouvent  en 
présence  de  l'ennemi,  la  cartouchière  se  vide  en 
un  instant. 

Nous  avions  à  remettre  ces  armes  à  des  gardes 
nationaux  destinés  à  combattre  ordinairement 
derrière  des  remparts,  et  nous  avons  pensé  qu'il 
valait  mieux  avoir  des  fusils  à  percussion.  Avec 
des  cartouches  LacoUonge^  par  exemple,  qui  per- 
mettent'un  tir  moyen  plus  rapide,  on  pouvait  se 
servir  de  fusils  plus  utiles  que  aes  fusils  dont 
ces  hommes 'se  serviraient  peut-être  de  manière 
à  gaspiller  les  munitions. 

m.  le  f  résident.  Eh  bien,  puisque  vous  aviez  ces 
Taisons  qui  me  paraissent  très-bonnes,  pourquoi 
avez-vous  préconisé  l'étude  de  la  transformation 
de  M.  Sparre? 

K.  FarroiillUt.  Oh!  monsieur  le  président,  ce 
n*est  pas  une  transformation  d'armes. 

K.  Is  prétidant.  Je  vous  demande  pardon.  Je  lis 
dans  la  séance  du  4  février  :  «  M.  Ferrouillat  de- 
mande que  le  conseil  autorise  le  citoyen  Sparre  à 
ftiire  des  essais  dans  le  but  d'arriver  h  une  trans 
formation  de  (lisil.  » 

K.  rerramlllat.  Ce  projet  n'a  eu  aucune  espèce 
de  suite.  Si  cette  idée  a  traversé  uu  moment  nos 
esprits  &  cette  époque,  ceïir  doit  tenir  à  ceci,  je 
orols,  que  M.  Sparre  quittait  Tours,  et  qu'il  y 
avait  été  question  un  moment  d'utiliser  ses  ta- 
lents incontestables  pour  une  transformation  uni- 
fbrme,  ce  qui  eût  levé  la  principale  objection. 
Mais  encore  une  fois  ceprojei  n'a  pas  eu  de  suite. 


K.  le  préfldent.  Qui  vous  a  mis  en  relation  avec 
M.  Sparre,  et  qui  l'a  produit? 

K.  FsrroiiUUt.  Mais  il  s'est  produit  tout  seul;  il 
est  arrivé  à  Lyon  en  se  prévalant  de  noms,  do 
relations  qui  nous  ont  inspiré  une  certaine  con- 
fiance. Je  ne  me  rappelle  pas  sous  le  patronage 
de  quel  nom  il  s'est  placé.  Je  crois  qu'if  connais- 
sait M.  Gambetta  et  qu'il  était  considéré  par  lui 
comme  un  homme  très-habile.  Il  présenta  des 
cartouches  d'un  modèle  de  son  invention  qui 
furent  soumises  à  des  ofHciers  d'artillerie,  qui 
furent  IVappés  de  ce  que  ce  modèle  avait  d'iogé- 
nieux. 

H.  le  président.  Vous  ne  vous  souvent  pas  du 
nom  de  cet  officier  d'artillerie? 

H.  reiToaUlai  Non.  monsieur  le  président  C'est 
bien  loin,  c'est  un  détail  bien  minutieux. 

Ce  que  je  sais,  c'est  que  M.  Sparre  nous  parut 
entièrement  intelligent.  Comme  nous  reconnais- 
sions que  nous  n'étions  pas  versés  dans  la  science 
de  l'artillerie,  nous  avions  eu  soin  de  nous  entou- 
rer des  hommes  les  plus  compétents  que  nous 
avions  pu  trouver  dans  Lyon  ;  nous  avions  auprès 
do  nous  une  commission  scientifique,  nous  avons 
présenté  les  cartouches  aux  membres  do  cette 
commission,  et  ils  avaient  été  frappés  de  linge- 
niosilé  du  procédé.  Alors  nous  avons  cru  bien 
faire  d'utiliser  les  talents  de  M.  Sparre. 

H.  lo  présMeat.  Quelles  étalent  les  personnes  qui 
composaient  cette  commission  scientifique? 

H.  rsrreaillat  II  y  avait  des  professeurs  de  la 
Faculté  des  sciences;  des  ingénieurs  très-distin- 
gués. Ainsi,  je  vous  citisrai  M.  Duvergier,  cons- 
tructeur mécanicien;  M.  Loir,  professeur  à  la  Fa- 
culté des  sciences.  M.  Feraud,  un  chimiste,  choisi 
par  le  tribunal  comme  expert  dans  toutes  les 
grosses  affaires. 

Ils  s'étaient  offerts  spontanément  à  nous  éclai- 
rer, et  s'étaient  formés  en  commission  sclentifi- 
Î[ue.  Il  y  avait  deux  soctions,  ils  s'étaient  divisé 
e  travail,  et  la  plupart  des  inventions  qui  nous 
étaient  proposées  leur  étaient  renvoyées  pour  qu'ils 
les  examinassent  au  point  de  vue  technique.  Ce 
n'était  que  d'après  leur  avis  que  nous  agis- 
sions. 

V.  \9  président.  Maintenant,  quand  voua  ^vez 
fait  aveo  M.  Sparre  un  traité  pour  les  cartouches, 
vous  deviez  lui  livrer  de  la  poudre,  des  balles,  du 
cuivre,  différentes  matières.  Vous  avez  commencé 
par  installer  cette  usine  dans  un  lieu  assez  mal  * 
placé,  oh  elle  était  un  danger  pour  lo  voisinage, 
dans  le  couvent  des  Minimes.  Ce  choix  me  parait 
singulier,  mais  passons;  peut-être  n'aviez-vous 
pas  d'autre  local.  Quand  vous' lui  livriez  ces  mar- 
chandises, vous  avez  probablement  constaté,  par 
des  pièces  comptables,  ce  que  vous  lui  livriez. 
Nous  ne  trouvons  aucune  trace  de  ces  livraisons. 
Est-ce  que  vous  n'avez  pas  exécuté  le  traité? 

H.  Perroalllat.  Le  dernier  mot  de  M.  le  prési- 
dent me  remet  sur  la  voie/  M.  Sparre  avait  fait 
un  traité  avec  nous  pour  la  fiibrication  des  car- 
touches de  mitrailleuses.  Nous  avions  commandé 
&  la  maison  Petin-Gaudet  des  mitrailleuses,  et 
comme  il  n'était  pas  possible  d'avoir  des  mitrail- 
leuses de  Meudon,  on  essayait  de  s'en  rapprocher 
le  plus  possible.  M.  Petin-Gaudet  nous  ayant  of- 
fert d'en- fabriquer,  il  fallait  pour  ces  mitrail- 
leuses des  cartouches  spéciales.  M.  Sparre  s'offrit 
&  les  faire,  et  il  nous  proposa  un  projet  do  traité, 
où  il  nous  imposait  ses  conditions,  déclarant 
qu'il  ne  voulait  s'engager  à  rion  si  elles  n'étalent 
pas  acceptée?. 

Parmi  ces  conditlotis  figurent  celles  que  vous 
venez  de  rappeler.  C'était  très-dur,  mais  nous 
n'avions  pas  d'autres  ressources,  nous  avons  ac- 
cepté. 

Il  y  a  eu  des  difficultés.  Il  a  Ihllu  transformer 
le  local  des  Minimes  pour  arriver  &  y  établir  l'ou- 
tillage nécessaire.  Gela  a  été  assez  long,  il  s'est 
produit  beaucoup  d'embarras,  que  je  ne  peux  ptis 
préciser, 

Puis,  au  bout  d'un  'certain  temps,  M.  Sparre 
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nous  fournit  des  cartouches  qui  ao  partirent  pas 
satisfaisantes. 

Alors  je  crois  me  rappeler  avoir  dit  qu'il  fal- 
lait arrôter  la  livraison,  si  M.  Sparre  ne  faisait 
pas  mieux,  et  qu'il  fallait  tâcher  de  résilier  le 
marché  si  c'était  possi|;>le.  C'est  ce  qui  a  dû  ap- 

Sortor,  pendant  quelque  temps,  des  retardSt  Puis, 
E.  Sparre  arriva  à  perfectionner  la  cartouche,  et 
alors  il  en  était  à  nous  presser  et  il  allait  nous 
amener  probablement  à  faire  constater  que  sa 
cartouche  était  acceptable.  ' 

Les  choses  en  étaient  là  lorsque  la  paix  eut 
lieu,  ou  du  moins  lorsqu'on  commença  a  s'aper- 
cevoir que  la  résistance  touchait  à  sa  lin. 

H.  U  présideat.  C'était  bien  la  paix,  c'était  le 
19  mars. 

H.  FerronlUat.  Le  marché  de. car  touches  mitrail- 
leuses a  été  transformé  alors  en  marché  da  oar- 
touches  Hemington. 

Nous  nous  aperçûmes  qu'il  fallait  renoncer 
complètement  &  utiliser  les  mitraiUenaee;  alors 
nous  vimes  aveo  effroi  que  tout  oo  que  nous 
avions  faitxlans  un  moment  de  criée  pour  obtenir 
ces  fameuses  mitrailleuses  allait  tourner  contre 
nos  Ûnauces,  que  si  nous  avions  des  cartouches 
mitrailleuses  sans  pouvoir  les  adapter  aux  mi-* 
t railleuses  spéciales  auxquelles  elles  étaieot  des- 
tinées, elles  devenaient  tout  à  fait  des  rossignols, 
c'estriH'dire  des  marchandises  sans  emploi. 

L'idée  nous  vint  donc  de  transformer  oe  mar- 
ché de  cartouches  mitrailleuses  en  un  antre. 

Le  préfet  avait  commandé  pour  le  compte  do 
l'Etat  des  cartouches  Remington'à  M.  Sparre; 
nous  essayâmes  de  rentrer  dans  le  cadre  d!e  l'ap- 
provisionnement de  l'Etat,  en  demandant  &  notre 
tour  à  M.  Sparre  des  eartouches  Remingtoa  au 
lieu  de  cartouches  &  mitrailleuses. 

Nous  espérions,  en  procédant  ainsi,  pouvoir 
faire  guelque  choso  d'utile  à.  l'Etat  et  dégager  la 
situation  de  la  ville. 

Alors  on  substitua  au  marché  des  cartouches 
de  mitrailleuses  un  marché  de  oartouolies  He- 
mington, et  il  y  eut  un  second  marché. 

Je  crois,  pour  en  revenir  à  la  question  qui 
m'était  posée,  qu'en  effet,  de  même  qu'au  début, 
il  n'était  pas  en  mesure  de  faire  fonctionner  ré- 
gulièrement son  outillage,  de  notre  côté,  nous 
urnes  peu  de  fournitures  de  poudres.  Mais  ce  qui 
a  été  murni  doit  avoir  ses  constatations  dans  le 
bureau  de  la  guerre. 

H.  le  présidsat.  Nous  ne  les  avons  pas  trou- 
vées. 

M»  Ferronillat  Gela  doit  exister. 

1.  le  préiMeot.  Nous,  voyons  bjen  que  vous  voua 
ensagez  à  livrer,  mais  nous  ne  voyons  rien  qui 
inuique  la  livraison. 

H.  Perroaillat.  Il  n'a  été  fourni  qu'une  très-pe- 
tite partie. 

H.  le  piMient  Et  voilà,  en  effet,  oe  qpii  se  paase. 
Vous  vous  engagez  à  livrer  des  poudres,  des 
balles,  du  cuivre,  et  M.  Sparre  ne  livre  pas  les 
cartouches  en  temps  utile.  Il  est  arrrvé  à  fonrnir 
en  tout  45,000  cartouches;  par  eonaéquent,  c'est 
absolument  illusoire. 

Eh  bien!  quo  sont  devenues  les  fournitures 
données  en  eompte?  De  deux  choses  Tune,  ou  on 
ne  lui  en  a  pas  donné,  et  alors  c'est  la  ville  qui 
était  dans  son  tort  et  elle  n'avait  pas  de  patente 
pour  attaquer  M.  Sparre,- ou  oien  on  Ini  a  livré  et 
alors  pourquoi  n'a-t-il  pas  Hvré  ce  gu'il  devait 
livrer,  et  quo  sont  devenues  les  fournitures  do  la 
ville? 

S.  ftoreoiUaft.  Voici,  le  crois,  l'ordre  d'idées 
conforme  à  la  vérité.  M.  Sparre  fit  de  premières 
fbumitures,  mais  ces  foumttares  marchaient  en 
proportion  des  travaux  qu'il  était  en  mesure 
d'exécttter.  C'étaient  plutôt  des  essais. 

Ces  cartouches  nous  ayant  paru  d'nae  valeur 
douteuse,  elles  lurent  soumises  à  un  examen. 

A  ce  memeiit  nous  nous  crames  autorisé»  à  ne 

pas  les  oooaidérer  comme  étant  le  type  des  car« 

ottches  ^ue  non»  éeviousaoeeiiter,  et  en  vue  dt»» 


quel  nous  puissions  lui  dire  :  Faites  la  fourniture 
complète. 

Jo  ne  crois  pas  qu'il  nous  ait  jamais  Aiit  de 
sommation  régulière  d'avoir  à  lui  fournir  les  élé- 
ments dont  il  avait  besoin  pour  sa  fabrication.  XI 
tournait  autour  du  bureau  de  la  guerre,  il  nous 
fatiguait  de  ses  instances  à  la  couimission  de  d^ 
feuse. 

Je  lui  disais  :  Monsieur  Sparre,  vos  cartouches 
ne  sont  pas  régulières.  Il  s'excusait  de  son  mieux 
et  se  rejetait  quelquefois  quant  aux  retards  sur 
ce  qu'il  fournissait  lui-même  le  cuivre. 

M.  U  président.  Vous  ne  le  fournissiez  pas? 

H.  FerrouiUat.  Nous  aurions  dû  le  faire.  Mais 
comme  il  savait  que  nous  étions  embarrassés 
pour  lui  fournir  un  certain  nombre  de  ces  choses 

aue,  vu  les  circonstances,  il  était  devenu  diûlcile 
e  so  procurer,  il  avait  offert  de  les  fournir  lui- 
mémO;  et  si  nous  nous  étions  fâchés,  il  nous  au- 
rait dit  :  J'ai  fait  tel  acte  de  bonne  volonté,  mais 
ces  fournitures  étaient  à  votre  charge  et  non  à  la 
mienne. 

Nous  avons  subi  la  loi  de  la  nécessité.  Noos 
l'avons  compris,  seuloment  nous  avons  cru  devoir 
aller  de  l'avant. 

Il  s'était  arrangé  de  manière  à  nous  charger  de 
certaines  fournitures  très-diiUciles  et  que  nous 
aurions  eu  de  la  peiné  à  trouver  à  jour  fixe.  Alors, 
je  le  répète,  il  s'en  est  chargé  bénévolement  j  il  a 
organisé  son  affaire  d'une  manière  complète,  et  il 
a  eu  l'air  de  nous  dire  :  Vous  êtes  bien  heureux 
que  Je  vous  sois  venu  en  aide  au  milieu  des  dtffl- 
cultés  que  vous  subissiez. 

Il  est  arrivé  comme  pour  l'affaire  LacoUooge, 
que  chacun  faisait  ce  qu'il  pouvait.  Nous  étions 
arrivés  t  être  obligés  d'atermoyer  un  peu  pour 
essayer  d'obtenir  des  résultats  effectifs.  Si 
M.  Sparre  avait  fourni  dès  le  début  de  bonnes 
cartouches,  il  serait  peut-être  arrivé  à  tempe  ;  mais 
ces  cartouches,  au  début,  étaient  douteuses.  Nous 
lui  avions  dit  que  nous  ne  pouvions  les  utiliser. 

11  soutint  qu'elles  étaient  bonnes.  Nous  lui 
déclarions  que  nous  n'en  jugions  pas  de  mémo, 
et  le  débat  en  était  là,  lorsque  la  substitution  a 
eu  lieu. 

Je  ne  puis  pas  dire  que  la  ville  fut  complète- 
ment en  faute  vis-a  vis  de  lui,  parce  que  les  car* 
touches  mitrailleuses  qu'il  a  fournies  n'ont  jamais 
été  trouvées  bonnes. 

H.  le  présMsnl.  La  situation  ne  parait  pas  telle 
que  vous  l'expliquez.  Vous  me  dites  que  la  ville 
n'était  pas  en  faute,  je  le  pense,  liais  vous  ne 
prouvez  pas  que  M.  Sparre  ne  soit  pas  en  faute 
vis-à-vis  de  la  ville.  CSomment  I  vous  lui  donnez 
en  avance  100,000  francs,  voua  lui  fonmissiez  les 
matériaux.,  et  pour  tout  cela  il  vous  fournit 
45,000  cartouches.  Vous  croyez  devoir  résilier  le 
marché,  mais  en  résiliant  vous  deviez  faire  un 
apurement  de  compte.  Vous  mettes  dans  Taote 
de  résiliation  : 

«  Le  traité  est  purement  et  simplement  rési- 
lié, les  parties  n'ont  rien  à  se  réclamer  respecti- 
vement n 

Or,  c'est  oe  compte  que  nous  voudrions  oon- 
naître^  Vous  lui  donnez  100.000  fhuics,  des  mar* 
tières.  Vous  reconnaissez  qu  il  ne  livre  rien,  vous 
dites;  Nous  avons  voulu  nous  dégager  de  ce 
marché.  Quand  on  fait  la  liquidation  d'un  maiv 
ché,  on  fait  les  comptes.  Dans  le  cas  actuel  la  li- 
quidation devait  faire  connaltro  comment  ces 
100,000  firanos  et  les  matières  fournies  avaient  été 
employés,  et  la  balance  devait  être  faite.  Eh  bien! 
rien  de  tout  cela  n'est  constaté. 

Mais  voilà  un  homme  dont  vous  avez  à  vous 
plaindre.  Vous  tenez  de  constater  que  la  viUe 
n'était  pas  dans  son  tort.  Pdur  moi,  M.  Sparre 
était  dans  le  sien,  et  vous  faites  alors  aveo  IvÊ  ntt 
nouveau  traité  pour  des  oartouches  Remingtott* 
Ces  oartouches,  il  n*en  est  jpas  livré  beaucoup* 
Plus  tard  on  arrive  à  voulou*  se  débarrasser  de 
Sparre,  ma'is  alors  il  intente  un  prooès  à  la  viUe 
da  Lyon  et  il  le  giigiie,gràoe  ans  stqMdèÉiedaqttt 
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vous  avez  faites  avec  lui,  grâce  à  ce  nouveau 
marché  qui  lui  vaut  encore  une  avance  de  maté- 
riaux de  ftJ)ricalion. 

Eh  bien!  l'avocat  de  M.  Sparre  a  articulé  que 
dans  ce  second  marché,  M.  Sparre  faisait  un 
bénéfice  de  60  francs  par  l^OOO  cartouches,  et 
c*est  parce  qu'il  a  prouvé  que  le  marohé  était  si 
avantageux  pour  lui  et  par  conséquentes!  oné- 
reux pour  vous  que  le  tribunal  lui  a  accordé 
480,000  francs  comme  indemnité  pour  la  non  exé- 
cution de  son  traité. 

Ainsi,  traité  mal  exécuté,  liquidation  impar- 
ftiite.  Et  cela  ne  vous  empêche  pas  de  faire  un 
second  traité,  et  vous  le  faites  dans  de  telles  con- 
ditions que  Tavocat  de  M.  'Sparre  dit  que  ce 
traité  lui  assurait  un  bénéfice  de  60  fk'ancs  sur 
125^  et  fait  condamner  la  ville  de  Lyon  à  lui 
payer  une  Indemnité  de  480,000  francs. 

H.  Ferronillat.  Permettez,  il  y  a  eu  dans  cette 
affaire  un  essai  qui  menace  de  nous  coûter  bien 
cher,  mais  peut-être  n'avons-nous  pas  agi  aussi 
Imprudemment  que  vous  le  croyez. 

Je  ne  suis  pas  convaincu  que  si  nous  avions 
agi  autrement,  Sparre  n'eut  pas  eu  encore  jplus 
de  prise  sur  nous. 

Je  crois  bien  qu'il  allait  arriver  &  un  point  où 
nous  allions  être  obligés  d'accepter  ces  car- 
touches. 

H.  !•  f  résident.  Vous  n'avez  donc  pas  stipulé  de 
délai _pour  la  livraison? 

S.  rernniillat  Si  à  ce  moment  nous  avions  senti, 
dans  le  conseil,  que  nous  pouvions  faire  résilier 
le  marché  judiciairement,  nous  n'aurions  pas 
hésité. 

H.  la  présidaat.  Donc  votre  traité  était  mal  fait. 
■  a.  FerrmiUlat.  Je  voua  demande  pardon,  le  pre- 
mier marché  était  lourd  nour  la  ville  de  Ljron  en 
ce  sens  que  nous  avons  été  obligés,  sous  peine  de 
ne  pas  avoir  de  cartouches,  d'accepter  l'obligation 
de  faire  certaines  fournitures. 

H.  le  prèddent.  Vous  mettez  tout  dans  la  main 
d'un  entrepreneur  et  vous  n'exigez  pas  qu'il  ob- 
serve les  délais  de  livraisons. 

a.  rarronillat  Vous  réveillez  mes  souvenirs.  Il  y 
a  un  délai  final  dans  le  traité,  mais  M.  Sparre  n'a 
jamais  voulu  accepter  de  délai  pour  des  fourni- 
tures partielles. 

V.  le  président  Voici  les  termes  du  traité.  Le 
traité  dit  qu'à  partir  du  1 1  décembre,  Sparre  li- 
vrera 50,000  cartouches  par  jour,  le  11  décembre, 
entendez  bien.  Nous  voilà  au  19  mars,  la  paix  e&t 
conclue.  Il  n'exécute  ipas  cette  clause,  donc  vous 
n'étiez  pas  dans  sa  main,  ou  alors  expliquez-moi 
comment  vous  étiez  dans  la  main. 

H.  Ferreaillat  Parce  que  nous  n'avions  pas  été 
en  mesure  de  lui  fournir  avant  le  1 1  décembre 
certains  éléments  de  sa  fabrication,  tels  que  les 
culots  de  cuivre  et  de  gabarrits. 
'  H.  le  préddeot  Alors  la  ville  était  dans  son  tort 
Vous  disiez  tout  à  l'heure  le  contraire  et  que  vous 
aviez  chargé  Sparre  de  faire  lui-même  les  acqui- 
sitions nécessaires. 

H.  Ferreaillat  Nous  n'avions  pas  pu  l'en  charger 
obligatoirement.  Il  avait  fait  lui-même  ces  four- 
nitures spontanément,  nous  disant  que  les  choses 
en  iraient  plus  vite,  et. nous  l'avons  laissé  faire. 
Mais  quand  nous  avons  commencé  à  nous  plain- 
dre que  les  cartouches  n'arrivaient  pas,  il  nous 
dit  :  je  vais  cesser  de  faire  les  fournitures. 

H.  le  préddeat  Mais  il  n'a  rien  fourni. 

H.  Ferreaillat  Oh!  il  a  fourni  des  culots  en 
cuivre. 

H.  le  prèeideat.  Il  a  fourni  45,000  cartouches. 
Votre  argumentation,  \e  la  comprendrais  si  vous 
vous  étiez  dit  :  il  y  met  du  zélé  et  de  la  complai- 
sance, puisau*alors  que  nous  ne  fournissons  pas 
la  nAtiere,  il  fournit  les  cartouches.  Mais  non,  il 
ne  fournit  rien.  Ce  n'est  pas  faire  une  fourniture 
sérieuse,  avouez-le,  que  de  livrer  en  '  trois  mois 
la  quantité  d'un  Jour  ;  ne  dites  donc  pas  qu'il 
mettait  de  l'activité  et  du  zélé.  C'est  au  contraire 
lui  qui  Mi  daoa  son  tort>  ce  n'est  pas  la  ville,  et 


c'est  vous  qui  vous  croyez  assez  lié  pour  subir  un 
marché  léonin  dans  lequel  il  a  60  p.  100  de  bé- 
néfice. 

H.  Ferreaillat  Eh  bien  !  j'ai  la  conviction  que 
nous  n'étions  pas  en  régie  vis-à-vis  de  lui  quant 
à  la  fourniture  des  divers  éléments  que  nous  de- 
vions lui  donner,  et  qu'il  pouvait  à  ce  moment 
se  retourner  vers  nous  et  nous  demander  la 
quantité  de  culots  et  des  choses  nécessaires  à  sa 
fabrication,  pour  rester  dans  les  termes  du  mar- 
ché. 

M.  le  président  Qu'en  pouvait  il  résulter?  La  ré- 
siliation du  marché?  Gela  ne  pouvait  être,  à  beau- 
coup prés,  aussi  désastreux  que  votre  second 
marché.  J'entre  pour  un  moment  dans  votre  or- 
dre d'idées.  La  ville  ne  fournit  pas;  M.  Sparre 
vient  dire  :  Vous  ne. me  donnez  pas  les  moyens 
de  fabriquer  des  cartouches,  je  ne  puis  vous  en 
livrer.  Eh  bien  I  vous  auriez  purement  et  sim- 
plement résilié. 

H.  Ferreaillat.  Oh  I  il  n'eût  pas  accepté. 

H.  le  prèfideat  II  s'agissait  de  défendre  les 
finances  publiques. 

H.  Ferreaillat  Je  vous  assure  que  nous  aurions 
perdu  notre  procès  ;  c'était  l'avis  de  M.  Mathias, 
l'avoué  de  la  ville.  . 

M.  Sparre  aurait  voulu  se  faire  payer,  outre  ses 
frais  d  installation  d'(»utiUage,  de  gros  bénéfices. 
Avant  de  traiter,  je  l'ai  abordé  pour  lui  deman- 
der une  résiliation  amicale,  il  a  demandé  des 
sommes  fabuleuses. 

Nous  avons  cru  bien  faire  en  substituant  au 
premier  marché  le  second,  dont  nous  ne  savions 
pas  d'ailleurs  le  caractère  si  avantageux  pour 
M.  Sparre. 

Il  y  avait  des  choses  là-dedans  qui  nous  étaient 
nécessairement  inconnues.  Ce  que  nous  savions, 
c'est  qu'il  y  avait  à   la  préfecture  un  marché 

fasse.  ie  crois,  au  même  prix.  Et.  ce  prix  avait 
té  dénattu  autant  que  possible,  car  je  n'accuse 
en  rien  M.  Ghallemel-Lacour.  Je  suis  convaincu 
que  voulant  des  cartouches,  il  avait  un  peu  tait 
comme  nous,  et  le  marché  Sparre  était  calqué  sur 
les  marchés  de  l'Etat. 

Si  j'avais  pu  arriver  à  une  transaction  équita- 
ble, évidemment  cela  eût  été  préférable. 

J  avais  inséré  dans  le  traité  une  clause  que 
M.  Sparre  n'a  pas  consenti  à  signer.  Cette  clause 
était  que  M.  Sparre  fournirait  des  cartouches 
semblables  au  type  de  l'Etat  II  n'a  pas  voulu 
l'accepter.  Le  motif,  il  l'a  dit,  il  se  défiait  des 
préventions  de  Tartillerie.  S'il  avait  voulu  accep- 
ter une  clause  portant  que  les  cartouches  seraient 
acceptées  par  l'Etat,  j'espérais  qu'il  ne  pourrait 
pas  fournir  à  l'Etat  des  cartouches  acceptées  par 
ses  contrôleurs,  et  que  nous  nous  tirerions  d  af-« 
faire  ainsi. 

K.  le  oeate  lampen.  Gomment  était-ce  si  difft^ 
cile  de  faire  des  cartouches  à  Lyon,  quand  un  de 
nos  compatriotes,  M.  Jacquand,  en  a  fourni  des 
quantités  énormes  à  l'Etat? 

a.  Ferreaillat.  Des  cartouches  Remington  ? 

H.  le  eemte  Bampea.  Mais  certainement^  il  y  avait 
une  fabrique  à  Toumon,  dans  le  département  de 
l'Ardèche. 

a.  Ferreaillat.  Je  ne  puis  pas  m'expliquer  sur 
la  fabrication  de  M.  Jacquand,  je  ne  la  connais 
pas.  M.  Jacquand  nous  a  proposé  des  marchés  de 
capsules,  mais  pas  d'autres.  Je  vous  prie,  d'ail- 
leurs, d'observer  que  nous  n'avons  pas  pris  Tini- 
tiative  de  la  fabrication  des  cartouches  Reming'* 
ton.  Nous  nous  trouvions  très -fâcheusement 
engagés  dans  l'affaire  des  cartouches  de  mitrail'* 
leuses,  nous  ne  pouvions  que  traiter  avec 
M.  Sparre,  et  nous  avons  cru  bien  faire  de  traiter 
dans  les  conditions  où  traitait  l'Eut,  et  de  pou- 
voir repousser  les  cartouches  si  elles  n'étaient 
pas  acceptables  par  l'Etat 

Maintenant,  monsieur  le  président,  le  tribunal 

•  nous  a  condamnés:  nous  sommes  très-étonnés  oue 

le  tribunal  ait  '  alloué  une  pareille  indemnité  & 

M.  Sparre,  alors  qu'à  la  préfecture  et  dans  les 
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bureaux  de  la  guerre  on  croyait  qu'il  y  avait 
moyen  de  repousser  la  fabrication  de  M.  âparre  : 
nous  espérions  qu'un  conflit  pourrait  être  soulevé 
par  le  préfet  et  que  les  choses  suivraient  alors 
une  marche  tout  &  fait  différente.  On  m'a  dit  que 
)e  dossier  était  entre  les  mains  de  la  commission 
des  marchés,  et  jo  voulais  vous  prier  de  le  re- 
mettre le  plus  tôt  possible  entre  les  mains  de 
M.  Panai,  pour  voir  s'il  n'y  aurait  pas  moyen  d'y 
trouver  les  éléments  d'une  solution  tout  autre. 

A  la  préfecture,  M.  Sparre  n'était  pas  considéré 
comme  à  l'abri  de  tous  reproches,  ni  lui,  ni  sa 
fabrication.  Quand  j'abordais  M.  Valentin,  et, 
avant,  M.  Ghallemel-Lacour,  ils  disaient  :  Oh  1 
nous  espérons  bien  en  finir  avec  M.  Sparre,  et 
j'espérais  marcher  derrière  eux.  Mais  je  ne  sais 
pas  comment  l'affaire  a  été  plaidée,  et,  à  mon 
grand  étonnement,  nous  avons  perdu  le  procès 
en  première  instance.  Aujourd^ui,  nous  vou- 
drions que  l'affaire  fût  jugée  administrativement 
avant  craller  devant  la  cour  et  pour  l'enlever  à 
sa  juridiction. 

H.  le  président.  Je  voudrais  bien  préciser  deux 
faits. 

Il  faudrait  d'abord  prouver  crue  la  ville  était 
dans  son  tort  vis-à-vis  de  M.  Sparre;  premier 
point  qui  n'a  pas  été  suffisamment  éclairé,  car 
dans  votre  première  réponse  vous  avez  dit  que  la 
ville  n'était  pas  dafls  son  tort. 

■•  FerreoSUat.  C'est  que  j'ai  mai  rendu  ma 
pensée. 

H.  le  préildent.  Il  faudrajt  me  prouver  que  la 
ville  était  dans  son  tort  Puis  ensuite  je  vous  di- 
rai :  Pourquoi  étiez-vous  dans  votre  tort  ?  Il  y  a 
encore  là  un  fait  de  mauvaise  gestion.  Vous  vous 
engagez  à  fournir  des  poudres,  vous  vous  mettez 
dans  votre  tort  vis-à-vis  du  fournisseur,  déjà  le 
fait  est  mauvais;  mais  ce  que  je  remarque  de 
plus,  c'est  que  vous  me  dites  ensuite  que  le 
«,  traité  est  inapplicable.  Or,  dans  le  second,  on 
copie  le  premier. 

S.  Ferroaillat.  Je  n'ai  pas  dit  qu'il  ait  été  inap- 
plicable, J'ai  dit  qu'il  aurait  donné  pour  résultat 
des  cartouches  mitrailleuses  qui  auraient  été 
mises  au  rebut^  comme  n'ayant  pas  d'application 
possible. 

S.  le  président.  Ou  le  premier  traité  était  inap- 
plicable en  ce  sens  que  vous  ne  pouviez  fournir 
ce  que  vous  vous  étiez  engagé  à  fournir,  et  alors 
il  ne  fallait  pas  copier  le  second  sur  le  premier  ; 
ou  le  premier  traité  était  expiré  par  non-exécu- 
tion, puisqu'au  lieu  de  livrer  50,000  cartouches 
par  jour,  Sparre  n*en  a  livré  que  45,000  en  trois 
mois.  Par  conséquent,  le  traité  était  expiré.  Au 
lieu  de  cela,  vous  le  rajeunissez.  Je  vois  bien 
l'ordre  d'idées  dans  lequel  vous  êtes  entré.  Vous 
aviez  un  mauvais  traite  sur  les  épaules,  et  vous 
avez  essayé  de  le  passer  à  l'Etat,  dans  des  con- 
ditions telles  que  1  Etat  trouve  les  marchandises 
mauvaises,  qu'on  résilie  le  marché ,  et  que 
vous  allez  en  instance  devant  le  tribunal,  qui 
vous  condamne  parce  que  la  résiliation  de  ce 
traité,  en  raison  des  avantages  qu'il  procurait  à 
M.  Sparre,  lui  fait  un  préjudice  que  le  tribunal 
estime  à  480,000  francs. 

Ainsi,  de  tout  cela  il  est  résulté  pour  la  ville 
45,000  carlouches,  avec  des  matières  que  vous 
avez  fournies  et  dont  ie  ne  sais  pas  la  nature, 
plus  des  avances  qui  s  élèvent  à  100,000  francs, 
plus  380,000  francs. 

S.  le  oemte  de  Bégar.  Monsieur  Ferrouillat,  vou- 
lez-vous  me  permettre  de  vous  dire  que  la  com- 
mission n'a  reçu  aucun  dossier  sur  l'affaire 
Sparre,  du  fait  au  ministère  de  l'intérieur  ? 

K.  Ferronillat.  Gela  m'étonne  beaucoup.  Enfin, 
je  vérifierai  cela.  Quant  à  ce  qui  regarde  les  four* 
nitures  de  détail,  il  est  impossible  qu'il  n'y  ait 

})a8  quelque  pièce  à  cet  égard  dans  le  bureau  de 
a  guerre.  Quant  à  l'affaire  elle-même,  je  le  ré- 
pète, j'ai  la  conviction  profonde  que  nous  cour- 
rions les  plus  grands  risques  en  faisant  la  guerre 
à  M.  Sparre. 


Maintenant,  M.  le  président  me  dit  :  Pourquoi 
avez-vous  consenti  à  des  conditions  impossinles 
à  réaliser?  Elles  n'étaient  pas  impossibles  à 
réaliser;  seulement  les  circonstances  étaient 
telles  qu'elles  devenaient  onéreuses  et  difficiles 
pour  nous. 

H.  le  président.  Je  vous  vois  acheter  du  plomb. 

S.  Ferrenillat.  Ce  n'était  pas  le  plonb  qui  nous 
manquait 

S.  le  président.  La  ville  de  Lyon  est  bondée  de 
plomb  et  de  poudre. 

K.  Ferroaillat.  Ce  n'était  pas  le  plomb  qui  fai- 
,  sait  la  difficulté,  c'était  plutôt  la  poudre.  II  y  a 
ou  un  moment  où  les  orrivages  de  poudre  nous 
ont  fait  défaut;  mais  je  ne  me  rappelle  pas  si 
c'est  précisément  à  ce  moment-là.  Mais  il  y  a 
d'autres  détails  de  fournitures  sur  lesquels  le 
traité  peut  vous  renseigner. 

H.  le  président.  Vous  aviez  le  local,  vous  aviez 
la  poudre,  vous  aviez  les  balles  ;  il  n'y  a  pas  autre 
chose. 

■.FerronilUt.  SL  il  y  a  autre  chose. 

S.  le  président.  Le  culot  ? 

H.  Ferroolllat.  Précisément,  ce  sont  ces  culots 
en  cuivre  qui  ont  mis  la  ville  dans  un  grand  em- 
^barras.  Je  vous  promets  de  dire  exactement, 
après  m'ètre  reporté  au  dossier,  quel  était  le 
danger  dans  rafiaire,  et  vous  pouvez  être  con- 
vaincus que  nous  avions  un  désir  tellement  ar- 
dent de  dfénouer  cette  affaire  sans  nouveau  traité 
avec  M.  Sparre,  que  si  nous  avions  cru  pouvoir 
le  faire,  nous  n'y  aurions  pas  manqué. 

Remarquez  que  nous  avions  des  mitrailleuses 
commandées  cnez  Petit-Gaudet.  Il  fallait  bien 
avoir  quelque  chose  à  mettre  dedans.  Quand 
M.  Sparre  est  venu,  nous  l'avons  considéré  com- 
me un  sauveur;  nous  avons  cru  qu'il  allait  nous 
fournir  des  cartouches;  il  nous  a  dit  :  Je  de- 
mande ceci  et  cela  ;  les  difficultés  se  sont  accu- 
mulées plus  tard. 

Quand  ^ous  avons  vu  la  situation  et  le  danger, 
nous  nous  sommes  dit  :  M.  Ghallemel-Lacour  a 
fait  un  traité  pour  des, cartouches  Remington; 
nous  ne  pensions  pas  qu'il  fdt  mauvais,  tandis 

3ue  le  notre,  nous  voyions  bien  qu'il  devenait 
ésastreux,  parce  que  nous  allions  avoir  des  car- 
touches pour  mitrailleuses  non  applicables.  Les 
cartouches  Remington,  au  contraire,  nous  croyons 
qu'il  était  bon  d'en  avoir  pour  les  f^usils  Reming- 
ton que  possédait  l'Etat  Et  alors,  nous  nous 
sommes  dit  :  Si  elles  sont  bonnes,  l'Etat  en  aura 
eu  un  peu  plusgrani  nombre;  si  elles  sont  re- 
connues mauvaises,  alors  nous  en  sortirons  tous. 

H.  le  président.  Vous  avez  acheté  216  pièces  de 
caihpagne.  Je  ne  comprends  pas  que  vous  ache- 
tiez 216  pièces  de  campagne,  quand  vos  forts 
sont  déjà  armés  et  que  vous  ne  pouviez  8ong:er  à 
faire  des  armements  qu'en  prévision  d'un  sié|re. 

H.  Ferrooillat.  Nous  avons  acheté  à  M.  Petin- 
Gaudet  des  canons  Reffye  tout  finis,  à  M.  Hollzer^ 
le  beau-frère  de  M.  Dorian,  si  je  ne  me  trompe» 
notre  collègue,  et  aussi  à  M.  Petin-Gaudet,  des 
canons  forgés  bruts,  pour  les  faire  exécuter  dans 
la  ville  par  des  constructeurs  américains,  qui  de- 
vaient pendant  l'investissement  travailler  au 
finissage  de  ces  canons.  Le  général  Rivière, 
alors  colonel  du  génie,  était  en  train  de  com- 
pléter nos  fortifications.  Si  nous  n'achetions  que 
des  canons  nouveau  modèle,  c'est  que  nous  vou- 
lions avoir  des  pièces  à  longue  portée,  pour  les 
mettre  dans  les  mains  des  gardes  nationaux,  si 
on  avait  à  faire  des  sorties. 

Voilà  notre  projet  qui  peut  vous  paraître  au* 
jourd'hui  ambitieux,  mais  qui,  à  cette  époque-là 
était  considéré  comme  pratique. 

S.  le  président  Vous  demandez  pour  cette  af- 
faire de  canons  2  millions  de  crédit  au  conseil 
municipal.  Le  conseil  municipal  passe  à  l'ordre 
du  jour.  Alors  vous  faites  traiter  avec  la  maison 
Petin-Gaudet  pour  une  somme  de  200,000  francs; 
vous  demandez  à  la  ville  un  crédit  de  35,000  fr. 
seulement  qui  vous  est  accordé;  et  puis,  quand 
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vous  avez  engagé  rafCoire,  sans  autoriaatioa  préa- 
lable, sans  ouverture  de  crédit,  c'est  les  pièces  & 
la  main  que  je  parle,  voua  demandez  les  supplô- 
xncmts  de  crédit  au  conseil. 

Ainsi  vous  faites  un  traité  avec  Petin-Gaudet 
pour  200,000  francs,  vous  ne  demandez  qu'un 
crédit  de  35,000  francs,  qui  vous  est  alloué^  et  le 
16  mai  187 1^  vous  demandez  tout  le  crédit  oui 
manaue,  mais  après  avoir  engagé  la  ville  par  des 
raités  conclus  alors  que  vous  n'aviez  aucune 
ouverture  de  crédit,  quand  vous  n'aviez  qu'un 
crédit  de  35jP00  francs  postérieur  &  un  marché 
de  200,000.  Et  pour  couvrir  vos  dépenses,  voua 
finissez  par  demander  l'ouverture  d  un  crédit  de 
1,400,000  francs. 

H.  Ferronillat.  Je  prendrai  des  renseignementa 
pour  vous  répondre  à  ce  si^et. 

D'ordinaire,  quand  j'avais  fait  un  traité,  je 
venais  le  faire  sanctionner  par  le  conseil  et  de- 
mander un  crédit.  Si  je  ne  me  trompe,  voici  ce 
Sui  a  dû  se  passer  dans  cette  affaire.  M.  Petin- 
audet  a  dû  me  dire  :  Je  ne  puis  vous  établir 
mon  compte  en  chiffres  Y)récis,  je  ne  suia  pas 
assez  versé  dans  cette  fabrication  pour  vous  dire 
en  chiffres  précis  à  quels  prix  les  canons  me 
reviendront.  Je  ne  sais  si  M.  Jullien,  mon  col- 
lègue ici  présent,  ne  m'a  pas  dit  quelque  chose 
d'analogue. 

H.  JiUien.  Oui  I 

K.  FeirtuUlat  Je  savais  avec  .qui  je  traitai^ 
que  les  maisons  à  qui  j'avais  affaire  étaient  très- 
fionorables  et  ne  cherchaient  pas  à  spéeuler; 
mais  elles  nous  disaient  à  nous  :  Nous  ne  vou- 
lons pas  perdre,  laissez-nons  faire  ;  i^ous  n'avons 
pas  Fhabitude  de  fabriquer  des  canons,  quand 
nous  saurons  les  prix  ae  revient,  nous  vous  le 
dirons.  Il  est  probable  que  les  choses  se  sont 
passées  ainsi. 

Et  puis,  quand  oes  messieurs  m*apportére«l 
leurs  notes  en  proportion  des  travaux  exôeotés, 
il  est  probable  qu'alors  seulement  j'ai  pu  saisir 
le  conseil  d'une  demande  d'arc^ent 

H.  It  prèiideal  Maintenant,  laissons  cet  ordre 
d'idées.  A  ce  moment-là  vous  avez'  été  trôshsoUi-» 
cité  d'arrêter  toutes  ces  dépenses.  Je  pourrais 
môme  vous  citer  une  dépêche 'qui  vous  a  été 
adressée  de  Bordeaux  par  un  de  vos  collègues, 
et  qui  ikisait  auprès  de  vous  des  instances  trè»- 
pressantes. 

Le  conseil  municipal  était  de  cet  avis  et  de* 
mandait  qu'on  entrât  dans  la  voie  des  résilia- 
tions. Vous  avez  alors  pris  la  parole  et  vous  avez 
demandé  avec  une  grande  vivacité  qu*on  oonli- 
nuat  très-activement  les  travaux  de  défense. 
Tout  cela  est  si  vrai  que  c'est  le  19  mars  que 
vous  renouvelez  le  traité  avec  Sparre.  Eh  bien  I 
nous  ne  pouvons  pas  ne  pas  remarquer  qu'au 
moment  où  tout  le  monde  résilie,  où  le  Gouverne- 
ment avait  donné  des  ordres  qu'inspiraient  les 
circonstances,  où  des  collègues  vous  télégra- 
I^iaient  de  Bordeaux  pour  vous  conseiller  de 
suivre  cette  voie,  vous  avez  résisté. 

M.  rsrrsallial.  J'ai  compris,  monsieur  le  prési*- 
dent,  comme  tout  le  monde,  et  comme  le  bon 
sens  l'indique,  que,  la  guerre  finie,  il  n'y  avait 
plus  à  faire  d  engin  de  guerre.  Si  donc  le  ne  me 
suis  pas  prêté  immédiatement  à  une  résiliation, 
il  faut  qu  il  y  ait  à  cela  une  explication. 

Voilà  comment  je  la  fournis,  autant  que  Je  puis 
le  foLire  en  ce  moment. 

L'affaire  Sparre,  je  la  regardais  comme  une 
nécessité  de  situation  ;  Je  ne  nous  considérais  pas 
comme  maîtres  de  la  situation.  Je  cherchais  à 
substituer  un  marché  acceptable  et  pouvant  don- 
ner des  résultats  utiles  à  une  mauvafse  affaire, 
bien  plutôt  que  je  ne  cherchais  à  fabriquer  des 
armes  pour  un  avenir  où  les  armes  devenaient 
inutiles.  Et  le  second  marché  n*était  pour  moi 
qu*uBe  manière  de  dégager  la  ville  de  Lyon,  le 
moins  mal  possible,  dnon  contrat  onéreux.  J'es- 
pérais avoir  de  bonnes  cartouches  Remington^et, 
8i  ellea  élaltat  maofvaises,  tromn*  dans  linsTzfll-^ 


sanœ  de  la  fabrication  un  moyen  de  résiliation. 
Quant  aux  canons,  je  crois  que  oe  que  mon-' 
sieur  le  président  me  dit  est  une  allusion  à  une 
observation  que  j'ai  faite  au  conseil. 

a.  lo  préiideftt.  Page  218. 

H.  Ferronillat  Voici  probablement  co  que  J'ai 
dit  à  propos  des  canons. 

Nous  avons  tous  ceux  des  constructeurs  de 
Lyon  qui  n'étaient  pas  tout  à  fait*  finis  et  qui* 
pour  ce  motif,  ne  représentaient^  si  on  les  eût 
acceptés  ainsi,  que  le  prix  du  métal  Et  alors 
voilà  le  scrupule  qui  me  troublait.  Je  pensais  aue 
si  nous  laissions  les  canons  dans  cet  état  ils  na- 
valent  aucune  valeur,  et  nous  crûmes  au' il  était 
bon  pour  tout  le  monde  de  laisser  aller  le  travail 
jusqu'à  son  achèvement  et  de  donner  à  l'Etac 
des  canons  dont  il  pût  se  servir,  plutôt  que  de 
n'avoir  que  des  lingots  d'acter. 

Voilà  ce  qui  me  fit  dire  au  conseil  :  &i  vous 
arrêtez  le  travail,  vous  allez  avoir  une  masse  da 
matières  premières^  de  l'acier^  la  partie  en  cuivre 
aurait  peut-être  encore  une  certaine  valeur,  mais 
tout  ce  qui  eet  en  acier  n'en  aura  aueune.  Et  la 
main-d'œuvre  importante  déjà  aôcomplie  sur  oes 
aciers  sera  totalement  perdue.  J'ai  pu  oonaailler 
alors  le  iinissaffè  des  canons. 
-  H.  dt  Ségar.  Mais  les  canons  finis  devemaiattt 
encore  de  moindre  valeur  que  la  matière  brûle* 

H.  Ferioaillat.  Maintenant  il  y  avait  d'autres  af- 
faires qu'on  me  priait  d'arranger.  Maie  nmisavoAs 
rencontré  des  exigences  tellement  grandes  que 
j'ai  demandé  au  conseil  de  nommer  une  oommis- 
iioa  du  contentieux  pemr  .examiner  s'il  n'y  avait 
pas  moyen  de  s'en  approcher.  On  pouvait  eapérer 
qu'en  faisant  valoir  les  retarda  apportés  à  iexé* 
cution  des  engagements  on  aurait  prise  sur  les 
fournisseurs. 

J'ai,  dis-Je,  demafodé  la  nomination  d'one  com- 
mission du  contentieux.  Malheureusement  on  n'a 
pas  pu  toujours  procéder  par  la  voie  judiciaire  « 
qui  nous  aurait  mis  à  l'abri  de  tout  sacrifice,  on 
est  arrivé  à  de»  résiliations  amiable»  qui  nous 
ont  <^oûté  fort  cher*  parce  qu'alors  les  foimiis- 
seurs,  en  présence  des  rabais  qu'on  leur  deman- 
dait, ne  manqueraient  pas  de  faire  valoir  leur» 
dépenses  déjà  effectuées  presque  total^ment  et 
Tachèvement  presque  intêigral  de  la  commande. 

■.  le  présMeaC.  Quel  a  été  votre  rôle  dans  Taf- 
fïtlre  Quivogne? 

H.  FerreollUt.  Je  ne  suis  pour  rien  dan»  cette 
affaire. 

K.  I.e  présiAenC.  Quelle  est  votre  part  dans  ees    . 
essais  étranges,  ces  achats  d'engins  de  guerre 
excentriques,  dans  cette  histoire  des   mortier» 
Griener,  de»  cuirasses  de  tirailleurs,  du  camp    • 
roulant,  etc.? 

■.  PerrovBIal  Ah  !  oui,  on  a  DEiit,  je  le  sais,  de» 
plaisanteries  là-dessus.!  J'espère  pouvoir  vous 
apporter  de  Lyon  des  documents  qui  prouvenl 
que  c'était  une  chose  plus  sérieuse  qu'on  n  a  affûté, 
après  la  guerre,  de  le  croire. 

Voulez-vou»,  puisqu'on  a  parlé  du  peu  de  va- 
leur de  nos  canons,  que  Je  vous  dise  doux  mets 
de  notre  fabrication  de  canons  ? 

H.  le  président  Combien  ces  canons  vous  Coû* 
taient*ild  ? 

K.  Ferrtaillst.  Je  vous  donnerai  la  note  exacte 
si  vous  me  permettez  de  prendre  les  renseigne^ 
ments  nécessaires. 

H.  Jallien.  7  francs  le  Icilog.  fini,  et  le  canon  brut 
t  fVanc  le  kilog.  Maintenant,  je  dois  dire  quo 
M.  Petin-Gaudet  n'a  pas  voulu  faire  de  prii^ 
nous,  nous  avons  fait  prix  pour  7  ou  8  francs  le 
kilog.  Je  ne  me  rappelle  pas  quelles  sont  les  con- 
ditions de  M.  Petm,  mais  je  sais  qu'il  a  moairé 
une  très-grande  réserve. 

S.  rerrealllat.  Nous  avons  donc  essayé  de  téito 
des  canons.  Vous  savez  que  le  système  Keff}'^ 
était  très-recommandé.  Mais  nous  avons  remar- 
qué que  les  dessins  en  changeaient  à  chaque  în-* 
stant,  qu'à  chaque  instant  le  colonel  de  Reffifo 
portait  une  modification  dans  son  arme. 
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Cela  notts  oeeaftionnait  de  grands  retarde.  Bt 

Suie  il  y  avait  une  diffi^^vtUé,  la  cartouche  Rejfye 
créer.  Il  fallait  un  outillage  partieulier»  des 
feuilles  de  cuivre  pour  faire  Tobturatear,  le  culot. 
Menacée  que  noua- étions  d'investissement,  nous 
avons  eraint  de  ne  pas  pouvoir  nous  procurer  le 
cuivre  nécessaire,  et  alors  voloi  ce  qui  arrivé  t 

Nous  étions  peu  compétents,  mais  J*ai  déjà  dit 
gue  noua  avions  nomme  une  commission  scienti- 
fique composée  d'hommes  Irès-distinffués  ;  nous 
avions  formé  aussi  un  bureau  d'artillerie,  com- 
posé de  jeunes  Ingénieurs  venus  de  l'Alsace  et 
qui  s'étaient  réftigiés  à  Lyon. 

Deux  d'entre  eux  étaient  allés  en  finisse  et  en 
avaient  rapporté  le  dessin  des  canons  sulsises 
de  8.  C'étaient  des  canons  à  coins.  Ils  nous  pro- 
posèrent de  ftiire  exécuter  des  canons  de  ce 
genre,  nous  acceptâmes  la  proposition  et  fîmes 
exécuter  des  canons  à  coins  suisses. 

Maintenant  voici  ce  que  j'ai  &  dire  des  essais. 

Lee  canone  qui  ont  été  faits,  ceux  de  M.  Petln 
aussi  bien  que  ceux  de  M.  Jnllien,  étaient  pour 
être  essayés  avec  de  la  poudre  comprimée. 

La  gargousse  ReflVe  est  faite  de  poudre  com- 
primée. Son  projectile  est  un  peu  court  et  com- 
porte un  mouvement  de  pas  de  vis  un  peu  étroit. 

Voici  quelle  en  Ait  la  conséquence.  Cest  lorsque 
M.  le  colonel  Bruchner  a  voulu  se  procurer  les 
garffousses  Heffye,  il  n'a  pu  en  avoir  en  nombre 
sumsant  pour  faire  un  essai  qui  valût  la  peine 
d*étre  tenté,  il  a  voulu  fliire  des  essais  avec  de  la 
poudre  ordinaire  non  comprimée;  et  tout  le 
monde  comprend  cela,  la  chambre  sous  l'action 
de  la  poudre  non  comprimée  a  subi  une  pression 
tellement  considérable  que  le  canon  n'a  pu  ré- 
9i9ter. 

S.  le  iithMmA.  Oui,  mais  quand  on  a  essayé  les 
canons  avec  la  poudre  comprimée,  on  ne  pouvait 
plus  ouvrir  les  culasses. 

■.  iParroainat  CTest  possible,  monsieur  le  prési- 
dent, mais  cela  proviendrait  alors  du  défliut  du 
système  Heffye.  Je  n'entends  pas  le  justifier,  il 
peut  s'y  trouver  des  lacunes;  je  crois  qu'ayant  le 
temps  de  nous  retourner,  quand  on  aura  essayé 
tous  les  systèmes  on  pourra  en  trouver  un  meil- 
leur. 

Je  pense  qu'il  a  été  malheureux  d'en  être  ré- 
duit a  faire  ces  essais  quand  nous  étions  devant 
l'ennemi  ;  je  n'entends  pas  justifier  le  système 
Heffye,  Je  dis  ou'il  ne  fallait  pas  l'essayer  avec  la 
poudre  ordinaire  et  que  c'est  là  la  cause  pour  la- 
quelle les  canons  ont  éclaté. 

Je  ne  crois  pas,  et  je  suis  convaincu  que 
M.  Jullien  est  de-  mon  avis,  qu'il  ait  été  fiiit  de 
plus  beaux  canons  ailleurs  qu%  Lyon. 

Que  le  système  de  ces  canons  ait  été  imparfait, 
c'est  possiDlë,  mais  je  dis  que  nous  avons  fait, 
nous,  sur  les  instructions  qui  nous  ont  été  don- 
nées, ce  que  nous  devions  faire,  et  que  le  résul- . 
tat  tient  aux  défauts  du  système  beaucoup  plus 
qu'à  l'exécution. 

K.  JnUien.  L'échec  du  canon  de  Lyon  tient  au 
système  évidemment.  Le  canon  de  8  était  fait 
soit  dans  mes  usines,  soit  dans  les  usines  de 
M.  Petin-Gaudet,  avec  le  môme  métal  qui  a  été 
employé  pour  les  commandes  de  la  commission 
de  Baint-Etienne,  et  qui  a  résisté. 

Mais  les  canons  que  vous  avez  construits  n'é- 
taient pas  des  canons  de  Reffye,  c'étaient  d'os  pa- 
nons à  coins  Système  suisse). 

Je  ne  suis  pas  assez  artilleur  pour  juger  de  l'ef- 
fet de  la  poudre  avec  les  différentes  fermetures. 
Mais  le  fait  est  que  les  canons  de  Lyon  faits  d'a- 
près le  système  suisse,  ont  donné  des  résultats 
extrêmement  mauvais,  tandis  que  lea  canons  du 
système  Refiye  en  ont  donné  de  bons.  Ainsi  pour 
moi  il  n'y  a  pas  de  doute,  la  non-réussite  vient 
du  mode  de  fermeture. 

Maintenant  Je  n'examine  pas  les  motii^  qui 
vous  ont  fait  accepter  la  fermeture  à  coin  pluWt 
qu'a  pa3  de  vis. 

K.  rerrouUlat.  Je  crois  pouvoir  vous  dire  que  si 
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vons  voulez  voug  en  rapporter  aux  éprétves  faites 
ot  demander  1  avis  des  nommes  compétents,  vous 
reconnaîtrez  que  de  tous  les  canons  que  Lyon  a 
fhtt  fabriquer,  les  meilleurs  sont  peut-être  les  ca- 
nous  suisses,  et  que  des  trois  systèmes  qui  ont  été 
présentés,  le  système  de  la  marine  approprié  aux 
pièces  de  campagne,  le  système  des  canons  suis- 
ses de  8  et  le  système  Reffye,  de  l'avis  des  hommes 
compétents,  le  système  Reffye  vient  le  dernier,  et 
que  les  canons  Reffye  de  Petin-Gaudet,  essayés 
avec  la  poudre  ordinaire,  n'ont  pas  mieux  résisté 
que  les  autres. 

».  JvUien.  Quelle  était  la  composition  do  la 
commission  de  défense? 

H.  Ferrenillat.  Je  pourrai  vous  donner  les  noms 
des  hommes  qui  ont  émis  leur  avis  sur  ces  sys- 
tèmes. Ce  n'était  pas  seulement  la  commission  de 
défense  municipale,  mais  la  commission  de  dé- 
fense départementale  instituée  par  M.  Challemol- 
Lacour. 

Il  y  avait  là  un  officier  de  marine,  qui  est  en 
ce  moment  préposé  au  matériel  de  l'arsenal  de 
Toulon,  M.  Duvergier  et  trois  ou  quatre  ingé- 
nieurs. 

■;  de  Bénr,  rapporteur.  M.  Quivogne  vous  a-t-il 
fait  des  offres  directes  ?  J'ai  trouvé  cette  dépêche 
que  vous  lui  adressiez  à  Berne  :  «  Achats  faits 
sont  suffisants.  Quant  aux  harnais,  les  ferons 
proposer  dimanche  à  un  autre  acheteur.  Dites  si 
on  beut  attendre  jusque-là.  w 

*.  Ferroaillat  Voilà  &  quoi  cela  a  rapport.  Il  ne 
s'agit  pas  du  tout  ici  de  la  commission  de  défense 
de  la  ville,  mais  de  la  commission  départemen- 
tale dont  je  viens  de  rappeler  la  création  par 
M.  Challemel-Lacour.  C'était  pour  les  attelages 
des  batteries  départementales.  On  achetait  les 
canons,  puis  on  faisait  acheter  les  chevaux  et  les 
harnais. 

Alors,  comme  je  faisais  partie  de  la  commia- 
slon  départementale,  M.  Quivogne  vint  me  propo- 
ser des  achats.  Mais  je  me  transportai  à~  la  pré- 
fecture et  je  sus,  par  un  chef  de  service,  que  des 
ordres  avaient  été  donnés  directement  par  la 
préfecture  pour  faire  des  achats  en  Suisse,  et  Je 
télégraphiai  à  M.  Quivogne  que  ces  achats  étaient 
suffisants  et  que  nous  n'avions  pas  besoin  de  ses 
services. 

Je  lui  disais  :  Nous  avons  assez  de  chevaux  ; 
quant  aux  harnais  nous  verrons  si  nous  pourrons 
vous  procurer  un  autre  preneur. 

(La  séance  est  levée  à  quatre  henres  et  demie.) 


PIECE  N^  3 

Déposition    de   M.   GHALLBKBL-LACODB, 
membre  de  l'Assemblée  nationale 

(Compte  renda  sténosnpikiqae 


Séance  du  mercredi  34  Juillet  487i, 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE    DUC    D'AUDlFPaET-PASQUlBR 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  quart,  et 
sur  Tordre  do  M.  le  président,  M.  Cballamel-La- 
cour,  membre  de  1  Assemblée  nationaloy  ancien 
préfet  du  Rbéne,  est  introduit. 

K.  le  président.  Monsieur  Challemel-Lacour,  la 
commission  désire  avoir  quelques  renseigne- 
ments au  sujet  des  affaires  de  Lyon,  dont  rins- 
trucUon  est  en  cause. 

Nous  voudrions  vous  demander  d'abord  ce  que 
c'est  que  cette  somme  de  25,000  francs  quQ,  oies 
votre  arrivée  à  Lyon,  vous  avez  mise  4  la  dispo- 
sition des  soixante -dix- huit  membres  du  Comité 
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de  salut  public.  Il  existe  un  arrêté  de  vous  pour 
une  somme  de  15,000  francs,  et.  antérieurement, 
on  aurait  payé  une  somme  ae  10,000  francs.  C'est 
donc  25,000  francs  qui  ont  été  donnés  à  ce  Go- 
mité  de  salut  public.  Dans  quel  but  et  comment 
3e  fait-il  gu'il  n'y  ait  aucune  justification,  quant 
h,  l'emploi  de  ces  fonds,  et  que  le  conseil  munici- 
pal, par  une  délibération  dont  nous  pourrions 
contester  la  valeur,  ait  dispensé  M.  Grinand  de 
fournir  aucune  pièce  justificative? 

Voici  l'arrêté  auouel  je  faisais  allusion  : 

a  Le  préfet  du  Rnône. 

f(  Vu  la  demande  qui  nous  est  adressée  par  le 
t(  Comité  de  salut  public,  pour  obtenir  une  nou- 
u  velle  avance  de  15,000  francs  sur  les  fonds  mu- 
((  nicipaux,  etc.  » 

K.  ChaUemal  Uoonr.  Quelle  est  la  date,  s'il  vous 
plaît,  de  cet  arrêté  ? 

H.  le  prèsideiit.  Le  12  septembre,  et,  précisé- 
ment, le  5  septembre,  10,000  francs  avaient  été 
avancés. 

a.  ChaUemel-Laooiur.  Je  n'étais  pas  à  Lyon  le  5 
septembre. 

M.  le  préddent  Alors  mes  questions  ne  porte- 
raient que  sur  les  15,000  francs,  puisque  les  10,000 
francs  n'auraient  pas  été  ordonnancés  par  vous. 

a.  Ctiallemel-Lacoiir.  Ces  15,000  francs  ont-ils  été 
ordonnancés  par  mol  ?  Y  a-t-il  une  sianature  à 
cet  arrêté?  J'aurais  pu  ordonnancer  également 
les  10,000  francs. 

Il  y  a  toujours  une  signature.  Si  le  préfet  a  si- 
gné, on  peut  le  voir. 

S.  le  président.  On  télégraphiera  pour  être  ren- 
SeiRué  a  ce  suget. 

A  M.  Challemel-Lacour,  Pourquoi  avez-vous 
donné  une  mission  à  M.  Lacroix  ? 

S.  Challemel-Laoear.  M.  Lacroix  était  un  agent 
^ne  j'envoyais  auprès  de  M.  Cent,  pour  des  ob- 
jets de  police  dont  j'indiquerai  la  nature.  Je  me 
rappelle,  en  effet,  avoir  désigné  M.  Lacroix-,  quia 
été  plus  tard  commissaire  de  police.  300  francs 
lui  ont  été  remis;  je  crois. 

H.  le  président.  Il  était  en  même  temps  rédac- 
teur du  Journal  du  Rhône,  fondé  par  vous  et  en- 
tr^enu  sur  les  fonds  de  l'État  ? 

M.  Challemel-Laooar.  Ce  n'est  pas  le  même. 

K.  le  président.  Etiez-vous  autorisé  à  payer  un 
journaliste  sur  les  fonds  de  l'Btat? 

S.  Cballemel-IiacoQr.  Je  n'avais  pas  demandé  l'au- 
torisation; je  l'avais  fait  de  mon  chef. 

Je  vous  demanderai  la  permission,  monsipur  le 
président,  de  prendre  quelques  notes,  et  malheu- 
reusement cela  Allongera  l'entretien. 

H.  le  président.  Vous  êtes  ici  au  milieu  de  col- 
lègues qui  vous  demandent  des  explications; 
veuillez  le  prendre  ainsi,  et  ne  voir  dans  nos 
questions  que  le  désir  de  nous  éclairer,  en  vous 
laissant  toute  latitude  pour  fournir  les  rensei- 
gnements qu'il  vous  sera  possible  de  nous  donner. 

a.  aullemel-LAoonr.  A  quelle  date  les  300  francs 
auraient-ils  été  donnés  à  M.  Lacroix  ? 

■.  le  président.  Le  22  novembre. 

S.  ChaUemel-Lteoiir.  Il  était' envoyé  pour  flaire 
opérer  une  arrestation. 

H.  le  président.  Vous  donnerez  lés  explications 
que  vous  croirez  devoir  donner. 

Ainsi,  c'était  une  mission  de  police  qu'avait 
M.  Lacroix? 

Maintenant,  quant  aux  fonds  mis  à  la  disposi- 
tion d'un  journal? 

■•  Ghallemel-Iiaooiir.  Quelle  est  la  somme  ? 

H.  le  président.  1,249  francs  le  13  octobre,  et 
1,624  francs  le  24  novembre;  plus  le  traitement 
du  journaliste.  700  francs  ont  été  payés  le  13  oc 
tobre  1870  à  M.  Lacroix  et  à  M.  Ordinaire.  200 
francs  ont  été  donnés  à  M.  Lacroix  le  8  décem- 
bre. 

Avant  d'aller  plus  loin,  pouvez-vous  nous  ex- 
pliquer quelle  a  été,  dès  l'abord,  votre  situation 
vis-à-vis  du  Comité  de  salut  public?  —  Vous 
arrivez  à  Lyon,  vous  y  trouvez  différents  comités 
^nstiUlés  et  fopctionqant;  vous  êtes  dans  une  si- 


I  tuation  qui,  par  conséquent,  n'est  pas  intacte,  et 
vous  la  subissez  dansmne  certaine  proportion. 

Nous  croyons  équitable  de  vous  demander  des 
explications  à  ce  sujet^  afin  de  limiter  la  respon- 
sabilité à  ce  qui  vous  incombe  réellement.  Veuil- 
lez donc  faire  connaître  à  la  commission  quelle 
était  votre  situation,  quels  étaient  vos  embarras, 
la  pression  et  les  circonstances  que  vous  avez  dû 
subir,  afin  que  nous  nous  rendions  compte  de  ce 
qu'il  y  a  à  mettre  sous  la  responsabilité  du  pré- 
fet. 

H.  Challeiiiel-Laoïnir.  C'est  une  histoire  fort  con- 
nue par  les  journaux,  par  les  publications  nom- 
breuses qui  proviennent  des  Lyonnais,  d'amis  et 
d'adversaires.  J'ai  eu  l'honneur  de  donner  des 
explications  à  la  commission  d'enquête  chargée 
d'examiner  les  actes  du  Gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale. 

Dans  la  déposition  que  j'ai  faite,  vous  trouve- 
rez des  explications  plus  amples  aue  celles  que 
je  pourrais  donner  ici.  Je  crois  qu  il  vaut  mieux 
renvoyer  &  cette  déposition. 

Je  dirai  seulement,  en  deux  mots,  que,  le  6 
septembre,  lorsque  je  suis  arrivé  à  Lyon,  il  n'^ 
avait  ni  police,  ni  commissaire  de  police,  ni 
agents,  ni  troupes  de  ligne  ;  que  ce  qui  se  trou- 
vait là  de  soldats  étaient  des  isolés  qui  avaient, 
le  4  septembre,  et  surtout  depuis  ce  jour-là  au 
matin,  depuis  le  moment  où  une  partie  de  la  po- 
pulation  lyonnaise  avait  fait  sa  révolution,  —  pac- 
tisé avec  les  ouvriers,  et  qui  n'avaient  plus  au- 
cune espèce  de  discipline.  ~  Il  n'existait  donc 
plus  de  force  publique. 

Quant  aux  dispositions  de  ceux  qui  avaient 
fait  cette  révolution  et  qui  occupaient  la  préfec- 
ture, à  l'égard  du  Gouvernement  central  quel 
qu'il  fût,  non-seulement  du  Gouvernement  tombé, 
mais  enclore  du  Gouvernement  qui  lui  avait  suc- 
cédé, ces  dispositions  étaient  des  plus  hostiles. 
Cette  population  voulait  se  gouverner  seule,  à  sa 
manière,  en  grande  commune.  On  ne  voulait  en 
aucune  façon  entendre  parler  du  préfet. 

M.  le  président.  C'est  le  trait  général  que  nous- 
observons,. 

S.  Challèmel-liaconr.  A  telles  enseignes  aue,  le 
6  septembre,  en  pénétrant  dans  la  prélecture 
pour  parlementer,  on  me  fit  entrer  dans  le  Co- 
mité de  salut  publio  où  l'on  causait 

Là  je  fus  soumis  à  un  fort  interrogatoire  ;  on 
me  demanda  mes  opinions  sur  toutes  choses.  J'es- 
sayai de  les  présenter  de  façon  à  me  faire  accep- 
ter le  moins  mal  possible;  j'eus  beau  faire  ;  la  ré- 
pugnance était  visible,  et  je  ne  parvinsf  à  la  sur- 
monter qu'à  moitié. 

La  préfecture  était  occupée  par  un  grand  nom- 
bre d  hommes  armés,  qui  gardaient  encore  bien 
plus  le  préfet  crue  la  préfecture;  ils  avaient  des 
chassepots  et  étaient  munis  de  cartouches  en 
grande  quantité.  Un  fort,  où  se  trouvaient  dépo- 
sés un  grand  nombre  de  chassepots  que  je  n'ai 
pu  connaître  exactement,  avait  été  envahi  dès  le 
4  au  matin,  les  chassepots  avaient  été  distribués  ; 
un  certain  nombre  de  citoyens,  à  ce  qu'il  parait, 
s'étaient  même  munis  de  chassepots  ;  quelques- 
uns  d'entre^ eux  en  avaient  jusqulà  «s.— Le  reste 
de  la  population  n'était  pas  armé. 
*  C'est  dans  ces  conditions  que  je  dus  vivre, 
non  pas  le  premier  jour,  ni  le  second,  mais  pen- 
dant tout  le  mois  de  septembre  jusqu'au  28.  Je 
donne  la  date  du  28,  comme  celle  où  je  reconquis 
mon  indépendance-  Dès  les  premiers  jours,  cette 
indépendance  était  si  limitée  qu'on  ne  laissait 
même  pas  le  facteur  pénétrer  dans  la  préfecture; 
le  10  septembre,  je  descendais. encore  moi-même, 

—  avec  une  affectation  calculée  d'ailleurs.  —  pour 
recevoir  mon  courrier  à  la  grille  de  la  préfecture. 

—  Je  ne  dh*di  pas  que  l'autorité  ait  jamais  été 
rétablie  dans  toute  son  iutégritô;  cependant,  elle 
l'a  été  assez  pour  que  je  pusse  maîtriser  la  posi- 
tion et  empêcher,  jusqu^u  dernier  moment,  la 
guerre  civile. 

Voilà  un  aperçu  que  vous  trouverez  f^eut-êtpa 
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insuffisant,  mais  qui  pourra  vous  expliquer,  dans 
une  certaine  mesure,  une  foule  d'axstes  qaé,  sans 
cela,  il  serait  difficile  de  comprendre.  Je  no  dé- 
cline en  aucune  façon  la  responsabilité  d'avoir 
signé  les  mandats  ae  15,000  et  de  10,000  francs, 
8i  tant  est  que  je  les  ai  signés  ;  mais  ma  mémoire 
est  en  défaut. 

K.  le  président.  Nous  aurons  les  pièces. 

Vous  comprenez  pourquoi,  dès*  le  début  de 
cette  conversation,  j'ai  tenu  à  vous  faire  préciser 
votre  situation;  c'est  afin  mie  vous  envisagiez  les 
questions  qui  vont  suivre  dans  la  limite  de  la  li- 
berté que  vous  avez  eue  et,  par  conséquent,  de 
la  responsabilité  gui  vous  incombe.  C'est  avec  ce 
sentiment  d'éguité  que  je  vous  demande  d'abor- 
der une  question  plus  délicate,  à  laquelle  vous 
répondrez  ou  ne  repondrez  pas. 

Il  me  semble»  d'après  l'inspection  des  pièces 
du  dossier  et  de  certaines  dépositions,  que  vous 
êtes  arrivé  à  Lyon  avec  le  désir  de  seconder  en 
tout  et  partout  la  partie  honnête  de  la  popula- 
tion; que  vous  y  avez  foit  des  efforts  d'anord, 
et  que  vous  en  avez  vu  les  conséquences.  Alors, 
il  y  aurait  eu  une  seconde  phase  dans  votre  ges- 
tion, qui  serait  celle  d'une  politique  tout  autre; 
vous  vous  seriez  mis  peut-être  à  la  tète  des  exal- 
tés pour  les  (Hriger  et  les  contenir,  croyant  pou- 
voir lutter.  Je  ne  sais  si  telle  était  votre  inten- 
tion; ie  yous  dis  ce  qui  m'en  a  paru,  il  est  de 
mon  devoir  d'être  équitable;  —  alors, je  le  répète, 
vous  vous  seriez  plutôt  mis  à  la  tète  du  parti  pa- 
raissant exalté,  pour  le  diriger,  le  contenir  et 
l'empêcher  de  commettre  plus  d'excès.  Ainsi  une/ 
fraction  du  conseil  municipal  est  exaltée  et  très- 
mauvaise;  une  autre  est  énergique,  et  dans  celle- 
là  nous  trouvons  plusieurs  de  nos  collègues, 
MM.  Le  Rover,  Ducarre.  Il  semble  que,  dans  la 
seconde  partie  de  votre  gestion,  vous  avez  re- 
noncé &  les  appuyer  et  à  les  laisser  s'appuyer  sur 
vous?  que  vous  vous  seriez  placé  plutôt  du  côté 
des  gens  qui  étaient  en  opposition  avec  ceux  que 
je  viens  de  désigner. 

Vous  le  voyez,  la  question  est  délicate;  mais 
elle  est  inspirée  par  un  sentiment  d'équité. 

H.  Challenel-Iiaoear.  Je  le  conçois'  el  j'y  rends 
justice;  mais  la  question  me  parait  étrangère  à 
celle  des  marchés.  Au  fur  et  &  mesure  que  ces 
marchés  seront  examinés,  je  pourrai  indiquer 
quelle  était  ma  situation  &  des  dates  précises. 

Toutefois,  je  répondrai  dès  maintenant  que 
l'appréciation  faite  par  M.  le  président  est  com- 
plètement inexacte.  Les  intentions  avec  lesquel- 
les je  suis  arrivé  à  Lyon  sont  les  sentiments  avec 
lesquels  j'en  suis  parti.  Pour  prouver  dans  quelle 
mesure  1  appréciation  est  inexacte,  je  n'ai  qu'une 
chose  à  dire,  c'est  que  le  parti  que  vous  quali- 
fiez d'exalté  corn]  tait  dans  ses  rangs  mes  enne- 
mis les  plus  acharnés.  Je  vous  rappellerai  ce  seul 
fait  que,  le  21  décembre,  une  grande  conspira- 
tion avait  été  formée  à  la  Croix-Housse  pour  des- 
cendre à  la  préfe3ture,  s'emparer  du  préfet  et  le 
justicier  sommairement;  et  que  c'est  pour  avoir 
résisté  à  ce  complot  que  M.  Arnaud  a  été  mis  à 
mort.Il-en  résulterait  donc  qu'à  aucune  époque,  je 
ne  me  suis  mis  à  la  tète  de  ce  que  vous  appelez 
le  parti  exalté.  Consultez  d'ailleurs,  non  pas  des 
gens  avec  lesquels  un  honnête  homme  ne  peut 
s'associer  à  aucun  degré,  mais  des  journaux  tels 
gue  le  Progrès,  qui  est,  dans  la  démocratie,  un 
journal  considérable,  et  qui,  à  ce  moment,  avait 
une  grande  autorité  à  Lyon;  vous  verrez  que  si 
ce  n'est  pas  toujours  un  journal  sa^e,  c'est  ordi- 
nairement un  journal  sensé.  Eh  bien  I  ce  journal 
était  parmi  mes  adversaires.  Ce  qu'il  y  a  de  plus 
curieux,  c'est  que  le  Progrès  avait  alors  pour  ré- 
dacteur en  chef  un  ancien  élève  de  l'Ëcole  nor- 
male, mon  camarade  et  ami  de  vingt- cinq  ans.  et 
qui,  le  jour  où  j'ai  supprimé  les  réunions  publi- 
ques, —  qui  sont  si  chères  à  la  démocratie  en 
tout  temps,  et  particulièrement  quand  elle  est 
absolue  maîtresse,  —  s'est  tourné  contre  moi  avec 
beaucoup  de  violence. 

ANNEXES.  —  T.  XV. 


Du  premier  moment  jusqu'au  dernier,  je  n'ai 
en  aucune  façon  abjuré  les  .sentiments  avec  les- 

auels  j'étais  arrivé  a  Lyon.  Ces  sentiments  étaient 
e  deux  espèces  :  maintenir  l'ordre  et  armer  la 
ville.  Ces  deux  pensées  sont  celles  qui  m'ont 
constamment  dominé  et  expliquent  tous  mes  ac- 
tes. On  peut  apprécier,  ces  actes  diversement,  on 
peut  trouver  qu'ils  n'ont  pas  été  sages,  que  ma 
politique  a  été  mauvaise  ;  mais  il  n'en  est  pas  un 
seul  qui  ne  se  puisse  expliquer  par  l'une  ou  l'au- 
tre de  ces  deux  pensées.  Je  voulais  surtout,  je  le 
répète,  empêcher  la  guerre  civile,  mettre  Lyon 
en  état  de  résister  et  concourir  de  mon  mieux  à 
la  défense  nationale. 

S.  le  pîMldeat  II  était  essentiel  que  cette  décla- 
ration très-nette  fût  dans  vos  explications,  parce 
que  la  commission  aura  à  interroger  d'autres 
personnes  qui  se  placent  à  un  point  de  vue  dif- 
férent. 

S.  le  oonte  Rampon.  Pour  rendre  hommage  à  la 
vérité,  je  dois  dire  que  j'étais  à  Lyon  lors  de  la 
conspiration  dont  il  vient  d'être  parlé,  et  je  sais 
qu'il  est  positif  que  c'était  bien  contre  M.  Challe- 
mel-Lacour  gu'elle  était  dirigée. 

H.  Cballemel-Laeoar.  Le  conseil  municipal  a  joué 
aussi  un  rôle  considérable  dans  toutes  les  <[ue»- 
tiens;  il  est  bon  de  définir  un  peu  ce  rôle. 

Le  conseil  municipal  n'était  pas  composé  d'é- 
léments anssi  simples  que  vous  paraissez  le 
croire;  il  n'y  avait  pas,  d  un  côté,  un  petit  nom- 
bre de  modérés,  un  groupe  dans  lequel  auraient 
figuré  MM.  Le  Royer  et  Ducarra,  et,  d'un  autre 
côté,  une  grande  majorité  d'exaltés.  Il  y  avait  un 
centre,  une  droite  et  une  gauche.  Le  centre  l'em- 
portait beaucoup.  J'ai  beaucoup  connu  les  mem- 
bres de  ce  groupe,  où  il  y  avait  des  hommes  ve- 
nant du  comité  de  salut  public,  que  j'y  avais  t?^- 
chés^  —  si  vous  me  permettez  cette  expression 
—  avant  même  que  le  conseil  municipal  ne  fût 
constitué,  avec  lesquels  je  m'étais  habitué  à  me 
former  un  conseil  particulier  pour  arriver,  avec 
son  aide,  à  dissouare  la  Commune,  ce  qui  était, 
le  point  essentiel. 

'Tant  que  la  Commune  était  maîtresse  de  l'Hô- 
tel de  Ville,  que  les  hommes  armés  qui  l'entou- 
raient n'obéissaient  qu'à'  plie,  l'ordre,  la  pair,, 
l'autorité,  les  relations  de  Lyon  étaient  dans  un 
état  de  danger  permanent.  Si  j'avais  eu  un  seul 
moment  la  pensée  de  dissouare  cette  ConùnuDe 
par  la  force,  ou  même  de  l'attaquer  de  front, 
c'eût  été  une  pure  folie.  Je  m'avisai  d'tm  expé- 
dient que  vous  apprécierez. 

Je  me  fis  indiquer  dans  la  Commune  les  hom- 
mes les  meilleurs.  Je  fis  venir  ceux  ({u'on  me  dé- 
signa chez  moi,  un  à  un,  et  je  leur  exposai*  la* 
situation,  l'ignorance  où  j'étais-  de  la  ville  de 
Lyon,  le  péril  qui  m'entourait,  la  nécessit*^ 
pour  moi  d'avoir  des  conseillers,  et  je  les  priai 
de  m'aider,  eux  qui  connaissaient  la  ville,  qai 
étaient  de  bons  patriotes  attachés  à  la  démo- 
cratie, qui  devaient  comprendre  comme  moi, 
non-seulement  la  nécessité  de  s'armer,  mais  la 
nécessité  non  moins  grande  de  ne  pas  donner  à 
la  France,  au  monde,  à  l'ennemi  surtout,  le  spec- 
tacle de  nos  déchirements.  Je  me  les  attacnal; 
j'en  fis  un  petit  conseil  qui  venait  chez  moi  cha* 
que  matin,  qui  voyait  mes  petites  aflTaires;  car 
elles  étaient  petites  alors,  et  c'étaient  plutôt  eux 
qui  faisaient  tout.  Je  leur  montrais  las  dépèches 
que  je  recevais.  Je  les  conquis  si  bien  que  je  leur 
lis  comprendre  que  la  Commune,  —  malgré  l'ac- 
clamation populaire  qu'un  grand  nombre  consi- 
dérait comme  un  titre  suffisant,  —  n'en  était  pas 
moins  une  autorité  dangereuse,  contestée  et  qu'il 
serait  bon  de  faire  un  -appel  régulier  au  suffrage- 
universel.  Je  parvins  à  les  convaincre,  et  c'est 
ainsi  que  les  élections  eurent  lieu  le  18  sep- 
tembre. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  la  Commune  céda, 
immédiatement,  qu'elle  disparut  sans  résistance 
devant  le  conseil  municipal.  Elle  resta  encore 
longtemps  à  l'Hôtel  de  Ville;  mais  décapitée,,  dé- 
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oomposôei  divisée;  car,  pas  plus  dans  cette  réu- 
Qion  que  dans  les  autres,  il  n'y  avait  cette  bo- 
«piogônéitô  d'élôments  dont  on  a  paciô.  La  Oom*- 
mune  se  composait  d'éléments  trés-hôtérogè^ 
oes;  il  y  avait  des  curieux,  des  bourgeois  oon- 
servateurs  qui  étaient  venus  \h  pour  s  informer 
ou  pour  assister  à  un  spectacle  ;  quelques-uns 
peut-ôtro,  même  aveo  la  pensée  plus  politique 
de  constituer,  dès  les  premiers  mopienta,  un 
parti  de  la  résistance. 

Le  petit  conseil  dont  je  m'étais  entouré  était 
formé  d'hommes  qui,  presque  tous,  ont  fait  partie 
plus  tard  du  coutil  municipal  J'ai  rencontré 

{)armi  eux,  non-seulement  des  sentiments  excel- 
ents,  mais  quelques  esprste  'tout  à  ùàt  élevés  et 
généreux. 

Le  conseil  municipal,  ainsi  eompeeé^  a  été  jus- 
qu'au dernier  moment,  j«  puis  le  dire,  m»  vraie 
sauvegarde. 

En  réalité,  je  n'ai  jamais  eu  de  Sûre»  publique; 
il  nV  avait  pas  de  troupes,  et  les  mobilieés,  outre 
qu'ils  n'étaient  pas  propres  à  certaines  besognes, 
si  je  leur  avais  demandé  de  les  ûdre,  auraient 
refusé  certainement. 

II  fallait  donc  qu'emre  moi  at  le  parti  qui  est 
resté,  on  pmit  le  dire,  jusqu'au  dernier  moment 
le  maître  de  Lyon,  il  y  eût  us  intermédiaire; 
c'est  le  conseil  municipal  qui  m'en  savait. 

Il  avait  &  sa  tôte  un  homme  de  faaute  vaieur^ 
quoique  fort  modeste,  qui  a  rendii  de  grands 
services,  .un  homme  d'un  courage  inépuisable, 
d'une  générosité  sans  pareille,  M.  Hénon,  coi^- 
tére  inattaquable,  et  qui,  quoique  fort  maltraité, 
par  les  journaux  et  dans  les  eonversaiioas,  n'en 
était  psfi  moins,  lorsqu'il  est  mort,  entouré  à 
Lyon,  môme  dans  la  bourgeoisie  la  plus  eonser- 
vatrice»  d'une  estime  générale. 

Voilà  ce  qu'était  le  conseil  muaieipai.  Il  n'était 
donc  pas  aussi  simplement  oomposé  qu*on  aurait 
pu  le  croire,  d'après  le  petit  jtablesu  qu'eaa  ftiit 
M.  le  président 

1.  le  prêfidiit.  Aiors  nous  voyons  une  série  de 
faits  qui  sonl  bizarres  et  qui  naissent  de  la  situa- 
tion que  vous  venee  do  soue  expliquer. 

Le  eonseil  a  des  aâtributions  bien  extraordf- 
nairesi  Nous  le  voyons  exécuter,  ou  plutôt  ordon- 
ner, —  et  à  peu  prés  exclusivement  à  toute  autre 
autorité,  •*-  des  achats  d'armes,  des  préparatifs 
de  défense,  et  arriver  ainsi  à  des  dé^nses  très- 
ooDSidérables. 

Par  exemple,  il  envoie  M.  Oulhier  en  Italie, 
pour  y  chercher  des  fusils.  Av»z*vou8,  vous,  ap- 
prouvé, connu  cette  af&ire  dans  ime  mesure 
queleonque? 

'1.  (BiatteiiMl-Laaenr.  Je  l'ai  connue. 

H.  le  présMflBt.  Mais  elle  s'est  faite  en  dehors 
de  voue. 

H.  Ohaltamal-Uoeu-.  Si  j'avais  contesté  au  con- 
seil municipal  les  attributions  assez  mil  définies 
qu'il  s'était  données,  c'était  la  guerre  entre 
nous. 

S.  le  prWUwt  Nous  ne  vous  en  fiûsons  pas  une 
'critique.  Nous  vous  demandons  quelle  a  été  la 
situation,  pour  préciser  les  responsabilités  et  les 
faire  porter  là  où  elles  doivent  porter.  Ma  ques- 
Ikm  tomberait  si  vous  disiez  :  Je  ne  connais  pas 
l'affaire  Outhier. 

S.  €liallomsl-Laoeiir.  Je  me  serais  bien  mal  ex- 
pliqué si  vous  ne  pouviez  pas  vous  rendre  compte 
maintenant  de  ce  ^u*a  été  ma  situation  jusqu  au 
dernier  moment. 

S.  le  préddent.  Le  préambule  va  éclairdr  la 
série  des  questions  qui  seront  posées. 

V.  Ohalleael-LaNvr.  Je  ne  regrette  pas  de  l'avoir 
&|t  ;  mais  ces  ezplioatidns  auraient  pu  venir  ul- 
térieurement et  peu  à  peu. 

S.  le  piéiMent.  Nos  demandes  en  seront  simpti- 
Hées. 

"Qiii  vous  a  fiiit  oonuflfttre  la  société  Favier, 
Serlier,  Bstienne,  et  qui  vous  a  poi*té  à  donner 
à  F^sviér  ia  miQ^on  d'.aobdter  de  ifi  poudre?  Vous 
n'avoE  pas  eu  à  vous  louer  de  lui? 


I.  GbaUeiifli-IiaoeBr  J'ai  £ait  un  procès,  ai  je  me 
souviens  bien. 

H.  le  préflldent  Oui,  vous  avez  voulu  rentrer 
dans  des  fonds  qui  ne  vous  avaient  pas  été  rem- 
boursés; nous  eu  reparlerons  tout  à  l'heure. 
Mais  aviea^vous  dos  raisons  de  vou^  lier  à  lui/ 
Qui  est-ce  qui  a  fait  que  vous  lui  avez  d^uu^ 
cette  mission? 

H.  QMlemel-Iiaooar.  Je  ne  me  souviens  pas;  dans 
le  nombre  immense  de  gens  gui  sont  venus  me 
faire  des  offres,  j'en  ai  éliminé  beaucoupi  d'abord, 
sans  aucun  examen.  Tous  ceux  ù  qui  une  mis- 
sion ou  une  commande  quelconque  a  été  conûéf , 
je  les  ai  vus,  j'ai  voulu  les  interroger;  j'^i  pris 
sur  leur  compte  tous  les  renseignements  qui 
étaient  à  ma  portée;  ces  renseignements  m'ont 
paru  satisfaisants  ou  o0rir  des  garanties  dans 
une  certaine  limite.  Lprsque  les  Besoins  étaient 
pressants,  j*ai  conilé  les  missions  ^u  (es  oom- 
man4es,  et  quan4  il  n'y  avait  pas  U7*g«nce,  tou- 
jours j'ai  écqnduit  les  solliciteurs. 

Vous  me  parlez  d'i^ie  ajiajire  d^nt  je  m'ai  qu'un 
vague  souvenir. 

p.  le  f  riil4ent  Voici  eo  qui  s'est  passé  ;  Favier 
a  re^u  de  vqu3  des  fi^uds  pour  acheter  de  la 
poudre. 

m.  filMl&Miiel-Lieev.  A  quelle  data? 

V.  le  prMdent  Le  29  septembre. 

JL  Hbsllemel-Le^eBr.  Je  suis  frap])ê  de  la  ein- 
gularité  de  cette  reneontre,  car  c'est  le  28  sep- 
tembre qu'une  partie  de  la  population  de  L]^on  a 
envahi  1  Hôtel  de  YiUe,  où  je  suis  resté  prison- 
nier pendant  pluaieurs  heures!  Cemn^eut,  {e 
28  aepiembre,  aurais^je  pu  confier  une  mission  à 
ees  messieurs?  Je  J<ss  aurai  vgs-  probablement 
antérieurement,  eu  bien  ma  signatwne  a^ra  été 
donnée  le  matin. 

K.  le  piéeMeat»  Au  lieu. de  faire  ee  qu'on  #.  fait 
partout  eiUeufs,  et  c'est  ce  que  nous  remarquons 
souvent  diweles  façons  d'agir  de  l'adminjetratilon 
lyonneise,  au  lieu  d'envoyer  un  agent  acheter, 
en  stipulant  que  les  payements  seront  faits  apcès 
livraison,  par  miandats,  par  les  inoy.ens  ^winciers 
dont  en  peut  disooser,  (M  «oianièDe  à  cootréier 
l'arrivée  et  U  qualité  de  la  tnkarchandiw»^!^  pi'o- 
cède  iout  auibremenj;.  Vous  donoez  une  sowme  à 
M.  Fayier. 

K.  ftwilenul  îieeejr.  Avei&*vous  lee  pièefi#  juati- 
flcativee? 

a.  le  fvéaMiSt.  Oui,  les  voici  Nous  avens  pris 
«me  copie  de  tout  cela,  parce  que  le  receveur 
ffénéral  voulait  garder  ces  ma^oats.  On  donne  à 
M.  Favier  30^000  firanos  poujr  acheter  de  la  pou- 
dre et  des  fusils. 

a.  OheileBel-Iiaeenr,  lisant  Wkê  pièce  que  M.  le 
préstderU  lui  a  rmnise,  a  ...  S'engage  à  uvrer  au 
préfet  du  Bhéne  de  sept  à  huit  mille  ftisils 
rayés...  »  Le  marché  a  donc  roulé  sur  des  iuails 
seulement<? 

M.  le  pMiidcitt  La  question  a  de  l'inmortance, 
à  un  point  de  vue  litigieux.  On  donne  30,<X)Q  fr. 
à  M.  Favier,  cela  nous  paraît  mauvai»;  il  va  à 
Genève  et  il  n'achète  que  de  ia  poudre;  ses  opé- 
rations ne  portent  que  sur  de  la  poudre!  U  en 
achète  pour  11,000  francs,  et  il  restitue  5,000  fr.; 
c'est  en  tout  16,000  francs.  Il  reste  14,000  francs 
qu'il  ne  rend  pas.  Vous  les  lui  réularaez  ;  il  ne 
vous  donne  ni  mArchandises,  ni  espèces-  Evi- 
demment, il  a  disposé  de  cette  somme  d'une 
autre  fa^n. 

C'est  ici  que  votre  responsabilité  serait  |ier- 
sonnellemont  engagée.  Au  lieu  de  faire  traduire 
M.  Favier  eo.  police  correctionnelle  pour  eeoro- 
querie,  vous  coneeutez  à  un  prêt;  vous  lui  prêtez 
bénévolement  l'argent  de  l'Etat,  à  condition  qu'il 
en  payera  l'intérêt  à  ô  p.  100.  Voici  le  sous- 
seinff  Drivé. 

•■.  QliiikeiMlfLaeoiur.  Pardon  !  Bst-ce  qu'il  n'y  a 
pas  eu  l'intervention  de  la  police  dans  cette 
aitaire?  Est^qe  que  M.  Favier  n'a  pas  été  mis  en 
arrestation  à  Genève  à  la  requête  de  M.Dubruel> 
le  consul  de  France? 
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■.  te  prMdeftt.  8erf02*V(yOs  Msekboii^ttr  nous 
procurer  les  plôces?  Elles  ne  ftcmt  pas  &  ootre 
(Jossier. 

Nous  voyons  qu'on  ne  vous  rend  pas  14,000  fr.; 
vous  le  constatez,  et,  au  Hou  de  poursuivre  cet 
homme,  vous  lui  prôtez  bénévolement,  par  un 
sous-seiug  privé,  ces  t4,000  francs,  argent  de 
l'Etat,  &  ht  conditién  seulement  de  payer  5  p.  100 
d'intérêts.  Tout  cela  arrive  à  une  liquidation.  On 
exproprie  M.  Favier;  on  vend  ses  Immeubles 
pour  15,600  francs  ;  les  créanciers  antérieurs  et 
les  frais  absorbent  les  15.000  francs,  et  vous 
finissez  par  perdre  les  14,000  francs. 

K.  Chauemel-iaooar.  Je  ne  pourrais  dire  ni  la 
date,  ni  les  chiffres;  mais  je  me  souviens  que  je 
me  Suis  adressé  au  procureur  de  la  République 
qui  en  a  référé  au  consul  de  Genève,  et  qu'à  la 
requête  du  consul,  Favier  a  été  mis  en  état  d'ar- 
restation; qu'alors  on  a  examiné  lequel  était  pré- 
férable, ou  de  le  poursuivre  correctionnellement 
et  de  lé  faire  condamner  à  la  prison,  au  risque 
de  perdre  les  14,000  francs,  ou  de  cimscntir  avec 
lui  la  transaction  dont  M.  le  président  vient  de 
parler.  On  se  sera  arrêté  à  cette  dernière  mesure. 
Ce  qui  me  surprend  extrêmement,  c*est  qu'il 
n*y  ait  aucune  trace  des  pourparlers  qui  ont 
précédé. 

M,  le  président.  Absolument  rien. 

■.  GluIleiiieMiaooiir.  Il  y  a  cependant  quelque 
chose  de  singulier;  comment  aurats-je passé  celte 
convention  avec  lui? 

E  le  président  C'est  ce  que  nous  nous  deman- 

dODS. 

K.  ChaUemel-LaeiMir.  Où  a-t-el)e  été  consentie? 

■.  le  BTéftident  Lisez  le  sous-seing,  elle  est  con- 
sentie  a  Genève. 

Nous  ne  pouvions  pas  ne  pas  relever  ce  qu'il  y 
a  de  singulier  dans  cet  acte  aun  préfet  disposant 
d'une  partie  de  la  fortune  publique  et  la  prêtant 
à  un  particulier  à  condition  qu'il  payera  bp.  100. 
À  tous  les  points  de  \nie,  c*est  une  opération 
irrèguUôre. 

■.  Challemel-Laoear.  Je  le  conçMs.  Seulement,  il 
faudrait  voir  si  c'est  mot  qui  ai  consenti  cette 
transaction.  C'est  signé  :  Ghallemel-Lacour, 
n'est-ce  pas? 

■.  te  préiâdent.  Non,  c*est  ux^  obligation  de 
PB%ier  envers  TEtat. 

■.  ChailemeMiaoovr.  Les  difficultés  ont  été  con<« 
sidérables  pour  ftiire  arrêter  Favier  A  Genève, 
quand  il  s'agit  d'exercer  des  poursuites  de  cette 
nature,  les  lormalités  et  les  exigences  de  la  loi 
suisse  sont  grandes. 

1.  ftanivet.  Cest  une  erreur.  CTcst  en  Suisse 
quHl  y  a  le  moins  do  formalités  à  ce  sujet. 

X.  caiattemol-Làconr.  Cest  une  pure  hvpolhése. 

■«  le  président,  lisant  :  a  A  la  requête  do  M.  le 
préfet  du  Rhône 

tt  Passé  devant  îe  consul  de  Franco  à  Genève...  9 

H.  thallemel-Iaooar.  Et  enregistré  à  Lyon  ! 

M,  le  préildeat.  Alors,  ce  n'est  pas  vous  qui  au- 
riez pris  part,  personnellement,  a  cet  acte? 

K.  Gba&emel-Laooiir.  Non. 

K.  le  président.  Vous  ne  raurie2  pas  demandé? 

K.  Challemel-liacoBr.  Je  ne  crois  pas  ;  mais  il  se 
pôùt  toutefois  que  j'y  Aie  consenti  après  un  rap- 
port de  M.  Dubniel  qui  m'aura  dit  :  Tout  est 
perdu;  cet  homme  ne  rentrera  ))às  en  France. 
Aujourd'hui,  je  no  puis  rien  préciser;  il  faudrait 
que  je  visse  les  pièces. 

É,  le  président.  Nous  n*avons  pas  dTautres  pièces 
que  ce  sous -seing. 

a.  GballemeMiAooar.  La  chose  a  été  itite  à 
Genève,  devant  le  consul  c^e  France. 

V.  le  président  Nous  devions  vous  demander  si 
c'est  avec  votre  participation,  puisque  c'est  à  votre 
réquisition  qu'on  fait  payer  les  14,000  francs.  Vous 
étiez  le  défenseuf  des  intérêts  de  l'Etat;  on  ne 
pouvait  pas  f)B.ire  une  convention  vedable  sans 
votre  autorisation  à  vous,  préfbt;  vous  étiez  l'or- 
donnateur de  la  somme.  Vous  dites  que  vous  n'y 


avez  pas  participé.  A  première  vue,  nôttu  avottfc 

dû  croire  que  l'acte  n'était  valable  qu'avec  votre 
autorisation. 

K.  fbaHeviel-Lfteeiir.  Il  appert,  pour  moi^  que  Je 
me  suis,  avant  tout,  préoccupé  des  intérêts  de 
l'Ëfat.  Je  donne  30,000  francs  à  Favier  pour  acheter 
des  fusils... 

Un  membre.  Bt  de  la  poudre  ! 

V.  ChaUemel-Laeenr,  après  avoir  lu  une  pièce  gui 
lui  a  été  communiquée.  Il  n'est  chargé  que  a  a- 
eheter  des  Aisils. 

H.  le  président  lui  il  n'achète  que  de  la  poudre! 

K.  Cliallemel-liaoear.  Pourquoi'  lui  donnai-jc 
30,000  francs?  C'est  parce  quà  ce  moment-là  les 
négociants  voulaient  être  payés  comptant.  Avant 
môme  que  les  marchés  fussent  exécutés,  ils  exi^ 
geaient  des  garanties  et  quelquefois  des  aépôts. 

Les  fusils  n'étaient  pas  destinés  &  l'armcei  Dor 
pUTS  le  4  septembre,  une  partie  de  la  population 
avait  des  chassepots  qui  avaient  été  pris  au  fort 
des  Gharpennes.  Il  est  facile  de  se  représenter  les 
sentiments  de  l'autre  partie  de  la  population  et 
son  impatience  de  recevoir  des  armes.  Vous  pou- 
vez apprécier  à  quelles  obsessions  l'étais  en  butte 
et  tout  ce  que  je  devais  faire  aûn  de  me  procurer 
des  fusils  destinés  aux  Lyonnais  qui  n'en  étaient 
point  pourvus,  et  dont  le  nombre  était  très-con- 
sidérable. 

M.  Favier  me  dit  :  Je  sais  qu'il  y  a  7  à  8,000  fh- 
sHsdans  telle  maison  en  Smsse;  si  vous  voulez 
me  donner  30,000  fVancs,  je  vais  contracter  un 
marché,  Ces  f\isils  seront  livrables  et  payables  à 
Lyon.  30,000  francs  ne  représentent  pas  la 
valeur  de  7*  A  8,000  fUsils.  Cet  homme,  on  ne 
trouve  pas  les  armes,  ou  Thït  de  l'argent  un  autre 
emploi.  Je  le  faisais  surveiller:  j'«v«its  avisé 
M.  OubrUel,  consul  &  Genève,  de  la  mission  que 
j'avais  donnée  h  im  certain  Favier.  qui,  d'ailleurs, 
probablement,  m'était  recommandé  k  Lyon  par 
des  personnes  autorisées,  ou  d'une  autre  façon. 
Les  IVislls  n'arri\^nt  pas  au  bout  de  quelques 
jours,  je  m'înquiéte.  J'apprends  que  Favier,  au 
lieu  a  acheter  des  fusils,  a  fkit,  spontanément,  un 
achat  dé  poudre  qui  ne  nous  est  pas  destinée. 
On  lui  demanda  les  30,000  francs  ;  il  se  trouve  ne 
plus  les  avoir.  Mais  il  a  pour  une  certaine  somm 
de  poudre.  Je  commence  par  mettre  la  minn 
dessus,  me  disant  que,  du  moins,  tout  ne  serait 
pas  perdu, 

li  s*agit  ensuite  de  recouvrer  les  11  derniers 
mille  francs.  Je  fliis  poursuivre  Favier,  Judiciai- 
rement, par  l'intermédiaire  de  M.  Dubnrel. 

On  fait  une  enguôte;  il  se  trouve  que  Favier 
est  propriétaire,  et  qu'en  consentant  avec  lui  la 
transaction  dont  le  texte  a  été  lu  ici,  on  a  chance 
de  recouvrer  la  somme  dont  il  est  resté  débiteur. 
C'est  alors  que,  probablement,  J'aurai  nuturisé  la 
transaction. 

M.  le  président.  Oui,  car  le  consul  n'avait  pas 
mission  pour  transiger. 

H.  QuLUemol-Laoonr.  J'ai  ^rdé  de  cette  affaire 
un  souvenir  qui  mVhsédalt.  Je  me  suis  informé 
auprès  de  M.  d'Espa^y,  trésorier-payeur  à  Lyon, 
pour  savoir  si  les  intérêts  du  Tri^or  étaient  cou- 
verts. Il  me  rassura  à  ce  sujet  :  il  croyait  comme 
moi  que  Favier  était  complètement  solvable,  U 
s'est  trouvé  qu'il  ne  l'était  pas.  Je  regrette  ce 
malheur. 

M,  le  comte  tampon.  Vous  conviendrez  que  c'é- 
tait triste  chose  qiie  de  traiter  de  cette  manière 
avec  un  homme  de  mauvaise  foi;  car  vous  ne 
pouvez  pas  dire  que  ce  n'en  ét^tpasun  :  ilarvât 
détourne  ITirgeni  de  l'Etat. 

V.  CihiUemel-tiaooiir.  Parfaitement  { 

1.  le  président  On  n'a  jamais  transigé  avec  vn 
créancier  dans  ces  conditions-là.  Il  reçoit  des 
fonds  pour  une  mission,  et  il  les  emploie  (Tilpe 
autre  façon!... 

S.  tbe&emel-teeoiir.  Pardon! 

S.  le  préeldent.  Vous  le  chargez  d'acheter  deji 
fusils  et  il  achète  de  la  poudre  1  Vous  dites  :  J0 
prends  la  poudre,  tout  ne  sera  pas  perdu,  ^aïs, 
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quant  au  reliquat  de  14^000  francs,  vous  ne  le  lui 
réclamez  pasf 

V.  Cliallemel-LaeoiiT.  Gomment? 

H.  le  président  Vous  ne  le  lui  réclamez  pas  de 
suite.  Quand  avez-vous  su  que  ces  U,000  francs 
manouaient? 

H.  OuOlemel-Lacofir.  Au  moment  où  j*ai  su  que 
j*étais  victime  d'un  abus  de  conflance. 

■.  le  président.  Vous  le  savez,  et,  à  ce  moment, 
vous  entrez  en  transaction  ! 

S.  Cballemel-Laconr.  Pardon,  j'ai  dû  donner,  je 
suis  sûr  d'avoir  donné  l'ordre  de  le  faire  pour- 
suivre immédiatement.  Je  me  souviens  que  je  me 
suis  adressé  à  la  justice,  à  M.  le  procureur  de  la 
République,  que  j'ai  demandé  son  arrestation  & 
Qenôve  et,  plus  tard,  son  extradition. 

M.  Dubruel  est  intervenu,  et^  soit  qu'il  rencon- 
ir&i  des  difficultés  dans  la  police  ou  dans  la  jus- 
tice de  Genève,  soit  qu'il  eût  cru  bien  faire- en 
sauvegardant  d'une  autre  façon  les  intérêts  du 
Trésor,  soit  par  toute  autre  circonstance  que  j'i- 
gnore, —  à  cet  intervalle,  mes  souvenirs  ne  peu- 
vent pas  être  extrêmement  précis,  »  toujours 
est-il  que  M.  Oubcuel  me  proposa  de  consentir 
une  transaction,  et  il  se  peut  que  j'y  aie  consenti. 
Je  ne  l'affirme  pas;  je  ne  vois  pas  les  pièces,  les 
lettres  ;  on  produit  une  transaction,  dans  laquelle 
mon  nom  ne  figure  que  subsidiairement.  Ai-je 
signé  cette  transaction?  Apporte- t-on  des  lettres 
constatant  que  M.  Dubruel  a  été  autorisé  à  la  con- 
sentir? A  quel  moment  ai-jo  renoncé  à  l'action  ju- 
diciaire? Cie  sont  là  autant  de  pomts  à  éclaircir. 

H.  le  président  Nous  ferons  tout  ce  que  nous 
pourrons  pour  les  éclaircir  ;  nous  demanderons  la 
correspondance  de  M.  Dubruel. 

Mais  11  y  a  toujours  un  point  que  nous  pouvons 
préciser,  c'est  que  le  consul  n'a  pas  pu  transiger 
utilement  si  vous  ne  lui  avez  pas  donné  votre 
approbation. 

Le  consul  n'était  pas  en  droit  do  disposer  des 
fonds  de  l'Etat.  Non-seulement  vous  êtes  ordon* 
nateur,  mais  c'est  vous  qui,  avec  une  confiance 

?[ui  a  été  trahie  plus  tard,  —  nous  ne  vous  en 
aisons  pas  un  reproche,  on  donne  quelquefois  sa 
confiance  à  tort,  ^  c'est  vous  qui  avez  donné  les 
30,000  francs  à  Favier. 

Cet  homme  en  est  comptable  vis-à-vis  de  vous, 
personnellement. 

•Nous  n'admettons  pas  que  le  consul*  ait  pu,  à 
un  titre  quelconque,  transiger  autrement  qu  avec 
votre  approbation.  La  transaction  n'aurait  de 
valeur  quo  dans  ces  conditions.  Ce  consentement 
nous  surprend. 

Si,  pour  une  caisse  publique^  par  exemple,  on 
trouvait  un  percepteur  en  déficit,  je  ne  crois  pas 
qu'il  y  auraituB  inspecteur  des  finances  qui  pour^* 
rait  consentir  à  faire  faire  un  sdus-seing  privé, 
en  disant  au  comptable  :  Vous  allez  rester  débi- 
teur de  cette  somme;  mais  vous  en  payerez 
rintôrêt  à  5  p.  100,  et  quand  vous  l'aurez  rem- 
boursée, il  y  aura  quittance. 

Nous  comprenons  que  vous  avez  fait  les  démar- 
ches pour  traduire  Favier  en  police  correction- 
nelle; mais  nous  ne  nous  expliquons  pas  cette 
transaction  qui  donne  à  litre  de  prêt,  à  un  comp- 
table infidèle,  une  somme  dont  il  n'a  pas  rendu 
compte. 

Il  nous  semble  qu'il  eût  été  régulier  de  faire 
constater  le  débet;  de  faire  rendre  un  jugement 
afin  de  faire  saisir  les  biens  de  ce  monsieur,  à 
Lyon,  et  il  n'était  pas  besoin  de  sous-seing  pour 
cela^  puisque  l'instruction  correctionnelle  aurait 
suivi  son  cours.  Nous  ne  comprenons  donc  pas 
cette  transaction,  qui  n'a  pu  être  valable  que  par 
votre  consentemenc. 

K.  Challemel-Laconr.  La  question  demande  à  être 
élucidée  dans  un  certain  nombre  de  points. 

M.  le  président.  Nous  devions  l'exposer.  Vous 
aurez  la  bonté  do  faire  des  recherches  de  votre 
côté  ;  nous  tâcherons,  du  nôtre,  de  nous  procurer 
tous  les  renseignements  possibles. 

V.  IHuiItH*  Quelle  était  la  profession  de  M.  Favier? 


H.  caïaUemel-Laoenr.  Il  était  de  Bour^;  il  avait 
là,  je  crois,  un  petit  établissement  qm  chômait 
depuis  le  commencement  de  la  guerre.  Il  s'était 
mis  à  faire  d'autres  afi'aires. 

H.  le  président.  Vous  n'aviez  pas  de  raisons  par- 
ticulières d'avoir  confiance  en  lui  ? 

H.  CbaUemel-Laeenr.  Il  a  bien  fallu  que  j*eusse 
quelques  raisons,  puisque  j'ai  eu  confiance  en 
lui. 

•  H.  le  président  Saviez-vous  que  M.  Demetrius 
Bach,  directeur  de  la  police,  s'occupait  des  mar- 
chés? Voici  une  dépêche  de  lui  : 

«  Tout  vendu;  attends  impatiemment  harnais, 
échantillons,  bottes,  sacs,  lard,  grains,  légumes, 
farines.  » 

Nous  voudrions  savoir  si  vous  avez  eu  cou- 
naissance  de.  ces  agissements  do  M.  Bach. 

H.  Challemel-Laoonr,  après  avoir  lu  la  dépéclie, 
23  janvier  1871  ! 

M.  le  président  Et  c'est  le  directeur  de  la 
police. 

H.  ChaUemél-liaeoar.  C'était  un  fonctionnaire. 

M.  le  président.  Qui  a  agi  en  dehors  de  vous, 
probablement 

H.  caiallemel-Laeonr.  Môme  très-certainement  Je 
ne  me  porte  pas  garant  de  sa  probité,  de  soa 
honnêteté;  il  se  peut  qu'il  ait  cumulé  des  entre- 
prises incompatinles  avec  ses  fonctions;  mais  je 
dois  dire  que  c'était  un  homme  intelligent  Dans 
la  disette  de  commissaires  de  police  et  d'agents 
où  nous  étions  à  Lyon,  j'ai  été  heureux  de  le 
trouver  au  comité  de  salut  public.  Au  4  septembre, 
après  la  révolution  lyonnaise,  qui  s'est  faite  in- 
dépendamment de  celle  de  Paris  et  plusieurs 
heures  avant  elle,  M.  Bach  avait  été  préposé  au 
télégraphe.  Tout  était  entre  les  mains  de  la  Com- 
mune, notamment  le  télégraphe.  La  fonction  du 
directeur  du  télégraphe  de  Lyon  était  extrême- 
ment délicate:  il  était  obligé  de  remettre  aux 
hommes  que  la  Commune  avait  placés  dans  ses 
bureaux  toutes  les  dépêches  qui  arrivaient  ou 
partaient.  M.  C...  qui  pourrait  être  consulté  à  cet 
égard,  m'a  rendu  compte  d  1 .  conduite  de 
M.  Bach  dans  ces  jours-là;  il  m'a  donné  le  té- 
moignage le  meilleur  des  services  que  cet  homme 
avait  rendus. 

C'est  ainsi  que  mon  attention  a  été  appelée  sur 
M.  Bach.  Je  dois  dire  qu'une  fois  commissaire  de 
police,  celui-ci  a  rempli  ses  fonctions  avec  zèle  et 
intelligence;  il  m'a  paru  être  un  homme  d'ordre, 
ne  manquant  pas  de  fermeté,  et  qui  n'entendait 
usef  de  l'action  qu'il  avait,  —  elle  était  assez 
grande,  —  que  dans  rintérôt  de  l'orJre.  Les 
hommes  de  contour  d'esprit;  dont  on  pourrait 
faire  des  commissaires  de  police  acceptables  par 
la  démocratie,  dans  ce  moment-là  étaient  assez 
rares,  je  vous  prie  de  le  croire.  D'abord  à  titra 
provisoire,  plus  tard  avec  un  caiactère  qui  n'eut 
jamais  rien  de  définitif,  —  c*^ëtait  seulement  une 
espérance  poUr  lui,  —  M.  Bach  fut  placé  par  moi 
au  po^te  qu'il  occupait  à  l'époque  où  cette  aépêche 
fut  écrite. 

Quant  aux  transactions  dont  il  vient  d'être 
parlé,  je  n'en  ai  jamais  rien  su.  Si  j'en  avais  eu 
connaissance,  M.  Bach  aurait  été  immédiatement 
cassé  aux  gages. 

M.  le  oomte  Ootave  de  Bastard.  Supposez- vous  que 
cette  transaction  ait  pu  avoir  pour  objet  les  corps 
qui  venaient  à  Lyon,  tels  que  ceux  de  Garibaldi 
ou  des  Vengeurs  du  Rhône,  qui  étaient  en  par- 
faite indépendance  de  la  préfecture? 

H.  le  Dresidont  M.  Ferrouillat  nous  a  dit  que 
Bach  n  avait  pas  reçu  mission  de  lui  ni  du  con- 
seil municipal. 

H.  caiallemel-Iiacear.  Il  n'a  paâ  reçu  mission  de 
moi  non  plus.  C'est  un  fonctionnaire  qui  a  agi  en 
dehors  de  toute  espèce  d'autorisation. 

K.  le  comte  Loals  de  Ségnr,  rapporteur.  Et  pour' 
beaucoup  de  choses  I 

M.  le  préaident.  La  dépêche  que  nous  avons  lue 
indique  que  ce  sont  des  opérations  considé- 
rables. 
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K.  ChflllMiél-LMoiir.Je  n a  sais  à  qaoi  se  rapporte 
celte  dépêche.  Il  me  semble  naturel  que  vous 
m'ayez  posé  la  question,  mais  je  suis  ];)ortô  à 
^nser  que  vous  n  avez  pas  pu  douter  un  instant 
âe  la  réponse. 

JL  lo  prèsldeiit.  C'est  une  question  que  nous  po- 
serons a  tous  les  dépositaires  de  l'autorité  qui 
•seront  entendus  par  nous. 

tt.  taullomel-Laooar.  Malgré  cela,  Je  m*ea  étonne 
4ia  peu. 

V.  le  président.  Occupons-nous  maintenant  des 
affaires  Sparre. 

Le  il  novembre,  il  y  a  eu  un  premier  traité 
avec  la  ville  pour  des  cartouches  de  mitrailleuses. 
On  avance  de  l'argent  à  M.  Sparre,  on  TinstaUe 
dans  le  couvent  des  Minimes;  on  a  dit  que  ce 
lieu  était  inaccessible.  M.  Sparre  s'était  engagé 
à  fournir  40  ou  50^000  cartouches-mitrailleuses  à 
bref  délai;  en  deux  ou  Irois  mois  il  n'a  pas  môme 
fourni  ce  qu*il  avait  à  livrer  journellement.  La 
ville  fui  mécontente. 

Néanmoins^  le  24  décembre,  pour  des  car- 
touches Remmgton,  cette  fois,  vous  faites  avec 
M.  Sparre  nn  marché  qui  est  la  copie  textuelle 
xiu  traité  qu'il  avait  avec  la  ville.  Il  ne  se  conduit 
pas  mieux  vis-à-vis  de  vous  que  vis-à-vis  de  la 
ville,  il  ne  livre  rien. 

JL  Cautliemel-Iiaeoar.  Dans  quel  délai  devait-il 
livrer? 

K.  le  président,  lisant  :  a  Article  !*'.  M.  Sparre 
s'engage  à  fournir...  » 

Ce  traité  du  24  décembre  1870,siffné  Ghallemel- 
liacour  et  Sparre,  est,  je  le  répète,  copié  mot 
pour  mot  sur  celui  qui  avait  été  fait  le  11  no- 
vembre précédent  avec  le  conseil  municipal  de 
Lyon.  Plus  d*un  mois  s'était  écoulé,  le  conseil 
municipal  avait  à  se  plaindre  du  défaut  de  foui*- 
nitures  ;  M.  Sparre  ne  vous  livre  pas  davantage, 
malgré  les  détails  stipulés. 

H.  Challemel-Laoour.  Oui,  mais  il  y  a  une  clause 
portant  que  le  plomb  devra  lui  être  fourni. 

K.  le  préildent.  Il  prétend  que  vous  ne  lui  en 
avez  pas  fourni? 

a.  Challemel-Laoenr.  Les  premiers  moules  &bri- 
qués  pour  la  fonte  de  balles  s'adaptant  aux  car- 
touches Remington  se  sont  trouvés  défectueux. 

S.  le  président.  Etait- il  prudent  de  vous  enga- 
ger et  de  fournir  100,000  francs  à  l'avance,  quand 
vous  ne  saviez  pas  si  vous  pouviez  remplir  les 
conditions  du  contrat  ? 

Alors  M.  Sparre  ne  livre  rien  et  il  garde  les 
100.000  francs! 

Il  y  a  plus  :  il  prétend  que  c'est  vous  qui  l'avez 
mis  dans  l'impossibilité  d'exécuter  son  marché  ; 
il  soutient  qu'il  a  été  empêché  de  gagner,  et  il 
réclame  400,000  francs.  Il  Aiit  un  procès  à  la 
ville  de  Lyon  d'abord,  et  le  tribunal  vient  de  con- 
damner celle-ci  à  payer  380,000  francs  à  un  hom- 
me qui  ne  lui  a  rien  livré. 

S.  Challemel-Laoonr.  Il  n'a  rien  livré  parce  que 
l'armistice  est  survenu,  le  19  pu  le  20  janvier,  je 
crois. 

K  le  rapporteur.  L'armistice  est  du  29  janvier. 

V.  Ghallemel-Laoonr.  Il  devait  livrer  vingt  jours 
aprôs,  à  la  condition  qu'on  lui  remettrait  des  bal- 
les présentant  les  conditions  requises  ;  des  balles 
ou  du  cuivre. 

Je  me  rappelle  les  balles  exclusivement.  Il  m'a 
montré  les  balles  qui  lui  étaient  fournies  et  m'en 
a  fait  voir  les  défectuosités. 

K.  le  président.  Il  n'a  rien  livré  ni  à  la  ville,  ni 
à  vous.  La  ville  a  avancé  100,000  francs  et  vous 
100,000  francs.  Il  garde  le  200,000  francs  ;  i!  plaide 
et.il  dit:  J'avais  avec  la  ville  un  marché  telle- 
ment avantageux  que  j'estime  mon  bénéfice  à  50 
p.  100  à  peu -près,  il  faut  croire  qu'il  l'établit, 
puisque  le  tribunal  lui  donne  raison  ;  un  premier 
jugement  lui  accorde  380,000  francs  d'inoemnité. 

S'il  élevait  une  seconde  prétention  à  raison  du 
marché  que  vous  avez  passé  avec  lui,  que  lui  ac- 
corderalt-on?  Ce  marché  est  fait  avec  un  homme 
qui  a  méçoutenté  la  ville,  qui  ne  lui  a  rien  livré, 


—  ceci  est  établi  par  les- dépositions  précédentes, 

—  vous  faites  un  traité  exactement  semblable  à 
celui  de  la  ville  !  Le  19  mars,  M.  Ferrouillat  traite 
encore  avec  Sparre  pour  des  cartouches  Reming- 
ton, et  on  n'obtient  pas  un  meilleur  résultat! 
Gomment,  dans  le  second  traité  consenti  par  vous, 
avez- vous  pu  laisser  insérer  une  clause  sembla- 
ble avant  de  vous  assurer  si  on  pouvait  l'exécu- 
ter? 

Pour  le  traité  avec  la  ville.  M.  Sparre  dit  :  Les 
administrateurs  se  sont  mis  dans  un  mauvais  cas!. 
Une  condamnation  est  prononcée  contre  la  ville. 
Si,  pour  le  marché  que  vous  avez  consenti,  il  y 
avait  une  condamnation  pareille  à  la  première,  il 
on  résulterait  en  définitive  que  pour  les  deux 
marchés,  deux  indemoités  de  480,000  francs,  c'est- 
à-dire  plus  de  900,000  francs,  auraient  été  dé- 
boursés sans  aucune  utilité. 

H.  caiallemel-Iiaoear.  Vous  api^récierez. 

M.  le  président.  Qu'est-ce  *qai  vous  a  engagé  à 
traiter  avec  M.  Sparre  ? 

K.  Challemel-Lacour.  L'absolue  nécessité. 

K.  le  président.  On  ne  vous  avait  donc  jamais 
dit  qu'on  était  mécontent  de  lui,'  à  la  ville ^ 

H.  Cludlemel-Laoonr.  Jamais  ! 

H.  le  président  II  y  avait  une  administration  à 
côté  de  vous,  et  on  ne  vous  a  pas  dit  qu'on  avait 
des  sujets  de  mécontentement  contre  M.  Sparre? 

H.  Challeael-Laconr.  M.  Sparre  s'est  présenté  à 
moi,  je  ne  sais  exactement  à  quelle  date,  mais 
c'était  longtemps  avant  le  24  ciécembre,  proba- 
blement au  commencement  de  novembre,  avant 
d'avoir  traité  avec  la  ville;  il  m'a  présenté  le 
marché  que  vous  avez  lu,  le  même  identiquement; 
les  conditions  m'en  ont  paru  dures;  il  se  réser- 
vait des  avantages  qui  m  ont  semblé  excessifs.  Je 
l'ai  interrogé.  Je  lui  ait  fait  remarquer  que  le  prix 
de  ses  cartouches,  la  nécessité  ae  fournir  des 
balles,  le  droit  de  réquisition  d'outils,  d'exemp- 
tion d'ouvriers,  etc.,  tout  cela  était  excessif.  Je 
n'ai  pas  traité  alors.  Il  s'est  adressé  à  la  ville, 
non  plus  pour  des  cartouches,  mais  pour  des  gar- 
gousses. 

Pendant  ce  temps,  les  légions  du  Rhéne  étaient 
dans  l'armée  de  l'Est;  elles  étaient  toutes,  à  l'ex- 
ception d'une  seule,  armées  de  flisils  Remington. 
Les  cartouches  manquaient  absolument  ;  on  an- 
nonçait des  arrivages  qui,  probablement,  ont  eu 
lieu,  mais  tardivement.  L'armée  des  Vosges  et 
l'armée  de  Garibaldi,  avaient  aussi  un  grand 
nombre  de  fusils  Remington  et  on  y  sentait  la 
môme  disette  de  cartouches  appropriées. 

M.  Gambetta  est  venu  à  Lyon;  je  lui  ai  exposé 
la  situation;  le  21  décembre,  je  crois,  je  lui  ai 
fait  connaître  que  des  demandes  Instantes  de 
cartouches  Remington  m'étaient  adressées,  soit 
par  l'armée  des  Vosges,  soit  par  les  légions  du 
Rhône.  C'est  le  24  décembre  que,  sous  l'empire 
d'une  nécessité  pressante,  j'ai  traité. 

Il  me  semble  que  les  dates  coïncident. 

H.  le  président.  Qu'est-ce  qui  pouvait  vous  enga- 
ger à  faire  acheter  1,(K)0  chevaux  en  Suisse?  Il  y 
avait  uiT' décret  du  22  novembre  qui  disait  que, 
pour  l'artillerie  départementale,  le  ministre  de- 
vait ne  prendre  les  chevaux  que  par  voie  de  ré- 
quisition et  les  laisser  chez  les  propriétaires.  Les 
trois  premières  légions  avaient  payé  leurs  che« 
vaux  en  moyenne  375  francs.  A  Berne  on  les 
payait  500  francs,  à  Bellegarde  530  francs.  On  a  • 
été  trompé.  Vous  pouvez  n'être  pas  responsable 
de  cela.  Pourquoi  faisiez- vous  acheter  1,000  che- 
vaux contrairement  au  décret  du  22  novembre, 
puisque  nos  légions  étaient  déjà  munies  de  che- 
vaux ? 

H.  ChallemeMiaeovr.  On  a  requis  dans  le  dépar- 
tement du  Rhône  tant  qu'on  a  trouvé  des  che^ 
vaux,  mais  les  propriétaires  sont  parvenus  à  dis- 
simuler leurs  animaux,  et,  au  bout  do  quelque 
temps,  les  réquisitions  n'ont  plus  rien  produit. 

H.  le  président.  A  qui  étaient  destinés  les  \rflOO- 
chevaux? 

V,  Ç|iaUemel-Laoear.  Je  ne  suis  pas  bien  sût  que 
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les  tTDiB  7)venrfèfds  logions  du  Rhône  ftissent 
compWtotnent  pourvnes  de  dhevanx  ;  la  4»,  la  5*  lé- 
ffion  du  Rhône  et  les  trois  légions  d'Alsace  et 
LorraiDe  s'organisaient  à  Lyon,  elles  étaient  prê- 
tes à  partir  :  elles  devaient  avoir  aussi  'leur  artil- 
lerie pour  laquelle  il 'fallait  des  chevaux,  Ainsi  que 
£Our  les  ofilcters.  lie  manqpue  de  chevaux  dans  le 
Rhône,  comme  dans  d'autres  départements,  se 
faisait  vivement  sentir.  L'occasion  de  faire  ce 
marché  d'est  présentée,  je  l'ai  saisie. 

^On  flentart  aussi  -le  besoin  de  former  des  corps 
de  cavEliers  éclaireurs.  Les  corps  francs,  au  dire 
de  plusieurs  généraux,  MM.  BressoHes  et  Gremer, 
du  colonel  Celler,  ont  rendu  les  plus  grands  ser- 
vices; mais  ces  corps Iteics  s'épuisaient;  on  son- 
gea à  les  remplacer  par  des  coi^ps  d 'éclaireurs  de 
cavalerie.  Je  crois  quhm  de  ces  corps  d' éclaireurs 
s'est  lormé  à  Lyon.  Cela  m'a  décidé  è.  1)si$re  ce 
marché. 

7^ ajoute  crue  dans  les  batteries  de  Lyon,  il  Ikni 
distinguer  deux  choses.  U  y  a  les  batteries  que  je 
me  suis  procurées  avant  le  décret  qui  imposait 
aul  départements  de  faire  fabriquer  une  batterie 
par  40,600  habitant^. 'Celles-là,  je  me  lesjïuls  pro- 
curées à  mes  jisques  et  pérns,  "bien  -stltr  que  le 
Gouvernement  ne  me  désavouerait  pas;  je  les  ai 
4onnées  ânx  Légions,  parce  qu'on  m  assurait  que 
pour  les  jeunes  soldats  la  certitude  d'être  soute- 
nus par  Te  canon  était  un  moyen  de  leur  donner 
de  la  conllance  et  de  la  solidité.  Mais  cela  n'em- 
péchait  pas  le  déjmrtement  du  Rhône  de  fhlre 
fabriquer -un  aussi  grand  nombre  de  batterlels 
que  SI  déjà  plusieurs  .léj;ions  n*en  étaient  pas 
pourvues.  Pour  atteler  ces  batteries»  il  fallait  un 
£;raiid  nombce  de  chevaux  que  Je  songeais  Bi  me 
procurer. 

Tous  savoz  jprcfbablement  ruistoire  de  ce  mar- 
ché. 

S.  le  présidait.  Quant  &  Tezécution,  nous  ne 
TOUS  en  parlerons  pas  ;  ce  n'est  pas  à  tous  que 
la  responsabilité  en  incombe. 

Avez-vous  accordé  une  dispense  des  payements 
de  droits  de  dQuanes  pour  des  havre-sac^  venant 
de  1  a  Suisse  et  destinés  À  la  2*  légion?  Dans  un 
tëlégi*amme  émanant  de  vous,  je  trouveces  nufts  : 
tt'La  douane  est  prévenue  de  les  laisser  passer 
en  franchise...  » 

K.  ChaUamel-Xaoïnir.  C'est  signé  de  mol  ? 

1.  le  ptésident.  Oui. 

H.  Chanemel-laoenr.  Cest  possible. 

H.  le  pTéeidem.  Avez-vous  autorisé  des  marchan- 
dises à  entrer  en  France  en  franchise  de  droiits? 

V.  )QuiBeniel-Iittoonr.  Je  ne  le  pense  pas;  ce  n'é- 
tait pas  de  ma  con^étence. 

S.  leprèsMeiit.  Nous  vous  posons  cette  question, 
parce  que.  si  le  VaÀt  s*était  produit  il  aurait  deTa- 
nalogië  avec  ce  qui  est  arrivé  à  Bordeaux. 

H.  CbaUemèl-IiAcoiir.  R  faudrait  savoir  Jes  circon- 
stances. 

K.  le  président  La  loi  de  1807  ne  permet  pas 
cette  introdution  en  franchise  de  droits,  môme 
pour  des  marchandises  fournies  au  Gouvernement. 
Il  y  aurait  là  une  illégalité  absolue.      • 

voici  la  pièce;  nous  vous  prions  de  vouloir  bien 
prendre  des  renseignements. 

V.  QwUlemel-Irfiooar,  c^rès  avoir  examiné  la 
pièce.  Il  n'y  a  pas  de  date  à  cette  dépêche. 

51e  prisUeat  Elle  est  du  21  noVemûre. 
eux  observations  pAus  générales: 
KouB  voyons  que  presque  eonstammenl,  pour 
les  objets  d  équinement  et  de  caomement.  Vous  avez 
dépassé  les  tarll^  alors  que  le  décret  du  17  no- 
vembre 1870  ne  permettait  pas  de  les  dépasser 
sans  autorisaUon  spéciaia  ou  minâatre^  xa-t-il 
des  ciroonetances  locales  qui  vous  ateni  conduit 
à  fàïn  cel&? 

V.  Ghallemél-lMoiit.  Je  ne  me  suif  pas  préoccu- 
pé bogtçoup  de  ces  affaires,  je  ne  savais  môme 
{»aa  les  priju  Je  <ne  suis  apxuiqué  à  organiser  les 
égions. 

M.  le  président  Quand  vous  conduioz  4es  mar- 
ches; vous  ne  vous  en  référiez  pas  aux  tarifs? 


■.  1lhall«aiél-ftaee«r.  Ce  n'est  ^nafiiiAd  (ftti  ai  a>ii- 
cln  ni  examiné  les  marchés.  Je  'ne  Mis  combien 
de  centaines  de  marchés  j'ai  pu  signer.  Les  con- 
seils d'administration,  les  chefs  de  coips  on  de 
légions  examinaient  d'abord  ces  marchés;  xm  les 
faisait  ensuite  parvenir  &  la  préfecture  ;  le  Secré- 
taire général  de  la  préfecture  les  examinait  à  son 
tour  ;  puis,  ils  étaient  envoyés  à  tm  bureau  dnnt 
M.  Turquoy  est  le  directeur.  C'est  apr^s  ces  exa- 
mens successifs  que  les  marchés  étaient  soumis 
à  ma  signature. 

H.  le  président  Nous  remarquons  aussi  que  vons 
donnez  à  toutes  les  coniDagntes  des  coips  Irrô- 

Suliers  que  -vous  formez  et  m'éme  aux  compagnies 
e  mobiles,  de^  indemnités  d'entrée  en  campagne 
et  des  sdldes  à  l'avance  A  notre  avis,  on  n  a  pu 
prie  les  précautions  stffhsantes  pour  s'assurer 

Su' on  ne  touchait  pas  deux  fois  tes  Indemnitâs 
'entrée  en  campagne.  Ainsi,  une  compagnie 
Loste  a  duré  huit  jours  et  on  n'en  a  plus  enten- 
du parler.  Il  y  a  eu  aussi  celle  d'un  nommé  Moa- 
linier,  qui  a  été  mis  au  bagne,  je  orois. 

S.  Omnemél-Lneonr.  Ce  Moulinier  a  été  nsf^M 
dans  mon  cabinet.  71  y  a,  à  ce  sujet,  un  <fkit  h 
rectifier  dans  le  rapport  de  M.  BJavov^r.  Il  sem- 
blerait ressortir  de  ce  rapport  que  ledit  Mouli- 
nier  avait  été  autorisé  à  tonner  ua  corps  par  le 
prélat  du  4  septemfbre.  ITautorisation  \pi  avait  été 
donnée  par  l'en^pire,  et  son  corps  était  déià  for- 
mé le  5  septembre.  Quand  j'ai  été'«verti  qu'il 
s'^m)elait  MouloL  et  non  jpras  MouUnier,  et  qu'il 
.avart  des  antécédents  judiciaires,  ne  voulant  pas 
le  faire  arrêter  à  la  tôte  de  sesliommes,  qui  pou- 
vaient ôtre  pour  lui  une  ^rde  du  corps  assez 
redoutable,  le  Tai  fait  venir  dans  mon  .cabinet, 
et  là  il  a  été  mis  ea  état  d'arrestation. 

V.  le  préâfleiit.  Avez-vous  mandaXé  «on  enirfic 
en  campagne? 

H.  ChaUemel-Laooor,  Non,  du  tout 

Quant  au  corps  du  colonel  Lostc,  îl  a  duré  Jus- 
qu'à la  fin  de  fa  campagne.  Ce  eolonel  était 4iii 
trôs-brave  officier;  il  a  nié  fi^ppé  mortellemetft  à 
la  tête  de  ses  soldats. 

V.lepr4dde]{t.  tt.  le  prttfet  Taluntina  ihitnn 
ram)Oi*t  .sur  Loste. 

Il  launemel-IaDiiirr.  Quaad  ..ces  eoips  ourem 
quitté  tiyon.  je  nfen  entendis  pus  parler. 

S.  te  ^rési(UUt.  Mais  pour  leur  entrée  en  cam- 
pagne? 

a  OdaUemel-Uoenr.  Je  ne  me  rappelle  pas  avoir 
organisé  des  corps  francs. 

il.  le  piétident  Plusieurs  nnt  été  organisés  à 
Lyon. 

■L  nhaUnmrl-Laoiar.  J'ai  eu  maille  &  partir  avec 
un  capitaine  Merle,  qui  formait. un  corps;  mais 
ce  n'est  pas  mol  qui  1  avals  autorisé. 

M,  le  comte  Oelaye  41e  lastarfl.  A  moins  de  pou- 
voirs spéciaux,  le  préfet  n'avait  pas  qualité  pour 
ordonnancer  les  soldes  ou  indemnités  d'entrée  en 
campagne. 

Lss  corps  francs  dont  11  s'agit  étaient  organisés 
à  Lyon,  par  délégation  soit  du  ministre  de  la 
guerre,  soit  d'une  autre  autorité  à  laqneQe  on 


donnait  sa  signature  pour  les  indemnités  ou  sol- 
des à  payer. 

K.  le  président  Si  M.  Loste  eât  mort  sur  !• 
chax«p  de  bataille,  U  faut  l'en  glorîiler;  mais  sa 
compagnie  n'a  pas  duré  longtemps. 

M.  ChaUeBiel-laeMff.  Je  suis  étranger  A  cette  af- 
faire. 

X.  la  |)rèeldent.  On  lui  donne  2,367  francs  sans 
aucune  justiUcationJ  Nous'  avons  constaté  cela 
bien  des  fois.  Ce  sont  des  notes  que  nous  avons 
relevées. 

H.  ChallfiBri-tacenr.  Ces  observations  sont  une 
généralisation  des  ftiits  qui  ont  pu  se  passer  «a 
effet  La  généralisation  est  un  peu  hardie. 

M.  U  préfiideat.  Ces  noies  n'ont  4e  valeur  que 
celle  d'une  instriictioin.  Nous  constatons  qu'on  a 
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dannô  %M3  fr^iics.  Un»  noU  du  préf6t,;n0te  offi- 
cielle, déclare  qu'il  ^'existe  aucune  JustifîcatioQ 
pcyttif  ceft  2,367  frapjcp,.  U  y  a.  là.  quelque  chose 
5'irrôgulier. 

I.  AalbmeVIiaoov.  GonsjUiter  l03  ftdta  et  con- 
stater Vauteur  de  ces  fait3  smt  deux  choses», 

K.  le  prèa^dflut  Pu  t"  ou  h  octobre^  c'est  sous 
votre  gestioQf ,  Qui  pouyaH  ordûapancen?. 

Uîi  membre*  Le  secrétaire  général.. 

V.  le  ]>ré8ideat.  Cour  les  francs-tireurs  da  Biiû* 

Î[e  et  les  freACS-tineurs.  des  Vosg^8>  on  paye  le 
1  ocloJ^re  le  mois,  d'octobre  tom  entier.  Pour* 
quoi  payait-on  d'avance?  Plusieure^  ofigciers  font 
payer  leurs  fraia  d'entrée  en  campagne  dans  une 
compagnie  :  s'ils  passaient  dans  une  autre  compa- 
gnie ils  se  faisaient  donner  d'autres  frais  d'entrée 
en.  campagne.  La.  compagnie  franche  «de  l'Hérault 
a  ainsi  touché  c^Lyon^  son.  indemnité  d'eatrôe  en 
campagiie. 

H.  Challemel-Laooiir.  Gomment  la.  compagnie 
franche  de  THécault  pouvait-elle  recevoir  a  Lyon 
l'entrée  en  campagne  ? 

Je  me  rappelle  avoir  échangé  avec  plusieurs  col- 
lègues du  Midi  des  télégrammes  dont  quelques- 
uns  étaient  extrêmement  vifs,  parce  qu'us  m'en- 
voyaient ces  compagnies  franches,  qui  venaient 
jeter  dans  Lyon  de  nouveaux  éléments  de  trouble 
et  vider  nos  arsenaux.  On  ne  peut  se  faire  une 
idée  de  ce  qu'était  Lyon  dans  ce  moment-là. 

H.  lu  présldcBftft  liious  devoDt.  ehèrcber-  è^ineus 
éclairer  à  l'égard  des  personnes.  Nous  ne  pou- 
vons pas  ne  pas  poser  ces  questions,  puisque  les 
choses  se  sont  passées  à  Lyon,  que  nous  ne  trou- 
vons aucune  juttifieation,  et  que*  les  règles  pa- 
raissent avoir  été  méconnues. 

■;la-eoBite  Oetav»  d»  Baelard.  Si  de»  oflleiers*  ont 
été  légalement  cassés»  et  si  on  les  a  remplacés 
par  d'autres,  ceux-là  otttéié  payés  régulièrement 
une  seconde  fois,  mais  le  devoir  du  mandataire 
oui  payait  était  di»  s'assurer  de  la*  régularité  de 
1  oraonnancement. 

H.  le  président.  Quel  a  été  le  réle  de  M.'  Sans  ? 

X.  CbjiUepel-Laoosr*  M4  Bm9^  est  axrivé.  éi^Lyon, 
je  crois,  avec  une  leittre^,. 

C'était  \m  chimiste  ;  if  éfail  char<gé  d«i  pratiquer 
des  nugnes  sous  les.  chen^ms  de  fer*;  ila^vait.  un 
système  qui  a  été  conou  du  général  Hîvière,  qui 
commande,  je  croisi  legénie  a.  Vier8ailie&  Le  gé- 
néral m'a  mémo  dit,  à  psopos  de  M.  Sons,,  dont  je. 
lui  parlais,  que  de  toos  les  tm^^^iards j.-^mtt 
qui,,  pour  le  général,,  s'appliquait  à  certaine  folia. 
fort  commune  en  ce  moment-là»—  clétait  le.sénl 
qui  pût  rendre,  de,  véritabJ8S>  services  daas  ces 
circonstances,  M«  Sans  était  accompagyie.de  deux< 
élèves  de  l'Ecole  centrale,-  dont  le  .zSa  ne  le  sa- 
tisfaisait pas;  il  était,  lui,  toutfeu^  tout  airdeur. . 

%  le  président.  Nous  vovoda  par  une.  dépêche 
^signée  de  vous  qu*on  a  acneté  deux  fois  du  taffe* 
'^^tas  pour  coniectionner  des  aérostats.  Pourqpioia* 
t^-on  acheté  deux  fois  une  soie  qui  ne  devoilt  ser- 
vir qu'une  fois?  ^ 
^a.  Cliallemelrliaiiew;^  On  a  Jaiit  deux. achats,. mais 
à-  des  époquea  dillérenles. 

X.  le  pré8ide.B^..Jl  est  questioa  d'une  eoie  cuite. et 
d'une,  sole  demi-cuite;  vous  demandez  laquelle  il 
faut  employer;  veuillez  lire  la  dépêche. 

.H.  fShtXLtmtl-hêMw*  après  anoirlu  la  dépêche. 
Pour  l'alTaire  que  cette  dépêche  concerne,  on  a 
acheté,  mais  on  n'a  pas  pris  livraison.  On  allait 
chez  tous  les  marchands,  dans  tous  les  magasins 
de  Lyon;  il  fallait  une  grande  quantité  de  soie, 
qu'on  ne  pouvait  pas  reucontrer.  dans  un  seul 
magasin;  cette  soie  devait  être  d'une  certaine 
qualité  et  d'un  cer.tain  poids.  ^L,  TissAudiar  et 
une  autre  personne  ont  consenti  à  aller  chez  les 
différents  marchands.  Evidemment,  il  n'y  a  pas 
,  eu  double  emploi. 

K.  lé  président.  Qu'est-ce  qui  vous  a  amené  à . 
triui^former,  en  faveur  d'Un  M.  Baudy,  l'Hdtel  de 
Yille  en  un  magasin  de  chaussures? 

K.  Quaiemel-Ucoiir.  L'HôtQl,  de  .Ville  n'a  jam&^ç 
été  transformé ^  en  n^jg;qi.^îQ.^  dc^,  cl^^Uj^ur.^^  X««.. 


question  me  paraît:  posée  dans  dea  tarmea  biea 
singuliers, 

■1  le  f^ésideiiti  L'Hôtel  de  Ville  a  été  tranafor- 
mé  en  entrepôt  de  chaussures. 

H.  ChaUemel-Lacour.  C'est  une  plaisaotene.- 

H.  la  président.  Nous  ne  plaisantons  pas  icL  II  y 
a  des*  pièces  qui  constatent  que  rHôtel'de  Ville 
a  été  livré  à  M.  Baudy  pour  y  placer  des  chaus- 
sures*. 

H.  Challenel-Laooar.  M.  Baudy  a  été  chargé'  d'al- 
ler acheter  des  chaussures  pour  les  légions^  oes 
chaussures  ont  été  emmagasinées  après  avoir  été 
examinées. 

H.  le  préaident.  .Voici  une  pièœ. 

K.  CbaUemel^LaeoQr,  après  avoir  lu.  G'est  moi 
qui  achète  et  qui  emploie  pour. cela.  M.  Baudvy 
membre  du.  conseil  mumcipal,  fabricant  de 
chaussures,  mais  qui  n'en  confectionnait  paa-ea 
ce  moment-là.  Gomme  M.  Baudy  avait  des;  oosh- 
naissances  spéciales  pour  ce  genre  d'objets,  je  lo 
chargeai  d'aller  chez  les  dinerents  fournisseurs 
et  d'acheter  pour  mon  compte. 

M.  le  p^ésldeiit.  Ge  qui  nousa  Dnit  poser  la  ques- 
tion, ce  sont  les  mots  :  Agence  pfl7*iiculière.  Gee 
mois  sont  dans  votre  arrêté.  Nous  nous  deman^ 
dions  .comment  on 'mettait  à.  la  disposition  d'un 
particulier  une  partie  d'édiûoe  ptubuc?  M.  Baudy 
était-il  un  agent  ofQôiol? 

H.  CbAUamel-LaooBr.  II. était  agent ofHaieL 

n  est  certain  que  le  dépôt  ne  se  faisait'  pa» 
dans  la  prélecture,  .mais  au  palais  Saint-Pierre, 
(lulen  est  voisin  et  où  il  y  avait  aussi  un  magasin 
d'habillement. 

H.  le  président.  Alors-  partieuiier  voulait  dire 
spécial  à  la  chaussure. 

H.  rnriiiiielylafij  Oui. 

H.  le  président  G'est  tout  ce  que  nous  voulions 
vous  demeÂder. , 

Auriez-vous  d'autres  renseignements  à  nou» 
foumâr? 

&  nieHilswifc^LaeeoK  Nen^  nMoeieiir  1»^  ptéBi" 
dent. 

H.  le  président.  Vous  pourrez  prendre  connais- 
sance de  la  sténographie  de  votre  déposrtton. 

H..  CTiBlInmeMiaftenri  Je  pourrai,  je  pense,  avoir 
aussi  communication  des  pièces. 

H.  le  président.  Parfaitement'  vous  n'auAee  qv'à 
vous  entendre.  pouBicela.  Avec  M.  le  rapport^un." 

(La  séaju>e.e6t  leirôeÀtseis  heuws.et  qiMet.||  • 


PrECBl  N*  4 

Lettres  ntt  um  seauneide  25^000  f? rdépeaté« 

par.  le  Gomiié  de  saint  pfihlio. 

Lyon;  le      décembre'  1872/ 

A  M^  lé  préndeni   de  la  cemmùiiiefV'cIiii* 
mar&iis  pamr.la  défense  na^Mule. 

Monsieur  le  président, 

Vous  m'avez  fait  rhonnauc  de  m'<adre9»fî:une 
lettre,   le  4  de  ce   mois,  pan  laquelle- voua  ans    • 
dltea^  que  le  conseil  municipal   de  Lyouiuxti 
dispense  do  fournir  des  pièees  justifioatives  poot 
les  ^ô^OO'  francs  <four«ûs  en  septembre  >1 870  >  àU'. 
commission  des.ûnaaces  Uu«comitétde<sakitpu-t^ 
bliCf  qui:  laWrs  administrait  i  piroviselreBB»tf  lA^ 
ville  de  Lyon. 

Vous  avez  été  induit  en.erceurrelativemeiUii 
cette  dépense. 

Après  avoir  fourni  au  maire  de  Lyouyle  4  oe- 
tobre  iSTQ,  un. état  de  déposes  faiiies  par- cette 
commission  dont ,  j'éi&is  ^Bi»plenie»t  ^préaidenfe*» 
les  pièces  justlflcativBS  m'ont  été  danmadées  par 
ia,Ai^ie.poiw;élre  enêminéflft  ^uÀattoavaàmem» 
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des  financds  du  conseil  municipal,  chargée  de 
vérifier  les  dépenses  du  comité  de  salut  public. 
J'ai  remis  ces  pièces  à  M.  ValHèr,  conseiller 
municipal,  aujourd'hui  adjoint  au  maire,  qui  m'a 
donné  le  reçu  suivant  : 

<i  Reçu  du  citoyen  Grinand  les  pièces  à  Tappui 
des  dépenses  qu  il  a  soldées  pour  le  compte  du 
comité  do  salut  public  de  Lyon  ;  pièces  qu  il  m'a 
remises. 

tt  A  Lyon,  le  7  décembre  1870. 

«  Signé  ;  G.  Vallibr.  » 

C'est  sur  le  vu  de  ces  pièces  que  la  commis- 
sion des  finances  du  conseil  municipal  a  t'ait  son 
rapport,  lequel  en  constate  le  dépôt  et  le  con- 
seil municipal,  adoptant  les  conclusions  du  rap- 
port de  sa  commission,  a,  par  délibération  on 
date  du  27  décembre  1870,  donné  décharge  après 
avoir  encaissé  le  reliquat  que  j'ai  versé  au  maire, 
et  dont  le  récépissé  figure  au  nombre  des  pièces 
remises.  • 

Je  n'ai  donc  à  ma  disposition  aucune  pièce  re- 
lative &  cette  alTaire,  si  ce  n'est  le  reçu  de 
M.  Vallier. 

Je  n'ai,  d'autre  part,  été  mêlé  à  aucun  marché. 

Voilà,  monsieur,  tout  ce  que  je  sais,  tout  ce 
que  je  nuis  dire  à  ce  sujet. 

YeuiUez  agréer  l'assurance  de  ma  haute  consi- 
dération. 

Signé  :  J.  GniNAND. 

RÉPUBUQUE    FRANÇ.\ISB 
MAIRIE  DE  LYON.    —    CABINET  DU  MAIRE 

Lyon,  le  18  décembre  1872. 

A  M,  le  comte  L.  de  Ségur^  député  à  V Assemblée 
nationale  et  rapporteur  de  ta  commission  des 
marchés. 

Monsieur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  la 
lettre  que  vous  m'avez  adressée  à  la  date  du 
U  courant 

M.  d'Aubarède,  receveur  municipal  de  la  ville 
de  Lyon,  auquel  j'ai  communiqué  votre  précitée, 
a  eu  l'obligeance  de  me  fournir,  pour  y  répon- 
dre, les  renseignements  suivants  que  j  ai  l'non- 
neur  de  vous  transmettre. 

Les  payements  dont  il  s'agit  ont  été  faits,  l'un 
de  10,000  francs,  dès  Je  lendemain  du  4  septem- 
bre 1870,  et  l'autre  le  13  du  même  mois,  à  titre 
d'avance,  sauf  justification  ultérieure. 

Ces  sommes  ont  été  emplovées  dans  des  condi- 
tions si  hâtives  que  les  reçus  et  bordereaux  de 
dépenses  Airent  trop  incomplets  pour  qu'il  fût 
possible  à  M.  le  receveur  municipal  de  les  ac- 
cepter comme  pièces  comptables.  La  plupart  des 
parties  prenantes  se  composaient  de  gardes  na- 
tionaux, d'agents  employés  par  le  comité  de  salut 
public,  de  fournisseurs  de  vivros  aux  hommes  de 
garde,  en  grand  nombre  qui  occupaient  l'Hôtel 
de  Ville  et  autres  postes  ae  jour  et  de  nuit  ;  des 
acquits  réguliers  n'ayant  pu  être  demandés  au 
préalable,  fUrent  encore  plus  impossibles  &  obte- 
nir après  dépenses  faites. 

Dans  cette  situation,  M.  le  maire  de  Lyon  a 
déféré  la  difficulté  au  conseil  municipal,  et 
celui-ci  a  décidé,  sur  le  rapport  de  M.  Degoulet, 
et  par  délibération  du  27  décembre  1870,  que 
d'après  les  documeuts  présentés  par  M.  Grinand, 
les  dépenses  étaient  admises  sans  pièces  justifi- 
catives pour  un  chiffre  de  24,789  francs,  et  le 
'  solde  de  211  francs  non  employé  a  été  réintégré 
à  la  caisse  municipale  le  3  janvier  1871. 

M,  le  receveur  iDunicipol  a  produit  à  la  Cour 
des  comptes  cette  déclaration  à  l'appui  des  deux 
mandats  qui  sont  compris  dans  le  dossier  des 
dépenses  imprévues  de  rexeroice  1870,  art  134  du 


chapitre  I*%  n*  d'ordre  282  de  son  compte  do 
gestion  1870. 

Je  joins  à  la  présente  copie  de  ladite  délibérationi 

Quant  à  moi,  je  n'ai  fait  dans  toute  cette  affaire^ 
que  recevoir,  au  nom  de  la  commission  des 
finances  dont  Je  faisais  partie,  des  r&ains  de 
M.  Grinand,  pour  les  transmettre  à  la  municipa-- 
lité,  les  notes  et  pièces  relatives  auxdites  dépenses. 

M.  le  receveur  muuiclpal  se  rappelle  avoir  vu 
les  notes  ;  il  dit  qu'elles  étaient  empreintes  d'un 
grand  caractère  de  sincérité  ;*io  puis  également 
joindre  mon  témoignage  à  celui  de  M.  le  rece- 
veur municipal  ;  mais  i!  a  été  impossible  de  re- 
trouver les  pièces  et  notes.  Peut-être  les  diverses^ 
invasions  de  noire  Hôtel  de  Ville  expliquent- 
elles  la  perte  de  ces  papiers. 

Je  regrette  de  ne  pouvoir  vous  donner  d'autres 
renseignements  au  îuièt  de  cette  dépense,  et 
vous  prie,  monsieur,  d  agréer  les  salutations  de 

votre  serviteur,         • 

Signé  :  G.  Vallier. 

Adjoint  au  maire  de  Lyon. 


PIECE  N»  5 
Dépèche  interdisant  les  achats  d'armes. 


DÉPÊCHE    TÉLËGRAPHIQUE 

Le  ministre  de  Vintérieur  invile  M.  le  directeur 
des  lignes  télégraphiques  à  transmettre  sur-le- 
champ  la  dépêche  suivante  : 

•        Tours,  le  22  septembre  1870.- 

A  messieurs  les  préfets, 

La  commission  de  l'armement  national,  qui- 
siége  à  Tours,  a  pris,  d'accord  avec  les  départe- 
ments de  Tintérieur,  de  la  guerre,  des  finances  et 
des  travaux  publics,  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  saisir  sur  les  marchés  étrangers^  en  ' 
Angleterre  notamment,  tous  les  lots  d'armes  et 
de  munitions  correspondantes  disponibles. 

Il  serait  donc  inopportun  que  les  préfets,  de* 
leur  côté,  voulussent  faire  ou  autoriser  des  ten- 
tatives d'achat.  Ce  serait  créer  une  concurrence- 
ruineuse,  favoriser  les  spéculations  frauduleuses,, 
paralyser,  en  un  mot,  les  négociations  engagées.. 
A  uu  autre  point  de  vue.  ce  serait  créer,  dans  fess 
pays  neutres  surtout^  des  difficultés  diplomuh'jiuoa 
quil  faut  éviter  à  totU  prix.  Sans  vouloir  'Ciico^ir* 
rager  des  efforts  assurément  louables,  le  rAjnistce 
de  l'intérieur  invite  donc  les  préfets  à  s'  «bstenà'  / 
absolument  de  provoquer  ou  de  périr  ^«ttre  if  's 
missions  de  ce  genre. 

Qu'ils  s'adressent  à  la  commission  d'  nrmemer  it  ; 
elle  continuera  de  s'efforcer  &  donne  ,r)a  satUfl  ic- 
tion  la  plus  prompte  &  des  besoins  '  ju'elle  app:  ce- 
cie  comme  le  Gouvernement  de  qu/i  elle  tient  c  ses 
pouvoirs. 

Le  secrétaire  général, .  f ules  Cazot. 


PIECE, N«  6 
Renseignements  snr  les  fusils  d'Italie.. 

10  octobre  1871&. 

Lettre  de  M,  Le  Cesne  à  M.  Vissa,  son  délégua 

en  Italie, 

D'après   les  renseignements  que   nojis  reee^ 
vons  par  M.  Rognetta,  capitaine  d'arlUleriô  au^ 


4"  ^ 
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service  de  S.  M.  le  roi  d'Italie,  à  Tarsenal  de 
TuriD.  il  va  y  avoir  dans  cette  ville  une  adjudica- 
tion ae  Aisils  de  17  i\2  k  18,  &  percussion,  en  bon 
état  de  service,  dont  voici  le  détail  : 

Modèle  1822,  transformé  en  modèle 
1853.  sans  hausse i 7. 167 

Modèle  1822,  transformé  avec  platine 
et  baïonnette,  modèle  anglais 11 .900 

Modèle  1822,  transformé  en  modèle 
1853,  avec  hausse 3  789 

Total 

Modèle  1822,  transformé  en  modèle 
1842,  non  rayés. 


22.856 
16.000 


M.  Hognetta  vous  présentera  une  lettre  d'ins- 
truction du  ministre  de  la  gue/re'et  de  l'intérieur 
qui  vous  prouvera  l'utilité  de  cette  affaire. 

16  octobre  1870. 

Lettre  du  ministre  de  rintérteur  et  de  la  guerre 

à  M,  Le  Cesne. 

Le  ministre  de  Tintérieur  et  de  la  guerre  re- 
commande tout  particulièrement  à  M.  Le  Cesne, 
président  de  la  commission  d'armement,  M.  Be- 
nedetto  Rognetta,  ({ui  l'entretiendra  d'une  affaire 
importante.  Le  st^jour  de  M.  Rognetta  à  Tours 
devant  être  de  très-courte  durée,  M.  le  ministre 
prie  M.  Le  Cesne  d'accorder  audience  le  plus  vite 
possible. 

Pour  le  ministre,  le  directeur  général  adjoint, 

a  Signé  :  Manuel.  » 

21  octobre  1870. 

Rapport  de  l'inspecteur  des  finances  en  mission 
spéciale  à  Turin^  pour  le  contrôle  de  la  com- 
mission darmementy  au  ministre  des  finanàes. 

Xi  résulte,  des  conversations  échangées  avec 
MM.  Rognetta  et  Richard,  qu'ils  ont  cru  bien 
laire  en  se  rendant  adjudicataires  des  22,856  fu- 
sils au  prix  de  10  francs  chacun,  qu'ils  ont  même 
versé  au  Trésor  italien  le  cinquième  de  garantie 
exigé  pour  droit  d'exportation  (ce  qui  porte  le 
prix  à  12  fï*ancs  par  Aisil).  Au  prix  cie  12  francs 
pour  chaque  fusil,  il  faut,  m'ont  dit  ces  messieurs, 
ajouter  une  somme  égale  pour  les  dépenses 
qu'ils  ont  dû  faire  à  l'elfe t  a'em pécher  les  con- 
currents d'enchérir,  et  pour  différentes  pratiques 
qu'ils  ont  laissé  soupçonner...  M.  Rognetta  doit 
revenir  me  voir  avant  pevu 

28  octobre  1870. 
Rapport  de  ^inspecteur  des  finances, 

Il  résulte  dos  pièces  que  M.  Rognetta 

est  venu  me  communiquer  hier  au  soir,  que  l'ad- 
judication a  été  prononcée  à  l'arsenal  de  Turin, 
le  16  de  ce  mois,  le  Jour  même  où  M.  Rognetta 
était  reçu  à  Tours  par  M.  Le  Cesne.  L'adjudica- 
taire, M.  Molinatti,  n'est  qu'un  prête-nom  ;  l'achat 
a  réellement  eu  heu  pour  le  compte  de  MM.  Ri- 
chard et  Rognetta;  ce  sont  ces  messieurs  qui 
ont  versé  de  leurs  propres  fonds  la  garantie  du 
cinquième,  et  ce  sont  eux  qui  sont  responsables 
pour  le  payement  du  prix.  J'ai  pris  copie  des 

f)ièces  de  1  adjudication  et  j'ai  l'honneur  de  vous 
es  adresser.  (Ces  pièces  ont  été  détruites  dans 
l'incendie  du  ministère).  ^  Vous  remarquerez, 
en  les  examinant,  que  le  dépôt  du  cinquième  a 


quête  de  vente,  et  qu'en  définitive,  le  prix  de 
10  francs  par  fUsil  à  verser  au  gouvernement 
italien,  n'est  augmenté  que  de  0  fr.  65  c.  Ces 
messieurs  ont,  en  outre,  a  avancer  les  frais  du 


contrat  évalués  &  5,000  francs.  Ma's  au  prix  prin- 
cipal de  la  vente,.portô  dans  l'acte  du  16  octobre, 
il  faudrait  pour  obtenir  la  cession  du  marche 
Rognetta  et  Richard,  «ajouter  une  somme  oonsi- 
dérable  promise  par  eux  aux  personnes  qui  ont 
pu  obtenir  la  mise  en  vente  des .  armes  par  le 
gouvernement  italien,  au  moment  où  ce  gouver- 
nement prohibait  ofuciellement  l'exportation  du 
matériel  de  guerre,  et  à  celles  par  l'intermédiaire 
desquelles  là  demande  de  mise  en  vente,  en  date 
du  7  octobre,  a  pu  être  instruite,  approuvée  par' 
les  diverses  autorités,  et  suivie  d'efiel  dans  un 
délai  de  huit  jours...  Ces  frais  porteraient  les 
prix  de  revient  de  chaque  arme  à  24  fr. 

. . .  Par  la  lettre  qu'il  vienc  de  nous  écrire  et 
qui  est  ci-jointe  (perdue  dans  l'incendie  du  mi- 
nistère), M.  Rognetta  nous  prévient  qu'il  croit 
pouvoir  diminuer  d'un  certain  chiffre  Ja  somme 
qu'il  a  fait  espérer  aux  personnes  aui  ont  facilité 
la  mise  en  vente,  et  se  montre  disposé  à  nous 
laisser  les  armes  prises  à  l'arsenal  de  Turin,  à 
18  fr.  —  M.  Rognetta  nous  donne  l'assurance  que 
les  armes  sont  bonnes  ;  l'affirmation  de  ce  capi- 
taine d'artillerie  pourrait  être  considérée  comme 
une  garantie  suffisante,  si  les  circonstances  ne 
lui  avaient  pas  donné  dans  cette  affaire  un  rôle 
directement  intéressé...  M.  Richard  s'est  occupé 
des  moyens  de  transport,  et  a  déclaré  être  prêt 
&  traiter  avec  un  capitaine  du  port  de  Gênes  ;  la 
condition  d'exportation  des  armes,  imposée  dans 
le  contrat  de  vente,  simplifie  beaucoup  cette 
question. 

29  octobre  1870. 
Lettre  de  M.  Rognetta 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  les  pièces  sui< 
vantes  : 

1"  Reçu  de  la  direction  territoriale  d'artillerie 
de  Turin,  la  somme  de  3,857  tr.  71  pour  ft-ais  de 
contrat  des  22,900  l\isils  rayés,  en  date  du  16  oc- 
tobre 1870. 

2*  Reconnaissance  de  M.  Flavio  Molinatti  rela- 
tive au  susdit  contrat  dans  laquelle  il  déclare 
avoir  agi  au  nom  de  madame  Fanny  Barilli, 
veuve  Boan. 

3*  Lettre  de  M.  le  colonel  Rosset,  adressée  à 
M.  Bertrand,  attestant  l'état  et  la  qualité  des 
Aisils,  après  visité. 

Veuillez  «tgréer,  etc. 

Signé  :  RooNBTTA,  Capitaine. 

26  octobre. 


Lettre  du  consul  général  de  France  à  Turin, 
traduisant  une  dépêche  du  Gouvernement  qui 
avise  de  ne  pas  acheter  les  Aisils  de  M.  Ro- 
gnetta. 

29  octobre. 


Dépêche  du  ministre  des  finances  à  nnspeeteur 

des  finances* 

Gouvernement  désapprouve  marché  Rognetta. 
Ne  payez  aucune  somme.  Rendez  compte. 

Dépêche  de  Finspecteur  des  finances  au  ministre 

des  finances. 

J'apprends  que  la  commission  «d'armement 
de  Lyon,  représentée  par  MM.  Laforêt  et  Outhier, 
et  par  l'intermédiaire  de  MM.  Geisser,  banquiers, 
achète  &  tout  prix  et  sans  examen,  tout  ce  qu'elle 
rencontre.  Dans  ces  conditions,  notre  mission 
devient  impossible. 
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PIÈGE   N»  7 
Ackat  dtt  Mtimettes  à  SalHt-Étienae. 


C'opi$$  des  conventiom  faites  avec  M>  Valieh,  dé- 

lègue  de  la  préfecture  du  HMne.  pour  l'achat  de 

ifiOQ  sqbres-b(^ïonmttes  pour  la  ville  de  Lyon. 

M.  Bscoflier  s'engage  à  livrer  à  |a  yiUe  de 
Lvon  3,000  sabres-baioûnettjBS  pareils  à  récnan- 
tiftoa  remis,  dout  î,500  devront  partir  ce  soir 
15  novembre  et  ôtre  remis  au  chenlia  de  fér;  les 
hOO  aati*es  devront  partir  demain,  le  tout  aiji 
prix  do  lî  francs. 

lies  sabres-baïonnettes  devront  être  suivapt  le 
modèle  du  sabre  chassebot  et  conformes  en  tous 
points  j^  ee^x  que  livre  la  manufacture  d'armes 
fie  Baint-Étiennej  ils  seront  payés  çoipptant, 

l^ait' à  âaipHrËtiann^.  1^  15  novembre  im, 

Le  délégué  de  M.  Ui  préfet,  chargé  de 
tachai  des  sabres-baïonnettes  pour 
la  V  légion  de  marche  du  mônp, 

IfopsieAr  E&eofQûr  a  pria  cckniiiission  da  mille 
aabreS'-baiDaïuittaa  eaplus  da  la  premldra  four- 
niture.' Il  s' engage  à  les  livrer  conformes  à  l'é- 
pbantillon  reqqiis  et  semblables  en  tous  points  à 
•ceux  déUvrés  par  la  manufacture  nationale  d'ar- 
mes d«  Saint-Etienne. 

Cette  livraistfo  devra  ètra  £aiio  au  plus  tard  le 
jeudi  24  novembre  1870,  par  portion  chaque  jour. 

.    Fait'i  ^aini-BtienBe,  le  h  novembre  1870, 

Ix  déligué  deM.k  préfet  du  QMne, 
CQnmissaire  e^raordinav'P  de 
la  République,  ayant  été  chargé 
des  sabres'baïonfiette^  pour  la 
V  légiQn  démarche  duwiânê. 

BigBé  !  A.  Valiqu. 

l'^liPBUTUfiP  DE  I.A  tOIBE 

Saint-Etieniie,  la  U  août  1871. 
Monsieur  et  cher  collègue, 

Bn  rèpanse  à  votre  lettre  du  14  août  courant, 
j'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  qu'il  n'y  a 

Ea#  e^  dQ  marché  pour  la  fourniture  des  sabres- 
aïonhettes  de  M.  EscofBer  &  la  2*  légion  de 
marobe  du  ^bâpe.  Qe^te  araire  a  ^té  (ra|jlô#  ver- 
balemeiU  par  If.  Valicb,  aélôguè  de  la  Préff^c*- 
tufe  4u  llqonQ,  et  jç  vouS  adresse  ci-jojntla  copie 
de  l'engagemerît  pris  de  faire  cette  livraison  dans 
les  délais  convenus.  C'est  la  seule  «pièce  que 
Vi^E^Qofê^r  puisse  fournir. 

veuillez  agréer,  monsieur  et  cher  collègue, l'as- 
suranei^  Cl9  ma  haute  «considération. 

Le  préfet  de  la  Loire^  signé  :  Dugros. 


'*ii<<'i 


PIBCi;  ii'  8 
Bft|p|parta  4^  la  4irectiOQ  d-firtUlarte. 


^ÊppoH  dé  la  commission  chargée  (fe^miner  Ifi 
matériel  acheté  par  le  déparlement  du  JHhone 
et  la  ville  de  Lyon,  en  dépôt  à  la  direction. 

Procès-verbal  de  prise  en  dépôt  des  1*%  2, 


3  mai,  U,  IjS  et  18  septembre  1871, pour  Iq  compte 
de  la  ville  de  Lyon  : 

^ilES  POaTATlYES 

Classement  des  armes  purtatives  inscritas  sur 
le  procès-verbal  de  prise  en  dépôt  des  objets 
appartenant  à  la  ville  de  Lyon,  à  la  date  du 

1$  septembre  1871  : 


DèSiaNATIOM 

DBS    0BJBT8 


CLASSEMENT 


d«96rvic/s 


Fusils  djvprs  à  percus- 
sion, modèles  fran- 
çais et  étr^nger^... 


-■:*i^ 


à  répara 


ae  iffftlee 


27.119 
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Odsbrvatioi^s.  —  Les  27,11?  fusils  à  réparer 
sont  de  dix-huit  modèles  différents,  mais  tous  a 
percussion,  lisses  ou  rayés,  et  du  calibre  de 
1.7  millimètres,  8  ou  18  millimètres.  N'ayant  jamais 
été  délivrés,  ils  sont  en  assez  bon  état  d'entretien 
et  n'auraient  besoin  que  d'un  léger  nettoyage 
pour  être  mis  eu  service  (voir  le  rapport  sur  ces 
armes). 


JAiAlifcAIJi  UiHiUUji 


^nii;4»i<  UFagP 


Rapport  sur  les  armes  portatives  insentes  \sur  le 
procès-verbal  de  prise  en  dépôt  des  objets  ap^ 
iarlenant  à  la  ville  de*  Lyon,  à  la  date  du 
\S  septembre  1871. 

La  comoiiasie»  a  re^nnu  cm  .«V  te8.,?7.n9 
fusils  4  percussion  apparte»ao>  a  ul  vma  de 
Lyon,  8,332  sont  de  fabrication  étrangère,  et  que 
les  18,787  restant  ont  été  h  l'arlgine  /«brigués 
dans  les  raanufaotpres  françaises  da  l  Slat,  puis 
tranaf<irméa  ou  modiflés  à  l'étrangar.  Ces  derniera 
sont  supérieurs  aux  promiere  comme  fabrication 
ou  aonservation.  las  uns  et  Us  autres  n'auraient 
besoin  que  d'un  léger  natipyage  pouf  èira  mis  en 
aofvice.  '.  ^. 

Pour  donner  son  appréciation  sur  aoa  armes, 
la  ooinmisaion  a  examiné  aueoessivamant  las 
différents  modèles  de  oas  armes  ai  visité  en  dé- 
tail un  certain  nombre  da  fusila  appartenant  a 
chaque  modèle;  puis  elle  a  consigné  dans  la  ia* 
bleaai  ci-joint  les  résultats  de  cet  examan  : 


DÉSIGNATION  DES  OBJETS 


-rrr" 


I 


FUSILS  A  «lACUBSION 

D'infanterie,  modèle  1842,  transformés 
en  hausse  ft  J'étrauffer. ,,...,.,...,. 
De  vûlugeur,  modèle  ra42,  trani^formés. 
fi'iiiianterie,  podôlQ  Im,  - 
De  voltigeur  •"  '*'-••.• 
D'inîanteriç.  modèle  182^,  tranaTormea 
•l)is,  baguette  npn  modifiée . , 

ge  voltigeur,  modèle  1822.     -» 
'infantprie,  modèle  1842,  n*  t,  tranir 
form^s,  baguette  ppn  modifié^ ...... 

B'  infanterie,  modèle  1822,       -» 
eyoltigevur,     -^     1842,       ^       ... 
T-  —      1822,  tranafonnés. 

1822,  u*  l 

184Q'  .•^•ij*»"*i» 
1840,  trau« 
1840, 


NOMBRE 

k 
réparer 


-r*" 


p'infauterie, 
Pe  voUigaHr, 


* .  • 


3.8ûi 
1.345 

781 
1.40t 

tm 

786 

4H 
397 


SÉANCE  DU  6  JANVIER  1873 
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■j  <fc 


.»i'    .1. 


DÉSlONÂTiœi  DES  OfiJETS 


De  voltigeur,  modèle  1840,  transrormés. 

D'infanterie,  —  1816  efc  1822,  trans- 
formés bis  (I>as8in9t3  ooupés). 

D'infanterie,  rayés,  anglais,  calibre  de 
17--,8. 

Dlnfanteria,  rayés,  italien,  calibre  de 
18— 


NOMBRE 

k 
réparer 


558 
t. 632 
7.803 

529^ 


Observations;  —  Les  18,787  fiisils  appartenant 
aux  premiers  modèles  ont  été.  presque  en  tota* 
Uté,  modifiés  ou  transformés  dans  le  commerce 
h  l'étranger.  Ils  portant  presque  tous  l'estampille 
RBPAiiAX  TOHiNO  67.  Ils  paraissent  provenir  de 
AisUs  français  vendus  en  1859  par  le  gouverne* 
ment  f^ançatcl  au  g(nivemement  italien. 

Les  quinze  premiers  modèles  sont  assez  bien 
conservés^ 

Le  seizième  modèle,  comme  fusil  d'infanteriSy 
modèles  1816  et  1822,  transformés  bis  (bassinets 
ooupés),  eet  moins  bien  oenservé  que  les  mo<ftles 
précédents.  Avec  un  léger  nettoyage,  ces  armes 
peuvent  être  mises  en  service. 

La  fabrication  de  ces  armes  est  très-médiocre. 
Dans  le  modèle  anglais  on  compte  jusqu'à  30  O/o 
de  bois  fendus,  et  dons  les  modèles  italiens  10  0!'o 
des  bois  sont  tisés;  h  la  rigueur,  et  après  un  lé- 
ger  nettoyage,  ces  deux  derniers  modèles  pour- 
raient également  être  mis  en  service. 


La  commission,  en  tenant  compte  de  la  va- 
leur de  la  dèpréoiatioti  eommerclale  des  armes, 
se  chargeant  par  la  bouche,  assigne  pour  le 
prix  actuel  des  16  premiers  modèles  de  fusils 
soumis  &  son  examen  le  prix  des  fusils  de  troque 
n*  1  français,  savoir  10  tt.  50;  et  pour  le  pfi%  ac- 
tuel des  deux  derniers  modèles  cefftfi  des  fusils 
de  troaue  n*  2  anglais,  savoir  %  fr.;  en  doniiaùt 
celte  évaluation,  la  commission  fait  observer 
qu'elle  n>ntend  préjuger  en  aucune  façMi  lepfix 
d'aehat  de  ces  27,119  msils  qui,  en  rttisôû  de  la 
oooeurrenoc!  qui  s*est  produite  en  1870  pour 
Fâeliat  de  toutes  esf^èceà  d'armes  portatives,  et 
de  lenr  rareté  sur  les  divers  marchés  étrangers, 
a  pu  et  tfft  dépasséf  de  beaucotïp  !e  prix  d^sti- 

matteH  indique  ci-dessus. 

t 

UAfÊmBL  ETHUNÎTIOlfS 

Moriiefi  de  0/)65  m.  de  diamètre,  —  D'un  mo- 
dèle inusité  dans  l'artilletie;  trop  fttiblcs  de  ca- 
libre, ces  bouches  à  feu  n'ont  aucune  valeur. 

Tirailieuses.  —  Formées  de  4  canoiis?  de  ftîàil 
modèle  1866,  montés  sur  un  trépied.  Cet  engin 
doit  être  porté  par  trois  servants  qui,  armés  de 
leur  fusil,  feront  une  besogne  plus  efficace  et 
produîrotit  un  tir  plus  rapide  que  celui  de  ce 
shrgulierr  appareil. 

Canons  de  7.  —  Ld  direction  d'artillerie  ne 
possédant  pas  les  instrtiments  vérificateurs  pour 
le  canoti  de  7,  il  lui  est  impossible  de  se  pronon- 
cer sur  les  dimensions  de  ces  bouches  &  feu. 

Les  fermetures  de  Culasse  présentent  trois 
systèmes  différents  dont  un  sefll  4  été  jusqu'ici 
atloplô  en  France;  c'est  le  système  Reffye. 

La  qualité  des  métaux  ne  peut-être  appréciée 
que  par  l'analvse,  et  la  solidité  des  bouches  a 
feu  qiie  par  des  épreuves.  Ces  deux  opérations 
sortent  du  cadre  dans  lequel  la  coiïimîssioa  doit 
se  retifermer. 

Aucun  classement  ne  peut  donc  ôlro  fait. 

Mitfailleuses.  —  Ces  trois  mitrailleuses  sotit 
d'un  système  inusité  dans  ï'drtillerîe  ;  elles  tirent 
la  balle  du  fusil-modèle  1866  (chassepot)  et  ne 


doivent  pas  avoir  nne  portée  èfflcaôe;  elles  dont 
du  reste  en  mauvais  état  et  ne  pourraient  être 
éprouvées  qu'après  une  grande  réparation. 

Afpùh  en  tôle  (Petin-GaudetJ.  -^  Classés  hors 
de  service,  leut'  construction  ne  présentait!  pas 
lâ  sécurité  désirable. 

Affûts  m  %où.  — '  Deux  de  ces  affûts  ont  été 
brisés  dans  les  o^périences  qu'a  cru  devoir  foire 

grécédemment  Tautorité  municipale  de  Lyon, 
es  aÀTûts  cependant  ont  été  ^ssez  bien  confec- 
tionnés par  les  ateliers  de  la  Buire.  à  part  le 
choix  des  essences  "de  boiS  employées  i  !e  frêne 
y  est  substitué  au  chône  pour  beaticotip  de  par- 
ties. Le  bois  était  vert  et  le  fini  des  fferrurers 
laisse  beaucoup  &  désirer.  On  y  remarque  un 
vice  de  construction  qui  nuit  beaucoup  à  la  solî* 
dite  des  flèches,  qu'on  a  formées  de  trois  pièces 
au  lieu  de  deux.  Cette  disposition  est  mauvaise: 
elle  offre  moins   de  résistance  que  la  flèche  ré- 

f élémentaire,  composée  de  deux  demi-flèches  seu^ 
ement,  d'autant  plus  que  le  trou  de  la  vis  de 
pointage  découpe  complètement  la  pièce  du 
milieu  quî  n'a  que  5  centimètre^  d'épaisseur; 
de  plus,  rincotivéntent  de  la  poui-titure  des 
foints  de  fa  flèche  par  l'infiltration  de  l'eau  ^e 
trouve  doublé. 

Au  moyen  de  quelques  réparations,  ces  affûts 
pourront  être  trtilisés  dans  le  service  des  écoles, 
niais  on  ne  les  croit  pas  propre?  h  utt  service  de 
guerre. 

Cartouches.  —  On  a  tiré  un  certain  notttbfé  ae 
ces  cartouches;  elles  se  sont  bien  comportées. 

Les  enveloppes  de  celles  du  modèle  1863  oilt 
besoin  d'être  réparées.  Les  paquets  de  carton^ 
ches  modèle  1859  sont  enveloppés  de  patpior 
blanc  qui  devra  être  remplacé  par  dd  papî&r 
bled,  couleur  adoptée  qui  sert  à  distinguer  les 
paquets  de  cartouches  de  cô  calibre. 

Comme  conséquence,  les  barils  sont  h  f^arer. 

Poudres.  —  Les  poudres  fédérales  sont  de 
bonne  qualité  et  en  bon  état  de  conservation. 

Fait  è  Lyon^  le  19  juillet  1872. 

Signé  :  Lés  memhrks  de  La  cousrissiôN, 

Signé  :  Le  tlEUTENANT-CObOÏÏËL  PflÉStÔENT, 


Vu: 


Lb  C0U)NEL  directéuh. 


Mreetlra  ^'ortllhirKl  le  LyM. 

Lyon,  le  22  juin  1672. 

Rapport  sur  u" matériel  d^arHlUrie  fabriqué  en 
1870-7i  en  dehors  des  fonderies  al  des  arsênauê 
ûè  rstat  et  qiêi  a  été  Vêrsê  dans  les  magasins 
âê  la  direction  de  Lyon. 

1*  Quel  usage  pout-on  faire  des  canons  en 
bronze  ou  en  aoier  provenant  des  commandes 
faites  par  le  ministre  oe  rintérieur  et  les  dépar- 
tements, sous  le  nom  d'artillerie  départementale? 

On  ne  peut  employer  ces  oanons  en  bronze  et 
en  acier  comme  pièces  à  metCre  eu  service. 
L'impossibilité  de  vérifier  leurs  dimensions,  la 
profondeur  des  rayures,  lâute  d'instruments, 
fignorance  complète  sur  la  composition  du 
métal,  empêchent  de  donner  nne  appréciation 
exacte  sur  la  valeur  de  ces  bouches  a  feu.  Un 
certain  nombre  d'entre  elles  ont  éclaté  lors  du 
tir  avec  de  la  poudre  non  comprimée. 

L'irrégularité  de  ces  pièces,  la  différence  du 
mode  de  fermeture  par  la  culasse  sont  des  causes 
déterminantes  de  rejet  BOes  ik  pourront  être 
utiles  qu'au  point  de  vue  d'essais  ou  expériences 
à  fôife* 

Il  n'en  est  pas  de  môme  de^  pièces  Withworth 
et  Armstrong.  Elles  pai%fse»«t  d'une  très^bonne 
fabrication,  leurs  munitieus  sont  bien  confec- 
tionnées} elles  peuvent  trouver  un  bon  etopToi 
dans  les  places. 
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Les  mitrailleuses  Petin-Gaudet,  systôme  irré- 
gulier à  27  tubes,  les  tirailleuses  Gabert,  4  tubes^ 
sont  d*uiie  confection  médiocre  ;  les  mortiers  de 
0,065,  au  nombre  dd  100,  ne  penvent  ôtre  con- 
serves.  Tous  ces  modèles  de  iantaisie,  dus  aux 
caprices  des  inventeurs,  ne  sauraient  trouver 
place  parmi  notre  matériel;  ils  n'ont  d'autre 
valeur  que  celle  de  la  matière  avec  laquelle  ils 
ont  été  fabriqués. 

2*  Quels  services  peuvent  rendre  les  affûts  et 
voitures  provenant  de  la  même  origine? 

Les  afmtset  caissons  de  7,  confectionnés  par  la 
commission  régionale  de  Saint-Etienne  et  les 
ateliers  de  la  Buire,  sont  bons;  ils  exigent  néan- 
moins tous  assez  de  réparations  :  les  bois  em- 
plovés  n'étaient  pas  assez  secs.  Quelques  essences 
de  Dois  ne  sont  pas  réglementaires.  Lorsque  ce 
matériel  sera  passé  dans  les  ateliers  d'une  com- 

gagnio  d'ouvriers,  il  sera  susceptible  de  faire  un 
on  service.  Il  est  à  regretter  que  les  flèches 
d'affût  do  la  Buire  soient  'composées  de  trois 
morceaux  au  lieu  de  deux.  Le  trou  de  la  vis  de 
pointage  détruira  la  solidité  de  la  pièce. 

Le  matériel  de  4  fourni  par  divers  construc- 
teurs de  la  ville  de  Lyon  est  très-médiocre;  les 
ferrures  sont  mauvaises,  les  bois  sont  en  partie 
d'essence  irrégulière.  Nous  avons  expédié  plu- 
sieurs (le  ces  batteries;  il  a  fallu  ajuster  sur 
chaque  voiture  les  coffres  et  numéroter  ces  piè- 
ces, afin  de  les  remonter  de  la  môme  manière. 
On  ne  peut  pas  les  changer  de  place.  Il  n'y  a  pas 
d'uniformité  dans  les  constructions.  Go  matériel 
ne  pourra  faire  d'autre  service  que  celui  des  ma- 
nœuvres dans  les  écoles,  et  encorç,  toutes  les 
fois  au'il  sera  à  réparer,  ce  sera  un  travail  spé- 
cial d'ajustage  it  chaque  voiture. 

Le  matériel  des  mitrailleuses  ne  peut  être 
classé  non  plus;  la  confection  dos  affûts  en  tôle 
de  fer, -de  Pctin-6audet,est  médiocre. 

La  commission  a  classé  6  de  ces  affûts  hors  de 
service  ;  la  cassure  d'un  affût  brisé  au  (ir  dénote 
une  qualité  de  matière  très-inférieure. 

Les  affûts  en  bois  des  mitrailleuses,  types  ir- 
réguliers, quoique  en  bon  état,  ne  sont  d'aucune 
valeur;  ils  différent  les  uns  des  autres,  et  cette 
variété  de  modèles  fait  que  ce  matériel  est  sans 
emploi 

Les  chariots  de  batteries  modèles  1827  et  1833, 
les  forges  modèles  1827  sont  de  bonne  construc- 
tion et  susceptibles  d  un  bon  service. 

3*  Le  matériel  pourra-t-il  être  utilisé,  soit  dans 
son  état  actuel,  soit  avec  des  modifications  et 
des  perfectionnements,  et  sera-t-il  susceptible 
d'un  long  service? 

Le  matériel  qui  a  été  construit  sur  un  modèle 
réglementaire,  tel  que  le  7  et  le  4,  pourra,  pre- 
mier choix,  dans  son  état  actuel,  avec  des  répa- 
rations et  des  modifications,  être  utilisé  comme 
service  d'école  dans  les  manœuvres.  On  pourra 
prendre  ce  qui  reste  après  ce   choix,  et  avec 


campagne. 


Le  colonel  DiaEGTEUR  d'artillerie. 


PIECE  N«  9 
Docaments  sur  les  harnais  d*artillerie. 


■PRÉFECTURE  DU  RHONE 

Lyon,  le  4  juillet  1872. 

Monsieur  le  ministre* 

Le  procès-verbal  de  réception  définitive,  en  date 
du  17  août  1871 ,  des  elfetô  de  harnachement  fournis 


par  le  sieur  Brénot  pour  les  batteries  d'artil- 
lerie du  département,  indiquant  que  l'entrepre- 
neur a  été  invité  à  remplacer  diverses  pièces 
jugées  défectueuses,  et  qa  il  ne  s'est  pasconfoimé 
à  cette  invitation  de  la  commission,  vous  deman- 
dez par  votre  dépêche  du  30  juin  dernier  si  ce 
remplacement  a  été  effectué  avant  la  délivrance 
du  mandat  de  solde. 

Le  mandat  dont  il  s'agit,  et  qui  avait  pour 
objet  le  payement  du  prix  total  delà  fourniture, 
fixé  &  70,710  fr.  par  le  marché,  a  été  délivré  le 
10  mai  1871,  à  vue  d'une  facture  certifiée  par  la 
commission  des  batteries  départementales  et 
d'une  déclaration  de  l'oflicier  comntable  du  ma- 

§asin  central  d'habillement  et  oe  campement 
e  la  place  de  Lyon  constatant  le  dépét 
dans  ce  magasin  des  harnais  fabriqués  par  le 
sieur  Brénot. 

Ce  n'est  que  trois  mois  après  le  payement  de  la 
fourniture  que  la  commission  de  réception,  qui 
n'est  pas  la  même  que  la  commission  des  batte- 
ries, en  procédant  à  l'examen  des  fournitures  de 
même  nature  faites  par  le  sieur  Moutarde,  qui 
n'avait  encore  reçu  qu'un  à-compte  sur  le  mon- 
tant et  d'après  les  conditions  de  son  marché,  a 
cru  devoir  insérer  une  observation  dans  le 
procès- verbal  de  réception,  relativement  au  rem- 

{)lacement  de  diverses  pièces  défectueuses  de  la 
ivraison  faite  par  le  sieur  Brénot. 

Co  remplacement,  contre  lequel  ce  dernier  a 
toujours  protesté,  n  a  donc  été  effectué  ni  avant 
ni  après  le  payement  de  solde. 

Je  joins  a  ma  lettre  une  copie  du  certificat 
de  dépôt  des  harnais  au  magasin  de  campement. 
Je  suis  avec  respect,  monsieur  le  ministre,  votre 
très-obéissant  serviteur. 

Signé  :  Le  préfet  du  Rhonb. 

PRÉFECTURE  DU   RHONE 

Lyon,  le  17  août  1871 

Rapport  (te  la  commission  nommée  par  M,  le 
préfet,  pour  expertiser  les  baitertes  départe^ 
mentales  du  département  du  Rhône, 

Nous,  soussignés,  ayant  été  nommés  par  M.  le 
préfet  du  département  du  Rhône,  pour  exper- 
tiser des  harnais  pour  attelage  d'artillerie,  devant 
être  confectionnes  au  type  de  ceux  de  l'arsenal 
et  composant  les  batteries  départementales  : 

i*  Trois  batteries  livrées  par  MM.  Moutarde  et 
fils,  harnacheurs,  guai  de  la  Charité, 37.  Ia'ou\ 

2"  Deux  batteries  livrées  par  M.  Louis  Brénot, 
harnacheur,  place  Bellecour,  26,  Lyon  ; 

3  juillet  1871,  nous  nous  sommes  rendus  sur 
les  lieux  où  les  harnais  des  trois  premières  bat^ 
teries  sont  entreposés,  accompagnés  dos  parties 
intéressées  ; 

Après  un  examen  minutieux,  nous  avons  re 
connu  ce  qui  suit  : 

Ratteries  fournies  par  MM,  Mouterde  et  fils. 
Les  selles  des  deux  oatteries  ne  sont  pas  con- 
formes au  modèle  de  l'arsenal  ;  la  moitié  des  pan- 
neaux très-mal  adaptés  aux  arçons  ;  la  dixième 
partie  des  quartiers  de  selle  en  général,  sont 
coofectifnnés  avec  du  cuir  de  qualité  inférieure. 
Le  cuir  des  brides,  surfaix,  croupières,  etc.,  n'est 
pas  assez  nourri,  ce  gui  le  rend  très-cassant,  et 
par  conséquent  ne  lui  permet  pas  do  faire  l'usage* 

Sue  l'on  peut  attendre  de  la  bonne  marchandise, 
a  grosse  bouderie  est  très-irrégulière  et  non 
coniorme  au  type  demandé  ;  en  outre,  la  petite 
bouderie  n'est  pas  soudée,  et,  étant  ainsi,  ne  peut 
supporter  de  fatigue;  beaucoup  de  pièces  de  cuir 
n'ont  pas  la  largeur  voulue. 

Il  manque,  dans  la  livraison  des  trois  batteries 
ci-dessus,  68  gourmettes  du  haut  des  brides  de 
porteur  et  10  courroies  des  sacoches  que  les 
fournisseurs  doivent  remettre  pour  compléter  ces 
harnais. 
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Aprds  cette  expertise,  la  commission  s'est  réu- 
nie et  a  conclu  i  ce  qu'il  soit  opéré  une  retenue 
de  4  0/0  sur  la  totalité  de  la  fourniture  faite  par 
MM.  Mouterde  et  fils,  tout  en  considérant  et  en 
appréciant  l'époque  dinicile  où  les  fournisseurs 
ont  confectionné  ces  harnais:  en  temps  ordinaire, 
la  commission  aurait  fixé  une  réduction  double 
de  celle  stipulée  ci*dessus. 

Batteries  fournies  par  M.  Louis  BrénoL  Quant 
aux  deux  batteries  livrées  par  M.  Louis  Brénot, 
diverses  pièces  ne  sont  pas  acceptables;  le  four- 
nisseur a  été  prié  de  les  remplacer,  mais  il  n'en  a 
rien  fait  ;  en  conséquence  la  commission  ne  peut 
se  prononcer  à  ce  sujet 

Les  membres  de  la  coiumission^ 

Signé  :    PlON,  DUMONT,  ROBERJOT  fllS. 


PIECE  N«  10 
Rapport  sar  les  ÉclalréiirB  répabUcains. 

A  M.  Pascaly  préfet  du  Rhône. 

De  tous  les  corps  d'armée  légalement  constitués 
à  Lyon,  en  1870,  celui  des  Eclaireurs  républicains 
du  Rhône  est  le  seul  dont  la  liquidation  est  res- 
tée en  litige  ;  quoique  depuis  le  17  décembre  de 
la  même  année,  j'aie  envoyé  les  pièces  des  ayants 
droit  au  Gouvernement,  sur  le  reAis  de  M.  le  pré- 
fet Gballemel-Lacour  de  s'en  occuper,  bien  qu'il 
ait  sanctionné  par  un  crédit  décent  dix  mille  fr., 
qui  n'a  pas  été  appliqué  que  je  sache,  la  pièce 
suivante  constatant  que  ce  aorps  devait  être 
créé  aux  frais  du  département  du  Rhône. 

En  ma  qualité  d'ex-capitaine-major  des  Eclai- 
reurs sus-nommés,  et  en  présence  de  l'ouverture 
de  la  session  d'avril  du  conseil  général  du  Hhûne, 
j'ai  l'honneur  de  voua  prier  de  donner  suite  à  cette 
affaire. 

Voici  la  pièce  consacrant  les  pouvoirs  qui  ont 
servi  de  base  aux  réclamants. 


8*    DIVISION   MILITAIRE. 

Lyon,  le  28  octobre  1870. 

Le  ministre  de  la  guerre  écrit,  à  la  date  du  25 
courant,  ce  qui  suit  : 

Généra], 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  M.  Lutz, 
(Pierre- Antoine)  est  autorisé  à  former  un  corps, 
dit  Eclaireurs  républieains  du  Rhâne^  pour  lequel 
il  choisira  lui-même  les  hommes  et  les  ofQciers. 
Il  se  charge  de  les  équiper  aux  frais  du  départe- 
ment dUiBhône,  et  il  devra  les  pourvoir  de  fusils 
remington,  dont  T administration  de  la  guerre  lui 
remboursera  le  prix.  M.  Lutz  est  oe  p.us  chargé 
d'une  mission  spéciale  et  confidentielle,  en  vertu 
de  laquelle  il  est  autorisé  à  faire  les  réquisitions 
qu'il  Jugera  nécessaires  et  à  réclamer  le  concours 
des  autorités  civiles  et  militaires. 

Recevez,  général,  l'assurance  de  ma  haute  consi- 
dération. 

Le  général  commandant  la  8*  division  militaire, 
Par  ordre  : 

Le  colonel  chef  d^etat-mqjor. 

Signé:   MlTAUT. 

A  MM,  les  généraux  commandant  les  subdivisions 
de  Rhône,  Loire,  Maçon,  Valence  et  Dijon, 

Par  suite  d'une  plainte  que  j*ai  dû  porter  contre 
le  commandant  Lnts,  qui  l'a  fait  condamner  &  deux 


ans  de  prison  pour  escroquerie  des  deniers  de 
l'Etat,  et  &  divers  de  ses  omciers,  l'existence  de 
ce  Corps  n'a  duré  que  du  i*'  au  30  noveçibre 
1870.- 

Les  réclamations  dont  le .  bordereau  suit  avec 
pièces  à  l'appui,  ne  portent  que  sur  des  fourni- 
tures faites  à  ce  corps  pendant  cette  période,  et 
sur  la  solde  de  trois  officiers  gui  Q'ont  rien  reçu 
et  font  abandon  de  leur  première  mise  et  sur  les 
droits  d'indemnité  accordés  aux  officiers  des 
autres  corps  licenciés. 

Etal  des  sommes  réclamées  et  dues  par  ce  corps 
à  Messieurs  : 

Rollet,  papetier,  fournitures  sur 
facture 

Bonnaire,papetier,  fournitures  sur 
facture 

Gay,  graveur  et  papetier,  fourni- 
tures sur  facture 

Noguès,  capitaine- ingénieur,  rue 
de  Jussieux,  3,  un  mois  de  solde. . . 

Beauvoir,  capitaine-major,  rue  Du- 
guesclin,  75,  un  mois  de  solde 

Germain  -  Chosson ,  lieutenant , 
cours  d  '  Herbouville  j  46 ,  chez 
M.  Tranchant,  un  mois  de  solde  à 
7  francs  par  jour 


44  fr. 

24 

134 

36 

149 

10 

^0 

» 

300 

» 

210 


» 
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Certifié  par  nous,  ex-capitaîne-major,  &  la 
somme  de  onze  cent  trente  sept  francs  soixante- 
dix  centimes. 

Signé  :  Gh.  Bbauvoib. 

Nota.  —  Je  crois  devoir  signaler  comme  créan- 
ciers M.  Peyrot,  pour  fournitures  de  quelques  sa- 
bres et  képis,  livrés  à  des  officiers,  et  M.  Plantier, 
traiteur,  boulevard  de  la  Croix- Rousse,  pour  leur 
pension,  bien  que  ces  messieurs  ne  m'aient  point 
fourni  de  comptes. 

Pour  plus  amples  détails,  je  me  tiens  à  votre 
disposition. 

Gh.  B. 


PIECE  N« 11 
DocameiiU  sur  les  ficlalrears  4a  RhOne. 


PRÉFECTURE  DU  RHONE 

Rapport  de  M.  Valentin,  préfet  du  Rhône,  sur  les 
Eclaireurs  du  Rhône. 

Lyon,  le  1^'  novembre  1871 

Monsieur  le  ministre, 

M.  Mouterde,  ex-officier  de  détails  du  corps  dit 
o  Les  Eclaireurs  de  la  garde  nationale  du  Rhône  r> 
m'a  adressé  tardivement  les  factures  ci-jointes 
relatives  à  des  fournitures  faites  &  ce  corps  com- 
posé de  300  à  400  hommes. 

L'existence  de  ces  factures  ne  m'était  pas  con- 
nue*, elles  ont  été  recherchées  et  découvertes  &  la 
mairie  de  Lyon,  à  la  suite  de  réclamations  de 
fournisseurs.  Les  fournitures  n'ont  pas  été  effec- 
tuées sur  marchés  réguliers,  ni  sur  bons  approu- 
vés par  l'administration,  mais  sur  la  seule  signa- 
ture du  commandant,,  qui  les  a  ordimnées  et 
acceptées.  Les  factures  elles-mêmes  ne  sont  pas 
revèlues  d'un  visa  de  réception.  De  là,  absence  de 
garanties  tant  à  l'endroit  de  la  moralité  des 
transactions  que  de  la  réalité  des  livraisons  et  de 
l'usage  qui  en  a  été  f^it.  car  le  corps  des  eclai- 
reurs ne  m'a  pas  présenté  une  comptabilité  régu- 
lière constatant  la  prise  en  charge  des  effets  et 
leur  distribution  aux  hommes  auxquels  ils  étaient 
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dêBtinés*  Sans  rien  vouloir  pr^uger^  il  me  gemblo 
utile  de  porter  les  faits  à  îa  connaissanoe  de. la 
coaiBisston  de  liquidation  de  ia  1*^*  Itfmée  de  la 
Loire,  qui  vient  d'adresser  à  M.  Duchône,  second 
et  dernier  oommandanl  des  éclaireurs,  un  ques- 
tionnaire à  remplir  sur  sa  gesUon.  D'autre»  frais 
ont  été  ikits,  et,  par  oonsdquent  d'autres  récla- 
mations peuvent  se  produire,  tout  aussi  douteuses 
dans  leur  origine  et  leur  véraoitô.  On  sait  qu'il  a 
4té  émis  des  oons  de  réquisition  :  nul,  pas  même 
le  commandant  Geneste,  n'a  su  dire  ou  se  trou- 
vaient les  ressources  pour  y  faire  face.  Je  ne  suis 
pas  à  portée  de  consulter  lacitoment  M.  Duchéne 
qui  l'a  remplacé. 

La  présentation  tardive  des  factures  dont  il 
s'agit  se  complique  de  cette  antre  considération, 
que  les  éclaireurs  constitués,  comme  ils  paraissent 
1  avoir  été,  en  compagnies  franches,  ni  l'Etal  ni 
le  département  ne  devaient  les  habiller  et  les  équi- 
per. 

Toutefois,  sur  les  instances  dit  fbUfnisseur 
Veyret,  en  considération  des  besoins  de  la  aé- 
ftnse,  et  peut-être  par  une  précipitation  excu- 
sable en  pareil  moment,  un  mandat  de  payement 
fut  délivré  par  mon  prédécesseur  pour  une  pre- 
mière livraison  de  È6  Vêtements. 

Je  dois  m' entendre  sur  ceâ  tAiti  parce  qu'ils 
ont  fait  l'objet  de  votre  lettre  du  Tt  août  der- 
nier, et  que  les  questions  qu'elle  contient  çlfgônt 
des  réponses  s'appliquant  h.  toutes  les  factures 
pféctlees. 

C'est  doBO  sur  sivple  ordre  du  sommfi»dânt 


ret  le  comprenait  si  bien  qu'il  a  intenté  contre 
le  sievr  Qswaotg  ffiie  actron  .>u<9ic!aire  à  la  suite 
de  laqnolto  «nr  jufétne»!  a  été'  rendu  qui  d^otrte, 
ïï  est  rrrAf  lé  (ieniAndeur  pour  le  motif  «  offe  Ge- 
neste n'c  ft^  qm  eomm0  inUtrféâiaite  ie  tad- 
fi^àmitra$ien  jmbHque  et  qa*il  n'a  pri»  aucnn 
engagement  qui  survive  a  SOU  eomfnande- 
meut  » 

Mais,  nonobstant  ce  jugement  qui  mot  Miplîoi-' 
temeni  en  cause  l'administration  publique,  je  n'ai 
pas  cru  devoir  donner  te  moindro  espoir  aux  ré- 
clamants de  voir  leurs  créances  reconnues  par 
cette  dernière,  la  question  de  principe  restant 
entière  :  le  comiHanatfnt  fr^til  reçu  de  l'adminis- 
tration pouvoir  de  contracter  pour  elle  ?  Poser 
cette  onostion  e'ost  Im  rtsenidro  par  La-ségartive, 
car  irfaudrait  plus  que  des  preuves  ordinaires, 
qui  font  complètement  défaut,  pour  conclure  à 
un  oubli  do  toutes  les  règles,  à  une  abdication  de 
la  part  de  mon  prédécesseur  de  tous  ses  droits  et 
devoirs  d'administrateur,  au  profit  d'ifn  inconnu 
de  peu  de  crédit,  presque  illettré,  le  tout  &  l'effet 
d*habilîer  et  d* équiper  uu  corps  pour  lequel  il 
n'éprouvait  aucune  sympathie  au  aire  de  chacun 
et  notanunea^  de  l'eib-coloiiel  de  la  3*  lésion  de 
marche.  La  supposition  la  moins  défavorable  qui 
Vienne  à  l'esprit  de  quiconque  a  vu  d*e  près  le  tu- 
multe et  le  chaos,  qui  régnaient  en  ce  moment, 
c'est  que  le  sieur  Geneste,  dans  son  inexpérience 
de  la  tÂche  qu'il  entrepren^t  (par  il  est  menui* 
sier  de  son  état),  a  pu  prendre  pour  une  auteri** 
sation  implicite  de  faire  habiller  ses  hommes  aux 
Arais  de  l'Etat  la  simple  autopisàtion  de  former 
trois  compagnies.  Encore  l'existence  de  eette  au- 
torisation écrite  est-eUe  problématique,  puisqiue 
auQun  d&  ceux  qui  devaient  la  connaître  ne  dit 
l'avoir  vue.  Si  elle  a  été  donnée,  ce  ne  peut  être 
que  sous  uae  forme  succincte  en  prévision  de  la 
formation  d'une  simple  compagnie  et  sous  la 
condition  ordinaire  que  les  hommes  feraient 
euK^mèmes  les  ihiis  d'habillement  et  d'^utpe- 
ment. 

Quoi  qu!il  en  sort,  les  ofliaiers  venus  pkis  tard 
ont  pu  a^r  sur  la  présomption  que'  le  CQmnuuEb* 
dant  était  en  régie*  et  cela  en  rcd^sence  du 
titre  d'antorisatio»  qu'ils  Uont  pas- connu  et  c^ai 
aurait  été  adiiré  avec  d'autres  piècas  def  coiB)»ta*- 


bilité  à  Claire-Goutte  après  le  désastre  de  l'année 
de  i'ËsL  L'ex-commandani  Duchêne,  actuellement 
garde  général  des  forêts  à  Roanne  (Lôirë)>  et 
dont  le  témoignage  est  de  quelqoo  poid^  a  été 
consulté  sur  ces  questions^  Dans  sa  réponse  il  s'est 
borné  à  parler  de  Tautorisation  donnée  à  M.  Ge  * 
neste  de  former  le  corps,  et  à  dégager  sa  nrepre 
responsabilité  de  toute  commande  de  fournitores, 
disant  n'en  avoir  ordonné  aucune. 

Il  est  à  remarquer  que  les  factures  c^t  d'iberd 
été  présentées  à  la  mairie  de  Lyon.  Ce  féït  dé- 
montre que  les  éclaireurs  ne  se  croyaient  pé» 
fbndés  alors  à  s'adresser  h  l'administration  pré- 
fectorale ;  qu'elle  ne  leur  avait  pss  promis  de  \m 
habiller,  et  qu'ils  se  considéraient  ou  s'efforçaient 
de  se  fkire  considérer  comme  membres  de  la 
garde  natronale^  et  en  cette  qualité,  susceptibles 
d'être  habillés  comme  les  autres  gardes  natio^ 
naux,aux  frais  de  la  mimicipalité.  Sfais  MM.  les 
maire  et  adjoints,  les  ex-ofïiciers  de  l'état-major 
de  la  garde  nationale,  l'ex-général  Baudesson, 
ont  unanimement  protesté  contre  toute  recon- 
naissance par  eux  laite  au  corps  des  éclaireurs 
qu'ils  considèrent  comme  composé  de  compagnies 
franéhes  et  dont,  i!  faut  Kavouef ,  ils  parlent  ccvec 
peu  d'estime. 

En  ce  qui  concerne  le  sieur  Veyret  et  les  four- 
nitures par  lui  faites,  fex-commandant  Geneste 
déclare  que  celles  qui  ont  été  effectuées  par  ce 
fourniaseur  sont  inférieures  à  réchaatiUoii.  type 
joint  à  son  marché.  Les  sienrs  Veyret  sont  frères, 
l'un  peu  aisé,  l'autre  déjà  retiré  des  alfeires^  att 
moment  où  il  est  venu  pour  contracter  avec 
le  sieur  Geneste,  uniquement  sans  dente  pont 
favoriser  son  fi'ère  k  qui  il  avait  eèdè  son 
fond.  Il  passe  pour  un  homme  intelligent: 
il  ne  comptait  probablettsni  pas  beaucoup 
sur  la  validité  du  marché  passe  aveo  le  sienr  Ge- 
neste seul  C'est  surtout  du  payement  des86Têle- 
ments  par  l'administration  qu'il  s'est  prévain  pOnr 
arguer  de  cette  validité  et  pour  continuer  des 
fournitures  en  dehors  dn  déhn^  fixé  par  le  msrebé, 
contre  le  gré  nêmë  du  Sieur  Geneste;  c'est  du 
moins  ce  que  celui-ci  affirme.  Il  fait  observer  ^pne 
la  facture  liouterde  de  361  francs,  pouf  tfabrés, 
ceinturons  et  dragonnes  des  officiere^  doit  être 
soldée  par  ces  derniers,  attendu  qu'ils  ont  touché 
leur  première  mise  et  entrée  en  campagne. 

J'ai  tâché,  monsieur  le  Aifttîstre,  de  vous  ren- 
seigner le  mieux  possible  sur  le  <îorps  des  éclai- 
reurs de  la  garde  nationale  du  Rhône,  afin  de 
vous  mettre  a  même  d'apprécier  quelle  suite  il 
convient  de  donner  Anti  réclamations  de  ses 
fournisseurs. 

Au  dernier  moment, j'apprends  que  M.  Duchéne 
se  propose  de  donner  tous  les  renseignements  en 
son  pouvoir  sur  le  corps  des  éclaireurs  qu'il  a 
commandés  après  le  sienr  Geneste,  afin  d'étflb^ 
qiue,  si  ce  dernier  a  sf  i  inoofIsidérénMnRt  vi^à- 
vis  des  founnsseuvs,  il  n'y  ê  pas  eu  (hi  moins 
malversation  de  sa  part;  qu'en  iwi  mot  lee  efforts 
achetés  par  lui  ont  réellement  été  fournis  aux 
liommes  de  ses  trois  eompagnies.  E>è8  qme  j'aurtn 
reçu  le  rapport  de  M.  Dueheneje  m'empfée^éraî 
de  vous  le  transmettre.- 

Le  préfet  du  Rhône,  comrMSsawê  extraordinaire 
de  ta  Ré]ff$^i», 

Roanne,  le  26  Juin  187^. 

Monsieur  l'inspecteur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  les  quel- 
ques renseignements  que  je  possède  sur  M.  Ge- 
neste et  le  bataillon  des  éclaireurs  du  Rhône.      ^ 

Ce  bataillon  était  à  Be21eviUe-sui>-Saône  lorsque  a 
la  suite  de  désordres  >  signalés  dans  ee  corps^  le 
'commandement  m'en  fui  donné  par  M.  le  préfet 
du  Rhône  le  14  novembre  l'ft70. 

Je  me  rendis  immédiatement  A- Bellovllle  j^lMir 
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passer  la  revue  de  ce  bataillon  ;•  mais  je  n*y  trou- 
vai plus  M.  Geneste»  qu'un  vola  défavorable  de 
ses  hommes  avait  forcé  d'abandonner  le  comman- 
dement et  de  revenir  à  Lyon.  Depuis  cette  époque, 
je  n'entendis  ploi  parier  de  II.  Geneste,  mais 
j'appris  quo  certains  fournisseurs  du  corps  l'a- 
vaient attaqué  en  payement  de  divers  objets  ache- 
tés par  lui. 

Quant  à.  l'origipe  du  bataillon  ies  éclaireurs 
du  Rhône,  {t  faut  remonter  au  4  septemtbre  ;  c'est 
h  ce  moment-là  qu'il  fut  organisa  par  M-  Qe- 
nest^  sur  des  autorisations  verbales  de^  auto- 
rités qui  s'installèrent  a)ors;  c'est  du  moins 
ce  que  j'appris  dans  U  suite,  caf  les  événe- 
ments se  précipitèrent  tellement  h  partir  de 
novembre  i870,  que  Je  n'eus  pas  le  temps  de 
prendre  aes  renseignements  très-complets  au  mi- 
lieu du  désordre  du  moment.  Ce  fut  seulement 
lorsque  le  bataillon  des  éclaireurs  du  Rhône  vint 
me  rejoindre  dans  la  Gôte-d'Or,  que  je  découvris 

aue  les  plliciers  nommé9  4  l'élection  avaieiit  bien 
es  galons  à  leurs  képis,  les  hommes  des  fusils  et 
des  vêtements,  sans  posséder,  les  premiers,  des 
commiflBions,  les  autres,  des  livrets.  Je  m'empres- 
sai de  combler  cette  lacune,  en  délivrant  des 
commissions  provisoires  ;  mais  ce  ne  fut  que  le 
1^  ddcapdbre  1870  qu'une  décMon  mioisterielle 
vin(  donner  une  eiisteoce  régulière  au  batallkia 
d«s  éclaireurs,  blux  ofllclere  duque.l  j'acUoignia  dee 
officiers  plus  instruits  et  préeentant  des  garanties 
plus  sérieuses. 

Ges  modifications  fiiitea,  le  corps  fit  la  cam- 
pagne de  l'Est,  assistant  aux  batailles  de  Nuits 
et  de  Ghepebier  {^aute4Ml^ne>,  dans  lequel  il 
perdit  un  capitaine  et  eut  113  hommes  tués  ou 
Dlessés. 

A  la  retraite,  quoique  placé  ^  l'aile  gauche  de 
Bourbaki,  il  revint  à  Yiliefranche  (Rhône)  sans 
-passer  par  la  Suisse,  et  c'est  1&  que  le  8  mars  1871 
il  fut  licencié. 

Après  le  licenciement, J'entendis  bien  parler 
des  marehôs  paaaéa  par  M.  Geaaete  et  de  four- 
nitures faites  au  corps,  fournitures  qui  étaient 
re^t^es  sans  être  payées,  mais  les  pièces  ne  me 
turent  pas  communiquées  ;  au  départ  seulement 
je.certiuai  que  certaines  fournitures  avaient  été 
fai  tes 

Quant  h  la  personne  de  M.  Geneste,  Je  ne  puis 
rien  en  dire,  ne  l'ayant  vu  que  deux  ou  trgls  fois 
et  ne  connaissant  aucun  de  ses  antécédents.  Tout 
ce  que  ie  puis  dire,  c'est  que  dans  les  commandes 
qu'a  a  ULites,  il  me  par^t  bien  diffîcile  d'admettre 
qu'il  n'y  ait  été  autorisé  au  moins  verbalement; 
car,  comment  supposer  que  du  4  septembre  au 
U  novembre,  on  ait  laissé  sans  autorisation  un 
corps  de  près  de  300  hommes  armés  de  chasse- 
pots  et  munis  de  cartouches^  faire  des  promenades 
militaires  dans  les  rues  de  Lyon? 

Voici,  monsieur  l'inspecteur,  les  quelques  ren- 
seignements oue  je  puis  vous  fournir  sur  le  ba- 
taillon des  éclaireurs  du  Rhône. 

Veuilles  agréer,  monsieur  l'inspecteur,  l'assu* 
rance  de  ma  respectueuse  considération. 

Le  sous-inspecteur  des  forêts. 

Signé  :  G.  OUGHÊNE. 


mw  ^  m 


PIÈCE  N«  12 

Lettre  de  H.  AHDRIEUX  svr  les  Vengears 

da  Rlitae. 


Monsieur, 


Lyon,  14  décembre  1872. 


Vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  demander 
si,  d'après  le  décret  qui  ouvrait  un  crédit  pour 
la  corps  des  Vengeurs,  li  n'eût  pas  été  plus  régu- 


lier de  faire  payer  directement  par  la  tf^rerie 
les  fournisseurs  du  corps,  de  fagoA  que  Kalicki 
ne  pût  avoir  entre  ses  mains  que  les  sommes 
nécessaires  au  service  de  la  solde. 

Tel  vous  pafait  être  l'esprit  de  cette  partie  du 
décret  eue  vous  me  rappelez  :  «  Le  préfet  déUvrsJpa 
les  fonds  demandés  sur  ordonn(^nce&  aellvrees 
par  M,  Andrieux.  » 

Il  se  peut,  monsieur,  que  votre  interprétation 
soit  la  Donne;  mais  (est-ce  inintelligence  de  la 
langue  administrative  ou  inexpérience  des  cho<- 
ses  financières?)  je  n'ai  même  f)as  songé  que  tel 
pouvait  être  le  sens  du  décret  Le  prsnt  et  son 
secrétaire  général,  le  trésorier-payeur  gènôml 
et  ses*auxilialres  ont  paru  l'iaterorétar  comme 
moi.  Il  n'était  accompagné  d'aucune  instruction 
ou  circulaire  explicative.  L'art.  3  disait  :  a  Le 
préfet  délivrera  les  fonds  demandés  par  le  chef 
du  corps  des  Vengeurs,  sur  ordonnances  délivrées 

8ar  ^.  Andrieux,  etc.  »  J'ai  oru  que  les  fonds 
evaient  être  délivrés  à  celui  qui  les  deman- 
dait, et  que .  mon  contrôle  devait  consister  à 
n'acoéder  4  la  demande  ou'autant  que  les 
besoins  me  paraîtraient  sérieux  et  dans  la 
mesure  de  ces  besoins.  0i  la  décret  voulait 
que  le  préfet  payât  directement  anx  fournis^ 
seurs,  il  était  facile  de  le  dire  clairement.  €e 
mode  de  procéder  eût  été  plus  long  que  oeltti 
qui  a  été  employé,  et  il  paraissait  urgent  que  le 
corps  entrât  en  campagne.  D'autre  part,  il  m'eût 
été  diflicile  de  me  tenir  tous  les  jours  à  la  dispo- 
sitioli  de  chaque  fouruisseur, .  pour  mandater 
chaque  fUcture.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  je 
n'avais  pas  à.  ma  disposition  les  bureaux  d'une 
intendance.  J*étais  procurtmr  de  la  llépublimie, 
obligé  de  veiller  à  la  fois  à  rexpéditlon  des  atmi- 
res  judiciaires  et  au  maintien  de  l'ordre  dans 
une  grande  cité  profondément  troublée.  Toiyours 
&  la  veille  d'une  émeute,  n'ayant  point  de  police 
sur  laquelle  il  fût  possible  de  compter,  je  n'ai 
pas  voulu  me  soustraire  au  surcroît  de  travail 
que  m'imposait  ie  ministre  de  la  guerre  ;  mais 
je  ne  pouvais  non  plus  consacrer  aux  choses 
militaires  Iç  temps  que  je  devais  aux  devoire  de 
mes  fonctions.  Malgré  cela,  il  est  certain  que 
j'aurais  exécuté  autrement  le  traité,  si  j'avais 
pensé  qu'il  devait  recevoir  une  interprétation 
difl'érente  de  celle  qui  s'était  pressâtes  à  moa 
esprit 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  député,  l'expres- 
sion de  ma  haute  oensidération. 

Signé  ;  Andkibux. 


PIEGE  N*  13 

Frais  4e  cssernemeat  i  l'école  iee  ftrôres 

de  Calaire, 


MlSttrkftS.  —  H'  SS  MASSA?  <  M 


DOGUMBNTft 

RUUATIPS  A  L'OGGUPàTION  DS  L'AGOUI  OPS  FAERES 

Dl  GALUISB 


MANDAT  DB  PAYSUEKT 

Service  des  dépenses  urgentes  de  la  guerre. 
En  vertu  des  crédits  de  délégation  ouverts. 
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montant  à  300,000  tt.  et  dont  le  dernier  est  en 
date  du  4  janvier  1871. 


DÉSIGNATION 

deit 
ptrtie  prenante 


M.  Yassel, 
maire  de  Ga- 
luire  (Rhône). 


OBJET 
du  payement 


Indemnité  al- 
louée par  arrêté 
du8avrU1871. 


S 

s 


600 


INDICATION 

des  pièces 

à  produire  au 

trésorier 


Arrêté, 


Vu  :  bon  à  payer. 

Le  trésorier  général  du  département 
du  Rhôney 

Par  procuration,  Joathon. 

Le  présent  mandat  {montant  à  la  somme  de 
six  cents  fhincs. 

Délivré  par  nous,  préfet  du  département  du 
Rhône. 

Lyon,  le  10  avril  1871. 

Le  préfet  du  Rhône, 

Signé  :  Edm.  Vâlentin. 

Pour  quittance  de  la  somme  ci-dessus  : 
Lyon,  le  17  avril  1871. 

Signé  :  Vassel. 


PRÉFECTURE   DU   RHONE 

Extrait  des  registres  des  arrêtés  du  préfet. 

Le  préfet  du  département  du  Rhône,  commis- 
saire extraordinaire  de  la  République, 

Sur  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  des  soins  ap- 
portés par  M.  Vassel  à  la  gestion  de  l'établisse- 
ment des  frères  de  la  doctrine  chrétienne  situé 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Galuire,  et 
dont  les  bâtiments  ont  été  transformés  en  caserne 
au  mois  de  septembre  1870, 

Arrête  : 

Art  1".  Il  est  alloué  à  M.  Vassel,  maire  de  Ga- 
luire, une  indemnité  de  six  cents  francs  pour  la 
gestion,  pendant  les  six  mois  courus  du  15  sep- 
imbre  1870  au  15  mars  1871,  de  la  vaste  pro- 
griétê  des  D'ères  de  la  doctrine  chrétienne  de 
aluire  transformée  en  caserne  à  la  suite  des 
événements  de  septembre. 

Art.  2.  La  somme  ci-dessus  allouée  sera  im- 
putée sur  le  compte  des  correspondants  adminis- 
tratifs n*  89,  dépenses  urgentes  de  la  guerre  à 
régulariser. 

Lyon,  le  8  avril  1871. 

Le  préfet  du  département  du  Rhône,  com- 
missaire extraordinaire  de  la  RépubliqtAe. 

Signé  :  £.  Valent». 

Pour  expédition  conforme  : 

Le  secrétaire  général  deFadministration, 

Signé  :  M.  GoMOT. 


MANDAT  DE  PAYEMENT 
Exercice  1871.  —  Compte  n«  89- 


ServUse  des  dépenses  urgentes  de  la  guerre. 

En  vertu  des  crédits  de  délégation  ouverts, 
montant  à  la  somme  de  300,000  flr.,  et  dont  le 
dernier  est  en  date  du  4  janvier  1871. 

M.  le  trésorier-payeur  général  du  département 
payera  à  la  partie-  prenante,  pour  les  motifs  ci- 
après,  savoir  : 


DÉSIGNATION 

delà 
partie  prenante 


M.  Rivière 
aine,  demeu- 
rant à  Galuire 
(Rhône;. 


OBJET 
da  payement 


Frais  de  gestion 
de  la  propriété 
des  frères  de  la 
doctrine  chré- 
tienne de  Ga- 
luire transfor- 
mée en  caser- 
ne depuis  le 
20  février  jus- 

?uau  20  mai 
871 


S. 

.«• 

S 

a 
a 


551  60 


INDICATION 

des  pièces 

à 
prodaira 


Résumés 

des 
comptes. 


Vu  :  bon  à  payer. 

Le  trésorier-fayeur  génér(U  du  dépar* 
temenl  du  Rhône, 

Par  procuration,  Joathon. 

Le  présent  mandat  montant  à  la  somme  de 
cinq  cent  cinquante  et  un  francs  soixante  centimes. 

Délivré  par  nous,  préfet  du  département  du 
Rhône. 

Lyon,  le  13  juillet  1871. 

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture^ 
Signé  :  Piquet-Oamesmb. 

Pour  quittance  de  la  somme  ci-dessus  : 
Lyon,  le  17  juillet  1871. 

Signé  :  RiviiRsainé. 


RÉSUMÉ  DES  COMPTES  DB  LA  CASERNE  DE  CALtiiRE 
Du  8  octobre  au  20  février  1871. 


Isoettss. 

Les  recettes  faites  à  la  caserne  de  Galuire  de- 
puis le  8  octobre  au  20  février  1871,  s'élèvent  à  la 
somme  de  7,851  fr.  20  c.,  savoir  : 

Ventes  de  marchandises  et  locations  perçues  ; 

Du  8  au  31  octobre 1.216  40 

Du  1"  au  30  novembre 5.014  10 

Du  1"  au  20  décembre 614    •• 

Sous  le  nouveau  directeur  : 

Du  20  an  31  décem))re 285    » 

Du  !•' au  31  janvier  1871 541  50 

Du  1"  au  20  février. 180  3Q 

7.851  20 


8ÊANCE  DU  6  JANVIER  i873 


Oép0iii0i. 


» 


Les  dépenses  faites  &  la  caserne  de  Galuire,  du 
8  octobre  au  20  décembre  1870,  s'élèvent  à  la 
somme  de  2.278  fr.  10  c,  savoir  : 

Pour  le  poste  tenu  à  l'établissement  en 

octobre 

Pour  le  poste  tenu  à  rétablissement  en 

novembre 

Nourriture  du  personnel  pour  le  mois 

d'octobre 

Nourriture  du  personnel  pour  le  mois 

de  novembre 

Nourriture  du  personnel  pour  le  mois 

de  décembre 


162 

9  10 
151  30 
174  85 
94  25 
59  40 
470  » 
100  20 
697  30 
359  70 


Avances  faites  à  l'intendance,  facture  à 
Tappui,  cour  le  mois  d'octobre 

Avances  faites  à  l'intendance,  facture  à 
Tappui,  pour  le  mois  de  novembre.. 

Frais  généraux,  appointements  du  per- 
sonnel, octobre 

Frais  généraux,  appointements  du  per- 
sonnel, novembre 

Frais  généraux,  appointements  du  per- 
sonnel, décembre 

Sous  le  nouveau  directeur  : 

Dépenses  du  20  décembre  1870  au 
20  février  1871  : 

Pour  le  compte  de  l'intendance,  éclai- 
rage  

Pour  le  compte  de  Tintendance,  blan- 
chissage  

Pour  le  compte  de  l'intendance,  répa- 
ration  

Appointements  aux  employés  (2  mois). 

Versé  au  comité  des  citoyennes  lyon-  ' 
naises  pour  l'équipement  des  gari- 
baldiens     4.000    » 

Versé  dans  la  caisse  des  pauvres  de 
Caluire 283  75 

Reste  en  caisse  au  20  février  1871 158  70 


183  40 
20  f  59 

245  75 

500    » 


7.851  20 


RÉâUUÉ  da  20  février  au  20  nui  1871. 


leesUfs. 

Reste  en  caisse  au  20  février. 

Sommes  reçues  de  l'intendance  selon 

lactures  (20  mai). ^. 

Reste  dû  pour  solde  (20  mai).. 


158  70 

854    » 
551  60 


1.564  30 

Certifié  en  tout  conforme  aux  livresw  factures 
à  lappui.  ' 

Caluire,  le  31  mai  1871. 

Certifié  conforme  avec  facture  à  l'appui. 

Signé  :  RiviÈRB  aîné, 

Orand'roe  Stinte^toirv,  6. 

Dépensas. 

Le  !•'  mars,  achat  de  vingt  feuilles  de- 
papier  timbré f 9    j, 

Le  20  mars,  payé  un  mois  d'appointe- 
ments aux  emplovés 250    » 

te  29  mars,  facture  Piietta,  voiturier 
à  Caluire 127  50 

Le  29  mars,  fticture  Pirasset,  voitûriêr 
de  réquisition 114    » 

Le  29  mars,  fticture  Debilly,  paille,  lé*- 
quisition ...  tsQ   ,> 

Le  !•'  avril,  Guillermatn  et  Maufi>ay, 
blanchissage 16^7^ 

A  reporter, TO5^ 

ANNEXES.  —  T.  XV. 


Beport 

Le  2  avril,  facture  de  Bassôvre,  tra- 
vaux de  maçonnerie 

Le  7  avril,  payé  pour  travaux  de  jar- 
dinage et  taille  d'arbres 

Le  8  avril,  payé  pour  fourniture  d'é- 
clairage et  réparations 

Le  20  avril,  payé^  un  mois  d'appointé-  * 
ments  aux  employés .  : 250 

Le  15  mai,  payé  pour  transport  des  ob- 
jets d'éffiise  de  la  préfecture  à  la 
maison  aes  frères  de  Caluire 25 

IjO  15  mai,  facture  Perrasset,  du  1  "jan- 
vier au  28  février,  pour  réquisition 
de  transport 114 

Le  20  mai,  payé  aux  employés  un  mois 
d'appointements.  : 250 
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r 

795  25 


87  05 
32    1* 

10    » 


» 


1.564  30 

Vu  et  arrêté  le  présent  compte  à  la  somme  de 
quinze  cent  soixante-quatre  francs  trente  cen- 
times, pour  comolément  de  laquelle  il  sera  déli- 
vré, au  nom  de  M.  Rivière,  un  mandat  de  cinq 
cent  cinquante  et  un  francs  soixante  centimes 
pour  solde  définitif. 

Lyon,  le  13  juiUet  1871. 

Le  préfet  du  Rhône,  commissaire  extraor^ 
ainaire  de  la  'BépublUjue, 

Signé  :  EOM.  Valentin. 


PIÈCE  N'»  14 
DocudobU  nir  les  coirasies  4ei  UralUeirv 


Compagnie  des  hauts- fourneaux^  forges  et  aeié" 
ries  de  la  marine  et  des  chemins  de  fer. 

m 

Rive-de-Oier,  le  4  novembre  1870. 

Monsieur  le  président  du  comité  de  défense 
de  la  ville  de  Lyon. 

Nous  avons  l'honneur  de  répondre  à  la  de- 
mande que  M.  Castanier  a  formulée  ce  matin  à 
notre  sieur  Petin-Gaudet 

Nous  vous  fournirons  des  cuirasses  de  tirail- 
leurs toutes  finies,  avec  courroies  et  accessoires, 
au  prix  de  douze  franos  Tune,  à  raif>on  de  200  par 
jour. 

Et  des  plaques  simples,  trempées  et  cintrées, 
sans  accessoires,  au  pri]^  de  cinq  francs  l'une . 

D'ici  &  deux  ou  trois  Jours,  nous  pourrons  livrer 
les  1,000  plaques  simples  commandées  par 
M.  Castanier,  et  nous  vous  prions  de  nous  faire 
connaître  de  suite  à  quelle  adresse  il  faut  les  en- 
voyer. 

Mous  organisons  de  suite  cette  fabrication  qui 
.  est  déjà  commencée;  mais  il  nous  serait  indispen- 
sable d'être  fixés  sur  les  quantités  que  nous  au- 
rons à  exécuter,  et  nous  vous  serons  obligés  de 
nous  fournir  ce  renseignement  par  le  plus  pro- 
chain courrier. 

Agréez,  etc.  Signé  :  H.  Petin-Gaudet. 

Compagnie  des  ha^ts-foumeaux^  forges  et  acié' 
ries  de  la  marine  et  des  chemins  de  fer, 

Rive^de-Gier,  le  12  novembre  1870 

Monsieur  Castanier,  à  Lyon. 

Ainsi  que  nous  l'avons  annoncé  à  M.  le  prési- 
dent du  comité  de  défense  de  Lyon,  par  notr  e 
lettre  du  4  courant  qui  a  dû  lui  parvenir  par  vo  - 
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tre   entremise,  neus  nous  étions  organisés  pour 
exécuter  rapidemeat  I0B  cuirasses  que  vous  nous 
'Mv\9z  demandées. 
Avant-hiçr  soir»  dôs  la  réception  de  votre  dé- 

Î^ôche,  nous  avons  suspendu  complétsmant  cette 
àbrication,  mais  a  ce  moment  nous  avions  ()e 
prêtes  : 

1*  800  [ilaques  simples  trempées  ^t  ciotrées;  , 

2*  700  plaques  cintrées,  trompées,  percées  et 
prêtes  à  monter; 

3"  Tous  ies  accessoires,  pieds,  taqti^ts  Bi  cour- 
roies pour  monter  les  700  oi-dessus.  . 

Nous  vous  priooB  de  nous  <lire  ee  que  nous  de- 
vons faire  de  ceo  1,500  pLaqves  et  de  leurs  acces- 
soires, dont  vous  nous  aviez  fait  la  comq»an4e. 

Nous  attendons  vos  instruotioos  et  nous  vous 
prions  d'agréer,  etc. 

Signé  :  H.  Pktin-Gaudet. 

l<ypo«  le  15  décembre  ^$72. 

Monsieur  k  comte  ik  Séfur^  14,  rue  (TAlbe^ 

à  Parte. 

Monsieur  le  rapporteur, 

J*ai  pris  connaissance,  tardivement,  do  la  lettre 
^(Me  mVi  fiEûi  rbonaenr  de  m'^drewer  M.  le  pré- 
sident de  La  commissiott  dos  marohés. 

Je  regrette  vivement  de  n'avoir  pu  répondre 
plus  tét  aux  questions  qui  m'y  sont  posées. 

Les  cuirasses  pour  fantassins  avaient  été  com- 
mandées &  l'instigation  des  oheis  de  la  garde  na- 
tionale. 

Queloue  temps  après,  ces  appareils  ayant  élé 
critiques  par  d'autrei(  chefs;  le  ^comité  de  défense 
dont  ie  faisais  partie  crut  bien  faire  de  les  décom- 
iMftwr^De  ]k^n»  petite  in^«ii^  di»;|iMtP.l0s 
préparatifs  d'exécution  et  livraison  de  quelques 
menus  détails  de  fournitures  qui  sont  ai^jour- 
d'hui  dans  les  magasins  de  l'Hôtel  de  Ville. 

Le  conseirmunicipal,.en  autorisant  le  payement 
de  cette  ind.enmiX.é,  ^  ttbpUcitement  autorîsô  la 
commande. 

X^e  manque  d'autorisation  jpréalable  tient  à  ce 
trae  lé  comité  4e  défense  étant  une  émanation 
directe  du  conseil  municipal,  avçiit  rautorisation 
de  celui-ci  de  passer  outre  ponr  éviter  les  len- 
teurs dans  un  moment  où  nous  étions  sur  le  point 
d'aire  altitqués  dô^urvus  diirm^  ^t  id'hommes 
propra»  à  les  porter  ou  à  les^serrir./    . 

.Au  surplus,  monsieur  Id  r^plktPteuf,  vous  avez 
pûurcollôgueM.ferrouiilal,quiéteit  président  du 
oomiié.de  d^eii8«,  et  M.  «laubert,  inspeoleur  des 
finances,  chargé  de  l'enquôte  sur  les  marohés  de 
Lyon.  Ces  deux  personnes  pourront  vous  donner 
•tous  las  détails  dont  vous  pourries  avoir  besoin 
pour  éolairer  votre   religion   sur  oes  mArobÀs. 

Veuillez,  etc. 

Signé:  V.  Castauier, 

fnfféniear^nécanieienj  rue  de  Ctmdéy  35  Wj, 

à  Lyon. 


PIECE   N'»  15 

UtUe  dtt  maire  de  Lyon  sardes  achats 
et  Tentes  de  farines*. 

Lyon,  le  17  décembre  1872. 

À  Monsieur  le  coml$  de  Ségur,  député  à  l'Assemblée 
nationale,  rapporteur  de  la  commission  des 
marchés. 

Monsieur  le  député-rapporteur, 

J'ai  Thonneur  de  répondre,  en  suivant  l'ordre 
des  questions,  à  votre  dépêche  du  7  courant,  con- 


cernant les  reventes  des  farines  d'approvisionne- 
ment de  la  ville  de  Ljôn. 

r*  auuesiiùn.  --»  «  Par  convention  du  U  mars 
1871,  le  syndicat  qui  avait  acheté  les  farines  « 
été  chargé  par  ia  ville  do  las  vendre  après  la  paix 
Pourquoi  la  municipalité  a-t-elle  ordonné  une 
expertise  qui  a  discrédité  ses  propres  marchan- 
dises? CellesKîi  étant  couvertes  par  la  garantie 
du  syndicat,  on  comprend  mal  le  but  dfe  cette 
expertise.  » 

Réponse,  —  La  convention  du  1 1  mars  187!  t!*n 
pas  chargé  le  syndicat  de  vendre  toutes  les  fia- 
rines  qu'il  avait  achetées,  maïs  bien  seulement 
30,000  sacs  sur  71,Î66,  un  peu  moins  des  3(7,  d'où 
la  conséquence  que  radministration  municipale 
restait  chargée  de  la  différence. 

Il  résulte  du  rapport  de  M.  le  docteur  GalUe- 
ton,  qui  a  succédé  à  M.  Ducarre  comme  prési- 
dent do  la  commission  des  intérêts  publics  et,  en 
cette  qualité,"  a  été  chargé  de  suivre  les  opéca- 
tiens  sur  les  farines  : 

1*  Que  M.  Ducarre  a  été  spécialement  chorgé 
de  l'airairede'î  farines  d'apprôvisioTmcraent  jus- 
qu'à son  départ  Dour  Bordeaux  ; 

2»  Que  71,îw  sa'és  ont  été  achetés  du  2  au  îl 
novembre  1870; 

3*  Que  le  syndicat  a  ro^u,  pour  les^  l^^^^i  du  3 
au  25  du  même  mois,  la  somme  de  ^,602,081  fr. 
58  c.  (chilTre  exact)  ; 

4*  Que  le  syndicat  n'a  retnis  sa  fiaoture  que  le 
8  février  1871,  <(  à  la  veille  dujour  oùM«Oucaj-r«, 
nommé  député,  quittait  Lyon  pour  se  rea4re  à 
Bordeaux;  » 

S*  Que  «  depuis  la  livraison  des  farines  jusqu'au 
départ  de  M.  Ducarre,  il  n'a  été  fait  aucune  v^ri 
llcation  des  farines,  au  point  do  vae  de  la  qua- 
lité, le  syndicat  ayant  op/.ré  seul,  ommagfnisu.^  et 
déplacé  les  sacs  cqpme  il  l'a  entendu;  » 

6*  Que  u  aucune  slipu]ûtioi\  précise  n'a  été 
faite  sur  le  moment  où  le  délai  de  garantie  de 
trois  mois  commençait  à  courir;  » 

7*   Que   u  la  commission  des  intért^ts  publics 
s'est  émue,  à  plusieurs  reprises,  de  cette  situatioB 
et  a  demandé  à  M.  Ducarre  de  faire  procéder  à   * 
une  enquête;  » 

8*  Que  M .  Ducarre  s'y  est  refusé,  comme  il  s'y 
est  refusé  plus  fiard,  se  retranchant  derrière  la 
responsabilité  du  syndicat. 

L'administration  municipale  fut  fort  surprise, 
après  le  départ  de  M.  Ducarre,  d'apprendre  que 
les  marchandises  n'avaient  pas  été  reconnues  au 
lur  et  à  mesure  des  livraisons. 

Gomme  elle  ne  pouvait  parta^r  la  eonfiahcç 
du  président  de  la  commission  d'approvisionne- 
ment en  la  responsabilité  du  syndical,  ppur  nue 
valeur  aussi  énorme  que  celle  <i«e  repi^sentaît 
un  stock  de  71,266  sacs  de  farine,  elle  crut  ne 
'Ihiro  que  strictement  son  devoir  en  réclamant 
une  etxperti^  de  ces  mairchandifies, 

La  commission  des  marchés  verra  par  le  rapr 
port  de  M.  Gailleton  et  par  les  extraits  des  séan- 
ces du  conseil  municipal  des  U  mars  et  19  mai 
1871,  comment,  sur  1  opposition  et  les  observa- 
tions de  M.  Ducarre,  cette  expertise  fut  ajournée; 
comment  l'adminlatraiion  muuiqipale  crut  devoir 
dégager  sa  responsabilité,  et  comment  aux  appro- 
ches de  la  date  fixée  pour  l'expiration  de  la  ga- 
rantie du  syndicat,  elle  se  vit  obligée,  pour  ne 
pas  sacrifier  les  intérêts  de  la  viUe«  ue  cootrain* 
are  le  syndicat  à  une  expertise  devenue  absolu- 
ment nécessaire. 

Au.  moment  où  cette  expertise  eut  lieu,  il  n'é- 
tait bruit  dans  la  ville  et'  dans  les  journaux  que 
de  laines  de  mauvaise  qualité,  avariées^  pour- 
ries, bonnes  à  peine  pour  le  bétail,  par  anite  de 
l'incurie  du  conseil  municipal. 

L'expertise  a  prouvé  que  ces  marchandiseï 
étaient  un  bon  état  de  conservatiouiet  tautoade 
bonne  qualité,  à  l'exception  de  8,905  sacs  seu- 
lement, qui  n'étaient  pas  d'une  blanoheur  solfi- 
saute. 

Ainsi,  loin  d*avoir  discrédité  les  farines,  Tex- 
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peritoe  *  prouvé  Terreur  ou  là  tnalvelliiince  de 
ceux  qui  les  4isoréditaieût. 

El  81  elles  avaient  été  réellement  tnauvaiaes  et 
avariées,  ne  valait*U  pas  mieux  mille  fbis,  mon- 
sieur le  rapporteur,  le  constater  avant  qu'expi* 
rAl  la  garantie  du  syndicat? 

£t  &  un  autre  point  de  VUO)  la  ville  pouvatl-elld 
consentir  à  les  vendre  comme  bonnes,  si  elles 
avaient  été  mauvaises?... 

2*  question.  —  «  Une  partie  des  ftirines  nyknt 
été  discréditée  par  l'expertise,  pourquoi-  la  ville 
n'a-t-elie  pas  appelé  en  garantie  le  syndicat,  selon 
les  conventions  antérieures?  » 

3'  question*  —  «  Pourquoi  av^r  renoncé*  par 
le  compromis  du  5  juin,  à  cello  utile  garantie?  » 

liéponse.  —  On  a  va  par  les  explications  ^ pré- 
cédentes que,  loin  d'avoir  dlscrt^dltô  les  mrines, 
l'expertisH  les  avait  mises  en  faveur. 

Jamais  la  ville  n*a  renoncé  à  la  garantie  du 
syndicat.  Il  n'y  a  rien  dans  la  convention  du 
5  juin  qui  ressemble  à  une  renonciation  de  cette 
garantie.  Le  syndicat  y  prend  purement  et  sim- 
plement l'engagement  de  vendre  les  trois  parties 
désignées  dans  le  rapport;  aans  diminution  de 
prix  pour  la  qualité  déclarée  inférieure  par  l'ex- 
pertise, ce  qui  impjique  précisément  la'  re- 
connaissance oe  sa  responsabilité.         ' 

Ce  qui  prouve  que  la  ville  ^  n'a  jamais  renoncé 
à  la  garantie  du  syndicat,  c'est  que,  par  suite  do 
l'ordonnance  du  président  du  tribunal  civil,  en 
date  da  13  fôvrier  187?,  elle  a  fttlt  yeûdre  ^MU 
clairement  la  partie  des  ftirines  déclarée  infé- 
rieure par  les  experts,  en  conservant  tous  ses 
droits  contre  le  syndicat. 

Mftie  cette  partie  même  ne  s'étant  pas  vendue 
trè^sensiblement  moinaqne  les  autres,  it  y  aura 
lieu  d'examiner  si  le  syndicat  sera  poursiMvi  pour 
la  différence. 

4*  question.  **  a  Pourquoi  avoir  fait  pins  tard 
concurrence  aux  efforts  du  syndicat  par  des 
ventes  en  adjudication  publique  qui  ont  éerart 
les  oonrs?  »  - 

liéponse,  —  Le  syndicat  ne  vendait  pas  fil  avait 
à  peme  vendu  8,000  sacs  au  8  juilletX  II  ne  ren-- 
dait  pas  compte  à  l'administration  d  une  manière 
régulière  de  ses  opérations. 

Trois  conseillers  mnnicipam,  délég^iés  dans 
l'Bst  pour  le  placement  des  farines,  étaient  rêve» 
nus  sans  rien  ftiire. 

Le  clergé  adressait  des  réclamations  pour  que 
la  municipalité  débarrass&t  les  églises  et  les 
maisons  religieuses  encombrées  de  lariites.  Plu- 
sieurs demandes  et  sommationejudioiairos  avaient 
déjà  été  signifiées  à  la  ville. 

Les  chaleurs  étaient  intenses;  l'avarie  se  dé« 
clarait  dans  la  plupart  des  magasinis  eC  menaçai! 
ie  stock  énorme; 

L'opinion  publique  s'alarmait,  les  îonmaux 
attaquaient  violemment  la  municipalité  et  la 
pressaient  de  vendre  aux  enchères.  M.  le  'préfet, 
de  son  côté,  ne  cessait  de  nous  donner  le  même 
conseil. 

Le  conseil  municipal,  effrayé  do  ces  clameurs, 
de  oes  dangers,  et  pins  encore  de  l'immense  res- 
ponsabilité qu  il  assumait  s'il  s*endormail  sur 
celle  très-lnsolBsante  du  syndicat,  ordonna  la 
vente  par  adjudication  publiqfte. 

L'administration  municipale  ne  fit  rien  sans 
rantorisation  du  syndicat  et  qu'après  une  mise 
en  demeure  à  Ivi  régulièrement  signifiée  et  ré- 
servant tous  les  droits  de  la  viUé. 

Monsieur  le  rapporteur  parle  de  concurrence 
au  syndicat.  Oette  concurrence  afT^etait-elle  les 
prix  à  Parie  et  à  Tours,  ah  le  syndicat  avait 
expédié  et  laissé  on  souffrance,  h  Tinsu  de  Tad- 
ministration,  des  farines  qui,  pendant  do  longs 
mois,  ont  fait  de  très-grands  fhiis  et  ont  dO  être 
vendues  par  voie  de  justice  et  à  très-vils  prix  t 

35  f^.  35  Je  sao,  net  34  fr.  35  &  Tours,  et  &  Paris 

36  fr.  34,  net  W  fr- 08» 
Assurément  non^  et  cet  evempl^f  noud  donne 

la  mesure  des  portes  auxquelles  la  ville  se  serait 


exposée  en  se  reposant  entlèrentfnt  ittr  le  ayn- 
dicat 

5«  quesHon.  —  a  Quels  étaient  les  giieRi  de  la 
municipalité  contre  le  syndicat  pdnr  lui  avoir 
préféré  ensuite  le  courtier  Giraud,  qui  a  vendu  à 
des  prix  peti  élevés  pdns  de  33,000  8a'*s?  » 

RMonse,  — •  J'ai  déià  expliqué  plus  haut  lés 
motff^qul  ont  obligé  l'administration  mnnlci(Mtl<S 
à  recourir  à  radjudication  publique. 

Or,  les  ventes  par  adjudication  publi(|ue  ne 
peuvent,  si  je  ne  me  trompe,  se  faire  que  par  le 
ministère  d*un  commissaire-priseur  ou  a  on  cour-* 
lier  assermenté. 

La  municipalité  eut  d'abord  recoursàM.Rémy, 
commissaire-prlseur^  dans  la  pensée  quelle  ob« 
tiondrait  de  l'Etat  la  remise  des  droits  d'enre-* 
gistrement.  Cette  remise  n'ayant  pu  être  obte- 
nue, la  municipalité  eut  recours  au  ministère 
beaucoup  plus  économique  du  courtier  GIraud. 

Quant  aux  nrix,  ils  ont  été  ce  qu'ils  pouvaient 
être,  eu  égara  aux  variations  des  cours,  les  mar* 
chandises  étant  adjugées  au  plus  offt'ant  et  der- 
nier enchérisseur.  Ils  ont,  dans  tons  les  cas,  été 
toujours  très-supérieurs  aux  prix  ob tenus 3<'^^ 
les  marchandises  expédiées  &  Paris  et  à  leurs 
par  le  syndicat. 

6'  question,  -—  «  Veuillez  bien  me  donner  l'ex- 
plication des  ventes  fliites  par  Vous-même  à  vil 
prix,  le  27  juillet  1871,  au  si>ur  Bogeat,  et  le 
i2  Janvier  1872,  au  sieur  Mi(Aat?  » 

Héponse.  -^  A  radjudication  publique  dd 
26  juillet  1871,  ton  n'avait  vendu  que  467  sacs,  sur 
lesquels  280  avaient  M  être  cédés  au  prix  de 
iO  fr.  25. 

Les  dépèces  de  Marseille  annonçaient  que  les 
farines  étaient  de  plus  en  plus  à  la  baisse.  Un 
membre  du  syndicat,  M.  Sooonré,  avait  osé  offrir 
d'acheter,  au  nom  d'une  société,  tout  le  stok  à 
36  fr.  le  sac. 

Il  fiiîëait  une  chaleur  torride.  et  toua  les  Jours 
on  apportait  &  THOtel  de  Ville  l'annonce  de  noa- 
velles  avaries.  Dans  un  but  de  préservation,  nous 
avions  dû   organiser  une  escouade    d'ouvriers 

{)our  déballer  les  farines  et  leur  faire  prendre 
"air. 

Voilà  dans  quelles  circonstances  M.  Rogeat 
vint  offrir  de  se  rendre  acquéreur  de  1,436  sacs  à. 
40  fr. 

Je  fis  venir  mes  Collègues  «  les  adjoints  et 
M.  Duranson,  préposé  aux  farines;  on  débattit  le 
prix  sous  Timpr espion  des  faits  que  je  viens  de 
rapporter,  et  tous  filrent  d'avis  d  accepter  la 
vente  à  40  fr.  5&le  saou 

Le  conseil  municipal  la  ratifia  dans  sa  séance 
du  5  août  1871. 

La  vente  Rogeat  n*a  été  conclue  que  d*après  la 
volonté  préalablement  exprimée  du  conseil  mu- 
nicipal, qui  la  ratifia  dans  la  séance  du  15  jan- 
vier 1872. 

M.  le  préfet  et  M.  le  receveur  municipal  félici- 
tèrent l'administration  d'avoir  oonclu  cette  vente 
importante.  Ils  avaient  raison,  car  ces  iarines, 

3  m  avaient  été  conservées  Jusque-lft  au  moyen 
0  plusieurs  manipulations,  pouvaient  se  gâter 
d'un  moment  &  l'autre. 

7''  question.  —  «  L'encombrement  des  •  gares 
ayant  cessé  en  octobre  1871,  pourquoi  n*avolr 
pas  oflert'les  farines  à  des  négociants  dn  dehors, 
et  les  avoir  écai*tés  même  par  la  ooDdttion  de 
payer  comptant?  » 

Réponse.  —  Lee  ventée  publiques  avaient  été 
annoncées  dans  tous  les  fonmaux  et,  par  voie 
d'afllches,  dans  tc^s  les  départemente  drcen- 
voisins.  Toute  la  France  savait  que  la  viHe  de 
Lyon  avait  un  stock  considérable  de  fkrines*  mais 
personne  ne  s'est  présenté  offrant  des  condltfons 
accentables 

.  Des  marchandises  ont  été  envoyées  A  Parle  et 
à*  Tours,  et  n'ont  pu  être  vendues  que  par  vdîe 
de  iustice  et  à  viî  ftrix. 

Quant  à  la  cendition  de  payer  comptalit;  elle 
est  obligatoire  pour  lea  villes. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Par  toutes  les  considérations  qui  nrécôdent,  il 
est  incontestable,  monsieur  le  députe-rapporteur, 
que  l'administration  municipale,  au  milieu  des 
nécessités  et  des  difGcultés  d'une  situation  sans 
précédent  a  agi  au  mieux  des  intérêts  de  la  ville. 

Elle  a  déposé  son  rapport  au  conseil  muni- 
cipal, qui  a  char£[é  une  commission  de  Texami- 
ner,  comme  aussi  de  vérifier  et  d'arrêter  les 
comptes  du  syndicat. 

M.  Jobert,  inspecteur  des  finances,  a  très- 
consciencieusement  examiné  toutes  les  dépenses 
faites  par  la  ville  de  Lyon,  en  prévision  d'un 
siège.  C'est  dire  qu'il  a  suivi  très-attentivement 
aussi  l'affaire  des  farines,  et  j'ai  la  ferme  convic- 
tion que  son  rapport  ne  peut  être  défavorable 
pour  la  municipalité. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  monsieur  le 
député-rapporteur,  en  même  temps  que  cet  lettre, 
un  dossier  contenant  : 

1*  Ck>pie  du  cahier  des  charges  pour  l'achat  des 
farines; 

2*  Proposition  du  syndicat  ; 

3"  Mandat  au  syndicat  pour  la  vente  de  30,000 
sacs; 

4*  Lettre  au  syndicat  annonçant  l'impossibilité 
de  vendre  ces  30,000  sacs. 

5*  Prorogation  de  garantie  au  31  mai  ; 

6*  et  7*  Rapport  des  experts  et  annexe; 

8*  Prorogation  de  garantie  au  3  juin  ; 

9*  Engagement  du  syndicat  de  vendre  les  trois 
parties  des  farines  mentionnées  au  rapport,  au 
cours  des  ftirines  dites  rondes  de  Lyon; 

10*  Extraits  de  quelques  séances  du  conseil 
municipal  ; 

11*  Procès-verbal  de  vente  de  308  sacs  à 
Tours: 

12*  Procès-verbal  de.  vente  de  1,000  sacs  à 
Paris: 

13*  Rapport  de  M.  le  docteur  Gailleton. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  député-rappor- 
teur, l'assurance  de  ma  considération  la  plus 
distinguée. 

Signé  :  O.  Barodbt, 

^  Maire  de  Lyon, 


PIÈCE  N*  16 

lettre  da  ministre  de  rintériear  envoyant 
les  rapports  da  délégué. 


IflNISTÈRE    DE    L'INTÉRIEUR 

Versailles,  le  28  décembre  1872. 

Monsieur  le  président, 

J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  treize  rap- 
ports. 

Ces  rapports  s'appliquent  : 

1*  Aux  droits  d'entrée  dont  la  perpection  fut 
interrompue,  par  décision  du  conseil  municipal, 
du  10  décembre  1870  au  22  février  1871  ; 

2*  Aux  approvisionnements  de  farines  faits  en 
prévision  a  un  siège; 

3*  A  l'établissement  de  batteries- électriques; 

4*  A  l'établissement  d'un  camp  roulant  ; 

y  A  un  blokhftus,  système  Merritt  ; 

6*  A  des  cuirasses  de  tirailleurs; 

7*  A  un  canon  Le  Voruz  ; 

8*  A  des  chausses-trappes; 

9*  A  des  fils  de  fer  ; 

10*  A  des  mitrailleuses  Anglade  et  aux  tirail- 
lenses  Gabert  ; 

11*  A  des  plaques  de  blindage  ; 

12*  A  des  réparations  d'armes; 

13'  Aux  mortiers  Griner. 


Les  dépenses  dont  il  s'agit  étant  imputables 
sur  le  crédit  annuel  de  six  millions  mis  à  la 
diàposition  de  mon  ministère,  le  remboursement 
ne  peut  en  être  effectué  qu'après  l'approbation  de 
la  commission  parlementaire  des  marchés. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  vouloir  bien 
saisir  des  pièces  ci-jointes  la  commission  que 
vous  présidez  et  de  me  faire  connaître  l'avis 
qu'elle  aura  émis. 

Agréez,  monsieur  le  président,  l'assurance  de 
ma  haute  considération. 

Le  ministre  de  l'intéribup. 
Pour  le  ministre  et  par  délégation  : 

Le  conseilUr  dEUd^ 
Directeur  de  Vadminisirai>xon  départementale 
et  communale, 

Signé  :  DURAMQBCi. 


PIÈCE  N» 17 
Rapport  da  délé|iié  sur  les  achats  de  farines. 


Rapport  du  délégué  des  ministres  des  finances  et 
de  IHntérieur  sur  les  approvisionnements  de 
farines, 

La  ville  de  Lyon  n'avait  pas  tout  d'abprd  songé 
&  mettre  le  Trésor  en  cause  dans  l'affaire  des  &• 
rines.  La  question  des  approvisionnements  pa- 
raissait au  début  toute  locale.  Les  achats  de' 
farine  s'étaient  accomplis  aux  conditions  les  plus 
avantageuses,  et  l'administration  espérait  que  le 
même  oonheuc  la  favoriserait  dans  les  ventes. 
Aussi  envisageait-elle  l'ensemble  de  l'opération, 
dépenses  d'achat  et  d'entretien  d'une  part,  recettes 
provenant  des  ventes  d'autre  part,  comme  une 
spéculation  qui  se  solderait  par  de  fortes  diffé- 
rences au  profit  de  la  caisse  municipale. 

Cette  opinion  se  manifeste  pour  la  première  fois 
dans  le  rapport  présenté  par  la  commission  des 
intérêts  publics  sur  l'urgence  de  l'achat. 

«  Queues  que  soient  les  éventualités  que  réser- 
vent à  notre  ville  les  circonstances  douloureuses 
que  nous  traversons,  dit  le  rapport,  un  approvi- 
sionnement de  farines  semble  devoir  être  une 
des  préoccupations  importantes  du  «conseil  muni- 
cipal. 

,  a  Si  nous  devons  supporter  les  malheurs  d'un 
siège,  une  condition  essentielle  pour  la  défense 
n'est-elle  pas  l'abondance  de  vivres  et  la  sécurité 
contre  les  horreurs  de  la  famine? 

«  Dans  le  cas  contraire,  la  municipiilité  ne  doit- 
elle  pas  envisager  le  sort  qui  sera  réservé  cet 
hiver  à  une  partie  nombreuse  de  la  population 
lyonnaise,  par  suite  de  la  brusque  interruption 
au  commerce,  du  désastre  des  capitaux  et  de  la 
cherté  de  la  vie  ? 

a  Au  point  de  vue  financier,  cette  opération  ne 
peut  être  mauvaise,  car  il  est  certain  qu'après  la 
guerre,  les  denrées  qui  font  la  base  essentielle 
de  l'alimentation  subiront  une  augmentation  d'en.- 
viron  15  pour  100,  et  la  ville  écoulerait,  avec  bé- 
néfice, les  marchandises  qui  lui  resteraient.  » 

On  reconnaissait  donc  a  l'achat  des  farines  le 
double  mérite  de  pouvoir  prévenir  une  disette 
après  la  guerre,  et  de  préparer  une  bonne  opéra- 
tion financière  pour  la  ville. 

Le  conseil  municipal  se  préoccupait  si  peu  de 
revendiquer  plus  tard  le  concours  au  Trésor  que, 
dans  la  séance  à  huis-clos  du  5  janvier  1871,  l'avis 
de  laisser  l'Etat  étranger  au  sort  des  approvi- 
sionnements ftit  formulé  sans  provoquer  ae  con- 
tradiction. Rendant  compte,  en  effet,  d'une 
démarche  faite  auprès  du  préfet  pour  mettre  à  la 
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charge  du  Trésor  les  travaux  de  fbrtiflcations  et 
rachat  des  engins  de  guerre,  M.  Oucarre  a  expli- 

3ue,  lit-on  dans  le  procès-verbal,  que  le  comité 
es   intérêts   publics  a  déclaré  au  préfet  qu'il 
considérait  comme  purement  municipales  les  ^- 
penses  faites  par  ce  comité,  qui  consistent  en 
^  approDvionnements  dans  le  cas  de  siège,  et  en 
habillement  pour  la  garde  nationale.  » 

Cette  opinion,  officiellement  exprimée  par  le 
comité,  était  alors  celle  du  conseil,  car  aucun 
des  membres  présents  à  la  séance  qc  prit  la  pa- 
role pour  l'attaquer. 

Quelques  semaines  plus  tard,  on  discutait  le 
budget  de  1871,  et  le  30  janvier  on  portait  aux 
recettes  extraordinaires  (art.  60  et  81;  le  prix  de 
vente  présumé  des  provisions  de  siège  ;  on  in.^crl- 
vait  au  même  chapitre  avec  la  mention  «  pour 
mémoire  n  la  restitution  par  TEtat  des  dépenses 
de  guerre.  Il  n'entrait  encore  dans  l'espric  de 
personne  de  grossir  ce  remboursement  des  mé- 
comptes que  la  vente  des  approvisionnements 
pouvait  produire. 

La  preuve  en  est  que  plusieurs  mois  après,  le 
conseil  municipal,  appelé  à  délibérer  do  nouveau 
sur  le  budget  de  18/1,  développait  ainsi  ses  ré- 
clamations : 

1*  Travaux  de  fortifications  construites  sous  la 
direction  du  génie  militaire 3,165,000  fr.    » 

2*  Achat  de  canons,  fusils,  mu- 
nitions de  guerre,  etc 5,361,095       99 

Total 8,526,095  fr.  99 

Et  la  créance  dont  la  ville  fixait  elle-même  le 
montant  ne  comprenait  rien  qui  eût  trait  aux 
farines. 

C'est  à  l'époque  de  cette  seconde  délibération 
cependant  que  parait  avoir  pris  naissance  l'idée 
de  regarder  les  approvisionnements  comme  une 
charge  du  Trésor.  A  la  séance  du  11  juillet 
f page  294  des  procès-verbaux),  «  le  citoyen  Gail- 
leton  demande  si  l'administration  ne  pourrait  pas 
s'entendre  avec  M.  le  préfet  pour  vendre  les  fa- 
rines comme  approvisionnements  de  guerre  ;  on 
éviterait  par  ce  moyen  de  payer  les  frais  d'enre- 
gistrement. »  liO  18,  un  rapport  de  M.  Barodet, 
adjoint,  développe  cette  proposition  comme  il 


un  caractère  public.  Je  lui  ai  fait  remarquer 
qu'en  effet  la  ville'  de  Lyon  avait  réalisé  des 
approvisionnements  de  flirines  dans  un  intérêt 
général  et  qui  se  r(tttachait  à  la  défense  du  pays, 

aue  la  vente  qui  va  s'accomplir  découle  donc 
'une  cause  qui  n'était  point  particulière  à  la  ville 
seule  et  représente  une  opération  de  l'Ëtat.  n 

Le  ministre  des  finances  n'admit  point  cette 
manière  de  voir  ;  il  refusa  la  restitution  des  droits 
perçus  et  la  remise  des  droits  à  percevoir. 

Enfin,  le  remboursement  des  partes  essuyées 
sur  les  farines  est  formulée  d'une  manière  expli- 
cite dans  un  rélevé  détaillé  des  dépenses  de 
guerre,  relevé  réclamé  par  M.  le  préfet,  qui  dési- 
mit  être  fixé  sur  l'importance  des  réclamations 
de  la  ville.  Ce  document  date  du  mois  d'avril 
dernier. 

Aux  observations  qui  précèdent,  nous  ajoute- 
rons qu'avant  de  traiter  pour  des  achats  de  den- 
rées, la  ville  de  Lyon,  à  bout  de  ressources,  re- 
courut au  crédit  de  TElat  ;  elle  obtint  que 
5  millions  de  bons  du  Trésor  fussent  mis  à  sa 
disposition  pour  l'aider  à  contracter.  Il  semble 

Sie  c'est  à  cette  époque,  lorsqu'elle  sollicitait  du 
ouvemement  un  prêt  de  valeurs,  que  la  ville 
aurait  dû  faire  connaître  à  l'Etat- son  intention  de 
rintéresser  dans  les  opérations  d'approvisionne- 
ments. Les  délégués  se  gardèrent  x>ien  de  pro- 
poser une  clause  semblable  ;  la  convention  reste 
muette  sur  la  responsabilité  de  l'Etat  ;  en  revan- 
ohe.  elle  s'étendit  nettement  sur  les  obligations 
ie  la  ville. 


Bref,  l'affaire  des  farines  a  été  municipale  tant 

au'elle  s'est  présentée  sous  un  jour  favorable  aux 
nances  de  Lyon,  elle  n'a  paru  générale  qu'après 
les  déceptions  des  ventes. 

Nous  allons  relater  maintenant  les  phases  di- 
verses qu'elle  a  traversées  ;.le  simple  énoncé  des 
faits  permettra  d'apprécier  les  causes  qiii  ont  nui 
&  la  liquidation. 

Un  syndicat,  formé  de  négociants  en  céréales, 
fut  chargé  des  achats  sous  le  contrôle  du  comité 
des  intérêts  publics.  Un  traité,  passé  le  30  oc- 
tobre 1870,  entre  le  Comité  et  le  syndicat,  stipu- 
lait que  la  fourniture  s'élèverait  à  72,000  sacs  de 
farines  dites  :  rondes  de  Lyon^  achetées  au  mieux 
des  intérêts  de  la  ville.  La  qualité  des  denrées 
était  garantie  par  le  syndicat  pendant  trois  mois 
à  partir  de  la  complète  livraison,  et  une  commis- 
sion de  4  pour  100  sur  les  achats  lui  était  accor- 
dée pour  rémunération  de  la  garantie  et  pour 
indemnités. 

Les  achats  furent  bien  menés  ;  dans  l'espace 
d'un  mois  et  demi,  la  ville  se  trouva  pourvue  de 
71,266  sacs  équivalents  à  71,014  sacs  de  125kilog. 
Rendues  en  magasin  et  tous  les  frais  compris,  les 
fhrines  coûtaient  50  fr.  70  le  sac  de  125  kilogr. 
Pendant  que  le  syndicat  opérait  dans  la  région 
de  Marseille,  les  cours  du  marché  de  Lyon  se 
soutenaient  à  54  fr.  Ce  dernier  prix  avait  été  de- 
mandé à  la  ville,  lorsque  tout  d'abord  elle  avait 
tenté  de  mettre  la  fourniture  en  adjudication  au 
lieu  de  procéder  en  régie.  Nous  ne  croyons  donc 
pas  exagérer  en  évaluant  à  3  fr.  par  sac  l'avan- 
tage retiré  du  concours  du  syndicat,  ce  qui  fait, 
au  bas  mot,  200,000  fr.  pour  l'ensemt)le  de  l'opé- 
ration. En  outre,  la  garantie  du  svndicut  mettait 
à  la  charge  de  ce  dernier  les  frais  ae  manipulation 
que  la  conservation  exige. 

La  guerre  terminée,  il  s'agissait  d'écouler  l'im- 
mense stock  qui  remplissait  les  magasins.  Si  nous 
ajoutons  foi  aux  renseignements  que  nous  avons 
récueillis  de  divers  côtés,  il  eût  été  possible,  au 
commencement  de  mars,  de  céder  sans  perte  une 
grande  partie,  peut-être  même  la  totalité  de 
rapprovisionnement.  De'ux  fournisseurs  de  l'ar- 
mée, MM.  Michel  et  Hevol,  auraient  alors  offert 
de  reprendre  les  farines  à  un  prix  rémunérateur. 
Mais  l'affaire  devait  être  conclue  dans  les  vingt- 
quatre  heures  ;  on  hésita,  et  on  laissa  échapper 
une  occasion  unique.  Nous  n'avons  trouvé  aucune 
trace  de  cette  affaire  dans  les  dossiers  de  la  ville, 
ni  dans  les  procès-verbaux  des  séances  du  con- 
seil. Nous  sommes  convaincus  que  M.  Baro- 
det, alors  adjoint,  n'opposefa  pas  de  d«''n»'gation 
au  fait  qui  vient  d'être  cité. 

Quoi  qu'il  en  fût,  un  nouveau  traité  fut  pas5é 
avec  le  syndicat,  que  l'on  voulait  employer  pour 
les]  ventes,  de  même  qu'on  s'en  était  sorvi  pour 
^  les  achats.  Par  cette  convention,  dotée  du 
11  mars  1871, les  négociants  syndiqués  acceptaient 
le  mandat  de  vendre  30,000  sacs  à  prélever  à  leur 
choix  sur  le  stock;  quant  aux  40,000  sacs  laîsçtôs 
en  dehors  des  ventes,  ils  consentaient  à  les  faire 
jouir,  jusqu'au  15  mai,  do  la  garantie  stipulée 
dans  le  premier  traité;  ladite  garantie  portait 
que  les  farines  étaient  des  rondes  de  Lyorit  de 
bonne  qualité  et  boulangeablcs.  Une  commission 
de  i  pour  100  pour  toute  rémunération  était  al- 
louée au  vendeur.  En  même  temps,  et  sans  doute 
en  raison  de  l'offre  brillante  de  MM.  Michel  et 
Revol,  on  fixait  à  55  francs  le  prix  de  vente  mi- 
nimum. 

Disons,  dès  à  présent^  que  le  'syndicat  adhéra 
à  des  dispositions  addititionnellos  ultérieures  qui 
reportèrent  successivement  le  terme  de  la  garan- 
tie au  31  mai,  puis  au  3  juin. 

Le  minimum  de  55  ft'ancs  était  un  obstacle  à 
toute  transaction;  le  syndicat  obtint, le  1"  avril, 
du  comité  des  intérêts  public*,  l'autorisation  de 
n'en  pas  lenir  compte*  mais  de  traiter  au  mieux 
des  intérêts  de  la  ville.  Toutefois,  cette  latitude 
d'action  subit  des  restrictions  verbales  :  car  il  Ait 
convenu  que  le  syndicat  s'écarterait  le  moins  pos* 
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Bible  des  cours  olliciels.  et  qu'il  ne  souscrirait  à 
aucun  rabais  important  sans  l'assentimenl  du 
comité. 

Ûans  l'intervalle,  une  difflcullê  avait  surgi  ;  elle 
devait  exercer  l'influence  la  plus  Aineste  sur  los 
ventes.  Les  farines  avaient  été  emmagasinées 
sous  les  auspices  du  comité  des  intérêts  publics^ 
mais  on.  ne  s'était  pas  préoccupé  d'examiner  si 
elles rojnpUssaient  toutes  les  conditions  exigibles, 
si  elles  étaient  bien  des  rondes  de  Lyon. 

Dès  le  commencement  de  février,  il  avait  été 
statué  que  les  farines  seraient  expertisées  ;  jus- 
Qu'au  renouvellement  du  traité,  cette  résolution 
était  restée  lettre  morte.  Aussitôt  la  conven- 
tion du  1 1  mars  signée,  l'administration,  par  Tor- 


risation  du  syndicat,  et  envoie  "une  commission 
dans  l'un  des  entrepots  pour  prélever  des  échan- 
tillons. Elle  ignorait  sans  doute  (]ue  pour  être  va- 
lable, une  enquête  exigOi  depuis  le  commence- 
ment jusqu'à  la  fin,  la  présence  des  experts  des 
deux  parties  ;  elle  néglige  de  se  faire  assister  de 
délégués  du  syndicat.  Le  comité»  moins  expert* 
mente,  s'oppose  à  un  choix  d'échantillons  ({m 
n'est  pas  contradictoire.  De  là  dea  débats  stériles 
et  des  récriminations  consignées  au  procôa-verbal 
de  la  séauoe  publique  du  14  mars. 

Le  même  jour,  on  s'explique  à  huis^olos,  et 
pour  ne  pas  augmenter  le  discrédit  que  les  bruits 
d'enquête  ont  déjà  jeté  sur  les  farinesi  on  parait 
renoncer  à  cette  mesure,  momentanément  du 
moins. 

Enfin,  le  15  mai,  l'expertisa  est  ouverte,  du  con- 
sentement du  syndicat,  et  les  procès«>verbaux  qui 
en  mentionnent  les  résultats  sont  déposés  Tes 
27  mai  et  l'^juin. 

Il  résultait  de  Tenquéte  que,  sur  7tt266  sacs,  il 
y  en  avait  : 

22^975  de  marques  supérieures; 

39^6  de  marques  ordinaires; 

8,965  de  qualité  déclarée  imuffisarUe. 

Quel  résultat  utile  voulait-on  retirer  de  l'ex* 
pertise  ?  Quel  but  s'était-on  proposé  d'atteindre 
en  la  provoquant  ?  C'est  ce  qu  it  est  impossible  de 
reconnaître  en  présence  des  faits  qui  se  passè*^ 
rent  immédiatement  après  la  dépèt  des  rapports 
d'experts. 

Aucune  mesure  amiable  ou  judiciaire  ne  fut 
prise  qui  obligeât  le  syndicat  à  répondre  des 
6,963  saos  insuflisants  :  au  contraire,  un  nouveau 
compromis  fut  passé  lei,5  juin  avec  le  syndicat» 
et  ce  dernier  s'en  est  toujours  prévalu  avec  rai' 
son.  contre  lea  prétentions  que  l'administration 
voulut  élever  depuis  au  siuet  des  marques  infé» 
rieures. 

Il  sufQra  de  citer  le  procès-verbal  de  la  séance 
du  6  juin,  pour  que  1  on  puisse  envisager  dans 
quelles  conditions  le  syndicat  se  trouvait  défini* 
tivement  placé  vis-à-vis  de  la  ville  : 

«  Le  citoyen  Barodet,  y  est-il  dit,  annonce  que» 
suivant  l'autorisation  du  oonsetl  municipal,  Tad- 
ministration  a  cherché  à  s'entendre  avec  le  syn- 
dicai  sur  les  bases  ci-après  : 

a  1*  Accepter  les  bonnes  farines; 

tt  2*  Transiger  sur  les  passables  ; 

«  3*  Befuser  les  mauvaises. 

tt  Le  syndicat  a  fait  à  chs  propositions  des  ob« 
jeotions  qui  ont  une  certaine  valeur.  Il  a  fait 
apercevoir  que  si  on  lui  laissait  pour  compte  cer- 
taines parties  de  fkrines  reconnues  Insumsantes 
par  les  experts,  il  s'occuperait  natureUement  et 
tout  d'abord  de  l'écoulement  de  ces  parties^  ce 
qui  certainement  porterait  un  grand  pr^udice  à 
la  revente  dos  autres  parties. 

«  L'administration  e  dû  se  rendre  à  ses  raisonS) 
mais  elle  n'a  rien  voulu  arrêter  sans  être  aasisiée 
de  la  commission  des  inlérèts  publica. 

«  La  commission  s'est  réunie  le  soir  et  la  ques- 
tion a  été  débattue  da  aouToau.  ! 

«  Aprèi  une  discussioD,  oa  a.  passé  np  nouveau 


compromis  dans  lequel  le  syndicat  s'engage  à 
vendre  au  plus  tôt  et  au  cours  des  farines  rondes 
dites  de  Lyon,  les  trois  parties  désignées  aux 
rapports  des  experts,  avec  conditions  de  commis- 
sion déjà  déterminées. 

tt  Par  la  même  convention,  le  syndicat  a  été 
autorisé  à  faire  partir  pour  Paris  et  par  wagons, 
et  jusqu*à  concurrence  de  600  sacs  à  la  fois  sous 
sa  responsabilité. 

«  L  administration  s'est  déclarée  satisfaite,  elle 
suivra  d'ailleurs  les  opératip^  du  syndicat.  • 

Le  traité  âigné  de  M.  Hénon  et  dee  syndics  sti- 
pulait en  outre  c^ue  :  «  S'il  était  nécessaire  pour 
écouler  par  parties  considérables^  de  consentir 
un  escompte  au  rabais  plus  élevé  que  l'escompte 
ou  le  rabais  ordinaire,  ces  messieurs  en  réfém- 
raient  au  maire,  m  De  plus,  une  lettre  de  M.  Hé- 
non expliquait  comment  devait  s'entendre  la  rea- 
ponsabilite  du  syndicat  rekiive  aax  envois  à 
Paris,  tt  II  est  bien  entendu;  disait-elle^  que  les 
syndics  ne  sont  responsables  que  du  paiement  des 
farines  du  moment  où  elles  seront  vendues^  » 

Le  nouveau  traité  substitué  à  la  convention  du 
Il  mars  rendait  de  Diit  sans  valeur  Coûtes  le» 
conclusions  que  la  municipalité  pouvait  tirer  UtM 
procès-verbaux  d'experts;  on  le  mentionne»  le 
conseil  municipal  consacrait  par  une  délib^:raUon 
l'inutilité  de  l'enquête, 

A  la  suîtQ  de  doutes  éleirès  publiquement  par 
les.  mandataires  de  Lyon,  sur  la  quaPité  des  fari- 
ne?, doutes  quo  l'expertise  pouvait  paraître  jus- 
tifier, le  discrédit  se  répandit  sur  les  denrées  de 
la  ville,  et  ses  représentants  d'avaient  môme  plus 
pour  compenser  les  effeta  fluaneiera  de  la  dépré- 
ciation, le  moindre  recours  contre  la  garanlio  du 
syndicat  par  eux  anéantie. 

Depuis,  l'administration  essaya  à  diverses  re- 
prises de  faire  aocepter  aux  syndics  une  trana-  ^ 
action^  elle  rencontra  toujours  une  fia  de  non- 
recevoir.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  cm  ten« 
tatives  iinpuissantes  faites  pour  resiouer  une 
question  tranchée. 

Paralysées  d'abord  par  lélévation  du  minimum 
et  surtout  par  les  pourparlers  d'enquête,  les  ven- 
tes du  syndicat  commencèrent  le  3  mai;  6,4^68*08 
seulement  étaient  écoulés  le  8  juillet. 

A  cette  date,  H.  Barodet,  adjoint,  adressait  au 
syndicat  la  lettre  suivante  : 

tt  MM.  les  syndics,  il  y  a  près  de  trois  mois  que 
vous  êtes  chargés  de  vendre  les  farines  d'appro* 
visionnement  de  la  ville  au  cours  des  rondes  et 
au  mieux  de  ses  intérêtsi  e\^  vous  n'avez  enoore, 
dans  un  si  long  espace  de  temps  et  pour  des 
causes  que  nous  n'avons  pas  à  examiner  ici,  vendu 
que  800  sacs  sur  près  de  72,000  saos. 

tt  L'adminifitration,  justement  préocoupée  de  cet 
insuccès  et  craignant  que.  ses  farines  se  da- 
tent, vous  demande  l'autorisation  d'en  vendre 
quelques  parties  par  voie  d'enchères  publiques  et 
de  renoncer  à  toute  commisaion  aur  les  parties 
ainsi  vendues.  De  votre  oèté,  vous  ferez  tous  vos 
elTorts  pour  vendre  ce  que  vous  pourrez,  aux 
termes'  de  la  oonvention  du  "(juin,  qui  oontinue 
à  vous  obliger.  » 

Le  syndicat  accepta  avec  empressement  et  ne 
tarda  pas  à  dispat«Itre  du  marché  ;  sa  dernière 
vente  est  du  17  septembre.  Il  ne  lui  eût  pas  été 
d'aiileura  possible  de  vendre  aux  conditions  qui 
lui  étaient  prescrites  en  préasnce  du-  rabais  eon** 
sidérable  aua  comportait  l'a^ndioationpubliqua 

D'après  les  renselgnementls  que  nous  a  Iburma 
M.  GoulTet,  l'un,  des  négociants  avndiqués,  Tobli- 

Ktion  de  soumettre  à  l'approbation  de  la  mairia 
\  vantes  faites  quelques  francs  au-denous  du 
cours  constituait  un  obstacle  sérieux  aux  trans- 
actions, c'était  unie  formalité,  une  lenteur  dont 
le  oommerce  ne  s'aoeommode poiat.  Les  aohaledirs 
aiment  à  traiter  sans  eonoîtion  suspensive  de 
oette  nature^  et  pins  d'une  Ibis  la  neeessiiè  de 
subordonner  la  eéndusioa  d'une  affaira  à  Tap- 
probation  de.ia  mai#ia  tea  aurait  èloignèa  dea  la- 
rines  delà  ville. 
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Nous  avons  oofluniiik}ué  ^es  tllé^atiâbs  à 
M.  Barodet,  qui  en  conteste  Texactitude.  A  son 
avis,  le  syndicat  était  beaucoup  moins  lié  que  ne 
le  prétend  M.  Goullel,  radrhinistration  ne  lui  refu- 
sait pas  une  certaine  latitude,  et  son  approbation 
n'était  demandée  que  par  exception. 

Etait  on  bien  fixé  de  part  et  d'autre  sur  les 
droits  du  syndicat  et  sur  la  faculté  d'intervenir 
réservé©  à  la  mairie?  Nous  ne  lé  pensons  pas,  et 
nous  estimons  que  sur  un  terram  mal  délimité, 
des  froissements  ont  pu  se  produire  et  la  vente 
en  a  subi  le  contre-coup.  ' 

Les  dossiers  de  la  mairie  contiennent  une  cor- 
respondcnce  qui  montre  bien  les  dangers  aux- 
quels exposait  cotte  situation  peu  déûnie. 

Le  2^  août,  M,  Coullot,  prévient  l'administration 
qu'il  a  vendu  la  veille  500  sacs  au  prix  de  50  fr.; 
point  de  réponse.  La  ^4^  la  mairie  reçoit  une  se- 
conde lettre  de  M,  Coullet  ainsi  conçue  : 

«  M.  le  maire,  par  notre  lettre  du  20  courant, 
nous  vous  prévenions  que  nous  avions  vendu  500 
sacs  de  vos  farines  k  50  firancs,  le  prix  étant  un 
peu  au-dessous  du  prix  officiel  de  la  place,  et 
Tordre  que  nous  avons  de  vous  étant  de  vendre 
au  cours,  cette  vente  ne  devenait  définitive  qu'a- 
près votre  approbation  que  nous  avons  vainement 
attendue  jusqu'aujourdliui.  Notre  acheteur  ne 
pouvant  pas  rester  plus  longtemps  dans  cette 
mdécision,  vient  de  nous  prévenir  de  ne  plus 
eesEipter  aif  aoa  «ffeeui^r  ee  ftàt  cette  affaire  se 
trouve  annulée.  8i  votre  intention  est  de  nous 
maixUenir,  l'autoriaation  do  veadra,  il  est  iadis* 
pensable  que  vous  nous  fixiez  par  lettre  le  prix 
minimum  auquel  voua  voulez  céder.  » 

M.  Barodet  adjoint,  qui  depuis  le  5  juin  avait 
la  haute  surveillance  des  farines^  r4>ondit  au 
syndicat  en  lui  faisant  remarquer  que  la  lettre 
du  ÎO  août  ne  conttjnait  pas  de  demande  d'auto- 
risation. * 

A  ce  sujet,  nous  avons  fait  remarquer  &  M.  Ba- 
rodetf  que  la  demaude  4*autorisation  était  impli- 
citement eontenuo  dans  la  déclaration  du  prix.  Il 
nous  a  été  répondu  qne  l'administration  ne  con- 
naissait pas  les  cours  officiels,  qu'elle  ne  pouvait 
en  être  mformée  qua  par  le  syndicat,  et  que 
d'ailleurs,  au  milieu  des  affaires  multiples  qui 
absorbaient  son  attention,  ella  ne  pouvait  s'occu- 
per uniquement  de  la  vente  des  denrées.  Nous 
avons  été  étonné  à  bon  droit,  pensons-nous, 
r{u'une  administration  chargée  de  suivre  une 
opération  aussi  importante  n'eût  pas  pris  tout 
d  abord  la  précaution  d'être  informée  jour  par 
jour  et  non  par  une  correspondance  intermit- 
tente des  cours  des  farines;  un  appraviaionne- 
ment  de  72,000  sacs  à  écouler,  méritait  au  moins 
cette  attention. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  fait  précité  fait  ressortir 
nettement  tout  ce  qu'il  y  avait  de  vague  et  dans 
la  situation  créée  au  syndicat  et  dans  le  contrôle 
réservé  à  la  mairie. 

Le  7  septembre,  les  syndicata  autorisés  h  livrer 
500  sacs  au  prix  (le  46  franc?,  (c'était  le  cours  do 
l'adjudication  publique)  demandèrent  à  la  mairie 
rautorisation  d'en  vendre  400  autres  au  môme 
prix.  ReCus  de  M.  Barodet  qui  lui  répondit  :  «  à 
Vavenir  r administration  ne  vendra  qu'à  un  prix 
supérieur  à  celui  -de  l'adjudicaiion  afin  de  ne 
pas  porter  préjudice  à  la  vente  publique.  » 

Il  n'est  pas  diHicile  de  deviner  que  les  ache- 
teurs ne  se  présentèrent  plus  au  syndicat,  et 
qu'ils  préférèrent  la  voie  de  l'adjudication. 

Les  premières  adjudications  publiques  furent 
confiées  à  un  sieur  Remy,  eommissaire-priseur 
qui  demanda  et  obtint  un  taux  léonin  pour  ses 
frais  de  commission  :  5  0|o  &  la  charge  des  adju- 
dicataires, 1  Oio  &  la  charge  de  la  ville,  on  le 
remboursa  en  outre  de  quelques  menus  fhiis.  Les 
droits  d'enregistrement  et  de  timbre  étant  re- 
présentées par  2  A*.  50  0|0  environ,  il  restait 
3  f^.  50  0{0  comme  rémunération  du  sieur  Rémy 
qui  ne  courait  d'ailleurs  aucun  risque,  car  les 
Adjudicataires  devaient  payera  la  recette  muni- 


cipale s'ils  enlevaient  leurs  lots  setdement  après 
payement,  et  ils  avaient  déposé  tout  d'obora  un 
cautionnement  pour  pouvoir  concourir  à  l'a^udi- 
cation. 

Lfl  ville  relira  ainsi  de  4,215  sacs  une  somme 
de 175.289  75 

Le  commis^alre-priseur  eut  pour 
ton  compte 10.659  31 

(Droits  d'enregistrement  compris)  le  sac  vendu 

Sar  le  syndicat  produisait  net.  à  là  ville,  50  fr. 
6,  vendu  par  le  sieur  Remy  41  fr.  59. 
L'administration  s'aperçut  enfin  que  le  tarif 
des  commissaires-priseurs  était  trop  onéreux, 
elle  s'aiiressa  &  un  courtier,  le  sieur  Giraud,  qui 
se  chargea  de  vendre  moyennant  un  droit  de 
1  Oip  prélevé  sur  les  atljudicataires  et  un  autre 
droit  de  \[\  0[0  Supporté  par  la  villQ.  Les  frais 
d'enregistrement,  de  timbre  et  les  autres  frais 

?ui   tous  réunis  n'atteignaient  pas,   cette  fois 
l4  Ojo  f\i^ent  aussi  restitués  au  sieur  Giraud. 

En  même  temps,  le  directeur  des  entrepôts  pu 
blics,  M.  Ûuranson  était  autorisé  à  vendre  toutes 
les  fois  qu'il  obtiendrait  des  prix  notablement 
supérieure  à  ceux  de  fadjudicution,  il  devait  en 
être  rémunère  nar  une  commission  de  1  0(0  à  la 
charge  de  la  ville. 

A  la  fin  de  février,  le  sieur  Oiraud  avait  ad- 
jugé 33,552  sacs  au  prix  moven  do  45  fr.  08  et  le 
directeur  des  entrepôts  avait  vendu  par  minimes 
portiofie  2,^  8«ea  a  48  ir.  28.  Il  se  restait  pk» 
en  magasin  que  8,268  sacs,  on  avait  en  outre  ex- 
pédié au  dehors  1,300  sacs  non  encore  vendus. 
Nous  reviendrons  plus  tard  sur  l'écoulement  de 
ces  soldes. 

Survaillant  les  ventes  depuis  le  5  juin,  &r  Ba- 
rodet intervint  eç  outre  deux  fois  pour  passer 
deux  marchés  importants;* si  Toxi  tient  compte 
des  prix  et  des  quanti  ces  livrées,  on  peut  dire 
que  ces  opérations  furent  les  deux  moins  avanta- 
geuses pour  les  finances  de  la  ville  dans  toute  la 
période  qui  s'èoaula  jusqu'à  la  fift  de  février  1872. 

La  première  remante  au  27  juillet  1871,  on  céda 
au  Bieur  Rogeat  1,436  sacs  à  40  fr.  50.  L'acheteur 
avait  eu  soin  de  désigner  les  marques,  son  lot 
compris  983  sacs  de  farines  supérieures.  *  La 
veille,  le  syndicat  obtenait  48  et  50  fr.  mais  lea 
adjudications  du  sieur  Remy  venaient  de  com- 
mencer, et  leur  début  avait  ét^  42  A\  93  (y  com- 
pris les  5  Oip  de  commission).  M.  Barodet  nous  a 
déclaré  avoir  cédé  à  une  panique  en  ooDcèdamt  de 
telles  farines  &  un  tel  prix,  il  était  sous  l'influenoe 
des  craintes  qu'inspirait  l'action  de  la  chaleur 
sur  les  denrées  accumulées  dans  les  magasina. 

Ge  marché»  fut  porté  le  5  aoàt  seulemeût  à  la 
connaissance  du  conseil  municipal  (page  388  des 
procès-verbaux)  et  ne  donna  heu  a  aucune  ap- 
probation ni  désapprobation  (1). 

La  seconde  vente  date  du  12  janvier  1872; 
cette  fois,  le  conseil  municipal  fut  d'abord  con- 
sulté et  accorda  son  autorisation  :  12,000  sacs 
fUrent  livrés  à  un  sieur  Michat,  au  prix  de  41  fr. 
L'opération  parut  si  bonne  à  l'acheteur,  qu'il  de- 
manda de  porter  son  marché  à  16,000  sacs.  Le 
conseil  s'y  refusa.  On  .remarquera  que  le  cours 
moyens  des  adjudications  publiques  (tous  fraia 
compris),  fut  ae  43  fr.  56  pendant  la  mois  de 
janvier,  Le  traicô  Michat  à  41  fr.  ne  s'explique 
guère  que  par  le  vif  désir  de  l'administration  do 
se  débarrasser  au  plus  vite  et  à  tout  prix  d'une 
grande  partie  de  son  stock.  On  remar4|uera  ausai 
que  la  mairie  n'entendait  pas  appli(|uer  elle- 
même  la  prescription  Qu'elle  avait  laite  au  syndi- 
cat de  ne  vendre  «  qu'a  un  prix  suj^érieur  à  celui 
de  l'adjudication,  afin  de  ne- pas  porter  préjudice 
à  la  vente  publique.  » 

Le  7  février  1872,  il  restait  dans  les  entrepôts 


(1)  Le  jour  où  le  marché  Rogeat  était  commuDioué  au 
Conseil  muaicipal,  on  offrait  k  M-  Barodet  40.50  pour  des  fa^   * 
rincs  avariées,  c'est-à-dire  le  prix  auquel  if  avait  livré  des 
farines  supéricares  (p.  3H9  des  procès-verbaux  des  séancis; 
*  5  août  lafl). 
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8,268 fidcs  solde  de  8,965  qualifiés  losur&sants  parles 
experts.  Pendant  deux  mois,  l'administration  fit  de 
vams  elTôrts  pour  que  le  syndicat  les  reprît,  en  dé- 
sespoir de  cause,  elle  se  décida  à  les  vendre..  Le 
courtier  Giraud  en  écoula  8,163  et  le  directeur 
des  entrepôts  105.  Dépréciées  à  l'avance,  ell^s 
firent  en  moyenne  37  fr.  80  soit  3  Ir.  20  de  moins 

?ue  les  farmes  ordinaires  livrées  à  Michat, 
fr.  70  de  moins  aue  les  farines  supérieures  li- 
vrées à  Rogeat.  Les  experts  avaient  compris 
parmi  les  insuHlsantes  des  marques  Gallemant 
qui,  &  l'adjudication  du  17  avril,  furent  poussées 
jusqu'à  47  fr.  25. 

Le  31  mai,  l'administration  apprit  enQn  la  vente 
des  1,300  sacs  expédiés  à  Pans  et  à.  Tours,  en 
juin  et  juillet  1871.  L'opération  commencée  par  le 
syndicat  fut  presque  entièrement  dirigée  par  le 
sieur  Lafoy,  courtier  non  inscrit. 

L'expédition  sur  Paris  comprenait  1,000  sacs; 
ils  furent  entreposés  chez  un  sieur  Samuel  qui 
eut  l'ordre  de  les  vendre  50  fr.  Après  dix  mois  de 
séjour  dans  les  magasins  de  Samuel,  les  farines 
n'avaient  pas  trouvé  acquéreur.  Un  sieur  Aube, 
courtier,  lut  alors  chargé  de  les  vendre  à  tout 
prix  et  sans  délai.  L'adjudication  produisit 
36.878  fr.,  15  soit  36  fr.88  par  sad.  Mais  si  l'on  dé- 
falque les  frais,  le  prix  net  du  sac  ne  ressort  plus 
qui  29  fr.  98. 


Ces  ferais  se  composent  comme  il  suit  : 

Transport  et  camionnage , . .    2^2  fr.  80 

Frais  payés  à  Samuel  : 

Entrée  en  magasin,  magasinage,  sor- 
tie de  magasin 1,762       50 

Commission  &  2  p.  100  sur  un  prix 
fait  de  50  fr.  par  sac 1,000        » 

Intérêts  pour  avance 235       25 

Frais  payés  à  Aube  :  Commission, 
droits  d'enregistrement,  etc 1,511       50 

Total 6,892  fr.'ds 

Soit,  18  p.  100  du  prix  brut  de  la  vente.  Nous 
ferons  surtout  remarquer  dans  ce  détail  la  com* 
mission  d* Aube,  qui  a  vendu  réellement  et,  celle 
de  Samuel  qui  repose  sur  une  probabilité  de 
vente. 

Les  300  sacs  expédiés  <\  Tours  ont  été  écoulés 
par  les  soins  d'un  sieur  Huard,  au  prix  brut  de 
35  fr.  25;  ils  ont  produit,  tous  frais  défalqués, 
31  fr.  90.  Il  est  vrai  qu'ils  n'ont  supporté  qu'un 
seul  droit  de  courtage. 

Le  tableau  suivant  résume  les  opérations  de 
vente  qui  viennent  d'être  décrites;  il  comprend 
aussi  df'autres  livraisons  trop  peu  importantes 
pour  s'y  arrêter  et  qui  complètent  l'ensemble  des 
sorties  de  magasin. 


INDICATION 

DB8    OPilATIGNS 


Vente  du  syndicat 

Vente  Remy 

Vente  Girard 

Vente  de  farines  infé- 
rieures  

Vente  du  directeur  des 
entrepôts 

Vente  de  faHnes  infé- 
rieures  

Ventes  de  M.  Barodet  : 

A  Rogeat 

A  Michat 

Vente  Aube  (Paris) 

Vente  Huard  (Tours) 

Livraisons  non  encore  sol- 
dées faites  à  des  bou- 
langers experts 

Don  aux  sœurs  des  pau- 
vres  

Totaux 


8.124 

4.215 

33.552 

8.163 

2.154 

105 

1.436 

12.000 

1.000 

300 

21 

11 

71.081 


PRIX  NETS 

tous 
frais  dédaits 


414.057  37 

175.289  75 

1.491.456  65 

304.429  10 

m 

102.953  57 

3.895  65 

54.270  » 

492.000  .) 

29.986  10 

9.500  » 

n 


PRIX  BRUTS 

eomprenant 

les  frais 

à  la  charge  de  la 

ville 


I 


421.304  55 

177.096  25 

1.497.726  25 

305.729  75 

103.993  50 

3.935    » 

54.270    » 

492.000    » 

36.878  15 

10.604  65 

» 
» 


3  077.846  29    3.103.538  10 


PRIX  BRUTS 

eomprenaflt 

en  ontre 

Iescoinmis.<tions 

à  la  charge 
des  acheteurs 


421  304  55 

185  951  66 

1.512.703  51 

308.787  04 

103  993  50 

3.935    » 

54.270    » 

492.000    » 

36.878  15 

10.604  65 


Y> 


3.130.428  06 


PRIX  MOYEN  DU  SAC 
oorrespoodant  aux  coloniies 


8 


50  96 
41  59 
44  45 

37  29 

47  79 

37  10 

40  50 

41  » 
29  98 
31  60 


43  32 


4 

51  87 
42  01 
44  6i 

37  45 

48  28 

37  48 

40  50 

41  » 
36  88 
35  35 

l> 


43  68 


51  87 

44  12 

45  08 

37  81 
48  28 
37  48 

40  50 

41  » 
36  88 
35  35 


44  06 


Observations.  —  Il  y  avait  en  réalité,  à  l'origine,  71,266  sacs  équivalents  à  71,014  sacs  de  125  kilos. 
Les  dilférences  entre  le  total  de  la  colonne  2  et  ces  nombres  proviennent  des  déchets  et  des  excé- 
dants de  manipulation. 

Les  prix  moyens  généraux  des  sacs  ont  été  établis  sur  un  total  de  71,049  sacs,  c'est-à-dire  déduc- 
tion faite  des  21  sacs  dont  le  prix  n'est  pas  établi  et  des  11  sacs  donnés  gratuitement. 


En  résumé,  l'administration  aurait  pu  se  des- 
saisir de  ses  farines  à  un  prix  avantageux,  en 
mars  1870;  elle  ne  l'a  pas  lait,  elle  a  perdu  les 
mois  de  mars  et  d'avril  en  pourparlers  d'exper** 
tise;  elle  a  déprécié  ses  denrées  par  une  enquête 
dont  elle  n'a  su  tirer  aucun  parti  contre  le  syn- 
dicat; elle  a  lié  les  mains  des  syndics  p&r  la  pré- 
tention de  vendre  au  cours  ou  a  un  prix  peu  dif- 
férent du  cours  des  marchandises  qu'elle  avait 
elle-même  discréditées.  La  saison  des  chaleurs 


étant  survenue  après  toutes  ces  lenteurs  et  ces 
indécisions,  la  vente  a  été  livrée  aux  adjudica- 
tions publiques  et  s'est  faite  pour  ainsi  dire  à 
tout  prix  ;  1  administration,  dans  son  désir  d'é- 
couler les  farines,  est  intervenue  elle-même  pour 
engager  deux  opérations  désastreuses.  Elle  a  fait 
preuve,  et  dans  cette  intervention  et  dans  la  di- 
rection de  ses  intermédiaires, d'une  inexpérience 
complète  en  matière  commerciale. 
Elle  objecte  qu'elle  avait  à  lutter  contre   le 


SÉANCE  DO  6  JANVIER  1873 


73 


mauvais  vouloir  des  acheteurs;  mais  quel  est  Ta- 
cheteur  qui  consent  à  payer  plus  ce  qu'il  peut 
payer  moins?  BUo  oppose  aussi  qu'elle  avait 
contre  elle  les  difllcultes  du  transport.  Cette  rai- 
son est  plus  sérieuse  :  l'encombrement  des  gares 
de  la  compagnie  de  la  Méditerranée  enraya  edec- 
tivement  les  transports  depuis  le  mois  de  juin 
jusqu'en  septembre  1871.  Mais,  d'une  part,  Fim- 
possibilité  n'était  pas  absolue,  puisqu'on  juin  et 
juillet,  1,300  sacs  Airent  envoyés  à  Pana  et  & 
Tours.  D'autre  part,  l'administration  ne  fit  rien 
pour  vaincre  cette   difficulté  :  robligation   de 

Sayer  comptant  et  de  prendre  livraison  immé- 
iate  n'était  pas  propre,  en  effet,  à  encourager  les 
négociants  du  denors.  La  difGculté  n'existait  pins 
d'ailleurs  au  mois  d'octobre,  c'est-à-dire  à  l'épo- 
que où  les  ventes  prirent  leur  plus  grand  déve- 
loppemeût. 

'  mus  croyons  donc  pouvoir  affirmer  que  l'inex- 
périence .de  l'administration  fut  la  cause  prin- 
cipale de  l'avilissement  de  ses  denrées. 

Il  n'est  pas'sans  intérêt  de  comparer  les  cours 
officiels  du  marché  de  Lyon  avec  les  prix  de 
vente  des  farines  municipales. 

Voici  un  relevé  des  cours  moyens  établi  sur 
les  mercuriales  : 


1870 


fr.  c. 


Février 

59  76 

Mars .• 

57  71 

AvriL 

55  76 

Mai 

Juin 

5667 

55  98 

Juillet 

53    » 

Août 

52  12 

Septembre 

53  74 

Octobre 

56  15 

Novembre 

53  45 

Décembre 

56  65 

1871 

fr.  c. 

Janvier 56  11 

Février 54  33 

Mars 53  37 

Avril •. 51  85 

Mal 52  60  - 

Soit  en  moyenne  54  fr.  90  pour  toute  la  période 

• 

Le  rabais  essuyé  par  les  farines  de  la  ville, 
qui  ont  coûté  aux  acheteurs,  en  moyenne, 
44  fr.  06  c.  tous  frais  compris,  est  donc  d'environ 
20  p.  100  sur  les  prix  du  cours. 

La  liquidation  de  l'approvisionnement  des  fa- 
rines n'est  pas  encore  tout  à  fait  terminée  par  le 
directeur  des  entrepôts.  Il  reste  à  régler  le  prix 
des  sacs  livrés  aux  experts  ;  il  reste  aussi  à  vendre 
les  bois  employés  dans  les  magasins.  Mais  la 
perte  finale  sera  très-peu  modifiée  par  l'introduc- 
tion de  ces  éléments  peu  )mportants,et  la  situation 
actuelle  permet  d'en  apprécier  le  chiffro  defipitif. 

Le  compte,  au  milieu  de  juin,  se  lésumait  de 
la  manière  suivante  : 

fr.        c. 

!••  Dépenses  ; 

Achats 3,599,326    64 

Frais  d'administration  d'entretien 

et  de  vente 159,606    43 

Total  des  dépenses 3,758,73^  07 

2*  Recettes  de  toute  nature  (prix  de 
vente  des  denrées  et  du  matériel, 
profits  et  pertes,  etc.) 3,109,140    10 


Perte  nette 
En  évaluant  à  4,792  fr.  97  c.  ïês 
restes  à  recouvrer  sur  les  experts, 
le  prix  de  vente  du  bois,  etc 

On  peut  diro  qu'&  1,000  fr.  près  la 
perte  définitive  sera  de 

ANNEXES.  —  T.  XV. 


649,792    97 

4,792    97 

645,000     » 


P.  S.  —  Ci-joint  trois  annexes  : 

1*  Marché  Rogeat,  avec  une  feuille  d'obser- 
vations; 

2*  Correspondance  relative  &  une  vente  do 
500  sacs  non  suivie  d'effet; 

3*  Lettre  du  maire,  fixant  au  9  septembre  les 
conditions  de  vente  du  syndicat. 

PRÉFECTURE   DU   RHONE 

Lyon,  le  27  juillet  1871. 

Vendu  à  M.  Rogeat,  négociant  à  Vienne,  mille 
quatre  cent  trente-six  sacs  de  farine  ronde  dont 
le  détail  est  d'autre  part,  à  raison  de  quarante 
francs  cinquante  centimes  l'un,  payables  ou  comp- 
tant. M.  Rogeat  ayant  15  jours  pour  enlever  les- 
dites  marchandises  qui  sont  à  sa  charge  à  partir 
dudit  jour  et  ont  signé  : 

Versailles,  le  27  juillet  1871. 

*    Le  maire  de  Lyon, 

Signé  :  D.  Barodet, 
Signé  :  Roqeat. 

^Pour  copie  conforme  : 
Le  maire  de  Lyon, 
Signé  :  D.  Barodet. 

Nota.  —  Le  conseil  municipal  a  approuvé  la 
vente  dont  il  s'agit  ci-dessus.  Voir  le  procës' 
verbal  de  la  séance  du 


COMMUNE   DE  LYON 

Farines  vendues  à  M.  RogeaU  suivant  conditions 
d'autre  part,  au  couvent  des  capucins. 

153  sacs  marque  Figuière  F.  S.  n.  2. 
100  sacs     —       Fillon,  n.  16. 

300  sacs     —       Taidy,  n.  3. 

500  sacs 
(de  101  kil.  &  40  tr.  30  les  125  k.)  Jalabert  et 

Mercier^    n.  6. 
_  —  —         Fillon  à  8t- 

Nizier        n  6 
1,436  sacs  dont  500  de  101  k.,  à  40  fïr.  50  lès  125  k.' 

Signé:  Rooeat. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  maire  de  Lyon, 

Signé  :  D.  Barodet. 

OBSERVATIONS 

M.  le  maire  a  annoté  l'annexe  1,  présentée  à  sa 
certification  du  nota  suivant  : 

«  Le  conseil  municipal  a  approuvé  la  vente 
dont  il  s'agit  ci- dessus.  Voir  le  procès-verbal  de 
la  séance  ou  (sans  autre  Indication). 

Voici  la  vente  du  procès-verbal  du  5  août,  le 
seul  qui  fasse  allusion  &  la  vente  Rogeat  du  27 

juillet a  Le  citoyen  Barodet  donne  le  résultat 

de  la  vente  aux  enchères  des  fannos  du 20 juillet, 
c'est-à-dire  depuis  le  commencement  Jusqu'à  ce 
jour. 

a  4,205  sacs  qui  ont  produit  176,643  fr.  75,  soit 
42  fr.  on  moyenne  par  sac,  sauf  remboursement 
par  l'Etat  des  droits  d'enregistrement. 

a  Dans  l'intervalle  de  .ces  ventes,  une  baisse 
sensible  s'étant  fait  sentir  sur  les  principaux 
marchés  et,  d'autre  part,  la  fermentation  étant 
à  craindre,  l'administration  a  vendu  à  l'amiable 
1,336  sacs  à  40  fr.  50  qui  ont  produit  encore 
53,108  fr.  »  (pages  388  et  389  des  procès-ver- 
baux]. 

Cette  communication,'  comme  nous  l'avons  dit 
dans  la  note,  n'est  suivie  ni  d'approbation  ni  de 
désapprobation. 

10 


7* 


PROJETS  Dfi  iOia,  PRGPOaWlONS  ET  RAPPORTS 


PRÉFECTURE   pU   RHONE 

Dijon,  le  9  septembre- 1871' 
Monsieur  Goullet  lils, 

Eir  liflunt  ▼otre  lettre  du  7  de  ce  mois,  je  m'a- 
perçois un  peu  tard  qu'au  Heu  de  vendre  500  sacs 
de  farine,  comme  vous  en  aviez  reçu  Tautorisa- 
tion,  vous  vous  proposez  d'eu  livrer  DQO. 

Je  vous  ferai  ren^arquer  que  vous  deviez  vous 
tenir  strictement  dans  les  termes  de  Tautorisation 
qui  vous  a  été  donnée  et  no  pas  la  dépasser. 

A  l'avenir,  l'administration  ne  voudra  qu'à  un 
prix  supérieur  à  celui  de  l'adjudication,  aûn  de 
ucip^ia^porter  préjudice  à.  la  vente  publique. 

L«  maire  de  Luon, 

SigTié  :  O.  Bmaodbt. 

PRÉFECTURE  DU  RHONE 

Lyon,  le  20  août  1871. 
Monsieur  le  président, 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  pré\Mnir  que 
nous  avions  vendu  hier  à  M.  Tanneur,  négociant 
de  cettBfvitlb^  cma  oents  sacs  de  farine  dont  350 
maraue  Gont,  et  150  marque  Zaphiroprilo  au  prix 
de  50  fr.  la  b.  de  125  kilogr.,  payable  au  comptant 

Nous*  continuons  à  nous  occuper  de  la  vente 
de  nos  farines  et  nous  espérons  pouvoir  vous  an- 
noncer encore  q^ielques» ventes,  celte  semaine. 

Veuillez,  etc. 

Pour  le  syndicat  : 

Signé  :  Joseph  Goullet  lils. 

* 

Lyon,  le  24  août  1871. 
Mt)n8ieur  le  maire, 

Par  notre  lettre  du  20  courant,  nous  vous  pré- 
venions que  nous-  avions  vendu  aOO  sacs,  de  fari- 
nes à  50.1^.  Ce  prizi  étant  un  peu  aui-desaouà  du 
cours  officiel  de  la  place  et  l'ordre  que  nous  avons 
de  vous  étant  de  vendre  au  cours,  catt&  vente  ne 
,  deveatit  déflnilivâ  qu'aprôs  votre  approbation 
'  quo  noua  avons  attendue  vainement  jusqu'à  au- 
jourd'hui.. 

liotre.  aohoteur  ne  pou/ant  pas  rester  plus  long- 
temps dans  cette  indaciaion^  vient  da  nous  préve- 
nir de  ne  plus  compter  sur  son  offre.  Par  ce  fait, 
cette  affaire  se  trouve  annulée. 

Si  votre  iûfbntiou  est  de  nous  maintenir  l'au- 
torisation de  veAdrOi  il  est  indispensable  que 
vous  nous,  fixiez  par  lettre  16  prix  minimum  au- 
quel VOUS  voulez  céder. 

Recevez,  etc. 

Pour  le  syndioat:' 

Signé  :  Joseph  Goulubt  fils. 

liyon,  le  25  août  1871. 
Monsieur  CouUet*  fils, 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer,  en  réponse  à 
votre  lettre  du  24  de  ce  mois,  que  l'admmistra- 
tion  ne  vous  a  pas  relire  rauiorisation  qu'elle 
vous  a  donnée  de  vendre  les  farines  de  la  ville. 

Vous  devez  vous  régler  sur  le  cours  de  la  place 
et  suivre  les  mouvements  de  hausse  ou  de  baisse, 
le  tout  au  mieux  des  intérêts  de  la  ville,  et  en 
accordant  sur  les  ventes  importantes  une  dimi- 
nution de  1  &  3  selon,  l'importance. 

AuQréez,  etc. 

Pourlemairo  : 

LafJjoint  délégué,^  Signé  : 

P.  .9.^ J'aurais  conlîrmévotre  vente  de 500 sacs 
à  50  fn  si  votre  lettre  m'eût  demandé  confirma- 
tion. 

Pour  copie  conforme  : 

Li  inaire  de  Lj/on,^  Signé  :  Barodet. 


PIEGE  N*»   18 
Biapport  dn  délégué  sur  les  droits  d'entrée. 


Rapport  du  délégué  des  immetre»  de»  finances  et 
ae^l'intirieur,  sur  les  dr<nls  dientrée  dont'  la 
pereeption-  a  été  inierrompue  du  ta  septean" 
bre  4910  au  t^  février  4914. 

Lyon,  le  9  juillet  1672.  . 

Le  9  septembre  1870^  un-  arrêté  du  comité  de 
salut  public,  installé  à  Lyon,  proclamait  la.  sup- 
pression de  l'octroi,  et  le'  conseil  municipal  pre*» 
nait,  le  27  septembre,  une  délibération  confirma- 
tive  de  cett-e  mesure. 

En  fait,  l'octroi  oessa>  de  fonctionner  à  partir 
du  10  9epteml)re. 

Gonfbrmément  à  l'article  154  de  la  M  du 
28  avril  1816,  les  préposés  de  l'octroi  efTectuaient, 
au  profit  du  Trésor,  la  peroeption  des  droits*  éta- 
blis sur  les  boissons  aux  entrées  do  Lyon.  La 
suppression  de  ce  personnel  enlevait  à  la  régie 
toute  possibilité  de  recouvrer  les  droits  d'entrée 
et  de  taxe  unique  perçus  auparavant  par  les  em- 
ployés municipaux. 

Dés  lors,  la  ville  de  Lyon  se  trouva  placée  sous 
le  coup  des  dispositions  de  la  loi  uu  17  octo- 
bre 1838  (art.  2),  et  du  décret  du  22  juin  1848 
(art.  4);  elle  devint  débitrice  du  Trésor  du  mon- 
tant total  des  taxes  dont  la  Té^\e  se  vit'  frustrée. 

Gette  situation  n'échappa  point  au  conseil  mu- 
nicipal, et  dans  le  but  sans  doute  de  restreindre 
la  responsabilité  de  la  ville,  il  abolit  la  taxe  uni- 
que aux  entrées  par  délibération  du  8  octobre. 
La  direction  des  contributions  indirectes  en  fut 
avisée  le  29  novembre.  L'administration  munici- 
pale pensait  que  cette  notification  équivalait  à 
lAettre  la  régie  en  demeure  de  prendre,  dans  le 
délai  d'un  mois,  toute <i  les  mes'.ires.  nécessaires 
pour  percevoir  les  droits  d'entrée  cl  exercer  les 
assujettis  ;  il  lui  semblait  par  suite  que  l'Ëtat  ne 
pourrait  étendre  son/  action  en  revendication 
contre  lia  commune  aux  droits  non  perçus  après 
le  31  décembre  1870. 

Si  tel  a  été  son  but,  la  municipalité  s'est  lais- 
sée égarer  par  une  fausse  interprétation  de  la 
loi.    - 

Mais  il  importe  avant  tout  de  remarquer  que 
le  vote  du  8  octobre  est  nul  j)ar  lui-même.  En 
effet,  l'article  20  de  la  loi  du  2j  juin  1841  dispose 
que  pour  délibérer  Sur  l'établissement  ou  le 
maintien  de  la  taxe  unique,  les  conseillers  muni- 
cipaux doivent  s'adjoindre  un  nombre  de  mar- 
chands en  gros  ou  do  débitants  égal  à  la  moitié 
des  membres  présents.  Or,  aucune  convocation 
n'a  été  adressée  à  des  assujettis,  les  consetliersr 
seuls  ont  délibéré.  Votée  en  dehors  des  condi- 
tions légales,  la  suppression  do  la  taxe  unique  ne 
pouvait  donc  avoir  aucun  elfet. 

Mais  en  admettant  même  que  la  délibération 
eût  été  prise  régulièrement,  le  droit  du  Trésor 
de  se  faire  rembourser  par  la  commune  n'en  sub- 
sisterait pas  moins  tout  entiei"  pour  la  période 
complète  de  l'interruption,  avant  et  après  le 
l"  janvier  1871. 

ILsuffit,  pour  s'en  repdre  compte,  de  se  repor- 
te r^ux  textes  de  la  loi  de  1830  et  du  décret  de 
1843  ;  le  terme  interruption  y  est  employé  dans 
son  acoApUon  la  plus  large,  il  ne  lui  est  assigné 
aucune  limite.  Le  but  du  législateur  était  en  effet 
de  sauvegarder  dans  leur  intégralité  les  produits 
dévolus  au  Trésor  et  pour  y  parvenir,  il  substitue 
à  l'impôt  indirect,  tant  qu'il  ne  peut  être  perçu, 
soit  un  abonnement  général,  soU  des  centimes 
additionnels  d'un  rendement  équivalent  à  la  perte 
subie. 

La  période  d'interruption  a  commeneé  à  Iiyoa 
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le  10  septembre  1870,  et  cessé  le  21  février  1871. 
Il  eût  été  difficile  ot  imprudent  de  rentrer  plus 
tôt  dans  le  droit  commun.  En  présence  de  1  état 
et  de  l'ignorance  des  esprits  qui  confondaient 
dans  une  réprobation  commune  l'octroi  et  les 
taxes  sur  les  Jboissons,  l'administration  aurait  fliit 
courir  des  dangers  sérieux  aux  prépos<5s  qu'elle 
aurait  chargés  de  percevoir.  D'un  autre  cote,  le 
Gouvernement,  dont  toutes  les  préoccupations 
étaient  tournées  contre  l'ennemi,  ne  pouvait  pas 
distraire  quelques-unes  de  ses  forces  vives,  pour 
rétablir  à  Lyon  le  régime  de  la  légalité. 

Le  30  Janvier,  la  délégation  de  Bordeaux  dé- 
créta que  la  ville  de  Lyon  serait  dorénavant  sou- 
mise à  la  taxe  de  renij)laccment  ;  ce  n'est  que  le 
22  février  que  le  décret  publié  la  veille^  put  être 
mis  en  vigueur. 

De  quelque  façon  que  la  question  soit  envisa- 
gée, l'Etat  est  fondé  à  réclamer  l'équivalent  des 
Eroduits  qu'il  aurait  dû  recouvrer  du  10  septem- 
re  1870  au  22  février  suivant,  c'est-à-dire  pen- 
dant une  période  de  165  jours. 

L'année  l€69,  dernière  année  «de  perception 
complète,  pouvait  seule  fournir  un  terme  de  com- 
paraison pour  évaluer  la  perte  du  Trésor.  Elle  a 
été  prise  comme  base  par  radministration  des 
contributions  indirectes. 

Les  droits  perçus  aux  enlréès  de  Lyon,  en 
1869,  se  décomposent  comme  il  suit  : 

!•  Droits  d'entrée  sur  les  vins 
au  comptant 

2»  Droits  d'entrée  sur  les  rfl- 
cools  au  comptant 131,879 

3*  Droits  d'entrée  .sur  les  vins 
an  constaté 76 

4'  Droits  d'entrée  sur  les  al- 
cools au  constaté 0;?91 

5*  Droits  de  taxe  unique  sur 
les  vins  au  comptairt 2,^31,618 

6*  Droits  de  taxe  unique  sur 
les  alcools  au  comptant 1 1,760 


4,130  fr.  il 
14 
50 
34 
29 
32 


Total 2.788,755  fr.  70 

Ce  qui  représente  unô  perception  moyenne 
par  jour  de  7,640  fr.  42,  et  pour  165  jours, 
de... 1^60^669  fr.  30 

Selon  toute  probabilité,  cette  somme  reste  au- 
dessous  des  pertes  réelles  du  Trésor.  La  consom- 
mation a  en  eCTet  redoublé  d'activité  à  Lyon 
daus  la  période  d'interruption.  Le  vin  et  l'eau^ 
de-vie  coulaient  à  Ilots  dans  les  chantiers  que  la 
municipalité  employait  aux  travaux  de  défense, 
et  qui  ne, comprenaient  pas  moins  de  10,000  ou- 
vriers. Il  est  en  outre  avéré  qu'un  grand  nombre 
d'habitants  ontprolilé  de  la  suffpension  des  droits 
pour  effectuer  leui^  approvisionnements. 

if.  le  directeur  des  contributions  indirectes  a 
mis,  4  plusieurs  reprises,  la  mairie  en  demeure 
de  se  lii)érer  de  sa  dette  vis-à-vis  du  Trésor.  Ses 
notifications  sont  toujours  restées  sans  réponse. 
Sa  dernière  date  du  12  juin  dernier. 

En  présence  de  droits  si  bien  ^ablîs  au  profit 
de  la  régie,  nous  estimons  que  dans  le  règlement 
des  comptes  que  l'Etat  se  propose  de  dresser,  il 
y  a  lieu  d'inscrire  au  crédit  du  Trésor,  à  titre  d« 

Sortes  éprouvées  pour  cause  d'interruption  des 
roits  aux  entrées 1,260,669  fr.  30 

Nota.  —  -Par  suite  d'une  erreur,  l'administra- 
tion des  contributions  indirectes  a  réclamé  seu- 
lement 1,253,028  fr.  88.  Cette  somme  représente  l'es 
droits  dus  pour  164  jours  ;  la  période  d'interru|>- 
tion  a  compris  t65  jours,  auxquels  correspond  le 
chiffre  de 1,260,^  fr.  30 

Lai  du  ^  aoril  4^46  (article  154). 

Les  préposés  des  octrois  seront  tenus,  sous 
peine  ae  destitution,  d'opérer  la  perception  des 
droits  établis  aux  entrées  des  villes,  au  profit  du 


Trésor  ;  lorsque  la  Régie  le  jugera  canvetièiiie 
elle  fera  exercer,relatrvement  à  ces  perceptions, 
tel  genre  de  contrôle  ou  de  surveillance  qu'elle 
croira  néce^aire  d'établir. 

Lorsque  la  régie  chargera  de  la  percejjtiou  des 
droits  d'entrée  des  préposés  comttiissionnés  par 
elle,  les  communes  seront  tenues  de  les  placer 
avec  leurs  propres  receveurs  dans  les  bureaux 
établis  aux  portes  des  villes. 

Loi  du  41  octobre  48S0  (article  2). 

Déorei  Mu  fiM  juin  iSée  (arUote  4). 

Dans  les  lieux  où  les  perceptions  auroat'èté 
interp^mpues,  le  Gouvernement  fera  appliquer 
d'oftice  et  pour  tous  les  droits  non  perçus,  l'aboa- 
noment  général  autorisé  par  l'article  73  de  la  loi 
du  28  a.vril  1816,  pendant  toute  «la  durée  de  J'iii* 
terruption. 

A  défaut  de  vote  spécial  et  immédiat,  le  rem- 
placement s'opérera  dans  cha<fue  oommnne  «au 
moyen  de  centimes  additionnels  auipricoipal  des 
quatipe  contritbutions  direoles. 

(Dans  ce  cas,,  les  communes  seronlt  autoriséei; 
à  recouvrer  par  voie  d'Abonnement  ibreô,  sardes 
débitants,  les  sommes  qu'elles  auront  ^té  con- 
traintes d«  verser  an  Ttésor  pckur  deur  oomptB. 
dDermer  paragraphe  de  Hantiole  à  eu  4ééntt  dn 
Mtpdn48M.)  ^   . 

Loi  du  as  fuin  f$9M  '(l'^rticld  Wjik 

Le  'Domlbre  des  maftchnnds'engiros  et  déibitearts 
que  des  eonseillers  dDuaieifpaux  sodftt  ^teims  làe 
s'adi oindre  an  vertu  tie  l'ikPliole  37  tdiéêssus)  ipùw 
délibéper  sur  l'établi ssement  ou  le  mainMen  de 
la  take,  .d«vura  4ltrQ  égal  à  Ja  moitié  deeimemlypes 
préd€ffil6  dm  <censeil,  eans  tootofois  fu'anmmueiit 
de  .  <eetle  «dgentitÀon  plus  du  tiers  des  votABls 
puisse  lèfererlbrmé  de  marelttiiés  ton  âébiftaota. 


■■  I  * 


tappMJt  %  (délégué  sv  tes  kattonies 


Rapport  du  délégué  des  ministres  de  intérieur  et 
des  finanees  sur  les  baUeries  électriques. 

Lyon.,  le  4'4  juillet  1872. 

Les  dépenses  comprises  sous  le  titre  de  batte- 
ries électriques  se  composent  de  : 

1*  La  solde  des  Electriciens <4,645  fr.    » 

2*  Les  frais  d'aohat  du  maté- 
riel et  les  frais  d'installation  des 

postes 41,341        44 

■■Il  II  I  >.**«>•*— ^». 

Total ilô,886«*.  41 

Mais  on  doit  Aédnire  le  nKmtant 
d'une  vente  diacides  reoédés  après 
la  gueive  à  un  sieur Crautier,  ci..»        «BâS       €6 


-»>^Mrik««> 


Ge  ^i  ramène  la  dépense  oaelteà    15)3M  fr.  66 

Nous  ferons  observer  que  la  receUe  muni'ci'- 
pale  a  encaissé  en  plus  une  somme  de  500  fr., 
prix  de  vente  du  matériel  télégraphique  de  la 
4*  légion  du  Rhône.  Cette  somme,  qui  appartient 
au  département,  devra  faire  ..robîat  d'un  verse- 
ment a  la  Trésorerie  générale. 

I.  Solde.  —  La  compagnie  des 'Electriciens  jftit 
organisée  à  la  fin  d'oct(rt)re  parles  soins  du  four- 
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nisseur  du  matôriel  des  batteries,  le  sieur  Fasse. 
Elle  fut  d'abord  formée  exclusivement  de  gardes 
nationaux  dont  le  service  n'était  pas  rétribué. 

Le  directeur  de  TEcoie  de  Gluny  ayant  ensuite 
mis  ses  élèves  à  la  disposition  du  comité  de  dé- 
fense, ce  comité  en  fit  venir  à  Lyon  une  trentaine 
qu'on  tint  à  la  disposition  du  capitaine  Fasse. 

Cette  mesure  n'avait  aucun  caractère  d'utilité. 
Son  seul  effet  fut  de  metire  la  ville  en  dépense  de 
la  somme  de  4,645  fr.,  qui  figure  dans  les  comptes 
à  titre  de  solde  des  Electriciens,  qui  Ait  en  elTet 
dépensée  sous  forme  de  solde,  mais  qui  repré- 
sente en  réalité  les  frais  de  nourriture  des  élèves 
de  Gluny,  attirés  sans  nécessité  à  Lyon. 

La  compagnie  des  Electriciens  se  trouva  alors 
composée  à  la  fois  de  gardes  nationaux  dont  le 
service  était  gratuit,  et  d'élèves  de  Gluny  qui 
touchaient  une  solde.  Ces  derniers  quittèrent  peu 
à  peu  Lyon,  et  le  6  mars,  quand  ta  compagnie 
fut  dissoute,  elle  ne  comprenait  plus,  depuis  un* 
mois,  que  des  gardes  nationaux. 

IL  Matériel  et  installation  des  postes*--  Le  5  oc- 
tobre, le  sieur  Fasse,  représentant  MM.  Gaiffe  et 
Darlot,. fabricants  d instruments  de  physique  à 
Paris,  écrivit  &  la  commission  scientifique  qu'il 
était  non-seulement  prudent  mais  obligatoire 
d'acheter  le  matériel  nécessaire  à  quatre  postes 
électriques,  et  11  se  mettait  à  la  disposition  du 
comité  de  défense  pour  les  achats  à  eifectuer.  La 

groposition   fit  fortune.  La  commission  scienti- 
que,  le  comité  de  défense  et  le  conseil  munici- 
pal l'adoptèrent  successivement 

L'adhésion  du  conseil  municipal  fut  décidée 
par  la  lecture  d'un  rapport  4ans  leouel  il  était  dit 
que  les  postes  électriques  étaient  reclamés  par  le 
génie  militaire  :  le  rapporteur  commettait  une 
erreur  :  les  postes  firent  réclamés  par  le  sieur 
Fasse  d'abord  ;  en  second  lieu,  le  général  Bres* 
solles,  qrui  n'appartient  pas  au  corps  du  génie, 
désigna  les  six  points  où  u  fallait  les  mstaller. 

La  dépense  du  matériel  devait,  d'après  les  ren- 
seignements du  sieur  Fasse,  s'élever  à  4,400  tr,; 
elle  Alt  de  8,730  fr.;  voici  l'une  des  causes  princi- 
pales de  l'augmentation  de  la  dépense  : 

Chaque  poste  était  muni  de  50  éléments  Bunsen 
(soit  en  tout  300),  et  il  est  notoire  que  50  éléments 
sont  suffisants  pour  produire  une  lumière  d'une 

grande  intensité.  Des  expériences  furent  faites 
ans  l'un  des  postes;  elles  ne  fournirent  pas  de 
résultats  satisfkisants,  mais  elles  donnèrent  lieu 
à  une  nouvelle  demande  de  fournitures  de  la 
part  du  sieur  Fasse,  qui  écrivit  dans  les  termes 
suivants  au  président  du  comité  de  défense  : 

tt  A  la  suite  d'expériences  faites  dans  l'un  de 
nos  postes  électriques,  il  a  été  reconnu  que  le 
nombre  des  piles  n'était  pas  suffisant,  et  qu'il 
n'est  pas  jpossible  d'en  mettre  davantage  avec  le 
crédit  qui  m'est  alloué  ; 

«  Vu  la  nécessité  de  doubler  le  nombre  des 
piles: 

u  Vu  la  difficulté  de  se  procurer  les  objets  né- 
cessaires pour  ces  piles,  j'ai  l'honneur  de  vous 
demander  d'augmenter  de  4,500  francs  le  crédit 
de  5,500  francs  voté  par  le  conseil  municipal  dans 
sa  séance  du  28  octobre,  ce  qui  porterait  ce  crédit 
&  10,000  francs. 

a  Je  me  permets  de  vous  faire  remarquer  que  si, 
en  raison  des  résultats  actuels  de  la  guerre,  on 
donnait  comme  raison  que  le  siège  de  Lyon  der 
vient  moins  probable^  il  n'en  serait  pas  moins 
nécessaire  de  continuer  ces  essais  et  expériences, 
afin  d'être  au  niveau  des  progrès  actuels  et  de  nfi 
pas  rester  en  arrière  des  armies  allemandes.  » 

Cette  lettre  fut  approuvée  par  le  général  Bres- 
solles  et  par  M.  Loir,  président  de  la  commission 
scientifique,  lesquels  n'avaient  pas  assisté  aux 
expériences.  Deux  membres  de  la  commission 
avaient  été  témoins  de  l'insuccès  db  M.  Fasse. 
L'un  d'eux,  M.  Voijjt,  professeur  de  physique  an 
Lycée,  pense  que  réchec  tenait  soit  au  mauvais 
montage,  soit  au  mauvais  état  des  appareils  ;  il 


ne  pouvait  être  dû  &  l'insuffisance  du  nombre  des 
éléments,  car  aucun  physicien  n'ignore  que  le 
courant,  avec  50  grands  éléments  de  Bunsen, 
donne  une  lumière  intense  dès  que  le  régulateur 
est  bien  établi. 

Le  3  décembre,  le  conseil  municipal  vota  le 
crédit,  et  la  veille  de  la  signature  de  la  paix,  le 
25  février,  la  ville  de  Lyon  Tut  pourvue  de  300  élé- 
inents  nouveaux  dont  il  était  question  dans  la 
lettre  précitée,  et  aussi  de  deux  régulateurs  avec 
réflecteurs  paraboliques,  à  l'achat  desquels  la 
lettre  de  M.  Fasse  n'avait  fait  aucune  allusion. 

Les  appareils  et  l'outillage  restèrent  dans  les 

Î postes  jusqu'en  juillet,  époque  à  laquelle  M.  Fasse 
es  fit  transporter  dans  les  magasins  de  la  voirie, 
où  ils  sont  actuellement  entreposés. 

Il  e9t  à  remarquer  que  M.  Fasse,  fournisseur, 
était  le  représentant  de  la  ville  dans  la  réception  ' 
de  ses  propres  fournitures  ;  il  n'a  été  exercé  au- 
cun contrôle  sur  ses  marchandises  ni  sur  sa  ges- 
tion ;  rien  n'indique  si  les  livraisons  ont  eu  lieu 
aux  époques  portées  sur  les  factures,  car  on  ne 
peut  admettre  comme  preuve  le  visa  du  pré^dent 
du  comité  de  défense;  en  outre,  les  prix  n'ont  pas 
été  débattus.  M.  Fasse  lui-même  les  a  fixésj  ainsi 
les  éléments  de  Bunsen,  qui  figuraient  à  7  francs, 
dans  une  sorte  de  devis  adressé,  le  21  octobre,  à 
la  commission  scientifique,  se  sont  trouvés  portés 
à  8  francs  sur  les  factures,  sans  qu'il  ait  été  fait 
objection. 

Le  seul  acte  de  contrôle  est  le  procès-verbal  du 
dépôt  des  objets  aux  magasins  de  la  voirie,  en- 
core n'est-ce  qu'un  contrôle  de  nombre. 

Les  frais  d'Installation  des  postes  ont  été,  au 
contraire,  pour  la  plupart  soigneusement  contrô- 
lés. Ils  s'élèvent,  y  compris  les  aménagements  et 
les  déménagemetits  de  matériel,  à  2,559  fr.  71.  Sur 
cette  somme,  1,907  flr.  41,  représentant  des  mémoi- 
res d'entrepreneurs,  n'ont  fait  l'obiet  de  vérifica- 
tions sérieuses  de  la  part  d'un  arcnitecte. 


PIÈGE  N«  20 
Rapport  d«  délégué  sur  le  camp  roelant. 


Rapport  du  délégué  des  ministres  de  l'intérieur 
et  des  finances  stir  le  camp  roulant. 

Parmi  les  dépenses  de  guerre  dont  la  ville  de 
Lyon  réclame  le  payement  à  l'Etat,  figure  sous  la 
rubrique  camp  roulant  une  somme  de  6o,268  fr.  30  c. 
Il  n'est  pas  inutile  d'expliquer  avec  quelques  dé- 
tails le  Dut  de  cette  dépense  et  les  conditions 
dans  lesquelles  elle  fut  engagée. 

M.  Mieroslàwski,  général  polonais,  se  présenta 
en  octobre  1870  'devant  le  comité  de  défense  de 
Lyon  et  lui  proposa  d'adopter  un  système  d'ar- 
mement complet  dont  il  se  disait  l'inventeur.  Les 
principaux  éléments  du  système  étaient  à  l'ori- 
ffine  au  nombre  de  quatre  ;  mais  le  général,  lài- 
laisant  le  sacrifice  de  la  Mieroslawska,  carabine 
brevetée  sans  garantie  du  Gouvernement,  limite 
sa  demande  à  trois  éléments  -.  le  char  hussite.  le 
sac-boucher  et  le  char  mantelet  ou  pare-boulet. 

Tout  le  système  repose  sur  la  résistance  des 
matières  matelassées  et  sur  la   propriété  des 

Elans  inclinés  de  faire  ricocher  les  projectiles, 
'efficacité  des  nouvelies  armes  défensives  est 
compendiousement  décrite  dans  un  mémoire  au- 
tographié  du  général  Mieroslawski. 

On  lit  dans  ce  document  que  les  chars  hussi- 

tes  remplacent  toutes  voitures  militaires  pour 

vivres,   lourragos,  munitions,  ustensiles  de  sa- 

.peurs,  tentes,  ambulances,  marches  forcées,  pon- 

tonnerie;   ils  forment  un  système  de  fortiflca- 
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lions  véloces,  ils  sont  impêuétrables  aux  balles 
de  fusil,  inabordables  à  la  cavalerie;  ils  se  sous- 
traient môme  aux  coups  de  Varlillerie  ;  ils  pé- 
nètrent à  la  course  dans  les  masses  ennemies  et 
peuvent  alor«  se  hérisser  de  lames  tranchantes, 

Ï)tti8  au  moyen  d'un  mouvement  de  rotation,  ba- 
ayer  tout  autour  d'eux  dans  un  rayon  de  soixante 
anetres;  dans  les  temps  calmes,  ils  permettent  de 
passer  de  petits  bras  de  mer.  Quant  au  sac-bou- 
-clier,  il  résiste  aux  balles  comme  le  char  hussite, 
il  tient  liou  de  havre-sac  et  de  giberne  ;  garni  do 
plaques  du  rourneau-cuisine,  c'est  la  meilleure 
des  cuirasses  ;  disposée  sur  son  X,  c'est  un  che- 
valet abri  :  si  le  fantassin  porte  en  tôte  la  pelle- 
visière,  s'il  couvre  ses  jambes  du  tablier  de  toile 
de  tente  pliée  en  douze,  et  qu'il  revête  en  outre 
ie  sac-bouclier,  il  se  trouve  garanti  par  une  ar- 
mure complète.  On  voit  enfin  dans  le  mémoire 
photographié  ({uo  le  char  mantelet  appelé  aussi 
pare-boulet  fait  ricocher  les  projectiles  ;  il  crée 
ainsi  une  zéne  d^  sécurité  dans  l  intérieur  de  la- 
quelle on  peut  braver  les  feux  de  l'artillerie  la 
plus  nombreuse  et  la  mieux  suivie. 
'  Mais  le  général  Mieroslawski  no  se  borna  pas 
à  produire  son  Inémoire,  il  présenta  encore  : 
1*  aes  articles  de  journaux  rédigés,  soit  par  lui- 
même,  soit  sous  son  inspiration  ;  2*  l'opinion  im- 
primée du  général  Trochu  qui  parait  plus  fixé 
sur  la  valeur  du  principe  que  sur  celle  de  l'exé- 
cution; 3*  rénumération  verbale  des  généraux  et 
•officiers  partisans  de  son  système. 

Quant  à  l'historique  des  épreuves  subies  par 
les  trois  engins,  il  est  facile  de  la  reconstituer  au 
moyen  du  mémoire  et  des  notes  laissées  par  l'in- 
venteur. Le  sac-bouclier,  le  char  hussite  et  le 
(pare-boulet  ont  été  expérimentés  en  Belgique 
«n  1863  par  3,000  soldats  de  l'insurrection  polo- 
naise. Les  essais  ont  été  suivis  par  le  général 
Tiemerhans,  réorganisateur  de  l'artillerie  belge 
qui,  d'après  le  général  Mieroslawski,  aurait  ré- 
digé un  mémoire  explicatif  à  ce  sujet.  Le  gou- 
vernement belge  ne  mt  pas  apparemment  satis- 
fait des  résultats,  car  aucun  de  ces  trois  engins 
n'est  entré  dans  l'armement  de  ses  troupes.  Quel- 
ques années  plus  tard,  l'étude  du  sac-bouclier 
seul  fut  reprise  en  France,  mais  le  rapport  de  la 
commission  chargée  d'en  apprécier  le  mérite  fut 
défavorable.  L'inventeur  conteste,  il  est  vrai,  la 
valeur  des  expériences  faites  à  Paris;  il  se  reluse 
Â  reconnaitre  son  sac-bouclier  et  son  fourneau- 
cuisine  dans  le  morceau  de  toile  et  la  plaque  de 
tôle  percés  à  jour  que  le  cabinet  de  l^mpereur 
lui  renvoya  après  les  essais.  Le  dernier  échec  su- 
bi par  le  général  Mieroslawski,  avant  son  arri- 
vée à  Lyon,  consista  dans  l'insuccès  d'une  sous- 
cription nationale  pour  40,000  sacs-boucliers,  ou- 
verte à  Paris  en  août  1870,  dans  les  bureaux  d'un 
journal. 

Le  comité  de  défense,  saisi  des  propositions  du 
général  polonais,  les  renvoya  à  la  commission 
scientifique  pour  les  instruire  au  premier  degré. 
La  commission,  composée  d'ingénieurs  civils  et 
de  prolesseurs,  fit  un  rapport  concluant  à  l'adop- 
tion du  pare-boulet  et  du  sac-bouclier,  elle  no 
se  prononça  pas  sur  l'utilité  de  créer  des  chars 
hussites.  Voici  d'ailleurs  les  conclusions  du  rap- 
port; elles  méritent  d'être  citées  en  entier  : 

«  Par  conséquent,  en  admettant  refTicacité  de 
cet  armement,  en  n'admettant  même  qu'une  effi- 
cacilé  relative  y  nous  croyons  qu'il  y  a  urgence 
de  les  adopter  (le  mantelet  et  le  sac-bouclier). 

«  L'efficacité  nous 'est  certifiée  par  le  général 
a  Mieroslawski,  et  nous  ne  devons  pas  élever  de 
«  doutes  sur  les  expériences  qui  l'ont  conduit  & 
«  cette  conclusion.  Pour  que  la  commission  pût 
ce  se  prononcer  en  complète  connaissance  de 
a  cause,  il  aurait  fallu  des  expériences  faites  sous 
«  ses  yeux;  mais  le  temps  manque,  et  la  construc- 
tt  tion  d'un  seul  mantelet  demanderait  presque 
tt  autant  de  temps  que  la  construction  de  huit 
tt  mantelets  nécessaires  pour  protéger  un  batail- 
«  Ion  entier.  » 


u  La  commission  scientifique  a  donc  j l'honneur 
de  proposer  au  comité  de  défense  les  conclusions 
suivantes  : 

1*  Paire  construire  huit  chars  mantelets  (ces 
huit  chars  mantelets  peuvent  couvrir  un  batail- 
lon); 

a  2* 'Faire  construire  120  sacs-boucliers.  (Ces 
120  sacs  peuvent  donner  une  ligne  de  protection 
pour  un  bataillon)  ; 

tt  3*  L'exécution  pourrait  être  confiée  à  M.  le 
sous- intendant  Beaumès  qui  veut  bien  s'en  char- 
ger sous  la  direction  du  général  Mieroslawski  et 

10  contrôle  de  plusieurs  membres  du  comité  de 
défense. 

«  Le  prix  de  revient  du  mantelet  est  au  maxi- 
mum de  2,000  fr.  soit  pour  8  manlelets.    16,000  fr. 

«  Le  prix  de  revient  du  sac-bou- 
clier et  de  ses  accessoires  est  de  100  fV. 
soit  pour  120  sacs 12,000 

Total 28,000  fr. 

Le  comité  de  défense  appuya  ces  propositions 
si  singulièrement  motivées,  et  l'affaire  fut  portée 
devant  le  conseil  municipal,  le  19  octobre  à  huis- 
clos. 

tt  Le  citoyen  Ferrouillat,  dit  le  procès-verbal 
de  la  séance,  fait  un  rapport  sur  l'ofi're  faite  par 
le  citoyen  polonais  Mieroslawski  de  faire  cons- 
truire un  appareil  protecteur,  sorte  de  rempart 
mobile.  La  commission  scientifiaue  a  donné  un 
avis  favorable  et  a  conclu  &  l'adoption  du  sys- 
tème. 

«  Le  travail  de  construction  serait  dirigé  par 
les  citoyens  Mieroslawski  et  Beaumès. 

tt  On  propose  l'adoption  du  projet  et  on  de- 
mande, pour  commencer  les  travaux,  un  crédit 
provisoire  do  18,000  fr. 

«  Le  crédit  est  accordé.  » 

Ainsi  une  triple  adhésion  était  acquise  au  gé- 
néral Mieroslawski.  Deux  gouvernements  s'étaient 
abstenus,  après  essai,  de  sanctionner  l'emploi  de 
ses  engins.  Moins  sceptiques,  la  municipalité  de 
Lyon  accordait  sans  expérience  préalable,  sur  la 
simple  parole  de  l'inventeur,  les  fonds  nécessai- 
res à  l'exécution  d'appareils  inconnus. 

Â  l'époque  où  le  général  polonais  parut  à  Lyon, 
le  comité  de  défense  était  assailli  de  propositions 
plus  bizarres  les  unes  que  les  autres;  il  en  re- 
poussa un  grand  nombre.  Mais  tout  engin  nou- 
veau, si  extraordinaire  qu'il  fût,  trouvait  des 
partisans  dans  le  public  et  dans  les  journaux,  et 
souvent  après  avoir  éconduit  un  inventeur,  le 
comité  voyait  son  patriotisme  mis  en  suspicion. 

11  est  permis  de  penser  que  la  pression  de  l'opi^ 
nion  publique  exerça  une  grande  action  sur  le 
comité  de  défense  dans  l'affairo  du  camp  roulant. 
Il  nous  répugne  d'admettre  que  sans  une  raison 
de  cette  nature,  la  commission  scientifique  d'a- 
bord, se  soit  refusé  le  droit  de  douter  de  l'effi- 
cacité du  pare-boulet  en  présence  des  seules 
affirmations  de  son  auteur;  que  le  comité  de  dé- 
fense ensuite  ait  passé  outre  lorsque  la  commis- 
sion scientifique  avouait  ne  pouvoir  se  prononcer 
en  complète  connaissance  de  cause.  Le  comité  et 
la  commission,  nous  le  présumons  du  moins,  ne 
se  seraient  phs  exposés  do  propos  délibéré  à  au- 
toriser une  entreprise  qui,  aussi  légèrement  ins- 
truite, pouvait  aboutir  a  une  mystification. 

Le  général  Mieroslawski  commença  immédia- 
tement les  travaux.  Suivant  le  rapport  de  la  com- 
mission scientific^ue,  rapport  qui  avait  déterminé 
le  vote  du  conseil  municipal,  l'armement  devait 
comprendre  8  mantelets  et  120  sacs-boucliers  né- 
cessaires pour  couvrir  un  bataillon.  Mais  l'inven- 
teur n'entendait  pas  sacrifier  le  char  hussite,  il 
modifia  le  projet  primitif  et,  au  risque  d'afi'aiblir 
la  ligne  de  protection  du  bataillon,  il  remplaça 
deux  des  huit  pare-boulets  par  deux  chars  hus- 
sites. Grâce  &  cette  combinaison,  Lyon  se  trouve 
aujourd'hui  doté  d'échantillons  de  chacun  dos 
éléments  du  système. 
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A  la  fin  de  janvier,  aarès  rannisttoe,  le  prix 
des  engins  livrés  et  les  frais  d'administration  se 
liquidaient  à  19,448  fr.  57  c.  La  ville  pouvait  pro- 
iiter  des  événemeais  pour  arrêter  ^rinuti le  ddve- 
loppemoDt  de  la  dépense }  elle  n'en  iit  rien.  Ce- 
pendant le  conseil  municipal  éprouvait  quelques 
inquiétudes' sur  le  sort  réserve  à  ses  engins;  il 
•ofaii^ea  en  conséqueuce  une  .conmissum  do 
prier  le  préfet  :  «  de  faciliter  à  la  ville,  l'emploi 
du  camp  roulant  »  (Prooès-rverbauX'page  184.  — 
Séance  du  .4  février.)  '—  Le  pi^et  répondit  qu'il 
considérait  ce  camp  comme  une  utopie  «t  il  re- 
fusa de  prendre  lune  détermination  à  son  sujet. 
Trois  jours  après.  M.  Ferrouillat  était  déléguée 
Bordeaux  pour  ontenir  que  le  Gouvernement  se 
prononçât  sur  les  dépenses  de  guerre.  M.  Cha- 
tron^  admiaistruteur.du  camp  roulant,  lui  fut 
adjoiDt,  sans  doute  pour  fournir  des. détails* tech- 
niques sur  les.[;orti$catioQs  volantes-'La  réponse 
du  Gouvernement  confirma  la  manière  de  voir 
du  préfet. 

Les  préliminaires  de  la  paix  furent  signés  sur 
aes  entrefaites,  la  ville  n'&vait  donc  plus  de  rai- 
son pour  continuer  les  'travaux.  lUn  seul  laarché 
avait  été  passé,  les  conditions  de  cette  conven- 
tion étaient  restées  lettre  morte  pour  le  sieur 
Roberjot  carrossier  qui  l'avait  soueorîte;  ont  pou- 
vait résilier  sans  difficulté,  on  pouvait  également 
arrêter  les  autres  livraisons.  On  redoubla  au  con- 
trafre  d'ardeur . pour  eompté.ter  l'aroiement» pro- 
jeté; à  la  fin  d'avril,  la  presaue  'totalité  des  en- 
gins étaient  livrés,  on  se  prépara  jMtrdeux  mois 
aexercices  aux  exj)érience3  décisives  qui  de- 
vaieTit  avoir  lieu  en  juillet  en  présence idu^géné- 
ral  commandant  la  subdivision.  'Ces  expéniences 
n'ont  été  étendues  à  auoune  pièce  .du  matériel 
roulant,  elles  ont  été  limitées  a  la  manoeuvre  du 
sac-bouclierj^  puis  brusquement  interrompuos, 
0lles  n'ont  pas  été  reprises.  Le  général  Mieros- 
lawski  en  a  consigné  le  compte  rendu  dans  une 
brochure  adressée  au  ministre  de  la  guerre,  et 
dans  son  opinion,  le  sac-bouclier  tserait  .encove 
sorti  vainqueur  de  ces  épreuves.  iLe  miniatère  ne 
s'est  pas  prononcé  et  si  l'on  .en  juge  par  jle  si- 
lence qu'il  garde  depuis  un  an,  il  y  a  tout  lieu  de 
croire  qu'il  n'est  pas  en  voie:d'adopter  le  système 
du  général  Mieroslawski. 

Nous  croyons  devoir  signaler  les  irrégolaritée 

âue  nous  avons  rencontrées  dans  l'examen  des 
ossiers  et  des  pièces  comptubles. 

En  comparant  la  comptabilité  tenue  à  l'admi- 
nistration du  camp  roulant  avec  les  justifloa- 
tions  fournies  au  receveur  municipal  a  Kappui 
des  mandats  numéros  1,371  du  29  avril  1^71, 
2,490.  du  10  juillet,  et  3,145  du  9  septembre,  on 
reconnaît  que  certaines  pièces  justifioativestont 
été  créées  pour  les  besoins  de  la  cause,  et  «ont 
en  désaccord  complet  avec  le  détail  de  la  comp- 
tabilité journalière... 

On  reconnaît  que  le  général  Mieroshrwski  a 
été  remboursé  d'une  somme  de  534  fr.,  rellittve  & 
des  dépenses  antérieures  à  son  arrivée  à  Lyon  ou 
à  des  faits  qui  se  sont  passés  avant  le  18  oc^ 
tobre. 

Diverses  quittances  représentent  plutôt  des  dé^ 
penses  propres  à  M.  Mieroslawski  qu'à  lavllle  de 


Lyon.  Ce  senties  suivantes  jointes  à  Tappui  du 
mandat  4,000  francs,  comme  justifications  et  por- 
tées en  même  <  temps  à  la  comptabilité  jonma- 
lière. 

Nous  ne  temioerens  pas  cette  note  sans  dfre 
quelques  mots  de  l'administration  du  camp  rou- 
lant. Ck)ndiéeau  début  à  M.  le  30us*in tendant. mi- 
litaire Beaumès,  elle  passa  presque  immédiate- 
ment entre  les  mains  de  M.  Gbatron  architecte. 
Ge  dernier  fut  seeoadé  par  le  sieur  Bruel,. fabri- 
cant d'appareils  de  chauffage  qui  prit  le  titre 
d'officier  du  matérieh 

Il  entrait  dans  les  attributions  de  Tadministra- 
tion  de  faire  des  commandes,  do  recevoir  les 
fournituies,  de  vérifier  les  factures  et  mémoires 
et  de  tenir  une  comptabilité.  Gette  dernière  obli- 
gation ne  parait  pas  avoir  été  rf'.mplie;  mais  tou- 
tes les  pièces  ont  ^l^  vues  par  l'administrateur, 
car  toutes  sont  revêtues  de  sa  signature.  Ainsi 
les  justifications  inexactes  dont  il  a  été  question 
plus  haut  portent  toutes  l'attadhe  de  M.  Ghatron. 

La.  formalité  du  visa  sur  les  factures  équiva- 
lait à  la  réception  des  objets  ;  elle  était  donnée 
soitpar  l'administration,  soit  en  son  absence  par 
l'oliicier  du  matériel. 

<I!  est  assez  curieux  de  «noter  que  ce  dernier 
fit  ])Our  5,833  fr.  96  c.  de  fournitures  au  camp 
roulant,  et  d'après  les  renseignements  qui  résul- 
tent de  la  correspondenoe,  le  sieur  Bruel  ne  don- 
nait pae  à  son  administracion  d«?s  marchandises 
de  premier  choix.  L'un  de  ses  mémoires  du  30 
janvier  li871,  s'élève  à  1,650  l^ncs,  et  comme  le 
constate  sou  visa,  ce  fût  lui  qui  en  qualité  d'ad- 
ministrateur i  intérimaire  reçut  «et. accepta  les  Ob- 
jets qu'il  livra  à  titre  de  fournisseuT!  Un  autre 
mémoire  du  sieur  dBruel  est  couvert  de  visas  ;  on 
y  trouve  les  signatures  de  •: 

MM.  Bruel,  comme  ifumiste;  ^Bruel,  comme 
officier  du  matériel;  Ghatron,  comme  administra- 
teur'; 'Mierosiarwaki,  oomme  général;  F^rouiliat, 
oomme  président  du  «oomitré  de'déibnse. 

Les  j trois  derniers  eignataives  ne  s'arrêtèrent 
sans  doute  ipas  au  détail  des  fournitures,  car  ils 
n'auraient  pas.laiesé  passer  •l'article  suivant  dont 
la.  jnstifioation  noi\s  parait  tout  à  fait  msuffi- 
sante. 

«  Manœuvre  employé  lau  tranimort  et  an  maté- 
riel du  oemp  roulant,  location  ne  carriole,  dé- 
placements, voitures  «t  ^diffôrentes  fournitures 
avanoées  par  le  chef  du  mafériel,  pendant  cinq 
mois,  du  i**  novembre  à  la -fin  de  mars.. .  1600  f^. 

Gette  somme  vende  gliesôe  entre  une  fourni- 
ture de  ferrures  et  une  fourniture  de  forge  toutes 
les  deux  toès^déttklllées  aurait  exigé  des  explica- 
tions qui  n'ont  pas  été  demandées. 

M.  Baoerfind,  «rfflcierpokmais  attaché  au  camp 
roulant,  nous  a  donné  •des  renseîgnementB  sur  le 
mérite  des  fournitures.  Dans  son  opinion,  tous 
les  engine  eut  été  confeotionnés  avec  des  maté- 
riaux de  -qualité  inférieure  et  les  priK  ont  été 
exagérés  au  moins  d*un  tiers.  L'absence  d'un 
contrôle  sérieui  dans  les  réceptions  devait  Dé- 
oeesairement  aboutir  à  vn  tel  réeuhat,  tfomme 
l'absence  du  oontpdle  des  écritures  ponvaift  ame- 
ner la  production  d'une  «omptabilité  en  partie 
fictive. 
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PIEGE  N*»  21 


Rapport  an  ministre  de  la  gnerro 
le  camp  roulant. 


sur 


Bapport  fait  au  ministre  de  la  guerre  le  23  sep- 
tembre 1872.  —  Proposition  de  rejeter  définiti- 
vement le  sac-bouclier  inventé  par  le  général 
Mieroslawski, 

Le  général  Mieroslawski  a  proposé  en  1871  au 
département  de  la  guerre  un  camp  roulant,  es- 
pèce de  système  de  délense  portative,  se  compo- 
sant d'un  sac- bouclier,  d'un  char  blindé  et  d'un 
pare-boulets,  et  construit  à  Lyon  pendant  la  der- 
nière guerre  sous  les  auspices  du  comité  de  dé- 
fense de  cette  ville. 

Un  rapport  fut  demandé  au  général  comman- 
dant la  8*  division  militaire  par  une  dépêche 
ministérielle  du  1*'  juillet  1871,  et  4e  19  septembre 
suivant  M.  le  général  Bourbaki  transmit  au  mi- 
nistre le  résultat  des  expériences  auxquelles  ce 
système  de  défense  avait  été  soumis  &  Lyon. 

Ce  rapport  constate  que  le  sac-bouclier  seul 
pourrait  peut-être,  dans  des  circonstances  dé- 
terminées, rendre  des  services,  mais  que  pour 
établir  d'une  manière  certaine  la  limite,  restreinte 
d'ailleurs,  dans  laquelle  il  pourrait  être  utilisé, 
il  faudrait  des  expériences  de  longuû  durée. 

Quant  au  char  et  au  pare-boulet,  il  Ait  reconnu 
qu'ils  créeraient  pour  une  armée  un  surcroît 
d'embarras,  peu  en  rapport  avec  les  services 
qu'il  pourrait  rendre. 

Saisie  do  la  question,  la  commission  mixte 
d'examen  des  armes  et  engins  de  guerre  exposa 
4ans  lin  avis  du  15  janvier  1872,  qu'il  était  à 
craindre  que  le  solaat,  armé  de  ce  sac,  ne  se 
préoccupât  trop  de  se  garantir  et  ne  perdit  de 
vue  le  rôle  actif  qu'il  doit  remplir,  et  en  second 
lieu  que  beaucoup  d'hommes  ne  pussent  être 
chargés  (le  ce  sac  qui  pèse  6  kilogrammes  de 
plus  que  l'ancien.  La  commission  se  borna  donc 
à  renvoyer  au  ministre,  à  titre  de  renseignements, 
le  sac -bouclier  soumis  à  son  examen. 

Sbr  le  vu  (]e  ces  documents,  M.  le  ministre,  par 
une  note  de  sa  main  en  date  du  5  février,  recon- 
nut que  cotte  invention  n'était  pas  possible  pour 
les  trou))cs  en  marche,  mais  qu'elle  pourrait 
valoir  mieux  i)our  des  sièges  que  la  cuirasse 
actuelle  du  génie,  et  en  conséquence  il  prescrivit 
de  faire  expérimenter  le  sac-bouclier  par  les  sa- 
peurs du  génie  de  Versailles  dans  leurs  travaux 
d'été.  Le  compte  rendu  de  ces  expériences  a  été 
transmis  lo  3  août  dernier  par  le  directeur  de 
l'école  régimentaire  du  génie  de  Versailles,  et 
ses  conclusions  formelles  sont  que  le  sac-bouclier 
du  général  Mieroslawski  ne  saurait  remplacer  la 
cuirasse  du  sapeur,  d'abord  parce  que  sa  forme  et 
ses  dimensions  rendent  tout  travail  presque  im- 
possible; en  second  lieu,  parce  qu'il  n  offre  qu'une 
protection  tout  à  fait  insuilisante  contre  la  balle. 

Bn  conséquence,  on  a  l'honneur  do  proposer  à 
M.  le  ministre  le  rejet  définitif  des  divers  sys- 
tèmes présenlés  par  le  général  Mieroslawski  et 
de  soumettre  à  sa  signature  la  lettre  ci-jointe, 
par  laquelle  on  fait  connaître  en  môme  temps  à 
cet  officier  qu'il  ne  peut  être  donné  aucune  suite 
à  la  demande  de  rémunération  qu'il  a  adressé  le 
24  juin  dernier,  le  département  de  la  guerre  ne 
disposant  d'aucuns  fonds  qui  puissent  être  affec- 
tés à  subventionner  les  inventeurs. 

Le  Colonel  chef  de  seavicb. 

Approuvé  : 
Général  de  Cissey. 


PIECE  N«  22 

•  « 

Belations  de  la  Commune  de  Lyon  avec 
rassemblée  nationale. 


Séance  du  14  février,  (Vol.  If,  page  223,  Procès- 
verbaux  publiés  par  Regard^  rue  de  la  Barre,  /f , 
Lyon  4B*t4.) 

...  Le  citoyen  Benoît  :  «  En  présence  de  VAs^ 
semblée  nationale  réunie  &  Bordeaux,  je  propose 
au  conseil  municipal  de  remplacer  le  drapeau 
rouge  qui  flotte  sur  l'Hôtel  de  Ville  par  le  dra- 
peau national.  Le  drapeau  rouge  sera  déposé  aux 
archives  de  la  ville...  » 

Le  citoyen  Barodet  exprime  le  désir  de  voir 
flotter  les  deux  drapeaux  sur  l'Hôtel  de  Ville. 

La  solution  est  ajournée. 

Séance  du  16  fémHer  (H,  227). 

c(  Le  citoyen  Barodet  propose  au  conseil  le  vote 
suivant  qui  est  adopté  à  l'unanimité  :  «  Le  géné- 
ral G^ribaldi,  loin  d'avoir  reçu  de  l'Assemblée 
réunie  à  Bordeaux  un  accueil  digne  de  lui...  en 
a  au  contraire  été  dédaigné.  Il  appartient  au  con- 
seil municipal...  de  réparer...  le  aôni  de  justice 
dont  l'illustre  général  [a  été  victime  de  la  part 
de  cette  Assemblée...  Le  général  Garibalai  a 
bien  mérité  de  la  patrie.  » 

Séance  du  22  mars  (II,  333.) 

((  Le  citoyen  Crestin  expose  les  torts  que  I'Ast- 
semblée  de  Versailles  a  eus  dans  la  personne  du. 
chef  du  Gouvernement  qu'elle  a  élu,  en  provo- 

Zuant  les  événements  dont  Paris  a  été  le  théâtre... 
e  citoyen  Barodet  répond  qu'il  s'agit  de  donner 
une  orientation  à  l'effervescence  qui  agite  la  ville. 
Le  citoyen  Durand  répond  que  l'orientation  ne 
sera  donnée  qu'aux  indécis  et  non  &  ceux  qui 
ont  une  idée  fixe...  Le  citoyen  Bouflier  trouve  que 
l'on  s'écarte  de  la  question,  laquelle,  d'après  les  ' 
dernières  paroles  du  maire,  consiste  à  opter  en- 
tre le  Gouvernement  de  Paris  et  celui  de  Ver- 
sailles... Le  citoyen  Hénon  répète  que  dans  la 
réunion  la  plus  nombreuse  oes  officiers  de  la 
garde  nationale,  on  a  bien,  en  efl'et,  demandé  que 
le  conseil  municipal  se  prononçât  pour  le  Gouver- 
nement de  Paris  contre  celui  de  Versailles.  » 

Séance  du  28  mars  (II,  352). 

adresse  a  l'assemblée 

«  Vous  n'avez'  laissé  passer  aucune  occasion 
de  vous  montrer  hostiles  à  la  République...  lors- 
que vous  vous  êtes  obstinés  à  refuser  à  Paris  la 
satisfaction  qui  lui  est  due,  à  ne  pas  entrer  dans 
la  voie  de  la  conciliation...  nous  avons  éprouv^f 
une  bien  doùtoareuse  surjprise.  » 

Séance  du  4  avril  (II,  378.) 

«  Il  est  donné  lecture  d'une  dépêche  de 
M.  Thiers,  du  4  avril. 

a  Le  citoyen  Barodet  proteste  vivement  contre 
les  expressions  regrettables  employées  dans 
cette  dépêche.  Le  conseil  tout  entier  s'associe  à 
cette  protestation.  » 

Séance  du  5  avril  1871  (II,  388). 

ADRESSE    A   L'aSSEMBLÉE    NATIONALE 

«  Il  est  de  notre  devoir  de  dire  à  l'Assemblée* 
nationale  que  le  vote  de  la  loi  municipale  en  pro« 
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et  aurait  ponr  résultat  inévitable  de  provoquer 
a  résistance  des  villes  de  GftOOâmes  et  au-dessus.. 
D'ailleurs,  en  restreignant^  comme  elle  semble 
vouloir  le  faire,  les  pouvoirs  des  municipalités, 
l'Assemblée  préjugerait  la  Constitution  et  outre- 
passerait son  mandat.  C'est  donc  sur  elle  que  re- 
tomberait touto  la  responsabilité  des  redoutables 
événements  qui  pourraient  en  être  la  consé- 
quence. 

«  Sur  la  proposition  du  citoyen  Maynard,  le 
conseil  vote  l'impression  de  ladite  adresse  et  son 
envoi  à  toutes  les  communes  de  6,000  habitants  et 
au-dessus,  n 

Séance  du  10  avril  (II,  402). 

«  Le  citoyen  Vallier  propose  de  nommer  une 
délégation  ayant  mission  du  conseil  pour  tenter 
d'amener  les  belligérants  à  une  conciliation.  » 

Séance  du  25  avril  (II,  453.) 

L'honorable  M.  Ferrouillat  donne  lecture  du 
rapport  des  délégués  nommés  sur  la  proposition 
de  M.  l'adjoint  Vallier  :  (MM.  Valliar,  Crestin, 
Barodet,  Outhier,  Ferrouillat),  dont  les  frais  de 
voyage  a  Versailles  ont  été  payés  par  la  ville  de 
Lyon. 

a  ...  Nous  avons  demandé  une  entrevue  &  la 
Commune...  Nous  avons  trouvé  là,  nous  devons  le 
dire,  le  même  parti  pris  qu'à  Versailles,  la  même 
résistance  aux  idées  de  conciliation.  » 


PIEGE  N«  23 

Notes  du  délégué  des  ministres  des  finances  et 
dCila  guerre  sur  les  cuirasses  de  tirailleurs, 
tirailleuses ,  mitrailleuses ,  mortiers  et 
plaques. 

NOTE   SUR  LES  CUIRASSES  DE  TIRAILLEURS 

Lyon,  le  21  juUlet  1872. 

Le  4  novembre  1870,  M.  Gastanier,  agissant  sans 
doute  au  nom  du  comité  de  défense,  commanda 
à  MM.  Petin-Gaudet  des  cuirasses  en  aèlcr  pour 
tirailleurs.  Il  eût  été  logique  do  procéder  à  des 
Cpreuves  Avant  de  faire  ce  marche;  c'est  l'inverse 
qui  eut  lieu;  les  essais  qui  suivirent  la  commande 
mirent  en  relief  de  telles  défectuosités  à  la 
charge  du  modèle  de  cuirasse  proposé,  que  le 
10  novembre  on  télégraphia  à  MM.  Petin-Gaudet 
d'arrêter  leur  fabrication.  Consentant  à  ne  pas  se 
prévaloir  de  leurs  droits,  ces  industriels  accep- 
tèrent la  rupture  du  marché  et  reprirent  les 
plaques  d'acier  déjà  livrées.  Mais  le  comité  de 
défense  dut  recevoir  et  payer  dos  courroies  et 
autres  accessoires  de  cuirasses  commandés  à  di- 
verses maisons  par  MM.  Petin-Gaudet  et  non 
susceptibles  d'être  utilisas  par  eux. 

NOTE  SUR^  LES  MITRAILLEUSES  ANOLADE  ET  LES 
TIRAILLEUSES  OADERT 

Deux  engins  nouveaux  ont  été  crées  à  Lyon 
pendant  la  guerre;  ils  ont  tous  deux  fait  l'objet 
de  dépenses  municipales,  ce  sont  : 

1*  La  mitrailleuse  Anglade  patronnée  en  prin- 
cipe par  le  comité  de  salut  public  de  la  Guillo- 
tiére,  puis  adoptée  par  le  comité  do  défense; 

2*  La  tirailleuse  Gabert,  inventée  par  la  com- 
mission scientifique,  construite  sous  son  inspi- 
ration par  l'un  (le  ses  membres,  et  chaudement 
rebommandée  par  cette  commission  au  comité  de 
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défense  qui  passa  aussitôt  marché  pour  60  ti- 
railleuses avec  le  sieur  Gabert. 

Les  expériences  et  l'examen  des  hommes  com- 
pétents n'ont  pas  été  favorables  à  ces  deux 
engins;  les  raisons  qui  les  ont  ftiit  adopter  par  le 
comité  de  défense  ont  été  développées  devant 
lui  par  des  personnes  étrangères  au  métier  des 
armes;  les  défauts  de  la  mitrailleuse  et  surtout 
de  la  tirailleuse  n'ont  apparu  qu'après  la  cons- 
truction et  la  livraison  des  commandes. 

En  ce  qui  concerne  la  mitrailleuse,  on  doit  dire 
en  outre  que  le  conseil  municipal  s'est  laissé  gui- 
der surtout  par  des  sentiments  d'humanité  lors- 
qu'il a  remboursé  à  M.  Anglade  les  frais  avancés 
par  lui  pour  construire  1  engin  qui  porte  son 
nom. 

NOTE  SUR  LES   PLAQUES  DE  BLINDAGE 

Lyon,  22  octobre  1872. 

Un  marché  a  été  passé  en  1870  entre  la  ville 
de  Lyon  et  MM.  Petin-Gaudet  pour  la  fourniture 
de  plaaues  do  blindage,  d'après  l'acte  daté  du 
mois  de  novembre  sans  indication  de  jour, 
MM.  Petin  et  Gaudet  s'engageaient  à  livrer 
150  mètres  courants  de  plaques  au  prix  de  55  fr. 
les  cent  kilos  pris  à  l'usine  ;  ils  s'engageaient  en 
outre  à  reprendre,  si  la  ville  l'exigeait,  ces  mêmes 
plaques,  déformées  ou  non  au  prix  de  25  francs 
les  cent  kilos.  En  fkit,  cette  dernière  clause  cons- 
tituait pour  la  ville  la  faculté  de  louer  les  plaques 
à  30  francs  ou  de  les  acheter  à  55  francs  à 
son  choix. 

Par  suite  de  cette  convention,  la  ville  de  Lvon 
a  pa^é  à  la  maison  Petin-Gaudet  pour  prix  de  la 
location    de    125    plaques  de    blindage   pesant  ' 
178,QP0   kiL  à   raison    de    30   francs  les    cent 
kilos 53,402  fr.  70 

Si  l'on  y  ojoute  les  frais  de 
transport  et  de  déchargement  qui 
se  sont  élevés  à 1,661       50 

On  voit  que  la  dépense  totale  a 
été  de 54,964  fr.  20 

Pour  en  réclamer  le  remboursement  intégral 
à  l'Etat,  la  ville  se  fonde  sur  ce  que,  dans  cette 
opération,  elle  aurall  agi  uniquement  sous  Tins- 
piration  du  général  âressolles,  commandant  la 
division  militaire. 

Si  l'on  8*en  rapporte  aux  procès-verbaux  des 
séances  du  comité  de  défense,  on  reconnaît  qu'en 
effet  le  général  est  intervenu  le  1 1  novembre  dans 
l'affaire  des  plaques  pour  en  demander  150  mètres 
courants,  et  cette  longueur  a  été  celle  inscrite  au 
marché  cité  précédemment.  Mais,  pour  rétablir 
les  choses  sous  leur  véritable  jour,  on  doit  ajou- 
ter que  longtemps  avant  de  consulter  le  général 
le  comité  avait  passé  avec  les  fournisseurs,  soit 
une  convention  verbale,  soit  un  acte  écrit  auquel 
on  substitua  ensuite  le  marché  relatif  liux 
150  mètres.  Gomment  admettre,  en  effet,  qu'en 
l'absence  d'un  engagement  quelconque  du  co- 
mité, la  maison  Petin-Gaudet  lui  eût  expédié, 
les  8,  9  et  U  novembre,  28  plaques  facturées  à 
55  fr.  les  100  kilos.  Ces  envois*  sont  antérieurs  à 
l'entrée  en  scène  du  général  Bressoles.  Ils  pré- 
cèdent aussi  le  marché  définitif,  puisque  la  quan- 
tité de  150  mètres  qui  y  figure  n  aurait  été  fixée 
Sue  sur  la  demande  du  général,  si  les  àllégalions 
e  la  ville  sont  exactes. 

Le  général  BressoUes  ne  connut  que  tardive* 
ment,  le  20  novembre,  le  prix  élevé  des  engins 
qu'il  patronnait.  Aussitôt  qu'il  en  f\it  informé,  il 
réduisit  sa  demande  à  35  plaques.  Il  était  tro^ 
tard  ;  à  la  suite  de  sa  nouvelle  décision,  le  comité 
de  défense  délégua  un  de  see  membres  à  Saint- 
Chairiond.  Mais  ce  délégué,  M.  Febvre,  obtint 
des  fournisseurs  que  62  plaques  restassent  entre- 
posées dans  l'usine;  les  63  autres  étaient  déj& 
expédiées  sur  Lyon. 

Le  simple   énoncé   des  faits  démontre  bien 

n 


r» 


8^ 


PROJETS  DB  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


d'abord  qu'il  y  avait  commande  ancienne  quand 
le  général  donna  son  avis  au  comité;  en  second 
lieu,  que  le  Iraiié  déûnitif  fut  conclu  en  dehors  du 
concours  du  général  auquel  on  apprit  beaucoup 
plus  tard  les  conditions  onéreuses  du  marché. 
•  A  quelle  date  eurent  lieu  les  premiers  enga- 
gements? Il  serait  dillicile  de  le  préciser.  Nous 
avons*  pu  constater  seulement  qu'ils  existaient 
dès  le  3  novembre»  car  on  lit  clans  le  procès- 
verbal  de  la  séance  a  huis-clos  qui  eut  lieu  a  cette 
date  :  a  Le  citoyen  Castanier,  au  nom  du  comité 
de  défense,  donne  des  détails  sur  diverses  ques- 
tions, entre  autres  les  plaaues  de  blindage  et  ca- 
nons en  construction,  et  acmnnde  un  crédit  de 
2  millions  pour  ces  divers  travaux.  »  Nous  le  ré- 

Êétons.  il  n'était  pas  alors  question  du  général 
iressoiles.  ^ 

La  ville  se  prévaut  encore  d'une  lettre  du  géné- 
ral, datée  du  23  novembre  et  adressée  à  M.  Fer- 
rouillat,  président  du  comité  de  défense,  elle  est 
ainsi  conçue  :  u  J'ai  l'honneur  de  vous  annoncer 

Sue  le  général  de  Rivière  demande  160  plaques 
e  blindage  pour  couvrir  ses  talus  pour  80  piè- 
ces... » 

Mais  il  est  à  remarquer  que  celte  lettre,  simple 
transmission  d'une  demanda  du  chef  du  génie, 
est  bien  postérieure  aux  faits  qui  ont  été  relatés 
ci-dessus^  et  que  le  comité,  ou  n'en  reçut  pas  la 
communication,  ou  n'y  donna  aucune  suite,  car  on 
ne  prit  aucune  nouvelle  disposition  pour  faire 
expédier  à  Lyon  les  plaques  entreposées  chez  les 
fondeurs. 

En  réalité,  sur  125  plaques,  67  ont  été  livrées 
par  la  ville  à  rautorité  militaire. 

NOTE  SUR  LES  MORTIERS  GRIENER. 

Lyon,  23  octobre  1872. 

M.  Ferrouillat;  délégué  du  maire  de  Lyon,  Ê 
passé  pendant  la  guerre  deux  marchés  avec 
tf .  Griener,  artificier  à  Givors,  l'un  le  8  décem- 
bre 1870  pour  la  fourniture  de  100  mortiers  et  de 
28,000  grenades,  Tautre  le  2  janvier  4871  pour  la 
livraison  de  20,000  gargousses  et  de  100  écou- 
viUons. 

Voici  rénumération  des  objets  remis  réellement 
par  M.  Griener  et  des  sommes  qui  lui  ont  été 
payées  par  ia  ville  :  ' 

100  mortiers  à  170  fr.  l'un 17,000 

100  écouvillons  &  4  fr.  25  l'un 425 

18,499  grenades  à  1  fr.  25  l'une 23,123  75- 

19,700  gargousses  à  0  fr.  25  l'une 4,925 

4,412  capsules  à  tO  fr.  le  100 44  10 

373  caissons  à  7  fr.  75  l'un 2,890  75 

Total 48,408  60 

C'est  le  5  octobre  que  M.  Griener  fit  ses  pre- 
mières olTres  au  comité  de  défense.  Le  comité 
^  livra  les   engins  à  l'examen  de  la  commission 
scientifique.  Celle-ci  déclara  quelques  jour  s  après 

Sue  l'essai  de  la  grenade  lancée  par  les  mortiers 
onnait  d'excellents  résultats.  II  n'est  pas  inutile 
de  rappeler  que  la  commission  scientifique  ne 
comprenait  pas  un  seul  militaire. 

En  môme  temps  que  le  comité  de  défense  rece- 
vait les  conclusions  de  M.  Boulanger,  ingénieur 
eivil  et  rapporteur  de  la  commission  scientifique, 
il  était  saisi  d'une  demande  écrite  du  général 
Bressolles  réclamant  100  mortiers  pour  lancer  les 

grenades  avec  les  caissons  à  projectiles  (séance 
u  comité  de  défense  du  20  octonre.)  La  coïnci- 
dence de  la  demande  et  des  éloges  adressés  par 
M.  Boulanger  aux  xhodèles  Griener  détermina 
sans  aucun  doute  le  comité  à  s'arrêter  à  ce  type, 
liais  il  ne  ressort  nullement  de  l'analyse  de  la 
lettre  citée  dans  le  procès*verbal  de  la  séance  du 
26  octobre  que  le  général  ait  émis  une  opinion 
favorable  au  système  que  patronnait  la  commis- 
-sion  scientifique.  Il  est  au  contraijre  très-probable 
que  si  les  types  de  mortiers  et  de  grenades  lui 


avaient  été  soumis,  il  se  serait  bien  pardé  de  les 
approuver.  Le  général  s'est  berné  a  demander 
des  mortiers;  c'est  le  comité  de  défense  qui  en  a 
choisi  le  modèle  et  effectué  la  commande. 

Mortiers  et  grenades  ont  subi  un  double  échec, 
d'abord  auprès  des  mobiles  auxquels  furent  en- 
voyées les  premières  livraisons,  puis  auprès  des 
officiers  d  ai  tlllerie,  plus  compétents  en  pareille 
matière  que  la  commission  scientifique. 

M.  Bouchu,  conseiller  municipal,  chargé  d'ac- 
compagner 6  mortiers  et  auelques  caisses  de  gre- 
nades que  la  ville  de  Lyon  destinait  aux  légions  du 
Rhône,  a  adressé  à  ses  collè|2;ues, dans  un  rapport 
daté  au  22  décembre,  le  récit  de  l'insuccès  de 
leur  envoi  :  a  Le  conseil  a'administration  de  la 
première  légion  n'était  pas  d'avis  de  servir  des 
mortiers,  vu  le  nombre  d'hommes  nécessaires  à 
leur  service  et  aux  embarras  du  transport,  sur- 
tout pendant  une  marche  offensive.  En  réponse  à 
ce  refus,  le  délégué  exprima  au  colonel  que  son 
conseil  n'avait  pas  mûrement  réfléchi,  que  sous 
le' coup  do  la  routine  il  avait  délibéré  de  parti- 
pris  et  que  plus  tard  il  reviendrait  sur  sa  déci- 
sion, qu'en  attendant  les  mortiers  allaient  re- 
5 rendre  le  chemin  de  Lyon  et  que  lorsque 
IM.  les  chefs  de  corps  voudraient  de  ces  engins 
ils  en  feraient  la  demande  écrite,  w  Est-il  néces- 
saire d'ajouter  que  les  prédictions  de  M.  Bouchu 
ne  se  réalisèrent  pas  et  que  le  conseil  d'adminis- 
tration persista  dans  sa  décision  première? 

Lesolliciers  d'artillerie  delà  direction  de  Lyon 
partagent  entièrement  la  manière  de  voir  des 
officiers  de  la  première  légion  du  Rhône.  Pour 
eux,  le  mortier  Griener  est  l'une  des  moins  heu- 
reuses conceptions  parmi  toutes  celles  que  le 
comité  scientifique  approuva.' Au  défaut  de  por- 
tée dans  le  tir,  cet  engin -joint  l'inconvénient  d  une 
impossibilité  de  pointage  presque  absolue.  Les 
dimensions  lilliputiennes  obligent  le  servant  non 
pas  à  se  baisser,  mais  à  se  coucher  s'il  tente  d'as- 
surer une  direction  au  coup.  Les  grenades  spô- 
cialt's  de  M.  Griener  sont  comprises  dans  la  même 
réprobation. 

Après  l'échec  de  M.  Bouchu  à  Nuits,  l'attention 
du  conseil  municipal  et  celle  du  comité  de  dé- 
fense auraient  dû  être  éveillés  :  on  pouvait  tenter 
de  résilier  le  marché,  ou  du  moins  ae  restreindre 
la  commande.  M.  Griener  n'efl*ectuait  pas  ses  li- 
vraisons dans  les  délais  stipulés;  on  avait  le  droit 
de  se  prévaloir  contre  lui  de  cette  inexécution 
de  Tune  des  clauses  du  contrat.  Loin  d'enrayer 
ses  dépenses,  le  comité  j^asso  un  second  traité 
avec  M.  Griener.  Les  mobiles  avaient  signalé,  dès 
le  15  décembre,  qu'il  n'y  avait  aucun  usage  à 
tirer  des  mortiers;  le  2  janvier,  M.  Ferrouillat 
signe  le  second  marché  qui  lie  la  ville  de  Lyon 
à  M.  Griener  pour  l'achat  de  100  écouvillons  et 
de  20,000  gargousses. 

Nous  croyons  utile  de  faire  ressortir  les  livrai- 
sons hors  délai  effectuées  par  les  fournisseurs, 
tant  pour  le  premier  que  pour  le  second   traité. 


NATURE 
des  objets 


Mortiers . . . . 

Grenades . . 

Caiâsons... , 
Ecouvillons. 
Gargousses. 


o 

(A 

O  S*^ 

K  'S? 

'^  JQ 

O 

en   ^ 


DATE 
I 
I  assignée  par  les 

marchés 

k  la  dernière 

'  livraison 

par  chaque  espèce 

d'objets 


DATE 

des 

livraisons  bors 

délai 


r 

50 1  23  déc.1 870.    3 1  déc.  1«70  et 

lOjanv.1871 
12  600 !ll  janvier  1871  20  et  28janv. 
(  •'  8  et  27  févr. 

153  11      —       «-    8et -27  février. 
25 'lO     —       —    25  janvier. 
8 .  700    6  février  187 1  8  et  27  février. 
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. . .  Sur  un  ordre  en  date  du  Î9  décembre  1870 
du  général    Bressolles,  commandant   l'état    de 

guerre  à  Lyon,  M.  Griener  dut  transporter   de 
ivors  au  cneMieu  du  département  tout  son  ou- 
tillage. 

La  ville,  ayant  égard  aux  frais  occasionnés 
par  ce  déplacement,  alloua  &  MI  Griener  une 
indemnité  de  5,000  fr.  ({ui  éteigûit  toute  réclama- 
tion de  la  part  de  cet  industriel. 


OBOR£. 

Lyon,  2  novembre  1870. 

Dans  rintérét  de  la  défense  le  général  com- 
mandant l'état  de  guerre  ordonne  à  MM.  Giraud 
et  Griener,  artificiers  &  Givors,  d'eùtrer  dans  la 
place  de  Lyon  avec  leur  matéi^lel. 

Le  général,  Signé  :  Bressolles. 


RECAPITULATION  des  factures  fournies  à  la  ville  de  Lyon  par  MM,  Griener  el  t>,  * 

artificiers  à  Givors, 


Date 


MORTIERS 


DIS    VÂCTU1B8       •  IT    AFrVTS 


CAISSONS 


ÉCOUVILLONS 


19déc.  1870 44 

14    —    —    1    .        6 

o\      "'"     "^      ,...».  j  Zo 

lOianv.  1871 5 

10    -      - '  20 

10    —      -  i> 

20    -      - » 

'28    —      — '  » 

8  févr.  1871 |  » 

27    —      -  I  » 

Totaux \         100 

Prix  de  l'unité..!        170  fr.  i^ 

Totaux !  17.000  fr,  » 

I' ■ — '— ■ 

A  livrer  d'après  les . 
marchés  aux  dé-  50  le  18  déc. 
lais  extrêmes  du.  ,50  le  26    — 


28 

12 

40 

» 

40 
1} 
50 
50 
90 
63 


373 

1  fr.  75 

2.800  fr.  75 


Comme  le& 

grenades, 

1  caisson  par 

j  50  grenades. 


» 
» 

25 
50 

w 
» 

25 

)) 
n 

100 
4  fr.  25 


GRENADES 


1.400 

590 

2.000 

2.000 

9 

2.500 
500 
500 

3.000 


l: 


18.499 
1  fr.  25 


425  fr.  » 


23. 123  fr.  75 


100  le  10  jan- 
vier.. 


2.0001e 
26  décembre 

1.8001e 
11  janvier. 


Gargousses    Cipsuies 


» 

1.000 
1.600 
1.400 
2.000 
2.500 
2.500 
4.500 
4.200 

19.700 
»fr.25 


1.500 

672 

2.240 


0 

» 


4.412 
10  Dr.  i$  allU 


Montant 

des 
factures 


9.462  » 
1  857  20 
7.332  40 

8  640  » 

4 . 137  50 

4  243  75 
7.447  50 
5.288  25 


4.925  fr.t  44  fr.  10  48.408  60 


48.408  60 


4.000  le  9  janvier. 
4.000  le  16     — 
4.000  le  23      -^ 
4.UOO  le  30      — 
4.000  le  6  février. 


OBSERVATroNS.  —  II  a  été  payé  en  outre  à  Griener,  à  titre  de  frais  de  déplacement,  pour  l'indem* 
niser  de  l' installation  de  son  matériel  &  Lyon,  la  somme  de  5.000  francs  payé9  le  8  sovembre  1870. 
Avec  la  somme  de  48,408  fr.  60  cent.,  on  retrouve  le  total  de  53,408  fr.  60  cent 

f-         -  ■     ■ ■-■'  ■  ■*  •  ■  '  —    —       --     -  •        :      : 


PIÈCE  N«  24 
Déposition  de  I.  le  comte  AMBJORN  8PARRE. 

(Compte -rendu  sténofgraphiijue). 


H.  le  rapporteur.  Monsieur,  nous  voudrions  vous 
demander  comment  vous  êtes  entré  en  relation 
avec  les  représentants  de  la  ville  de  Lyon.  N*a- 
vez-vous  pas  commencé  par  être  en  relations 
avec  M.  Toussaint,  à  Saint-ËUenne  ? 

H.Sparre.  Oui,  monsieur. 

Il  faut  rétrograder  avant  la  guerre  pour  avoir 
une  idée  exacte  de  la  situation. 

Avant  la  guerre^  je  m'occupais  beaucoup  d'ar- 
tillerie et  de  munitions,  j'ai  même  réussi  à  être 
bien  accueilli  dans  d'autres  pays,  en  Italie,  où 
nos  cartouches  ont  été  adoptées  ])our  l'armée. 

Quand  j'étais  en  Italie,  il  y  avait  des  attachés 
militaires  qui  ont  porté  mes  offres  à  Berlin.  Il  y 
a  eu  une  réponse  immédiate  de  me  faire  des  pro- 
positions pour  modifier  l'armement  en  Prusse. 

J'ai  accueilli  ces  propositions  et  je  voulais  en 
faire  quelque  chose,  j  avais  écrit  à  Berlin  que 
i'étais  prêt  a  faire  voir  mon  système  par  lequel 
leurs  fusils  à  aiguille  pouvaient,  pour  une  dé- 
pense de  dix  sous,  arriver  à  tirer  comme  le  chas- 
sepot,  sans  rien  changer.  On  m'écrivit  cfe  venir. 


Gela  se  trouvait  au  momenfde  la  déclaration  de 
guerre.  Ne  voulant  pas  servir  contre  la  France, 
je  n'y  suis  pas  allé. 

Il  est  venu  deux  messieurs  en  habit  bourgeois 
me  trouvera  Paris;  ils  sont  venus  me  demander 
d'aller  &  Berlin,  j'ai  dit  :  JTai  un  engagement  & 
Paris  pour  une  entreprise  de  tissage. 

J'avais  aussi  une  cartoucherie  aux  Hautes- 
Bruyères,  L'ordre  est  venu  de  tout  démolir. 

J'ai  su  qu'on  allait  monter  à  Nantes  une  car- 
toucherie pour  les  mitrailleuses;  je  n'ai  pas 
pensé  à  autre  chose  de  vous  faire  profiter  de  ce 
que  je  croyais  utile. 

Quand  je  suis  arrivé  à  Nantes,  il  m'a  été  ré- 
pondu que  le  colonel  de  RelTye  allait  arriver^  j'ai 
reçu  l'Invitation  d'aller  à  Saint-Ëiienne.  J'y  ai 
trouvé  M.  Toussaint  qui  m'a  chargé  d'établir 
une  fabrique  de  munitions,  de  cartouches  et  de 
capsules.  Il  était  question  de  changer  les  fUsils 
à  silex  en  fusils  rayé  et  à  capsule. 

Il  y  avait  de  très-grandes  divergences.  Je  ne 
voulais  pas  prendre  de  responsabilité,  j'ai  su 
qu'à  Lyon  oa  se  préparait  à  une  défense  à  ou- 
trance. 

Je  dis  à  M.  Toussaint  .*  Je  ferai  ce  que  vous 
voudrez,  mais  je  préfère  me  retirer.  J'avais  déjà 
été  en  Italie  chargé  de  la  confection  de  60  mil- 
lions de  capsules  et  de  la  fabrication  de  machines 
à  rayer. 

Revenu  d'Italie  à  Saint-Etienne,  je  me  suis 
rendu  h  Lyon.  A  ce  moment,  il  arrivait  de  nou- 
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velles  dépêches  de  Tours,  annonçant  que  les 
Prussiens  marchaient  sur  Lyon.  Il  arrivait  des 
ordres  formels  de  mettre  la  ville  de  Lyon  en 
état  de  contenir  les  ressources  nécessaires. 

Naturellement  à  une  époque  où  les  désastres 
étaient  grands  de  tous  les  cotés,  on  avait  besoin 
d'officiers,  et  de  suite,  de  personnes  qui  avaient 
quelque  connaissance  des  matières  de  la  guerre; 
tous  étaient  envoyés  à  l'armée. 

Voyant,  à  mon  arrivée  &  Lyon,  (ju'il  y  avait 
certaines  choses  qu'on  ne  connaissait  pas,  -  je 
ne  parie  pas  des  officiers  mais  de  la  municipa- 
lité, qui  voulait  faire  des  choses  impossibles,  — 
j'ai  donné  mon  avis  et  on  Ta  trouvé  si  raisonna- 
ble, qu'on  m'a  proposé  de  m'occuper,  non-seule- 
ment de  l'armement,  mais  de  tout  ce  qui  concer- 
nait la  défense. 

La  ville  de  Lyon,  a  cette  époque,  avait  solli- 
cité des  offres  de  producteurs,  mais  il  n'y  avait 
que  de  petites  offres  pour  les  cartouches  et  des 
prix  absurdes:  250  francs  le  mille.  Je  vis  que  vu 
la  quantité  qu*il  fallait.  l'Etat  ne  pouvait  pas  dé- 
penser tant  que  cela.  J  ai  offert  de  faire  à  moitié 
prix,  à  la  condition  qu'on  me  fournirait  les  ma- 
tériaux, puisque  les  transports  étaient  interrom- 
pus. Je  (lisais  :  Si  vous  ne  pouvez  i)as  transporter, 
ce  n'est  pas  moi  qui  puis  lo  faire.  Il  faut  que 
vous  preniez  l'engagement  de  me  fournir  les  ma- 
tériaux. 

H.  lo  rappotteur.  Avec  qui  avez-vous  traité?  A 
qui  avez-vous  été  adressé  en  particulier  en  arri- 
vant à  Lyon? 

H.  Sparre.  M.  Ferrouillat. . 

H.  le  rappertenr.  Qui  vous  a  adressé  à  lui? 

H.  Sparre.  Personne  antre  que  M.  Toussaint  qui 
me  dit  :  A  Lyon  on  n'a  pas  de  cartouches,  on  ne 
peut  pas  en  faire  ;  si  vous  y  allez,  vous  en  aurez 
a  faire. 

J'allai  me  présenter  devant  la  commission  de 
défense  de  Lyon.  On  me  dit  :  C'est  M.  Ferrouillat 
qui  en  est  le  président. 

M.  Ferrouillat  m'a  demandé  :  Qu'est-ce  que 
vous  pouvez  faire  ?  —  J'ai  répondu  :  J'ai  des  car- 
touches, j'ai  un  fUsil  —  tout  lo  monde  alors  était 
en  armes  —  et,  séance  tenante,  en  a  envoyé  faire 
quelques  essais. 

Le  rapport  a  dit  gue  c'était  excellent,  et  le 
deuxième  ou  le  troisième  jour  on  a  signé  le 
contrat. 

Le  même  jour  on  en  avait  signé  un  avec  un 
autre,  1(.  le  maire  du  Ghambon,  M.  de  Mans;  il 
avait  passé  contrat  à  192  francs  le  mille. 

On  me  disait  :  Vous  ne  pouvez  pas  surpasser 
ce  prix,  —  non  —  j'ai  dit  :  je  ferai  à  125  à  la 
condition  que  vous  me  trouverez  les  matériaux. 

JPendont  ce  temps,  M.  Gambetta  était  venu  à 
Lyon  et  on  a  i>arl6  du  moyen  de  se  pourvoir  des 
cartouches  qui  manquaient;  on  avait  fait  des 
offres,  on  avait  accepté  les  personnes  qui  avaient 
livré. 

M.  Ghallemel-Lacour  a  dit  que  j'avais  passé  un 
traité  avec  la  ville,  pour  la  fabrication  des  car- 
touches de  mitrailleuses. 

M.  Gambetta  donna  l'ordre  de  passer  marché 
DOur  des  cartouches  de  Hemington,  pour  des 
fusils  qu'on  avait  achetés  en  Amérique. 

Ces  cartouches  ne  peuvent  être  faites  qu'avec 
des  machines  très-coutouses. 

J'ai  passé  le  contrat  dans  le  sens  que  vous 
savez. 

Le  Gouvernement  a  pris  l'engagement  de  me 
fournir,  huit  jours  avant  chaque  livraison,  des 
matériaux  et,  à  cette  condition  expresse,  j'ai  pris 
l'engagement  de  livrer,  dans  les  vingt  jours  de  la' 
signature,  un  certain  nombre  de  cartouches  et 
d'augmenter  la  quantité  jusqu'à  50,000  par  jour. 

S.  le  raDDortenr.  VouS  aviez  commencé  à  opérer 
pour  M.  Toussaint,  puis  il  me  semble  que  vous 
n'avez  pas  pu  continuer,  au  moins  vous  n'avez 
pas  continué  vos  opérations  avec  M.  Toussaint. 

N'est-ce  pas  sur  Tordre  du  Gouvernement  que 
vos  opérations  ont  été  interrompues  ? 


H.  Sparre.  Le  Gouvernement  avait  chargé  le 
corps  .des  ponts  et  chaussées  des  cartoucheries 
et  de  la  fabrication  des  munitions.  Lorsque 
M.  Toussaint  m'a  averti  de  cela,  j'ai  dit  :  je  ne 
suis  pas  des  ponts  et  chaussées. 

H.  le  rapporteur.  Vous  avez  reçu  4,000  francs  de 
dommages-intérêts. 

H.  Sparre.  C'était  pour  les  frais  d'installation, 
j'ai  voyagé,  j'ai  été  en  Italie. 

H.  le  it^pportear .  Et  vous  n'avez  pas  continué? 

H.  Sparre.  Non,  parce  qu'il  est  venu  un  ordre 
de  Tours,  d'après  lequel  le  corps  des  ponts  et 
chaussées  était  chargé  de  la  capsulerie  et  de  la 
fabrication. 

H.  le  rapporteur.  Alors  cette  entreprise  vous  a 
été  retirée? 

H.  Sparre.  Alors  M.  Toussaint  me  dit  :  Je  ne 
puis  pas  continuer. 

H.  le  rapporteur.  Vous  disiez  que  le  contrat  avec 
l'Etat  du  24  décembre  avait  été  fait  sur  les  ordres 
de  M.  Gambetta. 

H.  Sparre.  Non,  M.  Gambetta  est  venu  &  cette 
époque  à  Lyon  ;  il  voulait  accélérer  l'armement, 
mais  quels  ordres  a-t-il  donnés?  dans  quelle  me- 
sure tes  a-t-il  donnés?  je  n'en  sais  rien.  Ces  or- 
dres coïncidaient  avec  l  arrivée  ^e  M.  Gambetta 
&  Lydn. 

H.  le  rapporteur.  Mais  votre  traité  avec  la  ville 
est  du  1 1  novembre  ;  vous  vous  engagiez  à  four- 
nir des  cartouches  à  partir  du  1*'  décembre  et 
50,000  par  jour  &  partir  du  11.  Ces  clauses  n'ont 
pas  été  exécutées  et  la  Commission  s'étonne 
qu'alors  que  vous  ne  pouviez  rien  livrer  sur  votre 
contrat  avec  la  ville  de  Lyon,  vous  ayez  fkit  un 
second  contrat  avec  l'Etat. 

H.  Sparre.  C'est  sur  la  recommandation  de  la 
ville  qu'on  a  passé  le  contrat;  elle  ne  pouvait  pas 
avoir  de  grieis  contre  moi. 

H.  le  rapporteur.  Vous  n'avez  ri^n  livré  sur  votre 
premier  contrat. 

H.  Sparre.  J'allais  tous  les  jours  demander  le 
cuivre  et  ce  qui  était  nécessaire,  jamais  il  n'y 
avait  rien,  il  fallait  attendre  pour  obtenir  quelque 
chose. 

H.  le  rapporteur.  Le  spectacle  de  la  Commune 
lyonnaise  devait  vous  faire  juger  que  dans  ce 
moment-là,  il  était  -  diflioile  de  rien  produire. 
Gomment  avez-vous  fait  un  second  contrat,  quand 
vous  ne  pouviez  pas  exécuter  le  premier? 
.  H.  Sparre.  Je  ne  pouvais  pas  faire  autre  chose. 
«Je  disais  :  si  vous  voulez  remplir  vos  engage- 
ments, je  remplirai  .les  miens;  donnez-m'en  les 
moyens. 

H.  le  rapporteur.  Vous  pouviez  juger  que  les 
éléments  manquaient. 

H.  Sparre.  Non.  j'arrivais  dans  un  endroit  où  je 
n'avais  été  que  le  temps  de  changer  de  train, 
quand  j'allais  à  Marseille;  je  ne  connaissais  pas 
au  tout  la  localité. 

H.  le  rapporteur.  Mais,  après  un  mois,  vous  pou- 
vier  voir  qu'il  n'y  avait  pas  les  éléments  pour  un 
second  contrat. 

H.  Sparre.  Comment  voulez-vous  que  je  juge  ce 
que  je  devais  signer?  J'ai  dit  :  je  me  crois  capa- 
ble de  fabriquer  telles  choses,  mais  donnez-moi 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  cela. 

S.  le  rappertenr.  Vous  avez  livré  en  tout  45,000 
cartouches  le  1 1  mars,  après  4  mois. 

S.  Sparre.  Dans  le  mois  de  janvier  j'allais  tous 
les  jours  voir  le  préfet  qui  m'a  dit  rudement  de 
le  laisser  en  paix. 

H.  le  rapporteur.  Quel  préfet  ? 

H.  Sparre.  M.  Valentin,  il  m'a  dit  rudement  que 
je  l'eanuyais  ;  je  lui  disais  :  je  viens  pour  une 
chose  qui  vous  regarde  plus  que  moi. 

S.  le  rapporteur.  Vous  n'aviez  rien  livré  à 
M.  Challemel-Lacour. 

'  H.  Sparre.  Quand  j'y  allais  il  me  disait  :  oui, 
oui,  je  vais  m'en  occuper,  ce  n'était  pas  une  ré- 
ponse. 

S.  le  rapporteur.  On  avait  pris  l'engagement  de 
vous  donner  les  matériaux,  on  ne  vous  les  a  ja- 
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mais  donnés  ;  c'est  pour  cela,  suivant  vous  que 
vous  n'avez  oas  pu  livrer. 

S.  Sparre.  Oui;  ainsi  l'Etat  no  pouvait  pas  me 
dire  :  les  prix  sont  exorbitants  :  si  l'Etat  m'a- 
vait dit  :  voilà  du  cuivre,  cela  coûte  250  francs  le 
kilog.,  j*aurais  calculé  qu'à  tel  prix  j'arriverais  à 
me  nettoyer  les  mains. 

J'ai  accepté  de  mettre  une  usine  à  cartouches 
sur  le  point  le  plus  visible  de  la  ville;  une  car- 
toucherie, une  capsulerie  et  2,000  kilos  de  poudre 
dans  la  même  maison  et  de  dormit  là  toute  la 
nuit;  c'était  périlleux,  il  était  bien  facile  pour  mol 
d'aller  ailleurs;  d'autres  puissances  mont  de- 
mandé; je  voulais  être  utile  à  la  France. 

H.  le  rapporteur.  Vous  avez  touché  par  doux  foi^ 
100,000  francs. 

H.  Sparra.  Qui  sont  engloutis;  j'ai  mis  500,000  fr. 
j'ai  été  mis  en  liquidation,  j'ai  soulTert  pendant 
deux  ans. 

H.  le  rapporteur.  On  vous  a  livré  le  local,  la 
poudre,  les  balles. 

S.  Sparre.  On  m'a  donné  le  local.  Pour  le  ful- 
minate, je  l'ai  refusé  par  trois  fois;  on  l'a  soumis 
à  une  expertise  .et  il  a  été  déclaré  inacceptable, 
on  l'a  repris.  On  m'a  donné  des  poudres  contre 
lesquelles  j'ai  protesté*  le  jour  où*  le  préfet  me 
sommait  de  livrer  cinq  millions  de  cartouches. 
L'artillerie  du  fort  Lamotte  a  repris  les  poudres; 
je  déclare  qu'elles  n'étaient  pas  bonnes. 

S.  le  rapporteur.  Vous  teniez  écriture  des  pou- 
dres et  des  balles  que  vous  livriez  à  la  ville? 

H.  Sparre.  Il  est  diflicile  de  séparer  les  deux 
contrats.  Quand  j'ai  fait  le  premier  contrat,  la 
ville  possédait  un  peu  de  poudre  au  fort  La- 
motte. 

Lorsque  j'ai  passé  le  contrat  avec  l'Etat,  je  n'ai 
cessé  de  demander  des  poudres;  on  m'a  donné 
pour  l'Etat  un  ])eu  de  poudre  qui  appartenait  à  la 
ville,  et  ^uand  je  demandais  ues  remises,  oh  me 
répondait,  au  lort  Lamotte,  qu'on  ne  savait  pas 
pour  le  compte  de  qui.  J'en  ai  parlé  à  M.  Fer- 
rouillât  qui  m'a  dit:  qu'est-ce  que  cela  vous  fait? 
Vous  obtenez  des  poudres  autant  qu'il  vous  en 
faut,  la  ville  fera  les  comptes.  Je  ne  puis  pas  f((ire 
de  différence  entre  les  poudres  de  l'Etat  et  les 
poudres  de  la  ville  à  partir  de  la  signature  du 
second  contrat;  Jusque-là  on  m'avait  donné  de 
bonnes  poudres. 

H.  le  rapporteur.  Vous  teniez  des  écritures? 

S.  Sparre.  Oui,  mais  je  ne  pouvais  pas  distin- 
guer. Tout  a  été  déclaré  en  ordre. 

H.  le  rapporteur.  Vous  aviez  un  comptable  ? 

H.  Sparre.  J'avais  tout  un  bureau,  j'avais  600  ou- 
vriers pendant  trois  mois  à  rien  faire.  J'allais 
tous  les  jours  demander  du  cuivre  et  du  fulmi- 
nate et  toujours  on  me  disait  :  demain  on  vous 
dira  où  il  s'en  trouve. 

S.  le  rapporteur.  Gomment  se  fait-il  aue  vous 
semblez  n'avoir  un  type  définitif  que  le  2o  avril? 

H.  Sparre.  Quand,  j  ai  stipulé  le  contrat  avec 
l'Etat,  on  m'a  demandé  :  quelle  est  la  cartouche? 
J'ai  dit  :  la  cartouche  que  je  fais  est  une  car- 
touche de  mon  invention.  Il  n'existe  pas  de  car- 
touche réglementaire,  parce  que  le  Hemington 
n'existe  pas  dans  l'armée  française.  J'ai  ajouté  : 

i'e  ferai  ce  que  vous  voudrez,  mais  il  faut  livrer 
>ien  et  vite  ;  si  vous  voulez  me  donner  les  maté- 
riaux, les  machines,  la  main-d'œuvre,  je  four« 
nirai. 

Alors  on  a  dit  dans  le  contrat  pour  éviter  tout 
malentendu  qu'on  se  servirait  du  fusil  donné 
par  le  Gouvernement. 

H.  liant.  Gela  ne  dit  pas  pourquoi  vous  n'avez 
donné  votre  type  que  le  20  avril. 

H.  le  rapporteur.  Votre  type  ne  parait  établi  que 
le  20  avril. 

H.  Sparre.  Le  20  avril  n'a  rien  à  faire  avec  cela, 
parce  que  le  20  avril  je  demandais  encore  le 
cuivre.  Il  est  venu  des  ofnciers  me  faire  visite  à 
la  fabrique,  parce  que  M.  le  préfet  craignait  que 
je  ne  fusse  pas  prêt.  On  a  pris  quelques  cartou- 
ches et  on  a  dit  :  mais  elles  entrent  mal  dans  le 


fusil!  J'ai  répondu  t  cela  m'est  bien  égal,  voilà 
mon  type.  On  me  dit  :  cela  ne  va  pas,  il  y  a  une 
dilTércnce  entre  les  armes.  J'ai  dit  :  voilà  les  car- 
touches que  je  dois  faire,  elles  vont*  bien  dans 
mon  fusil.  On  les  a  envoyées  au  (brt  Lamotte, 
elles  allaient  mal,  elles  piquaient. 

Alors,  on  m'a  dit  :  puisque  vous  tlites  que  vos 
cartoucnes  sont  si  élastiques,  faites-les  plus  pe- 
tites, elles  entreront;  je  me  mis|à  faire  un  nou- 
veau type,  j'ai  fait  des  cartouches  de  trois  milli- 
mètres plus  petites. 

S.  le  rapporteur.  Les  tyj^es  du  20  avril  sont  in- 
dépendants de  la  fabrication  antérieure  ? 

H.  Sparre.  Oui,  j'ai  toujours  voulu  être .  obli- 
geant. 

Jo  n'avais  pour  ouvriers  que  des  tisserands. 

H.  le  rapporteur.  Cepandant  vous  ne  manquiez 
pas  de  cuivre.  Gomment  vous  en  ôtes-vous 
procuré  ? 

H.  Sparre.  Il  y  avait  des  marchands  qui  fai- 
saient des  escamotages,  dans  des  trains  mili- 
taires. On  m'a  envoyé  du  cuivre,  on  en  a  fait 
venir  de  Marseille  dans  des  trains  qui  étaient 
chargés  d'autre  chose  :  cela  ne  me  regarde  pas. 

H.  le  rapportedr.  Vous  aviez  ce.  cuivre  au  com- 
mencement de  février. 

H.  Sparre.  J'en  avais  déjà  au  mois  de  janvier. 

H.  le  rapporteur.  Gomment  alors  n'avez-vouS  pu 
fournir  un  type  accepté  que  le  20  avril? 

Vous  écrivez  alors  au  préfet  que  vos  échan- 
tillons commençaient  à  être  prêts  le  20  avril  (on 
montre  la  lettre  à  M.  Sparre). 

H.  Sparre.  Lorsque  le  préfet  a  nommé  une  Com- 
mission pour  examiner  les  cartouches,  au  mois 
de  mai,  il  m'écrivit  :  adressez  au  receveur  vos 
cartouches,  présentez-vous  à  la  commission  d'ar- 
tillerie. 

La  môme  question  est  revenue,  on  a  trouvé  mes 
cartouches  très-Iàches  dans  le  fusil  et  j'ai  une 
lettre  qui  prouve  qu'on  se  demandait  comment  il 
se  faisait  qu'il  y  avait  différents  calibres.  Il  y  a 
quatre  calibres,  de  Hemington.  Nous  voulions 
seulement  comparer,  que  voulez-vous  que  je  fasse, 
ce  n'était  pas  mon  affaire. 

H.  le  rapporteur.  C'était  votre  affaire  de  fournir 
des  cartouches  qui  pussent  servir. 

H.  Sparre.  Je  n  avais  qu'à  dire  :  voilà  le  fusil, 
voilà  les  cartouches;  tirez. 

H.  le  rapporteur.  Votre  fabrique  û'éiait-elle  pas 
surveillée  par  un  membre  du  conseil  municipal 
de  Lyon  ? 

H.  Sparre.  Il  y  avait  à  la  commission  un  mon- 
sieur délégué  par  le  comité  de  défense. 

H.  le  rapporteur.  Comment  s'appelle-t-il? 

H^  Sparre.  M.  Jacqui;  il  demeurait  rue  des 
Anges,  n*  1,  je  l'ai  vu  à  la  commission,  il  était 
marchand  de  cravates,  il  demandait  des  choses 
impossibles;  un  jour  il  a  voulu  tirer,  il  a  man- 
bue  de  tuer  un  homme.  Un  autre  jour,  j'étais 
dans  la  capsulerie;  il  y  vint  avec  son  cigare;  j'ai 
dit  à  M.  Ferrouillat  •  Personne  n'ose  rien  lui 
dire,  il  fera  sauter  tout.  Il  a  fini  par  ne  plus 
venir. 

H.  le  rapporteur. Sasurveillanco  était  constante? 

H.  Sparre.  Non,  il  venait,  il  regardait  les  mains 
dans  les  poches,  et  puis  il  s'en  allait. 

H.  ie  rapporteur.  Gomment,  après  toutes  les 
difficultés,  après  tous  les  obstacles  constatés  par 
un  délai  aussi  long,  avez-vêus  pu,  alors  que  la 

faix  était  signée,  faire  un  troisième  traité,  le 
6  mars,  pour  livrer  des  cartouches  Hemington  à 
la  ville  de  Lyon? 

S.  Sparre.  La  guerre  étant  terminée,  M.  Fer- 
rouillât  me  dit  :  Nous  avons  une  seule  préoccu- 
pation :  annuler  les  frais  causés  par  les  com- 
mandes faites,  voulez-vous  consentir  à  faire  une 
modification  ae  traité,  dans  ce  sens,  qu'au  lieu 
de  nous  fabriquer  des  cartouches  de  jnitr^i lieu- 
ses, vous  nous  ferez  des  cartouches  Heminston  ? 
Comme  l'Etat  a  un  certain  nombre  de  lusils 
Hemington  et  comme  nous  avons  notre  compte 
avec  rËtat,  ce  sera  une  affaire  /bvorable  pour 
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nous,  d'avoir  des  cartouches  pour  Remîngton  et 
non  pour  mitrailleuses.  J'ai  répondu  :  Je  veux 
bien,  mais  cela  vous  coûtera  50,000  francs,  puis- 
qu'il faut  transformer  le  matériel,  je  le  ferai, 
mais  à  condition  que  vous  ne  me  ferez  plus  de 
difficulté.  J'ai  changé  le  contrat,  j'ai  accepté  de 
faire  des  cartouches  Remington;  j'ai  mis  les 
poinçons  que  j'avais  pour  cela.  Il  est  arrivé  en- 
suite à  Paris,  c'était  au  moment  de  la  Commune, 
il  y  est  resté  tout  le  temps,  personne  ne  savait  ce 
qui  s'était  fait,  comment  on  avait  fait  ce  change- 
ment. Le  préposé  de  la  Pi-éfecture.  le  secrétaire 
général,  M.  ôomôt,  me  disait  :  Est-ce  moi  qui 
vous  ai  commandé?  Mon  f  eh  bienl  allez  chez  les 
autres. 

Je  finis  par  aller  dire  au  préfet  : 

Voulez -vous  en  terminer,  ou  me  rembourser 
mes  frais? 

U  me  répondit  :  Allez  vous  promener!  C'était 
M.  Valentin. 

I.  le  rapporteur.  Quelle  raison  vous  a  donnée 
M.  Ferrouillat  pour  taire  ce  troisième  traité? 

H.  Sparre.  La  ville  de  Lyon  n*avait  pas  l'emploi 
de  ses  mitrailleuses.  J'ai  une  lettre  par  laquelle 
le  comité  de  défense  me  charge  d  examiner  les 
mitrailleuses  faites  par  MM.  Petin-Gaudet,  et  de 
lui  donner  le  devis  de  ce  que  coûteraient  les  modi- 
fications ;  mais  une  chambre  trop  grande  ne  peut 
être  diminuée. 

V.  le  rapporteur.  Quel  compte  a-t>on  tenu  de 
rénorme  matériel  que  vous  aviez  reçu? 

S.  Sparre.  On  n'a  fait  ces  comptes  que  lorsque 
tos  Minimes  ont  réclamé  leur  local. 

On  jest  venu  me  jeter  dans  la  rue,  voilà  les  re- 
merciements que  j'ai  reçus.  Tout  cela  a  été 
quinze  jours  sur  la  place  publique,  on  a  volé 
tout,  jusqu'aux  chaises,  on  a  volé  vingt-deux  fu- 
sils du  Gouvernement. 

S.  le  rapporteur.  Il  n'a  pas  été  tenu  de  comptes 
du  matériel  que  vous  avez  détenu? 

S.  Sparre.  La  poudre  était  dans  les  sacs,  on  no 

Ï>onvait  pas  s'approcher.  J'ai  sommé  le  préfet  et 
a  ville  00  se  prononcer  et  de  dire  s'ils  voulaient 
accepter  les  cartouches.  L'Etat  a  répondu  qu'il 
ne -les  acceptait  pas  parce  qu'elles  étaient  mau- 
vaisesr.  La  ville  de  Lyon,  voyant  ce  raisonne- 
ment, a  dit  qu'elle  n'acceptait  pas,  parce  qu'elles 
étaient  mauvaises.  Le  procès  a  prouvé  qu'elles 
ne  l'étaient  pas. 

Aujourd'hui  on  me  dit  :  Vous  n'étiez  pas  en 
temps  :  mais  le  6  mai  on  m'écrit  :  Je  suis  prêt  à 
recevoir  et  sans  faire  d'observation. 

S.  Monnet  La  ville  de  Lyon  a  été  condamnée; 
est-ce  que  le  jugement  a  été  exécuté? 

H.  Sparre.  Non,  il  y  a  appel. 

Je  crois  avoir  prouvé  que  tant  que  cela  a  dé- 
pendu de  moi,  j'ai  exécuté  trôs-honnêtement  les 
traités. 

S.  le  rappertenr.  La  commission  n'a  pas  d'autres 
renseignements  à  vous  demander  et  vous  remer- 
cie de  ces  indioations. 


PIECE  N^  25 

Déposition  de  I.  YALENTIR,  ancien  préfet 

du.  Rhône. 


(Compte  renda  sténograpbiqae). 


.  S.  le  rapporteur.  Monsieur,  la  commission  vou- 
drait savoir  pour  quelles  raisons  M.  Crinsoz 
de  Cottens,  un  colonel  des  mobilisés, a  été  gardé 
à  Lyon,  malgré  le  licenciement  de  tous  les  corps 
de  ce  genre,  jusqu'au  mois  de  septembre  187t? 
X.  Talentin.  Parce  qu'on  était  forcé  de  le  cop- 
server.  Il  y  avait  un  matériel  considérable  qui 
appartenait  aux  légions  du  Hh6ne  et  de  l'Alsace. 


*  Plusieurs  démarches  ont  été  faites  prôs  de  l'au- 
torité militaire;  elle  n'avait  pas  d'ordres  et  elle 
a  ref\i8é  de  s'en  occuper.  Il  a  fallu  quelqu'un 
pour  faire  rentrer  ce  matériel  qui  se  trouvait 
dispersé.  C'est  sur  le  reAis  de  l'autorité  militaire 
que  M.  Crinsoz  de  CiOttens  est  resté  pour  liqui- 
aer  cette  affaire. 

H.  le  rapporteur.  Nous  voudrions  savoir  pourquoi 
vous  avez  fait  remettre  des  poudres  en  avril  à 
M.  Sparre, .  alors  qu'il  n'avait  pu  exécuter  ses 
traites,  quand  il  avait  donné  des  preuves  d*une 
impuissance  complète. 

voudriez-vous  nous  rappeler  ves  relations  avec 
M.  Sparre?  C'est  au  mois  d'avril  qu'U  a  présenté 
des  types  de  cartouches? 

S.  Valentin.  Il  n'a  jamais  rien  livré. 

S.  le  rapporteur.  Il  s'est  plaint  de  l'administra- 
tion, de  la  ville,  de  tout  le  monde  :  quelle  est  votre 
opinion? 

H.  Valentin.  Dans  les  premiers  jours  do  mon  ar- 
rivée à  Lyon,  l'abbé  Vétast,  supérieur  de  l'éta- 
blissement où  on  avait  Installé  les  ateliers  de 
M.  Sparre,  est  venu  me  trouver  pour  me  repré- 
senter qu'un  nouveau  semestre  allait  commen- 
cer, que  son  local  était  encore  occupé,  que  cela 
entraînait  des  pertes  considérables;  il  demandait 
t  ùtre  remis  en  possession  de  son  local. 

Je  me  suis  fait  représenter  le  marché  ;  j'ai  vu 
que  M.  Sparre  n'avait  pas  fourni  une  seule  car- 
touche et  qu'en  outre  il  n'en  avait  pas  fait  fa- 
briquer une  seule  dans  le  local  qui  était  à  sa  dis- 
position. ^ 

H.  le  rapporteur.  Il  répond  :  J'aurais  pu  livrer 
les  cartouches,  si  on  m'avait  donné  ce  qui  était 
nécessaire.  /, 

H.  Valentin  On  devait  lui  livrer  de  la  poudre, 
on  lui  aiivré  tout  ce  qu'il  a  demandé. 

H.  lo  rapporteur.  A  partir  de  quelle  époque? 

H.  Valentin.  Quand  il  en  a  fait  la  demande.  Je 
lui  ai  dit  :  Avez-vousà  réclamei  de  la  poudre? 
—  Non.  —  Quand  vous  en  réclamerez,  on  vous 
en  donnera. 

H.  Monnet.  Sous  votre  administration  M.  Sparre 
a  eu  tout  ce  qui  éiait  nécessaire. 

S.  Valentin.  Oui,  il  devait  livrer  &  jour  fixe;  il 
n'a  rien  livré.  La  poudre  était  à  sa  disposition, 
il  ne  l'a  pas  demandée. 

H.  Monnet.  Il  n'en  a  pas  moins  gagné  son  procès. 

H.  le  rapporteur.  Il  y  a  eu  un  procès  contre  la  ville 
et  un  contre  l'Etat.  M.  Valentin  représentait  l'Etat. 

H.  Valentin.  J'ai  fait  prendre  acte  de  la  non 
exécution  du  marché.  Il  a  eu  ce  qu'il  a  demandé. 
Il  s'est  fait  appuyer  par  le  ministère  de  la  guerre, 
do  l'intérieur,  des  affaires  étranirères.  On  venait 
dire  r  M^  Sparre  ne  demande  qu  a  livrer  ses  car- 
touches. Il  y  a  eu  une  commission  nommée  par 
le  colonel  Rolland.  M.  Sparre  disait  :  Accepte- 
rcz-vous  des  cartouches  ae  tel  modèle?  La  com- 
mission a  répondu  :  Nous  n'avons  pas  à  vous 
donner  un  modèle. 

H.   le  rapporteur.  M,  Sparre   prétend   que  la 

f  coudre  qu'on  lui  a  donnée  était  de  mauvaise  qua- 
ité,  qu'on  l'a  reconnu. 

S.  Valentin.  On  avait  acheté  à  une  société  suisse 
une  poudre  qu'il  déclarait  être  beaucoup  plus 
convenable  que  l'autre ,  pour  la  fabrication  de 
ses  cartouches. 

Quand  on  lui  a  donné  de  la  poudre  ordinaire, 
il  a  dit  :  Cela  ne  va  pas,  il  me  faut  cette  poudre 
qu'on  m'avait  présentée.  La  môme  poudre  a  été 
mise  à  sa  disposition  et  il  n'a  rien  livré;  à  ma 
connaissance  il  n'a  pas  fabriqué  une  seule  car- 
touche à  Lyon.  Je  crois  que,  quand  il  est  venu 
présenter  ses  cartouches  a  la  commission  d'ar- 
tillerie,c'était  dans  l'intention  de  faire  passer 
des  cartouches  fabriquées  en  dehors  de  Lyon  et 
qui  résultaient  d'uu  autre  marché. 

S.  le  rapporteur.  Nous  sommes  obligés  de  vous 
demander  pourquoi  vous  avez  donné  600  francs 
au  maire  de  Calluire  ? 

H.  Valentin.  Je  ne  crois  pas  les  avoir  donnés.  II 
a  présenté  un  mémoire. 
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M.  le  rafportenr.  Il  y  a  deux  choses  :  un  mé- 
moire et  un  don. 

M.  Talentlii.  Gela  n'a  jamais  été  une  récompense. 
Le  maire  avait  à  prendre  soin  de  cet  immense 
établissement  des  frères  qui  a  servi  de  caserne 
et  d'hôpital.  Il  a  délégué  aes  employés  de  diiTé- 
rente  softe,  il  a  fait  l'oflico  der  casernier  et  c'est 
le  remboursement  de  ses  dépenses  qiii  fait  Tob- 
jet  de  cotte  allocation. 

IL  le  rapporteur.  Il  y  a  deux  mandats  :  le  compte 
de  caserne  qui  est  le  remboursement  des  frais 
dont  vous  parlez,  et  en  plus  le  mandat  de  600  fr., 
qui  semble  un  don  fait  au  maire. 

H.  TalebtiiL  II  y  a» eu  à  faire  rentrer  des  ré- 
coltes, des  frais  de  récolte,  mais  l'affaire  de 
M.  Vassel,  c'est  la  garde,  la  surveillance  des  bâ- 
timents, à  titre  do  ca«ornier. 

M.  le  rapporteur.  Mai<:,  comme  maire,  il  ne  pou-^ 
vait  pas  recevoir  un  salaire. 

S.  Valeatin.  Ce  n'était  pas  personnel  à  Jul,  c'est 
sur  la  représentation  qu'il  a  faite  qu'il  avait  été 
obligé  de  dél»^ffiier  des  personnes. 

M.  le  rapporfear.  Tous  les  frais  sont  détaillés. 
Ils  sont  exactement  remboursés  par  le  premier 
mandat. 

M.  Talentin.  C'est  sur  la  réclamation  de  M.  Vas- 
sel  et  l'avis  du  chef  de  la  comptabilité  que  j'ai 
pris  cet  arrêté  et  que  j'ai  fait  payer,  mais  cela  ne 
représente  pas  une  récompense  au  maire,  ce  sont 
les  dépenses  occasionqées  par  l'entretien  du  caser- 
nement qu'il  eût  fbilu  payer  à  un  garde  du  génie. 

H.  le  rapportear.  Mais  ces  dépenses  de  caserne- 
ment avaient  déjà  été  remboursées. 

ILYalentin.  C'est  une  indemnité  pour  frais  de 
gestion. 

H.  le  rappoitear,  lisayit  :  u  II  est  alloué  &  M.  Vas- 
sel,  maire  de  Calluire,  uune  indemnité  de  600  fr., 
pour  la  g  ?stion  pendant  six  mois 

M.  Talentin.  C'est  sur  la  réclamation  de  M.  Vas- 
sel  et  sur  son  observation  qu'il  avait  fait  des 
frais  pour  surveiller  et  assurer  l'entretien,  que 
cette  somme  a  été  payée;  ce  ne  sont  ni  des  ap- 
pointements ni  une  récompense. 

M.  le  rapportenr.  A  vos  yeux  cela  n'a  pas  le  ca- 
ractère d'appointements,  mais  le  caractère  d'in- 
demnité, malgré  l'indemnité  déjà  allouée  par 
l'autre  mandat. 

M.  Talentin.  Le  chef  de  la  comptabilité  m*a  dit 
que  c'était  le  résultat  d'une  entente  préalable 
avec  mon  prédécesseur,  que  c'est  à  ce  titre  que 
cela  lui  était  payé,  que  cela  ne  pouvait  pas  faire 
double  emploi. 

H.  le  rappoitenr.  C'était  une  entente  préalable 
avec  votre  prédécesseur? 

H.  Talentin.  Le  chef  de  la  comptabilité  me  l'a 
présenté  ainsi  ;  j'ai  alloué  la  somme. 

H.  le  rapportenr.  Avez-vous  autre  chose  à  dire 
à  la  commission  ? 

M.  Talentin.  Non,  monsieur. 

Un  membre.  M.  Vassel  ne  demeurait-il  pas  avec 
sa  famille  dans  les  bâtiments  à  Calluire? 

H.  Talentin.  Je  ne  s>iis  pas,  je  ne  crois  pas.  Je 
sais  seulement  que  successivement  plusieurs  lé- 
gions de  mobilisés  y  ont  paru,  que  cela,  a  été 
transformé  en  infirmerie  pour  les  mobilisés. 

H.  le*  rapportenr.  La  commission  vous  remefcie 
de  vos  renseignements. 
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Déposition  de  H.  IIEROSUWSKI ,  général 

polonais* 

(dompte  rendu  analyUqae). 


S.  le  eomte  L.  de  SJgnr,  rapporteur.  Monsieur, 
la  commission  des  marchés*  sur  votre  demande. 


vous  a  prié  de  vouloir  bien  vous  rendre  devant 
elle  et  vous  demandera  quelques  éclaircisse- 
ments. 

Après  avoir  quitté  Purîfi,  quand  vous  vous  êtes 
présenté  à  Lyon,  vous  avez  dit  aux  chefs  de  la 
Commune  lyonnaise  que  vous  aviez  un  système 
de  camp  roulant  arrêté,  fini,  prêt  pour  la  guerre 
et  que  vous  alliez  l'exécuter. 

H.  Ueroslawski.  Oui. 

M.  le  rapportenr.  Pourquoi  alors  à-t-il  été  néces- 
saire de  tout  refaire  et  de  tout  étudier  pendant 
plusieurs  mois?  Les  Lyonnais  ont  cru  que  vous 
aviez  un  système  tout  prêt,  que  vous  alliez  leur 
donner  un  moyen  de  défense  immédiat. 

K.  Hieroslawski.  Le  système  que  j'avais  a  été 
construit  pour  la  guerre  de  Pologne  de  1863, 
guerre  de  partisans,  guerre  de  bois  et  guerre  de 
débarquement. 

Quand  11  s'est  agi  d'appliquer  ce  système  de 
défense  à  la  ville  de  Lyon,  j'ai  travaille  trois  se- 
maines ayec  la  commission  scientifique  du  co- 
mité de  défense  pour  savoir  si  l'on  pourrait 
appliquer  ce  système  à  la  défense  de  la  ville  de 
Lyon.  Nous  avons  fait  des  études  consciencieuses 
sur  des  modiûcations  de  détail,  surtout  de  di- 
mension; j'ai  eu  des  conférences  trôs-longlies 
avec  le  colonel  Rivière,  qui  m'a  conseillé  d'allê- 
^er  les  chars,  de  diminuer  le  poids,  de  changer 
Tes  dimensions.  Tenant  compte  de  toutes  ces  ob- 
servations, j'ai  proposé  un  plan  détlnitif  qui  a 
été  accepté,  qui  en  principe  est  le  môme  que  le 
camp  roulant  de  Liège,  mais  qui,  à  son  applica- 
tion à  la  défense  do  Lyon,  devait  changer  de 
dimensions. 

M.  le  rapportenr.  A  quelle  date  a  été  accepté  ce 
plan  définitif? 

H.  Hleroelawekl.  Nous  avons  fini  nos  études  le 
21  octobre  1870. 

M.  le  rapportenr.  Vous  continuez  longtemps  à 
faire  des  transformations  graves.  Ainsi,  sur  le 
pare-boulets  qui  joue  un  grand  rôle,  vous  avez 
fait  pour  plus  de  1,000  fr.  do  corrections. 

H.  Mleroelawski.  Quand  je  suis  arrivé  &  Lyon, 
l'avais  les  plans  de  tout  ce  que  j'avais  fait  à 
Liège,  plans  corrigés  par  les  avis  des  généraux 
et  officiers  que  j'avais  consultés.  Cela  avait  été 
étudié  au  comité  d'infanterie  par  le  générai  Bour- 
baki  et  le  général  Favé.  Il  y  avait  des  modifica- 
tions faites  à  ce  qui  existait  à  Lié^e. 


Lyon,  je  ne  puis  vous  donner  que  des  chiffres 
approximatifs,  je  vous  donnerai  ceux  que  j'ai 
donnés  au  Gouvernement  de  la  défense  natio- 
nale. J'avais  proposé  au  général  Trophu  et  à  ses 
llègues  de  faire  cela  à  Paris;  à  cet  effet,  j'avais 
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envoyé  une  lettre  qui  a  été  publiée  et  qui  pose 
le  prix  général  de  oO,000  fr.  On  pouvait  pour  ce 
pnx  avoir  un  parc  complet  couvrant  une  division 
de  12,000  hommes.  Gela  supprimait  le  grand  in- 
convénient des  fortifications  permanentes.  Le  co- 
lonel Rivière  m'a  assuré  qu'il  n'espérait  nas  dé- 
fendre Lyon  bien  longtemps  avec  ses  fortifications 
permanentes.  J'aî  porté  à  M.  Challemel-Lacour 
la  lettre  que  j'avais  adressée  au  Gouvernement 
de  la  défense  nationale,  et  que  le  général  Trochu 
avait  transformée  en  une  lettre  de  change  sur  le 
premier  comité  qui  pourrait  s'en  occuper,  lui 
n'en  ayant  pas  le  temps.  La  réponse  était  bien- 
veillante; je  suis  allé  a  Tours,  on  m'a  envoyé  à 
Lyon,  et  j'ai  présenté  ma  lettre  à  M.  Challemel- 
Lacour. 

La  première  chose  à  faire  était  d'établir  un 
atelier  militaire ,  de  me  donner  douze  cents 
hommes  et  quarante-huit  chevaux.  Nous  avons 
causé  de  cela  avec  le  général  Rivière;  il  souriait 
toutes  les  fois  que  je  lui  parlais  de  théorie.  On 
ne  m'a  pas  donné  ce  que  je  demandais. 

M.  le  rapportenr.  Nos  questions  ne  peuvent  pas 
être  des  questions  militaires;  ce  sont  des  ques- 
tions financières. 
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K.  Hicroslawtkl.  Je  suis  un  homme  technique. 

M.  le  rapportear.  Nous  ne  sommes  ]>as  tech- 
niques pour  l'art  militaire. 

âur  un  engin  coûtant  2,400  fr.,  vous  faites  pour 
1,027  fr.   de  corrections;  sur  un  autre,  on  fait 
630  fr.  de  réparations.  Ce   n'est  que  longtemps 
après  votre  arrivée  à  Lyon  que  vous  avez  exécuté , 
quelque  chose. 

M.  Hierotlawski.  Dans  les  conditions  où  j'ai 
proposé  la  chose,  il  n'y  aurait  rien  eu  de  tout 
cela.  J'ai  proposé  d'employer  des  militaires  de 
l'arsenal,  on  no  m'a  rien  donné  ;  on  a  donné  cela 
à  des  ouvriers  privés;  ils  faisaient  mal,  ce  n'étaient 
pas  de  bons  ouvriers.  Nous  étions  à  là  merci  de 
ces  gens-là.  J'ai  constamment  protesté. 

K.  l0  rapporteur.  Ce  ne  sont  pas  les  prix  qu'on  . 
conteste,  ce  sont  les  réparations. 

M.  Hieroslawski.  Quand  nous  avons  fait  les 
épreuves  au  grand  camp,  il  s'est  trouvé  que  tout 
était  fait  dans  des  conditions  impossibles,  il  a 
fallu  faire  des  réparations;  elles  sont  le  fait  des 
fabricants. 

H.  le  rapporteur.  Ils  appellent  cela  dos  transfur- 
mations  et  des  modilications.  Notre  devoir  est  de 
vous  mettre  sous  les  yeux  les  objections  qui  ont 
été  faites.  Vous  ne  niez  pas  les  factures  payées 
sur  votre  signature  ? 

M.  Mleroslaweki.  J'ai  toujours  protesté  contre  ces 
prix;  je  n'y  suis  pour  rien. 

H.  le  rapporteur.  L'observation  est  que  la   dé- 
pense une  fois  faite,  on  est  étonné  de  voir  long- 
temps après  le  prix  s'élever  d'une  somme  consi- 
dérable pour  réparations. 

M.  KieroslaweU.  C'était  d'une  détestable  confec- 
tion ;  il  n'y  avait  pas  de  bons  ouvriers. 

M.  le  rapporteur.  A  qui  en  imputez-vous  la 
laate  ? 

M.  HleroslawsU.  A  l'industrie  privée  et  à  la  spé- 
culation. 

M.  Monnet.  Sous  quelle  direction  était-ce  ? 

H.  HieroBlawski.  Pour  la  partie  techuique,  sous 
ma  direction  ^  pour  la  partie  pratique,  sous  la 
direction  de  I  architecte.  Je  ne  me  suis  pas  occupé 
de  la  partie  ûnanciôre,  je  me  suis  promis  que 
jamais  on  ne  parlerait  d'argent  ;  de  ma  vie  je  n'ai 
fait  une  lettre  du  change,  je  n'ai  jamais  eu  plus 
de  300  francs  de  dettes  chez  mon  tailleur.  On  m'a 
donné  un  paveur,  M.  Rufiin,  qui  a  été  mis  en 
rapport  avec  M.  Chatron.  Les  prix  ne  me  regar- 
dent pas. 

H.  konnet.  M.  Chatron  n'était  qu'un  agent.  Sous 

Suelle  administration  était-ce,  celle  du  comité  de 
éfense  ou  celle  de  la  Préfecture  'i 

H.  le  rapporteur.  C'est  M.  Mieroslawski  qui  a 
demandé  M.  Chatron.  Voici  une  lettre  de  lui: 

tt  Le  départ  précipité  de  M.  Beaumôs,  etc.  » 

M.  Mieroslawski  fait  la  demande  en  disant  qu'il 
l'a  choisi. 

M.  Hleroslawskl.  Oui,  mais  je  n'ai  pas  la  respon- 
sabilité financière. 

■.Beau.  11  n'est  pas  question  (Je  la  responsabi- 
lité financière. 

K.  le  ranpoTteur.  Voici  un  mandat  du  14  mars 
pour  modifications  aux  sacs-boucliers,  on  peut 
croire  que  le  modèle  a  été  changé.  Dans  votre 
opinion,  cola  veut  dire  qu'ils  ne  valaient  rien  et 
que  vous  avezxiû  faire  les  aiodiûcations  nécessaires. 

H.  Mieroslawski.  Ce  ne  sont  pas  des  modifications 
qui  viennent  do  moi,  j'ai  apporté  mes  types.  Ils 
ont  été  mal  exécutés,  on  a  été  abligéde  les  répa- 
rer. Il  n'y  avait  pos  de  fabricants  à  Lyon,  nous 
avons  eu  une  peine  infinie,  M.  Bruel  est  un  fu- 
miste, on  lui  a  donné  à  faire  les  sacs-boucliers. 

Ces  sacs  sa  composent  de  doux  éléments:  il  y 
a  d'abord  la  cage  en  métal  léger... 

M.  le  rapporteur.  Nous  sommes  obligés  de  vous 
faire  des  questions  financières,  veuillez  abréger 
ces  détails. 

M.  Mieroslawski.  C'est  une  cage  métallique  légère 
qu'on  enveloppe  d'un  sac.  Il  y  a  deux  éléments  : 
1  élément  du  serrurier-mécanicien  et  l'élément  du. 
bourrelier. 


Nous  ne  trouvions  personne  pour  faire  ces 
cages.  J'ai  fliit  trois  *  voyages  à  Saint-Etienne. 
Nous  avons  trouvé  un  nommé  Birac,  qui  a  fait 
peut-être  cinq  ou  six  cages  avant  de  pouvoir  on' 
faire  une  d'après  le  modèle  ;  on  manquait  do 
ressorts  en  acier,  surtout  de  tiges  en  acier,  des 
tiges  carrées  en  bon  acier,  on  donnait  du  fer  qui 
pliait.  Cela  ne  coûtait  pas  moins  de  30  ou  40  fr., 
et  cela  doit  coûter  18  francs. 

Voil&  ce  qu'oA  appelle  des  modifications.  (\o 
n'était  pas  possible  dans  les  conditions  où  on  me 
plaçait;  on  m'avait  promis  un  atelier  militaire, 
on  m'a  livré  à  l'industrie  privée.  Je  ne  connais 
personne  &  Lyon,  je  me  suis  9dressô  à  M.  Beau- 
mes  qui  a  bien  voulu-  s'en  occuper. 

Quand  il  est  parti,  i'ai  été  obligé  do  prendre 
quelqu'un,  j'ai  demandé  la  permission  de  prendre 
M.  Chatron.  Le  comité  de  défense  m'a  dit  :  (1  y  a 
ici  un  architecte  qui  fera  les  marchés.  Je  n'avais 
à  m'occuper  que  du  cété  technique,  mais  quand 
on  me  donnait  de  mauvaises  choses,  je  ne  pouvais 

f>as  accepter  ;  quand  on  me  donnait  du  fer  au 
ieu  d'acier,  des  ressorts  qui  n'allaient  pas,  je  les 
rejetais;  cela  n'en  a  pas  moins  été  payé. 

M.  te  rapporteur.  A  quelle  époque  avez-vous  eu 
des  moniteurs? 

M.  Mieroslawski.  Les  moniteurs  de  la  garde  na- 
tionale ont  commencé  en  novembre,  pendant  la 
guerre;  comme  ils  étaient  censés  servir,  ils  pre- 
naient des  dispenses  et  venaient  Qaner  autour  du 
camp  roulant. 

Pendant  toute  la  guerre  je  n'ai  rien  pu  obtenir 
de  ces  hommes,  je  n'ai  rien  obtenu.  Je  me  suis 
adressé  à  M.  Challemel-Lacour,  qui  d'abord  m'ac- 
cueillit à  bras  ouverts  et  m'a  décidé  à  rester  à 
Lyon,  car,  si  j'avais  su  que  je  ne  serais  pas  em  - 
ployé  pour  le  service  de  la  France,  je  serais  allé 
en  Suisse  ou  en  Italie  pour  ne  pas  être  témoia 
de  l'invasion  des  Prussiens,  que  j'avais  eu  le 
'  bonheur  de  battre. 

Je  vous  assure  que  c'est  la  période  la  plus  dou- 
loureuse de  ma  vie.  Pourquoi  m'a-t-on  retenu  & 
Lyon?  On  a  accepté  mon  système  en  principe, 
mais,  dans  la  pratique,  on  l'a  faussé. 

M.  le  rapporteur.  Vous  n'avez  eu  de  moniteurs 
qu'à  ijartir  du  l"  mai. 

M.  Mieroslawski.  Je  vais  vous  donner  des  preu- 
ves de  tout  ce  que  j'ai  affirmé,  je  l'ai  affirme  s'ur 
l'honneur,  je  vais  vous  donner  des  preuves; 

Vous  me  traitez  comme  un  magasinier  à  200  fr. 
par  mois,  qu'on  meta  la  porte  au  bout  de  six  mois. 

H.  le  rapporteur.  Monsieur  Mieroslawski... 

M.  Mieroslawski.  Je  suis  le  général  Mieroslawski. 

M.  le  rapporteur.  Vous  avez  reconnu,  dans  une 
lettre  récente,  la  parfaite  loyauté  de  la  commis- 
sion; vous  avez  demandé  à  être  entendu  ;  vous 
n'avez  pas  s.ijet  do  plainte. 

M.  Mieroslawski.  Vous  devez  avoir  toutes  les  piè- 
ces que  j'ai. 

Voici  une  let^no  du  5  mars  : 

«  Monsieur  le  général, 

tt  Je  viens  de  donner  lecture  do  votre  lettre  au 
conseil  qui,  selon  les  formes  habituelles,  a  dû 
le  renvoyer  à  l'examen  du  comité  de  défense. 

«  Néanmoins,  j'ai  dû  demander  à  être  autorisé 
à  vous  écrire,  que  vous  pouvez  continuer  à  faire 
faire  l'instruction  par  votre  personnel,  jusqu'à  ce 
que  le  conseil  ait  Statué  définitivement. 
•  u  En  conséquence,  je  vous  prie,  Monsieur  le 
général,  de  continuer  votre  concours  et  vos  ins- 
tructions. » 

Quand  mon  argent  à  moi  a  été  épuisé,  et  que 
je  ne  pouvais  plus  payer  les  moniteurs,  je  me  suis 
adresséau  conseil  municipal  en  disant  :  Coladuro 
trop  longtemps,  je  demeure  chez  un  ami  qui  a 
six  enfants,  je  ne  puis  plus  continuer  les  avances 
que  j'ai  faites.  J'ai  demandé  alors  un  budget  de 
720  francs  par  mois.  La  demande  a  été  faite  à  la 
fin  de  février,  le  budget  a  commencé  au  mois  de 
mars. 
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J'avais  deux  fonctions:  ordonner  et  surveiller, 
de  manière  que  je  éais  tout,  mais  la  caisse  n*était 
pas  chez  inoi. 

Nous  avons  commencé  à  payer  les  moniteurs  à 
raison  de  2  Tr.  par  homme  et  5  francs  à  M.  Four- 
nier,  le  lieutenant  de  ^pompiers,  jusqu'au  mois  de 
mars.  Gomme  la  carde  nationale  était  obligée  au 
service,  nous  n'avions  pas  à  la  payer  ;  aussi  rien 
ne  marchait. 

A  partir  de  février  nous  les  avons  payés.  Vous 
avez  sans  doute  l'état  général  des  dépenses.  L'Hô- 
tel de  Ville  ne  payait  pas  un  sou  sans  avoir  la 
preuve  de  la  dépense  précédente  ;  cola  a  com- 
mencé au  mois  ae  mars. 

Voici  l'état  général  de  ces  dépenses: 

Dépenses  mensuelles  du  camp  roulant  :  810  fr. 

Cétait  déià  pour  deux  ou  trois  mois. 

Du  mois  de  mars  au  15  mai  :  1,720  francs. 

Gela  comprend  toute  la  garde,  M.  Lavigne,  les 
hommes  d'équipe  ;  il  fallait  payer  tout  le  monde. 

Lorsque  sont  venus  les  ordres  du  ministère  de 
la  guçrre,  ce  budget  a  été  élevé  à  1,800  francs  en- 
viron. Alors  il  a  lallu  faire  payer  Ie6  réparations 
que  les  fabricants  appellent  des  modifications. 

Quand  il  s'est  a^i  de  livrer  cela  à  l'artillerie  et 
au  génie,  ils  ont  dit  :  Nous  ne  pouvons  rien  faire 
de  cela.  Il  a  fallu  faire  des  réparations;  comme 
la  confection  était  détestable  il  a  fallu  corriger. 
De  manière  que  les  moniteurs  ont  commencé^ au 
mois  de  mars. 

Au  mois  de  mai,  nous  avons  obtenu,  par  Tin- 
termédiaire  du  lieutenant- colonel  Béziat,  la  trei- 
'zième  compagnie  du  génie.  Le  budget  n'a  pas  été 
augmenté. 

En  mars,  avril,  mai,  juin,  le  budget  n'a  pas  été 
augmenté,  malgré  le  concours  do  la  treizième 
compagnie  du  génie. 

M.  le  rapportmir.  D'après  les  •  renseignements 
donnés  par  le  payeur,  la  dépense  a  commencé 
en  mai  et  a  été  de  1,206  fr.  D'oiï  il  résulterait 
qu'il  n'y  en  a  pas  eu  en  mars  ni  en  avril. 

■.  UorosUwBkl.  Ge  qui  coûtait  le  plus  c'était  la 
mauvaise  volonté.  Nous  étions  censés  pouvoir 
prendre  des  volontaires  dans  la  garde  nationale  ; 
personne  ne  voulait  venir  que  des  gens  payés. 

M.  le  rapporteur.  Nous  voyons  une  dépense  pour 
la  revue  au  Grand-Gamp.  Cette  revue  n'a  pas  ou 
lieu,  d'après  les  renseignements  qui  nous  ont  été 
donnés.  Nous  vous  mettons  à  môme  de  vous 
expliquer. 

É.  BteroslawBll  C'est  le  seul  point  que  j'aie  sou- 
ligné. 

Voici  une  lettre  que  j'aîécrite,  le  21  août  1871, 
au  général  Février. 

G  est  le  colonel  Béziat  qui  avait  demandé  une 
revue  d'ensemble. 

Je  me  suis  adressé  au  général  Février,  il  me 
remettait  d'un  jour  à  l'autre.  Définitivement  il 
me  dit;  Dans  une  semaine,  je  pourrais  être  & 
votre  disposition. 

J'écrivis  au  conseil  municipal,  à  M.  Barodet,  Je 
lui  fis  part  du  projet  du  général  Février.  Le  géné- 
ral Février  me  dit  :  Je  ne  puis  pas  vous  donner 
de  chevaux;  depuis  l'arrivé  du  général Bourbaki, 
je  ne  dispose  plus  de  Tartillerie.  Je  me  suis 
adressé  à  l'artillerie  et  nous  avons  fait  ponr 
356  francs  de  préparatifs  conditionnels.  Nous 
attendions  cette  revue  d'ensemble  depuis  le 
20  août,  lorsque  le  généml  Février  partit  et 
fût  remplacé  par  le  général  de  Haulbe  et  je  reçus 
cette  note  :  «  Prière  de  lui  faire  connaître  que  le 

S&néral  en  chef  ne  croit  pas  devoir  déférer  &  la 
emande  quil  a  fhite  afin  qu'on  mit  h  sa  dispo- 
sition des  nommes  pour  continuer  ses  expérien- 
ces. Le  ministre  de  la  guerre  a  entre  les  mains 
tous  les  éléments  nécessaires  pour  asseoir  d'une 
manière  définitive  son  jugement  sur  la  valeur  de 
cette  invention.  » 

Nous  voilà  suspendus  dans  tout  ce  que  nous . 
avjons  préparé.  Il  restait,  je  crois,  une  somme  de 
185  francs,  il  a  fallu  donner  quelque  chose  pour 
les  chevaux,  cent  et  quelque  francs. 
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En  effet,  la  revue  n'a  pas  eu  lieu,  une  partie  des 
dépenses  a  été  fkite,  le  reste  a  été  reversé  h  la 
liquidation. 

Le  général  Bourbaki,  qui  avait  des  raisons  par- 
ticulières pour  m'étre  hostile,  a  décommande  la 
revue. 

Ln  membre.  Gela  n'intéresse  pas  la  commission. 

M.  Hierotlawski.  Mais  cela  m  intéresse! 

M.  le  capportenr.  La  revue  n'a  pas  eu  lieu.  Vous 
avez  eu,  dites-vous,  des  dépenses  pour  la  préparer. 

Mais  il  y  a  un  mandai  pour  la  revue  compre- 
nant les  photographies  du  Grand- Gamp,  les 
épreuves  de  tir  ;  elles  n'ont  jamais  existé. 

M.  IQertslawsU.  Je  voudrais  avoir  le  rapport 
ûificiel. 

Nous  avons  campé  deux  mois  et  une  semaine 
aux  Brotteaux,  aux  frais  de  la  ville  de  Lyon. 

M.  le  rapporteur.  Mais  ce  n'était  pas  au  Grand- 
Camp  ? 

.  IL  Kierotlawikl.  Nous  faisions  des  promenades 
militaires. 

H.  le  rapportenr.  Vous  ne  faisiez  pas  de  tir  au 
Grand-Camp. 

H.  HieroelaweU  Pardon  !  Lisez  le  rapport,  ce 
n'est  gu'au  Graud-Gamp  que  nous  avons  fkit  nos 
expériencds  de  tir. 

S.  le  rappestrar.  Alors»  ces  dépenses  s'appli- 
quent à  une  autre  époque? 

M.  Uerotlawikl.  Le  général  Février  n'était  pas 
d'avis  de  faire  ces  épreuves  nu  Grand-Camp,  mais 
derriôre  la  douane. 

Les  épreuves  de  promenades,  de  campement, 
de  cuisine,  de  manœuvres,  se  faisaient,  près  des 
Brotteaux,  derrière  le  fort  des  Brotteaux,  à  un 
kilomètre.  Une  petite  revue  a  remplacé  la  grande. 
J'avais  proposé  la  grande  revue  au  Grand-Camp, 
It  général  Février  avait  proposé  de  la  fhire  au- 
près de  lui,  derrière  la  douane,  elle  n'a  eu  lieu 
ni  ici,  ni  là-bas,  mais  c'est  la  revue  d'ensemble. 

Quant  au  campement,  il  était  journalier. 

Voilà  d'où  vient  ce  quiproquo:  le  général  de 
division  a  répondu  que  pour  établir  le  rapport 
que  demandait  le  ministre,  le  ffénie  avait  décidé 
qu'il  fallait  encore  un  mois  d  épreuve,  attendu 

3ue  la  première  compagnie  faisait  des  épreuves 
epuls  un  mois,  et  qu'il  fallait  encore  un  mois. 

Ces  épreuves  ont  été  faites  pendant  deux  mois 
et  une  semaiue,  avec  quatre  régiments. 

M.  le  rapportenr.  Combien  y  avait-il  d'hommes 
aux  Brotteaux,  dans  ce  camp  ? 

M.  Keroelawsld.  Cent  vingt 

M.  Monnet.  Qui  étaient  équipés  comme  on  le  voit 
dans  vos  photographies  ? 

K.  HieTMlawfikl.  Oui,  monsieur. 

M.  le  rapportenr.  Nous  sommes  obligés  de  vous 
demander  pourquoi  depuis  avril  jusqu'à  décem- 
bre nous  trouvons  des  trais  de  brochures,  de  pho- 
tographies et  d'articles  de  journaux,  longtemps 
après  la  paix  f 

H.  HiereilawBki.  Je  viens  ne  vous  l'expliguer, 
vous  paraissez  ignorer  qu'il  y  a  deux  périodes 
distinctes  :  la  période  de  paix,  la  période  amenée 
par  l'ordre  du  ministre,  et  la  mise  en  mouvement 
de  toute  la  garnison  de  Lyon. 

La  chose  essentielle  était  d'obtenir  un  résultat. 
Nous  avons  longtemps  délibéré  avec  le  général 
Février.  Le  génie  a  dit  :  Si  nous  faisons  des 
épreuves,  il  ikudra  qu'elles  soient  sérieuses. 
Quand  les  épreuves  ont  été  jugées  sérieuses,  la 
cnose  essentielle  était  de  publier  ces  épreuves. 
On  écrivit  des  cahiers,  on  faisait  la  manœuvre 
avec  tes  cahiers.  Alors  nous'  avons  travaillé  à 
faire  un  règlement  et  uno  théorie.  Cela  a  exigé 
une  planche  et  à  côté  une  série  de  photographies 
des  poses  principales  de  l'école  de  peloton  et  de 
l'école  du  soldat  pour  l'usage  des  onlciers  et  des 
soldats  ;  cela  a  été  publié  pour  l'usage  des  ma- 
nœuvres. 

X.  le  rapportenr.  Pour  l'avenir^non  pourlaguerre- 

A  la  charge  de  gui  les  fï-ais  étaient-Us  f  Aux 
frais  de  la  ville  de  Lyon? 

V.  SlfroitawtU,  C'est  évident. 
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H.  Monnet  La  guerre  était  finie. 

K.  lerâ.  Potxrmioî  la  ville  de  Lyon  çontinuait- 
ell'e  les' expériences  t 

M.  HieroslawiU.  Parce  qu'elle  voulait  transn^et- 
tre*  cela  au  ministère  de  ta  guerre. 

M.  U  rapportiar.  Quel  intérêt  avait-elle  t  Aiire 
des  annonces  dans  plusieurs  journaux? 

■.  Ml^sUwfkL  L  ordre  a  été  donné  d'envpyer 
cela  dans  les  garnisons. 

m  le  rapportenr.  Qui  a  donné  cet  oi^re  f 

M.  tt€r«8lawBlLL  G  est  moi. 

M.  le  rapporteur.  Au  compte  de  qui  cela  se  yend- 
il  chez  Duraaine  ? 

H.  HieroslawskL  Au  compte  do  la  ville  de  Lyon. 

tt.  lé  rapportenr.  Bile  n*en  a  jamais  ffen  reçu. 

M.  HlerMlawiki  C'est  vendu  a  son  profit.  M.  Du- 
maine  a  Tordre  précis  de  ne  remettre  des  comp- 
tes qu'à  M.  Barodet  ou  à  quelqu'un  qui  viendrait 
de  sa  part.  I(  devait  aller  chez  M.  DtmÙLÎnè,ii  n'y 
sera  pas  allé. 


PIECE  N»  27 

Dépottitioii  de  I.  DDCAB^Bf  i^embre 
4t  l'AsMiiblèe  iiatl«iial6. 


Lettre  de  ï honorable  M,  Ducarre  au  Président  de 
ta  Oonwiission  des  marchés  -kn  réponse  au  mé- 
moire de  M.  Barodet^  maire  de  Lyon. 

*  .  '  •  < 

Versailles,  6 janvier  1873. 

Ifonsievr  le  Président  de  la  commission 
des  marobôa, 

Vous  avez  bien  voulu  autoriser  la  communica- 
tion du  dossier  des  marchés  de  Lyon  aux  dépu- 
tés de  cette  ville.  Je  viens  de  lire  celui  des  achats 
de  fHrines  auquel  ]*ai  été  mêlé. 

La  commission  s'est  ô.  juste  titre  émue  de  ce 
fiiit,'  que  cette  affaire  bien  conduite  à  rachat  se 
solde  à  la  revente  par  700,000  H*.  c|é  perte  au  lieu 
de  donner  des  bénéfices  prévus,  où  ^u  moins  de 
faire  le  pair. 

M.  Barodet,  maire  de  Lyon,  questionné  par 
vous,  répond  par  une  longue  lettre,  sorte  d'acte 
d'accusation  qui  m^  rend  rosppnsablQ  de  cette 

Sorte.  Je  copie  textuellemont  ce  qui  me  concerne. 
L  votre  première  question  :  k  Par  convention  4n 
11  mars  1871,  le  syndicat  qui  avait  acheté  les 
farines  a  été  chargé  par  la  ville  de  les  vendre 
après  la  paix.  Pourquoi  la  municipalité  a-t-elle 
ordonné  une  expertise  qui  a  discrédité  ses  pro- 
pres marchandise^?  Celle-ci  étant  couverte  par  la 
garantie  du  syndicat,  on  comprend  mal  lô  but  de 
cette  expertise  X  » 

M.  le  maire  de  Lyon  répond: 

tt  La  convention  du  U  mars  1871  n'a  pas  chargé 
le  syndicat  de  vendre  toutes  le^  fkrines  qu'il  avait 
acheU^es,  mais  seulement  30,000  sur7t,2o6,un  peu 
moins  des  3/7.  D'où  la  conséquence  que  r^dpi- 
nistratiôn  mui^icipale  restai^  chargée  de  la  ^TlFé- 
rence.  » 

Ici  je  suis  forcé  de  Diire  remarquer  que  le  maire 
de  liyon  n'a  probablement  pas  )u  le  traité  du 
il  mars  aux  termes  duquel,  le  syndicat  accepte 
de  vendre  30,000  sacs  f[u  cours  et  prolonge  sa 
garantie  jusqu'au  15  mai  pour  les  40^000  sacs  res- 
UMi  t.   .  .         • 

|i  le  maire  de  Lyon  çonMnue  : 

a  II  résulte  du  rapport  de  M.  le  docteur  Qaille- 
ton  qui  a  succédé  à  m.  Ûucarre  comme  prédident 
de  la  commission  desmtérôts  put)Iicf.  et  en  celte 
qualité  a  été  chargé  de  suivre  les  operi^tiond  siir 
les  farines  : 

«  t*  Ouo  M.  Ducarre  a  été  spécialement  chargé 
dé  l'affaire  des  farines  d'approvisionnement  jus- 
qu'à son  départ  pouç  Bordeaux  ;  ^ 


«  2*  Que  71»266  ont  été  achetés  du  2  au  21  no- 
vembre 1870  ; 

«  3*  Que  le  syndicat  a  reçu  pour  les  payer,  du 
3  au  25  du  même  mois,  la  somme  de  5,002,061,50  fr; 
«  4"  Que  le  syndicat  n'a  remis  sa  facture  que  le 
8  février  1871,  a  la  veille  du  Jour  oà  M.  Ducarre, 
nommé  député,  quittait  Lyon  pour  se  rendre  à 
Bordeaux  ; 

«  5*  Que  depuis  la  livraison  des  farines  jns* 
qu'au  départ  de  M.  Ducarre,  il  n'a  été  fait  au* 
cune  vérification  des  farines  au  point  de  vue  de 
la  qualité,  le  syndicat  ayant  opéré  seul,  emma- 
gasiné et  déplacé  les  sacs  comme  il  Ta  entendu; 

tt  6*  Qu'aucune  stipulation  précise  n'a  été  faite 
sur  le  moment  où  le  délai  de  garantie  de  trois 
mois  commençait  &  courir; 

a  7*  Que  la  commission  des  intérêts  publics 
s'est  émue,  à  plusieurs  reprises,  de  cette  situa- 
tion et  a  demandé  &  M.  Ducarre  de  faire  procé- 
der' à  une  enquêté.  » 

Enfin  M.  le  niaire  de  Lyon,  cessant  d'emprun- 
ter au  rapport  dQ  M.  Gaflletoii,  argumente  per- 
sonnellempnt; 

«1^8*  Que  M.  pucarros'y  ept  reAisé,  comme  i)  s^ 
est  refusé  nliis  tard,'  '  se  retranchant  derrière  la 
responsahi^xU  du  syndical 

«  ^'administration  municipale  fut  fort  surprise 
après  le  départ  de  M.  Ducarre,  d'apprendre  que 
les  marchandises  n'avaient  pas  été  reconnues  au 
l\ir  et  à  mesure  des  livraisons. 

«  Gqmme  elle  ne  pouvait  partager  la  confiance 
du  président  de  la  commission  dôa  approvision- 
nements sur  lA  responsal)ilitô  du  syndicat,  pour 
une  valeur  aussi  énorme  que  celle  que  représen- 
tait un  stock  de  71,266  sacs  de  faripes,  elle  crut 
ne  (ftîré  que  strictement  ^on  deyoir  en  réclamant 
une  expertise  de  ces  marchandises.  » 

Le  reste  de  la  lettre  est  un  actq  d'accusation 
d'incapacité,  de  mauvais  vouloir,  contre  les  hono- 
rables négociants  qui  m'ont,  dans  cette  afiaire, 
prêté  un  loyal  et  dévoué  concours,  et  qui  ont  & 
ma  demande  doublé  leur  délai  de  garantie»  — 
J'aurai  à  répondre  à  cette  partie  des  attaques 
municipale^.  Je  regrette  seulement  d'avoir  ex- 
posé dod  négociants  honorables  &  voir  leur  sol- 
vabilité discutée  et  contestée  par  ^.  HarodetU. 

En  ce  qui  me  touche,  je  pourrai  me  contenter 
de  répondreque,  simple  oonseîller  municipal,  je 
n'ai  exercé  d'autres  attributions  que  celles  de 
membre  et  président  de  la  commission  des  inté- 
rêts publics,  chargée,  au  m^me  (Itre  que  les 
commissions  de  FÂssemblée  nationale,  d'exa- 
miner les  projets  qui  lui  étaient  renvoyés,  ouvrir 
des  enquêtes,  entendre  les  intéressés^  recevoir 
des  propositions,  les  formuler  ea  délibérations 
soumises  avant  tout  à  la  sanction  du  conseil  pour 
être  ensuite  exécutées  sous  la  surveillance  de  la 
municipalilé. 

Comment  admettre  que  le  niaire  de  Lyon  se 
plaigne  des  abus  de  pouvoir  d'un  simple  con- 
seiller municipal,  membre  de  Wf  minorité»  contre 
lequel  U  ét^it  si  faciU  de  provoquer  une  déli>- 
bération  du  conseil 

M.  Barodet,  maire  de  Lyon,  ne  peut  même  pas 
invoquer  son  manque  de  connaissances  spécia- 
les. Il  a  habité  un  moulin  comme  instituteur  ^t 
teneur  de  livres.  Il  a  été  à  f^yon  vendeur  de  fia- 
fines,  ^     . 

Mais  cette  réponse  semblerait  une  un  de  noa» 
recevoir.  Je  croia  k  la  resp<^sabilité  absolue  des 
administrafenrs  ayant  agi  en  dehors  des  loia  et 
réglei^enta.  ^e  n'aaine^  pas  ces  déMbér^tiçms  qui 
viennent  après  coup  approuver,  —  latiuerj-r 
amnistier  les  ikits  accomplis. 
'  Je  demande  a  répondre  de  tous  m^s  i^tMdaus 
l'aDTaire  d'appravisionnement  des  ûirines.  H  fiuit 
qu'on  sache  par  la  faute  4e  çiai  ce^te  a^ire 
perd  700,000  Tr.  et  devient  presque  ausai  déeas- 
[reuse  que  toutes  celles  qu  on  a  faites  à  cette  « 
époque  a  Lyon.  ... 

En  partant  pour  Bordeaux,  j'ai  remis  a  la 
commission  des  intérêts  pubUc$  touted  lea  piècei 


BËANCK  Dti  A  JANVIER  1ST3 


9t 


do  cette  athlrs.  Je  n'ai  nulle  envie,  en  les  récla- 
mant è  la  mairie,  de  m'BKpoaer  à  de  nouvelles 
ipiures,  &  une  aeconde  mise  en  jugement.  Je  prie 


Lise  en  jugen 
s'en  référer 

rendus  Imprimés  des-  séances 

cipa!  râdipés  par  le  citoyen  Vallier,  actuellement 
atyoînt  au  maire  de  Lyon.  —  Ca  recueil  est 
brutal,  partial,  hostile;  il  me  tait  souvent  tenir 
un  langage  Impossible.^  Jg  l'aocapte  faute  Se 

Le  le  octobre  ISTOfséauce  de  huis  olos,  pase 
3^,  une  lettre  de  H.  Coallamel-Lecour,  préfet  du 
Rbbne,  provoque  la  nomination  par  le  conseil 
municipal  (f  une  coisiDi^slaD  chargée  de  a'ealea- 
dre  avec  lui  pour  âppro visionner  la  ville.  Sonf 
élus  i  MM.  Bey,  Ducar/e  et  Cailtau. 

Le  lendemain,  entrevue  avec  le  préfet  La  ville 
est  sens  ressources,  l'octroi  est  supprimé.  L'em- 
prunt patriotique  de  dii  millions,  arrêté  par 
rémeuie  Cluserol  du  28  septembre  (pendaot  la- 

Înelle  M.  Barodet  est  resté  invisible),  n'a  pro- 
utt  que  sept  millions,  absorbés  par  les  services 
de  la  ville,  les  chantiers  nationaux,  las  maichés 
de  la  défense.  La  municipalité  me  répond  : 

a  L'emprunt  forcé  de  30  millions  est  voté, 
mette2-le  en  recouvremont  ■ 

J'avoue  m'y  être  apposé. 

Je  propose  au  préfet  la  combinaison  sui- 
vante : 

L'Etat  prêtera  A.  la  villi  5  millions  ds  bons  du 
Trésor  à  six  mois,  snr  lesquels  la  Banque  avan- 
cera à  la  ville  *0  pour  lOcf,  soit  4  raillions,  qui 
seront  employés  en  approvisionnement*.  Le  pru- 
duit  de  la  revente  sera  exclusivement  affecté  à 
rembourser  la  fian<{ue. 

Cette  proposition  est  approuvée  par  le  conseil, 
savoir  :  traité  avec  l'Etat  (séapce  du  25  octobre, 
page  !81J,  traité  avec  la  Banque  (séance  du  lï 
novembre,  page  350). 

Sur  ma  proposition,  la  commission  doS  tnlérflis 
publics  réunit  les  commerçants  en  p&tes  alimen- 
taires, froraores,  huiles,  Bal  a  Lson  s,  Rouilles,  etc., 
et  obtient  d'eux  qu'ils  s'approvisjonnuronl  à 
leurs  frais  pour  trois  mois  (quantités  vériflées 
par  nos  inspecteurs),  &  la  seule  condition  que  la 
ville  ne  leur  fera  pas  concurrence  en  faisant  elle- 
même  des  achats.  Celait  l'approvislonDemeât 
gratuit. 

Beatait  la  viande  et  te  pain.  Mon  colléguo  le 
docteur  Gailleton,  dont  on  a  ttf  Te  rapport  sur  les 
IHrines,  s'est  eharjô  du  bétail  par  voie  d'achats 
directs.  Je  n'en  ai  Jamais  enieiidu  parler  ni  Â  la 
commission  ni  au  conseil.  Je  pense  que  quel- 
qu'un aura  fait  an  rapport  sur  cette  affaira 
gui,    je    crois,     représente     une    dépense    de 

Le  20  octobre  (séance  de  buis  clos,  page  .51), 

Ï apporte  au  conseil,  au  ûom  des  intérêts  pu- 
tics,  l'offre  ftiile  par  les  négociants  en  nirines 
de  Lyon,  réunis  en  syndicat,  de  livrer  eu  maga- 
sin, garanties  trois  mois,  70,000  balles  fariues 
rondes  à  48  fr.  le  sac  de  125  kil. 

Le  conseil  autorise  le  traité.  —  Mais  le  tende- 
main  on  accuse  la  commission  de  vouloir  f^ire 
une  affaire.  Mes  collègues  eHïayés  reAisent  de 
sinier  le  traité. 

Le  y  octobre  (séance  de  buis  clos,  page  60), 
j'expose  au  conseil  ce  qui  nous  oblige  à  récla- 
mer l'adjudication  publique.  Plusieurs  collègues 
m'engagent  à  mépriser  les  attaques  et  k  donner 
suite  a  un  traité  avantageux  pour  la  ville. 
M.  Barodet,  présent  à  la  séance,  garde  le  silence. 

Le  29  octebre,  adjudication  publique  de  70,000 
sacs  fhrinea  avec  maximum  cacheté  da  4S  fr.,  ac- 
cepté par  le  syndicat. 

Les  offres  et!  aoumiS^ons  réunies  apportent 
7,000  sacs  Oe  lO*  de  la  quantité  demandée),  à  53 
et  54  tf.  ' 

Cette  tentative  a  coûté  200,000  francs  à  la  ville. 

H.  Barodet  n'en  parle  pas,  ne  s'en  plaint  pas, 
pourquoi? 


Le  lendemain  30  octobre  (séance  de  huis  clos 

page  72),  en  mou  absence,  mon  coUtoue  C&iUjlu 

propose  et  le   conseil  adapte  de  conuer  l'ttchat 

(tes  farines,  ai'  ">■'"■♦  <*•"  -iMirit» .      ' 

lyudicat  c 

"        '""*"*!       l^UULJi 

ent  fils, 

4  pour  100  comme  indemnité  et  rérarihéra- 
tian  des  garanties  stipulées  dans  le  cafaièf  des 
chargea. 

M.  Barodet  est  présent  à  toutes  ce»  séances, 
pourquoi  Bccepte-t-il  cahiers  des  charges  et  con- 
ventions, pourquoi  n'y  faît-ii  pas  insérer  les 
clauses  et  prascrlplious  qu'il  se  plaint  ai^our- 
dhul  de  n'y  pas  trouver?... 

Ces  achats  ont  été  réalisée  du  2  au  21  novem- 
bre sans  provoquer  de  hausse  aii  moment  où  les 
bruyants  achats  de  lu  difensa  faisaient  toUt 
monter  de  50  i  100  p.  100- 

Il  afallu  las  payor  du  3  au  !5  notcmbré,  parce 
que  la  prolongation  d'échéance,  accordée  â  Mar- 
seille par  Esquircs,  avait  décidé  les  détenteurs  à 
ne  livrer  que  contra   espèces  (enfin;  ces  farines 


on  aurait  pu  le_  _ 

le  comité  et  le  conseil  ont  partagé  mon  avis,  ■ 
laisser  au  syndicat  toute  responsabilité  de  àua- 
lité,  tout  risque  de  magasinage,  jusqu'à  H  fin  du 
délai  de  garantie,  parce  que  toute  expertise 
constituait  une  acceptation  et  mettait  les  mar- 
chandises i  la  charge  do  la  ville.  M,  Barodet,  mil 
est  anjourd'hui  d'une  autre  opinion,  ne  s'y  est  pas 

Le  délai  de  garantie  partait  du  jour  des  en- 
trées en  magasin-,  entrées  vériliées,  contrélêes, 
enregietrées  (quoique  M.  Barodet  dise  aujour- 
d'hui le  contraire)  par  notre  bureau  (!es  onlre- 
pùts,  dont  la  mairie  avait  nommé  le  personntalsur 

Erésantation  de  la  conimissioâ  des  intérêts  pu- 
lics(  et  parmi  eux  le  flls  d'un  conseiller  muni- 
cipal de  ses  amis.  Pendant  la  durée  des  achats, 
le  syndicat  déposait  chaque  Jour,  en  séance  de  la 
commission,  un  bordereau  signé  des  achats  de  la 
veille,  avflc  prix,  provenances,  marques  et  quan- 
tités. Le  soir,  les  quantités  achetées  et  en  rente 
étaient  anntmcées  au  conseil.  (Voir  comptes  ren- 
dus, pages  327,  344. 353,  333,  etc.) 

Deux  fols  seuleùienC  j'ai  agi  sans  autOrisiation' 
préalable  du  consul. 

La  pro  mi  ère,  pour  le  choix  des  locaux  destinés 
à  emmagafmer  les  farinas. 

Ceux  qui  plus  lard  devaient  organiser,  âeus  )â 
nom  de  fête  de  la  libre-pensée,  la  mascaFd.de  des  , 
écoles,  avaient  décidé  que  les  églises  seraient 
converties  en  casernes  et  en  ëcuries!... 

J'ai  fiit  demander  aus  représenlanls  du  clefgô 
de  recevoir  dans  les  églises  des  farines  en  quan- 
tité limitée,  de  manière  à  ne  jios  entraver  les . 
cérémonies  du  culte.  Je  crois  avoir,  en  agissant 
ainsi,  assuré  la  conservation  de  nos  vivres  et  le 
respect  de  la  liberté  de  conscience  de  mes  con- 
citoyens. Cela  tilt,  j'ai  annoncé  au  conseil  la 
liste  des  locaux  requis  et  déjà  occupés  en  partie 
(séance  du  15  novembre;  page  359)- 

La  seconde  fo:;,  j'ai  éti'  moins  beureiu.  Le  15 
décembre,  les  fai  iul-, du  Gosino,  menacées  d'ava- 
ries par  nnaccid'iit  Je  toiture,  ont  dû  être  dé- 
placées. Le  quaiiii^r  de  la  Croix-Housse  crat 
gnant,  en'  cas  de  -.''-i:.':,  U'^'^lro  isuh'i  de  la  viUgi' 
réclamait  un  défi  do  funuo  D'n^cor.l  avec  ST. 
le  préfet  du  Rhfii..  j'iii  f.iii  louer  lu  ialle  Va- 
lenlino  pour  an  Oinv  un  magaâin.  Lu  municijia- 
tité  y  volt  une  atti-inte  nu  droit  de  réunion  et  ^y 
appose.  Deux  jours  iiprés  siégeait  dans  cotte 
saue  le  tribunal  riHoIutionnairo  qui  a  con;- 
datnné  et  fait  eii''i.-uier  le  commandant  Arnaud  I 

Le  I"  déoetôlM''  l'-i'nnces  du  huis  clos,  ]i.iga 
145%  le  conseil  in'uuiii  autotisL'  ,â  diriger,  Bur 
Paris  dès  qu'il  sii'^iit  ili^boqué  '10,000  sacs  de  m- 
rines.  C'était  un  moyen  d'écouler  ou  de  renou- 
veler contre  des  lïrines  fïatches  une  partie  ae 
l'approvisionnement. 
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négocie  trois  jours  et  enfin  j'obtiens  de  la 
nission  et  du  côfiseil  l'autorisation  de  faire 


Après  rarmisUce  et  en  suite  de  mes.  démar- 
ches, les  approvisionneurs  de  Paris  daman  lent 
30,000  sacs  a  56  fr.  Sans  m  avertir,  sans  prendre 
ravis  du  syndicat  responsable,  la  municipalité 
refuse,  —  elle  veut  continuer  la  guerre. 

Le  4  mars,  après  le  vote  de  la  paix,  je  demande 
à  Bordeaux  un  congé  pour  affaires  municipales. 
Je  viens  de  Bordeaux  &  mes  frais  (détail  que  la 
municipalité  appréciera  sans  doute) J'arrive  le  7. 
A  une  neure,  Je  trouve  le  comité  de  défense  dé- 
cidé, malgré  mes  observations,  à  continuer  sa 
fabrication  d'armes  et  de  munitions; 

Le  comité  des  finances  délibérant  âur  un  cré- 
dit de  870,000  francs  demandé  dans  ce  but  par  la 
défense;  le  comité  des  intérêts  publics  décidé  à 
garder  ses  vivres  pour  continuer  la  guerre; 

Le  maire  de  Lyon  injuriant  publiquement  ceux 
qui  avaient  voté  la  paix; 

Et  enfin  le  comité  central  de  la  garde  natio- 
nale m'assignant  par  écrit  (j'ai  l'assignation),  à 
comparaître  devant  lui  pour  avoir  dénoncé  l'in- 
surrection qui  se  préparait  à  Genève,  insurrec- 
tion qui  a  éclaté  i  Paris  le  18  mars,  à  Lyon 

le  23. 

Je 
commission 

vendre  au  cours  30,000  sacs  par  le  syndicat  qui, 
de  son  côté,  prolonge  sa  garantie  totale  |usqu  au 
15  mai  (voir  traité  du  tl  mars). 

A  ce  moment  la  mairie,  sans  m'en  avertir, 
décide  une  expertise.  Le  14  mars  au  matin,  des 
experts  nommés  par  le  maire,  sans  avis  du  syn- 
dicat responsable,  veulent  prendre  dans  les  en- 
trepôts d[es  sacs  pour  les  essayer. 

Les  employés  me  demandent  s'il  faut  laisser 
procéder  en  l'absence  des  intéressés.  J'écris  de 
suspendre  jusqu'à  la  réunion  de  la  commission 
qui  a  lieu  a  une  heure.  La  commission  reconnaît 
que  l'expertise  doit  être  faite  en  présence  des 
intéressés.  —  Le  soir  en  séance  publique  (il  y 
avait  ensuite  un  tiUis-clos),  M.  Barodet  m'imer- 

eiUe  comme  ayant  méconnu  les  ordres  du  maire, 
on  collègue  Gaillau  explique  là  prétention  de 
M.  Barodet,  le  conseil  reconnaît  que  l'expertise 
doit  être  contradictoire.  (Voir  séance  14  mars, 
paj:e  308,  et  môme  jour,  huis-clos,  page  209.) 

M.  Barodet  voulait-il  laisser  vendre  les  fhrines? 
il  est  permis  d'en  douter,  11  ne  fait  pas  procéder  à 
l'expertise  régulière,  il  préféi^  laisser  les  ache- 
teurs iousle  coup  de  l'incident  soulevé  par  lui  le 
14  mars.  Il  a  insinué  que  les  farines  pouvaient 
Mre  mauvaises,  elles  ne  se  vendront  pas. 

M.  Barodet  n*a  pas  voulu  en  livrer  pour  ravi- 
tailler Paris,  parce  que  le  2  février  il  était  allé  à 
Bordeaux  conseiller  un  coup  d'Etat  et  promettre 
à  la  ligue  du  Midi  aue  Lyon  fournirait  des  vi- 
vres, des  armes  et  de  l'argent.  (Voir  le  compte 
rendu  revu  et  corrigé  6  février;  séance  de  huis-clos 

S.  178\  La  comédie  d'expertise  et  l'interpellation 
u  14  mars  empêcheront  de  les  vendre,  parce 
que  M.  Barodet  ira  au  nom  de  la  Commune  de 


Mais  la  Commune  de  Paris  échoue,  M.  Barodet 
chauffe  d'objectif.  La  ville  de  Lyon  est  en  fail- 
lite. Le  receveur  municipal  a  donné  le  20  mai  la 
situation  suivante,  en  caisse,  21,000  fr.,  à  payer 
fin  mai,  122,000  tr.  C'est  la  suspension  forcée  des 
paiements,  fin  juin,  ce  sera  la  banqueroute.  Il  y 
a  bien  un  moyen,  c'est  de  rétablir  l'octroi  ;  mais 
il  y  a  des  élections  de  députés  en  juillet,  ce  se- 
rait compromettre  popularité  et  candidature. 

U  y  a  un  autre  moyen  ;  réaliser  les  Airines, 
mais  elles  sont  engagées  à  la  Banque.  On  négo- 
cie à  Versailles  pour  obtenir  de  disposer  du 
prix  de  vente,^  Jusque  \h  il  ftiut  en  empêcher  la 
▼ente. 

Si  les  bmits  de  mauvaise  qualité  ne  suffisent 
pas,  M.  Barodet  l'ancien  courtier  en  farines,  en  a 
un  autre  inniillible. 

Les  marchandises  ont  deux  prix  courants  ;  le 


prix  commercial  pour  de  fortes  qatntitée,  avec 
livraison  et  payement  immédiat;  le  prix  du  détail 
pour  quantités  moindres  et  payables  à  terme, 
prix  plus  élevé. 

Le  traité  du  syndicat  l'oblige  à  vendre  au  coure. 
M.  Barodet  lui  impose  le  cours  du  détail  et  veut 
obliger  les  acheteurs  &  la  livraison  et  au  paye- 
ment comptant  Les  ventes  sont  impossibles. 
M.  Barodet  accuse  les  vendeurs  d'incapacité,  de 
mauvaise  volonté.  Un  néf^odlant  de  Lyon,  M.  Ge- 
nesL  s'y  laisse  prendre,  il  accepte  le  mandat  do. 
vendeur  au  cours,  il  apporte  a  la  municipalité 
des  ventes  &  48  flr.  Refus  de  M.  Barodet  pour  lui 
le  cours  est  de  51  fï*.  Mais  c'est  le  cours  du  dé- 
tail et  à  terme.  Contestation,  procès  à  l'horizon, 
quand  M.  Barodet  fournit  à  M.  Genest  un  moyen 
simple  de  se  dégager^  c'est  d'acheter  les  farines 
de  la  Ville  à  45  fr.,  aux  enchères,  pour  les  livrer 
ensuite  à  48  fV.  à  ses  acheteurs. 

Sitôt  que  M.  Barodet  a  obtenu  du  Gouverne- 
ment l'autorisation  de  disposer  du  prix  des  fari- 
nes, il  en  fait^e  l'argent  à.  toutes  conditions.  A 
l'achat,  la  tentative  d'adijudication  avait  coûté 
200,000  fr.;  pour  la  vente,  M.  Barodet  revient  à  ce 
mode  anti-commercial  réservé  aux  faillites  et  aux 
liquidations  judiciaires,  et  pendant  ce  temps,  il 
exige  que  le  syndicat  vende  au  cours  du  détail. 
—  Exemple  :  le  9  septembre  1871,  les  syndics  lui 
apportent  des  ventes  à  46.  a  Refus  par  lettre  dn 
9  septembre.  Les  syndics  font  comme  M.  Genest, 
ils  achètent  à  43  »  aux  enchères.  A  ce  moment, 
M.  Morel,  d'Epinal,  demande  5.000  sacs  à  45.  On 
préfère  les  laisser  vendre  41  a  l'enchère.  Même 
jeu  pour  300  sacs  envoyés  à  Tours  et  1,000  sacs  à 
Pans,  par  le  syndicat,  ordre  de  la  municipalité  ; 
on  refuse  de  les  laisser  vendre  au  cours  commer^ 
ciaU 

On  les  gaspille  ensuite  aux  enchères  par  mi- 
nistère d'huissier.  C'est  un  parti  pris.  On  garde 
un  an,  15  mois  des  farines  en  magasin,  elles  per- 
sistent à  ne  pas  s'avarier,  il  faut  au  moins  qu'el- 
les se  vendent  à  des  prix  désastreux.  Comment 
sans  cela  justifier  la  perte  énorme  sur  les  autres 
opérations  de  la  ville!. . . 

Mais  saurons-nous  enfin  à  quoi  nous  en  tenir 
sur  la  qualité  de  ces  farines  ? 

Six  mois  après  la  mise  en  magasin,  le  second 
délai  de  trois  mois  de  garantie  accordé  à  ma  de- 
mande par  le  syndicat  allait  expirer.  Le  27  mai 
on  se  décide  enfin  à  une  expertise. 

Que  dit  le  rapport  ? 

t*  22,975  sacs  sont  de  mialité  tellement  évi* 
dente  qu'il  a  été  inutile  ae  les  essayer,  il  était 
donc  possible  de  vérifier  la  qualité  sans  les  ex- 
pertises solennelles  réclamées  par  M.  Barodet, 
au  risque  d'engager  la  ville. 
-  2*  39,326  sacs  essayés  sont  déclarés  bonnes  ron- 
des de  Lyon. 

3*  8,965  sacs  ne  peuvent  être  déclarés  rondes 
de  Lyon  parce  que  plusieurs  denlr'eux  laissent  à 
désirer  comme  blancheur  et  bon  goûty  et  enfin  un 
timide  entrefilet  constate  que  dans  les  farines 
essayées  3.217  sacs  sont  des  premières  (les  farl^ 
nés  premières  valent  5  fr.  par  sac  déplus  que  les 
rondes},  et  c'est  sur  des  marchandises  reconnues 
en  cet  état  après  six  mois  que  M.  Barodet  maire 
de  Lyon,  ancien  courtier  en  farines,  a  perdu 
20  p.  100,  —  700,000  fr.  ! 

Les  8.965  sacs  reconnus  inférieurs  ont-ils  été 
laissés  a  la  charge  du  syndicat?  Celui-ci  a-t-il 
été  au  terme  du  traité,  mis  en  demeure  de  les  en- 
lever ou  de  les  remplacer?  Il  l'a  offert,  on  n'a 
pas  accepté.  De  combien  ces  farines  étaient-elles 
inférieures?  On  a  dit  de  2  fr.par  sac,  soit  18,000  fr. 
Les  3,217  sacs  de  premières  &  5  IV.  de  prime 
avaient  une  plus-value  de  16,000.  C'est  donc  un 
écart  de  ym  constaté  par  expertise,  sur  trois 
millions  six  cent  mille  francs.  Tout  cela  est-il 
bien  sérieux?  Le  5  juin,  après .  l'expertise,  on 
charge  le  syndicat  de  vendre  les  trois  parties 
expertisées  au  cours  :  fixe-t-on  un  prix  spécial 
pour  les  8,965  T  Non,  on  les  laisse  de  côté.  Jus- 
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3a*eD  Janvier  1872  eUes  se  sont  vendues  au  prix 
es  autres. 

Mais  les  premières  que  sont^elles  devenues? 
liB  27  juillet  11.  fiarodet,  se  fondant  sur  ce  quun 
soir  d  adjudication,  180  sacs  s'étaient  vendus  aux  . 
enchères  40  fr.  25  c.  (le  cours  commercial  était 
de  48  fr.)  M.  Barodet.  vend  de  gré  kstvé  à  M.Bbn- 
Jeat.  de  Vienne,  1,453  sacs  à  40  fr.  50.  Le  rapport 
du  27  mai  avait  appris  à  M.  Barodet,  ancien  ven- 
deur de  farines,  quHl  y  avait  en  magasin  3,217 
sacs  de  premières.  M.  Barodet  fait-il  une  réserve 
pour  ces  farines?  Non,  il  autorise  son  acheteur  à  * 
prendre  où  il  voudra  dans  les  magasins  I  Natu- 
rellement Tacheteur  prend  1,453  sacs  de  premiè- 
res à  40  fr.  50. 

Le  cours  commercial  des  rondes  était  de  48  fr. 
Les  premières  valent  5  ft.  de  plus,  soit  53  fr. 
Don  graoieux  à  Taobeteur  Ml  a  13  fr.  par  sac, 
multiplié  par  1,453 1 . . . 

Après  cela  on  ne  discute  plus;  il  faudrait  choi- 
sir entre  incapacité,  ineptie  ou  malveillance.  Je 
n'ai  qu'à  me  défendre  des  attaques  dont  je  suis 
l'objet. 

Le  16  septembre  1870,  j'ai  été  envoyé  par  mes 
électeurs  au  conseil  municipal  (!e  Lyon  pour  y 
affirmer  lo  République  et  le  droit  municipal  par 
l'esprit  d'ordre  et  de  régularité  administrative. 
J'y  ai  trouvé  M.  Barodet  et  ses  collègues  qui  s'en 
étaient  emparé  le  4  septembre  à  la  tôte  d'une 
émeute  «t  du  drapeau  rouge  pour  y  faire  de  In 
révolution^ 

Chacun  de  nous  continue  le  mandat  qu'il  a  reçu 
et  naturellement  nous  ne  pouvons  nous  enten- 
dre. 

Pendant  que  ceux  qui  représentent  la  ville  de 
Lyon  iront  à  de  nouvelles  aventures,  je  veux 
pouvoir  continuer  à  y  habiter  et  à  y  habiter  ho- 
norablement, telle  est  la  raison  des  longues  ex- 
plications que  je  me  permets  de  vous  adresser. 

Votre  tout  dévoué, 

DuGâJlRE. 

Député  du  Rk&nê,  conseiller  municipal 
de  la  ville  de  Lyon. 
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Lettre  dv  préfet  du  Rhône  à  la  Trésorerie 

générale. 

» 

Lyon,  le  29  décembre  1870. 

Monsieur  le  trésorier  général, 

Vous  reiVisez  de  payer  pour  la  première  lé- 

fion  d'Alsace  et  Lorraine  la  solde  s'élevant  à 
3,575  f^.  dont  l'état  vous  a  été  présenté  aujour- 
d'hui pour  assurer  la  subsistance  de  cette  lésion 
pendant  la  première  quinzaine  de  janvier,  vous 
donnez  pour  motif  de  ce  refus  que  cette  solde 
n*e8t  exigible  que  le  1"  janvier  prochain. 

J'admettrais  ce  motif  si  la  légion  était  canton- 
née à  Lyoa  ;  mais  elle  est  à  Yillefranche,  et  à 
moins  que  vous  ne  donniez  dès  à  présent  à  M.  le 
receveur  des  finances  de  cette  localité,  l'ordre 
de  payer  la  solde  le  l*'  janvier,  je  ne  comprends 
pas  que  dans  les  circonstances  où  nous  sommes 
et  quand  cette  légion  peut  recevoir  d'un  moment 
à  l'autre,  Tordre  de  partir;  vous  hésitiez  à  faire 
ce  payement 

D'ailleurs,  rien  ne  me  semble  pouvoir  s'oppra- 
ser  à  ce  que  vous  ouvriez  pour  cette  dépense  un 
compte  particulier  à  la  gestion  de  1870,  sauf  à  le 
rattacher  ensuite  à  votre  gestion  de  1871,  sui- 
vant le  mode  autorisé  et  souvent  employé  en 
comptabilité  pour  les  recettes  ou  dépenses  anti- 
cipées. 


Je  vous  prie  en  conséquence,  et  au  besoin  je 
vous  enjoins  de  passer  outre  au  payement  dont  il 
s'agit. 

Agréez,  monsieur,  etc. 

Le  préfet  du  -  Rhùne,  commissaire  ex- 
-'traordinaiire  du  Gouvernement^ 

Signé  :  Ghallrmel-Lacour. 


PIECE  N»  29 
Dépesition    de    H.    GAN6UET 

(  Compte  rendu  sléoogrtphiqoe.  ) 

Séance  du  6  janvier. 

M.  le  rapporteur.  Vous  connaissez  parfaitement 
Lyon.  Au  commencement  de  la  guerre,  et  spécia- 
lement à  cette  époque  difficile  qui  a  suivi  la 
chute  de  l'Empire,  y  avait- il  une  grande  pression 
de  l'opinion  populaire  pour  qux>n  donn&t  une 
vaste  extension  aux  marchés? 

M.  ftangaet.  C'était  quelque  chose  d'iadescripti* 
ble  et  qui  tenait,  on  pourrait  dire,  de  la  rage.  La 
terreur  s'était  emparée  des  campagnes  environ- 
nantes. Dans  la  ville  môme,  la  pression  exercée 
par  les  classes  ouvrières  était  irrésistible.  Ainsi 
le  4  septembre  &  Lyon  n'a  pas  été  une  révolution, 
c'a  été  un  entraînement,  c'est  parti  de  tous  les 
côtés,  des  quartiers  bourgeois  comme  des  autres  ; 
et  on  sentait  cela  tellement  bien,  que  voilà  p6U^étre 
ce  qui  avait  préparé  les  choses.  Un  de  vos  collè- 
gues de  l'Assemblée  nationale,  M.  Bérenger,  huit 
ou  aix  jours  avant  la  catastrophe  de  Se<&n,  con- 
voqua quelques-uns  d'entre  nous  et  nous  dit . 
Malgré  toutes  les  dépèches  rassurantes  que  nous 
recevons,  nous  •  ne  pouvons  nous  dissimuler  que 
nous  n'ayons  les  plus  grands  malheurs  à  crain- 
dre il  faudrait  empocher  que  l'opinion  publique 
ne  fût  surexcitée  d'une  façon  terrible.  i)éjà  au 
15  août  à  Lyon,  nous  avions  été  à  la  veille  d'évé- 
nements très-ffraves,  et  tous  les  jours,  au  camp 
de  Sathonay  les  mobiles  s'agitaient  beaucoup.  La 
connaissance  de  nos  désastres  pénétrait  dans  les 
masses  et  on  criait  déjà  à  la  trahison.  M.  Béren- 
ger crut  bien  faire  en  convoquant  quelques  hom- 
mes et  en  leur  disant  :  la  Republique  sera  cer- 
tainement proclamée,  il  faudrait  que  nous  eus- 
sions au  moins  des  nommes  sur  qui  on  puisse 
compter  pour  contenir  la  population,  et  de  ma- 
nière, &  ce  que  l'ordre  put  être  maintenu  dans 
les  rues.  Voilà  ce  qui  a  fait  que  quelques-uns 
d  entre  nous  se  sont  trouvés  sur  la  place  des  Ter- 
reaux quand  les  événements  se  sont  produits. 

K.  le  rapferteor.  C'était  un  mouvement  dont  on 
ne  pouvait  pas  être  facilement  le  maître. 

S.  Oangaet.  On  n'en  était  pas  maître  du  tout. 

H.  le  rapporteur.  Qui  le  dirigeait? 

M.  Oançaet.  Albert  Richard  et  Gaspard  Blanc. 
On  parlait  de  trahison. 

M.  le  rapportenr.  La  population  était  animée  de 
sentiments  de  déflance.  vous  semblez  le  dire, 
parce  que  vous  venez  de  prononcer  le  mot  de 
trahison.  Cette  défiance  contre  qui  se  portait- 
elle  surtout? 

M.  fiangaot.  La  population  était  convaincue  que 
la  France  ne  pouvait  pas  être  vaincue,  et  que  si 
on  faisait  des  efforts  on  vaincrait. 

S.  le  rapportenr.  Mais  v  avait-il  de  la  confiance 
dans  les  comités  de  défense  qui  se  .sont  créés  à 
cette  époque? 

S.  aangnet.  Les  premiers  jours^  oui  certainement, 
meis  plus  tard  nous  avons  subi  le  sort  commun, 
et  ça  ne  s'est  pas  fait  attendre. 

m.  le  rapporteur.  Vous  étiez  submergés. 

M.  aaagatt  Et  malgré  tous  les  efforts  que  nous 
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fliiBions,  touU  l'éaergie  que  nous  mettions  &  rem- 
plir notre  tâche,  nous  valions  bien  moins  que  nos 
devanciers. 

M.  Honnet  Quelles  fonctions  rem])lissiez<-voua? 

M.  le  rapporteur.  JiL  Ganguet  était  président  au 
comifô  de  la  Ruerre. 

M.  fiangaet.  Oui,  monsieur,  mais  ce  titre  pourrait 
vou.<t  faire  croire  que  je  me  mêlais  des  affaires  de 
la  guerre.  Il  n'en  est  rien.  Notre  rôle  était  celui 
d'une  administration  oivile  prêtant  son  concours 
à  l'intendance  militaire.  Nous  étions  chargés  de 
1  exécution  des  résolutions  prises.  Mais,  les  pre- 
miers jours,  mon  rôle  n'était  tas  tout  à  fait  ce- 
lui-là ;  nous  avions  été  nommes  ensemble,  M.  Hé- 
non  et  moi.  au  comité  de  la  guerre»  nous  le  pré- 
sidions alternativement. 

M.  le  rapportenr.  De  grandes  méfiances^  ne  se 
sont-elles  pas  produites  dans  le  public  contre  ces 
comités  qui  se  sont  créés  dés  le  début  ?  Est-ce 
qu'on  ne  les  accusait  pas  de  faire  de  mauvaises 
canouches? 

H.  fiangnei.  Oh  parfaitement!  j'ai  été  person- 
nellement en  butte,  à  toutes  sortes  d'attaques, 
j'ai  été  menacé,  et  il  jm'est  arrivé  même  d  être 
mis  enjoué.  Le-  moindre  inoident  suffisait  pour 
ameuter  la  foula.  Un  jomypar  exemple,  c'était  un 
malheureux)  qui,  sur  le  pont  de  la  Guillotiére 
exhibait  des  cartouches  qu'il  avait  probablement 
faites  lui-même,  y  mettait  le  feu  et  montrait 
qu'elles  ne  partaient  pas.  Il  n'en  ftiUait  pas  plus 
pour  nous  amener  10,000  personnes.  Lescnantiers 
nationaux,  nos  ateliers  de  cartoucherie,  tout  cela 
était  facile  &  entraîner,  c'était  continuel. 

WL  le  rapperteor.  On  quittait  les  travaux  au 
nombre  de  8  ou  10,000,  et  on  venait  exercer  une 
pression  sur  les  autorités. 

K.  fiaagatt.  Oui,  monsieur;  les  autorités  munici- 
pales se  sont  très-bien  conduites,  particulièrement 
M.  Hénon,  maire  de  Lyon,  qui,  par  son  influence, 
par  son  abnégation,  son  couraiffe,  a  prêservê^no- 
tre  ville  des  plus  grands,  malneurs.  Le  devoir 
d'un  honnête  homme  est  de  le  dire  hautement; 
mais  il  y  a  des  gens  qui  entraînaient  les  ouvriers. 
Etait-ce  oarpeur,  par  patriotisme? 

S.  MOmet  Par  patriotisme,  c'est  douteux  1 

K  fiaigaet*  Ghit,  mais  je  veux  croire  que<  1  exal- 
tation de  leurs  opinions  pouvait  les  entraîner. 

■.le  rappertear.  Vous  avez  été  cheroher  des 
fusils  d'oriffinè  suisse  à  Grenoble? 

■.  SJognei  Oui,  mais  la  ville  n*én  a  pas  pris 
possession* 

>.  le  rappertoor.  Quel  crédit  vous  a«4-ou  ou- 
vert? 

■.  ftaagMt.  .Un  ôrêdit  de  106,000  nuance.  J'ai  dé- 
pensé 63  francs  pour  le  voyage. 

■.  le  rappeitevr.  Mais  oé  crédit,  vous  ne  i'aves 
pas  employé? 

K.  Oangiul.  J'en  ai  rendu  le  mandat.  J'ai  le  reça 
sur  moi. 

M.  le  rappertaw.  Vous  étiez  chargé  d'un  bureau 
administratif  et  vous  receviez  livraiècn  des  pou- 
dres, du  plomb  ? 

■.  Oaagiul.  La  livraison  ne  se  faisait  pas  devant 
nous,  elle  se  faisait  dans  les  ateliers  de  cartou- 
cherie; mais  nous  recevions  livraison  des  pièces 
comptables. 

X.  le.  rapportOTT^  Quels  moyens  avez-vous  em- 
ployés alors  pour  vous  assurer  que  les  livraisons 
étaient  exactes? 

■.  •angnat  Nous  avons  chargé  spécialement  un 
employé  du  bureau  de  faire  peser  et  de  vériiler 
la  valeur  et  la  qualité. 

■.  le  r^perlsBr?Quel  était  cet  employé? 

M.  ftangnet  C'était  un  nommé  M.  Gelliez  ;  il 
était  très-expert  à  juger  de  la  qualité  des  pou- 
dres. 

M.  le  rapportear.  Mais  quelle  preuve  aviez-vous, 
avant  d'autoriser  le  payement,  que  la  livraison 
.était  exacte  et  que  le  poids  était  net,  par  exem- 
ple, pour  les  poudres  achetées  en  Suisse  ? 

■.  fiangnet  Nous  avions  les  factures  des  ihar- 
chands  et  la  garantie  que  J*exigeais  de  oelui  qui 


éUit  notre  délégué.  Il  nous  était  impossible  de 
nous  transporter  nous-mêmes  aux  lieux  de  li- 
vraison. C'étaient  en  partie  des  poudres  de  oon  - 
trebande  que  nous  recevions  et  qui  arrivaient  en 
petites  quantités. 

K  le  rapporleor.  Alors  M.  Gelliez  vérifiait  et  U 
faisait  un  rapport? 

a.  fiangoet.  G'est-à-dire  qu'il  indiquait  la  quan- 
tité, il  en  tenait  registre  et  avait  un  garde-ma- 
gasin qui  était  responsable,  en  quelque  sorte. 

Rie  rapporteur.  Et  où  sont-ils  ces  registres? 

M.  fiaagaet  A  l'Hôtel  de  Ville  de  Lyon. 

Ë.  le  ràppertesr.  Vous  êtes  sûr  qu'ils  sont  âVEO- 
tel  de  Ville?  Il  y  a  là  un  nombre  considérable 
de  pièces,  des  états? 

M.  Saagaet.  Oui,  je  les  y  ai  laissés. 

>.  le  rappertffir.  A  quelle  époque? 

M.  Oaagaet  11  y  a  plus  d'un  an.  Je  crois  gueeas 
pièces  sont  encore  au  bureau  du  oontentieux. 

M.  le  rappertear.  Mais  est-ce  que  le  prix  des 
pou 'ires  ne  vous  paraissait  pas  très-élevé? 

M.  fiangnet.  Certainement,  mais  considérez  la  ai« 
tuation  dans  laquelle  nous  étions.  C'est  encore  lA 
un  etfel  de  cette  pression  dont  je  vous  parlais 
tout  à  l'heure.  Toutes  les  fois  que  nous  suspen- 
dions la  fabrioation  des  cartouches  et  que  nous 
étions  obligés  de  déclarer  qu'il  n'y  avait  pas  de 
poudres,  on  ne  peut  se  rendre  compte  de  l'effet, 
que  cela  produisait.  Pas  de  poudres!  Mais  tous 
ces  gens-là  s'imaginaient  qu'il  était  aussi  Aeile  de 
se  procurer  de  la  poudre  que  des  cendres. 

K.  le  rappertear.  C'est  vrai,  mais  cela  n'explique 
pas  la  différence  considérable  dans  les  prix;  les 
mêmes  poudres  que  le  préfet  du  Rhône  achetait 
en  Angleterre  et  même  en  Suisse  à  des  prix  mo- 
dérés a  2  fr.  80  et  2  fr.  40,  vous  les  payiez  5  fr. 

IL  fiangaet  Parfaitement,  mais  remarquez  que 
le  mréfet  avait  la  haute  main  sur  les  znarchés, 
M.  Hénon  est  allé  en  Suisse  pour  avoir  des  pou-* 
dres,  nous  sentions  les  prix  trop  élevés,  mais 
nous  ne  pouvions  nous  y  soustraire. 

M.  le  rappertear.  Y  avait-il  d'autres  départe- 
ments qui  allaient  en  Suisse? 

M.  fiangoet.  Je  cr^is  qu'il  y  en  avait  d'autres, 
car,  lorsque  nous  voulions  faire  un  rabais  de  25 
centimes  on  remportait  les  poudres. 

M.  le  rappertear.  Mais  il  me  semble  que  la  ville 
de  Lyon  s'est  fait  concurrence  à  elle-même: 
qu'elle  a  onvové  en  Suisse  unid  foule  d'agents  qui 
se  sont  dispute  le  marché  et  ont  par  conséquent 
amené  la  hausse. 

K.  Oai^afet  Permettes,  oe  ik*dtift  pt»  dils  Wf/Mk 
envoyés  par  notre  comité.  C'étaient  des  industriels 
qui,  sachant  qu'on  pouvait'  tirer  p^ti  de  la  situa- 
tion, se  sont  lancés  dans  ces  spéculations  avec 
une  activité  extrême,  avec  trop  d'activité.  C'est 
l'intervention  de  ces  tiers  qui  a  contribué  pour 
une  très-grande  part  à  la  surétévation  das  prix. 

K.  le  rappertear.  Que  pensez-vous  de  la  fobrica- 
tion  des  poudres  par  M.  Piller,  et  à  la  Fhchsinei 
comment  était-elle  organisée? 

■.  Saagaet  Très-bien  à  la  iin.  Au  début,  nous 
n'avons  pas  été  très-heureux,  cependant  nous 
avions  choisi  pour  la  diriger  un  chimiste  Jouis- 
sant d'une  bonne  réputation  à  Lyon,  mais  il  n'e 
pas  très-bien  réussi  dans  ses  manipulations.  Plus 
tard,  nous  le  remplaçâmes  par  un  Alsacien  qui 
organisa  trôs-bien  la  fabrication.  Cest  la  cherté 
des  poudres  et  la  nécessité  de  ne  pas^  manquer 
qui  nous  avaient  amenés  &  l'idée  a'en  fltîre  nous* 
mêmes. 

M.  le  rappertear.  Mais  cette  fabrication  a-t*elie 
produit  un  seul  grain  de  poudre? 

M.  Aangaet  Certainement,  et  ceé  poudres  sont 
aujourd'hui'  dans  It^s  magasins  de  l'armée. 

M.  le  rappertear.  Mais  la  fabrique  Pilier  a  sauté? 
.  M.  fiangaet.  Ah  !  pardon,  elle  avait  produit  au- 
paravant... Une  grande  partie  de  la  mairlpul^tlon 
.  se  faisait  chez  M.  Piller,  et  les  poudres  après 
■  avoir  subi  un  commencement  d'élaboration  chez 
M.  Piller,  étaient  transportées  à  la  Fuchsine  où  la 
manipulation  se  terminait. 
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^  IL  le  raspwUoï,  Â*t-on  tenu  compte  des  quan- 
tités produites? 

K.  tegnei  Oui,  'monsieur,  nous  avions  deux  bu- 
reaucrates qui  étaient  chargés  de  la  complabH 
lité. 

IL  U  ramrttur.  Ces  deux  bureaucrates  étaient 
attachés  a  votre  bureau  administratif? 

1.  fiangaet  Us  tenaient  les  comptes. 

Û.  le  rapporteur.  Et  tous  ces  comptes  o\i9ont*ils  ? 

M,  ftMfuet  A  l'Hôtel  de  Tille  de  I^you. 

S.  le  rapporteur.  Vous  savez  que  ces  comptes 
SOQJL  dans  une  très-.grande  confusion  ei  qu'on  n'a 
pu  encore  y  ôta))lir  aucun  ordre.  Nous  ne  savons 
si  c'est  la  faute  de  ceux  qui  avaient  la  direction^ 
mais  c'est  un  /«.itqoe  nous  ne  pouvons. £aire. au- 
trement que  de  constater. 

1.  Gmvei  Mon  Dieu,  ces  chosee  sq  passaient 
à  des'  distance»  énormes  de  la  ville,  et  il  nous 
était  absolumept.  impossible  de  nous  absenter. 
X^es  bureau:^  étaient  toujours  pleins  'de  monde, 
uous  étions  constamment  aux  prises  avoo  les  en- 
gagés volontaire^ 

S.  le  rapoçrlenr.  M^U  rôloignemt»nt  de  l'Hôtel 
de  Ville  u  est  pas  une  raison  pour  que  la  comp- 
tabiUté  ne  fUt  p^s  tenue. 

X.  Oanguet.  Je  veux  dire  que  si  nous  avions  pu 
nous  fendre  ao«^)te  par  nous-mêmes  de  l'état  oes 
çhose%  il  y  e  certainemeut  des  erreurs  que  nous 
aurions  pu  empêcher. 

V.  Eesaet  Qu'est-ce  que  voua  appelez  la  comp- 
tabilité? il  y  n  des  délégués  du  ministère  de  l'in- 
térieur et  du  ministère  des  ÛnAnces  qui  ont  êlé 
obligés  de  quitter  Lyon  en  laissant  un  bureau 
charoê  de  inettre  i^n  peu  d'ordre  daneiiout  oela. 

M.  itaiigiiet.  Nous  avons  des  comptes  d'entrée  et 
de  sortie  qu'on  a  groupés  sans  doute,  u<^a  avons 
dû  lïiire  une  liquidation  trôs-préèipitôe,  U  y  avail 
tant  à.fciire  que  nou§  étions  certainement  msufû- 
sants  sons  tous  les  rapports,  mais  enûn  il  y  avait 
une  comptabilité  qui  peut  donner  4ea  résultats 
exact.s. . 

H.  le  rapporteur.  Quand  elle  aura  été  travaillée 
pendant  quelques  mois. 

M-  Qoagaet  Sans  douio,  messieurs,  et  ie  le  re- 
grette infiniment.  Mais  que  voulez-vous  ?  Il  y  a  des 
choses  qui  soni  au-dessus  des  forces,  et  auand  la 
situation  vous  accable,  et  qu'on  ne  peut  s  y  sous- 
traire, il  peut  arriver,  et  cela  nous  est  arrivé  cer- 
tainement à  nous-mêmes,  qu'on  est  obligé  de 
laisser  une  partie  du  travail  pour  le  lendemain, 
et  au*on  se  trouve  ainsi  laissé  en  arrière,  mais 
au  rood«  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  trouver  un 
employé  oui  dit  été  malhonnête.  Peut-être  peut- 
on  reprocner  uh  défaut  de  régularité  presque  Iné- 
vitable. Vous  pouvez  trouver  des  irrégularités 
bien  compréhensibles  dans  la  situation  ou  l'on  se 
trouvait,  mais  veiis  n^y  trouverez  pas  de  malver- 
satious. 

M.  le  rapporteur.  Ce  n*est  pas  rhonnôteté  des 
employés  que  nous  mettons  en  question.  Mais 
les  fournisseurs?  Vous  aviez  des  fournisseurs 
suisses,  ou  appartenant  à  d'autres  nationalités, 
qui  iioùvaienr  vohs  .tromper  sur  le  poids  du 
plomb,  de  là  poudre. 

IL  Saagi^t  mn,  parce  que  nous  avion?  4osem- 
ploydd  chafgês  de  la  réception.  Ainsi^  jamais  un 
arrivage'  de  pIoQib  tl'a  eu  lieu  sans  qu'un  em- 
ployé n'en  ait  constaté  le  poids  et  nous  avons  eu 
souvent  à  ce  sujet  des  démêlés  avec  les  foumis- 

K  U  rappitUnir.  Mais  pourquoi  faisiez-vous 
payer  des  mandats  aux  fabricants  de  cartouches, 
sans  exiger  le  chiffre  des  journées  d'ouvriers? 

K  Oai£aet.  Mais,  ces  ohiiTres  sont  sur  les  états 
quMU  apportaient  chaque  semaine.  Seulement, 
pour' pouvoir  Daiire'le  ;reIôVé  de' leurs  registres,  11 
eût  feulu  créer  des  bureaux  spéciaux. 

1.  le,  rapportear.  Mais  nous  voyons  l'ingénieur. 
Aynam  (fin  tenait  unç  fabrique  de  cartouches 
pour  le  compte  de  l'Etat,  et  qui  tenait  des  comp- 
tée pqirfiaUejAe^t  e^  régie,  a^na  qu'il  ait  u:u  per- 
soniiei  plus  nombreux. 


I.  fttng«Bt  C'est  possible;  mai^  cet  atelier  était 
organisé  plus  anciennement  que  nous,  - 

tL  le  rapportear.  C'est  un  ingénieur  des  travaux 
publics. 

V.  Oaagiiet  Trèsbien;  mais  remarquez  qu'au 
début  tout  était  à  Lyon  dans  une  telle  confusion, 
qu'il  ne  nous  était  pas  possible  de  faire  ce  que 
nous  voulions. 

H.  le  rapportear.  Voilà  par  exemple  M.  Jfoumier 
qui  a  disparu  sans  laisser  d'écritures. 

M.  fiangaet  Au  début,  les  ateliers  de  cartouche- 
rie n'étaient  pas  sous  ma  direction,  mais  sous 
celle  de  M.  Hénon.  C'est  M.  Hénon  qui  avait  placé 
M.  ^ournier. 

Lorsque  M.  Jiénon  Ait  nommé  maire,  étant  ac- 
cablé de  besogne,  je  lui  dis  :  Chargez  oonc  quel- 
qu'un à  ma  place  de  cetie  besogne,  à  laquelle  je 
ne  suis  pas  préparé. 

Il  me  répond  :  Non  ;  il  faut  centraliser,  nous 
sommes  tellement  mal  servis.  Et  puis,  à  cette 
époque-là,  on  obéissait  difficilement, 

M.  le  rapportear.  te  désordre  était  très-^rand. 

M.  ttanguot  XI  était  dans  tous  les  esprits.  L'in- 
discipline, qui  avait  atteint  l'élément  militaire, 
se  produisait,  à  bien  plus  forte  raison,  dans  rélé- 
ment  civil,  composé  en  grande  partie  d'étrangers 
venus  à  Lyon  oe  tous  les  points  du  monde  pour 
s'enrôler,  et  se  fatiguant  de  l'inactivité.  Nous 
étions  souvent  dans  l'impossibilité  complète  de 
les  équiper  et  armer,  pour  les  envoyer  au  com- 
bat. 

M.  Hénon  connaissait  M.  Foumier,  qui  était  un 
de  ses  voisins  et  avait  été  employé  dans  les  ate- 
liers de  la  cartoucherie  de  l'Etat.  Lorf  que  j'entrai 
en  fonction,  je  p^ris  des  informationa  et  on  me 

âonna  de  mt^uvai^  renseignements.  Il  dirigeait 
eux  ateliers. 

Je  commençai  à  placer  auprès  de  lui  dans  l'un 
de  ces  ateliers,  un  homme  de  ci^nfiançia^  de  ina- 
niôre  à  ce  qu'il  apprit  la  manip^tion  et  les 
soins  à  prendre,  parce  que  ces  ateliers  présen- 
taient un  danger  considérei>le.  Il  y  avait  là  quatre 
ou  cinq  cents  femmes  qui  ne  connaissaient  pas  le 
péril  qu'elles  couraient,  et  pour  nous  c'était  un 
sujet  u  inquiétudes  continuelles. 

Quand  ce  monsieur  fut  au  courant,  je  priai 
M.  Foumier  de  se  consacrer  uoiquement  au  se- 
cond atelier,  et  là  aussi,  je  plaçai  un  homme  que 
je  chargeai  dé  se  mettre  au  cpuranî  de  la  manipu- 
lation. Quand  11  Ait  en  état  de  diriger  seul  la  ta- 
brication, je  renvoyai  complàtement  M*  Foumier. 
On  a  même  beaucoup  crié  a  ce  siOet. 

Un  membre.  Il  n'a  pas  laissé  d'écritures? 
'  *  S.  Oaagoot.  SI,  il  a  laissé  aos  registres.  Nous 
n'y  avons  pas  une  entière  confiance.  « 

k.  le  rapportear.  M.  Olivier  ne  tenait  aucune 
écriture  ? 

K  fiangoet  M.  Qliyier  n'était  pas  du  toHt  de 
mon  ressort,  n'appartenait  au  département. 

K  lo  rapporteur.  Vous  n'avez  pas  alors  de  ren- 
seignements à  donner  sur  lui  à  la  commission? 

1.  eaogneV  Du  tout 

k.  le  rappoit^v.  £!tes«vous  sûr  qu'on  n'ait  pas 
payé  deux  fois  à  la  ville  le  plomb  que  vous  li- 
vriez pour  être  fondu?  que  vous  ne  l'ayez  pas 
payé  une  seconde  fois  quand  il  vous  revenait 
sous  forme  de  balles,  et  au'alors  on  ne  vous  ait 
pas  fait  payer  seulement  la  façon,  mais  une  se- 
conde fois  le  plomb  lui-même? 

1.  fiaDgoet.  Les  fondeurs  ne  nous  fournissaient 
pas  le  plomb,  ils  nous  rendaient  le  même  poida, 
sauf  les  déchets. 

S.  le  rapportear.  Quelquefois  aussi  vous  ache^ 
tiez  les  balles  toutes  fondues. 

S.  Sangaet  Gela  nous  est  arrivé  les  premièree 
fois  seulement  Le  marché  le  plus  désf^vajg^tageux 
a  été  le  premier,  parqe  que  nous  n'avions  pas  de 
moules.  Nous  avons  été  obligés  de  traiter;  a  rai- 
son de  75  francs  les  lOQ  kUos  avec  M.  Piissavy. 
S.  le  rapportear.  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  ou.  de 
les  qui  ont  été  fondues  plusieurs  Ibis  ? 

lÊu  Gaagaet  Deux  fois  seulement,  nous  n'avia^s 
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que  dos  balles  rondes,  et  il'  y  a  eu  un  général, 
lo  général  Rivière,  je  crois,  (fui  nous  a  conseille 
de  foire  des  balles  triangalaires.  Mais  la  quantité 
a  été  très- minime. 

M.  le  rapporteor.  Quelle  comptabilité  tenait-on  ? 
cela  est  bien  obscur  ! 

M.  fiangaet.  Eh  bien,  justement  à  propos  de  ces 
balles  rondes,  je  crois  qu*on  peut  retrouver  la 
mention  de  la  refonte  sur  le  livre. 

K.  le  rappertenr.  Vous  savez  que  pour  pouvoir 
établir  la  comptabilité  des  fournitures  de  plomb, 
on  a  été  obligé  d'emprunter  les  carnets  de 
M.  Pisî«avy.  Ainsi,  vous  le  voyez,  on  a  été  obligé 
d'établir  la  comptabilité  avec  les  carnets  des 
fournisseurs,  au  heu  de  le  faire  avec  les  comptes 
de  la  ville. 

M.  fiancaet.  Dans  tous  les  cas  si  les  deux  chiffres 
se  sont  trouvés  parallèles^. 

M.  le  Tappefteor.  Vous  auriez  raison,  si  on  avait 
trouvé  les  comf^s  de  la  ville. 

S.  Oanauet  Ce  n*est  pas  toujours  moi  qui  m'oc- 
cupais de  ces  choses-là.  Mais  je  suis  convaincu 
que  les  poids  des  plombs  fournis  sont  dans  nos 
registres.  Il  a  pu  arriver  ceci,  que  dans  un  ate- 
lier, lorsque  le  plomb  manquait,  il  allait  en  em- 
prunter à  un  autre,  sans  passer  par  notre  bureau 
et  crue  malgré  toutes  nos  recommandations,  les 
ateliers  se  faisaient  de  ces  emprunts  à.  charge  de 
restitution. 

M.  Moanet  Du  reste  il  y  a  des  représentants  du 
ministère  de  Tintérieur  qui  ont  établi  un  bureau 
pour  vérifier  ces  comptes.  Et  la  tâche  n'est  pas 
lacile.  Il  y  a  eu  des  virements  d'un  atelier  à 
l'autre. 

M.  BaBsoet.  Quand  nous  avons  été  mieux  or- 
ganisés, j'ai  établi  un  magasin  spécial,  une 
sorte  d'entrepét  pour  la  remise  du  plomb  et  des 
balles. 

M.  Bean.  La  commission  a  été  étonnée  de  voir 
qu'à  Lyon^  au  moment  de  soutenir  un  siège,  alors 
qu'on  avait  besoin,  par  conséquent,  d'artillerie 
de  siége^  on  ait  commandé  deux  cents  pièces 
de  campagne  :  de  qnelle  utilité  pouvaient-elles 
être? 

S.  Oangnet  II  m*est  difficile  de  répondre.  Je  n'é- 
tais pour  rien  dans  le  comité  de  défense. 

S.  le  rappertenr.  Qui  le  dirigeait? 

M.  fiangaet  C'était  M.  Ferrouillat. 

S.  le  rapporteur.  Vous  deverlètre  au  courant  de 
ce  qui  s'y  passait. 

M.  Banniet.  Pas  du  tout,  nous  avions  trop  à 
faire.  Jai  entendu  critiquer  la  mesure  par 
des  membres  du  comité,  d'autres  l'approu- 
vaient énergiquement.  Les  uns  trouvaient  qu'on 
"foisait  trop,  les  autres  qu'on  ne  faisait  pas 
assez. 

M.  Ferrouillat  était  continuellement  accusé  de 
nuire  à  la  défense  en  n'approuvant  pas  toutes  les 
propositions  faites. 

S.  le  rappertenr.  Oui,  il  y  avait  une  grande  pres- 
sion dé  l'opinion  publique. 

M.  fiangnet.  Constamment.  Paris  a  passé  par 
des  malheurs  effrayants,  mais  Lyon  avait  dos 
éléments  pires  que  tous  ceux  qu'on  peut  s'ima- 
giner. 

Les  dépêches  se  succédaient  plus  lugubres, 
et  on  allait  jusqu'à  nous  accuser  de  cacher  des 
victoires,  on  nous  reprochait  de  ne  rien  faire  du 
tout.  Dix  fois  j'ai  offert  ma  démission,  M.  Hénon 
était  bien  las  aussi,  cependant  nous  comprenions 
que  c'était  un  devoir  de  rester. 

M.  le  rapporteur.  Mais  vos  fonctions  étaient  bien 
étendues,  vous  étiez  président  du  comité  de  la 
ffuerre  et  vous  avez  été  en  outre  organisateur  de 
farmée  des  Vosges. 

S.  fiaagoet.  Parfaitement*  M.  Challemel-Lacour 
me  fit  appel  et  me  dit  :  Andrieux  vous  prêtera 
son  concours.  Je  lui  dis:  Mais  comment  voulez - 
vous  que  je  fasse  toutes  ces  choses-là  ? 

M.  le  rapporteur.  Mais  quel  était  le  personnel  qui 
vous  entourait  pour  organiser  cette  armée  des 
Vosges? 


H.  fiangnet  C'était  M.  Andrieux  comme' prési- 
dent, le  capitaine  Pasanisi  et  deux  autres  Italiens. 
Du  reste  mon  réle  a  été  très-peu  important  et 
très-court  J'ai  donné  ma  démission  à  l'arrivée  de 
M.  de  Baillehache. 

S.  le  rapporteur.  Cest  M.  Challemèl*Lacour  qui 
vous  a  fait  entrer  dans  ce  comité  et  non  M  An- 
drieux? 

M.  fiangnet  Oui,  monsieur. 

M.  le  rapporteur.  Vous  avez  été  aussi  organisa- 
teur du  corps  des  Vengeurs. 

K.  Bangnet  Ohl  organisateur,  c'est  encore  la 
même  atuiire,  j'ai  donné  ma  démission  du  corps 
des  Vengeurs. 

M.  le  rapporteur.  A  (fuel  moment? 

M.  fiangaet.  Presque  au  début.  Au  moment  où 
est  venu  M.  Malicki  je  m'opposai  à  ses  dépenses 
excessives  et  puis  je  donnai  ma  démission.  Ces 
messieurs  avaient  une  très-grande  confiance  en 
lui.  C'était  un  homme  qui  représentait  très-bien, 
qui  avait  beaucoup  d*activite  et  d'intelligence  et 

aui  déclarait  qu'il  serait  très-énergique  comme 
iscipline.  Je  lUi  disais  :  Ce  qu'il  faut  dans  les 
corps  de  Arancs-tlreurs,  c'est  la  discipline. 

H.  le  rapporteur.  Il  y  avait  un  grand  désordre 
dans  ces  corps? 

M.  fiangnet.  Il  y  en  a  qui  ont  rendu  des  services. 
Cela  a  dépendu  des  hommes  qui  étaient  à  leur 
tête.  Ceux  qui  ont  voulu  bien  faire  ont  eu 
beaucoup  de  peine.  Gomme  fe  vous  le  disais, 
il  est  très-difficile  d'avoir  une  action  efficace  dans 
une  grande  cité  où  il  y  a  des  clubs  du  matin  jus- 
•qu'au  soir. 

M.  le  rappertear.  L'Hêtel  de  Ville  a  été  plusieurs 
fois  envahi. 

M.  Baagutt  Les  maniibstationsr  de  ce  genre  ne  se 
comptent  pas. 

M.  le  rapporteur.  Vous  n'étiez  pas  en.désaccord 
avec  M.  Andrieux? 

M.  Bangaet  Non,  monsieur. 
'  M.  le  rapporteur.  Cependant  vous  avez.  dites*vous, 
quitté  le  corps  des  Vengeurs  en  le  laissant  seul 
pour  en  faire  l'organisation. 

M.  BanguetM.  Andrieux,  chargé  de  mandater  les 
fonds,  ne  pouvait  pas  démissionner.  Je  vous  ai 
dit  que  je  n'avais  accepté  mes  fonctions  que 
malgré  moi,  que  Vénormité  dç  la  besogne  nous 
accablait,  et  que  si  nous  nous  chargions  de  tant 
de  besogne,  c'est  triste  à  dire,  mais  c'est  que 
nous  n'avions  que  peu  de  monde  à  qui  nous 
osions  confier  ces  choses.  Si  nous  mettions  des 
gens  dont  nous  ne  fussions  pas  sûr,  dans  ces  co- 
mités, cela  était  un  grand  danger  pour  l'ordro  et 
pouvait,  à  l'occasion,  fournir  des  têtes  de  colonne 
a  l'émeute  qui  était  en  permanence.  Cest  pour  cela 
que  nous  tenions  à  en  garder  autant  que  possible 
la- direction. 

M.  le  rappertenr.  Mais  quelles  fonctions  remplis- 
sait M.  Andrieux? 

H.  Bangaet.  Il  était  Surtout  le  surveillant  des 
mandats,  il  était  là  pour  la  ç[uestion  d'argent. 
Ainsi  regardez  comme  nous  étions  malheureux. 
Si  le  préfet  prenait  ces  mesures,  c'est  que  nous 
n'avions^ pas  confiance  dans  les  hommes  que  nous 
employions,  dans,  tous  ces  étrangers  qui  nous  ar- 
rivaient ;  le  procureur  de  la  République  n'avait 
ffuère  de  temps  non  plus,  mais  c'est  la  nécessité 
de  surT^ciller  ce  qui  se  passait  qui  lui  avait  fait 
donner  cette  mission. 

.  H.  le  rapporteur.  C'est  pour  cela  qu'on  avait 
chargé  un  magistrat  de  l'organisation  de  ces 
corps. 

H.  Bangtiet.  Veuillez  vous  reporter  à  JCépoque. 
Aujourd'hui  on  trouve  beaucoup  de  gens  qui 
veulent  servir*,  mais  alors  on  n'en  trouvait  pas. 
On  s'entendait  dire:  On  va  vous  fusiller,  comme 
on  vous  dit  aujourd'hui  :  Comment  vous?  portez- 
vous?  M.  Andrieux  a  été  très-énergique,  il'  s'est 
très-bien  comporté,  et  nous  a  prêté  un  trè$-grand 
concours. 

B.  le  rapporteur.  Vous  avez  pris  p$rt  à  rôrganl- 
sation  du  corps  de  l'Etoile  commandé  par  le  gé- 
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nértl  FrapoUi.   Vous  y  avez  joué  le  mômé  rôle 
que  vis-à-vis  des  autres. 

■    V.  BftBgii€t  Quant  au  fçénôral  Frapolli  on  avait 
une  entière  conûance  dans  rtiomme.        » 

K.  le  rapporteur.  G^était  une'contiance  plus  mé- 
t«tée. 

K.  ataguet  Et  Je  dois  dire  que  là  notre  rôle  s'est 
bornô  à  peu  de  chose.  Cependant  j'ai  été  chargé 
<le  Ib  désarmer,  ce  qui  a  été  un  très-grand  désa- 
grément. - 

IL  le  rappoftoor.  Où  a-t-il  été  désarmé?  à  Slste- 
roD,  je  crois? 

S.  Grangaet  Oui,  mais  à  Lyon  il  y  avait  des 
arn^es  en  dépôt,  il  fallut  les  leur  enlever. 

M,  Ohallemel-Lacour  me  chargea  de  cela  II  y 
KVÊLÏt  tfuelques  soldats  du  corps  de  TEtoile,  oui 
«valent  pris  part  à  la  réunion  de  la  Rotonae. 
•J* allais  trouver  le  général  Fra]^olli.  Il  me  dit: 
<j*<est  abominable,  nous  venons  ici  vous  prêter 
notre  concours  et  non  augmenter  les  embarras 
tdo  la  situation.  Il  fit  appeler  et  mettre  en  pri- 
son les  deux  ou  trois  soldats.  Gela  nous  a  aidé 
un  peu. 

S.  le  rappertenr.  Avez-vous  approuvé  les  idées 
du  général  Mieroslawski  et  son  camp  rou- 
laot? 

H.  Oanguet  J'ai  très-peu  connu  le  général  Mie- 
roslawski à  Lyon.  Les  ioumaux  à  scandale  se 
sont  un  peu  égayés  sur  mon  compte  à  propos 
de  ce  camp  roulant.  Je  ne  savais  ce  que  c'était. 
Je  l'ai  vu  quand  le  maire  me  délégua  pour  allor 
le  visiter. 

M.  U  rappertenr.  Quel  efTet  cela  vous  a-t-il  pro- 
duit? 

m,  Oanguet  Qu'il  y  avait  peut-être  des  choses 
tnèe-bonnes,  mais  d'autres  qui  prêtaient  à  l'bb- 
Nervation. 

D'ailleurs,  il  y  avait  auelque  chose  qui  forçait 
la  main  au  comité  de  défense.  A  côté  de  lui  on 
appelait  souvent  des  généraux,  les  généraux  de 
Rivière,  RoUand,  de  Ravels,  Bressolles. 

Il  y  avait  des  officiers  d'artillerie  qui  faisaient 
partie  de  la  commission.  Et  j'étais  pour  ma  part 
tout  à  fait  convaincu  de  notre  insuffisance.  Aussi, 
è  côté  de  nous,  avions-nous  organisé  des  comités 
de  gens  spéciaux,  de  chimistes,  d'ingénieurs,  les 
gens  le  plus  recommandés  et  sans  parti-pris  d'o- 
pinions. 

S.  l€  rapporteur.  Cependant  les  militaires  n'é- 
taient pas  toujours  appelés,  ni  toujours  écoutés? 

Vn  membre.  On  subissait  beaucoup  la  pression 
de  l'opinion. 

S.  fiaaguet  Oh  I  cela  forcément,  Félément  mili- 
taire n'existait  malheureusement  presque  plus. 

M.  le  rapportear.  Vous  étiez  obligés  de  céder  et 
d*accepter  des  inventions  que  trop  souvent  la 
pression  populaire  vous  imposait  et'  qui  étaient 
absurdes. 

M.  fiangaei.  Oh  oui,  et  nou'^eulement  cette  pres- 
sion nous  venait  des  journaux,  mais  des  tribunes 
Dubliques.  Ainsi  il  y  a  eu  une  transformation  de 
fusils.  Je  ne  me  rappelle  plus  du  nom  de  Tin- 
venteur,  auquel  nous  n'avons  pu  prêter  notre 
concours.  Gela  n'avait  pas  paru  excellent,  il  fal- 
lait un  matériel  consiaérable  pour  arriver  à  la 
transformation. 

M.  le  rapportear.  Vous  avez  été  complètement 
i^tranger  à  toutes  les  expériences  de  camp  rou- 
lant, de  pare-boulets,  etct 

a.  ftangaet.  Complètement.  Je  n'ai  vu  le  général 
Mierodlawski  que  deux  fois  daiis  mon  bureau;  il 
est  venu  me  donner  des  renseignements  qui  n'a- 
vaient pas  de  rapport  avec  le  camp  roulant. 

M.  lo  rapportear.  Est-il  générai  polonais?  d'où  lui 
vient  son  titre? 

■.  Btfigmt.  Oh  !  je  n'en  sais  rien. 

M.  Honnot.  Le  comité,  duquel  monsieur  a  fait 
partie^  a  ordonnancé  des  dépenses  qui  s'élèvent, 
je  crois,  &  tO  ou  14  millions.  Eh  bien,  je  voudrais 
lui  demander  si  Fintendance  militaire  ou  un  co- 
mité miliâiire  quelconque,  ont  été  appelés,  puis- 
que tout  cela  se  faisait  en  rue  de  la*  défense,  si 


des  hommes  spéciaux  ont  été  invités  à  donner 
leur  assentiment  aux  mesures  proposées  par  le 
comité. 

1.  fiaagaet.  Je  vous  dirai  que  notre  bureau  n'a. 
pas  rempli,  au  point  de  vue  financier,  un  rôle  si 
considérable. 

M.  lo  rapportear.  Il  ^  a  eu  deux  comités:  un  co- 
mité de  défense,  présidé  par  M^  Ferrouiilat,  et  le 
comité  de  la  guerre,  présidé  par  M.  Ganguet. 

■.  Konnet.  Le  fond  de  la  question  reste  le  même 
quant  à  Tautorité  militaire. 

M.  fiaoRiiot.  Nous  ne  faisions  rien  par  nous- 
mêmes.  On  me  transmettait  des  ordres,  et  je  les 
exécutais. 

V.  Konaot.  Enfin,  même  pour  fïtire  exécuter  des 
oi'dres  de  cette  nature,  il  faut  avoir  une  certaine 
compétence.  Et  je  vous  demande  si  les  membres 
du  comité  offraient  des  garanties  sérieuses. 

M.  fiansuet.  Permettez,  il  y  a  lÀ  une  confusion.* 
Ce  aue  nous  étions  chargés  de  faire,  en  dehors  de 
la   fabrication   des  cartouches^  n'avait  rien  qui 
nécessit&t  une  compétence  militaire. 

J*aur|iis  préféré  certainement  qu'un  général 
prit  la  direction  du  comité. 

V.  Koanot.  Aussi,  pour  la  défense  de  Xyon, 
vous  n*étes  pas  intervenu? 

H.  San^ot.  Non,  monsieur,  jaihais. 

■.  Koanot.  Je    voudrais  savoir  maintenant  si 
votre  comité  a  été  pour  quelque  chose  dnns  les 
'événements  concernant  le  général  Mazure,  dans 
son  arrestation  et  sa  mise  en  liberté  ? 

H.  Oangoot.  Non,  monsieur,  du  tout.  C'est  la 
ffarde  na.ionale,  je  crois,  qui  a  fait  l'arrestation 
a  la  suite,  je  crois,  d'un  ordre  mal  interprété  ou 
mal  donné  ou  mal  compris. 

■.  Hoanot.  Mais  je  crovAis  vous  avoir  entendu 
dire  que  voii^  aviez  été  cnargé  de  l'armement  de 
la  garde  nationale  ? 

■.  6aoea3t.  Mais  de  son  armement  à  ces  agisse- 
ments il  y  a  loin. 

M.  Honnot.  Permettez,  c'est  que  je  crois  avoir 
entendu  dire  à  cette  époque,  au  général  Mazure 
lui-môme, qui  est  venu  se  retirer  chtz  pioi,  que 
tout  cela  venait  do  ce  qu'on  lui  demandait  des 
fusils  pour  armer  la  garde  nationale  que  les  au- 
torités lyonnaises  ne  disaient  pas  qu'il  n'y  en 
avait  plus  et  lui  renvoyaient  ceux  qui  en  récla- 
maient. Votre  commission  a-t-elle  joué  un  certain 
rôle  dans  cette  affaire  ? 

M.  ftangcot  La  raison  que  vous  indiquez  a  pu 
être  pour  quelque  chose  dans  l'arrestation  du  gé- 
néral Mazure,  mais  je  ne  crois  pas  qu'elle  soit  la 
véritable. 

M.  Ghallemel-Lacour  ne  l'aurait  pas  laissé  arrê- 
ter pour  cette  raison.  Je  erois  qu'il  y  a  eu  un  re- 
fus de  lui. 

J'ai  vu  arrêter  M.  Mazure,  j'ai  vu  l'énergie  dé- 
ployée par  M.  Challemel-Lacour,  pour  l'arracher 
des  f\ireurs  populaires,  je  l'ai  vu  se  précipiter 
personnellement,  repousser  les  masses,  et  dire  : 
Vous  ne  le  toucherez  pas. 

1.  10  rapportear.  En  général  l'élément  militaire 
était  sacrifié,  l'élément  civil  avait  tout  absorbé. 

M.  Challemel-Lacour  avait  reçu  les  pleins  pou- 
voirs civils  et  militaires. 

H.  fiangaot.  Si  vous  avez  lu  le  rapport  du  Co- 
mité de  salut  public  du  5  septembre,  au  risque 
d'impopularité,  j'y  ai  déclaré  que  je  ne  continue- 
rais ces  fonctions  qne  si .  nous  établissions  une 
discipline  très-rigoureuse  et  très-ferme. 

M.  lo  rapportoor.  Ohl  je  ne  parle  i  as  de  vous. 

M.  fiangnot.  Beaucoup  de  mes  conèjopies  étaient 
dans  les  mêmes  idées.  Quant  à  l'afiaire  du  gé- 
néral Mazure,  il  est  fort  possible  ou  on  soit  allé 
lui  demander  souvent  des  armes.  Quant  à  moi,  il 
m'est  arrivé  qu'un  maire  d'une  commune  envi- 
ronnante de  Xyon,  accompagné  de  huit  ou  dix 
membres  de  son  conseil  municipal,  est  venu  me 
trouver  et  m'a  saisi  à  la  gorge,  croyant  que  nous 
en*  avions  et  que  nous  ne  voulions  pas  leur  en 
donner,  que  nous  voulions  les  floiire  assassiner. 

Ncus  navionsi  pas  plus  de  fusils  que  je  n'en  ai 
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dMU  le  creux  de  la  main.  Il  i(f  a  rien  déMn- 
unt  4  ce  que,  bads  qu'oa  les  ait  envoyés  au  ge- 

nâral  llaznro,  bien  des  gens  soient  allie  le 
trouMTi  cooV'aiiicus  Qu'ilg  râuseiraien^  Mieux  au- 
prèe  ^  l'autqrii;^  nùli^ro  «u'^wài  4«  104.^0- 
ritô  civile. 

X.  Btt.T  J'^  entandv  rfcofiMt  m»  Iah  4oa- 
nait  ^  Ja  prélecture  des  itùos  de  ruIUs,  et  qu'on 
envoyait  chez  le  ([éaiÊral,  bien  quilpaûipaa 
d'armesiu  (Umoution-  ,     . 

1.  Banfut.  Cela  no  pvat  Atre  ^  u»  4e  ces  uwi- 
jfLaikts,  coqiaie  U  s'en  est  nroduit  itid  dans  ces 
Hioments  tri^iMâs.  À.  i'étu-majw,  xut  âtait  fort 
embarrassé,  et  pour  ma  part,  dès  ^u'il  y  a  eu  un 
Mât-auifa  conatilué,  ]e  se  me  suis  i*wa -chargé 
Su  dwtributioa  des  «l'mes.  La  plupart  des  em- 
ployés put  fait  comme  moi,  ils  sont  r6a,lrés  èlwjr 
travail  ,^visés  et  plu»  pauvres  qu'ils  o  «ut  étaient 

m.  ItMat.  Lea  eraliarras  doot  veu«  «.vez  àlié  «o- 
tfluirés,  (ttonaieur,  ne  im4  en  pW^  0Mibeur«uB6- 
ment  pes  doutetÛL  , 

I. leT^^Mteu-MAMieui- GaAguat,  avss-voiu de 
Douveaux  détails  a  nous  donner  «w  vo4r«  admi- 

V.  Sufaet.  Non,  mouaieur,  wa^  js  auia  estirè- 
remeut  à  votre  diapositiov,  ay««t  ^ei^^érét  à 
-  -  L««Bii)f  làta  lumiéra  w  {asse. 

' ' —  '-  joiBinUsioB  vow  remercie. 


ce  oueftDWP  l«a  Mmieri 
M.  M  riw^ttw.  Ia  a 
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d'artillerie  du  département  du  filiûae  pour  la 
fourniture  des  J^arnaù  da  dauf  cat^rias  d'ai'- 
(Ui^ia,  et  la  ytit.  auquel  i^oue  «vs;j'p'^(é  eel  le 
Mfja  él^vé  <m  *>t  té  pafé  es  France  i  àa  ne  vous 
incrimine  pas,  on  vous  demande  des  aiplic«don^ 
V4iu  tfiw  écrit  qu0  ce  prix  voue  ^ait  6tâ  pré~ 
a«3é  ^r  état  imprîpé.  Sst-ce  vous  qui  L'avez 
étaLbli,  on  l'avez-vous  seulement  accepte? 

Btaa-«cua  intervenu  dtM  la  détenu ioatian  du 
prix,  OM  vous  ëtâfr-vQifS  Wne  à  acveeter  le  prix 
qui  vova  était  elTart? 

fff  IcBoat  La  vérité  o'ast  que  j'ai  6U\  une  aou- 
mission  au-dessous  du  prit  qui  était  eiTert.  Le 
aamCé  d'afMflWia  qui  existail  at)  di}|Mft«nieat  du 
Qjï^fl'ail  mit  uv  tarif  Imprimé  q)|i  doit  eiiitar 
Mtfore,  atsur  oa  tamj'f'  '""  —  """' — "'~  ^~ 
trois  cents  et  quelques  I) 


Wl 


;  mais  y  a<4<il  eu'adjudina* 

relié  avait  é'-i  passé  avac 


I.  Vrtoal.Non.  Un 
uu  de  mes  confrères.  Et uuuiiiin  tu  u        ,.„ . 

£as  la  harnachomout  d'iKilteriij,  ij'iiaat'pas'ra' 
ricaDt  de  barnals,  mois  simplemeut  ra^Fitvntde 
cuir»,  je  m'on  suis  rapportiS  aux  prix  qu'il  avait 
•OpuliA»,  et  j'ai  eiTerl  un  rabais  du  3aO  frasca. 
Voili  comment  les  choses  se  sont  ])asEâea. 

K.  |a  r^partaiK'  Mais  dans  votr>>  lettre  voue 
dite*  que  vous  ayei  eu  des  roncurr.^ntpf 

ÇpiiimeDt  avex-vous  [lu  avoir  <le;i  cooMirrenbi, 
puisqu'il  n'y  a  paseu  adjudicatiori? 

«.  vr«BBt.  Ces  marchi^s  ont  été  uSteria  i  (OUS 
le«  rabricaats  de  sellerie,  ils  ont  él6  s4^rU  A  )• 
maison  Moulerde,  à  MH>  Ftea 


■•  U  niperteU'  St  vous  êtes  le  moI  qui  ayu 

accepté  ! 

I.Brapat'IilOD.LftBMoaHouUrdaa'attdUrgéa 
de  la,fournitura  de  qtMUtr*  batlwiM  st  moi  de 
deux; 

H.  la  ra^partent.  En  somme  c  est  le  comiM  du 
BhOoe  qui  a  éteUi  les  prix,  et  vovsae  M«ej  pas 
oamBieEi,t  i^  Lse.«  oalaulés? 

Il,  JM«H«L  HoD,  je  oroîa  ique  ces  pris  ont  ACk  M 
être  donnés  par  la  maison  Mouterde.  Dv  note 
vous  da*ei  i»lrouTer  cas  prix.itadivMat  «'éHyrr 
à  35,750  fl-ancs  sur  Lesquels  j'ai  fait  une  diférsoce 
de  troic  oents  et  quelques  fruica. 

I.  >sw*t.  {Pourquoi  wet^vous  fUt  catM  (IMn< 
renoer 

M.  BrpMt.  Paui   avoir  le  narohé.  J'waia  ui 

...,i.-  .„..., Il   1     T j.    1.:.     — tu^     q^ 

•ont  des 

qui  voua  ont  été  otlerle.... 
^.  Iraaet-  Non-eeulemantUsnoHHoatdté  efforts 
À  P0US|  maia  A  tsvé  tes  «éfocianis  de  le  pièce 

M-  M  rawarMw.  Oo  ne  voas  apee  ^anwadé  & 
^uela  prix  vous  fbrieB  lee  Awreltureei  mi  tous  tas 
a  proposées  F 

m.  WM*t.  Qui,  awataMT,  U  n'y  •  pe*  es  de 
■oumlsaiiHis  eacliéttea,  on  bous  ppopoaait  daa  prix 
%i  oou)  las  aoceptioee. 

On  £aiï  passer  une  pièce  aons  les  yess  da  dé- 
poeaAt. 

■.  BreoBt  Ce  sont  en  efTef  les  prix.  Je  oroia  qae 
o'ettlaataiseallMderde  qallMndon»ésAéBRUe. 

>.  le  lapptriau.  Dans  votre  lettre  à  la  ccuamlB' 
ainiL  veut  aoos  dil«B  <  Ai  on  m'«reit  bit  aavoir 
qu'il  se  Ironvait  ^nelqKes  piéoae  d^ftctHauaM^t 

y  M,  evait,  Je  ■ 

'-ser  e«  d'aï-  _, _        _ .. 

.  _   .  m  pour  un  da  mae  eanfMrea. 

1.  Breast.  Oui,  aoneieer,  oo  e  ftetipoaé  un  n.- 
beis  A  un  de  bmb  eorfi^ras,  ai  on  m'avait  nro- 
posélfl  même  nibais,  i 'aurais aeeaptt,  maielin'a 
jamais  été  question  da  eekai  oa  m'a  dit  ■  Vans 
s'ave*  pas  livré  connilétemant  vas  ttatteriae,  et 
j'ai  le  repu  oonstaienf 'qu'elles  ont  été  Uvrtee. 

K.  lemnertMr.  Oui.  il  gr  a  eu  ans  ptemiira 
commission  qui  a  reçu  les  batteries,  et  o'eat  la 
seconde  «ommiasion  «jai  a  dit  :  fl  7  «  dee  bette- 
rise  djéCaetueuBW. 

H.  ImBet.  Jamais  la  oammi«4on  ne  nom  e  fait 
ce  reproche 'là, 

KUnifertew.  lApramrèna 
en  efTet,  sans  vériBcs'.  On  a  nommé  eeauite  u 
eommiesion  da  vérideation  qui  â  TériBé  sans'  re- 
oaroir,  et  oui  a  dit  1  On  a  eu  tort  de  noevoir, 
oar  il  y  a  dsi  paKiea  débctuenaaa. 

■.  Breaat.  Jamais  cette  commission  ne  nous  e 
reproohé  d'avmr  Itnré  des  batteries  Mlheiuenees. 

un  membre  (montrant  une  pièoa.)  Ceof  donne- 
rait fBiaos  à  oe  que  U:  le  rapporteur  Mx  abwr- 
ver.  C'est  un  reçu  de  livralaen  quant  an  nombre, 
nieis  il  n'implique  pas  la  réception  qiumt  k  la 
qualité. 

M.  iTMat  Jamais  on  ne  m'a  flilt  ce  reproche. 

H.  le  rappeitanr  cite  tes  rapporta.  (Voir  pièces 
anneaee,  n*  9.) 

9-  Inaat.  Je  puie  etlrmer  que  Jamais'  pereilte 
demande  ne  noua  a  été  Ikite.  6i  alla  nous  evtit 
été  edreeaée,  nous  j  enrious  Immédmioment 
obtempéré.  • 

Je  ne  suis  pas  inlkilliUe.  J'oarais  tenu  eom|rte 

des  impcïientiDns  oui   pouvaient  1 ' — 

dans  les  marabaneisee  livrées,    ai 

borné  à  me  dire  :  Vos  batteries  ne  Boni  pas  ma- 

Ïlétea,  compiétei-lea.  J'ai  répondu  :  Je  auls  aûr 
'avoirlirré  eamplètaaieat,«tone[IM  j'ai  ttut  livré. 
■.  is  n* pertam.  Ceai,  c'est  m»  lent  entre  al- 
fiire.  (fest  senlemenl  sur  la  euwiim  des  pnoee 
dtfeetueusM  que  neoe  vons  aemaiKhme  Ase  er 
""      ■        Ildevoi  ■■' 


ii»CU, 
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S.  li  ftfftrtwfc  Bt  «•»  penUtm^  dsn»  votro 
proposition,  de  les  remplacer  ou  d'acceptor  tw 
vébêiB, 

H.  Br«Bot  Encore  aujourd'hui,  raensiewv  ob  me 

dirait  ;  C'est  une  Bcunme  de .  que  vouar  atvat  à 

rembourser.  J'en  tiendrais  cosipte,  cinr  Je  a'ai 
riiflmiticm  de  di^or  qui  que  00  soit  Seoléaieiit, 
Je  na  puia  n'empdekfir  ée  voir  àvus  oefte  âffair» 


préfeoturt 

demande  qui  m^a  été  fkita^  de  rei»plaeer  les 
piéeee  «li  mamiiienil,  naâe  jamais  il  n'a  été  ques- 
tion de  la  qualité  de  la  marchandisa 
*  Un  membre.  Voici  peut^étr»  comment  l'affiiire 
peut  s'ezpllquair.  On  aTaupa  pas  complété  la 
phrase.  On  aurait  dik  mettre  :  «  RempMoer  les 
pièces  refktséss.  » 

M.  BiraaeS.  YeoiilejrcanBidérèr  que  datis  ce  mo* 
meni-ià  j'avaftl  un  ateiier  à  Lyon  et  que  je  ite 
pouvais  tout  surveiller.  8i  l'on  m'avait  averti  que 
parmi  lee  piéees  livrées  il  s^ev^  trouvait  de  démc- 
tueuses,  je  me  serais  empressé  de  les  remplacer; 
mais  jamais  la  commission  ne  m'en  a  averti. 

M.  lo  rapporteur.  La 'commission  n'a  qu'à  pren- 
dre acte  de  votre  bonne  volonté  et  qu'à  vous 
remercier  des  éclaircissements  'que  .vous  lui 
avez  donnés. 

M.  Brenot.  Si  on  nous  .avait  fait  la  moindre  in- 
vitation d'avoir  à  remplacer  n'Importe  quelle 
pièce,  nous  nous  serions  empressés  de  le  faire, 
car  pour  nous  c'était  peu  de  cnose.  Et  bien  que 
nous  Aissions  occupés  nuit  et  Jour  à  la  surveil- 
lance de  nos  ateliers,  il  était  fart*  possible  qtte 
des  défauts  de  CiihriqâUon  noua  6Qh%)paesaBt 

M.  lo  rapportonr.  La  commission  en  prend 
acte. 

M.  Monnet.  Voulez-vous  me  permettra  uns  ques- 
tion? On  B^at^endait  pas  )a»  offres  d'una  com- 
mission, mais  on  leur  préseataii  des  prix  tout 
faits  sur  des  états  imprimés.  JSh  bien.  Je  de* 
mande  à  ces  messieurs^  ajI  en  jou*  âme  et  cons» 
cience,  ces  prix  se  rapproehaien*  de  ii>  ipatour 
des  choses,  ou  s'ils  a'étaieolt  pas  oxafféréSi 

%  Srtaot.  lis  n'étaieat  pas  exa^rm,  oo  raison 
du  temps  et  d^s  circonstances.  Ainsi  moi,  dans 
ce  moment,  j'avais  porté  le  matériai  d'arfeUlerie  à 
4i>000  francs  et  tantôt  on  m!a  dit:  Vous  voulesnous 
vendre  tro]^  cbv.  Il  n'v  avait  risa  d'efloajgféré  dosks 
loprix  de 35,000 francs. Nous étions.sUif^ de  nous 
adresser  précisément  L  tktndres  pomr  avoir  la 
pbis  ffrsÂde  partie  de  nos  9hf9^  et  «Ma*  oous 
coûtait  très-cher.  Le  prix:  da  la  main^d'œuvto 
était  aussi  excessif.  Nous  n&pquviiins*aons  pn>- 
curer  des  ouvriers  que  trècndiffietiement  D*uii 
autre  c^té,  H  naus  avait  fallu  trsAâfonBeF  notre 
matériel,. monter  une  usine  spéciale  et  dépenser 
30,000  Crânes  nous  le  plan  d'^tablisSemeat.        ^ 

B.  Is  roppecUisfi  A  Lvon^  M.  Monterde  avait  ont 
mâms  temps  un  traite  avec  le  mioiatrs  dm*  la 
ffuerre  auquel  il  livrait  à  28,000  francs  ce  qu'il 
faisait  paysff  âî^pOO  francs  à^  la  viUo. 

V.  Iwioet  Ou  pajua-  les  bammes  en  sellaria 
six  frauss  pas  Jour.  A  oeltle  ^Mqae,  noiis  les 
payions  mi  movamis  19-  franos.  Mous  n'avionn 
plus  de  bras.  Nous  enw]oy:ions  das  ouffiors  en 
soifw  4es  oordomiers.  Celui  qui  m'a  fUt  la  meil^ 
leuca.  besogne  est  un  photographe  qui  oeeupoiS 
15ûai^yriws.  «Tai  ûntaveo  le  oompeanont  deLycm» 
une  valeur  de  7  à  800,000  francs  d'affaires.  Mes 
marchsfldîMa  passaient  devant  une  aammiasion 
militaire;  eh.  biaai  sur  dOèJM  frsnea  da  foumit- 
tursst  Je  a'ai  pas  «u  plus  de  1,500.  franos  de  auir-> 
chanaisss  re/usées» 

WL  Bmnst  Btefi-vous  payé  de^tout  caLof 

M.  Brsaot.  Oui,  intégralement 

■.  le  rtnsrtsai;  iSous  u'omonn  i^lus  é'aulnes 
questions  a  vous  fosos,  mensî^un  . 

M.  Brenot  Je  suis  parfaitement,  monsieur,  à 
votre  disposition;  et  si  vous  avez  besoin  d'autres 
renseignements,  Je  m'empresserai  de  vous  les 
fournir.  En  tout  cas,  tout  ce  que  J'ai  dit,  Je  le 


moiitleiis.  Ifoos  néu^  wm&oâ  mipPmfli'â^  MMi-^' 
piaaarleamaMhaxklises  défeotueusesi  A  oA  ftiâs 
['avait  demandé;  mais  otf  né  l'a  pas  m. 


W*ifa 


PIECE  N"  31 
WpMK'  du  trésorier -géflenl  a.tf  miiftlstre 


Tf%MÊfg9i^  ^   Trésorier  ffénérta  â  pnonàn 

BorâêatM. 

On  ne  présente  réquiiiHon  du>  préfet  d» 
pay«r  t 

1*  Avance  destinée  au  payement  de  la  sotéé 
des  hommes  de  la  3*  légion  du  RhAne,  ¥ifiUlt  te:; 

2»  Avance  sur  frais  divers  d'âypMissttow  et 
solde  dea  hommes  ds  la  4^  légloo'  msirohéL^ 
40^  fr.; 

3.*  Avances  sur  fournitures  de  sodliets  poiw 
l'armée,  50,000  fr.; 

J'ai,  Jjusqu'à  nouvel  ordre,  veftisé  de  paytai  Ré- 

Sondiex  tétégraphiquement  si  Je'  dois  persiawr 
'après  votre  dépêche  du  tKK 

Signé  :  Comta  n'BavAflinr. 


PIECE  N«  m 

Rofe  sur  la  csapMWt^  t«ate  i  rs^ttaT 

de  ViUe> 

La  oammission  des  marchés  a  reçu  de  If^  isi 
maire  de  Lyoïv  ocHamunicatioa  d*ua  rapport  do* 
M.  radioint  Causse  s«r  les-  doo^mants  oe  aomp' 
tabilité  rassemblés  à  THôtel  de  Ville.  Ga  rop^ 
port  établit  les  faits  suivante  : 
.  1"  GonwtakiiUé  en  d^iUera.  Lai  caisse  (kt  eo>* 
mité  de  m  guerre  a  payé  des  avances  à  dîyorsi 
conseillers  municipaux  pour  ui^  saoune  tQtai4r 
de  2,877  franea  Les  quittanosa  de  ees  conseillers 
donnent  bien  déc2]uMrge  à  la  caisse  Mais  hk  i'ach 
joioit  Gausse  n'avait  pn  obtenir  une  juBtiflc|jtieii 
de  remploi  des  sommes  oomptées. 

2*  ÂmUrs  dô  oafiÊmhM.  a  Les  ateliers  de  car- 
touches  établis  par  les  soins  dtt  comité  de  la 
guerre,,  et  mis  sous  sa  surveillance'  direete,  Dér: 
témoig^nt  point  dans  leurs  opérations  de  toute' 
la  régularité  désirable.  Deux  de  ses  ateliers  p»6^ 
sentent  des  lacunes  regrettables  sous  tous  les 
rapports,  et  surtout  aa>  point  de  vue^  des  intérêts* 
de  m  vijie.  Ce  sont  les  ateliers  Permezel  jjMt 
touches,  balles  sphériqucs),  Fourniai»  (rus  va»- 
ban,  diverses);  les  livres  du  premier  ont  dispara, 
et  le  comité  de  la  guerre  n'a  aucune  note  réglanl. 
les  dépenses  de  cet  atelier  et  le  nombre  de  car- 
tanohes  fat^riquées.  Cet  atelier  a  veou  dé  l'ar^ 
senol  %Wl  kUogrammes  de  pmidre.  Cette  qiiaa>- 
tité  n'est,  dit  re^  déterminés  par  aucona  notOf 
ni  non  plus  eella  de  piomb^  puisée  À  la  même 
sourcs.  Permezel,  doas  ses  aotes^  se  passais  *► 
l'intermédiaire  du  comité  de  la  guesrs  et  était 
seul  dispenssfteur  de  ses  agissements.  les  efl0^ 
touches,  balles  sphériques,  sortant  d»  set  étsilei' 
furent  livrées  saao^  contrat  aux  autres  sS^m 
qui  les  converiirBnt  en  oartoa^as  balleS'  aOBiK 
iquiss.  L'iBitelier  Foumier  s  retiré  ses  munitions^  da 
^arsenal.  »  On  croit  qu'il  a  reçu  de  cette  source. 

Plomb.......    S1.756  Mttogr. 

Poudre....^.     T.aes     - 


lOQ 


PROJETS  DE  ïX)ISiPH0P0SrnONS  ET  RAPPORTS 


Il  aurait  été  fabriqué^  d'après  les  livres  de  l'ate- 
lier Fournier 1 .884 .000  cartouches 

Mais  il  n'en  a  jamais  été 
livré  que 565.000       — 

— — 

Sans  au'il  soit  possible  de 
savoir  ce  que  sont  deve- 
nues les  autres 1.319. 000  cartouches 

Par  contre,  les  mêmes  livres  qui  portent  une 
entrée  de  7,065  kiloffr.  de  poudre,  indiquent  des 
emplois  de  13.906  kilogr.  dd  poudre.  Le  comité  de 
la  guerre  a  donné  sur  cet  atelier  la  note  sui- 
vante : 

«  Le  sieur  Fournier,  directeur  de  la  fabrique 
de  cartouches,  rue  Vauban,  étant  membre  du 
comité  de  salut  public  et  du  comité  de  la  guerre, 
ne  s'adressait  pas  à  ce  comité  pour  obtenir  les 
bons  de  diverses  marchandises  dont  il  avait  be- 
soin. Le  copité  de  la  ^erre  n'a  jamais  exercé 
de  contrôle  sur  cette  direction,  ni  aucune  surveil- 
lance sur  la  comptabilité.  L'expert  nommé  par  le 
conseil  municipal  .  pour  contrôler  la  régularité 
des  lfvi*es,  reconnaît  qu'il  est  impossible  d  établir 
un  état  des  matières  employées  et  des  cartouches 
fabriquées.  Il  n'existe  pas  de  pièces  justlûca- 
trves.  »  M.  Fournier  est  réAiglé  en  Suisse  pour 
affaires  politiques. 

^•'ÀenaU  de  piomb.  Le   rapport   indique    la 

Quantité  de  ploml»  entrée  d*apré:i  l'état  du  comité 
e  la  guerre,  et  celle  qui  a  été  livrée  aux  fabri- 
cants de  cartouches.  Il  ne  donne  pas  d'indication 
sur  la  comptabilité  tenue  avec  tes  fondeurs  en 
balle  à  façon.  Mais  il  Tait  connaître  que  le  poids 
moyeii  de  la  balle  conique,  qui  devait  être  de 
36  flTammes«  a  été  de  31  dans  certais  ateliers,  et 
de  37  dans  d'autrea 

4"  Achats  et  fabrique  de  poudres.  Les  prises  en 
charge  de  poudres,  dans  la  comptabilité,  donnent 

un  total  de 57.022  kilogr. 

Les  sorties,  résultant  d'emplois 
ou  cessions,  sont  de 60.255     — 

Excédant   des  sorties  sur  les' 

entrées, 3.333  kilogr. 

qui  explique  le  travail  considérable  qui  sera  né- 
cessaire pour  mettre  en  équilibre  et  vérifier  cette 
comptabilité. 

Le  poids  moyen  de  la  poudre  qui  devait  être 
de  4  grammes  50  pour  les  cartouches  à  balle  co- 
nique, a  varié,  suivant  les  ateliers,  de  3,37  à  4,90. 
Ces  différences,  ainsi  que  celles  qu'on  vient  de 
voir  Sur  le  poids  des  balles,  paraissent  devoir 
être  attribuées  à  de  simples  erreurs  de  compta- 
bilitéi  sur  le  chiffre  des  matières  entrées  et  des 
produits  sortis.  En  résumé,  les  ateliers  auraient 
employé  13,621  kilogr.  de  plomb,  et  6,612  kilogr, 
de  poudre  de  mains  que  la  quantité  dont  l'em- 
ploi serait  établi  par  lo  calcul  sur  les  chiffres 
indiqués  comme  le.  nombre  des  cartouches  pro- 
duites. 

Pour  l'emploi  des  capsules,  on  trouve,  comme 
pour  la  poudre,  un  excédant  des  sorties  sur  les 
entrées.  Il  a  été  acheté 11 .953.732  capsules 

On  en  aurait  employé  d'à- 

Î»rès  la  comptabilité  aes  ate- 
iers  de  cartouches 12.617.668     — 

Différence    de 663  936  capsules 

qui  s'accroît  du  nombre  des  capsules  remises  à 
la  garde  nationale  et  des  capsules  avariés. 

Le  nombra  des  cartouches  indiquées  comme 
fabriquées,  est,  d'après  le  rapport,  de  10  650.668 

On  a  constaté  les  sorties,  en  y  com- 
prenant 161,000  cartouches  remises  à 
la  ^arde  nationale,  et  qui  ne  sont  ja- 
mais rentrées,  et  50,000  cartouches  pil- 
lées dans  les  ateliers,  le  22  mars,  pour 
un  total  de 9.381.750 

D'où  en  résulte  un  déficit  de. 1.268.918 

cartouches  qui  devra  être  expliqué. 
Les  prix  de  revient  seraient  très-variables,  si 


Ton  s'en  rapporte  à  la  comptabilité  sooa  ta  forma 
AAtuelIc 
Ligier,  cartouches  à  balle  conique.    60  f.  le  mille 
Ghabert,       —  •       —  70       — 

Halder,        ^  —  74       — 

Lacollonge  et  Babolat,       —         137       — 
(Ces  dernières  sont  des  cartouches  à  enveloppe 
animale  d'une  invention  nouvelle,  adoptée  par  la 
comité  scientifique  de  la  ville  de  Lyon.) 

On  n'a  pas  essayé  d'établir  un  prix  de  revient 
pour  les  ateliers  Permezel  et  Fournier,  en  raisoa 
du  défaut  de  renseignement  de  comptabilité. 

Il  résulte  de  ces  faits  que  la  comptabiUté-ma<- 
tière  est  encore  dans  un  état  rudimentaire,  et  me 
pourra  être  reconstituée  qu'avec  beaucoup  de 
difiicultés  à  l'aide  des  éléments  incomplets  qu'on 
a  conservés.  Les  divers  documents  devront  être 
l'objet  de  longues  vérifications.  Bien  <)ue  dès  le 
-mois  de  mai  1872,  un  délégué  des  ministres  de 
l'intérieur  et  des  finances  ait  cherché  à  mettre 
en  ordre  ces  écritures,  oh  ne  peut  calculer  lo 
temps  nécessaire  pour  connaître  les  résultats, 
définitifs. 


PIÈCE  NO  33 
Commission  des  marcbéa» 


Extrait  du  procè^^verbàt  âe  fa  séar^^e  du  û  ian- 
vier  4875  de  la  commission  <i^  marchés. 

La  parole  est  donnée  à  M.  le  comte  do  Ségur, 
rapporteur  des  marchés  de  Lyon. 

Le  rapporteur  Indique  que  dans  les  interroga- 
toires et  dans  les  inve8tigi|tions  sur  cette  affaire, 
tout  a  été  fait  selon  le  désir  exprimé  à  dlfi'érentea 
reprises  par  la  commission.  Le  témoignage  oral 
ou  écrit  des  personnes  impliquées  dans  'les  mar- 
chés a  été  provoqué).  Ces  personnes  ont  adressé 
leurs  réponses,  ou  soit  elie-mèmes,  soit  leurs  man- 
dataires, ont  été  entendus.  Il  avait  été  décidé 
3 ne  le  rapport  serait  tenu  pendant  dix  jours  à  la 
isposition  des  membres  de  la  commission.  Le 
rapporteur  l'a  laissé  vingt-cinq  jours  sur  le  bu- 
reau et  a  profité  des  utiles  indications  que  hii 
ont  données  ses  honorables  collègues  et  entre 
autres  plusieurs  députés  de  Lyon.  Les  honorables 
MM.  Ferrouiliat  et  Ghallemel-lacour  ont  été  lon- 
guement entendus,  en  outre,  ils  ont  reçu  commu- 
nication  des  extraits  relatifs  aux  dépenses  qui 
les  concernent,  et  ont  été  mis  à  même  de  recti- 
fier les  erreurs.  Le  rapporteur  a  tenu,  autant  que 
ses  devoirs  le  lui  permettaient,  compte  de  leurs 
observations.  Lecture  faite,  ils  n'ont  pas  demandé 
à  être  entendus  de  nouveau  par  la  commis- 
sion. 

M.  le  président  insiste  sur  les  affirmatioft  d^ 
M.  le  rapporteur,  et  fait  remarquer  encore  que 
toutes  les  personnes  impliquées  dans  les  marcoéS' 
ont  été  mises  en  demeure  de  donner  toutes  les. 
explications  propres  à  éclairer  l'enquête. 

La  commission  a  apporté  dans  ce  travail  toute* 
l'impartialité  à  laquelle  elle  est  tenue,  et  dont 
elle  croit  pouvoir  affirmer  qu'elle  ne  s'est  jamais, 
écartée. 

Une  discussion  s'engage  sur  le  point  qui  a  train 
à  la  responsabilité  des  fonctionnaires  auteurs  ém 
fautes  lourdes.  MM.  Jozon,  Oaslonde  et  de  la  Ger- 
monière  sont  délégués  pour  fixer,  da  concert  avec 
le  rapporteur,  la  rédaction  de  cet  iinportant 
passage. 

Les  conclusions  sont  adoptées  à  ronanimité 
ainsi  que  l'ensemble  du  rapport. 


i 
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Annexe   n*    I6l9. 


PROJET  DE  LOI  relatif  à  un  échange  de  ter- 
rains entre  l'Etat  et  la  fille  de  Pans,  pour  le 
prolongement  de  la  rue  de  la  Glacière,  présenté 
par  M.  Thiers ,  Président  de  la  République 
rrança*se,  et  par  M.  Léon  6ay,  ministre  des 
finances. 


i 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  une  partie  de  la  caserne  domaniale 
de  Loarcine  doit  en  être  détachée  pour  l'exécu- 
tion du  prolongement  de  la  rue  de  la  Ôlacière 
usqu'au  ooulevard  du  Port-Royal,  déclaré  d'ati- 
ité  publique  par  décret  impérial  du  30  juillet 
1859.     ^ 

Le  retranchement,  que  doit  ainsi  subir  la 
caserne,  oblige  lé  département  de  la  guerre  h 
l'agrandir  d'un  autre  côté,  en  faisant  entrer  dans 
•son  périmètre  des  terrains  que  la  ville  de 
Paris  poss.éd0  le  long  du  boulevard  du  Port- 
RoyaL 

Dans  cette  situation,  les  départements  de  la 
guerre  et  des  finances,  et.  d'autre  part,  l'admi- 
nistration municipale  de  Paris  ont  reconnu  que 
l'Etat  et  la  ville  auraient  avantage  a  procéder  à 
un  échange. 

L'alfaire  a  été  instruite,  en  conséquence,  dans 
.les  formes  tracées  par  l'ordonnance  réglemen- 
taire du  12  décembre  1827  concernant  Les  échan- 
ges de  biens  domaniaux. 

Il  a  été  constaté  par  une  expertise  contradic- 
toire, dont  les .  résultats  sont  constatés  dans  un 
procès- verbal  daté  des  26  mars,  4  mai  1870  et 
affirmé  du  24  de  ce  dernier  mois  : 

1*  Que  le  terrain  à  céder  par  l'Etat  est  d'une 
superficie  de  1,023  m.  38  c.,  et  d'une  valeur  de 
40,935  fr.  20,  à  raison  de  40  l'r.  le  mètre,  réserve 
faite  des  constructions  qui  seront  vendues  aux 
enchères  par  le  domaine  comme  matériaux  de 
démolition 40.935  20 

2*  Qu'une  indemnité  de  107,250  fr. 
lera  due«  en  outre,  à  l'Etat  tant  pour 
dépréciation  du  restant  de  la  pro- 
priété domaniale  que  pour  frais  de  « 
réinstallation  des  services  déplacés, 
de  remblai*,  de  premier  pavage  des 
nouvelles  voles,  etc 107.250    » 

148.185  20 
3*  Que  les  terrains  à  céder  par  la 
Vill«î  sont  d'une  superficie  de  l,05i 
mètres  et  d*une  valeur  de  89,590  fir., 
au  taux  de  85  fr.  le  mètre,  eu  égard 
à  leur  aituation  en  bordure  du  boule- 
vard, ci..... 89.509    » 


4*  Bt  que,  en  conséquencA,  la  ville 
devra  à  l'Etat  une  soulte  de 58. 595  20 

Par  une  délibération  du  12  août  1870,  le  con- 
seil municipal  de  Paris  a  adhéré  aux  résultats  de 
l'expertise. 

Lmstruction  de  l'afiTaira,  suspendue  &  cette 
époque,  par  suite  des  événements,  a  été  reprise 
dernièrement. 

On  a  reconnu  que  les  opérations  des  experts 
ont  été  régulièrement  conduites  et  que  feurs  éva- 
luations sont  en  rapport  avec  les  indemnités  ac- 
cordées par  le  jury  aux  propriétaires  des  nom- 
breux immeubles  expropriés  pour  la  construction 
des  boulevards  du  quartier  Saint-Michel.  D'un 
autre  jcôté,  si  l'expertise  remonte  à  plus  de  deux 
années,  le  teinps  qui  s'est  écoulé  depuis  n'a  ap- 
porté aucun  changement  appréciable  dans  la  v^^^' 
^ur  des  terrains  de  ce  quartier.  Les  conclusions 
dee  exporta  ont  donc  paru  sosceptibles  d*ètre 
adoptées. 


L'échodge  a  été  réalisé  sur  jees  bases,  par  un 

acto  administratif  du  26  juin  187*2,  dûment  enre- 
gistré et  transcrit.  L'accomplissement  des  for- 
malités hypothécaires  a  démontré  que  les  ter- 
rains cédés  par  la  ville  ne  sont  grevés  d'aucune 
charffe  hy()othécaire  et  que  l'Etat  n'a  aucun  dan- 
ger a  éviction  à  craindre. 

M.  le  minisire  de  la  guerre  a  donné,  par  dépê- 
che du  26  septembre,  son  adhésion  &  l'acte  a'è*. 
change,  en  se  réservant  seulement  de  demander 
ultérieurement  l'ouverture  d'un  crédit,  égal,  tant 
à  la  soulte  qui  représente  le  remboursement 
de  travaux  à  la  charge  de  son  département^ 
qu'au  produit  de  la  vente  des  matériaux  à  pro^ 
venir  de  la  démolition  des  constructions  réiser* 
vées. 

En  conséquence,  messieura,  nous  avons  l'hon- 
neur de  soumettre  &  vos  délibérations  le  projet 
de  loi  ci-après  : 

PROJET  DE   LOI 

i4Wû;totmt9i4«.  Est  approuvé  le  contrat  d'édiange 
passé  devant  le  préfet  de  la  Seine,  le  26  juin 
1872,  contenant  cession,  par  l'Etat  a  la  ville  de 
Paris,  pour  le  prolongement  de  la  rue  de  la  Gla- 
cière, a'une  paroelle  de  terrain  de  l/)23  m.  38  d., 
distraite  des  dépendances  de  la  caserne  doma- 
niale de  Lourcine.  et-cession  par  la  ville  de  Pa- 
ris à  l'Etat,  avec  une  soulte  au  profit  de  l'Etat  de 
58,595  Ir.  25,  pour  la  régularisation  du  périmètre 
de  cette  caserne,  de  plusieurs  parcelles  de  ter- 
rain en  bordure  du  boulevard  de  Port-Royal,  con- 
tenant 1,054  m.  et  provenant  d'expropriations  fai- 
tes pour  des  travaux  de  voirie. 


Annexe  n*  1620. 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  déclaration 
d'utilité  publique  de  nouvelles  lignes  concédées 
à  la  compagnie  de  l'Est  et  l'approbation  d'une 
convention  passée  avec  cette  compagnie,  pré- 
senté par  fa.  Thiers,  président  de  la  Républi- 
3ue  française  et  par  M.  de  Pourtou,  mmistre 
es  travaux  publics. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  les  douloureux  événements  qui  ont 
marqué  les  années  1870  et  1871  ont  eu,  pour  les 
chemins  de  fer  français,  de  funestes  conséquen- 
ces. 

Sur  les  réseaux  des  compagnies  de  l'Est,  de 
rOuest,  du  Nord,  d'Orléans  et  de  Lyon-Méditer- 
ranée, un  grand  nombre  d'ouvrages  d'art  ont  été 
détruits  en  totalité  ou  en  partie,  soit  par  l'auto- 
rité française,  dans  l'intérêt  de  la  défense,  soit 
par  l'autorité  allemande  ;  le  matériel  roulant  a 
éprouvé  de  graves  dommages,  et  l'interruption 
partielle  de  la  circulation  sur  une  grande  «partie 
des  voies  ferrées  a  imposé  aux  compagnies  des 
pertes  considérables. 

Néanmoins,  dès  que  la  paix  les  a  remises  en 

Ï possession  de  leurs  rAseaux,  les  Compagnies  ont 
ait  les  plus  grands  efTorts  pour  effacer  les  traces 
de  ces  dtoastres  et  pour  rétablir  la  circulation  des 
voyageurs  et  des  marchandises,  en  recourant,  au 
besoin,  à*  l'établissement  d'ouvrages  provisoires. 


jusqu'au  moment  où  les  ouvrages  définitifls 
raient  recon.»truit8. 

Ces  efforts  n'ont  pas  été  infhictueux,et  quelques 
mois  étaient  à  peine  écoulés,  que,  sauf  sur  cei^ 
tains  points  isolés,  l'exploitation  des  chemins  de 
fbr  avait  repris  touto  sa  régularité. 

Les  sacrifices  qu'ont  dû  s'imposer,  pour 
obteniir  ce  résultat,  les  compagnies  autres  que 
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oeUa  de  rfiii,  «oot  rémmAfk  daa9  I0  Ubletu 

8Ui¥Mlt  I 


OÊSiaKATXON 

des 
com^a^ies 


«■M 


Lyea- Méditer* 

ranée 

Orléais* 


Totaux 


■>■*  >i 


DipmsBs 

yotfrbt 

réparation   des  domnoêges 

causés  |»Ar  i'aulorit4 


■*Mi*a 


IViiKaise 


6.697.3â5 
1.719.309 

1.142.704 
341^499 


9.900.907 


AnOBIDdft 


5.287.Î74 
487.927 

3. 512. 85b 
1.665  0^^7 


10.953.113 


TOTAt 


11.984.669 
2.507.236 

'4.655.559 
2.006.556 


20.854.020 


'Xj6  Gouvernement  aura  è. Soumettre,  entemps 
utile,  à  l'Assemblée  nationale,  de^  propositions 
pour  assurer,  dans  une  mesure  équitable,  la  ré* 
paration  de  ceux  de  èes  dommages  dont  la  res- 
pQfnsabilitA  incombe  plus  poruoulièremenl  à 
1  JStat. 

Quant  A  la  eempa«niie  de  TEst,  dont  le  réseau 
9i*est  trouvé  placé,  des  le  début  et  Jusqu*à  la  fia 
de  la  caa^)agne,  sur  le  théâtre  de  fit  guerre,  ses 
pertes  s)9  sont  élevées,  pour  les  lifinaes  dont  elle 
reste  concessionnaire,  à  la  somme  de  t0,900,000 
francs,  savoir  : 

Dommages  causés  par  l'autorité 
française 5.690.000 

Dommages  causés  par  l'autorité 
allemande 5.210;000 


Ttotal. 


••»»••• 


10.900.000 


Mais  là  ne  SB  feorauMil  pas  pour  eUales  diésas- 
treil  oauiés  par  la  gnanww     * 

La  loB^ttaor  des  lignes  qui  lui  ont  été  cotoé- 
déea  était  4a  â,165  kiiemètraf ,  «avoir  : 

Lignas  en  exiiloitation  de  TiSiicâen 
réseau W3  kil. 

Lignes  en  exploitatioa  du  nouveau 
réseau 1 .  903 

Lignes  en  ooastnwtion  ou  4.  0O)U* 
truire  (ancien  réseau) 19 

Lignes  en  construction  ou  i  cons- 
truire (nouveau  réseau^ 270 


ToUl  pareil 3 .  165  kil 

Sur  cette  longueur,  743  kilomètres  de  lignes  en 
exploitation  et  97  kilomètrea  .de  lignée  en  oona- 
truotion  ou  i  oonatruira,  o'eBt^-dire  uaekngneur 
totale  de  840  kilomètres,  ae  eont  trouvée  cMipris 
dans  les  territoirea  cédés  4  i'Allemagoa 
.  Voioi  le  détail  de  oes  lignes  : 


LIGNES  DE  L*ANCIEN  lUlSfiAU 


Partie  de  la  ligne  de  Paris  à  Strasbourg  et  à 
Kehl l&lùK 

Partie  de  la  iigne  de  Frouacd  à  For^' 
baoh ,v ....*     90 

Ligne  de  Vendenbeim  àWissembourg     l^ 

Ligne  de  If  eU  à  TbionviUo  et  à  la    . 
iVontièee...* «.     46 

Ligne  de  Strasbourg  4  la  fipontière 
Suiue  et  4  Weseerllng 166 


•i*p- 


Total  de  UgM»  de  ranelen  rtoeto.. .    411  kiL 


LiaNSS  nu  NOUVEAU  RÉSEAU 

En  exploitation. 

Partie  de  la  ligne  del^aris  4  ICulliouse 

Partie  de  la  Ggne  deldézières  4  Tliion* 
ville 

Ligna  de  Dieuxe  4  Avri court*.  ...*... 

Ligne  de  Strasbourg  à  Bâie,  Mutzlg  et 
Wasselonne 

Ligne  de  Sainte-Marie-aux-Mines  4 
Scbelestadt..  : 21 

Partie  de  la  ligne  de  Thionville  4  Nie- 
derbronn.  * 4 ...  * i. •  •. . .     91 

Ligne  de  Niederforonn  4  Hagu«ian.« .     il 

ParUe  de  la  ligne  de  Belfbrt  4  Gueb« 
willer.. ^ W 

Sarreguemines  4  la  llroatière 1 


35  kil 

17 
2i. 

49 


•^•tmm  • 


Tetai. 


979  kil. 


En  construction  Otf  d  eùnstrwré. 

Partie  de  h,  ligne  de  Thionville  4 
Niederbronn , , 5f 

Partie  de  la  %ne  de  Belfort  4  Gueb- 
willer.. .->. !f 

Partie  de  la  ligne  de  Rehns  4  Ifetx. . .     iS 

Partie  de  la  ligne  de  Remiremont  à 
la  ligne  de  Mulhouse fff 


TtWl /     97kil. 

Total  des  lignée  du  nouvetu  ré^ 

seau 37^  klf. 

Rappel  du  total  des  lignée  de  raineften 

réseau ..../...........  ^ » 464 

Il ' 

Total  général  des  eeetlons  eédéee —    619  kil. 

GesUgaes  «it  dâ  être  eédées  4  rAltomam  tm 
vertu  du  traité  cto  Fimnefert  dn  M)  nurFun; 
mais  en  traité  reeonnalt  fomeUMMsit  aox  cka*' 
mins  de  fér  concédés  4  la  compagnie  de  ïSbâ  Im 
caraotère  de  propriété  privée,  et  stipule  qw  vÊktm 
concession  sera  achetée  par  le  goiuremeoMnt 
français  pour  4tre  rétrocédée  au  ^uverwmH 
allemand,  moyennant  le  payeaent,  pareedef^. 
nier,  d'une  inoemnité  dont  te  chiffre  eat  ftxèpar 
le  traité. 

Les  clauses  reiativee  4  cette  rétrocâseiea^  ^lai 
portent  dans  le  traité  le  titre  d'artMas  màwi/ab' 
nels,  sont  en  effet  ainsi  conçues  : 

«  Article  1*'  1 1".  D'ici  4  fépoque  fixée  pour  l'é- 
change des  ralïftoaitions  du  préeent  traité,  le^^t- 
vemement  fï-ançai»  usem  de  aon  4rolt  dis  ràeluia' 
de  la  concession  donnée  4  la  eompagnle  «du  «Imk 
min  de  fer  de  l'Ëat.  Lie  gottvememettd  «lleiMDd-. 
sera  subrogé  4  tous  les  dmita  que»  le  ftonvafae 
ment  flraaçais  aura  acquis  par  le  rachat  dee  coir 
cessions,  en  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer 
situés  dans  les  territoirea  oédè^eeil  achevée^  soit 
en  construction. 

«  2  2.  Seront  compris  dans  cette  concession  : 
!•  Tous  les  terrahiB  appartenant  4  ladHe 


gBîe.  quelle  que  soit  léiir  destinatioa,  «infi  que  ? 
établissements  de  gares  et  de  stations,  )hmger», 
ateliers  et  magaams,  asaleona  de  gardes  de 
voie,  etc.; 

«  2*  Tous  les  immeubles  qui  en  '  défendent, 
ainsi  que  :  barrières,  «lâtnresy  eluaigemeate  de 
voie,  aiguilles,  plaques  teiamantes,  prises  d*eatt, 
grues  hydraoïiqnes,  machines  fixes,  etc.,  ete. 

tt  3*  Tous  les  matériaux,  combustihiee  et  «p 
provislooDoments  de  teue  genres,  moàNliers  de 
gares,  outillage  des  ateliers  et  des  gares,  eSe.; 

«  4*  Lee  aommee  doee  4 1*  •compagnie  dee  oke- 
mins  de  fér  4e  TBat,  4  tfttre  de  snlMrentionB  ao- 
cordées  par  dos  eorJMeeaiooBs  «q  peMonnes  éoné* 
otitèeedaM  les  terrttoiees  oédéi» 

«19.  Sera  eiidn  de  eeete  oeasien  le  OMtêrM 
roulant  Le  gouvernement  allemand  resMUrt  le 


SAIANOB  DU  A  JANVIBR  ll7t 


fOB 


pftrt  du  matériel  roulant,  ûvtt  bob  aocessolree, 
qui  se  trouverait  ra  sa  possession,  au  Gouverne- 
ment flrançaiB. 

4cf  4.  Le  Gouvernement  français  8*ettgage  à  li- 
béfer  envers  l'empire  allemana,  entièrement,  les 
èhemins  de  fbr  cédés  ainsi  cjue  iears  dépen- 
dances, de  tous  les  droits  oue  des  tiere  pour- 
raient' Ikire  valoir,  nommément  des  droits  des 
obligataires.  Il  s^engaee  également  è  a^  eubeti- 
tqer,  le  cas  échéant,  au  gouvernement  allemand, 
relatii^ement  aux  réclamations  qui  pourraient 
être  élevées,  vis^à-vis  du  gouvernement  allemand, 
par  les  créanciers  des  chemins  de  n9r  en'  ques- 
tion. 

a  I  5.  Le  Gouvernement  français  prendra  À  sa 
charge  les  réclamations  que  la  compagnie  des 
chamins  de  fer  derBst  pourrait  élever,  via-à^vis 
du  gouvernement  allemand  ou  de  ses  mandatai- 
reB)3^r  rapport  à  l'exploitation  desdits  chemins 
de  for  et  à  rusage  des  ol^ets  Indiqués  dans  le 
paramiphe  t,  ainsi  que  du  matériel  roulant 

«  Le  gouvernement  altèmattd  '  cemmuaîqnora 
au  Gouvernement  français,  à  sa  demande,  tous 
tas  docnments  et  toutes  tes  indications  qui  pour- 
raient servir  à  eonttater  las  ftiita  sur  lesquels  s'ap- 
puierent  les  réclamations  eue*Uientionnéea^ 

^  1 6.  Le  gouvernement  allemand  payera  au 
Gouvernement  Mnçats  pour  la  eession  des  droits 
.de  propriété  indiqués  dans  les  paragraphes  1  et 
2,  et  en  titre  d'équivalent  pour  l'engagement  pris 
par  le  Gouvernement  Arançaisdansie  paragraphe 
4,  la  somme  de  trois  oent  vingt-oinq  millions 
fl2|,m,U00)  de  francs. 

•  On  défalquera  cette  somme  de  liademiilté 
de  guerre  stipulée  dans  Tartiole  7. 

«  2  7.  Vu  que  la  situation  qui  a  aervi  de  base  à 
la  convention  conclue  entre  la  compaanie  des 
chemins  de  fer  de  l'Est  et  ta  société  Royale 
Grand-Ducale  des  chemins  de  fer  Guillaume^ 
Loiamteéurgf'en  date  du  6  Juin  4857  et  du  11  Jan- 
vier 1S68  et  celle  conclue  entre  le  gouvernement 
du  Grand  Duché  de  LÂitein bourg  et  les  sociétés 
des  dMmins  de  fer  GHiillanme-Lwcemgourg  et  de 
f  Bat  fmneais,  en  date  du  5  décembre  t86éL  a  été 
medlllée  esseniiellement,  de  manière  qu'eues  ne 
sont  applicables  à  l'état  de  choses  créé  par  les 
stipulations  oontenues  dans  le  paragraphe  1*%  le 
gouvernement  allemand  se  déclare  prêt  à  se 
substituer  aax  droite  et  aux  charges  résultant  de 
ces  conventions  pour  la  compaguie  des  ^emins 
de  fer  de  l'Est. 

«  Pour  le  cas  où  le  Gouvernement  français  se- 
rait subrogé,  sait  par  le  rachat  de  ta  concession 
de  la  compa!gnie  de  l'Est,  soit  par  une  entente 
spéciale,  aux  droits  acquis  pair  cette  société,  en 
vertu  des  conventions  sus-indiquées,  il  s'engage 
à  céder  gratuitement,  dans  un  délai  de  six  se- 
maines, ses  droits  au  gouvernement  allemand. 

«  Pour  le  cas  où  ladite  subrogation  ne  s'effec- 
tuerait pas,  le  Gonvemement  français  n'accordera 
de  concession  pour  les  lignes  de  chemin  de  fer 
appartenant  à  la  compagnie  de  l'Est  et  situées 
dane  le  territoire  français,  que  sous  la  condition 
expresse  que  le  concessionnaire  n'exploite  point 
les  lignes  de  chemin  de  1er  situées  dans  le  grand- 
duché  de  Luxembourg.  » 

On  voit,  par  l'énoncé  des  daused  àul  viennent 
d^étrc  citées^  que  le  Gouvernement  français  doit 
user.  vf8*à-vis  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  a0  !*£st,  de  son  droit  de  rachat  de  la  conces- 
sion,' 

lMals  la  fhcullé  réservée  à  FBtat  par  le  cahier 
des  charges  ne  s'applique  pas  au  caa  actuel. 
Cette  faculté,  en  vertu  de  rarticle  37  dudit  cahier, 
ne  peut  s'exercer  que  sur  l'ensemble  des  lignes 
concédées,  tandis  qu'ici  la  compagnie,  tout  en 
étant  nrivfce  des  parties  les  plos  productives  de 
son  réseau,  doit  en  conserver  la  plus  grande 
portion.  Il  y  avait  donc  à  entrer  en  négociation 
avec  eUe  pour  régler  amiablement  rindemnité  î 
laquelle  euh  avaft  droit  Dans  cèi  négbciatlons 
longues  et  difficiles,  radmintstration.  reat  atta- 


chée 4  eoacilier  les  intérêts  du  Trésor  avec  lea 
droits  de  la  oompagÉiCi  et,  &  la  suite  d'ohe  imn 
tructlon  approfondie,  elle  a  arrêté,  conformé- 
ment à  ravis  de  ia  commisstto  centrale  decs  che- 
mine  de  fer,  et  avec  Tassentiment  de  ceftte  com- 
mission représentant  le  ministère  des  finanbea, 
le  projet  de  convention  que  J'ai  l'honneur  de  vous 
soumettre. 

Art.  1*'.  L'art.  1«  de  ce  projet  désigne  les 
lîgttsfs  et  sections  de  ligne  dénnitivcment  cédées 
àr  Allemagne  et  dont  la  nomenclature  vient  d'éîre 
donnée  plus  haut. 

Les  deux  demiei^  pai^agiraphes  de  Cet  artlcLa 
subrogent  le  Gouvernement  français,  et  par  Suies 
le  gouvernement  allemand,  aux  droits  et  obliga- 
tions qui  ont  été  conférés  à  la  compagnie  da  l'Est 
par  les  conventiona  conoluaa,  d'une  part,  entre 
cette  compagnie  et  la  société  royale  grand-ducale 
des  ckemfna  oe  fer  Gutllaumc-Lûxemboarg,  et, 
d'autre  part,  entre  le  gouvernement  du  grasu 
duché  du  lAixamboiiirg  et  lea  sociétés  des  che- 
mins de  fer  OnUlaunm^Luxembourg  et  de  l'Est 
français. 

Lea  termes  mémea  du  1 7  des  clauses  que  nous 
avons  rappoléea  ot-dessus,  ne  permettaient  évi- 
demment pas  à  la  compagnie  oe  conserver  Vex«* 
Eloitation  aea  chemina  ne  ter  Guilhiume-Luxen»- 
oura^  et  le  gouvernement  allemand  se  déclarant 
d'ailleurs  prêt  à  se  substituer  aux  droits  et  aux 
chargea  rasultant  des  conventions  préoUée^,  le 
Qouvemenent  français  lui  a  remis  ^exploitation  . 
cédée  par  la  compagnie  de  l'Bst. 

La  réseau  Ouilkame-Luxembourg  se  compose 
de  lignes  situées  dans  le  grand-duohé  de  Lnxein- 
bourg  t  leur  dévelcppement  total  est  de  337  ki- 
tométres. 

La  ligne  principale  se  dirige  du  sud  au  nord,   . 
c*es(-4<iire,  de  l'anoiennc  frontière  prôa  Thion- 
ville^  k  8pa.  et  à  Péptnster  sur  la  ligne  de  Liège 
àVervîns.  i?  9, 

Une  seconde  ligne,  de  roucot  é  Test,  va  dc  la 
frontière  belge,  vers  Arlon,  à  la  frontière  prus- 
sienne, vers  Trêves. 

Bnin,  divers  embranchements  desservant  dea 
gisements  miniers  dont  rimportance  ne  peut  être 
oomparée  qu'à  celle  dea  plus  riches  busina  de 
l'Angleterre  et  du  pays  de  Oallea 

La  compagnie  de  l'est,  à  l'aide  de  ce  réseau  et 
de  ses  prolongemente  naturels  snr  le  territoire 
belge,  atteiguait  les  ports  d'Anvers,  de  Rotterdam 
et  d'Amsterdam. 

BUe  possédait  le  droit  d'exploiter  cet  ensemble 
de  lignes  pendant  une  période  de  49  années, 
sans  auoune  fhcûlté  de  résiliation  stipulée  en  fîi- 
veur  de  la  aooiété  propriétaire.  Le  Gouvernement 
français  avait  donné  son  approbation  à  ce  traité, 
qui  porte  la  date  du  îl  janvier  1868.  et  qui  a  été 
aanotionnée  par  une  disposition  législative .  en 
date  du  tl  juulet  1868. 

Art.  t,  3  et  4.  Les  articles  !2,  8  et  4  sont  la  con- 
séquence naturelle  de  l'article  1*^,  en  ce  sens  que 
les  subventions  allouées  à  la  compagnie,  pour 
des  lignes  on  parties  de  lignes  non  exécutées, 
sont  supprimées.  L'Etat  est  exonéré^  de  ce  chef; 
d'une  dépense  de  27,310,000  francs. 
-  Art,  5  et  6.  Par  les  articles  5  et  6,  TaUmlnistra- 
tion  des  travaux  publics,  pour  réunir  les  tronçons 
mutilés  du  réseau  et  pour  rétablir,  dans  la  me* 
sure  du  possible,  le  transit,  sur  i^otre  territoire^ 
des  provenances  de  la  Belgique  et  dé  la  Buisse» 
cohcède  h  la  compagnie  neuf  lignés  nouvelles, 
dont  voici  la  descnption  sommaire  : 

/*  Ligne  âCgpinal  à  ffiUfchâUoM, 

Cette  ligne  est  l'un  des  dix-acpt  chemina  de  fer 
dont  la  construction  ^vait  été  prescrite  par  la 
loi  du  18  juillet  1868.  L'expose  des  motifs  de 
cette  loi  en  A  déjà  Ait  ressortir  toute  l'utilité.  U 
10U9  sufQra  da  rappeler  qu'elle  a'coibraacba  à 
^-^  sur  Ja  ligne  de  Nancy  à  Gray,  vieot  ra^ 
dn^  tNédSiàteau  la  ligne  de  Chaumont  a 
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Pagny-sur-Meuse,  &t  abrège  de  32  kilomètres  le 
parcours  du  Havre  et  de  JParîs  &  Ëpinal  et  aux 
nombreuses  vallées  des  Vosges  qui  y  convergent. 
Indépendamment  de  l'utilité  que  présentera,  le 
nouveau  chemin  en  rattachaut  le  chef-lieu, du  dé- 
partement aux  chefs-lieux  d'arrondissement , 
Xieufchàteau  et  Mirecourt,  et  en  desservant  les 
thermes  de  Gonirexéville,  la  nouvelle  voie  doit 
traverser  une  contrée,  quant  à  présent  isolée  et 
dépourvue  de  tout  moyen  do  transport  économi- 
que^  bien  qu  «lie  soit  le  centre  de  richesses  agri- 
coles et  forestières. 

Cette  ligne  de  7t  kilomètres  est  estimée  à 
17,500,000  fr. 

S*  Ligne  de  Sedan  à  la  frontière  belge, 
vers  Bouillon, 

Le  gouvernement  belge  avilit,  dès  1863,  re- 
isonnu  rutilité  d'une  ligne  qui,  de  Sedan  ei  Bouil- 
Jion,  irait,  par  Li brament  et  Bastogne  rejoindre  à 
Vielsalm  le  chemin  de  Luxembourg  à  Liège;  déjà 
la  partie  de  Libramont  à  Bastogne  est  en  exploi- 
tation, et  il  ne  uarait  pas  douteux  que  les  deux 
Autres  sections  D^lji^AS  ne  doivent  être  exécutées 
dans  un  bref  d^'lai.  Dans  cette  situation,  la  corn- 
pagnie  de  i'Esta  le  plus  grand  intérêt  à  rattacher 
Sedan  à  cette  ligne,  car  la  réunion  ainsi  opérée 
avec  les  chemins  de  fer  du  Luxembourg,  et  de  la 
vallée  de  l'Uurthe,  amènera  dans  rarrouaissement 
de  Sedan  les  houilles  et  cokes  du  bassin  de  Liège 
avec  un  raccourci  de  plus  de  50  kilomètres  sur  le 
tracé  par  Givet  et  Mézières.  La  liffne  de  Sedan  à 
Bouillon,  envisagée  d  ailleurs  isolement,  aura  l'a- 
vantage de  mettre  en  communication  ces  deux 
villes  en  desservant  les  industries  de  la  vallée  de 
la  Givonne. 

Ce  cbemm  ne  pourra  d'ailleurs  être  exécuté 
que  iorsque  son  prolongement  sur  le  territoire 
belge  aura  été  assuré  par  un  accord  diplomatique. 

Longueur,  20  kilomètres. 

Estimation,  6  millions. 

8\  lÀgne  allant  de  la  frontière  belge  près  de 
Longwy,  à  la  ligne  de  Nancy  à  Mets,  près  d'Ar- 
naville^  avec  embranchement  sur  Vilterupt  et 
sur  la  vallée  de  COtme, 

Cette  ligne  qui  reliera,  parallèlement  à  la  nou- 
velle frontière,  les  tronçons  des  lignes  de  Charle- 
ville  à  Thiouville,  de  Reims  et  Chftlons  à  Metz  et 
de  Frouard  à  Metz,  est  d'une  extrême  importanceC 

Au  point  de  vue  des  relations  générales,  elle 
doit  rétablir  les  commuuicalions  directes  de 
Nancv  et  des  deux  départements  de  Meurthe-et- 
Moselle  et  des  Vosges  avec  les  Ardennes  et  tout 
le  Nord  de  la  France,  et  celles  du  centre  indus- 
triel si  important  des  vallées  de  la  Afeurthe  et  de 
la  Moselle  avec  la  Belgique  dans  la  direction  de 
Bruxelles  et  de  Liège.  Elle  doit,  en  outre,  avec 
les  lignes  d'Aillevillersà  Lure,  et  de  Petit-Croix 
à  la  frontière  suisse,  rétablir,  sur  le  territoire 
français,  la  ligne  la  plus  directe  de  la  Belgique  et 
de  la  Hollande  vers  la  8uia<>e. 

Au  point  de  vue  des  mtéréts  industriels,  ce 
chemin  de  fer  mettra  en  valeur  les  terrains  mi- 
niers du  nord  de  l'firrondisseroent  de  Briey,  et 
pourra  amener  les  charbons  belges  aux  usines 
métallurffiques  qui  existent  dans  la  p«rtie  fran- 
çaise delà  vallée  de  la  Moselle. 

Au  point  de  vue  des  intérêts  des  populations, 
il  reliera  à  son  nouveau  chef-lieu  tout  1  arrondis- 
sement de  Hrioy,  détaché  du  département  de  la 
Moselle,  et  dont  les  communications  avec  Nancy 
sont  actuellement  ti  ès-difDciles. 

Longueur,   105  kilomètres. 

Estimation,  44,700,000  francs. 

i*  Ligne  dÀillevilUi'S  à  Lufe, 

Cest  à  Port-d'Atelier  que  se  fait  aujourd'hui 
le  çroisemept  (|e  1%  ligne  ^q  Nancy  4  Gray  «vqo 


celle  de  Paris  à  Belfort.  Tout  le  mouvement  entre 
nos  départements  du  nord-est  et  Belfort  suit 
une  voie  très-détournée  passant  par  Vesoul 

Pans  la  pensée  de  conserver  à  la  France  le 
transit  dont  elle  était  en  possession  entre  la 
Suisse  et  la  Belgique  par  les  lignes  de  l'Alsace  et 
de  la  Lorraine,  transit  actuellement  fort  impor- 
tant et  qui  s'accroîtra  infailliblement  dans  uoe 
proportion  considérable,  la  compa^ie  de  l'Est  a 
proposé  l'établissement  de  cette  ligne,  qui  réali- 
sera une  notable  diminution  de  parcours  entre 
Spinal  et  Belfort.  Elle  desservira,  en  outre,  l'im- 
portant établissement  thermal  de  LuxemL 

Longueur,  36  kilomètres. 

Estimation,  14  millions. 

5*  Ligne  de  Petit-Croix  à  la  frontière  suisee. 

Ce  chemin  de  fer  forme  la  dernière  lacune  de 
la  grande  ligne  qu'il  importe  de  rétablir  paraît^ 
lement  à  la  liOuvelle  frontière,  entre  la  Belgique  et 
la  Suisse  (lar  Nancy,  Epinal  et  Belfort.  Il  sert  en 
même  temps  à  relier  directement  à  la  Suisiie  le 
réseau  de  F&it,  qui  se  trouve  maintenant  séparé, 
par  toute  lalargeurderAl8ace,delagare  de  Bàle 
qui  lui  servait  de  tête  de  lignedepuis  tant  d'année*. 

Cette  ligne  devra  être  prolongée,  en  Suisse,  par 
Porentruy  :  d'une  part,  sur  Baie  ;  d'autre  part, 
sur  Brienoe,  où  elle  se  reliera  avec  les  chemina 
actuellement  exploités. 

L'»4xécution  de  ces  diverses  lignes  est  déjà  as- 
surée en  Suisse  par  le  concours  des  cantons,  des 
communes  intéressées  et  de  la  compagnie  de 
l'Ëet  ell^mèffle,  et  il  sera  facile  d'arnvur  à  un 
accord  diplomatique  pour  déterminer  le  point  de 
jonction, des  deux  réseaux. 

Longueur,  18  kilomètres. 

Estimation,  5,800,000  francs. 

€•  Ligne  de  Cculommiers  à  la  J^téSauehMr. 

Cette  ligne,  qui  forme  le  prolongement  naturel 
de  l'embranchement  de  Gretz  à  Cculommiers,  a 
pour  objet  de  desservir,  la  riche  et  industrieuse 
vallée  du  Morin.  Le  chemin  de  fer  de  Coulom- 
miers  forme  une  tête  de  ligne  très-coùteuse,  dont 
ce  prolongement  développera  le  traflc  en  desser- 
vant les  intérêts  industriels  et  agricoles  des  nom- 
breuses populations  de  cette  vallée. 

Longueur,  20  kilomètres. 

Estimation,  3,500,000  fr. 

7*  Li{fne  de  Baniremont  au  TUloL 

Ce  chemin  forme  la  première  section  de  la  li- 
gne de  Remiremont  à  Wesserling,  dont  la  con- 
cession avait  été  donnée  à  la  compagnie  de  rfitt 
par  la  convention  du  1 1  juillet  1868  et  par  le  dé- 
cret du  3  août  1870,  et  donl,  l'Etat  s'était  engagé 
à  livrer  à  la  compagnie  les  terrains,  les  terras- 
sements et  les  ouvrages  d'art  évalués  à  15  miiliona. 

Cette  coucession  se  trouve  annulée  par  la 
nouvelle  convention,  et  l'Etat  est  ainsi  exonéré 
de  cette  dépense. 

Mais  les  populations  de  la  haute  Moselle,  en 
perdant  l'espoir  de  voir  leur  contrée  sillonnée 

tiar  une  grande  ligne  qui  devait  relier  Nancy  à 
dulhouse,  par  la  voie  la  plus  courte,  réclament 
avec  instance  la  construction  de  la  partie  de 
cette  ligne  qui  devait  desservir  les  nombreux 
établissements  industriels  de  cette  vallée.  11  y  a 
pour  elles  une  sorte  de  droit  acquis  qu'il  est  im- 
portant de  maintenir. 
Longueur,  21  kilomètres. 
Estimation,   5  millions. 

9*  Ligne  de  Bourbonne-les-Bains  à  la  ligne  de 

Paris  à  Mulitouse. 

Ce  chemin  a  un  intérêt  tout  spécial,  celui  de 
desservir  l'établissement  thermal  de  Bourbonne- 
les-Balos,   et  perticulièreme9l  l'étabU^sem^l 
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miliiairo  qui  a  une  hi  grande  importance  pour 
Je  traitement  des  blessôs  de  notre  armée. 

Longueur,   22  kilomètres. 

Estimation,  3,800,000  fr. 

,^ 

^  Ligne  dô  la  gare  de  Langres  à  la  ville  de 

Langres, 

La  place  de  Langres  est  située  à  130  mètres 
nu-dessus  du  point  de  la  vallée  de  la  Marne,  où 
•est  établie  la  gare  <iui  la  dessert,  et  il  y  a  un 
^rand  intérêt  militaire  à  relier  la  ville  &  la  sare 
actuelle  par  une  voie  ferrée.  C'est  pour  satisfaire 
à  cet  intérêt  que  la  nouvelle  convention  passée 
avec  la  compagnie  de  TEst  lui  impose  l'obliga- 
tion de  construire  cet  embranchement,  dont  la 
construction  et  même  l'exploitation  présenteront 
des  diffionltés  sérieuses. 

Longueur,   8  kilomètres. 

Bstimation,   2,700,000  fr. 

En  résumé,  la  compagnie  se  charge,  h  ses  frais, 
risques  et  périls,  et  sous  la  seule  condition  que 
ces  lignes  appartiendront  au  nouveau  réseau, 
d'exécuter  321  kilomètres  de  chemins  nouveaux 
estimés  ensemble,  &  103,000.000  fr. 

Soit  par  kilomètre,  320,000  ir. 

La  compagnie  a  demandé,  pour  exécuter  ses 
engagements  à  cet  égard,  un  délai  de  dix  ans, 
tion  pas  qu'elle  compte  s'en  prévaloir  si  les  cir- 
^constances  deviennent  favorables  &  la  néi^ociation' 
«des  obligations,  mais  elle  a  voulu  se  mettre  en 
%arde  contre  les  complications  qui  peuvent  ré-' 
aulter  de  l'état  du  marché.  Dans  tous  les  cas,  elle 
a  un  intérêt  immédiat  à  exécuter  sans  délai  les 
lignes  transversales  si  importantes  qui  lui  per- 
mettront de  renouer,  à  travers  son  réseau,  des 
relations  internationales  avec  la  Hollande^  la 
Belgique  et  la  Suisse,  et  on  peut  compter  qu'elle 
fera  dans  ce  but  les  plus  grands  efforts.  . 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  6  porte  que, 
si  le  Gouvernement  exerce  le  droit  de  rachat, 
Qui  lui  est  réservé  ]3ar  l'article  37  du  cahier  des 
tmarges,  la  compagnie  pourra  demander  que  les 
lignes  dont  la  concession  remonte  à  moins  de 
vuin'ze  ans  soient  évaluées,  non  d'après  leur  pro- 
duit net,  mais  d'après  leur  prix  réel  de  premier 
établissement 

Le  délai  de  quinze  ans  est  en  effet  stipulé  par 
l'article  37  du  cahier  des  charges  pour  le  racnat 
de  l'ensemble  de  la  concession,  ce  délai  parais- 
sant nécessaire  pour  que  les  diverses  lignes  aient 
acquis  la  valeur,  à  laquelle  elles  peuvent  pré- 
tendre. Il  semble  donc  équitable  d'appliquer  la 
clause  spéciale  qui  lait  l'objet  du  premier  para- 
graphe de  l'article  6  à  celles  des  lignes  dont  la 
concession  remonterait  &  moins  de  quinze  an- 
nées. 

Art.  7.  L'article  7  règle  les  conditions  de  Tin- 


magne;  du  morcellement  de  son  réseau,  des  dé- 

Sàts  provenant  des  faits  de  guerre  ou  autres 
ont  elles  pourraient  se  prévaloir,  ainsi  que  de 
tous  les  dommages  qui  résultent  pour  elle  de 
l'application  du  traité  de  Francfort,  et,  en  outre, 
À  libérer  le  Gouvernement  français  des  obliga- 
tions résultant  pour  lui  du  paragraphe  5  précité 
de  Tarticle  additionnel  de  ce  traité. 
En  vertu  de  l'article  7  de  la  convention  : 
I*  Il  sera  remis  à  la  compagnie  un  titre  inalié- 
nable de  rente  20,500,000  tr^  représentant,  au  taux 
de  l'emprunt  du  2  juillet  1871,  la  somme  de  325 
millions,  laquelle,  en  vertu  du  paragraphe  6  de 
l'article  additionnel,  a  été  payée  par  le  gouver- 
nement allemand  au  Gouvernement  flrançais,  par 
imputation  sur  le  montant  de  l'indemnité  de 
guerre  «  pour  la  cession  des  droits  de  propriété 
Indiqués  dans  les  paragraphes  1  et  2  et  en  titre 
d'équivalent  pour  l'engagement  pris  par  le  Gou- 
vernement français  dans  le  par^grapne  4  ;  »  t^s 
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intérêts  de  «ette  rente  courraient  du  18  mai 
1871,  date  de  la  ratification  du  traité  de  paix; 
mais  la  compagnie  ne  devrait  en  jouir  que  pen- 
dant la  durée  de  sa  concession  et  serait  tenue 
de  restituer  le  titre  à  la  fin  de  cette  concession. 

2*  Il  est  fait  remise  à  la  même  cotnpagnie,dan8 
le  rapport  du  nombre  de  kilomètres  de  l'ancien 
réseau  cédés  à  l'Allemagne  à  la  longueur  totale 
de  ce  réseau,  des  sommes  qui  lui  auront  été 
avancées,  jusqu'à  la  clôture  de  l'exercice  1871,  à 
titre  de  |;arantie  d'intérêt,  en  vertu  des  conven- 
tions qui  assurent  au  nouveau  réseau  de  la  com- 
pagnie, tel  qu'il  est  défini  par  ces  conventions, 
une  garantie  d'intérêt  de  4  p.  iOO,  plus  l'amortisse- 
ment calculé  au  môme  taux,  pendant  50  ans,  &  dater 
de  l'exercice  1864.  Le  Gouvernement  français  re- 
nonce à  toute  répétition  pour  le  remboursement 
de  ces  sommes  et  de  leurs  intérêts. 

Nous  devons  appeler,  messieurs,  votre  atten- 
tion spéciale  sur  ces  deux  clauses,  qui  ont  été 
longuement  débattue^  et  qui  nous  paraissent 
concilier,  dans  une  juste  mesure,  les  intérêts  du 
Trésor  et  ceux  de  la  compagnie  de  l'Est. 

En  ce  qui  concerne  l'allocation  d'une  rente  de 
20,500.000  fï*ancs  pour  représenter  le  capital  de 
325  millions,  on  doit  remarquer  que,  ce  dernier 
chiffre  ayant  été  fixé  par  le  traité  lui-même  com- 
me constituant  le  prix  de  rachat  des  lignes  cé- 
dées par  la  compagnie,  l'équité  semble  comman- 
der au  Gouvernement  de  lui  en  attribuer  le 
montant  intégral.  D'un  autre  côté,  cette  somme 
de  525  millions  ayant  été  admise  par  le  gouver- 
nement allemand  en  payement  d'une  partie  de 
l'indemnité  de  guerre  et  ayant  été  défalquée  du 
montant  de  cette  indemnité,  doit  être  assimilée  à 
la  partie  de  l'emprunt  contracté  par  le  Gouver- 
nement fVançais  dont  le  versement  a  été  immé- 
diat et,  par  conséquent,  le  taux  de  l'intérêt -doit 
en  être  réglé,  conformément  aux  bases  fixées  pour 
la  négociation  de  l'emprunt,  à  79  fr.  26  pour  5  ft*. 
de  rente,  soit,  en  nombre  rond,  à  20,500,000  fr. 
pour  le  capital  de  325  millions  de  fï'ancs.  On  ne 
saurait,  en  effet,  traiter  la  compagnie  plus  défa- 
vorablement que  les  autres  souscripteurs  de  l'em- 
prunt. D'ailleurs  cette  rente  ne  lui  est  accordée 
que  pour  la  durée  de  sa  concession,  et  le  titre, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  doit,  à  l'ev 
piration  de  cette  concession,  faire  retour  a  l'EtUt. 

Cette  première  clause,  proposée  par  la  sous- 
commission,  choisie  dans  le  sein«de  la  commis- 
sion centrale  des  chemins  de  fer,  a  reçu  de  cette 
dernière  un  assentiment  unanime. 

En  ce  qui  touche  la  seconde  clause  par  la- 
quelle il  est  fait  remise  à  la  compagnie  du  rem- 
boursement d'une  partie  des  avances  faites  par 
l'Etat  à  titre  de  garantie  d'intérêt,  le  rapport 
concluait,  conformément  à  la  demande  de  la  com- 

f^agnie,  à.  ce  que  cette  remise  s'appliquât  à  la  tota- 
ite  des  avances  faites  depuis  1861  jusqu'à  1871 
inclusivement,  c'est-à-dire  à  une  somme  de 
95,377,216  fr.,  non  compris  les  intérêts  calculés  à 
4  p.  100.  conformément  à  la  convention  du  11 
juin  1859.  Cette  In'demnité  complémentaire  lui 
paraissait  justifiée  par  le  morcellement  des  lignes 
les  plus  importantes  de  la  compagnie  de  l'Est  et 
surtout  par  la  disproportion  entre  l'étendue  ac- 
tuelle de  l'ancien  réseau,  réduit  de  près  de  moi-- 
tié,  et  celle  du  nouveau  réseau,  dont  les  charges 
vont  se  trouver  augmentées  par  la  concession  de 
nouvelles  lignes;  —  disproportion  qui  mettrait  la 
compagnie  dans  Timpossibilité  de  se  dégager  en- 
vers l'Etat  d'une  dette  qui  pèserait  sur  elle  jus- 
qu'à la  fin  de  sa  concession. 

Quant  à  l'importance  réelle  du  sacrifice  que 
l'Etat  s'imposerait  par  l'adoption  de  cette  clause, 
il  faut,  pour  la  calculer,  ne  pas  perdre  de  vue  que 
les  avances  faites  à  titre  de  garantie  d'intérêt  ne 
sont  remboursables  qu'à  partir  du  moment  où  le 
revenu  net  du  nouveau  reseau,  accru  de  la  por- 
tion des  produits  nets  de  l'ancien  réseau,  excé- 
dant le  revenu  qui  lut  est  réservé  par  les  conven- 
tions des  U  juin  1859  et  U  juiUetl86fii,  dépassera 
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lo  mopUnt  dâ  i'i&iérôt  garanti  par  l'Etat.  A  quelle 
époque  cette  condition  se  réahsera-t-elle?  Il  est 
évidemment  impossible  d'en  préciser  la  d4>te. 
Mais  en  admettant,  avec  la  sous-commission,  Thy- 
pothôse  trèa-plausiDie  ou  le  remboursement  de  la 
créance  de  l'Sta^  commencerait  dans  un  délai  de 
20  ap^  &  partir  du  i*' janvier  lS72,et  serait  com- 
plété aans  un  second  délai  de  24  ans»  on  trouve 
que  la  somme  de  95>377,216  fr.,  accrue  de  ses  in- 
térêts &  4  p.  lûO.  jusqu'à  complet  remboursement, 
représenterait,  au  tau](  de  5  p.  100,  une  valeur 
aclueUe  de  42,052,480  fr. 

Ba  acceptant  ce  sacrifice  pour  le  Trésor,  la 
aouB^Q|nmi8sion  fj^lsait  remarquer  que  le  projet 
4e  convention  soumis  h  son  exan^en  renfermait 
une  clause  onéreuse  pour  la  compagnie,  clause  en 
vertu  de  laquelle  celle  ci  devait  se  procurer,  pen- 
dant dix  ans,  à  partir  du  1*'  janvier  1872,  par  ses 
Sropres  moyens,  les  sommes  que  l'Etat  serait  tenu 
e  fui  avancer  chaque  année,  à  titre  de  garantie 


l'aide  de  l'émission  successive  de  nouveaux  titres, 
et  les  intérêts  accuciulés  de  ces  obli£[ations  vien- 
draient s'ajouter  au  compte  de  premier  établis- 
sement du  nouveau  réseau.  Cette  combinaison, 
qui  avait  paru  avantageuse,  en  diminuant  pen- 
dant quelques  années  les  charges  qui  doivent 
peser  sur  le  Trésor,  aurait  eu  évidemment  pour 
efTet  de  les  aggraver  pour  l'avenir,  en  môme 
temps  qu'elle  aurait  retardé  l'époque  où.  la  com- 
pagnie pourra  se  libérer  de  sa  débite  vis^rvis  de 

La  commission  centrale  des  chemins  de  fer  a . 
été  frappée  de  ces  objections  ;  il  lui  a  paru 
qu'une  telle  clause  dénaturait  complètement  le 
caractère!  de  la  garantie  d'intérêt  accordée  par 
VEtai»  en  la  transformant  en  une  aggravation  <|u 
capital  de  premier  établissement  et  quA  d'ail- 
leurs^ appliquée  à  la  seule  compagnie  (&  l'Est, 
elle»  n  atiemarait  même  pas  le  but  qu'on  se  pro- 
posait, dé  dégrever  le  présent,  en  cnar géant  l'a- 
venir. Aussi  en  a-t-elle,  d'un  avis  unamime,  pro- 
posé la,  suppression  et  elle  a  ainsi  enlevé  a  la 
coô^pagnie  une  charge  dont  il  était  diûicvile  de 
calculer  exactement  la  portée^  mais  qui  devait 
incontestablement  peser  sur  son  crédit. 

Dans  cette  situation,  la  commission  a  jugé  que 
l'abandon  complet  par  l'Etat,  des  avances  faites 
par  lui  de  I86i  à  lB71.  ne  serait  plus  suffisam- 
ment justifié,  et,  considérant  d'ailleurs  queia  re- 
Qiise  de  cette  créance  était  surtout  motivée  par 
la  réduction  qu'avait  subie  l'ancien  réseau,  elle  a 
émis  Vavis  que  la  portion  de  créance  abandon- 
na par  l'Etat  devait  être  cal(5uXée  proportionnel- 
lement, à  la  longueur  des  lignée  oe  1  ancien  ré- 
sea^u  eédée%  par  la  compagnie  ;  c'est  dans  ce  sens 
^ue  la  convention  provisoire  a  été  sédigée. 

Nous  avons  dit  que  la  valeur  actuelle  des  rem- 

SQursements  auxquels.  VEt^  avait  drckit,  -à  raison 
es  avances  laites  par  lui  de  1864  à  1871,  pouvait 
éttieévaluéeà  42,052,486  fr.  Oc. la  longueiu' totale  de 
faocien  réseau  étant  4a  992  kilométrée  et  la  lon- 

fueur  des  lignes  cédées  par  la  compagnie  de  464 
ilomiàtree,  la  va.lenc  de  la  oréaiM^e  dont  on  pro- 
pose l'abandon  sériait  de  19,669,000  fr. 

TeX  est  le  sacrifioe  que  l'Etat  aurait  4  s'impo- 
ser en  sua  du  payement  de  la  rente  de  20, 560,000  fr. 
représentative  au  capital  de  325  millions,  Imputé 
sur  l'indemnité  de  guerrew 
Encore  bien  que  ces  alkocationa  sa  |i«tifient 

Sar  les  considérationa  d'équilié  que  aeoia  avons 
juà^expoeéM,  1a  rapporteur  de  la  eoaaiqaion 
cmltale  des  <^siiita  de  fer  a  veGherohô  al  le 
taux  de  l'intérêt  a;ttrilMié.  au  capital  dft  325  avl- 
Hoaa  Qâ  condiiisaii  pas  à  ua  ohiflhre  di'ainuités 
BiipériQuc  an  «uonteuat  des  peftea  eff^rreoMiit 
feroiivées  par  la  coinpaimt&  Or.  en  établissant, 
aapcêa  1m  doonmenta  offloiels,.  la  valevr  intria- 


Le  produit,  en  1869,  des  464  kilomètres  de  l'an  ' 
cien  réseau  cédés  par  la  compagnioi  s'est  élevé  & 
12,637,100  fr.  Quant  aux  lignes  ou  seotioas  de 
lignes  du  nouveau  réseau,  terminées  ou  en  con- 
struction et  dont  la  valeur  ne  saurait  être  calcu'* 
lée  d'après  le  résultat  d'une  exploitation  encore 
incdminèie,  leurs  dépenses  de  premier  établisse- 
ment, déduction  faite  des  subventions  et  de  la* 
valeur  du  matériel  roulant,  s'élèvent  à  50,914,254 
ArancSr  dk)nt  rintécét  et  l'amortissement,  au  taux 
de  5,75  p.  100.  sont  de  2,927,570  ft.,  de  sorte  que 
.  la  valeiur  de  l'ensemble  des  lignes*  cédées  eat  re- 
présentée par  une  annuité  de  15l564,670  fr.  La 
dllTérence  entre  ce  chiffre  et  celui  de  20,500,000 
est  de  4,935^30  IV.  qui,  capiUliséa  au  taux  de 
5  p.  100  prqduisent  la  aoxnme  de  98,706,600  fr.  A 
ce  cbiinre,  il  convient  d'ajouter  la  valeur  actuelle 
de  la  créance  abandonnée  par  l'Ktat,solt  19,669,000 
francs  et  l'on  trouve  ainsi  une  somme  totale  de 
118,375,600  fr.,  représentant  l'iademnité  conrolé- 
mentaire  allouée  a  la  compagnie  en  dehors  de  la 
valeur  intrinsèque  de  la  partie  du  réseau  cédé. 

Quelles  sont  les  charges  et  les  pertes  au.%qaelles 
cette  indemnité  correspond? 

Sans  reproduire  ici  tous  les  chiffres  énoncés 
dans  lé  rapport  de  la  commission,  nous  rappelle- 
rons sommairement  Iqs  principaux  dommages 
qui  aont  venus  s'ajouter»  pour  la  compagnie  de 
lïst,  à  la  perte  d'une  partie  considérable  de  son 
réseau. 

Aiz^  le  paragraphe  2  do  l'article  additionnel 
,  du  tnsUtô  de  £rancTor(  porte  que  la  cession  faite 
au  ffouverneinent  aUemand  comprendra  tous  les 
matériaux,  combustihlea  et  approvisioanements 
de  tout  genre,  mobilier  de  gares,  outillage  des 
ateliers  et  des  gares,  etc.  Ce  sont  Ui  4ee  otgets 

aui,  d'apréa  Tartide  36  du  catûer  de»  charges, 
oivent  être  rachetés  par  TEtat»  à  Ve^piratioa  de 
la  concession  ou  dans  la  cas  de  rachat»  et  dont, 
par  conséquent,  le  prix  est  4tl  à  la  comnagnist  Ce 
prix  est  estimé  è  l>,2954)ftO  fr. 

En  vertu  du  paragraphe  5  du  nxêime  aréole,  le 
Gouvernement  français  prend  &  sa  charge  les 
réclamations  que  la  compagnie  pourrait  élever 
vis-à-vis  du  gouvernement  aUem^ad  4  raisoja  de 
l'exploitation  du  réseau  de  l'Est,  qui  a  été  sé- 
questré depuis  lé  mois  de  septembre  1870  juaqnjà 
la  fin  de  mars  1871.  Les  pertes  résultant  de  ce 
séquestre  ont  été  évaluées  è  37^00,000  Ir.  par 
l'inspecteur  général  des  flnancea  cfaar^  de  la 
vérification  des  comptes  de  la  compagniie»  pour 
rappUcation  de  la  garantie  d'intérêt. 

La  compagnie  éprouve  une  autre  perte  par  l'a- 
bandon forcé  qu'elle  a  dû  laire  de  Pexploitation 
du  réseau  des  chemins  de  fer  du  Luxembourg. 
Indépendamment  de  ses  produits  directs,. qui,  de 
1868  à  1870,  dans  un  espace  de  deux  années  seu- 
lement, s'étaient  élevés  de  19,600  fr.  à  24,800  fir. 
par  lûloa},étre  et  dont  le  rapport  de  la  commis- 
sion éyalue  la  perte  à  18,200J900  ù;^  celte  exploi- 
tation dovait  avoir  aur  les  produits  du  réseau 
français  une  inCtuence  considérable  ;  car,  d'après 
.  un  relevé  fait  sur  les  livres  de  la  compagnie,  le 
tonnage  venant  du  Luxembourg  et  empruntant 
les  lignes  françaisea  s'élevait,  dès  la  seconde  an- 
née de  l'exploitation,  en  1869  à  62,000  tonnée, 
parcourant  une  distance  i^aoyenne  de  plus  de 
20û  kilomètres.  Le  dommage  êf  roavé  d^  c^  ch«f 
est  évalué»  en  capiUl,  è  33  miUions. 

En  perdant  ses  prineipala»  tètes  da  Ugae^  la 
compara»  s'eaft  viie  privée  des  grande»  mes  et 
dea  atuters  qui  y  élaieat  élabliSt  et  doat  El  eons- 
traction  avait  ealraixkà  «ne  dèpenaa  de  22,78ftM0 
ftanos.  £)e  nouvelles  gare»  de  tèiie  eA  dea  ateliars 
devronli  èire  oonatruuite»  en  renplaeemant  des 
éitablissaments  analoguas  situés  sur  la  paciîa.  du 
réseau  cédée,  eâ  eam  (lépaneo  eal.  éiwJirtni  à 

Una  autre  pette  rèsulte^des  dowwaiwna  caïués 
aux  ouvtages  du  efaioiBiB  da  fer  par  Isa  araièas 
firaaçaiae  oa  alleaMuAsk  Noua  aveos  dit  T^hant 
que  ces dpiyimagfM  s'èiâvaMoèà  ïQ^Wm ùi^ sar 
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ledqaelfl  5,690,000  fV.  èoftt  le  l'éâtrltat  des  ordres 
donnés  ]^r  l'autorité  française.  Il  est  juste  d'in- 
demniser la  compagttiq  de  cette  dernière  nature 
de  perte. 

Efnfin,  le  morcellement  de  son  réseau  cause  à 
la  compa^ie  un  préjudice  très-important,  mais 
qu'il  serait  difflciie  de  traduire  en  chiffres.  Toute- 
fois, il  est  une  indemnité  qu'on  ne  saurait  hési- 
ter à  porter  en  compte.  Par  le  pifojet  de  conven- 
tion, u  Gouvernement  concède  à  la  compagnie 
un  certain  nombre  de  nouvelles  lignes  dont  la 
majeure  partie  est  destinée  à  rétablir,  sur  le  ter- 
ritoire français,  une  communication  directe  entre 
la  Belgique  et  la  Suisse,  et  par  là,  à  remédier 
autant  que  possible  au  démembrement  du  réseau 
de  l'Est.  D'autre  part,  le  môme  projet  de  conven- 
tion annule  les  subventions  afiectées  à  certaines 
lignes  situées  sur  les  territoire  français  ou  alle- 
mand, et  non  encore  construites.  Ces  subventions- 
s'élevaient  à  27,310,000  fr.  pour  une  longueur  de 
137  kilomètres  à  construire  dans  des  conditions 
très-diinciles.  11  semble  qu'on  se  tiendra  dans  les 
limites  d'une  stricte  éqmté  en  reportant,  à  titre 
d'indemnité,  ces  subventions  sur  les  321  kilomô^ 
très  de  lignes  nouvelles  coacédées  à  là  compa- 
gnie, et  dont  la  plupart  présentent  également  de 
gra\-^s  difQ cultes  d'exécution.. 

En  récapitulant  ces  divers  chefe  d*indemnité, 
on  trouve  un  total  de  144,595,000  fr.,  très-supé- 
rieur* au  chiffre  de  rindemnité  complémentaire 
qui  est  accordée  et  dont  le  montant  ne  s'élève, 
comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  qu'à  ii&375|600 
francs. 

La  sous-commission  ^ute  d'ailleurs  à  cet  ex- 
posé une  dernière  observation.  Ella  fait  remar- 
quer que  les  indemnités  qu'elle  vient  d'énumérer 
ne  compenseront  pas  toutes  les  pertea  éprenvées 
par  la  compagnie  ;  que  la  partie  de  l'ancien  ré- 
seau cédée  par  elle  réalisait,  dès  1869,  un  excé- 
dant de  produit  de  2  millions  sur  ses  charges  ; 
Sue  cet  excédant  se  serait  nécessairement  accru 
ans  l'avenir  pour  combler  de  plus  en  plus  le 
déficit  du  nouveau  réseau  :  que  les  pertes  résul- 
tant du  morcellement  sont  loin  d'être  représen- 
tées par  l'indemnité  de  27,310,000  fr.  portée  ci- 
dessus;  que  plusieurs  années  s  écouleront  avant 
que  les  nouvelles  lignes  puissent  être  livrées  h 
1  exploitation  ;  que,  jusque  là,  toutes  les  mar- 
chandises de  trafic  international  passeront  par 
les  voies  ferrées  de  la  Lorraine  et  de  l' Alsace, 
et,  qu'outre  les  pertes  temporaires  qui  résulte- 
ront de  cette  sftnation,  la  compagnie  aura  plus 
tard  de  grands  eflorts  et  peut-^tre  de  grands  sa- 
crifices a  f^ire  pour  attirer  de  nouveau  ce  trafic 
sur  le  -territoire  français. 

De  toutes  ces  considérations,  nous  croyons 
pouvoir  conclure  que  rindemnité  Ihcée  par  l'ar- 
ticle 7  du  projet  de  convention  n'a  rien  d'exa- 
férô  et  tient  un  juste  compte  de  la  situation  faite 
la  compagnie  de  l'Est  par  la  traité  de  Pranc- 
fbrt. 

Nous  avons  peu  de  mots  &  jouter  en  ce  qui 
concerne  les  articles,  8,  9  et  tO  de  la  couven^ 
tion. 

La  compagnie  restant  chargée  de  payer  J'inté- 
réi  et  l'amortissement  du  capital  de  premier  éta- 
blissement des  lignes  et  portions  de  lignes  cédées 
Sar  elle,  le  chiffre  du  revenu  kilométrique  réservé 
l'ancien  réseau  doit  continuer  à  être  calculé, 
comme  il  l'était  antérieurement,  d'après  les  bases 
posées  par  la  convention  du  11  juillet  1868.  Ce  re- 
veau doit,  en  eflet,  couvrir,  d'une  part,  le  divi- 
dende des  actions;  d'autre  part,  Tintérôt  et 
l'amortissement  des  obligations  émises  pour 
compléter  le  capital  de  premier  établissement 
de  ranci  en  réseau^  enÛ%  la  diSTérence  entre 
e  taux  de  négociation  des  obUgatipus  affé- 
rentes au  nouveau  réseau  et  rîntérét  garanti 
par  l'Etat,  c'est4-dire  la  différence  entre  5  fr. 
75  p.  pO  et  4  ft.  65  à  100,  soit  1  flp.  10  p.  100 
aaè  atoexues  de  premier  étabUssemenf  du  nou- 
veau reseau.  Tcius'  les  élfmeota  de  ce  ettlcul  res^ 


'  tant  leâ  môtnes,  le  dompté  de  la  gafâitiiîè  A'itttë- 
rét  ne  doit  subir  d'antre  modification  que  celle 
qui  résultera  de  ta  garantie  accordée,  pat*  Tarti- 
cie  6  du  projet  de  convention,  aux  nouvelles  li- 
gnes concédées  à  la  Compagnie,  lesquelles  sont 
annexées  au  nouveau  réseau. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  8  fite  & 
300,000  fV.,  pour  chaque  kilomètre  de  ces  lignes, 
la  somme  qui  pourra  être  ajoutée  au  capital 
maximum  de  865,000,000  ft^  caranti  en  vertu  de 
la  convention  du  !•*  mai  1883.  Ce  chiffre,  basé 
sur  des  évaluations  inférieures  à  celles  de  la 
compagriie,  ne  constitue  cependant  qu'un  maxi- 
mum qui  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  dépassé. 
Le  montant  effectif  du  capital  garanti  sera  ar- 
rêté, après  vérification  des  comptes  de  premier 
établissement,  par  la  commission  de  contrôle 
instituée  par  le  décret  du  2  mai  1863. 

Quant  a  la  rente  remise  à  la  compagnie  à  titre 
d'indemnité  de  dépossession  et  de  dommages, 
^  elle  sera  divisée  en  deux  parts  :  la  première  sera 
'  ajoutée  aux  recettes  du  nouveau  réseau  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  suffisante  pour  cou- 
vrir l'intérêt  et  l'amortissement  du  capital  de 
premier  établissement  des  lignes  de  ce  réseau 
cédées  à  l'Allemagne;  la  seconde  sera  comprise 
dans  les  recettes  de  l'ancien  réseau,  et  ne  profi- 
tera à  la  compafifuie  que  pour  formor  le  reveau 
réservé  dans  la  limite  fixée  par  la  convention  d]a 
11  juillet  1868;  le  surplus  sera  reversé  sur  le 
'nouveau  réseau  et  proutera  au  Trésor,  en  eoH'- 
vrant  une  partie  de  la  garantie  d'intérêt,  et  lors- 
que cette  garantie  cessera  de  fimctioiner^  en 
augmentant  la  somme  annuelle  qifô  l'Etat  re- 
cevra en  remboursement  de  ses  avances. 

L'article  9,  relatif  ao  partage  éventuel  àe§  bd- 
néflcee,  ne  foit  que  reproduireles  clauae»  insérées 
dans  les  conventions  antérieures,  en  stipaioÂt 
toutefois  que  les  recettes  additioitoelles  riieation- 
nées  à  l'article  7  seront  ajoutées  à  l'ensemble  dés 
produits  nets  des  deux  réseaux,  pour  concourir 
a  former  te  silniffliim  de  revenus  an  delà  duquel 
l'excédant  doit  être  partagé  par  moitié  min  la 
^compagnie  et' l'Etat. 

Enfin,  l'article  10  et  dernier' stipule,  suivait 
l'usage,  que  la  convention  n'est  passible  que  d'an 
droit  fixe  d'enregistrement 

Tel  est,  messieurs,  Tensemble  de  la  conventioit 
destinée  à  régler  désormais  les  rapports  der 
l'Etat  avec  la  compagnie  de  l'Est  Lés  conditkMs 
qui  lui  servent  é&bùe  peuvent  ta  résumer  alnst 
qu'il  suit  : 

Le  Gouvernement  firsoMais  s  été  ehai^  en? 
vertu  du  traité  de  Francfort,  de  racheter  de  la 
compa^ie  de  l'Est  tous  lea  chemins  de  fer,  soit 
achevés,  soît  en  construction,  situés  dans  les  ter- 
ritoires cédés,  moyennant  l'allocation  par  le  gou- 
vernement allemand  d'une  somme  de  325  millions 
de  francs  défalquée  de  l'indemnité  de  guerre.  Le 
Gouvernement,  en  vertu  de  la  convetitidu  propo* 
sée,  s'engage  à  servir  à  la  compagnie,  maià  sett- 
lement  pendant  la  durée  de  sa  ooncession/  une 
rente  égale  à  celle  qu'»l  aurait  ett  à  payer  chaque 
année,  s'il  eût  denkandè  à  Fempruni  la  somme 
précitée  de%25  millions. 

En  outre:,  pouf  tenir  compte  de  divers  doiM^' 
mages  non  compris  dans  le  chiffre  de  rindeaaihité' 
éneneée  ci-dessus,  11  Istt  remise  à  la  compagnie 
du  remboursement  d'une  partie  des  avanoee 
faites  par  hol  de  1864  à  1871,  à  Utfe  de  garent^ 
d'intérêt;  la  valeur  actuelle  des  sonHUes  dovt  ff 
est  fait  ainsi  rennse,  eu  égard  à  l'époque  préeu-" 
mée  de  lenr  remboursement,  qui,  suivant  tonte 
probabilité,  ne  pourrait  cemmeneer  q«e  àêms  m 
délai  de  vingt  ans,  n'atleint  pas  le  ehiffre  de 

20  millions.  .  .   ,  ' 

Moyennant  cette  double  indemnitét  1*  eempa- 
gnie  abandonne  840  kilomètres  de  chemin  de 
fer,  et  perd  ainsi  près  de  la  moitié  de  railcren 
réseau,  qulr  par  le  développement  de  son  trafic, 
devait,  dfûw  tm  avenir  prochain,  ooirplr  ttwt^ 
lea  fasuflMUces^^  du  souvenu  rdseaif  ;  wlw  T0iionoe 
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à  toute  répétition  à  raison,  soit  de  la  cession  des 
matériaux,  combustibles,  approvisionnements  de' 
tout  genre,  mobiliers  des  gares  et  outillages  des 
ateliers,  soit  des  pertes  éprouvées  par  suite  du 
séquestre  de  son  réseau,  soit  de  rabandon  forcé 
de  Texploitation  des  chemins  de  fer  du  Luxem- 
bourff,  soit  eafin  a  raison  des  dommages  causés 
au  cnemin  de  fer  par  ordre  de  l'autorité  fran- 
çaise et  de  toutes  autres  pertes  crue  nous  avons 
mentionnées  plus  haut;  enfin,  elle  s'engage  & 
construire^  à  ues  frais  et  risques,  neuf  lignes 
nouvelles,  d'une  longueur  totale  de  321  kilomè- 
tres, vivement  sollicitées  par  les  populations  et 
motivées  d'à' Heurs  par  de  puissantes  considéra- 
tions d'intérêt  public. 

Nous  espérons,  messieurs,  que  ce  projet  de 
convention  vous  paraîtra  de  na^.ure  à.  satisfaire 
à  la  fois  aux  sentiments  d'équité  qui  doivent  ins- 
pirer les  actes  du  Gouvernement  et  aux  intérêts 
généraux  du  pays,  et  nous  vous  prions  de  vouloir 
ien  y  donner  votre  approbation. 

PROJET   DE .  LOI 

Art.  1*'.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablis- 
sement des  chemins  de  fer  ci-aprôs  désignés  : 

1*  De  Sedan  à  la  ft'ontière  belge  vers  Bouillon; 

2*  De  la  frontière  belge,  près  Longwy,  à  la 
ligne  de  Nancy  à  Metz,  près  d'Arnavilie,  avec 
embranchement  sur  Villerupt  et  sur  la  vallée  de 
l'Orne  • 

3*  D'Aillevillers  à  Lure; 

4*  De  Petit-Croix  près  Belfort  à  la  frontière 
suisse,  vers  Porenlruy  ;  , 

5*  De  Coulommiers  à  La  Ferté-Gaucher. 

6*  De  Remiremoot  au  Tillot  ; 

7*  De  Bourbonne-les-Bains  à  la  hgne  de  Paris 
à  Mulhouse; 

g*  De  la  gare  de  Langres  à  la  ville  de  Langres. 

Art.  2.  Est  approuvée  la  convention  provisoire 
passée  le  .  entre  le 

ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Est,  ladite  convention  ayant 
pour  objet  : 

D'une  part  de  concéder  à  cette  compagnie  les 
chemins  de  fer  énoncés  en  l'article  1"  ci-dessus 
et  en  outre  le  chemin  de  fer  d'Epinal  à  Neuf- 
château,  déclaré  d'utilité  publique  par  le  décret 
dul9  juin  1868;         .      *-       i       *~ 

D'autre  part;  d'indemniser  ladite  compagnie  de 
la  cession  de  lignes  ou  portions  de  ligne  et  des 
pertes  et  dommages  de  toute  sorte,  résultant 
pour  elle  du  traité  de  paix  de  Francfort. 

PROJET  DE  CONVENTION 

L'an  mil  huit  cent  soixante-douze  et  le 
fintre  lé  ministre  des  travaux  publics,  agissant 

au  nom  de  l'Etat,  sous  la  réserve  de  rapprSbation 

des  présentes  par  la  loi, 

l5'une  part, 

Et  la  Société  anonyme,  établie  à  Paris,  sous 
la  dénomidation  de  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Est,  ladite  compagnie  représentée  par 
MM.  Auguste  d  Ans  te,  président,  Alphonse  Baude 
et  Henri  Gales,  membres  du  conseil  d'adminis- 
tration, élisant  domicile  au  siège  de  ladite  So- 
ciété, à  Paris,  à  l'embarcadère  desdits  chemins 
rue  de  Strasbourg,  et  agissant  en  vertu  des  pou- 
voirs qui  leur  ont  été  conférés  par  délibération 
du  conseil  d  administration  de  ladite  Société,  en 
date  du  22  novembre  1872,  et  sous  la  réserve  de 
1  approbation  des  présentes  par  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires,  dans  un  délai  d'un  an  au 
plus  tard,  • 

D*autre  part, 

R  â  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  ; 

;*  Aïî:  y*'  ^  compagnie  des  chemins  de  fer 
ae  1  Est  renonce,  eous les  couditions  stipulées  par 


la  présente  convention,  &  la  concession  des  li* 
gnes  ou  portions  de  ligne  comprises  dans  le  ter** 
ritoire  cédé  à  l'Allemagne,  en  vertu  du  traité  de 
paix  en  date  du  10  mat  1871,  et  désignées  ci«« 
après  : 

Lignes  de  Vancien  réseau  en  expkniaiion. 

Partie  de  la  ligne  de  Paris  à  Strasbourg 

etàKehl lOIkil. 

Longueur  fictive  de  Kehl 5 

Partie  de  la  ligne  de  Frouard  à  Forbach  90 

Ligne  de  Vendenheim  à  Vissembourg  57 
Li^ne  de  Metz  à  Thionville  et  à  la 

frontière 46 

Ligne   de  Strasbourg  à  la  frontière 

suisse  et  à  Wesserling. 165 

Total  des  lignes  de  l'ancien  réseau    4l4kil:. 

Lignes  du  nouveau  réseau  en  explottatton. 

Partie  de  la  ligne  de  Paris  à  Mul- 
house     35  ki.. 

Partie  delà  ligne  de  Mézièresà  Thion- 
ville     17 

Ligne  fte  Dieuze  à  Avricourt 22 

Ligne  de  Strasbourg  à  Barr,  Mutzig  et 
Wasselonne 49 

Ligne  de  Sainte^Marie-aux-Mines  à 
SchlesUdt 21 

Partie  de  la  ligne  de  Thionville  à  Nie- 
derbronn ^4 

Ligne  de  Niederbronn  à  Haguenau.  ...    'Hi 

Partie  de  la  ligne  de  Belfort  à  Gueb- 
willer td 

Sarreguemines  &  la  frontière I 

Total  des  lignes  exploitées...  .279 kil. 

En  construction  ou  à  construire. 

Partie  de  la  ligne  de  Thionville  à  Nie- 
derbronn     59  kiL 

Partie  de  la  ligne  de  Belfort  à  Gueb- 
willer 12 

Partie  de  la  ligne  de  Reins^à  Metz 13 

Partie  de  la  ligne  de  Eemiremont  à  la 
ligne  de  Mulhouse 1^ 

Total  des  sections  à  construire 97  kil. 

Total  des  lignes  du  nouveau  réseau.. .  367 
Rappel  du  total  des  lignes  de  l'ancien 
réseau. 464 

Total  général  des  sections  cédées...  840  kil. 

La  compagnie  subroge  en  outre,  sous  les  mêmes 
conditions,  le  Gouvernement  français  aux  droits 
et  obligations  qui  lui  ont  été  conférés  par  lea 
conventions  conclues,  d'une  part  tntre  la  compa- 

Snie  de  l'Est  et  la  société  royale  grand-ducale 
es  chemins  de  fer  Guillaume-Luxembourg,  à  la 
date  du  5  juin  1857  et  du  21  janvier  1868,  et  d'au- 
tre part,  entre  le  gouvernement  du  grand-duché 
de  Luxembourg  et  les  sociétés  des  chemins  de 
fer  Guillaume-Luxembourg  et  de  l'Est  IVançais,  à 
la  date  du  5  décembre  1868. 

Le  Gouvernement  fVaaçais  accepte  cette  subro- 
gation pour  la  céder  au  gouvernement  allemand, 
conformément  au  paragraphe  7  de  l'article  l" 
additionnel  au  traité  du  10  mai  1871,  par  lequel 
ce  dernier  gouvernement  s'est  déclaré  prêt  a  se 
substituer  aux  droits  et  aux  charges  résultant 
des  conventions  précitées  pour  la  compagnie  dea. 
chemins  de  fer  de  l'Est 

Art.  2.  La  subvention  de  27,410.000  fr.,  allouée^ 
par  la  convention  du  V  mai  1863  pour  1  exécu- 
tion du  chemin  de  fer  de  Niederbronn  à  Tbioa- 
ville,  mentionné  t  l'article  qui  précède,  sera  di- 
xçinuêe  de.  la  somme  de  10,510,000  fr-i  caJLculee 
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proporticmneUdment  à  la  longueur  de  la  partie 
non  encore  construite  de  ladite  ligne. 

Cette  subvention  sera  ainsi  réduite  &  la  somme 
de  16,900,000  fr.,  pour  la  partie  de  la  ligne  actuel- 
lement en  exploitation. 

Art.  3.  Est  et  demeure  annulée,  en  ce  qui  con- 
cerne la  section  située  sur  le  territoire  français, 
la  concession  du  chemin  de  fer  de  fielfort  à. 
Guebwiller,  telle  qu'elle  résulte  des  articles  2 
et  3  de  la  convention  du  1**  mai  1863,  approuvée 
par  la  loi  et  le  décret  du  11  juin  1863. 

La  subvention  de  3  millions  allouée  par  ladite 
convention,  poui*  la  construction  de  cette  ligne, 
sera  diminuée  : 

i*  De  la  somme  de  1,080,000  fr.,  correspon- 
dant ù  la  longueur  de  la  section  ci-dessus  énon- 
cée; 

2*  De  la  somme  de  720,000  fr.,  correspondant  à 
la  section  de  la  ligne  non  encore  construite  sur  le 
territoire  cédé  à  r  Allemagne. 

Et  demeurera  définitivement  îlxée  à  la  somme 
de  1,200,000  fr.  pour  la  partie  de  la  ligne  actuelle^ 
ment  en  exploitation. 

Art  4.  Sont  et  demeurent  annulées  les  disposi* 
tiens  des  articles  2  et  3  de  la  convention  au  11 
juillet  1^,  approuvée  par  la  loi  et  le  décret  por- 
tant la  même  date,  par  lesquels  M.  le  ministre 
des  travaux  publics,  au  nom  de  l'Etat,  s'engage  à 
concéder  à  la  compagnie,  dans  1^  cas  où  liitilité 
publique  en  serait  recoa nue,  un  chemin  de  fer  de 
ilemiremont  à  la  ligne  de  Colmar  à  Mulhouse,  et 
B'engage  en  outre,  dans  le  cas  où  celte  conces- 
sion serait  rendue  définitive,  &  livrer  à  la  oom* 
pagnie  les  terrains,  terrassements  et  ouvrages 
d'art  de  ce  chemin  lesdites  dépanses  évaluées  à. 
15JJ00,000. 

Est  écalament  annulé  le  décret  en  date  du 
3  août  1870,  portant  concession  définitive  dudit 
chemin. 

Art.  5.  Le  ministre  des  travaux  publics,  au 
nom  de  l'Etat,  concède  les  chemins  de  fer  sui- 
vants à  la  compagnie  de  l'Est,  qui  les  accepte  et 
s'engage  à  les  exécuter  à  ses  frais,  risques  et 

ÎériTs,  dans  un  délai  de  dix  ans,  a  partir  du 
•'  janvier  1873  î 

Savoir  : 

D'Epinal  à  Neuf  château  ; 

De  Sedan  à  la  frontière  belge  vers  Bouillon  ; 

De  la  frontière  belge  près  de  Longwy  à  la  li- 
gne de  Nancy  à  Metz  près  d'Arnavule,  avec 
embranchement  sur  Villerupt  et  sur  la  vallée  de 
rOme  ; 

D'Aillevillers  &  Lure  ; 

De  Petit-Groix  près  Belfort  à  la  frontièro  suisse 
vers  Porentruy; 

De  Goulommiers  à  la  Ferté-Oaucher  ; 

De  Bemiremont  au  Tillot;^ 

De  BourbQnne-les-Bains  à  la  ligne  de  Paris  à 
Mulhouse  ; 

De  la  gare  de  Langres  à  la  ville  de  Lan- 
grès. 

Lesdits  chemins  de  fer  sont  déclarés]  d'utilité 
publique. 

Art.  6.  Les  chemms  concédés  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 5  ci-dessus  feront  partie  du  nouveau  réseau 
de  la  compagnie  de  l'Est  et  seront  régis  par  le 
cahier  des  charges  annexé  à  la  convention  des 
24  juillPt  1858  et  U  juin  1859,  sous  la  réserve  des 
modifications  stipulées  par  la  convention  du  1*' 
mai  1863, 

Si  le  Gouvernement  exerce  le  droit  qui  lui  est 
réservé,  par  l'article  37  du  cahier  des  charges,  de 
racheter  la  concession  entière  du  chemin  de  fer, 
la  compagnie  pourra  demander  que  les  lignes, 
dont  la  concession  remonte  à  moins  de  quinze 
ans,  soient  évaluées,  non  d'après  leurs  produits 
nets,  mais  d'après  leur  prix  réel  de  premier  éta- 
blissement. 

Dans  ce  cas,  l'annuité  de  rachat  de  ces  lignes 
sera  calculée  de  manière  à  couvnr  l'intérôt  et 


l'amortissement  des  dépenses  elFéctlves  de  pre- 
mier établissement  faites  par  la  compagnie. 

Art.  7.  Pour  dédommager  la  compagnie  de 
l'Est  de  l'abandon  qu'elle  Aiit  de  la  concession 
des  lignes  ou  seotions  de  lignes  comprises  dans 
le  territoire  cédé  &  l'Allemagne,  du  morcellement 
de  son  réseau,  de  tqjis  les  autres  dommages  qui 
résultent,  pour  elle,  de  rapplication  du  traité  4e  > 
Francfort,  ainsi  que  des  dégâts  résultant  des 
faits  de  guerre  ou  autres  dont  elle  pourrait  se 
'  prévaloir,  et,  pour  libérer  le  Gouvernement  fran- 
çais de  l'obligation  résultant  pour  lui  du  para- 
graphe 5  de  l'article  1"  de  la  convention  addi- 
tionnelle du  10  mai  1871,  le  Gouverntment  fran- 
çais  lui  remettra  un  titre  inaliénable  de  rente  de- 
20,500,000  fr.  représentant,  au  taux  de  l'emprunt 
du  2  juillet  1871,  la  sommé  de  ^5  millions,  la- 

auelle,  en  vertu  du  traité  de  Francfort,  a  été 
éfalauée  de  l'indemnité  de  (^erre  pour  la  ces- 
sion des  droits  de  la  compagnie  de  FEst  sur  les 
lignes  situées  dans  les  territoires  cédés. 

La  compagnie  jouira  de  cette  rente  pendant  Fa 
durée  de  la  concession,  et  en  restituera  le  titre  à 
la  fin  de  cette  concession. 

Les  intérêts  de  la  somme  de  326  millions,  cal- 
culés ainsi  qu'il  est  dit  au  2  1"*^  du  présent  arti- 
cle, seront  dus  à  la  compagnie  de  FEst  à  partir 
du  18  mai  ,1874,  date  de  la  ratification  du  traité 
de  paix. 

Le  Gouvernement  français  fait  en  outre  remisa 
à  la  compagnie  de  l'Est,  dans  le  rapport  du  nom- 
bre de  kilomètres  de  l'ancien  réseau  cédés  U, 
l'Allemagne  à  la  longueur  totale  dudit  réseau,  dos 
sommes  qui  lui  auront  été  avancées  jusqu  à  la: 
clôture  de  l'exercice  1871,  &  titre  de  garantie 
d'intérêt,  et  il  renonce  à  exercer  contré  elb  pour 
le  remboursement  de  ces  sommes  et  de  leurs 
intérêts,  la  répétition  prévue  par  l'article  8 
delà  convention  des  24 juillet  1858  et  U  juin 
1859. 

Art.  8.  la  garantie  d'intérêt  accordée  &  la  com- 
pagnie de  l'Est  par  les  conventions  antérieures 
sera  appliquée  oe  la  manière  suivante  : 

On  prélèvera  sur  le  produit  des  rentes  remises 
à  la  compagnie  de  l'Est  en  payement  des  lignes 
cédées  à  l'Allemagne,  et  on  ajoutera  anx  recettes 
du  nouveau  réseau,  une  somme  suffisante  pour 
couvrir  l'intérêt  et  l'amortissement  du  capital  de 
premier  établissement  des  lignes  du  nouveau  ré* 
seau  cédées. 

Le  reste  du  produit  de  ces  rentes  sera  compris 
dans  les  recettes  de  Tancien  réseau,  dont  le  re» 
venu  réservé  continuera  à  être  calculé,  comme  il 
l'était  antérieurement,  en  y  comprenant  tant  jeff 
lignes  cédées  que  celles  situées  sur  le  territoire- 
français. 

En  exécution  des  principes  posés  par  l'article  9> 
et  le  paragraphe  6  de  l'article  10  de  la  convention 
du  11  juillet  1868,  au  smet  de  la  garantie  d'inté- 
rêt accordée  aux  nouvelles  concessions,  le  maxi- 
mum de  la  somme  &  ajouter  au  capital  de  pre- 
mier établissement  du  nouveau  réseau  pour  cha- 
que kilomètre  des  nouvelles  lignes  concédées,  ea 
vertu  de  l'article  5  ci-dessus,  est  fixé  à  300,000 
francs. 

Art  9.  L'article  9  de  la  convention  du  1"  mai; 
1863,  relatif  au  partage  des  bénéfices  entre  la 
compagnie  et  l'Etat,  sera  remplacé  par  la  dispo- 
sition suivante  -.  ' 

Lorsque  l'ensemble  des  produits  nets  des  li- 
gnes tant  de  l'ancien  que  du  nouveau  réseau,  y 
compris  les  recettes  additionnelles  mentionnées 
à  l'article  7  ci-dessus,  excédera  la  somme  néces- 
saire pour  représenter  à  la  fois  un  intérêt  de  8  p. 
100  du  rapital  effectivement  dépensé  pour  la 
construction  des  lignes  de  l'ancien  réseau,  situées 
tant  sur  le  territoire  français  que  sur  le  territoire 
cédé  à  l'Allemagne,  et  de  6  p.  100  du  capital  ef- 
fectivement dépensé  pour  les  lignes  du  nouveau 
réseau  situées  sur  ces  mêmes  territoires,  Fexcér 
dant  sera  partagé  par  moitié  entre  l'Etat  et  la 
compagnie. 
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Oa  pvtftSB  B'«BeFO0n  k.  partir  du  1'  Janvlsr 
1873.  Les  IJ^M  qui  ma  seMot  pu  aebvréei  araot 
Udlta  ipo^  saroDt  comprise*  doni  le  compte 
général  du  parUga  i  putir  dn  !•'  Janvier  qui 
SBÎrra  loor  mica  an  exiAoiUAîoa. 

iiO  pirUga  des  bënslloes  >e  lexoroen  qu'a- 


près le  rembonrsemeid  eomplat,  dut  lat  MBdl- 
lions  stipulées  par  la  cenveAtioiie  des  t4  Juillet 
1858  et  11  jain  1B&9,  des  toiiiiiMa  avaacéet  par 
l'Etat  i  titre  de  aaranlie. 

ArL  10.  La  présente  comentioa  ne  tert  pas- 
sible que  du  droit  fixe  de  9  ft-. 
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PmUBT  D8  LOI  aasnt  les  prix  de  vente  de  la 
poudre  dynamite,  présenta  par  H.  Thiers,  pfé- 
sident  de  ta  République  n'an^aise,  et  par  M, 
Léon  Say,  ministre  des  Hnmcea. 

EXPOSÉ  DBS  11 OTIFB 

Messieurs,  la  loi  du  13  Tructidor  on  V,  consi- 
dérant la  préparation  et  la  distribution  des  pou- 
dres à  feu  comme  une  partie  essontiello  de  la 
fuissanco  publique,  en  attribue  la  monopole  à 
Etat  dans  l'intérât  de  la  sécurité  générale  et  au 
prQdt  du  Trésor.  Tonte  agrégation  de  matières 
destinée  &  remplacer  les  poudres  de  guerre,  de 
chasse  et  de  mine  est  soumise  à  cette  loi  i  teUe 
est  la  iùrUprodence  de  la  cour  de  Cassation,  in- 
contestée depuis  l'arrOt  du  1  janvier  1858. 

La  poudre-dynamite  est  une  agrégation  de 
cette  sorte,  qui  s'est  fabriquée,  peadaui  la  der- 
nlére  guerre,  pour  la  dérenae  nationale,  à  la  fa- 
veur du  décret  rendant  libres  la  fabfication  et 
la  vente  des  arraos  e(  des  raunitloas.  Depuis  la 

Saii.oilo  3'esl  substituée  à  la  poudre  de  mine 
ans  des  proportions  notable^  et  le  Trésor  a  per- 
du une  parlie  du  bénéûce  qu'il  retirait  de  ce  mo- 
nopole, aont  le  produit  moyen,  depuis  1866,  s'éle- 
vait  4  cinq  millions  de  francs.. 

H  importe  de  conserver  cette  ressource  et  en 
même  temps  de  mettre  un  terme  aux  dangers  sé- 
rieux que  ÏOnt  courir  i  l'ordre  et  i  la  sécurité  la 
Tabrication  illicllo  de  la  poudre-dynamite  et  le 
transport  qui  en  est  Journellement  effectué  sans 
qu'il  soit  tenu  compte  des  régies  tracées  pour  la 
circulallcn  des  subslancea  explosibles. 

Pour  atteindre  ce  double  but,  il  suTQt  que  l'E- 
lut puisse  mettre  A  la  dispoaitiou  de  notre  indus- 
trie, dans  lea  mêmes  conaltiona  qu'il  le  fa»  pour 
la  poudre  de  mine,  loutoa  les  quantités  de  dyna- 
mite dont  elle  aura  besoin.  L'administration  dos 
roanuftctares  do  l'Etat  a  fabriqué  depuis  plu- 
fijenrs  mois  une  quantité  importante  de  cette 
substance  et  le  Gouvernement  1  a  mise  on  vente 
suivant  .l'engaeement  qu'il  avait  cria  dans  la 
séance  du  17  décembre  dernier,  en  flianl  le  prix 
par  un  décret  dont  les  dispositions  doivent  6tro 
maintenant  soumises  il  la  ratification  de  l' Assem- 
blée Tintinnnlfi. 


Ijùjuûs  ,;i;;._iuiLi.,.'.  k:  j,r,i  1,, 
pèccs  di;  poudre-Jyuamiti 
.  aux  trois  espèces  de  poudi 


'eepoodent 
.  Lea  prii 
d'bomœi— 


ont  été  indiqués  par 

spéciaux  consultés  pai-  le  oeparioment  aes  Bnnn- 
CBa,  et  Osés  proporl Ion ncllo ment  b.  la  quantité  da 
Kilro-glycérmo  contenue  dans  chaque  espèce  d? 
dynamite,  des  expérienoea  comparatives  ayant 
montré  caillours  que  là  poudre-dynamite  pro- 
duisait, dans  tes  conditions  où  elle  est  le  pluâ  gé^ 
néralemeal  employée,  quatre  ou  cinq  fois  relTet 
de  la  poudre  de  mine  à  poids  égal. 
Bien  que  l'administralioa  des  niBOUfcrtiires  de 


l'Etat  soit  dès  à  nrésent  sn  mesure  da  délinvr  la 
dynamite  dont  rindustrle  a  le  i^ns  besoin,  il  a 
oaru  utile,  pour  eatisHalre  k  toutes  les  nèMssités, 
de  prévoir  le  cas  où  il  faudrait  iHvvi  sot  rement 
recourir  t  l'importation  des  Bubstauoee  do  Ikbri- 
eation  étrangère  ou  de  produits  denouvelle  Inven- 
tion. Oesl  1  objet  de  l'article  t 

L'article  3  déolare  applloables  aux  caBtravMi- 
tionaan  matière  de  dynamite  les  pensif léa  édic- 
tées par  les  lois  relatives  aux  poudrée  à  Iba.  Cette 
disposition  préviendra  le  doute  qui  pourrait  se 
produire  à  cet  égard  devant  les  tribunaux. 

Enfin,  l'article  4,  en  permettant  è  l'adminis- 
tration de  faire  constater  les  contra venti cas  par 
nn  seul  ageul,  étend  aux  poudres  1  feu  et  k  la  df- 
namite  une  (ïioililé  que  I  Assemblée  a  cru  devoir 
accorder  par  la  lai  ou  29  février  dernier  pour  la 
répression  da  la  fraude  en  matière  de  ubac. 

Telles  sont,  messlenra,  les  disposlUona  dont 
nous  avons  l'bonneur  de    vous    proposer   l'a- 

PROJET  DE  LOT 

Art.  t".  Le  prix  de  vente  de  la  pondre  djvuilte 
ne  pourra  excéder  ]a  fixation  suivante  i 

Qualité  la  plus  forte,  désignée  BOUS  le  Vf  t; 
Il  fr.  '25  le  liilog. 

Qualité  intermédiaire,  désignée  sous  le  n*  2. 
7  IV.  50  le  tiiog. 

Qualité  la  motus  Ibrte,  déaigote  sous  U  n*  3, 
4  f.  50  le  lùlog. 

Art.  2.  La  poudre-dynamite  da  Ikbrication 
étrangère  nepourra  être  Introdoito  eaPraBoe^no 
sur  l 'autorisation  spéciale  du  ministre  des  OnuoBS. 

L'arrêté  d'autorisation  fixera  le  droit  i  pene- 
voir  sur  cette  substance  suivant  sa  fSrcs  om- 
parée  à  celle  de  la  poudre  de  mine. 

Art.  3.  Les  pensâtes  édictta  pu  las  lois  flur 
les  poudres  à  feu  sont  applicables  aux  oontra- 
ventions  en  malJère  de  pou4r«-dyBftEBita. 

Art.  4.  Les  contraventions  relalit'es  aux  peu* 


Annexa  ■•  1588. 

PROJET  DB  LOI  poftoni  wwttnre  tu  _ 

de  la  Jualioe,  sur  l'exercice  1S72,  d'un  crédàl 
extraordinaire  de  550,000  francs  appHoabta  & 
la  reconstitution  des  actes  de  l'état  civil  da  la 
ville  de  Paris  (renvoyé  à  la  oaroniesiOM  dn 
budget),  présenté  par  U.  Tbien,  prisidsal  do 
U  Républi<)M  fhmcaiBB,  par  H.  Dulkure,  garde 
dus  soeaax,  el  par  M.  Uon  Say,  MinisUa  dm 
tainoofc 

EXPOSÉ  0£S  MOTIFS 


8ÉAMCB  DU  7  JANVIER  1873 


m 


P»ri9:  el  des  oomttunes  y  mmMé«  «a  t859. 

L'article  25  de  cette  loi  porte  que  les  dépenses 
«uzooelles  donnera  lieu  son  execmtion  .seront 
supportée»  p<nir  moitié  par  rstat  et  pour  moitié 
vmrti  ville  de  Paris  et  par  les  communes  des 
arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis, 
an  ce  qui  les  coBceme.  0*après  les  justifiGations 
fournies  par  la  prélecture  ae  la  Seine,  la  qoote- 
IMtrt  de  ratai  pour  1872  s'élève  à  550,000  fr. 

La  ville  de  Paris  avc^nt  ftit  ravance  de  cette 
somme,  il  y  a  lieu  de  la  lui  rembourser. 

Nous  avons  en  conséquence  Thosneur  de  pro- 
poser &  l'Assemblée  nationale,  qui  a  déj&  voté  la 
somme  présumée  nécessaire  en  1873,  d'allouer  le 
crédit  demandé  pour  1872,  en  adoptant  le  projet 
de  loi  suivant 

PROJET  DB  LOI 

Art.  !•'.  Il  est  ouvert  att  ministre  de  la  jtistioe, 
aurTttxercice  1872,  un  crédit  extraordinaire  de 
Si^flW  flr.,  applicable  à  la  reconstitution,  des  ac- 
tes de  Féfat  civil  de  là  ville  de  Paris,  en  exécu- 
tion de  rarticte  25  de  la  loi  dn  fô  f^ier  ÏWTL 

Ce  érédit  sera  inscrit  au  budget  de  Texercice 
1872,  où  il  fermera  un  chapitre  nouveau  (chapi- 
tre 14  bis,  reconstitution  des  actes  de  Vétat  civil 
de  la  viU0dê  ~    ' 


Aouiaze  n*  1524. 


Art.  2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  .au  moyen 
des  vHsottrce*  (u  i'atereise  \9B2^ 


n*  1693. 

PROJET!  DE  LOI  portant  ouverture  a«  ministre 
de  te  justice,  sur  rexercica  1872,  dTun  crédit 
«ipp^mentaire  de  10.630  fr,  pour  le  paiement 
des  traitements  de  divers  jvwfes  de  paix  des 
départements  cédés  (renvoya  a  la  commission 
du  budget),  présenté  par  M.  Thiers.  Président 
de  la  Kepublique  française  \  par  II.  Dulkure, 

rde  ites  sceaux,^  ministre  de  laiiisticOf  et  par 
i^éoa  8ay»  ministre  des  finances» 

BXPOSâ  DfiS  MOTIFS 

Messieurs,  les  juges  de  paix  des  départeneats 
oééés  ont  été  presque  tous  replacés  avant  le  1" 
janvier  187Z.  Deux  seulemMxt  aa  soat  rentrés  en 
fbnotions  uud  depuia  cette  époque^  et  neuf  ont 
été  admis  a  faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite, 
en  vavttt  de  la  loi  du  2^  aiars  1872: 

GeU0  loi  leur  ayant  assuré  leur  traitement  jus- 
qu'aa  moment  de  leur  rBnplaeeiBent  ou  de  lear 
adsMssion  à  la  retraite,  ua  crédit  de  10-^50  fr. 
est  néosssaire  pour  payer  à  cea  ssagistrats  les 
arrérages  qui  leur  sont  dus. 

la  MfAnenieat  do  la  jusitiee  n'a  pu  compren- 
dre cetta  dépease  dans  ses  prévisions  budf  éis^- 
ves  de  1872,  £!Ue  a  entraînera  d'ailleurs  aucaae 
charge  aeuveUejpoar  la  Trésor,  une  somme  de 
plus  de  i2(MKH^  fr^  restait  aans  empiot,  sur  les 
crédits  spéciaux  aBèotés  aux  chapitres  des  cours 
d'appel  et  des  tribonaux  de  première  instance. 

Sfsattenxent  des  magistrats  aen  eaeora  replacés 
es  anciens  ressorts  de  Metz  et  de  Golmar). 
Nous  avono^  en  eoqBéqueacet   Fkonasnr   de 
soumettre  &  vos  déiibérationa  la  projet  dakii  sui- 
vant: 

PiroaBT  Mf  LOï 

jhfit  t<^  U  est  ouveH  aa  vùmaieé  de  la  jnsttoe, 
sur  Ifesercicd  1872,  un;  crédit  sapplénmntaire  de 
M^50  fti  pour  le  paiemeaS  des  traitemaats  de 
divei»  jagea  de  paix  des  ancieas  ressorts  de 
Metz  et  da' Golmar,  en  exécakion  de  la  loi  Ar  25 
mors  t872; 

•  Àri  2.,  lil  sera  pourvu;  è  dette  dépease  au 
moyeoctaressottrees  (.biboidget  daUexercice  1872. 


PROJET  DE  LOI  tendant  à  oénvertir  en  une 
taxa  anmicipale  robligation  imposée  aux  ilvë- 
raias  des  voies  publiques  de  Paris,  de  balayer 
le  -sol  livré  à  la  circulation,  présenté  par 
M.  Thieffl,  Président  de  la  République  fran- 
çaise, 01  par  M.  da  Goulard.  ministre  de  Tin- 
térieur. 

EXPOSÉ  DB8  MOTIFS 

Messieurs^  un  ancien  usage  introduit  par  les 
fàgleoieais  de  police  et  consacré  par  la  loi  et  par 
la  jtirispnideace,  impose  aux  habitants  de  la 
ville  «to  Farts,  ilveraina  de  la  voie  publique,  ro- 
bligation do  balayer,  chacun  au  droit  de  son  loi- 
meuble,  le  sol  livré  à  la  circulation. 

Le  balayage  s'est  effectué  asse<  convenable- 
ment dans  fa  capitale  jusgu'en  1860.  La  préfee- 
fecture  de  la  Seine,  chargée,  par  le  décret  du  10 
octobre  1859,  de  surveiller  ce  service  et  d'en  as- 
surer rexécfutîon.  se  vit  obBgée  d*y  pourvoir  avec 
un  personnel  spédal,  nécessairement  restreint  et 

2 ne  ne  secondaient  plus  à  toute  heure  les  nom- 
reax  agents  de  la  préfecture  de  police.  Elle  Se 
trouva  funsi  en  présence  de  difficultés  cnie  Tan- 
nexfon  des  communes  éidmrbamés  venait  accroî- 
tre en  augmentant  au-delà  du  double  retendue 
des  surfaces  à  balayer. 

La  préfeotuce  da  polies,  à  l'époque  où  le  ba- 
layage était  dans  ses  attributions,  avait  organisé 
une  grande  entreprise  administrative,  fonction- 
nant en  régie,  occupant  plus  d'un  millier  d'ou- 
vriers et  d^uvriéres.  La  villa^  à  l'aide  de  oette 
entreprise,  offrait  aux  particuliers  d'opérer  pour 
leur  camplta  et  fl  leors  mis.  nioyennaint  abonne- 
a^at,  la  balayage  (fu'ils  devaient  exéonter.  Ce 
systéma  Ait  gâaéralisé  après  rannexlon  et  éten- 
du an  nouveau  Paris;  il  dure  depuis  plus  de 
quinse  aas,  se  développant  sans  cessa  et  U  ae- 
ousa  à  la  fin  de  cette  périoiio  les  résultats  sud- 
vants  : 

Sur  1 1  piilHoas  S^OOO  mètres  earfés,  représen- 
tant la  surface  totale  des  voies  publiques,  la  ré- 
gie muaielpale  ea  balaye  aanaellement  phis  de 
mostiéi  savoir  s  t  millions  SOOgOOO  mètres  incom- 
bant à  la  ville  et  3  millions  500,000  pour  le  compte 
et  anx  Drais  des  abonnés;  easeawle,  5  millioAs 
800,000  mètres  carrés. 

Le  système  de  l'eatreprisa  du  de  l'abonnement 
a  des  eonséquences  f&cneuses  auxquelles  il   im- 

I)orte  de  remédier.  Les  heures  txées  pour  le  ba- 
ayago  ne  sont  presqrue  {amats  observées  par  les 
riveraias  non  abonnés;  les  limités  de»  zones  à 
leur  charge  soat  l'objet,  soit  de  difSeuMés  oiom- 
breuses  entre  eux  ou  aveo  la  ville^  soit  de  né|4i- 
geacea  regrettables,  et  les  agenSs  de  radminis- 
fratioa  municipale  se  voient  souvent  o!>li|fés  d'é- 
tendre lear  travail  k  des  povtiottsf  de  la  vofe  pu- 
blique dent  ils  na  dewafent  pas  s'oecuper.  Les 
procès-verbaux  dressés  pour  vos  iafHtetfotis  sou- 
nriseSyles  oondamaations  qu'ils  entraînent  ne 
cboagent  ri«n  aux  abus;  les  poursuites  exencées 
sont  considérées  généralement  eoSMna  vexatoi- 
res.  M  la  préfet  de  la  Seine  ftiit,  en  Ontrei,  re- 
marquer que  le  travail  étant  fait  sans  aatté^  sans 
simultanéité  par  diverses  personnes,  est  très-dé- 
fectueux, ce  qui  provoque  da  nombreuses  plain- 
tes trop  souvent  fondées.  D'un  autre  côté,  le  ba- 
layage' eofttant  au}oard'hul  &  la  ville  2  milfions 
SOO,(MO  flp.  asr  an,  e«  n'en  rapportant  qaa  f  mil^ 
lion  IWjOWF  IVm  grève  le  budget  municipal  d^œie 
somme  de  f  ,2!00^00d  tr. 

La  vifla  veulaae  çembtov  ee  dtfffclt  etfaife  dfe- 
parallre'  les*  autres  ineonvéniefits  qui  viennent 
S'ôtfre  siisiisjés',  demttade  qrxe- rebligattfen'  du  ba- 
layage, au  Keu  d'être,  comme  aigourtfMi',  mie 
simple  prestation  en  notaire,  raditotsMe  en  Mj^nt 
moyennant  un  stoennement,  soit*  cbnvertia,  d^uae 
maniera  géaéiaftr  e*  absolue,  eof  uaa  taxe  repré- 
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sentant  la  dépense  que  Tadministration  municipale 
serait  autorisée  à  faire  d'otlicepour  le  compte  des 
particuliers.  ,    ^,. 

Cette  taxe  ne  pourrait  ôtre  établie  qu  en 
vertu  d'une  loi.  Elle  paraîtrait  Justifiée.  La  ville 
en  retirerait  un  produit  d'environ  2  millions 
600,000  fr.,  qui  lui  permettrait  d'organiser  le 
âsrvice  du  balayage  d'une  façon  plus  régulière 
et  plus  conforme  aux  exigences  de  la  salubrité 


exposés  à  de  fréquentes  poursuites  devant  les 
tribunaux* 

La  nouvelle  taxe  serait  recouvrée  dans  la  môme 
forme  et  par  les  mômes  mains  que  les  contribu- 
tions directes,  suivant  un  tarif  proportionnel  dé- 
terminé d'après  le  classement  des  rues  par  caté- 
gories. 

M.  le  ministre  des  finances  donne  son  adhésion 
pleine  et  entière  à  ce  mode  de  recouvrement  Le 
tarif  devrait  être  délibéré  par  le  conseil  munici- 
pal, à  la  suite  d*une  enquête  dans  les  divers  ar- 
rondissements, et  approuvé  par  un  décret  rendu 
dans  la  forme  des  rôglements  d'administration 
publique.  Il  serait  révisé  tous  les  cinq  ans.  L'ad- 
ministration municipale  a  l'intention  de  propo- 
ser, pour  la  première  application,  de  diviser  les 
voies  publiques  en  cinq  catégories  et  de  fixer  le 
taux  de  la  taxe,  par  mètre  superficiel,  de  la  ma- 
nière suivante  : 

1**  Catégorie,  0  Ir.  60  par  mètre  superflc.  et  par  an. 
î»       —        0     40  — 

S»       -        0     30  — 

4»       —        0     20  — 

5»       —         0      10  — 

Dans  la  dernière  catégorie,  la  taxe  serait  ré- 
duite à  0,075  millièmes  pour  les  parties  de  la  voie 
publique  bordées  de  murs  ou  grilles  formant  clô- 
ture (tes  propriétés  contenant  des  habitations  et 
À  0,05  cent,  pour  les  parties  des  voies  publiques 
bordées  de  tertains  non  b&tis,  clos  ou  non 
clos. 

Ainsi  graduée  et  susceptible  d'ôtre  modifiée  & 
des  époques  peu  éloignées  de  manière  à  produire 
seulement  les  ressources  nécessaires  pour  couvrir 
les  frais  de  balayage,  la  nouvelle  taxe  ne  pourrait 
être  considérée  comme  une  charge  excessive 
po'ûr  les  propriétaires  riverains  des  voies  publi- 
ques. 

Elle  ne  les  affranchirait  pas  cependant  des 
obligations  que  leur  imposent  les  règlements  de 
.  police  en  denors  du  balayage,  notamment  en  ce 
qui  touche  l'enlèvement  des  neiges  et  glaces. 

£:nfin,si  le  principe  était  admis  pour  la  ville  de 
Paris,  l'application  pourrait  en  être  étendue  par 
des  décrets  rendus  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique  aux  villes  dont  la  si- 
tuation serait  la  même  au  point  de  vue  de  la  sa- 
lubrité publique.  Une  proposition  de  cette  na- 
ture a  déjà  été  édictée  par  le  décret  du  26  mars 
1852,  relatif  aux  rues  de  la  capitale. 

D'après  ces  considérationa,'  le  Président  de  la 
République  a  l'honneur  de  soumettre  à  l'Âssem- 
bïw  nationale  le  projet  de  loi  ci -joint,  dont  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  est  chargé  de  soutenir  la 
discussion.  ' 

PROJET  DE  LOI 

Art  1*'.  A  partir  delà  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  la  charge  qui  incombe  aux  proprié- 
taires riverains  des  voies  de  Paris  livrées  à  la 
circulation  publique,  de  balayer,  chacun  au  droit 
de  sa  façade  sur  une  largeur  égale  à  la  moitié  de 
celle  desdites  voies  et  ne  pouvant  toutefois  excé« 
der  six  mètres,  est  et  demeure  convertie  en  une 
taxe  municipale  obligatoire,  payable  en  numé- 
raire, suivant  un  tarif  délibère  en  conseil  muni- 
cipal après  enquête,  et  approuvé  par  un  décret 
rendu  dons  la  iQrme  dQS  r^gl^nents  d'adminis- 


tration publique,  tarif  qui  devra  ôtre  révisé  tous 
les  cinq  ans. 

Le  recouvrement  de  cette  taxe  aura  lieu 
comme  en  matière  de  contributions  directes. 

Art  2.  Le  payement  de  ladite  taxe  n'exemp- 
tera pas  les  riverains  des  voies  publiques  des 
obligations  qui  leur  sont  imposées  par  les  règle- 
-  ments  de  police  en  titmps  de  neiges  et  elaces. 

Art  3.  Les   dispositions   de   la  présente  loi 

f)ourront  ôtre  appliquées  aux  villes  qui  en  feront 
a  demande,  par  des  décrets  rendus  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique. 


Annexe   n*   1525. 

• 

PROJET  DE  LOI  tendant  à  autoriser  la  ville  de 
Nantes  (Loire-Inférieure),  à  contracter  un  em- 
prunt de  300,000  fr.  (renvoyé  à  la  1 1*  commission 
d'intérêt  local  saisie  du  projet  n*  1214.  concer- 
nant la  ville  de  Nantes),  présenté  par  M.  Thiers, 
Président  de  la  République  française  et  par 
M.  de  Goulard,  ministre  de  l'intérieur. 

NOUVEL  EXPOSÉ  DBS  MOTIFS 

Messieurs,  dans  votre  séance  du  12  juin  1872, 
vous  avez  été  saisis  d'un  projet  de  loi  tendant  à 
autoriser  la  ville  de  Nantes  a  contracter  un  em- 
prunt destiné  à  couvrir  le  déficit  du  budget  de 
rexercice  1871. 

Depuis  ce  moment,  la  ville  a  modifié  les  com- 
binaisons financières  sur  lesquelles  reposait  le 
service  de  l'emprunt  11  devient,  dès  lors,  néces- 
saire de  reprendre  l'affaire  à  nouveau,  et  le  Gou- 
vernement a  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux 
un  exposé  des  motifs  et  un  projet  de  loi  légère- 
ment modifiés  qui  établiront  la  situation  actuelle. 

L'emprunt  serait  maintenu  au  chiffre  de  800,000 
francs,  moyennant  un  intérêt  maximum  de  6  p.  100. 
Il  serait  remboursable  en  deux  ans,  à  partir  de 
1877,  au  moyen  de  taxes  additionnelles  et  extrsr 
ordinaires  d  octroi  et  de  prélèvements  sur  les  re- 
venus ordinaires  de  la  ville,  mais  il  ne  serait 
plus  question  d'y  faire  concourir  le  produit  de 
surtaxes  sur  les  Doissons. 

Envisageant  Taffaire  à  son  point  de  vue  gêné 
rai,  je  rappellerai  que  les  événements  des  deux 
dernières  années  ont  imposé  à  la  ville  des  dé- 
penses considérables  pour  lesquelles  aucune  res- 
source n'avait  été  réservée,  et,  d'autre  part,  que 
ses  revenus  ont  sensjblement  baissé.  Par  suite, 
le  budget  supplémentaire  de  l'exercice  clos  n'a 
pu  être  établi  en  équilibre  qu'en  portant  en  re- 
cette une  somme  de  300,000  francs  égale  au  men- 
tant de  l'emprunt  sollicité. 

L'amortissement  de  cet  emprunt,  y  compris  les 
intérêts  à  servir  jusqu'en  1877,  exige  en 
totali  lé. - 396. 000 

Les  taxes  additionnelles  et  extraordi- 
naires d'octroi,  dont  la  perception,  limi- 
tée au  31  décembre  1876,  a  été  prorogée, 
Îar  un  acte  récent,  jusqu'à  la  fin  de 
878,  rapporteront  en  deux  ans 370.000 

Il  sera  pourvu  à  Tinsuffisance  de. ... .  26.000 
à  l'aide  des  revenus  ordinaires. 

Le  relevé  des*  comptes  administratifs  établit 
que  Texcôdant  moyen  des  recettes  ordinaires  de 
la  ville  de  Nantes^  sur  les  dépenses  de  la  même 
catégorie,  s'élève  à  242,000  llr.  D'un  autre  côté,  la 
caisse  municipale  est  grevée  d'un 'passif  de 
2,454,345  fr.  qui  provient  :  1*  de  plusieurs  em- 
prunts réalisés  en  vertu  des  lois  et  décrets  des 
19  juin  1857,  28  août  1862,  5  juillet  1865,  27  mai 
et  10  août  1868,  2  mai  1869  et  17  septembre  1870, 
et  sur  lesquels  il  reste  dû  ei^^pitaf,  2,222,500  fr.; 
2*  d'acquisitions  d'immeubles  et  d'engagements 
divers,  formant  un  total  de  231,845  fr. 

MaiS|  le  service  de  l4  dette  se  trouve  garanti. 
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en  partie»  au  moyen  du  mazimun  imposable,  et 
la  portion  dea  revenus  demeurant  disponible  est 
plus  que  suffisante  pour  compléter  les  ressources 
nécessaires  au  remboursement  de  l'emprunt  nou- 
veau. 

En  conséquence,  le  Président  de  la  Républiaue 
française  a  rhonneur  de  proposer  à  l'Assemblée 
nationale  le  projet  de  loi  ci-joint  qui  lui  sera 
présenté  par  le  ministre  de  Tintérieur,  chargé 
aen  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  dis* 
cussion. 

PROJET  DE  LOI 

La  ville  de  Nantes  (Loire-Inférieure),  est  autori- 
sée à  emprunter,  moyennant  un  taux  d'intérêt 


qui  ne  pourra  excéder  6  p.  100,  une  somme  de 
300,000  francs,  remboursable  en  deux  ans,  à  par- 
tir de  1877,  au  moyen  de  taxes  additionnelles  et 
extraordinaires  d'octroi  et  de  prélèvements  sur 
les  revenus  ordinaires,  ladite  somme  destinée  à 
couvrir  le  déficit  du  budget  supplémentaire  de 
I87t. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par 
voie  de  souscriptions  avec  faculté  d  émettre  des 
obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie 
d'endossement 

Les  conditions  des  traités  &  passer  ou  des  sous- 
criptions à  ouvrir  seront  préalablement  soumises 
à  1  approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 
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DEMANDE  en  autorisation  de  poursuite  contre 
M.  Busson-Duviviers,  député  du  département  de 
la  Sarthe. 

^A  M,  le  président  de  V Assemblée' nationale 

à  Versailles. 

Monsieur  le  président,  le  soussigné,  Lesourci 
(Jean-Vrançois),  propriéUtire  à  Chemillé-sur-Dé- 
me,  canton  de  Neuvy-Ie-Roi  (Indre-et-Loire); 

A  l'honneur  de  vous  exposer  que,  par  exploit 
de  Gruchet,  huissier  à  Saint-Galais  (Sarthe),  il  a 
ftiit  assigner  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Tours  M.  Busson-Duviviers.- député  de  la  Sarthe, 
pour  l'audience  de  vendredi,  6  décembre  1872,  à 
raison  d'un  fait  délictueux  de  chasse,  commis 
par  celui-ci  et  son  garde,  sur  la  propriété  de  Bel- 
levue,  sise  à  Chemillé-sur-Déme,  et  appartenant 
&  l'exposant  ; 

Sue  M.  Busson-Duviviers  ne  s'est  pas  retran- 
derrière  son  inviolabilité  de  député  pour  tb- 
pousser  cette  demande  de  la  partie  civile;  mais 
que  le  ministère  pffbli^  a  opposé  à  la  demande 
cette  exception  préjudicielle,  comme  étant  d'or- 
dre public; 

Que,  le  vendredi  30  décembre,  le  tribunal  de 
Tours,  conformément  aux  conclusions  du  minis- 
tère public,  a  décidé  qu'il  serait  sursis  à  statuer 
sur  1  action  de  l'exposant,  lui  accordant  un  mois 
de  délai  pour  se  pourvoir  auprès  de  l'Assemblée 
et  obtenir  rautorisation  de  poursuivre  M.  Busson- 
Duviviers,  député  de  la  Sarthe. 

Pourquoi  l'exposant  soussigné  adresse  à  M.  le 

S  résident  de  l'Assemblée  nationale  une  demande 
'autorisation  de  poursuites  contre  mon  dit  sieur 
Busson-Duviviers,  député  de  la  Sarthe,  afin  qu'elle 
soit  soumise  &  l'Assemblée  et  qu'il  soit,  par  elle, 
statué  sur  ladite  demande. 

Fait  à  Ghemillé-sur-Déme,  canton  ^e  Neu/y- 
le-Boi  (Indre-et-Loire),  le  vingt-trois  décembre 
mil  huit  cent  soixante-douze. 

Signé  :  lbbouhd, 
PropriétAire  I  (^hemlUé-saNDéma. 

Vu  pour  légalisation  de  la  signature  du  sieur 
Jean-Francois  Lesourd ,  propriétaire  à  Ghemillô- 
sur-Déme  (Indre-et-Loire),  apposée  ci-dessus. 

Le  maire,  signé  :  auguste  qohekt. 


àmmexes.  -  T.  XV. 


Annexe  n*    1527. 

PROPOSITION  DE  LOI  relative  aux  attribu- 
tions des  pouvoirs  publics,  présentée  par 
M.  Cézanne,  membre  de  l'Assemnlée  nationale. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Les  enseignenents  de  notre  histoire  aussi  bien 

3 ne  l'exemple  des  nations  les  plus  civilisées 
émontrent  que;  dans  l'intérêt  de  la  liberté  et 
d'une  sage  préparation  des  lois,  le  pouvoir  législa- 
tif doit  être  partagé  entre  deux  assemblées  : 
l'uoe  progressive,  l'autre  modératrice. 

Cette  nécessité  de  créer  deux  chambres  s'est 
imposée  aux  républiques  comme  aux  monarchies; 
plus  de  soixante  constitutions  distinctes  sont  en 
vigueur  dans  les  deux  hémisphères,  et.  cependant 
il  n'existe  peut-être  aucun  exemple  d  une  assem- 
blée unique  en  possession  exclusive  de  tous  les 
Pouvoirs  législatifs.  Le  principe  des  deux  cham- 
res  étant  admis,  recherchons  les  conditions  pos- 
sibles de  leur  institution  dans  la  France  actuelle. 

l\.  —  Du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés. 

Si  Ton  se  proposait  d'instituer  un  sénat  capa- 
ble de  résister  aux  tempêtes  qui  bouleversent 
périodiquement  notre  pays  et  qui  emportent  la 
seconde  Chambre  aussi  nien  que  la  première,  on 

Sent  assurer  que  le  problème  serait  insoliible. 
[ais,  en  dehors  de  ces  grandes  crises,  un  sénat 
peut,  dans  le  mouvement  |oumalier  de  la  vie 
politique,  rendre  d'inappréciables  services,  soit 
en  soumettant  les  lois  a  une  seconde  discussion 
faite  dans  un  esprit  difTérent,  soit  en  retardant 
l'effet  de  résolutions  précipitées,  soit  même  en 
donnant  légalement  au  pouvoir  exécutif  une  force 
suffisante  pour  dissoudre  la  seconde  (Cambre  et 
provoquer  l'appel  au  pays. 

Un  «énat  ne  rendra  ces  grands  services  que 
s'il  possède  deux  qualités  :  1*  l'esprit  conserva- 
teur et  traditionnel;  2*  l'autorité  morale. 

Un  sénat  héréditaire  serait  ultra-conservateur, 
mais  il  n'exercerait  aucune  autorité  sur  notre 
société  démocratique.  Nommés  par  le^  pouvoir 
exécutif,  les  sénateurs  sont  ses  créatures,  ses  ins- 
truments; il  importe  peu  qu'ils  soient  ou  non 
conservateurs;  leur  voix  n'éveille  aucun,  écho. 

L'élection  seule  peut,  en  France,  donner  l'auto- 
rité; encore  faut-il  qu'elle  soit  libre,  aussi  di- 
recte que  possible  et  d'après  la  base  la  plus 
large.  Mais  des  sénateurs  élus  seront-ils  conser* 
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Tatean  ?  aeronl-iis  disposés  à  exercer  cette  itc- . 
tiop  modératrice  dont  l'inoettteslebto  néeewitô 
justifie  sottle  la  création  d'un  sénat  ? 

On  peut  l'espérer,  si  la  loi  établit  des  condi- 
tions convenables  pour  réliffibiiité< 

On  peut  établir,  par  exemple,  que  nul  ne  sera  éli- 
gible  à  la  dignité  de  sénateur,  s'il  n'a  quarante 
ans  révolus  et  s'il  n'a  déjà  obtenu  l'un  des  man- 
dats électifs  de  conseiller  général,  député,  séna- 
teur, ou  s'il  n'a  exercé  pendant  un  temps  déter- 
miné  des  fonctions  publiques  telles  que  ministre, 
ambassadeur,  premier  président,  procureur  géné- 
ral, directeur  général  dans  un  ministère,  préfet 
ou  chef  d'une  administration  publique  dans  un 
département,  évéque,  général  i  etc. 

Cos'conditions  d'éligibilité  assureront  certaine- 
ment dans  le  sénat  une  majorité  conservatrice 
toi;t  en  permettant  à  certains  collèges  de  choisir 
des  candidats  de  leur  nuance,  depuis,  les  ultra- 
conservateurs  jusqu'aux  progressistes  les  plus  ra- 
dicaux. S'il  importe,  en  ertet,  qu'une  majorité  homo- 
gène domine  dans  chaque  assemblée,  il  importe 
au  moins  autant  que  chaaue  partie  soit,  en  quel- 
que proportion,  représente  dans  le  parlement.  Le 
parti  socialiste,  notamment,  acquerrait  une  force 
dangereuse,  si  on  lui  retirait  la  faculté  d*expo- . 
ser  ses  théories  au  grand  jour.  On  sait,  d'ailleurs, 
quei^e  parti  n'est  pas -porté  &  abuser  de  la  dis- 
cussion publiqaow  . 

Mais  quand  on  limite  Télecilon,  on  atteint  for- 
cément dans  une  certaioe  nesure  l'autorité,  et 
Ton  peut  à  bon  droit  soutenir  qu'une  Chambre 
des  députés,  élue  parmi  l'universalité  des  ci- 
toyens, possédera  plus  d'autorité  morale  qu'un 
sénat  choisi  parmi  des  catégories  d'éligibles. 

Cette  difficulté  n'est  pas  très-grave,' car  il^  est 
nécessaire  que  l'une  des  Chambres  soit  prépon- 
dérante ;  cependant  on  peut  chercher  à  fortliier 
le  sénat  en  élargissant  la  base  électorale  des  aë- 
naleura  relativement  à  celle  des  députés. 

D'après  la  proposition  que  j'ai  l'honneur  de 
soumettre  é  l'Assemblée,  le  sénateur,  choisi  par- 
mi les  éliglbles,  serait  élu  au  suffrage  universel 
par  département,  tandis  que  le  député  serait  élu 
au  suffrage  universel  par  circonscription  (en 
prenant  à  peu  près  pour  base  le  chiffre  de  la  po- 
pulation) et  sans  conditions  particulières  d'éli- 
gibilité. Ainsi  chaque  sénateur  serait  élu  par  un 
collège  trois  ou  quatre  fois  plus  nombreux  que 
celui  qui  élirait  un  député. 

.  On  s'accorde  i  fixer  à  environ  500  le  nombre 
des  députés  à  admettre  dans  ia  seconde  Cham- 
bre; en  fixant  à  deux  par  département  le  nom- 
bre des  sénateurs  on  obtiendrait,  pour  la  France 
et  l'Algérie,  180  sénateurs  environ. 

Aux  États-Unis,  TËtat  le  moins  peuplé  nomme 
deux  sénateurs,  comme  l'Etat  le  plus  riche  et  le 
plus  populeux  ;  par  contre,  les  représentants  sont 
•  élus  par  ciroonscription  d'égale  population.  En 
adoptant   ce  système,  le    sénat  représenterait 
plus  particulièrement  la  surface  territoriale  de 
la  France^  taadîs  que  les  députés,  élus  chacun 
par  un  nombre  A  peu  près  égal  d'électeurs,  re- 
présenteraioDt  plus  parliculièrement  la  popula- 
>tion  numérique.  Le  sénat  serait  plutôt  rural,  la 
Chambre  des  députés  plutét  urbaine.  Cette  cir- 
.  constance  accentuerait  enoore  le  caractère  con- 
servateur du  sénat. 

Mais  un  sénat  exclusivement  constitué  comme 
il  vient  d'être  dit,  ne  répondrait  pas  complète- 
ment à  certaines  des  conditions  que  l'on  réclame 
d'ordinaire  d'une  Ohambrcf  haute.  N'est-il  pas  dé- 
sirable, en  effet,  que  des  hommes  qui  ont  acquis 
devant  le  pays  ut  je  grande  considération  dans  les 
science  les  orta,  l'industrie  ou  les  fonctions  pu- 
bliques puissent  trouver  place  au  sénat,  et  oe- 
pendant  n'est-il  pas  bien  connu  qu'un  grand 
nombre,  de  ces  hommes  si  utiles  montrent  une 
▼ive  répugnance  à  affronter  les  épreuves  de  la 
lutte  électorale P  II  conviendrait  donc  d'ouvrir 
plus  d'une  porte  pour  l'entrée  au  sénat 

Quelle  objectioa  sérieuse  peut«on  AUre  à  l'ad- 


misBioB  dans  la  séaàt  de  ouai^iiies  hommas  spé- 
ciaux élus,  non  parle  sultraKe  universel,  mais 
par  le  libre  choix  de  leurs  pairs,  par  exemple 
par  la  magistrature,  l'Institut,  l'Université,  les 
chambres  de  commerce  des  principaux  centres 
commerciaux  ou  industriels  de  ia  Fcanoe  :  Paris 
Lyon,  Marseille,  Bordeaux,  Lille,  Nantes,  etc?... 

S'il  serait  excessif  d'accorder  au  pouvoir  exé* 
cntif  le  droit  qu'il  possède  dans  ceriains  )>ays  de 
nommer  des  sénateurs,  n'est-it  pas  très-admisal- 
ble  que  le  pouvoir  exécutif  dispose -de  quelque 
sièges?  Le  nombre  de  ces  sièges  étant  très-res- 
treint,  le  pouvoir  exécutif  serait  contraint  è  faire 
des  ohoix  d'une  convenance  indiscutable. 

Un  certain  nombre  de  sièges  pourrait  encore 
être  réservé  à  des  sénateurs  élus,  les  uns  par  la 
Chambre  des  députés,  les  autres  par  le  sénat  lui- 
même  procédant  comme  les  Académies. 

Au  premier  abord,  cette  complication,  qui  est 
plus  apparente  que  réelle,  soulèvera  des  objec- 
tions, car  elle  va  a  rencontre  de  la  tendance  na- 
turelle de  notre  esprit  français  amoureux  de  cen- 
tralisation, d'uniformité  et  de  formules  radicales 
ou  systématiques.  Mais,  il  faut  le  reconnaître,  ce 
goût  de  l'ahsolu  nous  a  entraînés  à  plus  d'un  ex- 
cès, parce  qu'il  diffère  du  vrai  principe  de  liberté 
autant  que  les  abstractions  géométriques  diffè- 
rent des  harmonieuses  complications  du  monde 
matériel  et  moral. 

Loin  donc  de  s'effrayer  d'une  complication  ap- 
parente* ti'est-on  pas^  au  contraire,  fondé  à  oroire 
qu'il  est  utile  de  puiser  à  plusieurs  sources  pour 
faire  du  sénat  le  réservoir  des  homines  les  plus 
distingués  et  les  plus  capables ,  afin  qu'ils  entre- 
tiennent dans  le  Gouvernement  cet  .esprit  de  tra- 
dition si  précieux  dans  un  pays  bouleversé  par 
tant  d'orages? 

Quant  à  l'autorité  dont  jouiraient  auprès  de 
leurs  collègues  les  sénateurs  non  élus  pai*  le  suf- 
frage universel,  il  faudrait  n'avoir  aucune  expé- 
rience des  assemblées  publiques  pour  la  contes- 
ter. Dès  qu'un  membre  est  admis  dans  l'enceinte 
avec  le  droit  de  parole  et  de  vote,  son  influence, 
soit  sur  son  partie  soit  sur  ses  adversaires,  ne 
dépend  plus  que  de  son  caractère  et  de  ses  ta- 
lents. 

Le  séi^t,  gardien  des  traditions,  ne  doit  pas 
être  soumis  au  renouvellement  intégral  ;  c'est  à 
la  chambre  haute  que  le  renouvellement  partiel 
s'applique  avec  le  plus  d'avantages.  La  plupart 
des  constitutions  européennes  qui  comportent 
deux  chambres  électives  ne  prescrivent  le  renou- 
vellement partiel  que  pour  la  chambre  haute,  Il 
en  est  de  même  en  Amérique  où  le  renouvellement 
partiel  n'est  jamais  appliqué  &  la  chambre  dos 
représentants,  mais  exclusivemeat  au  sénat 
Exemple  :  le  sénat  des  Etats-Unis  et  les  sénats 
dos  principaux  Etats  de  l'Amérique  du  Nord  et 
du  Midi. 

Admettant  la  proposition  indiquée  ci-dessus  de 
deux  sénateurs  par  département,  on  pourrait 
établir  que  le  mandat  de  sénateur  aurait  une 
durée  de  six  ans,  renouvelable  par  moitié  tous 
les  trois  ans  (1).  Ainsi  chaque  département  éli- 
rait tous  les  trois  ans  un  sénateur  auquel  il  con- 
férerait un  mandat  de  six  ans. 

Quant  aux  sénateurs  nommés  ou  élus  en  de* 
hors  du  suffrage  universel^  la  durée  de  leur  man- 
dat pourrait  être  fixée  &  six  ans,  huit  ans  ou  dix 
ans,  avec  faculté  de  rééligibilité. 

La  chambre  des  députés  serait  renouvelée  in- 
tégralement'tous  les 'cinq  ans;  le  pouvoir  exé- 
cutif aurait  d'ailleurs  la  faculté  de  la  dissoudre, 
mais  seulement  lorsque  cette  mesure  recevrait 
l'approbation  des  deux  tiers  au  moi  os  des  séna- 
teurs en  exercice. 

Ces  bases  générales  étant  arrêtées,  fi  resterait 
à  préciser  les  attributions  des  deux  chambres. 
L' initi(|,|ive des  lois  apparteindrait-t-elle  au  môme 

(l)  Àax  Éuts-Unis,  les  fiénatears  sont  élus  pour  six  aas 
et  renouvelés  par  tiers  tous  les  deux  aos. 
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ddgrôaux  deux  chambres?  A  laqpxello  le  pou- 
voir exécutif  préseûtera-t-il  d'abord  ses  projets  ? 
—  Réaervera*t-oa  les  lois  de  financefl  aux  dé- 
putés et  les  traités  avec  les  puiasances  étran- 
gères aux  sénateurs?  —  Le  sénat  auri^t-il  des 
attributions  spéciales  en  iBAtière  judicaire,  en  ce 
qui  concerne  le  droit  de  pétition  ou  la  nomlna- 
lion  de  certains  foncikmnatres  ?  -*-  Je  n'entre 
pas  dana  roxaman  de  oet  qoestions  délicates,  qui 
se  reproduiront  quel  que  soii  le  mode  de  consti- 
tution des  chambres  et  ponr  leaquellaa  de  nom-* 
breax  précédente  seront  famlemaot  oonsBltèa. 

i  2.  —  Mesures  transitoires. 

L'un  des  avantages  que  J'ai  eu  particnliére- 
ment  en  vue  dans  la  proposition  que  le  dépose, 
c'est  de  passer  sans  secousse  de  l'Assemblée 
unique  actuelle  au  système  des  deux  chambres. 

Lorsque  la  Convention  eut  été  amenée  j^ar  sa 
propre  expérience  à  partager  lo. Corps  législatif 
cri  deux  conseils,  elle  résolut  d'assurer  le  res- 
pect de  son  œuvre  en  réservant  à  ses  membres 
les  deux  tiers  des  nouveaux  sièges.  Par  des  mo- 
tifs aussi  pressants,  l'Assemblée  actuelle  qui  a 
reçu  le  dépét  de  la  souveraineté  nationale  au' 
lendemain  d'irréparables  désastres,  peut  juste- 
ment considérer  la  libération' du  territoire  comme 
un  devoir  et  on  même  temps  comme  un  honneur 
qui  compensera  pour  elle  Tobligationoù  elle  s'est 
trouvée  de  ratifier  cette  pfix  cruelle.  L'Assemblée 
cependant  ne  peut  se  proposer  de  perpétuer  un 
état  provisoire  dont  les  Inconvénients  ne  sont 
que  trop  flagrants,  et  qui  inspirent  au  pays  les 

S  réoccupations,  les  plus  vives.  Les  deux  termes 
u  i>roblôme  à  résoudre  se  résument  donc  ainsi  : 
Institution  prochaine  de  deux  Chambres  dans 
lesqtselles  les  membres  de  l'Assemblée  nationale 
actuelle  conserveraient  la  prépondérance. 

Voici  ([uelle  serait  la  marche  à  suivre  : 

D'après  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  chaque  dé- 
partement aurait  à  élire  tous  les  trois  ans  un  sé- 
nateur qui  recevrait  un  mandat  de  six  années  ; 
mais,  pour  commencer,  it  faudrait  élire  immédia- 
tement deux  sénateurs  par  département. 

L'un  de  ces  deux  sénateurs  serait  donc  élu  par 
TAssemblée  nationale  et  choisi  dans  sonsc^in  de 
de  la  manière  suivante  :  les  représentants  d'un 
département  se  concerteraient  et  proposeraient 
à  FAssemblée  nationale  xm  sénateur  pris  dans 
son  sein.  L'Assemblée  ratifierait  ce  choix  ou  pro- 
céderait à  une  élection  directe. 

Aibsi,  90  membres  de  l'Assemblée  actuelle  fe- 
raient tout  d'abord  partie  du  sénat  D*autrè  part, 
chaque  département  élirait  un  sénateur  pris 
parmi  les  éligibles,  soit  dans  l'Assemblée,  soif  en 
dehors.  Les  90  sénateurs  élus  par  les  départe- 
ments recevraient  un  mandat  de  six  ans  et  les  90 
sénateurs  élus  par  l'Assemblée  nationale  ne  i^e- 
cévraient  qu*un  mandat  dé  trots  ans.  Ainsi,  après 
trois  ans,  les  départements  seraient  appelés  de 
nouveau  &  élire  un  sénateur  pour  six  ans.  et  le 
renouvellement  constitutionnel  serait  établi. 

Il  a  encore  été  dit  qn^nn  certain  nombre  de 

sénateurs  (30  d'après  le  projet),  seraient  &  élire 

par  la  chambre  aes  députés  ;  1  Assemblée  ntrtio- 

nala  élirait  encore  ces  trente  sénateurs  en  les 

,  choisissant  dans  son  sein. 

De  leur  cété,  le  Gouvernement,  là  magistrature, 
l'Institut,  les  chambres  de  commerce.  Ftlîiîver- 
sité,  feraient  ôh'oix  de  leurs  sénateurs  (60  d'après 
le  projet);  enfin,  le  sénat  se  compléterait  par  l'é- 
lection du  nombre  de  sénateurs  laisséB  &  sa  dis- 
position (80  d'après  le  projet). 

Le  sénat  se  trouveaait  ainsi  constitué  d'envi- 
ron 300  membres,  dont  lîO  seraient  forcément 
pris  dans  l'Assemblée  nationale,  tandis  qu'un 
certain  nombre  pourraient  encore  ê'tre  choisis 
dans  cette  Assenrolôe  par  les  électeurs,  par  le 
sénat,  la- magistrature,  etc. 

L'Assemblée  nationale  se  trouverait  donc  très- 
fobablemént  réduite  à  moins  de  600  membres. 


Si  d'ailleurs,  l'on  déclarait  qtsB  des  éleetions  par- 
tielles n'auront  plus  lieu  pour  remplacer  dans 
cette  Assemblée  les  membres  défunts  ou  démis- 
sionnaires, jusqu'à  ce  qvie  l'Assemblée  fSit  réduite 
à  500  membres  (sauf  le  cas  où  un  département 
aurait  perdu  les  deux  tiers  de  ses  représentants 
actuels  dans  l'Assemblée),  on  arnverait  prompte- 
manl  &  voir  F  Assemblée  nationale,  devenue 
Chambre  des  députés,  réduite  k  500  membres. 

Ijê.  représentation  nationale,  composée  de  deux 
Chambres  formant  ensemble  le  Corj5s  législatif, 
aurait  donc  été  amenée  sans  seconsse  à  .«a  com- 
position normale. 

li  y  aurait  d'ailleurs  lieu  de  déclarer  : 

t*  Que  le  pouvoir  Bxécutif  et  le  sénat  n'appli- 
queront pas  la  fticQlté  de*  dissolution  à  1* Assem- 
blée nationale  actuelle  ; 

2*  Que  cette  dissolution  suivra  immédiatement 
l'évacuation  du  territoire  et  que  les  électeurs  se- 
ront aussitôt  convoqués  poiu*  l'élection  de  5Q0 
.  députés,  à  raison  de  un  par  circonscription  élec- 
torale. 

Mais  11  resterait  encore  une  grave  mesure  à 
prendre  et  j'ai  à  toucher  ici  un  poiat  très-déli- 
cat 

Les  pouvoirs  du  chef  du  pouvoir  exécutif  ne 
peuvent  être  remis  en  question  chaque  jour;  il 
importe  donc  de  leur  donner 'une  durée  légale  et 
limitée.  Il  y  aurait  donc  à  déterminer  la  aate  à 
laquelle  ces  pouvoirs  expireraient  après  une  pé* 
*riode  de  plusieurs  années,  avec  cette  condition 
qui  devrait  être  solonnellament  formulée  par 
1  Assemblée  et  acceptée  par  le  Président  de  ia 
République,  à  savoir  : 

Que  les  pouvoirs  du  Président  actuel  de  la  Ré-* 
publique  ne  pourront  être  prolongé»  sous  quel- 
que forme  que  ce  soit. 

Il  est  inutile  que  je  déclare  ici  que  cette  res- 
triction n'a,  dans  ma  pensée,  rien  de  personnel 
à  l'illustre  Président  de  la  République;  mais  il 
faut,  sur  ce  point  important,  proliler  de  l'expé- 
rience des  Américains,  et  de  l'expérience  ^ue 
nous  avons  faite  nous-mêmes  sous  le  général 
Cavaignac.  Le  pire  service  à  rendre  à  un  chef 
du  pouvoir  exécutif  serait  de    laisser  supposer 

3u'il  peut  user  de  son  pouvoir  actuel  en  vue 
'une  réélection  future.  On  a  souvent  signait^  la 
rééli^ibilité  du  président  comme  un  des  plus 
ffrands  vices  de  la  constitution  américaine.  Was- 
nington  y  Ait  très-opposé  dès  l'origine  ;  il  n'ac^* 
cepta  une  première  réélection  que  sous  l'empire 
de  circonstances  pressantes  et  ne  voulut  jamais, 
quelques  instances  que  l'on  fit,  accepter  la  se- 
conde réélection.  Ce  précédent  est  devenu  une 
règle  fondamentale  aux  Etats-Unis.  Les  eoofédé- 
rés  du  Sud,  dont  le  projet  de  constitution  admet- 
tait plusieurs  penectiomiements  suf^gérds  par 
rexperienoe,  avaient  interdit  U  réôiigibilité  dti 
président. 

En  cas  de  vacance  prématurée  de  la  prési- 
dence de  la  République,  le  président  du  conseil 
des  ministres  exercerait  provisoirement  les  fonc- 
tions de  chef  du  pouvoir  exécutif,  &  moins  que 
l'Assemblée  nationale  actuelle  ne  préfère  déai-' 
gner  dès  &  présent  un  successeur  éventuel. 

Enfin,  &  la  veille  de  la  vacance  légale.  les  deux 
chambres,  —  les  sénateurs  et  les  députes,—  réu- 
nies en  assemblée  plénière,  décideraient  la  ques^ 
tîon  de  succession  et  seulement  alors  serait  tran- 
chée sous  une  forme  légale  et  solennelle  ta  ques- 
tion de  République  et  de  monarchie  que  pous 
sommes,  aujourahui,  impuissants  à  résoudre. 

Telles  sont  les  principales  considérations  qui 
m'ont  paru  justifier  la  proposition  que  j'ai  l'hon- 
neur de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée^ 
et  à  laquelle  je  n'attribue  d'autre  caractère  qua 
celui  d'une  première  ébauche  poli  vaut  offrir  ma- 
tière à  discussion  pour  ceux  ae  nos  honorables 
collègues  qui  ont  reçu  la  mission  redoutable  de 
préparer  une  loi  pour  régler  les  attributions  des 
pouvoirs  publics. 

Tout  ce  qui  est  relatif  au  nombre  des  membres 
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de  chacune  des  chambres,  à  la  durée  de  leur 
mandat,  etc.,  peut  ôtre  modifié  sans  qne  Tesprit 
même  de  ce  projet  soit  altéré.  Ma  pensée  domi- 
nante a  été  de  chercher  une  voie  qui  pût  nous 
conduire  du  provisoire  au  définitif  graduellement, 
sans  secousses  et  sans  intervention  trôs-chan- 
ceuse  d'une  Assemblée  constituante.  Gomment, 
en  eflTet,  si  Ton  admet  que  deux  assemblées  sont 
nécessaires  à  la  préparation  des  lois  ordinaires, 
confierait-on  à  une  assemblée  unique,  nombreuse 
et  passionnée,  la  rédaction  de  la  constitution,  c'est 
à-dire  de  la  loi  des  lois? 

Notre  histoire  ne  nous  apprend-elle  pas  que  le 
temps  seul  fait  les  constitutions  durables?  Amé- 
liorer le  présent,  assurer  le  lendemain  sans  pré- 
tendre réffenter  un  avenir  lointain,  telle  est  la 
tâche  modeste  que  les  circonstances  imposent  à 
notre  ambition. 

La  proposition  ci-jointe  demande  à  chacun  de 
nous  des  sacrifices  considérables  : 

A  l'Assemblée  nationale  qui  abdiquerait  sa 
souveraineté. 

Au  Président  de  la  République  qui  verrait  ses 
pouvoirs  défin's  et  limités. 

A  tous  les  partis  enfin  dont  aucun  probable- 
ment ne  trouvera  ici  la  réalisation  complète  de 
sa  formule  préférée. 

De  pareils  sacrifices  ne  seront  pas  au-dessus  de 
nos  forces.  Je  m'adresse  avec  conQance  à  l'As- 
semblée nationale  qui  a  déjà  donné  tant  de  preu- 
ves de  patriotisme  ;  elle  adoptera  sinon  ce  projet, 
du  moins  quelque  projet  4ui  réponde  à  la  .même 
pensée  ;  elle  exaucera  le  vœu  du  pays  auquel 
l'état  j[)rovi8oire  actuel  devient  intolérable  :  elle 
entendra  cet  appel  que  lui  adressait  naguère  un 
éloquent  orateur  :  «  En  Amérique,  au  moment 
où.  se  fondait  la  République  des  Etats-Unis,  on 
fit  une  constitution;  elle  ne  plaisait  &  personne, 
ni  à.  Adams,  ni  à  Hamilton,  ni  à  Washington,  ni 
à  Franklin.  Les  uns  la  trouvaient  trop  aristocra- 
tique, les  autres  trop  démocratique.  Mais  ces 
ffrands  patriotes  sentirent  une  chose,  c'était  que 
le  plus  grand  danger  du  pays  était  de  ne  pas 
avoir  de  gouvernement,  l'existence  de  l'union  en 
dépendant. 

a  Alors  Francklin  se  fit,-  devant  son  pays,  l'avo- 
cat de  cette  constitution  qu'il  n'aimait  pas,  et  il 
écrivit  à  ses  compatriotes  cette  belle  lettre  : 
«  Souvent  on  donne  sa  vie  pour  son  pays,  moins 
souvent  sa  fortune  ;  mais  le  plus  grand  elfort  de 
patriotisme  est  le  saorifice  de  ses  opinions.  » 

PROJET  DE  LOI 

ORQAMISATION  DU  CORPS  LÉOISLATIF 

Art  1*'.  1.  Le  Corps  législatif  se  compose  de 
deux  Chambres  :  le  Sénat  et  la  Chambre  des  dé- 
putés. 

TITRE  I".  —  Delà  composition  du  Sénat. 

2.  Le  sénat  se  compose  de  trois  cent  six  mem- 
bres, savoir  : 

^  Cent  quatre-vingts  membres  élus  par  les  qua- 
tre-vingt-dix départements  de  la  FÎrance  et  de 
l'Algérie. 

Six  membres  élus  par  les  colonies. 

Trente.membres  nommés  par  la  magistrature, 
l'université,  l'Institut  et  certaines  chambres  de 
commerce  conformément  à  la  loi  spéciale  oui 
sera  faite.       -  *'  4  » 

Trente  membres  nommés  par  la  Chambre  des 
députés. 

Trente  membres  nommés  par  lé  pouvoir  exé- 
cutif. ^ 

Trente  membres  nommés  par  le  Sénat. 

3.  Nul  ne  peut  ôtre  élevé  &  la  dignité  de  séna- 
teur soit  par  l'élection  dans  les  départements  et 
les  colonies,  soit  par  tout  autre  vote,  s'il  n'est 
citoyen  IVançais,  en  possession  de  ses  droits  ci- 


vils et  politiques  et  &gé  de  quarante  ans  révo- 
lus. 

4.  Chacun  -des  quatre-vingt-dix  départements 
de  la  France  et  de  l'Algérie  (l'arrondissement  de 
Belfort  étant  rattaché  au  département  du  Doubs) 
élit  tous  les  trois  ans  un  sénateur  qui  reçoit  un 
mandat  de  six  ans. 

5.  Chacune  des  six  colonies  suivantes  :  Marti- 
nique, Guadeloupe,  Guyane,  Sénégal,  Réunion, 
Inde  française,  élit  tous  les  six  ans  un  sénateur, 
qUf  reçoit  un  mandat  de  six  ans. 

6.  L'élection  a  lieu  *u  scrutin  secret  et  an  suf- 
frage universel  direct,  conformément  aux  pres- 
criptions de  la  loi  électorale. 

7.  Sont  éligibles  h  la  dignité  de  sénateur  par 
les  départements  et  les  colonies  : 

a).  Les  citoyens  qui  ont  été  investis  du  mandat 
électif  de  conseiller  général,  député  ou  sénateur. 

d).  Les  évoques. 

c).  Les  fonctionnaires  qui  ont  exercé  des  fonc- 
tions publiques  ci-après  :  ministre,  ambassadeur, 
premier  président,  procureur  général,  directeur 
dans  un  ministère,  recteur,  commissaire  général 
de  la  marine,  gouverneur,  préfet  ou  chef  d'une 
administration  publique  dans  un  département  ou 
dans  les  colonies. 

d).  Les  anciens  ofQciers  ou  fonctionnaires  mili- 
taires, qui  ont  obtenu  dans  Turmée  régulière 
soit  le  grade  de  colonel,  soit  le  ^rado  de  capitaine 
de  vaisseau,  soit  un  grade  équivalent. 

8.  Les  sénateurs  nobimés  par  le  sénat,  la  Cham- 
bre des  députés,  le  pouvoir  exécutif,  la  magis- 
trature, l'université,  Tlnstitut  et  les  chambres  de 
commerce  reçoivent  un  mandat  de  six  ans.  Ils 
peuvent  être  renommés;  ils  ne  peuvent  être  ré- 
voqués. 


Titre  IL -^  De  la  composition  dç  la  Chambre 
des  députés. 

Titre  IIL  - 

Titre  IV.  ■ 
députés. 

Titre  V.  - 
elles  et  avec 

Titre  VI. 
Chambres. 


—  Des  attributions  du  Sénat 

-r  Des  attributions  de  la  Chambre  des 

—  Des  relations  des  Chambres  entre 
le  Pouvoir  exécutif. 

—  De  rassemblée  plénière  des  deux 


TITRE  Vn.  —  Mesures  transitoires. 

1.  Avant  le  15  avril  1873,  l'Assemblée  nationale- 
nommera  :  1*  quatre-vingt-dix  sénateurs,  pris 
dans  son  sein,  à  raison  de  un  pour  chacun  des 
départements  de  la  France  et  de  l'Algérie; 
2*  trente  sénateurs,  pris  dans  le  sein  de  l'Assem- 
blée nationale. 

2.  Les  électeurs  de  chacun  des  départements 
de  la  France  et  de  l'Algérie,  et  de  chacune  des 
colonies  sont  convoqués  le  1"  mai  1873^  pour  élire 
un  sénateur. 

3.  Dans  le  délai  de  quinze  jours  après  ces  élec- 
tions, à  une  date  qm  sera  fixée  par  le  pouvoir 
exécutif  et  conformément  aux  formes  délermi- 
nées  par  la  loi  spéciale,  la  magistrature,  l'uni- 
versité. l'Institut  et  les  chambres  de  commerce 
désignées,  procéderont  à  l'élection  du  nombre  de 
sénateurs  qui  leur  est  attribué. 

4.  Le  pouvoir  exécutif  nommera  trente  séna- 
teurs avant  le  25  mai  1873. 

5.  Le  lundi  2  juin  1873,  le  sénat  se  réunira  & 
Versailles. 

Dès  qu'il  y  aura  deux  cents  membres  présents^ 
le  sénat  procédera  à  la  vérification  des  pouvoirs, 
à  la  constitution  de  son  bureau  et  à  la  nomina- 
tion de  trente  sénateurs. 

6.  Dès  que  le  sônai  aura  fait  connaltfie  à  l'As-^ 
semblée  nationale  qu'il  est  constitué,  FAssemblôe 
nationale  déclarera  close  la  première  partie  de 
ses  travaux,  et  prendra  le  titre  de  Chambre  des 
députés. 

7.  La  Chambre  des  députés  pommera  sans  re- 
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tard  son  président,  ses  vîce-prôsidents,  ques- 
teurs et  secrétaires,  et  procédera  au  tirage  au 
sort  de  ses  bureaux. 

8.  Dos  que  la  Gliambre  aura  informé  le  Sénat 
au'elie  est  constituée,  le  Corps  législatif,  composé 
de  deux  chambres,  fonctionnera  conformément 
aux  prescriptions  des  titres  III,  IV,  V  et  VI. 

9;  La  Chambre  des  députés,  issue  de  l'Assem- 


blée nationale,  ne  poarra  être  dissoute  par  le 
sénat  et  le  pouvoir  exécutif  :  elle  prononcera 
elle-même  sa  dissolution  au  plus  tard  dans  le 
mois  qui  suivra  l'entière  libération  du  territoire. 
10.  Aussitôt  après  cette  dissolution,  les  élec- 
teurs seront  convoqués  pour  l'élection  d'une  nou- 
velle Chambre  des  députés,  conformément  aux 
prescriptions  du  titre  II. 
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Annexe   n*   1628. 

PROPOSITION  DE  LOI  relative  à  la  majorité 
requise  pour  être  élu  député  &  l'Assemblée 
nationale  (urgence  déclarée),  présentée  par 
MM.  Savary,  Paris,  de  Cumont,'Joubert,  Ar-* 
thur  Le^rand,  Mayaud,  membres  de  TAssem- 
blée  nationale. 

Jusqu'à  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  électorale, 
réleution  des  députés  a  l'Assemblée  nationale 
sera  ré^ie  par  les  dispositions  des  alinéas  1  et  2 
de  l'article  44  de  ia  loi  du  5  mai  1855  sur  les  con- 
seils municipaux,  ainsi  conçus  : 

a  Nul  n'est  élu  au  premier  tour  de  scrutin  s'il 
n*a  réuni  :  l*la  majorité  absolue  des  suffrages  ex- 
primés ;  2*  un  nombre  de  suffrages  égal  au  quart 
de  celui  des  électeurs  inscrits  ; 

«  Au  deuxième  tour  de  scrutin,  l'élection  a 
lieu  à  la  majorité  relative,  quel  que  soit  le  nom- 
bre des  votants.  » 


Annexe   n*    1629. 

PROJET  DE  LOI  relatif  à  la  conservation  des 
tombes  des -soldats  morts  pendant  la  dernière 

Ç lierre  (urgence  déclarée),  présenté  par   M. 
biers,  Président  de  la  République  flrançaise, 
et  par  M.  de  Goulard,  ministre  de  Tintérieur. 

EXPOSÉ  DES  MOTIPS 

Messieurs,  dans  quelques  localités,  l'autorité 
militaire  a  fait  inhumer  les  soldats  morts  pendant 
la  dernière  guerre  dans  des  propriétés  apparte- 
nant à  des  particuliers,  qui  sont  ainsi  privés  de 
la  jouissance  de  leurs  terrains,  ou  dans  des  ci- 
metières communaux  dont  l'emplacement  dispo- 
nible se  trouve  occupé. 

Par  une  des  clauses  du  traité  de  paix  signé  à 
Francfort,  le  10  mai  1871  (art  6}  et  approuvé  par 
l'Assemblée  nationale  le  16  du  même  mois,  les 
deux  gouvernements  français  et  idlemand  se 
sont  engagés  réciproquement  à  faire  respecter 
et  entretenir  les  tombeaux  des  soldats  ensevelis 
sur  leurs  territoires  respectifs.    . 

Le  gouvernement  allemand  ayant  déjà,  par 
ine  loi  du  2  février  1872,  en  ce  qui  le  concerne, 
pris  les  dispositions  nécessaires  pour  Texécution 
de  cette  clause,  nous  avons  l'honneur  de  sou- 
mettre à  vos  délibérations  le  projet  de  loi  ci-joint 
qui  contient  des  dispositions  semblables  à  cel- 
les adoptées  par  rAliemagne. 

Les  dépenses  qui  en  résulteront  seront  préle- 
vées sur  Jes  crédits  mis  à  la  disposition  du  minis- 
ière  de  rintérieur  pour  les  dépenses  de  guerre  non 
classées.- 


PROJET  DE  LOI 

Art.  1*'.  Les  terrains  dépendant  des  cimetières 
communaux  qui  servent  actuellement  à  l'inhu- 
mation des  soldats,  français  ou  allemands,  morts 
pendant  le  cours  de  la  dernière  guerre,  et  ceux 
qui  seraient  ultérieurement  requis  dans  le  môme 
but,  seront,  sur  la  demande  du  préfet,  cédés  à 
l'Etat,  au  prix  du  tarif  en  vigueur  pour  les  con- 
cessions perpétuelles. 

Dans  les  communes  où  il  n'existe  pas  de  tarif 
approuvé,  le  prix  de  la  concession  sera  fixé  par 
le  préfet,  sauf  recours  au  conseil  de  préfecture. 

Art.  2.  L*Etat  est  autorisé  à  acquérir,  par  voie 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  les 
terrains  situés  en  dehors  des  cimetières  et  dans 
lesquels  sont  réunies  un  certain  nombre  de  tom- 
bes militaires. 

L'expropriation  s'étendra  aux  terrains  néces- 
saires a  l'assiette  des  chemins  d'accès. 

Le  décret  qui  déclarera  l'utilité  publique  indi- 
quera dans  quelle  mesure  les  terrains  environ- 
nants seront  soumis  aux  servitudes  établies  par 
le  décret  du  7  mars  1808. 
'  Les  indemnités  dues,  tant  pour  l'expropriation 
ties  terrains  d'inhumation  que  pour  les  servitu- 
des dont  pourront  être  frappés  les  terrains  envi- 
ronnants seront  réglées  par  le  jurv,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  loi  au  3  mai  1841. 

L'enquête  préalable,  prescrite  par  l'artide  3 
de  cette  loi,  ne  sera  pas  exigée. 

Art.  S.  XjCS  lois  et  règlements  relatifli  &  la  po- 
lice eUà  la  conservation  des  cimetières  sont  ap- 
gllcables  à  tous  les  terrains  affectés  k  des  tom- 
es militaires. 


Annexf  n*  1530. 

PROJET  DE  LOI  tendant  à  autoriser  la  ville  de 
Dunkerque  (Nord)  à  modifier  les  conditions 
d'un  emprunt  antérieurement  approuvé ,  pré- 
senté par  M.  Thiers,  Président  de  la  Républi- 
3ue  française,  et  par  M.  de  Goulard,  ministre 
e  l'intérieur. 

EXPOSE  DES  MOTIFS 

Messieurs,  une  loi  du  20  mai  1868  a  approuvé 
l'offre  faite  par  la  ville  de  Dunkerque  (Nord) 
d'avancer  à  l'Etat  une  somme  de  12,000,000  fï*.  pour 
être  affectée  à  l'exécution  des  travaux  d'amé- 
lioration du  port  La  même  loi  a  autorisé  &  cette 
ville  à  emprunter  pour  faire  face  à  ses  engage- 
ments, moyennant  un  taux  d'intérêt  n'excédant 
pas  5  p.  100,  pareille  somme  de  12,000,000  de  (t. 

Divers  à-comptes,  montant  ensemble  à  4  mil- 
lions 750,000  fl*.,  ont  été  empruntés  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  suivant  les  limites 
posées  par  laloiapprobative;  mais  les  conditions 
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du  marché  80  sont  bien  aggravées  depuis  cinq  ans, 
e^  la  villa  se  trouve  aiûourd'liiii  dans  rimpossibi- 
lité  de  réaliser  au  mémo  taux  de  5  p.  iOÛ  la 
somme  de  7,250,000  fr.  formant  le  solde  de  l'em» 
prunL  £q  cet  état  de  choses,  elle  demande  Tau- 
torisation  d'élever  de  S  à  6fr.  30  p.  100  V  intérêt  à 
servir,  ce  qui  lui  permettra  de  traiter  avec  le 
Crédit  foncier  aux  nouvelles  eonditions  de  cet 
établissement.' . 

Le  Gouvernement  a  dû  examiner  si  cette  sur- 
élévation ne  porterait  pas  aux  intérêts  de  la  ville 
un  préjudice  trop  grave.  Il  a  dû  même  se  placer 
à  un  point  de  vue  plus  général  et  se  demander 
si,  consacrée  par  une  loi,  la  mesure  sollicitée  p&r 
la  ville  de  Dunkerque  ne  viendrait  pas  à  être  .in- 
voquée plus  tard  comme  un  précédent  pour  jus- 
tifier d'autres  dérogations  à  la  régie  tutèlaire,  en 
vertu  de  laquelle  le  ôouv^r&emei^t  et  l'Aseem* 
blée  nationale  s'efforcent  de  maintenir  à  un  -taux 
inférieur  à  6  p.  100  l'intérêt  ordinaire  des  em- 
prunts communaux. 

Ces  objections  sont  sérieusds  et  Tadministra- 
tion  les  a  mûrement  pesées.  Toutefois,  comme  il 
s'agit  ici  d'un  intéréi  publio  de  premier  ordre, 
que  le  rejet  de  la  demande  de  la  ville  de  Dun- 
kerque aurait  pour  résultat  d'interrompre  des 
travaux  considérables  en  cours  d'exécution  et 
que,  dans  la  situation  actuelle  des  capitaux,  il 
serait  impossible  à  la  ville  de  réuni?  à  un  taux 
moins  élevé  des  sommes  de  q^uelque  importance , 
nous  estimons,  messieurs,  qu  il  y  a  lieu,  d'autori- 
ser, à  titre  exceptionxiet^  une  mesure  qu'imposent 
à  la  Cois  l'intérêt  de  lavUle  de  Dunkerque  el  l'in- 
térêt général  de  l'Etat. 

Il  ne  saurait  d'ailleurs  échapper  à  l'Assemblée 
qu'en  réalité  les  ohargea  nouvelles  que  la  réali- 
sation de  renprunt  ferait  peser  sur  la  ville  ne 
saront  pas  anasi  enértuses  qu'on  pourrait  le  arain- 
dre  tout  d'abord.  Un  décret  du  4  juillet  1868,  en 
ellat,  a  élablL,  au  port  da  Dunkerque,  un  droit  de 
tonnage  exclusivement  éeatiaé  à  couvrir  la  diff^ 
reuce  qui  existe  outre  le  taux  d'intérêt  payé  par 
l'Etat  a  la  ville  et  celui  qu'elle  aura  servi  elle« 
même  auxsouseripteurg  de  l'empruiit.  La  percep* 
tion  de  ce  droit,  qui  doit  aa  proMoger  jusqu'à  la 
fin  de  ropétatien^  assure  les  reasauraea  jsécessal- 
raa  pour  le  payement  total  de  la  difSkaBce  et, 
par  aonaéqpiaBt,  du  suroroil  dUntérit 


n  est  même  possible  que  la  ville  n'use  que 
dans  une  certaine  mesure,  de  l'autorisation  qui 
lui  serait  accordée.  L'emprunt  ne  doit  être  réa- 
lisé c|ue  successivement,  au  fur  et  à  mesure  des 
besoins,  de  telle  sorte  que,  si  les  oiroonstances 
devienhent  plus  favorables,  l'administration  mu* 
ni  ci  pale  conservera  la  faculté  <le  s'adresser  à  des 
prêteurs  moins  exigeants.. 

Quant  à  la  crainte  de  créer  un  précédent  fâ- 
cheux pour  l'avenir,  il  ne  faudrait  pas  non  plus 
l'exagérer.  La  ville  de  Dunkerque  se  présente  ici 
dans  une  situation  toute  parliculiére  :  les  tra- 
vaux du  port  sont  elfectues  au  nom  et  pour  le 
compte  de  l'Etat,  auquel  elle  ne  fait  qu'une  sim- 
ple avance.  Les  opérations  financières  que  né- 
cessite leur  exécution  peuvent  donc  s'accomplir 
en  dehors  des  rè:.;les  généralea  établies  dans 
l'intérêt  des  communes,  sans  donner  à  d'autres 
administrations  municipales  le  droit  de  les  in- 
voquer plus  tard. 

Le  Gouvernement,  messieurs,  croit  donc  devoir 
appuyer  devant  l'Assemblée  natiouale  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Dun- 
kerque et  il  vous  demande  de  la  consacrer  par 
votre  sanction,  ainsi,  du  reste,  que  vous  l'avez  fait 
dans  une  circonstance  analogue  en  permettant  à 
Ja  chambre  de  commerce  de  Bordeaux  (loi  du 
13  juin  1872),  d'emprunter  aux  taux  de  6  p.  100, 
pJns  une  commission  de  45  centimes,  une  somme 
de  3,500.000  fr.,  formant  le  complément  d'une 
avance  ao  10  millions  également  faite  à  l'Etat. 

En  conséquence,  le  Président  de  la  République 
française  a  l'honneur  de  proposer  à  l'Assemblée 
nationale  le  projet  de  loi  ci-jomt  qui  lui  sera  pré- 
senté par  le  mmistre  de-  l'intérieur  chargé  aen 
exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

PROJET  DE  LOI 

La  ville  de  Dunkerque  (Nord)  est  autorisée  à 
élever  de  5  à  6  p.  100  le  taux  de  l'intôrôt  d'una 
somme  de  7,250,000  fr.  restant  à  r^éaliser  sur 
l'emprunt  de  12,000,000  de  fr.  approuvé  par  la  loi 
du  20  mai  1868,      •' 

En  cas  de  réalisation  de  l'emprunt  auprès  du 
Crédit  foncier,  la  ville  est  autorisée  &  ajouter  à* 
l'intérêt  de  6  p,  100  une  i^oOMBÎMiou  de  30  c.  pour 
100  fr.  par  an. 


*■»« 
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raOJET  l>f»  LOI  sur  la  «iTraillailoa  de  la  haute 
police,  portant  abroffatlon  ou  modifieation  des 
articlee  44,  47  et  48  du  cpde  pénal,  urésenté  par 
M.  Thiers,  Président  de  la  Républiqua  fran- 
çaise, et  par  M.  Dufaure,  garde  des  sceaux, 
ministre  de-  ta  jHSiicew 

BXPOeÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  lâgislatioa  relative  è  la  peine  de 
la  surveiUauoe  de  la  haute  police,  de  erèatiun 
toute  modema,  a  déjà  suhi  de  nomlbreases  modi- 
fleationa. 

Il  en  est  parié  pour  la  pr&mére  fois  officielii»- 
ment  dans  le  sénatu»*eonsHlie  orguniflfae  du  f9 
floréal,  an  XU  (18  mai  l80iV  La  titre  xni  de  cet 
aete  solennel  cvéait  use  haute  cour  impériale 
qui  devait'  conuaitra  de  orlmea,  alteulata  et 
caMplota  di?er%  ai  rartialo  I3I»  dlq^osait  que 


tt  la  haute  cour  peut,  lorsqu'elle  acquitte,  iDet« 
tre  ceux  qui  sont  absous  sous  la.8ttrvailiaQce  ou 
à  la  disposition  de  la  haute  police  de  l'Etat  le 
temps  qu'elle  déternûaB.  n 

Plus  tard  les  décréta  du  19  ventése,  an  XIII, 
et  du  18  Juillet  1806,  organiadreot  une  sorte  de 
surveillance  locale  pour  les  A>rçats  libérés. 
Ceux-ci  ne  purent  déaormalB  quitter  le  lieu  dési* 

S  lé  pour  leuv  résidence  sans  )*auterisation  (fu 
ouvemement.  Mais  c'est  sanlemont  dans  le 
code  pénal  de  1810;  que  la  surveillance  de  la 
haute  police  a  pris  place  pour  la  première  Ibis,  à 
titre  ae  peine  particulière,  et  que  ses  effets  en 
ont  été  législatfvement  coordonnés. 

Le  code  de  1810  donnait  au  Gouvernement  le 
droit  de  ftire  arrêter  et  détenir  sans  Jugement 
préalable  le  condamné  qui-,  n'ayant  pu  mur nir  de 
cautionnement,  n'avait  pas  obtempéré  à  Tordre 
qu'il  avait  reçu  de  s'éloigner  de  certaines  localf- 
téa  ou  de  fixer  sa  ptot<&&ce>  eontlBue  dans  un 
lieu  déterminé. 
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La  durée  de  cette  détention  administrative  ' 
pouvait  égaler  (e  temps  fixé  pour  la  surveillance 
elle-même.  Au  contraire,  celui  dont  une  caution 
solvable  avait  garanti  la  bonoe  conduite  obtenait 
sa  liberté.  Dans  certains  cas  très-rares,  la  surveil- 
lance pouvait  être  appliquée  d'une  manière  prin- 
cipale en  dehors  de  toute  autre  condamnation; 
mais,  en  général,  elle  n'était  appliquée  qu'acces- 
soirement à  d'autres  peines  priticipales  :  c'est 
ainsi  qu'elle  était  infligée  pour  toute  leur  vie  aux 
condamnés  aux  travaux  forcés  à  temps  et  à  la 
réclusion. 

A  cette  législation  a  sucoédé  la  loi  du  28  avril 
1832.  qui  méditait,  en  les  adoucissant,  un  certain 
nombre  d'articles  du  code  pénal  de  1810;  l'éco- 
nomie de  cette  loi  était  ainsi  ré$umée,  en  ce  qui 
concerne  ia  surveillance,  par  M.  Barthe,  alors 
garde  dés  sceaux  : 

«  Le  projet  de  loi,  disait-il,  supprime  au  profit 
des  surveillés  la  contrainte  qu'on  leur  impose  au- 
lourd'hui  de  résider  dans  un  lieu  déterminé. 
Mats  le  Gouvernement  aura  le  droit  de  désigner 
ceux  dans  lesquels  il  sera  interdit  au  condamné 
de  paraître  après  qu'il  aura  subi  sa  peine.  Dans 
ce  système  se  trouve  supprimé  le  cautionnement 
de  bonne  conduite  que  1  article  44  du  code  pénal 
avait  établi  pour  permettre  au  condamné  de  se 
racheter  de  la  surveillance.  L'expérience  apprend 
que  cette  mesure  oITre  beaucoup  plus  d  inoen- 
vénients  que  d'avantages  et .  Qu'elle  profite  sur- 
tout aux  plus  redoutables  malfaiteurs.  » 

Ainsi,  suppression  du   cautionnement,   droit 

f)our  le  Gouvernement  de  déterminer  certains 
ieux  dans  lesquels  il  sera  interdit  au  condamné 
de  paraître  après  (^u'il  aura  subi  sa  peine,  fa- 
culté pour  celui-ci  de  changer  de  résidence, 
pourvu  qu'il  ait  indiqué,  trois  jours  à  l'avance, 
au  maire  de  la  commune,  le  lieu  où  il  se  propose 
'd'aller  habiter.  Telles  étaient  les  principales  dis- 
positions de  la  loi  de  1832.  Cette  loi  resta  en  vi- 
Sueur  jusqu'au  décret  des  8-12  décembre  1851, 
ôcret  essentiellement  politique,  mais  dont  l'ar- 
ticle 3  était  consacré  aux  connamnés  do  droit 
commun  et  modifiait  l'article  44  du  code  pénal 
de  1832. 

D'après  rarticle  44,  c'était  au  condamné  lui- 
mémo  qu'appartenait  la  faculté  de  choisir  sa  ré- 
sidence; l'auministration  n'avait  qu'un  droit,  ce- 
lui do  lui  interdire  certains  lieux  ;  au  contraire, 
d'après  le  décret,  il  appartenait  au  Gouverne- 
ment seul  de  fixer  la  résiaencedu  libéré  ;  de  plus, 
aux  termes  de  l'article  44  le  libéré  pouvait  cnan- 
ger  de  résidence  à  son  gré,  sauf  à  en  prévenir 
trois  jours  à  l'avance  le  maire  de  la  commune  où 
il  habitait  ;  suivant  le  déoret,  le  condamné  ne 

§ouvait  changer  de  résidence  qu'à  la  condition 
'avoir  obtenu  l'autorisation  préalable  de  l'admi- 
nistraUon. 

Telle  était  la  législation,  lorsque  le  Gouverne- 
ment de  la  défense  nationale,  par  un  décret  du 
24  octobre  1870,  abrogea,  le  décret  du  8  décembre 
1851,  et  décida  que  l'elfet  du  renvoi  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police  serait  ultérieurement 
réglé..  Depuis  cette  époque,  l'incertitude  existe 
sur  l'application  de  la  peine  que  doivent  subir 
les  condamnés  à  la  surveillance.  L'abrogation  de 
l'article  3  du  décret  du  8  décembre  1651,  avait-elle 
.  fait  revivre  l'article  A9  du  code  pénal  de  1832,  ou, 
au  contraire,  n'existait -il  plus  dans  notre  législa- 
tion aucun  texte  dont  on  pût  faire  l'application 
aux  condamnés  à  la  surveillance  ? 

Ces  deux  opinions  ont  rencontré  des  partisans; 
la  première^  qui  sauvegardait  mieux  les  intérêts 
de  la  Société,  a  été  unanimement  adoptée  par 
les  cours  d'appel  qui  ont  eu  à  se  prononcer  sur 
la  (TUestioti  ;  la  seconde  opinion  a  pour  elle  l'Su- 
torité  de  quelques  jugements  et  de  votre  com- 
mission chargée  de  reviser  les  décrets  du  Gou- 
verneïhent  du  4  septembre,  qui,  dans  son  rap- 
port, déclare  a  quil  n'existe  plus  aujourd'hui 
aucune  disposition  légale  réglementant  l'une  des 
mesures  qxii  intéressent  au  plus  haut  degré  la 


sûreté  général!».  »  La  cour  de  cassation  n*a  pas 
eu  l'occasion  de  formuler  son  avis.  Quoi  qu'il  en 
soit,  le  Gouvernement  a  senti  la  nécessité  de  ne 
laisser  subsister  aucun  doute  dans  une  matière 
aussi  grave,  et  c'est  le  but  du  projet  de  loi  qu'il 
a  l'honneur  de  vous  soumettre.  Nous  avons  pro- 
fité en  même  temps  de  l'occasion  qui  s'offrait  à 
nous  pour  modifier,  dans  un  sens  plus  conforme 
à  nos  ïnœurs,  les  articles  47  et  48  du  code  péUal, 
aui,  par  leur  sévérité,  dépassaient  le  but  que  le 
legismteur  a  voulu  atteindre. 

Ainsi,  tout  en  gardant  l'ordre  des  numéros  du 
code  pénal,  nous  modifions  d'abord  l'article  44. 
Au  premier  paragraphe,  nous  ne  faisons  qu'une 
modification  :  le  condamné  devra  déclarer,  au  - 
moins  trois  mois  avant  sa  mise  en  liberté,  le-  liefu 
où  il  veut  fixer  sa  résidence  ;  ce  délai  permettra 
à  l'administration  d'être  toujours  avertie  à  temps  ' 
pour  prendre  les  mesures  qui  lui  incombent  lors- 
qu'un condamné  à  la  surveillance  doit  être  dirigé 
sur  un  lieu  déterminé. 

Le  second  paragraphe  est  Intermédiaire  entre 
la  seconde  partie  de  rarticle  44  du  code  pénal  et 
l'article  3  du  décret  de  1851  ;  moins  indulgent 
que  la  législation  de  1832,  il  échappe  au  repro- 
che qui  était  fait  à  cette  loi  do  permettre  trop 
facilement  au  condamné  à  la  surveillance  de  se 
livrer  au  vagabondage  et  cependant,  ce  que  ne 
faisait  pas  le  décret  de  1851,  il  laisse  le. condam- 
né libre  de  changer  à  certains  intervalles  de  ré- 
sidence, s'il  espère  trouver  dans  une  autre  partie 
de  la  Fnmoe  un  travail  plus  lucratif  ou  un  aé- 
cueil  plus  indulgent 

L'artiole  47  nouveau  supprime  la  surveillance  de 
pleiA  droit  et  donne  aux  magistrats  la  faculté  de 
fa  prononcer^  l'article  48  met  une  limite  &  sa 
durée. 

Enfin,  par  l'article  2  du  projet,  nous  vous  pro- 
posons de  permettre,  par  voie  de  grâce,  la  remise 
de  la  surveillance  aux  individus  delà  condamnés 
à  l'une  des  peines  qui  entraînent  de  plein  droit 
cette  surveillance  :  la  peino  étant  prononcée  par 
la  loi  et  non  par  le  iuge,  on  n'a  jamais  cru  que  le 
droit  de  grâce  pût  retiacer.  Or,  la  réhabilitation, 
seul  recours  ouvert  aux  condamnés  à  une  peine 
uifQictive  ou  infamante  qui  veulent  ôlre  dégagés 
de  la  surveillance  ne  peut  être  demandée  par  eux 
que  5  ans  après  leur  libération;  elle  entraîne  une 
procédure  assez  longue  et,  en  fait,  elle  est  mémo 
accessible  à  un  très  petit  nombre,  puisque  l'une 
des  conditiops  préalables  est  le  payement  des 
frais  de  justice  et  qu'aux  t6r;Œies  d  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  au  17  septembre  1871,  le  certi< 
flcat  d'indigence^  délivré  conformément  à  l'arti- 
cle 420  du  code  d'instruction  criminelle,  no  peut 
être  accepté  comme  l'équivalent  de  ce  payement. 
Nous  jvous  proposons  de  lever  ces  entraves  et 
de  permettre,  pour  le  passé  comme  pour-  l'avenir, 
que  les  libérés  qui  l'auront  mérité  puissent  voir 
abréger  ou  supprimer  la  surveillance  à  laquelle 
ils  sont  soumis. 

Nous  bornons 'là  les  dispositions  de  ce  projet, 
qui  a  un  caractère  d'urgence  :  nous  aurions  pu 
aller  plus  loin,  examiner  tous  les  articles  du 
code  pénal  qui  permettent  aux  juges  d'assujettir 
le  condamné  à  la  surveillance  ;  rechercher  les 
modifications  qu'une  meilleure  organisation  du 
régime  pénitentiaire  ou  la  création  des  sociéléa 
de  patronage  devront  amener  dans  cette  partie 
de  la  législation.  Mais  ces  questions  ont  encore 
besoin  détre  étudiées,  la  loi  actuelle,  nécessaire 
en  ce  moment,  ne  portera  obstacle  à  aucune  des 
améliorations  que  Ton  voudra  essayer  dans  l'a- 
venir. 

PROJET  Dfi  LOI 

Art  !**•  Les  articles  44,  47  et  48  du  code  pén^ 
sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

(Art.  44).  L'effet  du  renvoi  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police,  sera  de  donner  au  Gouverne- 
ment le  droit  de  déterminer  certains  lieux  dans 
lesquels  il  sera  interdit  au  condamné  de  paraître 
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aprôs  qu'il  aura  subi  sa  peine.  En  outre,  le  con- 
damné devra  déclarer,  au  moins  trois  mois  avant 
sa  mise  en  liberté,  le  lieu  où  il  veut  fixer  sa  ré- 
sidence :  il  recevra  une  feuille  de  *route  réclant 
l'itinéraire  dont  il  ne  pourra  s'écarter  et  la  durée 
de  son  séjour  dans  chaque  lieu  de  passage.  Il  sera 
tenu  de  se  présenter  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  son  arrivée  devant  le  maire  de  la  commune. 

Le  condamné  à  la  surveillance  ne  pourra  quit- 
ter la  résidence  qu'il  aura  choisie  avant  l'expira- 
tion d'un  délai  d'un  an,  sans  l'autorisation  du 
ministre  de  l'intérieur  ;  il  en  sera  de  môme  pour 
toute  résidence  qu'il  viendrait  à  habiter,  pendant 
qu'il  est  soumis  a  la  peine  de  la  surveillance. 

(Art.  47).  En  aucun  cas,  le  renvoi  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police  n'aura  lieu  de  plein 
droit.  Il  ne  pourra  résulter  que  de  l'arrêt  ou  du 
jugement  de  condamnation. 

(Art  48).  La  durée  de  la  surveillance  ne  pourra 
excéder  vingt  années. 

Art  2.  La  peine  de  la  surveillance  pourra  être 
remise  ou  réduite  par  voie  de  grâce  au  profit  des 
individus  qui,  antérieurement  à  la  présente  loi, 
y  avaient  été  soumis  de  plein  droit,  par  l'appli- 
cation des  articles  47  et  48  du  code  pénal. 


Annexe   n*    1632.     . 

PROJET  DE  LOI  portant  ouverture  ou  budget 
de  la  légion  d'honneur,  exercice  1872,  d'un  cré- 
dit supplémentaire  de  10,000  fr.  (renvoyé  à  la 
commission  du  budgetl  présenté  par  M.  Thiers, 
Président  de  la  République  française,  par  M. 
Dufaure,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice, et  par  M.  Léon  Say,  ministre  des  fi- 
nances. 

EXPOSE  DES  MOTIFS 

Messieurs,  par  décret  du  14  janvier  1872,  le 
traitement  du  grand  chancelier  de  la  Légion 
d'honneur  a  été, porté  de  30,000  fr.  à  40,000  n*.  à 
partir  du  1"  janvier  1872. 

La  dépense  ayant  été  prévue  au  budget  de  la- 
dite année  pour  30,000  A*,  seulement,  u  y  a  lieu 
de  pourvoir  à  l'excédant  par  un  crédit  supplé- 
mentaire de  10,000  fr. 

C'est  dans  ce  but  que  le  Gouvernement  vous 
soumet  le  projet  de  loi  suivant  : 

PROJET  DE   LOI 

Il  est  ouvert  au  budget  de  la  Légion  d'honneur, 
exercice  1872,  un  crédit  supplémentaire  de  10,000 
francs,  applicable  au  chapitre  l*^  Grande  chan- 
cellerie. Personnel. 

Art  2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen 
des  ressources  ordinaires  de  l'exercice  1872. 


Annexe  n*  1533. 

PROPOSITION  DE  LOI  ayant  pour  objet  de 
modifier  l'article  53  de  la  loi  sur  le  recruto- 
ment  de  l'armée  (Urgence  déclarée.  —  Ren- 
voyée à  la  Commission  de  réorganisation  de 
l'armée),  présentée  par  M.  René  Brice,  membre 
de  l'Assemblée  nationale. 

NOTA,  —  Cette  proposition  n'a  pas  été  impri- 
mée :  elle  a  été  retirée  par  une  lettre  de  M.  René 
Briee^  en  date  du  4i  janvier  4875,  adressée  à 
itf.  le  Président  de  V Assemblée  nationale. 


Annexe  n*  1634. 

PROPOSITION  DE  LOI  ayant  pour  objet  de  mo- 
difier le  deuxième  paragraphe  de  l'article  55  de 

.  la  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée  (Urgence 
déclarée.)  (Renvoyée  à  la  commission  de  la 
réorffanisation  de  l'armée.),  présentée  par  M. 
Itene  Brice,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Au  lieu  de  : 

a  Toutefois  M.  le  «ministre  de  la  guerre  peut 
exempter  de  tout  ou  partie  des  obligations  déter- 
minées au  paragraphe  précédent,  les  jeunes  gens 
qui  ont  donné  dans  leur  examen  des  preuves  de 
capacité  et  justifient,  sous  les  formes  prescrites 
par  le  règlement,  être  dans  l'impossibilité  de 
subvenir  aux  fï'ais  résultant  de  ces  obligations,  » 

Dire  : 

«  Toutefois  M.  le  ministre  de  la  guerre  peut 
exempter  de  tout  ou  partie  des  obligations  déter- 
minées au  paragraphe  précédent,  les  jeunes  gens 
qui  justifient,  sous  les  formes  prescrites  par  le 
règlement,  être  dans  l'impossibilité  de  subvenir 
aux  frais  résultant  de  ces  obligations  et  que  des 
succès  obtenus  dans  leurs  études  ou  dans  leurs 
examensi  rendent  dignes  de  cette  faveur.  » 


,    Annexe  n*  1635. 

PROPOSITION  DE  LOI  tendant  à  étendre  aux 
tissus  de  laine  et  autres  produits  de  même  na- 
ture, spécifiés  dans  la  convention  additionnelle 
du  12  octobre  1871,  les  bénéfices  de  la  loi  vo- 
tée le  9  décembre  dernier  par  l'Assemblée  na- 
tionale (urgence  déclarée),  présentée  par  M.  E. 
Flotard,  membre  de  TAssemblée  nationale. 

La  loi  du  9  décembre  1872,  votée  sur  la  propo- 
sition de  M.  Claude  (des  Vosges),  a  pour  objet 
de  proroger  la  franchise  accordée  par  la  conven- 
tion du  12  octobre  1871,  à  la  rentrée  des  tissus 
de  coton  qui  empruntent  à  l'outillage  industriel 
de  l'Alsace-Lorraine  une  façon  supplémentaire. 

Or,  la  convention  visée  par  cette  loi  accordait 
les  bénéfices  de  la  prorogation  de  franchise  &  la 
rentrée,  non-seulement  aux  tissus  de  coton,  mais 
encore  aux  tissus  de  laine  et  autres  produits  de 
môme  nature,  ce  qui  comprenait  les  tissus  mé- 
langés de  divers  textiles. 

La  loi  du  9  décembre  1872,  en  mentionnant 
uniquement  les  tissus  de  coton  a  donc  commis 
une  omission  regrettable  et  dont  se  plaignent  un 

frand  nombre  d'industries  qui,  jusqu'à  ce  que 
outillage  industriel  de  la  France  soit  complète, 
se  trouvent  dans  la  nécessité  de  demander  à 
l'Alsace-Lorraine  un  supplément  d'apprêt  pour 
leurs  produits. 

.  La  proposition  qui  vous  est  soumise  a  pour  ob- 
jet de  réparer  cette  omissioiï,  et  de  rétaDllr  l'é- 
galité entre  les  diverses  industries  qui,  après 
avoir  exporté  leurs  produits  en  Alsace-Lorraine, 
doivent  ensuite  les  ftiire  Montrer  en  France. 


PROPOSITION  DE  LOI 

Article  unique,  «  Les  tissus  de  laine  et  autres 
produits  de  môme  nature,  qui  reçoivent  un  com- 
plément de  main-d'œuvre  dans  l'Alsace-Lorraine, 
profiteront,  comme  les  tissus  de  coton,  et  aux 
mêmes  conditions,  des  bénéfices  de  prorogation  à 
la  rentrée  accordés  par  la  loi  du  9  décembre 
1872,» 
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Anaeze    n*    1536. 

RAPPORT  sommaire  fait  au  nom  de  la  13*  com- 
mission d'initiative  parlementaire  (*)  sur  la  pro- 
position de  loi  de  MM.  Raoul  Duval,  Duchatel, 
Johnston,  Anisson-Duperon,  Sur  les  établisse- 
ment de  prêts  sur  nantissements  au  mont-de- 
piété,  par  M.  Louis  Grivart,  membre  de  TAs- 
semblee  nationale. 

Messieurs,  MM.  Raoul  Duval,  Duchatel,  John- 
ston  et  Anisson-Duperon,  ont  soumis  à  l'Assem- 
blée une  proposition  de  loi  sur  les  établissements 
de  prêts  sur  nantissement  ou  monts-de-piété.  Le 

Srojet  de  nos  honorables  collègues  est  précédé 
'un  exposé  de  motifs  très-complet,  tres-^éve- 
loppé,  qui  témoig[ne  d'une  étude  approfondie  de 
la  m&tiôre.  Ce  n'est  pas,  du  reste,  une  simple 
modification  de  la  législation  existante  qu'on  de- 
mande à  l'Assemblée  d'accomplir.  Le  projet  de 
loi  a  une  portée  plus  haute  ;  il  tend  à  réformer 
fondamentalement  l'organisation  qu'ont  donnée 
aux  monts-de-piété  deux  lois  principales,  la  loi 
du  16  pluviôse  an  XII  et  celle  des  24  iuin-24  juil- 
let 1851. 

Dans  la  pensée  des  auteurs  de  la  proposition 
qui  nous  est  déférée,  les  monts-de-piété  tels  qu'ils 
sont  constitués  aujourd'hui  sont  appelés  à  dispa- 
raître. Ils  doivent  faire  place  à  aes  établisse- 
ments municipaux  qui,  sous  un  autre  nom,  avec 
des  conditions  ditférentes  d'organisation,  d'admi- 
nistration et  de  fonctionnement,  rempliraient 
d'une  manière  plus  large  et  surtout  plus  désin- 
téressée, ce  rôle  d'assistance  en  matière  de  cré- 
dit, qui  a  été  jusqu'ici  attribué  aux  monts-de- 
piëté. 

Telle  est,  en  effet,  la  disposition  principale  du 
projet  sur  lequel  est  appelée  notr»  attention.  Les 
maisons  de  prêt  sur  nantissement  qui  ne  peuvent 
d'ailleurs  être  créées  qu'en  vertu  de  décrets  du 
Président  de  la  République  deviennent  désor- 
mais des  institutions  communales.  Non-seule- 
ment elles  ne  sont  ouvertes  que  de  l'assentiment 
des  conseils  municipaux,  mais  leur  gestion  exer- 
cée sous  l'autorité  ou  au  moins  sous  le  contrôle 
direct  et  permanent  des  représentants  de  la  com- 
mune, engendre  pour  celle-ci  une  responsabilité 
qui  n'a  point  de  limite,  puisqu'elle  s'étend  à  tou- 
tes les  obligations  contractées  vis-à-vis  des  em- 
prunteurs et  des  bailleurs  de  fonds. 

Cette  gestion  échappe,  du  reste,  à  la  surveil- 
lance de  l'administration  supérieure,  et  par  une 
dérogation  notable  aux  principes  de  notre  droit 
public  qui  ne  laissent  qu'une  part  d'action  si  res- 
treinte à  l'autonomie  communale,  l'administra^ 
tion  municipale  jouit  d'une  liberté  sans  frein 
pour  engSjger  les  ressources  do  la  commune  dans 
les  opérations  de  prêts  sur  gage  entreprises  par 
rétablissement  autorisé. 

Cette  nouveauté  considérable,  de  nature  à  en- 
traîner de  si  graves  conséquences,  ne  pouvait 
manquer  d'être,  de  la  part  de  votre  commission 
d'initiative,  l'objet  de  la  plus  sérieuse  attention. 
Nos  honorables  collègues  en  ont  conçu  la  pensée, 
Arappés  qu'ils  étaient  des  imperfections  du  régime 
auquel  sont  soumis  les  monts-de-piété,  et  animés 
du  désir  de  rendre  moins  onéreux  pour  leur 
clientèle  on  général,  si  digne  de  sollicitude,  les 
services  que  rendent  ces  utiles  établissements. 
Mais  bien  qu'il  n'entr&t  pas  dans  notre  mission 
de  nous  prononcer  sur  le  fond  de  la  question, 
nous  avons  dû  nous  demander  si  la  réforme  dont 

(^)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Aadren  de 
Kerdrel,  président;  le  marquis  de  Lur-Saluces,  Grivart,  «e- 
erétairet;  AntODin  Lcfèrre-Pontalis,  Saloeuve,  Laboulaye, 
Mestreau,  Royer,  Adriea-Léon,  I^ot,  Bardoux,  Bottleaa, 
Boreau-Li^anadie,  le  marquis  de  la  Rochejaquelein,  Anisson- 
Dupéron.  Monier,  Bethmont.  Ambroisie  Jousert.  le  comte  de 
Breltes-Tburin,  Beaussire.  Laget,  Vandier,  Lévdqae.  Léon 
Robert,  le  comte  de  Mérode,  de  Belcastel,  le  duc  de  la  Roeb*- 
foucauld-Blsaccia,  Lucien  Brun,  de  Chamaillard,  Boduin. 
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l'Assemblée  est  saisie  ne  dépassait  pas  le  but,  et 
si,  pour  corriger  des  imperfections  de  la  loi  aux- 
quelles il  n'est  peut-être  pas  impossible  de  por-^ 
ter  autrement  remède,  on  ne  s  exposait  pas  à 
tomber  dans  des  inconvénients  d'un  autre  ordre 
mais  non  moins  graves  que  ceux  qu'on  se  pro- 
pose de  faire  disparaître. 

Qu*une  commune  prélève  une  subvention  sur 
ses  finances  pour  venir  en  aide  à  un  établisse- 
ment de  prêts  ouvert  en  fiiveur  des  nécessi- 
teux, il  n'y  a  là  qu'im  aote  d'assistance  charita- 
ble qui  constitue  un  emploi  légitime  des  deniers 
des  contribuables,  à  la  condition,  du  moins,  qu'il 
soit  proportionné  aux  ressources  de  la  commu- 
nauté. Mais  peut-on  admettre  au  même  titre 
ridée  d'une  sorte  de  banque  populaire,  créée 
avec  l'attache  municipale,  alimentée  par  les  fonds 
de  la  commune  et  fonctionnant  sous  sa  responsa- 
bilité ?  Qui  ne  voit  qu'une  telle  institution,  fon- 
dée en  déviation  du  rôle  naturel  de  la  commune 
serait  de  nature  à  faire  courir  à  ses  intérêts  les 
risques  les  plus  sérieux?  Le  danger  serait  grand, 
surtout  si  le  champ  des  opérations  de  rétablisse- 
ment était  largement  ouvert,  si  les  prêts^  au  lieu 
de  se  limiter  a  la  classe  indigente,  devaient  s'é- 
tendre à  toutes  les  personnes  pressées  d'argent, 
s'ils  pouvaient  s'opérer  sur  le  dépôt  de  garanties 
de  toute  nature,  marchandises,  titres  et  valeurs 
de  toutes  sortes. 

Or,  c'est  là  ce  que  proposent  nos  honorables 
collègues,  qui  veulent  évidenmient  faire  de  l'éta- 
blissement «municipal  la  ressource  de  toutes  les 
situations  embarrassées.  L'article  20  de  leur  pro- 
jet porte,  en  effet  : 

«  Les  établissements  de  prêts  sur  nantissement 
prêtent  sur  le  dépôt  d'objets  mobiliers,  de  mar- 
chandises neuves  et  de  titres  de  toutes  sortes, 
Êourvu  que  ces  titres  et  valeurs  soient  disponi- 
les  en  capital  ou  arrérages  entre  les  mains  de 
l'emprunteur,  n 

Nous  craindrions  fort  qu'avec  une  telle  exten- 
sion, les  nouveaux  monts-de-piété,  cédant  à  d'ir- 
résistibles entraînements,  ne  cessassent  bientôt 
de  se  renfermer  dans  la  sphère  étroite  et  modeste 
des  opérations  d'un  établissement  d'assistance, 
pour  jouer  le  rôle  de  banque  municipale,  avec 
quel  péril  pour  les  finances  de  la  commune  ?  on 
en  peut  juger,  si  on  songe  que  par  cela  même  que 
l'établissement  ferait  ses  prêts  avec  l'argent  da 
tous,  chacun  croirait  avoir  des  droits  pour  récla- 
mer son  concours,  et  qu'il  serait  difficile  à  la  fois 
de  limiter  l'étendue  des  prêts  et  de  maintenir» 
dans  leurs  conditions  cette  juste  rigueur  sans 
laquelle  les  finances  de  la  commune  seraient  ex-> 
posées  aux  plus  graves  compromissions. 

Pour  contenir  ces  entraînements  trop  faciles  à 
prévoir,  serait^il  permis  de  compter  d'une  maniè- 
re infaillible,  soit  sur  le  contrôle  de  l'autorité 
supérieure,  soit  sur  la  sagesse,  et  la  prudence  des 
représentants  de  la  commune? 

Mais  dans  l'économie  du  projet  de  loi,  l'admi- 
nistration supérieure  ne  serait  appelée  à  interve- 
nir qu'au  moment  de  la  fondation  de  l'établisse^ 
ment.  En  accordant  le  décret  d'autorisation,  elle 
épuiserait  ses  pouvoirs  de  contrôle,  et  resterait 
désormais  impuissante  et  désarmée  en  face  d'une 
gestion  que  la  loi  aurait  placée  en  dehors  de  sa 
surveillance.  Il  n'y  aurait  donc  pour  elle  qu'un 
moyen  de  protéger  la  commune  contre  les  dangers 
dont  on  ne  peut  méconnaître  la  gravité,  ce  serait 
de  refUser  1  autorisation,  et  peut-être  justement 
préoccupée  de  la  sauvegarde  des  intérêts  com- 
munaux, serait-elle  amenée  à  user  si  largement 
dans  ce  sens,  du  seul  pouvoir  dont  elle  reste- 
rait désormais  investie  que  l'exécution  de  la  loi 
serait  paralysée  d'une  manière  à  peu  près  corn* 
plète. 

Quant  à  l'administration  municipale,  son  auto- 
rité sur  rétablissement  serait  entière;  elle  nom- 
merait et  révoquerait  la  directeur  responsable, 
elle  fixerait  les  conditions  des  prêts  et  des  em- 
prunts. Ses  résolutions  et  ses  actes  seraient  en 
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cette  matière  affranchis  de  tout  contrôle  ;  en  un 
inot,  dans  cette  partie  de  la  gestion  des  intérêts 
oemmunaHx,  seâ  pouvoirs  si  étroitement  contenus 
fur  tout  le  reste  seraient  absolus  et  véritable- 
ment di  scrétionnaives. 


Jwil  dé  prêt,  placée  en  reg»ard  du  régime  ordi- 
X^aire  auquel  elle  est  soumise,  constituerait  .une 
anomalie  singulière.  Il  paraîtrait  étrange  que, 
tendis  qu^  la  commune*  ïie  peut  contracter  au- 
cvitte  obligation,  bî  inàcrire  a  son  budget  la  plus 
légère  dépense  sans  une  autorisation  de  l'admi- 
nistration, elle  pût  à  son  gré  engager  ses  finan- 
ces tians  des  opérations  de  prêt  toujours  aléatoi- 
res, et  de  nature  à  faire  naître  des  risques  sé- 
rieux si  elles  ne  sont  pas  bien  calculées  et  sage- 
ment conduites. 

Il  est  vrai  que  pour  beaucoup  do  bons  esprits, 
H  y  a  une  exagération  évidente  dans  ce  sy^ème 
de  la  loi  qui  place  le^  communes  dans  la  dépen- 
dance étroite  du  ppuvoir  central  et  qui,  pour  des 
actes  souvent  simples  et  peu  importants,  exige 
l'approbation  soit  du  préfet,  soit  même  qu  chef 
de  PEtat.  On  peut  souhaiter  pour  les  adminis- 
-tratioris  municipale?  une  plus  grande  liberté 
d'action,  un  régime  qui,  faisant  une  plus  large 
part  à  rinitlative  des  autorités  locales,  les  dégage 
d'une  partie  des  liens  qui  entravent  aujourd'hui 
leur  gestion.  Peut-être  môme  des  travaux  d'une 
importante  commission  nommée  par  l'Assemblée 
sortîra-t-il  une  réforme  plus  ou  moins  radicale, 
accomplie  dans  cet  ordre  d'idées,  qui  étendra  à 
la  commune  ces  principes  de  décentralisation 
inaugurés' avec  une  certame  hardiesse  pour  îe  dé- 
partement l^ais  qui  donc,  parmi  les  partisans 
le^i  plus  résolus  de  Tautonomie  communale  pour- 
rait songer  à  soustraire  complètement  les  muni- 
cipalités à  la  surveillance  de  la  naute  adminis- 
tration ? 

Il  est  des  actes  pour  lesquels  la  nécessité  d'un 
contrôle  semble  s'imposer  avec  une  incontestable 
évidence,  et  c'est  assurémetit  dans  cette  catégorie 
qu'il  faudrait  ranger  ceux  à  la  fois  si  nombreux 
et  si  graves  qui  naîtraient  de  la  gestion  d'une 
maison  de  prêts  sur  gage.  On  psnse  que  les  auto- 
rités-locales auraient  toujours  assez  de  sagesse  et 
de  prudence  pour  ne  pas  exposer  inconsidéré- 
ment les  finances  de  la  communauté.  Mais,  en  ad- 
mettant^  par  une  supposition  bienveillante,  que 
les  lumières  et  l'expérience  ne  dussent  jamais 
•  leur  faire  défaut,  il  est  aisé  de  prévoir  que  leurs 
décisions  seraient  souvent  influencées  par  des 
considérations  de  nature  à  en  altérer  le  carac- 
tère. Il  y  aurait  dans  rétablissement  d'une  mai- 
son de  prêt  mimicipal  un  moyen  si  facile  et  si 
sur  de  conguérir  la  faveur  populaire,  qu'on  peut, 
sans  témérité,  croire  que  parmi  les  administra- 
tions Communales,  toutes  issues  du  suffrage  uni- 
versely  plus  d'une  ne  saurait  pas  résister  à  la  ten- 
tation a  en  user  ;  on  peut  croire  également 'que 
l'ëtaMissemént  une  fois  créé,  la  direction  pourrait 
S9  ressentir  de  préoccupations  de  môme  nature. 
Et  par  exempie  pour  la  fixation  du  taux  des 

g'ôtSf^e  maire,  investi  d'un  pouvoir  illimité,  ne 
rait-il  pas  entraîné  parfois  a  sacrifier  les  inté- 
rêts de  la  commune  soit  par  la  crainte  de  provo- 
quer des  mécontentements,  soit  par  le  désir  de  se 
rendre  favorable  la  phalange  souvent  nombreuse 
des  emprunteurs. 

Telles  sont  les  réflexions  dont  votre  commission 
xi*a  pu  se  défendre  dans  l'examen  auquel  elle  s'est 
livrée  de  la  propos!  lion  de  loi  de  nos  honorables 
•  collègues.  Cette  partie  du  projet  qui  tend  à  sub- 
stituer des  établissements  municipaux  aux  monts - 
de-piélé  existants,  a  fait  naître  dans  l'esprit  de 
la  majorité  de  ses   membres,  des  doutes  assez 

graves  pour  qu'il  leur  ait  semblé  nécessaire  d'en 
onsigner  ici  l'expression  avec  quelque  dévelop- 
pement. Mais  si  sur  cef)oint  considérable,  il  nous 
a  paru  difficile  de  nous  associer  &  la  pensée  des 


auteurs  de  la  proposition,  nous  avons  été  frappés 
au  contraire  ou  -caractère  plausible  de  plusieurs 
dès  critiques  que,  dans  l'exposé  des  motifs,  ils 
adressent  à  la  législation  en  vigueur,  et  nous 
avons  été  amenés  à  penser  aveo  eux  qu'elle  pour- 
rait être  utilement  modifiée  dans  pîus  d'une  de 
ses  dispositions. 

Ainsi,  n'est-il  pas  temps  de  rompre  le  lien  si 
étroit  de  dépendance  qui  unit  le^  monts-de-piétô 
aux  hospices?  Au  moment  où  parut  la  loi  des 
16-26  pluviôse  de  l'an  XII,  on  était  sous  l'impres- 
sion dos  scandales  auxquels  avaij  donné  nais- 
sance \t  liberté  illimitée  dii  prêt  sur  gage.  Le 
législateur  entendit  se  prémunir  contie  le  retour 
d'abus  Fi  criants  et  décréta  qu'aucune  maison  do 
prêts  sur  nantissement  ne  pourrait  être  établie 
qu'au  profit  des  pauvres.  On  voulait  écarter  ainsi 
de  l'administration  des  monts- de-piété  tout  es- 
prit de  lucre  et  de  spéculation  de  nature  à  alté- 
rer le  caractère  de  l'institution  et  s'assurer  que 
la  direction  de  ces  établissements  ne  serait  Ja- 
mais Inspirée  que  par  une  pensée  philanthropi- 
que et  charitable.  Mais  la  disposition  de  la  loi 
de  l'an  XÎI  n'a  pas  été  înterprétôe  en  ce  sens 
seulement  que  les  monts-de-piété  n'étant  fon- 
dés que  pour  répondre  aux  besoins  des  classes 
pauvres,  leurs  prêts  devaient  être  réservés  à  l'in- 
digence. On  en  a  conclu  que  les  bénéfices  an- 
nuels de  leur  exploitation  devaient  être  attri- 
bués aux  établissements  charitables.' 

Ainsi  une  circulaire  du  3  prairial  an  XIII,  pu- 
bliée en  vue  de  rexécution  de  la  loi  de  pluviôse, 
S  osait  comme  règle  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  lien 
établir  un  mont- do  piété  daiis  une  ville  que 
lorsque  les  hospices  étaient  dans  le  cas  de  faire 
lès  fonds  de  roulement  de  l'établissement,  soitau 
moyen  de  capitaux  à  eux  appartenant,  soft  en  so 
.servant  pour  cet  objet  des  cautionnements  des 
receveui'd  des  éfablissements  charitables  de  la 
commune  ou  des  oflfciers  municipaux.  Confor- 
mément à  ce  principe,  l'administration  a  cons- 
tamment inséré  dans  les  statuts  des  monts-de- 
piété  dont  elle  autorisait  la  fondation  une  clause 
qui,  en  obligeant  les  hospices  à  remettre  au 
'nouvel  établissement  leurs  fonds  disponibles, 
leur  assurait  en  retour  les  bénéfices  de  son  ex- 
ploitation. Les  monts-de-piété  sont  ainsi  devenus 
tributaires  des  hospices  et  on  se  rend  aisément 
compte  des  conséquences  qu'a  dû  produire  le 
régime  auquel  ils  étaient  soumis. 

Placés  dans  l'impossibilité  d'accroître  leur  do- 
tation *au  moyen  de  leurs  bénéfices  et  de  leurs 
bonis,  ils  ont  dû  dans  la  plupart  des  cas  mainte- 
nir leurs  conditions  de  prêts  à  un  taux  élevé,  ce 
qui  rend  leur  assistance  fort  onéreuse  et  en  di- 
minue singulièrement  l'utilité. 

Il  est  vrai  qu'en  1851  l'attention  du  législateur 
s'est  portée  sur  ce  point.  Les  inconvénients  du 
système  qui  prive  les  monts-de-piété  des  béné- 
fices de  leur  exploitation  sont  exposés  avec  beau- 
coup de  force  dans  le  rapport  de  M.  de  Morte- 
mart  qui  a  précédé  le  vote  de  la  loi  du  27  juillet  ; 
et,  daiis  l'article  5  de  la  loi,  on  trouve  une  dispo- 
sition qui,  à  première  vue,  semble  donner  satis- 
faction aux  plaintes  légitimes  dont  le  rapporteur 
se  faisait  l'interprète. 

il  Les  monts-de-piélè  conserveront  en  tout,  eu 
en  partie,  et  dans  les  limites  déterminées  par  le 
décret  d'Institution,  leurs  excédants  de  recettes 
pour  former  ou  accroître  leur  dotation.  » 

Mais  le  principe  reçoit  tout  d'abord  exception 
dans  le  second  paragraphe  de  l'article. 

a  Lorsque  la  dotation  suffira  tant  t  couvrir  les 
fVais  généraux  qu'à  abaisser  l'intérêt  au  taux 
légal  de  5  p.  100,  les  excédants  de  recette  seront 
attribués  aux  hospices  ou  autres  établissements 
ic  bienfaisance  par  arrêté  du  préfet,  sur  l'avis  du 
conseil  municipal.  » 

Bt,  ce  qui  est  plus  grave,  il  résulte  de  l'article  9 
que  l'application  de  la  loi  ne  doit  immédiatement 
«  étendre  qu'à  ceux  des  monts-de-piété  qui  avaient 
dès  lors  une  existence  indépendante.  Pour  les  au- 
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trds,  allé  n'est  appelée  à  produire  effet  que  lors- 
qu'ils auroDt  obtmu  d'être  séparés  des  hospices 
auxquels  les  unit  leur  décret  d'insiitutioD.  Or,  le 
législateur  qui  laissait  ainsi  eatrevoir  aus  monts- 
■  de-pièlé  la  fin  d'un  régime  onéreux  pour  eux,  ne 
faisait  pas  counaltreà  quelles  conditions  la  sépa- 
ration des  intérêts  pourrait  s'accomplir. 

Aussi  la  disposition  de  l'article  5  de  la  loi  de 
lB5t  est-elle  restée  4pea  ftés  &  l'élatde  lettre 
morte.  Parmi  les  moms-de-ptétô  existant  en  1S51| 
un  grand  nombre  n'ont  pas  cessé  d'être  assu- 
jettis k  toutes  les  cbarces  imposées  par  leurs 
atatnts.  Ils  contianent  à  Taire  emploi  aes  foods 
des  hospices  auxquels  ils  sont  irnua  de  remettre 
leurs  benéfiees  annuels  et  leurs  bonis. 

Celle  situation  dalt-elle  se  perpétuer  ?  N'esl-il 
pas  juste  d'alTrtncfajr  les  mou  te- de-pi  été  du  lourd 
tribut  qui  pèse  sur  eux,  en  les  autorisant  à  rem- 
bourser les  Tonda  d'hospices  qu'ils  ont  en  manie- 
ment? On  comprend  sans  peine  que  ce  n'est-^u'à 
uette  condition  qu'ils  ][«urront,  au  moyen  d'une 
gestion  prudente  et  bien  conduite,  se  constituer 
un  ronas  propre,  une  dotation  suOisante  pour 
leur  permettre  d'abaisser  progressivement  le 
taox  (l'intérêt  de  leurs  prêts. 

Le  système  en  vigueur  a  pour  conséquence  de 
frapper  la  clientèle  des  mouts-de-piété  d'un  im- 
pôt au  proQt  des  pauvres,  et  comme  cette  clien- 
tèle se  compose  en  grande  partie  de  nécessiteux, 
il  consiste  en  dêflnitive  k  grever  une  certaine 
classe  de  misères  pour  conlribuer  au  soulage- 
ment des  autres.  Nos  honorables  collègues,  au- 
teurs de  la  proposition  de  loi,  démontrent  aisé- 
ment qu'une  telle  combinaison  est  contraire  ù 
tous  les  principes  d'une  saine  philanlbropie,  et 
ils  prouvent  également  d'QQO  manière  irrécusa- 
ble qu'il  serait  facile  aux  mants-de-piété  de  sup- 
pléer b,  ce  concours  des  hospices  qu'on  leur  Ihit 
payer  si  cher  el  dont  les  avantages  semblent  plus 
apparents  que  réels. 

Aussi  votre  commission  d'iniliativeincllnet-elle 
à  penser  avec  eux  que  le  moment  est  venu  d'o- 
■  pérer  cette  sorte  d  émancipaliou  ucs  monts- Je- 
piélé  dont  la  législateur  do  1851  avait  reconnu  la 
convenance  et  l'opportunité,  qu'il  B.  eu  la  pensée 
d'accomplir  ou  du  moins  de  préparer,  mais  de- 
vant laquelle  il  a.  reculé  pourtant  sous  l'empire 
do  scrupules  qui  ne  paraissent  pas  Justifiés. 

On  a  craint  de  porter  atteinte  aux  droits  ac- 
quis des  hospices.  Or  ces  prétendus  droits  acijitis 
ne  reposent  aae  sur  uiie  hypothèse,  celle  d'un 
contrat  entre  les  hospices  et  les  ni onts-de- piété. 
L'iiypothése  n'a  aucun  fondement,  on  peut  cisô- 
,  ment  s'en  convaincre,  et  d'ailleurs  le  controt 
existût-il,  les  hospices  ne  sauraient  y  puiser  un 
droit  absolu,  car  il  serait  de  ceux  à  l'exécutiofl 
desquels  la  velouté  de  chaque  contractant  a  tou- 
jours la  faculté  de  mettre  uu  terme. 

A  d'autres  points  de  vue,  la  proposition  do  loi 
soumise  ù  notre  oxamen  nous  paraît  provoquer 
de  ealulaires  réformes  dans  l'organisation  des 
monts-de-piélé.  Aujourd'hui,  c'est  un  conseil 
composé  de  plusieurs  membres  qui  administre 
cm  établissements  avec  le  concours  d'agents 
placés  sous  son  autorité.  Le  directeur,  quand  il 
en  existe  un,  n'a  qu'un  rûie  subordonné,  et,  pour 
ainsi  dire  passif. 

Il  fait  exécuter  les  décisions  du  conseil:  mais 
il  n'a  pas  d'autorité  propre  et  partant  point  de 
responsabilité.  Ce  Système  est-il  le  meilleur  pos- 


sible? On  en  peut  douter  avec  les  auteurs  de  l4 
proposition.  En  substituant  l'unité  â  la  pluralité, 
ou  imprimerait  probablement  à  la  direction  dos 
monts-de-piêtê  plus  de  vigueur  et  d'initiative;  on 
donuerait  au  directeur  vlB-&-vis  des  agents  en 
sous-ordre  une'autorité  dont  il  est  privé  aujour- 
d'hui, non  sans  dommage  peut-être  an  point  de 
vue  de  la  bonne  gestion  de  l'établisse  m  eu  t.  Ce 
n'est  pas  qu'il  s'agisse  d'ooeorder  au  directeur 
responsable  une  action  sans  contrôle.  Auprès  de 
lut  serait  toujours  placé  un  ooaseil,  dent  )n  suf< 
veiilauce  devrait  s'étendre  à  tous  les  actes  de  son 
adminislration.  Seulement,  ce  conseil  aii  lieu 
d'administrer  par  lui-même  se  bornerait  à  éclai- 
rer, à  seconder  par  âes  avis  la  marche  de  la  di- 
rectian  ou  i  signaler,  s'il  était  nécessaire,  à  l'ad- 
ministration supérieure  ses  déraJUances  et  ses 

Du  reste,  ce  système  de  conceiitraticik  dans  I^a 
mains  d'un  directeur  responsable  de  tous  les  pou- 
voirs d'administration,  a-subi  l'épreuve  d'une  ax- 
périence  complète.  Il  est  en  vigueur  depuis  I8i^ 
et  les  résultats  qu'il  a  donnes  dans  !a  sêetion 
d'un  établissement  dont  l'importance  dépaMt 
celle  de  tous  les  autres  rennis  présentent  un  c%- 
raclêro  tellement  satisfaisant  qu'ils  en  recom- 
mand<;nt  évide^lmeQt  l'extension  i,  l'ensemble 
des  monts-dc-piété  de  France. 

D'autres  questions  d'un  haut  intérêt  se  déga- 

fent  encore  de  l'examen  de  la  proposition  de  loi. 
autil  conserver  aux  monts- de -piété  leur  déno- 
mination traditionnelle,  ou  ne  oonvient-il  pu 
d'en  adopter  une  nouvelle  qui  n'ait  pas  l'ini^onve- 
nient  de  donner  a  l'assistance  des  établiasénients 
de  prêts  une  apparence  d'aumêne  qui  paiu  bles- 
ser certaini^s  susceptibilités  respectables?  Faul-jl 
laisser  subsister  au  prollt  des  commissairss-pi-i- 
seurs, .  dans  leurs  rapports  avec  lés  raonls-da-  ' 
piété,  lê  monopole  d'attributions  dont  ils  sont  in- 
vestis, ou  au  contraire  permettre  aux  établisse- 
ments de  s'atrrandnr  de  leur  concours  et  de. 
choisir  librement  les  agents  chargés  des  estima- 
tions et  des  ventes? 

Faut-it,  enHn,  tout  ed  liittsaftt  i  chaque  admi- 
nistration le  droit  de  Hier  l'inlêrét  du  prêt,  eu 
égard  à  ses  ressources  disponibles  et  ea  téÛMl 
oompie  dé  toutes  tcts  circonstances  économiques, 
commerciales  et  Qnaucières  qui  exercent  une  ID- 
flnence  sur  te  taux  de  l'argent,  imposer  par  la 
loi  même  à  tous  les  moais-de-piété  un  «isemble 
de  conditions  générales  dont  II  ne-leur  serait  pas 
loisible  de  se  départir  F  Sur  tous  oes  poiut8>  le 
champ  reste  ouvert  à  la  controverse,  et  st  notre 
examen  avait  dû  porter  sar  ces  détails  de  la  pro- 
position de  loi,  notre  adhésion  eitt  été  probable- 
Mais  il-  !  ■  ■  ■  !ivB  est 
limité,  il  ■!■  ■■  .  I.-'  |irop03l- 
tion  de  |i  .■  i  ,i.,ijLiinL..  j.„[,._iii,,uialra, 
ofTro  dai-                ■  i  'Mi'  un  caraftorr;  assez  fiinr: 

3ué  d'ul  .  l'irliinilé  pour  qu'il  convienne 

u  le    E    .  V  li'samen   approfondi    ci'ime 

commiss  ■!  i  ■  ■  .  l:.'  Or,  nous  reconnaIsson'Jlauf 
que  le  iiu|i-i.  il.;  im--  lionorablcs  collègues,  fraji 
d'une  sériùuiu   éluJù,  pnVi'dé  rie  longues  et  pfl- 
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Annexe   n*    1537, 

PROPOSITION  DE  LOI  tendant  à  ajouter  un 
paragraphe  à  l'article  54  de  la  loi  sur  le  recru- 
tement de  l'armée  (Urgence  déclarée.)  (Ren- 
voyée à  la  commission  de  l'armée.))  présentée 
Êar  M.  Francisque  Rive,  membre  de  l'Assem- 
lée  nationale. 

Considérant  que  l'article  46  de  la  loi  sur  le  re- 
crutement de  l'armée  semble  imposer  d'une  ma- 
nière générale  à  tous  les  engages  volontaires,  la 
condition  de  n'être  ni  marié,  ni  veuf  avec  en- 
fants; 

Considérant  que  cette  interprétation  judaïque  a 
été  adoptée  par  M.  le  ministre  de  la  guerre  qui, 
par  des  instructions  générales,  a  interdit  le  vo- 
lontariat d'un  an  aux  jeunes  gens  mariés; 

Considérant  que  cette  rè£[le  uniforme  ne  sau- 
rait être  appliquée  à  des  situations  absolument 
différentes;  que  si  elle  est  sage  pour  les  jeunes 
ffens  qui  contractent  l'engagement  de  cinq  ans 
n  n'y  a  aucune  raison  sérieuse  de  l'appliquer  à 
ceux  qui  contractent  l'engagement  d'un  an, 

L'Assemblée  décrète  : 

U  sera  ajouté  à  l'article  54  la  disposition  sui- 
vante : 

«  L'engagement  conditionnel  d'un  an  n'est  pas 
interdit  aux  hommes  mariés  ou  veufs  avec  en- 
fants. » 


Annexé  n*  1538. 

PROPOSITION  BE  LOI  ayant  pour  objet  de 
compléter  les  dispositions  du  code  pénal  rela- 
tives aux  délits  d  abandon,  de  détournement,  de 
corruption  et  d'abus  des  mineurs  de  moins  de 
16  ans,  présentée  par  MM.  Eugène  Talion,  le 
vicomte  de  Bonald  et  Emile  Lenoêl,  membres 
da  l'Assemblée  nationale. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  pensée  de  la  proposition  de  loi 
que  nous  soumettons  à  l'examen  éclairé  de  nés 
coUtoies,  s'est  présentée  à  notre  esprit  au  milieu 
de  l'étude  des  importantes  mesures  que  propose 
en  ce  moment  l'une  des  commissions  de  l^ssem- 
blée  nationale,  sur  le  travail  des  enfants.  * 

Il  nous  a  semblé  qu'il  ne  suffisait  pas  de  pro- 
téger l'enfance  contre  l'abus  du  travail  excessif 
oue  lui  imposeraient  des  patrons  inhumains; 
1  œuvre  serait  incomplète  si  Ton  ne  songeait  éga- 
lement à  la  mettre  à  l'abri  de  la  cupidité  qui  la 
voue  parfois,  dès  l'âge  le  plus  tendre,  à  des  mé- 
tiers immoraux  ou  avilissants  et  la  détourne  du 
but  utile  que  doit  atteindre  toute  existence  hu- 
maine. 

U  nous  parait  nécessaire  aussi  de  protéger  les. 
mineurs  contre  les  habitudes  de  vagabondRige  et 
de  mendicité  que  leur  imprimeraient  ceux  sous 
Tautorité  desquels  ils  sont  placés. 

L'enfant  employé  dans  la  grande  industrie  y 
trouve,  le  plus  souvent,  la  direction  généreuse  et 
éclairée  d'hommes  soucieux  de  leurs  devoirs  ;  et 
si  là,  comme  ailleurs,  son  sort  inspire  un  légi- 
time intérêt  et  appelle  l'attention  du  législateur, 
on  n'a  pas  du  moins  à  redouter,  de  la  part  de 
ceux  qui  ont  autorité  sur  lui,  les  mauvais  exem- 


ples et  les  excitations  perverses,  causes  ordinai- 
res d'une  démoralisation  précoce.  Mais,  au  con- 
traire, de  quelles  douloureuses  préoccupations  ne 
se  sent-on  pas  pénétré  à  la  vue  de  ces  malheu- 
reux petits  êtres  placés  par  leur  condition  om 
même  par  la  faute  de  leurs  parents  sous  la  con- 
duite ae  gens  pratiquant  des  métiers  abjects  et  se 
livrant  à  des  spéculations  dont  l'effet  inévitable 
est  de  les  pousser  à  une  irrémédiable  dégrada- 
tion ? 

Cest,  on  ne  saurait  le  méconnaître,  un  specta- 
cle bien  digne  de  pitié  et  de  nature  à  exciter  la 
vigilante  sollicitude  du  moraliste  et  du  législa- 
teur de  voir  encore,  au  mépris  des  lumières  de 
la  civilisation,  un  nombre  considérable  d'enfants 
exploités,  les  uns  par  des  troupes  ambulantes  de 
mendiants  ou  de  Dohémiens,  les  autres  par  des 
directeurs  de  spectacles  forains  ou  de  cirques, 
des  saltimbanques  ou  montreurs  de  curiosités, 
subissant  des  traitements  brutaux,  élevés  au  mi- 
lieu de  désordres»  de  tout  genre,  vivant  parfois 
dans  une  promiscuité  honteuse,  condamnés  enfin 
à  marcher  dans  une  voie  fatale  qui,  par  les  divers 
degrés  de.  l'ignorance  et  du  vice,  peut  mener  au 
cnme. 

Les  parents  de  ces  malheureux  enfants  sont 
souvent  complices  de  ces  abus  odieux  ;  une  cou- 
pable indifférence  et  l'oubli  des  devoirs  les  plus 
sacrés  les  entraînent  à  les  livrer  à  des  exploi- 
teurs de  profession  pour  se  dégager  des  soins 
d'une  éducation  dont  la  charge  leur  semble  trop 
lourde,  ou  bien  cédant  aux  mauvais  conseils  de 
la  misère,  ils  reçoivent  une  somme  d'argent  pour 
prix  de  cet  abandon. 

Nous  estimons,  quant  à  nous,  que  la  loi  pénale 
ne  saurait  rester  désarmée  en  face  de  ces  crimi- 
nelles spéculations  et  que  la  société  ne  doit  pas 
perdre  de  vue,  en  les  tolérant,  les  grands  devoirs 
que  lui  impose  la  protection  de  l'enfance. 

On  le  constate  cependant  &  regret,  notre  légis- 
lation est  muette  sur  ce  point,  par  conséquent 
impuissante  à  la  répression  d'abus  révoltants. 

L'article  354  du  code  pénal  ne  punit,  en  effet, 
l'enlèvement  des  mineurs  qu'autant  qu'il  a  été 
accompli  contre  la  volonté  de  la  famille. 

D'un  autre  côté,  les  articles  349  et  352  du  même 
code  ne  condamnent  l'abandon  de  l'enfant  qu'au 
cas  où  il  est  égé  de  moins  de  sept  ans. 

Or,  n'y  a-t-il  pas  un  détournement  ou  un 
abandon  non  moins  odieux,  et  non  moins  coupa- 
ble que  celui  puni  par  la  loi.  dans  ces  stipula- 
tions mercenaires  par  lesquelles  des  parents  sans 
entrailles  livrent  leurs  jeunes  enftints  à  l'exploi- 
tation des  troupes  ambulantes  de  saltimbanques 
ou  de  directeurs  de  spectacles  forains? 

Les  tribunaux  ni  les  criminalistes  n'ont,  de 
leur  cêté,  nullement  assimilé  aux  voies  de  fait  et 
autres  délits  prévus  et  punis  par  Tarticle  311  les 
violences  que  subissent  les  enfants  soumis  à  des 
exercices  de  dislocation,  d'équilibre  périlleux  et 
aux  divers  abus  de  la  force  que  comporte  l'ap- 
prentissage du  métier  d'acrobate.  Ces  excès, 
quelquefois  mortels,  sont  le  plus  souvent  une 
cause  d'étiolement  et  de  déformation.  Sont  ce  là 
des  violences  si  peu  répréhensibles  qu'elles  doi- 
vent échapper  aux  sévérités  de  la  loi  pénale  ? 

Bien  plus,  la  jurisprudence  n'a  pas  étendu  l'ap- 
plication de  l'art.  $34  aux  délits  de  corruption 
cies  mineurs  par  les  excitations  fUnestes  qui  les 
poussent  à  la  mendicité  ou  au  vagabondage  et 
les  vouent  ainsi,  pour  leur  vie  entière,  à  l'oisivetô 
et  à  la  dépravation. 

Enfin,  on  ne  s'est  pas  préoccupé  d'avantage,  au 
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point  de  vue  de  la  protection  morale  des  mineurs, 
de  ces  exhibitions  scandaleuses  de  l'enfance  sur 
les  tréteaux  qui  enlèvent  à  d'innocentes  créatures 
le  respect  (Telles -mêmes,  le  sentiment  de  la  di- 
gnité humaine  et  Jusqu'à  Tinstinct  natif  de  la 
pudeur. 

Ne  sont-ce  pas  là  cependant  de  coupables  per- 
versions des  mœurs  jdu  jeune  âge? 

Il  est  donc  temps  de  combler  ces  lacunes  de 
notre  législation  ;  on  ne  nous  accusera  pas  de  ce- 
-der.  en  essayant  de  le  faire,  à  un  sentiment  exa- 
gère de  sollicitude  pour  l'enfance,  car,  aux  con- 
sidérations d'humanité  qui  nous  déterminent, 
nous  pouvons  ajouter  l'exemple  de  législations 
étrangères  qui  nous  ont  devancés  dans  cette  voie 
morale  et  progressive. 

En  Prusse,  notamment,  il  existe  de  nombreuses 

Srescriptions  légales  ayant  pour  but  desauvegar- 
er  les  enfants  contre  les  dangers  que  nous  ve- 
nons de  signaler  :  Le  vagabondage  et  la  mendi- 
cité leur  sont  interdits.  Défense  leur  est  faite  de 
voyager  avec  des  danseurs  de  corde,  des  comé- 
diens, même  avec  des  musiciens  ambulants,  et 
cela  sous  la  sanction  de  la  responsabilité  pénale 
des  parents  et  des  tuteurs. 

Le  grand  nombre  de  troupes  de  musiciens  al- 
lemands qui  traverse  la  France  et  parcourt  les 
diverses  contrées  de  l'Europe  montre  sufiisam- 
ment  combien  de  familles  ont  eu  à  souffrir, «chez 
nos  envahisseurs,  du  détournement  ou  de  l'ex- 
ploitation des  enfants,  et  l'on  comprend  n&cile- 
ment  que  leur  législation  ait  dû  l'une  des  pre- 
mières porter  remède  à  ce  mal.  A  la  pensée  ahu- 
manité  qui  a  inspiré  ces  lois  à  l'Allemagne  pour- 
raient se  joindre  dans  nos  cœurs  les  justes  res- 
sentiments que  nous  avons  gardés  contre  ces  es- 
pions nomades  qui  ont  livré  à  l'étranger,  par 
d'incessantes  investigations,  l'âme  même  ae  notre 
patrie. 

L'Italie,  de  .son  c^té,  s'est  vivement  préoccupée 
de  ce  grave  intérêt,  et  une  loi  sur  les  profes- 
sions ambulantes,  interdisant  les  exhibitions  dans 
les  spectacles  forains  des  enfants  âgés  de  moins 
de  quinze  ans  est  actuellement  soumise  aux  dé- 
libérations du  parlement  national. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  exemples  tirés 
des  législations  comparées  qui  sollicitent  ces  me- 
sures de  protection  ae  l'enfance;  le  sentiment  pu- 
blic s'émeut  vivement  à  la  vue  de  ces  êtres  souf- 
freteux et  misérables,  exploités  par  les  entrepre- 
neurs de  spectacles  forains  et  s'mdigne  des  mau- 
vais traitements  dont  ils  sont  accabfès.  A  ce  sen- 
timent l'opinion  publique  associe  volontiers  l'idée 
d'un  détournement  qui  aurait  séparé  ces  pauvres 
abandonnés  d'une  famille  qui  les  cherche  et  les 
pleure.  La  légende  de  l'enfant  enlevé  à  ses  pa- 
rents et*  entraîné  au  loin  par  des  bohémiens  a 
bien  souvent  défrayé  les  inventions  du  roman  ou 
du  théâtre.  Qui  pourrait  pourtant  nous  assurer 
qu'elle  ne  soit  encore,  en  plus  d'un  cas,  une  dou- 
loureuse réalité  ?  Il  est  impossible  d'assister  aux 
tristes  exhibitions  de  l'enfance  dans  ces  specta- 
cles grossiers  sans  entendre  l'explosion  des  ré- 
voltes de  la  conscience  publique  réclamant  la 
répression  de  tels  abus. 

Mais  celte  indignation  reste  stérile  et  les  ex- 

{)loiteurs  de  l'enfance  profitent  du  silence  de  la 
oi  pour  trafiquer  et  tirer  profit  de  la  pitié  même 
qu'mspirent  leurs  victimes. 

Ce  serait  donc  l'honneur  d'une  Assemblée 
pénétrée  des  vues  les  plus  élevées  d'humanité  et 
partlôulièrement  soucieuse  de  l'éducation  de  la 
jeunesse,  d'édicter  enfin  des  mesures  de  protec- 
tion qui  sauvegardent  l'enfant  contre  ces  périls 
et  rassurent  les  inquiétudes  de  la  conscience 
publique*  . 

Voulons-nous  cependant  ajouter,  sans  réserves, 
un  chapitre  de  plus  à  notre  législation  pénale  ? 
Non,  nous  ne  sommes  pas  à  ce  point  partisans 
de  la  répression. 

Mais  serait-ce  au  moment  où  on  songe  à 
assurer  lea  avantages  de  l'instruction  à  tous  les 


enfants,  sans  distiction,  par  des  lois  justes  et  pré- 
voyantes que  l'on  hésiterait  à  les  protéger  contre 
des  trafics  qui  les  condamnent  fatalement,  dès 
leur  jeune  âge,  à  Tiçubrance  et  à  l'abrutissement? 
Les  mesures  tutélaires  que  nous  réclamons  au- 
ront ce  double  effet  :  elles  favoriseront  le  déve- 
loppement physique  d'une  nombreuse  catégorie 
d'enfants,  en  prévenant  l'abus  de  leurs  forces; 
elles  faciliteront  aussi  leur  progrès  moral  et  intel- 
lectuel, en  les  détournant  d'une  existence  vouée 
d'avance  à  l'asservissement  et  à  la  démoralisa- 
tion. 

Tel  est  le  but  de  la  proposition  que  nous  ve- 
nons soumettre  avec  confiance  à  1  approbation 
de  l'Assemblée  nationale;  heureux,  quant  à  nous, 
d'avoir,  en  travaillant  à  la  patriotique  entreprise 
de  l'amélioration  moral»  et  matérielle  de  la  jeu- 
nesse, concouru,  pour  notre  faible  part,  a  la 
grande  œuvre  de  régénération  qui  appelle  nos 
constants   efforts. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  l*^  L'exhibition  publiq[ue  des  enfants,  âgés 
de  moins  de  seize  ans,  dans  les  spectacles  To- 
rains  et  les  ci  roues,  est  expressément  interdite. 

Art.  2.  Les  pères  .et  mères  qui  abandonneront 
leurs  propres  enfants,  les  tuteurs  qui  abandon- 
neront leurs  pupilles,  âgés  de  moins  de  seize  ans, 
aux  directeurs  de  spectacles  forains  ou  cirques, 
saltimbanques,  acronates  et  montreurs  de  curio- 
sités ; 

Ceux  qui  les  engageront  dans  des  troupes  am« 
bulantes^  ainsi  que  ceux  qui  les  placeront  sous 
la  conduite  de  gens  faisant  métier  de  la  mendi« 
cité  ou  vivant  en  état  de  vagabondage, 

Seront  passibles  des  peines  portées  en  l'article 
352  du  code  pénal. 

Le  maximum  de  la  peine  sera  appliqué  toutes 
les  fois  que  l'abandon  ou  l'embauchage  de  l'en- 
fant aura  été  consenti  par  les  père,  mère  ou  tu- 
teur moyennant  une  somme  d*argent. 

Art.  3.  Quiconque  aura  provoqué  des  enfants 
de  moins  de  16  ans  à  quitter,  même  du  consente 
ment  de  leurs  parents  ou  tuteurs,  le  domicile'  de 
ceux-ci,  pour  suivre  des  individus  se  livrant  aux 
métiers  désignés  en  l'art.  2  de  la  présente  loi,  sera 
passible  des  peines  portées  en  fart.  352  du  code 
pénal. 

Art.  4.  Tout  individu  qui  se  livrera  à  l'exploi- 
tation de  mineurs  â^és  ae  moins  de  16  ans,  par 
des  exhibitions  ou  des  exercices  acrobatiques 
sur  les  places  publiques  et  dans  les  spectacles 
forains  et  cirques,  ou  qui  les  excitera  habituelle- 
ment à  la  mendicité  sera  passible  des  peines 
portées  en  l'art.  331  du  code  pénal,  g  1*'. 

Si  le  délit  est  commis  par  les  parents  ou  tu- 
teurs des  enfants,  ils  seront  passibles  des  peines 
portée^  au  pnragraphe  second  du  même  ar- 
ticle. 

Art.  5.  Quiconque  soumettra,  dans  des  lieux 
privés  ou  publics,  des  enfants  âgés  de  moins  de 
seize  ans  a  des  exercices  acrobatiques  exfgeant 
la  d^loo|ktion  des  membres  -,  leur  fera  soulever 
des  fardeaux  excessifs  ou  les  exposera  d'une* ma« 
nière  quelconque  à  des  tours  de  force  péril- 
leux, 

Sera  passible  des  peines  portées  en  l'art.  311 
du  code  pénal. 

Le  maximum  de  la  peine  sera  appliqué  si  le 
délit  a  été  commis  parles  parents  ou  tuteurs  des 
enfants. 

Art.  6.  Les  autorités  municipales  devront  refu- 
ser toute  permission  d'ouvrir  leurs  spectacles  ou 
de  donner  des  représentations  sur  les  places  pu- 
bliques aux  directeurs  de  spectacles  forains  ou 
cirques,  saltimbanques,  acrobates  et  montreurs 
de  curiosités,  qui  exhiberaient  des  enfants  âgés 
d&  moins  de  seize  ans. 

Elles  devront  en  outre  requérir  des  individus 
sus-désignés  et  de  tous  autres  conduisant  des 
troupes  ambulantes  ou  menant  une  vie  nomade 
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la  justification  de  l'origine  des  enfants  placés 
sous  leor  conduite. 

A  défaut  de  cette  justification,  l'autorité  muni- 
oipaie  en  donnera  avis  au   parquet  pour  qu'il 

S  renne  les'  mesures  nécessaires  à  la  constatation 
e  l'origine  et  à  la  protection  de  ces  enfants. 
Art.  7.  La  présente  loi  sera  alïcliée  dans 
toutes  les  communes  où  se  tiennent  des  foires 
et  marchés  sur  la  place  où  ils  ont  lieu,  ainsi  que 
dans  les  bureaux  de  police,  et  ce  sans  préyudice 
des  voies  ordinaires  de  publication. 


Annexe  n*    1539. 

PROJW  dé  loi  sUf  les  contributions  indirectes 
(urgence  déclarée)^  présenté  par  M.  Thiers, 
Président  de  la  République  française,  et  par 
îf.  Léon  Say,  ministre  des  finances. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

MessieuBS,  nous  avons  l'honneur  de  soumettre 
à  vos  délibérations  un  projet  de  loi  comprenant 
un  ensemble  de  dispositions  destinées  à  modifier 
sur  plusieurs  points  la  législation  sur  les  contri- 
butions indirectes  et  dont  l'expérience  a  fait  con- 
naître la  nécessité,  soit  pour  faciliter  les  opéra- 
tions du  service,  soit  pour  réprimer  plus  effica- 
cement la  fraude,  soit  enfin  pour  assurer  une 
plus  exacte  application  de  fimpôL  Nous  allons 
passer  successivement  en  revue  chacune  de  ces 
dispositions  en  exposant  les  eonsidérations  qui 
nous  semblent  les  justifier. 

Pùwoirs  âês  ù^î8  et  nroch^vèrbêMx  âé  eontrth- 

veniîon. 

L'article  1"  a  pour  ^bjet  d'abaisser  &  vingt  ans 
le  minimum  d'Age  exige  des  préposés  de  l'admis 
nistration    des    contributions  fodirectea,  pour 

Sn'ils  puissent  remplir  valablement  leurs  fbnc^ 
ons.  Qe  minimum  est  fixé  aujourd'hui  k  vin^t  et 
un  ans  par  l'article  20  du  décret  du  1*'  terminal 
an  XII.  Il  eh  résulte  que  tant  qu'ils  n  ont  pas 
a|teint  fâge  de  majorité,  les  employés  de  laT&ie 
ne  peuvent  piloter  serment. 'Ils  sont,  par  oonsé-* 
quent,  inhabiles  fc  dresser  des  procès-verbaux,  à 
procéder  aux  exercices  ehes  les  redevables,*  et 
ne  pentent  être  iftilisés  que  dans  le  service  des 
bureaux. 

La  modification  pro|)osée  ne  fait  d'ailleurs  que 
reùdre  apf>Uoab)e  aux  contributions  indirectes 
une  disposition  qui  existe  pour  les  douanes  de- 
puis plus  de  fiO  ans,  sans  avoir  donné  lieti  â  la 
moindre  difficulté.  (Loi  du  12  août  1791.  Titre  »â 
article  12.) 

Cette  modification  se  justifie,  d'ailleurs,  par 
les  deux  considérations  soivantes  :  En  raison  de 
la  facilité  et  des  avantages  péeunlairM  qA  loé 
jeunes  gens  trouvent  dans  d'antres  carrières,  le 
recrutement  du  personnel  actif  devient  chaque 
année  plus  difficile.  Les  candidats  sont  de  motnS 
en  moins  mmbrenx,  bien  que  Ton  n'exige  d'eux 
que  de<i  notions  fort  élémentaires,  ils  manqudnt 
même  complètement  sur  beaucoup  de  points,  et, 
en  œ  moment,  il  existe,  dans  nn  eertain  nombre 
de  départements,  des  vacances  d'emplois  de  sur- 
numéraire qui  ne  penrent  être  remplies  fiorute 
d'aspirants.  ITun  autre  côté  Texpérience  a  dé- 
montré que  la  catégorie  des  candidats  iuineurs 
présente  un  plus  grand  nombre  de  sujets  capa- 
bles que  celle  des  candidats  majeure.  Bn  effet, 
les  jeunes  gens,  «yam  généralement  terminé 
leurs  études  et  embrassé  une  carrière  avant  fége 
de  2t  ans,  les  postulants  qui  se  présentent  api-ès 
avoir  passé  cet  âge  ne  soAt  guère  que  ceuit  qui 
n'oM  &i  réusilr  âfRleoffi. 

La  législation  spéciale  aux  contributions  indi- 


rectes confère  aux  gardes  champêtres  les  mêmes 
attributions  qu'aux  gardes  forestierj  et  aux  gen- 
darmes. C'est  donc  par  suite  d'nne  omission,  qne 
l'article  2  a  pour  but  de  réparer,  que  les  gardes 
champêtres  n'ont  pas  été  compris  dans  l'énum^ 
ration  faite  par  l'article  5  de  la  loi  du  22  février 
1872,  des  agents  qui  peuvent  verbaliser  en  cas  de 
contravention  aux  lois  sur  la  circulation  des 
boissonsé  II  n'existe  aucune  raison  de  refuser  anx 

Sardes  -ckampétres  le  droit  accordé  eux  gen* 
armes,  aux  aaents  des  chemins  vicinaux  ou  de 
la  navigation.  Leur  concours  pour  la  répressien 
de  la  fraude  est,  an  contraire,  d'une  utilité  incon- 
testable. 

L'article  3  complète  sur  deux  points  les  dispo- 
sitions de  l'article  25  du  décret  iiu  1**^  germinal 
an  XUI.  il  détermine  le  point  de  départ  du  délai 
de  trois  jours  daits  lequel  les  procèS'Verbattx 
doivent  être  affirmés^  et  il  spécifie  que  le  juge  de 
paix,  devant  qui  l'affirmation  doit  être  faite,  peut 
être  l'un  de  ceux  du  tribunal  qui  doit  connaître 
de  eet  acte.  La  première  medincation  nui  fixe  la 
cléture  du  procès-verbal,  le  point  de  départ  du 
délai  précité,  consacre  purement  et  simplementia 
doctrine  de  la  cour  de  cassation. 

La  seconde  modification  établit  une  disposition 
contraire  à  la  jurisprudence  de  la  cour  suprême 
qui  a  décidé  que  le  iuge  de  paix,  devant  qui  les 
procès-verbaux  sont  affirmés,  devait  être  né* 
cessairement  celui  du  lieu  où  la  saisie  avait  été 
effectuée.  Cette  interprétation  présente  de  sérieux 
inconvénients  que^  dès  1816,  l'administration  ai* 
^nalait  dé^à  et  qui  n'ont  fait  que  s'accroître  de- 
puis. En  effet,  il  arrive  souvent  gue  le  juge  de 
paix  du  lieu  de  la  saisie  n'est  point  celui  de  la 
résidence  des  employés;  de  sorte  que  ceux-ci 
perdent  un  temps  cbneidéralxle  s'ils  sont  obligés 
de  se  rendre,  pour  affirmer  leur  procès-verbal, 
au  ohef-lieu  du  canton  oh  la  saisie  a  été  opérée, 
au  lieu  de  s'adresser  an  magistrat  qu'ils  ont  près 
d'eux. 

L'affirmation  consiste  dans  la  déclaration  faite 
par  les  verbalisants,  en  présence  dujcge  désigné 
par  la  loi,  que  les  faits  consignés  par  eux  dans 
leur  acte  sont  d'uùe  rigoureuse  exactitude.  L'acte 
epéclal  dni  constate  cette  déclaration  à  la  suite 
ou  proces-verbal  doit  être  signé  par  les  verbali- 
sants. Il  doit  être  signé  aussi,  et  nécessairement, 
par  le  juge  qui  atteste  par  là  avoir  reçu  la  décla- 
ration.     - 

Mais  }k  réception  de  la  déclaration  ne  présente 
aucun  caractère  contentieux.  Le  jnge  de  paix  n'a 
point  à  connaître  du  procès'-verbal  $nr  lequel  le 
tribunal  correctionnel  est  seul  appelé  &  statue^  ; 
il  n*a  point  à  discuter  les  faits  qui  y  sont  relatés, 
ni  même  à  apprécier  la  contraventioiT;  en  on 
mot,  il  ne  fkit  pas,  à  proprement  parler,  acte  de 
tnrldiction  ;  il  n'est  que  le  témoin  authentique  de 
raffirmatioB  faite  devant  lui. 

Rien  ne  semble  donc  s'opposer  à  ce  que  le  pro- 
cès-verbal soit  afiBrmé  devant  un  iuge  de  pafi 
autre  que  celui  du  canton  oti  la  saisie  a  été  ef- 
fectuée, pourvu  que  ce  luge  de  paix  soit  un  de 
ceux  du  ressort  du  tribfmal  correctionnel  qtfl 
doit  eocrnattre  de  la  saisie.  Il  faut,  en  effet,  mie 
les  juges  composant  ce  tribunal  puissent  vêriflef 
l'authenticité  de  la  Signature  du  magistrat  qui  i 
certifié  raccomplissement  d'une  formalité  sails 
laouelle  le  procès-vèrbal  né  saurait  faire  foi  jus- 
qu  à  inscription  de  tkvnt. 
•  Les  articles  4  et  ^  dtf  projet  dtf  loi  sont  corré- 
latifs, et  ils  doivent,  en  conséquence,  être  exa- 
minés dans  l'ensemble  des  dispositions  qu'ilé 
contiennent. 

L'article  5  de  la  loi  du  28  février  1872,  a  at- 
tribné  ;  1*  a  taui  employé  dw  finances;  2*  à  la 
gendarfnéfié  ;  3*  à  tous  les  agents  du  service  dés 
poàts  ef  chaussées,  de  là  navigation  on  des  cBé- 
min  s  vicinaux  (énumération  a  laquMle  une  dil^ 
positfoYi  proposée  cl-dessut  ajouté  les  géfrdes 
champêtres),  lé  droit  de  teflSèîfeef  pout  contra- 
vention aux  lois  sur  la  circulation  aes  boissons 
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Mais  cet  article  ne  s'est  expliqué  ni  sur  le» 
conditions  de  validité  de  procès-verbaux  ainsi 
éressés  par  les  agents  étrangers  à  la  régie  des 
contributions  indirectes,  Hi  sur  la  fbroe  probante 
de  ces  actes. 

D'où  la  triple  conséquence  1 1*  qoe  les  agents 
dont  il  s'agit  peuvent  suivre  les  formes  propres 
à  l'administration  ou  aux  services  auxquels  ils 
appartiennent;  2*  qu'ils  peuvent  verbaliser  seuls; 
3*  que  leurs  procès-verbaux  ne  font  fbi  que  jus^ 
qu'a  preuve  contrai  re^  car  la  foi  accordée  à  cer- 
tains procès-verbaux  jusqu'à  iQScnptioa  de  faux 
est^  comme  le  déclare  un  arrêt  de  ia  cour  de  cas- 
sation du  6  décembre  18Î1,  «  une  dérogation  au 
droit  commun,  d'après  lequel  l'appréciation  de  la  ' 
valeur  des  faits  est  abandonnée  a  la  conviction 
des  tribunaux.  Cette  dérogation  doit  donc  être 
bornée  aux  matières  pour  lesquelles  elle  a  été 
établie  et  doit  être  soumise,  aans  ses  effets,  à 
Tobservaiion  des  formes  sous  la  condition  des- 
quelles elle  a  été  admise,  n 

Cependant,  il  est  conforme  à  la  doctrine  juri- 
dique qu'un  procès-verbal  dressé,  en  matière  de 
contributions  indirectes,  par  deux  agents  étran- 
gers à  la  régie,  ou  par  tin  agent  de  la  régie  et  un 
agent  étranger,  et  avec  raocomplisseinent  de 
toutes  les  formalités  propres  à  en  garantir  la  vé- 
racité, fasse  foi  Jusquà  inscription  de  faux, 
comme  s'il  avait  été  rédigé  par  deux  agents  de  la 
régie  dans  les  conditions  de  validité  déterminées 
par  les  articles  21  à  24  et  26  du  décret  du  !•' ger- 
minal an  XIII. 

Les  4eux  dispositions  proposées  feront  diâpa- 
raitre  toute  équivoque,  et  elles  préviendront  le 
retour  des  dimcnités  qui  ont  été  déjà  soulevées 
devant  les  tribunaux. 

Procédure  pidtciaire. 

Aux  termes  de  l'article  28  du  décret  du  1*'  ger- 
minal an  XIII,  les  assignations  de  la  régie  sur 
Erocès-verbaux  devraient  être  données  dans  les 
uit  jours  de  leur  date.  Ce  délai  de  huit  jours, 
qui  d'ailleurs  n'était  pas  prescrit  à  peine  de  nul- 
lité^ a  toujours  été  conslcléré  par  la  cour  de  cas- 
sation, comme  simplement  indicatif,  en  vue  d'une 
prompte  répression  judiciaire,  et  la  cour  n'a  ja- 
mais admis  que  l'expiration  ae  la  huitaine  en- 
traînât la  déchéance  de  l'action  correctionnelle 
de  la  régie  qui,  dans  les  termes  du  droit  com- 
mun, n'était  prescriptible  que  par  trois  ans.  La 
cour  suprême  a  donc  constamment  réformé  les 
arrêts  contraires  des  diverses  cours  d'appel,  et 
après  qu'elle  eut  persisté  ({ans  sa  jurisprudence, 
toutes  chambres  réunies  en  audience  solennelle, 
le  Gouvernement  eut  à  se  pourvoir,  en  interi^ré- 
tation  de  V^^^^^cle  28  du  décret  de  germinal 
an  XIII'  devant  la  Chambre  des  députés  de 
1835. 

La  Chambre,  sur  le  rappoit  de  M.  Sauzet,  et 
pour  ne  point  risquer  aalfaibUr  l'autorité  du 
pouvoir  judiciaire  et  de  la  chose  jugée,  décida 

Su'il  convenait  d'écarter  l'interprétation  deman- 
ée  et  de  régler  seulement  la  question  à  nou- 
veau pour  l'avenir.  Le  Gouvernement  présenta 
un  protêt  de  loi  tendant  purement  et  simplement 
à  l'application  de  l'article  637  du  code  d'mstruc- 
tîon  criminelle,  c'est-à-dire  au  maintien  de  la 
prescription  ordinaire  de  trois  ans.  Mais  la  com- 
mission, dans  son  rapport,  conclut  à  un  terme 
de  trois  mois,  comme  étant  sufQsant  pour  entrer 
dans  la  voie  de^  poursuites  et  devant  éteindre 
plus  promptemeàt  l'action  fiscale  qu'il  ne  fallait 
pas  tenir  aussi  longtemps  siispenaue  à  Tétat  de 
menace.  Un  second  paragraphe  réduisait  ce 
terme  à  un  mois  pour  les  prévenus  en  état  d'ar- 
restation. Après  tm  renvoi  à  la  commission  et 
Quelques  modifications  à  la  Chambre  des  pairs,  la 
isposltion  proposée  qui  devint  l'article  unique 
de  la  loi  du  15  juin  XSSs  fut  votée  sans  nouvelle 
discussion. 
Bien  que  les  motifs  qui  ont  prévalu  en  1835, 


pour  l'adoption  du  terme  de  3  mois,  ne  semblent 
point  avoir  subi  de  modifications  appréciables,  le 
Gouvernement  croit,  en  se  plaçant  à  un  autre 
point  de  vue,  que  la  brièveté  exceptionnelle  de 
ce  délai  est  une  entrave  qui  tourne  le  plus  sou- 
vent au  désavantage  des  contrevenants.  La  né- 
gligence, en  pareils  cas,  est  moins  à  redouter 
que  la  précipitation,  et  il  sera  toujours  possible 
aux  'préposés  de  la  ré^e  d'interrompre  la  pres- 
cr4ption  par  une  assignation  donnée  eu  temps 
utile.  Mais  tous  les  procès- verbaux  ne  sont  pas 
nécessairement  défères  à  la  justice,  presque 
toujours  des  transactions  sont  en  cours  de  con- 
clusion, au  jour  de  réchéance  des  trois  mois.  La 
réffie,  ainsi  limitée  dans  ses  délais  d'action,  est 
obligée  de  conserver  ses  droits  au  moyen  d'nne 
assignation  éventuelle.  D'an  antre  oêté,  le  con- 
trevenant n'a  pas  toujours  des  ressources  pécu- 
niaires disponibles  Immédiatement,  pour  arrêtçjr 
la  poursuite  judiciaire,  ni  le  temps  ou  les  moyens 
de  réaliser  ces  ressources  avant  l'expiration  du 
délai  de  trois  mois. 

^n  portant  à  six  mois  le  délai,  ainsi  que  nous 
avons  l'honneur  de  vous  le  proposer,  on  favorisera 
les  solutions  amiables  et  l'on  n'aggravera  point,' 
sans  nécessité  absolue,  le  montant  des  frais  judi- 
ciaires. Il  convient,  an  surplus,  de  Aiire  remar- 
quer que,  pour  un  même  fait  de  contravention 
intéressant  à  la  fois  la  régie  et  l'octroi,  l'action  de 
l'octroi  survit  à 'celle  de  la  régie,  iusuu'au  terme 
ordinaire  de  trois  ans,  en  veftu  de  rartjcle  637 
du  code  d'instruction  criminelle:  La  disposition 
proposée,  beaucoup  moins  large,  n'a  donc  rien 
que  de  normal. 

P4nalité^  m  n^Uière  cU  tramporU  ffoudukux 

Plusieurs  tribunaux  ont  décidé  que  Ifl^  nouvelle 
pénahté  édictée  par  l'article  1"  de  la  loi  du  29 
février  1872  n'atteignait  que  les  cas  de  trans- 
ports de  spiritueux  avec  une  expéditio|i  inappli- 
cable et  non  les  transport^  sans  expédition  qui 
pourtant  sont  plus  répréhensibles. 

D'après  cette  jurisprudence,  pn  pourrait  môme 
soutenir  que  1  amende  de  500  fr.  à  5,00g  fr.  ne 
doit  ôiro  prononcée  qu'autant  que  l'expédition 
est  inapplicable  ^ous  le  rapport  dos  prescriptions 
nouvelles  contenues  dans  les  deux  premiers  ali- 
néas de  l'article  I"  do  là  loi  du  48  février  1872. 

Une  telle  interprétation  est,  aussi  bien  que 
celle  qui  résulte  ces  décisions  |udiciairos  indi- 
quées ci-dessus,  contraire  à  l'intention  que  vous 
avez  manifestée,  en  rendant  la  loi  précitée.  dQ 
punir  plus  sévèrement,  de  réprimer  plus  efnca- 
cemez^t  que  par  le  passé,  tous  les  transports 
frauduleux  de  spiritueux.  Là  nouvelle  disposition 
que  nous  avons  l'honneur  de  vous  proppsor  par 
l  article  7  du  projet  de  loi,  embrassera  explicite- 
ment d'une  manière  précise  et  formelle,  tous  les 
cas  de  transport  illicite  ou  irréguiier  de  boissons 
spl  ri  tueuses. 

Dans  ses  termes  Généraux,  la  disposition  dç 
l'article  1"  de  la  loi  du  28  février  1874  était"  ap- 

Êlicable  aux  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels, 
[al^e  minimum  de  Tamende  édictée  par  cet 
article  est  tellement  élevé  dans  certains  cas,  re- 
lativement aux  droits  fraudés,  que  l'adralnistra- 
tion  n'en  a  Jusqu'à  présent  réclamé  rapplicatioi^ 

Sue  pour  les  contraventions  au  transport  des 
oissons  spiritueuses.  Nous  vous  proposons  d'a- 
baisser ce  minimum  à  200  fr.  en  ce  qui  concerne 
les  vins,'  cidres,  poirés  et  hydromels.  En  môme 
temps,  nous  vous  proposons  de  frapper  de  la 
môme  peine  les  contraventions  aux  autres  dispo- 
sitions légales  concernant  le  transport  des  mômes 
boissons  que  l'article  19  de  la  loi  du  28  avril  1810 
ne  frappe  que  d'une  amende  de  100  à  600  ft*.  La 
môme  pénalitô  s'appliquerait  aux  recels  fraudu- 
leux et  aux  introctuclions  frauduleuses  de  vins 
cidres,  etc.,  chez  les  débitants  ainsi  qu'aux  frau- 
des analogues  commises  par  les  marchands  en 
gros  que  les  articles  96  et  106  de  la  loi  du  28 


m 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPOUTS 


avril  1816  ne  punissent  que  d'une  amende  de  50  à 
300  fr. 

Ces  pénalités  sont  depuis  longtemps  jugées  in- 
suffisantes.  Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  la 
confiscation  des  boissons  saisies,  qui  s'ajoute  à 
l'amende,  suffise  pourproportionner  la  répression 
à  la  gravité  du  délit.  £fn  eiret,  toile  contravention, 
qui  a  donné  lieu  à  la  saisie  aune  énorme  auan- 
tité  de  liquide,  est  bien  souvent  moins  réprëhen- 
sible,  révèle  un  dommage  pour  le  Trésor  infini- 
ment moins  grand,  que  telle  autre  qui  a  eu  pour 
objet  quelques  litres  de  boisson  seulement  Un 
exemple,  choisi  parmi  beaucoup  d'autres,  le  dé- 
montrera surabondamment.  La  firaude  employée 
le  plus  communément  (on  pourrait  dire  presque 
universellement)  par  les  débitants,  i>our  se  sous- 
traire au  payement  du  droit  de  détail,  consiste  à 
alimenter  ofandestinement  leur  cabaret,  afin  de 
dissimuler  l'importance  de  leurs  ventes  jouma- 
llôres. 

Le  succès  de  cette  manœuvre  exige  que  les 
boissons,  ainsi  introduites  à  l'insu  du  service, 
le  soient  successivement  par  petites  quantités. 
Gela  est  fort  difficile  à  constater. 

Le  nombre  des  assujettis  est  trop  grand  pour 
qu'on  puisse  soumettre  chacun  de  leurs  étanlis- 
sements  à  une  surveillance  constante  et  soutenue. 
Or,  peut-on  dire  qu'un  débitant  qui  a  pratiqué  la 
manœuvre  dont  il  s'agit  pendant  des  mois  en* 
tiers,  qui  a  réussi  4)endant  ce  laps  de  temps,  à 
éluder  le  payement  du  droit  sur  la  plus  grande 
partie  des  boissons  vendues  par  lui  et  qui  est 
enfin  surpris,  introduisant  chez  lui,  sans  expédi- 
tion de  la  régie,  4  litres  de  vin,  soit  suffisamment 
puni  par  le  pajrement  d'une  amende  de  50  fr.  et 

Sar  la  confiscation  d'une  marchandise  valant  deux 
*ancs  ?  Evidemment  non.  Il  est  de  doctrine  et 
de  jurisprudence  que  l'amende  en  matière  fiscale 
n'est  oue  la  réparation  civile  du  i)réjudice  causé 
au  Trésor.  Il  faut  donc  qu'elle  soit  assez  élevée 
pour  représenter,  le  cas  échéant,  l'Importance  de 
ce  préjudice,  sauf  à  la  ré^îe  à  la  réduire,  s'il  y  a 
lieu,  par  voie  de  transaction. 

Aux  termes  de  l'article  S  de  la  loi  du  1"  sep- 
tembre 1871,  les  vins  présentant  une  force  alcoo- 
lique supérieure  à  15  degrés  sont  passibles  du 
double  droit  de  consommation  d'entrée  ou  d'oc- 
troi pour  la  quantité  coinprise  entre  15  et  21  de- 
grés. 

En  surtaxant  ainsi  l'alcool  contenu  dans  les 
vins  au  delà  d'une  proportion  déterminée,  vous 
avez  Toulu  entraver  l'abus  gui  consiste  à  exagé- 
rer la  force  alcoolique  des  vms  afin  d'en  fiELciliter 
le  dédoublement. 

Suivant  les  dispositions  de  l'article  22  du  dé- 
cret du  17  mars  1872,  les  soumissionnaires  dea 
acquits-à-caution  s'engagent  à  payer,  à  défaut  de 
justification  de  la  décharge  ae  ces  acquits,  lu 
double  du  droit  de  consommation  pour  les  eaux- 
de-vie,  esprits,  etc.^  et  le  sextuple  au  droit  de  cir- 
culation pour  les  vins,  poirés,  cidres,  etc.  Par  ap- 
plication de  cette  règle,  les  soumissionnaires 
a'acquits-à-caution  afférents  à  des  vins  alcoolisés 
de  l5  à  21  degrés  sont,  à  défaut  de  produgtion 
de  certificat  de  décharge,  tenus  d'acquitter  le 
sextuple  droit  de  circulation  sur  la  quantiié  de  vin 
déclarée  ;  mais,  en  ce  qui  concerne  l'alcool,  ils 
ne  sont  astreints  à  payer  que  le  double  de  la  taxe 
de  consommation,  c'est-à-dire  le  montant  même 
du  droit  fixé  par  la  loi. 

Or,  en  pareil  cas,  ils  devraient  être  soumis  à  la 
pénalité  qui  est  encourue  lorsqu'il  s'agit  exclusi- 
vement d  alcool,  c'est-à-dire  au  payement  d'une 
somme  représentant  le  double  de  l'impôt.  La  dis- 
position proposée  dans  ce  sens  par  le  premier  pa- 
ragraphe de  l'article  14  a  donc  pour  but  de  com- 
bler une  lacune  de  la  législation. 

Quant  au  deuxième  paragraphe  de  cet  article, 
il  exempte  de  l'application  de  la  disposition  qui 
précède,  conformément  à  l'article  3  do  la  loi  du 
2  août  dernier,  les  vins  qui  ont  naturellement  une 
force  alcoolique  supérieure  à  15  degrés. 


Répression  de  ia  fraude  aux  entrées  des  villes  êl  à 
tintérieur  des  villes  sujettes  au  droit  d'entrée. 

Par  suite  de  l'élévation  des  droits  sur  raicool, 
un  hectolitre  paye  à.  l'entrée  de  Paris  un  droit 
total  de  249  f.  (169  f.  20  pour  le  Trésor,  et  79  f.  80 
pour  l'octroi,  doubles  décimes  compris.)  La  fraude 
surexcitée  par  l'appât  d'une  prime  aussi  ëlevè^^ 
n'a  pas  manqué  de  mettre  en  œuvre  les  inven- 
tions les  plus  propres  à  multiplier  les  introduc- 
tions clandestines  dans  l'intérieur  de  Paris. 

Le  préfet  de  la  Seine  a  signalé  l'extension  de 
ces  entreprises  qui  n'ont  plus  que  rarement  un 
caractère  isolé  ou  accidentel,  et  il  a  exposé  la 
nécessité  d'empêcher,  ou  tout  au  moins  a'entra- 
ver  par  une  répression  plus  efficace  les  progrès 
d'une  industrie  d'autant  plus  lacrative  qu'elle  se 
dissimule  à  la  fois  dans  ses  moyens  et  dans  l'em- 
ploi d'agents  peu  ou  point  solvables. 

Il  fallut  donc  pouvoir  atteindre  les  véritables 
auteurs  de  la  fraude  ou  les  associés  qui  en  re-> 
cueillent  le  profit.  Il  importe  également  que  lea 
individus  qui  font  le  plus  souvent  ce  métier 
moyennant  salaire,  et  qui  se  dégagent  des  pour- 
suites aux  frais  de  Tentrepreneur  de  la  fraude,  et 
à  des  conditions  modérées  à  raison  de  leur  posi- 
tion misérable,  soient  détournés  par  une  peine 
personnelle,  de  prêter  leur  concours  k  ces  ma- 
nœuvres coupables  ou  de  s'y  livrer  pour  eux- 
mémeSs 

L'article  46  de  la  loi  du  28  avril  1816  punissait 
déià  de  six  mois  de  prison  la  fraude  par  esca- 
lade, souterrain  ou  à  main  armée. 

Pour  un  genre  de  fraude  moins  hardi  que  ceux 
qui  viennent  d'être  énumérés,  mais  d'un  succès 
ptlis  sûr  et  plus  facile,  il  parait  indispensable 
d'étendre  la  peine  d'emprisonnement  aux  indivi- 
dus qui  pratiquent  des  introductions  fraudu- 
leuses sous  leurs  vêtements  ou  au  moyen  d'ea- 

ins  préparés   pour  des  transports  clandestins, 
vessies,  corsets  en  caoutchouc,  cuirasse  en  fer 

lanc,  voitures  à  doubles  fonds  ou  à  comparti- 
ments secrets,  corps  solides  ou  pleins  artificiel- 
lement creusés,  etc.,  etc.)  Toutefois,  la  peine  se- 
rait seulement  de  un  à  six  mois,  suivant  la  gra- 
vité des  cas  dont  l'appréciation  serait  réservée 
aux  tribunaux. 

Lorsqu'il  sera  établi  par  les  faits  ou  par  Tins- 
truction  que  le  contrevenant  n'a  été  que  l'instru- 
ment ou  plutôt  le  mandataire  d'autrut,  et  qu*il  a 
été  assisté  matériellement  dans  l'accomplisse- 
ment du  fait  par  certains  auxiliaires  déterminas 
et  dans  certaines  conditions,  la  disposition  de  la 
loi  deviendra  applicable  à  ceux-ci  tant  sous  le  rap- 
port de  l'emprisonnement  que  des  amendes. 

A  cet  égar J,  il  y  a  lieu  de  faire  remarquer  que 
le  chiffre  des  amendes  encourues  pour  contra- 
ventions à  l'entrée  des  lieux  sujets,  comprend 
distinctement  l'amende  spéciale  au  droit  général 
de  consommation  (alcools)  et  celle  relative  aa 
droit  d'entrée.  La  première  a  été  réglée  par  la  loi 
du  28  février  1872,  la  seconde  a  été  maintenue  au 
chiffre  fixé  par  l'article  46  de  la  loi  du  2G  avril 
1816. 

Les  deux  droits  ci-dessus  indiqués  ayant  ét^ 
réunis  dans  une  seule  taxe  dite  de  remplacement 
aux  entrées  de  Paris  et  de  Lyon,  il  est  a  craindre 
que  les  tribunaux  ne  croient  aevoir  prononcer 
qu'une  seule  amende,  puisqu'il  s'agit  d'un  droit 
unique,  et  no  refusent  d'appliquer  la  loi  du  28  fé- 
vrier. 1872,  concurremment  ave?  celle  du  28  avril 
1816  (article  46),  soit  qu'inversement  ils  n'appU- 

Suent  que  la  première  sous  ce  rapport,  le  taux 
e  la  repression  à  Paris  et  à  Lyon  avec  des  droits, 
égaux  ou  supérieurs  à  ceux  des  autres  localités,, 
serait  moindre  que  partout  ailleurs. 

Pour  éviter  que  la  pensée  du  législateur  soit 
méconnue,  il  a  paru  utile  de  la  consacrer  en  ter- 
mes formels  par  les  articles  10  et  11  du  projet  de 
loi,  afin  de  bien  établir  que  la  dénomination  ex- 
ceptionnelle, dont  la  loi  s'est  servie  pour  Pans  et 
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pour  LyoD,  n'a  point  orée  un  droit  spécial,  mais 
Téuni  seulement,  pour  la  perception,  iieux  droits 
distincts  et  calculés  d'après  les  tarifs  généraux, 
applicables  à  toute  la  France.  Il  en  sera  de 
même,  en  ce  qui  concerne  la  double  amende 
encourue  pour  la  fraude  aux  entrées  sur  les  vins, 
cidres,  poirés  ot  hydromels. 

L*article  XI  établit  une  pénalité  qui  est  vive- 
ment sollicitée  pour  le  cas  de  distillation  clan- 
destine ou  de  revification  d'alcools  dénaturés,  à 
l'intérieur  de  Paris  ou  de  toute  autre  ville  sou- 
mise à  l'interdiction  de  la  production  d'alcool 
intra-muros  (t>. 

Cette  source  de  fVaude,  avec  les  progrès  de  la 
science,  est  devenue  fort  redoutable,  et  le  pré- 
judice pour  les  intérêts  du  Trésor  et  de  l'octroi 
est  encore  plus  sérieux  que  par  le  mode  des  In* 
flltrations  que  le  précédent  article  a  pour  but  de 
combattre.  Il  est  de  toute  justice  que  la  même 
pénalité  pécuniaire  et.  corporelle  s'attache  &  un 
aulro  genro  d'industrie  tendant  au  même  résul- 
tat dans  des  proportions  beaucoup  moins  limi- 
iées. 

L'article  13  a  pour  objet  de  foire  cesser  une 
Traude  des  plus  préjudiciables  aux  droits  du 
Trésor  et  des  communes  nui  est  pratiquée  jour- 
nellement- dans  les  granas  centres  de  consom- 
mation, et  sans  doute  aussi  dans  les  villes  de 
moindre  importance^  par  des  marchands  en  gros, 
au  moyen  d'envois  Actifs  à  destination  d'autres 
marchands  en  gros  de  la  même  localité.  Relati- 
vement à  ces  mutations  fictives,  les  heures  dé- 
clarées pour  l'enlèvement  sont  tellement  rappro- 
chées de  l'instant  de  la  délivrance  de  l'acquit, 
Çue  le  service  n'a  jamais  le  temps  de  se  rendre 
à  rentrepôt-oxpéditeur;  et  comme  le  destinataire 
a  toujours  eu  le  soin  de  préparer  un  chargement 
identique  à  l'expédition,  lorsque  les  employés  se 
présentent  chez  ce  dernier,  même  avant  l'expira- 
lion  du  délai  de  transport,  on  leur  répond  gue 
le  mouvement  a  été  accompli  et  il  leur  est  im- 
possible de  prouver  le  contraire. 

De  là  doimle  perte  pour  le  Trésor  et  les  com- 
munes :  1"  des  droits  exigibles  sur  le  manquant 
qui  existe  au  compte  de  l'expéditeur  :  2*  de  l'ex- 
cédant qui  existait  au  compte  du  destinataire. 
Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  c'est  là  une 
manœuvre  devant  laquelle  le  service  reste  im« 
puissant,  les  J^uralistos  étant  obligés  d'accepter 
les  déclarations  telles  qu'elles  leur  sont  faites. 

La  fixation  d'un  délai  de  deux  heures  ne  sau 
rait  être  une  gène  pour  les  opérations  du  com- 
merce loyal  D'ailleurs,  les  déclarants  qui  vou- 
draient s'en  affranchir  pourraient  réclamer  l'es- 
corte. 

.  D'un  autre  côté,  pour  que.  le  service  puisse 
être  averti  à  temps,  il  est  indispensable  que  la 
délivrance  des  acquits  de  mutations  soit  concen- 
trée dans  un  ou  deux  biureaux  tout  au  plus.  Les 
marcnands  en  gros  ayant  actuellement  la  faculté 
de  prendre  burs  expéditions  dans  les  bureaux 
qui  sont  à  leur  convenance,  une  disposition  lé- 
gislative est  nécessaire  pour  les  astreindre  à  dé- 
clarer les  mutations  dans  des  bureaux  spéciaux. 

Impôt  sur  les  vim  en  bouleiUes, 

L'article  16  du  décret-loi  du  17  mars  1852,  dis- 
pose que  les  quantités  de  vins,  cidres,  poirés,  hy- 
.dromels,  de  i5' litres  et  au-dessus,  tant  en  cer- 
cles qu'en  bouteilles  expédiées  à  des  consomma- 
teurs par  les  marchands  en  gros  sont  simplement 
passibles  du  droit  de  circulation  et  que  les  quan- 
tités inférieures  ont  à  payer  le  droit  de  détail. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  les  vins  en 
bouteilles,  la  loi  du  1«'  septembre  1871  a  réglé 
qu'ils  seraient  soumis  à  une  taxe  de  15  francs  par 
hectolitre,  mais  elle  n'a  modifié  en  rien  l'assiette 
même  de  l'impôt  établi  parle  décret  précité.  Or, 
le  droit  de  détail  étant  aéterminé,  conformément 

**  •     . 

'  (1)  LyoQ,  Toulome. 
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à  l'article  104  de  la  loi  du  24  avril  iS16,  d'après 
le  prix  moyen  dos  vins  dans  chaque  localité, cette 
taxe  se  trouve  généralement  inrérieure  au  droit 
de  circulation  sur  les  vios  on  bouteilles.  Il  suit 
de  là,  que,  contrairement  aux  intentions  du  légis- 
lateur, les  vins  en  bouteilles  expédiés  en  quanti- 
tés inférieures  à  25  Htrcs,ont  aujourd'hui  à  payer 
un  impôt  moins  élevé  que  celui  afférent  aux  en- 
roh  de  plus  de  25  litres.  Afin  de  faire  disparat  - 
tre  cette  anomalie,  nous  vous  proposons  de  décider 
par  l'article  15  du  présent  projet  de  loi,  que  la 
taxe  de  15  francs  par  hectolitre  sera  appliquée  à 
toute  quantité  quelconque  de  vins  en  bouteille. 

.   Impôt  sur  le  papier. 

L'article?  de  la  loi  du  4  septembre  1871,  qui  a 
établi  un  impôt  sur  le  papier,  a  rangé  dans  trois 
grandes  catégories  comportant  un  droit  différent 
(5  rr.,10  fr.,  ou  15  fr.les  100  kilogrammes),  les  pa- 
piers de  toute  sorte,  papiers  à  écrire,  à  imprimer 
et  à  dessiner,  papier  d'enveloppe  et  d'emballage, 
papiers  cartons,  papier  de  tenture  et  tous  autres. 

Dès  la  mise  en  vigueur  de  cette  loi,  la  classi- 
fication de  certains  papiers  dans  telle  pu  telle 
catégorie  a  rencontré  aes  difficultés.  Afin  de  les 
aplanir,  une  commission  composée  pour  la  plus 
grande  partie  de  fabricants  et  de  négociants  en 
papiers,  a  été  chargée  de  procéder  a  l'examen 
des  échantillons  de  papiers  dont  la  nature  n'ap- 
paraissait pas  suffisamment  caractérisée.  D'après 
les  avis  qu'elle  a  exprimés,  l'administration  a 
été  amenée  à  reconnaître  qu'une  rédaction  nou- 
velle de  la  classification  faciliterait  l'application 
de  la  loi.  et  c'est  dans  ce  but  que  nous  vous  pro- 
posons 1  article  15. 

Dans  la  première  catégorie,  les  papiers  par- 
chemins blancs,  ne  seraient  plus  les  seuls  qui 
fussent  imposables  au  tarif  de  15  fr.  Tous  les  pa- 
piers-parchemins de  quelque  espèce  ou  de  quel- 
que couleur  qu'ils  soient,  ont  une  valeur  vénale 
assez  grande  pour  pouvoir  être  assujettis  à  la 
taxe  la  plus  élevée. 

A  la  deuxième  catégorie  appartiendraient, 
non-seulement  plusieurs  espèces  de  papiers  déjà 
désignées  dans  l'article  7  de  la  loi  du  4  septem- 
bre 1871,  mais  encore  tous  les  papiers,  les  car- 
tons, les  papiers-cartons  à  pâte  blanche,  quel  que 
soit  l'emploi  auquel  ils  seraient  destinés.  Il  a  été 
constaté,  en  effet,  que  cette  classification  est  celle 
qui  répondrait  le  mieux  au  vœu  de  la  loi  préci- 
tée, qui  a  été  d'établir  une  taxe  ad  valorem. 

Les  produits  de  la  troisième  catégorie  se  com« 
poseraient  des  papiers  vulgairement  connus  sous 
le  nom  de  bulle,  et  de  tous  les  papiers,  papiers* 
cartons  et  cartons  fi&briqués  avec  de  la  pâte  de 
couleur,  c'est-à-dire  avec  de  la  pâte  qui  n'a  pas 
été  préalablement  blanchie.  Ce  sont,  en  général, 
les  produits  les  plus  communs. 

Impôt  sur  la  chicorée  et  les  produits  similaires* 

L'article  6  de  la  loi  du  4  septembre  1871  sou- 
met à  un  droit  de  fabrication  de  30  centimes  par 
kilogramme  la  racine  de  chicorée  préparée. 

Mais  beaucoup  d'industriels  et  de  commer- 
çants mêlent  à  la  chicorée  dans  une  proportion 
qui  varie  jusqu'à  50  p.  100,  diverses  matières 
telles  que   des  pois,  au  seigle,  de  Torge,^  de^ 

flands*  doux,  etc.,  et  comme  la  chicorée  ne  peut 
tre  livrée  à  la  consommation  qu'en  boites  ou 
paquets  revêtus  de  timbres  ou  vignettes,  il  n'est 
pas  possible  d'établir  de  distinction  quant  à  la  na 
ture  des  différentes  substances  placées  sous  le 
couvert  d'une  même  enveloppe. 

.Il  convient  donc  de  décider  que  les  produits 
contenant  une  quantité  quelconque  de  chicorée 
sont  intégralement  imposables  sans  aucune  dé- 
duction pour  les  matières  étrangères  qui  entrent 
dans  leur  composition.  D'un  autre  coté,  depuis 
l'établissement  de  l'impôt  sur  la  chicorée,  la  ta,* 
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briection  des  produits  similaireg  qui  ne  renfer^ 
ment  aucune  quantité  de  chicorée  et  sont  em- 
ployés dans  la  consommation  au  même  usage 
que  la  chicorée  ou  le  café,  a  pris  une  frande  ex- 
tension. Bien  qu'ils  soient  loin  d'avoir  la  qualité 
de  la  racine  ae  chicorée  préparée,  ils  peuvent, 
par  cela  même  qu'ils  ne  sodt  assujettis  a  aueun 
droit,  être  vendus  a  des  prix  moins  élevés.  Ils 

1)renBent  ainsi  dans  la  consommation  la  place  de 
a  chicorée,  c'est-à-dire  d'une  substance  oui  a 
été  imposée  par  le  motif  surtout  qu'elle  est  fré» 
quemment  en  totalité  ou  eapartie  substituée  au 
café..  Le  moyen  le  plus  efficace  de  remédier  à 
cette  situation  est  (rappliquer  à  tous  les  simi- 
laires de  la  chicorée  la  taxe  édictée  par' la  loi 
du  4  septembre  1871.  Te!  est  le  but  de  la  dispo- 
sition qui  fait  l'objet  de  l'article  16  du  projet. 

F^r  farticle  17  et  comme  conséquence,  comme 
il  vient  d'être  dit,  du  mode  d'application  de  l'im- 
pél,  tout  produit  dans  la  composition  duquel  en- 
trerait une  partie  quelconque  de  chicorée  ou  de 
substance  similaire,  serait  déclaré  intégralement 
imposable. 

L'article  18  a  pour  objet  d*étendre  aux  IU>ri- 
cants  et  marchands  de  produits  similaires  de  la 
chicorée  les  dispositions  de  la  loi  du  4  septembre 
187t.  Afin  d'assurer  au  Trésor,  dés  que  le  présent 
projet  de  loi  aura  été  adopté,  le  bénéfice  de  la 
mesure  proposée  par  rarticie  i9  il  est  nécessaire 
que  les  produits  similaires  de  la  chicorée  qui 
existeraient  chez  les  marchands  en  gros  et  ie;s 
détainants  soient  immédiatement  passibles  de  la 
taxe.  L'article  19  donne  le  moyeu  d'atteindre  ces 
produits. 

I>*at)ré6  l'article  4  de  la  loi  du  4  septembre 
1871  fa  chicorée  fabriquée  ft  l'intérieur  ou  impor- 
tée ne  peut  circuler  ou  être  mise  en  vente  qu'en 
boites  ou  en  paquets  revêtus  d'une  vignette  tim- 
brée constatant  la  perception  du  droit 

Mais  cet  article  n  indique  pas  si  les  ferais  qu'en- 
trafne  l'apposition  des  marques  légales  sont  à  la 
charge  des  ftibrieants.  A  démut  d'une  disposition 
expresse  •k  ce  sujet,  le  règlement  d'administra- 
tion publique  du  30  novembre  1871  (article  8)  a 
imposé  ces  fixais  à  Tadminlstration  dans  le  cas 
où  ses  propres  agents  n'apposeraient  pas  eux- 
mêmes  les  timbres  ou  vignettes.  Or,  du  moment 
qae  les  redevables  ont  à  justifier  du  payement  de 
nmpôt  dans  une.fbrme  déterminée  par  la  loi,  il 
est  Juste  que  les  frais  inhérents  &  faccomplisse- 
ment  de  cette  condition  soient  à  leur  cnarge. 
L'article  30  du  projet  comble  la  lacune  qui  existe 
sous  ce  rapport.  Bnfin  l'article  21  impose  aux  fat- 
brieants  et  marchands  de  chicorée  ou  de  pro- 
duits similaires  l'obligation  de  fournir  au  ser- 
vice, lors  des  recensements,  les  ouvriers  et  les 
ustensiles  nécessaires  &  la  pesée  des  matières. 

U  est  indispensable  que  ces  moyens  de  vérifica- 
tion lui  sefent  légalement  donnés,  car  autrement 
le  mauvais  vouloir  de  certains  industriels  pour- 
rait mettre  obstacle  aux  opérations  d'inventaire, 
La  disposition  proposée  est,  d'ailleurs,  depuis 
longtemps  consacrée  par  la  législation  à  l'égard 
de  plusieurs  classas  d'assujettis  et  spéeialelnent 
des  fabricants  de  sucre. 

(Art.  25  de  la  loi  du  31  mai  1846). 

Nous  croyons,  messieurs,  avoir  Justifié^  par  les 
explications  qui  précèdent  les  oispositions  qui 
font  l'objet  du  projet  de  loi  ci-apréa  et  nous  espé- 
rons en  couse  quence  que  vous  voudres  bien  les 
adopter. 

PROJBT  OB  LOI 

Art.  1«'.  Les  agents  de  tous  grades  de  Tadmi* 
nisIratioB  das  contributions  inSlreotes  pourront 
prêter  serment  et  exerceir  leurs  fonctions  à  partir 
de  J'èga  de  vingt  ans. 

Art.  1  Bst  étendu  aux  gardas  ehampétres  la 
pauvair  donné  par  l'artiela  5  de  la  loi  4a  H  février 
1872,  aux  agenti  qu'il  énumèra  da  varbalisareu 
eaa  de  contravention  aax  lois  sur  la  olycrûlatiaB 
des  lK>iasooa. 


Art  3.  Les  procès-verbaux  dressés  pour  eaib 
travention  à  la  législation  des  contribuuoaahidi- 
rectes  seront  affirmés  par  deux  verbalisants  aa 
moins,  dans  les  trois  jours  de  la  olétura  de  i'aeta, 
devant  Tun  des  juges  da  paix  établis  dans  la 
reesort  du  tribunal  qui*datt  eoimaltra  du  orooèî^ 
verbal  ou,devant  l'un  des  suppléants  da  ce  juga 
de  paix.  L'affirmation  énoncera  qu'il  aa  a  été 
donné  lecture  aux  affirmants. 
-  Art.  4.  LcA  prooè»'verbaux  dressés,  avao  i'ae« 
camplissement  des  formahiés  indiquéea  par  les 
articlea  21  à  24  du  décret  du  t*  germinal  an  XIII, 
par  deux  des  employés  ou  agents  qua  la  loi  au** 
torise  à  verbaliser  an  matière  de  oontributions 
indirectes  et  affirsiés  par  eux  conformémant  à 
rarticie  précédent,  fenmt  foi  en  justice  jusqu'à 
inscription  de  l^ux,  ctmlbmémeot  à  l'art  2o  du 
décret  précité. 

Art.  5.  Lorsqu'un  procès-verbal  aura  été  dressé 

Ssr  un  seul  agent  ou  que,  dressé  et  affirmé  par 
eux  agents,  il  n'aura  pas  été  rédigé  salon  las 
proscriptions  des  arlieles  2t  à  21  au  décret  du 
1"  germinal  an  XIII,  il  ne  fera  foi  en  justice  que 
jusqu'à  preuve  contraire,  conformément  aux  ar- 
ticles 154  et  snivanfa  du  eode  d'instruation  ori- 
mînelle. 

Art  6.  Le  terme  de  trois  mois  fixé  i>ar  le  pre* 
mier  paragraphe  de  rarticie  unioua  aa  la  loi  du 
15  juin  1835,  pour  la  déohéanca  aea  assignations 
de  la  régie  des  contributions  indirectes,  en  ma- 
tière de  jprocès^erbaux,  eal  porté  à  six  mois. 

Touterots,  si  les  prévenus  sont  en  Atat  d'arres- 
tation, la  disposition  du  deuxième  parampbe 
de  l'artiola  ci-dessus  visé  qui  restreint  co  aèlai  à 
nu  mois,  continuera  d'être  observée. 

Art  7.  Tout  transport  de  spiritueux  sans  ex« 
péditiott  ou  avao  une  «xpéaition  inapplicable 
donnera  lieu  aux  pénalités  édictées  par  l'article 
!•*  de  la  lot  du  28  février  1872. 

Art.  8.  Les  contraventions  auxquelles  se  relu- 
rent les  articles  i%  et  96  de  hi  lo)  dn  28  avril  t81ê, 
le  second  alinéa  de  rarticie  106  de  ladite  loi  et 
le  second  alinéa  de  l'artiole  1**  de  la  lot  du  28 
février  1872  donneront  lieu  dorénavant,  lorsqu'el- 
les auront  pour  objet  des  vins,  eidrea,  poirés  et 
hydromels,  &  l'appUaation  d'une  amenae  de  200 
a  5,000  fr.,  iadépandamment  de  la  confiscation 
des  boissons  saisies. 

Art  9.  Les  soumissionnaires  des  aoquita-à-cati* 
tion  délivrés  pour  le  transport  des  vins  conte- 
nant plus  da  la  p.  100  d'alcooi  s'obligeront  à  payer, 
à  défaut  de  Justification  de  la  décharge  ae  ces 
acquits-è-caution  :  1*  le  sextupla  droit  de  elren* 
lation  sur  le  volume  total  du  liquida  im)N>sabia 
comme  vin;  2*  le  quadruple  droit  de  consomma^* 
tion  aur  la  quantité  d'aloool  comprise  entre  IS  et 
Il  oentièmea 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  vins 
qui,  préaentaat  naturaUemcni  une  fbrde  alcooli- 
que supérieure  à  15  degrés  sans  dépasser  18  de- 
grés, sont  expédiés  directement  par  les  proprié- 
taires récoltants. 

Art.  10.  Les  contraventions  constatées  en  ma^^ 
tière  de  boissons  aux  entrées  de  Paris  et  de 
Lvon,  et  qui  constituent  une  fraude  soit  au  droit 
général  de  consommation  sur  les  aSoeols  ou  spi- 
ritueux, soit  au  droit  de  circulation  sur  les  vins, 
oidrea,  pcràréa  ou  bydromelsi  en  mèmn  temps 
qu'an  droit  d'entrée  compria  oann  la  taxe  nniqne 
dite  de  inmplaeenént,sont  passlblas  de  la  dennle 
aaenda  ftaée  par  l'artiole  7  en  i'artide  è  de  ta 
présente  loi  et  par  l'article  46  de  ta  lui  do  « 
avril  1816,  sans  nréjudioa  des  pénalitds  d'octrel^ 
et  des  autrea  peinea  spéciales  à  la  réeidiveet  aux 
oas  de  fraude  par  esealade,  par  soutarrain  on  à 
main  armée,  prévns  vu*  le  2«|  de  l^artieta  46  de 
ta  loi  dn  28 avril  181 A^ 

Alt.  n.  Bn  eas  de  fraude  sdus  vêtements,  en 
au  moyen  d'engins  disposés  Uo^ir  rinlreduelien 
en  ta  tranapert  Iraudnisux  d'aiceels,  on  de  spirt* 
tueux  soit  à  l'entrée,  soit  dans  un  rayon  de  un 
myriamètre  d'un  lieu  sujet  au  droit  d'entrée,  les 
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cofilLfwmmntn  «Booumoi  «ne  peine  correclMm- 
oaUe  4e  1  à  6  moisd'empiiMittemeiit 

âeront  cenaidérée  comme  ooautears  de  la 
ihindei  et  paselbles  oomme  teU  des  prises  ci- 
dessus,.  Xou$  loéifidus  qui  auront  ooncerté  ou 
orgi^isé  dfit  moyeas  de  firftiida  à  l'aide  d*ageats 
soldés  pour  la  mise  â  exécution  :  ceux  qui,  soit  à 
rintérieur  du  lieu  stijet,  soit  à  l'extérieur  dans  le 
ray<tfi  d'un  myriamètre,  auront  formé  ou  laissé 
former,  dans  leurs  propriétés  ou  dans  les  looaux 
t^nus  par  eux  à  location,  des  dépôts  clandestins 
destinés  à  «pérer  le  vidage  ou  le  rsmptissaga 
des  ennns  de  fraude. 

Axt  12.  Ia  pénalité  ci-dessus  d'un  à  six  mois 
d'emprisonnement  sera  appliquée  au  contreve- 
nants (jui,  contrairement  à  la  f^hibition  de  l'ar- 
ticle 10  de  la  loi  .du  22  mai  1622  et  de  l'ordon- 
nance royale  du  20Juillei  1825,  auraient  fabriqué, 
distillé»  rectifié,  à  l'ultérieur  de  Paris  ou  de  toute 
autre  Uwalité  soumise  au  même  régime  prohibi- 
tif des  eaux*de«vie  on  esprits,  ou  revivifié  des 
alcools  dénaturés^  préalablement  introduits  avec 
payement  de  la  taxe  rédujte. 

Art  13.  Dans  les  villes  si^ettes  au  droit  d'en- 
trée DU  à  la  taxe  unique  les  envois  de  boissons 
par  des  marchands  en  gros,  des  distillateurs,  des 
liquoristes  marc^iands  en  gros  à  d'autres  mar- 
chands en  gros,  distillatours  liquoristes  mar- 
chands en  grosi  a  l'intérieur,  au  lieu  sujet,  de- 
vront toujours  être  déclarés  an  moins  deux  Gen- 
res avant  l'heure  indiquée  ponr  l'enlèvement. 

La  réfie  est  antorisee  à  désigner  dans  chacune 
de  ces  villes,  selon  les  besoins  de  son  service,  un 
on  plusieurs  bureaux  où  lesdédarations  des  en- 
vois devrontétre  faites  à  l'exolusion  detousautres. 

Art.  14.  Le  droit  de  circulation  fixé  à  15  fr.  par 
hectolitre,  en  principal,  ponr  les  vins  en  bou- 
teilles, sera  appliqué  à  toute  quantité  quelconque 
que  les  marcnanas  en  gros  ou  les  récoltants  ex- 
pédieront à  des  consommateurs. 

8ont  abrogées,  en  ce  qui  concerne  exclusive- 
ment les  vins  en  bouteilles,  les  dispositions  de 
l'article  102  de  la  loi  d«  28  avril  1816,  et  de  l'ar- 
ticle 16  du  décret  du  17  mars  1852. 

Art.  15.  Le  droit  de  fabrication  sur  les  papiers 
et  cartons  de  toute  sorte  dont  La  perception  con- 
tinuera à  s'effectuer  à  reafôvemenl,  ou  par  la 
voie  d'abouneinents  annuels  réglés  de  gre  à  gré 
entre  la  régie  et  les  fabricants,  est  fixédoBi  qu'il 
suit,  décimes  compris. 

1*  Papiers  à  cigarettes,  papiers  soie,  papiers 
pelure,  papiers  parchemins  de  toute  espèce  et  de 
toute  couleur; 

Papiers  à  lettre  de  toute  espèce  et  de  tout  for- 
mat, 15  fir.  les  tOO  kilogrammes. 

2*  Papiers  à  écrire,  à  imprimer,  à  dsssinar, 
papiers  peur  musique  et  assimilables  ;   . 

Papiers  de  couleur  fabriqués  avee  de  la  pâte 
blanchie,  papiers  biancs  de  tentnra,  papiers  colo- 
riés et  marbrés  pour  reliure  et  assimilables. 

Papiers  buvaros  blanes  et  tous  similaires,  pa- 
piers à  filtrer  blases,  cartons  Dlancs,  papiers* 
cartons  blancs,  papiers  blancs  d'enveloppe  et 
d'eneartage. 

10  francs  les  100  kiloarammea 

3*  Papiers  bulle,  cartons,  papiers  cartons,  pa^ 

Ï^ers  d'enveloppe  ou  d'MnbaUage,  papiers  deten- 
ure.  papiers  buvards  et  papiers  a  filtrer. 

5  iraacs  las  100  kilogrammes. 

A  p&te  de  couleur  naturelle. 

Art.  16.  Sont  soumis  au  droit  de  fabrieation  de 
80  centimes  par  kilogramme,  décimes  compris,* 
,  établi  par  l'artiole  6  de  la  loi  du  4  septembre 
1871,  tous  les  produits  similaires  de  la  chicorée 
préparée  qui;  sous  quek}ue  dénomination  que  ce 
soil^  sont  livrés  à  la  consommation  pour  être  em- 
ployés au  même  usage  que  la  cbicorce  «n  le  oafé. 

Art.  17.  Tout  produit  dans  la  composition  du- 
quel antrera  une  partie  quelconque  de  chicorée 
en  de  subsianoe  similaire  de  la  chicorée,  sera  in- 
tégralement imposable  à  raison  de  30  centimes 
par  kUogramAe,  décime  compris. 


Art.  18.  Sont  appUcablas  aux  fabdcanla  et 
marchands  de  produits  similaires  de  la  chfceorée 
les  dispositions  de  la  loi  dn  4  septembre  1871  et 
du  règlement  d'administration  publique  statuant 
sur  les  mesures  d'exéoation  de  cette  loi. 

Art  19.  Les  marchands  en  gros  et  les  débitants 
non  soumis  à  la  Mcence  des  ftibricanta,  seront 
tenus  de  déclarer  las  espèces  et  les  quanti- 
tés de  produits  similaires  de  la  chicorée  qu'ils 
auront  en  leur  possession.  Ces  quantités  seront 
immédiatement  passibles  de  l'impôt.  Elles  de> 
vront  être  mises  en  paonets  et  revêtues  de  vi- 
gnettes, aux  finals  des  detenteors,  dans  le  délai 
d'un  mois,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  pré* 
sente  loi.  Passé  ce  délai,  les  quantités  qui  circu- 
leront, sans  expédition,  ou  qui  seront  mises  en 
vente  sans  être  revêtues  de  viî^nettea,  seront  aai* 
sissablea 

Art.  20.  Les  fabricants  de  chicorée  et  de  tout 
antres  produits  similaires,  et  les  marchands  pimr* 
vus  de  la  licence  de  fabricant,  apposeront,  4  leurs 
frais,  les  timbres  ou  vignettes  dont  les  boites  et 
paquets  doivent  être  revètns. 

Art.  21.  Pour  la  pesée  des  chicorées  et  des  pro- 
duits similaires,  lors  des  exeroioes  des  recense* 
ments  et  de  la  vérification  de  chargement  au  dé- 
part ou  à  l'arrivée,  left  fabricants  et  tes  marchands, 
munis  de  licence  de  fabricants,  seront  tenus  de 
fbumir  les  ouvriers,  ainsi  que  les  balances,  poids 
et  ustensiles  nécessaires. 


éMDÊOLB  H*  t640. 

PItOJET  DE  LOt  sur  les  allumettes  chimifued, 
•   (urgence  déclarée),  présenté  par  M.  Thiera,  Pré- 
sident de  la  République  française,  et  par  M. 
Léon  Say,  ministre  des  finances. 

BXPOSÉ  DBS  MOTIFS 

Mèssienre,  le  Gouvernement  a  concédé  par  voie 
d'adjudication  publique,  ainsi  que  rartide  2  delà 
loi  que  vous  aves  votée  le  2  août  dernier  lai.  en 
donnait  rautorisation,  l'exploitation,  ponr  une  pé- 
riode de  vin^  années,  dn  monopole  des  allu- 
mettes chimiques  &  une  compagnie  dont  la  cons- 
titution oifre  toutes  {garanties  (i)  et  qui  s'est  enga- 
gée à  payer  annuellement  au  Tréeor,  d'abord  ujm 
redevance  fixe  de  16,030,000  fr.  pour  les  ventes 

Su'elle  fera  à  rintérieur,  jusqu'à  oonourrenoe  de 
Û  milliards  d'allumettes,  puis  une  redevanoe 
proportionnelle  qui  sera  calonlée  d'après  le  laax 
de  cette  première  redevance,  at  augmentée  de 
50  p.  100  pour  les  ouantités  qu'elle  vendra  à  rin«* 
teneur  au-dessus  de  40  milliarda 

£n  outre,  en  vertu  d'une  clause  du  cahier  des 
charges,  elle  payera  sur  les  quantités  qn'elle  ex- 
portera à  l'étranûrer,  une  redevance  représentant 
environ  10  p.  100  du  prix  du  revient  (1  centime 
6  par  millier  d'allumettes  en  bbis  et  8  aentimes 
par  millier  d'allumettes  en  cire). 

Le  cahier  aes  charges,  qui  a  été  dressé  pour 
servir  de  base  è  l'adjudication,  n'impose  aucune 
chai^  même  éventuelle,  à  l'Etat  L  article  5  de 
la  loi  du  2  août  dernier,  aux  termes  duquel  les 
stipulations  financières  qui  pourraient  intervenir 
dans  le  cas  de  mise  en  ferme  de  Timpêt  sur  les 
allumettes  chimiques  devaient  être  soumises  à 
votre  approbation,  demeure  donc  sans  applica- 
tion. Toutefois,  il  est  nécessaire  que  nous  vous 
demandions  de  vouloir  bien  approuver  certaines 
dispositions  que  nous  n'avons  pn  insérer  dans  le 
cahier  des  charges  que  sous  la  réserve  de  votre 

(1)  Le  Conseil  (Ttdaiinistration  de  la  Comiwgnie  générale 
ém  allttmettes  est  ainsi  composé  :  liM%  le  MMOiAlfiioase 
MaUet.  le  comte  PiUet-WiU,  le  JMroa  Hottingner^rabfud, 
de  Ifachy,  àrebdéaeon,  Vignal,  veanes,  Howssler,  de  Mos- 
ctiicourt. 


in 
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sanction.  Tel  est  le  projet  que  nous  avons  l'hon- 
neur de  vous  présenter. 

Les  doux  premiers  artitles  de  ce  projet  ont 
pour  objet  de  déterminer  un  tarif  particulier 
pour  les  allumeltes  au  phosphore  amorphe  :  le 
prix  de  revient  de  ces  sortes  d'allumettes  étant 
plus  élevé  que  celui  des  allumettes  au  phosphore 
ordinaire,  il  est  juste  d'établir  à  leur  égard  un 
tarif  spécial,  et  'celui  que  nous,  vous  proposons 
ne  laisse  au  concessionnaire  qu'un  bénéfice  très- 
restreint  Le  second  article  accorde  au  Gouverne- 
ment la  faculté  d'autoriser  le  concessionnaire 
du  monopole  à.  fabriguer  et  à  vendre  des  allu- 
mettes dites  de  luxe  dont  le  prix  serait  fixé  par 
décret  du  Président  de  la  Républiciue. 

L'article  3  concerne  les  allumettes  de  fabrica- 
tion étrangère.  Le  monopole  attribué  à  l'Ëtat  par 
la  loi  du  2  août  dernier  a  pour  effet  de  prohiber 
l'importation  des  allumettes  à  l'exception  da 
celles  qui  proviennent  de  pays  avec  lesquels 
nous  sommes  liés  par  des  traités.  Toutefois,  si 
l'introduction  de  ces  dernières  n'est  point  inter- 
dite, la  vente  en  est,  aux  termes  de  l'article  t*' 
de  la  loi  précitée,  réservée  à  l'Etat.  Ces  allu- 
mettes ne  pourront  donc  être  importées  pour  le 
compte  des  concessionnaires  ou  pour  celui  de 
simples  consommateurs,  mais,  dans  ce  dernier 
cas,  elles  seront  assujetties  au  payement  des 
droits  établis  par  les  lois  des  14  septembre  1871 
et  29  janvier  1872. 

L'importation  par  les  concessionnaires  des  al- 
lumettes provenant  des  pays  non  contractants 
pourra  être  aussi  autorisée  par  une  décision  spé- 
ciole  du  ministre  des  finances. 

Mais  comme  ces  allumettes  entreront  dans  le 
compte  général  de  l'exploitation  du  monopole  qui 
déterminera  la  redevance  à  payer  par  les  con- 
cessionnaires, elles  n'acquitteront  à  rentrée  que 
les  droits  de  douane. 

L'tfrticle  4  stipulant  que  les  actes  relatifs  à 
l'adjudication  du  monopole  ne  sont  passibles  à 
Tenregistrement  que  au  droit  fixe  de  1  fr.  50. 
n'est  que  la  reproduction  d'une  disposition  qu'il 
est  d'usage  d'appliquer  aux  contrats  de  l'espèce. 
Elle  se  justifie  par  cette  considération  que  la 
perception  du  droit  calculé  sur  toute  la  durée 
d'une  ooncession  de  v^ngt  ans,  qui  peut  être  ré- 
siliée après  5  ans,  aurait  grevé  le  concessionnaire 
d'une  charge  accessoire  de  nature  &  rendi'e  l'ad- 
judicataire moins  favorable  au  Trésor. 

L'article  5  accorde  aux  agents  commissionnës 
par  les  concessionnaires  du  monopole,  et  dûment 
assermentés,  le  droit  de  constater,  par  des  pro- 
cès-verbaux qui  feront  foi  jusque  preuve  du 
contraire,  les  contraventions  aux  lois  et  règle- 
ments relatifs  aii  monopole  dos  allumettes  chi- 
miques ;  il  dispose,  en  outre,  que  les  pénalités 
applicables  à  ces  contraventions  seront  les  mô- 
mes que  celles  qui  ont  été  édictées  en  faveur  de 
l'Etat  par  la  Joi  du  4  septembre  1871. 

Les  dispositions  que  nous  venons  d'analyser 
complètent  celles  qui  fbnt  l'objet  de  la  loi  du  2 
août  dernier.  Nous  espérons  donc  qu'elles  rece- 
vront votre  approbation. 

PROJET  DE  LOI 

< 

Art  1".  Le  prix  des  allumettes  au  phosphore 
amorphe  que  l'administration  des  contributions 
indirectes  ou*  le  concessionnaire  du  monopole 
des  allumettes  chimiques  vendra  aux  consomma- 
teurs ne  pourra  excéder  la  fixation  suivante  : 

Allumettes  en  bois. 

Par  boite  de  100 0  fr.  10 

Par  boite  de  50 0     05 

Allumettes  en  cire. 

Par  boite  de  30 0  fr.  10 

Avec  tolérance  de  10  p.  100  sup  le  nombre  des 
allumettes. 


Art.  2.  L'administration  des  contributions  indi- 
rectes ou  le  concessionnaire  du  monopole  des  al- 
lumettes chimiques  pourra  fabriquer  et  tendre 
des  allumettes  dites  de  luxe  dont  le  prix  sera  fixé 
par  décret  du  Président  de  la  République. 

Art.  3.  L'importation  des  allumettes  chimiques 
de  fabrication  étrangère  est  prohibée  en  France 
et  en  Algérie,  sauf  les  exceptions  résultant 
des. traités  internationaux  actuellement  en  vi- 
gueur. 

Les  allumettes  importées  en  vertu  de  ces  trai- 
tés à  destination  de  simples  consommateurs,  ex- 
clusivement pour  leurs  besoins  personnel»,  ac- 
quitteront indépendamment  des  droits  de  douane, 
les  taxes  établies  par  les  lois  des  4  septembre 
1871  et  29  janvier  1872. 

Le  ministre  des  finances  pourra  autoriser  le 
concessionnaire  du  monopole  à  importer  aveo 
exemption  de  ces  dernières  taxes,  mais  moyen- 
nant le  payement  des  droits  de  douane,  des  allu- 
mettes fabriquées  à  l'étranger  qui  seront  consi- 
dérées comme  allumettes  de  luxe. 

Art.  4.  Les  actes  relatifs  à  l'adjudication  de 
l'exploitation  du  monopole  des  allumettes  ne  sont 
assujettis,  pour  l'enregistrement,  qu'au  droit  lixe 
de  1  franc  oO  centime?.  ' 

Art.  5.  Les  agents  commissionnès  par  le  con-» 
cessionnaire  du  monopole  des  allumettes  chimi- 
ques et  dûment  assermentés  pourront  constater 
même  individuellement,  par  des  procès^verbaux 
qui  feront  foi  jusqu'à  preuve  du  contraire,  les 
contraventions  aux  lois  et  règlements  concernant 
le  monopole. 

Ces  contraventions  donneront  lieu  à  l'applica- 
tion des  peines  édictées  par  la  loi  du  4  septem- 
bre 1871. 

Art.  6.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  con^ 
praires  à  la  présente  loi. 


Annexe   n*   1541. 

PROJET  DE  LOI  tendant  à  autitffser  fe  dépar- 
tement de  Loir-et-Cher  à  contracter  un  em- 
prunt et  à  sTimposer  ext^aordinairement  pour 
les  travaux  des  chemins  vicinaux,  présenté 
par  M.  Thiers,  Président  de  la  République 
française,  et  par  M.  de  Goulard,  ministre  de  1  in- 
térieur. 

EXPOSÉ  O^S  MOTIFS 

Messieurs,  le  département  de  Loir-et-Cher  a 
été  autorisé  par  une  loi,  en  date  du  8  mai  1869, 
à,  s'imposer  pendant  dix  ans,  à  partir  de  1870, 
3  centimes  66  additionnels  an  principal  des  qua- 
tre oontri  butions  directes  pour  les  travaux  des 
chemins  vicinaux  ordinaires. 

Le  produit  de  cette  imposition  qui,  aux  termes 
de  la  loi  précitée,  devait  être  perçu  Jusqu'à  la 
fin  de  1879,  aurait  utilement  contribué  à  ramé- 
lioration  du  réseaji  de  la  petite  vicinalité;  mai» 
1* Assemblée  départementale  a  cru  devoir  adop- 
ter, dans  ses  sessions  de  1871  et  de  1872,  un» 
nouvelle  combinaison  financière  consistant  à 
réaliser  par  la  voie  de  l'emprunt  les  ressources 
que  réclame  le  service  dos  lignes  ordinaires. 

Le  montant  des  emprunts  que  le  département 
et  les  communes  de  Loir-et-Cher  peuvent  con- 
tracter à'  la  caisse  des  chemins  vicinaux  ponr 
l'achèvement  de  ces  lignes,  a  été  fixé  à  l,409,<)0ar 
par  un  décret  du  23  mars  1872. 

Les  conseils  municipaux  n'ont  emprunté  doc- 
tement que  292,000  fr.  Il  resterait  donc  à  disposer 
de  1,117,000  fr. 

Dans  ces  circonstances,  le*  cqnseil'  général  a 
résolu  d'user  de  la  faculté  ouvert»  par  l'article  7 
de  la  loi  du  11  juillet  1868,  et  il  a  demandé  que  le 
département  fût  autorisé  à  emprunter  &  la  caisse 
des  chemios  vicinaux,  aux  lieu  ot  place  d^  com- 
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munes,  une  somme  de  738,868  fr.,  applicable  aux 
travaux  de  la  petite  vicinalité. 

L'amortissement  de  ce  capital,  réduit  à  738,000 
francs  en  chifTres  ronds,  aurait  lieu  en  trente 
ans,  au  moyen  d'annuités  qui  atteindraient 
29,520  francs  au  maximum  et  oui,  réunies,  repré- 
senteraient en  totalité  885|600  irancs. 

Aûn  de  subvenir  à  cette  dépense,  l'assemblée 
départementale  a  voté,  pour  une  durée  de  trente 
ans,  une  imposition  extraordinaire  de  1  centime 
38  additionnels  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes.  * 

D'après  la  combinaison  primitivement  étudiée, 
le  point  de  départ  de  l'imposition  avait  été  fixé 
à  1873.  Mais,  en  délibérant,  dans  sa  session  dor> 
nière,  sur  le  budget  de  l'exercice  courant,  le 
conseil  général  a  reconnu  la  possibilité  d'impu- 
ter sur  les  ressources  créées  par  la  loi  dn  8  mai 
1869,  le  montant  de  la  première  annuité  à  payer 
&  la  caisse  des  chemins  vicinaux  pour  le  service 
de  l'emprunt. 

Le  recouvrement  de  rim()03ition  de  1  centime 
38  se  trouve  donc  ajourné  à  1874  et,  par  suite,  il 
sufUra  d'en  opérer  la  perception  pendant  29  ans. 

Les  ressources  imputées  sur  le  budget  de  1873 
et  le  produit  de  l'imposition  représenteront  ainsi 
une  somme  de  900,000  francs  environ,  supérieure 
à  celle  que  réclamerait  l'amortissement. 

Les  propositions  du  conseil  général  de  Loir-et- 
Cher  se  justifient  autant  par  la  situation  des  com- 
munes, au  lieu  et  place  desquelles  le  départe- 
ment demande  à  emprunter,  que  par  l' importance 
des  besoins  à  satisfaire. 

Une  somme  de  5,820,500  fr.  serait  en  effet  né- 
cessaire d'après  les  statistiques  les  plus  récentes, 
pour  achever  en  dix  ans  le  réseau  vicinal  ordi- 
naire ;  or  les  communes  ne  pouvant  fournir  pen* 
dant  cette  période  que  2,038,000  fr.,  la  différence 
entre  les  ressources  et  les  dépenses  s'élève  & 
3,782,500  fr.  L'-opération  nouvelle  ne  couvrira  pas 
le  déficit,  mais  elle  contribuera,4ivec  les  subven- 
tions de  l'Etat,  &  1  atténuer  dans  une  certaine 
mesure. 

Rien  ne  parait  s'opposer,  d'ailleurs,  à  ce  que 
l'imposition  extraoroinaire  de  1  centime  38  soit 
autorisée  :  la  combinaison  adoptée  par  le  conseil 
général  aurait   pour  effet  d'alléger,  du  mcins 

Eendant  quelques  années,  les  charges  des  contri- 
uables,  puisqu'elle  est  destinée  à  remplacer  l'im- 
position de  3  centimes  66  créée  par  la  loi  du  8  mai 
1869  et  qui  devait  être  perçue  encore  jusqu'à  la 
fin  de  1879. 

Le  nombre  des  centimes  extraordinaires  c^ue  le 
département  de  Loir'Ot-Cher  serait  autorisé  à 
recouvrer,  se  réduirait  de  18  centimes  24  à  15 
centimes  96  jusqu'en  1883,  époque  à  partir  de  la- 
quelle ce  chiffre  s'abaisserait  à  13  centimes  38. 

Cette  situation  ne  présente  rien  d'exception- 
nel, si  l'on  considère  que  le  taux  des  frais  de 
poursuites  (1,89)  n'atteint  pas  la  moyenne  géné- 
rale (1,50). 

Aussi,  M.  le  ministre  des  finances  a-t^il  émis 
l'avis  que  l'imposition  nouvelle  pouvait  être  sub- 
stituée à  celle  que  la  loi  du  8  mai  1869  avait  au- 
torisée et  qui  ne  sera  pas  recouvrée  en  1874  et 
pendant  les  années  suivantes. 

La  demande  d'emprunt  et  d'imposition  formée 
par  l'assemblée  départementale  parait,  &  ces  di- 
vers points  de  vue,  devoir  être  sanctionnée. 

Toutefois,  pour  donner  satisfactioa  aux  dispo- 
sitions de  rarticle  7  de  la  loi  du  11  juillet  186$,  il 
convient  de  subordonner  la  réalisation  de  l'em- 
prunt de  738,000  francs  à  une  décision  spéciale 
qui  ne  serait  prise  que  sur  la  production  de  do- 
cuments faisant  connaître,  non-seulement  le 
nom  des  communes  auxquelles  le  département  se 
substitue  et  la  portion  d'emprunt  qui  leur  est  at- 
tribuée, mais  encore  la  situation  financière  de 
chacune  d'elles. 

Le  Président-  de  la  République  a  en  consé- 
quence l'honneur  de  proposer  à  l'Assemblée  na- 
tionale le  projet  de  loi  suivant  qui  lui  sera  pré- 


senté par  le  ministre  de  l'intérieur  chargé  d'en 
exposer  les  motifs  et  ^n  soutenir  la  discus- 
sion. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  \*\  Le  département  de  Loir-et-Cher  est 
autorisé,  conformémdnt  à  la  demande  que  le 
conseil  général  en  a  faite  dans  ses  sessions  de 
1871  et  de  1872,  à  emprunter  au  lieu  et  place  des 
communes  h  la  caisse  des  chemins  vicinaux  aux 
conditions  de  cet  établissement,  une  somme  de 
738,000  francs  qui  sera  affectée  aux  travaux  des 
chemins  ordinaires. 

Ia  réalisation  de  l'emprunt,  soit  en  totalité, 
soit  par  fractions  successives,  ne  pourra  avoir 
lieu  qu'en  vertu  d'une  décision  du  ministre  de 
l'intérieur. 

Cette  déciston  ne  pourra  être  prise  que  sur  la 
production  d'un  état  faisant  connaître  : 

1*  Le  nom  des  communes  auxquelles  le  dépar- 
tement a  entendu  se  substituer  ; 

2*  La  somme  pour  laquelle  il  se  substitue  h 
chacune  d'elles  dans  le  montant  «de  l'emprunt  ; 

3*  La  situation  financière  des  communes. 

Art.  2.  Le  département  de  Loir-et-Cher  est  éga** 
lement  autorise  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  vin^-^neuf  ans  à  partir  de  1874,  un  cen- 
time 38  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes  dont  le  produit 
sera  affecté  au  service  de  l'emprunt  à  réaliser  en 
vertu  do  l'article  1*'  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendam- 
ment des  centimes  extraordinaires  dont  le  maxi- 
mum sera  fixé  chaque  année  par  la  loi  de  finan- 
ces en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

Art.  3.  La  loi  du  18  mai  1869  est  abrogée. 


▲nnexe  n*  1648. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  14*  commission  d'in- 
térêt local  {*)  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  ayant  pour  objet  l'établissement  de  surtaxes 
sur  les  boissons  à  l'octroi  de  la  ville  de  Lille 
(Nord),  par  M.  lo  comte  Du  Chaffaut,  membre 
de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  le  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Lille  (Nord),  a  demandé  dans  sa  délibération  du 
12  juillet  dernier  la  prorogation  pour  dix  années, 
&  partir  du  1*'  janvier  1873,  des  règlements  et 
tarifs  des  octrois  de  la  ville  et  de  la  banlieue, 
avec  des  modifications  proposéë<i  par  lui,  et  l'éta- 
blissement, à  partir  de  la  môme  époque,  de  cer- 
taines surtaxes  sur  les  boissons,  pourToctroi  ur- 
bain seulement 

Il  a  dû  être  pourvu  à  la  première  de  ces  néces- 
sités par  un  décret  du  Président  de  la  Républi- 
que; c'est  &  vous,  messieurs,  qu'il  appartient  de 
Eourvoir  à  la  seconde,  en  accordant  à  la  ville  de 
lille  l'autorisation  d'établir  à  son  octroi  les  sur- 
taxes qu'elle  sollicite. 

Le  conseil  d'Etat  a  émis  un  avis  favorable  à  la 
demande  de  la  ville  de  Lille,  et  le  Gouvernement 
a  soumis  à  votre  séance  un  projet  de  loi  tendant 
à  autoriser  l'établissement  des  surtaxes  sui- 
vantes : 

Vins  en  fûts,  6  fr.  20  par  hectolitre. 

Vins  en  bouteilles,  if  fr.  20. 

Cidres,  poirés  et  hydromels,  3  fr. 

Alcool  et  absinthes,  21  fr. 

Ces  surtaxes  sont  considérables  ;  mais  vous  re- 
marquerez, messieurs,  que,  dans  les  contrées  du 

(*)  Cette  Gommissioii  est  composée  de  MM.  Courbel-Pou- 
lard,  fMrésidefU;  Lestoarxie,  tecréUUre;  Girard,  Perrier, 
Lai  lié,  Seignobos.  le  comte  Du  Ghafftut,  de  FoDUine,  le 
comte  de  Kergarioa,  Ganivet.  Moreao  (Ûête-d'Or),  Bieove- 
nSe,  Bastid,  Pagès-Daport.  Adam  (Pas-de-Calais). 
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Nord,  lâs  vins  communs  sont  à  peu  près  inoon^ 
nud  :  le  prix  de  transport  et  les  droits  leur  en  in^ 
terdisent  l'accès,  et  quR  dès  lors,  les  nouvelleâ 
taxes  dont  on  sollicite  rétablissement  n'augmen- 
teront pas  sensiblameat  le  prix  des  vins  que  le 
prix  d'achat  et  les  fixais  accessoires  rendent  déjà 
ai  éleyé,  et  n*en  feront  pas  diminuer  la  oonsom- 
maiion. 

Quant  aux  alcools  et  aux  absinthes ,  ils  sup-> 
portaient  déjà  nne  surUxa  de  12  ft*.,  quie  Ton 
TOUS  propose  de  porter  à  21  fr.  Cette  augmenta- 
tion de  9  fr.,  qui  laisse  la  taxe  municipale  encore 
bien  inférieure  à  cell«  perçue  au  profit  de  l'Etat 
sur  ce  produit,  ne  semble  que  trop  légitimée  par 
les  besoins  impérieux  de  la  ville  ;  il  en  est  de 
même  de  la  surtaxe  demandée  sur  les  cidres,  les 

rûrès  et  hydromels,  qui  n'est  d'ailleurs  que  de 
fr.  par  hectolitre. 

'Vous  voudrez  bien  remafqnar,  d'ailleurs,  mes- 
sieurs, que  la  perception  de  ces  surtaxes  ne  s'ap* 
pliquèralt  qu'à  Toctroi  urbain,  et  que  l'octroi  de 
banlieue,  créé  par  le  décret  du  30  avril  1859,  lorS 
de  Pagrandissement  de  l'enceinte  fortifiée  de  la 
place  et  de  la  réunion  à  la  ville  d'une  portion  des 
communes  suburbaines,  en  serait  formellement 
affranchi. 

Les  surtaxes  sur  les  boissons  applicables  seu« 
lement  à.  l'octroi  de  la  cité  rapporteront  ttnnueU 
lement  environ  953,000  fVj  qui,  joints  *  l'augmen- 
tatloii  de  recettes  de  665,000  tt.  résultant  de  la 
révision  des  tarift  des  deux  octrois  procureront 
à  la  ville  de  Lille  une  augmentation  totale  de  re- 
venus permanents  et  extraordinaires  de  108,000  fr. 
en  nombre  rond. 

Biefa  (Tue  les  recettes  ordinaires  du  bildget  delà 
ville  de  LlUe  dépassent  en  moyenne  de  1,01)8,850  fr., 
les  dépenses  de  même,  nature,  votre  commission, 
n'hésite  pas,  messieurs,  à  vous  proposer  d'auto- - 
riser  les  surtaxes  demandées,  par  la  raison  que 
l'excédant  des  recettes  ordinaires  est  absorbé  en 
partie  par  des  dépenses  extraordinaires,  et  que 
le  surplus  ne  su|^  pas  à  jaire  ûtce  à  plusieurs 
emprunts  qui  s*éTèvent  en  capital  et  intérêt  à  plus 
de  35  millions  de  francs. 

D'autre  part,  les  événements  de  1870  ont  taii 
es  sources  des  revenus  de  la  ville  de  Lille,  en 
anrôtant  les  constructions,  et  en  fkisanl  subir 
aux  terrains  communaux,  sur  la  vente  desquels 
la  ville  est  obligée  de  compter  pour  Textinçtion 
de  son  passif,  une  dépréciation  désastreuse  ;  ces 
mêmes  événements  ont  entraîné  cettenatriotique 
cité  dans  une  dépense  de  plus  de  1,500,000  francs 
pour  l'organisation  de  la  défense  de  la  ville 
et  des  campagnes  environnantes. 

Enfin,  des  acquisitions  d'immeubles  et  des  en^ 
gagements  divers  s'élevant  à  plus  de  600,000  fr., 
ainsi  que  la  nécessité  de  doter  d'écoles,  de  fdn* 
taines,  d'églises,  de  voies  publiques,  les  quartiers 
de  nouvelle  création,  obligeaient  la  ville  de  Lille 
à  créer  des  ressources  immédiates. 

On  ne  pouvait  songer  à  se  procurer  ces  r^s- 
sNiurces  au  moyen  d'impositions'  ettraordinaires, 
attendu  que  les  centimes  additionnels  s'^lM'ent 
déjà  à  72  pour  le  département  et  la  e(m)mune,et 
le  passif  de  25  mHlions  qui  grève  dé.(à  la  ville  de 
Lille  lui  interdisait  tout  nouvel  emprunt.  Dans 
ces  circonstances,  il  ne  lai  restait  d'autre  moyen 

Sue  d»  recourir  aux  impôts  de  consommation  et 
e  demander  des  surtaxes  d'octroi,  principale- 
ment sur  le  vin,  boisson  de  luxe  dans  le  pays, 
les  ressources  qui  lui  font  défaut. 

Le  conseil  municipal  nous  demande  ces  sur- 
taxes pour  dix  ans  ;  votre  commission  aurait 
préfère  limiter  à  cinq  ans  la  durée  de  ees  sur- 
taxes ;  mais  en  présence  des  besoins  si  grands  de 
la  ville  de  Lille,  qui  n'aura  pu,  dans  un  délai  de 
ûïnq  ans,  arriver  a  la  vente  de  ses  terrains  com* 
munaux,  votre  commission  croit  que  le  terme  de 
dix  aas  cme  vous  avec  aeoordé  d^k  à  d'autres 
villes,, est  nécessaire;  les  surtaxes  que  vous  au* 
torisez  expireront  ainsi  avec  le  tiouveau  tarif  de 
rootroi. 


Nous  vous  proposons  donc  de  sanctionner  le 
projet  de  loT suivant,  qui  voua  eàt  soumis  par  la 
ministre  des  finances  : 
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Ariicte  unique*  —"A  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  et  jusqu'au  31  décembre  1882, 
les  surtaxes  suivantes  sont  autorisées  k  rociroî 
de  Lille,  département  du  Nord,  savoir  : 

Vinë  et  alcools,  par  beclolitre,  4ftr.20. 

Vins  en  bouteilles,  par  hectolitre,  11  fr«  20. 

Ci'ires,  poirés  et  hydromels,  par  hectolitre^  3  fr. 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et 
esprits  en  cercles  et  en  bouteillea.  liqueurs  et  fruits 
à  l  eau-de-vie,  par  hectolitre,  2 1  rr 

Absinthe  (volume  total),  par  hectolitre,  21  fr. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  du  droit  da 
4  fr.  80  sur  les  vins;  de  2  fr.  sur  Us  cidres, poi» 
rés  et  hydromels,  et  de  24  fr.  sur  les  alcools,  eta* 
blis  en  taxes  principales. 


Aaaeze  a*   1643. 

BAPPORT  fût  au  non  de  la  14^  oommiasioa  d*ia- 
térèt  local  (*)  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  portant  établissement  d'une  surtaxe  sur  le 
vin  à  l'ootroi  de  la  commune  de  Nice  (AtMe^ 
Maritimes),  par  M.  B.  Bastld,  meml^re  de  r  Ae- 
semblée  nationale. 

Messieurs,  vous  êtes  saisis  d'un  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  la  perception  à  rectroi  da  ie 
ville  de  Nice  4'une  surtaxe  de  1  fr.  48  par  heo- 
tolitre  de  vin. 

Cette  surtaxe  prendrait  conro  par  la  proanaU 
gation  de- la  loi  et  se  eontioueralt  jusqu'au  II  dé- 
cembre  1877,  ineUieivetteat 

Il  résulte  de  Tiitstniotion  adminieirotivf  et  des 
documents  placés  sous  les  yeux  de  la  oottnfe*- 
sion  : 

1*  Que  la  ville  de  Nice  est  grevée  4'eB  passif 
de  4,389,000  fr.  restant  à  rembourser  sur  olaq  eoi- 
prunts  dont  l'ensemble  dûnnait  un  ehiffre  de 
5.719,000  fr. 

t*  Que  des  acquisitionfi  d'immeubles  et  dée  en» 
gagementa  divers  exigent  la  réalisaHoB  d^ove 
somme  d'environ  1,330^000  francs. 

3*  Que  dans  un  avenir  peu  éloigné,  la  vHle 
devra  pourvoir  à  des  dépenses  coasMérables 
pour  las  travaux  d'endlguement  du  PalHoa^  le 
construction  des  halles  et  lavoirs  publioa,  la 
création  d'an  nouveau  oimetière,  rétabllssemeiit 
d'un  canal  de  dérivation,  rouverturé  et  l'amélio- 
ration des  rues  et  voies  vicinales.  Ces  projets  ne 
sont  pas  évalués  à  moilis  de  5,807,000  fr. 

En  regard  de  ces  charges  4ont  la  néeessité 
s'impose,  le  relevé  des  comptes  administratif^ 
présente,  entre  les  recettes  et  les  dépenses  ordi- 
naires, un  excédant  de  recettes  de  134,€iX>  fr.  : 
mais  cet  excédant  est  absorbé  par  les  dépenses 
extraordmaires  qui  se  reproduisent  chaqiie  en^ 
née  et  les  résultats  de  la  dernière  période  flnaa- 
cière  accnsent  une  insuffisance  de  reasonrces  de 
plus  de  80,000  fr.  par  an. 

Voulant  remédier  à  cette  situation^  le  conseil 
municipal  de  la  ville  de  Nice  a  cru  devoir  appor- 
ter aux  tarifs  de  son  octroi  de  profondes  modifl- 
cations.  Mais  les  ressources  créées  par  ce  rema- 
niement ne  suffisaient  pas  ;  ainsi  qne  le  coaioeil 
général  des  Alpes-Maritimes  l'a  reconna  avec  le 
eonseil  municipal  dans  sa  séance  du  99  août  1872, 
ainsi  qae  l'ont  Ci^nstaté  le  conseil  <fBtel  el  les 

{*)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Govrbet-Poiiluà, 
préiiderU;  Lestoargie,  tecrétaire:  Girerd,  Pemer,  LtHlê, 
Seffoobosw  te  eomte  Da  ObtAittt,  de  Poottnc,  le  contsde 
KÂmioa,  Qtniwt,  Horatn  (GôUHl'Or),  BteavsttOs,  BhM. 
FtaMeport.  Mim,  (PM4^G«lals). 


ftÊANCE  DU  15  JANVIER  1873 
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mîQifttrM  compétents,  une  surtaxe  sur  les  vins, 
dont  le  produit  annuel  est  évalué  à  144,000  te,; 
est  devenue  une  nécessité  pour  faire  face  &  des 
dépenses  qui  empruntent  a  leur  jiature  et  aux 
engagements  pris  un  caractéra  obligatoire. 

Il  était  d'ailleurs  imposslèla  de  puiser  &  d'au- 
tres sources  de  revenus  ;  la  ville  de  Kice  suppor- 
tant d^à  des  centimes  extraordinaires  qui  vien- 
nent s'^outer  aux  centimes  spéciaux. 

Dans  cette  situation,  votre  commission  dMntérét 
local  n'hésite  pas  à  vous  proposer  Tadoption  du 
projet  df  loi  c{-apré8« 


PROJETEE  LOI 


Article  unique.  Â  partir  de  U  promulgation  de 
la  présente  loi  et  jusqu'au  81  décembre  1877  in<r 
clusivement,  la  surtaxe  suivante  sera  perçue  à 
Toctroi  de  la  commune  de  l^ice,  département  des 
Alpes-MaritimejBi  savoir  : 

Vins  en  cercles- et  en  bouteillesi  par  hectolitre* 
1  fr.  40. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de 
iO  Te,  10  par  hectolitre  établi  en  taxé  principale. 


SEANCE  DU  MERCREDI  15  JANVIER  1873 
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Amèmbx»  a*  1644. 

RAPPORT  iUt  au  nom  de  la  14*  oommission 
dintérét  local  (*),  chargée  d'examiner  le  projet 
de  iel  ayant  i>our  objet  rétablissement  de  sar« 
taxes  sur  le  vin,  l'alcool  et  l'absinthe  à  rootroi 
de  la  ville  de  Sedan  (Ardennes),  par  H.  àei- 
gaobos,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  la  ville  de  8edan,  oraellement  iVap^ 
pée  par  Tinvuton,  a  dû  oontraoter  un  emprunt 
de  6%,500  tr,  pour  subvenir  au  payement  des 
dépenses  que  lui  ont  impoeées  les  dures  exigen- 
oee  de  la  ntuation.^ 

Elle  était  obligée  en  même  tempe  de  se  procu-- 
rer  lea  reseouroea  nécessaires  à  l'exécution  des 
projeta  de  voirie,  régulièrement  approuvés  et 
dont  la  réalisation  aurait  été  momentanément 
ajournée  par  suite  des  événements  des  deux  der- 
nières années. 

L'excédant  des  recettes  ordinaires  du'budeet 
municipal  sur  les  dépenses  de  même  nature,  n  é- 
tanfque  de  18,000  Ar.,  la  ville  de  Sedan  est  forcée»^ 
pour  assurer  le  service  de  son  emprunt  dont 
l'amortissement  représente  une  annuité  d'environ 
63,000  francs,  de  recourir  pour  ime  somme  de 
45,000  francs  à  des  ressources  extraordinaires. 

Le  conseil  municipal  a  déjà  voté  une  imposition 
extraordinaire  de  dix  centimee  additionnels,  gui 
doit  produire  une  somme  annuelle  de  18,000  fr.  ; 
il  a  aussi,  par  des  modifications  au  tarif  de  son 
octroi,  onfeny  une  certaine  augmentation  de 
revenus;  mais  pour  arriver  au  complément  delà 
semme  ^1  lui  est  nécessaire,  Il  a  au  dSfBsander 
au  pouvoir  législatif  rautorisattOii  d'établir  deux 
surtaxes  à  l'octroi  de  la  ville,  Tune  de  i  fr.  50  par 
hMtolilrB  de  vin  et  Tantre  de  4  francs  put  hec- 
tolltra  d*aleoo|  et  d'absinthe.  Le  praduit  annuel 
de  ees  surtaxes  est  évalué  en  totalité  à  14,400 
fraaoe  environ^  savoir  t  10,850  francs  pour  1^  vin 
et  é,090  francs  pour  Taloeol  et  Tabsinthe.' 

Les  surtaxes  demandées  sontj  on  le  voH,  abso- 
lument nécessaires  &  l'équilibre  du  budget  muni- 
cipal. La  ville  de  Sedan  s'est  du  reste  imposée  les 
centimes  spéciaux  pour  l'instruction  primaire  et 
pour  les  cnemins  vicinaux,  et  les  contributions 
directes  doivent  fournir  pour  l'extinction  de  la 
dette  un  nombre  de  centimes  égal  ^  la  moitié  du  L 
mnd^tmum  imposable.  "^ 

M.  le  préfet  des  Ardennes,  comme  le  conseil 
générai  de  ce  département,  M.  le  ministre  de 

(*)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Courbet- 
PoDiard,  président:  Lestourgie,  secrétaire  ;  Girerd,  Perrier, 
Lallié,  Sejcnobos,  le  comte  Du  Chaffaut,  de  Fontaine,  le 
comte  de  Kernriou,  Ganivet,  Moreau  (G^te-d'Or),  BienTeotte, 
Butid,  Pftgès-Duport,  Adam  (Pas-de-Calais). 


rintérieuTi  le  conseil  d'Etat,  ont  émis  un  avis 
favorable  à  la  demande  du  conseil  municipal  de 
Sedan  et  M.  le  ministre  des.flnanees  vous  a  pré* 
sente*  un -projet  de  loi  portant  autorisation  des 
surtaxes  proposées,  avec  cette  modilication  toiv- 
tafois  que  la  durée  de  ces  surtfixea  est  réduite  de 
dix-huit  à  douze  ans,  temps  égal  à  la  période 
pour  laquelle  ent  été  prorogées  lea  taxes  princi- 
pal es  de  l'octroi. 

Après  les  explications  qui  précédent»  votre 
commission,  messieurs,  ne  peut  que  vous  propo* 
ser  l'adoption  du  projet  de  loi  suivant  t 

PROJET  PB  toi 

Article  unique.  —  A  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi  et  jusqu'au  31  décembre  1866 
inclusivement,  les  surtaxes  suivantes  seront  éta- 
blies à  rootroi  de  Sedan,  département  des  Ar- 
dennes, savoir  : 

Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  par  hecto- 
litres, 1  fr.  50. 

.  Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  es- 
prfts,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie,  par  hecto- 
litre, 4  fr. 

Absinthe  (volume  total^,  4  fr. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  du  droit  de 
2  francs  par  hectolitre  sur  les  vins  et  de  12  francs 
par  hectofitré  sur  lea  ^oools  et  absinthes  établi 
en   taxes   principales. 


AsBeze  n*  1M5. 

PROJET  DE  LOI  tendant  à  ouvric  au  ministre 
de  rintérleur,  silr  Texercice  19/^,  un  crédit 
supplémentaire  de  469,000  fr.  pour  les  dépen- 

,  fiés  de  polloe  de  l  agglomération  lyonnaise,  et  à 
lixer  è  30  p.  100  de  ce^  dépenses  la  part  con- 
tributive ae  la  ville  de  Lyon  (renvoyé  à  la 
commission  du  budget),  présenté  par  M.  Thiers, 
Président  de  la  République  française,  et  par 
M.  de  Goulard,  ministre  de  l'Intérieur. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  lors  de  la  préparation  du  budget  de 
1873,  le  Gouvernement  avait  cru  pouvoir  mainte- 
nir le  crédit  du  chapitre  XH  du  oudget  du  mi- 
nistère de  l'intérieur,  affecté  aux  dépenses  de 
police  de  Tagglomération  lyonnaise,  au  chiffre 
de  769,500  francs ,  qui  figurait  delà  dans  le  bud- 
get de  1872.  Une  expérience  de  moins  d'une 
année  a  démontré  la  nécessité  de  renoncer,  dans 
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un  intérêt  supérieur  d'ordre  public,  aux  idées 
d'économie  qui  avaier^t  présidé  à  la  réorganisation 
provisoire  réalisée  par  un  arrêté  ministériel  du 
12  mars  1872. 

Le  nombre  et  la  gravité  des  attentats  contre 
les  personnes  et  les  propriétés  ont,  en  eiïet, 
augmenté  dans  une  proportion  inquiétante;  les 
attaques  nocturnes,  notamment,  deviennent  de 

Elus  en  plus  fréquentes,  en  raison  du  petit  nom- 
re  des  agents  préposés  &  la  surveillance  de  la 
voie  publique. 

Cette  situation,  signalée  presque  chaque  jour  à 
la  sollicitude  de  Tadministration  supérieure  par 
les  autorités  administratives  et  judiciaires,  at- 
testée par  les  plaintes  unanimes  des  îournaux  de 
toutes  les  nuances,  ne  peut  être  attribuée  &  l'in- 
telligence ou  à  l'incurie  du  personnel  actuel,  re- 
cruté avec  le  plus  grand  soin  et  placé  sous  la  di- 
rection immédiate  de  l'administration  centrale. 

Elle  est  la  conséquence  inévitable  de  l'insuffi- 
sance de  ce  personnel,  qui  n'atteint  pas  le  chiiïre 
de  450  fonctionnaires  ou  agents  de  tout  ordre 

Siour  une  population  très-dissêminêe  de  plus  de 
00,000  âmes. 

Le  Gouvernement,  s'il  laissait  se  prolonger  un 
tel  état  de  choses,  encourrait  une  grave  respon- 
sabilité, non-seulement  vis-à-vis  de  la  population 
lyonnaise,  mais  vis-à-vis  du  pays,  intéressé  tout 
entier  à  la  sécurité  de  la  seconde  ville  de  France. 

Un  projet  do  réorganisation  a  donc  été  pré- 
paré. Il  comporte  : 

1*  La  création  d'un  service  des  archives  du 
commissariat  central; 

2*  Jja  création  de  trois  nouveaux  emplois  de 
commissaires  de  police  ; 

3*  La  création  de  nouveaux  emplois  de  secré- 
taires des  commissariats; 

4*  L'augmentation  du  personnel  des  agents  de 
police; 

5*  La  création  d'un  service  de  contrôle  des 
voitures  de  place  et  de  remise  ; 

6*  L'augmentation  du  corps  des  gardiens  de  la 
paix,  porté  de  306  hommes  à  607. 

Cette  nouvelle  organisation  devant  porter  la 
dépense  totale  des  services  de  police  de  Tagglo- 


méralion  Ivonnaise  à  1,238,500  fr.,  entraînera  une 
augmentation  de  dépense  de  469,000  fr.  et  rend 
nécessaire  l'ouverture  d'un  nouveau  crédit  de  pa- 
reille somme. 

Toutefois,  il  n'a  pas  semblé  que  cette  augmen- 
tation de  dépensa  dût  rester  tout  entière  à  la 
charge  de  l'Etat.  La  contribution  de  la  ville  de 
Lyon  est  restée  flxée  depuis  1851  à  151,700  francs, 
somme  qui  représentait  à  l'origine  30  p.  100  en- 
viron de  la  dépense  totale,  et  n  a  pas  suivi  depuis 
lors  la  progression  des  dépenses  de  police.  LAs^ 
semblée  nationale  jugera  sans  doute  à  propos 
d'exiger  dans  une  plus  large  mesure  le  concours 
de  la  ville  en  l'appelant  à  contribuer,  suivant  la 
proportion  adoptée  originairement,  a  une  aug- 
mentation de  dépense  dont  elle  profite  presque 
exclusivement. 

Le  Président  de  la  République  a,  en  consé- 
quence, l'honneur  de  soumettre  a  vos  délibéra- 
tions le  projet  de  loi  suivant,  présenté  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  qui  sera  cnargé  d'en  exposer 
les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 


PROJET  DE  LOI 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur, 
pour  l'exercice  1873,  un  crédit  supplémentaire  de 
guatre  cent  soixante-neui  mille  Irancs,  destiné  à 
faire  face  à  l'augmentation  de  dépenses  résultant 
de  la  réorganisation  des  services  de  police  de 
l'agglomération  lyonnaise. 

Art.  2.  La  part  contributive  de  la  ville  de  Lyon 
dans  les  dépenses  de  police  de  l'aggloméra- 
tion lyonnaise  sera  flxée  désormais  à  trente  pour 
cent  de  Ja  dépense  totale. 

Art.  3.  Il  sera  fait  face  à  l'augmentation  de  dé- 
penses résultant  de  l'article  l*^ 

1*  Jusqu'à  concurrence  de  deux  cent  quarante- 
neuf  mille  cent  cinquante  firancs,  au  moyen  des 
ressources  générales  du  budget  de  1873; 

2*  Jusqu'à  concurrence  de  deux  cent  dix-neul 
mille  huit  cent  cinquante  francs,  au  moyen  du 
crédit  qui.  sera  inscrit,  à  cet  effet,  au  budget  de 
la  ville  de  Lyon. 


SÉANCE  DU  JEUDI  16  JANVIER  1873 


▲aaaxe   n*    1646. 

PROPOSITION  DE  LOI  relative  aux  membres 
des  corps  électifs  ou  (des  administrations  muni- 
cipales qui  se  refusent  à  remplir  certaines  obli- 
gations légales  (urgence  déclarée),  présentée 
par  MM.  Paris  (Pas-de-Calais),  Henri  Fournier, 


Deliile,  L«   Grivart.   A.   Jardaa,  membrea  de 
l'Assemblée  nationale. 

Tout  membre  d'un  corps  électif  ou  d'une  admi-* 
nistration  municipale  qui,  au  mépris  de  la  loi, 
refusera  de  remplir  un  des  devoirs  que  ses  attri- 
butions comportent,  sera  réputé  démissionnaire, 
de  plein  droit— Il  ne  pourra  être  élu  aux  mêmes 
fonctions  avant  un  délai  d'un  an. 


8ÉANG£  DU  20  JANVIER  1873 
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Annexe    n*    1547. 

BAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  H  char- 
gée d'examiner  le  projet  de  loi  concernant  la 
cession  par  l'Etat  a  la  municipalité  de  Toulon 
d'emplacements  prélevés  sur  le  domaine  mili- 
taire, pai*  M.  le  général  Guillemaut,  membre 
de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  le  projet  qui  vous  est  présenté,  au 
nom  du  Gouvernement,  a  pour  but  oe  céder  dé- 
finitivement à  la  ville  de  Toulon  2,665  mètres 
74  cent,  de  terrain  faisant  partie  du  domaine 
militaire,  et  sur  la  plus  grande  partie  desquels 
(2,174  m.  058)  elle  a  déjà  lait  construire  un  théâ- 
tre et  ouvrir  une  rue  latérale  à  cet  édifice,  dite 
rue  Molière. 

En  1858,  et  suivant  procès-verbal  du  17  no- 
vembre de  la  môme  année,  l'administration  muni- 
cipale est  entrée,  d'accqrd  avec  le  génie  mili- 
taire, en  possession  de  la  partie  principale  des 
terrains,  n  a  été  convenu  avec  elle  qu'elle  tien- 
drait compte  &  l'Etat  de  leur  valeur  soit  au 
moyen  d'un  échange  avec  le  département  de  la 

guerre  soit  on  argent,  et  que  la  seconde  partie, 
'une  contenance  de  491  "01 4,  destinée  &  ouvrir 
^une  seconde  rue,  la  rue  Racine,  parallèle  au 
'théâtre  ne  lui  serait  cédée  qu'après  fe  remplace- 
ment des  bâtiments  militaires  qui  devaient  être 
démolis  pour  son  passage  on  après  le  règlement 
de  l'indemnité  indispensable  pour  leur  reconstrc- 
tion. 

Des  di£Bcultés  sérieuses  se  sont  produites  entre 
l'administration  des  domaines  et  la  ville  lorsqu'il 
s'est  agi  de  fixer  la  valeur  des  terrains  occupés, 
mais  en  attendant  l'accord,  la  municipalité  a  mis 

Katuitement  à  la  disposition  du  génie  militaire 
)  emplacements  et  bâtiments  nécessaires  à  son 
service. 

Le  18  février  1867,  le  conseil  municipal  de  Tou- 
lon a  pris  une  délibération  d'après  laquelle  il 
offrait  au  département  de  la  guerre  une  somme 
de  150,<K)0  fr.  tant  pour  les  terrains  qu'elle  avait 
encore  &  recevoir  que  pour  ceux  dont  elle  avait 
d^â  pris jpossession.  Mais  un  nouveau  conseil 
municipal;  survenu  entre  les  propositions  de  cette 
offre  et  le  moment  de  sa  réalisation,  reflisa  de  la 
maintenir  comme  étant  exagérée  et  proposa  de 
la  réduire  à  100,000  fr.,  chitfre  qui  ne  put  être 
accepté  ni  par  l'administration  militaire  ni  par 
celle  des  domaines. 

Aujourd'hui,  conformément  aux  délibérations 
des  18  mai  1870  et  13  novembre  1871,  le  conseil 
municipal  appréciant  mieux  les  avantages,  que 
la  ville  doit  retirer  d'une  prompte  solution  de 
cette  affaire,  propose  le  chiffre  de  130.000  fr.  Le 
service  du  éenie  l'accepte,  comme  suffisant  pour 
remplacer  les  bâtiments  nécessaires  &  son  ser- 
vice et  M.  le  directeur  des  domaines  déclare  que 
«  ce  prix  doit  désintéresser  l'Etat  d'une  manière 
satisfaisante  de  tout  ce  qu'il  peut  av«ir  à  récla- 
mer. » 

D'un  autre  côté,  l'ouverture  de  la  rue  Racine 
facilitera  les  communications  entre  l'ancienne 
ville,  le  port  et  les  nouveaux  remparts  et  aura 
par  suite  une  grande  utilité  au  point  de  vue  mi- 
litaire; elle  donnera,  de  plus,  une  plus-value  con- 

(')  CeUe  GommissioD  est  composée  de  MM.  le  (|éDéraI 
Gaiflemant,  président ',  Dréo,  tecrètairei  Vidal,  le  vicomte 
de  Saintenac,  Henri  Monier,  Sébert,  Rousseau,  Tardieu, 
Adam  (Pas-de-Calais),  Wartelle  de  Retz,  le  ffénéral  Victor 
Pcllissie',  le  baron  Vast-Vimeux,  Montgolfier,  le  dac  d'Uar- 
court,  le  comte  de  Béthune. 
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sidérable  aux  terrains  que  l'Etat  possède  encore 
à  l'est  de  cette  rue. 

Votre  commission  est  donc  d'avis  d*acce]^ter  le 
traité  passé  avec  la  ville  de  Toulon  et  d'accorder 
au  ministre  de  la  guerre  un  crédit  égal  au  prix 
des  terrains  dont  il  s  agit  afin  de  lui  permettre 
de  remplacer  les  bâtiments  militaires  que  l'ou- 
verture de  la  rue  Racine  doit  faire  disparaître  et 
qui  sont  indispensables  au  service  du  génie  ;  en 
conséquence,  elle  vous  propose  d'adopter  le  pro- 
jet de  loi  suivant,  présenté  par  le  Gouvernement. 

PROJET  DE  LOI 

• 

Art  !*'.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  qu'il 
renferme,  le  contrat  du  14  avril  1872,  contenant 
cession  par  l'Etat  &  l'administration  municipale 
de  Toulon,  des  terrains  d'une  contenance  de 
2.666"*072  carrés  occupés  ou  à  occuper  par  le 
théétre  de  cette  ville  et  les  deux  rues  latérales 
dites  rues  Molière  et  Racine,  tels  qu'ils  sont 
figurés  au  plan  annexé  au  contrat  moyennant  le 
prix  de  cent  trente  mille  francs  (130,000  fr.) 
payable  en  quatre  annuités. 

Art.  2.  Un  crédit  éffol  de  cent  trente  mille  fir.-, 
est  ouvert  au  ministère  de  la  guerre  sur  l'exer- 
cice 1872  (chapitré  13,  matériel  du  génie)  pour 
la  construction  de  nouveaux  bâtiments,  en  rem- 
placement de  ceux  aliénés. 

Les  portions  de.  crédit  qui  ne  seront  pas  em- 
ployé'^s  en  1872  pourront  être  reportées  par  décret 
aux  exercices  suivants. 


▲nneze  n*  1548 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  (M  char- 

gôe  d'examiner  la  proposition  de  MM.  Flotard, 
^ucuing,  le  comte  Duchatel,  le  comte  Joubert, 
le  marquis  de  Mornay,  etc.,  ayant  pour  objet  la 
réglementation  des  travaux  de  l'Asseinblée, 
(ureence  déclarée),  par  M.  E.  Flotard,  membre 
de  rAssemblée  nationale. 

Messieurs,  la  proposition  qui  est  soumise  &  vos 
délibérations  na  nullement  pour  but,  comme 
quelques-uns  de  nos  collègues  ont  paru  le  croire, 
de  procurer  aux  députés  un  jour  de  repos  et  de 
ralentir  ainsi  l'accomplissemept  de  votre  mission. 

Loin  de  songer  en  aucune  manière  à  entraver 
la  marche  de  vos  travaux,  les  auteurs.de  la  pro- 
position ont  en  vue  de  leur  imprimer  une  impul- 
sion nouvelle,  au  moyen  de  certains  changements 
dans  la  réglementation  de  votre  ordre  .  intérieur 
qui,  sans  diminuer  en  rien  l'étendue  et  l'impor- 
tance des  discussions  publiques,vous  permettront 
de  donner  au  travail  oe  vos  commissions  plus  de 
suite  et  d'activité. 

L'Assemblée  est  laborieuse,  le  pays  tout  entier 
lui  rend  ce  témoignage  ;  mais  sa  tà'cne  est  si  con- 
sidérable, si  complexe  que,  bien  souvent,  le  temps 
lui  manque  pour  s'appesantir  suffisamment  sur 
tant  de  sujets  divers,  pour  les  approfondir  avec 
toute  la  réflexion,  toute  la  maturité  nécessaires. 

Jamais,  en  effet,  assemblée  délibérante,  si  ce 

(*)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Ponr-Papv,  ;M-é 
sident;  Flotard,  secrétaire:  Jourdau,  Max-Ricnard,  Hivet, 
Vinay,  le  vicomie  de  LorKerii,  Delilie,  Lep^re,  le  marquis  do. 
Mornay,  le  marauis  de  Pontol-Ponlcarré,  Wallon,  Uenri-Mo- 
oier,  Petletan,  Courbet-Poolard. 
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n*e9t  dons  des  circonstances  tout  à  fait  excep- 
tionnelles et  pour  une  période  fort  limitée,  ne 
s*est  laissé  entraîner,  par  une  ardeur  louable 
sans  doute,  mais  peup-rétre  excessive,  à  aborder  à 
la  fois  tant  de  matières  dismès»  à  acàumnler 
travail  sur  travail,  à  se  livrer  à  un  labeur  inces- 
sant sans  se  ménager,  comme  l'exigent  la  limite 
des  forces  humaines  ei  la  nature  même  des  cho- 
eett,  des  intervalles  pouf  Tétnda,  la  méditation,  la 
préparation  lente  et  buiVie  I 

L  A&sjsvblée  tfont  chaque  jour  une  séance  pu- 
blique de  pIusieuiY  ibeuresii  et  cela  pendant  tout 
4e  cQurs  oe  seseions  qui  comprennent .  la  plus 
.grfiAde  par^e  de  iVont^e. 

Ges.séanceH  publiques >  manifestations  exté- 
Heures  fort  iinportantes  de  nos  travaux,  n'en 
fsonstitueht  cepeneant  ane  la  moindre,  partie. 
jU'exarae»  des  projets^  relaboration  des  lois,  la 
^ooàleetien  des  rapfioï'ts,  la  poursuite  d«  s  enquê- 
tes, toules  ces  phases  diverses  par  lesquelles  aolt 
Sasser  la  pensée  de  TAssemblée  avant  de  se  pro- 
uire  au  deho^  re)>féseïiteDt  «ne  somme  de  la- 
beur immdlise,  surtout  pour  une  Assemblée  uni- 
qiîè,  rtéfK)urvue  dé  îassistandé  dMne  se/îônde 
'AàttAre  et  fonctiottrftfnt  avec  lècfmcfôuri  dévoué, 
sans  dôtite,  "Ètfais  ^Ôèessèiremeht  îftnlté  d'ûH  côn- 
ÉTeil  d'éftat  a'rtistittttiôn  tccenté. 
■ ,  Pour  ï'accomptisàement  de  ces  travaux  inté- 
Vieulfs,  les  buteaux  sont  réfunfs  Ipluâieu^rs  fois 
chaque  'semaine.  Les  commission's,  comprenant 
d&tis  tèur  ensemble  la  totalité  de^  tnetnbres  de 
VAssetoblée,  se  réunissent  ft-éauetnment,  quel- 
oues-unes  tous  les  jours  penaant  de  longues 
ïenres.  Le  travail  de  letifs  secrétaires,  de  leurs 
ytfj)*porteurs  est  ^cessant.  Quant  aux  députés 
trayatrt  pas  reçu  de  mission  officieWe  de  leuï-s 
'coflô^es  eft  srtïrpletaent  àéilteftix  àe  fitendre 
part  aux  discussions  publiques  tû  séffeftfneùt  de 
.  «oh^attrè  les  objets  Soumis  aux  dëlibérattons  de 
ÏA^^bréè,leur  tâché  n'est  pafe 'des  tnoîns  -labo- 
rieuses. Pour  en  juger,  il  "gttfnt  de  jeter  le^  yetix 
sur  le  numéro  d  ordre  des  documents  qui  nous 
ont  été  distribués -et-ëe&i  quelques-uns  forment 
la  matière  de  plusieurs  volumes. 

Cet  aperçu  ranjde  suffit  pour  faire  comprendre 
que  des  occùtmlôns  '%i  varMtJs,  si  complexes,  si 
multiples,  accumulées  sur  un  même  jour,  doivent 
itfe'nmre  nrataellement.LadtBeussion  fliâ  bureaux, 
'des  comMs&rtôns  est  sonvent  abrégée,  ôcevrtée, 
ip^  9^ite  d»  >la  inéoeBëiité  de  se  rendre  a«x  sëan- 
des^ 'les  ttefltfbpes  de  certaises  commissions  se 
'^(Ama  ihdme  parfois  forcés  d'y  uianquer  -ou  de 
ù^  «Bsister  que  fort  irrégulièrement  L'obliga- 
tion journalière  de  siéger  a  4a  chambre  entrave 
ainsi  les  délibérations  préparatoires,  retarde  le 
*ééip6i  des  rapp^orts  m  les  Béamoes  patyliqnes  se 
^Bsentent  deriasuffisatice  des  travttux  intérieQrs. 
vHes  ne  pourraient  que  «fagn«r.  en  effet  en  rapidité 
-non  moins  ^'en  lucidité,  si  les  objets  à  l^rdre 
«du  jour  étaient  rtletix  approfondis,  mieux  arrêtés. 
A  ces  considérations,  «est  venue  s'en  joindre 
tine  bien  puissante  depuis  le  dépôt  de  ncM;re  jnro-* 
jm  :  la  responsabilité  mHilstépielte  existe,  de  là 
pou^  les  ministres  là  fiécessité  plus  împéNeuse 
%ftcch»6  qaè  'par  le  passé  d'assifltér  -aux  séances. 
'(Somment,  lot*sque  4' Assemblée  srége  à  peu  prés 
toute  Tatmée  concilier  ce  devoir  avec  'l'obliga- 
tioù  pour  ces  hauts  fonctionnaires  de  fbife  face  à 
toutes  les  exigences  de  leur  charge?  N'est-il  pas 
indispensable  de  leur  laisser  un  jonfr  au  moins 
J«r  semaine  nour  se  consacrer  -plus  spécialement 
è  leur  ministère,  surveiller  la  imsrcbe  de  leur  ad- 
ministration, travailler  avec  les  chefs  des  divers 
services? 

Pat  ces  cdMldérations,  la  majorité  ^e  vôtre 
commission,  d'accord  avec  les  auteurs  du  projet, 
mais  le  modifiant  en  quelques  points  et  le  i^om- 
plétant  sur  d'autres,  vous  propose  de  prendre  les 
l^solutlons  suivantes  : 

Les  séances  publiques  s'ouvriront  une  demi- 
neure  plus  tôt.  Elles  oaoïmeaoeront  à  une  heure 
et  demie. 


Les  bureaux,  lorsqu'ils  devront  être  réunis,  le 
seront  à  midi  et  demi. 

Un  jour  par  semaine  sera  consacré  aux  travaux 
intérieurs  ne  la  Chambre. 

tie  iour-]^  il  n'y  aara  ptos  de  séance  pubhque. 

Quelques-uns  ae  nos  collègues  auraient  voulu 
que  le  jour  réservé  fût  le  lundi. 

Ils  voyaient  &  cette  combinaison  l'avantage 
pour  les  ministres,  et  pour  les  Députés  de  pou- 
voir se  livrer  SaHS  interruplioù,  deux  jours  de 
suite,  aux  travaux  entrepris. 

La  majoïilé  d^  la  commiteicfn  ne  s'est  pas  ratt- 
géfe  'k  cet  avî"*^,  elle  a  craitit  que  deux  jiours  de 
suite  ïans  séance  publique  ne  parussent  tin  en- 
couragement indirect  aux  velléités  de  voyage  et 
dabsôtïce. 

Elle  vous  propose  d*adoptef  le  YttevcMdî,  qui 
partage  la  semaine  en  deux  parties  le  moins  iné- 
gales possible.  . 

U  nous  reste  à  constater  en  tefmilnatit  ce  rap- 
port que,  nonobstant  rado;ption  dé  la  résolution 
proposée,  1  Assemblée  reste  toujours  maîtresse 
de  fixer  son  ordre  du  jour  d'après  le^  nécessités 
de  la  discussion,  et  que  toutes  les  fols  qu*eUe  le 
croira  utile,  une  séance  publique  |)0Un'4  être 
hxée  pour  le  .jour  réservé. 

RÉSQLUTION 

Les  séances  publiques  de  l'Assembla  aaiionaie 
ooBUnenoeront  à  une  heure  et  demie. 

Un  jour  par  semaine^  le  œercpedi.  Sera  excluëi- 
vement  oeasacré  «ix  travaux  întérieups  âe  Ja 
Ghambrew 


*»i     iri. 


▲aii«Ke  B*    16401 

PROJET  DE  LOI  portant  prorogation  d'une  sur- 
taxe sur  l'ailoooi  à  roctroi  de  OreEpIpe  (Seine- 
Inférieure)^  présenté  par  M.  Tkriehs,  prMde'nt 
de  la  RéfUbliqnie  freaçaise,  'et  pat  H,  Lé«n 
>Say,)iÉinf9tre  oes  filiancea. 

ÈXPÔàÈ  D!ES  '&XftWÙ 

llessieuts,  le  tarif  4û  l'octroi  de  Dieppe  Com- 
prend une  surtaxe  de  10  flr.  par  liectolitre  d  al- 
cool et  une  autre  surtaxe  de  1  fr.  50  par  hecto- 
litre de  vin,  laquelle  a  pris  hn  le  31  décembre 
dernier. 

Le  conseil  imunicipal  sollicite  atyourd'hui  la 
(prorogation  des  surtaxes  dont  il  S*agit. 

Les  ressources  devant  résulter  de  cette  proro- 
gation sont  destinées  à  ramortisscment  d'un 
emprunt  de  660,000  fr.  qtie  la  ville  de  Dieppe 
demande  à  Contracter,  au  taux  de  5  1/2  p.  100»  à 
l'effet  de  couvrir  le  déficit  de  son  budget  et  de. 
pourvoir  à  Inexécution  de  divers  projets  d'mtôrét 
communal.  Cet  emprunt  a  été  régulièrement  voté 
et  il  fera  l'objet  d'un  projet  de  loi  qui  sera  sou- 
mis procliainement  à  l'Assemblée  nationale  par 
le  ministre  de  l'intérieur. 

Le  conseil  d'iiJtat  a  émis  l'avis  cni'il  y  a  lieu 
d'tHablir  pour  une  durée  de  5  années,  les  sur- 
taxes proposées. 

En  conséquence,  messieurs,  nous  avons  l'hon- 
neur de  soumettre  à  vos  délibérations  le  projet  de 
4oi  ot-après. 

PROJET  0B  LOI 

Article  unique,  ^  A  partir  de  la  promalgation 
de  la  présente  loi,  et  jusqu'au  ^1  décembre  1077 
inclusivement,  les  surtaxes  suivantes  sont  éta- 
*blies  à  l'octroi  de  Dieppe,  département  de  la 
Seinè-Iafépieure. 

Savoir  : 

Vins  en  cercles  et  en  bou- 
teilles.       1  fr.  50  par  hect. 
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AlQool  pur  contenu  dansi  les 
eaux-da-vie,  esprits,  liqueurs 
et 'fruits  à  Teau-de-vie 10  fr.   »  par  hect. 

AbaiatUe  (voluine  total)..,    10      ,  »        — 

Ces  surtajies  soni  indépendantes  du  droit  de 
trois  flrancs  par  hectolitre  de  via  at  de  quinze 
francs  par  hectolitre  d*alcool  perçus  à  litre  de 
taxe  principale. 


Annexe  n«  1550. 

PROJET  DE  .LOI  portant  prorogation  d'une 
surtaxa  sur  l'atooi  à  Foctroi  de  Landivisiau 
(FiniatôraX  présenté  par  M-Th^ers,  Présidait  de 
la  République  ûrançaise^  at  par-  M.  I^éoik  ^y, 
■lijûifcra  des  finanoea. 

EXPOSÉ  DBS  MOTIFS 

Messieurs,  ^e  tarif  de  rootro»  de  Landivisiau 
comprend  une  surtaxe  de  dix  francs  par  heetô- 
litre  d'alcool,  qui  a  pris  fin  le  St  décembre  dernier. 

Le  conseiil  municipal  çoUicite  aujourd'hui  l'au- 
torisation de  proroger  pour  dix  ans  la  surtaxe 
dont  s'agit. 

Les  ressources  devant  résulter  de  celte  mesure 
sont  destinées  à  assurejc  le  service  des  intérêts 
et  l'amortissement  d'un  emprunt  de  57,545  flr. 

Le  conseil  d*Etat  a  émis  uii  avis  ftivarabie  aux 
propositions  municipales  auxquelles  il  est  urgent 
de  aanner  satisfaction  en  limitant  à  5  an^  }p,  durée 
de  la  prorogation. 

Bn  conséquence,  messieurs,  qous  avons  ^bon- 
neur  de  soumettre  à  vos  délmérations  le  proj0t 
de  loi  ci-aprés. 

PROJET  OK  LOI 

àriû^  Mniqu^  A  partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi  jusquau  31  déce^ibre  i$77.  indu- 
slvementi  une  surtaxe  de  dix  francs  (lO  ir.)  par 
heotoiitre  d'alcool  pur  contenu  dans  las  eaux-de- 
vie  et  esprits,  liqueurs  e(  fruits  à  Teau-de-v^e  e| 
par  hectoUtra  d'absinthe,  est  autorisée  a  ('optrcu 
de  (4andivi$iau,  département  du  Fmi&tére. 

Celte  surtaxe  est  indépendante  du  droit  ^e 
si^  francs  (6  fr.)  par  hectolitre  4'alcoçil  perçu, 
en  taxQ  principale. 


Annexe   n*    1661. 

PROJET  DE  LOI  portant  établissement  de  sur- 
taxas sur  les  vins  en  cercles  9t  en  bouteilles  ^ 
l'octroi  de  Lyon  (Rhône),  présenté  par  M.  Thiers, 
Président  de  la  République  française,  et  par 
M.  Iléon  Say,  ministre  des  finances. 

EXPOSÉ  DES  M0T^P8 

Messieurs,  le  tarif  de  l'octroi  de  Lyon  com- 
prend une  surtaxe  de  1  fr.  50  par  hectolitre  do 
vins  en  oeroles  et  en  bouteilles,  laquelle  a  pris 
fin  le  SI  décembre  dernier. 

En  ce  qui  concerne  les  vins  en  cercles,  le  cûn<» 
seil  municipal  sollicite  simplement  la  prorogation 
de  catto  surtaxe,  ju  qu'au  31  dénombre  1877. 
Mais  relativement  aux  vins  en  bouteilles,  il  ex- 
prime le  voeu  que  le  taux  do  la  surtaxe  soit  élevé, . 
r»ur  une  durée  de  cinq  années,  de  i  fr.  50  ji 
fr.  Les  ressources  devaut  résulter  de  ces  ma-< 
sures  sont  destinées  à  recourir  au  service  des 
intérêts  et  à  ramortissement  d'une  dette  de 
76,601013  fr.,  laquelle  provient  : 

1*  d  acquisitions  de  divers  immeubles  ;  2*  de 
plusieurs  emprunts  sur  lesquels  il  reste  dû 
Î3.939,Ô43  fr.. 

Les  contribuables  ont  4  supporter,  jndépen* 
danunent  des  oentimis  spéciaux,  30  centimes  ex-? 


traordinalres  jusqu*d  1895,  et  15  centiipes  de  1896 
a  1  «aIi. 

Le  conseil  d'IEltat  a  émis  un  avis  faroral)le  aux 
propositions  municipales  qui  nous  paraissèni 
justifiées.  -T- 

En  conséquence,  messieurs,  nous  avops  l'hon-r 
neur  de  soumettre  à  vos  délibérations  lé  projet 
de  loi  ci -apf  es. 

PROJET  DE  LOI 

ArH<lô  unique,  A  partir  de  la  piwulgati^ 
de  la  présentd  loi  et  jusqu'au  SI  déaexul^ra  187? 
inclusivement,  les  surtaxes  suW(tntjef\  sont  auto-* 
risées  à  l'octroi  de  la  ville  de  {^yon,  départemfUnV 
du  Rhône»  sav<nr } 

Vins  en  cercles,  par  hectolitre'.    I  fr.  66. 
Vins  en  bouteilles ••    5  •       » 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  du  droit  de 
4  fr.  établi  par  hectolitre,  en  taxe  principale,  sur 
les  vins  tanV  an  cercles  qu'an  boutaiUeSb 


Amiea^o  n*  ^|f6ft. 

PROJET  DE  LOI  portant  Aubli^samftB^  4'una  ' 

surtaxe  sur  les  vins  a  l'octfoi  de  Martiguesi 
œouçhes-du-RhAne),  présenté  pa?  M»  Tl^iers, 
Présideqt  de  la  Itépubhque  française»  a^  pat 
M.  Léon  Say,  ministre  des  finances. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  eqnseil  munipin^Ji  ^e  Martigues 
(Bouches- du- Rnone)  demande  i  autorisation  d'é- 
tablir à  son  octroi  une  surtaxe  de  Q  f^.  3Q  P,*  ^9^ 
hectolitre  sur  les  vins  en  cercles  ou  en  Douteïues. 

Les  ressources  devant  résulter  de  cette  mesqp 
sont  destinées  à  concourir,  avec  Timpôt  direct,'  à 
l'extinction  d*un  passif  de  ?41,750'fr,  provenant 
presque  en  totalité  de  deux  emprunts  contractés 
pour  la  construction  d'une  maison  d'école  et 
d'une  salle  d'asile  et  rétablissement  d'un  canal 
d'irrigation. 

Les  contribuable^  put  à  supportari  jnd^n^i 
damment  de  tous  les  centimes  9péoi4U3()  U  tot|^- 
lité  du  mH3(imum  imposable  pi^ur  l'amorifis^einent 
de  la  dette. 

Le  ponaeil  d'IStat  a  én(>9  un  «.vis  favQ9<^})le  ai^ 
propositions  municipales. 

En  oqnséquenoai  messieurs  nouf  avons  l'hon- 
neur da  soumettre  k  vos  délibérations  )q  pr^ja^ 
de  loi  ci-après. 

PHOffiT  D^  LOI 

Article  finique.  ^  partir  de  la  promulgatlaii  da  la 
présente  loi  et  j'usqu'au  31  décembre  1876  inclusi- 
vement, une  surtaxe  de  0  fr.  30  par  heclolitre  dai 
rin,  en  cercles  ou  en  bouteilles,  sera  perçue  à 
octroi  de  Mçirtigues,  dép&rtemant  des  Bouches- 
du  Rhéne. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  da 
60  centiipes  établi  pn  taxe  principale. 


f 


Anneifn   n*    1568. 

PROJET  DE  LOI  portant  prorogation. d'une  sur? 
taxe  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Mavenne  (Mayenne), 
présenté  par  M.  Thiers,  Présiaent  de  la  Repu- 
Dlique  française,  et  par  M.  Lêoù  Say,  ministre 
des  finances. 

EXPOSÉ  DH8  MOTIFS 
Messieurs,  le  tarif  de  l'octroi   dp   Mayènnei 

comprend  une  surtaxe  de  10  ff,  par  hectq({tre 

d'alcool,  qui  a  pris  fin  le  3 1  décembre  dernier, 
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Le  conseil  municipal  sollicite  aujourd'hui,  pour 
cinq  années,  la  prorogation  de  cette  surtaxe,  et 
le  conseil  général  émet  un  avis  favorable  à  ces 
proposHions. 

Les  ressources  gui  résulteront  de  la  proroga- 
tion dont  il  s'agit  sont  destinées  à  subvenir  à 
1  insurQsance  du  budget,  et  elles  doivent  concou- 
rir, avec  r impôt  direct,  à  Textinction  d'une  dette 
de  552,344  fr.  qui  provient  de  plusieurs  emprunts 
contractés  pour  la  construction  d'un  port  et  d'un 
pont,  l'établissement  d'un  quai,  l'ouverture  de 
rues  nouvelles  et  d'acquisitions  d'immeubles. 

Le  conseil  d'Etat  émet  un  avis  favorable  aux 
propositions  municipales. 

En  conséquence,  messieurs,  nous  avons  l'Hon- 
neur de  soumettre  à  vos  déllDÔrations  le  projet 
de  loi  ci-après  ; 

PROJET  DE  LOI 

Article  uniqtie.  A  partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi  et  jusqu'au  31  décembre  1877  in- 
clusivement, une  surtaxe  de  dix  francs  (10  francs) 
par  hectolitre  est  établie  à  l'octroi  de  la  com- 
mune de  Mayenne,  département  de  la  Mayenne, 
sur  les  alcools  contenus  dans  les  eaux-de-vie  et 
esprits,  les  liqueurs  et  les  fruits  à  l'eau-de-vie  et 
sur  les  absinthes  imposées  d'après  leur  volume 
total 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de 
neuf  francs  perçu  à  titre  de  taxe  principale. 


Annexe    n*    1564. 

PROJET  DE  LOI  portant  prorogation  de  surtaxes 
à  l'octroi  de  Montmélian  (Savoie),  présenté  par 
M.  Thiers,  Président  de  la  République  fran- 
çaise, et  par  M.  Léon  Say,  ministre  des  fi- 
nances. 

EXPOSE  DES  MOTIFS 

Messieurs,  le  tarif  de  l'octroi  de  Montmélian 
comprend  les  surtaxes  suivantes  : 

0  ft,  90  par  hectolitre  de  vin, 

0  fr.  75  par  hectolitre  de  cidre,  et  6  fr.  par  hec- 
tolitre d'alcooL 

Ces  surtaxes,  qui  ont  été  autorisées  par  une  loi 
du  10  août  1868  ayant  pris  fin  le  31  décembre 
dernier,  le  conseil  municipal  a  demandé  leur  pro- 
rogation afin  d'assurer  le  payement  des  dettes  de 
la  commune  et  de  pourvoir  a  des  travaux  indis- 
pensables :  la  translation  d'un  cimetière  et  la 
construction  d'un  abattoir  public. 

La  surtaxe  sur  les  vins  nous  parait  devoir  être 
maintenue.  La  surtaxe  sur  les  cidres  n'ayant  rien 
produit  pendant  la  période  triennale,  il  nous 
semble  inutile  de  la  proroger.  Enfin,  la  loi  du  26 
mars  1872  ayant  autorisé  la  commune  à  élever  à* 
6  fr.  la  taxe  principale  sur  l'alcool,  et  l'administra- 
tion municipale  n'ayant  entendu  frapper  l'alcool 
que  d'un  droit  total  de  10  fr.,  nous  estimons 
qu'il  y  a  lieu  de  réduire  &  4  fr.  la  surtaxe  sur 
1  alcool. 

Le  conseil  d'Etat  a  émis  un  avis  conforme  &  nos 
propositions. 

En  conséquence,  messieurs,  nous  avons  l'hon- 
neur de  soumettre  &  vos  délibérations  le  pro- 
jet de  loi  ci-après  : 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi  et  jusqu'au  31  dëceùibre  1875  in- 
clusivement, les  surtaxes  suivantes  sont  autori- 
sées à  l'octroi  de  Montmélian,  département  de  la 
Savoie,  savoir  : 

Vins  en  cercle?  et  en  bouteilles,  par  hectolitre, 
90  cent. 


Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  es- 
prits en  cercles  et  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits 
a  l'eau-de-vie,  par  hectolitre,  4  fr. 

Absinthe  (volume  total)  par  hectolitre,  4  îr. 

Ces  Surtaxes  sont  indépendantes  du  droit  de 
60  centimes  par  hectolitre  sur  les  vins,  et  de  6  fr. 
par  hectolitre  sur  les  alcools,  perçus  en  taxes  prin- 
cipales. 


Annexe   n*    1555. 

PROPOSITION  DE  LOI  portant  ouverture  au 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  d'un 
crédit  de  100,0CK)  fr.  destiné  à  couvrir  les  frais 
de  voyage  et  de  séiour  d'un  certain  nombre 
d'ouvriers  français  à  l'exposition  universelle  de 
Vienne  en  1873  (urgence  déclarée),  renvoyée  à 
la  commission  du  budget,  par  MM.  Tolain, 
Emile  Brelay,  Alfred  Naquet,  Gorbon,  Rouvier, 
Rathier,  Cotte,  Daumas,  Langlois,  Godin, 
Greppo,  Laurent-Pichat ,  Mtllaud,  Ordinaire, 
Joigneaux,  Jacques,  Carion,  Bouchot,  Esquiros, 
Cazot.  Peyrat,  Louis  Blanc.  Schcolcher,  mem- 
bres de  l'Assemblée  nationale. 

Depuis  quelques  années,  par  des  efibrts  éner- 
giques et  persévérants,  l'Allemagne  transforme 
et  développe  son  industrie.  Elle  tend .  à  devenir 
un  grand  paVs  d^^exportation  ;  elle  ouvre  de  nou- 
velles voies  de  communications,  cherche  de  nou- 
veaux débouchés.  Nous  devons  nous  attendre  & 
rencontrer  bienlét  ses  produits  sur  tons  les  mar« 
chés  du  monde.  Dans  beaucoup  de  spécialités, 
elle  nous  menace  déià  de  sa  concurrence,  d'au- 
tant plus  que  c'est  cnez  nous,  à  notre  école,  dans 
nos  ateliers  que  s'est  formée  l'élite  de  ses  tra- 
vailleurs. 

Pendant  longtemps,  le  sentiment  artistique,  le 

§oût,  l'habileté  manuelle  de  l'ouvrier  français , 
onnèrent  à  nos  produits  une  supériorité  incon- 
testable; mais  aujourd'hui  les  découvertes  scien- 
tifiques, le  perfectionnement  de  l'outillage  et  la 
division  du  travail ,  qui  en  est  la  conséquence, 
changent  peu  à  peu  les  conditions  de  la  produc- 
tion. 

Les  petits  ateliers  disparaissent  pour  faire 
place  à  l'usine^  à  la  manufacture.  Jadis,  n'occu- 
pant qu'un  petit  nombre  d'ouvriers,  le  chef  d'un 
établissement  industriel  réunissait  dans  sa  per- 
sonne les  fonctions  de  capitaliste  et  de  tra- 
vailleur ;  il  voyait  tout  et  dirigeait  tout  lui- 
même. 

En  créant  la  grande  industrie,  la  commandite 
et  l'anonymat  tendent  &  transformer  l'ancien  pa- 
tron en  un  directeur,  délégué  des  commanditaires 
et  des  actionnaires.  Absorbé  par  le  côté  admi- 
nistratif et  financier  de  l'entreprise,  il  est  impuis- 
sant à  connaître,  à  surveiller  la  main-d'œuvre 
dans  les  nombreuses  spécialités  qu'augmente 
chaque  jour  la  division  du  travail. 

A  mesure  que  décroit  l'importance  de  Thabiletô 
manuelle,  l'ouvrier  dépourvu  d'instruction  pro- 
fessionnelle, soumis  à  un  travail  parcellaire,  dé- 
pense son  activité  dans  un  cercle  plus  étroit,  plus 
restreint,  qui,  d'abord,  peut  bien  augmenter  la 
somme  au  produit  mais  diminue  en  même  temps 
son  esprit  d'initiative,  son  génie  inventif,  sa  va- 
leur morale.  Alors  que  l'industrie  allemande  ap- 
plique, imite,  reproduit  nos  procédés,  nos  outus 
nos  modèles,  il  Importe,  sous  peine  de  déchéance 
industrielle  a  bref  délai,  de  fournir  au  travailleur 
les  moyens  de  suivre,  étudier,  comparer  les  pro- 
grès de  l'industrie  qu'il  exerce  ;  progrès  qu'il 
iffnore  souvent^  non-seulement  ceux  accomplis  à 
l%tranger,  mais  encore  ceux  réalisés  dans  son 
propre  pays. 

La  comparaison  des  salaires,  des  conditions 
dans  lesquelles  4e  travail  s'exécute,  devient  aussi 
de  plus  en  plus  nécessaire  avec  les  grandes  ag« 
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Flomérations  de  travaillduré.  Au  pofnt  de  vue  de 
ouvrier,  parce  que  soù  bien-être  et  sa  santé  en 
dépendent;  au  point  de  vue  général  du  mouve- 
ment industriel,  parce  que  des  renseignements 
incomplets,  '  inexacts,  peuvent  faire  surgir  des 
conflitis  entre  patrons  et  ouvriers,  conflits  qui  dé- 
terminent parfois  dans  les  centres  manufac- 
turiers la  grève  ou  l'émigration  des  travail- 
leurs. 

Ces  questions,  complexes  et  par  conséquent  dé- 
licates, dont  la  bonne  solution  préoccupe  aujour- 
d'hui si  vivement  tous  les  esprits  clairvoyants, 
qui  des  deux  côtés  touchent  à  des  intérêts  si  lé- 
gitimes et  si  respectables,  doivent  être  examinées, 
pensons-nous,  par  tous  ceux  qui  concourent  à  la 
production. 

L'exposition  universelle  de  Vienne  va  nous 
fournir  nne  précieuse  occasion  d'investigations  ; 
il  ne  faut  pas  la  laisser  échapper,  car  il  s'agit  de 
la  prospérité  de  notre  pays  ;  aussi  sommes-nous 
convaincus  qne  vous  vouarez  bien  approuver  le 
projet  de  loi  suivant,  que  nous  avons  l'honneur 
de  vous  soumettre. 


PROJET  DE   LOI 


Art.  1*^.11  est  ouvert  au  ministre  du  commerce 
un  crédit  de  100,000  fîr.,  destiné  à  couvrir  les 
frais  de  voyage  et  de  séjour  d'un  certain  nombre 
d'ouvriers  français  à  l'exposition  universelle  de 
Vienne  en  1873. 

Art.  2.  Cette  somme  sera  répartie  par  le  mi- 
nistre entre  les  communes  dont  les  conseils  mu- 
nicipaux, reconnaissant  l'utilité  de  cette  mesure, 
auront  voté  des  fonds  pour  le. même  objet 

Art.  3.  Les  ouvriers  employés  à  l'exposition  de 
Vienne^  seront  choisis  par  tous  les  ouvriers  des 
professions'auxquelles  ils  appartiennent 

Art  4.  Les  maires,  et  &  Paris  le  préfet-  de  la 
Seine,  d'accord  avec  les  conseils  municipaux,  dé- 
termineront, en  raison  des  fonds  votés  par  la 
commune  et  de  la  somme  mise  à  leur  disposition 
par  le  ministre,  le  nombre  des  délégués  ouvriers 
a  choisir,  dans  chaque  profession. 

Ils  prendront  les  mesurés  nécessaires  pour 
faire  procéder  en  temps  utile  à  1  élection. 
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Annexe  n*  1556. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  (*)  sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture 
au  ministre  de  la  justice,  sur  l'exercice  1872, 
d'un  crédit  supplémentaire  de  10,650  fr.  pour 
le  payement  des  traitements  des  divers  juges 
de  paix  des  départements  cédés,  par  M.  Bar- 
doux,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  la  loi  du  25  mars  1872,  article  7,  a 
décrété  que  les  magistrats  des  cours  et  tribu- 
naux et  les  juges  de  paix  qui  auraient  perdu  leur 
siège  par  suite  des  abandons  de  territoire  et  qui 
ne  seraient  pas  replacés,  pourraient,  s'ils  comp- 
taient au  moins  dix  ans  de  service  rétribué,  être 
admis  à  faire  valoir  leurs  droits  à  une  retraite 
proportionnelle. 

L  article  8  de  la  môme  loi  a  ajouté  que  les  ma- 
gistrats des  ressorts  de  Metz  et  de  Colmar  non  re- 
S  lacés  et  non  admis  à  la  retraite  continueraient 
recevoir  leur  traitement  en  1872. 

Les  Juges  de  paix  des  départements  cédés  ont 
été  presque  tous  replacés  avant  le  1"  janvier  1872. 
Deux  seulement  ne  sont  rentrés  en  fonctions  que 
depuis  celte  date,  et  dix  ont  été,  dans  le  courant 
de  l'année  dernière,  admis  à  faire  valoir  leurs 
droits  à  la  retraite,  en  vertu  de  la  loi  que  nous 
venons  de  citer. 

Le  nombre  de  ces  magistrats  ne  pouvant  être 
déterminé  au  moment  de  la  présentation  du  bud- 
get, aucun  crédit  n'y  avait  été  inscrit  dans  ce  but. 

M.  le  carde  des  sceaux,  o^ant  recueilli  tous 
les  renseignemenis  nécessaires  pour  vous  éclai- 
rer, vient  de  vous  saisir  d'un  projet  de  loi  assu- 
rant le  payement  des  traitements  de  ces  Juges 
de  paix  dans,  les  termes  de  la  loi  du  25  mars. 

(*)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Vitet,  préti- 
dent;  le  marquis  de  T>lbouët,deLaveKae,  vtce-j9rcnaeiif#; 
fisrdoax,  Wilsoo,  le  btron  de  Ravinet,  Johostoo,  secrétaires; 
Qocbery,  Ma^oio,  Deseiltigoy,  le  liaroa  de  Sonbeynn,  le  duc 
Deeazes,  le  comte  de  Maillé,  Margaine,  Target^^  Peltereau-Vil- 
leneuve,  Leureat,  Duelere,  Goiebard,  Ancel,  Beulé,  André 
(Gbarente),  Matbiea-Bodet.  Gooin,  le  vicomte  de  Mc^ux,  Ed 
mond  Adam,  Germain,  Ghesneloog,  AlAred  André  (Seine), 
Monjaret  de  Ktrjéga. 


Votre  commission  a  constaté  que  les  traite- 
ments à  payer  portaient  en  moyenne  sur  cinq 
mois.  Mais  cette  dépense  n'entraînera  aucune 
charge  nouvelle  pour  le  Trésor.  Une  somme  de 
plus  de  120,000  ir.  reste  sans  emploi  sur  les  cré* 
dits  spéciaux  affectés,  dans  le  budget  de  1872 
chapitre  des  cours  d'appel  et  tribunaux  civils,  au 
traitement  des  magistrats  non  replacés  des  an* 
ciens  ressorts  de  Me^z  et  de  «Colmar. 

Le  crédit  qu'on  voua  demande  n'étant  que  l'exé- 
cution d'une  loi  que  vous  avez  votée,  la  commis- 
sion du  budget  a  l'honneur  de  vous  proposer  le 
projet  de  loi  suivant  : 

PROJET  DE  LOI 

Art  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  justice 
sur  l'exercice  1872,  un  crédit  supplémentaire  de 
10,650  tr,  pour  le  pavement  des  traitements  de 
divers  juges  de  paix  des  anciens  rersorts  de  Metz 
et  de  Colmar,  en  exécution  de  la  loi  du  25  mars  1872 

Art  2.  Il  sera  pourvu  &  cette  dépense  au  moyen 
des  ressources  du  budget  de  l'exercice  1872. 


Annexe    n*   1657. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du  bud- 
get^ chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  portant 
ouverture,  au  budget  de  la  Légion  d'honneur 
(exercice  1872).  d'un  crédit  supplémentaire  de 
10,000  fr.,  par  M.  Bardoux,  membre  de  l'As- 
semblée nationale. 

Messieurs,  pendant  l'existence  du  second  em- 
pire, le  cumul  étant  autorisé,  le  traitement  du 

(*)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Vitet,  préti" 
dM;  le  marquis  de  TalbouCt,  de  Latergne,  vice-préiidenti; 
fiardoux,  Wilson,  le  baron  de  Hafinel,  Jobnston,  tecretaires; 
Gocbery,  Magnin,  Desei  llgnf.  le  baron  de  Soubeynn.  le  duc 
Decases,  le  comte  de  Maillé,  Margaine^  Target,  Pelterean- 
VilleueoYe,  Leurent,  Duclerc,  Guicbard,  Ancel,  Benlé,  André 
CÇharente),  Matbieu-fiodet.  Gouin,.  le  vicomte  de  Meaux, 
Edmond  Adam,  Germain,  Cbesnelong,  Alfred  André  (Seine), 
MoAjaret  de  Kerjégu, 
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grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur  était  de 
30,000  francs  et  s'i^outtit  au  traitement  de  séna- 
teur ou  de  maréchal. 

L'Assemblée  nationale  ayant  interdit  tout  ou- 
mul,  M.  le  Président  de  la  République,  par  dé- 
cret du  U  janvier  t872,  a  élevé  de  10,000  fr.,  à 
partir  du  l*' janvier  de  la  môme  année,  le  traite* 
ment  du  grand  chancelier. 

Vous  avei,  dans  la  discussion  du  budget  de 
i873i,  accepté  cette  augmentation.  C'était  le  Irai^r 
tement  que  recevait,  en  1809^  M.  de  Lacépède,  le 
premier  grand  obancelier. 

Mais,  comme  la  dépense  n*avait  été  prévue  au 
budget  de  1872  que  pour  30,000  lr«  seulement,  le 
Gouvernement  vous,  a  aai«i  d'un  projet  de  loi 
ayant  pour  but  de  pourvoir  à  Texcédant  par  un 
crédit  supplémentaire. 

Les  motifs  qui  ont  été  exposés  dans  le  budget 
de  1873,  nous  déterminent  à  admettre  la  prop(>- 
sition  qui  vous  est  fiiite.  Le  crédit  de  10.000  fr. 
sera  pris  sur  les  ressources  ordinaires  de  l'exer» 
oioe  1872.  t 

L'exécution  du  décret  du  14  janvier  est  donc 
assurée.  Mais  la  commission  du  Dud^et  croit  de- 
voir de  nouveau  faire  observer  quelle  devrait 
être  préalablement  consultée,  avant  toute  aug- 
mentation de  dépenses  par  voie  de  décret»  quel- 
rpie  légitime  qne  fût  cette  augmentation. 

En  conséquence,  la  commission  du  bud^t  a 
l'honneur  ae  vous  proposer  le  projet  de  loi  sui- 
vant 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1*'.  11  est  ouvert  au  budget  de  la  Légion 
d'honneur,  exercice  1872,  un  crédit  supplémen- 
taire de  10,000  francs,  applicable  au  chapitre  1*': 
Grande  chancellerie;  Personnel. 

Art.  2.  Il  sera  pourvu  à  oette  dépense  au  moyen 
des  reseouroes  ordinaires  de  l'exeroice  1872. 


Annexe  &•  1668. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  des 
marchés  (*)  sur  les  dépenses  autres  cpieoellesda 
1  intendance  militaire  pour  divers  oorps  f^aaee 
et  l'armée  des  Vosges,  par  M.  le  comte  Louis  de 
Ségur,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  après  nos  nremiers  revers,  on  eut  eu 
France  Tillusion  de  croire  que  des  détachements 
Improvisés  de  Arancs-tlreurs  pourraient  lutter 
avec  avantage  contre  leë  «irmees  régulières^  qui 
envahissaieot  le  pays.  Les  administrations  qui 
avaient  saisi  le  pouvoir  sur  les  divers  pointe  de 
la  France  encouragèrent  la  formation  de  corps 
francs  dans  lesquels  s'enrôlaient  le  plus  souvent 
les  hommes  qui,  aux  travaux  de  l'armée  régu- 
lière, préféraient  les  hasards  d'une  vie  sans  dis- 
cipline, à  des  ofQciers  réguliers  les  chefs  de  leur 
choix. 

Le  Gouvernement  de  Tours  favorisa  cet  en- 
gouement, et  par  un  décret  du  28  septembre  1870, 
risqua  de  tarir  le  reorutement  si  nécoâsaire  de 
notre  armée,  en  allouant  i  ceux,  qui  s'^orôle- 

Çf)  Cette  (joamiiflion  ^tt  um^ÊUte  de  MM.  la  duc  d'Au- 
dilfret-Pasquier,  préfùieni;  le  marquis. d'Andelarre,  4e  Cor- 
celle,  vice-préiuLentê  ;  le  marauis  de  Mornay,  Savary,  de 
Gniraud.  k  comte  CMavt.de  ^«stftrd,  $ecréUtire9)  Ancel, 
Toupet  dea  Vignes,  Blavorer,  fiozériao,  de  la  BouiUerie,  tei»- 
serenc  de  Bon,  l'amiral  de  MoulaiKnac,  Arbel,  de  Kcrgariou, 
le  comte  Rampon,  Martell  (Charente),  fioduin,  Prax-Paris, 
Bilsaa,  Dorouroel,  Vétillirt,  Busson-Davtvian,  Dosailligny, 
Maaricf,  lericomto  de  Contas l-Blro«,  GermoBièr»,  Joubert, 
Wilson,  Gasionde,  Adam  (RiMo-OtiBla),  Uanivet,  Lacave» 
Laplagoe.  Des  Rotours,  Beau,  de  Tarteron,  le  eomia  L.  de 
Séfur,  Juriien,  Peulvé,Daus»el,  BdUson  (Aude),  le  comte  de  fié- 
thune,  de  (jombarieu,  Basiid  (Raymond),  Martel (Pas-de4klaia), 
Riant,  Rottveure.  de  Saiat-Vlctor  Wsddington,  de  Rafioek 
Vitalls,  le  baron  Eseliassertattx-,  Jolon,  Vinay,  ArUisr  Lecrand, 
le  baron  de  Jouvenel,  le  comte  d'Hespel,  Maynad,  Moamt. 


raient  dans  tes  compagnies  de  corps  franca  ei 

non  dans  l'armée,  une  solde  de  1  fr.  par  jour  pour 
les  soldats,  et  de  1  fr.  50  pour  les  sous-of&cienu 
On  créait  en  outre  pour  ces  corps  un,  service  ((t 
réquisition  de  rations  et  de  vivres. 

Le  comité  de  salut  pul)lic  de  Lyon  qui  s^ 
croyait  non  moins  propre  que  le  Gouvernement 
de  Tours  à  diriger  les  opérations  militaires,  offrit 
à  l'unanimité,  le  8  septembre  (1),  le  commande^ 
ment  aupérieur  des  corps  francs  ajux  généraux 
Garibaldi  ei  Gluaeret 

A  Marseille,  c'est  aussi  vers  Garibaldi  que  se 
tournaient  les  regards,  mais  on  voulait  que  l«| 
corps  placés  sous  ses  ordres,  se  recrutassent  ex<« 
cluslvement  parmi  les  étrangers.  Un  comité  corn* 
posé  d'Italiens  fut  créé  :  il  plaça  sous  les  ordres 
de  ritalien  Stalle,  dès  le  20  septembre»  la  pre- 
mière léffion  italienne.  U  écrivit  à  Caprera  e4 
annonça  a  Garibaldi  qvo,  selon  les  affirmations  dQ 
M.  Bsquiros,  le  gouvernemeni  de  Tours  soubaG 
tait  voir  Garibaldi  à  la  tète  des  arméea  frança** 
ses  )  le  comité  se  mit  aussi  en  relations  avec  le 
docteur  Bordone,  d'Avignon,  en  Itti  avouant  (|U9 
sans  lui,  on  n'obtiendrait  rien  de  Garibaldi.  et 
avec  le  citoyen  Bastelica,  en  pensant  que  sans 
lui  on  n'obtiendrait  rien  de  l'Internationale  (2). 

Le  docteur  Bordone  partit  lui-même  pour  Ca- 
prera à  la  tête  d'une  petite  ambassade  :  il  avait 
avec  lui  M.  Foule,  jeime  avocat  d'Avignon,  et  Fra 
Pantaleo,  ancien  religieux  et  compagnon  aes  pre- 
mières entreprises  de  Garibaldi  :  a  Voilà  les 
noms,  publiait  dans  son  enthousiasme  le  comité 
iialien,  voilà  les  noms  que  la  France  entière  doit 
associer  à  ceux  du  gouvernement  de  la  Républi- 
que du  4  septembre.  » 

Garibaldi  débarqua  le  7  octobre  à  MarseiUe<3). 

Déjà,  outre  le  régiment  du  .«oionel  Btallo,  se 
trouvait  à  Ghambéry  une  légion  italienne  de 
mille  hommes,  que  le  préfet,  }£  Guitter,  équipeil 
sur  un  crédit  geuveroemeQtal  de  cent  mille 
francs. 

Le  Gouvernement  de  Tours  avait  décidé  que 
les  corps  lianes  formeraient  Tannée  des  Vosges 
sous  le  commandement  de  Qanbaldi.  La  plus 
grande  partie  des  dépenses  de  oette  armée  a  été 
laite  sur  les  crédits  du  ministère  de  la  guerre. 

L'expérience  et  le  mérite  de  nos  oraoiers  de 

ri)  Séances  du  comité  de  Baint  PuMic  Ceonmnae  de  Lyon) 
publiées  par  ordre  du  conseil  niuolelpal,  ehea  Regard,  rue  de 
la  Barra,  Lyon,  187*i. 

(2)  U  citoyen  .BMtelicn  fit  répondra  par  ton  secrétairp  Po- 
leui  des  lettres  qui  étaieot  revelues  dû  timbre  de  l'Interna-» 
tionalé  portant  la  balacre  surmontée  d'au  boonet  pbrrgieo, 
avec  la  devise  :  «  Association  internationale  des  travailleurs, 
section  de  Marseille,  n  et  t^ul  mettaient  ffratuitement  à  la  dis- 
slUon  du  Comité  italien,  les  salles  dii  vieni  Musée,  poar 
donner  les  réunions. 

(3)  Copie  de  lettres  dt  Comité  ilnlien  de  Marseille  : 
%i  aentembre.  -*-  Al  benemerito  oiuadiuo  générale  Oiusep^ 

Garibalai,  Uprera.  Il  ciitadino  Ësquiros  col  quale  U  comltatA 
Italiano  e  in  intiml  rapporti  ci  ha  coofldato  cbe  il  Oovemo  dl 
({uesta  repubUca  le  ha  offlcialmente  fnviato  per  ben  dne  volte 
invito  di  oui  portarsi  onde  nrendere  il  commando  snperloie 
di  tutti  ivblohUri: 

25  septembre.  -^  Ali  citoyen  fiasteliea,  meoibra  de  l'Inler- 
nationale,  Marseille  (confidentielle;...  Le  Comité  vous  serait 
très^reconnaissant,  citoyen,  ii  vous  poufiez  mettre  à  sa  dis- 
position pour  Jeudi  soir  pne  des  «9Ues  alfectées  k  vos  r<(i- 
nions. 

2i  septembre.  ~  A  M.  Bordone  :  Venei  on  répondei  :  (k 
vêtement,  obligés  démissionner. 

06  septembre.  ^  Au  mémt  i  Venito  subico,  eomuniGM 
zioni  urgentisiime  Cirvi. 

H  octobre.  -*  Note  pour  la  publicité  i  Le  citoyen  Bordone 
éuit  parti  svee  le  citofei)  Foule  sur  un  bateau  postal  pour  la 
(k)rse,  d'où  ils  se  readlrent  à  Caprera...  Ce  ne  fut  qne  mardi 
5  octobre,  à  trois  heures  du  matin,  que  le  bateau  la  Ville  dé 
Parié  qiiitUlt  notre  port  à  dentination  do  CapTera,  ayant  k 
bord  Fm  Panialeo,  aaeien  capitaine  lartbaldieii. 

Lettre  du  ftJ  septembre.  ^  Au  citoyen  Joanph  Lelii,  vice» 

K résident  du  Comité  spécial  italien  :  •  uitoyen...  Noos  sommas 
enreux  de  voqs  annoncer  nue  noua  mettons  à  votre  dispoai- 
,  tion  pour  Jeudi  soir,  une  salie  dn  vient  muséo  pour  que  toos 

SHiisies  donner  la  réanion...  Balut  et  égatiié.  Four  !•  Comlli 
e  l'Asnoeintioa  iateraatioaale  (SMlinn  do  Ifarseillt).  Le  ae* 
crétaire,  signé  :  Poletti.  « 
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l'inte&dfttiod  pMttifènt  à  eetts  Itrméa  de  vivre  et 
de  B'ôquiper.  Mai«  des  dépenses  effectuées  en 
dehors  de  ces  ordonnateurs  réguliers  ont  été  iin> 
putées  sur  des  crédits  oittisrts  par  l'Ëtat  pour 
pins  d'un  million,  et  sur  ks  fonds  provenant' des 
inun4er[)iâUés  ou  des  souscriptions  pour  plusieurs 
oetitaines  de  milfe  franos. 

Votre  commission  ctùit  fïtirè  cennattre  remploi 
de  ees  fonds  et  le  personnel  de  cette  administra- 
tion improvisée. 

M.  Frapolli  araH  été  nommé  cli*9f  d'état-major 
|[énéral  avec  le  grade  de  colonel,  M.  de  BâlIlehiÉ^ 
<crie.  intendant  du  général  «Garibaldi  par  décret 
du  16' octobre  1870.  il  Se  concerta  immédiatement 
avec  le  colonel  Frapolli. 

Ce  dernier  fut  confirmé  le  lendemain  dans  cette 
fonction  uàr  G«iribaldi.' 

L'influence  que  ces  fbncttôns  pouvaient  donner 
près  de  Oaribaldi  amena  là  rivalité  du  -docteur 
Ëordone)  qui  venait  '  d'élire  nommé  oolonel  d'é^ 
lat-m^r  ;  telle  fut  la  première  cause  des  oonÉits 
•et  des  retards  dans  rergaaisation  de  l'amée  des 
Vosges. 

M.  de  Baiilebache.  veulatit  empkoyi&r  les  Fes^ 
tsonroes  de  la  ville  de  Lyon,  s'était  efforoé  d'nti*- 
liser  le  concours  d'nn  comité  local  dit  d'onganisa- 
tion  de  l'armée  des  Vosges»  qui  s'était  improvisé 
à  Lyon  sous  la  présidence  de  M.  Anirieu^,  |iro- 
cureur  de  la  République  (ik  avait  entrepris  des 
quêtes  au  protic  des  ooros  francs,  et  recevait,  sur 
ordooinanoement  du  préfet  du  Ahto«^  des  sub- 
vemions  de  l'fitat. 

Ifats  ce  comité  ne  tarda  point  à  se  mettre  en 
relations  directes  avec  U  colonel  Bordone;  il  en 
résulta *tout  d'abord  une  conf\ision  à  laqneile  M. 
de  BaiHebaehe,  soutenu  par  M.  Frapollû  essaya 
de  porter  remôde  en  supprimant  le  comité  lyon- 
nais (2)  ;  mais  Ai.  Boraone^  malgré  ses  aiMiécé- 
deiits  judiciaires,  avait  acqate  nno  inflaenoe  pré- 
pondérante sur  l'esprit  de  Garibaldi.  tf.  le  garde 
49S  aceaux  a  bien  voulu  oomnmniquer  à  la  com- 
missioa  l'extrait  du  casier  iodioiairê  de  M.  Bor- 
deae.  Il  a  «nbt  trois  oondamnations,  dont  une 
pour  détournement  d'objets,  et  une  pour  esoro- 
querie. 

Une  lutte  de  eo«tr  éclata  donc  au  miKeu  du 
oamp  démocratique;  H.  Frapolli  fut  disgracié  en 
même  temps  que  M.  de  Baillehache.  M.  HOrdoae, 
avoc  son  seul  titre  de  fkvori  de  Garibsndi,  tenait 
en  échec  le  Oouvemement  français,  et  expulsait 
les  officiers  nommés  par  le  ministre  de  la  g«H9fre. 

M.  Bordone  envoya  à  LJ^on,  le  5  novembre,  M. 
Foule,  pour  s'emparer  du  service  de  M.  de  Baille- 
hache.  Celui-ci  courut  à  Dôle  et  télégraphia  à  M. 
Oambetta,  le  8  novembre  : 

«  Grande  anarchie  règne.  SI  colonel  Bordone 
n'est  pas  arrôtô  immédiatement  par  votre  ordre, 
l'organisation  de  l'armée  des  Vosges  est  compro- 
mise. Bordone  fait  retirer  colonel  Frapolli,  chef 
d'état-m«yor  pour  prendre  sa  place,  me  retire  mes 
pouvoirs,  pour  y  placer  le  capitaine  Foule.  J'ai 
Vu  Garibaldi,  dont  l'entourage  a  besoin  d'être 
épuré.  Bordone  Hiit  arrêter  toutes  dépôclies  adres- 
sées à  mon  nom  et  agit  en  matire  pour  tout.  Ita- 
liens et  Français,  prêts  à  témoigner  d'anarchie 
complète  due  aux  Intrij^'uos  jio  Bordone.  » 

Mais  au  lieu  de  cette  vaine  invocation  à  un 
gouvernement  sans  autorité  suffisante,  le  colonel 
Bordone  envoie  hardiment  la  dépêche  suivante 
aux  préfets  :  «  Vou«  informe  que  M.  de  Bailleha- 
che ne  fait  plus  partie  de  Tarmée  sous  le  com- 

(1)  Ce  Comité  éuii  ainsi  conposé  :  MM.  ÂBdrieui,  préêp- 
dent;  Ganguet,  vice-président]  Doacet  et  Boudiu,  conseil- 
lers munidpaax  ;  Gailleton  Ois,  Coppin  et  Pasanisi.  officiers 
d'état-majur  de  la  içanle  nationale  de  Lyon.  (Copies  oc  lettres 
de  M.  de  Baillehache,  f   î). 

(2)  Copies  de  tettre»  de  M.  de  BuinrtiMhê.  ~  Intendant 
Vosges  à  colonel  Frapolli,  Dole  :  ■  Serait  urgent  vous  venir, 
organisation  marehr.  Ai  dissous  Comité  Lyon  qui  ne  servait 

S  n'a  entraver  nos  opérations.  Enrôlements  sont  continués, 
.ndrleni  d^ccord  avec  moi  sur  Inutilité  Goaité  Lyon.  Do 
reste,  choix  meilleur  était  indispensable.  » 


mandement  de  Qaribaldi  et  qu'il  m*a  plus  aucun 
titre  pour  agir  en  qualité  d'employé  de  notre  in- 
tendance. » 

Le  favori  fsit  en  même  temps  placarder  i 
Lyon,  Tordre  du  jour  suivant  1  «  Lyon,  le  iO  no* 
vembre. . .  Au  nom  du  général  et  par  son  ordre, 
les  soi-disant  corps  de  l'intendance  organisés  à 
Lyon,  &  <]hambéry,  par  les  soins  de  M.  de  Bail» 
lenacfao^  sont  dissous.....  Toutes  conunissionsy 
proviaoires  ou  non,  signées  par  le  même  M*  de 
Baillehache,  sont  nulles  de  plein  droit.  Le  capi« 
iaine  d'état-msjor  Foule  remptira  Jusqu'à  nonvel 
ordre  les  fonctions  d'intendant  géoéral  d^  l'ar^ 
méo  des  Vosges.  » 

.  Ces  che&  de  corps  francs  se  souoiaient  peu  de 
l'autorité  ministérielle. 

Les  bannis  Frapolli  et  de  Baillehaohe  se  réfti* 
giéreot  à  Tours. 

«  Là,  écrit  M.  Frapolli.  M.  Gambetta  comr 
mea^'  par  me  déelarer  qu  il  était  dans  l'iAten- 
tton  de  mettre  tout  le  monde  à  la  frontière,  à 
commencer  par  Garibaldi  et  continua  dans  lo 
ton  du  plus  fort  courroux.  Je  me  taisais  et  je  le 
laissais  crier...  il  prit  la  plume  et'  écrivit  debout 
devant  un  pupitre,  sous  mes  yeux,  l'ordre  du 
15  novembre.  •» 

Cet  ordre  a  été  conservé  par  M.  Frapolli,  qui 
en  a  adressé  à  la  commission  une  copie  certi- 
fiée i 

«  Tours,  le  15  novembre  1^70. 

c(  Le  membre  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale,  ministre  de  l'intérieur  et  de  la  guerre, 
confirme  itérativement  M.  le  colonel  Frapolli, 
dans  les  fonctions  de  chef  d'état-major  du  corps 
du  général  Garibaldi,  qui  avaient  été  déterminées 
par  décision  du  Gourernement.  C'est  à  lui  seul 
que  je  reconnais  ce  titre  et  les  pouvoirs  qu'il 
comporte.  Il  ira  donc  prendre  immédiatement 
son  poste  auprès  du  vénérai  Oaribaldi  et  procés 
dera  à  l'élimmation  du  sieur  Bordone,  dont  les 
antécédents  judiciaires  et  la  conduite  ne  sauraient 
se  concilier  avec  le  caractère  de  représentant  du 
gonvemement  français.  S(  besoin  est.  M»  le  géné- 
ral Grouzat  est  par  moi  invité  &  assurer  par  lli 
fbrce  régulière  fexécution  de  mes  ordres. 

«  Signé  :  LtON  oAMBBnA.  » 

Ces  ordres  fhrent  impuissants  :  Garibaltli  refusa 
de  priver  la  République  du  concours  de  M.  Bor- 
done. Ce  dernier  resta  seul  chef  d'état-msyor  : 
mais  le  ministère  de  la  guerre  n*a  pu  retrtmvér 
aucun  document  qui  lui  reconnaisse  cette  di- 
gnité. 

Les  influences  qui  se  jalousaient  autour  de  Ga- 
ribaldi, amenèrent  la  ruine  d'a\itres  rivaux,  l^s 
membres  du  comité  italien  de  Marseille. 

Ce  comité,  composé  exclusi\'ement  d'Haliems  et 
dirigé  par  MM.  Panni  et  Lelli,  avait  montré  une 
certaine  activité.  Garibaldi  semblait  d'abord 
avoir  une  grande  confiance  dans  ses  compatriotes, 
et  il  écrivait  de  sa  main,  le  4  décembre,  &  son 
cher  Pamv*  pour  lui  donner  des  instructions. 
Les  liens  étaient  serrés  par  de  nombreux  servi- 
ces. Ces  Italitins  de  Marseille  avaient  fourni  les 
fonds  et  procuré  les  moyens  d'amener  en  Frapce 
le  vieux  général.  Fr.  Pantaleo  les  chargeait  de 
ses  amitiés  pour  leurs  connaissances  et  igoutait 
sans  façon  :  MaUdiztàne  al  govemo  di  Tours. 

Mais  les  ordres  contradictoires  qui  résultaient 
des  compétitions  dMnfluences  et  de'  l'active  inca- 
pacité dii  quartier  général  troublaient  ce  comité 
si  docile  (1;. 

(1)  Ils  avaient  cependant  proHamé  le  nti  secret  de  l'inter- 
tention  fmribaMienne  et  faisaient  ta  fropa^ande  <|ui  de^t 
plaire  an  vrais  cbees  da  parti  :  Ils  écrivaient  en  effet  à  Bo- 
lof^ne:  «  L'importance  de  la  légion  garibaidienne  dans  la 
Fwinr^  répubiic;iine  est  d'un  caractère  à  intéresser  tont  vrai 
républicain.  C'est  le  premier  pas  vers  la  solidarité  des  pen- 
nies, vers  r^bolition  de  la  tyrannie.  ^  Et  à  Gdnns,  lu  Journal 
Fede  e  Awenire.  «  Aidez-nous  dans  la  mission  qui  tend  k 
Talliance  universelle  de  tous  les  peuples  répoblieains.  ■ 

L'importanza  délia  legione  Garlbaldina  nella  Francli  Tejra- 
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^  Lears  embarras  eurent  bientôt  un  terme  ;  ils 
furent  révoqrués  au  moment  môme  où  le  Gouver- 
nement de  Tours  leur  ouvrait  un  crôdit  de  cent 
mille  francs.  En  môme  temps  (les  17  et  28  dé- 
cembre 1870)  le  conseil  municipal  de  Marseille 
venait  de  voter  deux  autres  crédits  de  cent  mille 
Aranes  chacun,  sur  la  proposition  de  MM.  Vessiot 
et  Sidore,  et  «  vu  les  services  signalés  gue  le  gé- 
néral a  rendus  t  la  France  et  en  particulier  au 
Midi,  en  arrêtant  l'envahisseur  &  Tenlrée  du  bas- 
sin de  la  Saône.  » 

Par  auelle  aventnre  ITtalien  Garibaldi  fut -H 
amené  a  destituer  les  Italiens  du  comité  de  Mar- 
seille au  moment  où  ils  allaient  avoir  300,000  fr. 
à  leur  dispositioUt  et  comment,  &  la  place  de  ses 
compatriotes, futril  déterminé  &  choisir  des  Fran- 
cis, la  plupart  illettrés,  pour  leur  confier  une 
administration  qui  devenait  délicate  et  compli- 
quée? 

On  peut  induire  des  dépositions  de  MM.  Del- 
pech  et  Bordone,  que  le  principal  c^rief  contre  le 
comité,  était  de  n*avoir  pas  compris  la  disgrâce 
du  général  Frapolli,  d'être  restés  étrangers  à  la 
petite  révolution  qui  avait  exclu  ce  vétéran  ita- 
lien de  Tarmée  des  Vosges,  et  de  ne  pas  lui  avoir 
refusé  immédiatement  1  aide  du  comité. 

Ce  qui  est  établi  avec  précision,  c'est  que  M. 
Delpech,  d'abord  préfet  de  Marseille,  puis  lieu- 
tenant-colonel au  mois  de  décembre,  écrivait  au 
maire  de  Marseille,  pour  qu'il  mit  a  à  la  disposi- 
tion de  M.  Âstruc,  président  du  comité  de  l'ar- 
mée des  Vosges,  constitué  par  moi  en  vertu  d'or- 
dres du  général  Garibaldi,  ta  somme  votée  par  le 
conseil  municipal  en  faveur  du  général.  »  Ce  qui 
est  établi  aussi,  c'est  que  le  Gouvernement  de 
*Tours,  tenta  de  s*opposer  &  cette  petite  révolu- 
tion. Il  prétendit  soutenir  le  comité  de  MM.  Panni 
et  Lelli  contre  le  nouveau  comité  Astruc,  que 
nommait  M.  Delpech. 

Mais  M.  Gambette  fut  aussi  malheureux  dans 
sa  lutte  contre  M.  Delpech  qu'il  l'avait  été  contre 
H.  Bordone.  En  vain  u  télégraphiait  de  Lyon,  le 
24  décembre  :  a  C'est  à  Panni  que  j*ai  accordé 
les  cent  mille  francs  de  crédit  sur  Garibaldi 
J'entends  que  ce  soit  lui  qui  reste  à  la  tôte  du 
comité  et  qu'il  n'y  soit  en  rien  dérogé.  Signé  : 
Léon  Gambetta.  »  On  méprise  cet  ordre  ;  en  vain 
M.  Alphonse  Gent  voulut  défendre  l'autorité  du 
Gojivemement  et  la  soutenir  avec  ses  pleins  pou- 
voirs civils  et  militaires  :  u  M.  Gent  résista,  dit 
H.  Bordone  devant  la  commission  des  marchés  ; 
il  alla  môme  très-loin.  Je  lui  dis  que  j'enverrais 
le  soir  môme  un  officier  pour  dissoudre  officiel- 
lement et  sur  place  le  comité,  et  que  si  lui,  M. 
Gent,  y  faisait  opposition,  je  partirais  moi-même 
et  irais  le  faire.  Je  partis  en  effet,  et  M.  Gent  ne 
fut  pas  le  plus  Tort.  »  Panni  disparut  avec  Lelli. 
Astruc  fut  investi  par  Garibaloi  de  toute  l'au- 
torité. ^11  en  résulta  que  le  crédit  de  cent  mille 
francs  ne  put  être  dépensé. 

La  premiôre  conséquence  qu'amenait  cette  sin- 

Siliôre  mesure,  dictée  à  la  faiblesse  du  général 
aribaldi,  était  ainsi 'd'amoindrir  de  100,000  fr. 
les  ressources  destinées  à  l'équipement  de  son 
armée. 

D'autres  conséquences  sont  à  noter. 

Cestle  16  janvier  1871  seulement  que  Garibaldi 
avait  sanctionné  les  ù  pouvoirs  de  M.  Astruc  et 
de  ses  collègues  du  comité  institué  à  Marseille 
par  le  lieutenant-colonel  Delpech  »  ;  et  dès  le  25 
janvier,  une  des  premières  dispositions  que  prend 
Astruc  est  de  s  allouer  à  lui-même  une  somme 
de  1,000  francs  &  titre  d'indemnité,  comme  mein- 
bre  actif  du  comité.  En  môme  temps,  il  distri- 
buait 2,000  fr.  à  quelques  membres  de  son  comité. 

Ce  n'était  rien  encore.  Le  29  mars  suivant,  alors 

blicaiu  e  taie  clil  dere  ioteressare  ogni  vcro  repablieano.  E  il 
primo  passo  verso  la  solidarita  del  popoli  verso  i'abollziohsî 
délia  tiranaia. 

...  Ajutateci  nella  missionc  clii  tende  alPalleanza  ooivcrsale 
01  tntli  i  popoli  republieani. 


que  la  guerre  était  finie  depuis  longtemps,  eit 
bien  qu  Astruc  nieût  supplanté  que  depuis  le  t& 
janvier  le  comité  des  Italiens,  il  s'alloua  une 
nouvelle  gratification  pour  services  rendus  de 
septembre  à  ce  jour  :  il  avait,  avant  janvier,  pris 
part  &  l'organisation  de  quelques  francs-tireurs 
marseillais,  et  il  se  rétribuait  tardivement  sur  le 
comité  garibaldien;  il  fixa  cette  seconde  gratifi- 
cation à  2,S00  fr.  et  répandit  ses  bienfaits  sur  le 
comité  tout  entier  ;  il  priait  a  M.  Maurel,  trésorier, 
de  vouloir  bien  distribuer  à  chacun  des  membres 
la  somme  qu'il  croit  devoir  leurs  (sic)  être  al- 
louée à  titre  d'indemnité,  savoir,  de  septembre  à 
ce  jour  :  Astruc,  président,  2,500  fr.;  Maurel, 
trésorier  »,  2,000,  et  les  autres  pour  un  total  de 
3,700  fr. 

Parmi  eux  figure  pour  1 .000  fr.  un  M.  Gerniche, 
qui  avait  déjà  reçu,  le  16  février  précédent,  500  fr. 
a  en  vertu  de  la  aélibération  (sic)  des  pouvoirs 
qui  ont  été  donnés  au  président  Astruc  par  le 
général  Garibaldi,  à  titre  àiindammté  (sic).  » 

Le  président  Astruc  se  fait  payer,  outre  les 
3,500  ir.  qu'il  a  déjà  encaissés  aepuis  le  16  jan- 
vier, la  somme  de  1,024  fr.,  le  23  mars,  «  pour 
avances  fiiites  dans  le  mois  de  décembre  1870,. 

i'anvier,  février  et  mars  1871.  »  Il  se  fait  rem- 
)ourser  divers  fVais  de  diner,  de  voyage,  et  no- 
tamment, le  28  mai  187i^ne  dernière  somme  de 
700  fr.  pour  un  voyage  à  Parme. 

Les  deux  colonels  avaient  donc  pu,  malgré  )e 
Gouvernement,  ajouter  à  leurs  travaux  militaires 
des  fonctions  administratives.  M.  Bordoue,  à  Lyon 
et  à  Avignon,  par  l'intermédiaire  du  capitaine 
Foule;  M.  Delpeoh,  à  Marseille,  par  le  président 
Astruc.  • 

M.  Bordone  s'occupait  avec  activité  d'opéro^- 
tions  d'équipement.  Dès  le  8  novembre,  M.  Mey- 
nadier  lui  écrit  :  a  Mon  cher  Bordone,  je  t'envois 
ei'joini  la  facture  des  fournitures  à  ce  jour,  s'é- 
levant  à  1,130  fr.  Si  tu  avez  d'autres  commande 
le  me  recommande  à  toi.  Je  te  prie  de  me  rappe- 
ler aux  bon§  souvenirs  de  M.  Foule,  d'embrasser 
ton  fils  pour  moi,  et  reçois  l'assurance  de  mon 
amitié  sincère.  » 

Le  4  novembre,  M.  Poujade,  préfet  d'Avignon, 
avisait  M.  Bordone  que  les  couvertures  achetées 

Sar  lui  ne  seraient  livrées  que  contre  pavement. 
[.  Bordone  achète  40  fr.  à  la  préfecture  ae  Vau- 
ciuse  des  fUsils  à  percussion  que  le  Gouverne- 
ment avait  donnés  au  département  pour  armer 
les  mobilisés.  (Voir  rapport  de  M.  de  Momay  sur 
Marseille.)  C'est  l'Ëtat  qui  achète  la  marcnan- 
dise  qu'il  vient  de  donner  (t).  Meynadier  reçoit 
des  marchés  pour  plus  de  40.000  fr.  (harnacne- 
ment  et  couvertures)  sur  les  ronds  dépensés  ea 
dehors  des  crédits  de  l'intendance  militaire. 

Le  préfet  de  Vaucluse  se  fait  son  intermédiaire 
près  du  sous-Intendant,  pour  savoir  a  oii  il  faut: 
diriger  le  solde  de  la  commande  du  chef  d'état- 
major  à  Meynadier.  II  offre  à  M.  Bordone  des. 
vestes  et  des  macs-farlanes.  M.  Bordone  les  re- 
fuse le  lendemain  par  le  télégraphe,  mais  le  pré- 
fet Poujade  lui  répond  :  a  L  afllaire  est  conclue.. 
Elle  est  bonne  :  les  vêtements  sont  de  divers  ty- 
pes, mais  tous  bons  contre  le  froid  ;  il  m'en  coût» 
de  rompre.  »  Et  le  lend^emain  il  lui  télégraphie  : 
«  J'ai  acheté  vos  vestes,  je  les  expédierai  après- 
demain.  » 

Le  fils  môme  de  Garibaldi,  RicciottI,  télégra-- 
phic  à  un  lieutenant  :  a  Achetez...  Je  vous  envolie 
par  la  poste  des  bons  eiwblanc,  que  vous  rempli- 
rez selon  vos  besoins.  » 

On  achetait  souvent  saus  trop  savoîj?  comment 
on  payerait  :  par  exemple,  le  procureur  de  la  Ré- 
publique de  Lyon,  M.  Andneux,  télégraphie  à 
Garibaldi  lui-môme  :  a  Conseille  vivement  régler 
marché  revolvers.  Envoyez  argent  à  Foule,  »  et 
M.  Foule  télégraphie  à  Garibalai  :  «  Mécontente- 
Ci)  M.  Poujade,  iflterrogé  par  la  Commission,  n'a  pa^  en- 
core adressé  d'explications,  bien  qtt'on  les  loi  ait  demander» 
en  séance  et  par  écrit. 
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thcnt  général,  effet  déplorabld,  fournisseurs  en 
mé fiance...  Si  cela  conlinue,  me  retire.  »  Et  le 
lendemain  :  «  Dû  cent  mille  francs,  effet  déplo- 
rable. » 

Le  Gouvernement  lui-môme  se  perdait  au  mi- 
lieu do  ces  confusions  de  pouvoirs  et  de  ces  ri- 
valités d'administrateurs.  M,  Guilter,  préfet  de  la 
Savoie,  plus  calme  et  moins  entreprenant,  avait 
parlé  dans  une  dépêche  au  ministre  de  la  guerre 
d'un  achat  de  poudre  fait  pour  l'armée  des 
Vosges.  On  n*a  point  la  réponse  du  ministre,  qui 

I)arait  n'avoir  pas  compris,  car  le  préfet  Quitter 
ui  répond  :  u  Armée  des  Vosges  est  bien  armée 
de  Garibaldi  ;  »  mais  il  demande  &  son  tour  au 
ministre  des  renseignements  :  a  L'intendant  gé- 
néral était  M.  BatUenache;  est-il  remplacer?  né- 
cessité qu'un  intendant  autorisé  vienne  tout  ré- 
gler et  liquider  ici.  » 

Ce  désordre  ritardait  la  formation,  de  l'armée 
dite  des  Vosges  et  l'empêchait  do  faire  aucune 
expédition.  Des  marches  savantes  étaient  exécu- 
tées à  ce  même  moment  par  l'armée  du  Nord 
que  créaient  de  vrais  officiers  frauçaiS)  le  géné- 
ral Faidherbe  et  le  général  Farre,  au  milieu  de 
difficultés  plus  grandes,  dans  un  pays  plus  isolé 
du  resie  de  la  France;  quand  on  voit  le  général 
Faidherbe,  avec  moins  d'eiémehts,  faire  de  sérieux 
efforts  stratégiques,  on  ne  peut  que  déplorer' da- 
vantage le  cïioix  des  personnes  qui  s'occupaient 
dans  TEst  des  affaires  de  nos  armées. 

Sans  le  mérite  des  officiers  de  notre  corps  ré- 
gulier de  l'intendance,  si  dédaignés  par  les  corps 
francs,  l'armée  des  Vosges  n'aurait  pu  vivre.  Ces 
officiers  n'eurent  pas  la  disposition  de  tous  les 
fonds.  Voici  le  tableau  des  dépenses  faites  en 
dehors  de  l'intendance,  le  nom  des  ordonnateurs, 
Toriglne  des  fonds  : 

M.  de  Baillchache,  à  Lyon  et  Cham- 
béry.(Etat) 

M.  Foule.  &  Lyon  et  Ghambéry.  (Etat) 

Comité  lyonnais,  à  Lyon.  (Etat) — 

Le  général  Garibaldi,  Jura.  (Etat). . . 

Ville  de  Marseille.  (Ville) 

Ville  de  Lyon.  (Ville). 

Comités  marseillais  (d 
italien 

Comité  Astruc  (divers). 


[divers).  Comité 


212.000 
200  000 

4.862 
374.575 
317.616 

5.000 

6.442 
120.379 


1.240.874 


Somme  à  laquelle  il  faut  ajouter  les  dépenses 
ordonnancées  directement  par  les  préfets  de 
Lyon  et  Ghambéry,  les  livraisons  d'objets  d'ha- 
billement et  d'équipement  pris  à  hyon  dans  les 
magasins  de  la  garde  nationale  mobile  et  mobi- 
lisée et  diverses  ressources  telles  que  4,000  fr. 
provenant  de  la  vente  d'objets  mobiliers  saisis 
chez  les  frères  de  la  doctrine  chrétienne  à  Ga- 
luire. 

Les  dépenses  faites  &  Lyon  et  dans  le  Jura 
ont  été  liquidées  par  l'intendance  militaire.  Elle 
a  reconnu  que  M.  de  Baillehache  avait  réusBi  à 
justiQer  l'emploi  de  la  plus  grande  partie  des 
fonds  .qu'il  avait  reçus,  sur  les  212,000  fr.  qu'il 
avait  a  justifier;  la  liquidation  n'a  rejeté  que 
8,600  fr.  ae  dépenses  telles  que  des  achats  de  ci- 
gares, bottes  molles,  galons,  avances  non  justi- 
fiées et  notes  d'hôtel  payées  à  divers  officiers.  On 
a  rejeté  également  21,000  fr.  sur  une  somme  de 
30,000  fr.  pavée  par  M.  de  Baillehache  à  titre  d'a- 
vance à  M.  Massoneri  qui  était  chef  d'escadron, 
commandant  un  dépôt  de  remonte  et  qui  a  dis- 
paru depuis  sans  rendre  de  comptes. 

Les  200,000  fr.  dépensés  par  M.  Foule  ont  été 
également  l'objet  dune  liquidation  régulière, 
«msi  que  les  374,575  fr.  remis  dans  le  Jura  au  gé- 
néral Garibaldi.  Votre  commissibn,  aveo  l'esDrit 
d'impartialité  qui  l'anime,  se  plaît  à  reconnaître 
que  MM.  Foule  et.  Martinet, chargés  de  ces  comp- 
tabilités, s*en  sont  acquittés  avec  honneur.  Mais 
les  ordonnateurs,  qui  sur  tant  dépeints  du  terri- 
toire se  mettaient  à  la  disposition  des  corps 
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francs,  ont  amené  des  complications  de  toute  ha-' 
ture.  La  préfecture  du  Rhône  fait  payer  à  quel- 

2ues  corps  la  solde,  et  à  des  officiers  l'indemnité 
'entrée  en  campagne^  sans  que  l'intendance  de 
l'armée  des  Vosges  puisse  avoir  connaissance  de 
ces  payements,  et  soit  par  conséquent  en  mesure 
d'éviter  les  doubles  emplois.  M.  le  comte  Louis 
Penazzi,  ancien  employé  de  la  police  secrète  du 
vice-roi  d'Egypte  et  sujet  italien,  qui  avait  amené 
une  compagnie  dite  les  Chasseurs  européens 
d'Alexandrio,  se  faisait  rembourser  des  notes 
d'hôtel,  et  avancer  par  les  comités  des  sommes  h 
chafge  de  remboursement;  , aucun  rembourse- 
ment n'est  signalé  dans  les  comptes. 

De  même,  M.  Rey  de  Bellonet,  chef  des  francs* 
tireurs  de  l'Hérault,  s'était  adjugé  le  grade  do 
chef  de  bataillon,  €t  se  ftiisait  payer  à  ce  titre  une 
solde  de  17  fr.  par  jour  :  il  avait  «eus  ses  ordres 
24  officiers  et  sous-offlciersk,  et  83  soldats  seule- 
ment. 11  e.^t  vrai  qu'il  en  enflait  le  nombre.  «  J'ai 
eu,  écrit  M.  Frapolli,la  visite  de  .M.  DeodattoRey 
do  Bellonet,  chef  des  francs-tireurs  de  l'Hérault, 
qui  dit  avoir  trois  mille  hommes  parfaitement  or- 
ganisés... Il  était  avec  de  Flotte  à  l'expédition  dos 
Deux- Si  ci  les.  » 

Le  comité  installé  &  Marseille  paya  aux  offi- 
ciers en  campagne  leur  uniforme  et  leur  équipe- 
ment ;  les  prjx  s'élevèrent  et  le  comité  paya  lus- . 
au'À  240  fr«  pour  les  uniformes  d'ofliciers  garibal- 
diens. Parmi  ces  dépenses  d'uniformes,  on  voit 
des  achats  de  bottes  molles,  d'étoiles  d'or,  de 
rubans,  de  galons,  écharpes,  lanternes  vénitien- 
nes ;  À  plusieurs,  en  poyait  des  frais  de  café, 
quelquefois  des  cartes  de  visite;  à  d'autres  o a 
faisait  des  avances  en  argent  sous  la  forme  de 
prêts  qui  ne  figurent  pas  aux  receittes  comme 
restitués. 

Ces  jprêts  étaient  la  plupart  du  temps  autorisés 
par  M.  Delpech.  gui  délivrait  des  bons,  sûr  la 
caisse  du  comité  italien.  M.  Delpech  a  déclaré 
même  à  la  commission  :  u  Cet  argent-là  ne  se  ren<l 
jamais.  Garibaldi  avait  mis  à  ma  dispositions  ou 
6,000  fr.  peut-être,  que  j'ai  distribués  de  la  sorte; 
j'en  ai  rendu  compte  au  général.  Un  jour  un 
lieutenant  m*a  offert  de  me  rembourser  60  fï*.;  je 
lui  ai  dit  i  mon  ami,  personne  n'a  rendu...,  il  y  en 
a  tant  d'autres  qui  pouvaient  rendre  et  qui  ne 
l'ont  pas  fait.  »  M.  Bordone  faisait  de  même  payer 
des  avances. 

Parmi  les  dépenses  destinées  à  l'organisation 
de  l'armée,  on  voit  une  somme  de  1,650  fr.  payée 
comme  secours  pour  les  blessures  faites  par  les 

fardes  civiques  à  des  femmes  dans  la  soirée  du 
novembre  1870. 

A  une  armée  cbmposée  d'éléments  nouveaux, 
il  fallait  des  armes  imprévues;  les  armes  réelles 
étaient  aussi  peu  en  nonneur  que  les  officiers 
réguliers.  Si  l'on  ne  semble  pas  avoir  écouté  les 
propositions  de  ballons  dirigeables  ou  de  certains 
fusils  merveilleux,  du  moins  on  accueillit  avec 
enthousiasme  les  mitrailleuses  Gabert.  Ces  petits 
appareils,  que  refusaient  à  cotte  époque  les  mo- 
bilisés du  Rhône  et  qui  sont  classés  aujourd'hui 
par  1  artillerie  comme  ferraille  inutile,  étaient 
demandés  par  les  bataillons  qu'organisait  le 
journal  Egalité  :  on  leur  donnait  de^  noms,  on 
pressait  M.  Gabert  d'en  expédier  ;  celui-ci  ne 
pouvait  suffire  à  tant  de  commandes.  M.  Bordone 
a  déclaré  à  la  commission  qu'on  n'avait  jamais 
pu  utiliser  à  l'armée  ces  engins,  objets  d'un  en- 
gouement si  bizarre.  Un  mécanicien  de  Lyon 
télégraphiait  à  M.  Ordinaire,  capitaine  d'état- 
major  à  l'armée  dos  Vosges  *.  a  Canon  tire  huit 
coups  par  minute...  construction  navire  aé- 
rien. » 

On  ne  doit  pas  s'étonner  qu'avec  un  tel  emploi 
de  fonds  et  de  telles  personnes  pour  disposer  de 
ces  fonds,  les  corps  francs  eussent  été  dans  un 
grand  dénûment,  si  on  n'avait  vidé  pour  eux  les 
magasins  de  TElat  :  les  magasins  de  Lyon  furent 
les  premiers  appelés  à  suppléer  à  l'insuffisauce 
des  organisateurs  UarseiUais.  Ces  livraison&  gra- 
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luîtes  da  matériel  ont  seules  permis  la  constitu- 
tion de  cette  armée. 

Mais  elles  n'ont  pas  empêché  les  tentatives  de 
fi'audes  et  l'on  a  déjà  reconnu  une  facture  fausse 
dans  le  compte  de  la  Guérilla  marseillaise.  Le 
capitaine  Cluse  de  la  guérilla  marseillaise  avait 
été  chargé  de  pa^-er  les  dépenses  d'équipement 
de  ce  corps.  La  i  réfecture  autorisa,  le  9  novembre, 
le  maire  de  Marseile  à  ordonnancer  la  somme  de 
31,016  fr.  30  c,  en  faveur  du  capitaine  Cluse,  pour 
payer  le  solde  des  déponses  d'habillement  et 
d'équipement  Ce  M.  Cluse  se  fit  remettre  les 
fonds  en  échange  des  factures  acquittées.  L'une 
de  ces  factures  est  fausse,  la  signature  qu'elle 
porte  est  fausse,  les  fournitures  pour  1,543  fr.50  c. 
n'ont  jamais  existé.  Une  instruction  erimmelle 
est  ouverte  au  parquet  de  Marseille. 

Pour  organiser  les  corps  francs,  on  avait  eu  re- 
cours à  des  souscripi ions  patriotiques  avant  d'em- 
Srunler  les  subventions  de  l'Etat  et  des  villes.  Un 
[.  Middleton,  condamné  pour  escroquerie  à  deux 
mois  de  prison,  par  jugement  du  trilmnal  de 
Marseille  du  23  octobre  1872,  se  donna  un  grand 
mouvement  en  Provence  pour  recueillir  des  sous- 
criptions. Les  conseillers  municipaux  de  Marseille 
firent  des  quêtes  publiques.  Mais  les  officiers  de 
la  Guérilla  marseillaise  ne  tardèrent  pas  à  se 
plaiudre  «  que  leur  corps  n'avait  vécu  que  de 
quêtes  humiliantes  ».  Un  chef  de  francs- tireurs 
prote^te  au  nom  de  tous  les  officiers  contre  la 
conduite  ignoble  d'une  compagnie  de  francs- 
tireurs  :  il  dit  a^oir  assisté  «  à  des  quêtes  sans 
vergogne  qui,  faites  dans  les  établissements  pu- 
blics, font  peser  sur  les  corps  francs  une  respon- 
sabilité sohdairo.  »  Qaribaldi  lui<mème  s'adressa 
aux  dames  de  Lyon  (conseil  municipal  de  Lyon^ 
15  décembre  1870),  en  les  priant  de  faire  pour  lui 
des  quêtes  à  domicile.  On  fonda  à  Marseille  une 
loterie  pour  le  comité  Garibaldien;  les  billets 
étaient^  de  ^0  c,  dont  10  c.  seulement  pour  le 
comité,  le  reste  formait  le  bénéfice  du  placier. 
On  a  placé  des  billets  pour  60,000  fr.,  le  placier 
a  eu  pour  lui  44,000  fr.,  il  y  a  eu  6,000  fr.  de  lots 
et  10,000  fr.  pour  le  comité. 

On  se  mit  en  relations  avec  les  loges  maçonni- 
ques d'Italie,  pour  obtenir  de  l'argent  et  des  vo- 
lontaires, on  s'ingénia  à  trouver  des  formules  qui 
pussent  favoriser  l'enrôlement  des  recrues.  «  Nous 
serions  d'avis,  écrit  en  français  à  Florence,  le 
comité  de  Marseille  (18  novembre  1870),  de  former 
une  guérilla  d*élile,  que  nous  appellerions  la 
Guérilla  deir  Arno,  et  que  nous  présenterions  au 
général  notre  vieux  pape,  au  nom  du  comité  fran- 
çais de  Florence.  »  Mais  on  avait  à  lutter  contre 
le  mauvais  vouloir  do  la  maison  do  Savoie,  qui 
croyait  peut-être  que  ces  êmigcants  pouvaient 
être  de  quelque  secours  à  la  France  et  s'efforçait 
de  l'en  priver. 

Le  comité  français  de  Gênes  était  l'objet  de 
poursuites  judiciaires  en  Italie;  les  vapeurs  en 
partance  étaient  visités  par  les  carabiniers 
royaux;  on  avait  organisé  un  système  de  faux- 
passeports,  et  le  comité  marseillais  écrivait  le 
S8  décembre  :  a  Les  tracasseries  du  gouvernement 
italien  ont  paralysé  l'arrivée  de  volontaires,  ils 
rencontrent  nour  s'embarquer  des  diniciiités 
chaque  jour  plus  grandes,  n 

Aussi  ne  se  montrait-on  pas  difficile  sur  le 
choix  des  volontaires.  On  maintient  dans  les  rangs 
un  réclusionnaire  libéré  qui  était  signalé  par  Ta 

Sréfeeture  de  Marseille  ;  on  dirigeait  sur  l'armée 
Dôle,  le  jour  où  il  sortait  de  prison,  un  homme 
qui  était  indiqué  par  le  parquet  de  Marseille, 
comme  ayant  subi  trois  mois  de  prison  poor  vol. 
Ceux  qu'on  arrêtait,se  faisaient  recommander  par 
le  comité  garibsldioB,  pour  être  mis  en  liberté. 
Le  colonel  Btallo  recommande,  de  son  cêté,  au 
comité  le  sieur  RafTaelle  Trabucoo,  déjà  compro- 
mis pour  avoir  attenté  &  la  vie  de  Napoléon  111(1). 

(1)  Signer  RalDielle  Trabaceo  glà  eompromesso  politlco  per 
fivtr  «ittotito  sNt  fila  di  îtapoléus  JU*  - 


Dans  cette  foule  on  trouve  aussi  bien  ded' 
hommes  qui  s'enrôlent  avec  leurs  femmes  que 
des  maris  qui  laissent  leurs  femmes  sans  moyens 
d'existence.  «  Parmi  ces  pauvres  diables,  dit 
M.  Delpech  à  la  commission,  il  y  avait  des  déser- 
teurs de  l'armée  italienne  et  de  l'armée  grec- 


que. » 


Aussi  ne  doit-on  pas  s'étonner  du  relâchement 
de  la'  discipline  dans  une  troupe  ainsi  composée. 
Le  colonel  Garibaldi  écrit  :  «  11  y  a  un  lieute- 
nant nommé  Vani,  qui  réside  à  Marseille  sans 
permission  :  il  se  permet  de  faire  des  souscrip- 
tions en  sa  faveur.  »  On  trouve  des  dépêches 
comme  la  suivante  :  a  Qu'est-ce  que  deux  gari- 
baldiens qui  promènent  (5 te)  à  Aix  ?  »  Ou  comme 
celle-ci  :  tt  Volontaire  Faga  vient  d'assassiner  un 
camarade.  »  On  en  vient  jusqu'à  soustraire  des 
canons  :  a  Le  capitaine  d'artillerie  Kannabich , 
venant  de  Dôle ,  déclare  qu'hier,  à  4  heures ,-  à 
Dôle,  le  capitaine  de  la  compagnie  Bretonne  a 
emporté  pour  LouR-le-Saunier,  où  il  se  trouve, 
4  canons  et  deux  mitrailleuses.  »  (Registre  cor- 
respondance Baillehache,  folio  68). 

GanziOy  le  gendre  de  Garibaldi,  s'exhalait  en 
vaines  menaces  contre  les  offlciers  qui,  par  leur 
conduite,  jetaient  d  j  déshonneur  sur  le  nom  ita- 
lien et  la  chemise  rouge  (1).  Aus^i  on  cassait  les 
hommes  indignes  et  on  les  renvoyait  en  Italie 
])ar  bandes  de  douze  et  de  vin^t,  dès  le  commen- 
cement de  décembre,  ce  qui  ajoutait  des  frais  de 
rapatriement  aux  frais  inutiles  de  recrutement. 
Le  comité  Marseillais  écrivait  le  3  décembre 
1870  :  a. On  Bignsie  un  lieutenant  et  trois  sous- 
officiers  garibaldiens  de  tous  côtés  :*il  y  a  un 
man  lat  (ramener  contre  eux  pour  escroquerie.  » 
Et,  le  9  décembre,  on  invoque  le  {%cours  du  com- 
mandant de  place  de  Marseille  :  «  Depuis  quel- 
ques jours  il  arrive  ici  des  volontaires  qui  se 
sont  débandés  à  TafTaire  d'Autun,  sans  congé  ni 
permission  aucune.  »  ' 

Et  tandis  que  les  uns  se  sauvaient  ainsi  jus- 
qu'à Marseille,  d'aulres  couraient  jusqu'à  Bour- 
ges; M.  Borçlone  télégraphie  le  31  décembre 
tt  Bataillon  Déplace,  équipé  par  nous  et  à  nos 
frais,  est  à  Bourges,  ou  il  a  fui  sans  ordre  ni 
avis.  »  Le  comité  de  défense  de  Marseille  signa- 
lait, dès  le  80  octobre,  l'existence,  à  Marseille, 
a  de  corps  francs  dont  le  nombre  augmente  tous 
les  jours  :  francs-tireurs  provençaux,  do  lEgalité, 
légion  éj^yptienne,  chasseurs  cfes  Alpes,  légion 
garibaldlenno,  guérilla  d'Orient,  guérilla  maT- 
seillaise...  cette  situation  a  le  grave  inconvénient 
de  désorganiser  la  garde  nationale  mobilisable, 
et  en  général  de  détourner  des  corps  réguliers 
beaucoup  d'hommes,  d'armes  et  d'objets  d'équi- 

Ï>oment  qui  feront  complètement  défaut.à  la  dé- 
énse  nationale,  n 

A  Lyon,  les  mêmes  garnisons  amenaient  les 
mômes-  résultats,  et  on  voit  les  mêmes  corps  se 
disputer  les  vêtements  destinés  aux  gardes  mo- 
biles et  mobilisés. 

Le  comité  de  défense  de  Marseille  appelle  en« 
core  le  21  octobre  l'attention  de  M.  Bsquiros  sur 
les  détachements  de  corps-francs  qui  reviennent 
à  Marseille  et  demande  u  que  les  autorités  des 
endroits  où  sont  les  corps,  prennent  des  mesures 
eflicaces  pour  empêcher  ces  désertions  en  masse. 

La  légion  polonaise  offre  un  assez  curieux 
exemple  de  la  manière  dont  on  prodiguait  l'ar* 
gent  pour  créer  de  prétendus  corps- francs. 

Un  certain  Bronislas  Wolowski,  se  disant  ca* 
pitaine  d'êtat-maior  et  autorisé  par  Garibaldi,  & 
fonder  des  comités  polonais,  se  fit  donner  son  pas- 
sage aux  frais  de  l'Etat  sur  les  chemins  de  f?r, 
et  ne  cessa  d'être  en  mouvement  sur  toutes  les 
lignes  durant  le  mors  d'octobre.  Il  partit  bien- 
tôt pour  r Autriche,  et  s'y  fit  envoyer  de  l'argent 
sous  prétexte  de  recrutement  :  il  écrivait  de 
Lemberg  :  «  ma  mission  a  complètement  rêussi| 

(1}  «  Gli  ufflzUli  rhl  pcr  U  loro  condûtta  reeano  sfregio  0 
disonore  il  nomen  Italiaoo  et  alla  camlcia  rossa.  « 
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nous  pouvons  être  entièrement  satisfait.  Jai  été 
furieux  contre  vous  de  ne  m'avoir  pas  envoyé  de 
l'argent,  aujourd'hui  le  mal  a  cessée,  vous  serez 
tous  contents  de  moi.  » 

D'autres  ofïlci^rs  d'état-major,  nommés  Ja- 
worski  et  Jarslci,  reçurent  1,900  fr.  pour  trouver 
également  des  recrues  à  l'étranger.  Un  M.  Slé- 
pban  Polés,  se  disant  aide  de  camp  du  colonel 
O'Byrn,  reçut  également  des  parcours  aux  frais 
de  l'Etat  sur  les  chemins  de  fer  :  il  télégraphiai r, 
le  3  déctembre,  à  M.-  Spuller,  au  ministère  de 
l'intérieur  :  «  Andrieux  tiendra  à  notre  disposi- 
tion 15,000  fr.  sur  autorisation  télégraphique  si- 
gnée Gambetta.  Au  nom  de  la  rage  prussienne 
qui  nous  consume  dan»  notre  inaction,  auto- 
risez ». 

Pour  tant  d'officiers,  on  ne  parait  jamais  avoir 
eu  plus  de  50  hommes  ;  du  moins^  on  ne  voit 
acheter  que  50  pantalons  et  50  vareuses.  Le  co- 
mité organisateur,  compo^  de  M.  Francfort, 
pharmacien,  et  de  M.  Hamboz,  libraire,  parait 
avoir  eu  pour  ressources  environ  5,000  fr.  remis 
par  M.  Andrieux,  procureur  de  la  Républic|ue, 
sur  les  fonds  avancés  par  l'Etat  pour  l'orgamsa- 
tion  de  l'armée  des  Vosges.  i 

M.  Andrieux  écrit  à  la  commission  des  mar- 
chés :  a'  M.  Hamboz  mja  répondu  qu'il  n'avait 
pas  de  comptabilité  régulière;  ses  souvenirs  sont 
très-confus.  Il  ne  peut  me  dire  la  somme  qu'il  a 
reçue.  Quant  à  l'emploi,  il  explique  qu'une  cen- 
taine d'hommes  ont  été  lo^és,  nourris,  éauipés  en 
gartie  et  soldés  jusqu'au  jour  oii,  dans  1  impossi- 
ilité  de  constituer  la  légion,  faute  de  fonds  suf- 
fisants ils  ont  été  versés  dans  le  corp^  de  l'Etoile  n 

Le  corps  de  l'Etoile  ne  devait  pus  davantage 
voir  l'ennemi  :  c'est  encore  un  de  ces  corps  qui 
ont  passé  tonte  la  durée  de  la  guerre  à  s'orsani- 
ser  au  milieu  de  l'engouement  des  autorites  de 
l'époque. 

M.  Frapolli,  après  son  expulsion  de  l'armée  de 
Garibaldi,  avait  été  nommé  par  le  gouvcrnemenx 
fï'ançais  général  de  brigade,  chargé  d'orgapiser 
le  corps  de  l'Etoile.  Il  reçut  cette  compensation 
des  rigueurs  dont  il  avait  été  l'objet  de  la  part 
de  Gariboldi,  sous  l'intluenco  de  Bordone,  au  mé- 
pris des  ordres  du  gouvernement  français.  M. 
Frapolli,  aujourd'hui  député  au  parlement  italien, 
a  laissé  de  bons  souvenirs  dans  notie  pays.  Mais 
si  çiuelques-uns  de  ces  chefs  ir réguliers  ont  été 
animés  de  sentiments  plus  élevés  que  les  autres, 
tous  se  ressemblent  par  leur  esprit  peu  pratique. 

L'organisation  du  corps  de  1  Etoile  commença 
le  1"  décembre  et  no  fut  jamais  achevée.  Le 
corps  de  l'Etoile  ne  cessa  de  tenir  garnison  à 
Chambéry,  à  Lyon  et  à  Sisteron.  Dès  le  20  dé- 
cembre, •  cependant,  M.  Frapolli  télégraphiait  à 
M.  Spuller  que  l'organisation  de  son  corpsl  avançait. 

Ces  lenteurs  sont  dues  à  diverses  causes.  Le 

général  Frapolli  a  écrit  à  la  commission  :  «  La 
ouloureuse  histoire  de  la  formation  de  ce  corps 
qui  a  réussi  m'algré  tous  les  obstacles  soulevés 
par  la  jalousie  absurde,  encore  plus  qu'impuis- 
sante du  chef  de  l'armée  des  Vosges,  par...  de 
Bordone,  par  la  faiblesse  peu  éclairée  du  gouver- 
nement central,  prouve  que  sans  la  sénilité  de 
Garibaldi  et  la  basse  complicité  de  la  clique  des 
Vosges  et  d'une  partie  de  l'administration  cen- 
trale, il  y  aurait  eu  pour  la  seconde  moitié  du 
mois  de  janvier,  cinquante  ou  soixante  mille 
hommes.  »  Mais  cette  multiplicité  dé  corps  dis- 
tincts produisait  la  confusion.  Le  colonel  italien 
Païs,  qui  avait  créé  un  corps  de  cavalerie  à  Cham- 
bérv,  ne  savait  plus  s'il  appartenait  à  Garibaldi 
ou  a  Frapolli. 

De  môme,  le  comité  italienne  Marseille,  placé 
dans  le  même  embarras,  était  rudement  blâmé 
pour  avoir  dirigé  des  volontaires  sur  Chambéry, 
où  se  tenait  M.  Frapolli  (1);  les  fournisseurs  ne 

(1)  Copies  de  lettres,  p.  217.  «  Signor  générale,  Dietro  le 
ifitruzloni  ric«vute  dal  nostro  signor  coloneîlo  Ganzio,  noi 
eravano  aotorizzali  spedire  i  folantarii  ebe  giomalmente  ei 


savaient  pas  davantage  aveo  lequel  des  corps 
rivaux  ils  traitaient,  et  le  préfet  de  la  Savoie  té- 
légraphiait à  Garibaldi  :  u  Païs  demande  à  qui 
il  doit  remettre  ses  comptes. . .  Capitaine  Ra- 
païni  a  emporté  483  fr.,  qui  auraient  dà  payer 
des  fournitures  de  vivres.  Ces  refus  de  payer 
dettes  légitimes  produisent  le  plus  fâcheux  etlet 
pour  l'honneur  du  nom  italien.  » 
'  Le  3  mars  seulement,  le  corps  de  l'Ëtoile  fLi4 
licencié,  bien  que  les  mobilisés  le  fussent  depuis 
plusieurs,  semaines.  Le  général  Frapolli  rédigea 
pour  SOS  troupes  une  proclamatien  où  l'on  ht  ; 
tt  Officiers  et  soldats  du  corps  de  l'Etoile,  l'Asr 
semblée  nationale  a  accepté  la  paix,  nous  n'avons 

g  as  à  la  juffer.  Volontaires  de  la  liberté,  Polonais, 
longrois,  Italiens,  Espagnols,  Grecs,  Roumains, 
Américains,  votre  mission  est  suspendue^  Nous 
ne  oessons  point  d'être  les  miliciens  de  la  démo» 
cratie.  Vive  la  France  et  les  Etats-Unis  de  l'Eu- 
rope, et  au  revoir!  »  (Conseil  municipal  de  Lyon, 
11,303.)  .  • 

Au  moment  où  furent  licenciés  les  corps  gari- 
baldiens, les  chefs  émirent  la  pensée  de  rester 
les  maitbes  du  matériel  acquis  par  les  ressources 
diverses  qu'on  avait  mises  à  leur  disposltioni-de 
vendre  ce  matériel  et  d'en  affecter  le  produit  à 
diverses  opérations  philanthropiques. 

Le  9  mars,  M.  l'amiral  Cosnier,  prôlfet  des  Bou- 
ches-du-Rhône,  d'accord  avec  l'autorilé  militaii^e, 
estima  que  les  chevaux  d'artillerie  Égalité  appai^- 
tenaient  à  l'Etat,  et  il  invoqua  l'autorité  du  marre 
de  Marseille  pour  empêcher  que  ces  chevaux  se 
vendissent  au  profit  ffu  comité. 

M.  Bory,  lé  maire,  fit  en  effet,  le  10  mars,  ôppq- 
sition  à  la  vente  par  exploit  d'huissier.  Il  accorda 
main-levée,  le  13,  sotis  la  réserve  expresse  des 
droits  de  propriété,  autorisa  la  vente  des  che- 
vaux, mais  eh  ma  ntenant  son  opposition  sur  le 
.montant  des  prix  de  vente,  qui  devaient  être 
provisoirement  déposés  au  comptoir  communal 
d'escompte. 

Irrité  de  cet  obstacle  imprévu,  M.  Delpôch  té- 
légraphie aussitôt  de  Mécon  pour  réclamer  ce^ 
sommes,  a  qui  nous  serviraient  à  récompenser  des 
services  très-rééls  et  trôs-p-^u  reconnus.  C'est 
une  question  de  conscience  nationale  »  et  adresse 
un  mémoire  spéciaLau  conseil  municipaL  «Pour 
quoi  le  conseil  municipal  ne  laisserait-il  pas  aU 
grand  patriote  la  suprême  satisfaction  de  pouvoir 
disposer  de  quelques  mille  francs  pour  récom- 
penser les  nombreux  et  vai  lants  compagnons 
d'armes  qu'il  a  plus  particulièrement  distingués 
pendant  la  guerre,  et  qui,  par  leur  situation  plus 
intéressante  ou  plus  précaire,  méritent  qu'on  s'at' 
tache  davantage  à  diminuer  la  tristesse  de  leui* 
position...  tous  les  volontaires  ont  reçu,  il  est 
vrai,  une  faible  indemnité  dedeuxmoisdesolde.^ 
tous  vont  fiiapper  à  la  porte  de  l'austère  défen- 
seur des  justes  causes,  et  le  cœur  de  celui-ci  sa(- 
gnera  de  ne  pouvoir  nen  faire.  9 

Les  événemennts  de  mars  eurent  plus  de  pou^ 
voir  que  les  lettres  de  M.  Delpech,  pour  dépouil- 
ler la  ville  de  l'argent  c^ui  provenait  des  ventes  ; 
durant  cette  période  insurrectionnelle,  et  sans 
qu'on  ait  trouvé  d'autorisation  régulière  du  con- 
seil municipal,  M.  l'adjoint  Rouiûe  signa  main- 
levée de  l'opposition  du  maire  Bory.  et  Astruc 
se  h&ta  x(e  prendre  possession^  à  raide  de  cette 
pièce  ainsi  obtenue,  des  fonds  qu'avait  revend!* 
qués  la  ville  de  Marseille. 

r 

ginn  goDo  sia  a  L?oo  sia  %  Chambéry  dove  due  btttaglioni  si 
$Unno  organizzando.  Il  signor  maggiorPais  ci  serlve  da  Chav^- 
béry  cbe  dietro  di  lei  ordine  dobbiamo  mandar  cola  TOlna- 
taril  per  riempire  i  qaadri  del  soo  battaglione.  Il  signor  r^ 
lonello  G.  Garibaldi  dl  Lyon  a  cal  facevamo  prighiert  dl  far 
proseguire  floalche  drapelio  per  Chambéry  risponde  bmso»- 
mente  ch'egti  non  ha  istrnzimi  a  rieewre  da  noi  e  retieoe 
oolà  i  volonUri.  il  signor  R«Telli  commandante  il  eorpo  dei 
cacciatori  délie  Âlpl  manda  qui  un  capitano  oon  istriuiou  4i 
prendere  tutti  i  volonUrii  ed  appHcarli  al  soo  corpo.  In  laie 
stato  di  cose,  la  pre|[hiamo  vofere  aver  la  bonta  di  darci  tele- 
graphicamente  délie  istnuioni  catégorise...  • 
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Ces  achats  et  reventes  de  chevaux  constituent 
deux  opérations  étranges  et  distinctes. 
•    La  nremière  s'est  elTectuée  &  Mdcon.  M.  Del- 
pech  nt  vendre,  le  15  mars,  les  chevaux  et  mu- 
lets appartenant jà  son  régiment  Egalité. 

On  n  a  pu  savoir  combien  ils  avaient  coulé  :  on 
sait  seulement  que  les  mulets  étaient  égés  de  18 
à  22  ans  et  que  les  chevaux  étaient  évalués  à 
85  fr.  en  moyenne  :  le  procès -verbal  de  vente 
s'élève  à  5,000  fr.  ;  M.  Delpech  a  déclaré  que,  sur 
cette  somme,  il  avait  retenu  1,000  fr.  pour  distri- 
buer en  secours  à  diverses  personnes.  C'est  ce 
qui  explique  que  ï€  registre  de  comptes  du  co- 
mité ne  porte  en  recette  que  4,000  i'r. 

Pour  ces  chevaux,  du  moins,  on  peut  dire  qu'ils 
étaient  dépréciés  uar  les  fatigues  et  les  accidents 
de  la  campagne.  Ceux  de  l'artillerie  Égalité,  qui 
ont  été  l'objet  de  la  main-levée  de  M.  Rouflio,ne 
sont,  au  contraire,  jamais'  sortis  de  l'écurie;  on 
peut  croire  qu'ils  ont  été  achetés  après  l'armis- 
tice :  le  paiement  est  du  7  au  10  février;  la<  ville 
a  payé,  pour  les  115  chevaux  de  l'artillerie  Ega- 
lité, 66,030  fr. 

Du  10  février  au  14  mars,  ils  sont  restés  à  l'é^- 
ourie.  Le  14  mars,  on  en  vendit  95  pour  31,831  fr. 
On  avait  réservé  les  9  plus  beaux,  qui  furent 
vendus  le  13  avril  pour  2,556  fr.,  c'est-à-dire  pour 
un  prix  bien  intérieur  à  celui  des  moins  beaux. 
On  voit  vendre  ainsi  101  chevaux  :  deux  étaient 
morts.  11  n'a  pas  été  possible  de  savoir  ce  qu'é- 
taient devenus  les  autres.  Ainsi  la  ville  avait  dé-  • 
pensé  après  l'armistice  66,039  fr.,  sans  autre  ré- 
sultat que  de  procurer  34,387  fr.  au  comité  Âslruc. 

La  ville  levait  encore  payé  le  31  janvier  11,150 
.  fr.  pour  17  chevaux  achetés  por  un  officier  muni 
des  pleins  pouvoirs  dd  Garibaldi,  aOn  d'organiser 
un  corps  d'éclaireurs.  On  n'a  pu  savoir  ce  qu'é- 
taient devenus  ces  dix- sept  chevaux,  ni  au  proût 
de  qui  ils  avaient  été  vendus  (lettre  de  M.  Maurel). 

Pour  les  harnais,  l'opération  est  plus  désas- 
treuse encore. 

Le  liarnachement  de  l'artillerie  Egalité  fut 
acheté  le  9  février,  à  une  époque  où  les  mobilisés 
fiaient  déjà  licenciés.  Il  fut  payé  par  la  ville  de 
Marseille  21,155  fr.  à  Sabattier  frères,  qui  avaient 
déjà  été  assez  heureux  dans  leurs  marchés  avec 
les'administrations  marseillaises.  Le  trésorier  du 
comité  Aslruc,  M.  Maurel.  raconte  qu'il  proposa 
presque  au  sitôt  à  MM  Sabattier  fi^ères  de  re- 
prendre ce  harnachement  qu'on  venait  d'acheter 
après  la  cessation  des  hostilités,  et  qu'ils  ache- 
vaient à  peine  de  livrer;  mais,  ajoute-t-il,  «  ils 
me  firent  mauvais  accueil  en  me  disant  que  ce 
n'était  qu'un  tas    de  fumier,  n  Ce  tas  de  fumier 

?u'on  venait  de  payer  21,155  fr.  fut  revendu 
,258  fr.  &  up  sieur  Golfiéri,  qui  paya  une  partie 
de  ce  prix  en  factures  des  ouvriers  qui  avaient 
réparé  la  marchandise  vendue  ;  on  toléra  que 
Golfiéri  imposât  ainsi  à  son  vendeur  le  payement 
des  réparations  faites  à  l'objet  qu'il  venaft  d'a- 
cheter, et  qui  était  fourni  depuis  un  mois  par 
Sabattier. 

Le'brix  nominal  de  4,250  fr.  Ait  ainsi,  en  réalité, 
de  3,tX)0  fr.  seulement,  grâce  à  cette  singulière 
convention  amiable.  Ici  encore,  la  ville  dépensa 
2\Abb  tr.,  avec  le  seul  résultat  utile  de  mettre 
3|000  fr.  nans  la  caisse  du  comité  Delpech. 

L'on  vendit  encore,  du  14  au  17  mars,  des 
selles,  des  vêtements,  des  chaussures,-  et  l'on 
avait  pu  réunir,  à  la  fin  de  mars,  des  sommes 
assez  importantes  pour  les  opérations  que  l'on 
méditait. 

Une  partie  de  ces  sommes  fut  employée  à  rayer 
d'anciennes  factures  :  le  comité  s'était  laissé  eu- 
trainer  à  dépenser  au  delà  de  ses  ressources, 
avec  l'espoir  de  pouvoir  disposer  du  crédit  de 
100,000  Ir.  que«  i'Ëtat  avait  promis  au  premier 
comité  italien,  et  que  M.  Gambetta  avait  retiré 
au  moment  où  ce  comité  avait  été  expulsé  par 
MM.  Delpech  et  Bordone. 
Une  autre  partie  des  prix  de  reventes  tùt  affec- 
6o  à  des  distributions  de  secours,  qui  durèrent 


jusqu'en  juillet  ;  c'est  sur  ces  fonds  que  fut  pavé 
le  voyage  d'Astruc,  en  Italie,  durant  le  mois  ae 
juin  :  les  secours  sont  donnés  quelquefois  avec 
la  mention  :  a  pour  me  débarrasser.'  n  Le  comité 
ne  voulut  pas  se  séparer  sans  garder  un  souvenir 
du  temps  où  il  disposait  des  fonds  publics.  Aux 
frais  de  la  caisse,  il  «  vint  poser  en  groupe  » 
chez  le  photographe  Walry  et  se  donna  un  dîner 
d'adieux. 

En  résumé,  le  produit  des  reventes  à  vil  prix 
d'objets  achetés  par  la  ville  a  fbumi  au  comité, 
51,300.  Sur  cette  somme  on  a  payé,  pour  dettes 
arriérées,  24,300. 

Pour  gratifications,  indemnités,  frais  de  gestion, 
secours,  avances  non-remboursés,  dons  divers, 
21,000.  —  Total,  45,300. 

Ainsi  la  caisse  si  étrangement  alimentée  per- 
mettait de  disposer  d'un  reliquat  net  et  sûr  de 
8,000  f.  après  que  l'on  avait  assuré  le  payement  des 
dettes  passées  et  le  service  des  fonds  de  secours 
pour  les  mois  suivants. 

Les  huit  mille  fVancs  furent  emballés  avec 
soin  ;  on  leur  joignit  un  tableau  qui  résumait  la 
comptablitô.  £1  le  tout  fut  porté  solennellement 
en  mai  1871,  non  à  la  mairie  à  giii  appartenaient 
les  fonds;  non  à  l'Etat  qui  allait  contracter  ses 
emprunts:  le  tout  fut  porté  à  Gaprera  et  re- 
mis à  Garibaldi  qui  approuva  de  sa  main  la 
comptabilité  et  encaissa  les  huit  mille  francs  en 
écrivant  de  sa  main  le  reçu  suivant  : 

«  Gaprera,  8  mai  1871. 

a  Reçu,  du  Comité  régional  franco-italien  de 
Marseille,  la  somme  do  nuit  mille  francs  pour 
nos  blessés  de  l'armée  des  Vosges,  pour  solde. 

a  G.  GJIRIBALDI.  n 

Lyon  s'étaU  contentée  de  donner  le  titre  nu  de 
«  citoyen  Ivoniiais  »  à  l'hôte  généreux  de  la 
France  en  danger. 

Le  colonel  de  la  première  légion  des  mobilisés 
du  Jura,  indigné  du  dénuement  dans  lequel  on 
laissait  ses  soldats,  a  ijcril  :  «  On  a  été  incompsb- 
rablement  plus  généreux  pour  les  vauriens  de 
Garibaldi.  p  (Raiiiiorl  de  M.  Monnet,  p.  109.)  Mais, 
dans  l'armée  des  Vosges,  il  y  avait  aussi  de  vail- 
lants l  rançais  et  des  combai  lants  sérieux  :  cette 
ormée  comprenait  des  mobilisés  du  Rhône  et  de 
risére,  les  troupes  du  général  Gremer^  Vesoul, 
et  celles  du  général  PelTiésier  à  Dijon. 

Durant  les  derniers  jours  de  la  guerre^  à  l'é- 
poque où  l'éiat-major  ae  Garibaldi  remerciait  des 
envois  de  poisson  (1)  qu'on  adressait  de  Mar- 
seille au  général  (21  janvier),  à  i'épooue  où  le 
général  avait  lassé  la  patience  de  M.  de  Freyci- 
net   lui-même,  et    en    recevait  cette    dépèche 

«  Je  ne  comprends  pas  les  incessantes  ques- 
tions que  vous  me  posez  pour  savoir  qui  com- 
mande,^ non  plus  que  les  dilTicuUés  qui  surgis- 
sent toujours  au  moment  ou,  dites-vous,  vous  aiiez 
faire  quelque  chose...  Vous  êtes  le  seul  qui  in- 
voquiez sans  cesse  des  difficultés  et  des  conflits, 
pour  justifier  sans  doute  votre  inaction.  Je  ne 
vous  cache  pas  que  le  Gouvernement  est  fort  peu 
satisfait  de  ce  qui  vient  de  se  passer.  Vous  n'a- 
vez donné  à  l'armée  de  Bourbaki  aucun  appui; 
votre  présence  à  Dijon  a  été  absolument  sans  rô- 

(1)  •  Cher  Leili,  j'ai  reca  le  poisson  que  vous  Èxet  en  It 
bonté  de  nous  envoyer.  Il  est  trrivé  ù  Dijon  en  très-])on  état, 
et  it  plaît  à  notre  général...  envoyé  par  vous,  le  poisson 
plaira  toajours  à  notre  général,  car  il  aime  beaucoup  le  pois- 
son, et  surtoLt  celui  que  vous  envoyez,  rar  vous  vous  y  con- 
naissez très-bien.  • 

Dijon,  21  ffennafjo  1871  :  <  Caro  Lelli  ho  ricevnto  il  pesce 
rhe  avcte  avulo  la  bontà  di  mandarci.  Ë|[li  arrivo  a  Diioo  in 
buonissimo  stato  e  piacqne  tanto  al  nosiro  générale.  Vî  rin- 
grazio  de!  pesce  che  avete  spedito  e  vi  rin^razio  allrcsi  dell 
ofT.  rta  che  fate  di  mandarno  deit  altro,  il  qualc,  spedito  da 
voi,  placera  sempre  al  nostro  caro  générale,  il  quale  cx>n)e 
sapele,  ama  inolto  il  pesce  e  specialmente  quello  mandate  da 
vot  che  conoscete  bene  la  specialita  délia  cosa.  Vi  salato  di 
cuore.  U  voslro  Luigi  Viguati  detto  Uuasttflla,  » 
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luttât  pour  la  marche  de  renncmi  de  l'Onest  à 
1  Est.  En  résuméf  moins  d'explications  et  plus 
d'actes,  voilà  ce  qu'on  vous  demande  ».  A  ce 
môme  moment,  les  21,22  et  23  janvier,  on  était 
attaqué  dans  ce  quartier  général  de  Dijon. 

Le  général  Pellissier  a  exposé  à  l'Assemblée 
(séance  du  23  avril  1871)  qu'après  avoir  repoussé 
J'ennemi,  il  était  allé  chercher  des  renforts  à 
Lyon  et  avait  combiné  une  marche  avec  Gari- 
baldi.  Quelques  jours  après,  le  géaéral  Grouzat 
déclarait  au  conseil  municipal  de  Lyon  quel  espoir 
il  pouvait  fonder  sur  cette  armée  des  Vosges  : 

«  Pas  d'autre  force  que  l'armée  de  G^ribaldi 
à  Chagny  et  à  Ghâlons,  forte  d'environ  25,000 
hommes.  Le  général  Pellissier  est  du  côté  de 
Bourg  avoc*  15,000  hommes  et  10,000  hommes  dé- 
taches do  l'armée  de  Garibaldi.  Il  n'y  a  pas  beau- 
coup d'espoir  que  ces  troupes  puissent  soutenir 
un  choc  sérieux.  » 

Le  récit  de^?  laits  qui  précèdent  prouve  qu'en 
dehors  des  voies  régulières  et  des  corps  réguliers, 
il  ne  peut  y  avoir  ni  garantie  pour  les  finances, 
ni  armée  sérieuse,  ni  opérations  militaires  dignes 
de  ce  nom. 

Encore  doit  on  s'estimer  heureux  quand  ces 
corps  francs,  prétendus  défenseurs  de  la  France , 
n'ont  pas  tourné  leurs  armes  contre  elle. 

Ecoutons  la  déposition  de  M.  Choppin,  ancien 
préfet  de  poh'ce^  devant  la  commission  d'enquête 
sur  les  événements  du  18  mars.  ^ 

«  Très-peu  de  jours  avant  le  18  mars,  il  arriva 
des  conliogents  pour  rinsurrection  ;  ils  ont  changé 
complètement  la  physionomie  de  Paris.  C'étaient 
des  nommes  de  l'armée  le  l'Est,  appartenant  & 
des  corps  irrégnliers  qui  avaient  été  dissous  à 
Lyon,  des  garibaldiens.  Nous  vîmes  arriver  à  Pa- 
ris ces  hommes  à  chemises  routes  avec  des  plu- 
mes de  paon  derrière  la  tète.  G  était  une  masca- 
rade, si  vous  voulez,  mais  c'était  l'armée  insur- 
rectionnelle qui  achevait  de  se  former.  Et  j'en  ai 
eu  la  preuve  plus  tard,  ici  même.  J'ai  assisté  à 
l'interrogatoire  des  premiers  prisonniers  faits 
dans  la  nandc  qtïi  suivait  Flourens  et  Duval.  J'ai 
été  très-frappé  do  voir  que  sur  trois  prisonniers 
il  y  en  avait  au  moins  un  qui  venait  de  l'Est,  de 
la  Haute-Saône  et  du  Haut  Rhin. 

«  Je  ne  sais  bi  le  chiffre  que  je  vais  vous  donner 
est  vrai,  mais  on  m'a  dit  qu'il  y  avait  18,000  hom- 
mes de  corps  irréguiiers  qui  aéraient  venus  gros- 
sir l'armée  insurrectionnelle  de  Paris.  Je  le  croi- 
rais d'autant  plus  volontiers,  que  lorsqu'on  a  es- 
sayé d'organiser  des  émeutes  provinciales,  j'ai 
été  frappé  du  peu  de  forces  actives  de  l'insur- 
rection à  liyon  et  dans  les  villes  du  Rhône.  Je 
crois  que  si  1  insurrection  a  été  si  peu  de  chose 
dans  le  reste  de  la  France,  c'est  que  la  plupart 
de  Fes  adhérents  avaient  été  dirigés  sur  Paris 
quatre  ou  cinq  jours  avant  le  18  mars.  » 

L'apparition  des  corps  francs  coïncide  avec  les 
guerres  malheureuses  et  les  discordes  civiles.  Ils 
ont  souvent  l'ait  plus  de  mal  à  la  France  que 
l'ennemi. 
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PIECE  N'»  1 
Déposition    de   H.    DELPECH. 

(Compte  renda  sténûgraphi(}ue). 


Séance  du  mardi  u  janvier  1H73. 

M.  le  oomte  L.  de  Ségur,  rapporteur.  Vous  avez 
été,  monsieur,  sous-préfet  a  Aix,  puis  préfet  à 
Marseille? 

S.  Delpeoli.  Oui,  monsiem*. 


M.  le  rapporteur.  N*avez-yous  pas  été  colonel  da 
régiment  Egalité  ?  * 

M.  Oelpeoli.  U  n'y  a  pas  eu  de  régiment  Egalité. 
J'ai  servi  dans  l'armée  des  Vosges  un  qualité  de 
lieutenant-colonel  commandant  une  brigade  de 
ce  nom  ;  les  deux  bataillons  Egalité  étaient  sous 
mes  ordres. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  désirerait  avoir 
des  renseignements  sur  les  faits  relatifs  à  l'admi- 
nistration militaire  du  corps  dont  vous  avez  fait 
partie. 

A  quelle  épo(^ue  avez-vous  fondé  un  comité 
d'organisation  militaire  à  Marseille? 

M.  Oelpeob.  La  question  est  complexe.  Ne  m'at« 
tendant  pas  à  être  interrogé  sur  un  point  sem- 
blable, je  ne  puis  indiquer  en  ce  moment  aucune 
date  et  je  n'ai  pas  de  documents  à  produire.  Il 
faudra  prendre  mes  réponses  pour  ce  qu'elles 
vaudront,  en  ce  sens  que  je  puis  parfaitement 
enjamber  sur  certains  détails. 

J'ai  commencé  une  organisation  des  bataillons 
de  V Egalité  môme  sous  l'empire.  A  partir  de  Reis- 
cholfen  et  de  Forbach,nous  songeâmes  à  consti- 
tuer des  bataillons  de  francs-tireurs.  On  pensait 
alors  que  ce  serait  utile  à  (luolque  chose.  L'orgar 
nisation  éiait  faite  avec  do3  fonds  absolument 
privés. 

M.  le  rapporteur.  Veuillez  nous  donner  les  ren" 
seignements  vous  revenant  à  la  mémoire  au  su- 
jet lu  comité  d'organisation  militaire  que  vous 
avez  fondé  à  Marseille. 

M.  Belpeoli.  Si  votre  question  se  rattache  &  l'or- 
ganisation  d'un  comité  garibaldien  à  Marseille, 
en  vue  d'envoyer  dos  soldats,  des  compagnies, 
des  bataillons,  et  aussi  des  objets  d'armement  et 
d'équipement  à  l'armée  des  Vosges,  je  puis  dire 
que  cette  opération  a  commencé  vers  le  mois  de 
janvier. 

Nous  étions  à  Dijon,  je  crois,  lorsque  nous  re- 
çûmes des  renseignements  assez  mauvais  sur  un 
comité  garibaldien  existant  à  Marseille,  composé 
à  peu  près  exclusivement  d'Italiens,  qui  avait 
pour  président  un  nommé  Panni,  et  pour  secré- 
taire Lelli.  On  disait  que  ce  comité  s'occupait 
beaucoup  plus  des  intérêts  de  ses  propre^  mem- 
l>res  que  de  venir  au  secours  oe  l'armée  des 
Vosges.  Le  général  Garibaldi  décida  qu'on  crée- 
rait a  Marseille  un  comité  franco'-italien.  G'est  le 
nom  ofGciel  qu'il  a  porté  pendant  la  durée  de  ses 
opérations. 

Lorsqu'il  s'aeit  de  constituer  ce  comité,  j'étais 
à  l'armée  des  Vosges,  où  il  y  avait  beaucoup  à 
surveiller.  Vous  me  pardonnerez  de  dire  que  j'é- 
tais le  personnage  le  plus  important  qui  fût  & 
l'armée  des  Vosges,  parmi  ceux  qui  pouvaient 
con;vaitre  suffisamment  le  pays,  le  personnel,  et 
ôtre  susceptibles'  d'entrer  dans  un  comité.  Gari- 
baldi me  donna  l'ordre  de  constituer  ce  comité 
avec  des  personnes  nouvelles.  J'arrêtai  le  nom 
des  membres,  je  demandai  les  adhésions:  je  ils 
môme,  je  crois,  un  voyage  à  Toulon  pour  des  ca- 
nons que  la  municipalité  avait  votés.  Quand  je 
fus  assuré  de  l'adhésion  de  chacun  des  membres 
que  j'avais  désignés,  le  comité  fut  constitué  et 
présidé  par  un  nommé  Marcelin  Astruc;  il  eut 
pour  trésorier  M.  Maurel. 

M.  le  rapporteur.  Il  y  avait  alors  une  grande  dé- 
fiance contre  ce  comité  Panni-Lelli,  mais  nous 
devons  dire  que  ses  opérations  n'ont  pas  donné 
lieu  à  la  moindre  critique.  Nous  voudrions  avoir 
l'explication  de  cette  défiance. 

M.  Belpeob.  Le  comité  italien  garibaldien  qui  a 
précédé  le  comité  franco- italien  que  i'ai  institué 
sur  les  ordres  de  Garibaldi,  a  vécu  plus  particu- 
lièrement de  souscriptions  qu'il  recueillait  et 
ceutralisait  lui-môme.  Au  point  de  vue  financier, 
je  n'ai  pas  à  parler  personnellement  contre  ce 
comité,  dont  je  ne  connaissais  pas  du  tout  les 
membres.  Je  me  rappelle  avoir  vu  arriver  àl'état- 
major  des  lettres  de  gens  appartenant  de  près  ou 
de  loin  à  ce  comité,  qui  déclaraient  que  ta  plu^ 
part  des  ressources  que  ce  comité  se  procurait 
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au  moyea  des  souscriptions  qu'il  provoquait  n'é- 
taient paà  afTectées  &  leur  objet.  Cola  parut  frap- 
pant à  l'étatmajor,  puisqu'on  donna  Tordre  de 
disloquer  ce  comiié. 

M.  Id  rapporUnr.  Il  nous  est  difficile  de  nous  ex* 
pliquer  les  défiances  dont  je  parlais  à  l'ég^ard 
a'Italiens,  compatriotes  de  Garioaldi,  qui  avaient 
eux-mômes  contribué  à  le  faire  venir. 

M.  Delpeob.  Il  y  avait  beaucoup  d'Ilaliens;  quol- 
ques-uns  étaient  bien  connus  à  l'armée  dos  VosgeSi 
mais  d'autres  donnaient  prise  à  toute  espèce  de 
critique. 

M.  le  rapporteur.  M.  Astruc  s'était  donc  occupé, 
déjà,  du  recrutement  du  bataillon  Eçfalité? 

H.  Delpeoli.  Le  bataillon  Egatitén'gi  été  arme  que 
quand  il  a  eu  rejoint;  mais  il  a  été  équipé  par 
souscriptions. 

M.  le  rappoTtenr.  Ainsi,  tous  les  services  qu'As- 
truc  a  pu  rendre  avant  le  milieu  de  janvier  sont 
des  services  privés  et  différents  de  ceux  du  co- 
mité garibaldien? 

H.  Belpeeb.  11  serait  très-difficile  de  savoir  com- 
ment cela  se  passait. 

Je  suis  parti  le  2  octobre  de  Marseille.  A  ce 
moment-là,  une  très-faible  portion  du  bataillon 
de  l'Égalité  étaij  partie  ;  deux  compagnies  avaient 
déjà  rejoint  cependant.  Je  crois  que  jusqu'à  ce 
momeut-là,  bien  qu'on  se  fût  occupé  activement 
de  la  création  de  ces  bataillons,  on  a  été  loin 
d'obtenir  un  résultat  aussi^mportant  aue  celui  qui 
fut  atteint  par  le  comité  franco-italien  à  Mar- 
seille, qui  alors  constituait  une  opération  très- 
considérable  ayant  pour  but  de  renforcer  l'armée 
des  Vosges. 

Je  dois  constater  qu'à  partir  de  ce  moment  il 
est  arrivé  &  i'arinée  beaucoup  de  francs-tireurs 
en  compagnies  organisées,  dans  d'excellentes 
conditions;  une  batterie  d'artillerie  f\it  même 
créée.  Enfin,  on  a  reciuté  assez  de  soldats  pour 
en  faire  un  troisième  bataillon,  qui  existait  à  la 
fin  de  la  guerre. 

M.  le  rapportear.  Gomment  vos  relations  se  sont- 
elles  établies  avec  Astruc  ?  Qu'est-ce  qui  vous  a 
donné  confiance  en  lui  ? 

M.  Delpedi.  Nos  relations  sont  essentiellement 
politiques.  H  y  a  dix  ans  que  je  connais  Astruc 
et  sa  famille.  C'est  un  homme  très-estimé  à  Mar- 
seille, où  il  s'ét<£it  créé  une  situation  excellente 
comme  courtier.  Il  a  abandonné  beaucoup  ses 
affaires  pour  s'occuper  de  ces  choses- là,  A  cette 
époque,  les  affaires  ne  marchaient  pas  bien;  il 
n  a  pas  pu  retrouver  la  situation  qu'il  avait  avant. 
Il  est  maintenant  dans  une  situation  très-mal- 
heureuse, car  il  a  sept  ou  huit  enfants,  dont  deux 
seulement  peuvent  travailler. 

M.  le  rapporteur.  Quelle  autorité  aviez-vous  sur 
ses  comptes,  sur  sa  gestion? 

H.  Delpeoh.  Nou^  avions  toute  espèce  d'autorité; 
mais,  à  proprement  parler,  une  fois  organisés,  nous 
avions  suffisamment  à  faire  à  l'armée  pour  ne  pas 
pouvoir  nous  occuper  d'une  façon  précise  de  ce 
que  faisait  le  comité.  Aucun  de  ses  comptes  ne 
m'est  connu.  A  un  certain  moment,  plusieurs  de 
ses  membres  sont  venus  me  trouver  et  m'ont  mon- 
tré des  papiers  volumineux,  qui  étaient  leurs 
coihptes;  ils  ont  voulu  me  les  remettre.  Je  leur 
ai  dit  que  je  ne  les  avais  instituée  aue  par  rico- 
chet, que  la  seule  personne  à  laquelle  ils  avaient 
des  comptes  à  rendre  était  Garibaldi.  Ils  m'ont 
montré  enfin  un  reçu  définitif  et  total  que  Gari- 
baldi leur  avait  donné.  Il  leur  restait  en  main 
7  ou  8,000  francs,  je  crois;  il  les  ont  remis  au 
général. 

H.  le  rapporteur.  Alors  vous  n'aviez  pas  d'auto- 
rité spéciale  sur  ce  comité  ? 

M.  Delpeoli.  Dans  une  certaine  mesure,  j'avais 
sur  lui  une  autorité  spéciale,  parce  que  le  général 
Garibaldi  m'avait  chargé  de  m'occuper  d'une  fa- 
çon plus  particulière  des  relations  de  ce  comité 
avec  les  comités  existants  ou  à  fonder  en  pro- 
vince, en  vue  de  venir  en  aide  à  l'armée  des 
Vosges  pour  ses  besoins  généraux. 
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H.  le  rapporteur.  Nous  voyons  que  vous  lut  avez 
donné  des  ordres,  des  réquisitions. 

M.  Delpech.  J'ai  pu  lui  en  donner  quelquefois. 
Nous  avions  sur  lui  autorité  entière;  cous  lavions 
créé;  il  n'existait  que  parce  que  nous  avions 
voulu  qu'il  existât. 

M.  le  rapporteor.  Vous  lui   donniez  Tordre  de 

ayer,  spécialement.  Dans  une  lettre  do  vous,  on 
it  ;  a  Je  donne  ordre  à  Astruc  de  payer,  v 

M.  Delpeob.  Je*  sais  lui  avoir  donné  un  ordre 
^semblable   quant  aux    ofliciers  de  l'armée  des 
Vosges.  Je  lui  ai  donné,  aussi  un  ordre  au  sujet 
d'un  nommé  Louis  Pennazzi. 

M.  le  rapporteur.  Avez-vous  su  que  le  premier 
acte  d'Astruc  a  été  de  payer  une  mdemnité  coor 
sidérable  à  lui-même  et  aux  autres  membres  du 
comité  ?  • 

M.  fielpepb.  Non;  mais  j'ai  su,  —  et  cela  résul- 
tait d'une  autorisation  donnée  à  Astruc  lui-même 
par  le  général  Garibaldi,  —  qu'ils  ont  ^té  auto- 
risés à  se  payer  de  leur  temps,  selon  des  altribur 
tiens  de  srades.  Je  crois  qu* Astruc  recevait  la 
solde  de  cnef  de  bataillon. 

M.  le  rapporteur.  Ce  comité  a  duré  peu  de  temps. 
Cependant  Astruc  prend,  le  25  janvier,  1,000  fr. 
pour  lui  et  il  en  distribue  2,000  a, son  comité;  le 
29  mars,  il  prend  pour  lui  2,500  fr.  et  il  en  distri* 
bue  6,000  a  son  comité;  le  21  mars,  il  prend 
1,024  fr.  pour  avances,  et  sans  en  donner  de  justir 
fication.  * 

M.  Delpeob.  J'étais  à  Marseille  à  ce  moment-là; 
la  liquidation  de  l'armée  des  Vosges  était  finie. 

M.  le  rapportear.  Il  y  a  des  notes  d'hôtel  ;  entre 
autres,  il  y  en  a  do  Grenoble  au  mois  d'avril. 
Pourquoi  Astruc  était-il  à  Grenoble? 

■.  Delpeeb.  A  partir  du  18  mars,  jour  de  la  liqui- 
dation définitive  de  l'armée  des  Vosges,  je  ne  sais 
plus  absolument  rien.  J'ignore  complètement 
quelles  causes  ont  pu  amener  Astruc  à  Grenoble. 
Peut-être  y  est-il  allé  pour  liquider  une  certaine 
partie  de  sellerie,  ou  pour  revendre  des  chevaux 
dont  il  restait  un  certain  nombre. 

Astruc  a  fait  différents  voyages  à  Lyon,  Di- 
jon, etc.,  pour  des  acquisitions  destinées  au  aer- 
vice  de  l'armée.  Une  fois  il  est  allé  à  Baint-Maxi- 
inin  pour  tenter  de  vendre  des  harnais  qu'on  ne 
savait  comment  placer. 

M.  le  rapporteur.  Votre  opinion  est  au'il  touchait 
une  solde  régulièrement,  et  vous  aéclarez  que 
vous  ignorez  qu'il  s'attribuât  une  indemnité  plus 
large.  > 

■.  Delpeeb.  Ces  messieurs  n'ont  jamais  été  auto- 
risés à  se  payer  une  indemnité.  Nous  avions  fait 
le  servies  actif  de  la  campagne,  et  eux  étaient 
restés  au  coin  du  feu,  dans  leur  maison.  Nous 
admettions  qu'ils  eussent  une  paye,  mais  certai-* 
nement  nous  n'avons  pas  autorisé  chez  eux  ce 
que  nous  nous  serions  gardés  de  faire  chez  nous. 

H.  le  rapportear  Avez-vous  eu  connaissance  d'un 
voyage  d'Astruc  à  Parme,  le  28  mai  ? 

H.  lelpecb.  Oui;  il  est  même  allé  plus  loin;  il 
cherchait  à  renouveler  des  relations  commer- 
ciales avec  l'Italie  ;  je  lui  ai  même  donné  des  let- 
tres de  recommandation,  notamment  pour  Gari- 
baldi lui-même. 

M.  le  rapporteur.  Il  raçolt  encore  une  certaine 
somme  à  ce  moment. 

M.  Delpeob.  Cotte  somme  peut  se  Justifier  très- 
bien,  s'il  n'a  eu  qu'un  chiffre  insuffisant  pour 
aller  à  Caprera  et  en  revenir. 

M.  le  rapportear.  Il  touche  700  fVancs. 

M.  Delpeob.  Je  ne  sais. 

M.  le  rapportear.  Vous  ignoriez  qu'il  touchât  une 
indemnité  ? 

Toutes  les  questions  que  nous  vous  adressons 
lui  seront  posées  ;  il  sera  mis  à  même  de  donner 
des  explications. 

M.  Delpeoh.  Astruc  est  consiléré  à  Marseille 
comme  un  très-honnête  homme.  Je  serais  fort 
étonné  s'il  ne  pouvait  pas  justifier  de  tout  ce 
qu'il  a  fait  dans  ces  circonstances. 

M.  le  rapportear.    Vous  aviez  autorité  8ur  le 
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comité.  Vous  pouviez  faire  prêter  ou  donner  de 
l'argent  à  certaines  personnes  ? 
■.  Oelpecli.  C'était  un  droit  de  délégation.  Le 

général  Garibaldi,  et  quelquefois  Bordone,  chef 
'état-major,  me  disaient  défaire  payer  une  somme 
quelconque,  il  m'est  souvent  arrivé  de  payer  moi- 
môme.  Quand  je  n'avais  pas  d'argent,  j'envoyais 
à  Marseille.  Par  exemple,  du  13  révrier,  date  de 
la  paix,  au  18  mars,  moment  de  notre  liquidation 
définitive,  des  oOiciers  partaient;  ils  étaient 
Qrecs  ou  d'Alexandrie,  ils  allaient  à  ConsLanti- 
DOple  ]  d'autres,  considérés  comme  Italiens,  ne 
pouvaient  pas  rentrer  en  Italie,  parce  qu'ils  étaient 
proscrits  ;  on  était  obligé  de  les  payer  pour 
qu'ils  pussent  se  rendre  plus  loin.  L'Assemblée 
avait  voté  ûno  indemnité  uc  solde  pour  ces  hom- 
mes-là; mais  parmi  ces  pauvres  diables,  il  y 
avait  des  déserteurs  de  l'armée  italienne,  de 
l'armée  grecque,  qui  devaient  se  rendre  dans  des 
pays  qu'ils  ne  connaissaient  pas;  il  fallait  bien 
leur  donner  une  subvention  supérieure.  Le  comité 
ayant  une»certaine  quantité  de  fonds  disponibles, 
OD  apu  donnera  un  grand  nombre  de  soldats  et 
d'officiers  une  somme  supplémentaire,  à  raison 
de  leur  mise  en  disponibilité. 

M.  le  rapporteur.  Il  y  a  quelques  personnes  aux- 
quelles vous  s.Yez.  fait  prêter  de  l'argent  et  qui 
n'ont  jamais  rien  rendu. 

M.  Belpeeh.  Cet  argent-là  ne  se  rend  jamais. 
Garibaldi  avait  conûance  en  moi;  il  avait  misa 
ma  disposition  5  ou  6,000  francs  pout-ôtre  que 
j'ai  distribués  de  la  sorte. -J'en  ai  rendu  compte 
au  général.  Un  jour,  un  lieutenant  r(ui  avait  ap- 
partenu aux  u  Messageries  nationales  »,  m'a  offert 
de  me  rembourser  60  francs  ;  je  lui  ai  dit  :  Mon 
ami,  personne  n'a  rendu,  vous  pouvez  également 
ajourner;  il  y  en  a  tant  d'autres  qui  pouvaient 
rendre  et  qui  ne  l'ont  pas  fait. 

M.  le  rapporteur.  Saviez -vous  que  M.  Louis  Pcn- 
nazzifùt  agent  secret  do  la  police  du  vice-roi 
d'Egypte  ? 

M.  Delpeeli.  Je  le  considérais  comme  .un  brave 
officier;  il  s'est  admirablement  conduit  à  l'armée 
des  Vosges.  Cependant,  ayant  fart  depuis  ce  temi)s 
un  second  voyage  en  Egypte,  j*ai  appris  là-bas 
une  masse  de  choses  sur  Pennazzi  ;  si  je  les 
avais  sues,  non-seulement  il  n'aurait  pas  reçu 
d'allocation,  mats  il  n'aurait  môme  pas  fait  partie 
de  l'armée. 

H.  le  rapporteur.  A  cet  égard  votre  opinion  sur 
lui  est  conforme  à  la  nôtre. 

M.  de  8aint-Yiotor.  On  apprend  toujours  des 
choses  nouvelles  sur  ces  gens-là.  ' 

M.  Arbcl.  Cette  armée  des  Vosges  était  un  peu 
un  ramassis  de  droite  et  de  gauche. 

M.  Delpeeh.  Pardon,  monsieur,  j'ai  fait  partie  de 
cette  armée;  je  dis  ce  que  j'en  pense;  mais  l'ex- 
pression de  «  ramassis  »  m'oblige  à  protester  et 
je  me  retirerais  si  elle  était  maintenue. 

H.  Arbel.  Cette  expression  n'a  rien  d'extraordi- 
,noiro. 

M.  Delpeeb.  Je  ne  puis  l'accepter. 

M.  le  rapportenr.  Nous  vous  mettons  à  même  de 
répondre  aux  questions  qui  vous  sont  faites. 

k.  Delpeeh.  J'y  réponds  avec  bonne  foi  et  fran- 
chise, mais  je  ne  puis  admettre  cette  expression, 

M.  Arbel.  Mais  vous  en  êtes,  convenu  vous-^ 
même... 

K.  Delpeeb.  Je  ne  conviens  de  rien... 

M.  Arbél.  Quand  vous  avez  dit  que  vous  aviez 
donné  de  l'argent  à  des  déserteurs  Italiens  ou 
Grecs.  Ces  gens-là  n'étaient  pas  des  soldats  I 

M.  Delpeeh.  Pourmioi? 

M.  Arbtl.  On  ne  déserte  pas  son  drapeau  l 

M.  Delpeeh.  Je  proteste  contre  l'expression  de 
«  ramassis  ».  Peut-être  ne  suis-je  pas  assez  intel- 
ligent ponr  la  comprendre.  Si  on  jugeait  les 
antres  armées  avec  la  sévérité  qu'on  a  mise  à 
juger  l'armée  des  Vosges^  on  verrait  qu'elle  était 
celle  qui  se  trouvait  la  mieux  composée.  " 

■.  le  rapporteur.  On  ne  se  méprendf  pas  sur  votre 
penséOr  « 


On  a  avancé  de  l'argent  à  des  officiers  d'artilie* 
rie  après  la  paix  ;  il  semblerait  mémo  que  des 
officiers  ont  été  nommés  quand  la  paix  a  été  con- 
clue, par  exemple  pour  les  batteries  Logerot  et 
autres. 

H.  Delpeeh.  La  batterie  Logerot  n'est  arrivée 
au'à  la  lin  de  la  ffueiTO,  au  dernier  moment  ;  il 
était  impossible  de  payer  aux  officiera  une  entrée 
en  campagne,  alors  que  la  paix  était  faite;  cepen- 
dant, ils  s  étaient  équipés  à  leurs  frais,  ils  avaient 
fait  des  dépenses  considérables,  et  pendant  l'ar* 
mistice  ils  avaient  dû,  comme  l'ordre  en  avait  été 
donné,  se  tenir  en  état  de  reprendre  la  campa- 
gne, s'il  y  avait  lieu. 

H.  le  rapporte: r.  De  quelle  date  est  l'ordre  de 
licenciement  ? 

M.  Delpeeh.  Il  doit  être  dos  derniers  jours  de 
février.  L'Assemblée  nationale  s'est  réunie  le  12 
ou  le  13.  Le  vice-amiral  Penhoat  est  arrivé  à 
l'armée  vers  la  Un  du  mois.  C'est  à  ce  moment 
que  noua  avons  reçu  Torde  de  licenciement. 

M.  le  rapporteur.  Comment  se  fait^il  qie  des 
officiers  ont  reçu  de  l'argoni  en  couipensation  de 
leurs  chevaux  vendus?  Les  chevaux  leur  appar- 
tenaient-ils? 

M.  Delpeeh.  Les  officiers  sont  généralement  mon* 
tés  à  leur  frais;  naturellement,  quand  ils  vendent 
leurs  chevaux,  ils  touchent  le  montant  de  la 
vente. 

M.  le  rapporteur.  N'y  a-t-il  pas  eu  deux  ventes, 
l'une  à  Autun,  l'autre  à  Marseille? 

H.  Delpeeh.  A  Màcon  d'abord,  il  a  été  vendu 
40  chevaux  ;  dans  le  nombre,  il  y  avait  peut-être 
un  ou  deux  chevaux  d'officiers. 

M.  le  rapporteur.  D'une  correspondance  qui  a  eu 
lieu  avec  M.  l'Intendant  d'AirolleSy  il  semble 
résulter,  —  le  comité  de  remonte  l'indique  éga- 
lement, —  que  la  vente  à  Màcon,  aurait  produit 
5,000  francs.  Seulement,  M.  Maurel  n'a  porté  «en 
recette  que  4,000  fr, 

■.  Delpeeh.  C'est  vrai.  M.  Astruc  était  président 
du  comité  ;  il  était  à  Màcon  à  ce  moment  là.  Le 
comité  de  remonte  déclara  qu'il  était  impossible 
de  faire  arriver  ces  chevaux  à  Marseille.  On  les 
vendit  à  Màcon.  Les  5,000  francs  furent  touchés 
par  Astruc  ;  ils  furent  déposés  en  grande  partie. 
Je  n'intervins  dans  l'alfaire  que  parce  que  les 
marchands  de  chevaux  n'auraient  pas  voulu  ache- 
ter à  Astruc,  qu'ils  ne  connaissaient  pas  ;  ils  vou- 
laient une  responsabilité  plus  haute  et  plus 
immédiate.  Astruc  toucha  les  5,000 francs;  il  n'en 
emporta  que  4,000  à  Marseille  ;  il  me  remit  1.000  Ir. 
qui  servirent  à  solder  diverses  sommes  entre  les 
mains  des  officiers  dont  je  parlais  tout  à  l'heure, 
pour  différentes  dépenses  et  frais,  supportés  ou  à 
supporter  j)ar  eux.  Quant  à  la  vente  de  Mar- 
seille, voici  ce  qui  s'est  passé.  Ils  étaient  gênés, 
à  Marseille,  pour  faire  leur  liquidation.  Le  con- 
seil municipal  de  cette  ville  avait  entendu  que 
les  chevaux  qui  seraient  achetés  avec  'l'argent 
qu'il  avait  voté  serviraient  dans  l'armée.  La 
paix  étant  faite,  le  conseil  municipal  disait  :  Je 
ne  veux  pas  que  vous  vendiez  nos  chevaux,  ou, 
s'ils  sont  vendus,  je  veux  en  encaisser  les  fonds. 
J'exposai  au  maire  de  Marseille  que  nous  avions» 
à  ce  moment,  besoin  de  beaucoup  d'argent. 

M.  le  rapporteur.  D'après  votre  explication.il  ne 
serait  même  pas  besoin  de  parler  de  ces  1,000  tt. 
à  M.  Astruc? 

M.  Delpeeh.  Il  a  agi  comme  tous  les  gens  q-ut  ne 
savent  pas  faire  les  affaires.  Cela  a  été  mal  lait. 
Astruc  aurait  dû  inscrire  en  recette  5,000  firancs, 
et  en  dépenses  1,000  francs  de  plus. 

Sur  la  lettre  que  j'écrivis,  le  maire  et  le  conseil 
municipal  de  Marseille  se  décidèrent  à  nous  lais- 
ser la  libre  disnosHion  des  fonds  provenant  du 
comité  Franco-Italien,  afin  de  subvenir  aux  dé- 
penses que  nécessiterait  la  liquidation  de  l'armée 
des  Vosges.  —  Pendant  longtemps,  il  se  trouva 
des  hommes  qui  ne  savaient  où  aller,  il  y  en  eut 
qui  passèrent  jusqu'à  la  frontière,  mais  qui,  pré^ 
tendant  ne  pouvoir  rèntferduna  leur  paya,  revi^^ 
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rent  à  Marseille.  Le  comité,  en  vue  d'évi:er  les 
ennuis  qui  n'auraient  pas  manqué  de  résulter  do 
l'agglomération  d'un  certain  nombre  de  gens  sans 
ressources,  a  été  exposé  à  payer  deviz  fois  une 
indemnité  à  plusieurs  de  ces  gens.  Tous  les  hom- 
mes de  l'armée  des  Vosges  n'ont  pas  touché  un 
ou  deux  mois  de  solde.  Les  simples  soldats  ne 
recevaient  (fn'une  indemnité  insuOisante  de  30  fr. 

Le  comité  avait  besoin  de  beaucoup  de  fonds. 
A  la  suite  de  ventD  de  chevaux,  de  narnais,  de 
matériel,  il  y  eut  pas  mal  de  milliers  de  francs, 
qui  furent  employas  à  donner  des  allocations 
plus  ou  moins  considérables  aux  Garibaldiens 
qui  se  trouvaient  dajis  le  besoin. 

La  deuxième  vente  de  chevaux,  après  avoir  été 
défendue  par  le  conseil  municipal,  fut  autorisée. 

H.  lerapporteiir.  M.  Bory,  maire  de  Marseille, 
s'y  était  opposé  ;  M.  Houmo^  adjoint,  a  levé  cette 
opposition.  Gomment  les  faits  se  sont-il  passés? 
y  a-t-il  eu  une  délibération  régulière  autorisant 
la  main-levée? 

H.  Delpeoli.  Je  crois  qu^il  y  a  ^  vote  du  con- 
seil municipal. 

H.  le  rapportenr  On  n'a  pas  pu  retrouver  cette 
délibération  du  conseil  municipal. 

M.  Oelpeoli  Vous  avez  peut-être  un  moyen  d'ob- 
tenir des  renseignements  précis.  M.  Amat,  repré- 
sentant à  l'Assemblée  nationale,  a  été  à  cette 
époque  conseiller  municipal,  si  ce  n'est  adjoint, 
à  Mai*8eille. 

Autant  ^ue  mes  souvenirs  peuvent  me  donner 
de  certitude,  la  chose  s'est  passée  régulièremant. 

M.  le  rapporteur.  Régulièrement  !  Au  point  de 
vue  des  actes  d'huissier,  soit  ;  mais  on  n'a  l'au- 
torisation ni   du  maire,  ni  du  conseil  municipal. 

H.  Delpeeli.  Un  membre  de  la  commune  se 
serait  emparé  de  l'autorité  municipale  et  aurait 
donné  main-levée,  celase  pouvait.  Mais  M.  RoufGo 
a  une  grande  situation  à  Marseille,  il  est  ce 
qu'on  (fésigno  sous  le  nom  générique  de  gros 
bourgeois:  c'est  un  conservateur  républicain: 
il  n'a  pas  rait  partie  de  la  commune  ;  il  n'a  donné 
la  mam-levée  que  dûment  autorisé. 

H.  le  rapporteur.  Il  y  a  une  série  d'achats  :  132 
chevaux  ont  été  achetés  à  Marseille  en  janvier; 
17,  a  dit  M.  Maurel,  auraient  été  achetés  par  un 
officier  pour  faire  un  corps  d'éclaireurs  cie  cava- 
iûTïe.  On  voit  bien  que  ces  chevaux  ont  été  payés, 
mais  que  sont-ils  clevenus  ? 

M.  Delpeob.  N'y  avait-il  pas  aussi  des  mulets  ? 

V.  le  rapporteur.  Il  y  avait  trois  ou  quatre  mulets 
qu'on  ne  compte  pas  dans  le  nombre. 

M.  Delpeob.  En  ce  moment,  je  suis  fort  embar- 
rassé pour  toutes  ces  choses.  Je  viens  de  démé- 
nager et  de  faire  venir  mes  papiers  du  Havre  à 
paris.  L'autre  jour  je  tombai  sur  un  reçu  de 
22  mulets  que  j'aurais  livrés  personnellement, 
c'est  un  reçu  en  mon  nom.  Ëh  bien,  je  ne  me  rap- 
pelle pas  du  tout  de  cela  I  je  ne  pui')  avoir  reçu 
ces  mulets  que  de  Marseille,  pour  les  livrer  à 
l'armée  des  Vosges. 

H.  le  rapporteur.  Alors,  de  bonne  heure? 

M,  Belpeeb.  Pas  de  bien  bonne  heure. 

A  la  date  de  fin  décembre,  ou,  tout  au  plus 
dans  les  premiers  jours  de  janvier^  j'avais  reçu, 
à  Autun,  un  certain  nombre  de  cnevaux  avec 
lesquels  il  s'était  lait  un  corps  de  je  ne  sais  com- 
bien d'éclaireurs,  lequel  corps  est  parti,  au  com- 
mencement d«  janvier,  pour  se  rendre  a  Langres, 
avec  toute  la  deuxième  brigade.  Je  n'ai  plus 
commandé  &  partir  de  ce  moment  ;  il  est  parti 
BOUS  le  commandement  du  colonel  Lobbia.  J'avais 
là,  personnellement,  trois  chevaux  que  j'avais 
achetés.  L'un  donne  lieu  à  une  revendication  qui 
me  parait  excessivement  chargée.  On  medemande 
2,700  francs  pour  un  cheval  que  j*ai  eu  la  bonne 
fortune  de  iaire  estimer  COO  francs  par  la  com- 
mission de  remonte  !  —  J'ai  perdu  trois  chevaux 
dans  cette  campagne.  Je  sais  que  tous  les  corps 
d'éclaireurs  faisaient  partie  de  cette  deuxième 
briffade  dont  je  parlais.  Quand  nous  eûmes  fini 
)A  fiquidationi  ce  corps  d'éclaireurs  n'était  pas  de 


retour.  Je  ne  sais  ce  que  çont  devenus  tous  leé 
chevaux,  mais  ceux  nui  sont  revenus,  quelque  fût 
leur  nombre,— et  il  n  y  en  avait  pas  17, —  étaient 
dans  un  tel  état  qu'ils  ne  valaient*  pas  50  f.ancs 
pièce.  —  Un  des  chevaux  que  j'avais,  un  petit 
arabe,  m'avait  coûté  1,000  francs;  je  Tai  vendu 
25  francs. 

■.  le  rapporteur.  Il  est  probable  que  vous  n'avez 
pas  été  au  courant  de  l'opération  qui  a  consisté 
'  a  acheter  ces  chevaux  pour  l'artillerie.  Dans  les 
ventes,  on  ne  trouve  pas  le  compte  des  chevaux 
vendus  précisément  sur  la  main-levée  de 
M.  Rouffio. 

M.  Delpeeb.  On  vous  rendra  compte  de  cela. 

M.  le  rapporteur.  M.  Maurel  a  donné  toutes  ex- 
plications avec  empressement. 

M.  Belpeoli.  Quand  on  s'occupe  des  faits  et  ges- 
tes d'un  homme,  on  est  quelquefois  porté  &  pen- 
ser qu'il  y  a  des  actes  peu  honorables.  Gela  m'é- 
tonnerai t  excessivement. 

M.  le  rapporteur.  L'habitude  de  la  commission 
est  de  d»>mander  des  explications  aux  intéressés. 
Les  explications  de  M.  Maurel  ont  été  données 
avec  clarté. 

M.  Delpeoli.  C'est  tout  exprès  que  j'avais  choisi 
M.  Maurel  trésorier.  C'est  un  ouvrier  qui,  parti 
sans  le  sou,  comme  on  dit,  possède  aujourd'hui 
300,000  francs  peut-être  ;  pour  des  gens  qui  n'a* 
valent  rien,  cela  s'appelle  riche.  Certainement, 
M.  Maurel  est  à  l'abri  de  toute  espèce  de  soup- 
çon. Quant  à  Astruc,  je  l'estime  quoiqu'il  soit 
très-pauvre  maintenant,  et  je  pense  au'il  est, 
comme  M.  Maurel  à  l'abri  de  tout  reprocne. 

M.  le  rapporteur.  M.  Astruc  sera  mis  à  môme 
de  s'expliquer.  Sur  les  132  chevaux  achetés,  on 
ne  connaît  le  sort  que  de  104. 

On  prend  la  peine  de  faire  un  procè^verbal 
pour  les  deux  qui  sont  morts  et  on  ne  dit  pas  ce 
que  sont  devenus  les  autres  ! 

M.  Delpeob.  A  Varmée,  nous  ne  voyions  ces  cho- 
ses ({ue  dans  une  sorte  de  mirage.  On  était  ox- 
cessivement  préoccupé  ;  la  situation  était  loin 
d'être  une  situation  ordinaire. 

J'avoue  que  i'ai  été  très-onnuyé  quand  vous 
m'avez  appel4  aevant  vous,  messieurs,  parce  que 
je  savais  que  je  n'aurais  que  des  renseignements 
très-inoomplets  à  vous  donner.  Mais  ie  puis  faire 
de  nouvelles  recherches  et  me  tenir  a  votre  dis- 
position. 


PIÈCE  No  2 
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M.  le  oomte  L  de  Sésur,  rapporteuVé  Veuillez 
nous  dire,  monsieur,  à  quelle  clate  vous  avez  été 
nommé  cnef  d'état-major  de  l'armée  du  général 
Garibaldi. 

M.  Bordons.  "Ma  nomination  a  eu  lieu  à  Tours 
le  13  octobre. 

M.  le  rapporteur.  Il  me  semble  que  le  ministère 
de  la  guerre  a  ignoré  cette  nomination. 

M.  Bordons.  Elle  est  signée  du  ministre  de  la 
guerre,  de  M.  do  Freycinet,  et  porte  la  date  du  12 
ou  du  13  ;  je  puis  vous  l'envoyer.  « 

H.  le  rapporteur.  La  lettre  uu  ministère  de  la 
guerre  disait  que  M.  Bordonne  était  nommé  aide 
de. camp. 

M.  Bordone.  Quand,  en  revenant  de  Caprera, 
par  Marseille,  le  général  Garibadi  et  moi  arrivàr- 
mes  &  Tours,  nous  y  rencontrâmes  M.  FrapolU, 
qui  courait  dans  to^ites  les  antichambres  depuis 
assez  longtemps.  On  avait  demandé  ai;  général 
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'de  désfigncier  des  pôrsonoel  pour  faire  partie  de 
-l'état-major  de  son  armée,  pu  de  son  embryon 
d*armée.  Il  avait  donné  les  noms  suivants,  autant 
que  ma  mémoire  me  permet  de  les  indimier  :  M. 
Basso,  son  seorètaire,  qui  était  avec  lui,  m.  Pan- 
taleo,  M.  Foule,  mon  fils;  et  puis,  il  y  avait  M.  de 
Baillchache,  qu'on  avait  désiffné  comme  inten- 
dant. Je  faisais  partie  de  la  liste  comme  chef 
4*état*major.  Les  documents  de  la  ffuerre  d'Italie 
^n  >860,  pendant  laquelle  j'avais  été  aide  de  camp 
•du  général  Garibaldi,  nous  arrivèrent  à  Dôle. 
^ous  avions  h&te  de  nous  rendre  à  Tours.  Avant 
•notre  départ,  M.  Frapolli  vit  le  général  et  lui 
témoigna  le  désir  de  faire  partie  de  son  corps 
d'armée.  Il  est  vrai  que  sur  la  lettre  de  service, 
M.  Frapolli  a  été  également  désigné  comme 
chef  d'état-major.  A  Oôlej  j'appris  cela,  lorsque 
If.  de  Baillehache  nous  apporta  les.  documents 
dont  je  parlais.  Gomme  le  service  des  bureaux  ne 
me  convenait  pas^  je  priai  le  général  de  faire 
venir  M.  Frapolli;  en  attendant,  je  remplis  les 
fonctions  de  chef  d'état-major,  et  je  1^  aurais 
conservées  s'il  n'y  avait  pas  eu  un  autre  titulaire. 
If.  Ftapolli  fit  presque  résistance  pour  venir  à 
Dôle.  Je  n'en  recherche  pas  les  motifs.  Enfin,  il 
ssrriva.  Au  bout  de  deux  ou  trois  jours  le  général 
reconnut  son  incapacité  absolue  et  le  pria  de  se 
retirer.  A  ce  moment,  j'allais  rejoindre  le  général 
«  Bon  quartier  général,  après  avoir  repoussé  suc- 
cessivement les  Prussiens.  Le  service  était  désor- 
ganisé. M.  Frapolli  s'en  alla  à  Lyon.  Ce  Ait  alors 
que  je  repris  les-  fonctions  de  chef  d'état«major 
que  j'avais  cessé  de  remplir  du  23  octobre  au  3 
novembre. 

S.  le  rappoTteor.  Ainsi  nendant  quelques  jours. 
Vous  avez  renoncé  en  laveur  de  M.  Frapolli,  à 
remplir  les  fonctions  de  chef  d'état-major? 

H.  BorAone»  Je  n'ai  pas  renoncé.  J'aurais  pré- 
féré qu'un  autre  que  moi  fût  chef  d'état-major, 
ai  c«s  fonctions  avaient  consisté,  comme  le  croyait 
M.  FVapolli,  à  rester  dans  les  bureaux.  Je  voulais 
faire  campagne.  Connaissant  mes  services  en 
1860,  le  général  me  demanda  de  faire  le  service 
de  chef  d'étatmajor. 

Je  n'ai  connu  que  le  15  ou  le  16  octobre,  en 
revenant  de  Besançon,  la  nomination  de  M.  Fra- 
polli portant  également  le  titre  de  chef  d'état- 
miyor.  J'en  fus  bien  aise.  J'insistai  alors  pour  que 
M.  Frapolli  vint  prendre  son  service,  comptant 
rester  moi-même  auprèa  du  général,  sur  les 
champs  de  bataille. 

Je  vous  cite  les  fiiits  caractéristiques.  Les  no- 
minations nous  Airent  expédiées  à  Oôle.  Le  18, 
M.  Gambetta  venait  d'arriver  à  Tours  avec  M. 
SpuUer.  Les  nominations  restèrent  pendant  quel- 
({ue  temps  à  Tours.  Je  Ais  obligé  de  télégrapnier 
à  M.  Ordinaire,  préfet  de  Besançon.  Je  dis  au 
général  de  faire  venir  M.  Frapolli.  Il  arriva  et 
resta  avec  nous  du  29  octobre  an  3  novembre 
jusqu'au  soir.  Je  repris  alors  le  service. 

M,  le  rappertenr.  Et  le  colonel  Lobbia? 

M,  Berdoae.  Le  colonel  Lobbia  ne  prit  le  ser- 
vice de  sous-chef  d'état-major  que  plus  tard, 
après  le  départ  de  M.  Frapolli.  Le  général  me 
demanda  si  je  croyais  pouvoir  m'entend re  avec 
M.  Lobbia,  qu'il  m  avait  présenté. 

■.  le  rapportev.  Vous  vous  êtes  occupé  de 
marchés  avec  MM.  Pasanisi,  Foule  et  Moustardier. 
N'aviez-vous  pas  des  intendants  réguliers  à  cette 
époque? 

■.  BerdsM.  G'estuneerreur;  jeneme  suis  occu- 

r  d'aucune  espèce  de  marohé.  Je  puis  répondre 
vos  questions. 

M.  le  rapporteur.  Vous  pouvez  tout  nous .  dire, 
sans  contrainte  aucune. 

■.  Berdoae.  Je  répondrai  à  tout  ce  que  voua 
demanderez  avec  la  franchise  dontj'aitovgourslàit 
preuve  et  de  laquelle  je  ne  peux  tirer  qu'avantage. 

M.  le  rappertenr.  D'après  plusieurs  dépêches 
que  nous  pouvons  mettre  sous  vos  yeux,  on  a  pu 
croire  que  vous  aviez  donné  des  ordres  d'achats 
à  M.  Pasanisi. 
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[.  Bordone,  ajïrès  avoir  parcùuru  tune  de  ces 
dépêches»  Je  n'ai  jamais  donné  ni  un  ordre  ni  un 
conseil. 

Le  nom  de  M.  Pasanisi  me  revient.  Ge  Mon- 
sieur était  à  Lyon,  où  il  y  avait  alors  un  comité 
'd'organisation  dont  s'occupaient  M.  Challemel- 
Lacour,  préfet,  et  M.  Andrieux,  procureur  de  la 
République.  Ges  Messieurs  ont  organisé  des 
troupes,  les  ont  équipées,  nous  en  ont  envoyé 
une  partie  et  l'autre  partie  ailleurs.  Je  ne  suis  in- 
tervenu en  quoi  que  ce  soit,  ni  pour  organisation, 
ni  pour  passer  ou  approuver  des  marchés. 

Je  n'ai  eu  d'autres  rapports  avec  M.  Pasanisi 
que  ceux-ci  :  Je  voulais  raire  revenir  à  Lyon  des 
canons  que  la  ville  nous  avait  donnés,  qui  for- 
maient une  sorte  de  mitrailleuse  à  quatre  canons 
se  manœuvrant  à  la  main  et  dont  on  ne  s'est 
guère  servi.  C'est  à  cette  occasion  que  j'oi  vu  M. 
Pasanisi.  Quant  &  M.  Foule,  voici  ce  qui  s  est  passé. 

M.  de  Baillehache  était  notre  intendant  géné- 
ral. A  peine  arrivé  à  Lyon,  le  général  lui  avait 
remis  deux  bons  de  100,000  francs  chaque,  afin 
qu'il  nous  expédiât  les  objets  nécessaires  pour 
1  armée.  Nous  n'avions  pas  de  caisse  militaire. 
M.  Gambetta  avait  donné  au  général  un  pouvoir 
pour  toucher  aux  caisses  de  l'Etat  le  montant 
des  choses  dont  il  aurait  besoin.  —  M.  de  Baille- 
hache ne  nous  envoyait  rien.  Quand  on  lui  de- 
mandait des  couvertures  pour  militaires,  il  expé- 
diait 5  ou  6  couvertures  pour  vovageurs.  Au  neu 
d'armes  dont  nous  manquions,  il  nous  envoyait 
une  caisse  de  revolvers  bons  pour  des  enftints. 
Gela  irritait  le  général.  Le  jour  de  la  venue  de 
M.  de  Baillehache  à  Dôle,  il  se  ficha  tout  rouge. 

61  j'avais  pu  prévoir  qu'il  serait  question  ici  de 
marchés,  je  me  serais  muai  do  mon  copie  de 
lettres,  et  je  vous  aurais  fourni  la  preuve^  de  ce 
que  je  dis  par  des  documents  ofQciels. 

M.  de  Baillehache  ne  faisant  pas  son  service 
d'intendant  et  ayant  adressé  une  nouvelle  de- 
mande d'arffont  au  général,  —  nous  avions  d'ail- 
leurs reçu  (Tassez  mauvais  renseignements  sur  la 
façon  dont  il  agissait  à  Lyon,  —  lorsque  nous  re- 
çûmes l'ordre  de  quitter  Déle  pour  aller  défen- 
dre les  défilés  du  Morvan,  le  général  me  dit  d'al- 
ler à  Lyon  pour  voir  ce  qu'il  en  était.  Lui-même 
devait  en  écrire  au  Gouvernement.  Gomme  nous 
avions  auprès  de  nous  M.  Foule,  jeune  homme 
d'une  excellente  famille  du  pays  que  j'habite, 
ayant  une  grande  surface  financière  et  d'une 
honnêteté  proverbiale,  le  général,  sur  mon  avis, 
l'envoya  à  Lyon,  en  avant,  pour  nous  faire  une 
relation  exacte  de  ce  qui  s'y  passait,  cela,  disait 
le  général,  en  attendant  que  je  puisse  y  aller 
moi-même  pour  mettre  de  l'honnêteté  là  ou  sem- 
blait régner  toute  autre  chose.  M.  Foule  se  ren- 
dit à  Lyon;  là  il  ne  remplaça  pas  M.  de  Bailleha- 
che, parce  que  nous  n'avions  pas  besoin  d'un 
intendant,  mais  il  prit  connaissance  de  tous  les 
marchés;  il  en  arrêta  plusieurs,  —  j'allais  dire 
véreux,  onéreux,  —  qui  étaient  sur  le  point  de 
s'exécuter,  qui  se  sont  malheureusement  produits 
à  la  liquidation  devant  les  intendants  réguliers 
et  qui  ont  été  payés. 

M.  le  rappertenr.  Ce  seraient  1&  les  raisons  qui 
auraient  fait  expulser  M.  de  Baillehache.  Nous 
devons  vous  dire  cependant  que  la  liquidation 
n'a  rien  relevé  à  sa  charge. 

V.  Berdoae,  Je  ne  fais  pas  de  procès  à  M.  de 
Baillehache.  Je  lui  reprocne  d'avoir  fiiit  le  con- 
traire de  ce  que  lui  avait  demandé  l'état-maior. 
Je  n'ai  pas  à  examiner  sa  conduite  ultérieure; 
mais  je  puis  dire  qu'il  a  essayé  de  mettre  sur  le 
compte  de  l'armée  des  Vosges  des  faits  qui  sept 
à  sa  charge  &  lui.  M.  de  Baillehache  s'était  pro- 
curé une  situation  qui  ne  lui  appartenait  pas. 

Le  rapport  fait  à  la  commissibn  des  marchés 

Ïiar  M.  Blavoyer,  est  très-douloureux  pour  nous, 
l  est  question,  dans  ce  rapport,  de  riches  vête- 
ments et  d'objets  divers  livrés  aux  ofilciers  de 
l'armée  des  Vosges.  Des  noms  sont  cités. 
Je  ne  sais  si  je  parle  devant  M.  Blavoyer... 
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miBsioD  a   rccoBq.u  l'fii^actitude  dd  ses   asser- 
tions. 

M.  BQfdoae.  Jo  lui  ai  écrit  que  tous  ies  uQms 
qu'il  a  cités  n'avi^iezU  jamais  appartenu  à  rarmée 
des  Vosges. 

I^e  tailleur  Fene^tri^r,  qui  a  produit  une  note 
de  payement,  s'était  adressé  à  moi.  Je  lui  ai  ré- 
pondu qu'aucun  des  ofiiciers  qu'il  désignait  9'ap- 
partenait  à  l'armée  des  Vosges. 

Il  a  été  Dorme,  en  dehors  de  l'armée  des  Vos- 
geSy  un  corps  qu'on  a  appelé  r Etoile,  M.  de  Baiï- 
lehacbe  a  essayé  d'en  former  un  autre  à  Livron, 
au  inoy^Q  (lo  troupea  expédiées  de  Mareeille;  ii 
a  donné  à  ce  cprpfi  le  nom  de  corps  garibaldiao. 

Qu'il  s'agisse  de  marchés,  de  questions  d'ad- 
ministration  ou  de  discipline,  j'aime  4  croire  que 
lorsque  la  passion  n'ejkiistera  plus  à  propos  de 
ceâ. événements,  on  reconnaîtra  qu'^^cupe  année 
n'a  été  plus  sérieusement  administrée  et  discipli- 
née que  l'armée  des  Vosges.  Quand  des  faits  ré- 
préhensihles  se  sont  pradiuts,  nous  (3n  avons  fait 
justice.  Cela  nous  a  valu  d^s  détracteurs.  Dans  le 
corps  de  l'EloiU  comme  dans  \ù  corps  formé  par 
M.  ae  Baillehaclie,  on  ^e  composait  ieséUM^-majors 
que  de  ceux  quç  nous  avions  cnassés  de  1  armée 
aes  Vosges. 

Le  tailleur  Fenestridr  a  parlé  d'un  ma&ieAu 
commandé  par  un  noipoQ^  Garibaldi.  Il  n'y  a  là. 
qu  un9  similitude  de  noms.  Iv'io4ividu  dont  il 
&a2it  a  été  arrêté  4  Nice,  plus  tard. 

On  aurait  pu  fair^  cette  enquête  avec  plus  de 
justice.  (Di  on  m'avait  fait  l'honneujr  de  m'appeler, 
j'aurais  montré. qu'aucun  d^s  faits  militaires  qui 
administratifs  de  Tarmée  des  Vosges  ne  m'est 
étranger.  J'en  ai  les  preuves. 

K.  le  rapporUnr.  il  y  avait  un  oftlcier  de  ce 
nom  à  Lyon. 

■.  l$9ti»ine.  Il  se  nommait  6ariboi4i-  Ce  mon- 
sieur, qujl  était  avec  M.  de  BaiUehache,  uaaii  du 
nom  du  général  ;  peut*ôtre  imitait-il  sa  siguA- 
ture;ilA9  iaisait  passer  pour  lui.  A  côté  deM.de 
Baill/^hache,  à  Lyon,  il  ae  faisait  traîner  en  voir 
ture,  faisait  des  embarras.  Le  général  m'ayant 
donné  l'ordre  de  le  Aiire  arrêter,  je  me  renais  Â 
Lyon,  je  le  trouvai  dans  le  bureau  de  M.  de 
BaiUebAche,  et,lui  montrent  l'ordre,  )e  lui  dis  ; 
Gomm^  c'eatplutét  une  affaire  de  droit  commun, 
partez  aûn  que  je  ne  sois  pas  obli^  d'apprendre 
au  général  qu'il  faut  vous  traduire  devant  les 
tribunaux,  ti  partit  ;  quelques  jours  i^près,  il  fut 
arrêté  À  Njiee.  On  a  prétendu  qu'il  avait  été  oAIt 
oier  dens  l'armée  r^ulièf  e  italienne.  Il  n*a  Jar 
mais  éjté  nomfné  par  le  gén^éral.  A  Lyon,  U  rem* 
plissait,  au  moment  dont  je  viene  de  parler,  les 
feactlons  de  co»imandant  de  place,  Sious  M.  de 
Baillehaehe. 

Je  répète  qu'aucuA  des  hommes  dont  on  a  cité 
les  o^s  n'a  fait  partie  de  QOtre  armée.  J'ai  ie 
matricule  de  l'armée  des  Vosges  ;  nos  archives 
sont  complétée.  Je  p«is,  peur  appuyer  nés  dires, 
les  mettre  à  Fotre  ai«peeition. 

^,  le  n|i|#rfteer.  Noue  serons  heureux  ée  recer 
voir  ce  que  vous  voudrez  bien  nous  ennoyer. 

p.  ieiîiiM.  Sur  quelque  point  que  ce  soit,  je- 
votm  fournirai  ides  deeumente. 

■•  y  rapporteur.  Ce  qui  a  fait  creire  que  veus 
aviez  pris  part  à  des  mardis,  k  des  opérations 
pour  rouraitores  diverses,  ee  6ont  lee  défié  c(ies 
à»  M.  Pasanisi. 

If.  ierétae.  61  xsas*  dépêches  m'ont  été  adresf 
séeSi  il  y  ti  nécessairement  une  réponse  sur  aiob 
copie  de  lettres. 

1.  UfAfpnttw.  Voulez -vous  prendre  les  d^tes 
des  dépêches  que  vous  aves^  &)us  les  yeux,  efla 
de  noi|s  eovover  (es  copies  de  vos  répnnaes? 

S.  BerdsM.  Voleatiers.  Peut-être  meii  oepie  do 
lettres  eet-il  à  Paris. 

Ou  «eus  a  demandé  compte  d'yae  eaièch^  et 
de  ohevaux  que  M.  de  BaïUeheche  disait  Sivoir 
achetés  BOur  le  généralv  Cette  acqulsilitei  a^  ja* 
mais  eu  lieu (  'ont  moi  qui  aï  défendu  à  M,  àe 


BaillebAche  dç  la  faire.  M.  le  baron  TkéMrdAvÂt 
eu  la  gracieuseté  de  prêter  ^u  général  une  vio- 
toria,  deux  çhevauji^  et  un  cpcher.  Nçus  lee  lui 
levons  renvoyés  à  Dnon. 

|i.  Ip  railperteer.  Voici  epiiore  wb  dépêohe  d^ 
M-  Mbust^dier  qui  semblerait  prouFor  que  voua 
^\B%  participé  4  des  marcbée- 

M.  iêfiQu;  opiiis  avoir  ï^  to  pi^  Ouaat  àeeUle 
dépêclie,vous  trouverez  un^  eftl^lçetioM  con^klètie 
par  un  acte  passé  che^  II.  AirêUee. 

J'avais  été  envoyé  à  Bordeaux  afin  d'al^eair 
des  capotes  pour  nos  soldats.  II.  l'intendant  gé- 
néral Priant,  n'en  ayant  pas,  me  djt  :  Procarexr 
vous-en  comme  vous  le  pourres.  Javais  télégra- 
phié à  Nîmes,  dont  le  preiet  était  mon  ami,  et  à 
Marseille.  Les  dépêches  sont  dans  mdn  copie  êe 
le^vres.  Il  me  fallait  des  dépotée  et  dee  souliers 
de  grande  pointure.  Je  ne  m  arrêtai  paeà  Ntmee; 
je  ne  pua  voir  M.  Moustardier.  A  Avignon,  la 
préfet,  %l,  Pouiade,  me  jprévint  q^'il  y  avait  dae 
cApotes,  2,500,  je  crois  ;  le  département  do  Van- 
cluse  deyait  équiper  dee  mobilee.  Je  deBiaBdai  4 
voir  ces  capotas,  maie  je  ne  voulus  pas  prendra 
sur  moi  de  les  e«heter.  même  au  prix  que  lepré> 
fet  avait  stipulé  avec  ie  fiabrioant,  M.  GhabrM.Ja 
télégfraphiai  a4  géaérel  pour  lui  demander  a'îl 
fallait  que  j'acceptasse  oee  caiioteB.  La  rêpoasa 
fut  :  Acceptez  marché  capotes.  Je  dis  alors  à 
M.  Chabrof  :  Faites  immédiatement  un  paquet  dee 
deux  types  <}ue  vous  avez,  je  le  preodinai  avec 
moi,  et  vous  expédierez -vos  capotes  4  Autaa 
avec  les  conditions  du  traité,  ea  mêraa  |amœ  ipie 
le  marché  même  que  vous  avez  déj4  passe  arae 
le  département  de  Vaucluse.  A  Autunje  trouvai 
II.  B^eaumetz,  —  ce  fut  une  bonae  fiortjine,^i}ui 
passa  le  marché. 

ANimes,  on  m'avait  dit  qu'il  y  avait  desdiaiia- 
sures  fiiites  par  des  industriels  qui&biiqiient 
en  grand,  principalemeot  pour  lamaieûn  ceii^ 
traie  de  cette  viUe.  Partout  je  demandais  des  ca- 
potes et  de»  chaussures.  A  Grenoble,  le  geàdre 
de  M-  Grémieus  nous  aa  a  proeure  quelques^ 
unes,  mais  les  marehée  de  cette  époaue  ont  éU 
passés  par  M.  Beaumetz. 
•  1.  le  rappoitear.  Dana  le  Gard  il  a'y  a  nen  eu? 

S.  loréeae.  Aucune  espèce  de  marché. 

De  toutes  les  demaades  que  j'ai  ûtitee,  une 
seule  a  été  suivie  d^llet,  c'est  le  marché  que 
M.  Beaum^x  a  passé  avec  M.O^abrol,  d*  Avignon, 
qui  a  eoutinué  a  être  fourpisseiur  de  l'armée  des 
Vosges,  toujours  par  l'intermédiaire  de  JàÛ-  Af- 
roUes  et  Bei^umen: . 

H.  le  npportear..  Voici  une  autre  dépécha  poar 
des  eelàes.      ' 

V.  9erdeae.  C'étaient  des  saftias  pour  dee  épi- 
ciers i  c'est  une  eJSêiif»  absolument* privées;  il  y  a 
vraisemblablement  une  selle  pour  moi.  La  date 
doit  dire  tout  cela. 

Gomme  je  a'ai  passé  andline  espèce  de  marché, 
je  suis  obligé-  de  fomller  dans  ma  oiémoire.  il 
peut  se  Htii^e  quï)  cette  dépêche  aie  trait  à  t^iieU 

auas  selles. qui  ont  été  aohetées  à  M.  Meiadatér, 
Avi^Bon,  et  expédiées  4  Dôle.'  il.  Meynaéter  a 
founu  ensifite  d'autree  choàes;  ' 

K*  le  rapaeiteof.  Kous  avons  une  lettre  de 
M.  Meynadier.  :        ♦» 

•  S.  ierdeae.  û'est  M.  BeeumaU  mU  a  iréfté 
oûoune  yodâ  ^uvez  retrouver  adla  dans  sa  oor- 
resnoadanoe.  J^aviis  lût  envoyer  4  M .  if  evoadler 
1,000  francs  sur  la  première  fourniture  qu  il  avail 
£ftite.  If.  Ainalles  e.st"veoa  me'vembeocnwr  c4fte 
somme  quan4  il  a  payé-  aAninistFatii^nsnmnt  U 
total  ae  cette  livraison. 

-  ■.  le  cafçMÉear.  Nou^  remar^pieiie  ifue  vous 
avez  fait  faire,  à  Marseille,  des  payedieBts  aui 
n'ont  paf  été  remboursée  au  pomîcé.  Mue^^sJKi- 
mas  obligés  .de  vous  mettre  socte  lee  veux  toutes 
les  pièces  4e  oette  afliaire. 

&T1  Toici  nne  daae  la(f«elle  H  i^aglt  d'une  pe- 
tite somme.  Remarque/  ces  mois  :  «  Voue  me 
débiterez,  n  La  eoBune.  a  été  touchée,  elle  i^à  na- 
ralt  pas  avoir  été  remboursée.  ^ 
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m,  lWd«M.  Jrf  0©  mia  rlipp»!!©  pas  les  raisons  r 
poTif  le«é[aelle8  j'«t  raft  pAvor  àinsî.    Je  vûiH 
j)reiidre  iiûfte  «le  celrf,  et  jt^  vous  donnorai  de* 
efûticallons. 

Il  s'est  passé  S  Marseille  un  fait  assez  reofret- 
lable  «u  rejet  duquel  yàl  eti  une  dîscus'slmi  très- 
sérieifte  ëvwi  M.  Gfent.  Nôiis  dn6n«  nommé,  dans 
cetW  vifliè'  un  6omi<6  franco-italien,  le  comîtr^ 
^arittî-Lelii,  poiir  prendre  soin  dos  hôrtnies  qui 
déliaient  nous  être  envoyas.  Ayant  eu  beaucoup 
à  notLB  peindre,  nous  fihies  signifier  &  Panin 
d'avoir  èe  cesser  sfes  fonctions:  le  général  avait 
déeidé  q\i&  le  <J*nHé  serait  dissous  parce  qtr'il 
avait  des  griefs  sérieux. 

■.  le  fCMtfrtfvr.  Oô  qfOèlle  batu^e  êti^étà-fh? 
S'wissait^il  <tè  comptAbilHé? 

m  Berdtae.  Gecamité  de  Marse^ïle  fonctionnait 
à  l'aide  de  souscriptions,  de  ressourrie*»  qirî 
étaient  tout  à  f^it  ein  dehors  de'  l'admiùistrétion. 
M.  Pannf  employait  ces  fend^  â  recruter  des 
hommes  pour  les  oorps  FranôrHI  et  de  Baille- 
bàciie.  Le  général  avait  réôlàmé  auprès  du  Gou- 
vernement, ne  voulant  pas  étl*0  responsable  àë 
ce  que  faisaient  MM.  de  Ba11leha<îlie  et  Frapollî. 
Où  faisait  la  smirdo  oreille.  A  ïiyo^/  M.  Ohaîle- 
mel-Laoour  dcoucait  plus  racilement  ces  dedx 
messieurs  que  le  général.  A  Mèrseîllè,  M.  Genï 
résista  ;  il  alla  rtôme  très^loln.  Je  lui  di^  que 
j'enverrais'  le  soir  m'êmd  \tn  dffieféï*  pdur  dissou- 
dre offici&Uement  et  sur  ptece  le  comité,  et  que  sî 
lu»,  M.  Gent,  y  faisait  oppdflifioû,  je  partirais 
aÉôt-ùràme  et  irais  W  faire.  J(y  partis  étl  effet,  et 
M.  Oent  ne'  fut  pa0  le  pki^  foi*t.  M.  Panrrî  se  re- 
tira ;  il  n'exista  plus  do  comité  à  Marseille.  Kaiè 
M.  Astruc  continua  à  faire,  au  tiDih  de  la  rflle 
d»  MA^soffle,  ce  <tu'il  fliisàif  déjà  d(îpuîs  long- 
temps. Il  eftt  probaUlé  que  les  payc^menfs  dont 
vousr  me  parler  sont  relatifs  h  quelques  réclama- 

ti0119. 

K.  le  TapporteaT.  Le  comité  Paniiî-Lelli  était-îl 
reconnu  par  le  Gouverne  nient  français  ? 

1.  Mri«iM.  Nôii. 
.  ■.  le  tfâppoTlfai^.  C'est  *  lui  Seiil  cependant  que 
M.  G«BBtbetta  ouvraltun  éfédit  de  100,000  francs  ! 

M.  Bordone.  En  effet. 

C'est  en  voyant  ce  git«  misait  M.  ]f»anni  rfué  le 
général  Garlbaldi  télégraphia  dii  préfet  de  Mfti*- 
seille,  et  tfeSt  ainsi  que  M.  Gent  intervint  dan^ 
la  queetion. 

M;  Gambette  avait  ôui^fert  un  crédit  de  100,000 
firancs  pour  servir  m%  besoins  lé^tlmes  denôti»^ 
armée  et  des  hommes  qui  devaient  la  renforcer. 
L'argent  éltttit  détôûrfé  dé  son  véritable  e.to- 
jHoi  (t),  noua  invitâmes  M.  Gefnt  ft  teftlSet  toute 
espèce  de  fonds  à  Panni.  M.  Gent  nous  écrivit  ! 
é  J'ai  ordre  de  re'tnettrede  Targent  à  Pannj,'io  lui 
en  remettrai;  »!  Je  répliquai  :  «  Alors  il  faut  qu'il 
soit  bien  constaté  que  cet  argent  n*est  pas  pour 
«ouff,  oar  nous  ne  vouldtl&  pas  en  être  responsît- 
bles.  «  La  discussion  eut  lieu  ainsi  eiitre  M.  Gent 
et  moi.  Je  fus  obligé  d'âllet  à  Marseille,  tes  cho- 
ses fiirent  rétftbiieé  éomme  elles  devaient  rôtM. 

■.  le  tàppéHetik'.  Le  coinlté  Astruc  i*esta-t-îl 
seul  ? 

■.  Bef èonéi  (Mil,  âiais  je  n*ai  Jâtiïais  eïi  affaire 
a\t  oomité  Astrlic. 

I:  le  rapportetilr.  Voidi  une  àulre  quittance.    - 

H.  Bortfene.  JovaiS  eïi  prendre  iiote  égàlothôtit. 

Je  vous  demande  li  pertnîssîon  rt•aJo^lt•ne^  rhes 
réponses,  car  ces  pièces  ne  rappellent  rîëh  à  mes 
sonv^tiirè:  lïicontestâbleiaient,  c'ert  uti  reliquat 

Ï^rovenëht  de  la  suppression  on  cohiité  Iranco- 
tàllen.  Qufelqnes  inciividus  qui  avaient  eu  affairé 
à  rèlrtnée  des  Vosgeë  ont  sanS  doltte  eu  dô  justes 
rôclàmâtîons  à  ftiiré;  j'ai  pu  pl-ier  M.  Ast>uc  de 
les  faire  régler.  Peut-être  s'agit-il  de  secours,  car 
nous  avions  aussi  une  caisse  de  secours  soutenue 
avec  des  fojids  destinés  aux  blessés.  Si  nous 
avîenè  cent  francs  h  fliîre  payer  à  Marseille  nous 


nous  adresàions  é^  cetlx  qui  pouvaielft  lesrèihettre 
pour  nous  dttns  cette  ville.  Il  est  pràbaMe  que 
cî'é^t  ainsi  mie  ces  deux  sommes  de  cent  francs 
ont  été  payées.  Quoi  ^u'îl  en  soit  Je  ferai  des  rc'- 
cherches  ôMenr  sujet.  D^s  aue  je  serai  de  retoirt* 
û  Ayiçnon,  je  demanderai  des  rertseignen'ienli*  à 
M.  Astruc. 

m.  Le  r«rt>eftear.»Voùâ  disiez  tout  ft  l'heure  qu^ 
M.  de  Bai  Itehache  avait  organisé  un  corpé  d'armée 
en  môme  temps  que  M.  Frapôlli  en  organisait  un 
autre.  Su^  (Aiel^  fonds  puisait-il  pour  <;ela  ? 

É.  Bof dette.  Je  À'ai  aucun  renseignement  à  cet 
égard. 

M.  le  tBffoTÎ^V.  m:  de  Bailléhache  a  raconté 
•gu'il  d'était  retiré  cfhez  htî  quand  il  n'avait  phitf 
été  compris*  dans-  Tàrmée  dfes  Vosges. 

M.  BerdoiM.  Je  puis  vétlë  donner  la  preuve  du 
contraire.  *        ' 

*  M:  le  ^a^ikirteirr.  Ne  pouvez-vou's  nous  îndic(ue^ 
ce  qu'était  ce  nouveau  corps  qui  n'était  ni  far- 
mée  des  Vosges  ni  l'armée  de  l'Etoile? 

B.  Befdtfiié.  Ah?  chacun  a  bien  quelque  péthè  à 
porter  dans  ce  monde-ci.  Nous  avons  assez  de? 
nôtr,es.  Je  me  bornerai  à  dire  que  nous  n'avons 
eu  à  répoiidre  poiir  notre  compte  personnel,  à 
aucuii  tribunal.  ïollt  le  monde  n'en  pent  dire  au- 
tant. 

M.  létéi^rteif 'Au  point  de  Vue  des  tnarohés 
et  de  la  comptabilité,  on  n'a  rien  vu  derépréhen- 
sible  pour  MM.  Fràpolli  et  de  Bailléhache. 

tf;  Verdoile.  Je  ne  sais  si  M.  de  Bailléhache  a 
rendu  dompte  des  200,000  francs  qu'il  a  dépensée 
en  gaspillages.  Noua  n'avons  pu  obtenir  aucun 
renseignement.  H  a  fait  fkît  payer  75  francs  des 
revolvers  équivalant  à  ce  manche  de  plurtie  !  Bi 
on  appelle  cela  une  botltlë"  gestion  !  A-t-il  re- 
trouve W  préteddue'  calèche  qu'il  dit  avoir  ache- 
tée peur  le  génénll  Garibaldi?  En  tout  cas,  il  au- 
rait fallu  qu'il  la  rdcherchftt  dans  ses  écuries  eft 
non  don^  les  nôtres.  Il  y  a  bien  d'autres  choses 
é^coi'e. 

Ottfirit  a  M.  Frâpéin,  le  joiit  de  soti  arHvée  i 
DôToi  il  a  aperçu  â  la  calsisc  dû  trésdrier  pai'ticu- 
nér  niie  éonime  de  25,000  francs  (1). 

11  faut,  mesâleurs,  que  /ous  sachiez  qui  Vdtis  avez 
en  effet  devdnlvous  et  si  jô  ifaéHte  ce  qu'on  a  dit 
et  laissé  dii*e  Contre  mol. 

Je  suis  arifté  &  Dôle  le  14  octobre;  j'avais  en 
poche  5j000  francs.  Le  17,  j'ai  ftift  venir  de  6hez 


celle  de  iios  amis  qu'ont  été  puisées  les  ressour- 
ces pour  ces .  troupes-là.  Ce  n'est  que  le  23  no- 
vetftBre.  nOur  la  pretnîÔt*e  fois,  que  Itf  recette 
pËrticullere.  sufr  un  boil  de  50,000  francs  signé  du 
général,  ih'a  rerais  10,000  francs.  J'ai  laissé  le 
surplus,  më  réservant  d'en  user  au  i\ir  et  à  xne- 
«ure.  Je  le  répète,  nous  avons  alimenté  et  vôtii  ce 

?ue  nous  avons  eu  de  troupes  avec  ce  que  j'ai 
hisé  dans  la  poche  du  fiféneral,  dans  la  mienne 
e.t  dans  celle  de  nos  ofliciors,  et^  notamment  de 
M.  Foule,  qui  aurait  volontiers  fkit  venir  de  chez 
Itii  l'argent  nécessaire  s'il  nobà  en  avait  fallu 
dtivatitage. 

Je  n'étais  responsable  vis-à-vis  do  '  la  Tré- 
sbferte  que  de  50.000  frands,  qui  ont  constitué 
foute  la  caisse  militaire  -de  l'armée  dos  Vosgfeà. 

M.  Frapôlli  avait  touché  le  29  octobre,  le  l'ai 
dit,  25,000  francs.  En  partant,  le  1  novembre,  il 
laissa  entre  les  mains  du  souS-préfet,  qui  ôter- 
çail  les  fonctions  d'intendant,  5,296  francs,  qui 
me  frirent  remis  par  ce  fonctionnaire.  Je  fn^donc 
débiteur  vis-à-vis  de  l'Etat  de  55,296  fhaiics. 

Lorsqu'une  troupe  arrivait,  qu'il  ftllait  la  fali*o 
marcher,  on  suffisait  à  ses  besoins  légitimes,  im- 
médiats, puisqu'elle  allait  se  battre,  on  prenant 
dans  la  caisse  militaire  de  l'armée,  li.  Malftinet,, 


,  (0  M^  le  géoéml  ^npoUi  a  rendu  compte  de  Oflte  sûmme 
Ut  Uqttidauon  da  ministère  de  la  (aefra.  fNote  du  rappor- 
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payeur-gé aérai,  a  réglé  cett^  comptabilité,  et  au 
moment  du  licenciement,  il  a  bien  voulu  me 
continuer  ses  bons  services  et  faire  la  liquida- 
tion de  l'armée  des  Vosges.  S'il  y  avait  eu  un 
déficit,  j'étais  prêt  à  letîombler;  il  n'y  eut  ni 
malversation  m  aucune  mauvaise  volonté. 
Nous  avions  de  fréquents  déplacements  ;  l'ar- 

§ent  était  dans  ma  cantine  as  campagne.  Mon 
Is  et  M.  Caron.  inspecteur  des  e^ux  et  forêts, 
faisaient  un  service  très-actifàl'état-m^orj  près 
de  moi  ;  quelque  temps  auparavant,  M.  Ordinaire 
avait  été  mon  secrétaire.  Je  ne  pouvais  suspecter 
leur  bonne  foi.  La  liauidation  terminée  par 
M.  Martinet,  il  fut  expédié  à  Màcon,  au  mois  de 
mars,  par  la  poste,  un  pli  chargé,  dont  heureuse- 
ment on  a  conservé  la  minute.  Dans  ce  pli,  le 
compte  est  réglé  avec  un  avoir  de  64,200  francs, 
alors  que  je  n'étais  débiteur  qi;e  de  55,296  francs. 
Je  n'avais  jamais  retiré  des  mains  de  M.  Mar- 
tinet l'argent  que  je  lui  avais  laissé  le  24  oc- 
tobre. 

Quelque  temps  avant  le  licenciement,  pour  fa- 
ciliter le  départ  d'étrangers,  j'avais  fourni 
2,000  fïancs. 

A  Bordeaux,  lors  du  départ  du  général  Gari- 
baldi,  j'avais  avancé,  de  ma  bourse,  la  première 

3uinzaine  à  quelques  oIBciers  qui  partaient  immé- 
iatement  et   ne   pouvaient  pas  recevoir  deux 
mois  d'indemnité. 

Il  y  avait  la  première  quinzaine  pour  le  gé- 
néral et  pour  M.  Basse,  son  secrétaire.  Je  uxé- 
tais  fait  donner  des  procurations  par  eux  tous. 
En  arrivant  à  Màcon,  j'ai  donné  ces  procurations 
à  M.  Martinet.  Gela  est  resté  dans  la  liquidation 
générale. 

Ainsi,  j'ai  rendu  compte  de  64,200  francs  alors 
que  je  n^étais  débiteur  que  de  55,296  francs. 

On  ne  m'a  pas  encore  remboursé  la  différence. 
J'aime  à  croire  qu'on  le  fera.  J'ai  apporté  les 
documents  ici.  S'il  faut  que  la  question  'soit  ju- 
gée par  les  tribunaux,  je  m'adresserai  à  eux.  Je 
veux  oue  mon  honorabilité  ressorte  de  ma  con- 
duite dans  la  situation  où  je  me  suis  trouvé. 

Je  suis  heureux  de  répondre  devant  une  com- 
mission de  l'Assemblée  nationale,  et  je  suis  tran- 
quille sur  )e  résultat  de  mes  explications. 

M.  le  rapporteur.  La  liquidation  est  faite  au  mi- 
nistère de  la  guerre;  les  pièces  dont  vous  parlez 
doivent  s*y  trouver. 

■.  Bordone.  Malheureusement,  on  a  brûlé  le 
ministère  des  finanbes,  et  tous  les  documents  qui 
avaient  été  expédiés  h  M&con  ont  disparu.  Si  on 
les  avait,  il  n'y  aurait  pas  de  discussion  pos- 
sible. 

On  objecte  la  responsabilité  de  M.  FrapoUi 
Que  M.  FrapoUi  se  dégage,  mais  je  ne  veux  pas 
être  responsable  pour  lui.  Il  ne  m'a  remis  que 
5,286  francs  ;  j'en  rends  compte.  Je  ne  peux  pas 
être  responsable  au  surplus  des  25,0()0  francs 
qu'il  a  touchés. 

La  comptabilité  établit  bien  ce  que  je  viens  de 
dire  devant  la  commission.  Donc  la  différence 
entre  55,296  francs  et  64,200  francs  m'appartient. 

L'armée  des  Vosges  a  eu  à  souffrir,  non  de  la 
mauvaise  gestion,  mais  du  défaut  de  gestion  de 
M.  Frapolu.  Je  ne  veux  avoir  rien  de  commun 
avec  lui,  j'ai  eu  à  en  souffrir,  et  le  pays  aussi. 
Nous  aurions  pu  faire  mieux  si  MM.  FrapoUi  et 
de  BaiUehache  n'avaient  pas  été  là. 

S.  Amèdée  Beaa.  Il  résulte  des  explications  de 
M.  Bordone  que,  depuis  le  14  jusqu'au  23  octo- 
bre, U  n'a  pas  reçu  d'argent  et  fait  des  dépenses. 
Par  conséquent,  le  23  octobre  il  était  déjà  en 
avance  d'une  certaine  somme.  Cette  somme  est- 
elle  comprise  dans  le  reliquat  qui  forme  la  diffé- 
rence entre  les  55,000  et  les  64,000  francs,  ou  est- 
ce  une  somme  en  plus? 

S.  Berdene.  Elle  y  est  comprise;  elle  n'est  pas 
en  plus.  Cette  différence  forme  un  solde.  La  tota- 
lité de  la  différence  ne  m'est  pas  due.  J'ai  re- 
trouvé 300  et  quelques  francs,  en  deux  bons,  dans 
les  papiers  que  M.  FrapoUi  a  laissés.  Je  crois  * 


avoir  payés  mol-môme;  ma  conscience  me  4it 
que  je  ne  les  ai  pas  touchés.  Il  y  aurait  donc 
peut-être  un  peu  moins  que  64,200  francs. 

M.  Amédée  Beau.  Pourquoi  ces  deux  bons  vien- 
draient-ils diminuer  le  reliquat? 

M.  Bordone.  Parce  qu'ils  seraient  portés  sur  les 
dépenses  de  M.  FrapoUi.  Oes  bordereaux  ont  été 
envoyés  avec  les  documents;  ces  bordereaux 
portent  des  numéros.  Dans  le  compte  général,  il 
y  a  deux  numéros  se  référant,  l'un  à  une  somme- 
de  300  francs,  l'autre  à  un  chiifre  Dre9qu'égai,qui 
figurerait  aussi  sur  le  compte  de  M.  FrapoUi. 

H.  Amédée  Bean.  Vous  devez  savoir  si  vous  avea. 
payé. 

M.  Bordone.  Je  sais  que  j'ai  payé;  maie  il  u& 
peut  pas  y  avoir  double  emploi.  Quelques  per<- 
sonnes  ont  eu  affaire  à  M.  FrapoUi  jusqu'au  jour 
de  son  départ.  Le  lendemain  elles  ont  eu  allai re 
à  moi.  Il  a  pu  arriver  aue  des  pièces  de  paie- 
ment destinées  la  veille  a  M.  FrapoUi  m'aient  été 
présentées  le  lendemain,  quand  il  était  parti.  J'ai 
pu  payer  et  porter  sur  mon  compte  M.  FrapoUi 
devait  payer,  il  n'a  pas  payé;  s'ill'avalt  fait,  y  atti- 
rais payé  deux  fois  les  mômes  individus. 

M.  Amédée  Beau,.  On  pourrait  vous  dire  :  telle 
somme  ne  peut  pas  être  remboursée  parce  qu» 
vous  avez  mal  payé. 

M.  Bordone.  Des  64,200  francs^  il  n'y  a  à  àh^ 
traire,  comme  numéros  d'ordre,  que  deux  som-- 
mes  peu  importantes  qui  feraient  double  emploi.. 

M.  Amédée  Beaa.  Est-ce  que  toutes  les  troupea 
qui  ont  été  sous  les  ordres  du  général  Garibaldi 
sont  comprises  sous  la  dénomination  d'armée  des 
Vosges  ? 

M.  Bordone.  Oui. 

M.  Amédée  Bean.  Eh  bien  !  le  rapport  de  M.  Bla- 
voyer,  rapport  dont  vous^avez  Contesté  la  véra- 
cité, n'est  pas  relatif  à  l'armée  des  Vosges,  ce 
document  concerne  les  corps  francs  du  départe- 
ment du  Rhône. 

■.  Bordone.  Je  n'ai  pas  compris  cela. 

M.  le  rapportenr.  On  organisait  des  corps  francs  : 
on  les  envoyait  à  l'armée  des  Vosges.  On  le^  a 
souvent  appelés  garibaldiens  parce  qu'Us  devaient 
servir  avec  vous. 

M.  Amédée  Beaa.  Nous  défendons  le  rapport  d» 
la  commission,  nous  tenons  toutes  ses  énoxtcia- 
tiens  comme  exactes.  Selon  vous,  il  y  aurait  une 
mauvaise  dénomination.  Pourtant,  dans  t042S  les 
états  qui  ont  été  fournis  à  la  commissioxi  et  à 
M.  le  rapporteur,  il  était  toujours  question  de 
corps  garibaldiens. 

m.  Bordone.  C'est  une  mauvaise  dénomination. 

M.  Amédée  Beau.  Elle  est  dans  les  pièces  comp- 
tables. 

■.  Bordone.  Vous  ne  voudriez  pas  nous  faire 
porter  les  fautes  de  la  France  entière.  Dans  le 
rapport  de  M.  Blavoyer  se  trouve  cette  dénomi- 
nation générale  de  garibaldiens.  Nous  voudrions 
qu'on  fit  une  distinction  entre  ceux  qui  Tétaient 
véritablement  et  ceux  qui  ne  l'ont  pas  été.  Je 
maintiens  que  pas  un  des  individus  dont  les 
noms  sont  cités  dqins  ces  rapports  n'a  appartenu 
à  l'armée  des  Vosges. 

^  M.  Amédée  Bean.  Le  rapport  de  M.  'Blavoyer 
s'applique  aux  corps  francs  du  département  du 
Rhône.  Je  veux  dégager  la  respona^Uité  do  la 
commission;  Etablissez  une  distmctfon  si  vous  le 
voulez  ;  nous  admettons  tout  ce  qui  est  juste  et 
équitable.  « 

■.  Bordone.  Quand  j'ai  vu  ce  rapport  dans  le 
Journal  ofjfMeï,  j'ai  fait  remettre  à  M.  Blavoyer, 
par  un  représentant,  une  lettre  pour  le  prier  de 
faire  la  différence  et  de  remarquer  que  les  fUta 
qu'U  avait  signalés  ne  concernaient  aucun  de 
nos  officiers. 

M.  Amédée  Beaa.  Vous  n'êtes  pas  nommé  dans 
ce  rapport. 

M.  Bordone.  Non,  et  je  n'ai  pas  à  craindre  d'être' 
nommé  dans  un  rapport  qui  m'imprimerait  une 
flétrissure* 

K.  le  apparu».  Vous  aves  pria  note  dea  dlver- 
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ses  pièces  que  nous  vous  avons  communiquées. 
Nous  vous  prions  de  vouloir  bien  nous  envoyer 
vos  réponses  le  plus  tôt  possible. 
M.  Berdone.  Je  ne  vous  les  ferai  pas  attendra. 


PIÈCE  N*  3 
Ministère  de  la  gverrei 

Paris,  le  26  décembre  1872. 
Monsieur  le  président  0t  cher  collègue, 

Par  lettre  du  12  décembre  courant,  vous  m'a- 
vez fait  rhonneur  de  me  demander*  la  date 
exacte  à  laquelle  ont  été  reconnus  officiellement, 
comme  chet  d'état-major  général  de  l'armée  des 
Vosges.  M.  Frapolli,  puis  M.  Bordone  et  enfin 
M.  Lobbia,  qui  parait  avoir  pris  ce  titre  en  plu- 
sieurs circonstances. 

Je  vais  satisfaire  à  cette  demande. 

!•  M.  Frapolli  (Ludovico)  portant  le  titre  de 
jBolonel  chef  d'état-major,  qui  lui  avait  été  vrai- 
semblablement conféré  par  le  général  Garibaldi, 
a  été  nommé  pour  servir  en  cette  qualité  auprès 
du  môme  général,  commandant  la  zone  des  Vos- 

fes,  par  lettre  ministérielle,  en  date,  à  Tours,  du 
2  octobre  1870. 

Je  ne  saurais  préciser  la  date  à  laquelle  il  a 
cessé  ses  fonctions:  touto/ois,  il  résulte  d'une 
note  iointe  au  dossier  de  cet  étranger  que  le 
1"  décembre  suivant,  le  ministre  de  la  déléga- 
tion a  décidé  que  M.  Frapolli,  ancien  chef  d'état- 
mqjor  de  Vannée  des  Vosges^  serait  autorisé  à  le- 
ver un  corps  franc,  portant  le  titre  de  Corps  de 
l'Etoile^  et  qu'il  en  prendrait  le  commandement 
avec  le  titre  de  général  de  brigade  de  l'armée 
auxiliaire,  grade  auquel  il  a  été  en  effet  nommé 
par  décret  an  6  décembre  1870. 

11  a  été  licencié  en  vertu  de  l'arrêté  du  7  mara 
suivant. 

•  2-  M.  Bordone  (Joseph -Philippe-Toussaint), 
portant  également  le  titre  de  colonel  chef  d'état- 
major,  a  été  no&mô  par  lettre  ministérielle  éga- 
lement en  date  à  Tours  du  12  octobre  1870,  pour 
servir  en  qualité  d'aide  de  camp,  auprès  du  vé- 
nérai Garibaldi.  * 

Par  décret  du  14  janvier  1871,  M.  Bordone,  qua- 
lifié de  chef  d' état-major  du  général  Garibaldi,  a 
été  nommé  au  grade  de  général  de  brigade  au 
titre  de  l'armée  auxiliaire,  pour  continuer  à 
exercer  les  mômes  fonctions. 

Il  a  donné  la  démission  de  son  grade  par  dé- 
poche  télégraphique  du  24  du  môme  mois,  en 
annonçant  une  lettre  confirmative  ;  cette  lettre 
n'est  jamais  parvenue  au  ministère  et  M.  Bor- 
done a  été  considéré  comme  licencié,  ainsi  que 
tous  les  officiers  de  l'Armée  auxiliaire,  par  suite 
de  l'arrêté  du  7  mars  1871. 

On  peut  toutefois  supposer  qu'il  a  cessé  ses 
fonctions  de  chef  d'état-major  le  24  janvier  1871. 

3-  Quant  à  M.  Lobbia,  qui  paraît  avoir  été 
attaché  comme  colonel  à  l'état-major  du  général 
Garibaldi,  il  n'a  jamais  été  commissionne  par  la 
délégation  de  Tours  et  de  Bordeaux. 


PIÈGE  N'»  4 

Extrait  des  miniites  da  greflTe  de  la  eonr 
d'appel  de  Paris. 

EXTRAIT  des  minutes  du  greffe  de  la  cour 
i  appel  de  Paris. 
Audos&ier  de  la  procédure  suivie  contre  Bor- 


done, se  trouve  au  dossier  à  la  cote    13  la  pièce 
suivante  : 

m 

RELE  VÉ  des  Bulletins  individuels  de  condamna-  ' 
tion  alphabétique  classés  au  casier  judiciaire 
concernant  le  nommé  Bordone  (Philippe' Joseph- 
Toussaint),  âgé  de  50  ans^  né  à  Avignon,  le 
!•'  novembre  1821. 

Fils  de  Joseph-Antoine  et  de  Christine  Mar- 
chiso,  domicilies  à  Avignon. 

Etat  civil  et  de  famille,  marié,  1  enfant,  pro- 
fession :  docteur  en  médecine. 


DATES 

des 
coDdamnfttions 


COURS 

ou 
tribaoanx 


13. mars  1857.^  La  Châtre. 

20juiUet  1860  Cour  de  Pa- 
ris. 


2  juillet  1868 


La  Châtre. 


NATURE 

des  crimes 

on 

délits. 


NATURE 

et  dorée  des 
peines 


Coups. 

Escroque- 
rie. 


Détourne 

ment 
d'objets. 


10  fr,  d'a- 
men dô. 

2  mois  de 
prison  et 
50  fr.  d'a- 
mende. 

50  fr.  d'à 
mende. 


Vu  au  parquet  : 

Par  le  procureur  de  la  République , 

Certifié  conforme  par  le  greffier,  • 

Le  5  janvier  Î872. 


PIECE  N»  5 

Avignon,  8  novembre  187  0 

A  M,  Bordonôs  chef  d'éiat-maior  au  quartier- 
général  de  l'armée  des  Vosges 

Mon  cher  Bordone, 

Je  t'envoie  ci-joint  la  facture  des  fournitures  à 
cp  jour  s'élevant  à  1,130. 

Nous  travaillons  à  force  aux  cartouchières;  je 
pense  {e  faire  une  première  expédition  samedi 
prochain,  et  tous  les  samedis  suivants,  jusqu'à 
entière  livraison. 

La  première  livraison  se  fait  un  peu  attendre 
faute  d'organisation;  mais  aujourd'hui  je  suis  en  * 
mesure  pour  livrer  promptement;  ainsi^  si  tu 
avais  d'autres  commandes,  je  me  recommande  à 
toi.  Je  te  serai  obligé  de  me  faire  mandater  du 
montant  de  la  facture  ci-jointe  ;  aujourd'hui  les 
marchandises  ne  se  payent  qu'au  comptant  et 
cela  m'aiderait  pour  pousser  plus  loin.  Je  pense 
que  cela  ne  fera  aucune  difiiculté  vu  que  vous 
avez  des  fonds  en  mains. 

Je  te  pi»ie  de  me  rappeler  aux  bons  soins  de 
M.  Foule,  d'embrasser  ton  fils  pour  moi^ 

Et  reçois  l'assurance  de  mon  amitié  smcôre.    . 

Tout  à  toi. 

Signé  :  Mbynadi&r. 

P.  G.  G.  A  moins  d'ordre  contraire,  j'expédierai 
sur  Autun.  si. 


i 


158 


PROJETS  DE  LOIdy  PROPOSlTKWe  BT  RAPPORTS 


PIECE  N*  6 

ié]fn(  i^È  2àtî,^  ffuis  niés  i^nt 

Prix  de  10  repas  à  t*fr.  S(f  l^uù,  tmi^etei  le 
sieur  Brun,  restaurateur,  rue  des  Beaux-Arts, 
û*  26,  pat  cftjq  flkrd?eiiî^  de  la  MiffàiMi  séfcfion 
de  la    paix    publiqt^,    }é9  2    et    ^    mf^ffttibré 


ffi70. 


15    » 


6è 


410 


p 


a.asa 


886  85 


2,378  70 


Frais  de  voiture  âcJèKfitoirtlés^  éftf 
docteur  Millon  par  divers  employés 
de  la  pfftx  publique,  logés  dans  la 
banlieue^  pendaub  to  mois  décembre 
l»m 

Pfw  de  12  échappés  tricoleres  four- 
niea  aux  adjoints  du  matr»  d»  Mar- 
seille, par  M.  Marquand,  chapelier, 
les  8  septembre,  27  et  31  décembre 
1870.,.., . 

^ayé  le  19  janvier  i87i,  aux  sieurs 
KoTland  el  Desbief,  è  Mftfseille,  pour 

!>rix  dé  97  carafbines  Mfnié,  livrées  au 
^aiailloil  des  francs-tireurs  de  l'Ëga- 
iièf  à   raison  de   40  fr.  Tune  (voir 
délibérât ien  ci-ipinte) ^ . .  .• 

Payé  le  15  février  187f,  au  sieur 
Rotland  Alexandre,  fabricant  de  pa- 
piers à  Marseille.  A  valoir  sur  la 
roursiture  de  papiers  qu'il  a  faite 
pour  la  confection  des  cartouches 
destinées  à  la  carde  nationâte 

Payé  le  15  février  1871,  au  sieur 
Ôruri  Auguste,  négociant  en  métaux 
à  Marseille,  prix  de  4,403  kiloo.  do 
balles  coniques,  fournies  pour  fi  fa- 
brication des  cartouches  dedtibéer  à* 
la  garde  nationale  (54  fr.  les  100  kil.). 

Payé  le  môme  jour  au  même  indi- 
vidu, pour  prix  de  Î9;5î7  Kiloç.  de 
balles  coniques  fournies  pour  Ta  fa- 
brication des  cartouches  destinées  à 
la  garde  natiomlM  (54,^0  d|4  nlogr.).. 

Payé  le  môme  jour  au  môme  ïnai- 
vidu,  pour  prix  de  11,947  kilogr.  de 
hàrleS  coAiqueis  fbtmiiiés  pour  la 
môme  destination  à  54  fr.  les  100  kil. 

Payé  le  20  iiSBWier  i9î\,  «Ix  slmm- 
Guinot  et  JuAneiï,  doâeelitelk*»  n^uwld-' 
paux  délégués,  leurs  frais  de  voyage 
en  Italie,  pour  achat  d'AnrtdS'.  m 
étaient   accompagnés  d'un  capitaine 

êis^m&ï^  dm^ê... f.4^80 

Payé  à  madame  GérJrtid-BerriîJff'd', 
Ite  t^têirtM  itff\y  pdnt  iûdetatiité  àl- 
loiféé  pdur  frais  de  malatfië^  perte  de' 
temps^  et  de  safiril^é'  et  otfx  consé- 
quences ultérieures  que  pourrait  aVdîr 
la  bl'eéiïui'e  reçtie  dp'  la  gafdd  civique, 
lé  2  tfoveihiire'  187^ M'  » 

Payéà  madaïnef  Joséphiiie  Artselmte, 

Sùvtt'  Secours  accoi^dés  en  raisoti  des 
lessures  faites  ^rt  les  cîvîgueë,  dans' 

M  ôolrôe  du  i  irpvembreJ  1870 SOO    » 

Poyé  â  M.  ftraurf  Mdt^ius,  à'  W-; 
àellle.  iïidcwifiit^  et  Idi  rflloûéé  p'oV  &é^ 
gàts  ftlHs  à  sa'  voitttref,  blésMe  a  àotr 
cheval  et  frais  divers  qu'il  à  du'  à"  sup- 
toTiéY  dans  \A  jourtaêe'  rfa  2  ilovem- 

bre  1870 ; 34*2  4t) 

payé  à  M.  Lemontiier,  à'  Marseille, 
le  21  mai  1871,  à  valoir  sur  la  somme 
de  4,642  fr.  pour  fournitures  faites  à 
l'a1*Hi^èrre  de  la  g^dB  nationale,  sui- 
vant délibération  du  cpnsMl  munici- 
pftl  du  i7  décelhBi'e  im,  éi-joltlte\ . .  îoa  » 
Payé  au  sieur  Desloyal  Vincent,  mar- 


10.539  20 


6  451  40 


À  reporter 27,953  35 


ôhand  de  cliaiissujes"  &  SlaréeilTe,  l'é 
31  mai  1871,  pour  fcufùîture  de^5  paî- 
reaf  de  bouliers  &  S  fr.  et  7  paires  oie 
guêtres  à  4  fr.  50  livrées  au  Comité 
des  francâ-tireurs  Pfuvençaux. 

Payé  au  sieur  Terrasson  flls,  taileur 
à  Marseille,  le  31  mai  1871,  le  nqntant 
des  fournitures  (Ju'il  ^  ftfîtes'i^ôuf  l'ha- 
billement du  corps  de  la  Guérilla  Fran- 
çaise. (Délibéraifott  dm  tèfélTfiW  îWl 
et  17  décembre  1870) 

P^yé  au  môtme,  Iç  môm^  jour,  pour 
fournitures  d*hal)mémen!J  du  corps 
des  francs-tlreura  pro^enfwnt.  (O^t^- 
bérations  des  18  février  1871  et  17  dé- 
c#i«brê'  f670y. . .» '. . . .  .^. . .-. 

ï*ayé  aii.sî^W  Arrfaltd  Fré(Wi*lc,  Hé 
3f  jtoVier  mi,  pt/ttr  jttîji  dé  17  ché-' 
vaui  d©  selle  fournis  pouf  YArméë  des 
Vosges,  eonimàtidée  p*t  te  gé'oéral 
OwnbaicR.  (Délibérations'  Aéé  ff  et  28 
décembre  1870) 

Payé  au  ni^me,  le  iHôtte  îo^r,  pYit 
&uté  voitàré  omnîbùiÉ  et  d'aile  ptfiré 
d«  hai*nai«  garnis  àl  G'tf^îlVàlrfi  i)Our 
r^irittée'  rfes'  Véfeges.  (ïlétoe^  délïbgrt- 
tfîoxis).... , 

Pa^é  à  Lefrafrre,  â  IfaréWllé,  re  2  fé- 
irt'Kfr  t871,  fowiiittfri?  d^èffèts  d'h'àbilr- 
lement  faite  à  l'armée  des  Vosiripes'. 
TmHî^'  d^\béràtWû^ 

Payé  à  SérraAre,  f  Mdi's'éilfe,  té^  fô- 
^rief  fô71,  fdtn^'iiiture  d'ôlfets"  d'habil- 
teniterit  pour*  l'aî^méê  éfes  Vô^^ô^  Ga^ 
rîbaldi.  (Môtees  déliftératÏDriS  des  it 

e^  2»  dîéce'tobré  imy. 

Pa>>é  à  Clàpmdé,  *  Mar^eitler,  le  * 
f^vrtet  fW,  fourniture'  (Sté  l^ÔO  (iduvei*- 
fure^làiné;  pouf  l'ai'môe  dôs  Vosges  d*'. 

Payé  à  ri-édérîc  Sirck,  d*,  le  7  fé- 
vrier 1871,  fonmitUiré  d'effets  (ThUbîl- 
féhi«nt  i^our  faymée'  dBS"  Vosges,  id.. 

A  Caire  et  fils,  d%  le  3  février,  four- 
nîtrrés  dé  cfeleçons  et  céîtituresf  fla- 
tfelîe,  pour'  id.,  id. . ,  — 

Jt  fefedEt'rtde  et  flls,  fe  f  fév^mmt 
âé  3  ôhe^r'aux'  jpour  l'armée'  dbrf  vosf- 
gës.  ^émes  délibérations) 

A  Sarobim)  aînô^  le  4  février,,  fbur- 
tonresJ  d'efrets  dhdblllemeht  pour 
fartmefief,  d]*mée  (fes  Vosges.  d< 

A  Sauvaire  Mathieu,  fe  4  février,  foUT*- 
niture  de  chaussures,  pocfr  d*  à* 

A  Caire  et  fils,  le  24  féVrt^V,  fflùrtll- 
fui^e  de  10'  ceintures  flatiélle  et*  3  \^a- 
lieuses  d*   d* . 

ALemonnier,  lé  ït  févrieV,  fourii- 
tui'ë  d'effets  d'habilletnient,  i^bur  tf»,  d'. 

A  Bédarride  Adolphe,  le  7  février, 
pôtir  fournitur'd  de  6*  chevduî^  i<  d< 

A  Dussard  Alfred,  le-22  fé\rrfer;  four- 
ûîtufo  de  couviërtures,  toujours  pour 
Tannée  des  Vosges • 

A  SoubevroLn  tailleutV,le  9"'  févviéiv 
ïbui*niture  d'effets  d'habîTle'ïnént;  d*  d*^ 

A  Moulin,  taiUoûr,  J'ô  7  février,' d^. . 

A  Pardigon  Frâiiçols,  le'  7,  d»,  (buï*- 
nitiire  de  800  paires  de  souliers  à 
8  flr.  50  et  frais  (remballage 

A  Laborie,  cordonnier,  le  7  février, 
fourniture  de  170  paires  de*  bqttes  et 
souliers  (324),  40  pah^s  de  guêtres. . . 

Payé  à  Madon,  Jules,  le  9  février 
1871j:pour.fouï*Qtture  d'un  cInM  ppicr 
l'armée  des  Vosges»  Garibaldi^  (Mô- 
mes délibérations  ^^s  iT^  28  dé- 
cembre 18t0) 

A  Brignoux  Bertrand,  le  7  février, 
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35,100  95 
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A  reporta ♦ I«8i58#90 


SËANGlt  DU  11 

Jbfwri 163,584  «0 

fgumiture  de  une  voilure  et  uq  har- 
nais pciy  d- SU   » 

A  V^i  Pierre  (meauiBier),  io  T,fâ- 
vriûr,  rourniture  de  i%  ca^quetl^  .à 
3fr.,d*,  d! 1,188    » 

À  A^ûAud,  Fré4iric,  le  T  février, 
avances  po^r  noufriLure  ije  clievAUi, 
Dour  i'.annéË  deg  Vosges,  GaiibaUi. 
(Hèmea  délibératious  <Ies  17  et  28 
décembre  1870) ".         380    » 

A  Zaoué,  armurier,  le  11  février, 
foumitura  d'arme»,  d-,  d' 813    >• 

A  Plcob,  Jean-Btptùte,  le  9  février, 
founiilure  de  eoulieri,  d-,  d* ..       i,&U  U 

AFerdiatuid  BlauQ,  la  9  février, - 
pourfouHiituredsSO&aouverturaBid*,       l;6W   > 

A  Rieu,  marchand  de  foio,  le  1 1  fé- 
vrier 1871,  pour  lourcitures  &  d-,  d*.         553    » 

A  Muller,  chapelier,  le  11  février, 
prix  de  110  inscriptions  i  n  E<;lçireur3 
de  Caprera,  »  1»,  d- '..., 75    » 

A  Bédarride,  marchand  de  chevaux, 

d-,  d* 4  581    1 

A  Huiler  chapMler,  te  (0  fâVHer, 
foumilura  da  100  chapeaui,  d-,  d". . .  CQ0    •> 

A  Carboun^l,  piarchaiid  de  chevaux, 
le  10  février  pnx  de  40  chevaux,  d*,  d".     2Î,PÎ0    n 

A  tUaard,  portefaix,  la  M  tivri/u, 
fournitijre  de  gUjéLres,  chemises  et  ca- 
IsMn*  d*,  d- *70    * 

Â  uijMTd  «L  âsunier,  la  15  [éurier, 
pour  four&ilure  d'etfeU  d'habille- 
ment, d° i,m  m 

Â  Uàiii  «t  lils,.  I»  24  février,  diver- 
ses fourpiluree,  d* 296  W 

Payé  à  Deslttyal,  Vincent,  le  V)  fé- 
vrier 1871,  fourniture  de  !00  paires 
de  souliers,  d-  (màmes  délibérations 
dee  17  et  28  décembre  l«70J 1^00    » 

A  Berraire,  marchand  taiilvur,  le  Iti 
février,  fourniture  de  ctteaMsas,  pan- 
tatous  et  ceintures  Qaaalle,  di  1(),300    » 

A  Fraudet  et  Linian,  le  il  février, 
diverses  fournitures,  d',  d* 1177    " 

A  Làugier  et  (.xmpaÀnie,  Je  24  fa- 
de campement,  d" '  700 

A  Ziou^,  armurier,  le  24  février, 
fourniture  de  révolvei^  cartouches  et 
fontes,  dv 7  49 

A  T^FÎ^e,  marchaotl  tailleur,  le  24 
février,  fourniture  d'elTeis  d'babille- 

raeni,  d-,  d- 523 

'  A  RJMr4  FirmiD,  le  24  février,  prix 

d'upe  jutneot.  d'i  d* 400 

'  A  Cirfé  Qlâ.  le  24  février,  fourniture 

de  120  costumes  militaires,  d*.  d*,...       4M    f 

^  $aba(iar  fr^es,  |e  3  mars  1^71,  . 
foarnjtijr^  dfi  pelles  et  de  harnais,  q*-     4   359  S) 

Total "l993  0  95 


PIECE  M*  7 

Eut  dei  ammei  payées  par  la  conmnw  de 
larseflle  î  dlTCfj)  c^rpf  (ranci  pendant  lei 
aDDéw  1870-1871. 

UaFOM^^  le  IS  oêtiri)  a  l« 

g;a,ftSi&:-:::::::::::::::  «S 

Prancs-liPSUr*  de  VBgalité 25  ^3  30 

A  reporter 62  654  05 


JANVIER  187$  IM 

Rtp9ri OÎ,«M  05 

rranesrti^ura  prov0ii(4UX 5,528  30 

VolonUires  du  Midi ■--, 1,500    » 

Armée  â^  Vosges .' 199,9d9  95 

GuéiiUa  française  dOriept. ae^OO  flS 

Légiep  hellénique 9,171  *0 

l^v^im  dp  \\»  wliWre* ,  1,161  3» 

Total si7M601 

Certifie  le  présent  état,  8'élev|iit  ^  ^  somme 

4ï  Lroiii  aeat,  di^-^pt  mille  s!»  cent  «ejze  ffànci 

un  eonlime,  payée  à  divers  corps  'rapc*  payM.è 

diys«  ifocis  /r«w8  pendaijt  Ifis  ww^es  }870rlJS7r. 

Pour  le  maire  dé  HaraaiUa, 

L'at^oint  délégué^  fliçpé  9»ç^b, 


Btfesm  iM  umUt  gsribaldiM  ià  IwwUlfl. 
Ha;-sait)e  16  octobre  ^979- 

Doit  M.  te  déUg*ài  §aril»MUn  ^  Upmf,  bratttrû 
du  ChAfùire,  o*  gut  luit  i  '    ' 

lObolles  fuu^cltt^^'- ■■.,,.. M  '» 

1  fiaisee  cigares lendrès ,31}  » 

iSuiogsde  oiére  Velten.  (Uuffjilite)..  18  m 

3  yerr^  dp  Bordefiuï.. 1  t 

J  bouquet  sflêrti  if,e»ptti... lï  » 

Frai#  du  déoiM-atiQii.. ,     5  -  t 

Total-, 116     ; 

Babpi?..,., ta       w 

.QeptBd^,..,,.....      1Q!Ï       » 
Aoquitté  la  faotura  pour  la  aosuie  da  «eat  fr. 
Signé  fRAH^JOIÇ  LevIîbo. 


PIJÈÇE  M*  9 

Uarse  le  e  20  jMVMr  1473. 
Uoneiev 
V  u  15    ou  an  ,  pr  IWS,  n'ayant 

&  m  n  d  ml  t  e,  elle  ue  m'çst 
C    qu         ca  se  uue  ma  ré- 

I  -P'  -  •■",«™«'™> 

a  s  au  an  gue  ma  mémoire  ma 

d  k  B  les  queslloD^ 

h  nn  u    de  ni'adresser.     ' 

aanad  "dCm"''"  rjanvfer^isff,  q 

é     da      b       des  «ra  fica  oost'        ^ 

L  a  a  d  enan  des  v  absprbants,  avait 
b  ffé  m  mb  a  s  du  Comité  d'abandon- 
n     I  UT  p  opre     a  a        an  un  d'eux  ne  pouvait 

□  nue  un  sa  e  (1  eni^lt  de  toiite 
n      3S  éde  a     nd  mnp 

Jpsa  çsalnï     élat-major,  qtfi 

m  au  o   sa  à  a    ue    d  s    ud  ma  es  selon  ut  po- 

on  et    éa  serv   es     end  s  par  chacun   jâsi 

n    é    a  a     d       p    mb     IB70,  voilli  Lis 
d     s  cam  s  a  ouéee  en    auvier  et  mara 
8 

Puq         e3ma      S7ia  étéremboursi 

(1  mm    d       2*     an  6     '  -    -   T 

t«  soram  p        0  «i«  (ia  voyseM 

Mac  n.  Cha  on  aajmy  a  dil  me  «odrj 

p  usieurs  10  i  rA'à^  d  v^ses  s  □  mes  pavées,  je  n{ 

m     aÎTi  ne  n        u    *     o    qu  T  ' 
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Veuillez,  jo  vous  prie,  faire  faire  des  recher- 
ches dans  les  papiers,  on  trouvera  le  détail  de 
cette  somme  ;  a  cette  distance  et  ne  possédant 
plus  aucun  document,  Je  ne  puis  vous  g[arantir 
une  rigoureuse  exactitude  de  mes  souvenirs. 

3-  Le  dîner  de  l'hôtel  d'Orléans,  le  H  avril  1871? 

Le  Comité  ayant  terminé  ses  travaux  et  avant 
de  se  séparer  et  le  départ  de  la  délégation,  qui 
se  rendait  t  Gaprera,  résolut  de  faire  ce  dîner. 

4*  Les  120  francs  remis  à  l'ofiicier  hongrois  ont 
été  donnés  sur  un  ordre  de  Tétat-major,  que  l'on 
trouvera  dans  les  papiers. 

5'  Les  128  francs  pour  voyage  à  Grenoble,  le 
26  avril  1871  ? 

Ce  voyage  avait  pour  but  la  vente  des  hamofe 
de  la  batterie  * 

6*  La  somme  de  700  francs,  qui  a  été  envoyée 
à  Parme  le  28  mai  1871? 

Cette  somme  a  été  remboursée  pour  frais  de 
voyage,  quand  nous  avons  porté  au  général  Gari- 
baldi  le  tableau  résumé  des  travaux  du  Comité  et 
lui  restituer  la  somme  de  huit  mille  fî'ancs,  sur 
les  dix  mille  çiue  le  général  avait  avancés  au 
Comité  en  janvier  1871. 


I  pour  me  rendre  auprès  de  Vétat*major  ou  ail- 
leurs dans  l'état  de  service. 

Si  des  articles  passés  sur  livres  laissent  des 
doutes  à  la  commission,  je  vous  prie,  monsieur, 
de  bien  vouloir  faire  chercher  dans  les  papiers; 
on  trouvera  toutes  les  pièces  à  l'appui. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  serai  toujours  à  la  dispo- 
sition de  la  commission  toutes  les  fois  qu'elle 
croira  avoir  besoin  de  mes  renseignements. 

Veuillez,  monsieur,  agréer  l'assurance  de  ma 
considération.  ' 

M.  ASTRCC. 

P.  S.  —  J'oubliais  de  vous  dire  que  les  17  che- 
vaux qui  sont  en  plus  à  l'achat  et  en  moins  à  la 
vente  étaient  destinés  aux  cavaliers  servant 
d'éclaireurs,  qu'ils  n'ont  pas  séjourné  &  Mar- 
seille, étant  partis  peu  de  temps  après  l'achat. 


janvier  au  w  levrierr  liomment  n  y 
que  115  à  la  caserne  Menpenti  et  comment  n'en 
voit-on  vendre  que  104  en  deux  lois  ? 

Le  nombre  de  chevaux  achetés  par  la  mairie 
a  été,  je  crois,  de  102  ou  115.  il  sera  Aicile  d'avoir 
le  nombre  exact  puisque  les  factures  ont  été 
payées  par  la  mairie  ;  quant  aux  17  qui  se  trou- 
vent en  plus,  ils  ont  été  achetés  par  un  officier 
de  cavalerie^  envoyé  à  Marseille  pour  faire  ces 
achats,  muni  des  pouvoirs  du  général  Garibaldi. 
Les  manquants  sont  morts  à  la  caserne  Menpenti 
et  deux  ou  trois  ont  été  restitués  en  remplacement 
de  chevaux  prêtés  au  départ  de  Marseille  aux  ba- 
taillons de  T'jgalité  en  septembre  et  octobre  1870. 

Vous  trouverez  le  rapport  du  vétérinaire, 
nommé  par  la  mairie  pour  présider  à  l'achat  des 
de  chevaux,  et  qu'il  a  soignés  tout  le  temps  qu'ils 
sont  restés  À  la  caserne. 

L'acquisition  tardive  de  chevaux  et  la  main- 
levée de  la  saisie  faite  par  M.  le  maire  Bory  sur 
le  prix  de  la  vente? 

L'achat  de  chevaux  n'a  pu  se  faire  qu'après 
que  le  conseil  municipal  eut  voté  les  fonds  ;  une 
commission  prise  dans  le  sein  du  conseil  muni- 
cipal fut  nommé  pour  faire  ces  achats  ;  difficulté 
pour  trouver  de  bons  chevaux  propres  au  ser- 
vice de  l'artillerie,  annonces  par  affiches  pendant 
plusieurs  fois  qu'il  serait  procédé  par  soumis- 
sions cachetées,  tout  cela  a  demandé  du  temps. 

La  saisie  Ait  levée  parce  que  l'argent  de  la 
vente  appartenait  au  comité,  en  vertu  du  pou- 
voir qu'il  tenait  du  commandant  en  chef  de 
l'armée  des  Vosges  et  des  ordres  que  le  comité 
venait  de  recevoir  d'avoir  à  procéoer  à  la  liqui- 
dation en  commençant  par  la  ventç  des  chevaux 
g  OUI*  liquider  sa  situation,  indemniser  les  volon- 
lires  qui  avaient  fait  la  campagne  n'ayant  pas 
touché  de  soldes,  ou  qu'en  partie,  donner  un 
supplément  de  secours  aux  mutilés,  aider  le  ra- 
patriement de  ceux  à  qui  les  deux  mois  de 
solde  ne  pouvaient  suffire  pour  regagner  leurs 
foyers. 

Au  nom  du  comité,  je  proposais  à  M.  le  maire 
et  au  conseil  municipal  de  reprendre  notre  lieu 
et  place  pour  faire  cette  liquidation  ;  notre  pro- 

{ position  n'ayant  pu  être  acceptée,  la  saisie  fut 
evée. 

£n  terminant  je  vous  prierai,  monsieur,  d'ob- 
server ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire  plus 
haut,  que  quant  à  l'exactitude  de  mes  renseigne- 
ments je  ne  puis  vous  les  garantir  tous,  car  à 
deux  ans  de  distance  et  n'ayaqt  plus  aucun  do- 
cument sous  les  yeux,  il  m'^ast  impossible  de 
me  rappeler  d'une  manière  précise  tous  les  dé- 
tails d^une  gestion  de  huit  mois,  attendu  '  les 
fréquentes  absences  que  j'étfiis  obligé  de  faire 


PIECE  N»  10 

Comité  régional  franco-italien  de  Tarmée  des 
Yosges,  à  Marseille,  rne  de  rArménie,  14, 
an  \^  étage. 

Marseille,  le  29  mars  1871. 

En  vertu  des  pouvoirs  qui  m'ont  été  conférés 
par  le  général  uaribaldi,  relativement  aux  in- 
demnités à  allouer  aux  membres  actifs  du  co- 
mité régional  franco-italien  de  l'armée  des  Vosges. 

En  conséquence,  je  prie  M.  Maurel  flls  aîné, 
trésorier  du  comité,  de  vouloir  bien  distribuer  a 
chacun  des  membres  dudit  comité  ci-dessous  dé- 
signés la  somme  que  je  crois  devoir  leur  être 
allouée  sans  réparties,  comme  suit  : 

De  septembre  à  ce  jour. 

A  Astruc  ;  président 2. 500  fr. 

A  Maurel  fils  aine,  trésorier . .  2 .  000 

A  Roger,  membre 1.000 

A  Gemiche,  membre 1.000 

De  janvier  &  ce  jour. 

A  Mangini  atné ,  membre 500 

A  Angelo  de  Angeli,  membre       600 
A  Raoulx,  membre 600 

Tbtal 8.200 

Le  président  du  comité, 

Signé  :  Margellin  Asthtc. 

Marseille,  le  23  mars  1871. 

Reçu  de  M.  Maurel  flls  aîné,  trésorier  du  co* 
mité  régional  fï*anco-italien  de  l'armée  des 
Vosges, 

La  somme  de  mille  vingt-quatre  francs  pour 
avances  fttites  dans  le  mois  de  décembre  1870. 

Janvier,  février  et  mars  1871. 

Signé  :  M.  AsTRUG. 

Marseille,  le  11  avril  1871. 

8  dîners  à  5  francs 40  fr.  » 

4  douzaines  d'huîtres. . .       8       » 
*        3  bouteilles  de  bordeaux       9       » 


Au  garçon  . 


57 
2 

59' 


Reçu  de  Maurel,  trésorier  du  comité,  la  somme 
ci-dessus,  plus  la  somme  de  cent  vingt  francs 
pour  le  repatriement  d'un  officier  on^rot  (jtc). 

Signé }  M.  Astruc, 


SÉANCE  DU  2i  JANVIER  1873 


)6i 


PIEGE  NMl 

Comité  régional  franco-italien  de  l'armée  det 
Yosges,  à  larseille,  rne  de  TArménie,  14, 

an  1*'  étage. 

MarseUle,  2  février  1871. 

Mon  cher  Penazzi, 

Je  donne  ordre  à  Astruc  de  vous  compter 
deux  cents  fl>ancs  sur  votre  demande  et  contre 
reçu. 

Je  donne  ordrei  également  de  payer  les  25  fr. 
contre  la  fkcturé  que  rhôtelier  présentera  au 
comité  lui-même. 

Voire  dévoué^  signé  :  Dblpgcr. 


Comité  régional  franco-italien  de  Tannée  det 
Vosges,  à  larseille,  me  de  TArménie,  14, 

an  1*'  éUge. 

Marseille,  le  10  février  1871. 

Reçu  à  titre  de  prêt  du  cemité  franco-italien 
la  somme  de  deux  cent  cinquante  francs  pour 
avance  aux  officiera  de  la  lôjg^ion  égyptienne  que 
je  m'en^affe  à  rendre  audit  comité  dès  que  Je 
serai  arrive  au  camp  du  général  Garibaldi. 

Le  commandani,  signé  :  Louis  Penazzi. 


Chasseurs  européens  d'Alexandrie  d'Egypte. 

Marseille,  le  11  février  1871. 

Je  viens  de  recevoir  d'Aix  un  détachement  de 
douze  hommes  et  un  officier  complètement  ha- 
billés, cet  officier  me  prie  de  lui  faire  l'anticipa- 
tion que  vous  avez  eu  la  bonté  de  faire  aux 
autres  officiers.  8i  vous  consentez  à  la  lui  foire, 
veuillez  retenir  le  présent  billet  comme  reçu  de 
50  francs  à  ajouter  à  celui  de  250  francs  que  j'ai 
donné  ce  matin  an  citoyen  trésorier. 

Le  commandant  :  Pbnazzi. 

Marseille,  le  11  février  1871. 

M.  le  propriétaire  de  l'hôtel  de  Valence  a  droit 
à  une  somme  de  cent  vingt-deux  francs  pour 
nourriture  et  logement  donnés  aux  volontaires 
de  la  compagnie  lors  de  sa  formation.  Cette 
somme  est  le  résidu  qu'on  lui  doit  sur  la  somme 
de  322  francs  que  l'ai  payée  audit  propriétaire. 

Je  prie,  par  conséquent,  le  comité  franco-italien 
de  lui  Aitre  avoir  cette  somme. 

Le  commandant,  signé  :  Louis  Pbnazzi. 

Pour  acquit.  Pour  son  montant, 
Signé  :  Barthélémy. 


Extrait  d'nne  lettre  de  I.  le  consnl  général 
d'Alexandrie  à  I.  le  ministre  des  affaires 
étrangères. 

DIBECTION  DES  CONSULATS.  —  RBNSEIONEHENTS 
SUR  LE  COMTE  LOUIS  PENAZZI 

Paris,  le  18  octobre  1872. 
Monsieur  le  ministre, 

Je  reçois  à  l'instant  la  lettre  oue  Votre  Excel- 
.enoe  m'a  fait  l'honneur  de  m'ecrire  hier  pour 
me  demander,  de  la  part  de  M.  le  comte  de 

ANNEXES.  —  T.  XV. 


Ségur,  député  à  l'Assemblée  nationale  et  rapr 
porteur  de  la  commission  des  marchés,  divers 
renseignements  relatifs  au  comte  Louis  Penazzi^ 
ancien  capitaine  des  chasseurs  européens 
d'Alexandrie. 

Je  m'empresse  de  transmettre  à  Votre  Excel- 
lence les  informations  naturellement  incomplètes 
que  j*ai  sur  ce  s^jet  «  italien.  »  Je  l'ai  vu  deux 
fois  seulement  pendant  les  treize  mois  que  l'ai 
passés  en  Egvpte,  et  dans  des  circonstances  assez 
exceptionneTles  pour  que  je  prenne  la  liberté  de 
les  rappeler  à  Votre  Excellence. 

Mais  permettez-moi  tout  d'abord,  monsieur  le 
ministre,  de  vous  dire  que  le  consulat  général 
d'Alexandrie  ayant  toujours  voulu  rester  com- 

f)létement  en  dehors  de  ces  engagements  de  vo- 
ontaires  étrangers  faits  en  Egypte,  il  m'est  im- 
possible de  renseigner  M.  le  comte  de  Ségur  au 
sujet  des  indemnités  que  M.  Penazzi  a  reçues, 
soit  à  Lyon,  soit  à  Marseille,  soit  ailleurs,  et  ce 
n'est,  je  crois,  que  sur  les  lieux  où  ces  indem- 
nitéa  ont  été  distribuées  que  des  rensignements 
utiles  peuvent  être  pris. 

M.  Esquiros,  préi^t  de  Marseille  et  les  com- 
mandants de  corps  étrangers  ont  tenté  plusieurs 
fois  d'entrer  en  communication  avec  moi  au 
sujet  de  ces  mômes  «  guérillas;  »  mais  les  élé- 
ments même  dont  on  se  servait  pour  les  recruter 
m'inspiraient  si  peu  de  confiance  que  j'ai  tou* 
jours  cru  devoir  leur  refuser  mon  concours. 

Voici  maintenant  dans  quelles  circonstances 
j'ai  vu  M.  Penazzi. 

La  première  fois,  ce  Ait  à  l'occasion  de  l'em- 
barquement d'un  sujet  romain,  chef  de  la  polico 
EarticuliÔre  du  vice-roi...  Le  lendemain  de  Tem- 
arquement  de  Renotti,  Je  reçus  la  visite  du 
comte  Penazzi  et  d'un  autre  indi^du,  un  Fran- 
çais. Tous  deux  me  dirent,  sans  vergogne,  qu'ils 
faisaient  également  partie  de  la  police  du  vice- 
roi,  que  Renotti  était  leur  chef,  qu'ils  avaient  été 
embauchés  par  lui,  qu'il  leur  redevait  d'assez 
fortes  sommes  (1)- Je  les  invitai  à  se  retirer  et  à 
ne  plus  venir  me  voir  pour  cette  affaire. 

La  seconde  fois  que  je  vis  M.  Penazzi,  ce  fut 
après  nos  désastres  de  oedan  ;  il  vint  un  jour 
m'offrir  de  lever  à  Alexandrie  une  compagnie 
d'Italiens  et  de  Grecs,  et  de  se  rendre  avdc  elle 
en  France  pour  combattre  avec  notre  armée.  Je 
refusai  absolument  de  favoriser  ce  projet,  et  j'en 
écrivis  à  la  délégation  de  Tours,  qui  approuva 
ma  conduite. 

Depuis,  j'ai  appris  que  le  sieur  Penazzi  était 
revenu  à  Alexandrie  au  printemps  de  1871,  si  je 
ne  me  trompe,  et  que  oe  là  il  s'était  rendu  à 
Jérusalem... 

Signé*:  BBaMIERDEMONTIfORAND. 


•/PIECE  N»   12 
R.  SALYBTTI,  Grande  me,  57,  aa  V*  étagj», 

M.  ,  livré  à  MM.  les  officiers  garibal- 

diens. Doit  le  montant   des    articles  ci-aprèSi 
payable  à  Marseille,  comptant  sans  escompte. 

Marseille,  le  17-20  septembre  187(^. 

1  casquette  garibaldienne  (comman- 
dant)   14.  » 

1  casquette  garibaldienne  (capitaine).  12  50 

1  casquette  garibaldienne  (lieutenant).  11  ^ 
5  casquettes    garoibaldiennes    (o£Q- 

ciers),  à  10  IV.  l'un. 50  n 

*  87     50 

(1)  Le  passage  sopprimé  ne  pooTait  être  psblié  :  Il  moDtfe 
que  M.  Peofuii  éUit  fort  dangeNux  poar  ceut  qai  l'emptoleat. 

21 
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t  naBolietta  4api(tina ,...,,.....,  12  BO 

1       ^        Li«ttteaa«t..., il  » 

1       — '      ofilcièr».... tO  » 

1       r-        cotonel..., 18  » 

in     I     ■    

,:  137       » 

▲  clé4iiiro  16  tr,  à»ï  hoimet  dal  fo  . 

èolonalio  gr —  •     16       » 

.N«r8iglla,M«ept.U7fr 

Visiçi  il  çomman((ant$  la  legiqné, 
filigiié  I  LuiQi  Stallo. 

Signé  :  Sja'VEiTi.  ' 

j 

-  iMyré  pour  le  comiJti  italien  k  n^ontoni  dés  ar- 
Hêies  €4-aprè9,  pa^akk  4  Marseilie,  iomptantumt 
&tCompU. 

'     '     Marôôilte,  l0  î?Çh«  fe^ptepil^ro  1870. 

!  oaisquetU  lieutenant 11 

1  ^        officier, : 10 

2  w        offlciar.'. ,.;....  20 

Remis  un  galon  or  à  la  casquette  de 

H.  Moretti,  oapitaina  % 

Bemi$  un  galon  or  à  M.  GiaeoiaoLan- 
"  frérlno,  liaDtenanl v . .         2 


Remit  un  galon  qf  à  M,  Bananier  Qlu- 
i,1ie 

),  lu 


gai 
Bèppe,  lieutenact.  ;  « .  i> 2 


» 


n 


Baillis  ttn  galon  ar  à  II.  Ronca  Qiu- 
'^    aeppe,  lievtemant 2       » 

...    -     49       » 
Remis  un  galon  à .  la  oaaquette  de 

M.  Pioelii..*... 2      » 


\  • 


1 1    I  ■  !■    i       |j 

Total.. ..^..f....       ;>! 

Jpour  acquit. 
Signé  I  SAtiYefTi. 


!»ÏÉiaïJ  N<»  Î3 


tv«isformé. 


Marsenie,  le  15  novembre  1870. 

Nous,  soussignés,  gai^des  ^latioi^au^Idemeurant 
à  Marseille,  * 

^^testonçj  y  . 

A^ttH»  asslfeté  à"  unt5*eitpïrîôncè^fti1tepar  le 
sieur  Touque  (Louis -Augustin),  ancien  caporal  de 
in  t^aaae  au  t*'  régiment  dea  «ouaves,  natif  et 
ienH^urant  à  Jilarseille. 

Cetta  (ixpéi^iwQa  oanaisto  à  repuradaira  .avec 
une  arme  ancien  système  à  piston,  par  l'efTct  de 
M  X^harge  combine,  une  explosion  ae  projectile 
équivalent  à  sept  coups  de  feu  tirés  par  sept  per- 
sonnes difTérenl^s. 

Gel^e  combinaison  a  pour  avantage  de  se  ser- 
«vir  de  toute  arxiie  .ancienne jsapé  aucune  modili«- 
catioB  et  de  produire  des  eUets  terribles  c^  des- 
truction. 

'   Ce  ^rait  le  cas  de  le  faire  accepter  par  les 
chefs  des  Irancs- tireurs. 

GoiXKne  efllcaeité,  nous  constatons  que  sur 
trois  coups  de  feu  tirés  par  le  sieur  Augustin 
P<yacnie  conive  un  mur  à  une  distance  de  Iw),  150 
et  m  mètres,  vingr-^i-une  balles  ont  porté  &û 


'  formant  l'éventail  dans  une  circonférence  de  un 

à  deux  mètres  environ.  .      -  • 
i     En  foi  de  quoi  et  dans  l'intérêt  de  I4  défense 

-nafionala,  .^      .  •  ji-, 

Kous  lui  avûçs  délr/ré  le  pressent  pour  valgir 
'  en  ce  que  do  droit.    '    '    "  •     *"   '    " 


PfÉCE  N«  14 

Commissaire  de  police  des  délégations  judi- 
clatres.  —  Bn^néte  à  4'oceatioii  dea  mar- 

'  chès.  —  Défiosltion  ÉAURH.,  ex-tréiorié#  du 
coiaité  ^  l'arasa  dMi  Vo9gtg  et  du  comité 

'  franco-italien. 


L'an  rail  huit  cent  soixante-douze,  le  trois  juil- 
lets       ..       '  .-'   "    .'•  LO'^    " 

^o\i%  pluiippe  Arnau4,  couimisaairo  de  pql/ce 
a  Marseille,  spécialement ' aiix  'délégations  Jlmli- 
ciaires:  •  ' 

.  Procédant  &  tine  enquête. aur  les  faits  qui  nous 
ont  été  signalés  par  M.  Homberg,  inspecteur  4es 
avance?,  chisirgé  par  l'Assemblée  de  la  recherche 
des  faits  délictuioux  dans  la  passâ.U on  des  mar- 
chés. ,' 

Avons  reçu  ainsi  ^u'il  suit,  les  explications  du 
sieur  Maurel  (Marlus)j  ex-trésorier  du  bataillon 
de  4'Egalité  et  du  comité  da  l'armée  des  Vosges, 
dit  comité  franco-italien  : 

La  batterie  des  bataillons  de  TEgalité  était 
composée  de  cent  huit  ou  cent  dix  chevaux,  ache- 
tés a  Jilnrseiila  pav  i^  .soins  4'uua  cmnmi«ai^ 
municipale,  chàrffeé  de  la  réception  des  chevaux, 
assistée  de  M,  Garriol,  vétérinaire.  J'ignore  à 
quelle  somme  totale  s'est  élevé  l'achat  des  che- 
vaux, mais  je  suppasa  qu/d  o'esfc  anviroû  oent 
mille  fraiics,  y  compris  une  somme  de  diX'^sept 
mille  francs  wectée  de  Tâchât  du  harnachemont. 
de  la  batterie  ;  harnachement  qui  a  éié  complété 
par  raddition  d'une  somme  de  ^%^  fraa/os^^  ç., 
fournie  par  le  comité  de  l'armée  des  •  Yaa^aa. 
Cet  chevaux  eut  ôiô  constammaat  tanua  daoa  laa 
écuries  de  la  caserne  Mempenti  et  n'ont  jamais 
fait  ai^cun  aervice.  Aivrés  aeux  mois  de  séjour  à 
l'écurie,  ils  ont  été  revendus  par  Tentremiae  du 
commissaire  priseur,  pour  la  somme  do  31,881  fr. 
pour  quatre-vingt- gulnze  cnevaux,  à  la  date  du 
is  mars,  et  à  2,55o  fr.  pour  on^e  chevaux,  è>  la 
data,  du  16  avril  £ln  somme  totale  cept  #ix  ohe-^. 
vaux  ae  s&nt  vandua  34,387  francs,  somm^  qui  a 
été  veraé«»  anlre  les  mams  da  M.  Aaicue  (Marce- 
lin), président  du  comité,  qui  l'a  employée  i^our 
le  rapatriement  des  voloj^taires  it^^liea^t  po^r  des 
secoure  aux  bleaséa  et  autres  indemnité  d«  route . 
Mes  écritures  donnan>t  l^e  détail  de  X  enipîoi'  des 
fonds  dont  il  s'ogU. 

Je  dois  vous  Taire  remarquer  que  toutes  loîi 
sommas  reçues  de  diverses  souacriptians,  soit  des 
dons  en  nature,  o^t  été  confondues  dans  la  même 
caisse  du  bataillon  de  fEgalité  et  du  comité  franco 
italien. 

Il  a  été  reçu  en  totalité,  ainsi  (jue  l'indique 
mon  livre,  de  caisse,  une  somme  de  120,379  fr.  30 
êùti%  ilti  'été  emplov4i'pour  leaecvioe,  -  *  tn«s*l£f 


ea,  Ift.  somme  4e  112,379  fif.  ^O..,]!  ^^st^ik  par 
conséquent,  un  excédant  de  caisse  de  S.Ww  fr. 
(arrêtée  le  26  avril  1871),  et  cet  excédant  fai  porté 
par  moi  et  M.  Astruc  au  général  Garibaldi,  k 
Capréra,  le  8  mai  suivant,  qar  nou8d(3liv£a  la  ré- 
cépissé que  je  vous  représenta. 

Le  harnachement,  de  la  batterie  fut  fourni  par 
\^%  eieul^  Sabatiar  Mras,  le  9  février  1871,  au 
prix  de  21,155  francs,  et  revendu  le  26  mai  .suivant 
a  M.  Golfieri,  par  l'intermédiaire  d'un  ^li^ilr  Raoul, 
meni1)re  du  comité  ft'anco^itcUaa  pour  la  somme 
de  4,250  fVancs  en  divetnes  Talaurs  au  Bomptant 
^    à  terme.  •'     •   « 


^ 
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Ayn^  ^'en  arriver  à  ce  moyen  exirémej 'avilie 
proposé  a  M.  ^abathier  de  nous  racUetfc  ce  har- 
nacneni^ivt,  mAîs  il  m.e  ât  un  si  mauvais  accueil, 
en  o^santr  que  <«  ^a  n'étais  cju'un  ta$  de  fumier  », 
que  je  crus  devour  lui  réppudre  «  qu'on  tout  qas 
il  n'avait  pas  mal, vendu  son  l'umiei:  ».  Après  avoir 
cherehé  -à  en  tirer  le  meilleur  partie  môme  en 
m'adressant  au  ministre  de  la  guerre,  soit  en 
Francei.  sait.-en  Italie,  il  fallut  nous  résoudre  à 
livrai?  à  vil  prix  ee  harnachement  cfui,  àia  vérité, 
avait  subi  des  altérations^  nécessitait  des  soins 
journaliOTs  et  causait  des  dépenses  do  magaei- 
nage  et  'd'entretien  considérable»,  c  Jamais  le 
comiiiissaire  priseur,.  qui  en  avait  tenté  la'  vente 
à  piasie^irs  reprises^  u'fiut  une  ofSr^  raison- 
nable. 

4'aj9ute  que  dM  deux  cent  mille  •  firasos  al- 
loués  par  la  ville  à  Garibaldi,  cent  miUid  fràmcs 
ont  élje  emploTéa  &  l'équipement  et  à  l'habUle- 
ment  .des  volontaares  composant  Tormée^  des. 
VoegeSy  et  cent  autres  milra  francs  onb  été  em- 
pioyé&OQdBme  je  l'ai  dit  xi -desfeus. 

Dont  acte  que  le  sieur  MaurelasignéavscnôtXs 
après  lecture  fiiite. 

Le  Cammissaire  de  police, 

'  Signé  :  P.  AniTAtD. 

?îgné  ;  jytÀUREL. 


PIECE  N*'  15 
Requête  à  M.  le  minist/e  de  riatérkftr^ 

Marseills,  U)  janvier  iSTd. 

Peu  avant  la  derpière  guerre  il  sa  forrfià  â 
Marseille  tfn  bataillon  de  voldntairoâ  so'its  la  a(> 
nominatiou  do  «  volontaires  de  rEs^dllIé.  » 

Il  prit  immédiatertieiît  part*  au%  bperâtiotia 
militaires  de  l'arméei  des  Vos|^es,  ôt  ne  rentra 
à  Marseille  qu*ap'rès  le  licenciement  des  corpsi 
francs, 

•  En  môffje   temps,  les  habitants  do  MàrseilI^Q 
envo^'èrent .  au  burefLu   du  jonrnal  d'e  l'Egalité, 
pour  être  distribua  audit  hatcfiltoh-. 
Fi'anôs,  «  -40,000  espéèes  ;  20,000  cntîron.  en  bi-t 

joux.  effets,  etc.»  (Ainsi  re6onnu  daiis fa feui/ïô 

de  l'Égalité  du  15  juin  1872). 
'  M.  le  préfet  des  fiouches-du-Rhôp[e  institua  un 
comité  pour  l'administration  de  6és  ton^i.  liîal- 
heureusement^  soit  que  le  c.orfiité  ait  mal  inter- 
prété la  volonté  des  donateui's,  soit  c^lf  îl*  ait  agi 
sans  avoir  bien  consciente  de  sa  miîîsion,  ou,  ce 
qui  est  plus  probable,  sous  'urfô  pression  quel' 
conque,  le  fait  est,  que  le  bataillon  de  l'Egalité, 
auquel  SEUL  les  dons  étaient  destinée,  n'<(  jawiad 
reçu  un  centime^  quoiqu'il  se  soit  trouvé,  2  mois 
aprôâ  son  entrée  en  campagne,  dépourvu  do  vota 
ments,  de  chaussures  et  d  argent. 

Néanmoins  le  bataillon  a  toujours  fait  Son  de- 
voir à  Vadan,  Pasque,  Saulieu,  Autun,  etc. 
Depuis  sa  création  jusqu'à  l'époque' du  tîcencie- 
ment,  le  bataillon  fit  preuve  de  discipline  et 
sut  s'acquérir  l'estime  des  chefs  Silpérieùrs  et 
des  habitants  t  le  témoignage  peul  en.  être 
fourni. 

11  est  à  faire  remarquer  avant  tout  que  Le  ba- 
taillon .Ù9  TËgaiité  se  composait  de  six  compa- 
gnies dès  son  départ  4e  Marseille.  Mais  à  D.ôle  il 
y  eut  seission  provoquée  par  un  capitaine  qui 
souleva,  au  mépris  de  tout  respect  dû  k  la  disci- 
pline militaire,  une  partie  des  volontaires  du  ba- 
taillon pour  s'en  faire  nommer  ebef..  Le  brave 
général  Bosack,  soiis  les  ordres  duquel  était 
placé  le  bataillon,  destitua  lé  capitaine  et  pro- 
nonça le  lieenciement  des  trois  compagnies  ré- 
voltées. 

Chose  étrange,  ee  même  capitaine^  deux  jours 
après  sa  destitution,  fut  réintégré  dans  la  bri- 
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gade  de  Menotti  vGfl.ribaldi,-  avëo  le  grade* 'de 
comxnandant,  et  les  trois  eompa^ies  fi^enciéee 
prirent^  dansjqeUe  brigade,  le  titré  de  baiaillon 
4e  TEgaiité. 

Le  premier^  bataillon.  Je  l'Egalité>.  auquel  le 
soussigné  a  l'honneur  d'appartenir,  n'eut  rien  da 
commun^  pendant  toivte  la  durée  de  la  campagne^ 
aveo  le  notiv^ou  IxxUnUon ,  dont  le  mffi»?  titre, 
la  môme  tenue  et  la  mauvaise  allure,  nous  mireaat 
longtamp»  jan  succion. 

P  us  tard,  ïO/fiéiei  noua  appit  qoB  ce  capitaine 
avait^té  pommé  ebevalier<le.la  Légion  d'honne«\r  ; 
assurémetkt,.  la  religion  de  M.  le  ministre  a  été 
surprise  à  cette  occasion. 

Voici  maintenant  les  motifs  qui  dictent  la  prrér 
sente  requête;    •  ». 

Désireux  âe   connaître   l'emploi  des  don»  en 

Suettietw  y  sottSsigme  s'élit  nus  en  rapport  avec 
[i  i»  président  et  M.  le  trésorier  dit  eomit4  Ces 
meSsèeurarsefit  mis  beaucoup  de  complolsanoe  à 
répondre  in  ses  qaestien»4  sans  cependant  lu» 
expliquer  l'abandon'  dans  lequel. on  arai^  laieeé 
le  1*'  bataillon,  le  véritable  bataillon,  de  rEgoIite, 
qui  avait  tant  à  Souffrir^  qui  avait  à  endurer 
tant  de  privintions  donnnee,  alors  que  le  comité 
avait  en.  mains  une  si  Ibrte  lonfine  detlinée  au  b»- 
Èailloiv 

Le  souselgné  a  vu  le  jottroal-caisae  ôccusantt 
à  lewr  arrêt  de  compte,,  u»  reliquat  en  ealsetr  de 
8,000  fraBcs.    • 

Des  bijoux,  pas  un  indice. 

Le.sonsMffBe  s^est  adressé  à  M.  le  préfet  de 
Marseille,  oemajoidant  qu'il  soi^  procédé  à  un 
compte  régulier  par  une  commission;  .îî  lui  fut 
répondu  que  la  ouestîoh  était  du  ressort  de  M.  le 
procureur  de  la  République. 

Dans  cette  décision,  il  y  a  évidemment  fausse 
appréciation.     .    • 

Un  comité  a  été  institué  par  arrêté  préfectoral, 
c'est  à  M.  le  pifêfet  que.  le  com^^^oit  rendre  ses 
comptes.  Le  comité  n'a  rendu  aucun  compte  ré 
giilier:  il  a  disposé   de  la  .somme  de  8,000  Craçcs 
en  ciïîisc  âanfe  atffof{satioh'  Tftlabro.  '.  " 

»î  par*  la  févlsîori  îl  était  fexîonnu  qn'rt'y  aVàit 
prévarication,  alors,  inaîs  aîOi^s  seulement,  6'e^f  le 
cas  d'cù  iripyriiiqr  M.  id  procûrG^tif  de  ta  R^Jïu- 
bliqu(?,non  jiairnnitiatite  de  èîmpdps  particuTîtt-s, 
car  elle  se  travfùiraît  en  dénoticiatron,  chose  t\m 
réputé  ^u  dôrfikîir  point. 

Le  soiissigû^,  tant  ëfï  son  norfî  ctM'sti  tibiH'  de 
ses  ancîens  frèréS  d'aidés  dix  bniàjtï6û  ûê  ffiia- 
litè,  prie  M.  le  ministre  de  v'ônloir  hieri  ofdoraer 
que  Si.  le  préfet  des  Bouches-du-Rliône  institue 
utiè  rimfvcfle  coitmiîs^îort,  chetrgée  .*■  '  •  ^ 
•  !•  D'étabîii^.  de  concert  avëe  ranpîëh  édrilffë, 
un  compte  reglfiîel*  pour  les  espètieii'et  potir 
lëâ  bijoux  dcrflnés  pour  lé  bataillcrtl  Ugnl  de  l'E- 
galité: 

2»  De  côfTSlgnei*  au  prtycé^-terbdl  fefjf  tfbsei'J 
vatiohs,  réserves  de  la  patt  do  ceux  de  MM.  les 
officiers  du  batailloir  encore  préserfts  â  Mar-* 
seillc?,  appelés  à  cet  effet  devàtii  la  noiiveîte  ccrta* 
mission,  qnrauf"a  â  leur  corrrmufiîquéi^  ôon  travail. 

l'on  aime  à  admettre  (îue  tfe'  la  paH  dé  l'dit- 
cien  cotnHé  II  nV  a^'  P^â  imi  i  tttii  faute,  pnïi^ 
qu'il  était  sanâ  Cesse  forcé  â*obtéttipéfèt  &vdl 
ordotmatrôetnetïts  de  persotmcs  pfenant  un  bttii^ 
voir  dictatorial;  ctleâ  te  manquntlenÉ  pds  S  1*6* 
poque. 

Mais»  nrécisément  et  par  la  raisqnque  ces  per- 
sonnes s^afrô'gdÊtîem  des  droits  qu  ôTreâ  h'av^fent 
pas,  qtl'îl  sera  de  tàvi&  Ju^ice.  itë  \ç^  rêHdfè  toU- 
pensables  et  ïes  tccherchëP^  par  foutes  les  Voles 
de  droit,  pour  les  valeurs  dotrf  eïte:»  àitrafenl 
disposé  par  excds  ou  ûar  éh\ii  de  pdiitoir. 

C'est  navrrfnt  dd  dire  qu'if  n'y  a  en  cpûe  trdp 
d'histoires  pareilles  pendant  là.  aëttl^ie  jbikftfS. 
Il  est  temps  qtte  Ms  rfùtetirà  èoieiït  tH\\M  Avec 
la  dernière  rigueur:  ce  serait  môme  satisfaire  à 
Topinion  publique  der^'atit  îatftfôlM  de^  mé^iieites 
se  prësenfent  toiJO'Ourg  en  tictim«s  et  eu  gràitidÉ 
patriotes.  . 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Par  l'examen,  Ton  remarquera  de  suite  qne 
cette  comptabilHÔ  se  compose  de  deux  parties 
très-distinctes.  La  première  est  relative  aux  dons, 
au  siget  desquels  Tenquète  administrative  est 
réclamée  avec  une  respectueuse  persistance.  La 
deuxième  ]>artie  concerne  toute  l'armée  des  Vos- 
ges :  ici  le  bataillon  n'a  pas  droit  d'ingérence  di- 
recte, mais  qu'il  soit  permis  de  faire  les  réflexions 
suivantes  : 

Le  licenciement  des  corps  iVancs  ayant  eu  lieu 
le  15  mars  \97Z,  toute  fonction  cessait.  L^comf  les 
eussent  dû  être  clos  et  déposés  avec  les  soldes 
en  caisse  et  en  magasin,  entre  les  mains  de  qui 
de  droit.  Bien  au  contraire,  l'on  remarquera  qua- 
près  le  15  mars,  alors  que  généraux  et  simples 
volontaires  n'avaient  plus  aucun  caractère  mili- 
taire, donc  plus  d'autorité,  l'on  a  néanmoins  or- 
donnancé des  paiements  et  des  distributions 
d'argent,  entre  autres,  à  tel  général,  à  tel  comman- 
dant, pour  les  chevaux;  argent  à  tel  commandant, 
nourriture  des  chevaux  d'artillerie,  etc.,  etc.; 
payement  d'indemnité  dont  le  véritable  preneur 
n'est  pas  indiqué. 

On  a  l'espoir  que  la  présente  ne  sera  point 
placée  dans  le  carton  des  oublis,  mais  que  justice 
sera  faite,  et  que  M.  le  ministre  daignera  ordon- 
ner l'enquête  et  la  reddition  d'un  compte  en 
règle,  lesquels  seront  d'autant  plus  faciles,  qu'à 
la  préfecture  de  Marseille,  le  soussigné  pourra 
donner,  à  tout  instant,  de  précieux  renseigne- 
ments. 

Lamd  Vbrle. 

EX'Capitaine  au  bataillon  de  TEgaliié,  au 
bureau  du  Comptoir  communal^  place 
Noailks,  n*  45. 


▲imeze  n*  1659. 

RAPPORT  SUPPLÉMENTAIRE  fait  au  nom  de 
la  commission  (Mchargée  d'examiner  la  propo- 
sition de  loi  de  M.Roger-Marvaise  et  plusieurs 
de  ses  collègues,  ayant  pour  objet  l'établisse- 
ment de  succursales  de  la  Banque  de  France 

.  dans  les  départements  oi!i  il  n'en  existe  pas, 
avec  obligation  pour  la  Banque  de  France  et 
ses  succursales  de  recevoir  des  comptes  cou- 
rants portant  intérêt,  par  M.  Ducuing,  membre 
de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  la  résolution  que  nous  vous  propo- 
sons est  une  simple  mesure  d'exécution  visant 
l'arUcle  10  de  la  loi  du  9  juin  1857. 

La  loi  de  1857,  en  renouvelant  le  privilège  de 
la  Banque  de  France,  obligeait  celle-ci  à  établir 
au  moins  une  succursale  dans  chacun  de  nos  dé- 

Î>artements.  Seulement,  elle  avait  négligé  de  fixer 
e  délai  d'exécution.  C'est  ce  délai  (Texécution 
que  nous  vous  proposons  de  fixer  aujourd'hui. 

Excéderez-vous  votre  droit  en  votant  cette  ré- 
solution ?  Oui,  vous  l'auriez  excédé  si  votre  com- 
mission, au  lieu  de  repousser  énergiqoement  la 
seconde  partie  de  la  proposition  de  M.  Roger- 
Marvaise  et  ses  collègues^  demandant  que  la 
Banque  de  France  servit  un  mtérêt  à  ses  comptes- 
courants  en  dépôt,  vous  avait  proposé  de  l'adop- 
ter. 

Nous  n'avons  pas  le  droit,  en  effet,  d'imposer  à 
la  Banque  un  contrat  nouveau  sans  son  consente- 
ment, ni  surtout  de  la  métamorphoser  de  dépo- 
sitaire qu'elle  est  en  débiteur  qu'elle  deviendrait. 
Car,  si  la  Banque  servait  un  intérêt  à  ses  comptes- 
courants,  elle  se  réserverait  par  cela  même  la  fa- 
culté d'en  disposer. 
Cette  Acuité,  laissée  à  la  Banque,  créerait 

(*)  Cette  Gommisiion  est  composée  de  MM.  de  Kérider, 

f  résident;  Delilie.  Gonrcelle,  Psigès-Duport,  Ducaing,  Rfre, 
oortand,  Vinay,  RonTettre,  Flotard,  MoDjaret  de  Kenégu, 
Bltroyer,  Aciocqae,  Gasimir-Périer,  Alfred  André. 
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dans  les  momeuts  de  crise  les  plus  graves  dan- 
gers pour  le  crédit  du  pays. 

Mais  intervenir  pour  faire  exécuter  un  contrat 
passé  avec  l'Etat,  oui,  nous  avons  ce  droit  indis- 
cutable, et  j'ajoute  qu'il  est  de  notre  devoir  de 
l'exercer,  en  présence  du  cours  forcé  qui  s'im- 
pose à  tous  les  départements,  indistinctement 

Si  elle  avait  contesté  votre  compétence  sur  lo 
délai  d'exécution  de  l'article  10  delà  loi  de  1867, 
la  Banque  de  France  aurait  adressé  ses  réclama- 
tions au  Gouvernement. 

Or  nous  constatons  que  la  Banque  de  France 
n'a  présenté  jusqu'ici  aucune  objection  ni  au 
ministre  des  finances,  ni  à  votre  conunission. 

Cependant,  notre  lapport  a  été  distribué  à  la 
date  du  28  mars  1872,  et  depuis  dix  mois,  notre 
proposition  a  été  lort  souvent  inscrite  a  votre 
ordre  du  jour. 

C'est  au  dernier  moment,  à  la  dernière  heure, 

u'un  amendement  de  notre  honorable  collègue, 
-L  le  marquis  de  Plœuc,  nous  fliit  soupçonner 

3ue  la  Banque  de  France  trouve  insuffisant  le 
élai  que  nous  avons  fixé,  et  désire  trois  ans 
de  plus  pour  achever  le  réseau  de  ses  succur- 
sales. 

Il  ne  nous  appartenait  pas.  messieurs,  de  né- 
gocier sur  ce  point  avec  la  Banque  de  France. 
C'est  à  M.  le  ministre  des  finances,  notre  inter- 
médiaire naturel  et  notre  agent  d'exécution,  que 
nous  devons  adresser  nos  observations  et  nos 
conclusions. 

Dejpuis  seize  ans  que  le  contrat  est  passé,  il  n'a 
été  mis  en  fonctionnement  que  vingt-six  succur- 
sales: il  en  reste  encore  encore  vingt-six  à  éta- 
blir. En  voici  la  liste  : 

Ain,  Bourg n 

Alpes  (Basses*),  Digne. .  » 

Alpes  (Hautes-X  Gap.. . . 

Allier,  Moulins 

Ariége,  Foix 

Aveyron,  Rodez 

Cantal,  Aurillac 

Cher.  Bqurges 

Corréze,  Tulle 

Côtes-du-Nord,  St-Brieuc 

Creuse,  Aubusson 

Drôme,  Valence.. .'. 

Eure-et-Loir.  Chartres... 

Gers,  Auch,  CSondom,  Lec- 
toure 

Haute-Saône,  Yesoul. . . . 

Landes,  Mont- de-Marsan 

Loir-et-Cher,  Blois .. . 

Loire  (Haute-),  LePuy. . 

Lot,  Gahora 

Lozère.  Monde 

Oise,  lieauvais 

Pyrénées(Hautes-)Tarbes 

Pyrénées-Orienlales,Per- 
pignan 

Seine-et-Marne,  Melun . . 

Vendée,  La  Roche-sur- 
Yon,  Luçon,  Fontenay- 
leComte 

Meurthe-et-Moselle,  Bel- 
fort ». 

Sous  l'empire  du  cours  forcé,  il  est  impérieu- 
sement nécessaire  de  compléter  le  réseau  des 
succursales  à  bref  délai. 

Après  un  débat  prolongé,  auquel  avait  pris 
part  un  régent  de  la  Banque,  notre  colIèg[ue,  il 
mt  reconnu  par  votre  commission  ou'il  était  ma- 


Décrétée,  27  mai  1868. 
Décrétée,  l"  fév.  1867. 

n 

Décrétée,  22  janv.  1870. 

Décrétée,  l"  fév.  1867. 

(A  la  signature.) 
Décrétée,  29  fév.  1868. 
Décrétée,  6  juiUet  1870. 


» 

Décrétée,  23  mars  1872, 
» 

Décrétée,  30  janv.  1869. 


(A  la  signature) 
Décrétée,  f  févr-1867. 

n 


u 


tériellement  possible  d'amener  à  fonctionnement, 
d'ici  au  1*'  janvier  1875,  les  vingt-six  succursales 
restant  à  créer. 

Dix  mois  se  sont  écoulés  depuis  que  votre  com- 
mission a  fixé  le  délai. 

Nous  consentons  aijyourd'Hui  à  prendre  à  notre 
compte  le  temps  perdu  et  à  proroger  d'un  an 
l'échéance  que  nous  avions  fixée. 

Constatons  que  la  Banque  de   France  a  fait 
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provision  d'une  somme  de  1  millions  mise  &  la  ré- 
serve pour  pourvoir  aux  frais  d'établissement  des 
26  succursales,  somme  plus  que  suffisante. 

Aucun  obstacle  financier  ne  s'oppose  donc  à 
l'exécution  rapide  de  l'entreprise. 

Y  a-t-il  des  obstacles  d^une  autre  nature  ?  De 
ceux-là,  il  est  bien  entendu  que  la  Banque  de 
France  ne  sera  pas  responsable. 

Nous  ne  lui  demandons  pas  pourquoi  trois  suc- 
cursales, décrétées  depuis  le  1"  février  1867,  ne 
fonctionnent  pas  encore.  La  Banque  aurait  sans 
doute  des  raisons  décisives  pour  expliquer  ce 
retard. 

Ce  que  nous  demandons  seulement  &  M.  le 
ministre  des  finances,  —  car,  encore. une  fois, 
nous  n'avons  pas  &  négocier  avec  la  Banque,  ~ 
c'est  qu'il  s'entende  avec  celle-ci  pour  que  tou- 
tes les  succursales  soient  entreprises  à  la  fois  et 
sans  iretard,  afin  qu'elles  soient  prêtes  à  fonc- 
tionner aîi  1*'  janvier  1876,  puisque,  d'ailleurs,  il 
y  a  provision  d'argent  faite  a  l'avance. 

Ce  Qui  a  occasionné  jusqu'ici  tant  de  lenteurs 
dans!  exécution,  c'est^  outre  la  nécessité  du  dé- 
cret d'institution,  la  lormalité  des  études  et  en- 
quêtes préalables  à  propos  de  chaque  succursale 
en  projet. 

'S  il  est  incontestable  que  toutes  les  succursales 
sont  obligatoires  pour  la  Banque  de  France,  la 
formalité  des  études  et  enquêtes  préalables  aoit 
disparaître  avec  les  retards  qu'elle  cause. 

Arrive  la  période  pour  achats  de  terrains.  Les 
propriétaires  qui  ont  des  terrains  à  proposer,  sur 
30  métrés  de  façade  exigés,  font  leurs  offres  sur 
croquis  avec  prbmesse  de  vente  à  un  prix  fixé.  La 
Banque  de  France  choisit  et  paye  après  les  purges 
d'hypothèque.  Cette  période  est  close  au  bout  de 
quatre  mois. 

En  attendant,  la  Banque  de  France  reçoit  les 
soumissions  d'entrepreneurs  snr  un  tvpe  de  con- 
struction convenu,  et  qui  est  &  peu  près  identique 
pour  toutes  les  succursales. 

Quel  temps  exige  la  construction  ?  Une  année 
tout  au  plus. 

Dans  le  même  temps,  la'  Banque  de  France 
procède  à  l'organisation  administrative  de  la  snc- 
cursale. 

A  cet  égard,  la  Banque  de  France  peut  oppo- 
ser au  ministre  des  finances  den  impossibilités 
d'organisation.  BoitI  Mais  quelles  imî)ossibitité3 
peut-elle  opposer  à  l'exécution  matérielle?  Au- 
cune. 

Sans  doute,  il  faudra  que  la  Banque  de  France 
suive  d'autres  errements  que  ceux  qu'elle  avait 
suivis  Jusqu'ici  dans  fentreprise  des  succursales. 
Mais  qu'elle  considère  que  nous  sommes,  elle  et 
nous,  sous  l'empire  du  cours  forcé,  et  qu'il  est 
injuste  qu'un  seul  département  échappe  aux  in- 
convénients comme  aux  avantages  qui  résultent 
du  cours  forcé. 

Nul  de  nous,  messieurs,  n'oublie  les  grands 
services  rendus  par  la  Banque  de  France  a  notre 
pays.  C'est  elle,  on  peut  le  dire  aigourd'hui,  qui 
a  sauvé  Je  crédit  national  au  sein  de  la  tour- 
mente qui  menaçait  de  tout  emporter.  C'est  à 
elle  que  nous  devons  le  premier  sentiment  de 
confiance   qui  a  ranimé  nos  cœurs,  en  arri- 


vant à  Bordeaux.  Elle  n'avait  pas  désespéré  du 
salut! 

Songez,  messieurs,  à  nos  caisses  vides  d'alors, 
et  voyez  aujourd'hui  cet  admirable  épanouisse- 
ment de  ressources  que  mil  de  nous  n  aurait  osé 
rêver  dans  ces  moments  néfasfes. 

Les  transactions  commerciales,  reçues  à  l'es- 
compte, ont  atteint  le  (Chiffre  formidable  et  sa^s 
prédent  de  1,200  millions  dans  les  derniers  jours 
de  1872. 

Après  plus  de  trois  milliards  payés  aux  Alle- 
mands, l'encaisse  métallique  se  maintient  au- 
dessus  de  790  millions,  et  fa  prime  sur  l'or,  mal- 
gré le  contre-coup  de  nos  embarras  qui  réagit 
sur  Londres,  n'a  pas  dépassé  10  p.  1,000. 

C'est  une  situation  de  crédit  véritablement  sur- 
prenante et  dont  il  est  bien  juste  que  la  Banque 
de  France  ait  l'honneur,  puisqu'elle  a  été  à  la 
peine. 

Cependant,  il  ne  nous  a  pas  paru  bon.  mes- 
sieurs, que  notre  gratitude  vis-a-vis  d'elle  se 
manifest&t  par  un  aoandon  de  l'intérêt  publio. 

L'intérêt  public  exige  qu'il  n'y  ait  pas  un  seul 
département  privé  de  succursale  d'ici  au  1*'  jan« 
vier  1877. 


les  transactions  se  font  au  comptant  et  en  es- 
pèces sonnantes. 

Nous  avons  dit,  dans  notre  premier  rapport, 
que  le  trop  plein  de  numéraire  nécessité  par  ces 
transactions  au  comptant  dans  les  départements 
déshérités  viendrait  grossir  l'enpaisse  de  chaque 
succursale,  à  chaque  échéance  des  effets  es- 
comptés. 

Quel  merveilleux  spectacle  la  France  labo- 
rieuse présenterait  au  monde  si,  ayant  payé  les 
5  milliards  de  sa  rançon  de  guerre,  elle  fournis- 
sait à  l'encaisse  de  la  Banque  un  milliard  de  nu- 
méraire et  faisait  ainsi  disparaître  la  prime  sur 
l'or  ! 

,  Ce  grand  spectacle  ^ut  être  donné  au  monde, 
si  vous^adoptez  en  troisième  délibération  le  pro- 
jet que  nous  vous  présentons,  après  avoir  tenu 
compte  de  toutes  les  convenances. 

La  commission^  de  nouveau  réunie,  après  avoir 
entendu  M.  le  ministre  des  finances,  MM.  Wo- 
lowskl  et  de  Plœuc,  dans  leurs  amendements,  a 
adopté  la  résolution  suivante  : 

RÉSOLUTION 

Vu  l'article  10  de  la  loi  du  9  juin  1857,  l'As- 
semblée nationale  décide  que  le  Gouvernement 
devra  s'entendre  avec  la  Banque  de  France  pour 
la  création  de  succursales  dans  tous  les  départe- 
ments qui  en  sont  privés.  Ces  succursales  d»)- 
vront  fonctionner  : 


Onze  le  1"  janvier  1875. 
Sept  le  1"  janvier  1876. 
Sept  le  {•'  janvier  1877. 


Les  décrets  d'institution  devront  tous  être  ren- 
dus avant  le  1"  juillet  1874. 
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Annexa  H*    1S60. 

PRO^JBt  DE  LOI  relatif  aux  frais  de  reconsti- 
tution des  registres  do  i*état  civil  de  l'arron- 
dissement  de  HemirQinont»  présenté  por  M. 
fhiervS  Prôsident  de  la  RépuDlique  franfaise, 
ot  par  M.  DufaurO)  garde  dos .  sceaux,  ministre 
do  la  Justice. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Mdftsieurs,  le  tribunal  de  première  iiiatanc«i  de 
Remiremont  a  été  détruit  par  un  incendiai  le 
29  ianvier  1S71  :  le  double  de  tous  les  registres 
^e  l'état  civil,  déposé  au  grefni  en:  verts  de  Tar- 
ticle  43  du  code  civil,  a  été  anéanti.  Ce  malheu- 
reux événement  pourrait  avoir  les  conséquences 
Ita  plus  graves  si,  par  suite  d'un  accident  non- 
▼em,  le  seul  double  restant  venait  à  disparaître 
dans  une  ou  plusieurs  communes.  Il  importe 
donc  de  prendre  les  mesures  nécessaires  ponr 
tMoustituer,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  les 
registres  Incendiés. 

'  Cette  reconstitution  peut  se  faire  sans  Tinter- 
Tajation  du  pouvoir  législatif  et  d'après  la  marche 
tracée  par  les  circulaires  des  4  novembre  1814  et 
19  octonre  1871.  Il  s'agit,  en  efTot,  d'une  opéra*»- 
tioii  purement  matérielle,  puisque  \&  double  des 
registres  existe  encore  dans  les  arebives  de  toutes 
le»  communes  et  de  rarrondissement^  La  copie 
de  ces  registres  pourra  donc  conformément  aux 
circulaires  précitées  être  faita  par  les  soins  de 
l'Administration  municipale  sur  un  nouveau  re- 
gistre coté  par  le  président  du  tribunal  et  vérifié 
par  le  proooreur  de  la  République.  Ce  magistrat, 
pour  rendre  cette  vérification  plus  Aïoile  et  plus 
sûre  réclamera  le  Mncours  des  Jnges  de  paix,  et 
un  jugement  du  tribunal  rendu  à  la  requête  du 
miliisière  public  ordonnera  que  les  nouveaux  re> 
gistres  tiendront  lieu  à  revenir  des  doubles  dé» 
truits. 

D'un  autre  côté,  la  plus  grande  partie  des  frais 
auxquels  ce  travail  |K>urra  donner  lieu  sera 
évitée  gr&ce  aux  dispositions  de  la  loi  volée  par 
l'Assemblée,  le  5  ianvier  1872.  Cette  loi  décidoen 
effet  que  les  procédures  et  jugements  ayant  pour 
oblet.  soit  de  reconstituer  les  registres  perdus, 
soit  de  rétablir  ou  compléter  des  actes  se  rap* 
portant  à  la  .période  écoulée,  du  4  septembre 
1871  jusqu'à  sa  promulgation,  sont  Affrancbis  des 
frais  de  timbre  et  d'enregistrement.  Des  instruc- 
tions en  ce  sens  avaient  été  adressées  à  M.  le  pro- 
cureur ffénéral  de  Nano^*  le  8  août  1872. 

Mais  la  loi  du  6  janvier  n'a  pu  dispenser  des 
frais  qui  sont  la  rémunération  d'un  travail  ac- 
oompli  et  auxquels  doit  donmev  lieu  la  copie  des 
actes,  sur  un  nouveau  registre. 

Un  grand  nombre  de  communes  de  l'arrondis- 
sement de  Remiremont  ont  refusé  de  voter  les- 
crédits  nécessaires;  elles  font  remarquer  d'abord 
que  les  registres  n'étaient  pas  confiés  à  leur 
garde,  et  que  dès  lors  la  responsabilité  de  leur 
PQrte  ne  saurait  leur  être  imputée. 


■  En  principe,  il'  parait  impossible  d'admettre 
que  la  dépensé  no.  doive  pas  ^tro  supportée  par 
les  communes,  car  elles  sont  seules  airëttenient 
intéressées  à  ce  que  le  doublé  registre  soit  réta- 
bli au  greffe;  et  la  commune  de  Remiremont,  où 
Tincenaie  a  eu  lieu,  ne  peut  évidemment  être 
rendue  responsable  d'un  événement  de  force  ma- 
jeure. 

Malsf  il  est  utie  autre  raUôn  qni  nous  paraît 
devoir  être  prise  en  sérieuse  considération.  L'ar- 
rondissement* de  Remiremont  a  cruellement  souf- 
fert de  ro6cupation  allemande,  et  le  procureur 
général  de  Nancy  estime  qu'pn  grand  nombre  de 
communes  ruinées  par  Tinvaslon  ne  pourraient 
suppot-ter.  au  tnoins  en  totalité,  la  charge  nou- 
velle qui  leur  serait  imposée. 

La  loi  du  12  février  1872,  relative  &  la  recousll- 
tution  des  actes  de  l'état  civil  de  Paris,  a  partagé 
cntrd  l'Etat  et'  les  communes  les  déjpenses  de 
tonte  nature  auxquelles  cette  reconstiration  doit 
donner  lieu. 

Nous  vous  proposons  d'appliquer  le  même 
principe  à  la  reconstitution  dos  registres  dô  Tar- 
rondissemeât  de  Remiremont 

D*aprôs  les  renseignements  ffansmispar  le  pro- 
ctk réur  général  de  Nancy,  le  nombre  des  actes  de 
l'état  civil  détruits  s'élève  à  283,881  qui  se  dé- 
composent ainsi  : 

Actes  4o  naissance. . .  « 139.035 

—     de  décès,,... 107  137 

r-     de  mariage.  ..« 37.710 

~283768t 

L'arrêté  du  6  mai.  pris  en  exéculkm  de  la  M 
du  ï%  février  1892^  alloue  aux  grefftcrs  une  indem- 
nité de  15  cent,  pour  chaque  copie  d'acte  de 
naissance,  de  reconnaissance  d'enfant  naturel  et 
de  décda,  et  une  indemnité  de  80  dent,  pour  eha- 
que  copie  d'acte  de  macioge. 

On  ne  peut  sonuer  à  transporter  à  Beaire- 
mont  les  actes  de  1 6tat  civil  do  toutes  >»  com* 
munes;  le  travail  devra  donc  être  fait  dans 
chaque  comanuDO  :  il  sera  d'àilteUrs  achevé  d'au- 
tant plus  vite  qu'il  sera  confié  è  un  plus  grand 
nombre  de  personnes,  et  les  sacré  taire»  dts  mai- 
ries, qui  sont  presque  toujours  les  instilnteurS, 
sont  naturellement  désignés  pour  en  6tre  ohar- 
gés.  Au  reste,  il  parait  juato  de  leur  accorder  la 
méloe  indemnité  qu'aux  •  grefi^rs,  ce  qui  élève- 
rait les  frais  de  reconstitution  &  36,925  fr.  46  c 
uour  les  actes  do  naissance  et  de  décès,  et  à 
9,313  ûr.  pour  les  actes,  do  mariagOySoit  un  chiffre 
total  dé  4&2dd  fr. 

En  eonséquencav  ndua  arons  Hionsieur  de  voua 
présenter  le  proget  do  loi  ci-joint  : 

PROJET  DÉ  LOI 

Les  frais  auxquels  donnera  lieu  la  reconstitu- 
tion du  double  des  registres  de  l'état  civil  de 
l'arrondissement  de  Remiremont,  seront  suppor- 
tés moitié  par  l'Etat,  moitié  parles  communes 
intéressées. 
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I^OJBT  DE  LOI  porUnt  ouverture  «n  budget 
du  ministère  des  affaires  étrangères  pour  l'ez«r* 
cice  187^;  d'un  crédt  ^traordinaire  de  «(,000  fr. 
à  inscrire  au  chapitre  11  (missions  et  dépenses 
extraordinaires  et  dépenkes  imprôvuee),  (rén- 
Toyô  à  la  commission  du  buset),  présenté  par 
M.  Thlers,  Président  de  la  République,  fran- 

gise,  et  par  If.  de  Rémusat,  miniçtre  des  af- 
ires  étrangères. 

fiXPOâÉ  l>6$  HOYIFS 

MeMiewrs.  le  cbapitro  ll.Cmiaaions  et  déeen- 
sea  extraordinaires  et.  dépenses  iidpréMuea)  du 
biMiget  de»  affairée  èirangôies  .  pouf  Texer-. 
cioe  1879  a  eu  à  «apporter  dea  charges  vétitable- 
ment  aoormaleai  auxquelles  il  ne  sera  pAS  posr 
Bible  de  faire  enliéremeAl  face  au  moyen  de  la 
dotation  de  590,500  fr.  qui  lui  a  été  aeaûnée  pai^  > 
la  loi  du  '21  mars  dernier.  Quels  (|u  aioni  été  les 
efforts  du  départemesit  des  affaires  étraa^àrea 

Soor  atténuer  lexoédftnt  de  dépense  en  réalieaai 
es  économies  sur'  te  service  des  missions^  fen 
peut,  dés  à  préseni,  ooasidôrer  oeoime  oertaiin 
que  le  découvert  du  chapitre  U  alteindra,  en  ce 
nui  concero»  l'exercice  1872,  la  somme  de  91.000 
ii%  1/&  situa^ioa  de  ce  chapitra,  est,  en  effet,  net- 
temeikt  ét^iblie,  et,  si  l'ôo  ajoute  am  montant  des 
ordonnances  de  payement  délivrées  jusqu'à  *  ce  . 
jour  celui  dea  créances  restant,  à  solder,  le  ehlf- 
fre  total  de  la  dépense  s'élève  à  681,188  fr.  56  c. 
Il  est  donc  indispensable  d'assurer  audit  o^^ 

Ïntre  un  supplément  de  ressoui'ees  saïis  lequel 
'équilibre  se  trouverait  rompu^  et  il  y  a  urgence^ 
attendu  que  le  crédit  primitif  est  ai^ourd'hui 
presque  époisô. 

Les  charges  excepiicniielliQB  qui  ont  pesé  en 
1872  sur  le  chapitre  XI  sont  : 

1«  l«s  frais  relatifs  à  1»  délimitation  de  la  nou*. 
voile  frontière  du  nord-est  (dépea^ea  d'abonné-, 
ment  ec  allocations  diversos),  environ  110,500  St. 

2*  Les  dépenses  occasionnées  par  notre  mission 
diplomatique  auprès  du  quaiiier  général  alle- 
mand, environ  62.000  fr. 

3*  Celles  qui  sont  affér<»ntes  à  la  commission 
réunie  à  Strasbourg,  ea  vue  de  régler  diverses 
questions  ee  rattacnant  au  traité  de  paix  con^Qlu 
entre  le  l^rance  et  l^  Prusse,  enviroa  28,000  fr. 

4*  Enfla,  les  indemnités  de  séjour  II  Versailles 
allouées  à  un  certain  nombre  de  chefs  et  d'em» 
pl^és  du  ministère  deti  affaires  éti'aagènes  (ca-  . 
J)inet  et  direction  politique)  et  à  quelques  gens 
de  sep\-ice,  02,427  fr. 

Vous  remarquerez,  messieurs,  que  si  cette 
dernière  dépense,  dont  Jo  caractère  obligatoire 
est  incontestable,  n'av&it  pgiuj;  gi'ové  le  chapir- 
tre  11,  le  département  des  affaires  étrangères- 
serait  parvenu  à  maintenir  la  balance  entre  les 
charges  airérenfe|à  ce  sevviceet  la  aotalion  dont  . 
il  a  été  pourvu.  (Test  donc>  à  proprement  parler, 
eu  vue  de  fiiire  face  au  surcroit  de  dépense  ré- 
sultant do  cette,  cause,  de  force  majisure  que 
nous  nous  voyons  dans  la  nécessité  de,: recou- 
rir &  w  supprénteat  de  crédit* 

» 

PJIOJCT  DE  LOI 

Artf.  t*'.  Il  est  accorde  au  ministre  des  af^iires 
étrangères,  sur  l'exercice  1872, un  crédit  extraor- 
dinaire de  91,000  tt*  à  inscrire  au  titre  du  chapi' 


tre  il  (missions  et  dépenses  extraordinaires  et 
dépenses  imprévues). 

•Art.  2.  Il  sera  pourvu  à  ce  supplément  de  oré- 
dit  au  moyen  des  ressources  générales  du  budget 

dudit  exercice. 


Ajinexe   n*    1662. 

RAPPORT  SOMMAIRE  fait  au  nom  de  la  14* 
commission  d'initiative  parlementaire  (*)  sur  la 
proposition  de  M.  Jean  BnmeS  arant  pour  ob- 
jet la  constitution  régionale  et  departen)^ntale 
de  la  France  ;  troisième  proposition  pour  Is 
réorganisation  territoriale,  par  M.  ^^nisson-Du- 
péron,  membi^e  de  l'Assemblée  xu^tionslOL 

Messlsiu^,  notre  honorable  collègue,  M.  Jean 
Brunet,  s  proposé  à  l'Assamblée  un  projet  dé 
réorganisation  territoriale  de  la  France,  basé  ex- 
clusivement sur  le  chiffre  de  la  population.  D'a- 
près ce  projet,  le  gouvernement  de  la  France 
at:tufilie  compterait  12  régions,  composées  cha- 
cune de  4  tribus,  de  48  cantons  et  de  576  com- 
munes; chaque  tribu  serait  de  900.000  Ames,  et 
chaque  région,  par  conséquent»  de  3,600,000  émes, 
comprenant  12  départements  de  300,000  émes. 
Cette  nouvelle  organisation  serait,  dans  la  pensée 
de  l'auteur  do  la  proposition,  une  des  grandea 
mesures  organiques  qui  pourraient  amener  la  ré- 
génération d^  notre  patrie     ^ 

Votre  14*  commission  d'initiative,  qui  a  été 
saisie  de  l'exai^en  de  cette  proposition  de  loi,  a 
pensé  que  f'hoùorable  M.  Jea^  Brunetsétait 
laissé  entraîner  h  une  théorie  plus  séduisante 
pour  un  esprit  amoureux  dos  solutions  mathéma- 
tiques, que  susceptible  d'une  application  prati-  . 
que.  En  effet,  s'il  peut  être  désirable  pour  l'or- 
ganisation da  certaUis  grands  ^  services  publics, 
tels  que  l'armée,  la  magistrature,  les  imances, 
l'instruction  -publique,  do  former  des  groupes  de 
départements  reliés  entre  eux,  ^oit  par*  des  inté- 
rêts communs,  soit  par  la  configuration  géogra- 
phique, soit  par  le  lien  d'anciennes  traditions, 
c'est  à  la  condition  de  tenir  compte  de  tou(|e 
autre  considération  que  des  formules  pur^meat 
numéri<j[ues,  - 

L'ancienne  classincation  des  provinces  qui  a 
été  détruite  d'une  manière  moins  radicale,  mais 
déjà  arbitraire,  par  la  révolution  de  178d,  prenait 
sa  source  dans  l'origine  même  des  div^^s  élé- 
ments qui  ont  cqncouru  h  la  formation  de  la  na- 
tionalité française,  et  c'est  pourquoi  les  traces  en 
sont  restées  si  fortement  empreintes,  qu'eUes 
n'ont  pas  encore  entièrement  disparu  ai^iour^ 
d'hui  des  habitudes  populaires.  L'organisation 
départementale  créée  par  la  Constituai^te  q^X  qu: 
trée  peu  à  peu  dans  les  mœurs  do  la  nation;  des 
liens  se  sont  formés  par  l'œuvre  inévitable  du 
temps,  de^  intérêts  ont  pris  naissance,  des  obli- 
gations réciproques  OJ)X  été  contractées,  et.  au- 
tour de  cette  nouvelle   création  qui,  du  moins, 

{*)  Cette  Commis3iOA  est  composée  de  MM.  Kolb-Beroard, 
président;  l'amiral  de  ta  Ronnèce  Le  Noury,  vice^préfi- 
Uent;  Lacave-Laplagne,  U)  fomle  d'Harcourl,  iecrétairei  \ . 
Voisin,  le  comte  de  Rcsséguier,  Bessou,  Lucien  Brun,  de 
ChampvaTlier,  le  baron  Laurcnceau,  Lenoël,  Anlsson-rDuoéron, 
Fresneau,  Le  Royer,  Dc&boijs,  de  Beauviljé,  le  coïKite  de  fla- 

Êncui.  Càllel,  Aduet,  le  comte  de  La  Moimeiaye.  Vétillatt.. 
lietz-MoiiDin,  blonde!,  Dujpoqt,  le  marqols  de  Moatlaur,  lé 
marquis  de'  Julfrné,  Ptiillppoteaux,  le  baron  de  Rinu^tCt  H'ous- 
sard,  Peyrat. 
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avait  respecté  jusqu'à  un  certain  point  les  li- 
mites des  anciennes  provinces,  de  nouvelles  re- 
lations^ de  nouvelles  uabitudes  commencent  à  se 
consolider. 

Serait-il  donc  utile,  dans  un  intérêt  4e  symé- 
trie arithmétique,  de  détruire  enôôre  ulie  fois 
l'œuvre  que  le  temps  a  déjà  presque  universelle- 
ment consacrée,  et  de  sacrifier  à  cet  amour  ex- 
cessif de  théories  qui,  plus  d'une  fois  déjà,  a 
compromis  la  prospérité  de  la  France,  une  orga- 
nisation territoriale  qui  a  déjà  jeté  de  profondes 
racines,  et  dont  la  disparition  entraînerait  au- 
jourd'hui le  bouleversement  des  intérêts  et  la  so- 
lution violente  des  traditions? 

Votre  commission  n'a  pas  cru  devoir  vous  le 
conseiller,  et  c'est  pourquoi  elle  conclut  à  ce  que 
la  proposition  dont  il  s  agit  ne  soit  pas  prise  en 
considération. 


Annexe   n*    1583. 

RAPPORT   SOMMAIRE   fait   au  nom  de  la  14« 
commission  d'initiative  parlementaire  (*)char- 

gée  d*examiner  la  proposition  de  loi  de  MM.  F. 
live,  A.  Ghristophle  et  Th.  Mercier,  sur  les 
privilèges  des  rournisseurs  et  ouvriers  em- 
ployés a  l'exécution  des  travaux  publics,  par 
M.  Adnet,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  la  proposition  de  loi  soumise  à 
l'Assemblée  par  nos  honorables  collègues  MM. 
Francisque  Rive,  Albert  Christople  et  Th.  Mer- 
cier, a  pour  objet  de  combler  une  lacune  de 
notre  législation,  et  de  faire  cesser  des  incerti- 
tudes de  jurisprudence  sur  une  question  qui 
intéresse  gravement  les  entrepreneurs,  ouvriers 
et  fournisseurs  employés  à  l'exécution  des  tra- 
vaux publics. 

Le  décret  du  26  pluviôse  an  IF,  dont  on  pro- 

gose  d'étendre  la  disposition  aux  travaux  pu- 
lics  des  départements,  des  communes,  d^S  hos- 
pices et  des  établissements  publics,  avait  établi 
une  sorte  de  privilège  indirect  au  profit  des  ou- 
vriers et  fournisseurs  employés  à  des  travaux 
faits  pour  le  compte  do  l'Etat.  Ce  décret,  qui  pa- 
raissait d'abord  ne  statuer  que  d'une  manière 
provisoire,  dispose,  en  effet,  dans  son  article  t", 
que  «jusqu'à  l'organisation  définitive  des  travaux 
publics,  il  no  pourra  être  fait  aucune  saisie-ar- 
rêt, ni  opposition  sur  les  fonds  déposés  dans  lesv 
caisses  des  receveurs  de  district  pour  être  déli  - 
vrés  aux  entrepreneurs  et  adjudicataires.  » 

Plus  tard,  un  décret  du  8  novembre  1810  ayant 
ordonné  la  publication  du  décret  du  tH  pluviôse 
an  II  dans  les  deux  départements  de  Hollande 
réunis  à  Ta  France,  cette  disposition  revêtit  un 
caractère  définitif,  que  la  jurisprudence  n'a  pas 
cessé  de  lui  reconnaître  depuis  cette  époque,  et 
les  ouvriers  comme  les  fburnisseurs  employés  à 
des  travaux  de  l'Etat  ont  vu  leurs  créances 
payées,  de  préférence  à  celles  des  créanciers  par- 
ticuliers des  entrepreneurs,  sur  les  tonds  affectés 
à  l'entreprise.  Déjà,  durant  les  guerres  de  l'Em- 
pire, la  même  règle  avait  été  appliquée  aux  mar- 
chés concernant  Te  service  de  la  guerre. 

Un  décret  du  12  décembre  1806  avait  qualifié 
expressément  de  privilège  le  droit  établi  par  le 
décret  de  pluviôse  an  II  au  profit  des  ouvriers  et 
foumissei^rs  des  travaux  publics  pour  le  compte 


Voisin,  le  comte  de  Rességuier,  Besson.  Lucien  Brun,  de 
Champvallier,  le  baron  Laurenceau,  Lenoe),  Anisson-Dupéroo, 
Fresncau.  I^e  Royer,  Desbons,  de  Beauvillé,  le  comte  de  Ba- 
ffncax,  Caltet,  Adnet,  le  comte  de  la  Monneraye,  Yétillart, 
Dietz-AJonnin,  Rlondel.  Dupont,  le  marquis  de  Montlau^,  le 
marquii  e  Joigne,  PbiJippoteaux,  le  baron  de  Barante,  Hous- 
sard,  Peyrat. 


de  l'Etat,  et  l'avait  étendu  aux  sous-traitants  des 
marchés  pour  les  fournitures  des  armées.  Aux 
termes  de  ce- décret,  le  privilège  s'étendait,  non 
seulement  aux  fonds  dus  par .  l'Etat,  mais  en* 
pore  au  cautiomnement  fourni  par  les  adjudica- 
taires. 

Quoique  le  décret  du  26  pluviôse  an  II  ne  vise 
évidemment  que  les  travaux  p>ubllcs  exécutés 
pour  le  compte  de  l'Etat,  la  question  a  été  souvent 
soulevée  et  discutée*  de .  savoir  si  cette  loi  ne 
devait  pas  s'appliquer  aux  travaux  exécutés 
pour  le  compte  d'un  départemoni  ou  d'une  corn*- 
munOé 

Ce  qui  a  donné  lieu  aux  difficultés  que  les  tri- 
bunaux ont  eu  à  résoudre  sur  cette  question, 
c'est  d'abord,  que  jusques  au  décret  impérial  du 
9  avril  1811,  la  personnalité  des  départements 
n'était  réellement  pas  distincte  de  celle  de  l'Etat, 
et  que  les  travaux  départementaux  pouvaient 
être  considérés  comme  ayant  le  même  caractère 
d'intérêt  public  que  les  travaux  faits  pour  le 
compte  de  l'Etat;  et  ensuite,  c'est  aue  môme  de- 
puis que  les  départements  ont  éié  considérés 
comme  ayant,  au  même  titre  que  les  communes, 
une  existence  civile  indépendante,  il  est  arrivé 
souvent  que  l'Etat  a  été  appelé  à  participer  à  la 
dépense  des  travaux,  soit  départementaux,  soit 
communaux,  ce  qui  a  pu  ftiire  considérer  ces  tra- 
vaux comme  ayant  un  caractère  d'utilité  générale, 
qui  légitimait  l'application  du  privilège  da  dé- 
cret de  pltiviôse,  an  IL 

C'est  pour  mettre  un  terme  aux  variations  de 
la  jurisprudence  sur  ces  questions,  en  même 
temps  que  pour  consacrer  un  principe  d'équité 
que  les  auteurs  de  la  proposition  demandent  que 
le  privilège  établi  par  le  décret  du  26  pluviôse 
an  II  soit  étendu  aux  fournisseurs  et  ouvrier^ 
employés  aux  travaux  publics,  concédés  ou  non 
concédés,  des  départements,  des  communes,  des 
associations  syndicales  et  autres  établissements 
publics  (article  i''). 

Telle  est  la  disposition  principale  du  projet. 
Les  autres  articles  ont  pour  objet,  soit  d'en  régler 
l'application,  selon  qu'il  s'agit  du  domaine  parti- 
culier de  l'Etat,  de  travaux  exécutés  par  un  en- 
trepreneur ou  de  travaux  coûcédès;  soit  d'en 
étendre  les  effets  aux  sous-traitants,  comme  le 
faisait  le  décret  du  12  décembre  1806  pour  les 
fournitures  des  armées,  aux  propriétaires  des 
carrières  exploitées  par  un  entrepreneur  ou  un 
concessionnaire,  aux  ouvriers  employés  par  un 
entrepreneur  tombé  en  état  de  fkillite;  et  enfin 
aux  fournisseurs  de  matériaux,  d^outils,  d'usten- 
siles et  autres  objets  servant  aux  travaux  en 
construction  (art.  2,  3  et  4). 

Votre  commission  a  été  unanime  pour  approu- 
ver la  pensée  qui  a  inspiré  les  auteurs  du  projet 
de  loi.  Elle  croit  qu'il  est  juste  et  opportun  de 
compléter  l'œuvre  du  législateur  de  1  an  II,  en 
étendant  à  tous  les  travaux  ayant  un  caractère 
d'utilité  publique,  une  règle  fondée  sur  l'éguité  et 
destinée  à  assurer  la  bonne  et  prompte  exécution 
de  ces  travaux.  Quant  aux   travaux  qui  n'ont 

3u'un  caractère  d'utilité  privée,  ils  continueront 
'être  régis,  à  ce  point  de  vue,  par  fart.  1798  du 
code  civil,  qui  accorde  aux  ouvriers  employés  à 
des  ouvrages  fl&its  à  l'entreprise  une  action  di-* 
recte  contre  celui  pour  le  compte  duquel  les  tra* 
vaux  ont  été  ftiits. 

Cette  action,  qui  se  distingue  du  privilège  éta* 
bli  par  le  décret  de  pluviôse  an  II,  est  limitée 
aux  sommes  dont  le  propriétaire  se  trouve  débi* 
teur  au  moment  où  elle  est  intentée.  D'après  la* 
jurisprudence,  elle  pourrait  être  rendue  sans  ef- 
fet par  une  cession  antérieure,  et  elle  ne  con- 
cerne d'ailleurs  que  les  ouvriers  employés  à: 
l'exécution  des  travaux,  non  les  fournisseurs  de 
matériaux.  L'action  de  l'article  17M  ne  saurait 
donc  suppléer  à  rutilitè  du  privilège  établi  par 
le  décret  de  pluviôse  an  II,  et  qu'il  s  agit  d'éteo^ 
dre  à  tous  les  travaux  qui  n'ont  pas  une  utilité 
purement  privée. 
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Votre  commission  est  d*avis,  en  conséquence, 
que  la  proposition  de  nos  honorables  collègues 
est  digne,  dans  toutes  ses  parties,  d*un  sérieux 
examen,  et  qu'elle  mérite  d'être  prise  en  consi- 
dération. 


Annexe    n*    15G4. 

RAPPORT  SOMMAIRE  fait  au  nom  de  la  U« 
commission  d'initiative  parlementaire  (*>  sur  la 
proposition  de  loi  de  MM.  Foumler,  Talion  et 
de  Ghabaud-Latour.  (Arthur),  relative  aux 
caisses  d'épargne  et  de  prévoyance,  par  M.  le 
comte  de  fiagneux,  membre  de  l'Assemblée 
nationale.  *■ 

Messieurs,  de  toutes  les  institutions  de  pré- 
voyance que  notre  siècle  a.  j  e  ne  dirai  pas  vues 
naître^  mais  qu'il  a  cherché  à  développer  et  & 
organiser  d'une  manière  pratique,  la  plus  impor- 
tante, la  plus  utile,  la  plus  populaire,  celle  aont 
on  peut  dire  'que'les  preuves  sont  faites  est, 
sans  contredit,  l'institution  des  caisses  d'épargne. 
Ces  banques  de  salut,  comme  on  les  appelle  en 
Angleterre,  sont  tellement  entrées  dans  les  be- 
soins de  notre  époque,  que^  malgré  les  crises  fi- 
nancières ou  politiques  qui  leur  ont  porté  plu- 
sieurs foisdesatteintes  presque  mortelles,  elles  se 
sont  toijgours  relevées,  et  n'ont  cessé  de  pro-  . 
gresser  au  point  de  devenir  aigourd'hui  un  or- 
gane essentiel  de  toute  nation  civilisée. 

Grâce  aux  caisses  d'épargne,  les  petites  écono- 
mies formées  par  le  travail  quotidien  et  dont 
l'ensemble  s'élève  à  une  somme  considérable, 
sont  devenues  de  précieux  capitaux  qui  ont  cessé 
de  rester  improductifs.  Au  lieu  d'aller  forcément 
8* enfouir  comme  autrefois  dans  quelque  pan  de 
muraille  ou  dans  quelque  coin  de  terre,  elles 
peuvent  maintenant ,  tout  en  augmentant  le 
bien-être  de  ceux  qui  les  amassent,  apporter  un 
appoint  important  À  la  richesse  publique. 

A  tous  égards,  leur  développement  est  donc 
désirable,  et  votre  quatorzième  commission  d'i- 
nitiative ne  pouvait  hésiter  à  s'associer  à  la  pen- 
sée de  nos  honorables  coUèffues,  MM.  Henri 
Fournier,  Eugène  Talion  et  Arthur  de  Ghabaud- 
lAtour  qui,  par  le  prqjet  de  loi  qu'ils  vous  pré- 
sentent, se  proposent  de  mettre  a  la  portée  du 
plus  grand  nombre  possible  les  avantages  que  ce 
mode  de  placement  offre  aux  petits  capitaux. 

N'est-ce  pas  en  effet,  comme  ils  le  disent,  un 
moyen  puissant  de  stimuler  les  idées  d'économie 
et  de  prévoyance,  et  de  rendre  ainsi  plus  pro- 
fond le  sentiment  de  la  famille,  que  l'institution 
d'une  caisse  où  le  travailleur  peut  déposer,  cha- 
que semaine^  franc  par  franc,  le  fruit  de  ses  éco- 
nomies, où  il  pourra  puiser  pour  lui-même  aux 
jours  de  maladie  et  de  chômage,  un  secours  qui 
ne  coûte  rien  à  sa  dignité,  et  où  il  trouvera  pour 
ses  enfants  le  capital  qui  lui  permettra  de  fon- 
der leur  établissement  ?  Et  la  société  elle-même 
n'a- 1- elle  pas  tout  intérêt  à  favoriser  l'expansion 
de  cet  esprit  d'ordre  qui,  en  faisant  de  bons  pè- 
res de  famille  lui  donnera  de  bons  citoyens  ? 

Cette  précieuse  institution  a  bien  souvent  fixé 
Tattention  du  législateur  et  des  économistes  de- 
puis Tannée  1818,  date  de  la  création  de  la  pre- 
mière caisse  d'épargne  à  Paris-  Les  études  Inté- 
ressantes auxquelles  elle  a  donné  lieu  4  différen- 
tes époques  prouvent  combien  les  hommes  les 


président^ 

Voisin,  le  oomtt  de  Rességnier,  Besson,  Lncien  Bran,  de 
ChampYallier,  le  baron  Laoreneeau,  Leno(H,  A.nisson-Dupe- 
ron,  Fresneau,  Le  Royer,  Desbons,  de  fieaovillé,  le  comte  de 
fiagneax,  Gallet,  Adnet,  le  eomte  de  La  Monneraye,  Vétil- 
lard,  Dietz-Monitii,  Rioudel,  Dopont,  le  marquis  de  Monl- 
laar,  le  marquis  de  Juigné,  Phllippoteaax,  le  baron  de  Ba- 
rante,  Houssard,  Peyrat. 

AMMfiXBS.  —  T.  ZV. 


plus  compétents  se  sont  toujours  préoccupés  do 
multiplier,  autant  que  possible,  le  nombre  de  ces 
utiles  établissements. 

Il  suffit,  au  reste,  d'examiner  les  tableaux 
dressés  chaque  année  &  l'appui*  des  rapports  du 
ministre  de  l'agriculture  et  ou  commerce  sur  les 
caisses  d'épargne,  pour  être  frappé  de  l'accrois- 
sement continu  et  progressif  qu'elles  ont  pris, 
surtout  à  partir  de  la  loi  du  5  juin  1835,  qui 
donna  une  existence  légale^  fortifiée  du  crédit  de 
l'Etat,  à  ces  modestes  établissements  dus  à  la  gé- 
néreuse initiative  de  quelques  hommes  dévoués. 

Il  n'y  avait,  en  effet,  en  1835,  que  159  caisses 
et  55  succursales.  Le  nombre  des  livrets  était  de 
29,937,  et  le  solde  dû  aux  déposants  ne  s*élevait 
qu'à  24,120,255  fr. 

A  la  fin  de  1869,  date  du  dernier  rapport  du 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  le  nom- 
bre des  caisses  d'épargne  était  monté  à  609,  et 
celui  des  succursales  à  648  ;  les  livrets  s'élevaient 
à  2,130,768  et  le  total  des  sommes  dues  aux  dé- 
posants dépassait  711  millions. 

Ainsi  les  différents  rapports  entre  le  nombre 
total  des  livrets  et  le  chiffre  légal  ôb  la  popula- 
tion nous  donnent,  en  1849,  un  déposant  sur 
71  habitants  et,  en  1869,  un  déposant  sur  18  ha- 
bitants. 

Ces  chiffres  sont  assez  éloquents,  et  ils  nous 
permettent  d'apprécier  l'extension  que  peuvent 
prendre  les  caisses  d'épargne  lorsque  des  cir- 
constances  exceptionnelles  ne  viennent  pas  en 
arrêter  l'essor. 

Jusqu'ici  pourtant  elles  ont  été  presque  exclu- 
sivement accessibles  aux  habitants  des  villes  et 
des  grands  centres  de  population.  Si  elles  sont 
parvenues  à  inspirer  l'esprit  d'ordre  et  d'écono- 
mie à  un  grand  nombre  d'ouvriers,  plus  parti- 
culièrement enclins  à  dépenser  en  quelques  jours 
et  souvent  en  quelques  heures  le  produit  du 
travail  de  la  semaine,  quel  essor  prendraient 
aussitôt  les  caisses  d'épargne  si  l'on  parvenait  à 
en  créer  qui  fussent  à  la  portée  de  nos  popula- 
tions rurales,  dont  les  habitudes  d'épargne  sont 
plus  grandes  que  celles  des  habitants  des  villes 
et  qui  ont  cependant  été  jusqu'à  ce  jour  privées 
des  bienfaits  de  cette  utile  institution  ? 

On  compte  en  France  trente-six  mille  commu- 
nes qui  n'ont  pas  de  caisses  d'épargne,  et  on 
estime  à  près  de  vingt-neuf  millions  le  nombre 
de  ceux  qui  ne  peuvent  pas  profiter  de  leurs 
avantages  par  suite  de  l'éloignement  du  lieu  de 
dépôt,  ou  par  suite  des  restrictions  apportées 
dans  les  conditions  du  placement  Bien  que  l'on 
puisse  dire  avec  raison  que  l'ouvrier  de  la  cam- 
pagne et  le  petit  cultivateur  préfèrent  surtout  un 
placement  en  terre  pour  leurs  économies,  il  nous 
parait  certain  que,  s'ils  avaient  à  leur  portée  un 
fieu  de  dépôt  auquel  ils  pussent  confier  en  toute 
sécurité  leurs  plus  minimes  épargnes,  ils  n'héèi- 
teraient  pas  à  les  y  apporter  au  moins  jusqu'au 
jour  où  ils  pourraient  acquérir  la  parcelle  de 
champ  qu'ils  convoitent. 

Ce  sont  ces  considérations  qui  ont  guidé  nos 
honorables  collègues  dans  la  rédaction  du  projet 
de  loi  qu'ils  soumettent  à  l'Assemblée  nationale. 

Les  vœux  d'un  grand  nombre  de  conseils  géné- 
raux et  de  chambres  de  commerce,  les  études  et 
les  rapports  faits  à  différentes-  époques  sur  le 
fonctionnement  des  caisses  d'épargne  (0  at  l'exem- 
ple de  ce  qui  se  passe  chez  les  nations  voisines, 
notamment  en  Angleterre,  ont  depuis  plusieurs 
années  fait  comprendre  la  nécessité  d'une  réor- 
ganisation de  cettie  institution. 

S'inspirant  de  ces  précieux  documents  et  de 
leurs  études  personnelles»  les  auteurs  du  projet 
de  loi  ont  été  amenés  à  conclure  que,  pour  ré- 

(1)  Entre  autres  le  remarquable  rapport  présenté  an  Sénat 
Je  19  février  18G9,  par  M.  Boinvilliers,  à  Toccasion  de  nom- 
breuses pétitions,  et  l'étude  intéressante  publiée  par  M.  de 
Malarce  dans  la  Revue  des  Deux-Mondet  du  15  juin  1872, 
sur  les  caisses  d'épargne  en  Angleterre  et  en  France. 
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BozidrQ  à  uo  basoîD  $i  génémleroept  signalé,  il 
£»llait,  tout  en  laisisant  aux  c;ais.$es  d'épar^ue  leur 
caractère  dMnstitalions  libres^  les  rattachar  àTun 
des  gra|id$  .services  de  l'Etat  qui.  éteudant  ^on 
action  jsuj:  tous  les  points  dû  tei^rUoire,  pût  mul- 
tiplier les  lieux  de  dt^pôt  et  le?  reddre  par  Ih 
même  accessibles  à  la  auLdse  de  la  population,  et 
surtout  de  k^  population  rurale. 

En  Angleterre,  p'est  au  service  des  postes  que 
Ton  a  confié  cett^  mission.  Dans  tous  les  Bu- 
reaux uxm  caisse  est  mise  a  la  disposition  des  dé- 
pGS/jiuts,  et  cpmmi  on  compte  un  bureau  par 
moins  de  2^00  habitants,  0|i  conçoit  aisém^ent 
quelles  .facilités  sont  donoOojs  aux  liabitants  des 

g  us  petits  villages  pour  les  versements,  les  trans- 
rts  et  les  remboursements.  Mais  »u  France, 
radministratioA  .d^s  postes,  talle  qu'elle  ei^iste 
ftujourd'bui,  ne  pourrait  pas'  XQU^rQ  les  mém.es 
aervices. 

Nous  A'avons  en  moye^iuo  qu'un  bureau  pour 
environ  7,D(W  haiitants,  Cliacun  d'eu:^  dessert 
ainsi  une  population  trois  1ms  plus  nombr0use7 
et  par  suite  un  territoire  trois  fois  plus  étendu 
que  chaque  circonscription  d'Un  bureau  de  poste 
anglais.  Et  dans  ce  nombre  restreint,  sont  encore 
compris  ceuy  qui  no  sont  qu^  de  simples  bureaux 
de  distribution  tenus  par  des  employés  novices 
<|ui  ne  fournissent  aucun  cautionnement. 

Obligés  de  diriger  ailleurs  leurs  recherches, 
nos  honorables  collègues  ont  pensé  que  lés  per- 
cepteurs des  contributions  directes  seraiefat  chez 
nous  les  agents  de  l'Etat  les  mieux  posés  pour 
servir  d'intermédiaires  enjre  les  déposants  ei  les 
caisse»  d'épargne. 

En  eflfet,  ces  fohctionnatres  sont  répandue  sur 
toutes  les  parties  du  territoire;  lis  fournissent  un 
cautionnement,  ils  ont  l'hdbitude  de  manier  les 
-deniers  publics,  et  pour  ces  diverses  causes,  ils 
semblent  devoir  offrir  de  très-grandes  garanties. 
Tel  qui  vient  payer  à  l'Etat  l'impôt  prélevé  sur  sa 
jno^ieste  aisance,  n'hésitera  pas  à  leur  confier  le 
produit  de  son  travail.  Nous  croyons  veloniiers 
^ue  cette  fticUHé  donnée  aux  habitants  des  cam- 
pagnes pour  verser  leurs  économtes  dans  les 
cais$es  d'épÀrgqe  augmenterait  rapidement  lie 
oûpital  edniié  par  ces  établissements  &  la  cfcisse 
des  dépôts  et  eon'signations.  De  près  de  800  mlU 
lions  qu'il  éiSBui  en  1870,  il  est  permis  de  eroirc 
qu'après  qu^taues  années  de  caimo  et  dé  sécu^ 
rite,  il  approcneFait  du  dhitfre  de  l'Angleterre, 
qui  atteint  un  milliard  et  demi.  Qê  résultat  «erait 
enoore  phis  probable,  si,  conformément  au  (projet 
de  loi  qui  tnus  est  soumis,  on  élevait  de  \JwQ  fr. 
à  3,000  fr.  le  maximum  de  chaque  livret  et  si  l'on 
autorisait  le  déposant  i  verser  en  une  seule  fois, 
«alem  6«8  moyens  et  ses  désirs,  toute  la  aommje 
qu»  la  caisse  peut  recevoir. 

Mais,  |)lr.s  11  est  probable  que  l'on  piilsse  arri- 
ver par  les  fettyons  qui  voixi  sont  proposés,  &  un 
aeeroisserment  considérable  des  sommes  versées 
enti^  les  mains  du  Trésdr  par  les  caisses  'd'épar- 
gne, plus  votre  cokhmission  d'initiative  a  été 
frappée  du  danger  auquelse  trouverait  exposé  le 
crédit  4^  l!*Stat  par  suite  de  demandes  de  rem- 
boureemeiit  t»  présentant  en  masse,  i^evant  un 
capital  aussi  élevé,-  ûieessamm^nt  exigible,  quel 
ûé  saràit  pas  l'emba^rras  du  Trésor  datis  un  mo- 
ment de  crise  commerciale,  financière  où  potilf- 
tïque?  • 

Deux  fois  déjA,  dpj^ui^  1895^  d«te  de  la  grande 
extension  qu'ot^t  prise  '■  les  caisses  d'épargne,  ce 
cas  s'est  présenté  t  en  Ï848  et  en  t8TO.  Bn  pré- 
sence de  la  situation  actuelle,  lorsque  nous  avons 
tu  les  gouvernements,  qui  semblaient  le'  plus  sc- 
lldément  établis,  s'écrouler  en  quelques  heures, 
11  serait  par  trop  imprudent  de  ne  pae  prévcfr 
les  éventuaittés  de  1  avenir  en  cherchant  à  saut- 
vegarder,  dans  ces  moments  difficiles,  la  fortune 
de  la  classe  si  inléreaaante  des  déposants,  et  en 
assurant  A,  TEtat  tes  moyens  de  dégager  isa  ^es- 
ru).n8abîlité.  ■ 

A  la  sum  dé  ]§,  réVolutian  4«  février  i84S>  le 


Gouvettiemenl.  a'aknrs,  dupa  TiiaMsaibUiAè  de 
faire  face  à  toutes  les  demsadies  4^  rembeur- 
sèment,  eut  recours  à  diverses  masures  qui  aboti- 
Urent  à  une  liquidation  désastreuse  pour  les  dé- 
posants. Aussi  le  stock  des  caisses  d'épargaee. 
qui  était  en  1845  de  450  millions,  se  trouvait-il 
réduit  à  la  fin  de  1848  à  74  millions.  Mais  cette 
institution  était  tellement  vivace  que,  malgré  les 
blessures  qu'elle  venait  de  recevoir,  elle  ne  tarda 
pas  à  se  relever,  et  bien  que  la  loi  de  1851  eût 
abaissé  jusqu'à  1.000  fr.  le  maifiçium  des  livrets, 
le  stock  de  1845  était  déj&  dépassé  en  tSSi,  et  en 
juin  1870  n  atteignit  le  chiffre  de  7Î0  mlllicns. 

ïva  révolution  du  4  septembre,  les  funestes 
conséquences  de  la  guerre  étrangère  et  de  la 
guerre  Civile  ont  amené  en  1870  et  en  1871  une 
nouvelle  crise  pour  les  déposants.  6i,  gréce  à 
l'expérience  de  1848,  on  a  pu  prendre  *  leur  égs^rd 
des  mesures  moins  désastreuses,  on  ne  peut  nier 
que  ces  mesures  imprévues,  ces  retaras  et  ces 
restrictione  ne  portent  atteinte  au  principe 
du  droit  au  remboursemeut  intégral  et  ne  cons- 
tituent, en  droit  strict,  une  violation  du  contrat 
inscrit  dans  la  loi  organi<jue  des  caisses  d'é\)ar- 
gne  à  l'égard  du  déposant. 

Bn  vue  de  ces  périls  qui  peuvent  nous  mena- 
cer encore,  ii  est  nécessaire  que  nous  nous  mon- 
trions inquiets  de  la  responsabilité  du  Trésor 
3 ni  centralise  les  dépôts  et  s'engage  à  les  rem- 
cursér  k  vue.  Il  faut  aussi  nue  la  loyauté  de 
l'Etat  ne  soit  pas  suspectée,  et  qu'on  ne  puisse 
l'accuser  de  manmier  à  se^  engagements.  Ce 
n'est  qu'au  moyen  ae  dispositions  légales  prévues 
et  arrêtées  d'avance,  que  les  déposants  ne  seront 
pflS  pris  à  rimproviste  par  des  mesures  "plus  ou  . 
itaoins  arbitraires  venant  supprimer  ou  restrein- 
dre leur  droit  au  remboursement,  et  que  PBtat 
ne  sera  plus  çxposé  aux  embarras  résultant  de 
demandes  eonsiaérfibles  de  remboursement  sur- 
venant précisément  au  moment  où  il  a  le  plus 
besoin  ne  son  crédit  et  de  Ifi  disponibilité  de  ses 
capitaux.  ^' 

Pour  obvier  à  ces  dangers,  les  auteni^  du  pro- 
et.de  ici  accordent  aux  caisses  d'épargne  déplus 
oîigs  délais  peur  les  remboursements.  Ainsi,  tout 
déposant  ne  pourrait  retirer  tout  ou  partie  des 
sonunes  par  lui  versées  qu'i  la  charge  de  préve- 
nir quinze  jours  d*avance  si  le  retrait  n*excèdB 
pas  mille  francs,  un  mois  s'il  est  supérieur  à  mille 
u^ties  et  n'excédé  pas  ^exix  mille  nrancs,  deux 
mors,  sfîl  est  supérieur  A  ce  dernier  chiffVe.  Bn 
outre.  Ils-  proposent  d'instituer  auprès  du  minis- 
tre déraffriculturé  et  du  commerce  une  commis- 
sion générale  des  caisses  d'épargne  de  France 
chargée  en  temps  ordinaire  de  veiller  à  leur  dô- 
veloppenfient  et  &  leur  bonno  adpiinlstration,mai3 
dont  la  principale  attribution  consisterait  dans  le 
droit  d'autoriser  le  pouvoir  exécutif,  dans  les  cas 
"de  force  majeure,  à  llthiter  les  remboursements 
au  chifn*é  maxlmukn  de  50  fîrancs  échelonnés  psr 
quinzaines. 

Qës  )?réc4U]tions  sont^lJes  suffisantes?  Sont-ee 
les  meilleures  et  le$  seules  ù.  prendre  pour  mé- 
nager tous  les  intérêts? L'examen  de  ces  ques- 
tions e^t  réservé  &  la  commission  spéciale  ^ui 
sera  nommée  pa):  vous  afin  d'étudier  Tes  meilleu- 
res mesures  &  prendre  pour  réorganiser  les  caisses 
d^épargne,  si  vous  vouiez  bien  accepter  nos  conr 
clusions. 

Votre  quator?ièm0  aofemJssion  d*lnitiaUve,pé^ 
çuaéée  que  cette  réorganisatioii  est  utile  ei  op^ 
portune,  et  trouvant  dans  la  proposition  de  loi 
de  nos  honorables  collègues,  ainsi  que  dans  Tex- 

gosé  des  motiû  très-approfondi  qui  la  précède, 
n  travail  sérieux  et  consciencieux  sur  cette  in- 
téressante question,  \9^  recommande  à  toute  votre 
attention!»  et  voua  demande  de  vouloir  bien  la 
prendre  ea  considération. 
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AMMxe  n*   1686. 

RAPPORT  tBêîi  AU  nom  de  la  comnrfssion  dé  Far- 
mé«(*)surle  projet  de  lotdasrsani  dans  la  pre- 
mière série  oea.^  places  de  guerre  la  nouvelle 
enceinte  {nàrâ)  de  la  place  de  IHinker«[ue  (ur- 
gence déclarée],  par  M.  le  général  Ghareten, 
membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs»  la  législation  sur  les  servitudes  éta- 
blies autoiir  des  places  de  guerre  dans  rintéirôt 
de  leur  dêfbnsé  a  été  successivement  soumise  au 
régime  des  ordonnances  ou  des  lois,  suivant  les 
variftiions  de  notre  état  politique. 

Mais  un  caractère  commun  a  toutes  ces  lois  ou 
ordonnances,  c'est  nue  toutes  ont  consacré  ce 
principe  que  :  <t  le  droit  d'Ordonner,  soit  la  con* 
struction  de  nouvelles  places  de  guerre  ou  postes 
militaires,  ^6it  la  suppression  ou  démolition  de 
ceux  existants,  soit  des  changements,  dans  le 
classement  ou  dans  l'étendue  desdites  places  ou 
postes,  »  et  a  d'appliquer  des  servitudes  impo<u^esr 
a  la  propriété  en  faveur  de  la  défense  (î},  » 
que  ce  droit  était  xxa  attribut  de  la  puissancor 
souveraine. 

La  loi  du  10  janvier  1851  porte  également  : 

tt  Art.  l«^  Nulle  construction  de  nouvelles  places 
de  guerre,  nulle  suppression  ou  démolition  de 
celles  qui  existent  ne  pourront  être  ordonnées, 
qu'après  l'avis  d'une  commission  de  défense  et 
en  vertu  d'une  loi.  m 

Blie  ajoute  : 

fa  Art.  2.  )  2.  Les  ouvrages  qui  seront  ajoutés  & 
une  enceinte  fortifiée,  les  forts,  batteries  ou  autres 
ouvrages  défensifs  ayant  un  caractère  perma- 
nent ne  pourront  être  classés,  ou  donner  lieu  à 
uoe  extension  quelconque  des  servitude^  exis- 
tantes qu'en  vertu  d*ui\e  dispo^tion  législative.» 

L*" Assemblée  nationale  était  souveraine  au  10 
juillet  1351,  mais  elle  cessa  bientôt  de  Tôtro,  et 
un  décret  du  10  août  1853,  visant  le^  articles  6 
et  56  de  la  Constitution  de  1852,  transporta  à. 
TempereUr  les  pouvoirs  attribués  par  la  loi  de 
1851  &  r Assemblée  nationale. 

La  chute  du  pouvoir  impérial  vous  a  réintégré 
dans  vos  droits,  et  c'est  bous  le  régime  de  la  loi 
du  10  janvier  1851  que  se  retrouve  placée  Ta  lé- 
gislation sur  le  classement  des  places  de  guerre 
et  des  postes  militaires  et  sur  les  servitudes  mi- 
litaires. 

Les  articles  1,  2,  3,  4  du  titre  I**  du  décret 
du  10  août  1853  sur  le  classement  des  forti- 
fications se  trouvent  donc  virtuellement  abrogés 
comme  disposition  législative,  et  le  décret  ne 
doit  plus  être  considéré  que  comme  réglemen- 
tant l'exécution  de  la  loi  de  1851. 

Les  dispositions  de  cette  loi  devront  d'ailleurs 
être  modifiées,  car  les  progrès  réalisés  par  la 
science  moderne  dans  la  portée  et  la  justesse  de 
tir  des  nouvelles  armes,  en  créant  &  la  défense 
d»  nouvelles  coadi tiens,  en  ont  rendu  la  révision 
nécessaire. 

C'est  donc  en  exécution  des  articles  1  et  2  de 

(*)  Cette  Commisaioa  est  composée  de  HM.  de  Lasteyrie, 

S  résident;  le  général  baron  de  Cbabaud-Latour,  rimirat  de 
ontaignac,  vice-préêiderUs  ;  Belhmont,  Chaper,  le  colonel 
Uarron,  le  marquis  ds  Monuiy,  seerétairss;  le  mirquis  de 
Le  Roehethuloii,  d'AlMfflIe,  de  Comberieu,  le  général  Billot, 
l'amiral  Domplerre-d'HornoT,  Gomells  de  Wltt,  le  général 
Lovsel,  le  général  Vietor  Pélissier ,  le  général  Dnerot,  le  mar- 
cnin  de  Vogvé,  l'imiral  de  La  Honcière  Le  Nourr.  Dabirel,  de 
Garafon-Latour,  le  due  de  Grasaol,  le  général  Martin  des 
Pallieres,  le  relonel  de  Cbadols,  ramlnl  Saisset,  le  général 
Frébault,  Presneaa,  Acioeqiie,  le  marouis  d'Andelarre,  Passy, 
le  baron  Vast-Vimeux,  Audren  de  Kerdrel,  Flye  Sainte-Marie, 
Varrov,  le  marquis  de  Chassetoup-Lanbat,  le  général  Cbanzy, 
Serreltei  le  baron  oe  Berante,  de  Balleroy,  le  général  Troehu, 
Brun  (Var),  le  due  d'Horcourt.  le  oemte  Oeiave  de  Bastard, 
fiouisson,  le  général  Cbareton,  de  Mérode. 

<i)  Ordonnanees  des  16  juillet  1670,  14  aoftt  1680,  9  dé- 
eeinbre1713.  loi  du  10iQlUett791,  déorat  du9déoeiBbrel811, 
loi  du  17  juillet  1819. 


la  loi  du  10  juillet  1851  que  vous  êtes  saisis  par 
le  Gouvernement  d*tin  projet  de  loi  portant  clas- 
sement do  la  nouvelle  enceinte  de  Duukerque. 

Un  décret  du  U  juillet  1861,  rendu  ei^  conseil 
d'Btat  sur  le  rapport  du  nÙAislre  de  Tagnculture, 
du  commerce  ei  des  travaux  publics,  après  avis 
de  la.  commissÀo»  mixte  defs  travaux  publics^  a 
ordonné  les  travaux  nécessaires  pour  rcxtension 
et  l'amélioration  du  port  de  Dunfcqrque.  Les  tra- 
vaux ont  nécessité  le  déplacement  de  Ja  partie 
nord  de  l'enceinte  fortifiée  Je  la  ville  a  l'est  et  à 
L'ouest  du  chenal. 

Le  même  décret  a  autorisé,  pour  ces  améliora- 
tions, une  dépense  de  quinze  millions,  dont  quatre 
pour  le  déplacement  de  la  fortification. 

Les  travaux  de  la  nouvelle  enceinte  sont  au- 
jourd'hui as^z  avancés  pour  qu'on  ^  puisse  pro- 
céder à  son  classement  et  à  la  délimilation  des 
zones  des  servitudes  qui  en  seront  la  consé- 
quence. 

II  est  de  rintérôt  des  propriétaires  qae  oe  clas/ 
sèment  soit  fait  sans  retard,  car  ils  seraient  ex- 
posés à  voir  plus  tard  frapper  de  servitude  des 
constructions  qu'ils  n'eussent  peut-être  point  éle- 
vées si  la  délimitation  et  le  bornage  aps  zones 
avaient  été  faits.   , 

La  défense  n^y^est  pas  moins  intéressée  que  la 
propriété,  car  ses  moyens  d^action  pourraient 
être  paralysés  complètement  par  les  construc- 
tions que  1  on  pourrait  élever  jusqiie  sur  le  bord 
des  fossés  de  l'enceinte,  comme  il  est  arrivé  iansf 
une  dû  nos  plus  grandes  et  de  nos  plus  impor- 
tantes forteresses.    , 

La  projet  de  délimitation  dressé  par  les  offi^ 
ciers  du  génie  et  approuvé  par  le  ministre  de  la 
guerre,  ei  qui  vous  est  présenté,  est  conforme 
aux  prescriptions  des  articles  17  et  18  du  décret 
réglementaire  du  10  aoiSit  1853.  Il  n'y  a  été  ap- 
porté qu'une  très-légère  dérogation  qui,  san^ 
nuire  fa  la  défense,  est  favorable  aux  intérêts  de 
la  propriété.  Cette  dérogation  était  d'ailleurs. au- 
torisée par  l'article  6  du  décret. 

II  est  une  circonstance  particulière  sur  laquelle 
votre  attention  doit  être  appelée. 

La  batterie  du  Hisban.  établie  en  dehors  de 
l'ancienne  enceinte,  au  débouché  du  bassin  des 
chasses  et  de  Tavant^port  dans  le  chenal,  était 
autrefois  un  ouvrage  détaché,  classé  dans  la 
deuxième  série  des  postes  au  tableau  annexé  à 
La  loi  du  10  juillet  1851  et  ayant  comme  tel  des 
servitudes  propres.  Cet  ouvrage  devient  aujjour- 
d'hui  un  des  dehors  de  la  place  dont  le  saillant 
doit  servir  à  déterminer  le  tracé  des  zones  de  la 
nouvelle  enceinte;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  main- 
tenir son  classement.  Quant  à  la  nouvelle  enceinte 
elle-même,  la  parti»  conservée  qui  constitue  plus 
de  la  moitié  de  son  développement  et  celle  au  elle 
est  appelée  à  remplacer  étant  classés  déjà  au 
tableau  dans  la  premièrB  sèri»  des  places  de 
guerre,  il  n'y  a  pas  lieu,  eu  égard  à  l'importance 
de  U  fMaoe  de  Doakerqna,  de  »edifter  oe  clASie- 
mant. 

Ba  cooséiiuaiiCBf  votre  oomoiiasioii  a  l'homniur 
de  vous  proposer  d'adoptar  le  projet  de  toi  qui 
voufl  6sl  préaanlé  par  U  Geav^mameat  et  de  vo- 
ter la  réaolutioii  suivante  : 

AffL  1*'.  La  nouvelle  eaoainte  nord  de  la 
place  de  Ounkerque,  depuis  le  Baillant  du  ba»- 
tien  20,  jusques  au  saillant  du  bastion  10,  est 
claasée  dans  la  première  séria  des  places  4e 
guerre. 

Art  2.  L'ancien  fort  Risban  est  rayé  du  tar 
bleau  de  elaesement  des  places  de  guerre  et  pos- 
tes militaires. 

ArL  3.  Les  limitas  des  trois  zones  de  servitudes 
en  avant  de  la  nouvelle  enceinte,  depuis  l'an- 
cienne capitale  du  bastion  20,  jusqu'à  la  .capitale 
du  bastion  £  seront  tracées,  conformément  au 
plan  ci-joint. 


m 
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RAPPORT  Tait  au  nom  delà  commission  du  bud- 
get (*)  chargée  d'examiner  le  projet^deloi  portant 
ouverturo  au  ministre  de  la  justice,  sur  1  exer- 
cice 1872,  d'un  crédit  extraordinaire  de  550,000 
francs,  applicable  à  la  reconstitution  des  actes 
de  Tétat  oivil  de  la  ville  de  Paris,  par  M.  Bar- 
doux,  membre  <le  TAssemblôe  nationale. 

Messieurs,  il  est  superflu  de  rappeler  qu'aux 
termes  de  rarticle  25  de  la  loi  du  12  février  1872, 
sur  la  reconstitution  des  actes  de  l'état  civil  de  la 
ville  de  Paris,  les  dépenses  doivent  être  suppor- 
tées pour  moitié  par  l'Etat,  et  pour  moitié  par  la 
ville  de  Paris  et  par  les  communes  des  arrondis- 
sements de  Sceaux  et  de  Saint-Denis. 

L*Assemblée  nationale  a  déjà  voté,  lors  de  la 
discussion  du  budget,  pour  les  dépenses  k  faire 
en  1873,  une  somme  de  310,000  fr. 

Il  s'agit  aujourd'hui  de  régler  les  dépenses  non 
prévues  et  faites  en  1872.  * 

Pour  rembourser  la  part  à  la  charge  de  l'Etat, 
le  Gouvernement  a  déposé  un  projet  de  loi  por- 
tant ouverture  d'un  crédit  extraordinaire  de 
550,000  fr.  La  préparation  du  budget  de  1872  étant 
antérieure  &  la  loi  du  12  février,  ces  dépenses 
ne  pouvaient  pas  même  être  approximativement 
indiquées  alors. 

Le  compte  des  frais  liquidés  jusqu'à  la  fin  de 
l'exercice  1872  pour  l'important  et  difllcile  travail 
de  reconstitution  des  actes  de  l'état  civil,  a  été 
fourni  par  la  préfecture  de  la  Seine  et  s'élève  à 
1,100,000  fr.  —  La  ville  de  Paris  a  fait  la  totalité 
des  avances. 

Les  dépenses  se  divisent  en  trois  parties  : 

Une  partie  comprend  les  travaux  d'appropria- 
tion exécutés  soit  au  palais  de  la  Bourse,  soit  à 
rarchevôchô,  pour  installer  les  bureaux.  Toutes 
les  dépenses  de  cette  nature,  une  fois  faites,  ne 
se  renouvellent  plus. 

La  seconde  ])artie  comprend  les  dépenses  de 
bureaux,  fourniture  de  registres,  impressions  de 
circulaires,  IVais  divers. 

Enfin  la  dernière  partie,  la  plus  importante, 
s'applique  aux  indemnités  destinées  soit  aux  em- 
ployés chargés  des  copies  dans  les  viufft  mairies, 
soit  au  personnel  des  bureaux  supplémentaires 
ae  la  Bourse  et  de  l'archevêché.  Ce  personnel 
extraordinaire  compte  aujourd'hui  183  employés. 

Il  reste  des  documents  qui  ont  été  communi* 
qués  à  votre  commission  que  les  dépenses  sont 
régulières. 

fin  conséquence,  nous  avons  Thonneur  de  vous 
proposer  d'adopter  le  projet  de  loi  suivant  : 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1*'.  Il  est  onveri  .au  ministre  de  la  justice, 
sur  Texercice  1872,  un  crédit  extraordinaire  de 
550.000  iV*.  applicable  à  la  reconstitution  des  actes 
de  l'état  civil  de  la  ville  de  Paris. 

Le  crédit  sera  inscrit  au  budget  de  l'exercice 
1872,  chapitre  14  bis,  reconstitution  des  actes 
de  l'état  civil  de  la  ville  de  Paris. 

Art  2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen 
des  ressources  de  l'exercice  1872. 

(*)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Vitct,  prési-^ 
dent;  le  marquis  de TalboQm.de  Lavergne,  viee^présiâênisi 
Biidonx,  "Wilson,  le  baroD  de  Bavinel,  Joboston,  secrétairei: 
Coebery,  Magnin,  OeseilUffoy.  le  baron  de  Sonbeyran,  le  duc 
Decaies,  le  comte  de  Maillé,  Margaioe,  Target,  Peltereaa-Vil- 
leneuve,  Leureot,  Duclerc,  Goichard,  Ancel,  Beuié,  André 
(Charente),  Matblea-fiodet,  Gouin.  le  vicomte  de  Meaux,  Ed- 
mond Adam,  Oermain,  Chesneloog,  Alfred  André  (Seine), 
Moi^arii  de  Kerjégn. 


Annexe   n*    1567. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  de  la 
réorganisation  de  l'année  (*)  sur  la  proposition 
de  loi  de  M.René  Brice,ayant,pour  objet  de  mo- 
difier le  2*  paragraphe  de  l'article  ô^  de  la  loi 
sur  le  recrutement  de  l'armée  (urgence  décla- 
rée), par  M.  le  général  Ghareton,  membre  de 
l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  l'article  55  de  la  loi  du  27  juillet 
1872  sur  le  recrutement  de  l'armée  est  ainsi 
conçu  : 

tt  L'engagé  volontaire  d'un  an  est  bAiUé, 
monté,  équipé  et  entretenu  &  ses  frais. 

tt  Toutefois,  le  ministre  de  la  guerre  peut  exemp- 
ter de  tout  ou  partie  des  obligations  déterminées 
au  paragraphe  précédent,  les  jeunes  gens  qui 
ont  donné,  uaiis  leur  examen,  des  preuves  de  ca- 

f)acité  et  justifient,  dans  les  formes  prescrites  par 
e  règlement,  être  dans  l'impossibilité  de  subve- 
nir aux  frais  récitant  de  ces  obligations.  « 

Se  fondant  sur  le  texte  môme  de  ce  dernier  pa- 
ragraphe, aussi  bien  que  sur  l'esprit  de  la  loi, 
ainsi  que  nous  espérons  vous  le  démontrer,  M«.  le 
ministre  de  la  guerre,  dans  une  instruction  régle- 
mentaire toute  récente,  a  décidé  que  rexonéra- 
tion  totale  ou  partielle  des  obligations  imposées 
aux  volontaires  d'un  an  par  le  2  2  de  l'art.  55  ne 
seront  appliquées  qu'aux  Jeunes  gens  énumérés 
à  l'article  54  de  la  loi  de  recrutement,  à  l'exclu- 
sion de  ceux  qui  se  trouvent  dans  les  conditions 
de  l'art  53.  JNotre  honorable  collègue,  M.  René 
Brlce,  soit  qu'il  ait  vu  dans  cette  décision  du  mi- 
nistre une  fausse  interprétation  de  la  lot,  soit  qu'il 
n'ait  pas  trouvé  les  dispositions  de  cette  loi  suf- 
fisamment libérales,  vous  propose  de  supprimer, 
dans  le  second  paragraphe  de  l'art.  55,  les  mots 
tt  qui  ont  donné  dans  leur  examen  des  preuves 
de  capacité,  »  et  de  leur  substituer  une  disposi- 
tion plus  large,  exprimée  par  la  rédaction  sui- 
vante :  Et  que  des  succès  obtenus  dans  leurs 
études  ou  dans  leiu*  examen  rendent  dignes  de 
cette  faveur. 

L'exonération  pourrait  ainsi  être  appliquée 
indistinctement  à  tous  les  volontaires  d  un  an, 
quelle  que  fût  leur  origine. 

C'est  cette  proposition  dont  vous  avez  renvoyé 
l'examen  à  votre  commission  de  l'armée. 

Nous  essayerons  d'établir  d'abord  par  le  texte 
et  par  l'esprit  de  la  loi  que  M.  le  ministre  de  la 
guerre  a  parfaitement  interprété  les  dispositions 
du  deuxième  paragraphe  ae  l'article  55,  et  nous 
examinerons  ensuite  si  la  proposition  de  l'hono- 
rable M.  René  Brice  est  Juste  et  équitable,  si  elle 
serait  d'une  application  pratique  et  si  elle  peut 
être  acceptée  par  l'Assemblée  nationale. 

Le  texte  de  l'article  55  ne  laisse  aucun  doute; 
il  faut,  pour  que  les  candidats  volontaires  d'un  an 
puissent  être  appelés  à  jouir  de  l'exonération, 
deux  conditions  :  1*  qu'il  y  ait  eu  examen  ;  2* 
qu'il  y  ait  eu  preuve  d'une  capacité  relativement 
exceptionnelle. 

Les  jeunes  gens  énumérés  à  l'article  53  ne 
remplissent  pas  la  première  condition,  ils  ne  su- 
bissent pas  (f  examen.  La  commission  avait  bien 

O  Cette  Commission  est  composée  de  &£M.  de  Lastenie, 

Sritident;  le  Kénéral  baron  de  Cbabaod-Latonr,  Tamiral  de 
ontaifnae,  wicê-jirétidenU  ;  Bethmont.  Cbaper,  le  colonel 
Carron,  le  mArqais  de  Mornay,  aecrctoires;  le  marquis  de 
La  Rocoethulon,  d'AbovilIe,  de  Combarieu,  le  Rénéral  Billot, 
l'amiral  Dompierrc-d'HornoT.  Gornelis  de  'W'itt,  le  sénéral 
Lojsel,  le  général  Victor  Pelissfer,  le  général  Ducrot.  le  mar- 
quis de  Vogué,  l'amiral  de  La  Roncière  Le  Noarj,  Dablrel,  de 
Garayon-Latour,  le  duc  de  Crussol,  le  général  Martin  des 
Pallieres,  le  colonel  de  Cbadols,  l'amiral  Saisset,  le  général 
Frebault,  Fresneau,  Aclocque,  le  marqttis  d'Andelarre,  Passy, 
le  baron  Yast-Vimeux,  Audren  deKerdrcI,  FlyeSalnle-Blarie, 
Varroy,  le  marquis  de  Chasseloup-Laubat,  le  général  Gbanzy, 
Sarrette,  le  baron  de  Barante,  de  Balleroy.  Id  général  Trocbu, 
Bnin(Var),  le  due  d'Harcourt,  le  comte  Octave  de  fiarttrd, 
Booisson,  le  général  Cbareton,  de  Mérode. 
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songé  d*abord  &  leur  imposer  cette  condition,  et 
on  en  retrouve  la  preuve  dans  la  première  rédac- 
tion du  projet  de  loi  qui  vous  a  été  distribué 
avec  le  rapport  de  Thonorable  marquis  de  Ghas- 
seloup-Laubat.  Vous  pouvez  voir  &  1  article  54  de 
cette  rédaction,  si  vous  voulez  bien  vous  y  re- 

SDrter,  qu'un  examen  déterminé  par  le  ministre 
e  la  guerre  était  exigé  préalablement  à  l'enga- 
gement volontaire  indépendamment  des  diplô- 
mes ou  des  certificats  aétudes  exigés  par  rar- 
ticle  53  de  la  loi  que  vous  ave;yrotee.  Cette  con- 
dition complémentaire  a  dispaff  dans  la  rédac- 
tion définitive. 

Quant  aux  preuves  de  capacité  exceptionnelle 
exigées  des  candidats,  l'acimission  au  concours 
dans  les  écoles  du  Gouvernement  pourrait  bien 
en  tenir  lieu  jusqu'à  un  certain  point,  mais  il  no 
saurait  en  être  de  même  des  diplômes  ou  certi- 
ficats d'études  et  de  capacité  qui  sont  délivrés 
sous  la  seule  condition  de  répondre  d'une  ma- 
nière plus  ou  moins  satisfaisante  aux  questions 
d'un  programme  déterminé.  Gomment,  sur  de 
pareils  documents,  le  ministre  pourrait-il  déci- 
der entre  les  nombreuses  compétitions  qui  ne 
manaueront  pas  de  se  produire,  et  qui,  pour  se 
justifier, auront  toutes  les  prétentions  aune  capa- 
cité exceptionnelle? 

Pour  les  jeunes  gens  énumérés  à  l'article  51, 
cette  solution  est  rendue  possible,  car  elle  trouve 
dans  l'examen  une  base  immédiate  et  certaine 
qui  pwmet  à  la  commission  de  signaler  au  mi* 
nistre  les  plus  méritants. 

Vous  voudrez  bien,  messieurs,  remarquer  que 
les  dispositions  de  l'article  53  constituent  un 
droit  au  volontariat  d'un  an  pour  les  jeunes  gens 


engagement 

leur  accorde  encore  la  laveur  de  pouvoir  obte  - 
nir,  pour  continuer  leurs  études,  un  sursis  qui 

Îeut  s'étendre  jusqu'à  l'âge  de  vingt-quatre  ans. 
1  n'en  est  pas  de  même  pour  les  jeunes  gens 
énumérés  à  l'article  54.  La  loi  ne  leur  donne 
point  un  droit,  mais  une  simple  ra^ulté  que  le 
ministre  peut  étendre  ou  restreindre,  et  par  con- 
séquent refuser,  puisqu'il  est  investi  par  la  loi 
du  droit  de  fixer  le  nombre  des  volontaires  de 
la  deuxième  catégorie.  Quant  au  sursis  d'appel, 
il  n'y  a  pas  pour  eux  d  exceptions,  et  comme 
pour  les  hommes  de  leur  classe,  le  sursis  qui 
peut  leur  être  accordé  ne  s'étend  pas  au  delà  de 
deux  ans  (art.  23),  et  encore  le  nombre  en  est-il 
limité  à  la  proportion  de  4  p.  100  de  celui  des 
jeunes  gens  reconnus  propres  au  service  et  com- 
pris dans  la  première  partie. 

La  pensée  de  la  loi.  en  accordant  aux  jeunes 
gens  énumérés  à  l'article  54  la  faculté  de  récla- 
mer, moyennant  l'accomplissement  de  certaines 
conditions,  l'exonération  de  tout  ou  partie  des 
charges  imposées  par  la  loi  aux  volontaires  d'un 
an,  a  été  d  accorder  à  ceux  qui  sont  le  moins  fa- 
vorisés sous  le  rapport  de  l'instruction  une  os- 
Ï)èce  de  compensation  aux  facilités  que,  dans 
'intérêt  des  carrières  libérales  qui  sont  une  des 
nécessités  de  notre  état  social,  elle  accordait  aux 
jeunes  gens  dont  l'instruction  était  plus  complète. 
Elle  a  compris  que  c'était  parmi  ces  jeunes  gens 
que  se  recruteront  surtout  les  sous-officiers  de  no- 
tre armée,  plutôt  que  parmi  les  bacheliers,  les  diplô- 
més et  les  élèves  de  l'Ecole  des  beaux-arts  et  du 
Gonservatoire.  G'est  pour  ces  motifs  qu'elle  a 
voulu  que  la  position  de  fortune  de  leur  famille 
ne  mit  point  obstacle  à  leur  entrée  dans  l'armée 
par  le  volontariat  d'un  an.  C'est  pour  les  y  rete- 
nir qu'un  projet  de  loi  qui  vous  sera  très-prochai-  ^ 
nement  présenté  leur  assurera,  après  un  certain 
temi)s  d'honorables  services,  des  emplois  dans  les 
administrations  civiles. 

Une  objection  plus  spécieuse  que  réelle  a  été 
faite  contre  Cette  interprétation  donnée  à  la  loi 
par  M.  le  ministre  de  la  guerre.  On  a  dit  que  les 
jeunes  gens  qui  avaient  obtenu  &  la  fia  de  leurs 


études,  dans  les  lycées  on  les  écoles  nationales, 
des  diplômes  de  bachelier  ou  les  certificats  d'é- 
tude ou  de  capacité,  pouvaient  appartenir  égale- 
ment à  des  Aimilles  sans  fortune,  que  souvent  ils 
n'avaient  pu  faire  leurs  études  qu'avec  le  secours 
de  bourses  ou  de  demi-bourses  que  leur  avait 
accordées  le  Gouvernement,  et*  que  c'était  leur  in-- 
terdire  le  volontariat  d'un  an  que  de  les  exclure,' 
comme  l'avait  fait  la  décision  réglementaire  de 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  de  la  possibilité  d'ob- 
tenir l'exonération  des  charges  qui  en  sont  la 
conséquence. 

A  cela  on  peut  répondre  que  rien  ne  les  oblige 
à  revendiguer  a  le  droit  »  que  leur  donne  l'article  d3 
de  la  loi  de  recrutement  et  â  en  user;  que  rien 
ne  les  empêche  de  concourir  avec  les  jeunes  gens 
énumérés  à  l'article  54,  en  subissant  les  mêmes: 
épreuves;  il  n'y  a  donc  réellement  pas  plus  d'ex- 
clusion contre  eux  qu'il  n'y  a  de  privilège  pour 
les  autres.  Si,  au  contraire,  on  les  admettait  à 
ajouter  aux  avantages  que  leur  confèrent  la  loi  et 
1  attribution  de  bourses  dans  les  lycées,  la  faculté 

fe  se  faire  exonérer  des  charges  qu'elle  leur  im- 
ose,  il  arriverait  certainement  que  les  mêmes 
mûuences  qui  leur  auraient  fait  déjà  accorder 
dans  les  lycées  des  bourses  et  des  demi-bourses, 
s'exerceraient  encore  pour  leur  fiiire  obtenir 
l'exonération,  de  préférence  aux  volontaires,  en 
vertu  de  l'article  54  et  à  leur  préjudiceu 

Il  n'est  malheureusement  que  trop  certain  que 
l'état  de  nos  finances  ne  nous  permettra  pas 
d'inscrire  au  budget  de  la  guerre  des  crédits 
aussi  larges  que  nous  le  voudrions,  pour  f^ire  face 
aux  dépenses  qui  résulteront  de  ces  exonérations. 
Ce  c[ue  Ton  accorderait  aux  uns  serait  donc  un 
véritable  préjudice  pour  les  autres,  et  disons-le 
aussi  pour  l'armée  dont  le  recrutement  en  sous- 
ofllciers  pourrait  être  ainsi  rendu  plus  difficile. 

D'ailleurs,  les  bourses  accordées  dans  les  ly- 
cées par  l'Etat  ne  suivent  pas  les  jeunes  gens  qui 
les  ont  obtenus  dans  les  facultés  de  droit  et  de 
médecine  où  leurs  familles  sont  bien  obligées  de 
les  entretenir;  pourquoi  donc  les  suivraient-elles 
dans  l'armée  ? 

Indépendamment  de  l'inconvénient  au'il  y  au- 
rait à  modifier,  avant  même  qu'elle  eut  éti  ap- 
pliquée, une  loi  ([ue  vous  venez  de  voter,  votre 
commission,  par  les  motifs  que  nous  venons  d'a- 
voir l'honneur  de  vous  exposer,  ne  croit  pas  de-  . 
voir  vous  proposer  d*accueilUr  la  modification 
que  l'honorable  M.  René  Brice  voudrait  voir  in- 
troduire aux  dispositions  du  deuxième  paragra- 
phe de  la  loi  du  27  juin  1872. 


▲imeze  a*  1688. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  d'en- 
quête des  chemins  de  fer  et  des  moyens  de 
transport(*)surla  situation  des  voies  navigables 
dons  le  bassin  du  Rhône,  par  M.  Krantz,  mem- 
bre de  l'Assemblée  nationale. 

L'Europe  possède  peu  de  grands  cours  d'eau  qui 
débouchent  dans  la  Méditerranée.  En  Espagne,  on 
peut  citer  l'Ebre,  dont  l'influence  toutà  fiait  locale 
ne  dépasse  pas  les  Pyrénées.  En  Italie,  tous 
les  cours  d'eau  out  un  faible  parcours,  des  allu- 
res torrentielles,  et  né  peuvent  môme  pas  desservir 
utilement  l'étroite  zone  comprise  entre  les 
Apennins  et  la  mer.  Les  maigres  fleuves  de  la 
Grèce  portent  des  noms  célèbres,  évoquent   de 

(*)  Cette  Commission  est  comoosée  de  MM.  Raadot,  pré- 
tident;  Feray,  vice-président;  Wilsoo,  de  Clerc^,  seeré- 
tairet;  Ârago,  Joabert,  Dietz-Monnin,  Matbieu-Bodet,  Le 
Royer,  Lamea,  Houssard,  Gallicbcr,  le  baron  de  Jouvenel, 
Arthur  Legrand,  Gaillanx,  Goinot,  Bonnet,  Krantz,  Deseil- 
ligny.  Monnet,  Martenot.  Osear  de  La  Fayette,  Ganivet, 
Couroet-Poalard,  Montgolaer,  lUeot,  Pâlotte,  Gordier,  Rever- 
choQ,  Cézanne. 
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PROJETS  DE  LOffi»  PAOPOSITtOim  BT  RAPPORTS 


l^ra&difl  lottvonirsy  nais  ils  n'ont  pas  dt  n*oat 
jamais  ea  aiu^ine  importanca  au  point  de  vue 
qui  noua  aocupe^  Beulle  Rhônet  par  ses  affluents 
naturels  ou  ariifi«i0lst  pénèiraiu  au  loin  dans 
riniôrieur  des  terres, .  eontnurne  le  massif  des 
Alpaa,  d98sert  ou  peut  deasei^ir  noa-seulement  le 
nord  et  le  centre  de  la  Fraooe,  mais  encore  la 
Suisse^  l'Allemagae  ooeidentala  et  la  Belgique.  Il 
a,  donc»  au  peint  de  vue  des  relations  commer- 
ciales  du  ooiUineiit  avec  le  bassin  de  la  Mèdi- 
tarmnée,  une  importance  qu'aucun  a«tre  flefave 
en  Europe  ne  possède  au  même  degré. 

Dans  ce  poissant  bassin  du  RhKVws  naus 
Qompvendrons  d'aboad  et  tout  natufoUetnent  le 
fleuve  lui-même.  Nous  y  Joia^oaa  l<a  datoe  qui 
OSÉ  te  véritable  prolongement  eu  Kbâne,  non- 
seulement  au  point  de  vue  géographique^  nais 
eiwore  et  surtout  au  point  da  vne  oommerciâl.  La 
SaAne,  en  effet,  reçoit  les  produjis  amenés  par  le 
Bhône  en  destination  du  hTerd,  et  versa  dans  lea 
eauK  d«  Meuve  tous  ceux  qu'elle  transporte  Vers 
le  Mtdl  Les' destinées  de  ces  deux  voies  «aviga- 
blassonià  ce  point  liées  que  toute  imperA^etion^ 
de  Tune  réagit  nécessairement  sur  Tautra. 

On  ne  l'a  que  trop  vu  dans  le  passé. 

Prise  ési»  son  ensemblie,  la  granda  artdrai 
constituée  par  la  6adne  et  te  Rbône,  reçoit  p)u- 
ssoufs  afflnents  ou  communique  aveo  diveri  bas- 
sins par  des  canaux,  ttons  examinerons  ici  oi»ll«s 
de  pea  voies  navigables  qui  ne  se  rattachent  pas 
I^us  naturellement  aux  bassiina  voisins.  L'osa- 
raed  des  antres  trouvera  sa  plaça  ailleurs. 

Ainsi,  nous  ne  oiteroos  que  pour  mémofre  t 

t*  Le  canal  Saint-Louis,  qui  appartienit  &  la 
navigaiimi  maritime,  ainsi  qtte  le  canal  de  Boue 
à  Mafftignes  ; 

2*  Le  canal  du  Centre,  dont  le  principal  déve- 
loppement eat  dans  le  bassin  do  la  Loi^; 

9^  Le  canal  de  Boursogne,  que  nous  avons  déjà 
rattaché  «i  bassin  delà  deine. 

Mais  nous  retiendrons  pour  être    examinés 

ci  : 

Las  eananx  de  Beattcaire,  d'Arlea  à  Bouo,  de 
Givors,  du  Rhône  au  Rhin,  de  Pont-de*Vaux,  et 
les  rivières  de  rîsére,  de  TAin,  de  la  JBeille,  du 
Donbs^  eto, 

Néns  diviserons  ces  diverses  voies  navigables 
en  (ïeux  groupes  comprenant,  Tun  fout  ce  qui  est 
au  nord  et  1  autre  tout  ce  qui  est  au  sud  de 
Lyon.  Le  premier  sera  lé  groupe  de  la  Saône,  le 
se^nd  oemi  du  Rhône.  i 
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2  1.  —  Groupe  de  la  Saône, 

Le  groupe  de  la  Saône,,  dêQni  comme  il  vient 
d'être  dit,  comprend  •. 

!•  La  Saône  elle-même,  dont  la  partie  navi- 
gable présente,  entre  Port-sur-Saôi^e  et  Lyon» 
une  longueur  de kiU     366     » 

%•  Le  canal  du  Rhône  au  Rhin ,  dont 
la  longueur  étaU  autrefois ,  y  oompria 
les  embranchements  de  Uûlmar  et 
d'Hunineue,  dé  3#  m.  iO(L  et.  se  trouve 
aujourd  nui,  pour  nous,  réduit  à 192     » 

3'  Le  Poubs^  do  Dôle  à  Verdun 73     » 

4*  La  Saille  canalisée,  dont  k  JiQfn> 
gueqr  est  (le ..< 39 

5"  Le  petit  canal  de  Pont-de-Vaux,, 
d'une  longueur  de. 3 ^ 

Ce  qui  ^t  en  tout. kil.      673    60 

î{ous  allons  exAminer  successiveinent  ces  dif» 
versas  voiea  navigables. 

Saône. 

<  « 

La  Saôna  prend  aa  source  àjViioménil,  dans  le 
département  des  Yosâ;es,  traverse  suceeeatvement 
lea  départements  de  la  Haute-Saône^  de  la  Côce- 
d'Or,  de  6aône-at~^Loire,  -du  Rhône  et  se  jette 
dans  le  fleuve  k  la  Mulatière,  prés  de  Lyon,  après 
un  parcours  total  de  482  kiiom.  Son  msain  pré* 
sente  une  superficie  de  2,955^000  hectiros.  II  est 
en  géttéral  fertile  et  bien  oultivé. 

La. Saône  ae  divise  naturellement,  in  point  de 
vue  de  la  navigation,  en  cinq  parties  d'impor* 
tance  et  de  régime  bien  différents; 

La  1'*  s'étend  de  YioméniL  &  Portraur»âa6ne| 
sur  une  lotiguaur  de Ifiàtres.    1 16.000  06 

La  2%  de  Port-sur^aône  &  Gray. 
sur  une  longueur  de 82.000  00 

La  3f,  de  Gray  à  VerduB«  M|r  une 
longueur  de. 115.000  00 

La  4*,  de  Verdun  à  Saint-Bernard, 
sur  une  longueur  de.  • , « 13i  .000  00 

La  S%  de  Saint^Bernard  à  la  Muia- 
tière,  suc  une  longueur  de 35  000  00 

Longueur  totale,  comme  précédem- 
ment   Mètres.    482.000  00 

Les  éléments  caractéHsqu^  de  ce  beau  cours 
d'eau  sont  groupés  dans  le  tableau  suivant  : 


DÉSIGNATION 

!'•  partie.. •.. 

2«  partie 

3*  partie 

4   parue. ...»»•«.. ... 
5*  partie 


ALTITUDE  A  L'ORIGINE 


I     ,.,?«! 


PENTE  MOYENNE 

pat 
kilomètre. 


■T»"^^"^ 


B^ 


DÉBITS 


mlnlma. 

1 

moxlma. 

De  zéro  À 

xéroà 

8  m.  OOi 

1.200  m.  00. 

8  m.  00  à 

1 .200  m.  00  à 

15  m.  00. 

1.500  m.  00. 

l&m.  OOè 

1.500  m.  00  à 

25  m.  00. 

3.000  OL  00. 

25  m.  00  à 

3.000  m.  00  à 

40  m.  00. 

3.500  m.  00. 

40  m.  OOà 

3,500  m.  00  à 

60  m.  00. 

4.000  m.  00. 

'*tr<    'iWilfi         .iMii       jul; 
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La  pente  moyenne  générale  de  la  Saône  est 
d'environ  0-29  par  kilomôlre.  Elle  est  assez  forte 
aax  extrémités,  mais  dans  la  région  moyenne  et 
sur  246  kil.  elle  ne  dépassr>  pas  0  m.  09.  Elle  se 
réduit  môme  à  Om.  04  sur  les  131  kil.  comprifi 
entre  Verdun  et  Saint-Bernard.  Dans  cette  der^ 
niére  partie,  la  Saône  présente  vraiment  Taspect 
d'os  lie,  atna  eeurant  sensiMe  et  ivao  «me  pré- 
fondeur  à  peu  prés  uniforme. 


La  Saôtie  reçoit,  sur  la  rive  gauche,  à  Saint- 
Symphorien,  le  canal  du  Rhône  au  Rhin,  t  Ver- 
dun, le  Doubs,  gui  est  conservé  comme  voie  na- 
vigable depuis  Dôle,  enfln  la  Sellle  canalisée  et 
le  petit  canal  de  Pont-de-Vaux. 

Sur  la  rive  droite,  elle  reçoit,  à  SainthJean-de- 
Losne,l  e  canal  de  Bourgogne;  a  Gh&lon, le  caaai 
du  centre. 

Bile  devra  dans  nn  avenir  peu  éloigaé,  racovoSf 


8B4N0B  OU  n  JANVIER  1818 


175 


«Qoore  les  oaiiiuix  qui  to.péunirMit  à  la  Moselle 
et  à  la  Marne. 

On  voii  deoe  que,  par  Télendue  de  son  bassin, 
la  lonffueur  de  son  cours,  L'abondance  de  ses 
•eaux,  la  faiblesse  et  la  régularité  de  sa  pente, 
les  nonbreuses  voies  arSuentes  qu'elle  reçoit,  la 
Saône  est  destinée  à  devenir  une  de  nos  nlus 
utiles  artères  de  navigation  intérieure;  malneur 
reusement,  jusqu'à  ce  jour,  on  n'a  pas  suflisam- 
ment  tiré  parti  de  ce  beau  cours  d'eau,  et  Tart 
moderne  n'y  a  que  fort  imparfaitement  secondé 
la  nature.  Aussi  ne  rendvil  pas,  à  beaucoup  près, 
tous  les  services  qu'on  est  en  droit  d'en  attendre. 

Entre  Yioménil  et  JonveUe.ia  8a6ne  a  une 
forte  pente  et  un  faible  débit.  £iie  n'est  pas  uti«> 
lisable  comn^  voie  de  transport. 

Entre  ioavelle  et  Port-sur-SaônOi  la  pente  di* 
minue  notablement,  le  volume  des  eaux  s'aocroU 
et  la  rivière  peut  déjà  porter  des  radeaux  et 
Quelques  bateaux  avalants,  vides  pour  la  plupart. 
Comme  dans  cette  partie  elle  est  restée  à  1  état 
naturel,  son  mouillage  ne  dôp^^se  pas  0*30  en 
étiage  sur  certains  maigres.  La  navigation  y  est 
donc  intermittente  et  peu  développée. 

De  Port-sur-Saône  a  Gray,  la  rivière  roule  un 
volume  d'eau  assez  considérable  et  n*a  plus  qu*u- 
ïie  pente  moyenne  de  0"26  par  kilomètre.  Elle 
peut  donc  être  sûrement  et  t  peu  de  frais  appro- 
priée à  la  navig^ation.  L'administration  autrefois 
y  avait  entrepris  des  travaux  que  la  révolution 
de  1848  est  venue  interrompre  et  qui  n'ont  pas 
été  repris  depuis.  Dons  le  haut  et  jusqu'à  Seyeux, 
tous  les  travaux  commencés,  dérivations,  écluses, 
eut  été  abandonnés  et  restent  depuis  vmgt-cinq 
ans  comme  un  aHligeant  témoignage  dos  désor- 
dres qu'entraînent  nos  discordes  civiles.  En  aval 
de  Seveux,  deux  dérivations  avec  écluses  ont  été 
terminées  et  sont  utilisées. 

Dans  toiite  cette  partie  et  sur  les  83  kilomètres 
compris  entre  Port-sur-Saône  et  Oray,  la  navi- 
gation n'est |>ossible  qu'à  l'aide  de  retenues  faites 
par  les  usiniers  et  pour  leur  usage.  Les  barrages 
sont  accompagnés  de  pertuis  que  les  bateaux 
franchissent  non  sans  dangers  à  la  descente, 
mais  ne  remontent  guère.  Les  deux  écluses  faites 
ont  5  m.  20  da  largeur  sur  35  m»  de  longueur 
utile. 

A  partir  de  Gray,  la  Baôna  devient  «éellement 
une  grande  riyiàr^  et  en  mémo  tempe  qua  la  vov 
lume  de  ses  eaux  a'aoeroit,  sa  pante  diminue  et 
n'est  plus  .guère  que  de  0  m.  14  par  kilométra. 
Bile  serait  natureU^ment  navigable  pendant  une 

f[rande  partie  de  l'année:  mais  gréoe  aux  amé* 
iorations  déjà  faites,  elle  l'est  presque  constam- 
ment et  dessert  un  tra&o  consiaérable. 

Les  tiavaux  exécutés  consistent  en*  barrages 
écluses,  Iq9  uns  fixes  en.  amont  d' Auzonne  ;  les 
autres  mobiles  et  du  système  Poirée  en  aval.  Les 
écluses  ont  8  m.  de  laideur  aux  46  m.  de  longueur 
Htila. 

Grâce  aux  travaux  exécutés,  le  mouiltaffone 
descend   nulle   part  au-dessus  de  1   m.   18;  il 

rtnrra  aisément  être  amené  ai  m.  60  et  même 
2  m.,  sans  trop  ffrandes  dépenses* 
'  De  Verdun  à  Saint-Bémard,  sur  132  kil.,  la 
Saône  n'a  pluo  qu'une  pente  kilométrique  de 
0"04.  Gr&ce  au  tribut  que  lui  a  fourni  le  Lk>ubs, 
elle  possède  un  volume  d'eau  considérable. 
Naturellement  navigable^  elle  offre  pendant  les 
deux  tiers  de  Tannéis  un  mouillage  de  1  m.  60. 

Pour  assurer  en  tout  temps  ce  mouillage  et,  au 
besoin,  le  porter  à  2  mètres,  l'administration  fkit 
construire  en  oe  moment  trois  grands  barrages 
mobilee  dans  tes  systèmes  Chanoine  et  Poirée. 
Les  écluses  accolées  auront  12  mètres  de  largeur 
sur  120  mètres  de  lonmieur  utile. 

A  partir  de  Saint-Bernard,  la  Saône,  qui  était 
restée  à  un  niveau  supérieur  à  celui  du  Rhône, 
précipite  sa  descente  pour  rejoindre  )e  fleuve  à 
Lyon.  De  là  des  rapides  et  un  mouillage  réduit  à 
Il  m.  20 .  sur  certains  bassiers ,  en  saison 
d'éliage.  A  l'aide  dos  barrages  mobilee,  actnelle- 


neiit  on  cautroeiion,  on  corrigera  oeiie  imMr«- 
fection  naturelie  et  an  établira  le  mémo  mouSllage 
et  le  même  régiate  qu'en  amont.  Les  écuises  ac<- 
colées  aux  barrages  auront,  en  vertu  de  récent» 
décisions,  les  dimensions  exceptionnelles  de  le 
mètres  da  laiigeur  sur  140  mètres  de  longueur  de 
buso  en  buse  Cette  douteuse  amélloratma  coû^ 
tera  à  l'Etat  plus  de  2  miUiona  qui,  à  notre  avis, 
eussent  été  mieux  employés  en  aocroissement  de 
mouillage. 

Constatons  en  passant  que,  sur  la  partie  iiavi-> 
gable  de  la  Saône,  nous  possédons  actuellement 
quatre  types  d'éclu8e&  dont  les  largeurs  respec- 
tives aonl  mètres  c  5  20.  -«-fl  —  12  -*t^  16.  11  nous 
parait  difficile  d'expliquer  la  nécessité  de  ces 
types  variés  et  surtout  leur  défaut  ne  concor- 
dance. 

Les  transports  effectués  sur  la  Saône  varient 
naturellement  d^un  point  à  l'autre  de  son  cours. 
Très-faibles  en  amont  de  Hay,  ils  ne  dépassent 

Êas  jusqu'à  Gray  2,250  ionnes  au  parcours  entier, 
le  Gray  à  Samt-Jean-de-Losne,  <  ils  atteignent 
88,600  tonnes,  et  s'élôvent  enfin,  entre  saint- 
jean-de-Losne  et  Lyon,  au  çhiiTre  moyen  de 
368,000  tonnes. 

Le  mouvement  total  atteint  84,000,000  d'unités. 
Il  était  autrefois  plus  considèrablej  mais  la  con* 
currence  du  chemin  de  fer  de  la  Méditerranée  et 
surtout  le  mauvais  état  du  Hhône  ont  détourna 
les  longs  transDorts  et  amoindri  le  tonnage  de 
plus  de  moitié.  Il  ne  pourra  se  relever  sérieuse'- 
ment  que  quand  le  Rhône  sera  sérieusement 
amélioré,  s^ji  ])eut  Tétre,  ou  suppléé  par  un  canal 
latéral. 

Le  taux  du  fret  oFt  fixé  à  peu  près  comme  suit  : 

Entre  Lyon  et  Cbàlon,  en  descente  1  c,  40,  en 
remonte  1  c.  7; 

Entre  Chàlon  et  Saint-Symphorien,  en  descente 

1  c.  40,  en  remonte  2  c; 

Entre  8aint«-Symphorien  et  Gréy,  en  descente 

2  c.  5,  en  remonte  2  c.  50  ; 

Avant  l'établissement  des  chemins  de  fsr,  il 
était  en  général  établi  à  cent.  6  11  a  donc  subi,  en 
moyenne,  une  réduolion  de  plus  des  deux  tiers. 

Si  l'on  réiiartit,  sur  le  mouvement  total,  l'inté- 
rêt à  5  p.  100  des  sommes  dépensées  jusqu'à  ce 
jour,  on  trouve  que  chaque  nonne  kilométrique 
est  gf  evée  de  cent.  1 ,  70. 

Le  prix  réel,  en  tenant  compte  aussi  bien  de 
l'intérêt  du  capital  engagé  que  des  A^ais  de  ba« 
toilerie,  varierait  donc  entre  c.  3,  10  et  e  4,  td. 

Les  dépenses  déjà  faites,  pour  améliorer  la 
Saône,  s'élèvent  à  la  somme  de  28,857,318  tt.  83, 
ainsi  répartie  : 

Sur  les  fonda  d'onM^etien 3.028, 7U  41 

Sur  te  budget  extraordinaire. .  >    20.3l0.607  42 

Total  pareil ^8.357.518  83 

soit,  un  nombres  ronds,  vingt-huit  mUlions  et 
demi. 

Sur  la  dotation  de  6,^,000  affectée  à  la  Saône  par 
les  décrets  des  6  août  1865  et  12  juin  1867,  il  reste 
encore  disponible  une  somme  de.      9.281,283  9t 
qui  a  son  emploi  prévu  entre  Ver- 
dun et  Sainl-Symphorien. 

A  cette  somme  il  faut  ajouter  : 

1*  Pour  l'augmentaLion  des  di<> 
mensions  des  Cluses  bl  les  endlr        ^  ^    ^ 
guemenls  à  iVal  de  Verdun* ....      2.600. OÛO    p 

2*  Pour  les  travaux  à  faire  en* 
tre  Saint  -  Symphorien  et  Port- 
sur-Soônf -t.     9. 000. 000   t» 

3ôlt  en  tout. . ,  ; . .    l'4.881 .233  94 

ce  qui  porte  à  quinze  millione,  en  nombres  fonda, 
la  dépense  à  faire  sur  la  Saône,  pour  obtenir  le 
mouillage  de  1  m.  60.  Mais  les  canaux  qui  délMO- 
ehent  sur  la  Saên^  devant  être,  avant  longtemps, 
établis  avec  un  mouillage  de  deux  mètres,  il  faut 
de  toute  nêoassitê  qua  la  riviêrasiMi  également 
dotée  du  même  moutllage.  Las  travaux  à  flore 
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dans  ce  but  sont  le  complément  obligé  de  ceux 
que  Ton  a  déjà  exécutés,  et  doivent  ôtre  portés 
en  première  ligne  comme  urgence.  Ils  paraissent 
pouvoir  être  approximativement  cniiîrés  à 
2^500,000  francs. 

Tout  compte  fait,  la  Saône  complètement  amé- 
liorée et  rendue  propre  à  desservir  un  grand  mou- 
vement commercial  aura  coûté  : 

En  travaux  exécutés,  comme  il  a  été  dit  plus 
haut 28.500.000 

En  travaux  projetés,  mais  non  en- 
core exécutés.. 2.500.000 

En  travaux  complémentaires  pour 
porter  le  mouillage  de  1  m.  60  à  2  m.    15.000.000 

Total 46.000.000 

Cette  somme  répartie  sur   les  366   kilomètres, 
compris  entre  Port-sur-Saône  et  Lyt)n  donne  une 
dépense  moyenne  kilométrique  de  131,000  francs  . 
environ. 

Sur  une  bonne  voie  navigable,  pourvue  d'ua  * 
mouillage  de  2-00,  les  transports  peuvent  se  faire, 
y  compris  la  redevance  payée  au  Trésor,  à  deux 
centimes  environ  par  unité.  L'économie  sur  la 
voie  de  fer  concurrente  serait  donc  de  cent.  1,50 
au  minimum.  D'où  résulte  qu'il  faudrait  environ 
155  millions  d'unités 'de  trauc  pour  produire,  au 

S  refit  du  public,  l'intérêt  des  capitaux  engagés, 
e  mouvement,  à  peine  double  de  celui  qui  s'o- 
Î)ère  aujourd'hui  sur  la  Saône  encore  fort  impar- 
iEiitement  appropriée  à  la  navigation,  serait  cer- 
tainement dépassé.  L'amélioration  de  la  Saône, 
telle  qu'elle  vient  d'Ôtre  indiquée,  se  justifierait 
donc  pleinement  au  point  de  vue  des  intérêts  gé- 
néraux. 

La  redevance  payée  au  Trésor  couvrirait  large- 
ment les  Ira' s  d'entretien. 

Canai  de  Pont^de-  Vaux,  ' 

Ce  petit  canal,  latéral  à  la  Reyssouse,  met  en 
communication  la  ville  de  Pont-de-Yaux  avec  la 
Saône.  Sa  longueur  est  de  3,40  kil. 

Concédé  le  22  juin  1779  au  sieur  Bertin,  réuni 
le  16  mai  1810  au  domaine  public,  puis  rétro- 
cédé, le  30  juin  1836  à  la  ville  de  Pont-de-Vaux, 
enfin  repris  par  l'Etat  le  tO  août  1837,  le  canal  de 
Pont-de-Vaux,  mal^fré  sa  faible  importance,  ne 
XUt  terminé  qu'en  1842  ;  c'est-à-dire  au  bout  de 
cinquante  ans.  Il  paraît  avoir  occasionné  à  l'Etat, 
aux  compagnies  et  à  la  ville  de  Pont-de-Vaux 
une  dépense  totale  d'environ  635,000  fr.,  soit  par 
kilomètre  186,000  fr. 

.  Ce  canal  ne  présente  qu'un  mouillage  de  1"  40; 
son  unique  écluse  rachète  une  chute  de  1  mètre 
et  présente  une  largeur  de  7*20,  sur  une  lon- 
gueur de  35"  05. 

II  n'est  pas  imposé  et  dessert  un  mouvement 
de  1.9,000  unités,  qui  ne  parait  pas  en  voie  d'ac- 
croissement. 

Les  dépenses  qu'il  a  occasionnées  sont  mani- 
festement hors  de  toute  proportion  avec  les  ser- 
vices qu'il  rend. 

j 

Sdlle  canalisée, 

La  Seille  a  été  canalisée,  en  vertu  d'un  décret 
du  11  avril  1805.  Les  travaux,  confiés  à  M.  l'ins- 
pecteur général  Gauthey,  ont  dû  coûter  quelque 
chose  comme  3  millions,  soit  environ  75,000  fr. 
par  kilomètre  (1). 

L'entretien  des  ouvrages  et  les  Irais  de  person- 
nel s'élèvent  à  10,000  fr.  par  an. 

Eh  réunissant,  par  une  voie  navigable,  la  ville 
de  Louhans-  à  la  Saône,  on  avait  pour  but  d'a- 
mener dans  Ja  Bresse  les  matériaux  d'empierre- 
ment et  de  construction  qui  y  font  défaut;  éga- 
lement de  faciliter  l'approvisionnement  des  mou- 

(t)  Malgré  toutes  nos  recherches,  nous  o'avoos  pu  trouver 
Dttllé  ptrt  rindicatioa  exlicte  des  dépenses  fUtes. 


Uns  de  la  Seille  et  des  forges  du  Jura.  Ce  but  a 
été  atteint  d'une  manière  satisfaisante. 

La  Seille  canalisée  présente,  entre  Louhans  et 
la  Saône,  un  développement  de  39  kil.  20.  Elle 
compte  quatre  écluses,  rachetant  une  pente  de 
7*10;  leurs  dimensions,  tout  à  fait  exception- 
nelles, sont  :  en  largeur,  6"'30;  en  longueur,  35"50. 
Le  mouillage,  tant  en  rivière  qu'en  dérivation, 
est  de  1-20. 

Le  mouvement  moyen  est  de  29,100  tonnes,  re- 
présentant un  trafic  total  de  1,140,000  unités.  11 
s'effectue  presque  en  entier  à  la  remonte. 

Les  services  rendus  au  pays  par  la  Seille  ca- 
nalisée couvrent  encore  fort  largement  aujour- 
d'hui les  frais  d'entretien.  Avant  l'arrivée  du 
chemin  de  fer  ils  ont  remboursé  les  dépenses  de 
premier  établissement.  L'opération  est  donc  com- 
plètement justifiée  au  point  de  vue  de  l'écono*- 
mie  publique. 

Douh$. 

Le  Ooubs  est  incorporé  à  la  grande  ligne  du 
Rhône  au  Rhin,  en  amont  de  Dôie.  £n  aval,  sur 
73  kilomètres,  jusqu'à  Verdun,  \\  reste  classé 
comme  voie  no'vigable  et  dessert  un  trafic  total 
de  1,130,000  unités,  soit,  au  parcours  entier,  un 
mouvement  de  15,500  tonnes  environ.  La  pente 
totale,  entre  Dôle  et  Verdun,  est  de  21*"00,  soit 
de  0"  28  par  kilomètre.  Pendant  cinq  mois,  le 
mouillage  ne  dépasse  pas  0"  30  et  la  navigation 
est  forcément  suspendue.  Elle  l'est  également 
pendant  les  crues  ;  bref,  elle  n'est  guère  possible 
que  pendant  soixante,  jours  environ,  chaque  an- 
née. 

Malgré  ces  intermittences.  le  Doubs,  dans  la 
partie  qui  nous  occupe,  mérite  cependant  une 
mention  spéciale  :  il  n'a  rien  coulé  au  Trésor  et 
il  n'exige  aucuns  frais  d'entretien.  Si  i>etits  que 
soient  les  services  qu'il  rend,  ils  constituent  un 
bénéfice  net  pour  le  jjays.  A  y  regarder  de  près, 
l'économie  qu'il  produit  sur  les  transports  dépasse 
vingt-cinq  mille  francs  par  an  et  représente  un 
capital  de  plus  de  500,000  fr. 

Canal  du  Rhône  au  Rhin. 

La  pensée  de  réunir  par  une  voie  navigable  les 
importantes  vallées  de  la  Saône  et  du  Rhin  prit 
naissance  au  commencement  du  dix-huitième 
siècle.  En  1744,  M.  de  la  Cliché^  maréchal  de 
camp  du  génie,  présenta  les  premiers  projets  du 
canal.  L'estimatif  des  travaux  s'élevait  à  10  mil- 
lions. 

Bien  des  années  se  passèrent  avant  que  Ton 
songeât  à  réaliser  ces  utiles  projets  ;  entin,  le  26 
septembre  1783,  un  arrêt  du  conseil  prescrivit 
l'exécution  de  la  partie  du  canal  comprise  entre 
la  Saône  et  le  Doubs,  c'est-à-dire  entre  Dôle  et 
SaintSymphorien.  Les  travaux  de  cette  partie 
étaient  à  peu  près  terminés  quand  un  décret  de 
l'Assemblée  nationale,  à  la  date  du  6  septembre 
1792;  autorisa  en  principe  l'exécution  du  reste  de 
la  ligne;  mais  les  troubles  révolutionnaires  ne 
permirent  pas  de  donner  suite  à  ce  décret  On 
ne  put  môme  pas  terminer  les  études  .en  temps 
utile,  et  les  projets  d'exécution  ne  furent  approu- 
vés que  le  5  mai  1804.  En  1820,  la  ligne  était  ou- 
verte entre  Besançon  et  Dôle. 

A  celte  époque,  les  dépenses  faites  s'élevaient 
à  11,021,303  fr;  lesdépenses  restant  à  faire  étaient 
évaluées  à  10  millions.  Grâce  &  l'emprunt  auto- 
risé par  la  loi  du  5  août  1827^  les  fends  furent 
faits  et  les  travaux  repris.  La  lijB^ne  fut  enfin  ter- 
minée en  1834,  après  un  demi-siècle  d'eiforts. 

Les  dépenses  faites,  au  31  décembre  1868, 
s'élevaient  à  30,082,483  iV..  donnant  un  coût  kilo- 
métrique moyen  de  83.0Û0  fr.  environ.  Il  restait, 
pour  améliorer  le  moullage  et  effectuer  les  der- 
niers parachèvements,  à  dépenser  une  somme  do 
3,6007000  fr.  |je  canal  du  Rhône  au  Rhin,  dont  on 
vient  de  retracer  la  lente  et  laborieuse  exécution, 
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oITro  à  la  navigation  un  parcours  de  kil.  363  40 
savoir  : 

Artère  principale  de  Saint-Symphorien  & 

Strasbourg 322  00 

Embranchement  de  Colmar ^ 13  30 

Id.               dHuningne. 28  30 

Total  comme  cU  dessus 363  40 

Le  canal  du  Rhône  au  Rhin  quitte  .la  Sadne  à 
Saint-Symphorien,  à  4  kilomètres  en  amont  de 
Tembouchure  du  canal  do  Bourgogne,  rejoint  le 
Doubs  à  Dùle,  le  suit  sur  86  kilomètres  jusqu'à 
Montbéliard,  et  de  là  se  dirige  sur  la  vallée  de 
rill,  par  laquelle  il  pénètre  en  Alsace. 

Son  bief  de  partage  est  établi  à  Valdiêu,  à  Tal- 
ticude  (fo  350  mètres  environ. 

La  pento  sur  le  versant  du  Rhône  est 
de 172-90 

La  pente  sur  le  versant  du  Rhin  est  de.    206  25 

La  pento  de  l'ombrahchement  d'Hu- 
ningue  est  de *^  67 

Totol 386*82 

Cette  pente  totale  est  rachetée  par  179  écluses, 
dont  les  dimensions  sont  :  en  largeur,  5"  15;  en 
longueur  de  buse  en  buse,  33  mètres. 

Le  mouillage  normal  est   fixé  à  1  mètre  50  et 


ne  permet  pas  un  enfoncement  de  plus  de  l  mè- 
tre 30;  ce  mouillage  suffisait  à  peine  dès  le  début, 
aujourd'hui  il  est  complètement  insuffisant  et  il 
faut  Taugmenter.  Malgré  ce  grave  défaut,  le  ca- 
nal du  Rhône  au  Rhin  desservait  un  mouvement 
très-actif,  surtout  en  Alsaca;  le  tonnage  total  at- 
teignait 83,000,000  d'unités,  donnant  lieu  à  un 
mouvement  au  parcours  entier  do  230,000  tonnes 
environ. 

Par  suite  de  nos  récents  désastres,  ce  beau  ca- 
nal, qui  était  une  œuyre  toute  francise,  est 
mamtenant  mutilé:  nous  ne. possédons  plus  que 
le  tronçon  de  192  til.  compris  entre  SamtSym- 
phorien  et  Montreux.  Pour  nous,  aujourd'hui,  il  a 
perdu  une  grande  partie  de  son  importance  et 
assurément,  s'il  n'était  pas  construit,  nous  hésite- 
rions à  le  construire. 

Nous  le  ferons  figurer  dans  nos  états  pour  sa 
longueur  actuelle  de  192  kil.,  son  trafic  de  44,000,000 
d'unités,  sa  dépense  d'établissement  de  16  mil- 
lions et  ses  réfections  chiffrées  à  2  millions; 
mais  on  nous  pardonnera  de  l'avoir  présenté  en 
son  entier  et  tel  que  l'art  de  nos  ingénieurs  l'avait 
fait. 

Nous  résumons,  dans  le  tableau  suivant.  les 
principaux  faits  et  chiffres  qui  viennent  d  être 
indiqués  dans  l'étude  des  voies  navigables  du 
bassin  de  la  Saône. 


DÉSIGNATION 


DES  VOI£S  NAVIGABLES 


Saône  canalisée 

Canal  de  Pont-<ie-Vaux 

Seille  canalisée. 

Ooubs - 

Canal  du  Rhône  au  Rhin. . . 

* 
Totaux 


LONOUSURS 


ouvertes. 


kil. 

366.00 

3.40 

39.20 

73.00 

192.00 


673.60 


à  ouvrir. 


» 


n 


TKANSPOBTS 

effectués 
1^8. 

unités. 

84.000.000 

19.000 

1.140.000 

f     1.130.01K) 

44.000.000 


130.289.000 


DEPENSES 

faites. 


fr. 

28.500.000 

635.000 

3.000  000 

16.000.000 


48.135.000 


DEPENSES  A  FAIBE 


« 

« 

l"  classe. 

2* 

classe. 

fr. 

• 

17.500.000 

» 

» 

» 

» 

0 

» 

» 

2.000.000 

» 

19.500.000 

» 

• 

3«  classe. 


Le  groupe  des  voies  navigables  du  bassin  de 
la  Saône,  défini  comme  il  a  été  dit  précédem- 
ment, présente  une  longueur  de  673,60  kil.  Il  a 
coûté  48,135,000  fr.  et  dessert  un  trafic  total  de 
130  millions  d'unités,  soit  un  mouvement  moyen 
de  193,000,00  tonnes. 

Ce  mouvement  est  faible,  si  on  tient  compte  de 
retendue  et  de  la  richesse  des  départements  tra- 
versés, des  nombreux  affluents  navigables  qui 
déversent  leurs  produits  dans  la  Saône  et  des  vil- 
.  les  importantes  que  la  rivière  baigne. 

La  Saône  autrefolsjouait  un  grand  rôle  et  tenait 
uu  rang  distingué  parmi  nos  voies  de  transport. 
Parcourue  en  tous  sens  par  de  nombreux  ba- 
teaux, couverte  de  trains  de  bois,  sillonnée  par 
de  rapides  vapeuVs,  elle  formait  la  grande  artère 

{)ar  laquelle  le  Nord  et  le  Midi  échangeaient 
eurs  produits.  Elle  alimentait  alors  une  nom- 
breuse et  rude  population  de  mariniers  et  enri- 
chissait les  entrepreneurs  de  transports.  L'avé- 
nement  du  chemin  de  fer  a  fait  disparaître  cette 
prospérité  oui  ne  renaîtra  qu'avec  le  .perfection- 
nement de  la  voie  navigable. 

Nous  avons  chifi'ré  à  17,500.000  fr.  les  dépenses 
à  faire  pour  améliorer  définitivement  la  rivière; 
selon  nous,  cette  dépense  est  tout  à  fait  urgente. 
-  Sans  nous  appesantir  de  nouveau  sur  les  fâ- 
cheux effets  de  la  diversité  des  dimensions  adop- 
tées pour  les  écluses,  nous  croyons  cependant  de- 
voir encore  citer,  comme  un  exemple  des  étran- 
âes  variétés  de  types  que  l'on  peut  rencontrer 
ans  le  môme  bassin,  ce  qui  a  lieu  sur  la  Saôna 
et  ses  afiiuents. 

ANNEXES.  —  T.  XV. 


DimmHons  des  écluses. 

Largeur.       Longueur 

Canal  du  Rhône  au  Rhin 5,!5  33,00 

—  de  Bourgogne 5,20  34,00 

—  duCenlre 5,20  35,20    . 

—  du  Pont-de-Vaux 7,20  35f,05 

Seille  canalisée 6,30  35,50 

Saône &,20  35,55 

—    8^0  46,00 

—    ; 12,00         120,00 

— 16,00         160,00 

Il  serait,  difficile  de  justifier  ou  môme  d'expli- 
quer cette  profusion  de  types,  et  de  trouver, 
entre  les  dimensions  qui  les  jsonstituent,  une 
relation  satisfaisante. 

Si  la  Saône  a  souffert  de  ses  propres  imper- 
fections, elle  a  bien  plus  encore  souffert  de  celles 
du  grand  fleuve  dans  lequel  elle  débouche.  Lors- 

aue  la  navigation  était  dans  son  enfance,  le 
ihône  a  dû  paraître  une  voie  de  transport  suffi- 
santé  pour  les  besoins;  aujourd'hui,  loin  de 
réunir  le  bassin  do  la  Saône  à  la  Méditerranée, 
11  l'en  sépare. 

2  2.  —  Groupe  du  Rhône. 

Défini  comme  il  Ta  ét^  au  début  de  ce  rapport 
le  groupe  du  Rhône  comprend  :  . 

Le  Rnône  lui-pième,  dont  la  longueur  navigable 

•  21 
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%9i  de 546.50kn. 

La  rividre  de  l'Ain 91 .50 

—  derlsôre.... 146.50 

—  de  TArdôcie 8.00 

Le  canal  do  Ôaviéres. .  « 4.20 

-  — .        deGivora* ........  18.'50 

— .        Beaucaire, 77.80 

—  d'Arles  à  Bouc 47.40 


^  Soit  en  tout 950.50 

Notiâ  ^otiâ  examiner  étlcûasslYement  des  di- 
verses voiBa  n&vlgableâ< 

Ain\ 

êLa  rivière  d'Ain  est  classée  bar  fordoti^tance 
i  là  juillet  I83â  comme  dottable  sur  70  kllomô- 
es  en  amont  de  sa  Jonction  avec  la  Bienne,  et 
conui3uB  navigable  en  aval  jusqu'à  la  jonction  avec 
le  Khône  &  Auth«n,  sur  une  longueur  de  91  kilo- 
mètres 5. 
L'Ain  a  une  pente  excessive  que  fon  fi'ôvalùe 
»as  à  moins  de  1  m.  50.  par  kilomètre,  des  rives 
ifiéarpêes,  iln  lit  encombré  d'écueits.  Son  mouil- 
[Q  ne  dépasàe  pas  0  m.  25  en  basses  eaux. 
La  tlaVig&tion  ne  s'y  opère  qu'en  descente  dans 
les  eaux  moyennes  et  principalement  par  train. 
Les  marchandises  transportées  consistent  en  bois 
dtt' Jura  et  en  bateaux  vides  que  l'on  construit 
dansi  le  tieut  de  1&  rivière  et  qui  ne  remontast  plus. 
fiUe  B»  eeûte^  rien  à  l'Etat,  lui  rapporte  de  mair 
grès  droits  et 'dessert  un  mouvement  de  4,700' 
fefmes  à  hf  distance  entière,  soit  430,000  unitéa. 
.  II.  gsi^manifeste  que  l'Ain  ne  pourrait  être  que 
fort  dilucilemenl  rendu  navigable.  En  raison  de 
sa  pente,  il  parait  surtout  propre  &  fournir  des 
*  fof ces  motrices. 

Isère. 

L'Isôre  est  navigable  depuis  la  limite  dn  dépar- 
tement de  la  SaVoie  jii9qti*as  Hh^e  auriine  Km* 
gueur  fle  156  kilom.  40. 

Sa  pente  kileméinque  moyenne  est  de  11  cen- 
timètres, son  moujitaffe  minimum  en  bÀsaes  eaux 
de  30  cientimètres.  L'Isère  roule  un  volume  d'eau 
•ABâidérftklft  aux  éQa(|tte9.  è»  1&  ieaaiA  ésfrnek;«flK 
>-  Malgré  les. inégalités  de  son  débit,  les  défilés 
qu'elle  traverse,  les  rochers  qui  encombrent  son 
ht,  cette  rivière  poufvai4  aaaa  diépenses  exces- 
sives être  appropriée  à  la  grande  navigation; 
■Mit  persoBiie  ae  parait  pas  y.  avoir  un  sérieux 
intérêt. 

Bien  que  très- fertiles,  lea  pli^inegd^  l'Isère  sont 
tfop  peu  étendues  pour  fournir  un  aliment  cou- 
9ic(erable  à  l'exportation.  Il  n'existe  dons  la  val- 
ide ni  grandes  exploitalians  minières,  ni  métal- 
hirgie  puissante,  ni  industrie  largement  dôvelop- 

Sie,,  rien  enfin  de  ce  qui  motive  une  accumula- 
on  de  voies  de  transports  perrectionnées.  Les 
honnes  routes  qui  existent  le  long  de  l'Isère  et 
la.  navigation  en  descente  qui  est  très-économique 
dans  les  eaux  moyennes,  ont  pendant  longtemps 
smffi»  à  idfù»  les  bcadins  de  la  voilée.  Le  chemin 
ée  fer  réceramenA.értabli  de  Yitence  à  Grenoble 
.  «t  (la.là  en  Savoie^  vient  d'apporter  doua  ce  pays 
un  sur  croit  de  puissance  de  iraadport»  qui  de- 
fMtaae  4  coim  sûr  les  besoins  aeiuelsw 

U  paraài  donc  sage  d'atlaodrts  quede noaveaax 
befioitts  se  révèlent  poitr  y  eatisftiire. 

Ou  doit,  en  eonèéquence,  apf^rouver  là  jndi-> 
oiauae  rèsarve  de  l'admèaistratioa  qtti  s'esi  borné 
•à  déibndre,  de  oencert  avec  laa  mtôvessési  les 
iMèles  ipèainea  de  l'Iaère.  G0Ue.défensev  du  reste, 
en  restreignant  les  divagations  de  Hh.  riviAite,  enl 
fixant  son  lit,  améliore  le  chenal  navigable  et 
quelques  meDU4  crédits  employés  à  faire  dispa-^ 
raître  les  écueit^,  amèneront  peu  &  peu  cette  voie 
k  un  état  suffisant  pour  les  besoins  actuels. 

Les  sommes  dépensées  pour  f Isère,,  soit  em 
vertu  de  k  loi  do  30  Juin  1835,  soit  «ta  teoyen 
très  crédits  d^ntretieù,  paraissent  sTéWor    â 


5,600,000  fr.  Les  riverains,  de  leur  côté,  ont  se- 
condé l'administration  et  l'ont  aidée  à  défendre 
leurs  propriétési  Lc^s  résultais  obtenus  Jus^tt'A  ce 
jour  ont  elé  satisfaisants. 

Le  trafic  opéré  sur  l'Isère  dèfMisse  aciueUemnat 
3,000  tonnes  au  parcours  entier  et  s'élève  à 
315,000  unités.  Les  .marchandises  transportées 
consistent  essentiellement  en  boia  de  charpente 
et  de  chauffage. 

En  résumé,  il  a  été  peu  fait  jtt8qu*à  ce  jour 

Sour  l'amélioration  de  fîsèra,  mais  il  n'eiU  pas 
té  sage  de  faire  plus. 

Àrdéoh&* 

Ûicn  que  figurant  comme>oie  naviirable  sur  le 
tableau  annexé  à  la  loi  du  9  juillet  1836,  l'Ardô- 
ebe,  en  réalité,  ne  rend  aucun  service  pour  les 
transports. 

Sa  pente  atteint  0  m.  80  par  kilomètre,  aoa  dé- 
bit est  très-inégal,  son  fonds  mobile,  ses  crues 
soudaines  et  violentes.  On  n'entrevoit  môme  pas 
que  cette  rivièrev  tout  à  fait  torrentielle,  puisse 
être  convenablement  assouplie  à  nos  besoins. 

Nous  ne  mentionnons  donc  ici  qtte  pour  mé- 
moire les  8  kilomètres  compris  entre  Baint-M&rtln 
de  l'Ardèche  et  te  Rhône. 

Canal  de  Savières, 

Les  eaux  du  lac  du  Bourget  se  déversent  dans  ^ 
le  Rhône  par  un  émissaire  de  4  kil.  20  de  lon- 
gueur que  l'on  appelle  assez  improprement  canal 
de  Savières.  Il  n  est  canal  que  de  nom,  reste  ri- 
.  Vière  de  fait  et  la  main  de  l'homme  n'a  pas  eu 
beaucoup  à  faire  pour  l'approprier  à  la  naviga- 
tion et  Permettre  aux  bateaux  de  le  franctiir 
pour  arriver  au-  lac  du  Boureet  qui  lui  fkit  suite. 
En  effet,  les  dépenses  effectuées  s  élèvent  ai^jour-  . 
d'hui  à  135,445  â-ancs  donnant  un  coût  kilométri- 
que de  3t,248  francs.  ^ 

Il  présente  un  mouillage  minimum  de  i  mètre 
50  centimètres  et  n'a  besoin  que  de  travaux 
d'entretien  asser  pen  importants  pour  être  main- 
tenu en  bon  état  de  navigabilité. 

Il  dessert  actuellement  an:  trafic  de  lt,060  uni- 
tés, donnant  au  parcours  entier  5^000  tonnes. 

Canal  de  Givors. 

Pompeusement  décorée  du  nom  de-  €ttiiAl  des 
deux  mers,  puis  ensuite  du  nom  moins  ambitieux 
de  canal  du  Forez,  la  voie  navigable  que  nous 
présentons  son^  son  dernier  et  modeste  titre  de 
canal  de  Givors,  avait  pour  but,  dans  la  pensée 
de  ses  auteurs,  une  jonction  entre^  la  Méditerra- 
née et  1  Atlantique. 

On  espérait,  en  réunissant  k  la  hauteur  de 
Saint-Etienne  les  importantes  vallées  de  la  ffOire 
et  du  Rhône,  permettre  aux  petits  navires  de 
mer  d'aller  dfe  Marseille  à  Naates.  Ce  hut  n'a  pas 
été  atteint,  bien  s'fen  fiaul,  et  le  canal  de  Girors 
n'a  pas  dépassé  les  limites  du  bassin  de  Rive  de 
Gier,  et  reste  im  simple  affluent  navigable  du  . 
Rhône.  Pour  l'amener  è  la  situation  mèdioore 

gu'il  occupe  aujourd'hui,  les  auteurs  du  eanal  de 
ivors  ont  eu  h  lutter  contre  des  difficultés  de 
toute  nature,  dont  ils  ne  sont  pas*  très-heureuse- 
ment sortis. 

Le  projet  de  cet  ouvrage  ftit  représentée»  1749 
par  Allôonde  Vnrcourt  Les  lettres  patentes  du 
6  septembre  17G1  accordèrent  la  concession  de  la 
partie  comprrs^  outre  Rive  dé-  GJer  et  Givors  à 
un  siéur  François  Zttcharie,  qui  mourut  à  la  peine 
et  fut  en  1768  *  remplacé  par  son  fils,  auquel  des 
lettres  patentes  accordèi^nt  en  W^  une  prolon- 
gation de  concns«ion  qui  ftit  ensuite,  en  IT79, 
augmentée  et  portée  à  w  ans.  Le  canal  ftit  ouvert 
etrivréâ  la  navigation  en  1780- stir  une  longueur 
de  16  kil.  24:  rruA  i)  exigeait  queMues-  féâeotfons 
et  surtout  de^  travaux  desÂuefl  .a  assurer  faii- 
mentation. 
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Poui*  GompléUr  son  œuvre,  I»  compagnie  de- 
manda et  oolint  en  1780  une  concession  perpé- 
tuelle et  divers  privilèges  que  la  révolution  ço 
respecta  pas.  Après  la  dispersion  violente  au 
personnel,  le  canal  fat  mis  eh  sÂauestre  le  25  no- 
vembre 1703.  Ce  régime  dura  U  mois  au  bout 
desquels  la  compagnie  pnt  rentrer  dans  sa  pro- 
priété et  reprendre  ses  travaux,  qui  ne  Àirent 
complètement  terminés  qu'en  l$l5. 

En  1830,  elle  offrit,  moyennant  une  concession 
perpétuelle  comme  Tautre,  de  prolonger  de  5  kil, 
w  le  canal  jusqu'à  la  Grand-Croix.  Cette  offre  fut 
acceptée  par  ordonnance  du  5  décembre  1831, 
mais  les  travaux  incomplètement  terminés  n*opt 
jamais  été  reçus  et  a'ont  pu  être  que  partielle- 
ment utilisés.  Du  prolongement  jusqu'il  la  Loire, 
il  n'a  plus  été  question. 

La  longueur  entreprise  est  de  21  kiU  il  ;  mais 
en  raison  de  l'état  ciimperfection  des  trois  der- 
niers kilomètres  du  canal,  on  ne  compte  comme 
réellement  exploitée  que  là  partie  comprise  entre 
Sardôp  et  le  nbône  sur  18  kU.  50. 

La  pente  entre  les  deux  extrémités  est  de  108 
m.  43  rachetée  p&r  40  écluses  dont  les  largeurs 
varient  de  4  m.  60  à  6  m.  50  el  les  longueurs  de 
25  m.  32  à  35  m.  38.  Le  mouillage  normal  dépassa 
1  m.  60,  l'alimentation  est  à  peu  près  as|urée  par 
le  réservoir  du  CouzQn,  dont  la  capacité  eist  de 
95â000  m.  '         / 

]Bien  que  fort  médiocrement  construit^  le  canal, 
de  jGrivors  a  coûté  4,700,000  fr,,  soit  par  kilom. 
243.000  tr.  Bu  1847,  il  desservait  j^n  traQc  total  de 
5,425,000  unités  qui  s^est.  amoindri  d'une  manière 
continue  et  se  trouve  réduit  aujourd'hui  ^ 
1,448,000  donnant  au  parcours  entier  un  mouve- 
ment de  78,000  tonnes  environ*  Hn  aon  état  ac*- 
tual,  il  n'a  aucun  avenir  et  supplée  le  cliemin  de 
fer  sans  proÛt  bien  réel  pour  le  commerce,  pui^* 
qne  le  loyer  payé  aux  concessionnaires  grève  h 
lui  seul  les  transporta  de  plus  de  0  fr.  16  pfi^r  ki* 
lomètre. 

Les  concessionnaires  h  perpétuité  du  canal  (le 
Givors  l'ont  loué  à  la  société  des  mines  de  la 
Loire,  moyennant  une  redevance  Axée  en  dernier 
lieu  au  ohiiïre  de  240,900  fr. 

L'idée  de  joindre  Jes  d^uX  mers,  en  léunissant 
le  Rhône  et  la  Loire  à  \s^  hauteur  de  Saint^Ëtienno 
ne  saurait  aiupujrd^Uui  être  prise  au  sérieux;  mais 
la  jonction  des  'deux  fleuves,  au  point  oii  ils  se 
rapprochent  le  plus  et  où  se  trouve  condensée  U 
plus  grande  massa  d'intérêts  industriels,  est  as- 
sûrement  une  idée  juste,  que  Tavenir  réaliseri^. 
Peut-être  même,  quand  on  y  regardera  de  près, 
troùvera>t'Qn  que  les  difficultés  de  cet  utile  tra- 
vail sont  plus  apparentes  que  réelles;  c'est  notre 
avis.  Mais,  en  admettant  môme  que  cette  jonc- 
tion ne  présente  pas  d'obstacles  trè^-graud9,  nous 
ne  pensons  pas  que  l'on  doive  s'en  occuper,  tant 
que  les  fleuves  a  réunir  resteront  dans  l'état  où 
ils  se  trouvent  actuellement,  c'est-à-dira  impro- 
pres à  toute  navigation  régulière,  ou  qu'il  n'au- 
ront pas  été  suppléés  par  de  véritables  canaux.  ' 

Noua  ne  croyons  même  pas  que  l'on  puisse  au- 
jourd'hui prévoir  l'époque  où  cette  grande  œuvre 
s'accomplira  et  la  faire  llgurerà  (^ucun  titre  dans 
nos  prévisions  d*avenir. 

Canal  de  Beaucaire. 

Lorsque  Henri  IV  conçut  la  pensée  de  dessé- 
cher les  marais  du  littoral  entre  Beaucaire  et 
Ai^es-Mortes,  on  pensait  que  la  Roubine  royale 
qui  existait  dans  ces  localités,  et  qu'empruntaient 
déjà  les  bateaux,  sufiirait  pour  la  navigation. 
C'est  dans  cette  pen^e  que  rut  rendu,  le  8  août 
1559,  le  premier  édit  de  concession  en  faveur  de 
Humfroy  Bradley,  maître  des  digues  de  Ëerg-op- 
Zoom. 

Ce  concessionnaire  ne  put  mener  à  bonne  fin 
son  entreprise,  et  des  lettres-patentes  lui  substi- 
tuèrent, en  1613,  un  sieur  Siette. 

£n  1645,  Jacques  Brun  remplaça  Sieite;  mais 


cette  fois  les  lettres-patentes  stipulèrent  la  Aiciilté 
d'établir  un  canal  de  navij^atio^  entre  Beaueatire 
et  Algues-Mortes, 

En  1660,' Marc  poulet  Ait  suBstituè  i  Jaeques 
Brnn.  En  1701,  le  mai^échal  de  NoaiUes  lui  sMt" 
céda  et  fut  remplacé,  en  1^38,  par  les  sieurs  Bro«-  < 
card  de  Barillon  et  la  Salle. 

Ceux-ci  abandonnèrent  ègaletnent  la  partie  et, 
en  1746,  les  Etats  du  Languedoc,  lassés  d^  tous 
ces  mécomptes,  prirent  en  main  l'entreprise. 
Après  plus  de  trente  ans  d'études  et  de  procé<- 
dures  en  règlement  de  comptes^  ils  recommen- 
cèrent les  travaux,  et  ils  y  avaient  dépensé 
3,000,000  fr.  lorsque  Ta  révolution  surent  et  sus- 
pendit leur  œuvre. 

La  loi  du  16  mars  18dl,  bientôt  suivie  d'un  dé- 
cret conforme,  autorisa  \6  Gouvernement  à  trai- 
ter pour  rachèyement  du  can^l  de  Beaucaire  0t 
de  ses  annexes.  Le  sieur  Perroche),  concessioil- 
naîre.  accepta  l'ebllgatlon  dn  réparer  et  achever, 
pour  le  12  septembre  1^,  les  travaux  comment 
ces  et  d'assurer  au  canal  de  Beaucaire  2  métr^ 
de  mouillage  au-dessous  des  plus  basses  eanx  et 
1  m.  50  aux  canaux  ahnexes.  Il  reçut  la  conces- 
sion d'un  péage  également  des  francs-bords  et  de 
divers  terr^ips  dépendant  de  l'ancien  ordre  de 
Malte. 

Bien  que  le  commerce  f&t  mis,  dèà  t^d,  en 

Sossession  de  1a  ligne  navigable,  là  réception  dé* 
niiive  n*eut  lieu  qu'en  18^. 

La  compagnie  avait  notablement  dépassé  ses 
prévisions  de  dépenses,  lorsque  les  Inondations 
de  1840  et  1841  vinrent  lut  infliger  de  nouvelles 
pertes  que  Ton  n'évalue  pas,  dans  leur  ensemble, 
a  moins  de.  ^50,000  fr. 

En  cet  état,  elle  sollicita  une  prolongation  de 
concession  qui  ne  lui  fut  accordée  qu'en  1852  et 
olfrit  en  échange  une  réduction  de  îft  p.  100  suf 
S0S  tarifs. 

Aujourd'hui  la  conci9S$ion  est  prorogée  jusqu'au 
21  septembre  H)39  et  ses  di^its  réduits,  mais  ce* 
pendant  encore  fott  élevés, 

La  vole  navigable,  dont  nous  venons  de  retra- 
cer la  lente  et  laborieuse  exécution,  présente  Une 
longueur  de  77  kil.  80,  à  savoir  : 

Pour  le  canal  principal  de  Beaucaire  à  Aigues- 

Mortes kil.   50,40 

Pour  oelui  de  le  Badelle , 8,90 

Pour  ceux  de  Bourgidou  et  autres. .,  *      iS,50 

Total  pareil , .  • .  kil.  77^ 

La  djfTér^nce  de  niveau  de  3  m.  64  <{ui  ex^e 
entre  1  étiafl^e  du  Hhéne  à  Beaucaire  et  le  niveail 
de  la  mer  a  Aigues-Morteè  est  racheté  par  trois 
écluses  qui  ont  6  m.  66  de  largeur  et  36  m.  40  ^e 
longueur  de  sas. 

La  ~  dépense  fuite  pour  cefi  eanèuA  s'élève, 
d'après  les  états  orQciels  à  13,500,000  fr.  dont 
3,000,000  fr.  payé»  par  l'Etat  $  d'où  ressort  un 
coût  kilométrique  de  173,522  fr. 

Le  mouvement  total  a  varié  de  13,500,000  uni- 
tés en  1847,  à  4,200,000  en  1869.  Il  est  en  voie  de 
décroissance  à  peu  près  continue.  Au  dernier 
chiffre,  il  représente  un  mouvement  de  55,000 
tonnes  pour  le  parcours  entier. 

Ainsi  que  son  voisin  d'Arles  à  Bouc,  le  canel 
de  Beaucaire  ne  peut  prospérer  que   quand  ^n 
aura  établi  une  voie  sérieusen^ent  navigable  en 
tre  Arles  et  Lyon. 

■ 

Canal  d'ArUs  à  Bouc 

Comme  le  Gange,  le  Nil,  le  Ml8&lssipl  et  dans 
notre  Europe  le  Danube,  le  RbOne  présente  à  son 
embouchure  une  barre  qui  le  sépare  de  la  pleine 
mer.  Apportés  par  le  neuve,  repousses  par  la 
mer,  les  sables  tourbillonnent,  se  déposent,  se 
relèvent  ensuite  pour  se  déposer  encore  au  ca- 
price des  Hots  qui  les  ballottent.  Ils  présentent 
un  obstacle  toujours  persistant,  quoique  varia- 
ble (Jans  sa  forme,  son  étendue  et  se  eituation» 
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Il  ne  pourrait  en  être  autrement^  el  toutes  les 
combinaisons  de  l'art  moderne  n'ont  pu  prévaloir 
contre  ce  je^  nécessaire  des  forces  naturelles. 
Vauban  l'avait  bien  compris,  gui  de  son  temps 
proposait  de  tourner  cet  ennemi  que  Ton  ne  pou- 
vait attaquer  de  front,  et  de  conduire  par  une 
voie  indirecte  les  navires  du  Rhône  dans  la  rade 
de  Fos.  Cette  idée,  réalisée  depuis  par  le  canal 
Saint-Louis,  n'a  pas  prévalu  au  commencement 
du  siècle,  et  l'on  a  préféré  abandonner  le  Rhône 
à  Arles  et  dérlvei^  la  navigation  vers  le  port  de 
Bouc,  à  l'entrée  de  l'étang  de  Berre. 

Entrepris  en  1802,  suspendu  en  1813,  repris  on 
1822,  grâce  aux  lois  a'empruint,  le  canal  d'Arles 
&.  Bouc  a  été  partiellement  ouvert  à  la  naviga- 
tion en  1829,  complètement  on  I83i  et  parachevé 
en  1842. 

Les  dépenses  faites  s'élèvent  à  12  millions  en- 
viron, donnant  un  coût  kilométrique  de  250,000  fr. 
Sa  longueur  est  de  47  kilom.  40,  son  mouillage  de 
2  mètres. 

Son  bief  culminant  est  de  1  m.  45  au-dessus  de 
l'ètiage  du  Rhône  à  Arles.  Canal  à  point  de  par- 
tage tant  que  le  Rhône  ne  s'est  pas  élève  xle 
1  m.  45  au-dessus  de  l'ètiage,  et  n'a  plus  ensuite 
qu'un  seul  versant  du  côt<?  do  la  Médiiterranée. 

Les  différences  de  niveau  qu'il  présente  sont 
variables  et  rachetées  par  quatre  écluses  dont 
les  deux  extrêmes  fonctionnent  comme  écluses 
de  garde.  Elles  ont  toutes  8  mètres  de  large  sujr 
52  mètres  de  long. 

II  est  alimente  une  grande  partie  de  l'année 
par  les  eaux  des  marais  qyCii  dessèche. 

11  dessert  un  trafic  qui  va  toujours  s'amoin- 
drissant  et  qui,  après  s'être  élevé  en  1847  à 
14,941,000  unités,  se  réduit  aujourd'hui  à  3,165,000, 
ce  qui  donne  au  parcours  entier  un  mouvement 
de  66,000  tonnes. 

Les  destinées  de  ce  petit  canal  sont  liées  à 
celles  des  voies  navigables  entre  Arles  et  Lyon. 
Si  on  en  établit  de  nonnes,  il  prospérera  avec 
elles.  Dans  le  cas  contraire,  il  continuera  &  dépé-  ' 
rir.  Il  ne  présente  par  lui-môme  aucune  condi- 
tion sérieuse  de  vitalité. 

Hhône 

Le  Rl^ône,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  se 
divise  naturellement  en  quatre  parties. 

Le  Rhône  haut  entre  le  Parc  et  le  confluent  de 
la  Saône  sur  une  longueur  de 158.50 

Le  Rhône  bas  entre  Lyon  et  Arles  sur 
une  longueur  de 283.  » 

Le  Rhône  maritime  entre  Arles  et  la 
mer  sur  une  longueur  de 48.  » 

Le  Rhône  petit  (branche  occidentale) 
sur  une  longueur  de 57.  » 

Longueur  totale 546 .  50 

Nous  allons  examiner  successivement  ces 
quatre  parties. 

Haut-Rhône. 

La  pente  de  cette  portion  du  fleuve  s'élève 
à  0  m.  96  par  kilomètre  dans  toute  l'étendue  com- 
prise entre  le  Parc  et  Gordon.  Elle  diminue  un 
peu  et  se  réduit  à  0  m.  63  sur  les  cent  derniers 
kilomètres. 

Le  mouillage  ne  dépasse  pas  à  0  m.  30^  sur  cer- 
tains maigres  pendant  les  basses  eaux.  Aux  épo- 
ques de  fonte  de  neiges,  habituellement  le  prin- 
temps et  l'automne,  le  Rhône  grossit  et  devient 
navigable.  Son  lit  assez  tourmenté  est  en  outre 
fréquemment  ehcombré  de  rochers. 

En  son  état  cependant,  et  grâce  au  voisi- 
nage de  Lyon,  le  Rhône  dessert  un  trafic  de 
11,600,000  unités  donnant  au  parcours  entier  un 
mouvement  de  73,000  tonnes.  Ce  mouvement, 
pour  les  cinq  sixièmes  en  descente,  ne  commence 
a  prendre  de  l'importance  qu'à  partir  du  con- 


fluent du  canal  de  Savières.  Il  est  Insignifiant  au- 
dessus  et  s'accroît  sur  les  derniers  soixante  kilo- 
mètres. Pendant  la  belte  saison,  une  ligne  de  ba- 
teaux à  vapeur  fait  le  ser\'ice  des  voyageurs  en- 
tre Lyon  et  Aix-les-Bains  par  le  lac  du  Bourget. 

Les  marchand isesHransportêes  consistent  sur- 
tout en  bois,  pierre  de  taille  des  belles  carrières 
de  la  Vallée  et  matériaux  analogues.  Les  prix  do 
transport  sont  très-élevés  et  varient  suivant  la 
nature  des  matériaux  entre  cinq  et  douze  centi- 
mes. Ce  mouvement  est  réglé  par  les  construc- 
tions lyonnaises.  Il  augmente  ou  diminue  suivant 
leur  importance. 

Pente  forte,  débits  variables,  écueils  nombreux, 
tout  se  réunit  pour  rendre  le  haut  Rhône  diflicile 
à  transformer  en  une  voie  de  grande  et  com- 
mode navigation.  Mais  on  espèro  pouvoir  lui  as- 
surer un  mouillage  minimum  de  1  m.  20,  corres- 
pondant à  un  tirant  d'eau  utile  de  0  m.  80  au 
moven  d'une  dépense  de  sept  à  huU  millions. 

En  admettant  que  les  travaux  projetés  puissent 
avoir  un  plein  succès,  leur  opportunité  parait 
encore  contestable,  non-seulement  en  raison  de 
la  situation  difficile  du  Trésor,  mais  encore  et 
surtout  au  point  de  vue  dés  services  que  le  haut 
Rhône  parait  appelé  à  rendre.  On  ne  voit  pas 
qu'il  puisse  iamais  s'établir  dans  sa  direction  un 
de  ces  grands  courants  commerciaux  qui  nécessi- 
tent l'accumulation  des  voies  de  transport  les  plu9 
perfectionnées.  Le  fleuve  tel  qu'il  est  aujourdhui 
suffira  toujours,  dans  ses  bonnes  eaux  et  en  des- 
cente, à  transporter  les  bois  et  *  les  pierres  de 
taille  destinées  à  Lyon  ;  quant  aux  marchandises 
destinées  à  là  Suisse,  elles  prendront  la  voie  du 
chemin  de  fer,  qui  restera,  quoi  qu'on  fasse,  la 
plus  commode  de  beaucoup. 

Par  sa  situation,,  ses  allures  naturelles,  les  val- 
lées qu'il  parcourt  et  les  pays  auxquels  il  abou- 
tit; par  suite  encore  du  voisinage  au  chemin  de 
fer  qui,  au  débouché  du  lac  du  Bourget,  longe  le 
fleuve  jusqu'à  Genève,  le  haut  Rhône  parait  ap- 
pelé à  fournir  principalement  de  la  force  mo- 
trice, très-accessoirement  des  services  de  trans- 
port Il  ne  convient  pas,  à  notre  avis,  de  lui 
demander  davantage,  et  toute  répartition  do 
crédits  qui  méconnaîtrait  ces  conditions  essen- 
tielles nous  paraîtrait  peu  justifiée. 

Non  pas  assurément  que  l'art  ne  puisse  encore 
sur  le  Rhône  seconder  la  nature  et  faciliter 
même  le  service  des  transports  en  desconte.  Re- 
dresser quelques  coudes,  endiguer  quelques  par- 
ties basses  des  rives,  faire  disparaître  quelques 
écueilS)  tous  ces  travaux  et  autres  analogues 
peuvent  être  utiles,  et,  à  la  condition  d'être  exé- 
cutés avec  réserve,  peuvent  se  justifier  au  point 
do  vue  de  la  saine  économie  publique.  Mais  il  no 
paraît  pas  qu'il  y  ait  lieu  d'aller  au  delà. 

Il  ressort  naturellement  de  ce  qui  a  été  dît 

Erécédemment,  que  les  crédits  à  consacrer  au 
aut  Rhône  devraient  être  d'abord  appliqués  à 
.l'amélioration  de  la  partie  comprise  entre  Lyon 
et  le  confluent  de  l'Aio.  ensuite  à  celle  qui  s'étend 
jusqu'à  l'embouchure  du  canal  do  Savières.  Au- 
delà  on  ne  voit  pas  qt'il  y  ait  lieu  d'arrêter  un 
système  quelconque  de  travaux  et  de  faire  pour 
le  moment  aucune  prévision  de  dépenses. 

BaS'Bhône' 

D'Arles  à  Lyon  s'étend  sur  283  kilomètres  la 
partira  vraiment  importante  du  Rhône.  En  cette 
partie,  io  fleuve  a  une  pente  moyenne  de  0"  55 
par  kilomètre.  Son  débit  d'étiage  croit  de  210  mè- 
tres à  Lyon  jusqu'à  530  à  Arles.  Le  volume  de 
ses  eaux  de  grandes  crues  atteint  7.000  à  l'e-vtré- 
mité  amont  et  près  du  double  à  l'extrémité 
aval. 

Il  coule  dans  un  lit  de  graviers  toUemcnt  mo- 
biles, qu'il  suffit  quelquefois  de  l'échouage  d'un 
bateau  pour  déplacer  le  chenal  navigable  sur  une 
grande  longuei^r.  Enfin,  on  n'évalue  pas  à  moins 
de  trois  mois  par  an  les  interruptions  causées  par 
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les  cru«^  les  basses  eaux,  les  brouillards  et  les 
glaces.  Depuis  que  M.  Daugeville  signalait  ces 
faits,  dans  son  rapport  du  28  mai  1845,  les  allures 
naturelles  du  fleuve  ne  se  sont  guère  améliorées. 
U  a  toujours  une  forte  pente,  une  grande  vitesse, 
un  débit  iné8:al,  un  Ut  mobile  et  des  chômages 
fréquents;  toutes  circonstances  qui  se  prêtent 
mal  aux  transports  économiques. 

En  cet.  état  du  fleuve,  la  navigation  en  desconte 
est  nécessairement  laborieuse  et  ne  peut  s'effec- 
tuer qu'avec  des  bateaux  longs  et  plats,  montés 
Ï)ar,des  mariniers  familiarisés  de  longue  date  avec 
es  difficultés  du  parcours.  lia  remonte  est  près* 
Îiue  impossible  et  ne  peut  se  fair»  qu'avec  de 
aibles  chargements.  Inutile  d'ajouter  que  le  prix 
du  fret  est  lort  élevé  ;  il  varie,  en  eff'et,  de  trois 
à  six  centimes  par  tvnno  kilométrique,  pour  les 
parcours  entre  Lyon  et  Arles,  et  ne  s'abaisse  un 

ECU  que  quand  la  course  se  poursuit  jusqu'à 
[arseille. 

Malgré  ces  hauts  prix,  malgré  les  chômages,  le 
Rhône  transportait  autrefois  6^24,000  tonnes  au 
parcours  entierf  Son  tr.afic,  aujourd'hui* réduit  do 
plus  de  moitié,  s'élève  encore  à  293,000  tonnes, 
donnant  un  mouvement  total  do  83  millions  d'u- 
nités. Il  s'opère  pour  les  deux  tiers  en  des- 
cente. 

Il  parait  avoir  quelque  tendance  à  se  relever. 
Est-ce  le  résultat'  des  améliorations  déjà  obtenues 
sur  le  fleuve?  Est-ce  la  conséquence  de  l'accrois- 
sement de  toutes  les  relations  commerciales  dans 
la  vallée?  Il  serait  assez  difficile  de  le  diro.  et  il 
est  assez  probable  que  les  deux  causes  y  ont  à  la 
fois  contribué.  Mais  ce  que  l'on  peut  auirmer  en 
toute  sûreté,  c'est  que  les  chemins  de  1er  établis 
dans  la  vallée  ne.  donnent  pas  au  commerce 
pleine  satisfaction  ;  car  autrement,  il  serait  assez 
dinicile  de  s'expliquer  comment  le  Rhône,  mal- 
gré ses  hauts  prix  et  l'irrégularité  de  ses  trans- 
ports, aurait  pu  conserver  une  clientèle  aus&i 
puissante  et  pourrait  encore  desservir  un  mouve< 
ment  do  plus  de  80  millions  d'unités* 

S'il  était  nécessaire  de  fournir  une  preuve  de 
l'insuffisance  des  voies  ferrées  dans  la  vallée  du 
Rhône,  il  n'y  aurait  pas,  en  vérité,  à  la  chercher 
ailleurs. 

Rhâne  maritime. 

A  pari ir  d'Arles,  le  Rhône  conserve  naturelle- 
ment l'inégalité  de  débit  que  nous  avons  précé- 
demment signalée.  Le  volume  de  ses  eaux  de 
grande  crue  est  vinfft-huit  fois  plus  considérable 
que  celui  d'étiage.  Mais,  et  ce  point  est  fort  im- 
portant, sa  pente  kilométrique  se  réduit  à  0'"03  ; 
l'altitude  du  fleuve  en  basses  eaux  n'étant  guère 
à  Arles  que  de  1"75.  • 

La  direction  nord-sud  de  sgn  cours  et  le  man- 
que absolu  d'abri  de  ses  rives  nues  et  déboisées, 
lo  soumettent  à  un  grave  inconvénient  —  celui 
du  mistral.  —  Quand  ce  vent  soufDe  dans  sa  di- 
rection habituelle  nord-nord-ouest,  il  peut  affaler 
les  grands  bateaux  à  la  rive  et  faire  sombrer  les 
autres.  Malgré  cela, comme  le  fleuve  possède  dans 
cette  partie  un  mouillage  qui,  partout,  excepté 
au  passage  de  Grinches,  dépasse  2  mètres  et  sur 
quelques  kilomètres  eu  amont  de  la  tour  Saint- 
Louis  atteint  4  et  5  mètres,  il  présente  de  pré- 
cieuses ressources  pour  la  navigation.  Les  ba- 
teaux à  vapeur  le  parcourent,  les  navires  de  mer 
y  pénètrent,  et  l'on  peut  espérer,  grâce  aux  faci- 
lités d'accès  créées  par  le  canal  Saint-Louis, 
qu'il  prendra  bientôt  une  importance  considé- 
rable. 

Cependant,  il  convient  de  ne  pas  se  tromper 
sur  la  nature  du  mouvement  qui  tend  à  se  dé- 
velopper aux  abords  de  Saint-Louis  et  qui  inté- 
resse très-peu  la  navigation  intérieure  de  la 
France.  Que.  grâce  au  canal,  les  navires  de  mer 
de  4  à  5  mètres  de  calaison,  puissent  pénétrer 
dans  le  bas  Rhône,  se  grouper  dans  les  bassins 
et  autour  des  quais  Saint- Louis,  qu'ils  trouvent 


sur  la  rive  droite  d'autres  quais  et  d'autres 
bassins  tout  disposés  aies  recevoir,  qu'il  se  fondo 
en  ce  pays,  aujourd'hui  déshérité  de  grandes 
industries,  de  puissantes  maisons  de  commerce, 
nous  admettons  volontiers  la  possibilité  de  ces 
créations;  nous  les  croyons  utiles  et  nous  les  re- 
gardons même  comme  très-probables,  lorsqu'on 
aura  Remplacé  les  marais  infects  et  lés  terres 
incultes  de  la  Camargue  par  une  Lombardio 
française  à  .la  fois  fertile  et  saine.  Mais,  pour 
autant,  aucun  navire  ne  remontera  au  delà 
d'Arles,  et  aucun  bateau  de  riviè;*e  ne  franchira 
les  écluses  pour  s'aventurer  en  pleine  mer.  Le 
problème  de  la  navigation  intérieuro  n'en  sera 
pas  plus  avancé.  La  France  sera  dotée  d'un  cin- 
quième grand  port  do  commerce,  rien  de  plus, 
rien  de  moins. 

Le  canal  d'Arles  à  Bouc  avec  son  mouillage  de 
2  mètces,  que  Ton  peut  aisément  porter  à  2  m.  50 
et  môme  plus,  rendra  tout  autant  le  services.  Il  est 
même  probable  que,  si  l'on  veut  plus  tard-réunir 

Êar  une  voie  de  navigation  intérieure,  Marseille  au 
ihône,  à  Lyon,  à  la  Saône  et  à  nos  provinces  du 
nord- est  de  la  France,  c'est  par  le  canal  d'Arles 
à  Bouc  que  cette  jonction  se  fera. 

Petit  Rhône. 

Bien  que  la  branche  occidentale  du  Rhône  fi- 
gure dans  nos  états  comme  voie  navigable  sur 
une  longueur  de  57  kilom.  et  qu'elle  soi^t  classée 
en  vertu  de  la  loi  du  9  juillet  1836,  elle  ne  des- 
sert en  réalité  aucun  mouvement.  Tout  le  trafic 
dans  cette  direction  se  fait  par  le  canal  de  Beau- 
cal  re  et  a  le  port  d'Algues-Mortes  pour  ob- 
jectif. 

irn'y  a  donc  pas  lieu  de  s'occuper  du  petit 
Rhône.  Nous  ne  le  mentionnons  ici  qi;e  pour  mé- 
moire. 

De  1831  à  1859  inclusivement,  on  a  dépensé  sur 
lo  Rhône  : 

Pour  l'amélioration 2 . 643 .  803 

Poiir  la  défense  des  rives,  au  moyen 
de  crédits  imputés  sur  les  fonds  or- 
dinaires des  rivières.'. 22.688.655 


Soit,  en  tout 24,041.852 

« 

Comme  on  le  voit,  les  travaux  entrepris  à 
cette  époque  ont  eu  principalement  pour  Dut  la 
défense  des  rives.  Les  inondations  qui  avaient 
désolé  la  vallée,  expliquent  cette  sollicitude  ex- 
clusive. Mais,  à  partir  de  1860,  l'administration, 
voyant  la  batellerie  du  Rhône  s'eflbndrer  et  en-* 
gloutir  avec  elle  nombre  de  fortunes  et  d'indus- 
tries respectables,  résolut  d'Intervenir. 

La  défense  des  rives  flit  laissée  au  second  plan 
et  les  travaux  furent  dirigés  de  manière  à  amé- 
liorer la  voie  navigable.  On  n'osa  pas  recourir, 
pour  atteindre  ce  r^ultat,  aux  barrages  mobiles 
qui,  dans  nos  rivières  du  Nord,  rendent  de  si 
grands  services.  Le  régime  torrentiel  du  Rhône, 
ses  crues  l'edoutables  prescrivaient  la  plus  grande 
prudence.  * 

On  se  borna  à  projeter  l'établissement,  dans  le 
fleuve,  d'un  lit  moyen  régulier  avec  chenal  navi- 
gable. 

Lq  mouillage,  dans  ce  chenal,  fut  fixé  ainsi 
qu'il  suit  par  la  décision  du  4  août  1865  : 

Sur  le  Rhône  haut,  à  1  m.  20,  donnant  un  ti- 
trant d  eau  utile  de  0  m.  80l 

Sur  le  Rhône  bas,  à  1  m.  60,  donnant  un  tirant 
d'eau  utile  de  1  m.  20. 

Donnant  un  tirant  d'eau  maritime,  à  2  m., 
donnant  un  tirant  d'eau  utile  de  1  m.  75. 

Cet  objectif  est  assurément  fort  modeste,  au 
point  de  vue  des  besoins  à  desservir,  et  cepen- 
dant il  exige  de  lourds  sacrifices,  ainsi  qu'on 
peut  en  juger  par  le  tableau  suivant. 
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Ainsi  le  montant  des  projets  dressés  pour  amé- 
liorer le  Rhône,  dans  les  conditions  précédem* 
ment  indiquées,  s'élève  à  la  somme  de  51,500,000 
francs,  sur  laquelle  il  reste  à  dépenser  37,175,698 
francs  29  cent. 

Les  fonds  de  concours  n'interviennent  dans  ces 
chitfres  que  pour  un  total  de  597.478  fr.  14  c,  re- 
présentant un  peu  plus  du  centième  de  l'ensem^ 
Die  de  la  dépense.  -  • 

61  au  moment  de  restimatif  dressé  en  1860,  on 
ajoute  les  2,648,000  tt,  dépensés  antérieurement 
pour  l'améHoration,  en  reconaattra  que  la  voie 
navigable  du  Rhône  doii  coûter,  non  compris  les 
intérêts  des  capitaux  engagés,  et  sans  tenir  compte 
des   mécomptes  possibles  et  malheureusement 

JTobables,  la  somme  considérable  de  54,100,000 
rancs  environ. 

Ce  n'est  assurément  pas  trop,  si  la  voie  est 
jjonne;  c'est  beaucoup,  si  elle  reste  médiocre, 
comme  on  peut  le  cramdre. 

Le  montant  des  crédits  ouverts,  dans  les  dooze 
dernières  années,  pour  l'amélioration  du  Rhône, 
s'élève  au  total  de  11,068,300  fr.  64  c,  donnant 
une  moyenne  annuelle  de  922^000  fr.  enviroa. 
Avec  les  mêmes  allures  de  crédits,  il  faudrait  en- 
core quarante-deux  ans  pour  terminer  les  tra- 
vaux entrepris,  en  supposant  toutefois  :    ' 

Que  les  travaux  déjà  construits  n'exigent  pas 
d^entretien; 

Que  les  prix  de  main-td'œuvre  et  de  matériaux 
ne  s'augmentent  pas  ; 

Que  les  lieux  restent  dans  le  môme  état  et  que 
le  fleuve,  devenu  inolTensif,  respecte  ses  rives. 

A  première  vue,  ces  suppositions  ne  sont 
guère  admissibles  ;  mais.un  exemple  suffit  à  mon- 
trer combien  elles  *&' éloignent  de  la  vérité.  La 
construction  de  la  digue  Cnabaud,  dans  le  dépar- 
tement de  Yaucluse,  avait  été  évaluée,  11  y  a 
seize  ans,  à  24,000  fr.  ;  elle  vient  d'être  terminée 
pour  le  prix  de  285,000  fr. 

On  peut  donc  admettra  que  ehaque  année  ajoii* 
tera  ae  nouveUee  dépenses  à  eellee  qui  sont 
prévues. 

.Accroissement  des  prix  élémentaires,  dégra- 
dations nouvelles ,  entretien  coûteux ,  tout  se 
réunira  pour  infirmer  les  prévisions  premières 
et  reculer  indéllniment  l'époque,  si  aéairée  de 
Tachèvement  des  travaux.  Ce  n  est  donc  plus  sur 
une  quarantaine  de  millions  qu'il  faut  compter, 
maisDien  sur  cinquante  à  soixante,  au  bas  mot; 
comme  aussi  ce  n  est  pas  en  un  demi-siècle  ^ue 
Ton  mènera  à  bonne  fin  cette  œuvre  difficile. 
Pendant  ce  long  temps,  la  batellerie  s'épuisera 
en  efforts  stériles  et  finira  par  disparaître,  fcu 
grand  détriment  des  intérêts  du  pays  el  après 
avoir  englouti  dans  sa  ruine  bien  des  fortunes 
privées. 

Nous  avons  vu  que  l'exécution  des  projeta 
arrêtés  pour  ramélioratioa  du  Rhôae  néoessit^ 


rait  encore  des  dépense»  très-considérables  el 
sur  lesquelles  on  ne  saurait  espérer  raisonnable- 
ment aucune  économie  sérieuse.  Nous  avons  en- 
lement  montré  qu'avec  les  allocations  habitueUea 
de  crédit,  l'achèvement  des  travaux  exififerait  au 
moins  un  demi-Biècle  ;  délai  bien  long  pour  les 
intérêts  de  la  vallée*  mortel  pour  eeux  de  la  ha* 
tellerie,  et  que  cependant  loa^na  peut  guèr^ 
songer  à  raccourcir,  en  la  situation  du  Trésor  et 
en  prévision  des  rudes  éventualités  que  Ta  venir 
parait  nous  réserver.  On  ne  pourrait  obtenir  un 
allégement  à  cette  difQcile  situation  qu'à  l'aide 
d'un  cooeours  ferme  et  énergique  des  intéressés  ; 
malheureusement  il  ne  faut  pas  y  songer.  Le  sys* 
tème  adopté  pour  l'amélioration  du  Rhône  n'ex- 
cite  aucun  euthousiasme,  n'autorise  même  pas 
uhe  pleine  confiance  et  de  plus,  chacun  comprend 
que  la  réussite  des  travaux,  alors  même  qu'elle 
serait  complète, *ne  donnerait  qu'une  Insuffisante 
satisfaotien  avbx  besoins  de  la  batellerie  ;  mais  ce 
point  mérite  qu'on  s'y  arrête  un  instant. 

On  a  pu,  à  1  aide  de  rétréoissemepVs,  améliorer 
d'une  manière  très-heureuse  diverses  irivièrea 
près  de  leur  embouchure.*  On  peut  citer  comme 
exemple  d'une  pleine  réussite  ee  que  nos  voisins 
ont  fait  sur  la  Glyde  et  ce  que  nous  avons  fait 
neus-mômes  sur  la  Seine,  en  aval  de  Rouen  ; 
mais  le  voisinage  de  la  mer  et  surtout  l'atténua- 
tion extrême  des  pentes  et  des  vitessesi  intro* 
duisent  dans  cette  partie  des  fleuves  un  en- 
semble de  conditions  favorables  qui  ne  se  re- 
trouvent pas  au  même  degré  ailleurs. 

On  comprend  encore  que,  quand  des  rivières 
prés4btent  une  pente  faible  et,  par  suite,  unevi-» 
tesse  modérée,  que  leur  fond  a  une  certaine  con- 
sistance  et  que  leurs  crues  ne  sont  pas  excessives^ 
on  puisse  établir  un  régime  nouveau  qui  présenta 
quelque  stabilité.  L'inconvénient  de  ce  réginae 
artificiel,  au  point  de  vue  de  la  navigation,  c'e«i 
l'accélération  des  vitesses  et  la  limitation  asaei 
étroite  des  mouillagea 

On  arrive  par  ce  prooédé,  après  de  nombreux 
tâtonnements  et  de  longues  expériences,  à  trou- 
ver un  ensemble  de  conditions  auxquelles  le 
eours  d'eau  se  plie  sana  trop  de  révoltes;  maison 
général,  on  n'obtient  pas  de  grandfis  profondeurs, 
et  il  serait  dangereux  ée  trop  les  recaercher. 

Si  on  veut  appliquer  le  même  système  à  de» 
rivières  de  régime  quelque  peu  torrentiel,  oa 
s'expose  à  de  nombreux  mécomptes.  On  réussit 
partiellement,  mais  la  rivière  attaque,  pendant  lea 
cruee^  ce  qu'elle  avait  respecté  en  basses  eaux. 
On  recommence  encore  eet  interminable  labeur 
qui  est  de  nouveau  détruit,  et,  en  fin  de  compte, 
on  se  trouve  toujours  à  la  veille  du  succès  et  ja- 
mais au  lendemain. 

Ceci  est  vrai  surtout  quand  il  s'agit  d'un  grand 
fleuve  comme  lo  Rhôno,  ou  toutesles  difficultés 
sont  accumulées.  Nous  l'avoBè  dit  préçédeanieiit. 


6ÉAIf(lB  QU  n  lANViea  iîTè 
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la  pento  kHonètrt^iM  «nCr*  Lf on  %i  Arias  «tteiat 
0"55  ;  la  vitesse  du  courant  est  grande,  lo  fonds 
trôs-mobile,  les  crues,  au  nombre  de  quatre  ou 
cinq  par  an,  atteignent  quelquefois  des  propor- 
tions formidables,  i  ans  ces  conditions,  on  n'a 
lt\tis  afTaire  à  un  seul,  mais  à  plusieurs  cours 
ji'eau  qui  se  succèdent  dans  le  mèmie  emplace- 
ment, avec  des  vitesses  et  des  volumes  differenls. 
Les  dispositions  qui  conviennent  à  l'un  de  ces 
états  du  fleuve,  rarement  conviennent  aux  au- 
tres ;  ea  q|ie  iea  uns  awont  raapfiipi^  les  avires 
le  détruisent  ou  ont  tendance  à  le  détruire. 

Ces  consàdératioDB  oni  fait  naitrei»  dana  beau- 
«Ottp  de  bons  eapriiSi  des  doutes  très-sérieux  sur 
le  plein  a ucoès  ees  travenx  Bietneilement  eatre- 
1*18  :  car  il  na  Bulflt  paa»  qu'an  te  remarque  Maa, 
d'une  réussile  partielle,  il  fisut  que  l'on  réussisse 
nartout  ei  tocyoura  ;  a  il  reste  un  seul  point  eu 
l'on  n'obtienne  pas  Je  moniilage  ftxéi,  le  résultat, 
an  poUU  4e  vue  de  ia  naWffatioa,  est  le  même  que 
ai  eu  ne  Tavait  obtenu  nulle  ^art 

Teui  eed  eat  grave  ;  mais  ce  qui  Test  encore 
plus,  e'est  que  le  plein  auecès  des  trat aux  entra- 
pris,  à  supposer  qu'on  puiHa  l'obienir^'  eat  des- 
tiné à  faire  plus  d'honneur  aux  ij^ni^urs  que 
de  profit  à  la  batellerie.  Il  eat  facile  de  s'en  reur 
dre  compte. 

Le  meuillaAre  de  i  m.  Hù^  constitué  à  içrands 
frais  sur  le  Rhése,  ne  pourra,  on  ra-iaon  de  .la 
viiesao  du  courant  ei  46  la  longueur  dea  bateaux, 
olfrtr  un  tirant  d'eau  uliiiaable  de  pins  <de  1  m. 
S6  ;  c'est-é-Hllre  bien  inlérieur  à  celui  de  la  Saéae 
et  des  canaux  afHuenta.  Il  faudra  4obc  teujonrs 
rompre  cbarcEe,  c'est-à-dire  alléger  ou  tranabor- 
4ar  a  Lyon.  Transbordements  à  ta  descente,  char- 
gements faibles  à  la  reoMstie  paraissent  inévt* 
tables  al,  dans  ces  condiaiona,  ia  voie  navigable 
aéra  te^youta  inauflaantfO  et  ie  pria  du  fret  Irèa^ 
élevé. 

On  t^erche,  il  est  vrai,  en  ce  moment,  à  can- 
atrulre  des  bateaux  en  tôle  très^onsfdérables  et 
à  Aiibie  calaison,  k.  I'ai4e  denquela  on  pourra 
effectuer  de  grands  transporla  eur  te  ïlhône.  Le 
Bom  de  l'ingéntoor  qui  (ait  eet  essai  hardi  est 
«no  garantie  de  succès,  et  nous  admettons  trèa-^ 
bien,  peur  noire  part^  q«e  II.  Dupuy  de  Léma 
réussiase  solvant  mm  hahitudo;  mais .  aea  gréa 
ahalaiids  s'arrêteront  flircément  aux  écKises  é&ol* 
tes  de  la  8aéne,  ne  pourront  pas  ptoétrer  dans 
les  canaux  eui  y  déboaobant,  et  la  navigation 
intérieure  à  long  paroanrS)  ta  plus  utile  pour  la 
publie^  ta  piuS'  fVuctueuae  poiir  les  mariniers^ 
n'aura  rien  gagné  à  sa  tentative.  Quelques  ^ta- 
bliaaements  partieullere.  le  Greuzot,  par  exemple, 
pourrout  y  trouver  leur  «omplo;  maisy  nocs  4e 
répélona,  cette  ettirepriae,4  lequeUenoussouhai- 
tona  un  plein  succès,  ne  nous  parait  améliorsp  en 
rien  la  situation  de  nos  voies  navigables,  fl  ftiuH 
évidettVMnt  cberoher  aWoura  la  solution  du  pro- 
blème; 

Ghoroken&  à  notre  tour,  en  tenant  compte  de  la 
situation  aeineUe  et  de  tous  le^  éléments  de 
la  <iuestio«,  à  déterminer  ee  qu'il  convient  de 
i^ire. 

Maia  auoara>Mint  vappelom  quel  rôle  important 
est  assigne  à  la  voie  aérienàertiant  navigable  qal 
réunira  LyoA  à  la  mer.  Oo,  point  a  éâ  indiaué 
précédemment,  mais  il  importe  de  e'y  arréW 
avec  quelques  dét|iila. 

En  amout  de  Lyon,  la  Sofèiie  pénètre  prolbttdé* 
ment  vers  le  oera  et  «e  s'arrête  qu*aux  massifs 
desr  Vosges,  où  elle  prend  naissance.  Elle  reçoit, 
conraiQ  afBuente  naviaabies,  la  Beillo  canalisée,  1^ 
catial  du  Rhéne  au  Rnin,  le  canal  de  Bourgogne, 
le  cannl  du  centre,  et  elle  est  appelée  é  recevoir, 
dans  tin- ertfebaia  avenir,  Iea  canaiix  de  jonction 
à  la  Hosélle  et  è  la  Marne.  Par  ses  aTSuents  na-< 
turels  et  artificiels,  e^le  communique  avec  le  nord 
de  la  Suisse,  l'Ouest  tfe  rADema^^^e,  la  Belgique, 
le  nord  et  le  eeutre  <le  là  V^rauee.  EHé  est  donc 
appelée*#eeeeirv1r  pa  Irè^^i^ranil  ttonrement 


Mais  ai  puissante  que  aolt  la  viUe  de  Lyon  par 
son  commeroe  et  ses  relations,  ce  n'est  pas  elle 
qui  eat  le  terme  vers  lequel  convergent  tous  les 
oanattK  qui  aboutisaent  4  la  Saône.  Sans  dente 

yon  recevra  beaucoup  de  marebandieee  et  eu 

xpédiura  également  oea  quantités  considéra- 
bles, mais  oette'viile  a^est  et  ne  aanraitgétre  que 
le  terme,  fort  important  du  testa,  da.ia  première 
étape  vers  la'*Méditerran^. 

C'est,  en  fin  de  compte,  sur  la  Méditerranée  ot 
spécialement  aur  Marseille  que  presque  tona  ces 
produits  du  Nord  ae  dirigent.  C'eat  là  qu'ils  ehar» 
cboat  lonr  écoulement  Toute  v<^e  navigable  qui 
ne  les  mène  pas  jusqu'à  ia  bmt  eat  par  cela 
mémo  insaffisaote  et  aussi,  par  ce  Aiit,  coodam- 
née  à  un  état  d'infériorité  absolue. 

Malgré  ses  bonues  allures  naturelles,  matgié 
Iea  peineetionjusmenls  doat  l'art  moderne  pourra 
la  doter^  la  6aéne  restei*a  une  artère  de^naviga* 
lion  très-secondaire  et,  après  une  courte  période 
d'ftctâvité.  tombera  «nfailUblement  dans  un  état 
de  maraame  commorcial,  si  tous  Jea  bateaux 
qu'elle  porte  s  arrêtent  foreéoient  à  Lyon  et  ne 
pouvant  aller  juaqu'à  cette  mer  intérieure  qui, 
a^]onrd'hui  comme  aux  temps  antiques  reste  le 
«antre  dea  granda  mouvements  oeraaMrciaux  du 
monde  oiviliaé. 

Marseille,  si  hcwraiiBement  placée  au  débouché 
da  la  seule  grande  vallée  qui>  du  massif  continen- 
tal, aboutisee  à  la  Méditarraaéo,  Marseile  elle- 
mêrae  reeeantlra  les  cenaéquenoes  da  l'imperfec- 
tion dea  voies  navigables  appelées  à  la  desser- 
vir. 

Sans  une  jonction  navigable  avec  Lyon,  Mar- 
seille peut  redouter  dans  un  avenir  assez  rap- 
proché la  concurrence  de  Brindisi,  do  Gènes,  de 
Venise  et  de  Triesta.  Aux  chemins  de  fer 
qui  desservent  Marseille,  ces  ports  rivaux  peu- 
vent opposer  des  chemins,  mems  beureusamcnt 
disposes  peut-être,  mais  capables  aprèe  tout  d'o- 
pérer encore  da  granda  traaes.  Malgré  les  obsta- 
cles naturels,  et  en  profitant  benreuaement  de 
quelques  facilités  de  position  et  des  rivalités  na- 
tionales, ees  ports  pourront  opérer  des  défeourae- 
ments  qu'il  nous. aérait  auyourd'hui  aisé  de  pré- 
venir. 

Privée  4o  bonnes  voies  navigables,  Marseille 
perd  une  graada  partie  dea  avantages  de  sa 
merveiileuae  situation;  avec  une  bonne  voie  na- 
vigable jusqu'à  Lyon,  elle  les  reconvre  tous,  ot 
k  peHbationnement  de  notre  réeoau  de  oanaux 
augmentera  chaque  jour  aa  clientèle  et  aon  Im- 
portance. 

A  ce  développement  de  voies  navigables^  Iea 
ports  rivaux  que  nous  venons  de  citer  ne  peu- 
vent rien  opposer.  Gène»,  serré  contre  la  mer  par 
les  Aponnina;  Brindisi,  placé  au  fond  de  la  Gala* 
•  bro  ;  Venise,  entourée  dans  ses  lagunee  par  la 
ooinCttre  des  hanta  relielïi  de  la  IBuisae  et  du 
tvrol;  Trioste,  bloqué  par  les  Alpes  Neriques,  ne 
peuvent  êlre  nesaervis  que  par  des  cb^nine  do 
fer  à  forte  pente,  mais  «'ont  rien  à  attendre  dea 
canaux,  c'a«t-à-dire  des  vnfea  économiques  par 
exeelleece.  ManselUa  Iea  domMera  fèiy^ment  et 
étendra  ses  relations  et  son  inflUeaoe  sur  tout 
l'occident  de  l'Burepe. 

A  ceux  «ul  pourraient  trouer  ce  lancage  un 
peu  «rop  ferme  en  ses  afilh'mal^ons,  q«  il  nous, 
soit  permia  de  citer  un  foit,  à  oatro  a^,  trèa- 
8lgnlfioatif> 

Quant)  la  coùipagnie  anglo-francalae  h  la^^ 
tfTîteHe  le  jgottvemepient  russe  avait  concécM  le 
chemin  de  fer  de  ?oti  à  TiiMa,  voulut  ^euvoyer 
sur  les  lient  l^important  matériel  qu'elle  avait 
fait  construire  à  Paris,  elle  s*tidrc8sa  naturelle- 
ment et  tout  d'abord  au  chemin  de  la  Mé<iiteri^- 
née  et  imx  armateurs  de  Marseille  ;  elfe  s'adresda 
également  aux  armateurs  d'Anvers. 

Grèce  aux  bonnes  voies  navigables  dû  nprd  de 
la  PVance  et  de  la  Belgique,  les  armateurs  d'An- 
vers purent  «oumissiouner  le  transport  de  Péris 
à  !««r  port  d'etobarquemettt,  et  delà  par  GIbral- 
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tar  jusqu'à  Poti,  au  fond  do  la  mer  Noire,  à  un 
prix  a  inférieur  »  à  celui  que  demandait  le  cliemic^ 
de  fer  pour  le  transport  sur  ses  rails  de  Paris  à 
Marseille.  Quoi  qu'il  pût  en  coûtor  à .  l'amour- 
propre  national  de  la  partie  française  de  la  com- 
pagnie, c'est  par  Anvers  que  le  matériel  dont  il 
s'agit  dut  être  et  fut  en  réalité  expédié. 

Bi  lious  citons  ce  fait,  c'est  qu'il  montre  d'une 
manière  très-expressive  quelle  peut  être  la  puis- 
sance de  détournement  des  canaux.  Tardivement 
éclairée  sur  cette  question,  l'Allemagne  s'occupe 
en  ce  moment  de  ^a  construction  d'un  réseau  do 
voies  navigables  qui  parait  très-sagement  conçu. 
Elle  se  crée  dans  toutes  les  directions  des  accès 
sur  la  mer,  et  si  nous  n'y  prenons  garde,*de  ce 
côté  encore,  elle  nous  méuage  de  désagréables 
surprises. 

Nous  venons  d'indiquer  d'une  manière  générale 
ce  que  Marseille  doit  gagner  &  l'extension  de  nos 
voies  navigables;  mais  il  est  encore  un  point  sur 
lequel  nous  croyons  devoir  appeler  l'attention. 
Pour  desservir  un  grand  port  de  commerce^  il  ne 
suffit  pas  d'enlever  en  temps  utile  les  «cargaisons 
que  les  navires  de  mer  y  apportent,  il  faut  en- 
core y  amener  les  marchandises  qui  peuvent  for- 
mer un  fret  de  retour.  Cette  condition  est  au 
moins  aussi  importante  que  l'autre.  On  peut 
môme  affirmer  que  c'est  l'absence  d'un  fret  de  re- 
tour  suffisant  et  convenable  qui  paralyse  l'essor 
de  tous  nos  grands  ports  de  commerce. 

Les  canaux  qui  amèneront  économiquement  à 
Jifarseille  les  vins,  la  houille,  les  fers,  les  chaux 
du  Theil,  les  ciments  de  Grenoble,  les  sels,  les 
bois,  etc.,  toutes  matières  qui  ont  partout  une 
valeur  et  un  débit  assurés,  permettront  aux  na- 
vires de  repartir  dans  toutes  les  directions  sans 
compléter  leur  chargement  de  retour  avec  du 
lest. 

Nous  pourrions  accumuler  les  exemples  et  les 
preuves,  mais  ce  qui  a  été  dit  suffit,  à  notre 
avis,  pour  établir  sans  conteste  l'impérieuse  né- 
cessité d'nne  bonne  voie  navigable  entre  Lyon  et 
Marseille. 

Cette  bonne  voie  navigable,  dont  rixnpérieuse 
nécessité  ne  saurait  être  contestée ,  le  Ahône  la 
fournit-il  actuellement?  Non.  Peut-il  la  fournir 
dans  l'avenir?  C'est  au  moins  douteux.  Il  faut 
donc  la  demander  aux  canaux,  et,  en  le  faisant, 
nous  rentrons  dans  le  plein  courant  do  nos  sai- 
nes traditions. 

En  effet,  en  1808,  M.  Céard,  ingénieur  en  chef 
des  ponts  et  chaussées,  avait  étudié  et  proposé  la 
construction  d'un  canal  sur  la  rive  droite  du 
Rhône. 

Etabli  sur  la  zone  étroite  comprise  antre  le 
fleuve  et  les  derniers  contreforts  du  massif  de 
l'Auvergne  et  des  Cévennes,  ce  canal  présentait 

Ï>eut-ètre  quelques  difficultés  dans  un  temps  où  . 
'on  était  peu  familiarisé  avec  les  travaux  de 
souterrains.  Gelto  circonstance  et  surtout  les  évé- 
nements politiques  qui-  se  succédèrent  jusqu'en 
1817  le  firent  abandonner. 

En  1822,  M.  Gavenne,  alors  ingénieur  en  chef  & 
Lyon,  reprit  l'étude  du  canal,  mais  cette  fois  par 
la  rive  gauche; 

Le  canal  projeté  prenait  naissance  dans  le 
Rhône  en  face  de  Perracjie,  desservait  Vienne, 
Saint-Valiier,  Tain,  Valence,  Montèlimart,  Taras- 
con  et  Arles,  passait  non  loin  d'Orange  et  d'Avi- 
gnon, et  venait  aboutir  à  la  mer  près  de  Bouc, 
après  un  parcours  -de  318  kil.  et  une  chute  totale 
de  150  mètres  rachetée  par  58  écluses.  Il  se  tenait 
en  communication  avec  le  fleuve  au  moyen  de 
descentes  éclusées  eh  face  de  Givors,  Sablons, 
Valence,  Roquemaure  et  Tarascon.  D'autres  des- 
centes étaient  prévues,  mais  réservées  pour  l'a- 
venir et  sous  condition  de  concours  des  inté- 
ressés. 

Projeté  avec  des  écluses  de  5  m.  20  de  largeur 
et  35  m.  de  longueur  utile,  avec  un  mouillage  de 
1  m.  60  dans  la  première  partie  de  son  cours,  ap- 
profondi à  2  m.  a  partir  cT Arles,  co  canal,  diaprés 


l'estimatif  de  l'auteur,  devait  codler  47  millions, 
ainsi  répartis  : 

Indemnités  de  terrains 4.290.000 

Terrassements .*. . .  20.580.000 

Ecluses 7.820.000 

Ponts,  aqueducs,  ouvrages  d'art .. .  9 .  480 .  000 

Somme  à  valoir 4.830.000 


Total 47.000  000 

Soit  en  moyenne  148,000  fr.  par  kilomètre. 

.  Il  est  probable  qu'aujourd'hui  cet  estimatif  de- 
vrait être  augmenté  pour  l'ensemble  et  modifié 
dans  ses  détails.  En  effet,  les  terrains  coûteraient 
beaucoup  plus  oher  qu'en  1822.  La  présence  dn 
chemin  de  fer  snr  la  rivé  gauche  modifierait  aussi 
certains  passages  et  en  augmenterait  les  difficul- 
tés. Mais,  d'autre  part,  nous  faisons  aujourd'hui 
les  ouvrages  d'art  à  meilleur  marché  qa'autre^ 
fois,  et  le  canal  d'Arles  à  Bouc  n'est  plus  &  con- 
struire.  Il  est  construit  et  a  coûté,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  ailleurs,  environ  12  millions,  soit 
250,000  fr.  par  kilomètre. 

.  En  appliquant  le  chiffre  de  dépense  aux  271 
kilom.  non  construits,  du  projet  de  M.  Gavenne, 
nous  arriverions  à  un  chiffre  de  67,750,000  fr.,  soit 
68  millions  en  nombres  ronds.  Il  est  permis  de 
penser  que  ce  chiffre  ne  sera  pas  dépissé. 

Le  trafic  du  canal  était  évalué  par  M.  Gavenne 
à  125,000  tonnes  au  parcours  entier,  soit  à  40  mil- 
lions d'unité,  sur  lesquelles  une  perception  de 
0  flr.  10  devait  assurer  une  recette  brute  -de  qua- 
tre millions.  Nous  sommes  loin,  grâce  à  Oieu,  da 
temps  où  ces  péages  de  0  fr.  10  c.  étaient  possi- 
bles et  permettaient  encore  des  transports  relati- 
vement économiques.  Mais  par  contre  les  mon- 
vements  commerciaux  se  sont  régulièrement  dé- 
veloppés, et  le  Rhône  aHJourd'hui,  malgré  les  dif- 
ficultés de  son  parcours  et  la  concurrence  du 
chemin  de  fer,  dessert  un  trafic  deux  fols  et  de- 
mie plus  considérable  que  celui  que  M.  Gavenne 
assignait  à  son  canal. 

fiien  étudié  dans  son  ensemble  et  dans  ses  dé- 
tails, le  beau  projet  dont  il  s'a|[itfut  examiné  suc* 
oessivement  par  des  commissions  dans  lesquelles 
nous  relevons  les  noms  célèbres  de  Brisson,  La- 
mandé,  Tarbé.  Il  y  reçut  un  accueil  favorable  et 
fut  approuvé  par  décision  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  en  date  du  20  juin  1%25.'  Lo 
z  août  1826,  la  commission  mixte  des  travaux 
publics  l'approuve  également.  Puis  de  nouveaux 
événements  politiques  survinrent  qui  détournè- 
rent Tattention  publique  et  il  ne  resta  du  beaiD 
travoil  de  M.  Gavenne  gue  des  projets  déposés* 
dans  les  archives  du  ministère  et  les  éloges  très- 
mérités  que  reçut  l'auteur  et  qui  furent  le  pointr 
de  départ  de  sa  «grande  et  utile  carrière. 

La  nécessité  d  un  canal  latéral  au  Rhône,  dé- 
montrée par  ce  qui  a  été  dit  précédemment,  sa 
Êossibilite  d'exécution  établie  par  les  études  de 
IM.  Géard  et  Gavenne,  il  reste  à  voir  sur  quell» 
rive  il  convient  de  le  construire.  Grosse  Question,, 
difficile  à  résoudre  péremptoirement  en  labsencer 
d'études  comparatives  complètes,  mois  sur  la- 
quelle la  discussion  peut  déj&jeter  quelque  jour. 

En  1808,  dès  l'oriffine  des  études,  M.  Géard  s'é- 
tait prononcé  pour  la  rive  droite. 

En  1822,  M.  Cavenno  a  nettement  donné  la  pré- 
férencïe  k  la  rive  gauche,  et  les  diverses  commis- 
sions qui  ont  eu  a  examiner  son  travail  ont  abon- 
dé dans  le  môme  sens.  Autant  on  peut  en  jugeir 
par  ce  qui  nous  est  parvenu  des  discussions  aux- 
quelles a  donné  lieu  l'examen  des  projets  da 
M.  Gavenne,  on  peut  admettre  que  la  pensée  da 
desservir  par  l^s  seules  voies  de  communication 
perfectionnées  que  Ton  connut  alors,  les  villes^ 
importantes  de  Viennoi  Valence^  Montèlimart^^ 
Avignoni  a  pesé  d'un  grand  poids  sur  les  déci* 
sions  intervenues.  On  peut  croire  aussi  que  le4,dîf-* 
ficultés,  à  notre  avis  plus  apparentes  que  sèelles^; 
de  rétablissement  d'tin  can^i  sur  la  riva  dC9<^  da 
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Rhône  ont  dû  frapper  Tesprit,  à  une  époque  où 
les  travaux  d'art  et  spécialement  les  souterrains 
se  fl&isaient  lentement  Mais  depuis  un.  demi-siè- 
cle les  circonstances  ont  tellement  changé  en 
France  et  spécialement  dans  la  vallée  du  Rhône, 
qu'il  est  permis,  sans  manquer  de  déférence  aux 
premiers  juges,  d'en  appeler  de  leur  déoision. 

A  première  vue,  rétablissement  d'un  canal  sur 
la  rive  droite  du  Rhône,  dans  toute  la  partie 
comprise  entre  Serrière  et  St-Just,  parait  à  peu 
près  impossible.  On  n'aperçoit  dans  toute  la  tra- 
versée de  l'Ardèche  qu'une  succession  de  monta- 
gnes abruptes  dont  les  pieds  baignent  dans  le 
Rhône  et  que  séparent  à  peine  quelques  rivières 
torrentielles.  Mais  examinés  de  plus  près  ces 
obstacles  paraissent  moins  redoutables.  Les  ri- 
vières se  rétrécissent  è  peu  de  distance  de  leur 
embouchure  et  peuvent  ètro  assez  aisément  fran- 
chies. Les  chaînes  de  montagnes  présentant 
nombre  d'étranglements  que  l'on  peut  traverser 
^  l'aide  de  souterrains  assez  courts,  et  enân  les 
matériaux  de  construction  abondent  dans  le  pays 
et  sont  excellents. 

Sur  l'autre  rive  les  difficultés  sont  moins  appa- 
rentes mais  peut-être  tout  aussi  graves.  Les 
cours  d'eau  que  Ton  rencontre  sont  plus  nombreux 
et  plus  puissants,  quelques-uns  d'entre  eux 
comme  la  Drôme,  l'Isère,  la  Ourance,  ne  pour- 
raient être  franchis  qu'à  1  aide  de  travaux  consi- 
dérables. De  plus,  le  canal  côtoierait,  dans  toute 
son  étendue,  le  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Mar- 
seille, et  traverserait  sept  voies  ferrées  secondai^ 
res.  Ces  obstacles,  qui  n  existaient  pas  au  temps 
où  M.  Gavenne  fit  ses  projets,  auraient  pu  moai- 
fier  beaucoup  ses  appréciations. 

Bref,  on  peut  admettre  que  la  différence  de 
prix  n'est  pas  telle  qu'on  puisse  à  première  vue 
déterminer  absolument  le  choix  entre  les  canaux 
placés  sur  les  deux  rives;  mais  il  faut  tenir 
compte  aussi  des  services  qu'ils  sont  appelés  à 
rendre,  et  c'est  ici  que  la  supériorité  parait  dé- 
cidément acquise  à  la  rive  droite. 

En  effet,  le  canal  de  la  rive  droite  desservirait 
les  centres  industriels  de  Rive  de  Gier  et  Saint- 
Etienne,  dAnnonay,  de  la  Youlte,  du  Pouzin, 
d'Âlais,  les  mines  de  Privas,  les  carrières  de  Gho- 
merac  et  autres  ouvertes  le  long  du  Rhône,  les 
grands  fours  &  chaux  du  Theil.  Il  aurait  ainsi 
une  puissante  clientèle  qui  lui  appartiendrait 
tout  spécialement  et  échapperait  en  grande  par- 
tie à  son  rival  ;  mais  ce  n'est  pas  tout,  il  présen- 
terait l'avantage  de  constituer  avec  une  grande 
facilité  des  forces  motrices  considérables,  dont 
toute  la  traversée  de  la  partie  montagneuse,  et  & 
son  extrémité  inférieure  pourrait  distribuer  des 
eaux  d'arrosages  aux  plaines  desséchées  du  Gard. 
Ge  point  mérite  quelque  explication. 

Le  canal  quitterait  le  Rnône  à  Lyon  â  l'alti- 
tudo  de  160"  et  viendrait  aboutir,  soit  directement, 
soit  par  embranchement,  aux  environs  de  Nimes 
à  une  altitude  de  50  mètres  environ.  Si  on  d  soin 
de  le  tenir  aussi  haut  que  possible,  sur  les  co- 
teaux qui  bordent  le  Rnône  à  la  traversée  de 
l'Ardècne,  on  disposera  de  fortes  chutes  qui,  avec 
des  volumes  d'eau  de  moyenne  importance,  pour- 
ront créer  des  forces  considérables.  En  recueil- 
lant toutes  les  eaux  perdues,  en  créant  dans  la 
montagne  des  réservoirs  pour  la  saison  sèche,  on 
pourra  en  tout  temps  réunir  dans  cette  espèce 
de  grand  collecteur  d'importants  volumes  aeau 
que  l'on  distribuera  sur  tous  les  points  où  des 
établissements  industriels  peuvent  être  créés.  La 
rive  droite  se  prête  évidemment  beaucoup  mieux 
que  la  rive  gauche  à  ce  genre  de  création,  la  na- 
ture du  sol  et  le  caractère  de  ses  habitants  en 
ont  fait  avant  tout  un  pays  industriel,  de  môme 
que  pour  des  raisons  analogues  la  rive  gauche  est 
essentiellement  agricole. 

On  pourrait  donc  créer  un  Rhône  artificiel, 
roulant  paisiblement  un  volume  d'eau  considé- 
rable à  20  ou  30  mètres  au-dessus  de  l'autre, 
servant  h  de  puissants  transports,  alimentant  des 
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industries,  et  venant,  à  son  extrémité  inférieure, 
distribuer  pour  les  irrigations  des  environs  de 
Nimes  toutes  ses  eaux  non  utilisées. 

Ges  motifs  et  les  considérations  précédemment 
exposées  nous  font  donner  la  préférence  &  la 
rive  droite  pour  l'établissement  du  canal,  réserve 
faite,  comme  de  juste,.des  objections  et  difficul- 
tés qu'une  étude  attentive  pourrait  révéler. 

Cette  étude  est  nécessaire,  on  le  comprend  aisé- 
ment, et  il  est  &  désirer  qu'on  la  fasse  à  bref  délai. 

Réduits,  en  l'absence  de  documents  précis,  à 
faire  des  nypothèses,  nous  admettrons  pour  l'ins- 
tant oue  le  canal  doive  coûter  300,000  francs  le 
kilomètre.  Pour  bien  se  rendre  compte  de  l'im- 
portance de  ce  chiffre,  il  convient  de  remarquer 
aue  le  coût  moyen  des  canaux  construits  en 
Franco  est  actuellement  de  180.000  francs  envi- 
ron. La  dépense  totale  montant  a  90  millions  en- 
viron pourrait  être  faite  par  uno  compagnie  con- 
cessionnaire. On  peut  admettre  aussi  que  l'Etat  et 
les  départements  intéressés  y  interviennent,  soit 
pour  un  tiers,  soit  pour  moitié.  Toutes  ces  cir- 
constances sont  importantes  pour  régler  le  prix 
des  transports. 

Le  chiffre  du  trafic  l'est  aussitôt  nous  l'évalue- 
rons successivement,  pour  le  parcours  entier,  à 
tonnes  :  500,000,  1,000,000,  1,500,000  et  %  millions. 

Le  tableau  suivant  indique  les  prix  correspon- 
dants à  ces  diverses  combmaisons. 


tràns  ?orts  effectués 


500.000  tonnes 
1.000.000  id.. 
1.500.000  id.. 
2.000.000     id.. 


DÉPENSES  A  AMORTIR 


90  mil- 
lions 

cent. 

5.23 
3.35 
2.75 
2v41 


60  mil. 
lions 

cent. 

4.07 
2.77 
2.34 
2.12 


45  mil- 
lions 


cent. 

3.49 
2.48 
2.15 
1.98 


Si  l'on  veut  bien  considérer  que  le  prix  réel 
des  transports  des  marchandises  à  la  tonne  ne 
peut  guère  descendre  par  le  chemin  de  fer  au- 
dessous  de  cent  ':  3^8  (voir  note  A),  on  reconnaî- 
tra que  le  canal  présenterait  à  ce  point  de  vue 
une  réelle  supériorité.  Il  assurerait  incontesta- 
blement le  bas  prix  des  transports  dans  la  vallée 
du  Rhône.  Par  sa  puissance  presque  indéfinie,  il 
préviendrait  les  encombrements  continuels  ou 
tout  au  moins  périodiques  dont  le  commerce  se 
plaint  avec  tant  de  vivacité. 

Enfin  son  action,  plutôt  de  concours  que  de 
concurrence,  n'atteindrait  pas  dans  ses  éléments 
essentiels  la  prospérité  du  réseau  de  la  Méditer- 
ranée et  ne  saurait  la  compromettre. 

En  consémience  de  ce  qui  précède  et  sous  les 
réserves  dSfh.  mentionnées,  nous  faisous  figurer 
parmi  los  travaux  urgents  la  construction  d'un 
canal  latéral  au  Rhône,  entre  Arles  et  Lyon,  et 
nous  maintenons  l'estimatif  de  ce  travail  à  90  mil- 
lions, étant  bien  entendu  que,  si  l'on  construit  ce 
canal,  les  travaux  restant  a  fairç  sur  le  fleuve  de- 
vront être  limités  à  ce  qui  est  nécessaire  pour  la 
défense  des  rives.  ' 

Canal  de  Botte  à  Marmite. 

Les  voies  navigables  dont  nous  venons  d'indi- 
quer les  conditions  et  le  prix  d'établissement 
aboutiront  à  la  mer.  Elles  permettront  aux  ba- 
teaux de  parcourir  toute  la  vallée  et  d'arriver 
sans  difficulté  soit  à  Gette  ou  Aiguës -Mortes,  sur 
la  rive  droite,  soit  à  Bouc  ou  Saint-Louis  sur  la 
rive  gauche  du  Rhône,  mais  elles  ne  desserviront 
pas  complètement  Marseille. 

On  ne  saurait  admettre  en  effet  que  l'on  puisse, 
sans  grosse  imprudence,  aventurer  des  bateaux 
de  rivière,  habituellement  plats  et  non  pontés  sur 
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la  mer.  mémià  poiur  une  ùa versée  de  queli^ues 
kilomé^tr^Si  même  pour  aller  de  Boue  à  MiaraeiUa. 
Si  donc  on  se  lnornait.  à  coaduire  nos  voiôs  navir- 
g9.1>]^  jusqu'à  l'embam^hure  du  fleuve,  Marseille 
lie  conràuaiquerait  pas  plus  aveô  elle  que  par  Le 
pa^sè.  %[  y  perdrait  assurément  beaucoup,  mais 
notre  réseau  de  navigation  intérieure  n'y  perdrait 
guère  moins. 

lia  nécessité  de  prolonger  les  canaux  jusqu'à 
nojtre  principal  port  de  la  Méditerranée  n'avait 
p^s  écnappé  à  M.  Becquey  ;  aussi,  dans  son  re- 
marquable  rapport  du  4  août  1820,  a,Yait-ll  ex- 

§  ressèment  chotôi  Marseille  pour  le  point  extrême 
e  la  sixième,  grande  ligua  de  navigation.  Il  rat- 
tachait ce  port  à  celui  de  Bouc  par  un  canaL  qui 
aboutissait  à  Tétang  de  Barre  et  dont  il  évaluait 


parcourir  le  goulet 
duquel,  se  trouve  le  port  de  Bouc  et  qui  £ait  cofi- 
muniquer  l'étang  avec  la  met*. 

Non  content  de  cette  premiètre  voie  navigable, 
ii  proposait  de  reprendre  l'ancian  projet  du  canal 
de  Provence  ou  de  Richelieu,  qui,  partant  de 
Tarascon,  devait  passer  par  Orgon,  rencontrer  le 
caQal  de  Graponne,  remonter  la  rivière  de  Tou- 
loul)rB,  et,  laissant' la  ville  d'Aix  à  l'ouest,  em- 
prUAter  la  rivière  d'Arc  et  aboutir  à  Marseille, 
après  un  parcours  de  165  kilomètres.  Gonstruit  à 
grande  section,  quoique  classé  dans  les  lignes  de 
second  ordre,  ce  canal  devait  coûter  22,180,000  Ir., 
soit  133,000  fr.  par  kilomètre. 

Brissoji  de  son  côté  n'avait  pas  non  plus  né- 
gligé le  port  de  Marseille.  Ù  avait  étudié  deux 
lignes  pour  le  desservir.  Celle  à  laquelle  il  don- 
nait la  préférence  aboutissait  à  l'étang  de  Berre, 
après  iin  parcours  de  4^  kilom.  Elle  exigeait  la 
coi^truction  de.  180  écluses,  et  d'un  souterrain  de 
5  Idlom.  La  dépense  prétue  était  de  13,100,000  fr., 
soit  par  kilom.  3l2,000.fr,  environ.  Encore  l'auteur 
supposait^il  que  l'alimelitation  du  canal  était  au 
préalable  assurée  par^  une  dérivation  de  la  Du- 
rance,  faite  en  vue  d^s  irrigations  et  payée  par 
elles.  Les  divers  chifïres  du  projet  adopté  par  M. 
Brisson  ne  ressf8mblaien|;  en.  rien  à  ceux  du  pre- 
mier pi;o]et  de  '  M.  Becquey  :  longueur,  prix  des 
ouvrages .  d'art,  tout  d^ifère,  sauf  cependant  Les 
points  dé  #part  et  d'a^i'ivée.  Il  serait  difiicile 
aujourd'hui,  avec  les  repseignements  incomplets 
que  l'on  possède,  de  se  rendre  compte  des  causes 
réelles  de  ces  singulières  différences. 

Toiigours  est-il^ue  1q.  prplpngement  d0s  vQlea 


navigables  de  la  vallée  du  Rhône  jusqu'à  Ifer- 
seille  est  possible,  qu'il  peut  s'effectuer  de  plu* 
sieurs  manières  et  que  les  solutions  proposées 
n'imppsent  que  des  dépenses  CaibJas  en  comparai- 
son des  grands  résultats  à  obtenir.  Ce  point  acquis, 
il  reste  à  faire  un  choix  parmi  les  tracéa  indiqués. 

Il  est  mani£sste  que  le  cajaal  de  Provence 
n'aurait  plus  aujourahui  d'utiliié  réelle  et  ferait 
double  emploi  avec  le  Rhônô  entre  Tarascon  et 
Arles  et  avec  le  canal  actuellement  exécuté  jus- 
qu'à Bouc.  Il  n'y  faut  pas  songer.  Un  pareil  luxe  de 
voies  navigables  ne  se  justifierait  en  aucune  façon. 

Le  projet  qui  avait  les  préférences  de  Brissoa 
serait  d'une  construction  laborieuse,  d'un  par- 
cours pénible  en  raisoa  du  grand  nombre  de  ses 
écluses.  Mais,  et  c'est  là  un  déHaut  capital,  il  em.- 
ploierait  pour  son  alimentation  des  eaux  que-  la 
ville  do  Marseille  utilise  beaucoup  mieux  pour 
son  usage  et  qu'assurémeùt  elle  ne  consenUrait 
à  céder  à  aucun  prix. 

Quant  au  troisième  projet,  qui  partirait  du  port 
de  Bouc  et  gagnerait  Marseille  après  un  parcours, 
de  22  kilomètres,  il  paraît  de  beaucoup  le  phis 
avantageux,  surtout  si  Ton  considère  qu'il  ne 
doit,  suivant  l'estimation  de  M.  Becquey,  coûter 
que  deux  millions.  Seulement^  nous  n'avons  au- 
cune indication  sur  son  tracé  et  son  alimentation. 
Il  est  donc  fort  difficile  de  décider  aujourd'hui 
s'il  olfre  ime  solution  pleinement  satisfaifiante  de 
la  question  dont  il  s'agit. 

A  notre  avis,  la  voie  navigaJile  à  établie  devrait 
partir  du  canal  d'Arles  à  Bouc,  contournée  l'ile 
qui  ferme  au  nord  le'  port  de  Bouc  et  qui  est  à 
fétat  de  marais  salants,  passer  à  l'est  du  fort  et 
gagner  le  littoral  par  lequel  il  cheminerait 
vers  Mar8eiU^. 

Ebi  Ip  tenaut  à.  trois  mètres  au  plua  au-dessus 
du  niveau  de  la. mer,  U  serait  facile  de  l'alimenter 
au  moyen  de  machines  dont  l'établissement  et  la 
mise  en  marche  seraient  peu  dispendieux.  Sa  lon- 
gueur serait  d'environ  25  kilomètres,  et  eu  chiT- 
Irant  son  estimatif  à  5  millions,  soit  à  200,000  fr. 
par  kilomètre,  on  serait  probablement  au-dessus 
di^  la  yécité. 

En  conséquence  de  ce  qui  précède,  nous  croyons 


le  complément  indispensable  du  réseau  d|9S  voies 
n^viganles  du  bassin  du  Rhône. 

Nousrésumons^ansle  tableau  suivant^  lesprin- 
cipauxfaits  et  chiures  quiviei^nent  d'être  muiqués : 


DÉSIGNATION 

DBS  VOIRS  NAVIGABLES 


Ain 

Ardèche. 

Isère 

Canal  de  Saviôre* 

—  de  Givors 

—  de  Beaucaire. . . 

Arles  à  Bouc 

Rhône  haut 

—  bas 

—  ■  maritime 

—  petit 

Canal,  latéral  entre  Ar* 

les  et  Lyon  

CanaL  de  Bouc  à  Mar- 
seille  


IJotaux 


1 

LONaUEURS 

1 

i^  ouvrir. 

kiL 

kiL 

91.50 

w    - 

8.00 

» 

156.40 

« 

•      4.20 

» 

18  50 

» 

77.80 

» 

47.40 

» 

158.50 

» 

283.00 

» 

!    48.00 

» 

57.00 

»    • 

» 

30o.oq 

» 

25  00 

950.30 

•325.00 

nUNSPOBTS 

effectués 

en 

1868. 

unités. 
430.000 

315.000 

21.000 

1.448.000 

4.200.000 

3.165.000 

11.600.000 

83.000.000 

2.503.000. 

1.000. ooa 


y» 


107.682.000 


DÉPENSES 

faites. 


fr. 
» 

5.600.000 
135.445 

4.700  000^ 
13.500.000 
12.000.000 


39.012:956  75 


» 


74.948.401  75 


BÉPBNSES'  A  FAiAS 


1«  clftçse. 

2*  classe. 

3- 

1 

classe. 

fr. 

« 

M 

» 

1 

» 

» 

» 

tt 

n 

» 

n 

» 

M 

» 

» 

» 

w 

» 

» 

n 

» 

• 

» 

* 

1». 

» 

» 

90.000.000 

» 

1 

n 

5.000.000 

n 

1 

» 

95. 000.000 

M 

» 

n 

/ 

• 
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Ainsi  les  voies  navigables  du  gronpe  du  Rhône 
présentant  actuellement  une  longueur  de  kilom.: 
950,30,  ont  coûté  environ  millions  :  75,  et  desser- 
vent un  mouvement  de  107,700,000  unités. 

Rapporté  au  parcours  entier,  ce  mouvement  no 
dépasse  pas  112,000  tonnes,  et  l'intérêt  des  papi- 
taux  engaffôs  grève  chaque  ubité  de  centimes  :  3,5. 

Ces  chitfres  très-peu  satisfaisants  seraient  de 
nature  à  faire  douter  de  Tavenir  de  la  batellerie 
dans  la  vallée  du  Rhône. 

Cependant  nous  croyons  avoir  démontré  que, 
par  l'établissement  d'une  voie  sérieusement  na- 
vigable, on  peul^  sans  noire  au  réseau  des  che- 
mins de  fer,  maintenir  le  bas  prix  et  l'exactitude 
des  transports,  mettre  fin  à  ces  crises  autrefois 
périodiques  et  aujourd'hui  à  peu  près  continues 
qui  soulèvent  tant  de  plaintes  légitimes,  et,  enfin 
assurer  définitivement  la  prépondérance  de  Mar- 
seille sur  ses  rivaux  de  la  Méditerranée. 

Nous  le  répétons  avec  une  entière  conviction, 
un  canal  latéral  au  Rhône,  entre  Arles  et  Lyon, 
apporterai  un  remède  elfieace  à  la  crise  qui  s  ag^ 
grave  chaque  jour  dans  la  vallée,  rendt'a  possi- 


I  blo  tous  les  transports,  si  considérables  et  si  im- 
prévus qu'ils  puissent  être. 

Sans  atteindre  le  chemin  de  ïfer  dans  sôA  trafic 
rémunérateur,  il  le  débarrassera  des  produits 
encombrants  et  peu  fruct^eu*.  Il  lui  at)porterait 
aide  et  concours  bien  plus  que  concurrence,  et 
fera  succéder  une  paix  féconde  à  une  guerre  de 
tarifa  désastreuse. 

Nous  avons  chiffré  l'estimatif  de  ce  canal  è  90 
millions;  c'est  probablement  plus  qu1l  ne  coû- 
tera, c'est  assuréihent  moins  qu'il  ne  vaudi*a. 

Si  élevé  que  soit  ce  chiffre,  il  n'est  certaine- 
ment pas  au-dessus  des  ressources  do  notre  pays. 
Quand  on  voit*  tous  les  jours  tant  de  capitaux  se 
diriger  vers  des  entreprises  d'un  intérêt  tout  au 
plus  secondaire,  il  est  permis  d'espérer  que  par 
saine  appréciation  des  faits,  par  bon  sens  et 
par  patriotisme,  il  s'en  dirigera  également  vers 
une  entreprise  aussi  féconde  et  aussi  utile» 

Pourrait-on  eU  douter  quand  on  sait  que  le 
canal  latéral  au  Rhône  desservira  des  cités 
guiàsantes,  comme  Lyon,  Sàint-Etiennë  et  Mar- 
seille? 


RÉSUMÉ    DÉFINITIF 


DÉSIGNATION 

LONGUEURS 

TRANSPORTS 

effectués 

en 

1868 

DÉPENSES 

mites. 

béPENSES  A  FâÎRB 

otivertcs. 

k  ouTrir. 

1«  classe. 

2*  classe. 

3*  elasse. 

r 

Groupe  de  la  Saône. . . 
Groupe  du  Rhône 

kil. 
653  60 
950  30 

kil 

» 

325    » 

% 

Unités. 
130.289.000 
107.682.000 

fr. 

• 

48.135.000    » 
74.948.401  75 

fr, 
19.500.000 
95.000.b00 

Totaux 

i  603  90 

326    » 

237.971.000 

123.083.401  75 

114.500.000 

» 

» 

Les  quelques  chiffres  qui  précèdent  résument, 
sous  Id  forme  la  plus  concise,  lès  faits  essentiels 
relatifs  aux  voies  nffvigibles  des  groupes  de  la 
Saône  et  du  Rhône,  c  est-à-dirë  atl  bassin  du 
Rhôde  tout  entier. 


•  N(Jtè  À  au  svjeï  tf«  Vinfiuence  réciproque  des 
canaux  et  des  chétHi?iè  de  feir. 

• 

Dans  le  rapport  qui  précède  nous  avons  cité 
divers  prii  de  transport  des  grosses  tharchandises 
par  les  chemins  de  fer  et  lés  canaux.  Il  convient 
d'iiidlctiiei-  cbmihent  ces  prix  but  été  obtenus. 

Ceci  est  d'autdht  plus  important  que  des  opi- 
nions bien  diverses  se  p^odaisent  à  ce  sujet  et 
paraissent  toutes  appuyées  sur  des  calculs  rigou- 
reux. 

On  comprendra  aisément  ces  divergences  si 
Ton  veut  Dleii  considérer  que  les  mômes  mar- 
chandises sorlt  souvent  tarifées  bien  différem- 
ment sur  le  thème  rëseàU  et  en  appalrencè  dans 
dfes  circonstances  séthblables  ;  d'où  résulte  uqe 
sérieuse  difficulté  pour  discerner  les  prix  de  re- 
vient réels  àil  .travers  de  cette  muftiplicltÔ  de 
prix  arbitraires.  t)'autre  part,  si  dn  veut  calculer 
directement  les  éléments  essentiels  de  ces  va- 
leurs, on  est  amené,  pour  f^ire  la  part  de  la 
gtanae  et  de  la  petite  vîtçsse  et  de  leiirs  acces- 
soires dans  les  aivers.  frais  de  matériel,  de  Jjler- 
sonnel.  d'administration  et  d'inténHs  des  capi- 
taux, a  s'engager  dans  d'interminables  calculs  où 
la  nçutralitô  oes  chiffres  n'est  pas  toujours  suffi- 
sanitnent  respectée. 

Bref,  suivant  les  besoins  de  la  cause,  les  prix 
donnés  varient  quelquefois  du  simple  au  double 


et  natureUemeiit  inspirent  peu  de  conflahce. 
Cependant  en  â'aldaut  des  grandes  données  do 
la  statistique,  on  peut  parvenir  &  cet-taines  ap- 
proximations très-suflisantes  en  général  et  abso- 
lument certalties.  C'est  ce  aue  nous  allons  mbntrèK 

En  1867,  le  rééeau  des  cnerains  de  fer  français 
avait  une  longueur  de  15.000  kilomètres  II  a 
ti'ansporté  &  la  petite  vitesse  5,845,429,173  unités 
ou  tonnes  kilométriques  Le  produit  do  ces  trans- 
ports a  été  de  356,485^65  fr.  5$  c,  ce  qui  donne 
par  unité  uiie  recette  de  centimes  6,l0. 

Or,  sur  li3i  recette  totale,  voyageurs  et  marcHda- 
dises,  montant  à  677,706.908  fr.  52  c,  les  compa- 
gnies ont  distribué,  après  prélèvement  des  frais 
et  des  intérêts  dus'  aux  actionnaires  et  obliga- 
tions une  somme  Tle  104,442  fr. 

En  sacrifiant  la  totalité  de  ce  dividende,  Qlles 
auraient  pu  alléger  le  nrix  des  transports  à  pe* 
tite  vitesse  de  cent.  1.80. 

Ce  chiffre  de  cent.  1,80  est  donc  le  maximum 
dé  la  réduction  qu'elles  auraient  pu  faire  sur 
leurs  prix  sans  manquer  à  letu's  engagômetit^  es- 
seiitiels. 

On  peut  donc  aflirmer  du'en  l'état  actuel  do 
notre  réseau  de  chemins  de  fer  et  des  relations- 
commerciales  dé  tiôtre  pays,  le  chiffre  de  cent. 
6,10  moins  cent.  1,80,  soit  cent.  4,30  est  le  m'inl- 
tnum  du  prix  moven  des  transport  de  marchan- 
dises à  petite  vitesse. 

Le  canier  des  charges  compreiïd  pour  les 
tnarchandises  à  petite  vitesse  trois  classes  dont 
les  prix  de  tarifs  soiilt  respecti veinent  cent  : 
16,  14  et  10. 

Il  d  été  établi,  depuis  quelque  temps,  une 
4*  classe,  mais  toutes  les  compagnies  ne  1  ont  pas 
encore  admise. 
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PROJETS  DB  LOJS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


En  nous  bornant  à  l'ancienne  tarification,  nous 
remarquons  que  les  prix  varient  non-seulement 
suivant  les  diiiicultès  du  transport,  mais  encore 
suivant  la  valeur  des  marchandises  transportées, 
aurement  dit,  suivant  leur  capacité  de  payement. 

Nous  admettrons  cependant,  dans  ce  qui  va 
suivre,  que  les  inégalités  de  tarifs  correspondent 
simplement  à  des  inégalités  dans  les  n  ais  de 
transport. 

D'autre  part,  les  tonnages  des  diverses  classes 
de  marchandises  se  répartissent  à  peu  près  comme 
suit  : 

1*^  classe,  15  p.  100 de  la  quantité  totale; 
2*  classe,  25  p.  lOO  — 

3*  classe,  60  p.  100  — 

D'où  résulte  que  les  prix  moyens  minima  s'é- 
tablissent  : 

Pour  la  1'*  classe  &  cent.  5,75; 
Pour  la  2*  classe  &  cent  5,04  ; 
Pour  la  3*  classe  à  cent  3,60  s 

Sauf  exceptions  motivées  par  des  circonstances 
spéciales,  les  compagnies  ne  pourraient  actuelle- 
ment descendre  au-dessous  de  ces  chiffres  sans 
compromettre  leur  situation. 

Appliquant  le  même  mode  de  recherches  &  la 
compagnie  .  de  Paris-Lyon-MéditSrranée,  nous 
trouvons  que  sur  son  réseau  qui  était,  en  1857,  de 
3,643  kilom.,  elle  a  opéré  un  trafic  à  petite  vitesse 
de  2,160,916,890  unités. 

La  recette  correspondante  a  été  de  125,533,368  A*. 
49  c,  ce  qui  donne  par  unité  une  recette  moyenne 
de  cent  d,81. 

Le  dividende  do  32  millions  qu'elle  a  disiri- 
bué  à  ses  actionnaires,  réparti  sur  le  nombre 
d'unités  transportées,  donne  une  moyenne  de 
cent  1,30. 

D'où  résulte  que  la  compa^ie  Paris-Lyon-Mé- 
diterrannée  ne  pourrait  réduire  de  plus  de  1  c.  30, 
sans  faire  tort  à  ses  créanciers. 

Le  prix  moyen  de  cent  5,81  mains  cent.  1,30, 
soit  cent  4,51,  est  donc  un  minimum  qu'elle  ne 
doit  pas  atteindre. 

Etablissant  comme  précédemment  le  prix  mi- 
nimum par  classe,  nous  trouvons  : 

Pour  la  1"  classe,  à  cent  6,08; 
Pour  la  2*  classe,  à  cent  5,32; 
Pour  la  3*  classe,  à  cent.    3,80. 

chiffres  oui  diffèrent  assez  peu  de  ceux  qui  ont 
été  donnes  pour  l'ensemble  du  réseau  des  che- 
mins de  fer  français. 

Jusque-là  nous  sommes  restés  sur  un  terrain 
solide.  Si  nous  voulons  aller  plus  loin,  les  incer- 
titudes commencent.  Gepenaant,  \out  porte  & 
croire  au'en  décomposant  comme  suit  le  prix  de 
cent.  3,00,  on  ne  s'éloigne  pas  notablement  de  la 
vérité. 

Frais  de  traction. 0,90 

Matériel : 0,50 

Personnel  et  entretien t 0,50 

Amortissement  des  capitaux  et  frais  gé- 
néraux    1,90 

Total  pareil 3,80 

Les  trois  premiers  articles  constituent  les  dé^ 
bours  occasionnés  par  le  transport  de  chaque 
unité.  Le  dernier  représente  la  part  proportion- 
nelle des  charges  générales  que  chaque  unité  de 
trafic  doit  supporter.  En  supprimant  tout  ou  par- 
tie de  ce  dernier  article,  la  compagnie  ferait 
payer  par  les  voyageurs  une  partie  des  frais  de 
transport  des  marcnandises  ;  ce  qui  n'est  pas  ab- 
solument sans  exemple. 

Dans  quelles  conditions  le  canal  latéral  au 
Rhône  pourrait  il  transporter  les  marchandises  ? 
C'est  ce  que  nous  allons  maintenapt  rechercher. 

Supposons  qu'il  ne  puisse  être  établi  qu'au 
prix  fort  élevé  de  300.01)0  fr.  le  kilom.,  et  coûte 
pour  Tensemble  90  millions  dont  fintôrôt  et  l'a- 


mortissement à  raison  de  5  fr.  75  p.  100,  repré- 
senteraient une  somme  de  5,175,000  Tr. 

Admettons  encore  qu'il  effectue  un  transport 
des  unités  :  300  millions  ce  qui  suppose  un  mil- 
lion de  tonnes  au  parcours  entier.  Dans  ces  con- 
ditions, chaque  unité  sera  grevée  de  cent  1,72. 

Les  frais  d'entretien  du  canal,  évalués  &  1,500 
francs  par  kilomètre,  grèveraient  la  tonne  kilom., 
de  0  fr.  15. 

Enfin  les  frais  divers  de  batellerie,  droits  non 
compris,  s'élèveraient  comme  actuellement  sur 
nos  oons  canaux  du  Nord  à  cent  1,47. 

D*où  résulte  que  le  coût  total  pourrait  se  régler 
comme  suit  : 

Tfaclion 1  48 

Entretien  de  la  voie. 0. 15 

Intérêt  et  amortissement  des  capitaux —    1 .71 

ToUl 3.35 

Le  premier  article  représente  les  débours  im- 
médiats occasionnés  par  le  transport  de  chaque 
I  unité  ;  les  deux  derniers  la  part  du  loyer  et  de 
l'entretien  de  l'outil  qui  revient  à  chaque  tonne 
transportée. 

Ce  prix  de  cent  3,35  correspond  au  prix  moyen 
minimnn  de  cent  4,51  que  nous  avons  précédem- 
ment établi  pour  les  transports  à  la  tonne  sur  le 
chemin  de  fer.  Il  pourrait  aussi  être  décomposé 
suivant  la  nature  dns  marchandises,  car  sur  les 
canaux  pas  plus  que  sur  les  chemins  de  fer.  les 
marchandises  ne  payent  pas  toutes  le  môme  tarif 
Mais  il  nous  suffit  d'établir  d'une  manière  géné- 
rale que  le  canal  transporterait  à  meilleur  mar- 
ché, d'où  résulte  que  sa  construction  amène- 
rait inévitablement  un  abaissement  dans  les  prix 
de  transport  des^archandises  à  la  tonne. 

Les  chiffres  précédents  devraient  être  modifiés, 
si  le  capital  de  premier  établissement  et  de  trafic 
venaient  à  varier.  Les  mêmes  considérations  très- 
simples  et  les  mêmes  calculs  élémentaires  que 
nous  avons  déjà  produits,  donneraient  dans  cna- 

3ue  cas  les  prix  correspondants.  Nous  avons 
onc  cru  pouvoir  les  indiquer  sans  justification 
spéciale.  Mais  de  la  discussion  &  laquelle  nous 
nous  livrons  ressortent  d'autres  conséquences 
importantes  à  signaler. 

Quand  on  jette  les  yeux  sur  les  résultats  de 
.l'exploitation  du  réseau  de.  la  compagnie  Pafis- 
Lyon-Méditerranée,  on  est  frappé  de  ce  fait  que 
tous  les  bénéfices  sont  réalisés  par  les  lignes  de 
Paris  à  Marseille  et  de  Beaucaire  à  Cette,  et  que 
les  autres  ne  produisent  que  des  pertes.  Le  ré- 
seau tout  entier  est  donc  alimenté  par  ces  deux 
lignes  et  ne  peut  vivre  qu'à  la  condition  qu'elles 
prospèrent.  Si,  parallèlement  à  la  principale  d'en- 
tre elles,  on* établit  une  voie  de  ler  concurrente 
qui  arrive  en  partage  des  produits ,  on  fera  dis- 
paraître tous  les  bénéfices  de  cette  ligne  et.  du 
môme  coup,  on  fVappera  de  mort  le  réseau  qu  elle 
soutient.  Ceci  ne  saurait  être  contesté.  . 

Sans  nous  arrêter  à  examiner  ici  s'il  peut  être 
vraiment  utile  de  porter  une  aussi  grave  atteinte 
'à  des  intérêts  légitimes  et  consacrés  par  des 
traités,  il  nous  est  permis  de  rechercher  guelle 
action  le  canal  exercera  sur  le  chemin  de  fer,  et 
de  démontrer  que  cette  action  ne  saurait  entraî- 
ner aucune  conséquence  désastreuse. 

Nous  avons  supposé  dans  ce  qui  précède  que 
le  canal  latéral  transporterait  des  le  début  un 
million  de  tonnes  au  parcours  entier.  Il  est  pro- 
^bable  que  ce  chifTt'e  serait  promptement  dépassé 
et  dans  une  large  mesure.  Comment  serait-il 
constitué  dès  l'origine  ?  Il  serait  assez  difiicile  de 
le  dire.  Cependant  on  peut  admettre  que  le  canal 
latéral  au  Rhône  recevrait  à  sa  rencontre  avec 
celui  de  Givors  les  78.000  bonnes  que  celui-ci 
transporte  et  une  notable  partie  des  houilles  et 
fers  que  l'on  expédie  en  aescente.  Il  prendrait 
également  les  9^000  tonnes  que  le  Rhône  traxia- 

êorte  en  remonte  et  une  partie  de  son  autre  trafic 
nfin,il  recevrait  des  produits  qui,  aujourd'hui,  ne 
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sauraient  aborder  les  rails'oQ  payer  les  tarifs  de 
la  voie  de  fer.  On  ne  peut  donc  guère  porter  au 
delà  de  600,000  tonnes  au  parcours  moyens  soit  en 
totalité  à  plus  de  180,000,000  d'unités,  les  détour- 
nements qu'il  pourrait  opérer  au  détriment  de  la 
voie  de  fer  concurrente. 

Ce  chiffre  accepté  et  bien  qu'il  soit  absolument 
certain. que  les  marchandises  qui  arriveront  aux 
canaux  seront  presque  exclusivement  empruntées 
à  la  3*  classe,  admettons  encore  qu'elles  pro- 
viennent des  trois  classes  et  (^u'on  puisse  leur 
appliquer  le  prix  moyen  du  tarif,  soit  cent.  5,81. 
A  ce  taux,  le  montant  des  recettes  brutes  serait 
diminué  de  fr.  0,0581  multiplié  par  180,000,000, 
soit  10,458,000  fr.  Cette  somme,  relativement  mo- 
dérée, est  le  maximum  du  montant  des  trafics  dé- 
tournés, mais  elle  ne  mesure  pas,  bien  s'en  faut, 
la  perte  du  bénéfice  ;  car  nous  avon»  vu  qu'en 
supposant  que  tous  les  produits  nets  du  chemin 
de  ier  proviennent  du  trafic  &  petite  vitesse,  le 
bénéfice  réalisé  sur  chaque  unité  de  transport  ne 
dépasserait  pas  cent  1,30,  ce  qui  donnerait  pour 
l'ensemble  2,340,000  fr.  En  réalité  le  bénéfice  net 
est  bien  au-dessous  de  ce  chiffre. 

Chaque  unité  de  transpoi  t  intervient  dans  le 
payement  dss  intérêts  et  frais  généraux  pour 
i  centimes  environ.  Le  transport  détourné  lais- 
serait donc  de  ce  côté  un  déficit  de  180  millions, 
multiplié  par  0  fr.  02,  soit  3,600,000  fr.  Nous  ac- 
ceptons encore  cette  conséquence  de  l'établisse- 
ment du  canal,  bien  qu'elle  soit  très-discutable. 

Nous  sommes  autorisés,  par  ce  qui  nrécède,  & 
dire  qu'en  mettant  tout  au  pis,  en  forçant  les 
chiffres  et  les  appréciations,  le  détournement  opéré 
par  le  canal  ne  dépasserait  pas  : 

En  recettes  brutes 10.500.000  fr; 

En  déficit  sur  les  frais  géné- 
raux   3.600.000 

•  En  déficit  aur  le  bénéfice 2.350.000  • 

Ces  deux  derniers  articles  cumulés  mesurent 
l'étendue  maxima  du  vide  fait  dans  les  caisses  de 
la  compagnie  par  suite  des  conditions  extrêmes 
que  nous  avons  bien  voulu  admettre. 


La  compagnie  aurait  donc  perdu,  parle  faitidu 
canal,  au  maximum  6  p.  100  de  ses  recettes  bru- 
tes et  environ  5  p.  100  de  ses  recettes  nettes.'  Voilà 
le  maximum  du  dommage  direct  qui  lu^  serait 
causé,  mais  ce  dommage  ne  serait  pas  sans  nota- 
bles compensations. 

Ainsi,  en  désobstruant  la  voie  de  fer  des  mar- 
chandises encombrantes  et  du  trafic  peu  produc- 
tif, lo  canal  exonérerait  pour  longtemps  la  compa- 
â nie  de  ces  accroissements  de  matériel  et  agran- 
isscments  de  gare  qui  lui  sont  ai^ourd'hui  si 
coûteux.  • 

En  provoquant  l'établissement  de  nombreuses 
industries  dans  la  vallée,  il  suf^citerait  la  création 
de  produits  riches  qui  peuvent  payer  les  trans- 
ports rapides  et  constituent  la  véritable  clientèle 
des  chemins  de  fer.  Enfin,  il  augmenterait  le 
nombre  des  voyageurs  en  raison  des  intérêts 
créés  et  de  la  prospérité  acKjuise. 

D'où  résulte  qu'en  définitive  le  canal  rendrait 
au  chemin  de  fer  l'équivalent  en  transports  ra- 
pides et  fructueux  de  ce  qu'il  lui  aurait  enlevé 
en  transports  à  petite  vitesse.  Par  le  fait,  il  ne 
lui  causerait  aucune  perte  sérieuse  et  peut-être 
même,  à  y  regarder  de  près,  trouverait-on  qu'il 
lui  serait  utile. 

Nous  nous  sommes  étendus  à  dessein  sur  ces 
considérations  parce  qu'elles  nous  paraissent 
avoir  une  grande  actualité.  Nous  les  résumons 
en  quelques  mots  : 

Le  canal  et  le  chemin  de  fer  n'ont  pas  les  mô- 
mes aptitudes  de  transport,  ne  rendent  pas  les 
mêmes  services,  ne  s'adressent  pas  à  la  même 
clientèle.  Ils  peuvent  coexister  dans  la  même 
vallée  sans  se  nuire,  et  leur  action  réciproque 
peut  et  doit  être  le  concours  et  non  la  concur- 
rence. 

Quand,  dans  une  vallée,  un  chemin  de  fer  est 
devenu  insuffisant  pour  le  transport  des  marchan- 
dises, c'est  à  un  canal  qu'il  faut  avoir  recours 
pour  lui  venir  en  aide  et  nullement  à  un  nouveau 
chemin  de  fer.  Par  le  canal,  on  sauvegarde  les 
intérêts  publics  sans  nuire  aux  intérêts  privés. 
Il  n'en  est  pas  de  même  avec  le  chemin  de  fer. 
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Annexe  n*    1569. 

RAPPORT  f)iit  au  nom  de  la  14*  commission 
d'intérêt  local  (*)  chargée  d'examiner  le  projet 
de  loi  tendant  a  autoriser  la  ville  de  Ounkerque 
(Nord),  à  modifier  les  conditions  d'un  emprunt 
antérieurement  approuvé,  par  M.  Adam  (Pas- 
de-Calais)j  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  la  ville  de  Dunlcerque  (NordX  a  été 
autorisée  par  une  loi  du  20  mai  1868,  à  avancer  à 
l'Etat  une  somme  de  12  millions,  et  à  emprunter 
cette  somme  à  un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas 
5  p.  100. 

Après  avoir  emprunté  4  millions  750,000  francs 
aux  conditions  fixées  par  la  loi,  la  ville  de  Dun- 
kerque,  vu  l'état  du  marché  financier,  se  trouve 
aujourd'hui  dans   l'impossibilité  de  réaliser .  le 

(*)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Goorbet-Poo- 
lardf  jtrétident;  Lestourgie,  secrétaire;  Qlrerd,  Perrier, 
LiUié,  Stiniobos,  le  eomte  du  Ghafhot,  de  Fontaine,  le 
comte  de  KersaFion»  Uanivet,  Morean  (Côte-d'Or),  BieoYenOe, 
Bast  d,  Pkgto-Duport,  Adam  (Pas-de-Calais). 


solde,  soit  7  millions  250,000  francs,  au  même 
taux,  et  elle  vous  demande  l'autorisation  de  trai- 
ter avec  le  Crédit  foncier  au  taux  de  6.30  p.'  100, 
opération  qui  permettra  de  continuer  et  mener  à 
bien  les  travaux  commencés. 

Votre  commission  a  soigneusement  examiné 
les  motifs  qui  pouvaient  militer  pour  ou  contre 
le  refus  d'autorisation;  ils  peuvent  se  résumer 
comme  suit  : 

Il  est  de  toute  évidence  que  dans  un  moment 
où  l'Etat  a  dû  emprunter  à  6  p.  100,  la  ville  de 
^Dunkerque  ne  pourrait  trouver  à  5  p.  100  une 
somme  de  quelque  importance  ;  les  travaux  com- 
mencés seraient  forcément  interrompus,  au  ris- 
oue  de  détérioration,  et  le  capital  déjà  employé 
de  près  de  cinq  millions,  resterait  improductif 
pendant  un  certain  nombre  d'années, 

La  différence  d'intérêts  qui  pourra  incomber  à 
la  ville  de  Dunkerque,  sera  certainement  moin- 
dre, pour  un*  emprunt  à  court  terme,  que  la 
perte  totale  des  intérêts  sur  le  cibpital  déjà  en 
gagé. 

Elle  sera,  du  reste,  sensiblement  atténuée  par 
ce  fait  que  l'emprunt  n'est  pas  réalisé  en  bloc, 
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mais  seulement  à  mesure  dé  ravancement  des 
travaux,  et  on  peut  raisonnablement  espérer  que 
/l'ici  à  leur  at^nôvement  total,  le^  conaftions  du 
marché  financier  se  seront  notablement  amélio- 
rées. 

Il  y  a  donc,  en  fait,  un  avatita'ge  considérable 
à  accorder  Tautorisation  demandée. 

Reste  la  question  de  principe  et  d^  précé- 
dentf". 

Le  Gouvernement  a  pensé,  et  votre  coknmis- 
sion  avec  lui,  que  les  travaux  en  question  étant 
'effectués  directement  par  l'Etat,  en  son  nom  et 
poUr  son  compte,  les  opérations  financières  né- 
cessitées par  leur  exécution,  ne  sauraient  Ôire 
assuiottifes  •  aux  règles  générales  établies  dans 
Kinterôt  des  communes,  ni  invoquées  à  titre  de 

S  recèdent,   pour   des  emprunts  ordinaires,  par 
'autres  municipalités. 

Vous  avez,  du  reste,  messieurs,  déjà  sanctionné 
une  modiflcatioh  analogue  dans  votre  séance  du 
13  juin  deipnier,  en  accordant  à  la  chambre  de 
commerce  de  Bordeauï,  rauloHsation  d'emprun- 
ter &  6  p.  100,  plus  une  commission  de  45  centi- 
mes Une  somme  de  3  millions  et  demi,  formant 
le  solde  d'une  avance  de  10  millions  également 
faite  à  l'Etat. 
En  conséquence,  votre  commission  vous  pro- 

Îiose,  d'accord  avec  le  Gouvernement,  d'adopter 
e  projet  de  loi  suivant. 

PROJET  DE  LOI 

< 
La  ville  de  Dunkerque  (Nord)  est  autorisée  à 
élever  de  5  à  6  p.  100  le  taux  de  l'intérêt  d'une 
sommme  de  7,2$0,000  francs  restant  à  réaliser 
sur  l'emprunt  de  12,000,000  de  francs  approuvé 
par  la  loi  du  20  mai  1868. 

En  cas  de  réalisation  de  l'emprunt  auprès  du 
Crédit  foncier,  Ut  ville  est  autorisée  h.  aiouter  à 
l'intérêt  de  6  p.  100  utie  eommission  de  30  c. 
pour  100  francs  par  an. 


Annexe  n*    1670. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  11- commission  d'in- 
térêt local  (*)  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  tendant  a  autoriser  la  ville  de  Nantes  (Loire- 
Inférieure),  à  contracter  un  emprunt  de  300,000 
francs,  par  M.  Labélonye,  memore  de  l'Assem- 
blée nationale. 

Messieurs,  vous  avez  été  saisis,  le  12  juin  1872, 
d'un  premier  projet  de  Loi  tendant  à  autoriser  la 
ville  de  Nantes  à  contracter  un  emprunt  de 
300,000  francs  pour  couvrir  je  déficit  du  budget 
supplémentaire  do  1871,  grevé  de  dépenses  tout  à 
fait  eiceptioonelies,  nécessitées  par  les  circons- 
tance^. 

Cet  emprunt  devait  être  remboursé  en  deux 
ans,  à  partir  de  1877,  à  l'aide  des  taxes  addition- 
nelles et  extraordinaires  d'octroi  et  de'  la  prolon- 
gation,  pendant  deux  ans.  de  surtaxes  sur  les 
oissons,  autorisées  jusqu'à  la  fin  de  1876, 


Mais  le  projet  de  loi,  proposant  cette  proroga- 
tion, ayant  été  soumis  à  la  commission  faisant 
fonction  de  conseil  d'Etat^  celle-ci,  sur  les  obser- 
vations de  M.  le  directeur  général  des  contribu- 
tions indirectes^  émit  l'avis  qu'il  n'y  avait  pas  - 
lieu  d'accorder  la  prolongation  de  ces  surtaxes, 
qui  aurait  peur  conséquence  une  diminution  de 
la  consommation  des  ooissons,  au  détriment  du 
Trésor  public,  et   qu'il  était  préférable  que  la 

(*)  GBtte  GoraaissIoD  est  composée  de  MM.  Ooorbet-Pra- 
lard,  président  ;  Lestourgle,  secrétcàre;  Labélonye,  Lepère, 
Rameau,  d'Âute^n,  Oe  Kérjdec,  BoBissoD,  le  baron  de  Les- 
pérut.  Benoit,  André  (de  la  Cnarente),  Perrier,  Doboia,  Vinay, 
Barascad. 


ville  de  Nantes  révisât  son  tarif  général  d*ootn>l, 

gour  s'assurer  Tes  ressources  nécesmires  au  rem- 
oursement  de  l'emprunt. 

Le  conseil  municipal  de  Nantes  à  modifié  «n 
conséquencie  le  mode  de  remboursement  de 
celui-ci,  et  un  nouveau  projet  de  loi  Vous  a  été 
présenté  le  7  janvier  courant.  Il  maintient  le 
chifl're  de  Temprunt  à  300,000  fr.  et  .le  taux 
maximum  de  l'intérêt  à  6  p.  100.  Le  rembourse- 
ment doit  être  opéré  en  deux  années,  à  partir 
de  1877,  au  moyen  de  taxes  additionnelles  et  ex- 
traordinaires d'octroi  et  de  prélèvements  sur  les 
revenus  ordinaires  d^  la  ville,  mais  la  ville  a  re- 
honcé  à  demander  la  prorogation  de  la  surtaxe 
sur  les  boissons. 

La  nécessité  de  Temphint  tôHA  a .  paru  fusti- 
fiée  par  la  situation  financière  de  la  ville  de 
Nantes. 

Les  événements  dès  deux  dernières  années  ont 
,  imposé  à  cette  ville,  comme  à  presque  toutes  nos 
grandes  cités,  deé  dépenses  considérables  et  non 
prévues,  pendant  qu'elles  voyaient  diibinuer  sen- 
siblement les  revenus  sur  lesquels  elles  étaient  en 
droit  de  compter. 

Par  suite  ae  cette  augmentation  de  dépeii^s, 
coïncidant  avec  une  diminution  de  recettes,  le 
bUd^t  supplémentaire  de  1871  de  la  ville  de 
Natlléa  se  solde  par  un  excédant  de  débenses  de 
près  de  300,000  fr.  Il  ne  peut  être  équilibré  que 
par  la-  réalisation  de  l'emprunt  que  cette  ville 
sollicite  l'autorisation  de  contracter. 

La  totalité  des  ressources  disponibles  de  la 
ville  est  engagée  Jusqu'à  la  fin  de  1876,  pour  le 
remboursement  d'eriaprunts  antérieurs  sur  les- 
quels il  restait  dû  au  31  décembre  1871  en  capital 
2,222i500  fr.  soit,  en  y  comprenant  les  intérêts, 
2,518,857  fr. 

La  ville  doit,  en  outre,  par  suite  d'acquisitions 
d'immeubles  et  d'engagements  diverS)  une  somme 
de  231,000  fr. 

Mais,  &  partir  de  1877,  son  budget  ne  reste  plus 

trevé,  et  pemlant  (juatre  ans  seulement,  que 
'une  sommé  dé  80,000  fr.  chamie  année,  nour  Ib 
remboursement  d'un  emprunt  ae  500,000  fr.  con- 
tracté en  septembre  187Ô  pour  l'armement  de  la 
garde  nationale. 

D'après  le  relevé  des  comptes  administratifs 
l'excédant  moyen  des  recettes-ordinaires  sur  les 
dépenses  de  môme  nature  est  de  24'2,000  fr. 

Mais  le  remboursement  de  la  dette  se  trouve, 
en  outre,  assuré  en  presque  totalité  par  le  pro- 
duit des  taxes  additionnelles  et  extraordinaires 
votées  par  le  conseil  municipal.  Le  service  des  in- 
térêts jusqu'eii  1877  sera  prélevé  à  titre  d'avance, 
sur  les  revenus  ordinaires  et  le  paiement  en  est 
garanti  au  moyen  du  maximum  imposable. 

L'amortissement  de  l'emprunt^  y  comp'iis  les 
articles  à  servir  Jusqu'en  1877,  exigeraune  somme 
totale  de 396.000  fr. 

Les  taxçs  additionnelles  et  extra- 
ordinaires perçues  en  ce  moment,  et 
qui  ont  été  prorogées  jusqu'à  la  fin 
de  1878,  rapportent  en  deux  années     376.000 

Il  n'y  aura  donc  à  pourvoir  en  réa* 
,11  té  et  compensation  faite,  à  l'aide 
*des  revenus  ordinaires ,  qu'à  une  in^ 


suffisance  de. 


20.000 


En  présence  de  cette  situation,  votre  commis- 
sion vous  propose  l'adoption  du  projet  de  loi  dont 
la   teneur  suit. 

PROJET  DE  LOI 

Ariicle  unique.  La  ville  de  Nantes  (Loire-Infé- 
rieure), est  autorisée  à  emprunter,  moyennant  un 
taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  6  p.  t06, 
une  somme  de  300,000  fr.,  remboursable  en  deux 
ans,  à  partir  de  1877.  au  moyen  de  taxes  add^ 
tionnelles  et  extraordinaires  d'octroi  et  de  prélè- 
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vemeni  sur  les  raveaus  ordinaires,  ladite  somme 
destinée  à  couvrir  le  déficit  du  budget  supplé- 
aentaire  de  t$71. 

Cet  emprunt  pourra  ôire  réalisé  soit  avec  pu- 
Jblick^é  e(  ooncucrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par 
yole  de  aousoripUoos,  avec  (acuité  d'emeitre  des 


obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie 
d'endosseiDKeal. 

Les  conditions  des  traités  à  passer  ou  des 
souscriptions  à  ouvrir  seront  préaU^ement  sou- 
mises a  l'approbation  du  ministre  de  Tinté- 
rieur.  .  •      . 
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Annexe  n«  1571. 

PB,OPOSITION  d'une  disposition  additionnelle 
au  règlement  de  l'Assemblée  nationale*  présen- 
tée par  M.  de  Tillancourt,  membre  de  lAssem- 
blée  nationale. 

Chacun  des  memlpres  de  l'Assemblée  nationale, 
en  arrivant  à  la  séance,  déposera  dans  une  urne 
un  bulletin  sur  leq;uel  son  nom  sera  inscrit. 

Quinze  minutes  après  Vl^eure  llxée  pour  l'ou- 
verture, si  l'Assemblée  n'est  pas  en^  nombre  pour 
délibérer,  le  dépouillemenjt  des  bulletins  aura 
lieu  et  les  noms  des  membres  absents  seront 
publiéa  au  Journal  officiel 


Annexe  a*   %^!tZ- 

RAPPOAT  fait  au  nom,  de  la  15**  compisaion 
d'intérêt  local  (*)  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  portant  prorogation  d'une  surtaxe  sur  l'ai- 
pool  à  l'octroi  de  Mayenne  (Mayenne),  par  M. 
Adam  (Pas-de-Calais),  membre  de  l'Assemblée 
nationale. 

Messieurs,  la  commune  de  Mienne  (Mayenne) 
sollicite  le  rétablissement,  pour  le  terme  do  cinq 
années,  d'une  surtaxe  de  10  fï*.  par  hectolitre 
d'alcool,  qui  a  pris  fin  le  31  décembre  dernier. 

Après  examen  du  projet  par  le  conseil  d'Etat, 
qui  a  émis  un  avis  favorable,  votre  commission  a 
reconnu  que  la  ressource  demandée  était  indis- 
pensable &  la  ville  de  Mayenne  pour  acquitter 
une  dette  de  552,344  fr.,  antérieurement  con- 
tracta pour  l'exécution  de  travaux  d'utilité  pu- 
blique. 

En  conséquence  elle  vous  propose,  d'accord 
avec  le  Gouvernement,  d'adopter  le  projet  de 
loi  suivant. 

PROJET  DE  LOI 

Ariicle  unique^  A  partir  de  la  prx>mulgation  de 
la  présente  loi,  et  jusqu'au  31  décembre  1877  in- 
clusivement ,  une  surtaxe  de  10  fr.  par  hectolitre 
est  établie  à  l'octroi  de  la  commune  do  Mayenne 
(département  de  la  Mayenne),  sur  les  alcools 
contenus  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits,  les  li- 
queurs et  les  fruits  à  l'eau-de^vie  et  sur  les  ab- 
sinthes imposées  d'après  leur  volume  total. 

Cette  surtaxe  est  indép^idante  du  droit  de 
9  fr*  perçu  à  titre  de  taxe  principale* 

S^)  Cette  GommissioD  est  composée  de  MM.  Coarbet*Poi^ 
,  prétiderU:  Faje,  secrétaire;  Adam  (Pas-de-Calais), 
Deianneau,  Hnlio,  Nétieo,  de  TiHanooart,  le  Ticonte  d'AlM)- 
vuie,  Ikpont,  le  baron  de  viAols.  Janune,  Wart^Ue  de  lUts, 
Piâolt  ]4ulf  v^ria^  Crespin. 


Annexe  n'   1573. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  d'en- 
auôte  {*)  sur  les  chemins  Je  fer  et  autres  voies 
de  transport  (bassin  du  golfe  de  Gascogne),  par 
M.  Krantz,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Noua  comprendrons  ^dana  Ve  présent  travail, 
non-seulement  le  bassin  de  l'Adour,  mais  encore 
toute  la  zone  du  littoral  qui  s'étend  de  Bayonne 
à  la  pointe  de  Grave. 

Cette  vaste  région  est,  en  France,  une  des 
moins  bien  pourvues  de  voies  de  communication 
Quelques  rares  chemins  de  fer,  des  rivières  fort^ 
médiocrement  navigables  et  fort  médiocrement 
utilisées,  enfin,  dans  les  Landes,  des  routes  im- 
praticables par  suite  du  manque  de  matériaux 
d'empierrement;  tel  est  en  quelques  mots  le  bi-» 
lan  oe  ses  richesses. 

Elle  est  cependant  intéressante  à  plus  d'un  ti- 
tre et  il  en  est  peu  où  des  voies  de  communica- 
tion judicfeusement  établies  puissent  produire 
d'aussi  heureux  résultats. 


§  1.  *-  BASSIN  OE  L'AnODR 

Le  bassin  de  l'Adouf  comprend  : 

Le  fleuve  lui-môme  qui,  de  Saint-Sever,  origine 
de  la  navigation  fluviale,  jusqu'à  Bayonne  ou  la   ' 
navigation  devient  .entièrement  maritime,  pré- 
sente une  longueur  de 1^6  kil. 

La  Midouze,  depuis  Mont-de-Marsan 
'  jusqu'à  son  confluent  avec  l'Adour  au 
Uourquet  sur  une  longueur  de 43 

Les  divers  affluents  sur  la  rive  gauche 
de  l'Adour,  à  savoir  :  Le  Luy.  les  Gaves 
réunis,  la  Bidouze,  l'Aran,  lArdanabia 
et  la  Nive  qui  présentent  ensemble  un 
développement  de 219 

Ce  qui  donne  en  tout 388  kil. 

Quelques-unes  de  ces  rivières  sont  fiottablee 
dans  leur  partie  supérieure  ;  mais,  bien' Qu'elles 
présentent  ensemble  un  parcours  accessible  aux 
trains  sur  près  de  270  kilomètres,  elles  ne  desser- 
vent ainsi  qu'un  trafic  actuellement  insig^nifiant, 
peu  susceptible  de  se  développer  et  dont  il  n'y  a 
pas  lieu  do  s'occuper  ici. , 

L'Adour,  dans  sa  partie  navigable,  con^prend 
trois  régions  distinctes  : 

La  première  s'étend  de  Saint-fiever  jusqu'au 
confluent    de   la  Midpujte,    sur  une   longueur 

{*)  Cette  Comniiftioii  eat  com|»sée  de  MM.  Raudot.  préfi- 
denii,  FenLy,v«ce-«rëndenr;(k!Clercq.^llson,  t$erétairei; 
Ârago,  Jooliert,  DieU-MoaniB,  Maltuctu^Bodet,  Le  Rover, 
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de 

La  seconde,  du  Hourquet  au  confluent 
des  Gaves,  sur  une  longueur  de 

Ija  troisième  s'étend  du  bec  des  Gaves 
jusqu'à  la  mer  sur 


32  kil. 

69 

25 


Total  comme  précédemment.. .    126  kil. 

En  aval  du  conûuent  des  Gaves,  TÂdour  est  une 
puissante  rivière  dont  la  largeur  varie  de  150  à 
400  mètres,  la  profondeur  de  1  mètre  60  à  10  mè- 
tres, et  dont  le  débit  est  en  tout  temps  considé- 
rable. La  marée  y  pénètre  jusqu'à  V import,  au 
delà  de  Saubusse. 

Cette  partie  basse  de  l'Adour  no  réclame  ac- 
tuellement aucune  amélioration. 

Entre  le  Hourquet  et  le  bec  des  Gaves, la  pente 
kilométrique  est  de  0  m.  13,  le  débit  d'étiage  de 
14  mètres  et  le  débit  des  hautes  eaux  de  1,200 
mètres.  La  rivière  présente  généralement  un 
mouillage  de  1  mètre,  sauf  sur  quelques  hauts 
fonds  ou  il  se  réduit  à  0  m.  40.  Son  ht  établi  dans 
une  argile  compacte,  n'est  pas  sujet  aux  érosions. 
Il  est  encombré  souvent  par  des  sables  fins  qui 
se  déplacent  avec  facilite.  Leur  mobilité  même 
permet  à  îa  batellerie  do  se  créer  artificiellement 
un  mouillage  au  mojren  de  chevalages  ou  d'obs- 
tacles qui,  Bn  rétrécissant  le  lit,  augmentent  la 
vitesse  du  courant. 

C'est  également  le  procédé  auq^uel  on  a  recours 

f»our  améliorer  la  rivière  en  lui  constituant  un 
it  mineur  au  moyen  d'endiguements,  et  partout 
où  il  a  été  employé  sur  l'Adour,  il  a  constitué  un 
mouillage  de  f  métré. 

Bien  que  la  pente  kilométrique  de  la  rivière 
n'excède  pas  0  m.  13  en  moyenne  ^  rende  ce 
système  aamélioration  assez  efllcace,  cependant 
81  l'on  veut  obtenir  1  m.  60  ou  2  m.  00,  il  faudra 
recourir  à  des  barrages  mobiles.  Quatre  ou  cinq 
barrages  écluses,  convenablement  disposés  per^ 
mettront  d'obtenir  un  mouillage  de  2  m.  00.  Le 
coût  de  ces  ouvrages  ne  paraît  pas  devoir  s'éle- 
ver au-dessus  de  1^(10,000  Ir. 

En  amont  du  Hourquet  jusqu'à  Mugron,  sur 
14  kilom.  environ,  la  pente  ae  la  rivière  est 
de  0  m.  50  par  kilom. 

Son  débit  d'étiage  de      6  m.  00. 
—        de  crues  de  800  m.  00. 

La  navigation  en  rivière  reste  encore  possible 
quoique  pénible  et  coûteuse.  La  pente  et  l'inéga- 
hté  des  débits  suffisent  à  l'indiquer.  Mais,  au 
delà  de  Mugron,  elle  cesse  complètement.  L'ob- 
stacle présenté  par  Je  moulin  de  Trouva  et  sur- 
tout l'accroissement  de  la  pente  qui  atteint  Im. 
par  kilomètre  ne  permettent  plus  de  constituer 
en  lit  de  rivière  un  chenal  constamment  navi- 
gable à  la  descente  et  à  la  remonte. 

Somme  toute,  si  l'on  veut,  à  partir  du  con- 
fluent de  la  Miaouze,  établir  une  voie  navigable 
dans  la  vallée  de  l'Àdpur,  il  faudra  recourir  à  un 
canal.  On  peut  aisément  le  disposer  de  manière 
à  ce  qu'il  serve  aux  irrigations,  et  sous  ce  point 
do  vue  encore  il  est  de  beaucoup  préférable  à  la 
rivière  canalisée. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  suffit  à  indiquer  que  la 
navigation  de  l'Adour,  considérable  de  Bayonne 
aux  Gaves,  notable  encore  jusqu'à  Oax,  devient 
Insignifiante  au  delà  du  Hourquet 

Elle  s'effectue  au  moyen  de  gabares  ayant 
28  mètres  de  long,  4  m.  60  de  large.  0  m.  83  de 
calaison    utile    et  pouvant  porter  jusqu'à  cin- 

guante  tonnes.  La  durée  du  voyage  de  Dax  à 
layonne  est  d'environ  20  heures;  le  prix  du  fret 
varie  do  5  à  6  centimes  par  tonne*  kilométrique. 
Le  mouvement  total  est  de  4,500,000  unités 
donnant  au  parcours  entier  36,500  tonnes  environ. 
La  Douze  et  le  Midou  en  se  réu.nissant  à  Mont- 
de-Marsan  constituent  la  Midouzè  dont  la  lon- 
gueur jusqu'à  l'Adour  est  de  43  kilom.,  sa  pente 
moyenne  est  de  0  m.  39,  —  sa  largeur  de  30  à 
35  m.,  son  débit  d'étiage  de  12  m.  51)  et  de  hautes 


eaux  de  350  m.  ;  c'est  une  rivière  facile  à  cana- 
liser. 

Jusqu'à  ce  jour,  elle  no  l'a  été  qu'au  moyen  de 
rétrécissements  qui  n'ont  pas  permis  d'oDtenir 
plus  de  0  m.  80  de  mouillage  minimum.  Avec 
deux  barrages  écluses  dont  la  dépense  ne  parait 
pas  devoir  dépasser  500,000  fr.  on  obtiendrait 
aisément  un  mouillage  de  1,60. 

Actuellement,  la  Midouze  dessert  un  trafic  to- 
tal d'environ  114,000  unités  donnant  au  parcours 
entier  2,700  tonnes  environ. 

L'Adour  et  la  Midouze  ont  été  dotées  par  les 
lois  du  6  juin  1836,  19  juillet  1837,  31  mai  1846. 
Le  montant  total  des  dotations  s'élève  à  2,372,227 
francs. 

Les  affiuents  navigables  de  la  rive  g[auche  de 
l'Adour  sont  le  Luy,  les  Gaves  réunis,  la  Bi- 
douze,  l'Aran,  TArdanabia  et  la  Nive.  l^  lon- 
gueur cumulée  de  leurs  parties  navigables,  s'élève 
ainsi  qu'il  a  été  dit  précédement,  à  219  kilo- 
mètres. 

Bien  qu'elles  ne  soient  pas  orficiellement  re- 
liées au  réseau  général  de  la  navigation,  elles  mé- 
ritent cependant  d'être  mentionnées. 

Les  deux  Luy,  de  France  et  de  Béarn,  forment 
à  leur  confluent  près  du  moulin  d'Oro  une  rivière 
navigable  qui  conserve  le  nom  de  Luy  et  s'é- 
tend jusqu'à  l'Adour  sur  une  longueur  de  24  kilo- 
mètres 3Ô.  Celte  rivière  a  des  eaux  abondantes, 
un  cours  régulier,  une  pente  d'emiron  0"  33  par 
kilomètre.  On  pourrait  aisément  l'améliorer,  mais 
jusqu'à  ce  joui*  on  ne  l'a  pas  lait,  et  actuellement 
elle  présente  en  eaux  basses  des  hauts  fonds  sur 
lesquels  le  mouillage  n'excède  pas  0"25.  Aussi  le 
mouvement  qu'elle  dessert  ne  dépasse-t-il  pas 
410  tonnes  à  la  distance  entière,  soit  au  total 
10,000  unités  de  transport. 

La  belle  rivière  que  les  Gaves  de  Pau  et  d'O- 
loron  forment  après  leur  jonction  en 'amont  de 
Peyrehorade  est  navigable  jusqu'à  l'Adour  sur 
9,420  mètres.. 

Son  débit*  est  abondant,  sa  largeur  va  de  120 
à  130  mètres,  sa  pente  atteint  0,08  seulement  en 
basse  mer,  et  la  marée  remonte  jusqu'au  con- 
fluent des  Gaves.  Sauf  en  deux  passages  fliciles  à 
améliorer,  elle  présente  partout  un  mouillage  de 
3  mètres. 

*  Elle  dessert  u% mouvement  de  8,500  tonnes  au 
parcours  entier,  soit  en  totalité  de  80,000  unités. 

Il  y  aurait  utilité  à  la  prolonger  sur  20  kilo- 
mètres par  un  canal  latéi-al  au  Gave  d'Oloron 
jusqu'à  Sauve  terre,  qui  deviendrait  ainsi  le  port 
de  1  arrondissement  de  Mauléon.  On  desservirait 
de  cette  façon  la  riche  vallée  du  Gave  d'Oloron, 
les  salines  d'Oraas  et  de  Salies,  les  exploitations 
de  bois  da  la  montagne  et  aussi  les  irrigations 
de  la  plaine.  La  dépense  de  ce  canal  peut  ap- 
proximativement être  fixée  à  3  millions. 

La  Bidouze  est  navigable  du  pont  de  Came  à 
l'Adour,  sur  une  longueur  de  17,700  mètres;  sa 
largeur  est  de  40*  00,  son  mouillage  varie  do  1  à 
6  m.  Elle  dessert  principalement  les  importantes 
carrières  de  Bidache  et  transporte  40,700  tonnes 
à  la  distance  entière,  soit  en  tout  720,000  unités. 

Par  ordonnance  du  10  juillet  1835,  l'Aran  a  été 
déclaré  navigable  depuis  le  moulin  Bardos  jus- 
qu'à son  embouchure  dans  l'Adour,  sur  10,800 
mètres. 

Sa  largeur  varie  de  10  à  15  mètres.  Son  mouil- 
lage, sur  quelques  hauts  fonds,  ne  dépasse  pas 
0  m.  30.  Il  est  surtout  navigable  à  l'aide  de  la 
marée. 

Il  dessert'un  mouvement  total  de  35,000  unités, 
donnant  au  parcours  entier  3,240  tonnes.  Il  sert 
principalement  au  transport  des  fruits  de  la  fer- 
tile vallée  d'Aran. 

Par  l'ordonnance  déjà  citée  du  10  juillet  1835, 
l'Ardanabia  a  été  aussi  déclarée  navigable  de- 

Suis  Portoberry  jusqu'à  l'Adour  sur  8,000  mètres, 
ette  rivière  présente  les  mêmes  conditions  quo 
TAran  et  transporte  5,850  tonnes  au  parcours  en- 
tier, soit  en  tout  46,800  unités. 
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"On  pourrait  assez  aisément  prolonger  la  navi-» 

Êalion  sur  2,600  mètres  jusqu'aux  mines  ^e  sel  de 
Iriscous.  Mais  ce  prolongement  desservirait  plu- 
tôt des  intérêts  privés  que  des  intérêts  publics  et 
ne  saurait  être  entrepris  qu'avec  un  lar^e  con- 
cours des  concessionnaires  de  la  mine.  La  dé- 
pense présumée  serait  de  300,000  IV. 

Ija  Nive  a  été,  comme  les  précédentes  rivières, 
déclarée  mais  non  rendue  navigable  entre  Gambo 
et  l'Adour  sur  une  longueur  de  22  kilomètres. 

Sa  pente  kilométrique  est  de  0"60,  totale  de 
13"30,  et  rachetée  par  sept  barrages  d'usines  ac- 
compagnées de  pertuis  dont  la  largeur  varie  de 
4  à  7  mètres.  Le  mouillage  passe  de  0"30  à  3  mè- 
tres, et  il  n'existe  de  chemins  dB  halage  que  sur 
une  faible  portion  du  parcours. 

C'est  assez  dire  que  la  navigation  ^ur  la  Nive 
est  lente,  difficild  et  coûteuse. 

Le  mouvement  paraît  cependant  s'élever  d'a- 
près les  relevés  omciels  à  16,700  tonnes  pour  le 
•  parcours  entier,  soit  au  total  do  367,400  unités 
de  transport. 

En  somme,  les  388  kilom.  de  voies  navigables 
qui  existent  dans  le  bassin  de  l'Adour  n'ont 
guère  coûté  à  l'Etat  que  deux  millions  et  deini, 
mais  le  mouvement  qu'elles  desservent  ne  dé- 
passe pas  5.900,000  unités,  ce  qui,  réparti  sur 
l'ensemble  du  réseau,  donne  un  tra£c  moyen  de 
15,000  tonnes. 

Les  résultats  obtenus  sont  en  parAiit  rapport 
avec  les  dépenses  faites.  On  a  peu  semé,  on  a 
peu  récolté  et  encore  en  rapprochant  les  résul- 
tats obtenus  des  sacrifices  faits,  on  reconnaît  que 
chaque  unité  coûte  annuellement  au  Trésor  deux 
centimes  environ  par  tonne  et  par  kilom. 

Ces  résultats  seraient  peu  encourageants  s'ils 
•  ne  tenaient  à  des  circonstances  locales  qui  les 
expliquent. 

Les  voies  navigables  du  bassin  de  l'Adour  ont 
peu  d'étendue,  ne  desservent  que  le  bas  de  la 
vallée,  et  n'ont  pour  but  que  de  faciliter  les  re- 
lations avec  le  port  de  fia}onne.  Les  régions 
qu'elles  traverseni  ne  renferment  ni  grandes  in- 
dustries, ni  grandes  exploitations  minières  et  ne 
sauraient  fournir  un  trafic  abondant. 

Ce  n'est  pas  à  dire,  f)Our  autant,  qu'il  n'y  ait 
rien  à  faire  dans  le  bassin  de  l'Adour.  Mais  avant 
de  donner  aucune  indication  à  ce  sujetj  il  importe 
de  se  rendre  un  compte  exact  de  la  situation  du 
pays  et  de  ses  besoins. 

Les  divers  cours  d'eau  ou  gaves  qui  descen- 
dent de  la  chaîne  des  Pyrénées  ont  naturellement 
à  leur  origine  une  pente  excessive  qui  s'amoin- 
drit à  mesure  que  leur  parcours  s'allonge,  mais 
qui,  en  général,  reste  très-forte  jusqu'à  quelques 
kilométrés  des  embouchures.  Le  volume  aes  eaux 
débitées  est  considérable. 

Dans  ces  conditionSi  les  affluents  de  l'Adour  ne 
peuvent  guère  être  canalisés  que  sur  une  petite 
longueur  et  l'Adour  lui-môme  au  delà  de  Mugron 
présenterait  des  difllcultés  notables. 

Mais  si  ces  rivières  n'offrent  que  dans  leur 
partie  basse  e.t  sur  une  petite  étendue  des  facili- 
tés à  la  navigation,  dans  leur  partie  haute,  par 
le  fait  de  leur  pente  et  le  volume  de  leurs  eaux, 
elles  recèlent  de  précieuses  ressources  dont 
l'affriculture  et  l'industrie  peuvent  tirer  parti. 

Le  charbon  minéral  auquel  depuis  25  ans,  on  a 
emprunté  la  plus  grande  partie  de  nos  forces 
motrices,  devient  rare  et  cher.  Il  convient  donc 
dès  à  présent  et  dans  la  mesure  du  possible  de 
substituer  les  moteurs  hydrauliques  aux  machi- 
nes à  vapeur;  nulle  part  on  ne  saurait  trouver 
une  plus  grande  abondance  de  chutes  que  dans 
ce  beau  Bassin  de  l'Adour.  Si  on  régularise  le 
débit  des  gaves  par  quelques  réservoirs  placés 
dans  les  parties  hautes  des  vallées,  on  créera  des 
forces  hydrauli<iues  suffisantes  pour  les  indus- 
tries les  plus  puissantes. 

Les  eaux  dont  on  disposera  peuvent  également 
être  distribuées  sur  le  sol  par  les  canaux  d'arro- 
sage, et  y  répandre  au  loin  la  fertilité.  Elles  sont 
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précieuses  pour  l'agriculture  et  pour  l'industrie 
et  ce  serait  en  fkire  un  emploi  peu  judicieux  que 
de  les  consacrer  uniquement  à  un  service  de 
transport.  Il  faut  bien  se  garder  de  substituer, 
par  un  engouement  irréfléchi,  des  rivières  navi- 
gables à  ces  gaves  précieux  qui  peuvent  travail- 
ler dans  nos  manufactures  et  fertiliser  nos 
champs.  Il  est  donc  manifeste  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  poursuivre  un  grand  développement  oe  Voies 
navigables  dans  -le  bassin  de  l'Adour. 

Il  est  manifeste  paiement  que  ce  n'est  pas 
dans  la  direction  du  Sud  et  de  l'Est,  que  Fon 
peut  rechercher  aucun  établissement  utile  de 
voies  navigables.  Le  relief  du  sol,  les  nombreux 
cours  d'eaux  qui  le  sillonnent  ne  le  permet- 
traient pas.  C'est  dans  la  direction  du  Nord  et 
du  Nord-Est  seulement  que  ces  voies  peuvent 
être  utilement  placées. 

Ces  points  établis,  voyons  ce  qu'il  convient  de 
•faire.  * 

Il  ne  saurait  y  avoir  de  doute  sur  l'ulilté  do 
l'amélioration  de  L'Adour  jusqu'au  Uourquet. 
Comme  il  a  été  dit  précédemment,  il  suffit  d'y 
consacrer  une  somme  de  1,500,000  fr.  pour  obte- 
nir des  résultats  pleinement  satisfaisants. 

La  Midouze,  moyennant  500,000  fr.,  peut  être 
rendue  parfaitement  navigable  jusqu'à  Mont-de- 
Marsan. 

Pareille  somme  consacrée  aux  six  affluents  do 
la  rive  gauche  permettrait  également  de  les  ap- 
propriei'à  une  utile  navigation. 

On  obtiendrait  ainsi  à  peu  de   frais  356  kilom. 
debunnes  voies  navigables- sur  lesquels  le  trafic, 
pourrait  se  faire  avec  des  bateaux  de  200  tonnes  et 
aux  prix  habituels  de  0,02  par  tonnekilométrique. 

Il  est  évident,  d'après  les  chiffres  précédem- 
ment cités,  que  sans  même  supposer  aucun  ac- 
croissement du. trafic  actuel,  cette  dépense  se- 
rait productive  pour  le  pays.  Il  paraît  donc 
convenable  de  la  faire  figurer  au  premier  rang 
des  dépenses  utiles. 

U  y  aurait  convenance  encore  à  poursuivre  la 
navigation  de  l'Adour  jusqu'à  Grenade,  où  la 
voie  d'eau  se  mettrait  en  communication  avec  la 
voie  de  fer.  Un  canal  latéral  de  50  kilomètres 
environ  y  suffirait.  Ce  canal  recevrait  les  pro- 
duits de  la  partie  haute  de  la  vallée,  et  permet- 
trait d'y  amener  les  produits  de  la  partie  des 
Landes  située  sur  le  littoral 

Il  serait  bon  que  ce  canal  lût  disposé  de  ma- 
nière à  desservir  l'irrigation  de  la  rive  droite 
de  l'Adour  qui  reçoit  peu  d'aHIuents.  Pour  cela, 
il  conviendrait  de  lui  donner  une  large  section 
et  de  le  tenir  jusqu'aux  environs  du  Hourquet,  à 
la  plus  grande  hiuteur  possible.  Dans  ces  condi- 
tions, et  avec  cette  double  destination,  il  ren- 
drait des  services  qui  légitimeraient  sa  construc- 
tion, et  rembourseraient  les  6  millions  que  Ton  y 
consacrerait. 

Enfin,  on  pourrait  réunir  le  bassin  de  l'Adour 
à  la  Garonne  par  un  canal  oui,  partant  de  Mont- 
do-Marsan,  irait  rejoindre  la  fiayse  à  Lavardaa 

Ce  canal,  décrète  en  1808,  étudié  depuis  par 
M.  Goury,  ingénieur  en  chef  du  département  des 
Landes,  qui  en  présenta  le  projet  en  1826,  sui- 
vrait les  vallées  de  la  Bavse,  de  la  Gelise,  du 
Luby,  do  la  Douze  et  de  la  Midouze.  Son  biel  de 
partage,  établi  à  l'altitude  130,  serait  alimenté 

fiar  les  eaux  du  Rhimbez,  du  Benazit  et  du  Luby. 
1  compterait  sur  un  parcours  de  136  kilomètros 
58  écluses,  dont  28  sur  le  versaut  de  la  Bayzo  ot 
30  sur  celui  de  la  Midouze. 

I^  dépense,  autrefois  évaluée  à  15  millions, 
pourrait  hardiment  être  aujourd'hui  portée  à 
20  millions.  Ce  changement  dans  l'estimatif  nu 
serait  pas  le  seul  à  faire.  Il  est  manifeste  que 
l'on  ne  saurait  songer  à  établir  un  pareil  canal 
sans  l'approprier  aux  besoins  de  l'irrigation.  Ce 
serait  peut-être  de  cette  façon  qu'il  trouverait  sa 
principale  utilité. 

Actuellement,  on  ne  peut  pas  considérer  le  canal 
des  petites  Landes  comme  étant  d'une  urgence 
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Ip^isci^iA^Ie.  Dans  U  ))a$siQ  mémo  de  i'Adour, 
d'autf'e^  tT^&û^  de  siaVigatioa  le  priment  II  faut 
en  Qutivd  cq^sidér^r  que  si  le  canal  latéral  à  la 
GaroniiA  est  en  réalité  ouvert  par  le  fait  de  &a 
construction,  il  est,  au  poini  de  vue  de  réconi^- 
mie,  bien  ef  dûment  fermé  à  la  navigation  par  Ip 
fait  des  t^nfs  excessifs  de  la  compagnie  du  Midi, 
n  faut  attendre  qUe  cette  situation  ait  cessé  et  ne 
pas  brancher  prématurément  de  nouvalles  voies 
navigables  sur  une  artère  devenue  accidentelle- 
ment stérile. 


Tout  au  plus  peutHNi  olassar,  eomna  nwis  le 
faisons,  le  canal  des  petites  Landes  dana  la  |* 
classe  aa  nos  tableaui. 

^ous  ne  parlerons  pas  ici  d^  la  réunion  des 
bassins  de  l'Adour  ji  celui  de  la  Qaronne  au  tm- 
vers  des  grandes  Liandes.  Is  canal  qui  étabiirAit 
cette  jonction  constituerait  Tartère  principale  de. 
navigation  dos  lÂndea  et  se  4ustiflerait  à  un  au- 
tre point  de  vue.  Il  sera  décrit  plus  lard. 

Le  tableau  suivant  réunit  les  prineipaux  ohiffeos 
qui  ont  été  précédemmeqt  indiqués. 


9=:^ 


P^QIQîfATIÛN 


Adour 

llidouze. — 

Afuuentà  de  lèi  fiv^ 

gauche.. .'...*.. 

Ganal  latéral  à  TAdo^p 
laem  au  Gave  de  Paii. 
Ganal    des     Petites- 
Landes '.. . .. 


LqNGnBORS 


oaveites. 


kil. 

m 

219 

» 


388 


k  ouvrifi 


kil. 


Dépenses 
d'établisse- 
ment. 


5o!gQQ 

20.000 
iSq.OOQ 

20G.OOQ 


«>  1 . »  ' 


fr. 


;*      }     1.872.22? 


2.372.227 


Transports 
effectués. 

«     •  «  •  • 

unités. 

■ 

l.?60  0OO 

P 

» 


DËPE19SCS  A  FAIfip 


l**  diiM. 


fr. 
1.500. 00 


5PP000 

n 


y> 


»  dasM. 


I.   Il  j*i  .^. 
fr. 


i.qO&.OOD 

MM 


l>CitSM. 


fr. 

P 
n 

» 

20.000.000 


^.874.000     d.aQ0,0ÛQ 


9.000.000 


20.900.000 


Ainsi  les  voies  navigables  du  bassin  de  l'Adour 
comprennent  actuellerment  une  longueur  de  388 
kilomètres,  ont  coûté  au  Trésor  2,400fl00  fr.  en- 
viron et  desservent  un  trafic  annuel  (le  5.874,000 
unités.  - 

'  Les  dépenses  à  faire  pour  çméliçrer  et  com- 
pléter le  réseau  des  voies  navigables  de  èe  bas- 
sin s'élèveraient  à  31,500,000  fr.,  dont  :  ' 


Bn  1'*  classe  ou  urgentes S. 500.000 

-r.    a-  ^  9.00O.Û0O 

-     It  -  «0.000.000 


T^mpapeiL...    ai.JiÛÛ.OOO 

Les  canaux  c^  ouyrir  sur  une  lo|iffUQV\r.  de  206 
kilomètres,  dev^paient  ^^ré  dfsposés  Se  çâànière  à 
desservir  \es  irr\^(^tio^s  aussi  bi^ii  qW9  les  trac^^- 
ports. 

l\s  rémunéreraient  (i^^ii  ^^^  une  large  me- 
sure, 1^  cap^î^ux  que  rç^i  y  cousacreraît^ 

§  2.  —   BASSIN  DES  LANDES 

La  région  des  Landes  s'^t^nd  de  V^mbouchure 
de  TAdonr  jusqu'à  la  poinie  de  Grave,  sur  une 
longueur  de'  225  kilomètres  environ. 

Elle  est  bordée  à  Test  par  une  chaîne  dé  moz^- 
Ugnes  dont  l'altitude  varie  de  80  à  150  mètres. 
L'un  des  rameaux  de  cette  chaîne  suit  la  direc- 
tion du  nord  et  se  prolonge  jusqu'aux  environs 
du  Ver^on  ;  l'autre  se  rephe  vers  le  sud-oue^^t  et 
se  termme  sur  la  rive  droite  de  TAdour,  en  face 
de  Boyonne.  Le  premier  sépare  les  Landes  du 
bassin  de  la  Gironde  ;  le  second,  du  bassin  de 
l'Adour. 

La  superficie  de  cette  région,  limitée  comme  il 
vient  d'être  dit,  dépasse  5,500  kilomètres  carrés* 

La  côte,  tout  &  fait  inhospitalière,  ne  présente 
ni  port  ni  abri  dans  toute  l'étendue  comprise 
entre  les  emboi^chures  de  l'Adour  et  de  la  Gi- 
ronde. 

Le  sol  des  Landes  est  constitué  essentieUement 

far  unç  couche  de  sable  fin  quar^eux  reposant,' 
Une  profbndeur  d'environ  0  m.  70,  sur  mi  coi\- 
glomérat  de  gros  sabl^  et  de  débris  végétaux. 


empâtés  dans  une  argile  jaune  compaete.  de  con- 
glomérat, appelé  alios  ne  se  laisse  pénétref  ni 
par  les  racipes  des  plantes  ni  par  l^an. 

Le  sol  des  Landes  présepte  an  allapt  des  mon- 
tagnes vers  la  mer,  pne  inclinaison  générale  de 
un  millième  environ.  Quoique  faible,  cette  pente 
pourrait  suffire  à  réôoulement  superficiel  des 
eaux  et  permettre  la  mise  en  culture  du  sol  ; 
malhei^reusement  le  voisinage  de  la  mer  intro- 
duit dans  le  système  hydraulique  du  bassin  une 
perturbation  profonde  qui  réagit  sur  toufes  sçs 
conditions  climatériques. 

Une  vague  dure, 'incessamment  agitée,  bat  sans 
relâche  la  côte  ;  à  chaque  marée,  elle  laisse  un 
dépôt  de  sable  fin  que  le  soleil  dessèche  et  que 
le  vent  d^ouest  transporte  au  loin,  de  telle  sorte, 
que  chaqi^e  flux  de  la  mer  est  suivi  d'un  flux  cfo 
sable  qui  inalheureusement  n'a  pas  son  reflux. 

Déposé  d'abord  sur  le  rivage,  le  sable,  chaaaé 
par  le  vent,  s'accumule  en  dunes  qui  sans  cesse 
s'avancei^t,  d'une  i^içirche  lente  mais  continue, 
vers  lintérieur. 

Les  dunes  ne  dépassent  pas  en  (fénéral  l'alti- 
tude de  50  mètres  ;  cependant  quelques-unes,  au 
sud  de  Mimizan,  atteignent  jusqu'à  70  mètres. 

Ge  puissant  cordon  barre  l'embouchure  de 
toutes  les  rivières,  obstrue  leur-  lit  et  arrête  leur 
écoulement  naturel.  De  là,  des  étangs,  des  marais, 
un  sol  toujours  noyé  et  par  suite 'stérile  et  mal- 
sain. Get  effet  se  Ait  surtout  sentir  dans  la  ré- 
gion appelée  Maransin  (Maris  A'nuiX  qui  se 
trouve  plaoée  à  la  rencontre  du  plan  incliné  ve- 
nant de  l'est  avec  les  premiers  oontre-forts  da  la 
chaîne  des  dunes. 

On  comprend  aisément  que ,  dans  cette  mal-, 
heureuse  partie  des  Landes,  la  terre,  imprégnée 
d'eaux  retfdues  acides  pc^r-  la  décomposition  des 
plantes,  ne  puisse  produire  que  des  herbes  sans 
valeur.  .         ' 

N'ayant  à  sa  dispoaitkm,  pour  les  visages  do- 
mestiques^ que  ces  eaux  malsaines,  et  vivant 
sans  cesse  dans  un  air  empesté  de  miasmes  vé- 

Sétaujç,  la  population  reste  étiolée  et  se  trouve 
éctmée  par  les  fièvi'es. 

Si  Von  ajoute  enoore  que  la  roefae  dure  men* 
que  absolument  dans  ee  mafteureiyc  payn,e 
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qaUl  est,  par  oonséquenl,  impossible  d*y  eossii- 
tuner  de  bons  chemins  empierrés  et  d'y  faire 
des  transports  écoDomiqaes  ;  que  les  babitants 
eux-niôines  ne  peuvent  8*.aventurer  dans  la  plaine, 
à  certaines  époques^  si  ce  n'est  montés  sur  de 
longues  écbasses^  on  aura  donné  le  dernier  trait 
&  cette  lamentable  peinture  de  fléaux  naturels. 

Ainsi,  un  sol  marécageux,  stériie^  inabordable, 
une  population  peu  nombreuse,  pauvre  et  raala-» 
dive  ;  telles  sont  les  Landes  ou,  pour  mieux  dire, 
telles  étaient  encore  les  Landes  à  la  fin  du  siècle 
dernier. 

81  nous  avons  bien  indiqué  les  eauses  esseu"* 
tielles  de  la  misérable  oenaition  de  ee  pays,  oii 
doit  comprendre  due^^pour  Tarra^ber  aux  fléaux 
qui  le  désoient,  H  faut  : 

1*  Fixer  les  sabtes  et  arrêter  les  diines; 

2*  Assurer  l'écoulement  des  cours  d'eau  et 
drainer  le  sol  ; 

3'  Constituer  de  bondes  vèies  de  communica- 
tion, en  profitant  de  toutes  les  fdeilités  que  nous 
donne  l'art  moderne. 

Un  ingénieur  des  ponts  et  ehauesées,  doué  d'une 
rare  sagacité,  d'une  persévérance  à  toute  épreuve, 
d'un  profond  amour  du  pays,  résolut,  au  com- 
mencement de  ce  siècle,  le  problème  de  la  fixa- 
tion des  dunes  et  enseigna  Ja  méthode  de  Reboi- 
sement que  l'on  suit  encore  aujourd'hui.  Chacun 
comprend  aue  nous  voulons  parler  de  ce  grand 
homme  de  Dten  auquel  la  reconnaissance  publi- 
que a  élevé  une  statue  au  milieu  des  Lan  les  qu'il 
avait  sauvées  (1). 

Aujourd'hui  la  fixation  des  dunes  est  un  fait 
accomplie  Sur  les  points  ou  quelques  lacunes  peu- 
vent encore  exister  dans  l'œuvre  de  firémonjier, 
les  efforts  des  particuliers  et  du  département 
sufiisent  à  les  combler. 

Un  rideau  épais  de  forêts  de  pins  couvre  main- 
tenant tont  le  Maransin,  depuis  le  Verdôn  jiis- 
qu'à  Bayonne  et  le  met  à  l'abri  de  nouvelles  in- 
vasions des  sables.  En  mémo  temps  qu'il  le  dé- 
fbnd,  il  îui  réserve,  pour  l'avenir,  une  abondante 
-  source  de  richesses. 

Mais  il  était  temps  que  Brémontier  intervînt, 
éar  au  comïneneement  do  ce  siècle,  la  marche  du 
fléau  avait  pris  une  rapidité  inconnue  jusau'alors 
et  bien  des  villages,  que  Ton  avait  crus  a  l'abri 
de  ses  atteintes,  avaient  été  engloutis  pai'  la  ma- 
rée montante  des  sables. 

Le  premier  des  problèmes  que  présentait  l'a- 
mélioration des  landes  est  donc  ajourd'hui  plei- 
nement résolu.  II  ne  reste  qu'à  surveiller  et  amé- 
âager  convenablement  les  forêts  .qui  ont  été 
ôreees;  l'administration  forestière,  à  laquelle  ce 
aoin  est  dévolu,  s'en  acquittera  avec  sa  sollici- 
tude accoutumée. 

£n  ce  qui  concerne  l'écoulement  des  eaux,  on 
eat  moins  avancé.  Sans  doute  on  a  pu,  par  des 
drainages  convenablement  exécutés,  assainir  de 
petites  surfaces;  ces  expériences  ont  eu  un  ré- 
sultat utile  en  montrant  que  le  sol  des  Landes, 
loin  d'être  stérile  comme  on  le  craignait,  peut, 
,  lorsqu'il  est  osséiché  et  débarrassé  des  acides  vé- 
gétaux, devenir  remarquablement  propre  à  la  cul- 
ture des  racines. et  plantes  fourragères.  Mais,  en 
liaison  de  la  pauvreté  du  pays,  de  son  isolement 
de  tous  les  centres  de  consommation  ,•  les  essais 
de  drainage  ne  pouvaient  avoir  une  grande  ex- 
tension, et  d'ailleurs  le  problème,  pour  autant, 
n'aurait  paa  encore  été  complètement  résolu. 

En  supposant  toutes  les  surfaces  cultivables 
drainées  et  les  produits  du  drainage  jetés  dans 
les  ruisseaux  voisins,  il  faudrait  que  les  collec- 
teurs pussent  déverser  à  la  mer  ou  dans  des 
émissaires  sufQsants  toutea  les  eaux  que  l'on  y 
aurait  accumulées. 

L'écouiement  âr  ïa  mer  étant»  coiàme  nous  Ta- 

Ci)lt  tknnt  Tarbé  d«  Vauxclalr  dit  die  Brémontier  (Z>tb- 
tionnaire  des  travaux  jmblict)  :  «  Brémonfler  était,  de  tous 
1^  célèbres  rngénieoiis  ae  notre'  tenitps,  eèlùl  atigucl  nous 
âorioM  le  mleat  aimé  k  resscfUkbler}  Mb  le  bat  était  trop 
MÊ9ê  |MV  f  powoffr  iNéiMil^/  et 


vons  dit,  empêché  par  le  bourrelet  des  dunes^  il 
est  nécessaire  d'établir^  dans  la  partie  la  plus 
basse  du  Maransin,  un  grand  canal  qui  puisse 
servir  d'émissaire  a  toutes  les  eaux  drainées; 
Sims  ee  canal,  le  drainage  ne  pourrait  évidem- 
ment se  développer. 

En  l'état  actuel,  le  problème  de  réeoulement 
des  eaux  ne  peut  donc  recevoir  aucune  solution 
satisfaisante  pour  l'ensemble  du  pays. 

La  construction  du  chemin  de  Ter  de  Bordeaux 
à  Bayônue  a  été  pour  les  Landes,  un  événement 
des  plus  heureux.  II  a  ouvert,  dans  la  partie  su- 
périeure du  pays  une  voie  de  communication 
perfectionnée;  toutes  les  terres  à  quelques  kilo- 
mètres de  chaque  côté,  ont  pu^  être  abordées  et 
cnlttvôes  et  les  forêts  exploitées.  Les  résultats 
obtenus  ont  été  des  p^us  enconrsgeànts  et  la 
transformation  du  pays  surprenante. 

Mais  le  chemin  de  fer,  en  raison  de  s(»s  tarifs 
élevés,  n'a  pu  exercer  son  action  que  sur  iine  zone 
assez  étroite,  de  chaque  cèté  de  ses  rails.  Il  n'a 
pu  faire,  à  des  prix  sufGsammeut  bas,  les  trans- 
ports de  matériaux  d'empierrement  qui  auraient 
permis  l'établissemeiit  de  bonnes  routes  de  terre, 
et  il  n'a,  par  suite,  exercé  aucune  action  utile 
sur  le  Maransin,  aujourd'hui  si  malheureux  et 
destiné  cependant  à  devenir  la  partie  la  plus  ri- 
che des  Landes. 

Qu'on  nous  pardonne  ces  détails  :  ils  étaient 
nécessaires  pour  bien  caractériser  la  situation, 
qui  n'est  peut-être  pas  suflisamment  connue,  d'un 

Î)ays  deshérité  entre  tous  et  pour  attirer  sur  lui 
'attention  des  .pouvoirs  publics. 

Le  Maransin  a  été  sauvé  par  Brémontier  d'une 
complète  destruction,  il  faut  aujourd'hui  l'assai- 
liir  et  l'exploiter. 

Cette  pacifique  conauête  ne  peut  être  faite  que 
par  les  voies  navigables;  tout  nous  convie  à  les 
établir:  le  relief  peu  accidenté  du  sol,  la  facilité 
des  terrassements,  l'abondance  des  eaux  et,  par- 
dessus tout,'les  immenses  services  qu'elles  sont 
appelées  à  rendre. 

Avant  d'indiquer  ce  qu'il  convient  de  faire,  il 
est  nécessaire  de  dresser  l'état  des  voies  naviga- 
bles existantes^  état  malheureusement  trop  facile 
à  établir  et  tristement  éloqu&nt  dans  sa  concir 
sion. 

jilous  comptons  d*abord  le  Courant  du  Yieux- 
Çoucau,  déclaré  navigable  par  décret  du  28  avril 
1869.  Ce  cours  d'eau  conduit  à  la  mer  les  eaux 
du  grand  étang  de  Soustons  et  des  nombi:éux 
étangs  oui  s'y  déversent  :  sa  longueur  est  dé  7  kil. 
25.  sa  largeur  varie  ao  1Q.  a  15.  mi^tres,  son 
mouiUage  atteint  90  centimètres.  Il  dessert  un 
trafic  restreint  et  dont  on, n'entrevoit  pas  Tex- 
tensîon. 

La  Leyre  est  navigable  sur  les  o  kilomètres 
(Compris .  entre  le  pont  du  choqobin  de  fer  et  lo 
bassin  d'Arcachon  Elle  est  flottable  en  amont  sur 

{)rès  de  60  kilomètres.  Là  pente  kilométrique  de 
a  partie  navigable  est  de  Om.  45  environ. 

La  navigation,  faute  de  chemin  do  halage,  est 
dîflîcilo  dans  le  bas.  Le  llotlago  est  très -labo- 
rieux dans  le  haui,  en  raison  des  bancs  de  sable 
et  des  souches  dont  le  lit  est  encombré. 

Ôref,  cette  navigation,  qui  pourrait  avoir  une 
certaine  importance  ee%  aujourd'hui  embryon- 
naire. 

Nous.ilevone  mentionner  eucoi^e  le  oanal  aAr-i 
cachon  puisque^  depuis  près  d'un  demi-siècle,  il 
8  été  concédé  et  commencé  ;  mais  auj  ourd'hui  il 
est  à  l'état  de  ruine  et  n'a  jamais  été  utilisé,- 

Ce  canal,  qui  devait  réunif  le  bassin  d'Arca- 
chon ai»  étangs  de  Cazeaux,  de  Parentis  et 
d'Aureilhan,  a  éflEé  ceâoédé  par  1*  loi  du  l**'  jniil' 
1834  pour  vm»  duffée  de  99  ans. 

La  concession  «  été  faite  snx  frais,  rtsqnes  et 
périi9  dn  sieur  Boyer  Fonfrôde  et  a  commencé 
le  ^'  juin  1839  pour  preirilrè  fin  le  !•'  juin  1938. 

Le  sieur  Boyer  fonfrède  s'empresea  de  céder 
sa  oeiic^iBsion  à  une  oompaipiie  qui,  dè9  le  débuts 
oommit  quelques  fautee  et  se  vi«<  ett  18ÉS,  bore 
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d'état  de  continuer  ses  travaux.  Elle  avait  em- 
ployé environ  1,700,000  francs,  mais  il  lui  restait 
encore  500,000  francs  à  dépenser  pour  achever 
son  entreprise  dans  les  conditions  stipulées. 
En  cette    situation,  elle  remania  ses  projets, 
)roposa  de  desservir  les  forges  de  Pontenx,  au 
ieu  de  pénétrer  dans  l'étang  d'Âureilhan,  et  sol- 
licita de  l'Etat  un  prêt  de  800,000  francs  pour 
achever  l'eulreprise  ainsi  transformée;   mais   la 
révolution   de    1848  vint    brusquement   couper 
court  aux  négociations  entamées-  qui  n'ont  pas 
été  reprises  depuis. 
La  voie  navigable  concédée  comprenait  : 
Le  chenal  de  la  Hume,  avec  son  écluse  d'em- 
bouchure dans  \fi  bassin   d'Arcachon,  sur  une 

longueur  de. 1 .800  mot. 

Le  canal  proprement  dit,  jusqu'à 

l'étang  de  Cazeaux 13.879 

Un  second  canal,  entre  l'étang  de 
Cazeaux  et  celui  de  Parentis,  sur. . .     5. 161 

Le  canal  de   jonction,  entre  les 
étangs  de  Parentis  et  d'Aureilhan,  sur  10.660 
Traversée  des  étangs 19 .000 

Soit,  en  tout.'. 50500  met. 

Des  3t  kilomètres  que  la  compagnie  devait 
ouvrir,  elle  n'a  guère  construit  que  19  kilomètres 
et  encore,  faute  d'entretien,  sont-ils  hors  de  ser- 
vice. L'écluse  de  la  Ilume,  dont  les  matériaux 
sont  depuis  trente  ans  à  pied  d'œuvre,  n'a  même 
pas  été  commencée. 

Depuis  1842,  la  compagnie  du  bassin  d'Arca- 
chon est  en  liquidation  et,  sans  aucun  souci  de 
Fes  engagements  avec  l'Etat,  poursuit  sur  ses  do- 
maines des  exploitations  de  bois  et  de  résines, 
qui  paraissent  lui  réussir  beaucoup  mieux  que  la 
construction  et  l'exploitation  de  la  voie  naviga- 
ble. Les  ingénieurs  des  localités  ont  sans  cesse 
protesté  contre  cette  situation  très-dommageable 
pour  le  pays.  Ils  ont  demandé  que  la  déchéance, 
si  manifestement  encourue  par  la  compagnie,  fût 
enûn  prononcée.  Leurs  elforts  n'ont  pasaoouti  et 
la  compagnie  est  encore  aujourd'hui  maîtresse  de 
sa  concession.  Il  faut  compter  avec  elle,  si  on 
veut  poursuivre  les  travaux 

Ainsi  cette  vasta  région  des  Landes  no  pos- 
sède aujourd'hui  que  douze  kilomètres  de  canaux 
très-peu  utilisables  et  très-peu  utilisés.  Nulle 
.  part  cependant,  ainsi  qu'il  a  été  dit  précédem- 
ment, les  voie^  navigables  ne  rendraient  de  plus 
grands  services. 

Il  est  utile  toutefois  de  fïiire  à  ce  siyet  une 
dernière  observation. 

Quand,  dans  un  pays,  il  existe  des  industries 
puissantes,  une  agriculture  développée,  de  grands 
,  courants  commerciaux,  la  nécessite  des  voies  de 
communication  perfectionnées  apparaît  à  tous  les 
yeux,  la  spéculation  s'émeut,  les  capitaux  se  pré- 
sentent et  l'Etat  n'a  que  l'embarras  du  choix  en- 
,  tro  les  offres  de  concours  qui  lui  sont  faites. 

Cette  situation  n'est  cependant  pas  la  seule  qui 
motive  l'établissement  de  bonnes  voies  de  com- 
munication. Elles  sont  au  moins  aussi  utiles 
quand,  précédant  l'agriculture,  l'industrie,  le  com- 
mc-rce,  elles  peuvent  les  susciter  et  développer 
dons  une  large  mesure. 

En  France,  grâce  &  Dieu,  ce  dernier  cas  est 
a£sez  rare.  Presque  partout,  dant  notre  pays,  les 
richesses  naturelles  du  sol  ont  reçu,  'Sinon  la 
meilleure,  au  moins  une  suffisante  exploitation. 
L'industrie,  est  prospère,  le  commerce  développé 
et,  par  suite,  il  y  a  moins  lieu  de  créer  des  inté- 
rêts nouveaux  que  de  desservir  ceux  qxii  existent. 

En  Amérique,  il  n'en  est  pas  de  même  ;  le  cas 
dont  nous  parlons  est  fréquent.  Mais  alors,  on 
n'hésite  pas  à  créer  de  grands  canaux,  comme 
celui  d'Ërié;  des  chemins  de  fer,  comme  celui  du 
Pacifique  ;  à  ouvrir  de  gigantesques  voies  de 
communie ition,  au  travers  de  pays  encore  dé- 
serts dans  lesquels  on  amène  ainsi  la  culture, 
l'industrie  et,  en  fin  de  compte,  la  civilisation. 

Sur  uno  moindre  échelle,  c'est  ce  que  nous 
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avons  à  faire  dans  les  Landes.  Il  ne  s'agit  pas  de 
desservir  des  intérêts  existants,  mais  d  on  créer; 
il  s'agit  de  susciter  un  grand  mouvement  agricole 
et  industriel,  dans  un  pays  aujourd'hui  déshérité 
et  qui  peut,  à  l'aide  de  bonnes  voies  de  commu- 
,  nication,  devenir  bientôt  un  des  plus  prospères 
do  la  France. 

Si  la  zone  que  nous  considérons  est  aussi  dé- 
pourvue de  voies  navigables,  ce  n'est  assurément 
pas  que  les  propositions  et  projets  bien  étudiés 
aient  fait  défaut. 

Dans  son  remarquable  rapport  du  4  août  1820» 
M.  Becquey,  alors  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées,  avait  énuméré  co&ime  suit  les  ca- 
naux à  établir  dans  la  région  des  Landes  ; 

Canal  de  la  Leyre  à  l'Adour,  par  le  gué  de  Sau 
et  le  Boz  :  Longueur  76  kilomètres,  dépense  pré- 
vue       0.503.000 

Canal  de  la  Garonne  au  bassin 
d'Arcachon,  par  le  Gué-Mort,  le  ruis- 
seau de  Bellier  et  la  Leyre  :  Longueur 
137  kilomètres,  dépense  prévue G. 763. 000 

Canal  de  la  Gironde  à  Bayonne, 

ar  les  étangs  du  littoral  :  Longueur 

77  kilomètres,  dépense  prévue 9 .  570 .  000 

Totaux  :  390  kilomètres,  dépense 
prévue 21 .836.000 

Brisson,.dans  son  grand  ouvrage  (page  97)  com- 
prend le  canal  d^s  Landes  parmi  les  lignes  du 
second  réseau,  sous  le  titre  de  a  Jonction  de  la 
Gironde  à  l'Adour  »;  il  lui  assigne  une  longueur 
de  305  kilomètres  et  un  coût  de  19,755,000  fr. 

Mais  le  véritable  promoteur  des  projets  de  na- 
vigation dans  cette  partie  de  la  France  fut  Claude 
Deschamps,  auquel  on  doit  le  monumental  pont 
de  Bordeaux.  Ce  célèbre  ingénieur  adressa  à 
l'administration,  le  31  mars  1826,  un  projet  aui 
fut  approuvé  successivement  par  le  conseil  dos 
ponts  et  chaussées,  par  la  commission  mixte,  et 
auquel  il  ne  manqua  qu'une  consécration,  celle 
do  l'exécution. 

La  révolution  de  1830  avait  détourné  l'atten- 
tion publique  de  toutes  ces.  œuvres  fécondes, 
fruits  de  la  paix  et  de  latranquilité;  on  le  com- 
prend aisément.  Deschampa  le  comprenait  aussi, 
mais  il  se  rendit  moins  bien  compte  de  l'indiffé- 
rence qui ,  la  tourmente  passée,  accueillit  tous 
ses  beaux  projets,  et  ses  nombreux  écrits  té- 
moignent, vers  la  fin  de  sa  vie,  de  l'amertumo 
qu'il  en  ressentait. 

Aussi  persévérant,  mais  moins  heureux  que 

.  Brémontier,  dont  il   voulait  compléter  l'œuvre, 

Claude  Deschamps  poursuivit  pendant  bien  des 

années  ses  études  et  ses  publications  et  mourut 

sans  avoir  pu  obtenir  aucun  résultat. 

Son  œuvre  de  prédilection  était  le  canal  des 
Grandes- Landes  qui  devait,  en  passant  par  la 

Êartie  basse  du  Maransin,  réunir  Bordeaux  à 
iayonne.  11  avait  étudié  aussi  un  canal  qui,  sui- 
vant la  vallée  de  la  Leyre,  desservait  la  partie 
supérieure  des  Landes;  mais  pas  plus  que  1  autre 
ce  dernier  projet  ne  put  liter  l'attention  publi- 
que. 

Tous  les  projets  sérieux  qui  ont  été  produits 
depuis  n'ont  été  que  des  variantes  des  belles 
études  de  Deschamps. 

Sous  le  titre  de  :  Canal  des  Petites-Landes,  l'ad- 
ministration avait  décrété,  en  1806,  la  jonction  de 
la  Gai'onne  k  l'Adour  par  la  Bayse  et  fa  Midouzo  ; 
mais,  malgré  son  nom,  ce  canal,  en  réalité,  n'in- 
téresse pas  les  véritables  Landes  et  nous  avons 
dû  le  ihire  figurer  dans  l'étude  du  bassin  de  l'A- 
dour. 

Nous  ne  poursuivrons  pas  plus  loin  cette  énu- 
mération  des  projets  conçus  pour  établir  un  ré- 
seau de  voies  navigables  dans  les  Landes.  Biea 
des  changements  sont  survenus  depuis  qu'ils  ont 
été  étudiés,  et  il  est  nécessaire  aujourd'hui  d'exa* 
miner  à  nouveau  ce  qu'il  convient  de  faire.  Nous 
allons  sommairement  procéder  à  cet  examen. 

Remarquons  d*abora  que  le  canal  des  Grandes- 
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Landes  ne  saurait  plus  aujourd'hui  être  convena- 
blement placé  dans  la  partie  du  pays  où  Des- 
champs Tavait  projeté  en  dernier  lieu.  Le  chemin 
de  fer  qui  va  do  Dax  &  Morcenx,  Arcachon  et 
Bordeaux  occupe  utilement  cette  zone;  le  canal 
côtQiorait  forcément  la  voie  ferrée  sur  une  grande 
partie  de  son  parcours  et  viendrait,  sans 
prolit  bien  réel,  apporter  un  surcroit  de  fàci' 
lités  de  transports  à  la  partie  des  Landes  qui 
est  déjà  la  plus  prospère  et  la  plus  accessible. 
Tout  ce  que  Ton  peut  faire  pour  la  partie  située 
à  Test  du  chemin  de  fer,  c'est  de  rendre  naviga- 
ble la  rigole  oui  amènera  les  eaux  dérivées  de  la 
Leyre  au  bief  principal,  du  grand  canal  décrit 
ci-après.  Celte  rigole  gui  aurait  20  kilomètres 
environ,  figure  dans  l'estimatif  comme  annexe  du 
canal  lui-même. 

On  peut  aussi  rendre  la  Leyre  occidentale  flot- 
table a  la  façon  de  l'Yonne.  Quelaues  retenues  et 
réservoirs  établis  dans  la  partie  naute  de  la  val- 
lée permettraient  de  constituer  une  navigation 
en  descente,  très-sufBsante  pour  le  transport  des 
bois  et  matériaux  analoc^ues. 

Il  no  semble  pas,  que  de  ce  côté,  il  puisse  y  avoir 
autre  chose  à  faire  pour  le  moment  et,  en  fixant 
à  un  million  la  dépense  de  cette  canalisation  som- 
maire, on  ne  serait  pas  au-dessous  de  la  vérité. 

Reste  à  voir  de  quelle  manière  on  peut  des- 
servir le  Maransin. 

La  première  idée  qui  se  présente  naturelle- 
ment à  l'esprit,  c'e^t  de  profiter  du  chapelet 
d'étangs  qui  borde  le  littoral  et  dessine  le  thalweg 
formé  a  la  rencontre  du  plan  incliné  naturel  avec 
le  bourrelet  des  dunes;  mais  la  réflexion  montre 
aisément  que  cette  solution  n  est  vraiment  pas 
acceptable. 

Nous  pourrions  ici  laisser  la  parole  à  Des- 
champs qui  l'a  fortement  combattue;  nous  nous 
bornerons  &  faire  remarq^uer  après  lui  : 

l*  Que  les  étangs  sont  a  des  niveaux  dilTôrents 
et  qu'il  faut,  pour  les  raccorder  par  une  voie  na- 
vigable construire  un  grand  nombre  d'écluses  et 
constituer  de  nombreux  biefs  de  partage. 

2*  Que  certains  de  ces  étangs,  comme  celui  de 
Cazeaux,  ont  une  grande  étendue  et  que  les  vents 
violents  de  l'ouest  y  soulèvent  de  véritables  tem- 
pêtes. Il  faudrait  donc  que  tous  les  bateaux,  qui 
parcourraient  le  canal,  Aissent  pontés,  gréés  et 
équipés  à  la  façon  des  bôlandres  hollandaises, 
c'est-à-dire  de  manière  à  tenir  la  mer.  On  peut 
ajouter  encore  que  la  concession  si  malencon- 
treuse du  canal  d'Ârcd(ihon  susciterait,  p^ur 
l'exécution  des  nouveaux  projets,  d'inextricables 
difficultés. 

Il  faut  donc  se  tenir  en  dehors  et  à  l'est  de  la 
région  des  étangs. 

A  l'époque  où  Deschamps  'fit  son  projet,  les 
dunes  n'étaient  pas  encore  complètement  fixées 
et,  pour  être  en  dehors  de  leurs  atteintes,  il  n'a- 
vait pas  hésité  à  appuyer  son  tracé  vers  1  est  et  à 
tenir  le  canal  à  un  niveau  assez  élevé.  Les  mêmes 
raisons  n'existent  plus  aiyourd'hui  et  l'on  peut, 
8ins  inconvénients,  abaisser  le  plan  d'eau  et  rap- 
procher la  ligne  du  littoral.  A  ce  double  mouve- 
ment, on  gagne  une  meilleure  alimentation,  une 
plus  grande  facilité  d'exécution,  et  surtout  on 
dessert  mieux  la  partie  intéressante  du  Maransin. 

Rien  n'empêche  d'ailleurs  et  il  conviendra  cer- 
tainement ae  le  faire,  de  créer  des  communica- 
tions entre  le  canal  et  les  principaux  étangs,  ainsi 
au'avec  le  bassin  d'Arcachon.  Les  étangs  devien- 
ront  ainsi  de  grands  ports  €{\n  élargiront  la 
zone  d'activité  de  la  voie  navigable  et,  suivant 
leur  niveau,  serviront,  soit  à  son  alimentation, 
soit  à  l'écoulement  du  trop  plein  de  ses  eaux. 

Ce  canal,  ainsi  défini  piscr  les  conditions  aux- 
quelles il  est  appelé  à  satisfaire,  devra  s'embran- 
cher sur  l'Adour  au  point  où  ce  fleuve  est  ac- 
tuellement en  bonnes  conditions  de  navigabilité, 
c'est-à-dire  aux  environs  de  la  Marquèse.  Cinq 
écluses  suffiront  pour  racheter  la  difiôrence  de 
niveau  entre  le  canal  et  l'Adour  pris  en  ce  point. 


Réuni  à  l'Adour  comme  il  vient  d'être  dj^  et 
mis  en  communication  avec  le  port  de  Rayonne, 
le  canal  des  Grandes-Landes  doit  aussi  aboutir 
à  la  Garonne  et  pénétrer  dans  le  port  de  Ror- 
deaux.  Pour  cette  jonction,  deux  directions  so 

Ê résentent  qui  toutes  deux  ont  été  étudiées  par 
leschamps. 

La  première,  traversant  la  Leyre  près  de  Relin,  . 
se  tiendrai  à  3U  kilomètres  à  l'ouest  de  Rordeaux, 
jusqu'à  la  hauteur  de  l'étang  de  la  Ganau,  tra- 
verserait entre  Saumos  et  Gastelnau,  la  chainej 
fort  déprimée  en  ce  point,  des  montagnes  qui 
bordent  les  Landes,  franchirait,  non  loin  de 
RIanquefort,  la  rivière  de  la  Jalle  et,  pénétrant 
dans  les  marais  de  Rruges  et  de  Rordeaux,  débou- 
cherait dans  le  port  maritime,  au  faubourg  de 
Racalan. 

L'autre  tracé  franchirait  aussi  la  Leyre  près  de 
Relin,  gravirait  le  revers  occidental  du  plateau, 
traverserait  les  plaines  humides  et  marécageuses 
d'Hostens,  Saint-Mafine,  Saucats  et  viendraient, 
en  empruntant  la,  vallée  de  l'Eau-Rourdo  et  l'Ës- 
tey-de-Règles,  déboucher  au  quartier  de  la  Pa- 
ludade,  en  amont  du  pont  de  Rordeaux  et  dans 
le  port  fluvial. 

Plus  court,  moins  dispendieux  que  l'autre,  plus 
facile  à  alimenter,  traversant  des  contrées  pau- 
vres et  déshéritées  où  il  amènerait  des  amého ra- 
tions certaines,  ce  dernier  canal  se  recommande- 
rait encore  à  deux  points  de  vue  particuliers. 

D'uno  part,  en  effet,  il  ne  forcerait  pas  les  ba* 
teaux  venant  du  haut  de  la  rivière  ou  y  retour-, 
nant,  à  traverser  tout  le  port  maritime  de  Ror-* 
deaux,  si  animé  toujours,  si  encombré  parfois. 

D'autre  part,  établi  sur  les  hauteurs  qui  domi- 
nent Rordeaux,  il  permettrait  d'amener  en  ville 
des  eaux  abondantes  et  de  créer,  au  moyen  de 
chutes,  des  forces  hydrauliques  considérables. 

Ge  canal,  depuis  la  Leyre  jusqu'à  la  Garonne, 
aurait  46  kilomètres  de  longueur.  Son  bief  cul- 
minant, établi  à  l'altitude  60,00,  serait  ratUché  à 
la  Garonne  par  18  écluses  et  au  grand  bief  des 
Landes  par  13  écluses. 

Son  alimentation  serait  d'autant  mieux  assurée 

Sue.  indépendamment  des  eaux  que  l'on  obtien- 
rait  en  drainant  les  marais  du  plateau,  de  cel- 
les que  l'on  pourrait  amener  au  bief  de  partage, 
en  Arrivant  la  Leyre  ou  lo  Gironi  on  pourrait  en- 
core, au  moyen  de  machines  hvdrauliques  et  .en 
profitant  de  la  différence  de  10  mètres  environ 
qui  existerait  entre  le  grand  bief  des  Landes  et 
la  Leyre,  à  Relin,  élever  des  eaux  abondantes  sur 
le  plateau.  Ge  serait  une  alimentation  dans  le 
genre  de  celle  du  canal  de  l'Aisne  à  la  Marne. 

Suivant  nous,  le  choix  entre  ces  deux  direc- 
tions ne  saurait  ^tre  longuement  discuté;  la  der- 
nière mérite  tomes  les  préférences. 

La  voie  navigable,  dont  nous  venons  d'esquis- 
sôr  le  tracé  à  grands  traits,  aurait,  entre  l'Adour 
et  la  Gironde,  un  développement  de  212  kilo- 
mètres 

Son  bief  de  partage,  établi  à  l'altitude  60,00    • 
sur  les  plateaux  marécageux  qui  dominent  Ror- 
deaux à  l'ouest,  aurait  une  longueur  de  21  kilo- 
mètres 

Le  bief  qui  longerait  le  Maransin  dans  le  pli  si 
remarquanle  formé  par  la  rencontre  du  plan  in- 
cliné des  Landes  avec  le.  bourrelet  des  dunes, 
aurait  une  longueur  de  156  kilomètres,  à  l'altitude 
18  m.  00.  • 

Ge  canal  compterait  : 

Pour  descendre  l'Adour 5  écluses. 

Pour  gravir  ie  plateau 13     — 

Pour  descendre  le  versant  de  la 

Garonne , * 18     — 

Pour  pénétrer  dans  l'étang  de  Ga- 

zeaux 1     — 


Soit,  en  tout 37  écluses . 

Ges  écluses  devraient  a>roir  une  largeur  de 
6  m.,  c'est^à'dire  assez  grande  pour  recevoir  les 
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ffabarea  de  la  Garonne  et  une  longueur  de 
42  Tù,y  gafflBanle  pour  recevoir  les  bateaux  du 
Nord,  si  jamais  le  dèveloppeuieat  de  nos  voies 
navigables  leur  permet  Tacûès  du  Midi. 

Il  est  manifeste  que  ce  canal  devrait,  dès  rori"- 
gine,  ôtre  parcimonieusement  établi.  Une  seule 
voie,  avec  aes  garages  convenablement  espacôS) 
suffirait  pendant  les  premiàres  années.  Les  ou 
vraies  d'art  et  les  écluses  devraient  être  con- 
struits en  bois,  partout  où  les  matériaux  (pierre 
et  chaux)  ne  pourraient  pas  avpiver,  dterorigine, 
ibas  prix. 

Cependant  on  devrait,  ce  qui  du  reste  ne  se- 
rait pas  plus  dispendieux  que  la  construction 
d'un  chemin  de  halage  empierré,  installer,  dans 
le  grand  bief  du  Maransin,  une  chaîne  et  un  ba- 
teau de  touage.  On  assurerait  ainsi,  dès  le  débuti 
Ift  régularité  et  1^  bas  prix  des  tranaparts. 

On^est  naturellement  disposé  à  faire,  et  Ton  a 
fait  longtemps,  contre  rétablissement  d  un  canal 
au  milieu  des  sables  des  Landes,  une  objection 
qui  parait  trè9*-grave  :  Ce  canal  pourrait-il  con- 
server ses  eaux?  Ne  serait -il  pas  fortement 
desséohé  par  l'absorption  des  terrains  avoisi- 
nants? 

Nous  ne  pouvons  mieux  foire,  pour  répondre  à 
cette  objection,  que  de  oiter  le  passage  suivant 
du  mémoire  fait^  en  1832,  par  Deschamps  : 

«  En  1825,  une  portion  du  canal  fut  ouverte 
pour  easai,  dans  la  commune  de  Bélier  (arrondis- 
sement de  Bordeaux).  Cette  expérience  a  parfai- 
tement réussi  ;  outre  qu'elle  a  servi  à  fournir 
'd'utiles  renseignements  sur  la  véritable  valeur 
des  ouvrages  de  terrassement  et  autres,  elle  a  fiit 
reconnaître  une  erreur  trop  généra4ement  accré- 
ditée, que  les  sables  des  Landes  étalait  impro- 
Eres  à  contenir  lea  eaux.  Ce  canal)  quoiaue  éta- 
li  dand  les  sables  les  plus  mobiles^  livré  a  la  fol 
publique,  .sans  entretien  depuis  plus  de  six  an- 
nées et  exposé  aux  insultes  des  p&tres  de  ces 
déserts  qui  ont  coupé  *ou  mutilé  les  arbres  4 
haute  tige  dont  on  l'avait  bordé. et  ont  commis 
d'autres  dég&ts,  a  néanmoins  conservé  ses  eaux 
eomme  on  les  y  avait  introduites  après  la  oons- 
truction.  » 

Nous  croyons  done  pouvoir  affirmer  que  le  ea** 
nai  est  facile  k  construire,  qu'il  sera  a'uae  ex«* 
ploitation  commode  et  rendra  d'immenses  ser* 
vices  à  une  contrée  aujourd'hui  misérabla 

Il  nous  resta  à  montrer  quelles  dépenses  il 
occasionnera  et  quels  transporta  U  pourra  effec- 
tuer dés  le  début 

L'estimatif  de  €»i  ouvrage^  dresté  avod  soin, 
se  résume  comme  suit  : 

Acquisitions .  de  terrains .......  900 .  000  fr« 

Terrassements #  18.000.000 

Ouvrages  d'art • â.800.000 

Travaux  d'alimentation,  y  oom^ 

pris  le  oanal  latéral  à.  Leyre 4.000.000 

Aménagements ,    ëtanchements 

et  tmvaux  divers 1.500.000 

Frais  d'études  et  de  personnel. .  800 .000    • 

Intérêts  dea  oapitaux a.ÛOO.OOO 

Total 32.000.000  fr. 

Soit,  en  moyeimo,  154^000  fr.  p«r  Ulomèlre. 

L'intérêt  et  l'aiaortisMmeiit  des  capitaux  en- 
gagés représenterait,  à  raison  de  5  tr.  75  p.  100, 
une  somme  de , 1  «840.000 

Eu  y  ajoutant  l'entretien  annuel  du 
canal,  k  raison  de  i,50a  tf.  par  kUmaè» 
tre,  soit 318.000  *! 


On  aurait  un  total  de. . . 
Soit  en  nombrea  roBét. 


2.158.000 
^.2iM).O0O 


Voilà  ce  qu'une  compagnie  concessionnaire  du 
coBolt  dan»  les  conditione  habitueUes,  devrait  en 
tirer  annuellement  pour  se  trouver  indemne. 

Le  traflo  qui  l'opérerait,  dès  le  début  sur  cette 
voie  MVlgdble,  «et  Ofses  àiflicilo  i  oppréolaf 


avec  quelque  exactitude.  On  peut  cependant,  à 
l'aide  des  renseignements  recueillis  dans  les  lo* 
calitésy.le.  chiffrer  approximativement  comme 
suit  : 

Produits  de  l'exploitation  réglée  de  ibOfiOO 
hectares  de  forêts,  soit  en  résines^  charbons,  bole 
de  construction  et  traverses. .  tonnes    300.000  00 

Minerais^  houilles  et  cokes^oastines, 
fontes  et  fers 50.000  00 

Pavés  et   matériau^   d'empierre- 
ment des  routes  et  chemins.  • 45«000  00 

KngraiSf  bitumes,  chaux  agricoles, 
matériaux  de  construction ...b.      65.00000 

Sels  du)>as&in  de  l'Adour»  céréalesi 
vins,  etc. . . .  » 40.000  00 

Soit,  en  tout.. tonnes    500.000  00 

Bi  on  admet  que  ces  tnardhandises  parcourent 
les  dent  tiers  de  la  distance  comprise  entre  Bor- 
deat]5t  et  Bayonne,  4e  tnouveffient  s'élèvera  de  C0 
chef  à  75  millions  d'unités. 

On  peut  aussi  admettre  qtle  le  trafic  direct  en- 
tre Bordeaux  et  Bayonne  dépasserait  25,000  ton- 
nes &  la  distance  entière  et  produirait  au  moins 
5  milIioQs  d'unités.  On  arrive  ainsi  à  un  total  de 
80  millions  de  tonnes  kilométriques  qui  ne  parait 
en  aucune  façon  exagéré. 

Si  on  fait  payer  à  ce  trafic  llntéfèt  et  l'amor- 
tissement du  capital  engagé,  ainsi  que  les  frais 
d'entretien,  soit,  comme  il  a  été  dit  jn'écédem- 
menl,  1200,000  francs,  chaque  tonne  sera  grevéer 
de  2  c.  75. 

Les  frais  de  batellerie  s*életatlt  ft  f  c  50,  i!  eit 
résulterait  une  dépense  définitive  de  4  c.  25. 

Dans  ces  condttiotfe,  le  canal  reodraft  déjà 
d'immenses  services  et  transformerait  heureuse-^ 
mefit  toute  la  région  du  Maransiif  Mais  si  Ton 
veut  hftter  cette  transformation  et  regagner  fo 
temps  perdu,  il  convient  de  prendre  des  disposî* 
tions  qui  permettent,  dés  le  début  de  rexploita- 
tion,  de  diminuer  les  prix  de  transport. 

Eu  d'autres  temps  et  av^  un  Trésor  m<ti«i 
obéré,  l'établissement  de  cette  voie  navigable  de- 
vrait être  ruH  aux  frais  de  l*Etat.  Aujourd'hui  il 
n'est  guère  permis  de  songer  k  imposer  cetfe 
chargera  nos  finance!},  quelle  que  soit  d'ailleurs 
l'utilité  à  en  recueillir;  maf^,d  autre  pain,  le  pays 
traversé  est  trop  pauvre  pour  contrilraer  bien  ef- 
ficacement &  sa  délivrance. 

Il  semble  qu'il  convient  ici  d'adopter  une  solu« 
tien  mixte,  telle  que  :  subvention  en  Argent,  gt^ 
rantie  d'intérêts  ou  toute  autre  analogue,  et  H  y 
a  vraiment  convenance  et  facilité  à  le  fhire. 

En  effet,  les  forêts  du  Maransin  sont  actuelle- 
ment à  peu  près  inexploitables.  Dans  beaucoop 
de  points,  les  arbres  abattus  pourrissef&t  sur  10 
sol;  le  produit  des  éclalreies  également  C'est 
tout  au  plus  st  on  peut  transporter  la  résine  des  , 
arbres  genmés.  Or&cê  au  casai  et  aux  chemin» 
de  desiort»  dont  il  laoililera  Vexécotton  el  l'es- 
tretien,  }&  forAts  deviendront  oxnloitables  oC 
prendront  tme  plus^vahie  oonsidéroole.  Il  «nrait 
juste  assorémoiit  d'accorder  aux  coneeBsionnai- 
res  une  partie  de  la  plue-volue  que  les  forêt»  d» 
r£tat  ou  det  oonamune»  acquerrareot  par  suite 
de  la  oonatmction  du  canal,  une  subvention,  éta- 
blie d'afprès  ce  principe  et  représentant  la  moitié 
de  la  plus-value  paraîtrait  Oisarémoiit  fort  éqni- 
taMe^ 

Les  niAérioux  d'empi^mnieflt^  ^'il  est  ock 
d'hui  imposeibl»  de  m  ptvet»et  k  des  prhc  rair 
sonnaMeo^  pourittient  enfin  arriver  dant  le  Ma- 
ntoein  à  des  conditions  oocepiaMes.  L'dHoiidiifie 
qui  en  rêssUerait  pouf  l'Etal^  kt  flêpilHemonl  ei 
les  oommuiieSf  permettrait  également  do  AHirutr 
use  subventitti  qui»  en  réalité,  ne  cofttewil  rieit  à 
personne/ 

L'étonr  de  Caaeaux  e«t  à  20  fflèft/  environ  ath 
dessus  dti  nivtai»  de  ïm  mer  et),  par  suite,  dv 
booshi  (f  Aveochon.  Il  a  un*  torDioe  três-eotMi« 
dérabio^  tl  peut  tttaiafasitter  ua  votano  é^ttxs 
ooMOdéffable  k  I»  Misos  des'  pluies  et  OiMH* 
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rer,  pendant  touU  ranaée,  ua  débit  réguiier  et 
très-notable.  Il  y  a  là  évidemment  une  précieuse 
réserve  de  forces,  actuellement  sans  emploi  et 
diflioilemeut  utilisables,  en  l'absenoe  de  voies  de 
communication.  On  peut  en  dire  autant,  quoique 
&  un  moindre  degré,  des  étangs  de  Parentis, 
d'Aureilhan  et  autres.  . 

La  construction  du  canal  donnera  une  valeur 
réelle  à  toutes  ces  forces  aujourd'hui  perdues. 

Par  l'article  2  de  la  loi  du  1"  juin  1834,  l'Etat 
s'est  expressément  réservé  le  droit  de  disposer 
de  ces  cbutes  et  il  pourrait  aujourd'hui,  en  les 
concédani  à  la  compagnie  qui  construirait  le 
canal  des  Grandes-Lanoes,  Taicler  puissamment 
et  susciter  d'utiles  créations  d'établissements 
industriels  dans  ce  pays  déshérité. 

Pour  faeiliter  la  construction  du  canal  d'Acca* 
chon,  l'Etat,  avait,  par  la  loi  du  l"*  Juin  1834, 
accordé  i|ux  ooncessionnaires  la  jouissance  de 
338  hectares  de  forêts  domaniales.  Ce  précédent 
pourrait  être  utilement  suivi  d^ns  le  cas  actuel 
et  ces  concessions,  qui  n'appauvriraient  pas  le 
Trésor,  seraient  d'un  utile  secours  à  la  compa- 
gnie. 

On  voit  donc  qu'en  abandonnant  aux  conces- 
sionnaires des  chutes  non  utilisées,  des  forêts  non 
eiploitablea  et  une  partie  des  bénéfices'  que  le 
canal  seul  créera,  on  peut  arriver  k  rendre  cette 
belle  entreprise  immédiatement  possible,  ais^ 
ment  proapere  et  par  elle  relever  le  Maransin  de 
sa  misérable  condition. 

C'est  un  noble  but  à  atteindre  et,  en  Yérité, 
il  suffît  de  vouloir. 

La  voie  naviffuble  projetée  de  Bordeaux  à 
Bayonne  par  le  Maransin  et  le  oanal  latéral  à  la 
Leyre,  en  amont  da  Belin,  donnerait  une  entière 
satisfaction  aux  intérêts  de  la  partie  des  Landes 
située  au  sud  du  bassin  dArcachon,  mais 
ne  desservirait  en  aucune  manière  celle  oui 
s'étend  au  nord  jusqu'à  l'embouchure  de  la  Gi- 
ronde. 

Les  conditions  cMmatériqnes  de  cette  dernière 
région  et  ses  misères  sont  les  mêmes  que  celles 
de  l'autre.  Convient-il  d*y  appliquer  lee  mêmes 
mesurée  réparalrieea?  Geefc  eejque  nous  allons 
examiner. 

Au  premier  abord,  il  parait  naturel  de  réunir 
l'un  des  petits  ports  de  rembouchure  de  la  61- 
rondes  le  Verdo»  ou  8aint«Vivien,  par  exemple, 
à  l'étang  d'Hourtins  oar  ime  voie  navigable  qui 
se  prolongerait  ensuite  jusqu'à  rétaD||f  de  la  Ca- 
nau  et  de  là  viendrait  se  souder,  soit  au  canal 
du  Maranstn,  soit  à  la  Leyre,  aux  environs  de 
Mioa.  Cette  coiieti:i)K>tieii   sembilerait  la  oonsé* 

Suence  naturelle  de  1  autre.  Gomme  le  canal 
OQt  il  vient  d'être  question^  celui-ci  faciliterait 
l'assainissement  et  fa  culture  du  sol,  en  mémo 
temps  qu'il  fournirait  un  débouché  à  d'impor- 
tanfcee  lorôts,  anjourd'hui  à  peu  prés  inexploi- 
tées; maist  en  y  regardant  de  prèfi^  en  reconnaît 
bien  vile  (|ua  lea  dépenses»  eccasiennéee  par  la 
construction  de  cette  nouvelle  voie  navigable^  ne 
seraient  gnèfe  en  rapport  avec  lea  avantages 
qu'on  peut  en  attendre. 

Lea  ohainea  de  ooteanx  qui  limitent  à  l'eat  la 
région  des  Landes  se  rapprochent  du  littoral  au 
nord  du  bassin  d'Areachon  et. diminuent  nota-» 
blement  la  surface  du  territom  à  desservir;  lee 
forèis  sont  moins  éteoduea^  9eÂne  impartantes  et 
peut-être  aussi  le  sol  est-il  moins  piopr»  à  la  euh 
tiu^  Enfin  les  porta  du  Verdon  et  de  Saint-Vi- 
vien sont  aietuellenkent  réunis  à  fior<leaux  par  la 
œilleufe  de  toutes  les  voîea  i^vigablea,  le  neuve 
lui-mèinn  et  la  Cféniion  d'une  voie  artificielle 
n'api^offteinit  aucun  surcroît  d»  commodité  au:t 
relations  qui  existent  déià.  tise  petits  ports  de 
l'embouohiire  de  In  GiraoM  gagneraient  tout  an 
plu»  à  cette  eonstruotian  fuet^nee  apporte  de  I 
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bois  ou  de  résine  qui  ne  suffiraient  pas  pour 
les  relever  de  leur  situation  tout  à  fait  secon- 
daire. 

On  voit  donc  que  ni  les  Intérêts  du  transit,  ni 
ceux  de  l'exploitation  des«forêts,  ni  ceux  du  des- 
sèchement et  de  la  mise  en  culture  du  sol  ne 
sttfGsent  à  justifier  complètement  la  (instruc- 
tion assez  dispendieuse  d'un  canal  d'une  cen- 
taine de  kilomètres  de  longueur.  Nous  ne  som- 
mes malheureusement  plus  assez  riches  pour 
nous  permettre  l'exécution  de  travaux  de  oette 
sorte,  utiles  assurément,  mais  dont  l'utilité  ne 
'  parait  pa9  tout  d'abord  proportionnée  aux  dé«- 
penses  a  faire. 

Tout  porte  denc  à  croire  qu'au  nord  de  l'étang 
d'Uourtms,  il  convient  de  se  berner  à  assainir 
le  sol,  en  établissant  de  petits  eanaux  de  dessé* 
chôment  Si  l'on  seocmde»  par  ^me  bonne  direc* 
tion  et  quelques  allocations  de  crédita,  les  ef- 
forts des  particuliers  des  syndicats  ou  des  com- 
pagnies locales,  on  arrivera  à  susciter  l'établis- 
sement de  ces  utilea  ouvrages  et  à  obtenir  à 
leur  aide^  le  dessèchement  et  la  mise  eft  culture 
des  marais.  Suivant  toute  probabilité,  il  n'y  aura, 
■  d'ici  longtemps,  rien  de  plus  et  rien  de  mieux  à 
faire  dans  cette  partie  des  Landes. 

Au  sud  de  l'étang  d'Heurtina,  il  n'en  est  pas 
tout  à  ftdi  de  méma 

En  faisant  communiquer  l'étang  -  d'Hourtins 
avec  celui  de  La  Canau  et  ce  dernier  avec  le 
bassin  d'Arcaoben,  on  a  pu  abaisser  le  niveau 
des  eaux  ambiantes  et  assainir  à  la  fois  les  bords 
des  étangs  et  les  petites  vallées  qui  s'y  déversant 
Ce  résultat  était  le  premier  que  l'on  devait  rai- 
sonnablement rechercher  et  peut-être  eût-il  été 
convenable  d'opérer  avec  un  peu  plus  de  ferme* 
té  et  d'abaisser  du  premier  coup  à  l'altitude 
13", 00  le  niveau  des  étangs.  On  aurait  ainsi  réa- 
lisé Immédiatement  une  améltoratton  oo&sldéra- 
ble;  mais  l'œuvre  déjà  commencée  peut  aisé- 
ment être  eomplétée  par  quelques  travaux  de 
terrassements  et  de  dragages  peu  dispendieux. 
On  aurait  tort  toutefois  de  s  en  tenir  là  et  de  ne 
pas  utiliser  les  canaux  de  dessèchement  et  les 
étants  eux-mêmes  comme  voies  navigables. 

Déjà»  dans  ce  but»  les  ingénieurs  des  localités 
avaient  nroposé  l'établissement  d'un  certain 
nombre  ae  uertuis  ou  passelits  qui  devaient 
permettre  le  flottage  Joiqu'au  bassin  d'Aroaetion. 
La  dépense  prévue  était  d'environ  300,000  fr.;  le 
département  et  les  communes  intéresséaa  étaient 
disposés  à  se  charger  du  travail;  mais  ils  deman- 
daient que  l'Etat,  aont  les  forêts  domaniales  de- 
vaient acquérir  une  notable  plus-value,  voulût 
bien  les  aider.  Malgré  l'évidente  justesse  de  cette 
demande,  eUe  n'a  pas  été  accueillie  et  l'Etat  a  re- 
fusé son  concours.  Il  semble  qu'aujoufd'hui  il  y 
aurait  lieu  de  revenir  sur  cette  décision,  qu'il  est 
•  dUficile  de  jualifler  oofiplétement 

Il  conviendrait  même  de  ne  pas  se^oraer  aux 
projets  un  peu  trop  n^de^tes  des  ingénieurs^  et 
de  substituer  des  écluses  aux  fiertuis  qu'iû 
avaient  indiqués.  On  obtiendrait  ainsi,  sur  cin- 
quante kilomètres  environ,  une  bonne  voie  navi- 
gable, à  l'aide  de  laquelle  on  poujrrait  amener  les 
bois  ^t  les  réaines  de  toute  cette  région  dane 
le  baesin  d'Areachon  d'où,  par  la  voie  de  fer  on 
la  voie  d'eau,  île  seraient  expédiée  à  Bordeaux. 
11  eat  permis  de  croire  gu'en  consacrant  un  mit- 
lion  à  ce  travail»  en  obtiendrait  une  pMae  réus« 

SJtOi. 

La  canalisation  dee  étants  et  de  leurs  rigoles 
de  déversement  nons  paraît  un  travail  éminem- 
ment utile  et  nous  n'hésitons  paa  à  faire  figurer 
la  (k^pense  cindessus  indiquée  dans  la  première 
claaae  de  nos  tableaux. 

Le  tablenn  qui  suit  résume  les  principaux  faita 
et  ebiffree  «sentionnéa  précédemment* 
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DÉSIGNATION 


DES    VOIES  NAVIGABLES 


Vieux  Boucau 

Leyre  canalisée / 

Canal  d'Arcachon 

Etants 

Canal  des  Grandes- Landes  ..... 

Rigole  de  la  Leyre 

Leyre  occidentale 

Canal  des  étangff  d'Hourtins  et 
de  la  Canau 

Total : 


LONQUEU|L  DES  VOIES 


ouvertes. 

à  ouvrir. 

kil. 

kil 

7.25 

» 

5.00 

» 

19.50 

» 

» 

12.00 

n 

212.00 

» 

20.00 

» 

26.00 

» 

50.00 

i.0.75 

320.00 

DEPENSES 


faites. 

à  faire. 

1"  classe. 

2*  classe.  , 

3«  classe. 

fr. 

fr. 

fr. 

» 

1.700.000 
» 

» 

500.000 
n 

» 

n 

n 

M 

n 

• 

» 

32.000.000 

n 

n 

». 

» 

1.000.000 

» 

» 

1.000.000 

* 

i> 

1.700.000 

33.500.000 

1.000.000 

»j 

Ainsif  en  y  comprenant  le  canal  d'Arcachon 
qui  est  inachevé  et  inexploitable,  la  vaste  région 
des  Landes  ne  compte  que  50  kil.  7$  de  voies  na- 
vigables. Le  mouvement  commercial  que  ces 
voies  desservent  est  aujourd'hui  '  sans  impor^ 
tance  et,  en  l'état  actuel,  ne  saurait  s'accroître. 

Los  voies  navigables  à  ouvrir  présentent  en- 
semble une  longueur  de  320  kilomètres  et  doi- 
vent coûter  34,500,000  fi*.  Elles  sont  pour  la 
presque  totalité  de  première  urgence. 


Par  elles,  et  par  elles  seulement,  la  région 
basse  des  Landes  pourra  se  relever  de  sa  misé- 
rable condition. 

Dans  le  tableau  suivant,  nous  résumons  ce  qui 
a  été  dit  précédemment  sur  les  voies  navigables 
du  bassin  du  Rolfe  de  Gascogne.  Nous  indiquons 
spécialement  1  étendue  actuelle  du  réseau,  les  dé- 
veloppements utiles  qu'il  comporte,  les  services 
qu'il  rend,  les  dépenses  qu'il  a  occasionnées  et 
celles  qui  restent  à  faire  pour  le  compléter. 


DÉSIGNATION 

LONGUEUR 

DES   VOIES 

Transports 

effectués  en 

1868. 

DÉPENSES 

faites. 

• 

à  faire. 

DES  GROUPES 

ouvertes. 

à  ouvrir. 

!•*  classe. 

2'  classe. 

3*  classe. 

Groupe 'de  TAdour.. 
Groupe  des  Landes.. 

kil 
388    » 

50  75 

kil. 
206 

320 

unités. 
5.874.000 

fr. 
2.372  227 

1.700.000 

fr. 
2.500.000 

33.500  000 

fr. 
9.000.000 

1.000.000 

fr. 
20.000.000 

Totaux 

• 

438  75 

526 

5.874.000 

4.072.227 

36.000.000 

• 

10.000.000 

20.000.000 

• 

Ainsi  les  voies  navigables  du  bassin  du  golfe 
de  Gascogne,  qui  présentent  actuellement  un  déve- 
loppement de  kil.  438,75,  ont  coûté  4,072,227  fr.  en 
travaux  d'établissement  ou  d'amélioration  et 
desservent  un  trafic]  d'environ  6  millions  d'u- 
nités. 

Ce  bassin  est  assurément  aujourd'hui  un  des 
moins  bien  pourvus  et  nulle  part  en  France  la 
navigation  ne  rend  moins  de  services.  Ayant  peu 
semé,  on  récolte  peu,  c*est  assez  naturel  ;  mais 
ce  qui  l'est  moins  et  s'explique  difficilement, 
c'est  l'abandon  complet  où  ce  bassin  a  été  laissé, 
alors  que  l'ouverture  d«s  voies  navigables  devait 
le  transformer  si  complètement. 

Reprenant  la  question  où  Tavaient  laissée  MM. 
Becquey,  JBrisson,  Deschamps,  et  tenant  compte 
de  la  situation  actuelle,  nous  avons  indiqué  les 
voies  navigables  à  ouvrir,  les  services  de  toutes 
natures  que  l'on  peut  en  attendre  et  enfin,  chiffré 
et  classe  les  dépenses  qu'elles  occasionneront. 
Suivant  nous^  il  reste  à  créer  dans  ce  bassin 
526  kil.  de  voies  navigables  et  à  effectuer  une  dé- 
pense de* 66  millions  dont  une  partie  peut  être 
ajournée  à  des  temps  plus  heureux. 


Les  dépenses  de  première  urgence  s'élèvent  à 
36,000,000  et  sont  principalement  destinées  à 
l'exécution  du  canal  des  Landes  par  le  Ma- 
ransin.  » 

Ce  canal  doit  faciliter  l'exploitation  des  grandes 
forêts  du  littoral,  permettre  la  culture  des  terres, 
la  mise  en  activité  de  forces  naturelles  très-im- 
portantes et  enfin^éunir  les  ports  de  Bayonne  et 
de  Bordeaux.  Au  point  de  vue  strictement  éco- 
nomique, sa  construction  se  justifie  aisément, 
mais  elle  se  justifie  bien  mieux  encore  à  un  point 
de  vue  plus  élevé. 

A  l'aide  de  ce  canal  le  Maransin  sera  assaini, 
cultivé,  enrichi  et  un  grand  nombre  de  nos  con- 
citoyens relevés  de  la  triste  condition  où  Us  vé- 
gètent actuellement,  opprimés  à  la  fois  par  la 
misère  et  par  la 'fièvre.  C'est  là  surtout  le  point 
de  vue  qui  a  touché  la  commission  et  elle  pense 
que  notre  chère  France  est  encore  assez  grande 
malgré  ses  défaites,  assez  riche  malçré  ses  char- 
ges, pour  se  donner  cette  noble  satisfaction. 
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Annexe    n*    1574. 

PROPOSITION  DE  LOI  sur  les  haras  el  les 
remontes  (urgence  déclarée),  présentée  par 
MM.  Albert  Delacour)  Bocher,  vitalis,  Louis 
La  Gaze,  de  Dampierre,  Àmédée  Beau,  de  Féli- 
ffonde,  de  Montlaur,  Poubert,  le  cpmte  «dé 
Bouille,  Bertauld,  Target,  Albert  Ghristophle, 
de  Marcère,  Henri  Boinpart,  le  comte  de  Bois- 
boissel,  de  la  Germonière,  de  Ghampvallier, 
Max-Richard,  le  duc  d'Harcourt,  Ck)rnélis  de 
Witt,  Delorme,  Balsan,  de  Fontaine,  le  vicomte 
de  Tréveneuc,  Mayaud,  Sacase,  de  Pompéry,  le 
duc  do  Marmier,  le  comte  de  Legge,  Eugène 
Perrier,  Toupet  des  Vignes,  Vandier,  le  vicomte 
de  Forsanz,  Carron,  Frédéric  de  Pioger,  Henri 
Fournier,  Fraissinet,  Ernoul,  de  Kéridec,  le 
vicomte  de  Kermengiiy,  de  Saint-Germain, 
d'Auxais,  Salvandy,  de  Kerdrel,  Ricot,  le  comte 
d'Hespelv  le  comte  de  Pourtalès,  Gh.  Paris, 
A.  Rousseau,  de  Vaulchier,  le  comte  de  Tréve- 
neuc, etc.,  membréi  de  l'Assemblée  nationale. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  A  partir  de  1874,  l'elfectif  deà  haras 
sera  de  1,500  étalons  et  successivement  augmenté 
chaque  année  de  100  étalons,  Jusqu'à  ce  que  cet 
effectif  ait  atteint  le  chilfre  de  2,500.  Ils  seront 
répartis  dans  les  dépôts  actuellement  existants, 
en  raison  des  besoins  constatés  par  l'administra- 
tion. 

Art.  2.  Une  somme  de  1  million  sera  affectée 
chaque  année  à  primer  des  juments  poulinières 
et  des  étalons  appartenant  à  des  particuliers  et 
approuvés  par  Tadministration  des  naras.  Aucune 
prime  ne  pourra  être  inférieure  à  300  fr.  ni  su- 
périeure a  800  frw 

Art  3.  Tout  propriétaire  d'un  cheval  entier. 
Âgé  de  4  ans  et  au-dessus,  non  muni  d'une  carte 


de  saillie,  délivrée  par  l'administrai  ion  des  haras, 
sera  passible  d'une  taxé  annuelle  de  10  fr.  par 
cheval  ou  d'une  patente  de  50  fr.,  s'il  emploie  son 
cheval  à  la  monte. 

Art.  4.  Il  sera  établi,  a  partir  de  1874,  un  droit 
d'importation  de  50  fr.  par  cheval  el  de  25  fr.  par 
poulain . 

Art.  5.  L'Etat  n'achètera  en  France,  pour  la  re- 
monte de  la  cavalerie,  que  des  chevaux  castrés 
ou  des  juments  âgés  de  i  à  7  ans. 

Le  prix  moyen  d'achat  sera  de  1,000  fr.  pour 
les  cnevaux  de  troupe,  —  de  1,600  fr.  pour  les 
chevaux  d'officier, ou  de  carrière. 

Art.  6.  Un  conseil  supérieur,  nommé  par  le 
ministre  et  composé  de  20  membres,  renouvela- 
ble  par  tiers  tous  les  trois  ans,  se  réunira  quatre 
fois  par  an  et  délibérera  sur  toutes  les  questions 
qui  lui  seront  soumises  par  le  ministre,  ou  en 
son  absence  par  le  directeur  général  des  haras. 

Il  proposera  le  budget  et  réglera  les  comptes. 
11  donnera  son  avis  sur  toutes  les  questions  qui 
se  rapportent  à  l'élevage  et  à  la  production. 

Art.  7^..  Nul  ne  pourra  être  nommé  officier  des 
haras  s'il  n'a  passe  un  examen,  dont  les.  condi- 
tions seront  uéterminées  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique. 


Annexe   n*    1575. 

RAPPORT  fait  au  npm  de  la  commission  des 
marchés^  sur  les  dépenses  engagées  et  payées 
à  Marseille,  à  l'occasion  de'  )a  guerre,  par  la 
préfecture  des  Bouches- du-Rhône,  par  M.  le 
marquis  de  Mornay,  membre  de  l'Âssembléo 
nationale*. 

{Ce  rapport  sera  publié  uliérieurement.) 
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Ànnes^e    n*    1576. 

PROPOSITION  de  loi  tendant  à  ajouter  une  dis- 
position à  l'article  7  de  la  loi  du  26  juillet  1872 
sur  les  tarifs  douaniers  (urgence  déclarée),  pré- 
sentée par  MM  Tirard,  Wolowski,  Warnjer 
(Marne),  Turque t,  Leurent,  des  Rotours,  Am- 
broise  Joubert,Ghéguillaume,  membres  de  l'As- 
semblée nationale. 

Messieurs,  considérant  que  le  deuxième  para- 
graphe de  l'article  7  de  la  loi  c|»26  juillet  1872, 
est  ainsi  conçu  : 

(i  Aucun  droit  ne  pourra  être  perçu  avant  que. 
des  droits  compensateurs  équivalents  n'aient  élô 
mis  en  vigueur  sur  des  produits  étrangers  fabri- 
qués avec  des  matières  similaires;  » 

Considérant  que  cet  article  est  limité  dans  l'ap- 


plication qu'en  fait  le  Gouvernement,  aux  seules 
matières  premières  des  produits  fabriqués  pour 
lesquels  des  drawbacks  ont  été  établis  par  l'ar- 
ticle 3  de  ladite  loi. 

Considérant  que  cette  interprétation-  a  pour 
conséquence  de  causer  à  l' industrie  et  au  com- 
merce français  un  préjudice  grave  que  l'article 
sus-énoncé,  absolu  dans  son  esprit  et  dans  son 
texte/ avait  précisément  pour  but  d  éviter, 

L'Assemblée  décrète  : 

Le  i  2  de  l'art.  7  de  la  loi  du  26  juillet  1872  est 
■applicable  indistinctement. à  toutes  les  matières 
premières  comprises  dans  l'art.  1"  de  ladite  loi. 
tant  que  des  droits  équivalents  n'auront  pas  été 
établis  sur  les  produits  fabriqués  avec  des  ma 
tiôres  similaires  et  venant  de  1  étranger. 
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Annexe  n*   1577. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission' char- 
gée d'examiner  le  projet  de  loi  portant  appro- 
bation Je  deux  conventions  de  démarcation 
avec  l'empire  d'Allemagne,  par  M.  Yarroy, 
membre  de  l'Assemblée  nationale. 

• 

Messieurs,  les  deux  conventions  (][uele  Gouver- 
nement soumet  à  votre  approbation  ont  pour 
objet  de  régler  deux  questions  ile  détail  soule- 
vé<*»s  par  ra]iplication  do  l'article  10  de  la  conven- 
tion additionnelle,  signée  à  Uerlin  le  12  octobre 
1871,  article  ainsi  conçu  : 

«i  Le  Gouvernement  allemand  rétrocédera  &  la 
France  : 

«  i"  Les  communes  de  Raon-lez-l'Eau  et  de 
Raon-sur- Plaine,  exclusivement  de  toute  pro- 
priété domaniale,  ainsi  que  des  propriétés  com- 
munales et  jJaTticulières  enclavées  clans  le  terri- 
toire domanial  réservé: 

a  2'  La  commune  d'Içney  et  la  partie  de  la 
commune  d'Avricourt,  située  entre  la  commune 
d'Igney  jusques  et  y  compris  le  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Avricourt,  et  le  chemin  de  fer  d'Avri- 
court à  Girey. 

u  Le  Gouvernement  français  prendra  à  sa  charge 
les  frais  d'une  station  de  chemin  de  fer  i  cons- 
truire sur  le  terrain  choisi  jjar  le  gouvernement 
allemand,  pt  qui  suffira  aux  intérêts  militaires  et 
commerciaux  autant  que  celle  d'Avricourt. 

«  Les  devis  de  cette  construction  seront  faits 
d'un  commun  accord;  le  gouvernement  allemand 
aura  soin  de  la  faire  ixecuter  le  plus  tôt  pos- 
sible. 

u  Jusqu'à  l'achèvement  de  la  nouvelle  dtatioh, 
lo  gouvernement  allemand  se  réserve  le  droit  de 
tenir  occupée  la  commune  d'Igney,  ainsi  que  la 
partie  de  la  commune  d'Avricourt  susindiquée. 

u  La  commission  de  délimitation  sera  chargée 
de  déterminer  la  nouvelle  frcaitiôre.  » 

En  nous  rétrocédant  les  villages  Raon-lez- 
l'Eau  et  de  Raon-sur-Plaine,  rÂllemagae  con$cr- 
vnit  les  belles  forêts  domaniales,  qui  formaient 
la  partie  la  plus  considérable  du  territoire  de  ces 
deux  communes  et  assuraient  à  l'Etat  allemand 
nea-seulement  un  riche  domaine  forestier,  mais 
encore  la  possession  du  versant  de  la  haute 
montagne  du  Donon,  situé  du  côté  occidental  des 
Vosges. 

Conformément  au  vœu  qui  en  avait  été  expri- 
mé par  le  conseil  général  de  lleurthe-et-Mosellei 
'les  commissaires  français*  chargés  de  la  délimita- 
tion de  la  nouvelle  frontière,  avaient  essayé  do 
proposer  le  rachat  de  ces  forêts  par  la  France; 
on  aurait  ainsi  rendu  l'intégrité  de  leur  terri- 
toire à  deux  malheureuses  communes  dont  les 
habitants  sont  voués  surtout  au  travail  des  bois, 
.  mais  la  deman-de  du  conseil  général  impliquait 
aussi  la  rétrocession  par  l'Allemagne  d'une  posi- 
tion stratégique  imporlantt^ 

Cetlo  tentative  do  rachat  n'eut  pas  de  succès. 
Bien  plus,  les  commissaires  allemands,  s'appuyani 
sur  la  convention  du  12  octobre  qui  attrinuait  à 
l'empire  d'Allemague  toutes  les  propriétés  doma- 
niales situées  dans  les  communes  de  Raon-lez- 
l'Eaa  et  de  Raon-sur-Pliine,  revendiquèrent,  au 

• 

(*)  Celle  Commission  est  composée  de  MM.  de  Ventavon, 
président]  Scheurcr-Kesiner,  tecrélaire;  Talion,  Humbcrt, 
le  marquis  de  Pontoi-Pontcarré,  Bompard,  Grange,  Bambei^ 
gei^  Varroy.  de  Carbonnler  de  Marzac,  Julien,  Claude 
(Meurthe-et-MçselIc),  le  vicomte  de  Saintenac,  Moclu  (Paul), 
Mayraud.  '  » 


double  point  de  vue  de  la  propriété  et  do  la  na- 
tionalité, une  maison  de  garcfe  et  deux  scieries 
qui  appartenaient  à  l'Etat,  mais  qui,  séparées  de 
la  masse  forestière  aliénée  par  nous,  formaient 
des  enclaves  au  milieu  de  propriétés  privées  re- 
devenues françaises. 

Le  texte  du  traité  était  trop  formel  pour  que 
les  prétentions  de  l'Allemagne  pussent  être  re- 
poussées. Les  commissaires  des  deux  pays,  frap- 
pés des  inconvéni'  nts  que  présentait  le  maintien, 
sous  une  souveraineté  étrangère,  de  trois  par- 
celles détachées  au  milieu  de  notre  territoire, 
cherchèrent  à  fairo  disparaître  toute  enclave  au 
moyen  d'un  échange  desiiKf  a  rectifier  la  fron- 
tière. Cet  échange  a  pu  être  opéré  sans  abandon, 
de  notre  part,  a  aucun  terrain  habité. 

L'une  des  conventions  additionnelles  qui  vous 
sont  soumises  rend  k  la  France  la  souveraineté 
et  la  propriété  domaniale  de  trois  immeubles 
que  l'administration  forestière  évalue  à  29,000  fr. 
environ,  et  cède  à  l'Allemagne,  pAr  une  rectifica- 
tion de  limite,  la  souveraineté  sur  trois  parcelles 
de  terrain  nu,  constituant  des  propriétés  privées 
d'une  contenance  totale  de  vingt  nectares  envi- 
ron, et  formant  des  saillies  allongées  et  étroites 
dans  le  territoire  annexé. 

L'exposé  des  motifs  fait  ressortir  avec  raison 
les  avantages  qne  cette  reotiflcation  de  fh)ntière 
offrira  pour  les  services  administratifs  de  la  fron- 
tière et  en  particulier  poar  le  service  des  doua- 
nes. La  première  convention  additionnelle,  desti- 
née à  consacrer  cet  échange,  et  4  laquelle  une 
carte  est  annexée,  se  trouve  donc  justifiée  et 
nous  vous  proposons  de  l'approuver. 

La  deuxième  convention  a  pour  objet  de  déli- 
miter d'une  manière  précise  la  partie  du  chemin 
do  fer  de  Paris  à  Avricourt  et  de  ses  dépendan- 
ces, qui  doit  faire  retour  à  la  France.  Cette  déli- 
mitation est  indiquée  sur  une  carte  jointe  à  la 
convention  et  est  définie  par  l'article  1".  D'après 
Farticle  2,  il  est  spécifié  que,  jusqu'à  l'achève- 
ment de  la  nouvelle  fifare  à  construire  par  le  gou- 
vei^netnent  français  Kiir  le  territoire  devenu  alle- 
mand conformément  à  la  convention  additionnelle 
du  12  octobre  1871^  le  gouvernement  allemand  se 
réserve,  sans  rcstriciion  et  gratuitement,  l'usage 
de  la  gare  actuelle-  d'Avricourt,  redevenue  fran- 
çaise. En  outrp,  pendant  tout  le  temps  de  cette 
occupation  provisoire,  le  même  gouvernement 
allemand  conservera  tous  les  droits  de  souverai- 
neté territoriale  sur  la  gare,  en  ce  qui  concerne 
la  police  et  la  douane  ;  c'est-à-dire  que  tous  les 
crimes,  délits  et  infractions  qui  pourront  y  être 
commis  seront  jugés  conformément  aux  lois  alle- 
mandes, et  par  les  autorités  allemandes. 

C'est  parce  que  cette  seconde  convention  sta- 
tue, même  à  titre  transitoire,  sur  des  questions 
de  juridiction,  #lst-à-dire  sur  des  questons  tou- 
chant la  souveraineté  nationale,  qu'il  a  paru  né- 
cessaire de  la  soumettre  à  votre  sanction.  Les 
dispositions  qu'elle  renferme  sont  une  consé- 
quence de  l'application  de  la  convention  du  12 
octobre  et  ne  soulèvent  pas  d-'oDservation. 
.  La  commission,  en  proposant  à  l'Assemblée  na- 
tionale de  les  sanctionner,  se  borne  à  appeler 
l'attention  du  gouvernement  français  sur  la  né- 
cessité de  hâter,  autant  qu'il  peut  dépendre  de 
lui,  la  construction  de  la  nouvelle  gare  à  établir 
sur  le  territoire  annexé,  pour  les  besoins  de 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  d'Alsace-Lor- 
raine et  pour  le  service  de  la  douane  allemande. 
Le  commerce  réclame  vivement  contre  l'état  de 
choses  actuel,  qui  a  fait  reporter  provisoirement 
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à  la  station  d'Embermeil  le  service  des  douanes 
françaises. 

La  commission^  vous  propose  d'adopter  le  pro- 
jet de  loi  suivant. 

PROJET  DE  LOI  * 

Article  unique.  L' Assemblée  national^  autorise 
le  ministre  des  affaires  étrangèFes  à  approuvpr. 
au  nom  du  Gouvernement  français,  deux  con- 
ventions de  démarcation,  dont  le  texte  est  ci- 
annexé,  et  qui  ont  été  signées  par  les  membres 
de  1^  commission  de  d^Un>itatioa  franco-alle- 
mande, l'une  en  double  original  à  Paris  et  à 
Metz,  les  28  et  31  août  1872,  l'autre,  également  en 
double  original  à  Pai  is  et  à  Metz,  les  24  et  27 
août  1872. 

CONVENTION 

Arrêtée  par  la  commission  internationale  de  déli- 
mitation des  frontières  de  la  France  et  de  V Al- 
lemagne pour  fixer  la  démarcation  du  terH- 
toire  des  deux  pays,  dam  les  conununes  de 
Raon-leZ'V Eau  et  de  Raon-sur^ Plaine. 

Aux  termes  de  l'articie  1"  du  traita  prélimi- 
naire et  de  l'article  i"-  du  traité  définitif  de  paix, 
conclus  le  26  février  e(  le  10  mai  1871,  entre  la 
France  et  l'empire  allemand,  les  hautes  puissan- 
ee&  conXFactimtes  étant  convenues  de  laire  ré-  ^ 

fier  par  une  commission  internationale  le  tracé 
e  la  ligne-frontière  et  le  partage  des  propriétés 
tant  immobilières  que  mobilières  dès  communes 
occupées  par  cette  ligne, 

Les  meiobres  de  cette  commission,  savoir  : 

Du  côté  du  gouvernement  do  la  Républirme 
française. 

Le  général  de  brigade,  Louis  Doutrolaine;  le 
lieutenant-colonel  du  génie,  Aimé  Laussodat  ;  le 
capitaine  du  génie,  Henri  Jiouvi^r;  l'ingénieur 
des  ponts  et  chaussées,  Victor  Krafft  ;  ^ 

Du  côté  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  l'em- 
pereur d'Allemagne  et  roi  de  Prusse, 

Le  ^ônéral-m^or  Garl-Théodor  Von  Strantz; 
U  major  du  grand  état-major  général  JEeinrich 
Rhein  ;  l'assesseur  de  régence  Adolph  Herzog  ; 

En  exécution  de  l'article  10  de  la  convention 
du   12    octobre   1B71,  additioBoelle  au  traité  de  . 
paix,  concernant  le  tracé  de  la  frontière  dans  les 
communes    de   Raon-lez-l'Eau  et  de  Raon-siir- 
Plaine  ;  ^ 

Considérant  : 

Que,  conformément  audit  article,  les  communes 
précitées  ont  été  rétrocédées  à  la  France,  à  l'ex- 
ception toutefois  des  propriétés  domaniales  si- 
tuées sur  leurs  territoires; 

Que,  par  conséquent,  les  trois  immeubles  ap- 
partenant à  l'Etat  ci-dessous  dénommés  : 

!•  La  scierie  Le  Prêtre: 

2*  La  scierie  l'Abbé; 

3*  La  maison  fbrestiôre  de  la  Charaille,  avec 
ses  dépendances; 

Restent  la  propriété  de  l'Allemagne  et  forment 
des  enclaves  dans  le  territoire.  #«nçais  ; 

Que,  par  suite  do  cet  état  de  choses,  ainsi  que 
des  sinuosités  excessives  de  la  ligne  de  démar- 
cation, la  surveiUance  de  la  frontière  est  très- 
difficile  pour  Les  agents  des  deux  pays; 

Ont,  sous  la  réserve  de  l'approbation  des  deux 
gouvernements,  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  L'empire  allemand  transfère  à  La  Franco 
la  souveraineté  et  la  propriété  des  trois  immeu- 
bles situés  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
Raori-lez-l'Eau  et  designés  sous  los  aôms  de  : 

t-  La  scierie  Le  Prêtre  ; 

2"  La  scierie  TAbbé  ; 

3»  La  maison  forestière  de  la  Charaille,  avec 
ses  dépendances. 

Art.  2.  La  France  transfère  à  l'empire  allemand 


la  s'ouverainot*^'  des  trois  parcelles  de  terrain  3i- 
luées  sur  le  territoire  des  communes  de  Raon-lez- 
l'Eau  et  rie  Haon- sur  Plaine,  savoir  : 

La  première  au  nord  de  la  scierie  l'Abbé  ; 

La  deuxième  au  nord-est  de  la  scierie  de  Dor- 
ron  ; 

La  troisième  au  sud-est  de  la  scierie  des 
Gouttes-Guyot  ; 

Lesquelles  sont  désignées  par  une  teinte  bleue 
sur  la  carte  annexée  à  la  présente  convention, 
d'où  il  résulte  qvio  la  frontière  franco -allemande 
y  est  Indiquée  par  un  liseré  au  carmin. 

Art.  3.  La  présente  convention  nntrera  en  vi- 
gueur aussitôt  après  l'approbation  des  deUx  gou- 
vememeats  et  l'échange  des  ratifications,  et  la 
frontière  sera  bornée  d'après  les  stipulations  de 
celte  convention  : 

En  foi  de  quoi,  les  membres  de  la  commission 
«nternationale  susnommés  ont  signé  les  expédi- 
tions, en  langue  française  et  en  langue  allemande, 
de  la  présente  convention  et  celles  do  la  carte 
qui  leur  est  annexée. 

Fait  double,  à  Paris  et  à  Metz,  le  28  et  le  31 
août  1872. 

•  • 

Signé  ;  Général  DoaTREL.UNK,  colonel 
Laussed.vt,  BouvijiiR,  Kraitt; 

Général-major  Stranz,  Rhein,  Herzoo. 

CONVENTION  * 

.  Aux  termes  de  l'article  1*'  du  traité  prélimi- 
naire et  de  Tarticie  l^'du  traité  déûnitif  de  paix, 
condu9  le  ^6  février  et  le  10  mai  1871  entre  la 
France  et  l'empire  allemand,  les  hautes  puis- 
sances contractantes  étant  convenues  de  faire 
régler  par  une  commission  internationale  le  tracé 
de  la  ligne  frontière  et  le  partage  des  propriétés 
tant  immobilières  que  mobilières  des  communes 
coupées  par  cette  ligne; 

Et  les  membres  de  cette  comiDission,  savoir  : 

Du  côté  du  Gouvernement  de  la  République 
française  : 

Le  général  de  brigade  Louis  Doutrelaine;  le 
lieutenant-colonel  vdu  génie,  Aimé  Laussedat  ;  le 
capitaine  du  génie,  Henri  Bouvier;  l'ingénieur 
des  ponts  et  chaussées,  Victor  Krafft  ; 

Du  côté  du  gouvernement  de  S.  M.  l'empereur 
d'Allemagne,  roi  de  Prusse  : 

Le  généraNmajor  Cari  Theodor  von  Strantz  ; 
le  major  du  grand  état-major  général,  Heinrich 
Rhein;  l'assesseur  de   régence,  Adolph  Herzog; 

Ayant  été  ultérieurement  chargés  d'apporter 
au  tracé  de  la  délimitation,  déterminée  par  les 
traités  du  26  février  et  .du  10  mai  1871.  les  modi- 
fications stipulées  par  l'article  10  de  la  conven- 
tion du  12  octobre  1871,  additionnelle  4  ces  trai- 
tés; 

Le  texte  de  cet  article  ayant  donné  lieu  à  des 
interprétations  différentes  de  la  part  des  commis- 
saires des  deux  puissances,  en  ce  qui  touche  la 
délimitation  de  la  frontière  au  travers  de  la 
commune  d'Avri court ,  notamment  de  la  gare 
d'Avricûurt  où  s'opère  la  jonction  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Avricourt  et  du  chemin  de  fer 
d'Avricourt  à  Cirey; 

La  commission,  après  avnir  visité  les  lieux  et 
discuté  la  question,  s'est  mise  d'accord  à  ce  su- 
jet, et  sous  réserve  du  consentement  des  doux 
gouvernements, 

Elle  a  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  La  délimitation  de  la  frontière  dans 
le  territoire  de  la  commune  d'Avricourt  est  dé- 
terminée par  le  liséré  en  carmin,  tracé  sur  la 
carte  annexée  à  la  présente  convention,  c'est-à- 
dire  que  toute  la  gare  d'Avrincourt,  ainsi  que 
les  parcelles  du  terrain  appartenant  au  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Avricourt,  et  situées  au  nord 
et  à  l'est  de  la  voie,  sont  rétrocédées  à  la  France. 

Art.  .2.  Jusqu'à  l'achèvement  de  la  nouvelle 
gare,  que  conformément   &  la  convention  addi- 
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lioniielle  du  12  octobre  1871,  le  gouvernement 
Irauçais  doit  construire  sur  le  territoire  allemand, 
le  gouvernement  allemand  se  réserve,  s^ins  res- 
triction et  gratuitement,  T usage  de  la  gare  ac- 
tuelle d'Avncourt  pour  l'exploitation  du  chemin 
de  Ter  et  pour  le  service  de  ta  douane. 

En  outre,  pendant  tout  le  temps  de  celte  occu- 
pation provisoire,  le  même  gouvernement  con- 
servera tous  les  droits  de  souveraineté  territo- 
riale sur  la  gare,  en  ce  qui  concerne  la  police  et 
la  douane,  c  est-à-dire  que  tous  les  crimes,  dé- 
lits et  infractions  qui  pourront  y  ôtre  commis 
seront  jugés  conformément  aux  lois  allemandes 
et  par  les  autorités  allemandes. 

Art.  3.  La  présente  convention  entrera  en  vi- 


gueur aussitôt  après  qu  elle  aura  été  ratiQée  par 
les  deux  gouvernements  et  que  les  ratifications 
auront  été  échangées  entre  eux 

En  foi  de  quoi,  les  membres  de  la  commission 
internationale,  ci-dessus  dénommés,  ont  signé 
les  expéditions,  en  langue  française  et  en  langue 
allemande,  de  la  présente  convention  et  celle  de 
la  carte  qui  leur  est  annexée. 

Fait  double  à  Paris  et  à  Metz,  le  24  et  le  27 
août  1872-. 

Signé  :  Général  Doutrelmne,  colonel  Laqs- 
SBDAT,  Bouvier,  Krafft  ; 

Général-major    Strantz,    Rhein, 
Heezoo. 
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Annexe   n*  .  1578. 

PROJET  DE  LOI  sur  Torganisation  de  l'armée 
active  (renvoyé  à  la  commission  de  réorganisa- 
tion de  l'armée),  présenté  par  M.  Thiers,  Prési- 
dent de  la  République  française,  et  par  M.  le 
général  de  Cissey,  ministre  de  la  guerre. 

(  Voir  à  la  fin  Au  voluiTie.  ) 


Annexe  n*  1579. 

PROJET  DE  LOI  ayant  pour  objet  l'améliora- 
tion de  l'ordinaire  des  militaires  des  portions 
de  corps  de  troupes  de  la  marine  stationnées  en 
France  (renvoyé  à  la  commission  du  budget), 
présenté  par  M.  Thiers,  Président  de  la  Répu- 
blique français.3,  par  M.  le  général  de  Cissey, 
ministre  de  la  marine  par  mtérim,  et  par  M. 
Léon  Say,  ministre  des  finances. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  dans  sa  séance  du  21  décembre  1872, 
l'Assemblée  nationale  a  voté  un  crédit  supplé- 
mentaire destiné  à  améliorer  l'ordinaire  des 
corps  de  troupe  du  département  de  la  guerre. 

La  demande  qui  a  été  soumise  à  votre  examen 
était  motivée  par  l'accroissement  constant  du 
prix  des  denrées  qui  composent  la  nourriture  des 
militaires  et  notamment  par  l'élévation  du  cours 
de  la  viande. 

En  effet,  la  solde  actuelle,  ne  permet  de  déli- 
vrer aux  hommes  qu'une  nourriture  insuflisante 
et  qui  n'est  pas  proportionnée  aux  fatigues  qu'ils 
ont  à  supporter. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  Gouvernement 
n'hésite  pas,  messieurs,  à  vous  demander  d'éten- 
dre aux  militaires  des  corps  de  troupes  de  la  ma- 
rine stationnées  en  France,  la  disposition  qui  aug- 
mente de  cmq  centimes  par  Jour  et  par  homme 
la  solde  de  l'armée  de  terre. 

En  conséquence,  le  Président  de  la  République 
a  l'honneur  de  proposer  à  l'Assemblée  nationale 
le  projet  de  loi  ci-joint  qui  lui  sera  présenté  par 
le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  chargé 
d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  dis- 
cassion. 


PROJET  DE  LOI 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministère  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  un  crédit  de  200,Û(X)  francs 
en  addition  aux  prévisions  du  chapitre  5  (trou- 
pes de  la  marine;  du  budget  de  l'exercice  1873. 

Art.  2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  afifectées  au  budget  dudit 
exercice. 


Annexe  n"  1680. 

PROJET  DE  LOI  ayant  pour  objet  de  proroger 
jusqu'au  1*'  janvier  4874  le  délai  fixé  par  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  12  février  1872f  sur  la  recons- 
titution des  actes  de  l'état  civil  de  Pans,  et  le 
délai  fixé  par  l'article  13,  paragraphe  3  de  la 
même  loi,  (Urgence  déclaréa.)  présenté  par  M. 
Thiers.  Président  de  la  République  française  et 
par  M.  Dufaure,  ministre  de  la  justice. 

« 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

.Messieurs,  la  loi  du  12  février  1872,  sur  la  re- 
constitution des  actes  de  l'état  civil  de  Paris,  a 
ordonné  que  toute  personne  détenant  un  extrait 
authentique  d'un  des  actes  détruits  devrait  &n 
faire  la  remise  au  dépôt  central  dans  le  délai 
d'un  an  à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi. 

Telle  est  la  disposition  de  l'article  6. 

La  loi  a  été  promulguée  par  son  insertion  au 
Journal  officiel  du  23  février  1872.  Le  délai  fixé 
par  l'article  6  expirera  donc  le  25  février  1873. 

Une  grande  quantité  d'extraits  authentiques 
ont  été  déposés  pu  envoyés  jusqu'à  ce  jour  au 
dépôt  central.  Néanmoins,  ainsi  qu'il  arrive  trop 
souvent,  un  grand  nombre  de  personne!^  ont  at- 
tendu, pour  accomplir  le  dépôt,  jusqu'aux  der- 
niers jours  du  délai.  L'aflluence  des  déposants 
au  dépôt  central  est  en  ce  moment  très-considé- 
rable, et  il  est  certain  ({u'avec  les  moyens  dont 
l'administration  dispose,  il  sera  impossible  de  re- 
cevoir tous  les  dépôts  avant  le  25  février. 


quun  grand 
auront  pas  connues  en  temps  utile.  Il  serait  ri- 
goureux et  nuisible  au  succès  de  l'opération  de 
leur  opposer  l'échéance  du  délai. 

La  commission  instituée  en  vertu  de  l'article  2 
de  la  loi  du  12  février  pense  qit^il  est  nécessaire 
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de  proroger  jusqu'au  1*'  janvier  1874  le  délai 
de  r article  6.* 

Elle  est  aussi  d'avis  qu'il  y  aurait  lieu  de  pro- 
roger jusqu'à  la  môme  époque  le  délai  imparti 
par  rarticle  13  pour  les  déclarations  à  faire  dans 
les  départements,  délai  que  la  loi  du  25  mai  1872 
avait  déjà  prorogé  jusqu  au  1*'  janvier  1873. 

La  loi  ayant,  elle-même  flxé  les  délais  dont  il 
s'agit  et  attaché  une  pénalité  à  leur  inobserva- 
tion, c'js  dispositions  ne  peuvent  être  modifiées 
3ue  par  une  loi  ;  mais  à  1  avenir,  il  serait  utile,  si 
e  nouvelles  prorogations. devenaient  nécessaires 
que  le  Gouvernement  pCtt  les  accorder  sans  sai- 
sir l'Assemblée  de  l'examen  de  simples  mesures 
d'exécution.  Nous  vous  proposons  en  conséquence 
d'insérer  dans  la  loi  une  disposition  qui  permette 
de  proroger  les  délais  par  des  règlements  d*ad- 
ministration  publique. 

Enfln,  il  y  a^un  intérêt  manifeste  à  déclarer  la 
loi  du  12  février  1872  et  la  présente  loi  applica- 
bles à  l'Algérie  et  aux  colonies. 

PROJET  DE  LOI 

Art  1**.  Le  délai  flxé  par  l'article  6  de  la  loi 
du  12  février  1872,  sur  la  reconstitution  des  ac- 
tes de  l'état  civil,  est  prorogé  jusqu'au  t*'  jan- 
vier 1874. 

Art.  2.  Les  déclarations  ordonnées  par  l'article 
13,  paragraphe  3,  de  ladite  loi,  seront  reçues  jos- 
•  qu'a  la  même  époque. 

Art.  3.  Ce  délai  et  touit  autres  déterminés  par 
la  loi  du  12  février  1872  pourront  être  prorogés 
par  des  règlements  d'administration  publique. 

Art.' 4.  La  loi  du  22  février  1872  et  la  présente 
loi  sont  applicables  à  l'Algérie  et  aux  colonies. 


1681. 


Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  (*)  char- 
gée d'examiner  la  proposition  de  MM.  Savary, 
Paris,  de  Gumont,  Joubert,  Arthur  Legrand, 
Mayaud,  relative  à  la  majorité  requise  pour 
être  élu  député  à  l'Assemblée  nationale,  (ur- 
gence déclarée],  par  M.  Antonln  Lefôvre-Pon- 
talis,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  la  proposition  de  loi  qui  nous  est 
présentée  par  MM.  Savary,  Paris,  de  Gumont, 
Joubert,  Legrand,  Mayaud,  est  destinée  à  déter- 
miner, par  de  nouvelles  dispositions,  la  majorité 
requise  pour  être  élu  député  à  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Aux  termes  de  la  loi  du  15  mars  1849,  qui  a 
été  rendue  applicable  aux  élections  pour  l'As- 
semblée nationale,  il  suffit,  pour  être  élu,  de  réu- 
nir la  majorité  relative  et  un  nombre  de  suffrages 
égal  au  huitième  du  nombre  des  électeurs  ins- 
crits. 

Aux  termes  de  la  proposition  qui  nous  est  sou- 
mise, nul  ne  sera  élu  au  premier  tour  de  scrutin 
s'il  n'a  réuni  :  1*  la  maiorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés;  2'  un  nombre  de  suffrages  égal 
au  quart  de  celui  des  électeurs  inscrits. 

La  commission  que  vous  avez  nommée  s'est 

Êrononcée  à  l'unanimité  en  faveur  de  ce  projet. 
!lle  a  entendu  M.  le  ministre  de  l'intérieur  qui, 
au  nom  du  Gouvernement,  y  a  donné  la  plus 
complète  approbation.  Elle  n'a  été  saisie  d'aucun 
•amendement.  G'est  donc  l'adoption  pure  et  simple 
du  projet  qu'elle  m'a  chargé  de  vous  demander. 
Il  est  facile  de  le  justifier  et  de  le  mettre  à 
l'abri  de  toute  objection. 

(*)  Cette  Commission*  est  composée  de  MM.  Kolb-Ber- 
nara,  préf îdeiil  ;  ■  Savtry,  «eerétotre;  Desjtrdins,  Boreao- 
Lajanadie,  Legniid,  Houssard ,  Méplaio.  Adael,  Depeyre, 
Boyer,  Paris  (Pas-de-Calais),  L'£braly,  le  baron  Chaurand, 
Antooin  Lefèvre-Pontalis,  Taillefert. 


La  majorité  absolue,  au  premier  tour  de  scru- 
tin, est  en  guelque  sorte  le  droit  commun  de  la 
législation  électorale.  De  1789  à  1848,  elle  n'a  cessé 
d'être  exigée  dans  notre  droit  constitutionnel, 
parce  qu'elle  a  été  considérée  comme  indispen- 
sable à  la  sincérité  de  l'élection. 

La  première  loi  électorale,  celle  de  TAssem. 
blée  constituante,  en  date  du  22  décembre  1789, 

2ui  organisait  le  vqte  à  deux  degrés  et  la  rjôunion 
es  électeurs  de  département  en  une  seule  as> 
semblée,  avait  prévu  et  réglé  en  ces  termes 
les  différents  tours  de  scrutin  : 

a  81  le  premier  scrutin  recueilli  pour  chaque 
représentant  qu'il  s'agit  de  nommer,  ne  déter- 
mine pas  l'élection  par  la  pluralité  absolue,  il 
sera  procédé  à  un  second  scrutin. 

«  Bi  le  second  scrutin  ne  donne  pas  encore  la 
pluralité  absolue,  il  sera  procédé  à  un  troisième 
scrutin  entre  les  deux  citoyens  qui  ont  atteint  le 
plus  grand  nombre  de  suffrages  (1).  » 

La  constitution  du  14  septembre  1791,  celle  du  ~ 
24  juin  1793  (art.  24),  celle  du  5  fructidor  an  III 
(section  III,  art  2),  complétée' par  les  lois  orga- 
niques du  25  fructidor  an  III  (titre  III,  art.  8}  et 
du  5  ventôse  an  V  (section  I  et  section  V),  con- 
servèrent le  môme  principe,  soit  qu'il  s'agit  d'un 
scrutin  individuel,  soit  qu  il  s'agît  d^un  scrutin  de 
liste  (titre  III,  art.  7  et  8,  loi  An  25  fjructidor 
an  m). 

.Après  avoir  été  suspendu  sous  l'empire  de  la 
constitution  du  22  frimaire  an  VIII  (13  décembre 
1799)  et  des  sénatus-consuUes  organiques  du  16 
thermidor  an  X  (4  août  1802  et  du  28  Uoréal  an 
XII  (18  mai  1804),  qui  n'organisaient  plus  pour 
le  choix  des  membres  de  la  députation  au  Corps 
législatif ,  qu'un  système  de  présentation  par  les 
collèges  électoraux  d'arrondissement  et  de  dé- 
partement, le  principe  de  la  majorité  absolue  re- 
Sarut  avec  le  gouvernement  constitutionnel  de  la 
Lestauration  (ordonnance  du  13  juillet  1815, 
art.  11).  . 

Il  fût  consacré  par  la  loi  électorale  du  5  fé- 
vrier 1817  restée  si  justement  mémorable,  qui  re- 
connaissait un  droit  égal  à  tous  les  électeurs 
payant  300  fr.  de  contributions  et  les  faisait  con- 
courir à  l'élection  directe,  par  département. 

O'après  l'article  14  de  la  loi  du  5  février  1817 
«  nul  n'était:  élu  à  l'un  des  deux  premiers  tours 
de  scrutin  s'il  ne  réunissait  au  moins  le  quact, 
plus  une,  des  voix  de  la  totalité  des  meiiibres  du 
collège  et  la  moitié,  plus  un,  des  suffrages  expri- 
més. » 

La  loi  du  30  juin  1820,  qui  rétablit  au  profit  des 
électeurs  les  plus  imposés,  des  collèges  de  dépar- 
tement avec  le  privilège  d'un  double  vote,  con- 
serva la  condition  de  la  migorilé  absolue  et  éleva 
au  tiers  le  nombre  des  votants  nécessaires  à  la 
validité  de  l'élection. 

Cette  double  condition  continua  à  être  requise 
par  la  loi  du  19  avril  1831,  qui  faisait  nommer  les 
députés,  dans  chaque  collège  d'arrondissement, 
par  les  électeurs  payant  200  fr.  de  contributions. 

Aux  termes  de  l'art.  51  de  la  loi  du  19  avril 
1831  a  nul  n'est  élu  à  Tua  des  premiers  tourS  de 
scrutin  s'il  ne  réunit  plus  du  tiers  des  voix  de  la 
totalité  des  membres  qui  composent  le  collège  et 
plus  de  la  moitié  des  suffrages  exprimés.  » 

Le  gouvernement  provisoire  dû  24  février  1846« 
en  improvisant  le  suffrage  universel  par  le  dé-  ' 
cret  du  5  mars  1848,  changea  cette  ledslation. 
En  appelant  tous  les  électeurs  au  chef-lieu  de 
canton,  pour  y  voter  par  scrutin  de  liste,  il  dé- 
clara (art.  9  du  décret  du  5  mars  1848)  qu  il  suf- 
firait de  la  majorité  relative^pour  la  validité  de 
l'élection  et  réduisit  à  deux  mille  suffrages  le 
nombre  de  voix  nécessaires  pour  être  élu  repré- 
sentant du  peuple.  • 

La  loi  du  15  mars  1849  (art.  64)  exigea  le  hui- 
tième des  voix  des  électeurs  inscrits,  et  la  loi  du 
31  mai  1850  éleva  le  huitième  au  quart  (art.  13). 

(1)  Déeret  da  2^déeembre  1789,  article  25. 
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Mais  ni  la  Foi  du  15  mars  1819,  ni  i«  loi  du  31  mai 
1850  né  rétablirent  la  salutaire  exigence  de  la 
majorité  absolue.  Elle  avait  été  inscrite  dans  le 
projet  présenté  par  le  gouvernement  du  Prési- 
dent delà  République  en  n^ai  1850(1);  mais  elle 
fut  écartée  dans  le  projet  de  la  commission  (2). 

Le  décret  organique  du  2  février  1852,  qui  rér 
tablit  l'élection  par  arrondissement,  en  rempla- 
çant le  vote  au  canton  par  le  vole  à  la  commune, 
fit  rentrer  le  principe  de  la  majorité  abâoluc 
dans  la  loi  électorale.  Aux  termes  de  l'article  6 
de  ce  décret,  la  majorité  absolue  et  Un  nombre 
de  votants  é^al  au  (juart  de  celui  des  électeurs  de 
la  circonscription,  turent  les  conditions  nécessai- 
res à  la  validité  des  élections  législatives. 

Le  gouvernement  de  là  défense  nationale  du  4 
septembre  1870,  dans  ses  convocations-  successi- 
ves d'une  Assemblée  nationale  tour  à  tour  ajour- 
née (décret  du  15  septembre  1870,  art.  6,  et  dé- 
cret du  29  janvier,  1Ô71,  art.  8J,  remit  en  viguejur 
les  dispositions  de  la  k>l  du  ii  mars  1819. 

La  majorité  relative  et  le  huitième  des  votants 
reprirent  force  ée  loi,  avec  le  scrutin  de  liste  et 
le  vote  au  choMieu  de  canton. 

Il  y  eut  toutefois  exception  peur  les  élections 
des  départements  occupes  par  les  armées  alle- 
mandes. Aux  termes  d'un  second  décret  (.30  jan- 
vier 1871),  les  élections  dans  les  départements 
envahis  furent  valables,  quel  que  fût  le  nombre 
des  votants. 

Hn  regard  de  cette  législation  de  circonstance, 
le  droit  commun  n'a  pas  cessé  d'être  appliqué 
aux  conseils  municipaux  et  aux  conseils  génér 
raux.  La  majorité  absolue  et  la  participation  au 
vote  du  quart  des  électeurs  inscrits  sont  les  con- 
ditions auxquelles  les  élections  municipales  et 
départementales  ont  continué  à  être  sunordon- 
nées(3).  Ce  sont  donc  les  traditions  di^  droit  com- 
mun qu'il  s'agit  de  reprendre,  en  étendant  au^ 
élections  législatives  les  dispositions  auxquelles 
les  élections  municipales  elles-mêmes  ont  élé 
soumises,  malgré  l'extension  du  scrutin  de  li§tc 
qu'elles  comportent. 

La  législation  de  1848  n'a  dérogé  à  ces  tradi- 
tions qu  à  raison  du  vote  au  chef-lieu  do  canton, 
dont  elle  avait  fait  un  article  de  constitution  (4). 
Cest  pour  épargner  à  l'électeur  Ja  nécessité 
éventuelle  (f  un  déplacement  souvent  éloigné  et 
toujours  coûteux,  qu'elle  s'est  contentée  .te  la 
maiorlté  relative,  ainsi  qu'il  résulte  du  rapport 
delà  loi  du  15  mars  1849. 

Les  décrets  du  gouvernement  de  la  Défense 
nationale  ayant  supprimé  le  vote  à  la  commune, 
il  a  fallu  s'en  tenir  à  la  majorité  relative  et  au 
vote  du  huitième  des  électeurs  inscrits,  pour 
éviter  de  multiplier  les  chances  d'un  second  tour 
de  scrutin;  la  nécessité  de  la  prompte  réunion 
de  l'Assemblée  si  longtempsr  et  si  fatalement  re- 
tardée, ne  permettait  pas,  d'ailleurs,  de  s'y  expo- 
ser. 

L'Assemblée  nationale,  en  rétablissant  par  la 
loi  du  10  avril  1871  lo  vote  à  la  commune,  pre- 
mière condition  d'une  élection  sincère,  a  levé 
l'obstacle  aui  empêchait  d'exiger  au  premier  tour 
de  scrutin  la  majorité  absolue  et  le  vote  du  |uart 
des  électeurs  inscrits.  Los  électeurs  n'étant  pas 
obligés  de  se  déplacer,  le  second  tour  de  scrutin 
«  n'a  pas  plus  d'inconvénients  pour  Télcction  des 
députés  que  pour  l'élection  Jqs  conseillers  mu- 
nicipaux. Des  cotlditions  plus  sérieuses  et  plus 
difficiles  à  remplir  peuvent  donc  être  mises  au 
premier  tour  de'  scrutin. 

Auijsi  les  seules  objections  qu'il  s'agisse  d'é- 
carleri  sont  celles  qui  repousseraient  tout  chan- 

fement  ^  la  législation  électorale}  de  181r0,   sous 
empire  de  laquelle  TAssemb^fe  nationale  a  été 
élue,  parce  que  tout   changement   aurait  pour 

(1)  Moniteur  da  9  mai  1850. 

(2)  MbnUeur  du  19  mal  1850. 

(3)  Lois  du  8  Juillet  1852  (art.  4),  du  4  mai  1855  (art.  44), 
du  14  avril  1871  (arL  Ig;,  da  1«  aoi(>1871  ^rt,  14). 

(4)  ArUcle  111,  Coostitution  du  4  novembre  1848. 


résultat  de  constilur»r  entre  dos  députés  élus  à  la 
même  Assemblée,  dos  catégories  dilférentes  d'é- 
ligibilité. 
À  cet  égard,  les  précédents  parlementaires  ne 

fiermettent  pas  dq  garder  le  moindre  scrupule. 
1  n'y  a  que  l'embarras  du  choix  pour  les  iiivo- 
quer. 

Le  principe  d'unité  de  législation  électorale 
applicable  à  la  même  Assemblée  n'a  jamais  jïré- 
vafu  d'upe  façon  absolue.  L'Assemhléé  législative 
de  1819,  qui  a  restreint  le  suffrage  universel  par 
la  loi  du  M  mai  1850,  a  pourvu  {^ai^  treize  élec- 
tions conpécutîvos  aux  vacances  survenues  jus- 
qu'au coup  d'Etat  du'2d(*cembre  1851,  en  appli- 
3uant  aux  nouveaux  députés  élus  los  dispositions 
e  li^  nouvelle  loi  électorale. 

Vingt  ans  auparavant,  la  Chambre  de  1830, 
élue  sous  l'empire  de  1^  Charte  de  1814,  a  appli- 
qué aux  148  élections  partielles  qui  ont  eu  lieu 
jusqu'à  sa  dissolution  en  mai  1851,  les.  disposi- 
tions extensives  dn  droit  électoral,  telies  qu  elles 
résultaient  de  la  Charte  du  4  août  1830  qui  avait 
abaissé  l'âge  da  trente  ans  à  vingt-cinq  ans,  et 
de  là  loi  du  12  septembre  1830  qui  avait  suppri- 
mé, avec*  le  diMibla  vote,  ki  catégorie  pri[vil««^iée 
dM  électeurs  de  eaUéges  de  dôpartomeot. 

L'Assemblée  nationale  est  entrée,  sans  aucune 
opposition,  dans  la  môme  voie.  Non-seulemeot 
eue  a  substitué  par  la  loi  du  10  avril  1871  le  vote 
à  la  commuée  au  vote  au  canton;  non-seulement 
elle  a  1  etranché  de  la  liste*  électorale  toute  une 
catégorie  d'électeur^,  par  suite  de  la-  loi  sur  le 
recrutement  de  l'armée  (1),  qui  «  retire  le  droit 
de  vote  aux  hommes  présents  au  corps  » ,  mai:» 
encore  elle  a  créé  des  incompatibilités  spé- 
ciales qui,  sans  aucun  eifet  rétroactif,  ne  eeraiet- 
tent  plus  aux  préfets  et  spus-préfets  d'être  élus 
dans  les  six  mois  qui  suivaient  la  cessation  de 
leurs  fonctions  (loi  du  2  mai  1871)  et  qui  retirent 
aux  ihembros  de  l'Assemblée,  sauf  certaines  ^- 
ceplions,  le  droif  d'être  noflwaâ  è  Ues  fonctions 
publiques  salariées,  d  obtenir  aucun  avancemcut, 
ou  même  d'être  déporés  (loi  du  25  avril  1871). 

Il  y  a  plue.  L'Assemblée  élue  au  moi$de  février 
1871  u'étiiitpas  destinée,  dans  le  système  des  dé- 
crets du  gouvernement  de  la  défense  nationale»  à 
avoir  la  même  origine  légale  en  ce  aui  concerne 
le  nombre  de  votants  nécessaires  à  la  val^ité  de 
.l'élection.  En  effet,  tandis  que  le  premier  décret 
rendu  à  Paris,  le  29  janvier  1871,  exiflreait  au  pre- 
mier tour  de  scrutin  le  vote  du  huitième  des 
électeurs  inscrits,  un  second  décret  également 
renUu  4  Paris,  le  30  jaBvlei;  1871,  déclarait  (art.  3) 
que,  dans  les  36  déj»artements  occupé^  par  le.> 
ar niées  allemandes.  le  vote  serait  valable,  quel 
que  fût  le  nombre  des  votants.  U  y  a  donc  eu  deux 
liëgislaiiaBS  q^i  ont.  été  çoocurremmeot  appli- 
qg^es. 

La  diversité  d'origine  des  élus  ne  peut  dés 
lors,  À  aucun  point  de  vue,  ÔLre  opposée  à  la 
proposition  de  M.  Savary. 

Il  ne  reste  qu'à  en  justifier  l'opportunité,  en 
représentant  qu'avec  le  scrujlin  déparlemenUl  la 
majorité  absolue  est  surtout  nécessaire  dans  les 
élections  partieùes.  Eu  eiîet,  dans  les  élections 
partielles  auxquelles  la  nouvelle  proposition  de^ 
loi  devra  désormais  s'appliquer,.  1  élection  élani 
presque  toujours  limitée  à  un  seul  csndidat,  il 
ne  peut  y  avoir  place  aux  oora^inaisons  d'en- 
tente et  d'accord  préalables  auxquelles  se  prête 
le  scrutin  de  liste,  lorsqu'il  s'agit  d'élections  sô- 
néralei  éten4ues  à  la  dépujbation  de  tout  un  dé- 
partement. 

Les  électioos  partielles  qui  ont  eu  lieu,  de- 

f)ui3  que  siège  l'Assemblée  nstionnle,  eo  donnent 
a  preuve  péremptoire.  Ed  effet,  tandis  que,  d'à- 
prés  les  résultats  connus,  les  élections  générales 
n'avaieat  guère  donner  malgré  Ia  grand  nombre 
de  candidats,  que  le  onzième  des  dépotés  élus  à 
la  majorité  relative,  c'est-à-dire  9  sur  100,  les  14S 

(1)  Loi  du  27  juillet  1872,  article  5. 
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ctections  Dartielles  qui  se  sont  succédé  depuis  le 
mois  de  revrier  1871,  ont  donné  plus  du  quart 
d'éieclions.  soit  25  sur  100,  qui  n'ont  pas  eu  lieu 
â  la  majorité  absolue.  Le  second  tour  de  scrutin 
est  doQc.  dans  le  régime  du  scrutin  dé  liste, 
comme  le  contre-poids  des  élections  partielles. 
Il  faut,  dôs  lors,  le  favoriser  loin  de  l'empêcher, 
afin  de  donner  libre  Jeu  au  suffrage  universel  et 
do  n'en  cas  ftiusser  les  ressorts. 

En  même  tomps,  si  l'on  considère  tiue,  maJgrê 
le  nombre  toujours  croissabt  des  abstentions  qui 
dans  certains  départements,  ont  atteint  dernière- 
ment jusqu'à  50  p.  100,  le  huitième  des  électeurs 
inscrits  n'a  fait  défaut  à  aucune  élection  par- 
tielle, il  faut  reconnaître  qu'il  n'y  a  aucun  incon- 
vénient à  élever  le  huitième  au  quart.  Il  est  vrai 
que,  sûr  les  148  élections  partielles  qui  ont  eu 
lieu,  2!^,  dont  14  pour  le  département  de  la  Seine, 
n'ont  pas  réuni  le  vole  du  quart  des  électeurs 
inscrits.  Mais  c*est  là  un  motif  impérieux  pour 
emx)êcher  que,  dès  le  premier  tour  de  scrutin,  la 
loi  ne  puisse  ôtre  faite,  à  l'improviste;  aux  trois- 
quarts  du  corps  électoral.  Substituer,  pour  le 
premier  tour  de  scrutin,  le  vote  du  quart  des 
électeurs  inscrits  au  vote  du  huiliômc,  c'est  se 
prémunir  contre  des  élections  qui  pourraient 
n'être  qu'une  sur[)rîse. 

Le  svstème  qui  permet  ^'enlever  en  quelque 
sorte  1  élection  avec  la  majorité  relative  et  avec 
le  huitième  des  électeurs  inscrits,  expose  le  suf- 


frage universel  à  n'être  que  la  ropréaontation  des 
minorités.  La  proposition  de  loi  de  M.  Savary  a 
le  grand  mérite  de  mettre  ordre,  sans  plus  de 
retard,  a  ce  qui  ne  peut  être  qu'un  abus  et  qu'un 
danger.  Â  ce  titre,  elle  se  recommande,  sans  con- 
sidération de  paiti,  au  vote  impartial  de  l'Assem- 
blée qui  sera  pleinement  Justifié. 

En  conséquence,  la  commission  a  l'honneur  de 
vous  proposer  d'adopter  la .  proposition  de  loi 
suivante .         , 

PROPOSITION  DE  LOI 

Art.  l".  L'élection  des  députés  â  l'Assemblée 
nationale  sera  désormais  régie  par  les  dispositions 
des  alinéas  1  et  2  de  l'article  44  de  U  loi  dil  4  mai 
1855  sur  les  conseils  municipaux,  ainsi  conrus*. 

tt  Nul  n'est  élu  au  premier  tour  de  scrutin,  s'il 
n'a  réuni  : 

a  1*  La  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés  ; 

u  i"  Un  nombre  de  suffrages  égal  au  quart  de 
celui  des  électeurs  inscrits. 

u  Au  deuxième  tour  de  scrutin  l'élection  a 
lieu  a  la  majorité  relative,  quel  que  soit  le  nom- 
bre des  votants.  » 

Art.  2.  Le  'second  tour  de  scrutin  continuera 
d'avoir  lieu  lé  deuxième  dimanche  qui  suit  le 
lour  de  la  proclamation  du  résultat  du  premier 
scrutin,  conformément  aux  dispositions  de  l'arti- 
cle 63  ae  la  loi  du  15  mars  1849. 
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Annexé   n*  1682. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  14*  commission  d'In- 
térêt local  (*)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
portant  établissement  de  surtaxes  à  l'octroi  de 
la  commune  de  Corbeil  (Seine- e^Oîse),  pat"  M. 
Ch.  Seignobos,  membre  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Messteui^s,  la  yllle  de  Corbeil  est  utie  dé  celles 
qui  ont  eu  le  plus  &  souffrir  de  la  guerre. 

Sa  position  topographique  y  a  amené,  à  l'aller 
et  au  retour,  la  puis  grande  partie  des  troupes 
allemandes  qui,  dôs  le  18  septembre,  y  avaient 
établi  leur  quartier  général  pour  tous  les  services 
d'état-maior,  intendances,  ambulances,  postes, 
chemins  ae  fer,  etc. 

Il  en  est  résulté  pour  la  ville  et  ses  habitants 
des  charges  énormes,  qui  ne  se  sont  pas  élevée^, 
pour  une  ville  de  5,000  âmes,  à  moins  ae  645,000  fr. 
sur  lesquels  la  ville  a  encore  &  f^ire  face  à  uilc 
somme  de  400,000  fr  .  en  attendant  qu'elle  reçoive 
(te  l'Etat  le  complément  du  dédommagement 
accordé  par  l'Assemblée  nationale  aux  départe- 
ments envahis. 

Cette  somme  de  400,000  fr.  doit  être  demandée 
à  un  emprunt  contracté  à  des  conditions  toutes 
particulières,  car  il  est  souscrit  par  ceux-mémes 
des  hobitants,  qui  ont  souffert  des  réquisitions 

Îirussiennes,  et  qui,  en  paiement  de  ces  rôquisl- 
ions,  consentent  à  recevoir  des  obligations  de  la 
ville,  productives  d'intérêts  à  5  p.  fOO  et  rem- 
boursables en  30  ans  au  moyen  de  tirages  annuels. 

• 

(*)  Otte  Commission  est  composée  de  MM.  Coarbet- 
?ouhTû.  président ,  Lestourgie,  secrétaire:  Girerd.  Perrlef, 
Lalliè,  Seignobos,  le  comte  Da  ChalTaut,  de  tontaine,  le  comte 
de  Ker^nou,  Ganivet,  Moreaa,  (Céte-d'Or),  Bienvenue,  Bai- 
tid,  Pagès-Duport,  Adam  (Pas-de-Calais). 


L'omoatissement  de  cet  emprunt  doit  se  faire 
au  moyen  d'une  imposition  extraordinaire  de 
30  centimes  pendant  dix  ans«  à  laquelle  le  ooiv 
sdil  municipal  a  ajouté  la  révision  du  tarif  et  du 
règlement  de  Toutroi  et  l'établissement  d'une 
surtaxe  de  50  centimes  par  hectolitre  sur  les 
vins  et  deO  francs  sur  l'aleoolet  l'absinthe.  Après  . 
cette  première  période  de  dix  ans,  il  serait 
pourvu  au  remboursement  au  moyen  de  la  pro- 
lonaation,  s'il  y  a  lieu,  de  ladite  surtaxe  et  de 
prélèvements  fsur  les  excédants  de  recettes,  au- 
jourd'hui absorbés  par  les  services  d'emprunts 
antérieurs. 

Ces  emprunts,  qui  s'élèvent  à  385,000  fr,,  ont 
été  autorisés  par  nécrets  ilef$  9  mai  1861,  6  dé- 
cembre 18Q3  et  22  avril  1868,  et  par  arrêtés  pré- 
fectoraux des  29  octobre  1869  et  2  novembre  1871. 

Les  nouveaux  tarifs  et  règlements  d'octroi  dtit 
été  approuvés  le  18  juin  dernier  par  la  commis- 
sion départementale  da  8eine-et-0ise.  La  sanc- 
tion Iégi)>lative  est  nécessaire  pour  autorisef  les 
surtaxes  demandées,  qui  sont  indispensables  pour 
assurer  le  remboursement  de  l'emprunt. 

Le  relev'*  des  troi«  derniers  comptes  établit, 
il  est  vrai,  que  les  ressources  ordinaires  de  la 
commune  l'emportent  en  moyenne  de  22,000  fir. 
environ  sur  les  dépendes  de  même  nature;  mais, 
ainsi  qoe  nous  venons  de  lo  dire,  cet  excédant 
est  absorbé  jusqu'en  1882  par  l'amortissement 
des  emprunts  déjà  autorisés. 

11  faut  i^outer  que  la  commune  de  Corbeil  s'est 
imposé  les  •  centimes  spéciaux  de  l'instruction 
primaire  et  des  chemins  vicinaux,  et  qu'elle  sud- 
porte  dt^jà  pour  remboursement  d'emprunts  20 
centimes  extraordinaires  jusqu'en  1879  et  18  cen- 
times jusqu'en  1892,  auxquels  il  faudra  ajouter 
les  30  centimes  nouveaux. 

Le  conseil  d'Etat  a  émis  un  avis  favorable  aux 
propositions  du  conseil  municipal  de  Corbeil. 
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Dans  cette  situation,  et  en  conséquence  de 
l'exposé  qui  précède,  votre  commission,  mes- 
sieurs, vous  propose  cl'Adopter  le  projet  de  loi  ci- 
après,  tel  qu  il  vous  a  été  présente  par  M.  le  mi- 
nistre des  îmances. 

PROJET  DE  loi 

Article  unique.  —  A  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi  et  jusqu'au  31  décembre  1882, 
inclusivement,  les  surtaxes  suivantes  seront  per- 
çues à  Toctroi  de  la  commune  de  Gorbeil,  dépar- 
tement de  Seine-et- Oise,  savoir  : 

Tins  en  cercles  et  en  bouteilles  par  hectolitre, 
50  centimes. 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux- de- vie,  es- 
prits, liqueurs,  fruits  à  l'eau-de-vie,.  4  Ir. 

Absinthe  (volume  total),  4  fr 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  du  droit  do 
1  fr.  par  hectolitre  de  vin  et  6.  fr.  par  hectolitre 
d'alcool  établi  en  taxes  principales. 


Annexe  n*    1583. 

RAPPORT  SOMMAIRE  fait  au  nom  de  la  16- 
commission  d'initiative  parlementaire  (*)  sur  la 
proposition  de  modification  de  M.  le  marquis 
de  La  Rochejaquelein,  à  l'article  23  du  règle- 
ment de  l'Assemblée  nationale,  par  M.  Pajot, 
membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  dans  la  séance  de  l'Assemblée  du 
18  décembre  dernier,  notre  honorable  collègue, 
M.  le  marquis  de  La  Roohejaauelein,.  a  déposé 
une  proposition  tendant  à  modiuer  l'article  23  de 
notre  règlement,  en  ce  sens,  qu'à  l'avenir,  la  com- 
mission chargée  de  l'examen  do  la  loi  des  re- 
cettes et  des  dépenses  serait  nomméa  par  l'As- 
semblée, au  scrutin  de  liste,  au  lieu  d'être  dési- 
gnée par  les  bureaux. 

Cette  proposition  a  été  renvoyée  à^otre  16* 
commission  d'initiative  parlementaire,  qui  m'a 
chargé  de  vous  Ikire  connaître,  dans  un  rapport  suc- 
cinct, les  conclusions  auxquelles  elle  s'est  arrêtée. 

Les  raisons  que  notre  collègue  a  signalées  dans 
son  exposé  des  motifs  et  ensuite  dans  le  sein  de 
la  commission  à  l'appui  de  sa  proposition  peu- 
vent se  résumer  ainsi  : 

La  commission  annuelle  du  budget  a  une  im- 
)ortance  considérable,  elle  doit  comprendre  les 
lommes  les  plus  versés,  les  plus  spéciaux  dans 
es  questions  de  finance  et  d'administration.  Dans 
es  bureaux,  l'usage  s'est  établi  d'opposer  les  uns 
aux  autres,  les  candidats  appartenant  aux  deux 
grandes  fractions  de  l'Assemblée,  en  sacrifiant 
les  aptitudes  budgétaires;  si  l'Assemblée  adop- 
tait le  scrutin  de  liste,  elle  ferait  des  choix  sans 
s'arrêter  aux  divisions  politiques;  elle  pourrait 
les  combiner  de  manière  à  comprendre  dans  la 
commission  des  collègues  répondant  par  leurs 
études  antérieures  aux  travaux  des  différents  mi- 
nistères et  de  jeunes  députés  qui  feraient  un 
stage  sous  les  yeux  de  leurs  anciens. 

Ç)  GeUe  Commission  est  composée  de  MM.  Dagaenet,  pré- 
ndetU;  VaDdter,  Becrétairei  le  baron  Gbaarand,  Gharrey. 
ron,  le  vicomte  de  Rodei  Béoavent,  Bidard,  le  marguis  de 
Dampierre,  Vinay,  de  ^int-Malo,  Merveilleai  du  Vignaoi, 
Chatelin,  Charton  ^Yonne),  GaUly.  de  Glercq,  Ps^ot,  le  comte 
de  Kergorlay,  Joubert,  Monnet,  Martin  (Morbihan),  Caillaux, 
Crespin,  Plmard,  te  marquis  de  Gastellane,  Montgoifler,  le 
colonel  de  Ghadois,  Hameao,  Combler,  de  BeauTillé,  le  géné- 
ral Robert,  DeliUe.  '  .        '     ** 


Persoifne  parmi  nous,  messieurs,  ne  conteste 
l'importance  de  la  commiBsioa  du  budget,  non 
plus  que  la  nécessité  do  la  «composer  d'nommes 
capables  et  spéciaux ,  mais  nous  avons  pensé  que 
l'auteur  delà  proposition  se  faisait  illusion  sur 
le  moyen  d'atteindre  le  but.  Notre  honorable  col- 
lègue voudrait  que  l'on  mit  de  côté,  dans  la  no- 
mination de  la  commission  du  budget,  les  préoc- 
cupations politiques.  Constatons,  en  passant,  que 
cette  condition  est  fort  difficile  a  remplir,  et  1  on 
se  demande  même  s'il  est  désirable  qu'elle  soit 
rigoureusement  observée.  C'est  en  effet  à  la  dis- 
cussion du  budget  qu  est  renvoyé  bien  souvent 
l'examen  des  grandes  questions  politiques  et  so- 
ciales, ce  QUI  implique  l'obligation  ay  faire  fi- 
gurer des  hommes  capables  de  les  discuter. Mais 
supposons  que  l'on  dût  écarter  ces  questions  ; 
est-il  bien  certain  que  par  le  mode  de  nomina- 
tion au  scrutin  de  liste  on  atteigne  le  but  que  l'on 
se  propose  ? 

Votre  commission  ne  l'a  pas  pensé;  suivant 
elle,  le  scrutin  de  liste  nécessiterait  des  combi- 
naisons souvent  laborieuses  entre  les  fractions  de 
l'Assemblée  qui  ont  entre  elles  d  s  affinités,  et 
l'on  aboutirait  ainsi  à  plusieurs  listes  ayant  cha- 
cune leur  couleur  politique.  Si  au  contraire  par 
une  entente  entre  les  représentants  de  toutes  les 
fractions  de  l'Assemblée,  on  s'arrêtait  à  une  liste 
unique,  l'accord,  cela  s'est  vu,  pourrait  n'être  pas 
admis  par  tous  et  l'on  courrait  le  risque  d'arri- 
ver à  des  Résultats  tout  à  l^it  inattendus.  Il  n'est 
pas  bon,  au  surplus,  de  multiplier  les  scrutins 
généraux  qui  préoccupent  et  agitant  l'opinion,  et 
dont  les  journaux  s'emparent  pour  en  tirer  des 
conséquences  plus  ou  moins  exactes  en  faveur 
des  partis  qu'ils  représentent. 

Une  autre  considération  plus  grave  peut-être 
a  déterminé  l'avis  de  votre  commission.  Notre 
règlement  en  édictant  la  nomination  par  les  bu- 
reaux a  eu  un  but  sérieux  :  la  discussion  préa- 
lable, discussion  <|ui  a  l'avantage  indéniable  d'é- 
clairer sur  l'opinion  des  commissaires  et  la  ma- 
nière dout  ils  la  défendront 

Le  scrutin  de  liste  supprimerait  cet  avantage, 
en  donnant  cependant  un  caractère  plus  politique 
aux  nominations.  11  a  été  avancé  que  la- discus- 
sion dans  les  bureaux  était  insuffisante,  insigni- 
fiante même,  en  raison  du  peu  de  temps  ({ui  lui 
était  accordé.  Sans  doute,  nous  ne  saurions  le 
dissimuler,  les  discussions  de  toutes  les  questions 
budgétaires  dans  une  séance  de  deux  ou  trois 
heures^  ne  peut  être  complète  ;  mais  il  est  possible 
d'v  traiter  les  points  culminants,  ce  qui  permet 
déjà  d'apprécier  l'opinion  des  orateurs  et  leur 
aptitude  ;  si  donc  la  composition  des  bureaux  est 
le  résultat  du  hasard,  on  n%  peut  dire  la  même 
chose  des  choix  qui  en  émanent. 

Quant  à  la  discussion  en  elle-même,  elle  pour- 
rait être  plus  complète,  il  y  aurait  à  gagner 
qu'elle  le  fut,  et  pour  cela,  il  n'eât  nul  besoin  de 
modifier  le  règlement,  il  suffirait,  et  c'est  un  vœu 
que  la  commission  m'a  chargé  de  consigner  ici, 
il  suffirait,  disons-nous,  que  la  Chambre  suspen- 
dit ses  séances  le  jour  indiqué  pour  la  nomina- 
tion ae  la  commission  du  budget  Par  ce  moyen, 
l'échange  des  opinions  pourrait  se  faire  moins 
rapidement  et  d'une  manière  plus  fructueuse,  les 
choix  des  commissions  seraient  par  conséquent 
plus  éclairés. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  dernières  observations, 
votre  16*  commission  d'initiative  parlementaire 
a  été  d'avis  unanime  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  do 

E rendre  en  considération  la  proposition  de  M.  do 
a  Rochejaquelein. 
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Annexe  n*  1684. 

;  RAPPORT  SOMMAIRE  fait  au  nom  de  la  16- 
commission  d'initiative  parlementaire  (*)  sur  la 

•  proposition  de  loi  de  MM.  A.  Dréo^  Ferrouillat, 
Cotte,  Daumas  et  plusieurs  de  leurs  collèguesi 
relative  aux  indemnités  à  accorder  aux  vic- 
times du  coup  d'Etat  du  2  décembre  1851, 
par  M.  Bidard,  membre  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Messieurs,  votre  seizième  commission  d'inftia- 
tive  parlementaire  m'a  chargé  du  rapport  de  sa 
délibération  sur  la  proposition  de  loi  déposée  le 
21  décembre  1872,  par  M.  Dréo  et  neuf  autres  de 
nos  honorables  collègues. 

La  commission  de  trente  membres  dont  ils 
vous  demandent  la  nomination  recevrait  de  vous 
la  mission  de  rechercher,  parmi  les  victimes  du 
coup  d'Etat  du  2  décembre  1851,  les  citoyens 
français  qui,  ayant  été  atteints  dans  leur  position, 
'  dans  leur  fortune  ou  dans  leurs  moyens  d'exis- 
tence, ont  droit  à  une  indemnité;  et  cette  com- 
mission soumettrait  ses  propositions  à  l'Assem- 
blée, qui  statuerait  définitivement. 

La  proposition  n'indique  point  par  qui  devront 
être  payées  ces  indemnités,  mais  nous  croyons 
que  nos  collègues  ont  souS-entendu  que  ce  serait 
par  la  France. 

II  serait  difficile  de  toucher,  en  si  peu  de  mots, 
par  plus  de  côtés,  le  droit  qui  a  formulé  :  1*  le 
grand  principe  de  la  responsabilité  des  person- 
nes ;  2*  la  théorie  des  risques,  de  la  perte  des  cho- 
ses; 3*  enfin  la  garantie  du  droit  de  la  défense. 

L'Âssemb'ée  nationale,  si  elle  pouvait  entrer 
dans  cette  voie,  s'érigerait  en  cour  de  justice  pour 
dire  son  droit  &  chacune  des  victimes,  pour  li- 
quider chacune  des  créances  et  condamner  la 
France,  en  la  personne  de  l'Etat,  à  en  payer  le 
montant. 

Serait-il  possible  que  l'Asseinblée  nationale, 
parodiant  les  plus  mauvais  jours  de  la  Conven- 
tion, se  permit  cette  excursion  dans  le  domaine 
du  pouvoir  judiciaire,  cette  violation  flagrante  du 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  principe 
essentiel  de  toute  forme  de  gouvernement  parle- 
mentaire? 

Nos  honorables  collègues  ont  oublié,  comme 
je  viens  do  le  faire  remarquer,  d'indiquer  le 
nom  du  débiteur  qu'ils  entendent  atteindre;  et 
ce  premier  oubli  en  a  entraîné  un  autre  qu'il  est 
'  indispensable  de  réparer.  Ils  savent  bien  qu'ils 
ne  trouveraient  pas  en  France  un  juge,  un  seul 
juge  digne  de  ce  nom  qui  consentit  à  écouter  le 
créancier,  encore  moins  à  condanmer  le  prétendu 
débiteur  avant  qu'il  lui  fût  justifié  que  ce  débi- 
teur a  été  mis  en  demeure  de  venir  se  défendre. 
Si  donc  la  France  pouvait  être  condamnée  par 
un  tribunal  quelconque,  comme  responsable  des 
faits  d'un  autre,  il  serait  impossible  de  lui  re- 
Aiser  le  droit  de  combattre  cette  responsabilité 
et  d'exiger,  du  prétendu  créancier,  la  mise  en 
cause  de  l'auteur  du  dommage,  du  véritable  con- 
tradicteur qui  deviendrait  nécessairement  le  ga- 

(*)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Daguenet, 
préiident;  Vandier,  iecrétaire:  le  baron  Chaorand,  Char- 
reyron,  le  vieomte  de  Rodez-fiénàvent»  fiidard,  le  manjuis  de 
Itampierre,  Vinayr-de  Saint-Malo,  Merveilleux  du  Vignaux, 
Chatelln,  Charton  (Yonne),  GailW.  de  Glercq,  Pajot,  le  comte 
de  Kergorlay,  Joubert,  Monnet.  Martin  (Moitihtn),  CaiUaux, 
Cre^pin,  FloUrd,  le  marquis  de  Castellane,  Montgolfler.  le 
colonel  de  Ghadois,  Rameau,  Combier,  de  Bea^villé,  le  géné- 
ral Robert,  Delille. 
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rant  de  toutes  les  condamnations  à  prononcer 
contre  la  France. 

Ces  vérités  indiscutables  restituent  au  débat 
SOL  véritable  ligure  gue  les  termes  de  la  propo- 
sition s'efforcent  vainement  de  masquer  :  des  ae« 
mandeur^  se  prétendant  créanciers,  une  défende- 
resse contestant  le  principe  môme  de  la  respon- 
sabilité, demandant  et  ayant  droit  de  demander 
-  la  mise  en  cause  de  celui  des  faits  duquel  on 
.prétend  la  rendre  responsable;  voilà  la  vérité 
des  situations.  C'est  un  procès  dans  toute  la  vé- 
rité des  choses;  votre  intervention  pour  juger 
ce  débat  serait  nécessairement  un  acte  de  juri- 
diction et,  du  jour  où  vous  consentiriez  à  juger 
la  France,  il  faudrait  bien  commenoer  par  lui 
donner  un  représentant  au  procès,  car  le  juge  ne 
peut  être  le  représentant  de  l'un  des  plaideurs 
qu'il  va  juger.  • 

Serait-ce  pour  échapper  à  ces  impossibilités 
que  les  auteurs  de  la  proposition  vous  invitent  à 
décider  a  priori^  en  ordonnant  la  nomination  de 
la  commission  et  avant  d'avoir  entendu  la  Fiance, 
que  le  droit  de  créance  existe  et  que  la  France 
est  débitrice  dès  que  le  créancier  a  souffert  dans 
sa  position,  dans  sa  fortune  ou  dans  ses  moyens 
d'existence?  A  quoi  bon,  en  effets  donner  la  pa- 
role au  prétendu  débiteur  si,  en  créant  le  tribu- 
nal qui  le  jugera,  on  commence  par  juger  'qu'il 
doit  ?  L'expédient  peut  paraître  ingénieux,  mais 
ce  n'est  pas  lo  génie  du  bien  et  du  juste  qui  l'a 
inspiré,  pmis  ce  tour  de  force  est  inutile,  car,  si 
vous  réussissez  ainsi  à  faire  juger  le  principe  de 
sa  dette  sans  entendre  le  prétendu  débiteur,  il 
lui  restera  au  moins  le  droit  d'en  discuter  le 
chiffre,  et  cela  suffît  pour  démontrer  l'impossi- 
bilité de  cet  expédient. 

Il  n'est  que  trop  vrai  qu'à  l'époque  d'anarchie 
intellectueUe  que  nous  traversons,  les  impossibi- 
lités légales  ne  sont  pour  beaucoup  que  de  vains 
scrupules,  et  que  les  plus  précieuses  garanties 
du  droit  de  défense  ne  leur  apparaissent  que 
comme  autant  de  reliques  d'une  vieille  société 
qui  s'en  va  et  qu'il  est  urgent  d'asseoir  sur  de 
nouvelles  *couches  sociales  et  sur  la  promulgation 
d'un  droit  nouveau. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  discuter  ce  droit 
nouveau  qui  n'a  pas  encore  été  promulgué;  mais, 
en  attendant,  qu  il  nous  soit  permis  de  signaler 
les  impossibilités  matérielles  qui  doivent  arrêter 
môme  les  partisans  les  plus  absolus  du  positi- 
visme. 

Supposons  donc  la  commission  à  l'œuvre;  elle 
va  recnercher  les  victimes  atteintes  par  le  coup 
d'Etat  du  2  décembre  1851.  dans  leur  position, 
dans  leur  fortune  ou  dans  leurs  moyens  d'exis- 
tence. Les  auteurs  de  la  proposition  ont  eux- 
mêmes  reculé  devant  l'idée  d'investir  cette  com- 
mission du  pouvoir  de  juger  à  huis  clos  aucune 
des  réclamations  qui  lui  seraient  adressées.  Cette 
commission,  si  nous  comprenons  la  proposition 
de  nos  honorables  collègues,  remplirait  les  fonc- 
tions du  juge  rapporteur,  et  l'Assemblée  seule 
statuerait  définitivement. 

Il  faudrait  donc  autant  de  rappçrts  par  la  com- 
mission, autant  de  décisions,  autant  de  votes  par 
la  chambre  qifil  y  aurait  de  réclamations. 

Qui  de  nous,  messieurs,  oserait  nombrer  ap- 
proximativement les  milliers  de  réclamations 
que  susciterait  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre 
la  promulgation  de  ce  droit  ignoré  jusqu'à  ce 
jour,  de  ce  droit  de  créance  contre  l'Etat,  d'au- 
tant plus  séduisant,  d'autant  plus  facile  à  faire 
valoir  qu'il  n'aurait  pas  de  contradicteur? 
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11  y  en  aurait  pour  des  années,  alors  môme  que 
pour  juger,  la  Chambre,  ce  qui  est  impossible, 
mettrait  en  vacance  perpétuelle  sa  mission  légis- 
lative. 

Ces  considérations  «uHiraiefit)  et  aa  delà,  pour 
justifier  les  conclusions  dont  -votre  ôommîs- 
sion  vous  propose  l'adoption;  mais,  au  fond, 
la  proposition  de  nos  honorables  collègues 
affirme  l'existence  d'an  droite  et  l'affirme  com- 
me chose  indiscutable;  lo  silence,  de  votre 
commission  présenterait  le  daugei^  de  Apn- 
i^er  uDj  n^uVjeï^vi  crédili,à  cette  aflirmation  qui  a 
eu  un  grand  retentissement,. et  quje  la  crédulité  fie 
Tinter  et  a,,  dû  faire  accepter  par  le  plus  grand 
nombre  (les  victimes  Votre  comjnission  a  dono 
pensé  qu'il  était  çle  son  .Revoir  de  démontrer  le 
néaiit  aç  ce  droit  de  créance  contrôla  France  et 
Çi^  ne  pas  laisse^  ropinion  publique  s'égarer  jjàos 
de  telles  illusions.  Pour,  expriqimr  leur  proposi- 
tion, nos  honorables  collègues  affirmprit  que  si  la 
reçrponsài)ili|^  civile,  la  nécessité  (égale  pour  l'au- 
teur 4^  criipeu  du  délit  ou  de  la  fauté  de  réparer 
le  dommage  par  lui  causé,  sont  clairement  éorites 
dans  notre  législation  (code  civil,  .art.  .1382),,  Ips 
victimes  de  ces  domipages  jxq  peuvent  trouver  en 
France  un  tribunal  .c(ui.coijsen te  à  cqpnaître  de 
l'action  en  responsabilité  i^dingei*  non  cpntre  la 
Frauce,  mais  oien  contre  l'auteur  lui-même  du 
coup  d'Eiaf* 

Si, effectivement,  les  plaignants  neçeuverit  trou- 
ver aujourd'hui  en  France  aucun  tribunal  com- 
pétent pour,  jiiger  la  responsabilité  du  chef  du 
pouvoir  exécutif,  il  faut  en  conclure  c(ùe  notre  lé- 
gislation n'a  nas  érù  pouvoir  rendre  cette  per- 
sonne justiciable  do  ses  actes  devant  les  tribu- 
naux civils;  il  faut  on  conclure  que  ^la  France 
est  toujours  sous  le  régime  de  notre  ancien"  droit 
qui  assimile  le  fait  du  prince  o^u  cas  fortuit 

À  ceux  de  nos  collègues  qui  voudraient  en 
finir  avec  ce  vieux  droit,  l'initiative  parlemen- 
taire permet  de  vous  saisir  de  l'appréciation  de 
leurs  id.ées  et  de  vous  demander,  rêiroactîvement 
ou  par  voie  d'interprétation,  des  jugés  et  une  ac- 
tion en  respopsabllitô  contre  Tex-empereur  ou 
plutôt  contre,  son  héritier. 

Quoi. fflu'on  puisse  penser  de  la  responsabilité 
oii  de  l'ipespont^ibilitè  civile  du  président  de  la 
République  de  1848,  il  ny  a  rien  à  en  conclure 
pour  ou  contre  la  i;osponsabiIitô  de  la  nation.  Ne 
confondons  point  ces  deux  responsabilités  si  ^dis- 


passant  quMl  rencontra  sous  sa  main. 
•  La  nation  française  est-elle,  oui  ou  non,  res- 
ponsable civilement  envoies  chaque  citoyen  du 
dommage  que  lui  a  causé  le  coup  d'Etat  ou  2  dé- 
cembre 1851?  Non,  répondent  bien  affirmative- 
ment le  bon  sens  et  le  droit  commun  oui  protè- 
gent aussi  biep  les  sociétés  que  les  înaiviclus. 

Car,  à  cété  du  principe  que  chacun  répond  de 
ses  fautes^  se  place  un  âu^re  axiome  qui  en  est 
in»éparable,-savo4r  :  que  personne  eu  principe  ne 
répond  des  fautes  d'autrui,  ni  des  cas  fortuits,  ni 
de  fûfce  majeure. 

Sans  aucun  doute,  l'auteur  du  coup  d'Etat  du 
i  décembre  n'eut  que  trop  de  complices  peut- 
être  aussi  coupables  que  lui  et  certainement  res- 
ponsable.!?;  mais  l'auteur  de  la  oroposition  que  la 
commission  a  entendu  à  eu  le  bon  goût  de  ne 

Êos  imputer  une  telle  complicité  à  la  France,  et 
lieu  nous  garde  de  prêter  a  notre  collègue  un 
langage  qu'il  n'a  pas  tenu,  et  de  discuter  l'inanité 
d'un  argument  qu'il  a  lui-môme  répudié. 

Gomment  donc,  en  présence  4e  ces  axiomes 
éternels,  irréductibles,  que  l'homme  ne  répond 

3ue  de  ^  ses  fautes  et  ne  répond  pas  des  fautes 
'autrui  — personne  ne  répona  du  cas  fortuit  ni  de 
force  majeure,  parce  que  la  chose  périt  néces- 
sairement pour  le  compte  du  propriétaire  —  com- 
ment, diS'Je,  en  présence  de  ces  vérités  élémen- 
taires, les  auteurs  de  la  préposition  outils  pu 


concevoir  et  affirmer  l'existence  d'un  droit  de 
créance  contie  la  France,  au  profit  spécialement' 
des  victimes  du  coup  d'Etat  dul?  décembre  1851? 
Si  ce  droit  existe  pour  les  victimes  du  2  dô- 
oembre  1851,  il  existe  née^sairement  au  profit 
des  victimes  de  tomes  ïès  révolutions  qui  ont 
ensanglanté  notre  sol  depuis  1793  à  1871. 

D'où  qu'elles  viennent,  d'en  haut  ou  d  en  bas, 
les  surprises,  les  violences  de  la  force  contre  les 
lois,  constituent  i^u^prepii^r.QJliieCdes  crimes,  plus 
que  des  fautes,  et  la  faute  seule  suffît  cependant 
pour  faire  naître  la  responsabilité  clvil^, 

Le  droit  est  un  parce  qtfil  est  lavérîlé  absolue, 
les  faits  identiques  engendrent  nécessairement 
les  mônies  responsabilités, auelle  que  soit  la  cou-* 
leur  politique  du  mobile  aes  agents,  si  tant  est 
que  le  mopilo  des  faiseurs  de  révolution  ne  soit 
pas  invariablement  le  même-  . 

Si  donc  aùjourd'huî  vous  déclarez  la  nation  res- 
ponsable, envers  qui  que  ce  soit,  des  faits  deTautèuc 
de  la  ^évolution  du  2  aécembre  185L  demain,  mes- 
sieurs, vous  serez  condamnés  a  la  déclarer  éga- 
lement rèsponsablç,  envers  les  tiers  des  faits  aes 
auteurs  des  ^évolutions  de  1848,  de  1870  et  de 
1871.  Pourràit-il  s'^  produire  quelque  cboèe  de 
p'tus  monstrueux?  Dç  toutes  les  victimes  de  ces 
révolutions,  la  nation  e^t  bien,  personne  ne  le 
contestera,  celle  qui  en  fit  le  plus  souffert,  et  au 
lieu  de  la  réparation  qui  lui  est  due^  elle  aurait 
seule  à  répondra  à  l'action  en  responsabilité  ou- 
verte contre  les  auteurs  de  tes  révolutions  à 
tous  ceux  qu'elles  ont  atteints  dans  leur  position, 
dans  leur  îorlune  ou  dans  leurs  moyens  d'exis- 
tence !  Les  auteurs  de  la  proposition,  concentrant 
la  responsabilité  de  la  nation  dans  les  f^iits  du 
2  décembre  1851,  ont-ils  bien  aperçu  les  consé- 
quejdces  du  système  dans  lequel  ils  vous  invitent 
à  vous  engager?  • 

Votre  commission  n'a  point  eu  ^  le  rechercher  ; 
mais  it  était  de  son  devoir  de  vous  signaler 
jusqu'où  cette  proposition  vous  entraînerait  fata- 
lement. 

Si  le  droit  coçbmun  repousse^  absolument  la 
responsabilité  des  fautes  d'autniî  comme  la  res- 
ponsabilité du  cas  fortuit  ou  de  force  majeure, 
il  demeure  impossible  de  soustraire  la  France  à 
la  protection  de  ce  droit,  autrement  qu'en  pro- 
duisaut,  soit  un  contrat  librement  consenti  par 
•elle  et  mettant  î  ses  risques  ces  cas  fortuits  ou 
ces  fautes  d'autrui,. soit  une  loi  spéciale  aussi 
claire,  aussi  Éfette  dans  son  texte,  qu'elle  serait 
brutale  dans  sa  résolution.  Eh  bien  !  ce  contrat, 
cette  loi  on  ne  les  produira  pas,  on  n'en  allègue 
môme  pas  l'existence. 

Nous  connaissons  tous  la  loi  du  10  vendé- 
miaire an  Iv,  qui  déclare  la  commune  respon- 
sable desflélits  commis  à  force  ouverte  ou  par 
violenco  sur  son  territoire,  pai*  des  attroupe- 
ments ou  rassemblements  armés  ou  non  armés. 

L'existence  même  de  cette  loi  essentieHement 
politique  suffit  pour  démoptrer  que  la  responsa- 
bilité légale  qu  elle  .crée  n'existerait  pas,  si  une 
loi  sbéciale  aux  communes  n'était  venue  l'èdic- 
ter.  Et  l'on  {Pourrait  appliquer  à  la  nation  tout 
entière  une  loi  d'exception  faite  pour  les  com- 
munes, appliduor  a  un  coup  d'Etat  qui  disposait 
de  tous  les  éléments  de  la  pufssance  publique, 
qui  englobait  tout  le  terri toifo  dé  la  France,  une 
loi  faite  contre  un  désordre  local  I 

Qui  ne  comprend  que  toute  la  Justice  de  cette 
loi  repose  sur  cet  aperçu  qu'une  commune  en- 
clavée dans  un  département  où  la  'loi  n'a  pas 
cessé  de  régner^  peut  toujours,  si  elle  le  demande 
à  temps,  recevoir  l'assistance  efficace  du  Gouver- 
nement, ^c  la  puissance  publique? 

L'esprit  de  cette  loi  affirme  donc  l'irresponsa- 
bilité dô  là  nation,  si  la  puissance  publique  n  a 
pas  su  ou  n'a  pas  pu  empêcher  le  désordre,  à 
fortiori,  ,si  le  dépositaire  lui-même  de  l'autorité 
et  de  la  foirce  publiques  ft  retourné  contre  16  na- 
tion les  armes  qu'il  avait  reçues  pour  la  protéger 
et  la  défendre. 
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Sue  reste-t-jl  donc  dans  le  domaine  da  pos- 
e  pour  faire  naître  le  droit  à  tort  affirmé  par 
n(^  honorables  collègues? 

Il  resterait  un  contrat  librement  consenti  par 
tous  fes  citoyens,  par  lequel  nous  nous  serions 
tous  mutuellemeut  assurés  contre  les  dommages 
à  résulter  du  coup  d'Etat  du  2  décembre  1851. 
Mais  on  ne  nous  a  d't  ni  sa  date  ni  sa  teneur. 
Telle  est  bien,  en  dernière  analyse,  la  chimère  aue 
suppose  nécessairement  Texistence  du  droit  allé- 
gué. Cette  proposition,  si  nous  en  croyons  l'au- 
teur principal,  lui  aurait  été  inspirée*  par  votre 
vote  iur  la  restitution  à  la  famille  d'Orléans  de 
là  partie  de  son  patrimoine  qui  se  trouvait  encore 
aux  mains  de  l'Etat,  le  jour  de  la  chuté  de  l'empire. 
Rien  à  coup  sûr  de  plus  habile  et  de  plus  per- 
mis à  la  minorité  d'une  Assemblée,  que  de  saisir 
toutes  les  occasions  de  mettre  la  majorité  en  con- 
tradiction avec  elle-même'  :  je  vais  plus  loin,  rien 
dé  plus  efficace  que  ces  cbntre-epreuves  pour 
mettre  la  vérité  en  lumière,  et  nous  ne  pouvons 
que  remercier  nos  honorables  collègues  de  leur 
bonne  intention. 

-    Pour  ceux  qui  lisent  nos  résolutions  dans  les 
commentaires  de  certains  journaux,  la  contradic- 


tion était  possible,  car  ils  ont  été  Jusqu'à  dire 
que  nous  avons  donné  des  millions  ^k  la  famille 
d'Orléans  ;  mais,  pour  ceux  qui  ont  indiscrétion 
de  lire  notre  loi  dans  son  texte,  l'errear  n'est-pas 
possible. 

Il  n'y  a  pas  de  corrélation  entre  cette  idée,  que 
la  France  serait  civilement  responsable  des  dom- 
mages causés  par  le  coup  d'Eiat  du'  2  décembre 
1851,  et  cette  autre  idée  que  la  Franbe  ne  doit 
pas,  ne  peut  pas  honnêtement  garder  pour  elle 
un  bien  injustement  enlevé  par  un  autre  &  son 
légitime  propriétaire,'  et  s'enrichir  ainsi  du  lucre 
de  la  mauvaise  action  d'autrui. 

Il  y  a  plus,  votre  loi  affirme  implicitement, 
mais  elle  affirme  clairement  que  la  France  n'est 
pas  respon^bié  envBrs  la^  famille  d'Orléans  des 
laits  de  Napoléon  III,  puisqu'elle  ne  rend  &  cette 
famille  q|u&  les  biens  actuel lemefnt  atiz  posses^ 
sions  de  l'Etat  et  déclare  ne  lui  rien  devoir  pour 
les  aliénations,  soit  plus  de  120  millions  ^ont 
l'empire  avait  touché  le  prix. 

Votre  commission  vous  propose  donc,  à  une 
grande  majorité,  de  ne  pas  prendre  en  considé- 
ration la  proposition  de  M.  Bréo  et  de  nos  autres 
honorables  oollôgues. 
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PROPOSITION  DE  LOI  relative  au  ^afîhat  par 
l'Etat  de  l'ensemble  des  concessions  de  la  com- 

Îagnie  de  l'Est,  présentée  par  MM.  le  baron  de 
onze,  Pâlotte,  Jules  Brame,  Des  Retours,  Le 
Gai  La  Salle,  Garré-Kérisouiêt,  Lb-WY,  membres 
.  do  l'Assemblée  nationale. 

EXPOSÉ  DES  MOTi??S 

Messieurs,  dans  les  contrats  relatifs  aux  ca- 
naux, passés  par  l'Etat,  on  n'avait  fixé  aucune, 
date,  aucune  évaluation  pour  l'éventualité  d'un 
rachat  avant  la  fin  des  concessions.  Quel  a  été  le 
résultat  de  cette  regrettable  omission,Jorsqu^leS 
exigences  excessives  du  monopole  ont  'mis  en 
péril  les  intérêts  du  commerce  et  de  l'industrie 
au  point  d'obliger  le  Gouvernement  &  procéder  à 
un  rachat  anticipé? 

he  Gouvernement  a  dû  recourir  à  pne  conven- 
tion amiable,  c'est-^-dire  ^ubjr  là  loi  dés  conces- 
sionnaires et  imposer  au  Trésor  public  un  sacri- 
fice supérieur  de  àÔQ  inillions  &  là  valeur  des 
voies  navigables  qu'il  était  contraint  de  racheter 
atout  prix. 

Pour  éviter  le  renouvellement  d'un  .  fiait  aussi 
abusif  et  aussi  scandaleux,  le  Gouvernement, 
dans  tous  les  traités  qu'il  a  conclus  avec  les  coin- 
piagnies  de  chemins  de  fer,  a  inséré  une  clause 
qui  lui  peimet  de  racheter,  à  dés  dates  et  à  dëb 
conditions  détergiinées,  les  concessions  que  des 
circonstances  exceptionnellan  ne  lui  ]f)ormet- 
traiept  pas  de  laisser  copu^ir  jv^^qu'à  .i.époque 
fixée  pour  la  fin  des  baujc.  '  ' 

Le  crîiel  démeu^b rement  que  nous  avons  subi 
à  la  &\\\\»  de  la  guerre  aveë  la  Prusse  à  rendu 
le  statu  guo  impossible  pour  ,1a'  cônipagnie  des 
chemins  de  fer  de  TE^t'^t  posé  ces  aeux'  ques- 
tions : 

1*  Les  circonstances  permettent-elles  au  Gou- 
vernement de  laisser  courir  la  concession  jusqu'à 
la  fin  du  bail,  expirant  en  1954?' 


2*  Le  cahier  des  charges  donne-t-il  au  Gouver- 
nement le  droit  de  racheter  aujourd'hui',  auxcbh- 
ditionë  déterminées  par  les  clauses  que  Contient 
ce  cahier,  l'ensemble  des  concessions  de  la  com- 
pagnie de  TE'st? 

3*  Ya-t-il  Heu  à  liquidation  anticipée? 

Po,ur  résoudre  la  prerniôre  question,  il  suffit  de 
se  rappeler  que  nous  sommes  tenus  d'exécuter 
les  prescriptions  de  l'article  suivant  dii  traité  du 
lÛ  mai  1&71  : 

«  Le  Gouvernement  /rançais  usera  de  son  droit 
de  rachat  de  la  concession  donnée  À  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Est.  Le  Gouvernement 
allemand  sera  subrog]é  à  tous  les  droits  que  le 
Gouvernement  français  aura  acquis  par  le  rachat 
des  concessions,  en  ce  qdi  conoerne  les  chemins 
de  fer  situés  dans  les  territoires  cédés,  soit  ache- 
vés, soit  en  construction.»    ■ 

En  ce  qui  touche  la  Seconde  question,  le  Qou' 
versement  est^il  en  droit  Ûe  racheter  «uioor- 
d'hui  le  réséa'u  entier  delà  compagnie  de  rEst? 
Il  n'y  a  qu'à  reproduire,  potir  hii  donner  une  Ré- 
ponse affirmative,  les  diispositions  suivantes  du 
cahier  dés  Charges  de  18S9,  oonfirmé  par  les  con- 
ventions de  1863  et  de  1868  :  '       ' 

tt  Art.  35.  La  durée  •  dé  la  concession  est  de 
quatre- vingt^ix-neuf  ans,  dû  27  novembre  1852  an 
26  novembre  1954.  x   ' 

«  Art.*  37.  iA.  toute  époque,  après  l'expiration 
des  quinze  preniiôréfe  années  de'^la  concession,  te 
GonvememeTit  aura  la  faculté  de  racheieria  con- 
cession entière  du  chemin.  »      *    ' 

Il  résulte  de  ces  articles  que,  depuis  le  27  no- 
vembre 1870,  jour  de  l'expiration  des  quinze  pre- 
mières années  de  la  concession  (f),  le  Gouverne- 
ment a  la  faculté'  de  racheter  la  cbncession  en- 
tière de  la  compagnie  de  .l'Est,  aux  conditions 
mînutîeu^emei^t  décrites  et  .fixées  j)ar  le  cahier 

des  charges^ 

«  ■  "      • 

(1)  Les  confessions  nouvelles,  accordées  par  les  conven- 
tions tié  iWB'et  tJe  186»,  sont  soi  vies  de  la  memio*  suivante-: 
«  Les'dits  chemins  seront  régis  par  le  cjidiîtr  des  eharges 
annexé  k  la  convention  do  t1  jttin  1859.  » 
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PROJETS  DB  LOIS,  PROPOSmONS  ET  RAPPORTS 


Quel  est  aujourd'hui  le  droit  rigoureux  du 
Gouvernement? 

C'est  4e  déclarer,  vu  les  circonstances  de  force 
ma^ieure  résultant  des  événements  de  guerre, 
qu'il  y  lieu  de  procéder  au  rachat  du  réseau  en« 
tier  de  l'Est,  aussi  bien  sur  le  territoire  cédé  gue 
sur  la  partie  restée  française.  Gomment  se  fait«il 
donc  que  le  Gouvernement  nous  propose  de  sor- 
tir de  la  légalité  pour  entrer  dans  l'arbitraire, 
nous  propose  de  substituer  à  l'application  d'un 
contrat,  application  nettement  déiinie  dans  ses 
moindres  détails,  une  convention  amiable  qui 
permettra  à  la  compagnie  de  l'Est  de  faire  subir 
sa  loi  à  l'Etat  ? 

Parce  que,  dit  l'exposé  des  motifs,  la  faculté  de 
rachat  no  peut  s'exercer  que  sur  l'ensemble  des 
lignes  concédées,  tandis  que,  dans  le  cas  actuel, 
la  compagnie,  tout  en  étant  privée  de  la  partie 
la  plus  productive  de  son  réseau,  doit  en  conser- 
ver la  plus  grande  portion. 

Il  ya  là  une  équivoque  :  ce  n'est  pas  la  corn- 

gagnie,  c'est  la  France  qui,  après  la  cession  de 
40.  kilomètres  faite  à  rAilemagne,  doit  conserver 
la  plus  grande  partie  du  réseau  de  l'Est,  et  le 
projet  de  convention  qu'on  nous  demande  de  ra- 
tilier  n'a  pas  d'autre  fondement  que  cette  équi- 
voque. Nous  ne  pouvons  donc  nous  arrêter  à  cette 
prétendue  nécessité  où  se  trouverait  l'Etat,  au 
dire  des  rédacteurs  de  l'exposé  des  motifs,  d'en- 
trer en  néffociation  avec  la  compagnie  pour  ré- 
gler amiablement  l'indemnité  à  laquelle  elle  au- 
rait droite 

Si  le  financiers  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics avaient  voulu  réellement  concilier  les  inté- 
rêts du  Trésor  avec  les  droits  de  la  compagnie  de 
l'Est,  ils  auraient  dû,  en  renonçant  au  bénéfice 
de  Tappli cation  de  la  clause  du  rachat,  rédiger 
un  projet  de  loi  ainsi  conçu  : 

tt  La  situation  des  840  kilomètres  cédés  à  la 
Prusse   sera   réglée   par  la  loi  du  6  septembre^ 
1871,  concernant  les  dégéts  et  pertes  subis  par 
des  particuliers  et  résultant  de  causes  de  force 
majeure  ; 

Les  2,325  kilomètres  restés  français  continue- 
ront seuls  de  jouir  des'conditions  stipulées  au 
cahier  des  charges  et  aux  conventions  de  1859, 
1863  et  186a  »      . 

Nous  ne  doutons  pas  que  si  un  projette  loi  de 
ce  genre,  qui  mettait  la  compagnie  de  l'Est  sur 
le  même  pied  que  les  particuliers  ayant  eu  h 
souffrir  des  fkits  de  guerre,  avait  été  présenté  à 
l'Assemblée  par  le  Gouvernement,  la  compagnie 
de ,  l'Est  n'eut  invoqué  la  foi  des  contrats  et  ré- 
clamé l'application  de  la  clause  de  rachat,  insé- 
rée à  son  cahier  des  charges. «Pourquoi  n'en  est-il 
pas  ainsi  aujourd'hui?  Pour  quelles  raisons  la 
compagnie  de  l'Est,  au  lieu  de  crier  à  la  viola- 
*  tion  des  contrats,  a-t-elle  adhéré  &  la  convention 
que  l'on  propose  à  l'Assemblée  de  ratifier? 

Parce  que,  pour  la  perte  de  840  kilomètres, 
constituant  à  peu  près  le  quart  de  son  réseau, 
cette  convention  lui  accorde  20,500,000  fr.  de 
rente,  c'est-à-dire  1,496,740  fr.  de  rente  de  plus 
que  la  valeur  de  son  réseau  total,  puisque  l  an- 
nuité du  rachat  ne  s'élève  qu'à  19,00:i,260  fr.  (1)^ 

Parce  que  cette  convention  lui  fait  remise,  en 
outre,  des  sommes  qu'elle  a  reçues  du  Gouverne- 
ment à  titre  de  garantie  d'intérêt,  sommes  s'éle- 
vant  au  minimum  à  100  millions  et  représentant 
une  nouvelle  rente  de  5  millions  ; 

Parce  que,  en  un  mot,  l'indemnité  qui  lui  est 

(1)  L'inicle  37  da  cahier  des  chargea  détermine  ainsi  le 
prix  de  valeur  du  fonds  social  : 

Le  produit  net  moyen  des  sept  années  qui  auront  précédé 
celle  du  racliat  formera  le  montant  d'une  annuité  nui  sera 
payé  à  la  Compaimie  jusqu'à  la  fin  de  la  concession. 

Or.  depuis  1863  jusqu'en  1871,  le  revenu  net  versé  aux  ac- 
tions a  été  de  33  francs  f6,60  p.  100),  sauf  en  1870  où  il 
s'est  abaissé  k  25  francs  (5  p.  100),  C'est  donc  ce  chiffre  de 
33  francs  par  action  qui  forme  la  base  de  l'annuité  à  servir  à 
la  Compagnie  de  l'Est. 

Le  reveoo  de  33  francs  n'appartient  qu'aux  actions  de  capi- 


accordée  pour  la  privation  du  quart  de  son  ré- 
seau excède  de  6  millions  1/2  de  rente  l'annuité 
qui  lui  serait  due,  en  vertu  des  contrats,  pour  le 
prix  de  son  réseau  entier. 

On  n'aurait  pu  arriver  à  formuler  de  sem- 
blables propositions,  si  l'on  avait  tenu  quelq[ue 
compte  de  fa  loi  organique  des  chemins  de  1er, 
laquelle  n'admet  d'autres  bases  d'estimation  que 
le  produit  net.  Â.u3si  at-il  lallu  aller  puiser  les 
éléments  de  l'indemnité  à  accorder  aux  sources 
les  plus  diverses  et  les  plus  contestables,  comme 
le  cours  de  l'emprunt,  le  rendement  de  l'exer- 
cice 1869,  un  rendement  net  évalué  par  à  peu 
près,  l'évaluation  arbitraire  du  préjudice  causé 
a  la  compagnie  par  le  séc(uestre  prussien,  la 

Î»ert^  causée  par  la  cessation  d'une  entreprise 
àite  à  l'étrangAr  par  la  compagnie,  l'exploitation 
des  chemins  au  grand-duché  de  Luxembourg,  la 
moins-value  résultant  du  morcellement  de  la 
partie  française  du  réseau,  partie  que  la  compa- 
gnie, avec  la  convention,  conserve  gratis,  etc. 

Si  l'on  veut  entrer  dans  l'examen  des  éléments 
divers  qui  composent  le  chiffre  excessif  de  l'in- 
demnité que  le  Gouvernement  propose  d'allouer 
à  la  compagnie,  on  voit  bien  mieux  encore  com- 
bien peu  sont  justifiées  les  dispositions  du  projet 
de  convention. 

Le  montant  de  Tindemnité  à  accorder,  à  raison 
de  la  session  à  la  Prusse  de  840  kilomètres,  con- 
struits ou  à  construire,  est  ainsi  déterminé  : 

tt  Le  produit,  en  1869,  de  464  kilomètres  de  l'an- 
cien réseau  exploités  par  la  compagnie,  s*est  éle- 
vé à  12,637,000  fr. 

tt  Quant  aux  lignes  du  nouveau  réseau,  termi- 
nées ou  en  construction,  leurs  dépenses  de  pre- 
mier établissement,  déduction  faite  des  subven- 
tions, s'élèvent  à  50,914,254  fr.,  dont  l'intérêt  et 
l'amortissement,  au  taux  de  5,75  p.  100  représen- 
tent une  renie  de  2,927,570  fr.;  de  sorte  que  la 
valeur  de  l'ensemble  des  lignes  est  représentée 
par  une  annuité  de  15,564,670  fr.  » 

Nous  ne  nous  arrêteront  pas  à  cette  étrange 

f)rétention  consistant  à  prendre,  pour  base  d'éva- 
uation  des  indemnités,  le  revenu  net,  de  telle  ou 
telle  année,  d'une  partie  de  l'ancien  réseau,  sur 
laquelle  le  Gouvernement  a  prodigué  les  subven- 
tions en  travaux  et  en  argent. 

Nous  nous  bornerons  à  faire  remarquer  que.  si 
Ton  appliquait  à  l'ensemble  du  réseau  de  l'Est, 
avec  les  2,165  kilomètres  de  la  concession, .  lo 
système  d'évaluation  employé  pour  déterminer  la 
valeur  des  840  kilomètres  cédés,  on  arriverait  aux 
résultats  suivants  : 

973  kilomètres  d'ancien  réseau  exploité  vau- 
draient      28,654,959  fr.  de  rente. 

2,192  kil.  de  lignes  con- 
struites ou  à  construire. .     17,067,110         — 

Soit  ensemble. . .    45,722,069  fr.  de  rente. 

G*ost-à-dirQ  que  pour  racheter  à  l'amiable,  aux 
conditions  de'la  convention,  l'ensemble  des  con- 
cessions de  la  compagnie  de  l'Est,  l'Etat  aurait  à 
lui  payer  une  annuité  supérieure  de  26,718,809  fr. 
au  prix  du  rachat  intégrai  fixé  pai'  le  cahier  des 
charges  et> les  conventions.  Est-ce  tout?  Non.  En 
dehors  de  cette  annuité  de  15,564,670  fr.  pour  la 
partie  cédée  à  Prusse,  on  demande  encore  à  l*As- 

tal,  quant  aux  actions  de  jouissance,  elles  ne  touchent  que  le 
dividende,  soit  13  francs. 

Le  compte  de  rachat  du  fonds  social  se  liquidera  donc  par 
le  servij;e  de  : 

33  francs  à  570,563  actions  de  capiUl 18828.579  fr. 

13  francs  à  13,437  actions  de  Jouissance. .        174.681 


Ce  qui  porte  le  chilTre  total  de  l'annuité  de 
rachat  à 19.003.260  fr. 


l 


Le  revenu  net  de  33  francs  n'a  pu  être  attribué  aux  actions 
,je  grice  aux  soultes  d'insufOsance  payées  à  l'Etat.  Ainsi,  en 
1869,  l'année  la  plus -favorable,  l'augmeotation  des  produits 
du  trafic  n'a  eu  (Tantre  elTet  que  d'abaisser  de  moitié  la  part 
^ntributive  du  Trésor,  sans  laquelle  le  revenu  des  actions 
serait  descendu  de  33  frinos  à  ^4  fr.  90. 
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semblée  de  constituer  &  la  compagiQie  une  rente 
supplémentaire  de  4,935,330  fr.  et  de  lui  faire  *re- 
mise  des  «ommes  qu'elle  a  reçues  jusqu'ici  de 
lËtatj  à  titre  de  garanties  d'iniérôt  (1),  soit,  au 
minimum,  une  nouvelle  annuité  de  5  millions  de 
rente. 

CSomment  justifie- t-on  cette  allocation  nouvelle 
de  9,935,330  fr.  en  rente,  de  231,808,854  fr.  en  ca- 
pital? —  En  invoquant  les  dommages  et  perteç; 
qui  suivent  : 

1*  Le  dommage  résultant  pour  a  compagnie 
<le  l'Est  de  la  cession  qu'elle  fait  au  Gouverne- 
ment français  de  ses  droits  à  l'exploitation  des 
cbemms  de  fer  du  ^rand-duché  de  Luxembourg. 

Or,  le  traité  de  Francfort  a  laissé  &  la  compa- 

fnie  de  l'Est  le  droit  de  céder  cette  exploitation 
des  Français,  à  des  Belges,  à  des  Anglais,  ài 
qui  elle  voudra  en  un  mot,  et  au  prix  .  le  plus 
avantageux  qu'elle  pourra.  Elle  peut  môme  conti- 
nuer à  exploiter  elle-même  ce  reseau  étranger  en 
même  temps  que  le  réseau  de  l'Est  français,  à  la 
condition  de  n'accepter  en  France  aucune  con- 
cession nouvelle. 

Si  le  Gouvernement  français  se  substituait  aux 
droits  de  la  compagnie  de  l'Est  sur  l'exploitation 
des  chemins  du  grand-duché  de  Luxembourg,  il 
serait  tenu  de  céder  ses  droits  gratuiteçient  au 
gouvernement  allemand,  d^ans  un  délai  de  six  se- 
maines. 

Il  n'a  aucun  intérêi  à  effectner  cette  substitu- 
tion ;  c'est  donc  .une  clause  de  la  convention  qu'il 
faut  rayer,  en  laissant  la  compagnie  de  l'Est  dé- 
fendre ses  droits  à  l'entreprise  qu'il  lui  a  plu  de 
tenter  à  l'étranger. 

Quant  aux  pertes  et  dommages  résultant  pour 
la  compagnie  d'un  cas  de  force  majeure,  de  la 

Îfuerre  étrangère,  les  droits  de  la  compagnie  &ont 
es  mômes  que  ceux  des  particuliers  pilles,  réqui- 
sitionnés et  bombardés. 

Le  séquestre  du  réseau  par  les  Allemands  pen- 
dant la  guerre,  les  dég&ts  commis  par  les  belli* 
gérants,  la  nécessité  de  reconstruire  les  gares  et 
ateliers,  tôtes  de  ligne,  la  moins- value  résultant 
du  morcellement  du  réseau,  etc.,  sont  des  dom- 
mages provenant  des  faits  de  guerre  et,  en  con- 
séquence, les  droits  de  la  compagnie  doivent 
être  arbitrés,  comme  ceux  des  particuliers,  par 
la  loi  du  6  septembre  1871. 

Pour  savoir  quels  sont  ces  droits,  il  suffit  do 
rappeler  les  paroleâ  de  M.  le  Président  de  la  Ré- 
publique, paroles  qui  ont  servi  de  base  au  vote 
des  indemnités  à  accorder  aux  victimes  de  la 
guerre  :  «  Bi  d'un  côté  il  y  a  un  intérêt  très-res- 
pectable, celui  d'une  partie  considérable  de  notre 
territoire  qui  a  cruellement  souffert,  ^^  *  ï.  ^  ^® 
l'autre  l'intérêt  le  plus  sacré,  celui  du  Trésor... 
Je  vieus  vous  offrir  un  large  et  généreux  soulage- 
'  ment,  un  soulagement  qui  n'est  pas  une  dette  ; 
permettez-moi  d'appuyer  sur  ce  mot,  car  si  c'é- 
tait une  dette,  il  muarait  indemniser,  en  même 
temps  que  le  pauvre  fermier  et  le  pauvre  agri- 
culteur ruinés,  le  propriétaire  du  château  qui  n'a 
pas  besoin  de  votre  indemnité. 

«  Lorsgue  l'Etat  se  trouve  dans  une  situation  si 
difficile  n'avoir  &  soulager  de  tels  malheurs,  c'est 
au  secours  de  la  pauvreté,  de  la  véritable  infor- 
tune qu'il  doit  venir  et  non  pas  au  secours  de  la 
richesse  qui  n'a  pas  besoin  cie  son  aide,  n 

La  compagnie  de  l'Est,  grâce  aux  subventions 
et  aux  garanties  de  l'Etat,  peut  assurer  à  ses  ac- 
tionnaire» un  revenu  de  6,6()  p.  100  jusqu'en 
1954,  et  elle  a  pu  leur  servir,  pendant  les  années 
de  désastre  national,  1870  et  1H71,  des  revenus  de 
5  p.  100  et  de  6,60  p.  100.  Cette  compagnie  doit- 
elle  être  rangée  parmi  les  besoigneux  ou  parmi 
les  riches? 

Il  surfit  de  poser  la  question  pour  la  résoudre, 
et  si  la  compagnie  ne  peut  arguer  de  sa  pauvreté, 

(1)  95  millions  d'après  l'exposé  des  motifs,  133  millions,  y 
compris  les  intérêts  à  4.  p.  100,  si  Ton  s'en  rapporte  aux 
comptes  rendus  de  la  Gompafnle. 


elle  n'a.  droit  à  aucune  indemnité  poar  ses  per- 
tes, car  TEtat  ne  peut  et  ne  doit  venir  au  secours 
que  de  la  véritable  infortune. 

8i  l'on  était  tenté  de  nous  reprocher  de  vou  - 
loir  appliquer  les  principes  avec  trop  de  rigueur 
à  la  compagnie  de  l'Est,  nous  n'aurions  qu'à  rap- 
peler le  fait  suivant,  pour  montrer  que  nous 
n'arguons  pas  ici  de  ta  situation  faite  au  Trésor 

Çiubiic  par  les  événements  de  1870  et  de  1871.  En 
846.  une  chaussée  ayant  été  emportée  par  l'i- 
nonaationsur  le  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Tours, 
le  Gouvernement.obligea  la  compagnie  à  la  réta- 
bli» avec  une  surélévation  de  deux  mètres.  La 
compagnie  demandant  à  être  indemnisée,  au 
njoins  de  la  dépense  supplémentaire  faite  pour 
cette  surélévation  exigée  d'elle,  il  lui  fut  ré- 
pondu :  Vos  riverains  ont  été  encore  plus  mal- 
traités que  vous,  et  ils  ne  sont  pas  indfemnisés  ; 
or,  vous  n'êtes  pas  des  nécessiteux^  vous  suppor- 
terez donc  la  perte  que  vous  a  infligée  un  cas  de 
force  majeure. 

Oe  même,  aujourd'hui,  la  compagnie  de  l'Est  a 
été  encore  moins  maltraitée  par  les  événements 
(le  guerre  que  les  malheureux  propriétaires  et 
fermiers,  ses  riverains,  qui  ne  sont  pas  indemni- 
sés; elle  ne  fait  donc  point  partie  des  nécessiteux 
qi^e  l'Etat  doit  seuls  secourir.  En  conséquence, 
elle  doit  supporter  les  pertes  qui  résultent  d'un 
cas  de  force  majeure,  et  elle  n'a  aucun  droit  & 
l'indemnité  supplémentaire  de  9,935,330  fr.  dé 
rente  que  le  projet  de  convention  lui  attribue,  à 
raison  de  ces  pertes.  Quant  à  l'indemnité  princi- 

f)ale  de  15.564,670  fr.  de  rente  qu'on  demande  à 
'Assemblée  de  lui  allouer  à  raison  de  la  cession 
à  la  Prusse  de  840  kilomôtiesde  son  réseau,  nous 
avons  montré  combien  grande  était  l'exagération 
du  chiffre  proposé. 

Enfin,  une  aernière  et  prépofidéraote  considé- 
ration qui  doit  déterminer  l'Assemblée  à  repous- 
ser le  projet  de  convention  qu'on  lui  demande 
de  ratifier,  c'est  qi\e  les  avantages  faits  par  ce 
traité  à  la  compagnie  de  l'Est  imposeraient  au 
Trésor  des  sacrifices  en  pure  perte  le  jour,  peut- 
être  prochain,  où*  des  nécessités  économiques^ 
obligeraient  l'Etat  ^  racheter  la  concession  de'' 
cette  compagnie.  Pour  toutes  ces  raisons  nous 
croyons  devoir  demander  que  le  Gouvernement, 
usant  de  son  droit,  effectue  dans  le  courant  de 
1873  le  rachat  entier  de  l'Est,  aussi  bien  sur  le 
territoire  cédé  à  la  Prusse  que  sur  la  partie*  res- 
tée fçançaise. 

Voici,  à  l'appui  de  cette  demande,  le  tableau 
comparatif  des  charges  qui  incomberont  à  l'Etat 
dans  la  double  hypothèse  de  la  ratifioation  de  la 
convention  ou  du  rachat  que  nous  proposons. 

Pour  établir  un  exercice  probable  pour  1873, 
nous  prenons  les  chiffres  de  l'exploitation  de  1869. 

Produit  net  des  973  kilomètres,  an- 
cien réseau 34  763. 188 

soit  36,581  fr.  par  kilomètre). 
Produit  net  des  1,567  kil.  exploités,  / 

nouveau  réseau 20.420.489 

(soit  13.031  fr.  par  kilomètre). 
Domaine  et  produits  divers 152. 546 

Total  des  recettes  de  1869. . .    55.336.222 


Charges  du  produit  net. 

Amortissement  des  actions .... 

Intérêts  des  emprunts  .de  l'ancien 
réseau 

Amortissement  d'obligations 

Ecart  entre  le  taux  garanti  et  celui 
d'émission 

Revenu  des  actions 

Annuité  garantie  au  nouv.  réseau. 

D4ficit  à  la  charge  de  l'Etat  et  cou- 
vert par  lui 

Ensemble  des  recettes.- 


481  000 

1.342.000 
680.616 

6.530.151 
19.088.983 
31.730.563 

4.517  069 
55.336.222 


Total  égal 59.853.286 
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En  1873,  la  partie  française  du  réseau  de  TEst 
continuera  seule  à  donner  dos 'recettes,  mais  les 
charges  portant  sur  l'enâernble  du  réseau,  partie 
française  et  partie  allematide,  resteront  les  mô- 
mes en  1873  qu'en  1869,  à  peu  de  chose  près. 

JlypQilièie  de  kt  converf^iion* 

Si  la  convention  est  ratifiée,  la  compagnie  de 
rgst  fera  toce  laux  59,a$3,^86  fr.  de  charges  pe- 
saat  sur  \b  proj-iM^  nçt  ^v^  jojioyen  des  ressources 
suivantes  ;  # 

Rente  donnée  à  la  compagnie  par 
l'Etat 20.500.000 

produi,t  net  de  509  kil.  ancien  ré- 
seau, à  raison  de  35,58  f  fr.  par  kilo- 
mètre (  1  ) ' \.r, 1 8 . 1 1 0 .  729 

Produit  net  *(Je  1 .624  kil.  nouveau   ' 
rébeau,  &' raison  de  13.031  (V.narkil.    21.162.344 

Pomaipe  et  produits  divers  (réduits 
d'un  ^uart) ' 414.408 

59.887.481 

^es  Ghai;aes  étant  de  59.853.286  £r.  et  le3  res- 
sources de  o9â^7.48l  fr.,  il  ne  restera  donc  à  la 
q9inpagaie  qu'up  excédent  ^o  34 .  1^5  fr.,  excédant 
bien  ins\i^sant  pour  jpettre  l'Etat  à  J'(Lbri  de 
nouveftiix  sacritfces  à  ^aire  par  V^plic^^on  4n 
sjstènie  de  la  garantie  ,d .Intérêt,  aux  nouvelles 
lignes  du  nouveau  réseau,  livrées  successivement 
àTe?:pIçitfttion. 

ffypQthèise  /iu  rachoL 

m 

Si  le  rachat  est  effectué,  rEta^t  fera  fftçe  «u^c 
59.8î53'286  fr,  de  Qjbi«rge&  au  moyeç  des  ,rQss9^r- 
ces  aij^iva^tes  : 

Annui.^  due  jog^r  Ip  cachpX  4e  toutes  i^s  con- 
cession^, .et  intérieure  de  1,496,741  fri^nos  |i  Ja 
rente  coasentie  par  la  cpavontion  pour  perte  du 
quart  du  réseau ; . . . .    19.003.26Q 

Prix  du  fc;rma(fe  payé  par  une 
nouvelle  compagnie  reprréa^ntant  : 

1*  Les  .produits  énu^iérés  plus 
haut,  ancien  et  nouveau  réseau)  et 
produits  divers. 39.387.481 

2"  Augmentation  du  produit  net, 
résultant  d'une  diminution  de  10  p. 
100  sur  les  frais  d'exploitation  (2) 5 ••512. 332 

Intérêt  À  5  p.  .100  cies  ,100  millions, 

montant  minimum  de  ;la  dette  de  la 

compagnie  de  d'^t  envers  r£tat,  à 

«    raison  dea  avances  Xaltes  pai*  lui  à 

titre  de  garanties  d'intérêt ^ .  000 .  QOO 

Total  des  ressources 68 .  703 .  073 

Charges  à  déduire 59.^.^86 

Excédant  des  xessources  sur  les 
charges '. .......' £.£39.787 

(t)  I^ous  prenons  les. chiffres  du  projet  de  loi,  qui  ne  con- 
cordent ^as  avec  ceux  de  là  Compagiiie.  (Rapport  de  1872.) 
Celle-ci  .dQijne  518  kilomètres  d'ancien  réseau,  soit  5Q1  de 
grand  réseâû  et  17  kilomdlres  tinlietie  de  Ylncehnes.  £lle 
porte  1,455  kilomètres  de  nouveau  réseau  exploités  au  compte' 
de  garantie,  et  163  au  cûmiptfi  de  premier  mbiissement,  soit 
en  tout  1,623  klfômèrres  de  tioumu  réseau.  ^ 

(2)  Afln  de  justiHer  révaliwtjon  modérée  d'une  diminuliot 
de  10  i:  100  sur  les  trais  d'ei^loiïation;'  nous  rié  compare- 
rons nas  l'Est  an  Nord,  ^out*  id'pr'oportion  de  ta  dépeà^seâ  la 
recttte.*  «Notus  nous  J>ornerons  à  faire  remarquer  que  pour  les 
Çaii  exercices  de  1862i  1^9  c«ne  wopftsmpp^  è  W  de 
46,65  au  minion^iii,  de  53ju  au  maximum. 

•Pour  le  Midi,  de  IO,Kl  au  mTnrmunr,  de  46,62 


It    iiUUI,    UC    lOffV  |l.  lUV,   ■   L.yUU,  UC  4<,9ïC   p.  ,1VU. 

£nfln,  si  nous  prenons  nos  joints  li^  comparadson  dans  les 
l^ys  voisins  (186/ à  1866),  dans  les  lignes  qui  forment  en 
ILuelque  sorte  le  prolongçmejat.du  réfeâo  de  l'É^t  noua  trou- 
vons que,  en  Bavière  et  en  Aut-icïi'e,  quinze  lignes  ont  pour 
Jlmrs  ^épâines  une  propqrtion  de  »,2i  p.  100  au  minimum 
et  de  39,80  p.  100  au  maximum  ;  cinq  lignes  une  proportion 


Ainsi,  avec  le  rachat,  non-seulement  l'Etat  fera 
une  économie  annuelle  de  1,496,741  fr.,  résultant 
de  la  diiférence  entre  le  chiffre  de  rannulté  né- 
cessaire pour  exproprier  «'onlplôteinent'  la  com- 
f)0gnie,  et  le  montant  deja  rente  denlandée  par 
e  projet  de  convention  pour  indemniser  celle-ci 
de  la  perte  d'une  partie  seulement  de  son  ré- 
seau, mais  encore  il  aura  un  excédant  ou  béné- 
fice de  8,849,787  fr. 

Cet  excédant  servira  d'abord  à  constituer  un 
fond  d'amortissement  pour  tes  actions  et  pour 
les  obligations,  et  «il  pourra,  pour  le  surplus,  être 
employé  &  couvrir  les  dépenses  résultant  de  Vap- 
pUcation  de  la  garafitië  d'iiiiérèt  aux  nouvelles 
lignes  du  nouveau  réseau' qui  seront  succesivè- 
ment  livrées  à  Texploitation. 

Nous  proposons  donc  &  l'Assemblée  de  substi- 
tuer au  projet  du* Gouvernement  les  articles  de 
loi  suivants  : 

Art.  1*'.  L'Etat  eifectuera,  dans  le  courant  de 
1873,  le  rachat  des  coiicessions  de  la  compagnie 
de  l'Est. 

Ce  rachat  portera,  comme  le  prescrif  l'ar- 
ticle 37  du  cahier  des  charges,  sur  Tensemble 
des  concessions,  tant  celles  restées  françaises  que 
celles  cédées  à  l'Allemagne. 

Il  se  conformera  aux  prescriptions  du  cahier 
des  charges  et  de  la  convention  annexée  à  la  loi 
et  au  décret  du  11  juin  1859. 

AH.  %.  Le  remboursement  des  sommes  avan- 
cées par  l'Etat,  à  titre  de  garantie,  depuis  Texer- 
cice -1864  jusqu'au  jour  de  la  liauidation,  sera 
réglé  conformément  aux  dispositions  de  l'arti- 
cle 8  du  traité-du  H  juin  1^59. 

Ari.  3.  L'Etat  prendra  à  sa  charge  les  obliga- 
tiohs,  garanties  ou  non," telles  quelles  se  compor- 
tent, suivant  lés  émissions,  conversions,  rembour- 
sements et  échanges  antérieurs. 

Art.  4.  L'amortissement  des  actions  et  des  qbli- 
gationâ  fonctionnera  dans  les  conditions  d&  pt^ô- 
portîon  et  de  délais  niaxima,  fixés  par  les  conven- 
tions, statuts  et  cal;iïer  des  cha'rges.  " 

Toutefois  l'EtaC  ppurra,  comme  pour  les  titres 
de  la  dette  publique,  racheter  en  Bourse,  au^ 
cours  qui  lui  paraîtront  favorables  et  au  prorata 
do  ses  ressouroes,  sans  s'astreindre  exclusive- 
ment au  mode  de  rachat  par  voie  de  tirage  au 
sort. 

Art.  5.  L*Etat  rentré  en  possession  du  réseau 
entier  de  TE^,  affermera  a  une  compagnie,  par 
voie  d'adjudication,  l'eiiploitatlon  do  la  partie 
française  de  ce  réèeau.  ' 

Cette  adiudication  sera  faite  suivant  un  cahier 
des  charges  déterminant  :  la  durée  de  l'affer- 
mage, la  redevance' annuelle  revenant  au  Trésor, 
le  règlement  dôs  tarifs,  là  location  ou  la  cession 
du  matériel  d'exploitation -racheté  par  l'Etat. 

Ce  cahier  des  chfirges  sera  soumis  à  l'approba- 
tion de'  TAssemblée  nationale.  ^' 

Art.  è.  La  compagnie  fermière  seV|i  tenue  4'a- 
chever  la  construction  des  sections  hop  termi- 
nées, conformément  aux  conditions  arrêtées  avec 
la  compagnie  de  l'Est  en  1859,  1^63  et  186Ô,  sfiuf 
les  modincations  )portées  aux  articles  2,  3  et  4  du 
proj'ét  de  loi  présenté  par  lé  Gouvernement  le 
6  janvier  1873:       '• 

Art.  7.  Le  réseau  de  r^st  ,8^i;a  complété  et  rac- 
cordé, au  mpyen  de^  concessions  mentîonnées  à 
l'arlicle  ^  du  projet  du  Gouvernement,  en  /'ajou- 
tant' celle  du  ch'chVin  d'Bpinal  à  Nedffchâteau, 
dont  il  n* est  parle  qii'à' l'exposé  des  motifs. 

0c  41^17  au  mijfimuni,  de  42,73  ^^  ^iULimum:  que,  en  Alle- 
magne, vingt-nuit  lignes  dnt  un  uTinTmum  de  00.^  p.  tPv  et 
un  maximum  4e  38,11;  sept  lignes  un  minumpm  aé  ii,vl5  et 
qn  niatlrfiiim  de  43.         ' 

Nous  sommes  fort  modérés  en  évaluant  à  10  p.  100  l'éco- 
nomie qu'une  compagnie  fermière  pourrait  faire  sur  les  frais 
d'cuIoiUilion  du  rés^u  de  l'JEst,  at  nous, pensons  que  l'aug- 
^enUltion'  dô  5,^zJ332  te.  ddps  le  ^h  de  Ceriôâgejkisée  sur 
cette  én)noinie  et  can^ulée  suf  les  dépense^  dé  186?,  Xw  çt 
1869,  est  suffisamment  jusiilléi^.  '  *  '^  '   '^ 
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Ces  lignes  seront  construites  par  la  compagnie 
termiôre  de  re^pIoitalloD,  do  môme  que  celles 
'meutionnées  à  rarlicle  précédent. 

Le  coût  kilométrique  des  nouvelles  lignes  con- 
cédées est  fixé,  pour  la,  garantie  d  intérêt  à 
4,655  p.  100  consentie  par  l'Etat,  au  chiffre  maxi- 
mum de  300,000  f  r. 

,.  Art  8.  Les  nouvelles  sections  à  établir,  combi- 
nées avec  celles  du  réseau  racheté  de  Hiçon  à 
former  une  voie  parallèle  &  nos  anciens  cheraios 
de  Strasbourg  a  Bâie  ôt  de  Strasbourg  à,  Wlsseml- 
bourff.  devront  être  livrées  à  l'exploitation  daus 
un  délai  maximum  de  deux  ans. 

LA  autres  sectioi>s  devront  ôtrè  achevées  dans 
un  délai  de  quatre  ans. 


Iniléie   n*  1686 

RiPPÔRT  SOMMAlilÈfait  au  nom  de  la  j3-  com- 
mis sion,diniJia.tivo  parlementaire  (*)  chargée 
d'examiner  la  proposition  de  loi, de  M.  Hervé 
de  Saisy,  fixant  un  maximum  de  quatre  kilomè- 
tres au  déplacement  exigible  des  prestataires, 
en  vertu  de  la  loi  da  21  mai  1836  sur  Iqs  che- 
mins vicinaux,  nar  M,  Antonin  Lefôvre-Ponta- 
lis,  membre  de  VAssemblée  nationale. 

Messieurs,  votre  13*  commission  d'ialtiative  a 
pris  connaissance  do  la  proposition  de. loi  pré- 
sentée j)ar  M.  Hervé  de  Saisy  et  tendant  à  lixer 
un  maximum  de  quatre  kilomètres  au  déplace- 
ment exigible  des  prestataires  on  vertu  de  la  loi 
du  2.1  mai  1836.  Elle  a  rendu  justice  aux  inten- 
tions qui  l'ont  inspirée  et  qui,  en  réservant  ItL 
suppression  de  la  prestation  pour  des  temps 
meilleurs,  ont  eu  pour  but  de  la  rendre  moins 
onéreuse.  Elle  ne  désire  pas  moins  que  M.  Hervé 
de  Saisy  assurer  la  juste  répartition  de  cet  im- 
pôt et  elle  s'associe  4  l<i  réprobation,  que  M. 
Hervé  de  Saisy  ^•.  fait  peser  sur  .l'emploi  au  pou- 
voir arbitraire  auquel  il  pourrait  donner  prise. 

Vais  il  a  paru  à  votre  commission  d'initiative 
que  la  proposition  qui  lui  était  soumise  ne  pour- 
rait aboutir  qu'à  une  loi  impraticable  et  dont  elle 
a  reconnu  d'aille^urs  l'inutilité. 

La  dislance  de  4  kil.  fixée  aux  prestataires 
comme  limite  extrême  de  leur  déplacement,  ne 
permettrait  pUis  l'emploi  des  presta|.ions  sur  les 
chemins  d'intérêt  commun  et  de  grande  commu- 
nicdtion,  auxquels  les  communes  intéressées  doi- 
vent participer  dans  un  rayon  qui  dépasse  sou- 
vent 4  kilomètres.  H  en  résulterait,  en  outre,  que 
les,  chemins  vicinaux  eux-m^mes*ne  pourraient 
plus  être  construits  et  achevés  qu'à  l'aide  de  res- 
sources insuflisantes  :  en  elfet,  quand  un  che- 
min vicinal  est  prolongé  jusqu'à  l'extrémité  d'une 
commune,  s'il  n  y  avait  que  les  prestataires  habi- 
tant à  une  distance  moindre  de  4  kil.  qui  fus- 
sent obligés  d'y  porter  leurs  prestations,  l'éta- 
blissemerît  et  rentrelîen  du  chemin  pourraient 
être  tenus  en  suspens  et  en  souffrance.  La  propo- 
sition de  loi  dé  M.  Hervé  rlo  Sàisy  désorganiserait 
le  service  de  la  vicinalîlé  et  empêcherait  les 
communes  de  continuer  à  recueillir  les  bienfaits 
de  la  loi  du  21  mai  1836. 

En  outre  l'inutUlté   de  la  proposition  de  loi 
peut  être  facilement  mise  eii  êvideiic^e.  Les  crain- 
tes témoignées  par  M.  Hervé  de  Saîsy  à  l'égât'd 
du  pouvoir  arbitraire  des  maires,  dans  l'intérêt' 
des    candidatures  ofQcielles,  sont   en  quelque 

{*)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Âudren  de 
Kerarel,  président;  le  marquis  de  Lur-Saluces,  Grivari,  te- 
crélaires;  Antonin  Lcfevrc-Pontalis,  Salneuve,  Laboulayc, 
Mestreau,  Rover,  Adrien-Léon,  Pajot,  Bardoux.  Bottieau, 
Borcau-LaJDna'die,  Te  marquis  de  la  Rochejaquelein,  Anisson- 
Duperon.  Monicr,  Bethmont,  Ambroi$e  JouDcrt.  le  comte  de 
Breites-tburia,  Bcaussire.  Lag«t,  Vandier,  Lévdqae,  Léon 
Robert,  ]c  (comtç  de  M^rode,  de  Beleastel,  le  ducUè  la  Rocb&- 
foucauld-Bisaccla,  Lucien  Bruq,  de  Chamaillard,  Boduin. 


sorte  .des  craintes  posthumes^  Lai  législation  qui  a 
fait  dès  maires  les  élus  du  conseil  municipal  à* 
brisé  le  moule  danS  lequel  les  candidatures  om- 
cielles  se  façon,naient  ou  pourraient  encore  se 
façonner.  La  répartition  des^ prestations  n'a  d'ail- 
leurs Jamais  appartenu  aux^  maires  d'une  façon 
discrétionnaire;  elle  a  toujours  été  mise  sous  lé 
contrôle  des  àgents-voyerS  et  l'usage  qui  a  ètS 
fail^de  leur  pouvoir  par  les  agents-voyers  n'a  ja- 
mais, il  faut  le  reconnaître,  donné  lieu  à  des  soup- 
çon» de  préférences  ou  de  défaveurs  intéressées. 

Enfin  )e  rôglement  général  des  cheïnins  vici- 
naux qui  résulte  de  la  circulaire  ministérielle  du 
4  août  1870  a  mis  obstacle  aux  abus  de  déplace- 
mont  qui  poui-râient  être  préjudiciables  aux 
prestataires.  Aux  termes  de  l'article  21  de  cette  - 
circulaire,  toutes  les  fois  que  les  prestataires 
sont  appelés  au  dehors  des  limites  de  la  com- 
mune à  laaùelle  ils  àppâriiennent;  le  temps  em- 
ployé à  l'aller  et  au  retour  pour  parcourir  les  dis- 
tances excédant  la  limite  flx&e  par  délibération 
de^  conseils  généraux  (article  21  delà  loi  de  1836), 
compte  comme  passé  à  ^l'atelier.     ' .    . 

Il  suffit  de  s  en  tenir  à  cette  garantie.  Peut- 
être  y  jurait- i|  lieu  de  la  compléter,  en  étendant 
les  dispositions  d^  la  circulaire  du  4  août  1870 
aux  prestataires  qui^ seraient  appelés  dans  les 
limites  nàômej?  de  la  commune  au  delà  d'une  cer- 
taine distance.  C'est  à  l'administration  qu'il  ap- 
partiendrait d'y  pourvoir  ;  et  si  les  conseils  gé- 
néraux faisaient  entendre  leurs  voeux  â  cet  égara, 
elle  ne  pourrait  nianqUet  d'en  tenir  compte. 
Mais,  en  tout  cas,  il  n'y  a  pas  besoin  d'une  loi 
pour  obtenir  cette  satishictlon. 

Tellds  sont  led  conditions  pour  lesquelles  Id 
proposition  de  M.  Hervé  de  Saisy,  telle  qu'il  l'a 
formulée,  ne  nous  a  pas  paru  susceptible  d'être 
renvoyée  à  l'examen  des  bureaux,  \otre  13'  com- 
missioti  d'initifttUe  a  donc  été  d'avis  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  de  la  prendre  en  considération. 


Annexe    n*    1587. 

RAPPORT  fait  au  nom  dé  la  14'  commission  d'in- 
térêt local  (*)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
portant  établissement  d'Une  duhaxe  sur  les 
vins  &  l'octroi  de  ht  commune  de  la  Roche 
(Haute  Savoiei  par  M.  Gh.  Sèigiiobos,  membre 
do  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  depuis  environ  cinq  ans,  le  conseil 
municipal  de  la  Roche  (Haute-Savoie)  a  voté  un 
emprunt  de  30,000  francs  dont  le  produit  était 
destiné  à  l'agrandissement  de  sd  place  publique  et 
à  rachôvenient  d'un  chemhi  de  grande  communi- 
cation. 

Au  retnbourseirtent  dé  cet  emprunt,  le  conseil 
affectait  le  produit  d'une  imposition  extraordl- 
baire  de  cinq  centimes,  d'tine  taie  addifionnelle 
de  2  fr.  sur  la  bière,  et  d'une  surtaxe  de  1  fr.  40 
pcrr  hectolitre  sur  les  vins. 

La  taxe  additionnelle  sûr  là  bière  à  été  approu- 
vée par  le  conseil  général,  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  10  août  1871.  11  reste  à 
statuer  sur  la  surtaxe,  qui  ne  peut  être  autorisée 
que  par  une  disposition  législative. 

L'amortissement  de  l'emprunt  projeté  en  prin- 
cipal et  intérêts  exige  nne  sotnme  totale  de  42^00 
francs.  L'imposition  extraordinaire  des  5  centi- 
mes pendant  quinze  ans  ne  rapportera  que  8,544 
francs  ;  le  surplus,  soit  33,456  fr.,  devra  donc  être 
fourni  par  l'impôt  indirect,  le  produit  de  la  taxe 
additionnelle  sur  la  bière  étant  évalué  à  356  fr 

(♦)  Celle  Commission  est  composée  de  MM,  Coo/bct-Pou- 
lard.  président;  Lestourgie.  secrétaire:,  Gircrd,   Perrier, 
Lallié,  SeiKnobos.  le  comte  Du  ChaOaat.  de  FooUine,   le. 
comte  de  Kerganou,  Ganivel»  Moreau  (Côtc-d'Or),  Bienve- 
nOe,  Bastld»  Pagès-Duport.  Adam  (Pas-de-Calais). 
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par  an  et  colui  de  la  nouvelle  surtaxe  à  2,592  fr. 

Il  faut  remarquer,  du  reste,  en  ce  qui  regarde 
la  nouvelle  surtaxe,  qu  elle  n'est  pas  de  1  Ir.  40, 
ainsi  que  semblent  le  dire  le  projet  de  loi  et 
l'exposé  des  motifs,  mais  seulement  de  40  c,  une 
surtaxe  de  60  c.  existant  déjà  précédemment.  Les 
deux  surtaxes  réunies,  jointes  à  la  taxe  princi- 
pale, ne  portent  le  droit  lolal  sur  le  vin  qu'à  2  fr: 
par  hectolitre,  somme  inférieure  à  celle  qui  est 
supportée  par  l'octroi  des  villes  voisines,  placées 
dans  des  conditions  semblables.  * 

Le  relevé  des  trois  derniers  comptes  de  la 
commune  de  la  Roche  constate  que  les  dépenses 
ordinaires  l'emportent  en  moyenne  de  1,155  francs 
sur  les  recettes  de  la  même  catégorie.  En  outre, 
il  reste  dû  sur  quatre  précédents  emprunts  63,146 
francs.  Enfln,  indépendamment  de  tous  les  centi- 
mes spéciaux  de  l'instruction  primaire  et  des  che- 
mins vicinaux,  les  contribuables  supportent  trois 
impositions  extraordinaires  représentant  ensem- 
ble 27  centimes  additionnels,  auxquels  vien- 
dront s'ajouter  les  5  centimes,  dont  il  est  question 
ci-dessus,  ce  qui  fera  un  total  de  32  centimes. 

Le  recours  a  la  surtaxe  parait  donc  suffisam- 
ment justifié;  en  conformité  avec  l'avis  du  préfet 
de  la  Haute-Savoie,  du  ministre  de  l'intérieur  et 
du*  conseil  d'Etat,  votre  commission,  messieurs, 
vous  propose  d'adopter  le  projet  de  loi  suivant, 
tel  Qu'il  vous  a  été  présenté  par  M.  le  ministre 
des  finances. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi  et  jusqu'au  31  décembre  1877  in- 
clusivement, la  surtaxe  suivante  sera  établie  à 
l'octroi  de  la  Roche,  département  de  la  Haute- 
Savoie,  savoir  : 

Vins  en  cercles 'et en  bouteilles,  par  hectolitre, 
l  fr.  40. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  de  la  taxe  prin- 
cipale de  soixante  centimes. 


Annexe   n*    1588. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  d'en- 

auôte  sur  les  chemins  de  fer  et  autres  voies 
e  transports  (*)  sur  diverses  pétitions  relatives 
à  la  concession  d'une  ligne  directe  de  Calais  à 
Marseille,  par  M.  Cézanne,  membre  de  l'As- 
semblée nationale. 

Messieurs,  la  commiasion  que  vous  avez  char- 
gée de  procéder  à  une  enquête  sur  le  régime 
général  des  chemins  de  fer  a  reçu,  dès  le  début 
de  ses  travaux,  une  demande  adressée,  le  30  dé- 
cembre 1871,  à  M.  Raudot,  président  de  la  com- 
mission, par  M.  Gustave  Delahanle,  tant  en  son 
nom  qu'au  nom  de  ses  associés,  MM.  Donon  «t 
Gladstone,  et  relative  à  la  concession  d  une  ligne 
directe  de  Calais  à  Marseille. 

Un  grand  nombre  de  pétitions  particulières  ou 
délibérations  d'assemblées  municipales  et  dépar- 
tementales appuyant  la  demande  de  M.  Delà- 
hante,  ont  été  adressées  ou  communiquées  à  vo- 
tre commission,  ou  même  lui  ont  été  renvoyées 
Ear  l'Assemblée  nationale.  On  en  trouvera  le  ta- 
leau  comme  annexe  A  au  présent  rapport. 

L'importance  de  la  concession  demandée,  les 
nombreux  intérêts  qui  s'y  rattachent,  les  discus- 
sions dont  elle  a  été  l'objet  dans  la  presse,  com- 

(*)  Cette  Commission  est  composée  de  MIL  Rsadot,  pré- 
tid^nt;  Ferty,  viee-préndent  ;  Wilson,  de  Clerco,  s&ré- 
lotref;  Arago,  Joubcrt,  Dietz-Monnin,  Malhien-Bodel,  Le 
Royer,  Lamea,  Houssard,  Gallicher.  le  baron  dt  Joavenel, 
Arthur  Legrand,  Caillaux,  Guinot,  Bonnet,  KranU,  Descil- 
iray.  Monnet,  Martcnot,  Oscar  de  La  Fayette,  Ganlvct. 
Uurbet-Poalard,  Monigoifler,  Wcot,  Pâlotte,  Ck>rdier,  FJye 
Céiaune.  i     ^  » 


mandaient  à  votre  commission  de  soumettre  la 
question  du  chemin  de  fer  direct  de  Calais  à 
Marseille  à  une  étude  approfondie. 

Au  moment  où  M.  Delahante  adressait  à  votre 
commission  la  demande  mentionnée  ci  dessus, 
les  premières  études  de  l'avant-projet  n'étaient 
pas  terminées  :  les  pièces  de  cet  avant-projet 
n'ont  pu  élre  Vemises  à  votre  commission  par  le 
ministre  des  travaux  publics  que  très-récem- 
ment, e!  c'est  pourquoi  Je  présent  rapport  n'a  pu 
vous  être  présenté  plus  tôt. 

Votre  commission  a  d'ailleurs  pensé  qu'il  était 
inutile  de  consacrer  un  rapport  spécial  a  chACune 
des  pétitions  adressées  à  1  Assemblée  natronalo 
pour  le  même  objet,  le  sort  de  ces  pétitions  de- 
vant naturellement  suivre  celui  de  la  demande 
principale. 

L  — •  Analyse  de  la  demancU  en  concession, 

La  demande  en  concession  adressée  au  minis- 
tre des  travaux. publics  est  datée  du  21  novem- 
bre 1871  ;  elle  a  été  complétée  par  une  seconde 
lettre  au  ministre,  en  date  du  16  décembre,  par 
la  lettre  du  30  décembre  à  M.  Raudot,  président 
de  la  commission,  par  diverses  notes  remises  à 
la  commission  ou  livrées  à  la  publicité,  et  enfin 
par  les  explications  verbales  fournies  à  la  com- 
mission  par  M.  Delahante. 

D'après  çe's  documents,  on  peut  résumer  de  la 
manière  suivante  les  dires  des  demandeurs  : 

1*  Les  chemins  de  fer  actuels  sont  insuffisants, 
surtout  dans  la  direction  du  nord  au  midi  : 

2*  La  concurrence  seule  peut  améliorer  cette 
situation  ; 

3'  Sans  une  ligne  directe  de  Calais  à  Marseille, 
le  transit  de  l'Angleterre  en  Orient  sera  perdu 
pour  la  France  et  apauis^à  l'Allemagne. 

4^  La  concession  n  exige  ni  garantie  d'intérêt 
ni  subvention;  le  capital  sera  en  majeure  partie 
fourni  par  l'étranger.  Les  intérêts  de  l'Etat  et  des 
compagnies  existantes  ne  seront  pas  attaqués; 
les  compagnies  actuelles  verront  même  augmen- 
ter leur  trafic  ; 

5*  La  nouvelle  compagnie  réalisera  une  nota- 
ble économie  de  temps  sur  le  parcours  de  Calais 
à  Marseille  :  elle  offrira  au  pulilic,  sous  le  rap- 
port du  confort  et  de  la  sécurité,  des  perfection- 
nements importants. 

Chacune  de  ces  propositions  pourrait  donner 
lieu  à  de  longs  développements  ;  mais,  sans  en- 
trer dans  le  détail  de  toutes  les  études  auxquel- 
les la  commission  s'est  livrée,  il  suflira  de  résu- 
mer ici  les  principaux  arg[uments  qui  ont  pré- 
valu sur  chacun  de  ces  points  et  qui  ont  motivé 
la  résolution  que  la  commission  croit  devoir  sou- 
mettre à  la  sanction  de  l'Assemblée  nationale. 

IL  —  De  l'insuffisance  des  chemins  de  fer 

existants.     * 

JLa  circulation  sur  les  chemins  de  fer  présente 
deux  degrés  bien  différents  et  qu'il  importe  de 
considérer  séparément  :  d'une  part,  les  crises  ex- 
ceptionnelles telles,  par  exemple,  que  celle  de 
18/1  et,  d'autre  part,  le  service  normal. 

Cest  une  erreur  assez  répandue,  mais  qu'il  se- 
rait dangereux  d'entretenir,  et  que  tout  esprit 
réfléchi  et  prudent  doit  s'attacher  à  combattre, 
guu  d'espérer  la  suppression  absolue  des  crises 
industrielles  par  la  multiplication  des  voies  de 
transport- 

Qu  il  s'agisse  d'une  compagnie,  d'une  adminis- 
tration publique  ou  de  runiversalité  des  citoyens 
d'un  pays,  leur  capacité  de  travail  et  de  produc- 
tion est  en  équilibre  forcé  avec  les  exigences  nor- 
males, habituelles,  auxquelles  elle  doit  satisfaire. 
Ni  la  compagnie,  ni  l'Etat,  ni  la  nation^ne  sont 
assez  riches  jpour  tenir  en  magasin,  sans  emploi 
pendant  plusieurs  années,  des  moyens  d'action 
ou  iqsti^ments  de  travail,  permettant  de  fliire 
face  tout  à  coup  à  des  exigences  exceptionnelles, 
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sans  proportion  avec  Tétat  ordinaire,  impossibles 
à  prévoir,  en  un  mot,  &  une  crise. 

L'immobilisation  de  capital  qu'une  nation  au- 
rait &  faire  pour  se' mettre  absolument  à  l'abri 
de  toute  crise  commerciale,  si  violente  qu'elle 
puisse  ôtre,  serait  plus  désastreuse  que  la  crise 
elle-même. 

En  ce  qui  concerne  la  crise  de  1871,  ses  causes 
sont  trop  visibles.  La  guerre  a  suspendu  pendant 
plusieurs  mois  la  circulation  commerciale  et 
créé  des  transporta  spéciaux  ;  de  grandes  masses 
d'hommes  et  de  choses  ont  été  violemment  dé> 
placées  j  les  voies  et  les  véhioules  ont  été  cou- 
pés,  «brisés,  confisqués.  Et  tout  à  coup,  la  paix 
rouvrant  les  écluses,  un  irrésistible  courant  s'est 
produit  :  il  fallait,  avec  des  instruments  non  en- 
core réparés,  remettre  chaque  chose  à  sa  place, 
vider  les  réservoirs  où  la  marchandise  s'accumu- 
lait depuis  plusieurs  mois  et  remplir  les  maga- 
sins épuisés. 

La  crise  était  inévitable  :  elle  a  été  propor- 
tionnée à  la  grandeur  des  événements  c^ui  1  ont 
fait  naître  ;  elle  a  sévi  en  France,  en  Suisse,  en 
Belgique,  en  Allemagne,  en  Angleterre,  et,  aans 
presque  tous  les  parlements  de  l'Europe  comme 
dans  l'Assemblée  nationale  de  France,  ont  retenti 
les  plaintes  du  commerce  motivées  par  de 
cruelles  souffrances. 

Il  faut  encore  remarquer  que  la  circulation  des 
marchandises  ne*  dépend  pas  des  seules  compa- 
gnies  de  chemins  de  fer.  Il  arrive,  par  exemple, 
lorsqu'une  récolte  abondante  en  France,  insulTi- 
âante  en  Angleterre,  détermine  un  mouvement 
d'exportation,  que  la  circulation  e^t  entravée  — 
et  le  cas  s'est  présenté  récemment  sur  certaines 
lignes,  —  par  suite  de  l'insuflisance  de  la  voie 
maritime  :  ce  n'est  pas  le  wagon  ou  la  gare,  c'est 
le  navire  ou  le  port  qui  f^it  défaut.  Dans  d'autres 
circonstances,  le  manque  de  cavalerie  pour  le 
camionnage  arrête  le  chemin  de  fer.  En  ce  mo- 
ment encore,  la  pénurie  de  houille  est  un  embar- 
ras permanent  pour  l'industrie  des  transports. 

Il  y  aurait  donc  une  grande  injustice  a  rendre 
les  administrations  de  chemins  de  fer  —  qu'elles 
soient  grandes  ou  petites,  qu'elles  soient  entre  les 
mains  de  l'Etat  ou  des  compagnies  —  seules  res- 
ponsables des  difficultés  résultant  d'une  crise  ex- 
ceptionnelle; il  serait  toui  aussi  iniuste  de  de- 
mander à  la  compagnie  des  fiacres  de  Paris  d'en- 
tretenir toute  l'année  un  matériel  et  un  person- 
nel sufQsants  pour  satisfaire  aux  besoins  excep- 
tionnels du  jour  de  l'an;  autant  vaudrait  oe- 
mander  à  la  ville  de  Paris  elle-même  de  régler 
la  largeur  de  ses  rues,  non  pas  sur  la  circula- 
tion courante,  mais  en  vue  des  foules  qui  se  met- 
tent en  mouvement  aux  jours  d'émotion  natia- 
nale. 

Si,  laissant  de  côté  les  crises  proprement  dites, 
qui  fournissent  à  la  polémique  une  abondante 
matière  pour  les  amplifications  passionnées,  sans 
offrir  cependant  de  raisons  suffisamment  déter- 
minantes, on  examine  l'état  normal  des  chemins 
mins  de  Jer,  on  est  obligé  de  reconnaître  que  le 
réseau  français  réclame  de  nombreuses  et  pro- 
chaines améliorations. 

On  y  remarque  tout  d'abord  un  grand  nombre 
de  lacunes,  c'est-à-dire  de  régions  non  desservies, 
et,  en  outre,  certaines  régions  desservies  incom- 
plètement :  mais  ce  qui  trappe  surtout  dans  cet 
examen,  a  est  que  l'insuffisance  est  concentrée 
sur  certains  points  qui  forment  dans  l'ensemble 
du  réseau  des  passages  étroits  ou  défilés,  sujets  à 
encombrement  et  dont  l'obstruction  se  fait  sen- 
tir au  loin  sur  toutes  les  lignes  affiuentes.  La 
crise  de  1871  a  présenté  &  ce  sujet  plus  d'un  en- 
seignement utile  ;  elle  a  révélé  quelques-uns  de 
ces  points  particulièrement  faibles. 

Examinons  à  ce  point  de  vuo  la  ligne  actuelle 
de  Calais  à  Marseille. 

Réseau  du  Nord.  —  Il  y  a,  de  Calais  à  Amiens, 
deux  lignes  distinctes,  l'une  par  Boulogne,  Tautre 
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ar  Arras.  La  circulation  sur  chacune  de  ces  deux 
iffues  ne  dépasse  pas,  par  année,  une  recette 
kilométrique  brute  de  62,000  fr.  pour  la  ligne 
d' Arras  qui  dessert  le  bassin  houiller  franco- 
belge,  et  de  43,000  fr.  pour  la  ligne  de  Boulogne 
qui  est  exclusivement  affectée  au  trafic  de  Ca- 
lais à  Paris. 

Ces  chiffres  témoi^ent  gue,  sur  cette  section, 
le  besoin  d'une  troisième  ligne  ne  se  fait  pas  sen- 
tir puisqu'une  seule  ligne  pourrait  &  la  rigueur 
recevoir  la  circulation  qui  se  partage  actuelle- 
ment entre  les  deux  branches.  Les  embarras  qui 
se  sont  produits  de  ce  côté  ont  eu  pour  cause 
immédiate  la  défectuosité  des  gares  de  Boulogne, 
Calais,  Dunkerque,  Amiens.  Ce  sont  là  des  incon- 
vénients locaux  qu'on  peut  améliorer  sans  se  lan- 
cer dans  la  dépense  considérable  d'une  troisième 
ligne,  surtout  dans  un  moment  où  la  France  doit 
pourvoir  à  tant  de  dépenses  urgentes.  Cette  inu- 
tilité d'une  troisième  ligne  dans  ces  régions  est 
constatée  en  ces  termes  par  le  conseil  général  du 
Pas-de-Calais  : 

«  La  nécessité  de  la  ligne  demandée,  au  moins 
en  ce  qui  concerne    le   département,  n'apparaît 

{)as  à  la  commission.  Sur  tout  son  parcours  dans 
e  Pas-de-Calais,  cette  ligne  serait  parallèle  à 
celles  existantes  et  ne  rendrait  pas  de  services  à 
nos  populations.  La  commission  n'est  jDas  d'avis 
de  prendre  cette  demande  en  consiaération.  » 
fComple  rendu  du  conseil  général  extrait  du 
Courrier  du  Pas-d^Calais,  9  mars  1872.) 

D'Amiens  à  Creil ,  la  recette  kilométrique  an- 
nuelle s'élève  à  122.200  fr. 

De  Creil  à  Saint-Denis  la  recette  s'élève  à 
135.500  fr. 

Mais,  sur  cette  seconde  section,  le  courant  so 

f)artage  «ntre  deux  lignes,  l'une  par  Pontoise, 
'autre  par  Chantilly. 

Ainsi,  d'Amiens  à  Paris,  ce  réseau  du  Nord  se 
présente  avec  une  circulation  beaucoup  plus  ac- 
tive que  de  Calais  à  Amiens  ;  et  c'est  précisé- 
ment pour  satisfaire  à  cette  activité  qu'une  se- 
conde ligne,  demandée  depuis  longtemps  par  la 
compagnie  du  Nord  entre  Paris  et  Amiens,  lui  a 
été  concédée  (Loi  du  15  juin  1872). 

On  est  donc  conduit  à  admettre  que.  d'une 
part,  la  circulation  étant  peu  active  de  Calais  à 
Amiens  et,  d'autre  part,  une  reute  nouvelle  ve- 
nant d'être  décrétée  entre  Amiens  et  Paris,  il 
n'y  a  pas  urgence  à  dépenser  des  centaines  de 
millions  jpour  la  construction  d'une  troisième 
ligno  de  Calais  à  Paris. 

A  Paris  même,  le  réseau  du  Nord  offre  un  de 
ces  points  faibles  signalés  ci-dessus  :  la  gare  de 
La  Chapelle  est  insuffisanie;  elle  s'encomlbre  fa- 
cilement et  l'encombrement,  se  propageant  de 
proche  en  proche,  paralyse  le  réseau  tout  entier. 

Reporter  les  ateliers  hors  de  Paris  afin  de  li- 
vrer aux  marchandises  l'espace  qu'ils  occupent; 
établir  en  dehors  des  fortifications  une  puissante 

gare  de  triage  et  de  transbordement  afin  de  dé- 
arrasser  la  gare  de  La* Chapelle  de  l'encombre- 
ment du  transit;  relier  plus  commodément  les 
lignes  extérieures  avec  le  chemin  de  fer  de  cein- 
ture: envelopper  Paris  d'une  ceinture  extra  mu-  . 
ros^  telles  sont  les  principales  mesures  toutes  lo- 
cales et  relativement  peu  dispendieuses  qui*  aug- 
menteront considérablement  la  capacité  de  trans- 
port du  réseau  du  Nord  et,  l'on  peut  dire,  de  tout 
le  réseau  français  pour  lequel  Paris  est  un  lieu 
de  passage  obligé  et  trop  sujet  à  encombrement. 
Le  commerce  parisien  est  surtout  intéressé  à  ces 
mesures,  car,  dans  les  moments  difficiles,  les  ga- 
res de  Paris  sont  en  partie  obstruées  par  un^ 
circulation  étrangère  à  Paris  même. 

L'exécution  de  ces  mesures  est  subordonnée  à 
l'approbation  de  l'autorité  militaire  ;  elles  entraî- 
nent en  efi'et  l'ouverture  de  nouvelles  brèches 
dans  les  fortifications  ;  mais  le  siège  de  Paris  a 
démontré  qu'une  ouverture  de  plus  ou  de  moins 
dans  la  ligne  des  remparts  importe  peu,  tandis 
(^0  la  facilité  de  manœuvre  dans  les  gares  de 
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ôhcmins  de  fer  «81  ufi  intérêt  militaire  do  |>re- 
inter  ordre. 

R^sean  de  Paris  à  la  Méditerranée.  -*  Voyons  à 

Stielles  observations  peut  donner  lieu  le  chemin 
e  fer  de  Lyon  à  Marseille.  La  gare  de  Bercy  pa- 
rait ôtre  en  étal  de  Buflire  aux  exigences  du  tra- 
fic normal  :  les  difficultés  qui  s'y  sont  produites. 
en  (871  tenoient  au  défaut  de  oamionnage  plus 
qu'à  U  gare  elle-même.  £}ette  situation  favorable 
e6l  due  principalement  à  la  création  récente 
d'une  immense  gare  easira  muros  k  Villeneuve* 
8t-Georgés. 

De  Villeneuve-St-Geor^es  à  Saint-Germain- 
du-Monl-d'Or  la  oirculation  se  partage  entre  la 
Bourgogne  et  le  Bourbonnaîs. 

La  recette  kilométrique  atteint  (t869)  : 

par  la  Bourgogneu 139. 300  fr. 

Par  le  Bourbonnais 40 .  300  fr. 

Ces  chiffres  sont  considérables,  cependant  ils 
sont  loin  d'approcher  de  la  limite  de  puissance 
des  rails.  Deux  observations  suffisent  pour  justi- 
fier cette  assertion.  De  Baint-Germain^du-Mont- 
d'Or,  où  les  deux  li^es  de  la  Bourgogne  et  du 
Bourbonnais  se  réunissent,  jusqu'à  Lyon  il  n'y  a 

au  un  tronc  commun  ;  il  est  clair  qu  aucune  des 
eux  branches  n'est  surchargée  puisqu'un  tronc 
commun  suffit  à  les  alim^ter  toutes  deux.  Mais 
il  y  a  une  preuve  plus  déoisive  :  ce  tronc  com- 
mun doit  suffire  non-seulement  au  double  cou- 
rant .de  la  Bourgogne  et  du  Bourbonnais^  ttiats 
encore  au  courant  très-constdérc^la  qui ,  do 
Lyon  se  dirige  vers  Besançon  et  Mulhouse  et 
que  la  compagnie  fait  passer  par  Saint  Germain, 
Màcon,  DôIe,  etc.,  parce  que  te  profil  de  cette 
ligne  est  plus  favorable  que  celui  de  la  ligne  di- 
recte de  Lyon,  Bourg,  Poîigny,  etc. 

On  voit  donc  (^ue,  sans  faire  l'énorme  dépense 
d'une  troisième  ligne  de  Paris  à  Lyon,  on  peut 
soulager  considérablement  cette  partie  du  ré- 
seau :  1*  en  dédoublant  le  tronc  conmun  de 
Saint^Oermain  à  Lyon  ;  2»  en  rejetant  sur  la  ligne 
de  Bourg  la  cîrculatioB  de  Lyon  en  Alsace^  qui 
est  actuellement  dirigée  par  la  ligne  de  Màcon. 

Lyon  est.  comme  PAris,  un  point  obligé  et  dif- 
ficile, un  détroit  sujet  à  encombrement.  Il  est 
frobable  qu'avant  peu  de  grands  efforts  devront 
tre  faits  sur  ce  polnk^  qui  Sera  certainement 
Vobjet  de  l'attention  vigilante  du  mitiistre  des 
travaux  publics. 

Au  midi  de  Lyon,  la*  situation  est  loin  d'être 
aussi  favorable  que  dn  côté  du  nord  ;  et  l'on  peut 
dire  que,  sur  la  route  de  Lyon  à  Marseille,  la 
circulation,  représentée  par  une  recette  kilomé- 
trique de  163,000  fr.,  n'est  pas  suffisamment  as- 
surée. Cette  insuffisance  se  révèle  par  la  fré- 
quence des  encombrements  dans  les  gares  de 
cette  région,  et  particulièrement  à  Marseille,  Nî- 
mes, Montpellier,  Cette,  etc. 

Dès  que  les  crises  deviennent  fréquentes,  ce 
'ne  sont  plus  des  crises,  mais  des  événements 
périodiques  qu'une  administration  doit  prévoir 
et  qu'elle  peut  conjurer.  Or.  les  crises  se  repro- 
duisent chacfue  année  dans  le  Languedoc  et  l'on 
peut  mieux  affirmer  que  depuis  deux  ans  la  crise 
n'y  a  pas  cessé. 

C'est  un  caractère  général  de  toutes  les  lignes 
qui  transportent  principalement  des  produits 
agricoles,  d'être  soumises  à  des  intermittences 
violentes  parce  que  leur  trafic  dépend  de  la  ré- 
colte et  des  saisons.  Telle  année,  toutes  les  floljes 
de  la  Méditerranée  ne  suffisent  pas*  à  verser  à 
Marseille  les  blés  attendus  de  la  mer  Noire  ; 
l'année  suivante,  ce  commerce  est  mort.  Pendant 
phisieurs  mois,  le  vin  voyage  peu  ;  aux  approches 
des  vendanges,  on  s'aperçoit  tout  à  coup  qu'il 
faut  vider  les  caves  pour  recevoir  la  recolle  nou- 
velle, et  les  gares  sont  inondées.  Ces  deux  cou- 
Jants,  le  blé  de  la  Méditerranée  et  le  vin  du 
Languedoc  se  rencontrent  d'ordinaire  dans  la 
môme  saison;  la  cojnpagnie  qui  a  la  responsabi- 


lité de  cet  immensa  service  est  alors  débordée  et 
la  route  unique  qui,  de  Tarascon  à  Lyws,  doit 
écouler  ce  double  courant,  est  obstruée. 

Un  coup  d'œil  sur  la  carte  explique  auasitût 
cette  insuffisance.  Il  n'y  a  qu'une  ligne  dans  la 
vallée  du  Rhône;  aucune  ligne  n'est  termiaée 
dans  le  vaste  quadrilatère  qui  s'étend  de  l'Isère 
à  la  Méditerranée  et  du  Rhône  aux  Alpes.  Tandis 
que  l'Italie  a  poussé  vers  la  frontière  française 
huit  embranchements  distincts  (1),  la  France  n'a 
construit  vers  la  frontière  des  Alpes  que  deux 
lignes,  l'une  par  le  Mont^Cenis  et  l'autre  par  la 
Corniche. 

Une  seule  ligne,  de  Tarascon  à  Lyon,  doit  au- 
jourd'hui suffire  aux  relations  do  Marseille  avec 
la  France  presque  entière^  avec  l'Angleterre,  la 
Belgique,  la  Suieae,  l'Aliemague,  le  nord  du  Pié- 
mont, et  cette  ligne  elle-même  a^t  paâ  exolusi- 
vement  consacrée  au  commerce  de  Marseille, 
puisqu'elle  est  occupée  en  partie  par  le  trafic  du 
Languedoc. 

Cette  situation  réclame  impérieusement  une 
prompte  amélioration  dont  on  peutf  sans  crainte 
d'erreur,  esquisser  les  traits  principaux  de  la 
manière  suivante  : 

1*  Agrandir  considérablement  les  gares  do 
Montpellier,  Nîmes,  et,  en  général,  les  iastalla- 
tions  de  la  ligne  de  Tarascon  à  Cette,  l'une  des 
plus  anciennes  de  France,  et  qui  n'a  pas  été  te- 
nue on  rapport  avec  le  d^iveioppement  de  la  ré- 
gion qu'elle  deesert. 

2*  Cfonstriiiro  de  Nimes  à  Lyon,  sur  la  rive 
droite  du  Rhône,  una  lig^e  on  clouole  voie^  à  lar- 
ges courbés  et  à  pentes  faibles,  eii  un  mot,  une 
ligne  de  premier  ordre  indépendante  de  celle 
déjà  ooocédée  de  Nimes  au  Pouzin  par  Alais,  et 
capable  de  débarrasser  entièrement  la  rive  gau- 
che de  tout  le  trafic  du  Languedoc.  Lorsque  cette 
liane  achevée  viendra  s'ajouter  aux  deux  lignes 
dcjà  existantes  de  Tarascon  à  Lyon  et  d'Alais  à 
Brioude,  ainsi  qu'à  la  ligne  que  la  compagnie  da 
Midi  construit  actuellement  dbe  Bézters  a  Mont- 
pellier vers  le  nord,  il  y  aura  deux  lignes  iodé- 
pendanteB  de  Lyon  à  la  mer,  et  trois  lignes  in- 
dépendantes de  Pari»  à  la  Méditerranée. 

3"  Reprendre,  en  la  modifiant  conformément 
aux  circonstances  actoeitKes,  l'idée  lancée  préma- 
turément, il  y  a  quelques  années,  d'une  seconde 
entrée  à  Marseille  par  un  embrancbenent  ayant 
son  terminus  dans  une  gare  maritime  placée  sur 
les  ports  eux-mêmes  et  mdi^pendant  du  tunnel  de 
la  Nerthe.  Cet  embranchement  permettrait  d'at- 
ténuer les  conséquences  désastreuses  d'un  acci- 
dent qui  obstruerait  quelque  temps  le  tunnel  de  la 
Nerthe  ;  il  ouvrirait  une  seconde  liffne  de  Mar- 
seille à  Lyon  par  la  rive  dioite  du  Rhône,  et  de 
Marseille  vers  le  Languedoc  et  vers  Paris  (par 
Brioude).  Cet  embranchement  devrait  être  cons- 
truit avec  de  larges  courbes  et  des  i)entes 
douces. 

4"  Achever  sans  retard  la  ligne  en  construc- 
tion de  Marseille  à  Grenoble, •■^^ui  permettrait 
d'atteindre  Genève  sans  passer  par  Lyon,  ainsi 
que  les  embranchements  dont  1  un.  remontant 
le  bassin  de  la  Durance,  traverserait  les  Alpes  au 
passage  Dicile  de  l'Ëchelle,  pour  se  relier  a  Bar- 
donnèche  avec  les  lignes  de  la  haute  Italie  ;  tan- 
dis que  l'autre  se  détachant  vers  Péruys  et  re- 
montant la  Bléone  va  aboulir  à  Digue,  cbef-heu 
du  département  des  Basses-Alpes. 

Cette  ligne  est  vivement  et  justement  réclamée 
par  le  commerce  de  Marseille  ;  elle  se  recom- 
mande par  des  intérêts  stratéffiques  les  plus 
g  rossants,  parce  qu'elle  aboutit  a  Grenoble  et  à 
riançon,  deux  places  de  premier  ordre,  et  parce 
qu'elle  seule  peut  compenser  l'efTel  des  Bomorou- 
ses  lignes  que  ritalîe  a  construite»  de  Tautro 
cùtc  des  Alpes  :  elle  formerait  une  nouvelle  ar- 
tère de  Marseille  vers  le  Nord  et  l'Est  de  la  France, 

(1)  Ces  embranchements  ont  pour  terminas  :  ViotimltUN 
(Joni,  Salaces,  Pignerol,  Bardoonecke,  Otrié^  fUmolo,  hrie. 
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la  Suisse,  elc,  et  soulagerait  encore  la  ligne 
actuelle  de  la  rive  gauche  du  Rhône. 

L'importance  stratégique  de  la  li^ne  de  Mar- 
geille  a  Grenoble,  avec  embranchement  sur 
Driançon  et  sur  Digne,  a  été  slgnaïéô  en  termes 
pressants  à  votre  commission,  par  une  lettre  de 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  23  août 
1872. 

Les  projets  dressi^s  par  la  compagnie  de  Paris* 
Lyon-Méditerranée  pour  la  section  de  Marseille 
à  Aix  qui  lorrae  la  tête  de  la  ligne  de  Marseille 
à  Grenoble  et  à  Brian^on,  ont  donné  lieu,  de  la 
part  du  conseil  municipal  d'Aix  et  de  la  part  de 
divers  intéressés  de  Marseille,  à  des  protestations 
qui  ont  été  portées  devant  la  commission.  Sans 
entrer  ici  dans  l'examen  de  cette  question  de 
détail,  il  est  permis  d'espérer  que  le  Gouverne- 
ment tiendra  la  main  à  ce  que  le  tracé  de  cette 
section  réponde  aux  grands  intérêts  qu'elle  est 
appelée  à  aesservir. 

5*  Enfin,  il  ne  Tant  épargner  aucun  sacrifice 
pour  améliorer,  autant  que  le  comportent  les  cir*- 
constances  naturelles,  la  navigation  du  Rhône  et 
de  la  Saône,  c'est-à-dire  de  la  plus  belle  artère 
navigable  dfe  France,  la  seule  voie  qui  puisse 
faire  aux  voies  ferrées  de  cette  région  une  con- 
currencé efflcade. 

Celte  amélioration  des  voies  navigables  com- 
porte la  jonction  de  la  Saône  à  la  Marne,  afin  de 
créer  une  nouvelle  ligne  d'eau  du  Nord  au 
Midi,  (Voir  les  rapports  présentés  par  M.  Krantz 
au  nom  de  la  commission  sur  les  voies  naviga- 
bles des  bassins  de  la  Seine,  du  Rhône  et  do  la 
Moselb.) 

Lorsque  cet  ensemble  de  travaux  auront  été 
termines,  Marseille  sera  le  centre  commun  d'où 
quatre  lignes  distinctes  s'élanceront  vers  l'Ouest 
(littoral),  je  Nord  (Lyon),  le  Nord-Est  (Grenoble 
et  Suisse,  Briançon  et  Italie),  et  l'Est  (Nice), 
sans  parler  de  la  mer  et  du  Rhono,  et  remarquez 
qu'à  ce  moment  le  Languedoc,  disposant  en  pro- 
pre de  la  ligne  de  la  rive  droite  du  Rhône,  la  ligne 
de  la  rive  gauche  sera  exclusivement  consacrée 
au  service  de  Marseille. Quel  sera  donc  le  port  de 
la  Méditerranée  qui  pourra  lutter  alors  avec  l'o- 
pulente Marsciller 

Mais  le  projet  qufc  l'on  propose  pour  la  ligne 
directe  de  Calais  a  Marseille,  ne  realise  aucune 
des  conditions  de  ce  programme;  il  ne  dessert 
pas  la  rivo  droite  du  Rhône,  il  s^  borne  à  doubler 
ta  ligne  actuelle  de  la  rive  gaucho  sans  traverser 
aucune  contrée  nouvelle.  Le  tracé  projeté 
donnera  lieu,  dans  le  cours  du  présent  rapport,  & 
un  examen  détaillé. 

Avant  do  quitter  ce  chapitre,  il  est  indispen- 
sable (l'arrêter  notre  attention  sur  un  objet  qui 
ne  peut  y  être  omis. 

Nous  sommes  déjà  parvenus  à  cette  première 
conclusion  qui  n'est  pas  contestée  par  la  compa- 
gnie de  Paria-Lyon-Méditorranée,  à  savoir  que 
deux  chemins  de  fer  parallèles  sont  nécessaires 
dans  la  vallée  du  Rhône  î  or.  avant  que  la  néces- 
sité de  cette  seconde  ligne  du  Rhône  se  fVit  im- 
posée à  l'opinion  publique,  de  pressants  intérêts 
réclamaient  déjà  en  \%w  la  construction  d'une  se- 
conde li^ne  de  Givors  à  Salnt-Bliénne,  établie 
sur  la  rive  gauche  du  Gier  et  desservant  les 
nombreuses  usines  de  cetXe  vallée  avec  leur  po- 
pulation ouvrière  de  200,000  âmes. 

Tout  le  monde  sait  quelle  est  l'importance  du 
bassin  houiller  de  Saint-Etienne,  dont  l'exploi- 
tation, s'accroissant  de  150,000  tonnes  par  an, 
atteint  le  chiffre  total  de  4,000,000  de  tonnes, 
dont  plus  de  2,000,000  sont  consommées,  à  Lyon 
ou  au  Grcusot. 

La  recette  kilométrique  de  la  ligne  actuelle  ne 
peut  s'estimer  à  moins  de  200  à  250,000  fr.,  et,  en 
outre,  la  route  ((ui  lui  est  parallèle  est  écrasée 
par  une  circulation  annuelle  de  plus  de  400,000 
tonnes  sur  chaque  kilomètre. 

Dans  celle  région,  plus  encore  que  dans  le 
Languedoc,  les  crises  de  transports   sont  fré- 


quentes et  exigent  une  amélioration  qui  ne  peut 
plus  être  retaraée. 

Mais,  outre  les  considérations  locales  qui  vien- 
nent d'értre  brièvement  rappelées,  d'autres  con- 
sidérations qui  se  relient  plus  étroitement  avec 
l'objet  spécial  de  ce  rapport  justifient  la  cons- 
truction de  cette  seconde  ligne  dé  Givors  à 
Saint-Etienne.  Il  est,  en  effet,  bien  oonnu,  com- 
me nous  l'avons  déjà  remarqué  ci-dessus  que 
Lyon  oflVe  aux  chemins  de  fer,  qui.  par  le  bassin 
du  Rhône,  unissent  le  nord  et  le  midi  de  la 
France,  un  passage  difficile,  un  défilé. 

Par  suite  d'incidents  commerciaux,  politiques 
ou  militaires,  que  le  caractère  de  cette  grande 
ville  nous  oblige  à  prévoir,  on  peut  être  porté  & 
craindre  qu'à  un  moment  donné  la  circulation 
entre  le  nord  et  le  midi  do  la  France  ne  soit  in- 
terrompue à  Lyon. 

C'est  donc  uii  intérêt  général  de  prettiier  ordre 
qui  se  recommande  à  notre  prévoyance,  d'assurer 
entre  Paris  et  la  région  méditerranéenne  une  com- 
munication indépendante  de  Lyon.  Or,  les  cir- 
constances topographiques  ne  permettent  pas  de 
douter  que  la  vallée  du  Gier.  de  Givors  à  Saint- 
Etienne,  ne  soit  le  ][)assage  obligé  de  cette  com< 
munication. 

Il  convient  donc  d'ajouter  aux  conclusions  déjà 
énoncées  ci-dessus  la  suivante,  savofr  : 

6«  Construire  dans  le  plus  bref  délai,  et  dans 
les  meilleures  conditions  de  tracé  qu'il  sera  pos- 
sible, une  seconde  ligne  partant  du  Rhône,  près 
de  Givors,  desservant  là  rive  gauche  du  Gier  et 
se  reliant  à  Saint-Etienne  avec  les  réseauk  qui, 
par  le  bassin  de  la  Loir^,  se  ramifient,  vers  le 
nord  et  vers  l'ouest  de  la  France. 

III.  ^  De  la  concurrence  en  mature  de  chemins 

de  fer. 

.La  libre  concurrence  est  souvent  présentée  au 
public  comme  le  plus  puissant  remède  aux  im- 
perfections de  notre  système  actuel  de  chemins 
de  fer.  Toutefois,  et  sans  parler  des  faits  accom- 
plis, des  engagements  pris,  en  un  mot,  du  passé 
qui  pèse  lorcèment  sur  nos  délibérations  ap* 
tuclles,  mais  en.  suj^posant  même  que  la  France 
soit  absolument  libre  de  choisir  aujourd'hui 
pour  ses  chemins  de  fer  entre  tel  ou  tel  système, 
ta  question  de  la.  concurrcnae  mériterait  un  exa- 
men attentif. 

Qui  ne  se  souvient  de  ces  deux  puissantes 
compagnies  do  transport  qui,  ayant  leur  sîôge  à 
Paris,  exploitaient  autrefois,  simultanément,  tou- 
tes les  grandes  routes  de  France  :  les  Message- 
ries nationales  et  les  Messagerie  Latlltte  et 
Gaillard?  Los  actionnaires,  les  employés,  la* rai- 
son sociale,  étaient  différents;  les  oompagnies  se 
faisaient-elles  concurrence?  Leurs  voitures  par- 
taient aux  mômes  heures,  relayaient  aux  inômôs 
lieux,  arrivaient  en  même  temps,  percevaient  10 
môme  tarif;  elles  ne  différaient  que  par  quelques 
traits  de  la  peinture  extérieure.  Il  n'y- avait  (tohc 

Eas  concurrence,  il  y  vivait  accord,  concert,  bonne 
armonie,  on  pourrait  presque  dire  association, 
coalition  permanente. 

Il  en  sera  forcément,  fatalement,  de  môme  0ti* 
tre  deux  puissantes  compagnies  de  chemins  de 
fer,  placées  côte  à  côte  et  desservant  la  même 
route.  Le  fait  est  si  certain  que  M.  Delahanto  n'a 
pas  hésité  à  le  reconnaître  lui-môme  dans  le 
sein  de  la  commission. 

Répondant  aune  question  de  M.Arago,membt'e 
de  la  commission,  il  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

u  On  ne  devrait  pas  parler  de  concurrence  en 
matière  de  chemins  de  fer  ;  on  ne  so^  bat  pas  a 
coups  de  tarifs,  c'est  pour  cela  que  j'ai  dit  à  pro- 
nos  de  la  ligne  de  Calais  à  Marseille  qUe  je  njç 
Ferais  que  10  p.  lOO  d'abaissement  de  tarifs  (1); 

(1)  Ce  poivt  méritenit  d'être  écUir«j,  car,  s'il  s'agit  du 
Urif  légal,  toutes  les  Compac^ni^  ont  déjà  fait  des  réductiQiis 
plus  considérables  que  10  p.  100. 
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les  tarifs  no  pourraient  baisser  que  si  les  com- 
pagnies pouvaient  espérer  do  se  débarrasser  du 
concurrent.  En  Angleterre,  on  ne  s'est  pas  fait 
la  guerre  des  tarifs,  ainsi  nous  ne  ferons  pas 
baisser  les  tarifs.  » 

Cette  déclaration  si  nette  est  absolument  con- 
forme à  la  théorie  professée  par  les  maîtres  de 
la  science  économique.  «  La  concurrence  a  ses 
lois  comme  tout  autre  phénomène,  et  la  première 
condition  de  son  existence,  c'est  qu'il  ny  ait  pas 
intérêt  et  facilité  &  la  faire  cesser.  » 

Qu'une  administration  convie  à  l'adjudication 
publique  d'un  ouvrage  ou  d'une  fourniture  de 
nombreux  industriels  en  quête  d'affaires,  il  y 
aura  concurrence  réelle  :  les  candidats  s' ignorant 
les  uns  les  autres,  n'ayant  pu  se  concerter,  cal- 
culant isolément  les  chances  de  l'affaire  basées 
sur  leurs  procédés  de  fabrication,  chacun  se  pré- 
sente à  l'adjudication  avec  un  prix  différent  et  lo- 
pins réduit  possible  ;  mais  que  l'adjudication  soit 
'  fréquemment  renouvelée,  en  sorte  que  les  con- 
currents aient  la  facilité  de  se  syndiquer,  ou 
même  que  l'adjudication,  sans  être  fréquente,  soit 
d&  telle  nature  que  les  concurrents  restent  for- 
cément peu  nombreux  et  connus  les  uns  des  au- 
tres, aussitôt  le  concert  s'établit,  la  concurrence 
cesse. 

lia  plupart  des  compagnies  de  chemins  de  fer 
ont  renoncé,  pour  cette  cause,  &  l'adjudication 
des  fournitures  de  rails,  de  locomotives,  etc.; 
elles  traitent  de  gré  à  gré.  Ne  voit-on  pas  nom- 
bre d'industries  similaires  se  syndiquer  et  le 
même  prix  s'imposer  au  public  pour  certains 
objets  chez  tous  les  marchands  d'une  grande 
ville? 

La  concurrence  que  les  économistes  représen- 
.  tent  à  bon  droit  comme  le  régime  naturel  de 
l'industrie,  comme  le  régulateur  souverain  des 
compétitions  contraires,  comme  la  source  féconde 
du  progrès,  la  concurrence  trouve  ainsi  des  limi- 
tes qui  lui  sont  imposées  par  la  force  des  choses 
et  parla  liberté  même  laissée  aux  intérêts. 

«  Il  )r  a  des  cas,  dit  J.  S.  Mill,  où  l'agent  quel 
qu'il  soit,  qui  est  chargé  d'un  service,  est  assuré 

Êar  la  nature  ^es  choses,  d'être  seul  en  activité, 
lans  ces  cas,  il  est  impossible  d'empêcher  qu'un 
monopole  de  fait  ne  s'établisse  avec  tout  pouvoir 
pour  taxer  la  communauté. 

«C'est affaire  au  gouvernement, soit  de  soumettre 
ce  service  à  des  conditions  raisonnables  pour 
l'avantage  de  tous,  soit  de  conserver  sur  lui  une 
action  telle  que  les  avantages  du  monopole  soieni. 
détournés  au  profit  du  public.  Tel  est  le  cas  d'un 
canal,  d'une  route,  d'un  chemin  de  fer.  » 

Oe  même,  si  au  lieu  d'une  compagnie  de  che- 
min de  fer,  il  y  en  a  deux,  établies  dans  le  môme 
pays  pour  une  longue  durée  de  temps,  desser- 
vant côte  à  côte  la  même  route,  ayant  tout  inté- 
rêt et  toute  facilité  ù  s'entendre,  l'enteote  est  cer- 
taine, inévitable. 

.  Cependant,  il  n'y  a  pas  de  règle  sans  excep- 
tion, et  il  ne  faudrait  pas  trop  généraliser  cette 
déclaration  de  M.  Delahaot^  «  on  ne  se  bat  pas 
&  coup  de  tarifs  »,  car  ce  serait  la  négation  abso- 
lue de  toute  concurrence. 

Il  est.  des  cas  où,  même  entre  deux  compagnies 
de  chemins  de  fer,  une  concurrence  momentanée 
s'établira.  Par  exemple,  que  deux  réseauX)  tels 
que  celui  d'Orléans  et  celui  de  l'Ouest,  desser- 
vant des  régions  distinctes,  arrivent  au  contact  à 
un  point  particulier  tel  qu'Angers;  les  deux  com- 
pagnies pourraient  à  la  rigueur  se  disputer  à 
coups  do  tarifs  le  trafic  dangers  à  Paris,  car 
chacune  des  compagnies  serait  peu  atteinte  par 
cette  guerre  locale,  et  chacune  possède  assez  do 
ressources  pour  soutenir  longtemps  la  lutte.  Mais 
combien  de  temps  faudra-t-fl  pour  que  ces  deux 
compagnies  s'aperçoivent  qu'il  est  dp  leur  intérêt 
de  régler  leur  différend  par  un  arbitrage? 

On  peut  encore  citer,  comme  un  exemple  de 
concurrence  possible,  le  cas  d'une  compagnie  lo- 
cale, qui  ramifierait  ses  lignes  dans  une  région 


industrielle,  qui  aurait  été  fondée  par  des  capitaux 
et  des  influences  de  la  région,  en  sorto  que  les 
fondateurs  de  cette  compagnie  seraient  plutôt 
des  industriels  préoccupés  de  leurs  usines  et  de 
'  leurs  influences  locales,  que  des  actionnaires  en 
quête  de  dividende. 

Une  pareille  compagnie  sera  certainement  dis- 
posée à  lutter  de  toutes  ses  forces  contre  un  ré- 
seau voisin,  et  peut-être' soutiendra-t-elle  quelauo 
tempà  une  concurrence  dont  profitera  le  public. 
Mais  ces  cas  de  concurrence  sont  des  exceptions 
assez  rares,  hors  desquelles  il  faut  revenir  a  cetto 
conclusion  :  «  on  ne  se  bat  pas  à  couns  de  tarifs.» 

La  seule  concurrence  euicace  qui  puisse  ètio 
opposée  aux  cbamins  de  fer  est  celle  des  routes 
de  terre  pour  les  petites  distances  avec  de  faibles 
charges,  et,  pour  les  grands  transports,  celle  des 
voies  navigaolcs  intérieures  ou  maritimes.  Encoro 
faut-  il  que  ces  voies  concurrentes  restent  publi- 
ques, c'est-è^-dire  a^^cessibles  à  chaque  carriole, 
à  chaque  bateau. 

Dans  ces  conditions  seulement  la  concurrence 
subsiste  ;  en  effet,  les  nombreux  industriels  qui 
exploitent  eux-mêmes  les  transports  avec  leur  ' 
équipage  et  leur  famille  y  trouvent  nn  élément 
de  travail,  et,  |)ar  l'activité  qu'aiguillonne  l'inté- 
rêt personnel,  ils  se  suffisent  avec  des  prix  ré- 
duits. C'est  ainsi  que,  soit  dans  l'intérieur  de  la 
France,  soit  le*  long  des  canaux  et  des  côtes, 
toute  une  population  de  rouliers,  de  bateliers, 
de  caboteurs  tiennent  en  échec  les  compagnies 
de  chemins  de  fer.  C'est  donc  un  devoir  impé- 
rieux pour  les  représentants  du  pays  de  veiller 
au  bon  entretien  et  à  Tamélioration  aes  voies  na- 
vigables, afin  d'activer  cette  concurrence  salu- 
taire qui  résulte  pour  les  chemins  de  fer  de  l'im- 
possibilité d'amener  un  concert  entre  des  per- 
sonnes si  nombreuses  et  des  instruments  de 
transport  si  différents. 

Si  les  chemins  de  fer  de  l'Est,  de  l'Ouest  et  du 
Nord  amènent  à  Paris  la  houille  allemande,  belge 
et  anglaise  avec  des  tarifa  kilométriques  très- 
réduits,  ce  n'est  pas  parce  qu'ils  se  font  concur- 
rence entre  eux,  c'est  parce  qu'ils  luttent  contra 
les  voies  navigables  et  contre  la  batellerie  indi- 
viduelle. 

De  la  concurrence  en  Amérique.  —  L'Amérique, 
terre  classique  d#  la  libre  concurrence,  confirme 
absolument  ces  assertions.  Plus  de  900  compa- 
gnies se  partagent,  dit-on,  le  réseau  américain  ; 
mais  d'immenses  syndicats  se  sont  formés  et  l'on 
en  pourrait  citer  cmi  réunissent  plusieurs  mil- 
liers de  kilomètres  de  chemins  de  fer,  de  canaux, 
ainsi  que  des  houillères  importantes,  en  sorte 

aue  la  liberté  illimitée  a  conouit,  dans  ce  pays,  à 
es  monopoles  qui ,  en  France,  paraîtraient  into- 
lérables. 

Il  s'est  produit  dans  ces  derniers  temps,  en 
Amériaue,  un  mouvement  d'opinion  publique 
trés-vir  en  faveur  d'une  réforme  du  systèmo 
suivi  jusqu'ici  en  matières  de  chemin  de  fer. 
L'Amérique  tend  &  se  rapprocher  du  système 
français  et,  quant  aux  canaux,  elle  les  considère 
comme  le  seul  instrument  de  concurrence  aux 
chemins  de  fer.  Aussi  certains  Etats  s'efforcent- 
ils  de  construire  et  d'administrer  les  canaux  par 
eux-mêmes. 

Rappelons  à  ce  sujet  ce  passage  de  l'intéres- 
sant rapport  que  notre  collègue,  M.  Legrand.  a 
présenté,  au  nom  de  notre  commission,  sur  les 
canaux  des  Etats-Unis  : 

a  Les  Américains  paraissent  avoir  compris 
beaucoup  mieux  que  les  Anglais  combi^  il  im- 
porte de  laisser  les  voies  navigables  dans  le  do- 
maine commun  et  do  les  soustraire  ainsi  à  des 
influences  rivales  que  la  loi  peut  bien  déclarer 
coupables,  mais  qu'elle  est  impuissante  k  attein- 
dre..» 

On  trouvera  de  nombreux  et  récents  détails 
sur  les  chemins  de  fer  américains  dans  les  Chap^ 
ters  ofErie  (Boston  1871}  de  MM.  Charles  et  He^ry 
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Adatns,  publicisles  très-aulorisés  en  ces  matières  : 
Tun  deux  est  commissaire  du  Board  of  Railway 
do  l'Etat  de  Massachussets.  Voir  notamment 
Cpages  333  et  suivantes)  The  railroad  System, 
Voici  quelques  exemples  : 

La  compagnie  de  Pensylvanie  commence  en 
1854  avec  ^50  kilomètres;  en  1869,  de  fusion  en 
fusion,  elle  s'est  emparée  de  7,000  kilomètres ;^lle 
possède  en  outre  de  nombreux  canaux  et  des 
districts  de  houille  tout  entiers  :  elle  étend  sa 
domination  sur  80,000  milles  carrés  a  territoire 
équivalant  &  quatre  royaumes  d'Europe»  (p.  386) 
et  cette  puissance  est  sans  contrôle,  car  le  cahior 
des  charges  est  illusoire,  aucune  autorité  n'ayant 
le  souci  de  le  faire  observer.  Les  prix  varient  ar- 
bitrairement, ils  dépassent  deux  et  trois  fois  le 
maximum  légal. 

En  1869,  le  tarif  s'élève  entre  Chicago  et  New 
York  de  5  dollars  à  40  dollars.  —  En  1870-71,  les 
mineurs  des  houillères  se  mettent  en  grève  ;  la 
compagnie  de  chemins  de  fer,  propriétaire  elle  • 
même  de  mines  et  voulant  empécnèr  les  autres 
sociétés  minières  de  céder  aux  réclamations  des 
ouvriers,  a  non-seulement  arrête  l'extraction  dans 
ses  mines,  mais,  en  outre,  triple  les  tarifs  de 
transport  pour  arrêter  la  production  chez  les  au- 
tres. Il  en  résulte  de  la  gène,  des  souffrances 
dans  le  pays,  une  crise  industrielle  violente,  et  la 
Pensylvanie  parut  être  en  état  de  guerre  civile  ». 
(Page  389.)  La  compagnie  attaquée  devant  les 
tribunaux  et  devant  la  législature  a  reste  mat- 
tresse  du  champ  de  bataille  ». 

Ailleurs  (p.  154  et  suiv.)  on  voit  une  compagnie 
résultant  d'une  fUsion,  accomplie  dans  des  cir*^ 
constances  qui  ont  ému  ropinion,  des  deux  che- 
mins de  New-York  central  et  d'Erié,  attaquer  à 
main  armée  une  petite  compagnie  voisine  qui 
refusait  de  se  fusionner.  Des  trains  ennemis  lan- 
cés l'un  vers  l'autre,  se  choquent  aux  abords 
d'un  tunnel  et  les  partisans  des  deux  compagnies 
livrent  bataille  autour  des  wagons  dérailles;  la 
petite  compagnie  n'échappe  &  son  puissant 
agresseur  qu'en  se  jetant  dans  les  bras  d  une  au- 
tre voisine  assez  forte  pour  la  protéger. 

Les  auteurs  des  Chapters  of  Erié  nous  mon- 
trent aussi  les  législatures  des  divers  Etats  et 
même  les  tribunaux,  intervenant  à  tout  propos, 
et  pour  de  simples  détails,  dans  les  affaires  de 
chemins  de  fer  qui  sont  tiraillées  par  des  déci- 
sions contradictoires,  et  par  suite  inefficaces;  les 
législateurs  consacrant  la  moitié  de  leur  temps  à 
ces  affaires  devenues  pour  eux  la  source  de  pro- 
iits  personnels,  les  compagnies  dominant  complé* 
tément  les  parlements,  a  Notre  législation  en  ma- 
tière de  chemins  de  fer  est.non-seulement  nuisi- 
ble aux  intérêts  matériels  du  pays,  mais  elle  at- 
taque grièvement  la  moralité  de  notre  corps  po- 
liticfue  &  l'endroit  le  plus  sensible,  —  le  pouvoir 
législatif.  On  peut  reformer  une  administration 
négligente  ou  concessionnaire;  il  n'y  a  pas  de  re- 
mède contre  la  corruption  de  la  législature.  Il 
est  notoire  crue  plusieurs  Etats,  et  spécialement 
New  York,  New  Jersey,  Pensylvania  et  Maryîand 
ont  été,  pendant  plusieurs  années,  subordonnés 
aux  compagnies  de  chemins  de  fer.  »  (P.  418.) 

Dans  leur  dernier  chapitre,  les  auteurs  améri- 
cains peu  suspects  de  centralisme,  indiquent 
comme  unique  remède  l'intervention  du  pouvoir 
exécutif:  tt  La  question  n'est  pas  de  savoir  si 
l'Etat  doit  ou  non  intervenir,  mais  quelle  sera  la 
forme  de  cette  intervention.  »  (P.  417.)  L'Etat  se 
chargera-t-il  lui-même  de  l'exploitation  ou  rece- 
vra-t<il  seulement  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
exercer  un  contrôle  efficace?  MM.  Adams  re- 
poussent la  première  forme  et  préconisent  la  se  - 
conde,  qui  n  est  autre  au  fond  crue  notre  système 
français.  Quelques  tentatives  aans  ce  sens  ont 
été  faites  récemment  L'article  1 1  de  la  récente 
constitution  de-  l'IUinois  .contient  notamment 
cefte  disposition  dont  l'élasticité  contraste  avec 
la  précision  que  nous  cherchons  è  introduire 
dans  nos  lois  et 'règlements. 


«  Il  sera  fait  de  temps  en  temps  des  lois  éta- 
blissant des  maximum  raisonnables  pour  les  ta- 
rifs de  voyageurs  et  de  marchandises.  » 

En  parcourant  ce  livre,  on  ne  sait  ce  qui  frappe 
le  plus  de.  l'irr^ularité  des  faits  rapportés  ou  do 
la  liberté  d'esprit,  du  sang- froid  tranquille  avec 
lequel  les  auteurs  discutent  ces  faits  et  les  ana- 
lysent scientiflquement,  sans  passion  et  sans  au- 
cune de  ces  violences  do  langage  qui  d-éparent 
trop  souvent  nos  publications  françaises.  Quel 
contraste  entre  les  mœurs  améri(Aiines  et  les 
nôtres  !  Cet  esprit  méthodique  et  centralisateur, 

âui  est  sans  doute  chez  nous  le  développement 
es  traditions  romaines,  fait  absolument  défaut 
aux  Américains*  par  contre,'ils  ont  un  esprit  po- 
litique que  nous  pouvons  leur  envier  ;  ils  savent 
vivre  avec  des  institutions  défectueuses;  ils  n'at- 
tendent aue  du  temps  et  de  la  libre  discussion 
les  progrès  qu'ils  désirent  (1). 

De  la  concurrence  en  Angleterre,  —  En  An- 
gleterre, la  libre  concurrence  a  produit  des  faits 
analogues  :  M.  Delahajite  constate  que  la  con- 
currence n'a  pas  fait  baisser  les  tarifs  anglais  ; 
il  aurait  pu  ajouter  que,  très- souvent,  elle  les  a 
fait  hausser. 

De  Londres  &  Brighton ,  il  y  a  trois  lignes  qui 
se  soot  syndiquées  et  qui  perçoivent  aujourd'hui     • 
le  même  tarif  qui  était  en  vigueur  il  y  a  vingt- 
cinq  ans. 

De  Londres  à  Douvres,  il  y  a  deux  lignes  à  peu 
près  équivalentes  (London-Cnatam-Dover  et  Lon- 
don-Tunbridge-Dover).  Ces  deux  lignes  perçoi- 
vent actuellement,  pour  les  trains  express,  le 
f)rix  identique  do  25  francs,  tandis  qu'en  1845  la 
igné  unique  percevait  22  fr.  50.  Notons  en  pas- 
sant que  ce  tarif  de  25  Irancs,  qui  équivaut  à 
0  fr.  25  c.  par  kilomètre,  est  presque  double  de 
nos  tarifs  de  l'*  classe  en  France. 

On  peut  encore  signaler  comme  une  preuve 
irréfutable  des  conclusions  auxquelles  les  Anfflais 
ont  été  conduits  par  l'expérience  de  leur  système, 
ce  fait  que,  dans  l'Inde,  ils  ont  adopté  pour  leurs 
chemins  de  fer  le  système  français  et  même  un 
système  plus  centraliste  encore  (2). 

Le  réseau  indien  se  composait  au  31  mars  de 
Tannée  courante  de  kilomètres  exploités.  8.400 
kilomètres  en  construction • 3 .900 

Soit  en  tolaiité 12.300 

Qui  se  partageaient  ainsi  : 

Lignes  concédées  &  des  compagnies  avec  ga- 
rantie de  l'Etat 9.800  kilom. 

Lignes  appartenant  à  l'Etat. . . .      2.500 


Totalpareil 12.300  kilom 

Ainsi  les  Anglais,  après  avoir  vu  fonctionner 
sous  leurs  yeux  le  système  de  la  liberté  absolue 

(1)  Un^  partie  des  faits  rapportés  ci-dessas  oui  été  racon- 
tés dana  la  Hevue  de»  Deux'Mondet  par  M.  H.  Blerzy 
({•'  avril  1872).  Voyez  encore,  sur  les  chemins  de  fer  améri- 
cains, le  rapport'dc  mission  de  M.  IMngénicup  en  chef  Malé- 
zieax.  (Imprimerie  nationale,  1S72.) 

Cet  Important  ouvrage,  écrit  principalement  au  point  de 
vne  de  la  construction  et  des  travaux  d'art,  donne  cependant 
sur  l'exploitation  quelques  indications  qui  confirment  celles 
de  MM.  Adams. 

Voici  notamment  deux  passages  caractéristiques  : 

«  Les  innombrables  compagnies  entre  lesquelles  les  che- 
mins se  trouvaient  d'abord  éparpillés  ont  depuis  longtemps 
commencé  à  se  fusionner  pour  s'entr'aider  et  se  garantir  réoi- 
proqnement  des  effets  de  la  concurrence  :  c'est  une  voie  dans, 
laquelle  elles  tendent  k  s'engager  chaque  jour  davantage  avec 
le  concours  d'une  législation  récemment  transformée  (page  128)* 

I  Très-peu  de  lignes  donnent  des  dividendes  k  leurs  action- 
naires. Gela  tient  en  partie  k  la  nécessité  de  compléter  et 
d'améliorer  pendant  de  longues  années  un  premier  établisse- 
ment réalisé  k  la  hflte  et  dans  des  conditfons  purement  provi- 
sofres.  Mais  cela  provient  aussi  ilc  l'irréflexion  avec  laquelle 
ont  été  entreprises  bien  jfts  lignes  qui,  malgré  uir  concert 
étaoli  aux  dépens  du  budïïc,  n'ont  à  se  partager  qu'un  trafic 
insuffl.sant...  (page  129)  » 

(2)  Journal  officiel  du  2  décembre  1872. 
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ont  adopté  pour  l'Inde  un  système  analog^ie  au 
système  français.  Tout  le  monde  sait  d'ailleurs 
qu'en  Angleterre  l'opinion  publique  réclame  une 
ingérence  plus  active  et  plus  efficace  de  l'Etat  ei^ 
matière  de  chemins  de  fer. 

L'exemple  de  l'Angleterre  est  fi  firôtiuemment 
invoqué  cfline  manière  inexacte,  qu'il  importe  de 
s'y  arrêter  quelque  temps. 

Postérieurement  à  la  résolution  de  TAssemblée 
nationale  qui  a  institué  notre  commission  d'en- 
qu<^te  sur  le  régime  général  des  chemins  de  fer, 
le  parlement  anglais,  par  résolution  du  28  fé- 
vrier 1872,  a,  institué  un  comité  parlementaire, 
composé  de  six  lords  et  desixmemnres  des  com- 
munes pour  faire  enquête  spéciale  sur  les  Aisions 
de  compagnies  et  sur  la  concurreDce  en  matière 
de  chemins  de  fer. 

Ce  comité,  composé  d'hommes  considérables, 
dont  trois  anciens  ministres,  vient  de  publier  le 
résultat  de  son  travail  sous  la  forme  d'un 
tt  Blue  book  r>  de  1084  pajges  grand  format.  En 
tète  du  volume  et  suivi  de  nombreuses  déposi- 
tions ou  annexes*  se  trouve  un  rapport  dont  nous 
donnons  ici  le  réSumé  succinct  et  qui  pourrait  re- 
cevoir le  titre  suivant  suggéré  par  la  première 
phrase  du  rapport  :  Décadence  successive  de  l^*idée 
00  concurrence  en  Angleterre. 

A  l'origine  des  concessions,  on  avait  poussé 
les  idées  de  concurrence  jusqu  à  supposer  que  la 
concurrence  s'établirait  entre  les  messagistes,  su»* 
la  voie  de  fer  comme  sur  les  routes  de  terre,  et 
l'on  avait  imposé  aux  compa^ies  l'obligation  de 
recevoir  les  wagons  et  machmes  de  tous  les  ex- 

S éditeurs.  Dès  1840,  un  comité  parlementaire 
ont  sir  Robert  Peel  faisait  partie,  déclare  eu 
termes  énergiques  que  cette  concurrence  n'est 
ni  praticable  ni  désirable  (page  4  du  rapport). 
On  conserva  toutefois  l'espoir  que  la  concur- 
rence s'établirait  entre  compagnies  riyales,  et 
l'on  concéda  des  lîffnes  parallèles  dans  cette  in- 
tention. Mais  en  1844,  un  comité  parlementaire, 
présidé  par  M.  Gladstone,  déclara  que  plusieurs 
des  concessions  faites  étaient  inutiles,  que  les 
tarifs  étaient  trop  élevés,  que  la  concurrence  oc- 
casionnait plus  ae  tort  aux  compagnies  que  de 
prpût  au  public,  que  les  pouvoirs  du  gouverne- 
ment devaient  être  augmentés  (page  5). 

La  conclusion  de  cette  enquête  fut  l'attribution 
à  l'Etat  d'une  faculté  de  rachat  et  la  création 
d'un  bureau  administrati£  du  chemin  de  fer.  Ce 
bureau  ne  dura  qu'un  an. 

En  1845,  renonçant  à  l'idée  de  la  concurrance 
des  compagnies  de  chemins  do  fer  entre  elles,  le 
parlement  cherche  à  favoriser  la  concurrence 
par  les  canaux. 

En  1846  le  parlement,  saisi  de  plus  de  200  pro- 
jets de  lo»  de  fusions  de  compagnies  entre  elles, 
institua  un  nouveau  comité  parlementaire  pour 
chercher  quelque  moyen  d'eàtretènir  la  concur- 
rence. Le  comité  oonolut  que  les  fVisions  sont 
inévitables;  il  réclame  la  création  à  nouveau 
d'un  bureau  administratif  chargé  d'exercer  un 
contrôle  au  nom  de  TEtat.  Ce  bureau  a  été  cons- 
titué par  acte  en  parlement. 

En  1853,  un  comité  parlementaire  constate  que 
plus  de  2,000  milles  (3,200  kilom.),  dont  la  con- 
cession demandée  légèrement  par  des  spécula*- 
teurs  entraînerait  une  dépense  m  un  milliard  de 
francs  ont  été  abandonnés  (p.  lOJ. 

La  môme  aanée,  un  comité  présidé  par  lord 
Gardwell,  constate  l'impossibilité  d'empôcher  les 
fusions.  Un  acte  de  1854,  rendu  sur  la  proposi- 
tion du  comité,  impose  aux  compagnies  cette 
obligation  inscrite  aepuis  1840  dans  tous  les  ca- 
hiers des  charges  français  :  Expédier  les  mar- 
chandises sans  tour  défaveur;  mais  les  diit cultes 
de  la  procédure  anglaise  font  de  cette  loi  une 
lettre  morte.  Le  rapport  donne  à  ce  si^'et  de  longs 
détails  (page  13).  un  acte  de  1865  attribue  au 
Gouvernement,  en  matière  de  conventions  faites 
parles  compagnies  entre  elles,  certains  droits 
que  le  Parlement  s'était  réservés  Jusque-là. 


Une  commission  royale  instituée  en  tô65  pour 
étudier  le  régime  général  des  chemins  de  fer  en 
Angleterre  et  à  l'étranger  publie  en  1867  un  long 
rappoit  qui  ne  conduit  à  aucun  résultat  pra* 
tique. 

^e  rapport  de  1872  avoue  (page  \b\  que  le  ré- 
su  tat  (10  toutes  ces  enquêtes  a  été  nu). 

En  1871,  le  réseau  de  i  Angleterre  et  du  pays  de 
Galles  (17.700  kilomètres),  s  est  si  bien  concentré 
par  voie  de  fusions  successives  que  sept  compa- 
gnies possèdent  les  deux  tiers  de  ce  réseau.  Le 
North-Eastern,  tel  qU'il  est  aujourd'hui,  résulte 
de  la  lïision  de  37  compaffnies  distinctes  et  jiiç- 
gu'à  un  certain  point  rivales;  le  résultat  do  cette 
msion  a  dlailleurs  été  do  faire  baisser  les  tarifs. 
La  partie  historique  du  rapport  est  terminée 
par  ces  deux  conclusions  (page  18)  : 

1*  Il  est  de  plus  en  plus  évident  qu'en  matière 
de  chemins  de  fer,  la  concurrence  ne  produit  pas 
les  mêmes  effets  que  dans  Je  commerce  ordi- 
naire 1 1  'qu'il  n*existe  aucun  moyen  d'entretenir 
cette  concurrence, 

2'  Le  mouvement  de  fusion  est  îirésistible  ;  il 
ne  s'arrêtera  que  lorsqu'il  n'existera  plus  dans  la 
Grande-Bretagne  qu'un  petit  nombre  de  grandes 
compagnies. 

Résumant  ensuite  fenquête  à  laquelle  il  s'test 
livré  lui-même,  !e  comité  examine  successive- 
menti  la  concurrence  aux  chemins  de  fer  :  1*  par 
la  mer;  2»  par  les  canaux;  8*  par  les  chemins  de 
fer  eux-mêmes. 
Il  conclut  ainsi  (page  29)  : 
1»  Il  y  a  concurrence  effective  entre  les  che- 
mins de  fer  et  le  cabotage,  principalement  pour 
les  marchandises  encombrantes  ; 

2»  Il  y  a  une  certaine  concurrence  entre  les 
ehenïins  de  fer  et  les  canaux  ; 
'  S*  Il  y  a  peu  de  concurrence  entre  les  chemins 
do  fer  sous  le  rapport  des  tarifs  et  Ton  ne  peut 
compter  que  cette  faible  concurrence  dure.  Il  y 
a  une  concurrence  considérable  sous  le  rapport 
des  facilités  offertes  au  public. 

Enlln,  terminant  son  œuvre  par  des  recomman- 
dations adressées  au  parlement,  le  comité  con- 
clut ainsi  (p.  49): 

1*  Les  fusions  n'ont  pas  produit  les  maux  qu'on 
avait  supposés  ; 

2»  La  concurrence  enti^  les  chemins  de  (ér 
n'existe  que  dans  une  mesure  limitée  et  ne  peut 
être  maintenue  par  voie  légisUlive. 

Au  cours  du  rapport  et  dans  ses  concluslODS 
finales,  le  comité  exprime  les  regrets  ou  vœux 
suivants  i 

Regret  que  les  réseaux  anglais  aient  été  cons- 
titués au  hasard,  par  voie  de  msion  successive  ou 
accidentelle,  et  non  dans  une  vue  d'ensemble.  (La 
construction  du  réseau  français  a  été  précisément 
ordonnée  par  mesure  générale  et  a'ensemble). 
Vœu  que  les  tarifs  soient  publiés,  afin  que  le  pu* 
blic  puisse  vérifier  les  taxes  qu'il  paye  (cette  pu- 
blicaiion  est  obligatoire  en  France,  non  seule- 
ment quand  le  tarif  est  en  vigueur,  mais  avant 
môme  qu'il  soit  homologué);' 

Vœu  que  des  règles  soient  imposées  aux  com- 
pognies  pour  organiser  le  trafic  commun  à  plu- 
sieurs réseaux  a  trafic  qui  fonctionne  sans  diffi- 
culté en  France.  »  (Page  44.) 

Vœu  qu'un  tribunal  spécial  connaisse  des  con- 
testations entre  les  compagnies  et  les  commer- 
çants. (En  France,  ce  sont  les  commerçants  eux- 
mêmes  qui  jugent  ces  contestations  au  tribunal  de 
commerce); 

Vœu  que  les  frais  de  gare,  de  chargement,  etc., 
soient  distincts  des  tarifs  de  transport.  (Cette 
distinction  e.^t  faite  dans  nos  tarifs  généraux 
franç^ais.) 

Regret  que  des  charges  n'aient  pas  été  impo- 
sées aux  concessions  quant  à  leur  durée,  quant 
au  transport  des  militaires,  quant  aux  services 
de  la  poste,  etc.  (Ces  charges  sont  imposées  aux 
compagnies  françaises,) 
En  un  mot,  la  plupart  des  vœux  formulés  par 
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le  comité  anglais  sont  rSaliaés  depuis  trente  ans 
dans  tous  nos  cahiers  des  charges  et  forment  la 
base  du  système  français. 

I)e  la  concurrence  en  Beîfjiqne.  —  En  Belgique, 
le  ministre  des  travau;^  publics  s'exprime  en  ces 
termes  dans  un  projet  de  loi  soumis,  en  1870  aux 
deux  chambres,  et  adopté  par  elles  : 

«  On  a  cru  en  Belgique,  comme  en  Angleterre, 
que,  Dour  amener  le  bon  marché,  il  fallait  empê- 
cher le  monopole  des  chemins  de  fer  ;  qu'aux 
lignes  existantes,  il  fallaft  absolument  opposer 
des  lignes  concurrentes  Or,  lexpérience  prouve 

Sue  la  concurrehoe  des  chemins  de  fer  produit 
es  effets  en  sens  inverse  :  qu'au  lieu  de  la  ré- 
duction, elle  a  pour  résultat  anal  le  renchérisse- 
ment des  prix  de  transport.  Ce  qui  se  passe  en 
Angleterre  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard.  » 
Cette  citation  dispense  de  plus  amples  recherches 
sur  le  réseau  belge. 

De  la  concurrence  en  France,  —  Rappellerons- 
nous  ealin  ihistoire  de  celles  de  nos  compagnies 
françaises  qui  ne  s'étaient  fondées  et  n'avaient 
trouvé  appui  que  grâce  aux  espérances  de  con- 
curreAce  qu  elles  avaient  fait  naître  et  aui^  à 
peine  achevées,  n'ont  rien  eu  de  plus  presse  que 
de  fusionner  avec  les  compagnies  voismes?  Telle 
est  l'histoire  récente  du  Nord-Est  ;  telle  est  l'his- 
toire plus  ancienne  et  plus  significative  encore  du 
Grand-Central  qui  sut  habilement  exploiter  les 
influences  toutes  puissantes  que  le  gouvernement 
d'alors  mettait  à  sa  disposition. 

Tout  esprit  non  prévenu  et  qui  consentira, 
dans  ces  diUiciles  matières,  à  interroger  con- 
sciencieusement les  faits  sans  se  payer  de  mots 
sonores,  reconnaîtra  que  le  premier  besoin  de 
deux  compagnies  industrielles  placées  en  concur- 
rence, c'est  de  vivre;  or,  s'il  n y  a  pas  du  ton- 
nage pour  deux,  il  faudra,  par  une  élévation  de 
tarifs,  chercher  au  moins  de  la  recotte  pour 
deux.  Dans  ce  cas.  l'élévation  du  tarif  ne  sera 
limitée  que  par  le  cahier  des  charges,  si  le  Gou- 
vernement possède^  comme  en  France,  les  moyens 
de  le  faire  respecter,  ou  par  la  crainte  de  dimi- 
nuer le  produit  en  écrasant  la  matière  tarlfable. 

C'est  en  vain  que  les  promoteurs  de  la  ligne 
directe  prennent  devant  le  public  l'eng^agement 
de  ne  pas  fusionner  avec  les  compagnies  exis- 
tantes !  Quelle  est  la  sanction  d'une  pareille  pre- 
messe  ? 

Le  Grand-Central  lui  aussi  annonçait  des  luttes 
.énergiques.  Il  s'est  fusionné  cependant  avant 
même  d'être  complètement  construit  et  exploité, 
et,  à  défaut  de  fusion  formelle,  qui  empochera 
l'établissement  entre  la  compagnie  nouvelle  et 
les  compagnies  anciennes  d'une  entente  cordiale 
analogue  a  celle  qui  existait  autrefois  entre  les 
grandes  compagnies  de  messageries  ? 

Pour  compléter,  sur  ce  point  de  la  concurren- 
ce, l'analyse  4e  la  déclaration  faite  par  M.  Delà- 
hanto  dans  le  aeiu  de  la  commission,  il  est  juste 
de  dire  que,  dans  sa  pensée,  si  la  concurrence  ne 
s'établit  pas  sur  les  tarifs,  elle  reste  active  sur 
l'exécution  des  services  et. peut  seule  conduire  à 
des  améliorations  importantes.  Ce  point  de  vue, 
conforme  à  la  déclaration  du  comité  anglais,  sera 
examiné  ci-après  ;  mais,  en  ce  qui  coucerne  les 
tarifs,  il  demeure  acquis  et  reconnu  par  les  pro- 
moteurs eux-mêmes  que  la  création  de  la  nou- 
velle ligne  ne  procurerait  au  commerce  qu'une 
économie  insignifiante. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  terminer  ce  chapitre 
dans  le  courant  (diquel  nous  ayons  été  conduits 
à  faire  une  revue  rapide  du  régime  des  chemins 
de  fer  aux  Etats-Unis,  en  Angleterre  et  en  Bel- 
gique (1}  par  c'es  deux  témoignages. 

(l)  Un  mouvement  irès-énergîque  de  centralisation  et  d'ani- 
fonnisatioB  s'est  projnit  réc^muienl  en  AHemafne,  et  une 
même  ordonnance  ^  aictée  i^ar  on  (^f^trit  amoritsifc  qui  pa- 
fatiraft  «xoenif  m  Fromce  «-  «ouveroe  les  chemins  de  fer 
des  empires  d'.\llemagne  e   d'Autriche. 


M.  Malézieux,  dans  son  ouvrage  déjà  cité  sur 
les  Etats-Unis,  s'exprime  ainsi  (page  129)  : 

tt  ...  Nous  avons  entendu  les  nommes  les  plus 
compétents  rendre  bonimage  au  judicieux  emploi 
fait  de  la  fortune  publiqtie  dans  la  distribution 
du  réseau  français;  il  y  a  là,  suivant  eux.  de  quoi 
dédommager  la  France  de  s'être  laissé  devancer 
dans  la  création  du  chemin  de  fer  par  l'Angle- 
terre d'abord,  puis  par  la  Belgique  et  môme  par 
l'Allemagne. 

Le  blue-book  du  comité  anglais  dont  nous  avons 
feit  vne  longue  analyse,  contient  parmi  les  an- 
nexes une  importante  élude  sur  les  chemins  de 
fer  français.  Cette  ^tude  se  termine  par  cette 
conclusion  (page  803)  : 

a  En  France  les  grandes  fusions  sont  accom- 
plies depuis  longtemps  ;  les  compagnies  ne  se 
Font  pas  concurrence,  leurs  relations  sont  ami- 
cales. Finalement,  l'esprit  de  corps  entre  les 
directeurs  de  chemins  de  fer,  leurs  relations 
avec  l'Etat,  le  pouvoir  dont  jouit  l'Etat  de  tran- 
cher souverainement  les  dilférends  qui  s'élèvent 
entre  eux  au  sujet  de  l'interprétation  ou  de 
l'exécution  des  cahiers  des  charges  tendent  à 
Imprimer  au  système  des  chemins  de  fer  une 
marche  régulière  et  harmonieuse. 

a  D'autre  part  la  publicité  en  vigueur  pour  la 
classification  des  marchandises,  la  fixation  dos 
tarifs^  la  distinction  des  frais  de  gare,  de  trans- 
port et  de  camionnage  sont  d'un  grand  secours 
pour  prévenir  le§  discussions  entre  les  expédi- 
teurs et  les  compagnies,  v 

Tout  esprit  sincère,  après  étude  de  ces  docu- 
ments étrangers,  reconnaîtra  que,  s'il  y  a  des 
perroctionnements  h  introduire  sur  nos  réseaux 
français,  il  ne  faut  cependant  toucher  que  d'une 
main  prudente  à  leur  organisation  générale  et 
seulement  après  s'être  bien  assuré  que  l'Angle- 
terre et  l'Amérique,  mieux  placées  que  nous 
pour  juger  leurs  propres  systèmes,  ne  condam- 
nent pas  chez  elles  ces  prétendus  perfectionne- 
ments que  nous  olfrent,  de  temps  &  autre^  des 
novateurs  irréfléchis  on  intéressés. 

IV.  —  ûu  transit  jDontinenial  d'Angleterre 

en  Orient. 

Les  publications  laites  en  faveur  de  la  ligne 
directe  de  Calais  à  Marseille  paraissent  fonder 
un  grand  espoir  sur  le  transit  de  l'Angleterre 
vers  l'Asie-Mineure,  l'Egypte,  l'Inde,  la  Chine,  le 
Japon,  l'Australie.  L'ouverture  de  l'isthme  de 
Suez  et  le  succès  que  l'on  peut  promettre  à  cette 
belle  et  toute  française  entreprise,  dans  un  ave- 
nir plus  ou  moins  éloigné^  sont  fréquemment  in- 
voqués, non-seulement  en  faveur  de- la  ligne  de 
Calais  a,  Marseille,  mais  en  faveur  d'autres  pro- 
cts  analogues.  Cependant  l'isthme  de  Suez  est 
ui-m^me  le  plus  puissant  argument  que  l'on 
puisse  citer  contre  le  développement  d'un  tran- 
sit continental  en  lutte  avec  la  navigation.  Avant 
que  l'isthme  de  Suez  fût  ouvert,  il  existait  un 
chemin  de  fer  de  Suez  à  Alexandrie.  Si  ja- 
mais une  ligne  a  dû  se  promettre  des  trults' 
abondants  du  transit,  c'est  la  ligne  d'Alexandrie 
à  Suez  qui,  franchissant  en  quelques  heures  l'es- 

gace  compris  entre  la  Méditerranée  et  la  mer 
,ouge,   procurait   une    économie   de  plusieurs 
mois  sur  la  route  du  cap  de  Bonne- Espérance. 

Cependant  le  transit  sur  cette  ligne  n'a  jamais 
été  très-important  ;  les  marchandises  persistaient 
a  faire  le  tour  de  l'Afrique.  L'isUime  do  Panama 
présente  le  même  phénomène  ;  les  marchandises 
vont  de  préférence  par  le  détroit  de  Magellan  (1). 

(4)  Ripport  de  la  Gompagaiie  des  MessaReries  muritioes  à 
ses  actionaaires,  en  assemblée  générale  (1872).  La  repu- 
gaaiire  du  commecve  à  tvansiter  par  le  chemin  de  fer  de  Pa- 
nama est  si  manifeste,  qu'une  G4Miq»ag&ic  internationale  s'or- 
ganise en  oe  moTikeat  pour  établir  use  voie  perinottaat  aux 
navires  de  traverser  ristbme.  Seulement  l'ouverlure  d*an 
canal  étant  reconiiae  impossible,  les  ppomoteurs  prûjeUeat  de 
charger  les  navires  sur  des  trucâ  appropriés  et  de  les  voiturer 
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Or,  si  la  marchandise  n'hésite  pas  à  tourner 
des  continents  tout  entiers,  alors  que  quelques 
heures  suffisent  pour  la  porter  d'une  mer  a  l'autre, 
peut-on  supposer  que  1  Europe,  qui  n'est  pas  un 
isthme,  mais  un  continent  compact,  sera  traver- 
sée par  un  courant  important  de  marchandises 
anglaises  à  destination  de  l'Orient? 

Les  faits  qui  viennent  d'être  rappelés  quant 
aux  isthmes  de  Suez  et  de  Panama  s'expliquent 
par  les  conditions  techniques  et  commerciales, 
où  se  trouvent  réciproquement  les  chemins  de 
fer  et  la  navigation.  La  locomoiivo  reçoit  chaque 
jour  quelque  perfectionnement  de  détail  ;  mais, 
comme  si  cet  instrument  merveilleux  avait  appro- 
ché, dés  Torigine,  de  la  perfection  relativre  aont 
il  est  susceptible,  il  n'a  réalisé,  malgré  les  efforts 
soutenus  des  inventeurs  de  l'Europe  et  de  l'Amé- 
rique, aucun  de  ces  grands  progrés  qui,  dans  ces 
dix  dorniéres  années,  ont  transTorme  les  machi- 
nes marines.  Le  prix  de  revient  des  transports  a 
peu  varié  sur  les  chemins  de  fer  :  sur  mer.  au 
contraire,  co  prix  s'abaisse  rapidement  d'un  jour 
à  l'autre.  Le  iret  du  Japon  à  Suez,  était,  il  y  a 
peu  d'années  (Messageries  maritimes)  de  500  et 
môme  750  fr.  la  tonne  ;  il  est  tombé  aujourd'hui, 
du  Japon  à  Marseille,  &  200  fr.  et  130  fr.,  soit 
moins  de  un  centime  par  kilomètre,  tandis  que  ^ 
les  plus  bas  tarifs  de  chemins  de  fer  ne  peuvent 
descendre  notablement  au-dessous  de  trois  cen- 
times. Le  fret  à  vapeur  de  Marseille  en  Angle- 
terre, par  le  détroit  de  Gibraltar,  est  actuellement 
{Messageries  mariiimes)  de  25  &  30  fr.  la  tonne. 

Le  transit  par  chemin  de  fer  &  travers  la 
France,  ne  saurait,  dans  les  conditions  techni- 
ques actuelles  des  chemins  de  1er,  s'abaisser 
beaucoup  au-dessous  de  40  fr.  pour  1,100  kilomè- 
tres. Si  l'on  ajoute  à  ce  prix  de  transport  1*  la 
traversée  de  la  Manche.  2*  les  frais,  les  avaries  et 
les  retards  qui  résultent  d*un  double  transborde- 
ment au  port  d'arrivée  et  au  port  de  réexpédi- 
tion, en  un  mot,  tous  les  embarras  commerciaux 
inhérents  au  transit  continental  et  qui  motivent 
encore  le  détour  par  le  détroit  de  Magellan, 
comme  ils  ont  motivé  le  détour  par  le  cap  de 
Bonne-Espérance,  on  comprendra  qu'il  n'y  a  pas 
grande  espérance  &  fonder  sur  la  conquête  du 
trafic  de  transit 

Le  savant  ingénieur  qui  a  dressé  les  projets 
d'un  bac  &  vapeur  qui  transportera  des  trains 
entiers  do  France  en  Angleterre,  M.  Dupuis  de 
Lôme,  connaît  trop  bien  cette  question  de  transit 
pour  compter  sur  les  grosses  marchandises  ex- 
pédiées de  l'Angleterre  dans  l'Inde  :  cet  espoir 
serait  chimérique,  tandis  qu'il  peut  à  bon  droit 
fonder  le  succès  de  son  entreprise  sur  le  trafic  de 
l'Angleterre  avec  le  corilinont. 

On  peut  d'ailleurs  invoquer  ici  des  preuves  di- 
rectes. Il  existe  déjà  des  tarifs  de  transit,  qui  ont 
pour  objet  de  faciliter  la  traversée  de  la  {"rance 
aux  marchandises  de  toute  provenance;  or,  si 
l'on  relève,  sut  les  compagnies  du  Nord  et  de  la 
Méditerranée,  le  tonnage  et  le  produit  de  ces  ta- 
rifs, on  trouve,  pour  1869,  33,000  tonnes  et 
1,120,000  fr.  de  produit,  tandis  que  la  recette  to- 
tale des  deux  compagnies  a  été  de  322  millions  ; 
ainsi,  Te  transit  représente  &  peine  0,0035  du  mou- 
vement. Encore  îaMi-W  remarquer  que  ces  chif- 
fres de  transit  comprennent,  outre  le  transit  an* 
filais,  le  transit  forcément  acgnis  À  la  France  de 
a  Belgique,  de  l'Allemagne,  de  la  Suisse,  de  l'I- 
talie» eta,  vers  l'Espagne  ou  les  ports  de  la  Mé- 
diterranée et  de  l'Océan. 

Au  surplus,  les  promoteurs  de  la  ligne  de  Ga- 

d'une  mer  à  l'âotro.  Qoelle  qae  loit  la  valeur  teehnlque  de 
ce  projet,  sa  hardiesse  mdme  démontre  clairement  Timpuis- 
aance  des  ebcmlns  de  fer  actaels  en  matière  de  transit.  La 
nouvelle  Compagnie  a  fondé  un  journal  :  VUthme  de  Por 
nama  ;  dès  le  «econd  nnméh),  elle  indique  déjà  sa  fusion 
avec  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  actuel  comme  une  con- 
dition de  son  existence.  Tant,  il  est  vrai,  —  ainsi  que  cela 
est  démontré  dans  le  chapitre  précédent,  t-  que  la  coocur- 
retioe  ne  peut  subsister  entre  deux  voies  parallèles. 


lais  &  Marseille  reconnaissent  qu*on  no  peut 
compter  sur  un  transit  considérable  des  mar- 
chandises; cela  résulte  des  déclarations  explici- 
tes de  M.Delahantedanslesein  de  la  commission. 

Ce  sont  les  voyageurs  et  les  colis  de  grande  vi- 
tesse qu'ils  ont  surtout  en  vue,  et  en  cela  ils  ont 
parfaitement  raison.  G'est  un  fkit  constant  et  uni- 
versellement reconnu  que  les  marchandises  re- 
cherchent l'économie  et  tes  voyageurs  la  vitesse. 
Quelques  marchandises  pressées  suivent,  en 
elfet,  la  voie  rapide  des  voyageurs;  ce  courant  de 
grande  vitesse,  sans  «avoir  toute  l'importance 
qu'on  peut  être  disposé  &  lui  attribuer,  mérite 
qu'on  le  recherche,  et  ce  doit  être  une  des  préoccu- 
pations des  hommes  d'Etat  de  la  France  d'assurer 
ce  transit  à  notre  pays. 

Ge  n'est  donc  plus  une  lutte  de  bon  marché  ; 
c'est  une  lutte  de  vitesse  qu'il  faut  soutenir.  Or, 
la  locomotive  ayant  jusqu'ici  conservé  sur  le  ba- 
teau à  vapeur  1  avantage  d'tme  vitesse  plus  que 
double,  les  voyageurs  pressés  auront  totjyours  la 
tendance  à  prolonger  le  trajet  en  chemin  de  fer, 
pour  diminuer  le  trajet  par  mer.  Gonséquem- 


dra  vers  l'extrémité  de  l'Italie  (Brindisi  ou  tout 
autre  port),  et  que  deux  routes  peuvent  conduire 
ce  transit  en  Italie,  l'une  par  l'Allemagne,  la 
Suisse  et  le  Saint-Golhard;  1  autre  par  la  France 
et  le  Mont-Genis. 

En  eifet,  la  ligne  droite  de  Calais  à  Brindisi, 
traversant  obliquement  les  Ardennes,  les  Vosgos, 
le  Jura  et  les  Alpes,  elle  rencontrerait  à  chaque 
pas  de  graves  difficultés.  Le  courant  doit  donc, 
pour  éviter  les  obstacles,  se  porter  soit  à  droite, 
soit  à  gauche  de  cette  ligne  iaéale;  il  doit  choisir 
soit  la  grande  vallée  dfii  Rhin  qui,  de  la  mer, 
aboutit  au  Saint-Gothard  ;  soit  les  plaines  de 
France  qui,  par  la  vallée  du  Rhéue,  aboutissent 
au  Mont-Cenis.  G'est  entre  ces  deux  routes  que 
s'établira  la  lutte,  et  l'avantage  dépendra  des 
conditions  techniques  de  tracé,  lesquelles  seront 
examinées  ci-aprôfs. 

Mais  il  y  a  un  autre  transit  que  celui  de  l'An- 
gleterre vers  rOrient,  il  y  a  celui  de  l'Europe 
elle-même,  de  la  Belgique,  de  l'Allemagne,  de  la 
Suisse,  etc ,  et  ce  transit  doit  forcément  emprun- 
ter les  lignes  ferrées  jusqu'à  la  mer.  G'est  pour« 
quoi  l'on  voit  chaque  province  continentale  cher- 
cher sa  voie  vers  \fi.  Méditerranée  ;  Salonique, 
Trieste,  Gênes,  Marseille,  sont  les  exutoires  né- 
cessaires des  régions  situées  dans  leur  voisinage 
et  qui  leur  appartiennent  en  propre.  Cependant 
les  limites  de  ces  territoires  sont  incertaines  ;  en- 
tre les  deux  domaines  irrévocablement  acquis  & 
l'un  des  deux  ports  voisins,  tels  que  Gênes  et 
Marseille,  il  y  a  une  région  neutre,  indécise,  qui 
versera  ses  produits  soit  à  droite,  soit  &  gauche, 
suivant  les  facilités  qu'elle  rencontrera.  Mtubouse, 

f)ar  exemple  — *  qui  intervient  à  juste  titre  dans 
'argumentation  des  promoteurs  de  la  ligne  de 
Calais  à  Marseille  -*  est  kilométriquement  plus 
voisine  de  Gênes  que  de  Marseille;  mais  son 
commerce,  pour  gagner  Gênes  par  le  Saint-Go- 
thard, aurait  à  traverser  les  Alpes  et  l'Apennin, 
tandis  que,  par  la  France,  il  arrivera  de  plein 
pied  &  Marseille.  M.  Delahante  fait  ressortir  avec 
raison  cette  situation  avantageuse  de  Marseille, 
qui  rayonnera  naturellement  au  cœur  de  la 
Suisse  et  de  l'Alsace. 

Mais  n'est-il  pas  évident  que,  dans  l'intérêt  gé- 
néral de  la  France,  d'accord  en  cela  avec  l'intérêt 
de  Marseille,  ce  qu'il  importe,  c'est  moins  de 
créer  une  seconde  ligne  sur  la  rive  gauche  du 
Rhône  que  de  rendre  à  cette  li^e  toute  sa  dis- 
ponibilité, en  la  dégageant  du  courant  de  la  rivo 
droite  qui  l'encombre,  et  de  doter  Marseille  d'une 
seconde  sortie  vers  l'Ouest,  indépendants  du 
tunnel  ie  la  Nerthe.  en  même  tem|»  que  d'une 
ligne  nouvelle  vers  le  Nord-Est  qui,  se  prolon- 
geant en  Suisse  et  en  Italie,  ir%  recueillir,  à  la 
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bouche  même,  de  â«iol-Oethard,  kes  marchaBdi- 
ses  allemandes  destinées  à  la  mer,  et  que  dé- 
tourneront sans  peine  les  puissantes  aitraciioiks 
commerciales  exercées  par  la  métropole  méditer^ 
ranèenne  ? 

Ce  n'est  que  lorsque  le  pro^amme  tracé  ci- 
dessus  sera  exécuté,  et  seolemeat  alors,  qu'il  y 
aura  lieu  d'examiner  s'il  eonvient  de  doubler  la 
ligne  de  la  Hve  ^uehe  du  Rhône. 

V.--  Condition^  financières  de  f  entreprise. 

Les  promoteurs  de  la  ligue  directe  de  Calais  à 
Marseille  ne  réclament  deTÊtat  ni  subvention  ni 
garantie  d'intérêt  ;  ils  assurent  que  leur  capital 
sera'  couvert  en  presque  totalité  à  l'étranger  et 
enfin,  que  ni  l'Etat,  m  les  compagnies  avec  les- 
quelles l'Etat  est  lié  par  des  conventions,  ne 
souffriront  do  dommages  par  te  f^it  de  la 
création  de  la  ligne  directe. 

En  ce  qui  est  de  la  facilité  de  réunir  le  capital 
nécessaire,  soit  eji  France,  soit  à  rétrantrer,  sans 
lui  offrir  l  appât  d'une  subvention  ou  a  une  ga- 
rantie d'intérêt,  il  u'ost  pas  douteux  une,  malgré 
la  rareté  actuelle  des  capitaux  industriels,  mal- 
gré que  les  compagnies  de  France,  qui  ont  le 
meilleur  crédit,  ne  puissent  soutenir  leurs  obliga- 
tions au  taux  de  275  tr,^  alors  qu'elles  les  pla- 
çaient à  340  fr.  avant  la  guerre,  il  n'est  pas  dou- 
teux que  la  ligne  directe  de  Calais  à  Marseille  né 
trouvât  très-facilement,  ainsi  que  l'annoncent  les 
promoteurs  de  rentreprîse,  les  six  cents  millions 
nécessaires  &  sa  construction. 

Cette  contradiction  apparente  s'explique  (belle- 
ment par  l'examen  de  la  situation  générale  .des 
chemins  de  fer  français.  Ou  peut  estimer  que  la 
longueur  totale  exploitée  au  31  décemfbre  1869, 
soit  16,465  kilomètres  avait  coûté  en  capital  : 

Budget  de  VEtat. 

1  M(\  non  nnn  fsubYeations 372.000  080 

1 .010.000.000  (  travaux 68S.000.000 

Budget  des  compagnies, 

i  actions 1 .540.000.000 

7. 199.000  000 <  obligations 5.527.000.000 

{ rentrées  diverses.       132.000.000 

Dépense  totale. .    8.209.000.000 

Totalité.        Moyenne 
kilométrique 

La  recette  brute  annuelle 

étaitde 7Q7.QQ0.000    43.000 

La  dépense  d'exploitation.    321.000.000    19.500 

La  différence  ou  le  i»ro- 

duitoei 386.000.000    23.500 

L'industrie  des  chemins  de  (^r  français,  prise 
dans  son  ensemble,  au  31  décembre  1869,  repré* 
sentait  donc  un  canital  de  8,200^)00,000  ft.  ayant 
produit  386,000,000  fr.,  soit  un  revenu  moyen  de 
4.71  p.  100. 

Outre  les  rettes  perçues  par  les  compacuies, 
l'Etat  a  reçu  en  1869  par  suite  des  impôts  airec- 
temeot  établis  sur  les  chemins  de  fer  (impôt  du 
dixième;  conirihutions  qI  patentée;  timbre  des 
lettres  de  vaHure,  réeépissee»  actioas.  et  ohligi^- 
tioQS  ;  duroita  de  douane;  fraia  de  ««oitrôle  et  de 
surveillance,  eto.)57,055i,781  fr.,  soit  5,65  p«  100  dii 
capital  dépensé  par  l'Etat 

fin  outre^  l'Btat  a  réalisé  4es  économies  ooosi- 
âénabto»  sur  le  transport  des  militaires,  des  ma* 
lina,  de  Ift  guerve,  des  tabftcs,  des  tétégraphes 
de  la  poale^  des  priscnalers,  ei%.  L'ensemble  de 
ees  éeoMttnies,  pom  1809,  o'eet  pas  moindre  de 
57,435,764,  soit  encore  5,68  p.  100  du  capital  dé- 
pensé par  l'Etat. 

Oa  voit  par  ees  cfaeses  que^siuis  oempter  à  Ta» 
tif  des  ohemins  de  fer,  les  immenses  profits 
indirecte  qu'ils  ont  proeurés  k  V^tat  par  le  mou- 
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veaeAt  des  échanges  et  le  dév^eloppeneiitlde  la 
richesse  publique,  les  capitaux  dépensée  par  l'R* 
tat  soua  wrme  de  subventions  ou  de  travaux  re- 
çoivent une  très-large  rémunération  de  ll,a3;0/o. 

Eb  oe  qui  concerne  les  oempaguies,  le  revenu 
net  de  366,000,000  fr.  s'est  partagé  de  la  manière 
suivante  : 

Aux  actions,  156,547^  fr.,  seit  10,tO  p.  100  da 
ci^ital  primitif; 

Aux  obligations,  229,453,000  fr.,  soit  4,15  pk  100; 

Au  capital  total,  386,000,000  de  francs,  soit  5,46 
p.  100  en  moyenne. 

Les  chiffres  qui  précèdentdémontrentque,  prise 
en  masse,  l'opération  des  chemins  de  fer  n'a  pas 
été  si  mal  con4uite  dans  notre  pays  qu'on  l'entead 
dire  quelquefois,  car  d'une  part,d^immenses  avan- 
tages directs  eu  indirects  ont  été  acquis  à  l'Etat 
et  au  pays,  et,  d'autre  part,  les  capitaux  particu- 
liers enga^  dans  l'entreprise  y  ont  trouvé  une 
rémunération  qui  est  loin  d'être  excessive.  Toute* 
toïSy  celte  rémunération  moyenne  de  5«46  p.  100 
ne  suffirait  pas,  surtout  dans  l'état  aetuel  du 
marché  financier,  à  attirer  lee  capitaux  considé- 
rables nécessaires  à  la  ligne  directe  de  Calais  à 
Marseille.  Aussi,  le  succès  financier  de  l'entre-r 
prise  repose-t-il  sur  cette  conviction  que  la  ligne 
directe  de  Calais  à  Marseille  ne  sera  pas  <kns  la 
conditien  moyenne  du  réseau,  mais  que  le  pro- 
duit de  cette  ligne  directe  sera  supérieur  au  pro-* 
duit  moyen  du  réseau. 

Il  se  manifeste  en  effet  de  grandes  différences 
entre  les  produits  des  différentes  lignes  d'un 
même  réseaa.  Pour  ne  parler  crue  des  six  gran-* 
des  eompagûies,  le  produit  kilométrique  varie 
sur  le  réseau  du  Nord  de  68,000  fr.  à  8,000  fr. , 
sans  parler  des  embranehements  de  Chantilly  à 
Benlis  et  de  Pontoise,  dont  l'exploitation  se  solde 
par  un  déficit. 

Sur  le  réseau  de  l'Est,  la  meilleure  ligne  rap- 
porte 61,000  fr.  par  kilomètre,  la  plus  pauvre  perd 
2,450  Ir.  nar  kiL 

Sur  l'Ouest^  la  meilleure  rapporte  72,000^  la  plus 
pauvre  perd  3,800  fr,  par  kil. 

ânr  l'Orléans,  la  meilleure  rapporte  6t,000,  la 
plus  pauvre  perd  145  fr.  pat  kil. 

Sur  le  Paris- Lyon-Méditerranée,  la  meilleure 
rapporte  101,000^  la  plus  pauvre  perd  1,300  fr.  par 
kil. 

Sur  le  Midi»  la  meilleure  rapporte  28»5Q0,  U 
plus  pauvre  perd  3,020  tt.  par  kif 

Ces  chiffres  résultent  des  bilans  de  l'exploita- 
tion pour  l'année  1869;  mais,  si  l'on  fait  entrer  en 
ligne  de  compte  l'intérêt  à  5  1/2  p.  100  des  capi- 
taux engagés  dans  la  construction  des  lignes,  on 
arrive  aux  résultats  bien  dignes  d'attention  qui 
sont  réunis  dana  le  tableau  ci^dessous  : 

TABLEAU  des  kilomèttes  expUnlés  en  1869  doni 
le  produit  excède  les  frais  d* exploitation  et  Ztff 
intérêts  du  capital,  ou  laisse  un  déficit. 


l>È8IGNATION 

NOMBRE 

^    de  kil.  exploités. 

DBS  RltS^iSU^ 

a 

8-3 

93 

• 

1 

Nord 

Est : 

kil. 

941 

7M 

642 

1.310 

i.tn 

798 

kil. 

454 
1  801 
1.422 
2.388 
2.836 
t. 074 

kil. 

1.395 
2.505 

Ouest. 

2.064 

Orléans — ..» 

Ptria*ikyQ»-Méditerranée.. . 
Mkil.... 

a.  699 
3.947 
1.872 

Totaux 

a.  506 

9.975 

15.481 

29 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Sur  un  total  d9  15,481  kilomètres,  exploités  par 
les  six  grands  réseaux  de  France,  5,5(KS  kilomè- 
tres seulement  produisent  assez  pour  couvrir  les 
frais  d'exploitation  et  les  intérêts  du  capital  ;  le 
reste  soit'  9,975  kil.  est  en  déficit.  Chaque  réseau 
se  présente  ainsi,  au  point  de  vue  financier, 
comme  un  tronc  puissant  qui  alimente  et  soutient 
des  branches  stériles.  Or,  sur  les  réseaux  du 
Nord  et  de  la  Méditerranée,  ce  sont  précisément 
les  lignes  qui  vont  du  Nord  au  Midi,  c'est-à-dire 
de  Calais  à  Marseille,  qui  forment  Tartère  pro- 
ductive de  revenus.  Sur  le  réseau  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée,  la  ligne  de  Paris  à  Marseille  avec 
ses  embranchements  de  Tarascon  &  Cette  et  de 
Cette  &  Marseille,  sont  les  seules  qui  alimentent 
le  réseau.  En  1869,  ces  lignes,  après  avoir  pavé 
48,000,000  aux  actionnaires,  ont  déversé  50,630,000 
fr.  sur  2,836  kilom.  des  ligues  en  déficit.  On  voit 
par  1&  que  Tintervention  de  l'Etat  dans  la  grande 
œuvre  des  chemins  de  fer  a  été  salutaire  et  con- 
forme au  rôle  de  sage  répartiteur,  qui  on  effet 
appartient  à  l'Etat.  Grâce  à  cetie  intervention,  la 
solidarité  (\m  doit  exister  entre  toutes  les  parties 
du  territoire  national  n'a  pas  été  rompue  et  les 
régions  les  plus  riches  ont  fourni  les  ressources 

3U1  ont  permis  de  construire  des  chemins  de  fer 
ans  les  parties  pauvres  (l). 
Quant  aux  promoteurs  de  la  ligne  directe,  ils 
font  aujourd'hui  un  calcul  infaillible,  puisqu'ils 
offrent  de  partager  les  produits  des  bonnes  lignes 
sans  accepter  les  charges  des  mauvaises. 

Mais,  lorsque  les  promoteurs  de  la  ligne  di- 
recte, après  avoir  établi  la  solidité  financière  de 
leur  combinaison,  ajoutent  que  cette  entreprise 
ne  portera  aucun  tort  aux  compagnies  riveraines, 
ni  a  l'Etat  qui  est  lié  avec  elles  par  des  traités 
de  garantie,  il  est  difficile  d'accepter  leur  asser- 
tion. 

Eh  quoi  !  il  s'établira  à  côté  de  l'artère  princi- 
pale et  nourricière  des  deux  grands  réseaux  une' 
dérivation  crui  effectuera  un  drainage  kilométri- 
que de  60,000  fr.  par  an,  c'est-à-dire  de  plus  de 
60  millions  (c'est  le  minimum  que  la  ligne  directe 
puisse  percevoir  pour  que  l'opération  soit  avanta- 


geuse), et  ces  artères  dont  le  revenu,  kilométri- 

a  ne  moyen  (de  Calais  à  Marseille)  ne  doit  guère 
épasser  80,000  francs,  n'en  seront  point  appau- 
vries! 

Les  promoteurs,  à  l'appui  de  leur  assertion, 
invoquent  plusieurs  observations;  ils  citent  no- 
tamment ce  qui  s'est  passé  lorsque  les  chemins 
de  fer  se  sont  substitués  aux  routes  ordinaires 
et  le  merveilleux  développement  de  transport 
qui  on  est  résulté.  Mais  qui  ne  voit  crue  cette  ré- 
volution dans  les  tflinsports  est  due  a  la  perfec- 
tion relative  du  nouveau  véhicule  ?  Entre  te  train 
de  chemin  de  fer  et  la  charrette,  la  différence  est 
immense  !  D'innombrables  transports,  impratica- 
bles autrefois,  sont  tout  à  coup  devenus  faciles,  et  la 
locomotive  s'en  est  allée  partout  réveillant  des 
masses  inertes  qiii  dormaient  dep'uis  l'origine  des 
temps.  Les  siècles  futurs  admireront  cette  révo- 
lution économique  accomplie  par  notre  généra* 
tion,  ainsi  que  nous  admirons  nous-mêmes  la  ré- 
volution accomplie  par  Vasco  de  Gama,  Chris- 
tophe Colomb  et  leurs  émules ,  lorsqu'ils  ouvri- 
rent à  l'humanité  des  routes  inconnues  jusque* 
là.  Mais  quel  rapport  y  at-il  entre  le  progrès 
accompli  par  les  chemins  de  fer,  relativement 
aux  routes,  et  la  création  d'une  («econde  ligne 
de  chemin  do  fer  côtoyant  uoe  ligne  existante? 

Il  importe  d'insister  sur  ce  point,  car  on  entend 
fréquemment  fkire  le  raisonnement  suivant,  qui 
est  assez  spécieux  pour  égarer  quelques  per- 
sonnes de  bonne  foi  :  —  «  voyez  les  merveilleux 
résultats  qu'a  produits  le  premier  cî^emin  de  fer, 
laissez-en  donc  construire  un  second!  »  —  Or 
l'inexorable  statistique  démontre  que  si  l'ouver- 
ture d'un  chemin  de  fer  provoque  immédiatement 
une  circulation  plus  considérable  que  celle  qui 
existait  sur  la  route,  le  progrès  sur  le  chemin  de 
fer  lui  môme  est  asser  lent. 

Onenjugerapar  le  tableau  suivant,  sur  leguel  sont 
réunis  les  produits  kilométriques  des  principales 
lignes  de  France,  c'est-à-dire  des  anciens  réseaux 
des  six  compagnies  principales  en  1859  et  en 
1869.  —  Les  années  1870  et  1871,  troublées  par 
les  événements,  ont  été  à  dessein  laissées  de  côté . 


TABLEAU  des  augmentations  de  recettes  kiloniétriques  sur  les  anciens  réseaux. 


ANCIENS  RÉSEAUX 


Nord 

Est 

Ouest 

Orléans 

Paris-Lyon-Méditerranée. . 
Midi 


1859 


IJongueur 
exploitée. 


kil. 
941 
932 
900 
1.473 
1.391 
794 


Recettes 
kilométriq. 


fr. 
61.640 
45.142 
51.716 
47.657 
72.949 
26.956 


1869 


Longueur 
exploitée. 


kil. 

1.066 
977 
900 

2.017 

3.569 
790 


Recettes 
kilométriq. 


82.200 
64.083 
70.007 
47.106 
60.613 
45.216 


PROPORTION 

de  l'augmen- 
tation des 

recettes 
kilométriq 


33  0/0 
42  0/0 
35  0/0 


70  0/0 


Les  réseaux  anciens  de  l'Orléans  et  Paris- 
Lyon-Méditerranée  ayant  augmenté  de  longueur 
dans  de  fortes  proportions,  d  une  année  à  loutre 
ne  fournissent  pas -des  résultats  décisifs  puis- 
qu'ils indiquent  une  diminution  au  lieu  d'un 
Frogrèa;  mais  les  réseaux  anciens  du  Nord,  de 
Est,  de  l'Ouest  et  du  Midi,  ayant  conservé 
des  longueurs  sensiblement  constantes,  condui- 
sent à  cette  conclusion  qui  est  d'autant  plus  re- 
marquable que  ces  quatre  réseaux  sont  dans  des 
conditions  naturelles  très-différents,  à  savoir  que 

(1)  Le  Dlue  book  aoalvsé  d-dessas  mentionne  ce  fait  qa'en 
France  rinflaenoe  bienfaisante  de  l'ËUt  a  permis  d'employer 
k  la  construction  des  lignes  pauvres  les  excédants  des  lignes 
riches. 


malgré  les  nombreux  embranchements  successi- 
vement construits  et  qui  sont  venus  verser  leurs 
produits  sur  l'ancien  réseau  (1),  il  n'est  aucun 
de  ces  réseaux  dont  le  produit  ait  doublé  en  dix 
ans.  Et  le  Nord,  particulièrement,  n'a  progressé 
que  d'un  tiers  en  dix  ans. 

Quant  au  réseau  de  la  Méditerranée,  le  tableau 
ci- dessus  restant  en  défaut,  on  peut  essayer  de 
se  rendre  compte  du  progrès  propre  aux  régions 
qu'il  traverse,  par  les  chiffres  suiyants  qui  résu- 
ment le   tonnage  (expéditions  et  arrivages)  des 

(!)  Voyez  k  l'annexe  C  un  Ubieau  qui  établit  ce  résolue 
bien  digne  de  remarque,  k  savoir  que  la  recelte  kilométrique 
moyenne  du  réseau  francsis  reste  k  peu  près  coosunte 
d'année  en  année,  malgré  l'allongement  du  réseau. 
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gares  de  Lyon.  Marseille,  Nimes,   Montpellier, 
letle,  aux  années  1861  et  1869.  Ces  tonnages  ont 
été: 

En  1861,  3,346,676  tonnes. 
.  En  1869.  4,069,248  tonnes. 

Le  progrès  de  la  région  serait  donc  environ  de 
21  p.  100  en  neuf  années,  soit  2,3  p.  100  par  an, 
c'est-à-dire  un  peu  plus  lent  que  celui  du  Nord. 

Ces  chiffres  ne  sont  pas»  comme  on  pourrait  le 
croire,  en  contradiction  avec  la  fréquence  des 
crises  que  nous  avons  constatées  sur  cette  partie 
du  réseau  ;  car  ainsi  que  chacun  le  comprend 
facilement,  les  crises  dépendent  moins  du  chiffre 
absolu  du  tonnage  que  de  l'irrégularité  de  ce 
tonnage.  Un  tonnage  qui  serait  facilement  écoulé 
s'il  se  répartissait  également  entre  tous  les  mois 
de  l'année,  déterminerait  une  crise  s'il  s'accu- 
mule sur  une  seule  saison,  ce  qui  est  très-sou- 
vent le  cas  d'une  ligne  desservant  des  régions 
agricoles  comme  celle  qui  nous  occupe.  Ces  crises 
frequentes  démontrent  qu'il  est  nécessaire  d'à- 
méuerer  les  gares  du  Languedoc  ettde  cons- 
truire une  seconde  ligne  dans  la  vallée  du  Rhône 
pour  suffire  à  ces  débordements  intermittents; 
mais  les  chiffres  rapportés  plus  haut  démontrent 
aussi  que  cette  seconde  ligne  ne  fera  pas  naître 
tout  à  coup  un  tonnage  nouveau  semblable  à.  ce- 
lui que  la  première  ligne  a  fait  surgir  à  l'origine. 

Gomment,  en  effet,  oonserverait-on  des  doutes 
sur  ce  point  ?  Les  promoteurs  d'une  seconde  ligne 
reconnaisseiU  eux-mêmes  qu'ils  ne  pourront  pas 
offrir  au  public  des  tarifs  notablement  réduits; 
où  donc  est  l'attrait  merveilleux  qui  va  faire  sor- 
tir de  terre. des  marchandises  et  des  voyageurs 
restés  jusqu'ici  indifférents  à  la  ligne  existante? 

Les  promoteurs  citent  encore  l'exemple  de  la 
li^e  oe  Péris  à  Mulhouse  qui,  d'après  eux,  n'au- 
rait pas  diminué  le  produit  de  la  ligne  de  P&ris 
à  Strasbourg.  Mais  la  ligne  de  Mulhouse  n'est 
pas  parallèle  à  celle  de  Strasbourg  :  l'une  con- 
duit en  Suisse  et  l'autre  au  cœur  de  l'Allemagne. 
Il  faut  encore  remarquer  que,  pendant  qu'on 
construisait  la  ligne  de  Mulhouse,  on  achevait  en 
France  et  en  Allemagne  des  lignes  qui  ont  formé 
affluent  sur  la  ligne  de  Strasbourg,  et  que  toutes 
les  provinces, traversées  par  cett^  ligne,  nrogres- 
sant  par  le  fiiit  môme  des  chemins  de  ler^  cette 
ligne  gagnait  chaque  jour  plus  que  ne  lui  enle- 
vait la  ligne  de  Mulhouse;  mais  qui  voudrait  sou- 
tenir que,  si  la  ligne  de  Strasbourg  transporte 
plus  de  tonnage  qu'à  Torigme,  c'est  précisément 
parce  qu'elle  a  perdu  le  tonnage  de  Muttiouse? 

On  invoque  encore  l'exemple  de  l'And^leterre. 
Il  y  a,  dit-on,  quatre  lignes  différentes  ne  Iipn- 
dres  vers  Liverpool  et  Manchester,  et  chacune 
de  ces  quatre  lignes  est  plus  fréquentée  ai^jour- 
d'hui  que  ne  l'était  à  l'origine  la  ligne  unique 
qui  a  été  construite  la  première.  Le  fait  est  in- 
contestable, mais  s'il  prouve  qu'il  y  avait  en 
Angleterre  du  tonnage  pour  quatre  lignes  dis- 
tinctes, dans  la  direction  de  Londres  à  Liver- 
pool, s'il  prouve  qu'il  a  été  de  l'intérêt  de  l'An- 
gleterre de  construire  ces  quatre  lignes,  on  ne 
peut  pas  en  tirer,  avec  les  promoteurs  de  la 
ligne  de  Calais  à  Marseille,  cette  conséquence 
excessive  que  la  liffne  primitive  avait  intérêt  à  la 
création  des  trois  ngnes  concurrentes.  L'enquôle 
anglaise  constate  au  contraire  formellement  que 
d'ordinaire,  la  création  de  lignes  parallèles  a  oc- 
casionné plus  de  dommages  aux  compagnies  que 
de  profits  au  public. 

Si  l'on  compare  l'importi^nce  relative  des  villes 
de  Calais  et  Marseille,  d'une  part,  avec  Londres 
et  le  groupe  Liverpool-Manchester,  d'autre  part, 
si  l'on  mesure  la  plus  longue  distance  à  parcou- 
rir en  France,  la  population  plus  clairsemée,  l'in- 
dustrie, moins  active  en  raison  môme  du  tempéra- 
ment agricole  de  la  France,  on  admettra  facile- 
ment qu'il  n'y  a  pas  urgence  à  concéder  une 
troisième  ligne  de  Calais  à  Marfieille,  avant  même 
que  la  seconde  soit  achevée. 


D'ailleurs,  les  quatre  lignes  anglaises  sont  loin 
d'être  parallèles  :  elles  desservent  des  régions 
distinctes,  éloignées  notablement  l'une  l'autre  et 
sont  traversées  d'embranchements  si  multipliés 
que  l'œil  ne.  les  discerne  pas  de  prime-abord  sur 
la  carte,  au  milieu  des  mailles  du  réseau  anglais. 
Il  n'existe  nulle  part,  en  Angleterre,  des  lignes 
aussi  absolument  parallèles  entre  elles  que  la  li- 
gne demandée  de  Calais  à  Marseille  le  serait  par 
rapport  à  nos  lignes  existantes. 

Il  suffit,  pour  s^en  convaincre,  d'un  coup  d'œil 
sur  la  carte  que  les  demandeurs  ont  joint  à  leur 
projet.  Mais  suivons  pas  à  pas  le  tracé  proposé. 

Tout  d'abord  on  est  frappé  de  cette  circonstance 
que  cette  ligne  tant  préconisée  comme  ligne  di- 
recte de  Calais  à  Marseille  n'est  aucunement  di- 
recte: c'est  en  réalité  la  ligne  de  Calais  à  Paris 
et  de  Paris  à  Marseille.  Pour  être  directe,  la  ligne 
de  Calais  à  Marseille  devrait  éviter  Paris  et  sui- 
vre quelque  direction  se  rapprochant  de  celle 
d'Amiens  à  Dijon.  La  concession  de  la  li^ne  di- 
recte d'Amiens  à  Dijon  est  sollicitée  depuis  plu- 
sieurs années  ;  elle  traverse  des  régions  non  des- 
servies; elle  évite  Paris  et  ses  encombrements; 
elle  ouvre  un  chemin  qui,  s'il  n'est  pas  le  plus 
court  d'une  mer  à  l'autre,  se  rapproche  du  moins 
autant  de  ce  plus  court  chemin  que  la  ligne  pro- 
jetée de  Calais  à  Marseille  ;  enfin  cette  ligne 
d'Amiens  à  Dijon  a  sur  celle  de  Calais  à  Mar 
seille  le  privilège  de  l'antériorité;  elle  mérlce 
d'ôtre  encouragée. 

De  Calais  jusqu'à  la  hauteur  d'Amiens,  le  tracé 
qu'on  propose,  se  tient  à  peu  près  entre  les  deux 
lignes  existaQtea  et  cependant  le  conseil  général 
du  Pas-de-Calais  signale  déjà  le  parallélisme 
exagéré  de  ce  projet.  T)' Amiens  à  Pans,  le  tracé 
est  si  voisin  de  la  ligne  concédée  nouvellement 
au  chemin  de  fer  du  Nord,  que  les  rails  arrivent 
deux  fois  au  contact  ;  de  Calais  à  Paris,  la  ligne 
projetée  croiserait  six  fois  les  lignes  du  Nord  :  en  . 
est-il  de  môme  do  la  ligne  do  Paris  à  Mulhouse 
par  rapport  àjcelle  de  Paris  à  Strasbourg? 

De  Paris  à  Auxerre,  le  parallélisme  est  aussi 
étroit  que  possible  ;  d'Auxerre  à  Màcon  et  sur- 
tout entre  Avallon  et  Epinac,  le  tracé  projeté,  se 
tenant  sur  les  plateaux  à  égale  distance  des 
vallées  de  la  Cure  et  du  Serein,  tjravërse  en  effet 
des  régions  non  desservies  et  qui  peuvent  à  bon 
droit  réclamer  la  construction  d'une  voie  ferrée. 
Resterait  à  examiner  si,  dans  ces  régions,  le  tracé 

Ï)roposé  répond  le  mieux  aux  convenances  loca- 
es. 
De  Mâoon  à  Marseille ,  et  principalement  do 
Lyon  jusque  vers  Avignon,  on  peut  dire  que  le 
parallélisme  est  absolu  et,  en  effet,  il  n'y  avait 
pas  à  penser  à  s'éloigner  de  la  vallée  du  Rhône, 
pour  courir  par  monts  et  par  vaux  sur  les  pla- 
teaux accidentés  qui  la  bordent  :  il  fallait  longer 
le  fleuve  d'assez  près.  Mais  on  avait,  du  moins,  le 


.  I 


avantage 

droite,  qui  réclame  à  bon  droit  une  ligne  spé- 
ciale qu'on  ne  peut  lui  faire  attendre. 

Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  rapporter 
plus  haut  quelques-unes  des  raisons  commer- 
ciales très-considérables,  qui  militent  en  faveur 
de  l'établissement  d'une  seconde  li^e  le  long  du 
Rhône,  mais  placée  sur  la  rive  droite  i  de  pres- 
sants motifs  stratégiques  suffiraient  seuls  à  faire 
pencher  la  balance  en  faveur  de  la  rive  droite. 
N'estil  pas  évident  qu'il  y  a  un  pressant  intérêt, 
au  point  de  vue  militaire,  à  séparer  les  deux 
chemins  de  fer  de  la  vallée  du  Rhône  de  toute 
la  largeur  du  fleuve,  la  plus  belle  ligne  d'eau  qu'il 
y  ait  en  France? 

Qu'un  Gouvernement  épuisé  ou  négligent  laisse 
forcer  la  frontière  des  Alpes,  qui  empochera 
l'ennemi  de  descendre  la  Durance  jusqu'à  la  rive 

gauche  du  Rhône,  comme  cela  est  arrivé  vers  ta. 
n  du  règne  de  Louis  XIV  ?  N'est-il  pas  de  la 
plus  'simple  prudence  de  placer  au  moins  Tune 


m 
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des  ddtti  routoa  f^rréds  sur  la  rfve  dr^ile,  à  l'abri 
du  Heuve?  CT^t  ainsi  qn^a,  depuii  iongtomps, 
les  Allemands  ont  cènslniit,  entra  Mayanca  al 
Cologne,  deux  llffiies  de  ahemiiis  de  Hsr.  o&e  sur 
chaque  rive  dti  Bbin  <{Hi,  dans  oal^te  région,  est 
encaissé  entre  les  montagnes. 

La  vallée  du  Hh&ae  est  eiposée  auk  déborda*- 
menls  de  ce  grand  fl«uve.  finoore  une  raisoii 
pour  ne  pas  placer  les  deux  chemins  de  fer  sur 
la  môme  rive,  et  pour  partager  le  risque  en  p4a* 
çant  unei  ligne  sur  chaque  bord  de  la  vallée. 

Mais  si  la  ligne  de  là  rive  droite  du  Rfadne  est 
indispensable  commercialement  et  militairement, 
le  projet  qu'on  propose  de  Calais  à  MarMilla  par 
la  rive  cauc^  éqiiivaut  donn  à  une  trbiaidme 
ligne  à  placer  dans  oet  ètrott  corridor  de  la  VaU 
lêe  du  Rhône.  Construisons  d'abord  la  seconde, 
noits  aviserons  ensuite  pour  la  troisième. 

Les  difficultés  locales  sont  telles,  et  Im  ligae 
actuelle  a  si  manifestement  occupé  la  meilleure 
place,  que  le  traisé  projeté  vient  v>ôutir  au  tuO' 
nel  de  la  Nertheà  côté  duquel  il  creuse  un  tunnel 
analogue.  Il  est  donc  bien  entendu^  que  ee  n'est 
pas  un  trafic  \àCB.\,  différent  du  trafic  actuel,  que 
Ton  peut  promettre  à  la  nouvieild  ligne,  puisque 
'cette  nouvelle  ligne  côtoie  l'aneienae  sans  tra- 
verser des  régions  touvelles  et  puisqu'ella  n V 
baissera  pas  notablemeut  les  tarifs.  Il  a  d'ail- 
leurs été  reG%)nnu  ci^dessus^  que  le  transit  con- 
tinental né  saurait  non  plus  roumir  un  àliihent 
notable  à  la  nouvelle  ligne,  la  condusioii  suivante 
s'impose  donc  irrésistiblement  à  nous. 

La  nouvelle  ligiie  ne  pouvant  comptoir  ni  sur  AU 
trafic  nouveau,  fourni  par  des  rejetons  déjà  des- 
servies, ni  sur  un  trafic  de  transit,  c'est  donc 
.  presqu*exclusivement  une  dérivation  du  trafic 
actuel  que  Ton  a  en  vue.  ' 

On  apporte  toutefois  un  autre  argument  et  Toto 
dit  :  les  compagnies  abtuel'es  ne  recherchent  pas 
le  trafic,  elles  en  ont  trop  et  ne  font  pas  d'efforts 
pour  féconder  les  régions  qu'elles  traversent.  On 
va  jusqu'à  dire  qu'elles  sont  une  ruine  pour  Tin- 
»  duslrie  et  certains  pétitionnaires  prétendent  que 
les  lignes  actuelles  ont  fait  plus  de  mal  que  la 
guerre  (1). 

On  peut  Constater  ainsi,  relalîvement  auk  che- 
mins de  fer,  un  phénomène  d'une  étonnante  rê- 
Igularitô. 

Les  populations  qui  n'ont  pas  de  chemins 
•le  fer  en  réclament  avec  passion,  vantent  leurs 
bienfaits  et  annoncent  qu'ils  enrichiront  &t 
transformeront  leur  territoire  ;  au  contraire,  les 
régions  desservies  n'ont  pas  de  paroles  assez 
amôres  pour  attaquer  le  grand  a^ent  de  leur  rie 
industHelIe.  De  même  on  accuse  lés  chemins  de 
fer  tantôt  de  miner  toutes  les  voies  concurrentes 
parce  qu'ils  accaparent  tout  le  trafic,  et  tantôt  de 
•  ne  pas  encourager  le  développement  de  leur  ré- 
seau, parce  qu'ils  repoussent  le  trafic.  Les  bate- 
liers au  Rhône  se  plaignent  que  le  chemin  de  fer 
eirloite  trop  et  les  promoteurs  de  la  ligne  directe 
qu  il  n'exploite  pas  assez  ! 

Il  sera  toujours  difficile,  sans  une  étude  impar- 
tiale, de  discerner  !a  vérité  parmi  ces  contradic- 
tions mtéressées.  Ce  qu'il  est  juste  de  diro,  c'est 
qu'une  compagnie  telle  que  la  Méditerranée,  dont 
le  réseau  exploité,  embrassant  aujourd'hui  4,200 
kilomètres,  s  étendra  prochainement  à  plus  de 
6,000  kilomètres  et  se  trouve  en  étroite  solidarité 
avec  des  réseaux  étrangers,  présente  à  l'esprit  un 
ensemble  qui  préoccupe,  parce  qu'on  peut  craia- 
dre  qu'il  ne  dépasse  les  forces  de  la  direction  la 
plus  habile,  a  Ce  grand  corps  se  soutient  encore  i» 

(1)  n  est  remarquable  que  des  comités  s'étaient  Tofmès  sor 
la  rive  droite  du  RMne  pour  soutenir  par  des  joiirnau&  spé- 
ciaux et  des  brochures,  la  ligne  de  Gâtais  à  Marseillt  fui  est 
pngetée  sar  la  rive  gaoehc.  Oes  eomttés  ayant  pl«8  tard 
reconau  la  vérité  dt  la  situatioa  gardent  aiùoivd'liui  le 
silence;  mais  on  peut  voir,  dans  le  fait  de  leur  eiistenee 
ATolong ée  pendant  plusieurs  mois,  une,  preuve  nouvelle  de  la 
facilité  avec  laquelle  on  entraia«  le  publis  mêiM  eoQtre  ses 
véritables  iotérèis. 


—  disent  queiquasouns  ée  ses  adversaires  — 
a  parce  qu'il  est  entre  las  inaiàs  d'hommes  émi- 
nents  qui  l'ont  créé,  qui  l'ont  vu  naître  et  graa* 
dir,  mais  quels  directeurs  ae  chargeront  après 
eux  de  cette  succession  écrasante,  et  comment 
croire  que  ces  directeurs  futurs,  accablés  d'affai- 
res et  cependant  motaars  nécessaires  de  celte 
immensemachiuà— darim  cheminda  fwm  vitqtB 
par  la  centralisation—  ne  laiweront  pas  çàel  là 
en  souU'ranae  daa  tninaports  qu'une  administra- 
tion moins  éloignée  et  pCus  beanigneusev  se  hktm* 
rait  de  recueillir  ou  de  provoquer  f  » 

Tout  sys^me  abaolu  on,  comme  on  dit  aonvent, 
radioal  se  benrte  immédiatement  contra  les  lois 
inviolables  de  la  nature.  Bn  matière  de  chemins 
de  fer,  la  vérité  réside  dans  un  juste  miliea  entra 
les  deux  systèmes  absolus  et  conirairaa  du  mor- 
cellement indéfini  du  réseau  on  de  «a  comsantm*- 
tion  en<;l*e  les  mains  d'nn  moteur  unique.  Mais 
quelle  est  la  vraie  meaure?  Quel  est  le  nombre  de 
kilométrés  qu'une  direction  unique  puisse  exploi* 
ter  en  leur  Iktsant  rendre  le  maximum  d'effsl 
utile  f  Bn  oomlMen  de  réseaux  indépendants  et 
Jusqtâ'à  un  certain  point  rivaux^  conveoaii^il  de 
découper  la  ^  fj'ranee  f 

Oes  questions  ne  sont  pas  susceptibles  d'uM 
réponse  précise^  tout  esprit  impartial  sera  o^ 
pendant  porté  à  crvire  que,  ai  la  compagnie  de 
la  Méditerranée  est  trop  souvent  l'objet  d'atla**- 
ques  li^juMea  et  pasalonmèes,  le  sentiment  public 
est  dans  le  vrai  lorsqu'il  se  préoccupe  de  la  con* 
centration  de  tant  d'intérêts  sous  ^me  adminis- 
tration unique  qui  siège  à  Paris,  loin  des  régions 
les  plias  productives  de  son  réseau. 

On  peut  raisonnablement  regretter  que  le  ré- 
seau Grand-Central  se  soft  partagé  entre  les  deux 
réseaux  voisins  et  que  les  deux  compagnies  de 
Paris-Lyon  et  de.  la  Méditerranée  se  soient  mu- 
tuellement a'bsorbées. 

Reconnaissons-le  cependant,  il  sera  Iheilè  &  la 
compagnie  dé  la  Méditerranée  de  dédoubler  son 
administration  dès  que  là  nécessité  en  sera  dé^ 
montrée,  et  de  transporter  au  midi  de  son  réseau 
ia  décision  effective  des  affaires  qui  mtéressent 
cB.tie  région.  Reconnaissons  aussi  que  la  marcha 
sui^^ie  dans  le  passé  a  présenté  deft  avantages 
assez  considérables  pour  taire  acceptait  quelques 
inconvénients.  Qui  aonc  aurait  pu  se  changer  de 
tant  de  lignes  improductives,  sinon  ces  compa* 


aujourd'hui,  on  aurait  peut-èl!*e;  il  est  vrai,  trois 
lignes  se  partageant  le  trafic  de  l^rls  à  Mar- 
seille ;  knais  qui  donc  aurait  construit  ceë  tjSGO  ki<- 
lomètres  de  lignes  improductives  sdr  lesquelles 
ia  ligne  actuelle  de  l'aris  k  Marseille  déverse 
annuellement  un  tribut  de  50  millions  que  nous 
avons  déjà  signalé  ci-dessus? 

Et  qui  voudra  soutenir  qu'une  troisième  ligne, 
de  Calais  à  Marseille,  côtoyant  sur  onze  cents 
kilomètres  des  lignes  existantes  ou  récemment 
concédées,  ne  portera  aucun  trouble  au  crédit 
si  nécessaire  à  ces  grands  corps  qui  n'ont  pns 
encore  achevé  leur  œuvre  ? 

Plus  de  6,000  kilomètres  de  chemin  d'inttfrét 
général  et  1,409  d'intérêt  local  sont  déià'conoé* 
dés  et  attendent  les  moyens  d'exécution.  JBa  outre» 
5  ou  6,000  kilomèlres  environ  sont  réclamés  par 
tant  de  localités  qui  en  sont  encore  privées,  no^ 
tamment  par  102  che(li»-lieux  d'arrondissement 
non  encore  desservis,  et  lorsque  trois  milliards  et 
peut-être  dix  années  seront  nécessaires  à  l'ac- 
complissement de  cette  œuvre  immense,  lorsque 
l'Btat  est  dans  l'impossibilité  ds  payer  aux  com- 
pagnies les  sommes  promisea  et  sur  lesquelles 
elles  ont  dû  compter;  lorsque,  par  suite  du  clas- 
sement de  l'emprunt  de  trois  milliards',  les  coai- 
pagnies  les  plus  solides  sont  obligées  d'arrêter 
net  l'émission  de  leurs  obliffatioa%  nous  coott'^ 
crerions  actuellement  600  millions  a  la  construe'* 
tion  d'une  troisième  ligne  de  Calais  4  Marseille, 
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ahMn  que  ta  seconde,  encore  inadhevée,  -a'a  pas 
produit  sefl  fruits  I 

C'est  en  vain  au'on  nous  promet  que  ces  600 
millions  seront  fournis  par  l'étranger.  Nous  sa- 
vons 06  quo  valent  chez  nous  les  spéculations 
étrangères;  c'est  toujours  la  France  cru),  finale- 
ment, en  supporte  les  frais,  et,  s'il  est  bien  vrai, 
comme  cela  résuie  des  observations  ci-dessus, 
que  la  nouvelle  ligne  de  Calais  à  Marseille  ne 
peut  compter  avec  certit;ide  que  sur  le  partage 
du  trafic  dfis  compagnies  actuelles,  nous,  repré- 
sentants du  pays,  gardiens  de  la  fortune  publi* 
que,  autoriserons-nous  les  étrangers  &  consacrer 
600  millions  de  leurs  ci4)itaux  pour  piiralyser  et 
annuler  entie  nos  mains  une  somme  égale  de 
capitaux  français,  qui  se  sont  engagés  dans  nos 
chemins  de  fer  sur  la  foi  de  conventions  solen- 
nelles? 

Arrêtons-nous  un  instant  sur  la  situation  de 
068  capitaux,  dont  Tassociation  a  formé  ces  gran* 
des  compagnies.  Les  ««ttonnairea,  dit^-on,  font 
des  bénéfices  exagérés  :  il  n*y  a  pas  dUnconvé-^ 
nient  à  les  réduire  quelque  peu  !  Sans  nous  arrô« 
ter  A  rimmoralité  (Tune  attaque  qui  serait  for- 
mulée dans  ces  termes,  tnesurone  cependant  ces 
bénéfices  ^oni  on  parle. 

Les  dividendes  distribué*  aux  fcicttonnairôs  des 
réseaux  du  Nord  et  de  la  Méditerranée  ont  été 
pour  chaque  action  : 


Aviéef. 


Nerd.     P.-L.-Méditernvéê 


1863 Bîff.  ^5fr. 

1864... 6t  es 

tS65 71  60 

18Ç6 70  60 

1867 72  60 

1868.. 61  60 

18G9 67  60 

1870 42  40 

1871.... 58  52 

On  voit,  qu'à  et  iuget*  par  ce  qui  se  poste  <le^ 
puis  huit  ans,  les  détenteurs  actuots  dbs  actions 
ne  peuvent  compter  sur  des  progrés  sensibleSi  et 
qu'us  auraient  au  contraire  tout  à  craindre  d'une 
entreprise  qui,  sakis  être  grevée  je  leurs  charges, 
viendrait  partage!*  leurs  bénéfices. 

Quant  aux  actionnaires  primitifs^  auxquels  on 
ne  pourrait  conlesler  le  droit  de  réaliser  de  lai*- 
^es  bénéfices,  léglitimés  par  les  risquer  auxquels 
ils  s'exposaient,  douk»  avons  dit  plus  haut  qu*ils 
avaient  reçu  en  1869,  un  peu. plus  de  10  pour  tOO 
de  leur  capital  pkHmitif.  *" 

Mais,  dans  cette  affaire,  l'Ëtat-est  plus  intéressé 
peut-être  que  les  actionnaires,  car  les  pertes  de 
ceux-ci  seraient  en  partie  couvertes  par  la  ga- 
rantie de  l'Etat.  Examinons  donc  cette  question  : 
Quelle  serait,  j)our  les  finances  de  l'Etat,  la  con- 
séquence de  1  exécution  d'une  seconde  ligne  de 
Calais  à  Marseille  ? 

Pour  répondre  &  cette  questiouj  il  faut  néces- 
sairement entrer  dans  le  domaine  des  hypo- 
thèses, et  se  livrer  à  des  calculs  dont  le  détail 
est  joint  au  présent  rapport  (annexe  B). 

O  apréa  ces  calculs,  la  construction  de  la  ligne 
que  1  on  demande  sans  garantie  ni  subvention 
entraînerait  : 

1*  Une  perte  annuelle  d'environ  20  millions,  à 
supporter  par  les  actionnaires  du  Nord  et  de 
Paris-Lyon-Mëditerranée  ; 

2*  Une  eharg[e  pour  l'État,  à  titre  de  garantie 
annuelle,  d'environ  20  millions,  soit  an  taux  de 
5  p.  100  un  capital  de  400  millions,  soit  une 
somme  supérieure  &  la  subvention  de  307,271,000 
francs  accordée  par  l'fitat  aux  6,230  kilomètres 
du  réseau  de  Paris-Lyon-Méditerranée. 

A  la  vérité,  cette  somme  de  20  millions  irait  en 
diminuant  d'année  en  année  par  le  progrès  du 
trafic,  et  l'Etatreoueillerait  désavantages  directs 
et  indirects  de  la  création  d*une  ii^e  de  Ululais 
i  MaraeiUe  ;  i'BUit  recaeUiera  des  avAntoges  plus 


considérables  encore  de  toute  autre  ligne  cens» 
truite  dans  des  r^^çiens  non  encore  desservies  et, 
si  l'Etat  veut  ajouter  20  misions  de  garanties  à 
eelles  qu'il  deit  d^à  et  qu'il  ne.  paye  pas,  il  pro- 
voquera facilement  la  création  de  lignes  plus 
urgentes  que  celle  de  Calais  a  Marseille.  Ne  per- 
dons pas  de  vue  notamment  que  la  ligne  ^directe 
de  Calais  à  Marseille  ne  dispensera  pas  de  cons- 
truire la  lime  nouvellement  coiucédee  d'Amiens 
à  Parisv  la  ligne  demandée  d'Amiens  à  Dijon  et 
enfin  la  ligne  d«  Lyon  à  Nîmes  par  la  rive  droite 
du  Rhène.  De.  sorte  que  cette  ligne  directe  de 
Calais  à  Marseille  serait  en  réalité  une  troisième 
ligne,  dont  on  demande  la  concessiooi  avant  que 
la  seconde  ligne  soit  achevée. 

Les  observations  qui  précèdent,  relativement 
aux  conditions  financières  de  l'entreprise  propo- 
sée, peuvent  donc  se  résumer  ainsi  '. 

Consacrer  actuellement  600  millions  à  la  Ifgno 
proposée  Calaie^Paris-MaraeiDe,  c'est  non^seule^ 
ment  détourner  600  millions  de  travaux  piua 
pressants  et  plus  féoonds,  mais  c'est  employer 
600  miiliona  à  détruire  les  revenus  d'une  somme 
supérieure  de  capitaux  existants  aigourd'hui. 

L'entreprise  nouvelle,  ainsi  qu'on  le  verra,  i^i- 
après,  n'offre  pas  mms  le  rapport  technique  des 
'avantargee  plus  saillanta,  plus  aéclaifs  que  sous  le 
rapport  de  l'éconocnie  des  transports,  et,  par 
malneurl  l'épargne  de  la  France  et  de  l'Eu- 
rope entière  est  engagée.  Les  quarante  milliardë 
SouscHtaponr  lé  dernier  emprunt  ne  doivent  pas 
noius  faire  illusion;  il  n'est  que  trop  vrai  que 
notre  coiossal  emprunt  de  3  milliards  absorbera 
ponl*  un  temps  l'épargne  de  la  France  et  de 
i'Burope,  La  preuve  en  est,  répétons^le  encore, 
que  m  l^Etat,  ni  les  compagnies,  dont  le  crédit 
est  meilleur  que  celui  de  l'Etat,  ne  sont  en 
mesure  de  recourir  &  l'emprunt,  le  premier  pour 
payer  ses  dettes,  les  autres  pour  achever  leurs 
travaux.  C'est  done  un  devoir  impérieux  pour 
nous  de  n'autoriser  aucune  dépense  nationaleu  si 
elle  ne  présente  pas  un  eaiw^tère  ineon^estable 
dHirgence  et  de  fécondité. 

C'est  ici  le  lieu  de  justifier  l'évaluation  faite 
ci-dessus  des  dépenses  qu'entraînerait  la  ligne 
demandée.  Les  demandeurs  estiment  des  dépen- 
ses à  430  millions  pour  1,083  kilomètres,  soit 
425,000  fr.  environ  par  kilomètre. 

Le  chemin  de  Paris  à  Marseille  a  coûté  654 
millions,  pour  872  kilomètres,  soit  par  kilomètre 
750,000  fr.  - 

Les  demandeurs  annoncent  que  leur  ligne  Re- 
cevra tous  les  perfectionnements  les  plus  ré- 
cents; la  voie  sera  en  acier,  le  matériel  roulant 
plus  confortable,  etc.,  ils  sont  d'ailleufs  condam- 
nés à  suivre  un  tracé  plus  accidenté  que  celui  de 
la  ligne  actuelle^  puisque  la  mei Heure  pldce  .est 
prise  partout  ;  les  prix  do  la  piain-d'œuvre,'  de* 
l'argent,  du  fer,  de  la  houille,  du  bois  sont  en 
hausse  ;  si  donc  on  peut  admettre  qu'une  partie 
de  cette  énorme  économie  de  325,000  fr.  par  ki- 
lomètre qu'on  annonce,  pourra  être  réalisée  par 
suite  de  l'expérience  plus  grande  des  construc- 
teurs actuels,  il  faut  reconnaître  aussi  qu'une 
pareille  différence  de  prix  de  revient  a  forcément 
quelque  relation  avec  la  qualité  inférieure  du 
nouveau  chemin. 

Il  en  est  en  effet  des  chemins  de  fer  commode 
tout  autre  produit  ;  on  en  fabrique  à  tous  les  prix, 
et  le  plus  habile  oonstructeur,  connu  par  spn 
adresse  à  tracer  économiquement  les  petites  li- 
gnes du  réseau  départemental,  sera  le  premier  à 
reconnaître  qu'une  artère  de  premier  ordre,  unis- 
sant la  Manche  à  la  Méditerranée,  pénétrant  eu 
oœur  de  Paris,  de  Lyon,  de  Marseille,  préparée 
en  vue  d'un  énorme  trafic  et  rencontrant  à  chc- 
gue  pas  les  constructions,  les  usines  et  les  autres 
intérêts  greupés  dans  le  voisinage  des  lignes  ac- 
tuelles, doit  s'attendre  &  une  dépense  considé- 
rable. ^ 

Les  promoteurs  annoncent  qu'ils  dépenseront 
430  millions  (chiffre  d'avant-prcj^t,  sans  caleul 
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d'intérêts,  aucun  ouvrage  d'art,  aucune  gare  n'é- 
tant dessinée,  aucun  terrain  n'étant  acquis).  Mais 
Texpérience  journalière  des  devis  d'avant^projet 
et  les  déceptions  au'ils  entraînent,  permettent  d'ad- 
mettre, —  sans  raire  injure  aux  auteurs  du  pro- 
jet, —  que  la  dépense  approchera  de  600  rail- 
lions. 

Oisons  même  que  .cette  dépense  considérable 
est  nécessaire  pour  légitimer  l'entreprise.  A  quoi 
bon  ftiire  un  troisième  chemin  de  fer  s'il  ne  vaut 
pas  notablement  mieux  que  les  deux  autres,  et 
comment  réaliserait-irun  progrès  notable  si,  pla- 
cé dans  des  circonstances  de  tracé  moins  favora- 
bles, il'  ne  rachète  cette  infériorité  par  des  tra- 
vaux plus  dispendieux  ?  Les  chemins  de  fer  sont 
un  instrument  beaucoup  plus  perfectionné  que 
les  routes,  mais,  aussi  coùtont-ils  dix  et  vingt 
fois  davantage. 

Ah,  si  la  fortune  de  le  France  était  intacte;  si, 
notre  prévoyance  nous  ayant  éparcné  les  désas- 
tres des  années  dernières,  nous  étions  aujour- 
d'hui en  mesure  de  nous  montrer  prodigues  ;  si 
l'entreprise  nouvelle  se  présentait  dans  des  con- 
ditions techniques  telles  qu'elle  réalisât  un  pro- 
grès  incontestable,  sérieuxj  sur  les  voies  exis- 
in  tes,  un  progrès  qui  rappelât  dans  quelque 
mesure  celui  qu  ont  réalisé  Ie9  chemins  de  fer 
par  rapport  aux  routes  anciennes,  sans  doute, 
nous  ne  pourrions  hésiter!  L'Etat  userait  du 
droit  qu'il  s'est  prudemment  réservé  dans  toutes 
les  conventions,  de  concéder  des  lignes  nouvelles 
dans  la  mémo  contrée;  il  exécuterait  loyale- 
ment les  clauses  onéreuses  pour  lui  de  ces  con- 
ventions, et  les  intérêts  des  compagnies  actuel- 
les seraient  sauvegardés,  soit  par  les  garanties 
stipulées,    soit  môme  par  le  rachat   Mais  au- 


cune des  conditions  de  progrès  qai  justifieraient 
de  pareilles  charges  pour  FEtat,  ne  sont  satis- 
faites par  le  projet  qu'on  nous  présente. 

VL  —  Avantages  matériels  du  prqjet. 

La  note  remise  à  l'appui  de  l'avant-proiet  es> 

time  à l  .061  kil. 

la  longueur  du  tracé  de  Calais  à  Mar- 
seille. 

La  longueur  des   lignes  actuelles 

étant  de 1.171  kil. 

* 

Le  projet  réaliserait  une  abréviation 

de ItO  kil. 

soit  environ  10  p.  100  de  la  longueur  actuelia 

Admettons  cette  économie  de  110  kil.,  quoique 
plusieurs  circonstances  permettent  de  douter  que 
les  projets  définitifs  viennent  ratifier  cette  éva- 
luation. La  note  ne  donne  pas  le  calcul  précis  de 
l'économie  de  temps  qui  résultera  de  cette  moin- 
dre longueur  :  à  la  vérité  les  demandeurs  don- 
nent à  entendre  que  leurs  trains  seront  plus  ra-, 
pides  que  les  trains  actuels,  mais  il  est  permis 
d'en  douter.  En  effet,  le  tracé  proposé  est  loin 
d'être  aussi  avantageux  que  les  tracés  existants 
sous  le  rapport  des  courbes  et  surtout  des  rampes, 
lesquelles,  comme  on  sait,  sont  les  régulateurs 
inexorables  de  la  vitesse.  On  en  jugera  par  le  ta- 
bleau ci-après,  qui  traduit  en  chiffres  cette  infé- 
riorité déjà  signal<&e  ci-dessus  et  facile^à  prévoir, 
puisque  les  lignes  existantes  se  sont  établies  sur 
un  terrain  vierge  et  que  les  nouveaux  construc- 
teurs se  proposent  de  dépenser  moins  d'arf^ent 
que  les  anciens,  alors  que  tout  est  devenu  plus  cher. 


TABLEAU  des  courbes  et  inclinaisons  des  lignes  de  Calais  -à  Paris  (Nord),  de  Paris  à  Marseille 

(Paris-Lyon-Méditerranée)  et  de  la  ligne  projetée. 


Longueur  totale : . . . . 

—  horizontale 

—  inclinaison  moindre  que  0.0005 

—  inclinaison  de  0.005  à  0.0099 

—  inclinaison  de  0.010  et  au-dessus.. . 

—  alignements 

•  —       courbes  d'un  rayon  de  1 .000  m.  et  plus. 

—  courbes  d'un  rayon  de  999  à  800 

—  courbes  d'un  rayon  de  799  à  600 

—  courbes  d'un  rayon   de  599  et  au- 

dessous 


CALAIS 

PARIS 

A  PARIS 

A   MARSEILLE 

Nord. 

Paris-Lyon-Méd. 

kil. 

centage. 

kil. 

centtge. 

295.949 

100 

862.124 

100 

77.288 

26 

180.578 

22 

133.321 

45 

638.896 

74 

85.420 

29 

34.660 

4 

n 

» 

» 

» 

185.154 

63 

567.906 

66 

83.808 

28 

267.916 

31 

18.276 

6 

13.301 

15 

5  448 

2 

7.966 

1 

3.263 

1 

5.034 

05 

CALAIS 

A  MARSEILLE 

Ligne  projetée. 


kiL 


1.037.000 
269.004 
174.703 
257.693 
335.600 
721.665 
183.474 
36.526 
46508 

43.827 


ceatase. 


100 
26 
17 
25 
32 
70 
18 
4 
4 


(A.)  U  dilTérence  entre  ce  chiffire  1,037  kilomètres  et  eelni  de  1,061  donné  ci-dessas  provient  de  ce  que  ce  dernier  comprend 
une  secUon  aux  abords  de  Paris  dont  le  projet  n'est  pas  arrêté  et  qui  n'a  pas  pu,  par  conséquent,  entrer  dans  les  ealeols  do  tableau. 


L'infériorité  de  la  ligne  projetée  par  rapport 
aux  lignes  existantes  est  flagrante,  particulière- 
ment sous  le  rapport  dos  inclinaisons  qui  exer- 
cent une  influence  maltresse  sur  la  charge  et  la 
vitesse  des  trains.  Si  l'on  réunit  ensemble  les  par- 
ties horizontales  et  celles  dont  l'inclinaison  est 
inférieure  à  0,005,  ces  parties  faiblement  ou  nul- 
lement inclinées  représentent  : 

Dé  la 
.  longueur  toute. 

Sur  le  réseau  du  Nord,  26  +  45  =  71  •/•. 

„'    ,   ,.—  P.  L.  M.,      22  +  74  =%•/.. 

Sur  la  ligne  projetée  seulement  26  +  17  »  43  */•. 


Sur  les  réseaux  du  Nord  et  Paris-Lyon-Médi- 
terranée, il  n'y  a  aucune  inclinaison  supérieure  à 
8  millièmes;  sur  la  ligne  projetée,  il  y  a  32  p.  100 
de  la  Içngueur  totale  inclinée  à  10  millièmes. 

Ainsi  lia  tiers  de  cette  ligne  qu'on  nous  pro- 
pose comme  devant  réaliser  de  grands  progrès 
sur  les  voies  actuelles  est  projeté  en  pente  ou 
rampe  de  0,010,  inclinaison  qui  n'a  été  admise 
sur  aucune  de  nos  grandes  lignes  de  France. 
N'oublions  pas  d'ailleurs  que  nous  comparons^ 
ici  des  lignes  exécutées  avec  une  ligne  dont  les 

Î>rdets  déflnitifs  ne  sont  même  pas  arrêtés;  pour 
aaielle  on  n'a  fait,  sur  le  terram,  qu'une  recon- 
naissance rapide  rapportée  sur  la  carte  de  l'état- 
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major.  Or,  d'après  la  dôponse  qu'on  annonce,  il 
est  permis  de  supposer  que  la  tendance  des 
constructeurs  ne  sera  pas  d'améliorer  le  profil 
de  l'avant-projet,  car  cette  amélioration  entraî- 
nerait aussitôt  de  très-grands  excédants  de  dé- 
pense. 

Le  tableau  ci-dessus  fourail  encore  un  ensei- 
gnement qu'il  importe  de  signaler  au  passage. 
Tout  le  monde  sait  que  les  frai^  do  traction  sur 
les  chemins  de  fer  sont  on  relation  très-étroite 
avec  l'inclinaison  des  lignes.  La  même  locomotive 
qui,  pour  la  môme  dépense  de  charbon  et  pour  la 
môme  vitesse,  remorquera  40  wagons  chargés  sur 
des  rampes  de  5  millièmes,  n'en  remorquera  peut- 
être  pas  20  sur  une  rampe  de  10  millièmes,  ôr.  si 
Ton  peut,  pour  franchir  une  rampe  exceptionnelle, 
recourir  à  une  locomotive  de  renfort,  ou  dimi- 
nuer momentanément  la  charge  d'un  train,  on  ne 
peut  cependant  foire  varier  cette  charge  de  kilo- 
mètre en  kilomètre  suirant  les  variations  du 
profil. 

Il  suit  de  là  que  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  sont  tenues,  parla  force  des  choses,  &  régler  la 
charge  des  trains  suivant  le  profil  habituel  du 
chemin  au'ils  ont  à  parcourir.  Le  profil  habituel 
sur  les  lignes  actuelles  ne  comporte  que  des 
rampes  de  5  millièmes,  le  profil  habitael  sur  la 
ligne  projetée  comporte  des  rampes  de  10  mil- 
lièmes :  conséouence  inévitable  :  la  traction  sera 
notablement  plus  difficile  et  plus  coûteuse  sur  la 
ligne  projetée  que  sur  la  ligne  ancienne.  Gom- 
ment donc  la  compagnie  nouvelle  prendraitr^Ue 
sur  les  compagnies  anciennes  un  avantage  quel- 
conque de  vitesse  ou  d*économie  dans  les  trans- 
ports? 

En  revanche,  les  demandeurs  annoncent  des 
perfectionnements  snr  le  matériel  ;  perfectionne- 
ments d'importance  bien  secondaire  mais  cepen- 
dant dignes  d'attention.  Par  exemple  il  n'y  au- 
rait plus  dans  leurs  trains  omnibus  que  deux 
sortes  de  véhicules  et  deux  classes  de  voyageurs 
au  lieu  de  trois.  C'est  là  une  simplification  de 
service  très-réelle  et  qui  a  été  déjà  introduite 
avec  succès  sur  plusieurs  embranchements  du 
chemin  de  fer  du  Midi,  et  sur  les  lignes  de  Paris 
&  Versailles.  On  promet  en  outre  des  trains  de 
luxe  à  prix  débattus;  mais  rien  n'empêche  d'é- 
tablir de  pareils  trains  aujourd'hui.  L'on  peut 
d'ailleurs  affirmer  que  dans  l'état  de  nos  mœurs 
tout  perfectionnement  qui  ne  s'adresse  pas  &  la 
masse  du  public  n'excitera  pas  un  grand  intérêt. 

Le  S'jul  perfectionnement  intéressant  que  les 
promoteurs  nous  offrent  et  que  les  chemins  ac- 
tuels  ne  comportent  pas ,  c'est  une  galerie  exté- 
rieure adaptée  aux  voitures, et  mettant  tous  les 
compartiments  en  communication  facile,  en  sorte 
que  les  voyageurs  pourraient  changer  de  com- 
partiment pendant  la  marche  du  train  ;  les  em- 
ployés feraient  des  rondes  permanentes  ;  la  po- 
lice et  le  contrôle  des  trains  seraient  parfaite - 
vent  assurés.  On  aurait  ainsi  les  avantages  du 
système  américain  sans  en  avoir  les  inconvé- 
nientSy  car  les  compartiments  resteraient  indé- 
pendants et  clos.  Cette  galerie  adaptée  aux  vé- 
«iculeb  serait,  il  est  vrai,  une  légère  complica- 
Ion,'  elle  entraînerait,  en  outre,  un  certain  êlar- 

SÂsement  dans  le  gabarit  des  terrassements  et 
es  ouvrages  d'art,  et  il  en  résulterait  ainsi  un 
surcroît  de  dépense  relativement  aux  chemins  de 
fer  actuels,  mais  l'avautage  réalisé  ne  serait  pas 
trop  chèrement  nayé  ^  rutilité  de  la  ligne  elle- 
même  était  incontestaole  (1). 
Cet  avantage  au  contraire  paraîtra  bien  mince 

(1)  On  SDppose  ici  une  galerie  en.  saillie  et  dont  la  lar- 
geur ne  serait  pas  prise  sur  l'espace  actueflement  consacré 
aux  voyageurs,  si  les  promoteurs  entendent  donner  à  leur 
grande  ligne  de  Calais  k  Marseille  les  tjpes  de  voitures  qu'ils 
ont  placés  sur  la  petite  ligne  du  Tréport,  et  qu'ils  annoncent 
dans  leurs  prospectus  comme  réalisant  un  progrès  admirable, 
on  neut  leur  prédire  avec  certitude  qu'ils  comptent  à  tort  sur 
la  faveur  du  publie  ;  il  suffit  d'avoir  fait  le  voyage  du  Tréport 
pour  être  édifié  sur  ce  point. 


si  on  le  rapproche  d*une  dépense  certaine  de 
600  millions.  Cette  dépense,  dans  l'état  actuel  de 
nos  finances,  dépasse  évidemment  ce  que  le 
pays  peut  consacrer  à  une  entreprise  d'une  utilité 
contestable.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  question  d'op- 

Eortunité;  si  l'idée  première  dont  MM.  Delà- 
ante,  Donon.et  Gladstone  se  sont  faits  les  har- 
dis promoteurs  est  irréalisable  actuellement  ;  si 
les  cruels  événements  des  années  dernières  en 
ont  reculé  dans  l'avenir  la  réalisation  qui,  en 
1869,  aurait  pu  paraitre  plus  prochaine  et  plus 
praticable  qu  ai^ourd'hui  ;  si  la  forme  et  les  pro- 
portions que  les  promoteurs  ont  données  à  leur 
projet,  les  conditions  de  tracé  qu'ils  ont  cru  pou- 
voir admettre  dans  leurs  premières  et  trop  hâtives 
études  ne  répondent  pas  aux  grands  intérêts 
qu'ils  ont  voulu  servir,  cependant  on  peut  pré- 
voir que  ridée  aune  grande'  route  internatio- 
nale de  Calais  à  Marseille  sera  reprise  dans  des 
temps  plus  propices  et  que  de  nouvelles  et  plus 
'sérieuseb  études  pourront  être  accueillies  avec 
faveur. 

Au  lieu  de  nous  offrir  un  chemin  de  fer  infé- 
rieur à  ceux  que  nous  possédons,  on  nous  pré- 
sentera un  chemin  plus  perfectionné,  avec  des 
courbes  plus  larges  et  des  pentes  plus  faibles  :  et 
peut-être  alors  ne  sera-ce  plus  seulement  400,000  fï*. 

Ï>ar  kilomètre  qu'on  demandera,  ce  sera  1  mil- 
ion  ou  davantage  en  vue  de  doter  la  France, 
depuis  la  Manche  jusqu'à  la  Méditerranée  et  jus- 
quaux  Alpes,  d'une  route  magistrale  qui,  dépas- 
sant en  confort  et  en  perfection  tout  ce  qui  aura 
été  fait  jusque  là  permettra  de  réaliser  sur  des 
rails  plus  espacés  et  plus  forts  des  vitesses  de  100 
et  12Û  kilomètres,  ot  qui  rapprocliera  Marseille  à 
8  ou  10  heures  de  Paris. 

Une  pareille  route,  praticable  en  France,  où 
elle  ne  rencontrerait  aucune  montagne  de  la  mer 
du  ^[ord  à  la  Méditerranée,  est  à  jamais  impos- 
sible pour  TAllemaffue,  que  la  nature  a  séparée 
de  la  mer  par  rinelfaçable  barrière  des  Alpes 
Les  avantages  naturels  de  la  France  sont  tels 
que  nous  sommes  assurés,  dès  aujourd'hui,  pour- 
vu que  nous  ne  compromettions  pas  l'avenir  par 
des  entreprises'  Inconsidérées,  que,  dans  la  lutte 
de  vitesse  pour  le  transit,  la  victoire  est  forcé- 
ment  à  nous. 
Et  qui  voudrait  soutenir  que  ce  projet  d'une 

grande  route  internationale  a'une  mer  à  l'autre 
épassera  l'ambition  ou  les  ressources  de  nos 
successeurs,  auxquels  nous  laisserons  en  héri- 
tage cette  noble  terre  de  France  toute  couverte 
de  nos  travaux,  et  que  tant  de  générations  labo- 
rieuses s'étaient  appliquées  avant  nous  à  fécon- 
der et  à  embellir? 

CONCLUSIONS 

Votre  commission,  par  la  nature  du  mandat 
général  que  vous  lui  avez  donné,  pouvait  se  saisir 
elle-même  de  la  question  d'une  ligne  directe  de 
Calais  à  Marseille:  mais,  l'Assemblée  nationale 
ayant  été  même  saisie  par  diverses  pétitions  énu- 
mérées  à  l'annexe  A,  et  dont  vous  nous  avez  ren- 
voyé l'examen,  votre  commission  avait  à  vous 
proposer  soit  l'ordre  du  jour  pur  et  simple,  qui 
impliquerait  que  les  pétitions  n  ont  été  jugées  di- 
gnes d'aucun  examen,  soit  le  renvoi  de  ces  péti- 
tions au  ministre  des  travaux  publics;  c'est 
ce  dernier  parti  que  votre  commission  vous  pro- 
pose. 

Votre  commission  pense  que  l'état  actuel  des 
communications  à  travers  la  France  dans  la  di- 
rection de  Calais  à  Marseille,  exige  de  promptes 
améliorations  dont  il  appartient  au  ministre  des 
travaux  publics  de  rechercher,  pour  les  soumet- 
tre à  votre  approbation,  les  voies  et  moyens  les 
plus  conformes  aux  intérêts  du  pays  et  aux  cir- 
constances financières  actuelles. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  la  ligne  de  Calais, 
Paris,  Marseille,  telle  que  la  proposent  MM.  De- 
lahante,  Donon  et  Gladstone,  votre  commission 
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pense  qu'elle  ne  d^it  être  condédéc;  ^pa»  si  le  gfou- 
vornoment  ne  petit  assurer  dans  des  délais  très- 
prompts  et  sans  charges  nouvelles  pour  le  Trésor 
fa  réaltsation  des  améliorations  suivantes,  qui 
présentent  toutes  un  grand  caractère  é^urgenoe: 
Construction  d'une  ligne  en  double  voie,  i 
pentes  douces  et  à  iarges  courbes,  de  Lyon  ou 

81ut6t  du  Pouzinâ  Ntmes,  ensuivant  la  rive  droite 
u  Rhdne;  cette  ligne  étant,  bien  entendu,  indé- 
SendaRte  de-  colle  déjà  concédée  du  Pouzin  à 
[fmes  par  Alais.* 

Construction  d'une  ligne  en  doubiB  voie,  dans 
les  meilleures  conditions  de  tracé  quMl  sera  pos- 
sible, partant  du  Rhéne,  prôs  de  6ivor3«  et  des* 
servant  la  rive  gauche  au  Gier  jusqu'à  S^int- 
Etienne^ 

Prompt  achèvement;  réelamè>  par  M.  le  minis- 
tre de  la 'guerre,  de  la  ligne  actuellement  en 
construction  de  Marseille  à  Grenoble  avec  ses  em- 
branchements sur  Brrançon  et  la  frontière  ita- 
lienne d'une  part,  et  d'autre  part  sur  Digne. 

Construction  d'un  chemin  de  fer  de  ceinture 
eatra-muros  qui  établisse  des  relations  faciles 
entre  tous  les  réseaux  et  dégage  les  ffares  de  Pa- 
ris ainsi  que  le  chemin  de  ceinture  xntra-muros 
de  tout  le  trafic  au!  n*est  pas  spécial  h,  Paris. 

Construction  d'une  ligne  directe  d'Amiens  à 
Dijon,  avec  le  proftl  le  plus  favorable  qu'il  sera 
possible. 

Construction  d'une  ligne  d*uki  profil  aussi  favo- 
rable qu'irl  sera  possible,  qui.  partant  de  ou  près 
Avallpn,  se  dirigerait  vers  Mâcon. 

Construction  d'un  embranchement  pdrtant  de 
M arseille- par  le  littoral,  indépendant  du  tunnel 
de  la  Nertne  et  se  reliant  avec  les  lignes  des  deux 
rives  du  Bhône,  afin  qu'il  y  ait  deux  lignes  dis- 
tinctes de  Marseille  à  Lyon  (rive  gauche  et  rive 
droite). 

De  Marseiîle  à  Paris  Cpar  Lyon  et  par  Saint- 
Etienne)  ; 

De  Marseille  dan3  Iq  Languedoc. 
•  Agrandissement  et  remaniement,  autant  qu*il 
sera  nécessaire,  des  jgares  de  la  section  de  Beau- 
caire  k  Cette,  et  de  Cette  à  Carcassonne. 

Agrandissement  et  meilleur  aQiénagement  de  la 
gare  de  la  Chapelle  à  Paris. 

Amélioration  des  voies  navigables  dans  les 
bassins.de  la  Saône  et  du  Rhône. 

Jonction  de  la  9a0ne  avec  la  Moselle  et  la 
Marne. 

Construction  d'un  canal  latéral  au  Rhône  b. 
partir  de  JiYon  iusqu'à  Arles  avec  prolongement 
sur  Marseille. 

Votre  commission  pense  en  outre  que  l'état  ac- 
tuel du  marché  financier  n'est  pas  un  obstacle  & 
l'étude  immédiat^  et  à  la  décision  trèî-prochaine 
de  ces  propositions,  gom  les  enquêtes,  formalités 
de  concessions,  i;^daclions  de  projets,  etc.,  occu- 
peront au  moins  dix-huit  mois  avant  qu'il  soit 
nécessaire  d'appeler  des  capitaux. 

Un  amendement  produit  dans  le  sein  de  ]a 
commission,  et  tendant  à  reaomraander  au  6ou« 
vernement  la  concession  in^médiate  de  la  ligne 
de  Calais  à  Marseille,  a  été  écarté  par  une  très- 
ffrande  majorité.  La  oemmlssion  a  pensé,  toute- 
Ibis,  qu'il  convenait  de  plaeer  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée  les  observations  qui  avaient  été  pré- 
sentées à  l'appui  de  cet  amendement  par  la  m^i- 
noritè.  On  trouvera  ces  observations  imprimées  à 
la  suite  du  présent  rapport. 

Après  ce  premier  vote,  la  commission  a  arrêté 
à  rupanimlté,  pour  être  présentera  l'approbation 
de  l  Assemjblée  natienalo,  le  projet  de  résolution 
qui  suit  :  *^ 

PROJBT  DE  RÉSOLUTION 

L'Assemblée  nationale, 

Considérant  qu'il  est  urgent  de  développa  et 
de  compléter  les  moyens  de  comnj,uaicatl6n  entre 
le  littoral  de  la  Méditerranéo  et  le  Nord  de  la 
France, 


Renvoie  au'  ministre  des  travaux  publics  r 
I*  Les  pétitions  éaumérées  au  tableau  A  ci- 
annexé  ; 

9*  Les  rapports  présentés  au  nom  de  la  com- 
mission par  Xf.  Cézanne,  sur  la  ligne  direote  de 
Calais  à  Marseille,  et  par  M.  Krantz,  sur  la  si-* 
tuation  des  voies  navigables  dans  les  bassins  du 
Rhône,  de  la»  Seina  et  de  la  Moselle  (a*»  140%, 
1568). 

ANNEXE   A. 

Liste  des  pétitions  t>am>etwes  à  la  commûfto» 
denqtt^  sur  le  régime  général  des  ehanins  d$ 
fêry  relativement  au  oiiemm  de  fer  de  Calais  à 
Marseille. 

PtolTIONS    RBNYOyÉBS    A    LA    GOlfMISSfON    PAR 
DÉCISION  BB  L*A8SEMBLÉB  {(ATiaNALB. 

Pétition  n*  3,242.  —  Des  habitants  du  bourg 
fiamt-Andéol  (Ardéohe)  prient  l'Assemblée  natio- 
nale d'appuyer  la  demande  qui  a  été  adressée  au 
ûvuvernement  pour  la  ooacession  d'une  ligne  di* 
reeta  do  chemin  da  fer  entre  Gciais  et  Marseille 
(pétition  arrivée -^e  24  janvier  1872). 

Pétition  »*«  3,724.  -*-  Les  membres  du  oonaatl 
municipal  de  la  ville  de  Die  (Drôme)  prient  l'As- 
semblée nationale  de  supprimer  le  monopole  en 
matière  de  chemin  de  fer,  et  le  GouvemeBeftt  da 
vouloir  bien  accorder  tautes  les  concessions  jtau^ 
vant  aeorottre  le  nombre  des  lignes  actuMisB 
da  cbemio  de  fcr,  et  oUieer  les  compagnies  exia- 
tantes  à  abaisser  leurs  tarifs  (pétition  arrivé»  le 
27  février  1872). 

Pétition  n-  4,21&.  -^  2^jm  habitante  da  Mar- 
seiUe  et  des  départements  dis  Mifli,  deduAdent  la 
oréatioa  d'un  seoend  ohemin  se  diffigeonl  da 
Marseille  vers  le  nord  de  la  France,  l'améliera- 
tioQ  des  voies  (Luviales  et  canaux  et  du  Rhône  an 
partiouiiar.  Ils  supplient  l'Assemblée  naticiBftia 
d'admeitte  le  priiKU|id  de  la  libre  coneurreaoe  ea 
matière  de  ehemia  de  fer  (pétition  arrivée  la  4 
juin  4872.) 

A  cette  pétition  est  joint  ua  eahtar  aoateaamt 
des  délibérations  da  la  cbambre*  de  commerce  de 
Marseille,  du  conseil  général  des  Houohes-du* 
RfaAnaet  delaoommissiondépartenaatal»*  idemi 
pour  le  départemmit  du  Rhône,  du  oonseil  |^aè- 
rai  de  la  Dr6me>  de  la  qommission  dèparlemea- 
taie  de  Yauoluse,  da  la  chambre  de  cammerea  de 
Ntmes,  d'Anaonay»  du  conseil  municipal  de  Pont- . 
Saint-Esprit,  du  conseil  municipal  de  Ifeeatoel- 
lier,  da  Dia  (DvémeX  de  Trets,  da  8ernères  (Aiv 
dôchaX  da  la  chambra  consultative  d'agnouliura 
d'Uzèsk  dtt  oaasail  munietpaà  dfOlUonlm»  de  Bor* 
guas,  éa  SaUm. 

PÊmiQNS  REÇUES  Dia^TEHBI^  Q4R  l^k  CQy lUSSIOX 

Pas-de-Calais.  —  Lettre  du  26  ji^nvler  tST?  de 
la  chambre  do  commerce  de  Qâlais. 

Oise.  —  Déllbératioa  des  «conseils  muoicjnaux 
des  commune^  de  Puiaeux-le-Haubergej,  (frisy- 
les-Plâtres.  Neuilly-en-Thelle^  Noailles. 

Seine-etOise.  —  Pétitioa  d'un  certain  nombre 
d'habitants  da  MlliV,  d'Epiais-Rhus,  Soisy-sut^ 
Bcolôi  Vallangoujarcl. 

Seine-çt-Harne.  —  Pétition  de  conseillers  gé- 
néraux et  d'arrondissement,  maires  et  conseillers 
municipaux  du  canton  de  Lacbape!]n-la-Beine. 

Yonne.  —  Canton  de  Chablis,  piîtition  d'un  cer- 
tain nombre  d'habitants  des  communes  de  Gha- 
bly,  Fyé,  Milly,  Poinchy,  Préty,  Fontenay,  Reines, 
Aigrement,  Chemilly^Ghetry,  (jourgis,  8aint-0yr- 
les-Goloos.  C^Uchée. 

Gantoode  Ligoy-le-^atel.  Pétilioa  d'un  cer- 
taia  nombril  de  ooaseillârs  muoi/sipaa^L  ou  babi-' 
tanta  de»  oomnuoas  de  Ltgnv4e-ChA4el,  YiUa* 
neuve-Saint-Salve,  Houvray.  Yareonas^  LianO' 
relies,  Montigny-le-Roi,  Maligny.  Venouse,  Pô»- 
tigny,  Meré,  Lachapelle-Vaupelleieigne. 
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Canton  de  Seiffnelay.  Pétilion  d*an  certain 
nombre  do  conseillers  municipaux  ou  habitants 
des  communes  do  Hauterivo,  Ciichy ,  Seignelay, 
Cheny. 

Gantons  divers.  Pétition  d'un  certain  nombre 
de  conseillers  municipaux  ou  habitants  des  com- 
munes de  Arnoux,  Civry,  Dessargis,  Sainte-Ck>- 
lombe,  Ralcy,  Ck)ntarnaux. 

Pétition  du  Comité  central  de  Noyers. 

Nièvre,  ~  Délibération  des  conseils  municipaux 
de  Neùvy-sur-Loire  et  Saint  Saulge. 

Côle-^Or,  —  Pétition  de  maires,  adjoints,  con- 
seillers municipaux  ou  habitants  des  communes  * 
de  Nuits,  Volnay. 

Saône-et' Loire.  ~  Des  conseils  municipaux  de 
Saucé,  Igorna)[,  Sampigny,  Deztze. 

Ain.  —  Pétition  d'un  certain  nombre  d'habitants 
de  Champronier. 

/?Adnr— Délibération  de  la  commission  de  per- 
manence du  département. 

Ârdèche.—  Pétition  du  maireet  des  conseillers 
municipaux  de  Saint-Désirat  (Ardéche). 

Isère.^  Délibération  du  conseil  municipal  de  la 
commune  des  Adrets. 

i^ati^;/u^e.— Délibération  du  conseil,municipal  de 
la  commune  de  Sa*nte-Cécile. 

/^ouc/i«5-du-/{/idn«.— Délibération  de  la  commis- 
sion départementcde  en  date  du  19  décembre 
1871. 

ANNEXE  B. 

Calcul  de  la  garanlie  d^intérét  à  payer  par  tEtal 
dans  le  cas  où  l'on  concéderait  imméhiatemenl 
une  ligne  de  CalaM  4  Marseille, 

Quelques  hypothèses  sont  nécessaires  à  Téta- 
i)lissement  des  calculs.  On  suppose  notamment  : 

1*  Que  la  liçne  de  Calais  à  Marseille  serait  ter- 
minée dans  cmq  ans,  soit  à  la  fin  de  1877; 

2*  Qu'à  la  môme  époque,  toutes  les  lignes  ac- 
tuellement concédées  à*  la  compagnie  i'aris-Lyon- 
Méditerranée  ser&ient  également  achevées  ; 

3*  Qu*à  la  même  époque,  une  liioie  concédée, 
soit  à  la  compagnie  du  Paris-Lyon  Méditerranée, 
soit  ^à  toute  autre  compagnie,  mais,  en  tous  cas, 
sans'  garantie,'  ni  subvention,  sera  construite  sur 
la  rive  droite  du  Rhône,  de  Pouzin  à  Nîmes  ([in-, 
dépendamment  de  la  ligne  actuelle  du  Pouzin  à 
Nimes,  par  Aiais); 

4*  On  a  pris  pour  base  des  résultats  d'exploi- 
tation, les  résultats  de  1869,  dernière  année  nor- 
male, et  Ton  a  supposé  que  le  progrès  des  ré- 
seaux serait  de  3  p.  100  par  an,  au  lieu  de  2,30, 
chiffre  calculé  ci -dessus  (voir  page  44  du  rapport), 
soit,  de  1869  à  1877,  de  24"  p.  100. 

D  après  ces  hypothèses,  rapplication  de  la  con- 
vention du  18  juillet  1868  donne  lieu  aux  calculs 
ci-après,  qui  ont  pour  objet  d'établir  la  situation 
probable  de  l'Etat  vis-à-vis  de  la  compagnie  Pa- 
ris-Lyon-Méditerranée, à  la  fin  de  1877.  Exami- 
nons d'abord  l'ancien  réseau. 

Les  3,569  kilomètres  d'ancien 
réseau,  exploités  en  1869,  ont  don- 
né un  produit  net  de 131 .723.265  fr. 

L'augmentation  annuelle  de  3  p. 
100,  pendant  huit  ans,  1870-1877, 
donne  24  p.  100  de  la  somme  ci- 
dessus 31 .613.483 

Estimant  &  20,000  francs  par  ki- 
lomètre le  produit  net,  en  1877,  des 
lignes  de  1  ancien  réseau  restant 
actuellement  à  construire,  on  aura 
pour  769  kilomètres.  .* 15. 380.000 

Soit,  en  1877,  un  produit  net 
probable  de T 178.716.748  fr. 

Soit,  en  nombre  rond,  179  millions. 

Recnerchons  quelle  part  de  ce  produit  net 
probable  de  178,716,748  fr.  sera  enlevée  à  l'ancien 
réseau. 

i*  Par  la  ligne  de  rive  droite. 
*  Par  la  ligne  de  Calais  à  Marseille. 

ANNEXES.  —  T.  XV. 


Le  trafic  fourni'  par  le  Languedoc  et  le  Rous- 
sillon  (Perpignan,  Narbonne,  Béziers,  Cette,  Mont- 
pellier, Nîmes,  Alais),  étant  à  peu  près  égal  à 
celui  fourni  par  Mak-seillo,  Toulon,  Nice,  on  peut 
admettre  que  la  construction  do  la  ligne  de  la 
rive  droite  du  Rhône,  prélèvera  la  moitié  du 
produit  net  à  recueillir  dans  la  vallée  du  Rhône, 
sur  la  longueur  de  Lyon  à  Tarascon,  soit  sur 
250  kilomètres. 

La  recette  brute  sur  cette  section  ayant  été,  en 
1869  et  par  kilomètre,  de 163.000 

Sera  en  1877,  après  augmentation 
de24p.  100 202.120 

Dont  à  dédnire  pour  frais  d'exploi- 
tation, 32  p.  100 64.678 

Reste  comme  produit  net  kilom. . .         137.442 
La  part  prélevée  par  la  ligne  de 
rive  droite  sur  250  kuom.  sera  donc 

(J37442^^^ '. 17.180.75 

Soit  en  nombres  ronds,  17  millions. 

Quelle  part  la  ligne  directe  4e  Calais  à  Mar- 
seille viendra-t-elle  prendre  entre  Paris  et  Mar- 
seille, sur  le  trafic  de  la  compagnie  de  la  Médi- 
terranée? 

Cette  question  est  le  nœud  même  de  la  difQ- 
cu)té  ;  les  promoteurs  de  la  ligne  nouvelle  ont 
d'abord  assuré  devant  la  commission,  qu'à  leur 
avis,  la  ligne  actuelle  ne  perdrait  rien  ;  cepen- 
dant, comprenant  ce  que  cette  déclaration  avait 
d'excessif,  ils  ont  admis,  dans  une  brochure  ré- 
cemment publiée,  que  le  trafic  de  la  ligne  actuelle 
serait  diminué  de  un  quart  par  l'ouverture  de- la 
ligne  concurrente. 

Les  adversaires  de  la  ligne  directe,  de  leur 
côté,  sont  disposés  à  admettre  que  cetto  ligne 
nouvelle  diminuera  de  moitié  leurs  recettes. 
Admettons  la  proportion  intermédiaire  du  tiers. 
D'après  cette  hypothèse  le  calcul  s'établit  ainsi  : 

La  recette  brute  kilométrique  actuelle  (1869), 
de-  Paris  à  Lyon,  est  de  139.300  fr.  —  En  1877, 
après  une  augmentation  de  24  p.  100,  elle  serait 
de 172.732 

Dont  à  déduire  pour  l'exploita* 
tion,  32  p.  100,  ci 55.274 

Soit  pour  512  kilom.^  distance  de 
Paris  à  Lyon,  un  produit  net  dé 61.138.373 

De  Lyon,  à  Marseille,  la  recette 
brute,  en  1869,  est  de 163.000 

En  1877,  après  l'augmentation  sup- 
posée de  24  p.  100,  serait  de 202. 120 

.  Dont  à  déduire  pour  frais  d'exploi- 
tation, 32  p.  100 64.678 

Reste  comme  produit  net  kilom...         137.442 

Soit  pour  352  kilom.,  distance  de 
Lyon  à  Marseille,  un  produit  net  de. .    48.3/9.584 

Qq  dernier  produit,  ainsi  qu'on  l'a 
vu  ci-dessus,  sera  diminué  par  la  li- 
gne de  rive  droite  de 17. 180.750 

Reste  à  compter. .    31 .  198.834 

Soit  donc  'à  compter  pour  la  ligne  totale  de 
Paris  à  Marseille,  un  produit  net,  en  1877.  de 
61,138,373  fr.  -f  31.198,834.  Soit  92,337,207  fr.,  dont 
la  ligne  directe  de  Calais  à  Marseille  viendrait 
prélever  le  tiers,  soit  30,779,069  fr. 

Soit  en  nombres  ronds 30.500.000 

Ajoutons  à  ce  chiffre  la  diminution 
calculée  ci-dessus  pour  la  ligne  de 
rive  droite 17.000.000 

Le  réseau  actuel  de  la  Méditerra- 
née perdrait  donc 48.000.000 

Encore  n'avons-nous  tenu  aucun  compte  de  la 
dérivation  qu'efi'ec tueront  forcément  les  liçnes 
de  Béziers  à  Rodez,  Marseille  à  Grenoble,  Amiens 
à  Dijon,  Joigny  à  Màcon,  Alais  au  Pouzin,  Nimes 
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au  BhÔDO,  Marseille  au  Rhône^  qui  sont  en  cons- 
truction ou  dont  la  concession  doit  précéder 
cello  de  le  iigne  de  Calais  à  Marseille  non  plus 

âne  du  partage  du  trafic  entre  les  deux  lignes 
e  Givors  &  Saint-Etienne. 
8i  Ton  retranche  ces   48  millions  du  prodnit 
présumé  calculé  ci-dessus  à  179  millions»  iL  reste, 

Îour  Tancien  réseau,  un  produit  net  présumé  de 
31  millions. 

Quel  est  le  produit  net  réservé  à  rancien  ré- 
seau par  les  conventions  en  vigueur? 

La  convention  du  18  juillet  1868  (article  12), 

Hz»  à ai. 900 

par  kilom.,  le  revenu  net  réservé  à  l'an^ 
cien  réseau  et  au  delà  duquel  les  excé- 
dants sont  déversés  sunile  nouveau  réseau 
pont*  atténuer  la  garantie  de  l'Etat. 

La  convention  prévoit  d'ailleurs  i'exé^ 
cution  sur  l'ancien  réseaxi^  de  travaux 
complémentaires  jusqu'à  concurrence  de  . 
d6.0CD,000  et  stipule  qu'il  sera  ajouté  au 
chiffre  du  revenu  net  kilométrique,  ré- 
servé à  l'ancien  réseau,  une  sonime  de 
13  fr.  50  par  million. 

Soitpopr  96  millions ,     1.296 

total  du  revenu  kilom,  réservé  ....    33. 196 

La  longueur  totale  de  l'onolen  rései^u  devant 
être,  après  complet  achôrement,  de  4,388  kilo- 
mètres, le  revenu  total  réservé  sera,  savoir  : 
4,338  X  33,196  fr.,  soit  144,004,248  fr. 

Soit  en  nombres  ronds,  pour  le  produit  net  ré- 
servé à  l'ancien  réseau,  14i  millions, 

.  D'après  la  convention  de  1868,  si  le  produit  net 
de  l'ancien  réseau  excède  ces  144  millions,  Tex- 
cédant  est  déversé  sur  le  nouveau  réseau  pour 
en  couvrir  les  insuûisances;  si,  au  contraire,  le 
produit  net  de  l'ancien  réseau  n'atteint  pas  144 
millions,  la  dfférence  est  supportée  par  les,  action- 
naires. 

Les  actionnaires  perdraient,  par  conséquent,  la 
différence  entre  ces  144  militons  de  revenu*  ré- 
servé et  les  131  millions  de  produit  net  présumé 
d'après  les  calculs  ei-dessus.  Soit  donc  pour  les 
actionnaires  une  perte  sur  Tancien  réseau  de 
13  millions  par  an. 

Examinons  maintenant  la  situation  du  nouveau 
réseau  qui  est  garanti  par  l'Etat.  Nou»  venons  de 
reconnaître  que  le  nouveau  réseau  ne  peut 
compter  sur  les  excédants  de  l'ancien  réseau 
dont  l'exploitation  se  soldera  en  déficit  par  rap- 
port au  revenu  réservé.  L'Etat  aura  donc  à  sup- 
porter les  insuffisances  du  nouveau  réseau.  Pour 
établir  ces  insuffisances,  il  faut  mettre  en  re- 
gard :  1*  le  produit  net  présumé  du  nouveau  ré- 
seau; 2*  le  produit  garanti. 

Le  revenu  net  du  nouveau  réseau  a  été,  en 
1869.  pour  424  kilomètres,  de 1 .  889 .  932 

Soit  de  4,450  Ht.  par  kilomètre. 

Augmentation  de  ce  produit  en  huit 
années,  24  p.  100 453.584 

Admettons,  pour  les  1.468  kilomètres 
de  lignes  du  nouveau  reseau  qui  res- 
tent à  construire,  un  produit  net,  en 
1871,  de  5,000  fr.  par  kilomètre,  c'est-à- 
dire  Un  produit  net  supérieur  à  celui 
du  nouveau  réseau  en  1869,  on  aura 
1,468  X  5,000 7.340.000 

Soit  pour  le  total  du  produit  présumé    9 .  683 .  516 

Quant  au  produit  garanti,  il  doit  représenter, 
d'après  la  convention  do  1868.  l'intérêt  à  4  fr.  65 
d'un  capital  maximum  de  637  millions,  y  com- 
pris 7  millions  de  travaux  supplémentaires.  Ce 
taux  de  4  fr.  65  se  compose  d'un  intérêt  de 
4  p.  100,  plus  l'amortissement  en  cinquante  an- 
nées; or,  637,000,000.  à  4,65  donnent  29,652,350. 

Si  de  cette  sçmme  annuelle,  garantie  par  l'Etat, 
on  retranche  le  produit  net  du  nouveau  réseau 
caloulé  ci-dessus  9,683,516,  on  voit  que  l'Etat 
aura  à  payer,  en  nombre  rond;  une  garantie  an- 


nuelle de  20  milltens  sur  le^  nouveau  réseau,  en 
outre  de  la  perte  annuelle  de  13  millions  suppor- 
tée par  les  actionnaires  sur  l'ancien  réseau. 

En  résumé,  il  résulte  du  calcul  oi-dessus  que 
la  concession  d'une  ligne  directe  de  Calais  à 
Marseille,  simultanée  avec  la  concession  d'usé 
ligne  indispensable  sur  la  rive  droite  dû  EÎiôna, 
occasionnerait,  en  1877,  après  l'achèvement  de 
ces  lignes,  un  déficit  annuel  de  33  milUpnsi  qui 
serait  supporté,  savoir  i 

Par  les  actionnaires  de  la  com- 
pagnie Paris -Lyon-Méditerranée..    13  millions. 
Par  l'Etat 20       — 


Total  du  déficit  annuel 33  millions. 

Un  calcul  analogue  pourrait  être  ftût  pour  la 
comnagnfe  du  Nord  ;  toutefois,  il  est  probable 
que  VËtat  n'aurait  pas  à  intervenir  par  m  garan- 
tie ;  mais  les  actionnaires  de  la  compagnie  du 
Nord  auraient  à  subir  une  •  perte  annuelle  de  6  à 
.8  millions. 

Ainsi  la  construction  de  la  ligne  directe  de  Ca- 
lais à  Marseille,  occasionnerait  aux  compagnies 
actuelles  et  à  l'Etat,  une  perte  annuelle  d'environ 
40  millions,  sans  compensation  suffisante  pour  le 
public.  En  effet,  la  ligne  projetée  desservirait  des 
régions  déjà  desservies;  elle  n'offre  pas.  pour  les 
marchandises,  des  tarifs  notablement  réduits  et, 
enfin,  elle  est  projetée  dans  des  conditions  de 
tracé  très-inléritjures  à  celles  des  lignes  actuelles 
et  qui  ne  donnent  pas  au  môme  degré  que  la  li- 
gne de  la  rive  droite  du  R^ne,  satisfaction  aux 
justes  réclamations  des  provinces  méridionales 
et  de  Marseille. 

ANNEXE  C. 

Le  tableau  ei^dessous  donne,  d*année  en  an- 
née, de  1859  à  1869,  la  longueur  et  la  recette  de 
notre  réseau  exploité.  Il  en  résulte  cette  conclu- 
sion bien  digne  de  remarque,  que  la  recette  ki- 
lométrique moyenne  reste  à  peu  près  constante 
malgré  le  développement  kilométrif^ue  du  réseaa. 
On  peut  cependant  remarquer  dans  les  années 
gui  ont  précédé  l'année  1869,  une  légère  tendance 
à  l'abaissement  de  cette  recette  Kilométrique 
Cette  tendance  paraîtrait  peut-être  plus  forte  si 
les  chemins  d'intérêt  local  avaient  été  portés  en 
compte. 

TABLEAU  de  la  longueur  et  de  la  reœlte  du  ré- 
seau exploité  de  1859  d  1869. 


ANNÉES. 

LONOtJBUft 

totale 
exp'oitée. 

RECETTE 

totale. 

RBCETTE 

kilométrique. 

1859 

8.840 

396.392.000 

44.841 

1860 

9.167 

418.287.000 

45.630. 

1861 

9.626 

473.831.000 

49.224 

1862 

10  167 

492.449.000 

46.802 

1863 

11.533 

512.231.000 

44  414 

1864 

12.362 

543.884.0D0 

43.996 

1866 

13.227 

578.521.000 

43.738 

1866 

13.915 

623.438.000 

44  803 

1867 

15.000 

677.7G6.000 

45.185 

1868 

15.855 

687.950.000 

43.390 

1869 

16.465 

• 

706.919.000 

42.935 

Ces  chiffres,  ainsi  que  la  plupart  de  ceux  qui 
figurent  dans  le  rapport,  sont  extraits  de  la  sta- 
tistique officielle  punliée  par  les  soins  du  minis- 
tre (les  travaux  publics.  La  commission  a  eu  l'oc- 
casion d'exprimer  au  ministre  un  vœu  qui  sera 
certainement  entendu.  Mie  lui  a  demandé  de 
compléter  à  l'avenir  cette  Intéressante  statistique 
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en  donnant,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérôl  lo- 
cal, des  tableaux  analogues  àeeux  fournis  sur  les 
chemins  d'intérêt  général. 

ANNEXE  D. 

OPINION  DE  LA  MINOlUTi  SB  LA  COMMISSION  SUR  LE 
GHBMIN   Dfi   FER    DB    CALAIS   A    MARSEILLE, 

Par  M.  Raudot. 

I.  —  Lar  demande  de  concession  d*un  chemin 
de  fer  de  Calais  à  Marseille  est-elle  sérieuse  ? 

Ses  partisans  prétendent  et  ses  contradicteurs 
reconnaissent  que  cette  affaire,  même  sans  sub- 
vention et  sans  garantie  d'IntérôtSi'  serait  excel^ 
lente  pour  ses  actionnaires,  et  que,  malgré  notro 
état  de  crise  financière,  on  trouverait,  en  France 
et  à  l'étranger,  tous  les  capitaux  nécessaires. 

Les  adversaires  eux-mêmes  du  projet  ne  mé- 
connaissent pas  que  l'Etat^  d'après  le  termes  for- 
mels des  cahiers  des  charges  des  compagnies  du 
Nord  et  de  Lyon-Méditerranée,  a  le  droit  de  faire 
cette  concession,  mais  ils  soutiennent  que  l'Etat 
ne  doit  pas  user  de  ee  droit. 

Pourquoi  ?  Est-ce  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'utilité 
publique  ? 

*  Gomment  le  prétendre  lorsque  l'encombrement 
sur  une  grande  partie  du  cbemtn  du  Nord  et  du 
chemin  de  Pans  à  la  Méditerranée  est  périodi- 
que, lors(|ue  ces  compagnies  sont  exposées  aux 
plaintes  incessantes  et  aul  nombreux  prooès  des 
industriels,  des  oonmerçants  expéditeurs,  lors- 

3ue  tant  de  chambres  de  commerce,  de  sociétés 
'agriculture,  de  syndieats,  de  conseils  généraux 
nrennent  des  délibérations  pour  demanoer  qu'on 
rasse  cesser  un  état  de  choses  intolérable,  lorsque 
les  recettes  kilométriques  de  ces  grandes  1  if  nés 
démontrent  que  le  trafic  est  énorme  et  que  Ten- 
combrement  est  pour  ainsi  dire  obligé. 

Le  public  est  donc  grandement  intéressé  à  ce 
qu'on  cdncède  une  nouvelle  ligne  de  Calais  à  Mar- 
seille. L'utilité  publique  est  manifeste. 

Quelles  sont  donc  l^s  personnes,  qui  ont  intérêt 
à  ce  qu'on  ne  la  concède  pas  ? 

Les  actionnaires  de  la  compaçaie  du  Nord  et 
de  la  compagnie  de  Paris-Lyon--Méditerranée,  et 
les  actionnaires  seuls,  car  les  obligataires  ont  un 
revenu  fixe  et  ne  courent  aucun  danger  de  n'être 
pas  payés.  Ce  chemin  diminuerait  leurs  bénéficos 
dans  cinq  ou  six  ans,  à  l'époque  où  le  chemin  de 
Calais  à  Marseille  serait  terminé,  et  les  action- 
naires veulent  conserver  leurs  bénéfices  dans 
leur  entier. 

Leur  prétention  pourrait  se  justifier  si  leurs 
compagnies  étaient  en  état  dans  le  présent  et 
dans  l'avenir  de  suffire  au  service  pj^Dlic  dont 
elles  sont  chargées,  au  transport  rapide,  exact, 
régulier  de  toutes  les  marchandises  orientées  a 
leurs  gares,  mais  il  est  évident  qu'elles  ne  peu- 
vent déjà  plus  suffire  &  cette  charge  dans  le  pré- 
sent et  qu  elles  le  pourront  encore  moins  dans  un 
•avenir  trôs-rapproché,  car  leur  trafic  augmente 
sans  cesse  et  dans  une  proportion  bien  plus  con- 
sidérable que  celui  de  tous  les  autres  chemins  de 
fer  iVançais. 

Voici  des  chiffres  extraits  par  M.  Pâlotte  des 
comptes  irendus  des  compagnies,  qui  le  prouvent 
bien.  La  compagnie  Paris-Lyon-Méaiterrahée  a 
transporté  «en  t86h,  5,446,000  tonnes,  en  1869, 
10,810,000  tonnes. 

La  compagnie  du  Nord,  a  transporté  en  1860, 
3,889,000  tonnes,  en  1869,  8,075,000  tonnes. 
'  Dans  tous  les  réseauxl  le  tonnage  augmente 
dans  tthe  proportion  plus  lorte  gue  Ta  recette. 

Entre  l'année  1861  et  l'année  1869  ces  augmen- 
tations sont  dans  les  rapports  suivants  : 


Orléans, 


Recettes, 
tonnage. 


f  • 


toc  &  194 
tOOà  t80 


Midi. 

Recettes 100  è  124 

Tonnaga 100  à  140 

NonL 

m 

Recettes. ...  ! 100  à  140 

Tonnage 100  à  208 

PariS'Lyon-MécUterranée. 

Recettes 100  à  170 

Tonnage 100  à  200 

.  lie  tonnage .  dont  l'excès  produit  Tencombre- 
ment  é  donc  (ioublô  sur  Iç  Nord  et  le  Lyon. 

Los  grandes  lignes  du  Nord  et  de  Lyon  sont 
dans  une  position  infiniment  supérieure  à  celles 
des  autres  réseaux  français,  sous  d'autres  rap- 
ports. 

Voici  les  plus  fortes  recettes  kilométriques  des 
cinq  autres  grandes  compagnies  pour  les  pre- 
miers réseaux  et  sur  les  meilleures  lignes  en 
1869  (d'après  le  relové  officiel  des  résultats  de 
l'exploitation  des  six  grandes  compagnies,  tableau 
n- 15)  : 

Ouest. 

ParitàRotten,  113.554. 
Rouen  au  Havre,  74.893. 

Oriéans. 

Paris  à  Bordeaux,  89.919. 
Paris  à  Limoges ,  45 . 1 35. 

Est. 

Paris  à  Strasbours  et  à  Kehl,  79.000. 
De  Frouard  à  Foroach  et  à  la  frontière  prus- 
sienne, 60.980. 

Midi. 

Ligne  de  Cette  et  embranchements  et  ligne  de 
Bayonne  et  embranchements,  44,374. 

Tandis  que  pour  cette  même  année  1869,  la  li- 
gne de  Paris  &  Mouscron  en  BelglcfUe  faisait  une 
recette  kilométrique  de  117,000,  et  la  ligne  de 
Paris  à  lijarseille  par  la  Bourgogne,  de  148,500. 

Mais  cette  supériorité  s'accroît  encore'et  beau- 
coup depuis  1869. 

La  compagnie  de  Lyon  a  fait  sur  son  ancien^ 
réseau  utie  recette  brute  : 

En  1869  de  211,136,000  fip.  (3;560  kilom.  eîcploi- 
tés). 

En  1870,  année  de  la  guerre,  nous  ne  la 
comptons  pas. 

En  1871,  de  223,981,608  (3,666  kilom.) 

En  1872,  de  247,926,807  (3,760  kilom.) 

Entre  1869  et  1872  Vaugmentation  est  de 
36,790,807  fr. 

L'accroissement  kilométrique  est  de  6  p.  100  de 
18Î1  sur  1869  elf  de  7,93  de  1Ô72  sur  1871; 

De  sorte  que  si  oe  dernier  accroissement  eon- 
thiuait  pendant  cinq  ans,  en  1878  les  actionnai- 
res auraient  des  recettes  supérieures  de  cent 
millions  à  celles  de  1872. 

La  oompagAie  du  Nbrd  a  fait  sur  son  ancien 
réseau  une  recette  brute  : 

En  1869  de  85,409,949  fr.  (1,066  kilomètres  .ex- 
ploités). 

En  1871  de  82,697,636  fr.  (1,115  kilomètres  ex- 
ploités.) 

Eni872  de  98,175,140  fr.  (1,150  kilomètres  ex- 
ploités. 

De  sorte  que  l'augmentation  de  1869  &  1872  est 
de  12,765,191  fr. 

Diminution  kilométrique  de  1871  sur  1869, 8  p. 
100,  et  accroissement  de  18T2  sur  1871,  17,65  j>. 
100.  —  En  résumé,  accroissement  de  près  de 
B  p.  100  de  1872  sur  1869.  ,      .     .^  re 

Si  cet  accroissement,  non  pas  celui  de  17,55 
p.  100,  mais  de  8  continuait  pendant  cinq  ans, 
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lôs.roceltes  du  Nord  seraient  augmentées  de  39 
millions,  qui,  réunis  aux  100  millions  d'augmen- 
tation de  la  compagnie  de  Lyon,  feraient  un  to- 
tal dQ  139  millions.  Dès  lors,  plus  de  crainte  à 
concevoir  pour   les  actionnaires  et  pour  l'Etat. 

Et  ici  il  est  bon  de  remarquer  que  cet  accrois- 
sement si  considérable  dans  les  recettes  de  ces 
dçux  compagnies  en  1872  n'est  pas  ce  qu'il  aurait 
pu  être  si  ces  compagnies  avaient  pu  transporter 
tout  ce  qui  se  présentait  ou  aurait  voulu  se  pré- 
senter à  leurs  gares.  Elles  ont  manqué  à  gagner 
sur  les  nombreuses  marchandises  qui  ne  pou- 
vaient point  pariiT  par  suito  de  l'encombrement. 

Il  faut  aussi  noter  que  les  autres  compagnies 
n'ont  eu  rien  do  pareil  à  cet  accroissement  de 
recettes  et  &  cet  encombrement.  En  comparant 
1872  à  1871,  rOuest  n'a  augmenté  que  de  5,072,000 
francs;  l'Orléans  a  été  en  déficit  de  448,000  fr.;  le 
Midi  a  perdu  854,000  fr.  (anciens  réseaux)  ;  ce 
({Ut  prouve  bien  que  les  chemins  de  fer  qui  vont 
ae  Belgique  et  de  Calais  à  Marseille  sont  dans 
une  position  tout  à  fait  exceptionnelle,  car  ce 
sont  ces  lignes  maîtresses  qui  lont  la  prospérité 
de  ces  compagnies. 

En  1869,  les  deux  lignes  qui  vont  de  Calais  à 
Paris  donnaient  une  recette  kilométrique  de 
90,000  fr.  Combien  ont-elles  donné  en  1872  ?  Nous 
ne  le  savons  pas  encore  d'une  manière  certaine, 
mais  il  est  impossible,  d'après  raccroissement  to- 
tal de  1872  sur  1869,  pour  le  premier  réseau, 
qu'elles  n'aient  pas  produit  près  de  100,000  fr.  par 
Kilomètre. 

Le  chemin  de  Paris  à  Marseille  par  la  Bour- 
gOjgne  a  fait  en  1869  une  recette  kilométrique  de 
148,500  fr.  Combien  a  t-il  donné  en  1872?  Il  est 
impossible,  d'après  raccroissement  total  (même 
réseau)  de  1872  sur  1869,  que  la  recette  ne  se 
soit  pas  élevée  au  moins  a  164.000  francs  par 
kilomètre.  Pas  un  grand  chemin  de  fer  au  monde 
ne  donne  des  recettes  pareilles  (1). 

Pour  bien  nous .  éclairer  sur  les  recettes  fti- 
tures,  il  est  bon  de  porter  aussi  nos  regards  sur 
le  passé.  . 

En  1845  lors  de  la  discussion  sur  l'établisse- 
ment des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  de 
Lyon  à  Avignoa  le  rapporteur,  M.  Outaure,  esti- 
mait la  recette  du  pi*emier  à  50,000  fr.  par  kilo- 
mètre et  celle  du  second  à  46.786  fr.,  non  com- 
Eris  le  transport  des  voitures,  des  bagages  et  des 
estiaux. 

Le  min'stre  des  travaux  publics  n'estimait  la 
recette  kilométrique  du  chemin  de  Lyon  &  Avi- 
gnon qu'à  50,000  fr.;  elle  s'élève 'ai:gourd'h^i •  & 
plus  de  176,000  fr. 

Quant  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  le 
ministère  déclarait  que  les  recherches  statistiques 
avaient  établi  le  revenu  moyen  à  55,0Q0  fr.,  mais 
qu'il  croyait  devoir  le  réduire  dans  se?  calculs  & 
50,000  fr.,  et  il  ajoutait  ces  mots  qu'il  est  intéres- 
sant de  reproduire  : 

«  Jusou'ici  on  a  en  eiïet  supposé  un  chemin 
unique  de  Paris  à  Lyon;  mais  il  n'est  pas  impos- 
sible que  dans  l'avenir  la  ligne  de  la  vallée  ue  la 
Loire  ne  vienne  disputer  à  celle  de  la  Bourgogne 
une  partie  de  ses  avantages.  » 

Le  second  chemin  est  fait,  et  néanmoins  Tan- 
cienne  ligne  de  Paris  à  Lyon  rapporte  aujour- 
d'hui plus  de  150,000  francs  par  kilomètre  :  beau- 
coup plus  qu'avant  l'établissement  du  second 
chemin. 

Eh  bien,  le  passé  nous  indique  ce  que  sera  l'a- 

(1)  Cet  acerolssement  si  considérable  des  r.  celtes  de  1872 
semole  devoir  s'améliorer  encore.  Les  trois  premières  se- 
maines dt  1873  ont  produit  pour  le  premier  réseau  du  Nord 
une  recette  de  5,»>89,170  francs,  supérieure  de  456,112  francs 
à  la  recette  des  trois  premières  semaines  de  1872,  accroisse- 
ment HJO  p.  100,  et  sur  le  nremler  réseau  de  Lyon 
14,162,071  francs,  c'est-à-dire  1,562,396  francs  de  plus  que  la 
recette  des  trois  premières  semaines  de  1872,  accroissement 
de  12,19  p,  100.  Dans  ces  trois  semaines,  un  déficit  de 
211.006  francs  sur  l'Ouest,  de  1*26,677  francs  sur  l'Orléans. 
{Officiel  du  7  février  1873.) 


venir,  môme  en  supposant  la  création  du  chemin 
de  Calais  à  Marseille. 

En  résumé,  si  en  1878  le  Nord  et  le  Lyon  don- 
nent une  recette  de  139  millions  de  plus  qu'en 
1872,  il  n'y  aura  plus  à  craindre  des  pertes  pour 
les  actionnaires.  En  supposant  que  le  nouveau 
chemin  de  Calais  à  Marseille  enlev&t  un  tiers  de 
la  recette  des  lignes  principales,  les  actionnaires 
no  perdraient  rien  de  ce  qu'ils  touchent  aujour^ 
d'iiui,  ils  auraient  même  des  dividendes  plus 
torts,  et  la  garantie  d'intérêts  par  l'Etat  ne  serait 
jamais  engagée. 

Or  cet  accroissement  de  recettes  est  non-seule- 
ment probable,  mais  certain;  nous  espérons 
même  démontrer  un  peu  plus  loin  qu'il  sera  dé- 
passé. A  moins  toutefois  que  cet  accroissement  ne 
soit  entravé  par  1  impossibilité  où  seraient  les 
compagnies  de  transporter  un  grand  surcroît  de 
voyageurs  et  de  marchandises,  et  c'est  ici  qu'ap- 
paraît encore  mieux  la  nécessité  absolue  de 
nouvelles  lignes  à  décréter  sans  relard. 

L'état  des  choses  actuel  paralyse  le  développe- 
ment du  commerce,  de  1  industrie  et  de  l'agri- 
culture, et  compromet  la  supériorité  que  la 
France  tenait  de  son  admirable  position  et  du 
génie  de  ses  habitants, 

IL  —  Les  défenseurs  de  ces  deux  compagnies 
du  Nord  et  de  Lyon  et  ces  compagnies  elles- 
mêmes  reconnaissent  l'insufQsance'  de  leurs  li- 
gnes principales. 

La  compagnie  du  NÔrd  a  obtenu,  en  1872.  la 
concession  d'un  nouveau  chemin  de  Montsoult  à 
Amiens,  c'est-à-dire  de  Paris  à  Amiens  et  on 
veut  lui  imposer,  ce  qu'elle  accepte,  une  nouvelle 

f^aro  près  de  Paris  et  un  nouveau  chemin  circu- 
aire. 

La  compagnie  de  Lyon,  quoiqu'elle  ait  les  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Lyon  par  Tarare  et  de 
Paris  à  Avignon  par  l'Auvergne  et  la  Lozèroj 
mais  chemins  rendus  inexploitables  pour  do 
grands  transports  de  marchandises  par  des  ram- 
pes de  25  à  30  millimètres,  a  demandé  la  conces- 
sion : 

1*  D'un  chemin  sur  la  rive  droite  du  Rhône,  de 
La  Youlte  à  Nîmes,  faisant  suite  à  la  concession 
Qu'elle  a  obtenue  et  non  encore  exécutée  de 
Givors  à  La  Voulte; 

2*  D'un  chemin  de  Gercy^la-Tour  à  Roanne; 

3*  D'un  chemin  de  la  station  de  Maison-Dieu, 
près  d'Avallon  au  chemin  d'Autun  à  Santenay. 

Ces  deux  compagnies  prétendent  faire  cesser 
Tencoipbfement  avec  ces  nouvelles  lignes. 

Pour  la  compagnie  du  Nord,  cette  prétention 
pourrait  peut-être  se  soutenir  quoique  l'accrois- 
sement énorme  du  trafic  et  le  passoge  par  Paris 
puissent  faire  craindre ^e  le  dégagement  com* 
plet  soit  bien  diiïïcile. 

Mais  pour  la  compagnie  de  Lyon  le  remède 
proposé  sortait  complètement  insuffisant. 

La  compagnie  exploite  dans  ce  moment  4,682  ki- 
lomètres. On  reconnaît  que  cet  immense  réseaa 
exige  déià  un  travail  de  direction,  presqu  au  des-* 
sus  des  forces  d'un  homme,  quelle  que  soit  sa 
capacité;  on  propose  de  couper  en  deux,  pour 
ainsi  dire,  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditer- 
ranée  et  d'avoir  deux*  directions,  l'une  pour 
l'exploitation  de  Paris  à  Lyon  et  l'autre  pour  celle 
do  Lyon  à  Marseille.  Quel  que  soit  le  sort  de 
cet  te  proposition,  il  est  évident  que  l'administra- 
tion de  la  compagnie  plie  déjà  sous  le  fardeau  de 
sa  tâche. 

Maislacompagnie  s'est  obligée  à  Iklre,  en  outre, 
1,548  kilomè.tres  de  chemins  nouveaux;  que  de- 
viendra cette  administration  déjà  surchargée 
avec  l'exploitation  de  4,682  kilbmètres.  lorsqu'elle 
aura  1,548  kilomètres  de  plus,  c'est-à-uire  un  total 
de  6,230  kilomètres?  Evidemment,  elle  sera  dé- 
bordée, et  le  public,  si  elle  a  seule  le  monopole 
des  transports  dans  le  quart  de  la  France,  sera 
victime  d  une  administration  pour  ainsi  dire  im« 
possible. 
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Et  c'est  &  cette  coxnpagtiic  qu'on  voudrait  en* 
core  donner  tous  les  cliemins  -  nouveaux  qu'elle 
demande!  Serait-ce  raisonnable? 

D'ailleurs,  ces  chemins  de  fer  nouveaux  no  suf- 
firaient pas.  Le  chemin  de  la  rive  droite  du  Rhône 
pourrait  atténuer  l'encombrement  entre  Tarascon 
et  la  hauteur  do  Givors,  mais  s'il  n'est  pas  fait 
un  nouveau  chemin  de  Givors  &  Saint-Etienne, 
l'encombrement  serait  reporté  au  passage  .dif- 
ficile de  Lyon,  et  encore  plus  intense. 

En  effet,  le  chemin  actuel  de  Givors  à  Saint- 
Elieono  transporte  dôj&  une  énorme  quantité  de 
marchandises,  l'encombrement  s'v  fait  sentir  sou* 
vent  et  les  concessionnaires  de  Saint-Elienne  so 
plaignent  sans  cesse  que  leur  exploitation  et  le 
aéveloppemenl  de  l'extraction  de  la  houille  sont 
entravés  et  rendus  stationnaires  par  l'impossibilité 
où  estMe  chemin  do  fer  actuel  ae  Saiut-Etienne  & 
Givors  d'en  transporter  davantage. 

Il  faudrait  donc  établir  un  nouveau  chemin  de 
Saint-Etienne  à  Givors  pour  donner  aux  produits 
de  la  rive  droite  du  Rhône  la  faculté  de  se  diri- 
ger du  côté  de  Paris  par  la  ligne  du  Bourbon- 
nais. 

Mais  ce  chemin  no  suffirait  pas  encore. 

La  plus  grande  partie  des  marchandises  du 
midi  se  dirige  du  côté  de  la  Bourgogne,  de  la 
Suisse,  de  tout  l'Est  de  1^  France,  et  on  seraft 
encore  exposé  â  un  iducombrement  dans  ce  pas- 
sage étroit  de  Lyon.  D'après  la  carte  figurative  des 
nombres  des  trains  dans  le  mois  de  novembre 
1871,  carte  donnée  &  la  commission  par  la  com- 
pagnie, il  est  passé  2,385  trains  à  Lyon,  c'est-à- 
dire  plus  que  sur  tous  les  autres  points  de  tout  le 
réseau.  Entre  Montpellier  et  Tarascon,  le  plus 
fort  chiffre  n'est  que  de  1,196  tonnes  et,  &  l'arri- 
vée mémo  de  Paris,  entre  Mai  sons- Alfort  et 
Paris,  le  nombre  des  trains  ne  s'est  élevé  qu'& 
2,188.  Il  (audrait  un  chemin  de  fer  nouveau  qui 
irait  depuis  Givors  jusqu'à  Saint-Germain,  en 
laissant  Lyon  à  droite. 

Ces  deux  chemins  nouveaux  devraient  donc 
être  faits  pour  empêcher  les  encombrements 
dans  la  vallée  da  Bhône  et  au  passage  de  Lyon. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  de  l'encombrement 
qui  se  produit  souvent  et  qui  s'accroîtrait  encore 
entre  Lyon  et  Paris,  pour  des  motifs  que  nous 
expliquerons  plus  tard. 

Mais  si  on  aonne  à  la  compagnie  la  concession 
des  chemins  de  fer  qu'elle  a  demandés  et  si  on 
lui  impose  en  outre  les  deux  nouveaux  chemins 
dont  nous  venons  de  parler,  pourra-t-elle  faire 
ce  réseau  nouveau  de  300  kilomètres  au  moins  ? 
Ou  si  elle  en  prend  la  charge,  à  quelle  époque 
pourront-ils  être  terminés  ? 

La  compagnie  de  Lyon  a  encore  1,548  kilomè- 
tres de  chemins  de  fer  à  construire  ou  à  termi- 
ner, chemins  concédés  et  qu'attendent  avec  une 
extrême,  impatience  les  populations  intéressées. 

Ces  chemins  doivent  être  construits  en  grande 
partie  avec  des  subventions  de  l'Etat.  Dans  la 
position  de  nos  finances,  ces  subventions  pour- 
ront-elles être  régulièrement  payées?  C'est  dou- 
teux. Ijbl  compagnie  elle-même  peut-elle  emprun- 
ter facilement  ?  Nous  savons  qu'elle  a  beaucoup 
de  peine  à  placer  ses  obligaiiôns,  et  l'emprunt 
qu'elle  vient  de  ftiire  à  la  Banque  de  France  en 
est  une  preuve  manifeste. 

Les  chemins  concédés  depuis  longtemps  auront 
donc  beaucoup  de  difficultés  à  se  l'aire,  et  il  est 
évident  qu'ils  ne  seront  pas  terminés  avant  de 
longues  années,  et  d'ailleurs  ces  chemiifs  n'ap- 
porteront aucvHi  remède  à  la  crise  des  transports, 
au  contraire,  comme  ils  débouchent  presque  tous 
sur  la  grande  ligne,  ils  ne  feront  que  lui  apporter 
des  éléments  nouveaux  d'encombrement. 

Supposer  que  la  compagnie  pourra  négliger 
tous  ces  chemins  concédés,  méconnaître  les  droits 
acquis,  pour  concentrer  tous  ^es  eflforts  sur  les 
chemins  dont  elle  vient  de  demander  ou  dont  on 
veut  lui  imposer  les  concessions,  c'est  impossible. 
Il  y  aurait  une  sorte  de  révolte  de  toutes  les  po- 


I  pulations  sacrifiées  et  une  iiyustice  si  manifeste 
que  la  mesure  serait  impraticable. 

Alors  pendant  de  très-longues  années  la  crise 
des  transports  ne  recevrai i  aucun  soulagement, 
elle  ne  ferait  que  s'accroître  et  s'il  venait  mal- 
heureusement une  année  de  disette,  s'il  fallait 
transporter  des  millions  de  tonnes  de  grain  dans 
l'intérieur  de  la  France  pour  nourrir  une  grande 
partie  de  notre  population,  cette  crise  des  trans- 
ports l'exposerait  à  la  famine  et  serait  une  im- 
mense calamité  publique,  un  très-grand  danger 
politique. 

Il  n  y  a  qu'un  se  il  moyen  de  parer  à  un  pareil 
danger,  c'est  de  concéder,  non  pas  dans  un  ave- 
nir, éloigné,  mais  immédiatement,  un  nouveau 
chemin  de  fer  de  Marseille  à  Calais  à  une  com- 
pagnie nouvelle  qui,  séparée,  indépendante, 
trouvera  immédiatement  les  fonds  nécessaires,  se 
mettra  le  pjus  tôt  possible  à  l'oeuvre,  travaillera 
très-activement  parce  qu'elle  aura  un  immense 
intérêt  à  faire  promptement  des  receltes  sur  son 
chemin  achevé,  et  oans  cinq  ou  six  aos  la  ligne 
totale  pourrait  être  en  exploitation. 

IIL  —  Nou^avons  déjà  répondu  à  l'objection  que 
la  prospérité  da  cette  nouvelle  compagnie  serait 
la  ruine  des  aHci^nnes,  ou  que  du  moins  le  quart 
oii  le  tiers  de  leurs  bénéfices  passerait  à  cette 
nouvelle  compagnie,  et  c[\ie  l'Etat  serait  appelé  à 
verser  des  sommes  considérables  à  la  compagnie 
du  Nord  et  à  celle  de  Lyon  pour  garantie  d'inté- 
rêts. 

Mais  nous  allons  démontrer  encore  plus  claire^ 
ment  le  mal  fondé  de  cette  objection. 

Les  lignes  du  Nord-Ouest  de  la  France  ^  Parjs 
et  de  Lyon  à  Marseille  par  la  Bourgogne  sont  les 
premières  du  monde,  elles  ont  dôia  des  recettes 
énormes;  si  elles  pouvaient  suffire  à  un  sur- 
croit de  transport,  leurs  recettes  seraient  encore 
bien  plus  considérables  dans  l'avenir  et  un  avenir 
très-rapproché,  par  six  grandes  raisons  : 

2  1.  Le  nord-ouest  delà  France  est  peut-être 
le  plus  riche  pays  de  l'Europe  par  son  agricul- 
ture, son  industrie  et  ses  houillères. 

D'un  autre  côté  les  relations  de  l'Angleterre 
avec  la  France  deviennent  chaque  jour  plus  éten- 
dues. D'après  le  tableau  des  douanes,  l'Angleterre  , 
est  le  pays  du  monde  avec  lequel  la  France  fait 
le  plus  grand  commerce.  En  1869,  le  lonnaffs 
maritime  avec  l'Ani^leterre  s'est  élevé  à  4,098,064 
tonneaux  (page- 23).  Tous  les  autres  pays  du 
monde  réunis  qui  commercent  avec  la  FraAce 
par  mer  ne  présentent  pas  un  pareil  tonnage.  La 
puissance  qui  vient  immédiatement  après  l'An- 
gleterre '  n'avait  que  997,533  tonneaux  en  1869, 
c'est  l'Italie. 

Les  projets  que  l'on  fait  pour  établir  un  che- 
min de  fer  sous  la  Manche  et  au-dessus  de  la 
Manche,  pour  faire  des  ûavires  qui  conduiraient 
sans  transbordement  .des  trains  de  voyageurs  et 
de  marchandises  de  Douvres  à  Calais,  indiquent 
combien  les  relations  entre  les  deux  pays  s'ac- 
croissent, et  si  ces  projets  réussissent  ce  serait 
un  courant  énorme  de  voyageurs  et  de  mar- 
chandises entre  la  France  et  ce  grand  pays  de 
trente  millions  d'hommes,  industriel  et  commer- 
çant par  excellence. 

Enfin  entre  Paris,  Lyon  et  Marseille,  on  trouve 
des  contrées  presque  aussi  riches,  aussi  indus- 
trieuses que  celles  du  Nord,  qui  ont  beaucoup  à 
exporter  ou  à  recevoir,  parce  que  les  productions 
du  Midi  et  du  Nord  n  étant  pas  les  mômes,  il  se 
fait  un  trafic  immense,  et  parce  que  les  bassins 
houillers  du  centre  et  du  Midi  sont  aussi  riches, 
plus  riches  peut-être  que  ceux  du  Nord. 

La  France  produit  environ  14,000,000  de  tonnes 
de  houille  sur  24  millions  qu'elle  consomme.  Les 
compagnies  du  Nord  et  de  Lyon  en  transportent 
à  elles  seules  environ  12  millions. 

Pour  l'industrie  métallurgique,  ces  deux  com- 
pagnies desservent  au  moins  les  deux  tiers  des 
usines  françaises,  et  ces  usines  prendront  encore 
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une  plus  grande  extension  par  suite  de  la  perte 
que  nous  avons  foite  des  puissantes  bouiilôres 
et  usines  raétallufgicmes  de  la  Moselle. 

{  2.  Les  vins  du  Roussillon  et  du  Languedoc 
ont  toujours  presque  tous  les  ans,  et  au  moment 
des  ventes»  causé  de  l'encombrement  sur  la  grande 
ligne,  mais  depuis  quelques  années  cet  encom- 
brement a  décuplé  d'intensité  par  une  cause 
très-simple. 

Âutreiois ,  la  plus  grande  partie  de  ces  vins 
était  convertie  en  alcool  et  présentait,  après  cette 
transformation,  un  tonnage  peu  considérable, 
depuis  un  certain  temps  le  goût  de  ces  vins  s'est 
répandu  dans  toute  la  France  pout  ainsi  dil^e, 
même  en  Bourgogne,  parce  qu'ils  sont  vendus  à 
beaucoup  meilleur  marché  que  les  vins  communs 
du  centre  de  la  France. 

Ensuite  les  droits  de  cent  cinquante  francs  par 
hectolitre  que  l'Assemblée  nationale  a  mis  sur 
raKîool  ont  engagé  encore  plus  fortement  les 
propriétaires  à  vendre  leurs  vins  en  nature,  et  ces 
vins  apportent  au  chemin  de  fer  de  Lyon  un  ton- 
nage énorme. 

D'après  la  déclaration  de  M.  le  directeur  géné- 
ral de  la  compagnie  de  Lyon,  le  tonnage  de  ces 
vins  du  Midi  s'est  accru  de  20  p.  100  en  1871  Com- 
parativement à  1869,  et  de  60  p.  lOQ  en  1872  com* 
paré  à  1871. 

Ce  surcroît  de  tonnage  sera  permanent,  il  ne 
pourra  même  que  s'accroître,  parce  qu  an  plan- 
tera des  vignes  de  plus  en  plus  dans  beaucoup 
de  terrains  du  Midi  qui  pourront  rapporter  cinq 
foi»,  dix  fois  plus  à  leurs  prot)riétaires  que  lors- 
qu'ils étaient  easemenoés  en  grams  ou  laissés  en 
friche. 

I  3.  L'Espagne  ae  communique  maintenant  par 
ebemin  de  fer  avec  la  Fraince  que  par  la  ligne  de 
Bordeaux  &  Madrid.  Quoiqu'elle  ait  des  rampes 
fortes  dans  les  montagnes  qui  séparent  la  France 
de  la  vallée  de  l'Bbre,  les  provenances  d'Espa- 
gne sont  déjà  on  élénent  ûnportant  du  trafic  du 
ehemin  de  fer  de  Bayoone  à  Paris  ;  mais  on  ne 
se  bornera  pas  à  ce  seul  chemin  de  (et  entre 
l'Espagne  et  la  France,  chemin  qui  se  dessert 
d'ailleurs  que  l'ouest  et  le  centre  de  l'Espagne, 
on  en  fera  un  de  Perpignan  k  Baroelene  aui, 
étant  placé  sur  la  littoral  avec  des  pentes  rai- 
bles,  pourra  être  exploité  commercialement  avec 
mm  avantage,  et  mettre  tous  les  chemins  de 
1er  de  l'Espagne  en  communication  facile  avec  la 
France  ;  il  sera,  en  tous  cas,  le  débouché  obligé 
de  tout  l'est  de  l'Espagne  avec  la  France. 

A  leur  arrivée  à  Perpignan,  presque  tous  leç 
voyageurs,  et  surtout  les  marchandises,  pour  se 
nmdre  à  Paris  et  dans  le  nord  de  la  France, 
viendront  aux  chemins  de  la  vallée  du  Rhône  et 
ne  prendront  pas  ceux  qui  se  dirigent  en  ligne  * 
droite  par  le  massif  dsi  Gévenaes  et  de  l'Auver- 
«le,  parce  qu'ils  ont  des  pentes  si  ibrtes  qu'ils 
seraient  commereialenent  plosehers  et  i^us  lents 
qae  ceux  (te  la  vallée.    . 

Si  les  voyageurs  et  marchandises  Msoffeût  un 
grand  détour  par  BordeaoXt  ils  auraient  à  per  Ire 
du  temps  et  ae  l'argent. 

{  4.  L'Algérie  est  plaode  en  face  de  la  France, 
et  tout  le  ooofmeroe  de  cette  aratide  eolonie  avec 
la  France  aboutit  à  Cette,  à  MaftetUe,  à  la  vallée 
du  Rhône.  Sans  doute  l'Aigrie  n'a  pas  fait  tous 
les  progvès  déairabies^  mais  enfla  ce  vaste  pays, 
peuplé  de  trois  mUlions  d'hommes,  aussi  grand 
C|ne  les  deux  tiers  de  la  Franoe.  se  développe 
chaque  année  davantage.  En  1869,  W  tonnage  ma- 
ritime entre  la  France  et  V Algérie  était  déjà  de 
723^147  tonœaoîx.  Il  a  dû  s'aocroLtre  depuis  et  il 
s'accroîtra  bien  éavantage  eiioere  dans  un  avenir 
prochain,  pnœ  eue  toe  richesses  naturelles  de 
oette  vaste  contrée  de  l'Algi^rie  commenceni  à 
peine  à  être  exploitées,  et  qu'elles  sont  irôs- 

E rendes  :  les  minevais  notammeut  donnent  déjà 
eu  à  «de  exportation  en  Franee  de  bien  des 
milliers  de  Umneis  <|i»i  devra  ftaoereltra  rapide* 
^  A  mesure  (fue  les  routes^  les  onemine  de 


fer  s'étendront  en  Algérie,  nous  verrons  se  déve** 
lopper  le  commerce  avec  la  France,  et  tout  ce 
commerce  aboutira  au  bassin  du  Rhône. 

2  5.  Il  s'est  accompli  depuis  un  an  deux  choses 
de  la  plus  haute  importance,  l'ouverture  de  la 
ligne  du  Mont-Genis  et  l'ouverture  de  la  ligne 
complète  de  Marseille  à  Gènes. 

La  ligne  de  Paris -L^on-Médi te rranée  par  la 
Bourgogne  ne  commence  à  recevoir  que  depuis 
peu  •de  temps  par  le  Mont-Genis  et  la  Comité 
les  voyageurs  et  les  marchandises  de  l'Itane. 
Avant  l'ouverture  de  ces  deux  lignes,  l'Italie  ne 

Ï)ojivait  entrer  pour  ainsi  dire  en  relations  avec 
a  France  que  par  la  mer.  Le  nombre  des  voya- 
geurs était  restfeint  par  lies  difËcultés  du  voyage 
et  du  passage  des  Alpes,  et  les  marchandises  ne 
pouvaient  venir  que  au  littoral. 

Les  deux  chemms  de  fer  qui  percent  les  Alpes 
et  mettent  en  communication  directe  les  lignes 
de  France  avec  toutes  celles  de  l'Italie  ont  pré- 
paré une  grande  révolution  dans  les  relations 
des  deux  peuples.  Les  vingl-tfois  militons  d'hom- 
mes de  l'Italie  continetitale  donneront  et  i*ece- 
vront  un  nombre  considérable  de  voyageurs  et 
de  marchandises  et  ce  grand  afflux  ira  tout  en- 
tier sur  la  ligne  de  Marseille  à  PaHs,  soit  à  Mar- 
seille môme,  soit  à  Mâcon. 
'  Il  y  a  plus,  les  chemins  de  la  haute  Italie  sont 
reliés  aux  chemins  de  fer  de  l'Autriche  méridio- 
nale, ils  lé  seront  avec  tous  ceu\qui  sillonneront 
les  vallées  de  la  Turquie  d'Europe  et  notamment 
celles  de  la  Save  et  au  bûs  Danube;  cas  derniers 
chemins  eiix-mômes  communiqueront  avec  1^*3 
lignes  du  Midi  de  la  Russie,  et  les  voyageurs  et 
les  marchandises  à  grande  vitesse  au  moins,  qui 
voudront  venir  en  France,  et  vice  versa^  passeront 
par  le  tunnel  du  Mont-Genis  et  sur  les  chemins 
de  Marseille  à  Paris. 

Supposons  qu'il  n'y  eût  pas  le  bras  de  mer  de 
la  Manche  entre  la  France  et  l'Angleterre,  que 
tous  les  chemins  de  fer  anglais  pussent  commu- 
niquer avec  les  chemins  de  fer  français, 'concevez 
par  la  pensée  quel  serait  alors  l'immense  cou- 
rant de  voyageurs  et  de  marchimdises  qui  s'élar 
blirait  entre  ces  deux  naiions  !  Eb  bien  !  ce  que 
les  inventeurs  tentent  de  faire  entre  Galais  et 
Douvres,  nous  l'avons  exécuté  entre  la  France  et 
l'Italie,  et  par  suite,  entre  la  France  et  tous  les 
pays  situés  à  l'est  de  la  haute  Italie,  jusqu'en 
Asie. 

Quel  avenir  pour  ces  lignes  de  Paris-Lyon-MÔ- 
diterranée  ( 

§  6.  Voici  une  note  que  nous  venons  de  lire  sur 
le  commerce  de  l'Inde  anglaise  dans  le  Journal 
offlciel'du.  18  janvier  1873.. page  368. 

«  Au  point  de  vue  de  la  destination  des  exporta- 
tions, le  fait  le  plus  intéressant  est  le  rapide  ré- 
tablissement de  l'exportation  pour  la  France  et 
le  dévelof^ement  marqué  du  trafic  du  canal  de 
Suez  ;  la  valeur  de  l'exportation  pour  la  France 
a  presque  doublé  en  1871-1872  par  comnaraison 
Avec  l'année  de  la  guerre.  L'influence  au  canal 
de  Sues,  qui  met  en  communication  directe  tout 
à  la  fois,  les  contrées  qui  joignent  la  Méditerra- 
née et  celles  qui  n'ont  pas  le  même  avantage  est 
trèfii*parquée. 

«  En  1^67-1868,  le  commerce  total  d'exportation 
et  d'importation  avec  Us  ports  de  la  Méaiter- 
ranée  autres  que  Marseille,  ne  dépassait  pas 
200,000  fivres  sterling;;  en  1871-1872,  Il  s^sl 
élevé  &  pli^  de  2  millions  1/2.  De  même  son 
commerce  direct,  surtout  en  coton  brut,  s'est 
établi  entre  Bombay  et  Odessa,  d'une  part, 
Bombay,  Anvers  et  Hoilerdam  de  fautre.  p 

Et  cet  accroissement  si  rapide  n*est  qu'un  com- 
mencement. 

L'isthme  de  Suez  sera  le  débouché  dô  tout  le 
commerce  de  TEurope  avec  rlnde  anglaise  o^i 
9L^  d'après  le  dernier  recensement  (Journal  ojfl- 
ctel  du  9  janvier  1873),  deux  cent  quarante 
et'  un  millions  d'habitants,  cultivant  uti  pays 
d'une  fertilité  admirable,  avec  les  royaiiûies  de 
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rinde-Chine^  avec  les  îles  do  la  mer  des  Indes, 
avec  J'Ooéame,  avec  le  Japon  quii«  après  un  long 
isolement,  se  passionne  jpour  les  sciences,  les  arls 
de  TEurope,  avec  la  Chine,  peuplée  de  quatre 
cent  millions  d'hommes,  ayec  î'Âusti^alie,  qui  a 
déjà  des  ct)loniei  si  productives  et  si  admirables, 
et  sera,  avant  un  siècle,  la  patrie  d'une  grande  et 
puissante  nation.  C'est  le  commerce  de  tout  l'O- 
rient, c'est-à-dire  do  sept  à  huit  cent  millions 
d'hommes  avec  l'Europe,  qui  viendra  aboutir  à  la 
Méditerranée. 

IV.  —  Quelle  est  la  part  qui  reviendra  à  la 
France  dans  cet  accroissement  de  commerce 
dans  la  Méditerranée? 

Une  très-large,  si  nous  sommes  prévoyants  et 
hardis,  une  très-médiocre  si  nous  nous  arrêtons 
aux  petites  considérations,  et  si  nous  empêchons 
ce  quMl  faut  faire. 

On  objecte  que  le  transit  à  travers  la  France 
des  marchandises  qui  iront  de  l'Orient  en  Angle- 
terre, ou  d'Angleterre  en  Orient  sera  peu  consi- 
dérable, pdrce  que  les  navires  chargés  de  grosses 
marchandises,  même  en  contournant  TfSpagne 
par  le  détroit  de  Gibraltar,  les  traasporteront  en 
Angleterro  à  meilleur  marché  que  le  chemin  de 
fer  actuel  ou  nouveau  de  Marseille  à  l^oulogne 
ou  à  Calais:  c'est  possible,  mais  on  reconnaît  que 
les  voyageurs  et  les  marchandions  à  petite  vitesse 
préfèrent  et  préféreront  toujours  prendre  le  che- 
min de  fer. 

Ce  trafic,  qui ,  n'est  d^à  pas  à  dédaigner  et 
peut  être  décuplé,  par  où  passera-t-il  ? 

Par  les  paya  étrangers  si  nous  ne  faisons 
rien. 

L'Italie  s'avance  au  travers  de  la  Méditerranée, 
et  se  rapproche  de  l'Egypte.  De  la  pointe  de  l'I- 
talie, des  chemins  de  fer  conduiront  voyageurs  et 
marchandises  jusqu'au  port  d'Ostende,  lorsque  le 
Saint-Gothard  sera  percé  et  en  passant  par  l'Al- 
sace-Lorraine  ^ue  nous  avons  perdue.  Ils  évite- 
ront plusieurs  jours  de  mer,  et  les  dangers  de  la 
mer  d'Otranle  à  Merseille. 

Daua  ce  moment  même,  avant  le  percement  du 
Saint-Gothard,  les  malles  des  postes  de  l'Italie, 
de  la  Suisse^  de  l'Allemagne  méridionale,  ont 
quitté  la  France,  et  vont  passer  par  l'Alsace- 
Lorraina  et  la.  Belgique  pour  se  rendre  en  An- 
gleterre. 

Sans   doute  ,  voyageurs  et    marcbandisea  *  à  - 

grande  vitesse  pourraient  aussi  passer  de  la 
aute  Italie  par  le  Mont-Cenis  et  la  France,  mais 
oe  sera  une  lutte  de  tarifa  et  de  vitesse,  et  sur  ce 
point  nous  pourrons  être  battus  si  on  ne  raccour- 
cit pas  le  parcours  à  travers  la  France. 

Le  chemin  nouveau  de  Marseille  à  Calais  au- 
rait cent  dix  kilomètres  de  moins  que  les  lignes 
actuelles  ;  il  pourrait  même,  par  une  variante 
heureuse,  parlant  des  environs  de  Mclun  pour  se 
diriger  directement  sur  et  par  la  vallée  du  Serein 
jusqu'à  Ëpinac,  avoir  cent  trente  et  un  kilomètres 
de  moins,  tout  en  améliorant  le  tracé;  ce  serait 
plus  d'un  dixième  de  racourcissement  entre  Mar- 

Îieille  et  Calais,  ce  qui  prouve  par  parenthèse  que 
e  chemin  nouveau  desservirait  et  enrichirait 
bien  des  pays  nouveaux. 

Mais  ce  raccourcissement  total  de  131  kilomè- 
tres se  décomposerait  ainsi  :  43  kilomètres  entre 
Mâcon  et  Marseille,  et  88  kilomètres  entre  Màcon 
et  Calais.  Comme  il  y  a  actuellement  745  kilomè- 
tres entre  Màcon  et  Calais,  le  raccourcissement 
entre  le  Mont-Cenis  et  Calais  serait  de  près  d'un 
huitfème,  économie*  énorme  de  temps  et  d'argent 
pour  les  voyaj^eurs  et  les  marchandises,  et  qui 
nous  assurerait  la  victoire  dans  la  lutte  avec  la 
Suisse,  l'Allemagoe  et  la  Belgique. 

Il  attirerait  même  à  travers  la  France  toutes 
les  provenances  du  midi  de  la  Suisse  par  le  che- 
min de  Genève  à  Màcon,  chemin  qui,  par  un  em- 
branchement (le  BL'Uegardc  à  Nautua,  pourrait 
êli'n  lui-même  raccourci  de  50  kilomètres. 

Le  chemin  projeté  d'Amiens  à  Dijon,  qui  a,  du 


reste,  son  utilité,  ne  peut  pas  être  opposé  au 
chemin  direct  de  Calais  à  Marseille,  parce  que, 
bien  loin  d'être  aussi  court,  il  donnerait  un  par- 
cours plus  long  encore  que  la  ligne  de  Lyon. 
Dijon  est  loin  de  )a  ligne  aroite,  de  Paris  à  Lyon, 
d'Amiens  à  Lyon. 

Mais  co  transit,  tout  important  qu'il  soit,  l'est 
moins  peut-être  que  celui  qui  doit  alimenter 
l'industrie  et  les  hommes  en  Suisse  et  dans  l'ouest 
de  l'Allemagne.  La  vallée  du  Rhône,  de  la  Saône,  ' 
si  admirablement  disposées  et  qui  permettent  de 
faire  des  chemins  de  fer  sans  pentes  fortes  pour 
entrer  en  Suisse  par  Genève,  en  Allemagne  pi^r 
l'abaissement  des  Vosges  et  du  Jura,  près  de 
Belfort,  nous  donnent  un  avantage  considérable 
sur  le  chemin  passant  par  le  Saint-Gothard  et  qui 
aura  des  rampes  très-fortes.  Nous  conserverons 
donc  ce  trafic  qui  ira  sans  cesse  en  grandissant, 
mais  à  une  conaition  :  c'est  que  les  marchisuidlses 

Êuissent  toujours  être  assurées  en  arrivant  à 
(arseille  de  trouver  des  wagons  prêts  à  les  trans- 
porter et  qu'ils  ne  soient  pas  exposés  à  des  temps 
d'arrêt  ruineux. 

Pour  qu'il  n'y  ait  jamais  la  possibilité  de  ces 
temps  d'arrêt,  il  ftiut  une  nouvelle  compa^ie  qui 
aura  pour  premier  résultat  d'empêcher  1  encom- 
brement entre  Marseille  et  Lyon. 

On  s*effraye  des  inconvénients  de  la  concur- 
rence entre  deux  compagnies  rivales,  nous  croyons 
au  contraire  que  cette  rivalité  aura  de  grands 
avantages. 

Une  seule  compagnie  serait  impuit^sante  et  peu 
disposée  à  faire  l'impossible  pour  satisfaire  le 
public,  deux  compagnies  auront  l'émulation  de 
le  servir. 

Nous  recounaissons  parfaitement  que  de  gran- 
des compagnies  ne  doivent  pas  et  ne  peuvent  pas 
se  fblre  Ta  guerre  à  coups  de  tarif,  mais  nous 
$iommes  bien  convaincus  que  deux  compagnies 
auront  l'émulation  d'attirer  le  public  et  d  accrot-  # 
tre  leurs  profits  par  un  service  toujours  actif, 
bienveillant  et  soigneux.  C'est  ce  qui  arrivait 
avant  les  chemins  de  fer,  lorsque  les  deux  gran- 
des compagnies  des  messageries  de  la  rue  des 
Victoires  efc-de  La  rue  Saint-Honoré  ftiisaient  un 
service  séparé  sur  les  grandes  routes  de  France, 
ce  qui  n'empêchait  pas  d'autres  services  de  mes- 
sageries de  s'établir  et  de  servir  le  public  partout 
où  elles  pouvaient  y  trouver  des  bénéfices. 

Il  faut  donc  de  toute  nécessité  un  nouveau 
chemin  et  ce  chemin  ne  ruinera  personne  et  en- 
richira la  France. 

V.  —  L'état  actuel  des  chases,  incomplot,  in- 
suffisant, qui  paralvse  les  progrès  dans  une 
grande  partie  de  la  France,  doit  cesser,  non  pas 
dans  un  avenir  lointain,  mais  au  plus  tard  dans 
quelques  années,  et  pour  cela  il  faut  se  mettre 
sur-le-champ  à  l'œuvre. 

Mais  on  nous  objecte  que  la  France  est  profon- 
dément atteinte  par  ses  désastres,  qu'elle  doit 
payer  les  Prussiens  ou  les  créanciers  qui  lui  ont 
donné  l'argent  nécessaire  pour  la  libération  du 
territoire,  qu'elle  ne  peut  fairô  d'aussi  grands 
travaux,  que  ce  serait  détourner  des  capitaux 
dont  l'Etal  a  besoin  pour  ses  emprunts,  qu  il  faut 
terminer  les  travaux  publics  qui  sont  votés,  mais 
ne  pas  en  entreprendre  d'autres,  si  ce  n'est  ceux 
qui  seraient  stratégiques  ou  nécessaires  pour  la 
guerre. 

Nous  croyons  que  cette  manière   de  voir  est 

étroite  et  prolongerait  l'atonie  et  la  faiblesse  de 

'la  France  au  lieu  de  la  relever  vigoureusement 

Après  la  guerre  de  sécession  bien  plus  meur- 
.  trière  que  notre  guerre  avec  la  Prusse,  qui  avait 
détruit  bien  plus  de  richesses  et  coûté  quatorze 
milliards  aux  Etats-Unis  en  emprunts  seulement,  ^ 
les  Américains  ont-ils  raisonné  comme  beaucoup  * 
de  personnes  le  font  aujourd'hui  en  France  f  ils 
ont  pensé  t^ut  le  contraire  et  agi  en  conséquence. 

Ainsi  Ils  n'ont  pas  suspendu  l'exécution  du 
grand  chemin  de  fer  transcontinental  qui  a  coûté 
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bien  plus  gue  ne  coûterait  le  chemin  de  Ca- 
lais à  Marseille,  mais  ils  l'ont  achevé  avec  une  ra- 
pidité inouïe. 

Sans  doute,  le  gouvernement  des  Etats-Unis 
n'a  pas  fait  lui-môme  de  grands  travaux  publics 
nouveaux,  mais  il  a  laissé  agir  les  associations  et 
les  Etats  particuliers,  qui  ont  travaillé  avec  un 
redoublement  d'énergie.  Imitons  cet  exemple. 

Mais  si  nous  suivons  le  système  contraire,  si 
nous  entravons  les  entreprises  nouvelles,  au'àrri- 
verat-il?  Les  capitaux  français  qui  veulent  se 

E lacer  dans  des  entreprises  où  ils  espèrent  des 
énéfices  import&nts,  iront  &  l'étranger  vivifîer 
des  pays  neufs  au  lieu  d'accroître  la  production 
et  la  richesse  de  la  France,  ils  iront  peut-être 
sans  le  savoir  aider  au  percement  du  Saint-Go- 
thard  ou  faire  d'autres  travaux  qui  donneront  la 
victoire  à  nos  rivaux. 

Voici  ime  entreprise  considérable  destinée  à 
donner  une  impulsion  puissante  à  l'industrie,  à 
l'agriculture  d'une  vaste  contrée  de  la  France, 
destinée  &  lui  conserver  les  avantages  que  lui 
donnait  jusqu'à  présent  sa  position  entre  la  Mé- 
diterranée et  l'Océan,  entre  la  Méditerranée  et  la 
Suisse,  TAUemagne  méridionale  et  la  Belgique, 
entreprise  qui  ne  coûterait  rien  au  Trésor  épuisé 
de  l'Etat,  mais  lui  rapporterait  des  millions  par 
l'accroissement  des  recettes  de  l'enregistrement, 
des  contributions  indirectes,  par  l'impôt  dep  deux 
décimes  sur  les  transports  &  grande  vitesse,  et 
nous  commettrions  laïaute  de  la  repousser!  HA- 
tons-n  ous  au  contraire  de  l'accueillir  et  de  la  voter. 

On  a  bien  voulu. reconnaître  que  ce  chomin 
nouveau  de  Calais  à  Marseille  pourrait  avoir  sa 
raison  d'être  dans  l'avenir,  qu'il  faudrait  le  faire 
aux  époques  futures  lorsque  la  France  serait  re- 
tenue à  une  n>eilleure  fortune  ;  mais  le  temps, 
les  événements  nous  pressent;  il  faut  cinq  ans 
pour  ce  grand  travail  en  le  commençant  cette 
année  même,  et  ce  sera  bien  long,  car  nos  rivaux 
pendant  ce  temps  auront  travaillé  vigoureuse- 
ment; nous  sommes  déjà  pour  les  chemins  de 
fer  dans  un  état  d'inrériorité  inquiétant  vis-à-vis 
de  la  Belgique,  de  l'Angleterre,  de  l'Allemagne  ; 
voulons-nous  que  cette  infériorité  s'aggrave  en- 
core et  que  fa  puissance  relative  de  la  France 
s'affaisse  de  plus  en  plus  au  lieu  de  se  relever  ? 

Ne  perdons  pas  une  seule  année.  Pour  les 

questions  économiques  et  de  grands  travaux  de 

•véritable  utilité  publique,  ne  renouvelons  pas  les 

fautes  que  nous  avions  limites  avant  la  dernière 

guerre  sous  le  rapport  militaire,  en  nous  persua- 
ant  que  pour  le  nombre  des  soldats,  l'organisa- 
tion, rinstruction,  l'armement  de  notre  armée, 
nous  étions  arrivés  à  la  perfection  ;  nous  nous 
sommes  endormis  au  souvenir  de  nos  triomphes 
passés,  quel  terrible  réveil  ! 

Pour  cette  grande  affaire  de  Calais  à  Marseille, 
ne  nous  Isissons  pas  enchaîner  par  de  vieilles 
combinaisons,  arrêter  par  des  considérations  se- 
condaires et  des  diflcultésde  détail.  Ne  restons 
pas  stationnai res,  mais  marchons  en  avant  pour 
prendre  une  revanche  pacifique  de  nos  desas- 
tres militaires. 

Et  cette  revanche  ne  coûtera  de  pertes  et  de 
larmes  à  personne. 

En  voyant  dans  le  présent  et  encore  bien  plus 
dans  un  avenir  prochain  cet  immense  courant  de 
voyageurs  et  de  marchandises  qui  afflue  déjà  et 
ira  toujours  en  s'augmentant  a  travers  les  plus 
riches  contrées  de  notre  France  entre  la  Médi- 
terranée et  la  Manche,  nous  sommes  convain- 
cus qu'il  y  a  place  pour  toutes  les  entreprises. 
Dans  quelques  années,  la  navigation  entre  Mar- 
seille et  le  nord  de  la  France,  perfectionnée  par 
le  canal  de  Marseille  à  Lyon,  les  chemins  non* 
veaux  de  la  rive  droite  du  Rhône,  les  grandes 
lignes  actuelles  de  Marseille  à  Calais,  la  ligne 
nouvelle  entre  ces  deux  villes,  tout  cela  pourra 
vivre,  prospérer,et  suffira  à  peine  aux  transports 
multipliés.;  et  dans  un  quart  de  siècle,  à  moins 
que  le  France  ne  s'affaisse  dans  des  révolutions 


sans  fln,  toutes  ces  voies  de  communication  ne 
sufliront  pas  :  il  faudra  en  faire  d'autres. 

La  commission  doit  demander  au  Gouverne- 
ment de  présenter  et  à  l'Assemblée  nationale  de 
voter  immédiatement  la  concession  du  chemin  de 
fer  de  Calais  à  Marseille. 


Annexe  n*  1589. 

PROPOSITION  DE  LOI  ayant  pour  objet  de  re- 
constituer la  municipalité  de  Lyon  conformé- 
ment aux  dispositions  édictées  pour  la  ville 
de  Paris  par  la  loi  du  14  avril  Î871  (urgence 
déclarée)  (renvoyée  à  la  commission  de  dé- 
centralisation), présentée  par  M.  le  baron 
Cbaurand,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Art.  i*^  Dans  le  mois  qui  suivra  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  le  Gouvernement  convo- 
quera les  électeurs  de  la  ville  de  Lyon  pour  pro- 
céder au  renouvellement  intégral  du  conseil  mu- 
nicipal, en  se  conformant  aux  dispositions  des 
articles  suivants. 

Art.  2.  Les  élections  auront  lieu  au  scrutin 
individuel.  A  cet  effet,  la  ville  de  Lyon  sera  di- 
visée en  trente-six  circonscriptions  électorales, 
conformément  au  tableau  annexé  à  la  présente 
loi.  Chac^ue  circonscription  nommera  un  conseil- 
ler municipal.  Les  disposilions  des  articles  4,  5. 6, 
7  et  3  de  la  loi  du  14  avril  1871  seront  observées 
dans  les  élections  prescrites  par  la  présente  loi. 

Art.  3.  Nul  n'est  élu  au  premier  tour  de  scru- 
tin s'il  n'a  obtenu  la  majorité  des  suffrages  ex- 
primés et  un  nombre  de  voix  égal  au  quaH  des 
électeurs  inscrits.  Au  deuxième  tour  de  scrutin, 
l'élection  aura  lieu  à  la  pluralité  des  voix  quel 

a  ne  soit  le  nombre  des  votants;  en  cas  d'égalité 
e  suffrages,  le  plus  âgé  est  élu. 

Art  4.  Le  conseil  municipal  de  Lyon  tiendra, 
chaque  année,  comme  les  conseils^  municipaux 
des  autres  communes  et  aux  mêmes  époques, 
quatre  sessions  ordinaires  dont  la  durée  ne  pour- 
ra excéder  dix  jours,  sauf  celle  dans  laquelle  le 
budget  ordinaire  sera  discuté  et  qui  pourra  du- 
rer six 'semaines. 

Art.  5.  Au  commencement  de  chaque  session  ordi- 
naire, le  conseil  nommera,  au  scrutin  secret  et  à  la 
majorité,  un  président,  deux  vice-présidents  et 
deux  secrétaires.  Pour  les  sessions  extraordinai- 
res qui  seront  tenues  dans  l'intervalle  des  ses« 
sions  ordinaires  le  bureau  de  la  dernière  session 
ordinaire  sera  maintenu.  Les  dispositions  des  ar- 
ticles 14,  15, 17,  18  et  19  de  la  loi  du  14  avril  1871 
sont  applicables  au  conseil  municipal  de  Lyon. 

Art.  6.  Le  préfet  du  département  du  Rhône  a 
le  droit  d'assister  à  toutes  les  séances  du  conseil 
municipal  ;  il  est  entendu  toutes  les  fois  qu'il  le 
demande. 

Art.  7.  Il  y  a  un  maire  et  deux  adjoints  dans 
chacun  des  six  arrondissements  municipaux  de 
la  ville  de  Lyon.  Ils  sont  nommés  par  le  Prési- 
dent de  la  République.  Il<:  sont  chargés  de  la  te- 
nue des  registres  de  l'état  civil  et  n'ont  pas  d'au- 
tres Attributions  que  celles  qui  sont  expressé- 
ment conférées  par  des  lois  spéciales  aux  maires 
et  adjoints  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  8.  Le  préfet  du  département  du  Rhône  ad- 
ministre la  ville  de  Lyon,  il  a  les  attributions  et 
exerce  les  fonctions  que  les  lois  donnent  au  préfet 
de  la  Seine  et  au  préfet  de  police  pour  la  ville  de 
Piris. 

DISPOSITIONS   ADDITIONNELLES 

PREMfBR  ARRONDISSEMENT 

Première  seelion,  —  Port  Neuville.  — 
Saint  -  Vincent . 

La  Saéne.  fort  Saint-Jean,  rue  de  la  Poudrière, 
cours  des  Chartreux,  place  Houville,  rue  de  l'An- 
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nonciade,  rue  du  Jardin- des-Plantes,  rue  Terme, 
rue  d'Algérie,  place  de  la  Miséricorde,  rue  des 
Augustins,  la  Saône. 

Deuxième  section.  —  Chartreux, 

Boulevard  de  la  Croix-Rousse,  rue  de  la  Pou- 
drière, cours  des  Chartreux,  place  Rouville,  rues 
de  l'Annonciade,  du  Jardin-oes-Plantes,  chemin 
de  fer,  rues  Neyret,  Masson,  du  Bon-Pasteur, 
Saint-François-d  Assise,  de  lAlma,  Sainte-Cio- 
tilde,  boulevard  de  la  Croix-Rousse. 

Troisième  section.  —  Saint-Bernard. 

Boulevard  de  la  Croix-Rousse,  rues  Sainte- 
Clotilde,  de  l'Aima,  Saint-François- d'Assise,  du 
Bon- Pasteur,  Masson,  Neyret,  montée  du  la 
Grand'Gôte,  rue  des  Tables-Claudiennes,  montée 
Saint-Sébastien,  boulevard  de  la  Ci'oix^Rousse. 

Quatrième  section.  —  Saint'Ctair. 

Boulevard  de  la  Croix-Rousse,  montée  Saint- 
Sébastien,  place  Croix-PÂquet,  rues  Vieille-Mon- 
naie. Rozier,  Saint-Polycarpe,  Romarin,  Puits- 
Gaillot,  place  Tholozan,  le  Rhône,  place  Saint- 
Clair,  montée  du  Boulevard,  boulevard  de  la 
Croix-Rousse. 

Cinquième  section,  —  Saint- Polycarpe. 

Place  des  Terreaux,  rues  d'Algérie,  Terme, 
chemin  de  fer,  rue  Neyret,  montée  de  la  Grand'- 
Gôte, rue  des  Tables  Claudiennes,  montée  Saint- 
Sébastien,  place  Croix-Pàquet,  rues  Vieille-Mon- 
naie, Rozier,  Saint-Polycarpe,  Romarin,  place 
des  Terreaux. 

Sixième  section.  —  Terreaux. 

La  Saône,  rue  des  Augustins,  place  de  la  Misé- 
ricorde, rue  d'Algérie,  place  des  Terreaux,  rue 
Puits-Gaillot,  place  Tholozan,  le  Rhône,  rue  B&t- 
d'Argent,  de  la  Bourse,  Neuve,  place  de  la  Fro- 
magerie, rue  de  la  Fromagerie,  place  Saint-Ni- 
zier,  Tue  des  Bouquetiers,  place  d'Albon,  la 
Saône. 

DBUXlàHE  ARRONDISSEMENT 

Septième  section.  —  La  Bourse. 

La  Saône,  place  d'Albon,  rue  des  Bouquetiers, 
place  Saint-Nizier,  rue  et  place  de  la  Fromagerie, 
rues  Neuve,  de  la  Bourse,  Bât-d' Argent,  le  BJbôno, 
rues  Saint-Bonaventure ,  Grôlée,  Tupin,  des 
Quatre-Chapeaux,.Ferrândiére,  de  la  Monnaie,  la 
Saône. 

Huitième  section.  —  Mont-de-Piété. 

Rues  Ferrandière,  des  Quatre-Chapeàux,  Tupin, 
Grôlée.  Saint-Bonaventure,  le  Rhône,  rue  Childe- 
bert,  place  de  Lyon,  rue  Jean-de-Tournes,  place 
des  Jacobins,  rues  Mercière,  Ferrandière. 

.    Neuvième  section.  —  Hôtel-Dieu. 

La  Saône,  rue  de  la  Monnaie,  Mercière,  place 
des  Jacobins,  rue  Jean-de-Tournes,  place  de  Lyon, 
rue  Childebert,  le  Rhône,  rue  de  la  Barre,  places 
Léviste,   Louis-le-Grand,  rue   Saint-Dominique, 

{Passage  Couderc, placé  des  Célestins,  rue  d'Egypte, 
a  Saône. 

Dixième  section.  —  La  Charité. 

Places  Louis-le-Grand,  Léviste,  rue  de  la 
Barre,  le  Rhône,  place  Grolier,  rues  Sainte-Hélène, 
de  Bourbon,  place  Louis-le-Grand. 

Onzième  section.--  Bellecour. 
La  Saône,  rue  d'Egypte,  place  des  Célestins, 
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passage  Coudere,  rue  Saint-Dominique,  place 
Louis-le-Grand,  rues  de  Bourbon,  Sainte-Hélène, 
d'Auvergne,  de  Jarente,  Vaubecour,  pacage  de 
la  Voûte,  place  Saint*Clair,  la  Saône. 

Douzième  section.  —  Ainay. 

La  Saône,  place  Saint- Clair,  passage  de  .la 
Voûte,  rue  Vaubecour,  de  Jarente,  d'Auvergne, 
Sainte-Hélène,  place  Grolier,  le, Rhône,  rue  de  la 
Reine,  la  Saône. 

Treizième  section.  —  Perrache. 

La  Saône,  rue  de  la  Reine,  le  Rhône,  rue  Du- 
hamel, place  Perrache,  cours  du  Midi,  place  Gen- 
soul,  la  Saône. 

Quatorzième  section.  —  V Arsenal. 

La  Saône,  cours  du  Midi,  place  Perrache,  rue 
Duhamel,  le  Rhône,  la  Saône. 


TROISIÈME  ARRONDISSEMENT 

Quinzième  section.  —  Saint-  Vincent-de-Paul. 

La  Mouche.  Moulin-à-Vent,  le  Rhône,  enceinte, 
route  nationale  n*  6,  communes  de  Bron,  de  Vé- 
nissieux,  le  Rhône. 

Seizième  section.—  Montplaisir.—La  Villette. 

Enceinte,  cours  Vitton,  communes  de  Villeur- 
bane,  de  Bron,  route  nationalo  n*  6,  enceinte. 

DiX'Septième  section.  —  La  Buire. 

Rues  de  Vendôme,  Vaudrev,  de  Chartres,  en- 
ceinte, mes  de  la  Magdeleine,  Montesquieu,  Greu- 
zet,  Saint-Michel,  des  Asperges,  de  la  Guillotière, 
passage  Primat,  cours .  de  Brosses,  place  et  rue 
de  Vendôme. 

Dix-huitième  section.  —  Saint-Louis. 

Rues  de  Chabrol,  des  Trois-Pierres,  Croix- 
Jordan,  des  Passants,  cours  de  Brosses,  passage 
Primat,  rues  de  la  Guillotière.  des  Asperges, 
Saint-Michel,  Creuzet,  Montesquieu,  de  la  Mag- 
deleine, enceinte,  rue  de  Chabrol. 

Dix-neuvième  section.  —  Saint-André. 

Le  Rhône,  cours  do  Brosses,  rues  des  Pas- 
sants, Croix-Jordan,  des  Trois-Pierres,  Chabrol, 
enceinte,  le  Rhône. 

Vinglième  section.  —  La  Guillotière. 

Le  Rhône,  rues  Chaponay,  Moncey,  de  Ven- 
dôme, cours  de  Brosses,  le  Rhône. 

Vingt  et  unième  section.— L Immaculée  Conception. 

Le  Rhône,  cours  Lafayette,  mes  de  Vendôme, 
Moncey,  Chaponay,  le  Rhône. 

Vingt-4euxième  sectionk  -—  La  Part-Dieu. 

Cours  Lafayette,  enceinte,  rue  de  Chartres, 
place  Reichstadt,  rues  Vaudrey,  de  Vendôme, 
cours  Lafayette. 


SIXIÈME   ARRONDISSEMENT 

Vingt-troisième  section.  —  Les  Dominicains. 

Cours  Vitton.  Enceinte^  cours  Lafayette,  ru» 
Sainte-Elisabeth,  cours  Vitton. 
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Vingt^guatrièihe  seoiion.  —  La  Téle*dVi\ 

L«  Rhûne,  oommune  de  Vill^urbane,  cours  ViU 
toD,  place  Klôber,  cours  Iforand,  rue  de  Créqui, 
boulevard  du  Nord,  le  Rhône. 

Vingt-cinquième  section.  —  SaifiCPothin. 

Cours  Morand,  place  Kléber,  cours  Vitton,  me 
Sainte-Elisabeth,  cours  Lafayette,  rue  de  Vea- 
dôme,  cours  Morand. 

Vtngt-sixième  section.  —  Les  Brolteaux, 

Le  Rhônô,  place  Louis  XVÎ,  cours  Morûnd, 
rue  do  Vendôme,  cours  Lafayette,  le  Rhône. 

Vingtrseptièmie  section*'  —  La  Rédemption. 

Le  Rhône,  boulevard  du  Nord,  rue  de  Grôqui, 
cours  Morand,  place  Louis  XVI,  le  Rhône. 


QUAMtÈMB   ARlIONOrSSBMBNT 

Vingt' huitième  section.  —  Saint^Sucher. 

Commune  de  Cuire,  à  partir  do  la  me  de  la 
Claire,  le  Rhône,  montée  du  Boulevard,  place 
Beilevue,  rue  Célu,  place  Saint- Jacques,  rues 
Dumont-d'Urville,  du  Chariot-d'Or,  de  Belfort, 
ligne  droite  de  la  rue  de  Belfort  à  rextrémitô 
de  la  rue  de  la  Claire,  commune  de  Cuire. 

Vingt-neuvième  eeotion,  —  Groia^Bêusse, 

Rues  Pailleron,  de  Belfort,  du  Chariot-d'Or, 
Dumont-d'Urville,  place  Saint-Jacques,  rue  Célu, 
place  de  Beilevue,  boulevard  de  la  Cpoi;|-Rousse, 
place  et  grande  rue  de  la  Croix-Rouiset  rue  Pail» 
\QTon* 

Trenlièmfi  section.  —  Saint*  Denis. 

Chemin  de  fer,  commune  de  Cuire  jusqu'à  l'ex- 
trémité de  la  rue  de  la  Claire,  de  ce  point  à  l'ex- 
trémité nord  de  la  rue  de  Belfort,  rues  de  Belfort, 
Pailleron,  de  la  Croix-Rousse^  place  et  boulevard 
de  U  Crou-Rousse,  vue  Villeneuvet  ehemia  de 
fer* 

Trente  et  unième  sectioru  —  Serin  (Saini- Chartes 
et  Saint-Augustin.) 

La  Saône,  commune  de  Cuire,  chemin  de  fer, 
rue  Villeneuve,  boulevard,  fort  Saint-Jean,  la 
Saône. 


CINQUiftHG   ARROMDISSBMEKT 

Trente-deuxième   section.   —    Vaise. 

La  Saône,  communes  de  Sainl^Rambert,  Saint- 
Didier  et  ÉcuUy,  chemin  vicinal  n*  26,  rue  du 
Bour'bonaais,  place  du  Marché,  rues  du  uhapeau- 
Rouge,  Saint-Pierrè,  la  Saôpe. 

Trente-troisiérr.e  section.  —  Loyasse, 

La   Saône,  rues    Saint-Pierre,  du    Chapeau- 
Rouge,  place  du  Marché,  chemin    vicinal  n*  ï(j 
rue  du  Bourbonnais  jusqu'à  la  route  nationale 
communes  d'EcuIiy,  Tassin,  Francheville,  Sainte- 
Fov,  chemin  des    Arcs,  fort  Bain t-I renée,  rues 
Saint-Irénée,  des  Chevaucheurs.  Saint-Alexan- 
dre, ligne  droite  prolongée  dans  la  direcUon  de 
cette  rue  de  son  extrémité  nord  au  murd'énoeinte 
enceinte  jusqu'à  la  porte  de   Loyosse,  rue  du 
Juge-de-Paix,  du  point  de  jonction  de  la  rue  des 
Quatre- Vents  avec  celle  du  Juge-de-Paix  jusqu'au 
sommet  de  la  montée  de  la  Chana  en  ligne  droite 
montée  de  la  Chana,  1 1  Saône. 

Trente^quatrième  section^  —  Saint-Paul 

La  Saône,  montée  de  la  Chana,  ligne  droite  du 
sommet  sud  de  cette  montée  au  sommet  ouest  de 
la  montée  du  Garillan,  y  compris  l'établissement 
des  frères,  moptée  du  Garillan,  place  du  Petit- 
Collège,  petite  rue  Trama ssac,  place  et  rue  de  la 
Baleine,  la  Saône. 

Ti^enle^cinquième  êeclian.  -^  Métropole. 

La  Saône^  rue  et  place  dç  la  Baleine,  petite  rue 
Tramassac,  place  du  Petit  Collège,  montée  du 
Garillan,  ligne  droite  du  sommet  ue  celte  montée 
au  sommet  de  la  montée  do  la  Ghana  et  de  ce 
point  à  la  jonction  des  rues  des  Quatre-Vents  et 
du  Juge*de-Paix,  rue  du  Juge-de-Paix,  mur  d'en- 
ceinte de  la  porte  de  Loyasse  à  la  porte  de  Saint- 
Just,  rue  d^p  Farges,  place  des  Minimes,  montée 
du.  GourBuiUon,  rue  8aint-Pierre-le-Vieux,  ave- 
nuftis  du  Doyenné  et  de  T  Arqhevôché,  la  Saône.   ' 

Trente-sixième  section. 'Saint-Georges^  Saini\ 

Just,  Saint-Irénée. 

La  SaônOj  avenues  de  l'Archevêché,  du  Doyen- 
né, rue  SaintrPierre-le-Vieux,  montée  du  Gour- 
guilloo,  place  des  Minimes,  rue  des  Farges,  mur 
d'enoeiute  de  la  porte  do  Saint-Just  à  une  ligne 
droite  prolongée  do  la  vue  Saint- Alexandre,  rues 
Saiiit-AIcxandre,  des  Chevaucheurs,  Ëaint-Irénéo, 
fort  Saint-Irénée.  chemin  des  Arcs  ou  des  Aque- 
ducs, commune  de  Sainte-Foy,  la  Sa6ae. 
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A^]lexe   n*    1590. 

PROJET  DE  LOI  portant  approbation  du  traité 
de  commerce  et  de  navigation  passé  entre,  la 
France  et  la  Grande-Bretagne  le  5  novembre 
1872,  présenté  par  M.  Thiers,  Président  de  la 
République  française,  et  par  M.  de  Rômusat, 
ministre  des  affaires  é^rangôres. 

BXPOSË  DBS  MOTIFS 

Mesaieurs,  par  la  loi  du  2  février  1872,  le  Gou- 
vernement a  été  autorisé  &  dénoncer  le  traité  de 


oommeroe  existant  depuis  1860  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  la  France. 
Cette  dénonciation  a  eu  lieu  le  13  nuirs  1872; 

mais  en  recouvrant  par  cet  acte  une  liberté  de 
taxation  que  les  circonstances  pouvaient  lui  ren- 
dre absolument  nécessaire,  la  France  a  déclaré, 
comme  elle  l'avait  fait  &  toutes  les  époques  de  la 
négociation,  qu'elle  serait  toujours  prête  à  la  re- 
prendre et  a  régler,  par  une  convontioti  nouvelle 
ses  relations  commerciales  avec  TAngleterre,  au 
moins  jusqu'à  l'époque  où  elle  cesserait  d'être 
engagée  par  dej  conventions  analogues  avec  les 
principales  puissances  du  continent 
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Maïs  les  nouveaux  arrangements  devant  avoir 
un  objet  éminemment  tisûal  et  nullement  un  but 
de  protection  industrielle,  rien  do  pouvait  ôtre 
tenté  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale  eût 
fait  connaître  ses  intentions  et  déterminé  les 
taxes  qui  pouvaient  porter  sur  notre  industrie  et 
notre  commerce. 

C'est  ce  qu'elle  a  /kit  par  la  loi  du  2G  juillet 
1872.  Cette  loi  a  statué  qu'un  nombre  considéra- 
ble d'articles  comprenant  les  principales  matiè- 
res premières  employées  par  l'industrie  serait 
inséré  dans  un  nouveau  tarif  qui  les  assujetissait 
à  de  nouveaux  droits  d'ontrée  et  que,  par  une 
conséquence  naturelle,  il  serait  perçu  à  l'Impor- 
tation des  produits  fabriqués  des  droits  complé- 
mentaires, à.  titre  de  compensation  des  taxes  éta- 
blies sur  les  matières  brutes. 

Le  champ  des  négociations  à  intervenir  pour 
obtenir  un  accroissement  de  ressources  sur  les 
importations  du  dehors  se  trouvait  ainsi  limité. 

Nous  n'avions  plus  à  demander  à  l'étranger 
qu'une  adhésion  a  un  système  de  droit  d'entrée 
sur  les  matières  brutc-s  et  de  droits  compensa- 
teurs à  l'importation  des  matières  ouvrées,  les- 
quels  droits  devraient  être  en  exacte  proportion 
avec  l'augmentation  du  prix  de  revient  détermi- 
née par  la  surcharge  de  l'impôt  sur  les  matières 
premiôros.^ 

Réduite  à  ces  termes,  lu  négociation  aveo  l'An- 
gleterre n'avait  plus  pour  objet  qu'une  conven- 
tion qui  stipulât  de  sa  part  le  consentement  a 
une  balance  entre  les  uroits  sur  les  matières 
prcmièrc>i  et  les  (Iroits  com  pensa teùrs«  et  de  la 
part  do  la  France  la  concession  à  l'Angleterre  du 
traitement  de  la  nation  la  nlus  favorisée,  ce  qui 
entraînait  la  suppression  de  la  surtaxe  de  pa- 
villon. 

Tel  est  l'esprit,  tel  est  le  fond  du  trliité  de 
commerce  et  do  navigation^  signé  à  Londres, 
i^ue  nous  venons  soumettre  a  vos  délibéra- 
tions. 

On  peut  le  résumer  ainsi  : 

Les  deux  nations  s'engagent  à  ne  jamais  trai- 
ter le  commerce  et  la  marine  l'une  de  l'autre 
moins  favorablement  que  le  commerce  et  la  ma<* 
riiie  (l'une  tierce  puiss  ince.  C'est  un  engorgement 
purement  négatif,  l'exclusion  de  tout  traitement 
diflérentiel  au  préjudice  l'une  de  l'autre.  C'est  là 
tout  le  traité,  avec  une  seule  exception  à^  ta 
charge  de  l'Angleterre  et  à  laquelle  ce  pays  con- 
sent expressément.  II  admet  l'application  aux 
produits  anglais  de  droits  compensateurs,  quand 
môme  la  perception  de  ces  droits  constituerait  à 
son  égarcf  un  régime  différentiel. 

Le  (Gouvernement  français  déclare,  de  son  côté, 
que  cette  exception  à  la* règle  du  traitement  de 
la  nation  la  plus  favorisée  ne  pourra  se  prolon- 

fjer  au  delà  du  l"  janvier  1877.  A  cct^e  époque, 
es  deux  nations  deviendront  absolument  libres 
Tune  à  l'égard  de  l'autro.  Mais  jusqu'à  cette  épo* 
que,  nous  renonçons  à  toute  faculté  d'augmenter, 
pendant  cette  période,  le  taux  des  taxes  do  com- 
pensation. Ce  sont  ces  taxes  seulement  que  nous 
nous  interdisons  de  modifier.  Car  si,  par  exem- 
ple, à  partir  du  15  mars  prochain,  les  autres  puis- 
sances conseillaient  à  une  élévation  des  tarifs 
dont  elles  sont  en  possession,  rien  ne  s'oppose- 
rait a  oe  que  les  augmentations  auxquelles  elles 
auraient  consenti  fussent  étendues  à  1  Angleterre, 
le  taux  des  taxes  de  compensations  restant  seul 
fixé  jusqu'en  1877, 

Destiné  à  placer  les  relations  commerciales  et 
maritimes  de  la  France  et  de  l'Angleterre  dans 
des  conditions  do  parfaite  réciprocité,  à  mainte- 
nir et  res  errer  ainsi  les  liens  d'amitié  (}ui  unis- 
sent les  deux  peuples,  ce  traité,  qui  prend  son 
point- de  départ  dans  la  loi  ilscale  du  26  juillet 
dernier,  a  cionc  pour  principe  économique  le  ré- 
gime de  la  nation  la  plus  favorisée  que  les  deux 
gouvernements  se  garantissent  mutuellement.  Ce 
régime  laisse  à  chacune  des  deux  pai(ties  contrac- 
tantes une  liberté  qui  n'a  d'autres  limites  que 


rengagement  de  ne  pas  appliquer,  l'une  à  Vdutre, 
des  tarifa  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  appli- 
qués à  une  nation  quelconque.  Mais  cette  liberté 
d'action,  la  France  et  môme  l'Angleterre  ne 
peuvent  la  recouvrer  pleinement  qu'au  fur  et  à 
mesure  que  l'une  et  Vautre  se  dégageront  des 
liens  que  les  conventions  conclues  à  une  autre 
épogue  leur  imposent  encore  aujourd'hui. 

Ainsi,  alors  même  que  notre  situation  indus- 
trielle serait  de  nature  à  provoquer  de  notre  part 
une  modification  dans  nos  tarih,  cette  modiuca- 
lion  ne  pourrait  être  réalisée  qu'autant  que  la 
France  aurait  obtenu,  non  plus  de  l'Angleterre, 
qiii  n'a  plus  droit  qu  au  simple  traitemeut  de  la 
nation  la  plus  favorisée,  mais  des  autres  puis- 
cances  avec  lesquelles  elle  est  liée  par  des  trai- 
tés, l'adhésion  à  la  modillcation  proposée. 

De  mèmOy  dans  le  cas  où  l'Angleterre  voudrait' 
modifier  son  régime  financier  et  par  exemple 
changer  le  rt^gime  des  vins,  elle  aurait  besoin, 
avant  de  nous  faire  l'application  de  ce  nouveau 
régime,  non  pas  de  notre  agrément,  puisque, 
comme  elle,  nous  n'avons  qUe  lo  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée,  mais  de  l'adhésion  des 
pays  avec  lesquels  elle  est  engagée  par  des  trai- 
tés de  commerce,  notamment  de  l'Autriche,  à 
laquelle  le  ffouvernement  de  la  Grande-Bretaene 
a  transporte,  par  le  traité  du  16  décembre  1865, 
tous  les  avantages  concédés  à  la  France  par  la 
convention  du  23  janvier  1860. 

Kn  fait  donc  chacun  des  deux  pays  consacre 
par  le  nouveau  traité  une  situation  préexistante 
et  dont  la  durée  trouvera  son  terme  à  l'expiration 
du  traité  conclu,  de  j>art  et  d'autre,  avec  l'An- 
triche-Hungrio,  c'est-à-dire  lo  31  décembre  187G. 

Après  avoir  posé  le  principe  de  la  nation  1« 
plus  favorisée,  tel  qu'il  vient  d'être  défini,  les 
deux  hautes  parties  contfac tantes  ont  reconnu 
l'intérêt  qu'il  y  avait  pour  les  deux  nations  à  se 
faire  exceptionnellement  et  à  titre  temporaire  dô 
mutuelles  concessions. 

Mû  par.  un  sentiment  d'amitié  pour  la  France, 
le  gouvernement  de  S.  AI.  la  reine  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  qui  avaii 
d'aillears  déclaré  plus  d'une  fois  sa  disposition  à 
aider  la  France  dans  ses  combinaisons  finanoiô* 
res,  a  donné  en  principe  son  adhésion  à  la  per- 
ception des  tarifs  inscrits  dans  la  loi  du  26  juillet 
1872,  à  partir  du  1"  décembre  dernier,  quel  que 
fût  l'état  des  négociations  entamées  par  le  Gou- 
vernement de  la  France  avec  les  autres  puis- 
sances. La  seule  condition  mise  à  cet  acquiesce- 
ment est  que  les  droits  compensateurs,  oomma 
les  drawbacks,  représ  jntent  aussi  exactement 
que  possible  les  droits  établis  sur  la  matière 
première  dont  se  compose  le  produit  fabriqué. 

Cette  (condition,  difficile  à  remplir,  les  auteurs 
du  tarif  compris  dans  la  loi  du  28  juillet  s'é- 
taient elTorcés  d'y  satisfaire  loyalement  Mais  Uu 
moment  que  Ton  traitait  avec  une  nation  étran- 
gère et  qu'elle  acceptait  la  condition,  elletiopou" 
vait  pas  ne  pas  réclamer  le  droit  d'examiner  si  le 
but  avait  étô  alteint,  et  si  la  condition  était,  en 
eifei,  accomplie.  Ainsi  le  tarif  légal,  ne  pouvant 
être  accepté  sans  contrôle,  par  l'autre  partjo 
contractante!  devait  nécessairement,  dans  touta 
négociation^  devenir  un  tarif  conventionnel,  ei 
comme  tel  il  était  impossible  qu'il  ne  sortit  pas 
en  partie  modifié  d'un  examen  contradioU>ire. 

C'est  dans  cette  prévision  que  l'artiole  21  du 
traité  aveo  l'Angleterrea  institué  une  commission 
roixto  chargée  de  procéder  à  cet  examen  ei  de 
soumettre  le  résultat  de  son  travail  à  l'approba- 
tion des  deux  gouvernements.  Cette  demande,  de 
la  part  du  gouvernement  anglais,  était  naturelle 
et  conséquente.  En  effet,  sur  le  point  principal,  il 
n'a  jamais  varié,  déclarant  toujours  qu'il  était 
prêt  à  venir  en  aide  à  la  France  dans  ses  com-* 
hinaison^  financières,  pourvu  qu'elles  eussent  un 
but  purement  fiscal.  11  convenait  donc  de  s'en- 
tendre sur  la  manière  de  remplir  oette  condition. 
C'est  la  pensée  à  laquelle  .obéissait  l' Assemblée 
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nationale  lorsqu'elle  a  renvoyé  à  la  cou.  mission 
des  tarifs  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  de 
l'honorable  M.  Tirard,  qui  se  déclarait  prêt  à  vo* 
ter  les  drawbacks  et  les  droits  compensateurs, 
pourvu  qu'ils  fussent  l'exacte  représentation  des 
droits  payés  sur  les  matières  premières. 

C'est  le  langage  qu'a  tenu  le  Gouvernement 
français,  lorsqu  il  a  repris  les  négociations  com- 
merciales avec  l'Angleterre;  il  a  déclaré  que  les 
droits  compensateurs,  comme  les  drawbacks,  n'é- 
taient qu'une  rigoureuse  conséquence  des  droi'ts 
établis  sur  les  matières. premières.  Si  donc  quel- 
que dissentiment  devait  s'élever  à  ce  sujet  au 
sein  de  la  commission  instituée  par  l'article  21 
du  traité,  il  ne  pouvait  porter  sur  le  principe, 
mais  bien  sur  le  calcul  des  droits,  et  l'esprit  con- 
stant de  conciliation,  dont  les  deux  gouverne- 
ments ont  fait  preuve  pendant  la  durée  de  la  né- 
gociation semblait  garantir  que  la  même  com- 
mune entente  régnerait  dans  la  commission  char- 
gée d'examiner  et  de  résoudre  en  première  in- 
stance de  simples  questions  d'application.  C'est, 
en  effet,  ce  gui  est  arrivé.  Un  tarif,  rectifié  sur 
quelques  points,  mais  qu'on  s'est  appliqué  à  con- 
former avec  une  exactitude  nouvelle  aux  règles 
posées  par  notre  législation  même,  demeure  an- 
nexé au  traité  dont  il  fait  partie.  IjOS  éléments 
du  travail  dont  il  a  été  l'objei  seront  mis  sous  vos 
yeux.  Nous  espérons  que  vous  y  verrez  le  pro- 
duit d'une  élaboration  consciencieuse  gui  a  con- 
stamment tendu  à  rendre  son  œuvre  rigoureuse- 
ment conforme  aux  vues  générales  de  l'Assemblée 
nationale. 

Cette  révision  était  inévitable,  et  ainsi  opôrée 
de  bon  accord  par  deux  puissances  industrielles 
de  premier  ordre,  elle  pourra  servir  de  base  aux 
négociations  ultérieures  et  faciliter  les  autres  ar- 
rangements que  vous  devez,  comme  nous,  avoir 
en  vue.  Déjà  nous  avons  tout  lieu  d'espérer 
qu'une 'convention  commerciale,  fondée  sur  les 
mêmes  principes,  va  être  conclue  avec  la  Belgi- 
que. 

Tout  en  consentant,  comme  nous  venons  de  le 
dirt%  à  la  perception  immédiate  des  droits  éta- 
blis par  la  loi  du  26  juillet  dernier,  le  gouverne- 
ment de  la  reine  d'Angleterre  a  voulu  limiter  la 
durée  du  sacrifice  qu'il  s'imposait  et,  d'un  com- 
mun accord,  il  a  été  entendu  qu'à  partir  du  1" 
janvier  1877,  le  commerce  anglais  entrerait  en 
pleine  jouissance  du  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée,  en  d'autres  termes,  que  les  taxes 
supplémentaires ,  dérivant  de  la  loi  du  26  juillet 
1872,  ne  seraient  plus  appliquées  aux  produits 
du  sol  et  des  manufactures  britanniques,  si  les 
autres  pays  n'étaient  pas  atUunts  par  les  dites 
taxes.  Cette  restriction  était  d'autont  plus  accep- 
table pour  la  France,  qu'&  partir  do  cette  date 
elle  aura,  de  son  côté,  recouvré  son  entière  liber- 
té d'action  en  matière  de  tarifs  de  douane. 

La  concession  qui  nous  était  faite  par  l'Angle- 
terre devait  en  entraîner  une  de  notre  part.  Elle 
était  indiquée  par  les  réclamations  qui  s'étaient 
fait  jour  à  la  suite  de  la  loi  qui  a  rétabli  le%  sur- 
taxes de  pavillon  pour  la  navijgation  indirecte. 
Le  gouvernement  anglais^,  armé  des  dispositions 
contenues  dans  les  articles  10  et  1 1  do  son  acte 
de  navigation  du  26  juin  1849,  aurait  pu,  comme 
les  Etats-Unis,  user  de  représailles  à  notre 
égard.  Il  a  mieux  aimé  tenir  de  nous-mêmes  la 
concession  réclamée.  Nous  ne  pouvons  que  nous 
en  féliciter,  car  rien  n'est  plus  funeste  que  les  . 
représailles  ;  elles  sèment  l'irritation  entre  deux 
peuples,  et  en  fin  de  compte,  on  est  presque^tou- 
jours  obligé  d'arriver  à  une  transaction  qui*  con* 
cilié  les  deux  intérêts. 

En  résumé,  messieurs,  le  traité  de  commerce 
et  de  navigation  dont  nous  vous  demandons  la 
consécration,  ne  peut  gu'exercer  une  inQuence 
heureuse  sur  les  relations  commerciales  de  la 
France' et  de  l'Angleterre,  en  môme  temps  qu'il 
nous  permettrait,  -par  l'application  presque  im- 
médiate des  tarifs  inscrits  dans  la  loi  du  26  juil- 


let  dernier,  d'accroître  les  ressources  du  Trésor 
public. 

Sans  doute,  pour  atteindre  complètement  -le  but, 
l'adhésion  des  autres  puissances  liées  avec  nous 
par  des  traités  nous  sera  nécessaire^  mais  lors- 
que l'Angleterre,  par  égard  pour  la  France,  sacri- 
fie justement  des  principes  qui  lui  sont  chers, 
nous  sommes  autorisés  à  penser  que  l'amitié  des 
autres  pays  ne  nous  fera  pas  défaut,  et  qu'ils  ne 
se  montreront  pas  moins  jaloux  que  la  première 
nation  commerçante  de  l'Europe,  do  nous  secon- 
der dans  les  combinaisons  qui  nous  sont  imposées 
par  une  impérieuse  nécessité. 

Cet  exposé  réduit  à.  des  termes  simples  le  traite 
qui  vous  est  soumis.  Il  était  nécessaire,  pour 
ëclaircir  une  rédaction  traduite  d'après  un  texte 
conçu  dans  fa  forme  technique  que  la  chancelle- 
rie anglaise  donne  aux  actes  ofnciels.  Bien  com- 
prise, la  nouvelle  convention  a  d'abord  pour  objet 
«Je  ne  porter  aucun  trouble  dans  les  habitudes 
commerciale)  des  deux  pays.  L'augmentation  de 
droits,  décrétée  par  la  loi  et  acceptée  par  le  traité, 
est  si  modérée,  que  cette  nouvelle  charge,  répar- 
tie sur  des  objets  d'une«consommation  générale, 
sera  communément  peu  sensible  pour  le  dernier 
acheteur,  et,  par  conséquent,  la  masse  des  impor- 
tations tant  en  matières  premières  au'en  pro- 
duits manufacturés,  en  sera  très-faiblement  af- 
fectée. Ainsi,  la  balance  des  échanges  entre  les 
deux  nations  n'éprouvera  aucune  perturbation. 

Mais  le  régime  commercial  est  cependant  ino- 
diûé  en  un  point  bien  notable.  Tandis  que  la 
réciprocité  et  l'égalité  semblent  les  conditions 
générales  de  toute  convention  de  commerce,  les 
Anglais  ont  consenti  à  subir  une  inégalité  en 
leur  défaveur.  Si  vous  le  jugez  cenvenable,  si 
l'Assemblée  le  veut,  les  Anglais  consentent  à 
subir  un  traitement  différentiel  qui  les  frapperait 
même  à  l'exclusion  de  la  plupart  des  autres 
nations.  Le  texte  du  traité  les  y  oblige  immédia- 
.  tement.  Ils  pourraient,  à  la  rigueur,  payer  seuls 
ou  presque  seuls  les  nouveaux  droits,  s'ils  n'é- 
taient pas  payés  par  les  autres  nations. 

Peut-être  etait-on  loin  de  supposer  que  jamais 
l'Angleterre  donnerait  un  pareil  exemple  ;  mais 
elle  a  noblement  compris  que,  du  moment  qu'on 
lui  démontrerait  que  les  taxes  dernièrement  dé- 
crétées étaient  purement  fiscales,  ses  princijies 
économiques  ne  lui  interdisaient  plus  de  faire 
pour  la  France  un  sacrifice,  sans  doute  en  partie 
commandé  par  le  traité  de  1860,  mais  sujet  à  des 
objections  qu'elle  n'a  pas  voulu  élever  dans  les 
difficiles  circonstances  financières  où  nous  nous 
trouvions  placés.  Cette  conduite  vraiment  ami- 
cale &era  aignement  appréciée  par  la  France. 

Serait-ce  se  flatter  aune  hasardeuse  illusion 
que  de  croire  que  ce  premier  exemple  ne  sera 
pas  sans  influence  sur  les  autres  nations  de  l'Eu- 
rope, qu'il  agira  sur  l'opinion  du  monde  et  q^ue  le 
continent,  si  visiblement  intéressé  à  voir  la 
France  redevenue  riche  et  prospère,  se  relever 
des  atteintes  qui  l'ont  un  moment  afi'aiblie,  ne 
résistera  pas  au  désir  de  contribuer  au  rétablis- 
sement de  l'équilibre  européen,  en  prêtant  à 
notre  pays  une  assistance  utile  dans  ses  néces- 
sités financières.  Le  crédit  de  la  France  importo 
à  la  paix  de  l'Europe. 

C'est  par  ces  considérations,  messieurs,  que  ce 
nouveau  traité  de  commerce  s'élève  au  rang 
d'une  convention  politique  et  nous  parait  ac- 
quérir, à  ce  titre,  de  nouveaux  droits  à  l'appro- 
bation de  l'Assemblée  nationale. 

PROJET  DE  LOI 

Le  Président  de  la  République  française  pro- 
pose &  l'Assemblée  nationale  le  projet  de  loi  sui^ 
vaut  qui  lui  sera  présenté  par  le  ministre  des 
afilaires  étrangères  : 

Ariicle  unique.  —  Le  Président  de  la  Républi- 
que est  autorisé  à  ratifier  et,  s'il  y  a  lieu,  a  ftiire 
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exécuter  le  Iraitô  de  commerce  et  de  navigation 
conclu  à  Londres,  le  5  novembre  1872,  entre  la 
France  et  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Breta- 
gne et  d'Irlande  ainsi  que  la  déclaration  complé- 
mentaire échangée  à  Versailles,  le  29  janvier 
1873.  Une  copie  authentique  de  ces  deux  docu- 
cuments  demeure  annexée  à  la  présente  loi. 

TRAITÉ 

I)Ë  COMMERCE  ET  DE  NAVIGATION  ENTRE  LA  FRANCE 

ET  L'ANGLETERRE 

Signé  à  Londres  le  5  novembre  4S7M, 

Son  Excellence  le  Président  de  Ift  République 
Française,  et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  également 
animés  du  désir  de  resserrer  les  liens  d'amitié 
qui  unissent  les  deux  peuples,  et  désirant  placer 
sur  uiï  pied  permanent  et  satisfaisant  les  relations 
commerciales  entre  les  deux  Etats,  ont  décidé  de 
conclure  un  traité  de  commerce  et  de  navigation, 
qui  sera  substitué  aux  traité  et  'conventionnés 
73  janvier,  12  octobre,  et  16  novembre  1860,  et 
ils  ont  en  conséquence  nommé  comme  leurs  plé- 
nipotentiaires respectifs,  &  cet  effet,  savoir  : 

Son  Excellence  le  Président  de  la  Républiçiue 
Trancaise,  M.  Charles  Gavard,  chargé  d'affaires 
de  France  à  Londres,  ofTicier  de  l'ordre  national 
de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.;  et 
M.  Ozenne,  conseiller  d'Etat,  secrétaire  général 
du  ministère  de  l'agriculture,  et  du  commercp, 
commandeur  de  l'ordre  national  de  la  Légion 
d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.  ; 

Et  Sa  Majesté  la  reine  du  Royaume-Uni.de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  très-honorable 
Granville  George,  comte  Granviile,  Lord  Levé- 
son,  pair  du  Royaume- Un jk,  chevalier  du  trôs- 
noble  ordre,  do  la  Jarretière,  membre  du  conseil 
privé  de  Sa  Mi^esté,  lord  gouverneur  des  cinq 
ports  et  constable  du  château  de  Douvres^  chan- 
celier de  l'université  de  Londres,  principal  se- 
crétaire d'Etat  de  Sa  Majesté  pour  les  affaires 
étrangères  ; 

Qui,  après   s'être   communiqué   leurs   pleins 

Î pouvoirs  respectifs,  trouvés   en  bonne  et  due 
orme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art  l*^  Les  sujets  français  qui  résident  tempo- 
rairement ou  d'une  manière  permanente  dans  les 
Etats  ou  possessions  de  Sa  Majesté  Britannique, 
et  les  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique  qui  ré- 
sident temporairement  ou  d'une  manie,  e  perma^ 
nente  en  France  et  dans  les  possessions  fran- 
çaises, y  jouiront,  &  l'égard  de  leur  résidence 
dans  les  territoires  do  l'autre  Etat  et  de  l'exer- 
cice de  leur  commerce  ou  industrie,  des  mômes 
droits,  et  ne  seront  soumis  à  aucune  taxe  autre 
ou  plus  éfevée,  que  les  nationaux  ou  les  sujets  de 
toute  autre  nation  jouisaant  du  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

Art.  2.  Le  Président  de  la  République  fran- 
çaise, ayant  représenté  à  S.  M.  la  reine  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande 
que  les  nécessités  financières  de  la  France  exi- 
gent impérieusement  l'établissement  de  nouvelles 
taxes  dans  ce  pays,  et  la  modification,  dans  ce 
but,  des  stipulations  concernant  les  tarifa  du 
traité  du  23  janvier  1860,  et  des  conventions  sup- 
plémentaires des  12  octobre  et  16  novembre  de  la 
même  année,  Sa  Majesté,  dans  un  esprit  d'amitié 
envers  la  France,  consent  à  ces  modifications 
sous  les  conditions  déterminées,  soit  par  les  dis- 

§osi tiens  qui  suivent,  soit  par  les  autres  articles 
u  présent  traité. 

Les  hautes  parties  contractantes  se  garantis- 
sent mutuellement  le  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée,  c'est-à-dire  qu'à  partir  du  l"  dé- 
cembre 1872,  on  ne  percevra,  soit  en  France,  soit 
en  Algérie,  sur  les  produits  du  sol  ou  des  manu- 


factures du  Royaume-Uni  ou  des  possessions  bri- 
tanniques, aucun  droit  supérieur  à  ceux  dont 
sont  grevés  les  produit!  similaires  du  sol  et  des 
manufactures  de  tout  autre  pays  étranger  situé 
soit  en  Europe,  soit  en  dehors,  et  aucun  droit  ne 
sera  établi  dans  le  Royaume-Uni  Sur  les  produits 
du  sol  ou  dos  manufactures  de  la  Franco  ou  de 
ses  possessions,  supérieur  à  ceux  dont  sont  gre- 
vés les  produits  similaires  du  sol  ou  des  manu- 
factures de  tout  autre  pays  étranger  situé  soit  en 
Europe,  soit  en  dehors,  et'  toute  faveur,  toute 
immunité,  privilège,  ou  réduction  de  droits  quel- 
conques (autres  que  ceux  pour  lesquels  il  est  fait 
plus  loin  une  exception  spéciale),  quant  au  com- 
merce du  Royaume-Uni  ou  de  la  France  et  de 
l'Algérie  respectivement  oui  ont  été  ou  pourront 
être  accordées  par  l'une  des  hautes  parties  con- 
tractantes à  une  puissance  tierce  quelconque, 
euroipéenne  ou  non,  seront  étendues  immédiate- 
ment, et  sans  condition,  à  l'autre  partie  contrac- 
tante. 

Il  est  convenu,  cependant,  (lu'à  partir  du  1*' dé- 
cembre prochain,  si  les  ratifications  du  présent 
traité  et  du  protocole  ci-annexé  sont  échangées 
avant  cette  date,  si  non  à  partir  do  la  date  de 
l'échange  de  ces  ratifications,  les  droits  spécifiés 
dans  l'annexe  n*  1  pourront  être  perçus  jusqu'  au 
31  décembre  1876,  sur  les  produits  au  sol  ou  des 
manufactures  du  Royaume-Uni  ou  des  posses- 
sions britanniques  importés  en  France  ou  en  Al- 
gérie. 

Il  est  également  convenu  entre  les  hautes  par- 
ties contractantes  : 

1*  .Que  tant  que  les  traités  conclus  par  la 
France  avec  d'autres  puissances  ne  seront  pas 
modifiés,  ces  droits  constitueront  pendant  ladite 
période  le  maximum  des  charges  dont  les  pro- 
duits du  sol  ou  des  manufactures  du  Royaume- 
Uni  ou  des  possessions  britanniques  pourront 
être  grevjôes  a  leur  importation  en  France  ou  en 
Algérie. 

2*  Que  les  différences  que  ces  droits  consti- 
tuent à  l'égard  desdits  produits,  comparative- 
ment aux  droits  auxquels  les  produits  similaires 
soAt  actuellement  soumis  en  vertu  des  traités 
conclus  par  la  France  avec  d'autres  pui^sances, 
ne  pourront  pas  être  (ftgmentées. 

3*  Qu'indépendamment  des  expressions  expres- 
sément prévues  dans  le  troisième  paragraphe  du 
présent  article,  les  taril^  annexés  aux  traités  et 
conventions  de  1860,  ci-dessus  mentionnés,  de- 
meureront en  vigueur  jusqu'au  15  mars  1873. 

4*  Que  toute  réduction  de  droits  qui  a  été 
accordée  ou  pourra  être  accordée  plus  tard  par 
la  France  à  toute  autre  puissance,  soit  en  Europe, 
soit  hors  d'Europe,  sera  immédiatement,  et  sans 
condition,  étendue  à  la  Grande-Bretagne,  et  ré- 
ciproquement: que  toute  réduction  de  droits  qui 
a  été  accordée  ou  pourra  être  accordée  plus 
tard  par  la  Grande-Bretagne  à  toute  autre  puis- 
sance, soit  en  Europe,  soit  hors  d'Europe,  sera 
immédiatement,  et  sans  condition,  étenaue  à  la 
France,  et  qu'aucune  augmentation  ne  sera  ap- 
portée par  la  Grande-Bretagne  aux  droits  établis 
par  le  tarif  actuellement  en  vigueur  dans  te 
Kovaume-Uni(dont  un  exemplaire  Forme  l'annexe 
n*  2  du  présent  traité)  sur  des  produits  du  sol  ou 
des  manufactures  de  là  France  ou  des  posses* 
siens  françaises,  qui  ne  soit  également  appliquée 
aux  produits  similaires  du  sol  ou  des  manufac- 
tures de  tout  autre  pays. 

5*  Que  les  navires  anglais  et  leur  cargaison  en 
France  et  en  Algérie  et  les  navires  français  et 
leur  cargaison  dans  le  Rovaume-Uni  de  là 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  a  leur  arrivée  d'un 
port  quelconque  et  quel  que  soit  le  lieu  d'origine 
ou  de  destination  de  leur  cargaison,  'jouiront 
sous  tous  les  rapports  du  même  traitement  quo 
les  navires  nationaux  et  leur  cargaison. 

Il  est  fait  exception  à  la  dispositioti  qui  précède 
pour  le  cabotage,  dont  le  régime  demeure  soumis 
aux  lois  respectives  des  deux  pays. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  Et  RAPPORTS 


•  Art  3.  L<»  transit  des  marchandises  h,  destina- 
tion on  arrivant  du  Royaume-Uni  sera  exempt 
de  tout  droit  de  transit  en  France  et  en  Algérie 
et  le  transit  des  marchandises  à  destination  ou 
arrivant  de  France  et  d'Algérie  sera  exempt 
de  tout  droit  de  transit  dans  lé  Royaume- 
Uni. 

Art.  4.  Aucune  prohibition  à  l'importation  ou 
à  l'exportation  ne  pourra  être  établie  par  l'une 
des  hautes  parties  contractantes  à  l'e^àrd  de . 
l'autre,  qui  ne  soit  en  même  temps  applicable  à 
toutes  los  autres  nations  étrangères,  excepté  ce-' 
pendant  les  prohibitions  ou  restrictions  tempo- 
raires que  l'un  ou  l'autre  gouvéVnement  jugerait 
nécessaire  d'établir,  en  ce  qui  concerne  la  con- 
trebande de  guerre,  ou  pour  des  motifs  sani- 
taires. 

Art.  3.  Si  Tune  des  hautes  parties  contractan- 
tes établit  un  droit  d'accise  ou  droit  intérieur 
sur  un  produit  quelconque  du  sol  ou  de  l'indus- 
trie nationale,  un  droit  compensateur  équivalent 
pourra  être  perçu  sur  les  produits  aimilaires  im- 
portés du  territoire  de  l'autre  puissance,  pourvu 
que  ledit  droit  compensateur  soit  perçu  sur  les 
produits  similaires  à  leur  importation  de  tout 
autre  pavs  étranger. 

Mais  il  n'y  aura  pas  lieu  d'établir  de  droit 
compensateur  à  raison  d'un  droit  de  douane  sur 
les  matières  brutes  ou  autres  produits  ou  mar- 
chandises importées  de  l'étranger. 

Dans  le  cas  de  la  réduction  ou  de  l'abolition 
de  tout  droit  d'accise  ou  intérieur  de  cette  na- 
ture, une  réduction  équivalente  sera  en  même 
temps  opérée  sur  le  droit  compensateur  corres- 
pondant prélevé  sur  les  articles  fabriqués. 

Art.  6.  Les  droits  ad  valorem  payables  en 
France  ou  en  Algérie  seront  calculés  sur  la  va* 
leur  au  lieu  de  production  ou  de  fabrication  de 
l'article  importé,  en  y  ajoutant  les  frais  de  trans* 
port,  d'assurance  ei  de  commission  nécessaires 
poup  l'importation  en  France  ou  en  Algérie  jus- 
^   qu'au  port  de  débarquement. 

Pour  la  perception  de  ces  droits,  l'importateur 
remettra  à  ia  douane  une  déclaration  écrite  indi- 

auant  la  valeur  et  la  nature  de  la  marchandise, 
i  la  douane  est  d'avis  qu|  la  valeur  déclarée  est 
insuf^sante,  elle  pourra  garder  les  marchandises 
en  payant  à  fimportateur  le  prix  déclaré  aug- 
menté de  5  p.  100 

Ce  payement,  ainsi  que  la  restitution  de  tout 
droit  acquitté  par  Usdites  marchandises,  aura 
lieu  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  décla- 
ration. 

Art.  7.  Le  Gouvernement  français  pourra  réser- 
ver exclusivement  à  certains  bureaux  de  douane 
l'admission  des  marchandises  taxées  ad  valorem 
dont  l'estimation  lui  paraîtra  présenter  des  dif- 
ficultés. 

Art.  8.  L'importateur  à  l'égard  duquHl  la 
douane  française  voudrait  exercer  le  droit  de 
préemption  stipulé  à  l'art.  6,  pourra,  s'il  le  prê- 
lêre,  demander  l'estima cion  de  ses  marchanoises 
par  des  experts. 

La  même  demande  pourra  être  faite  par  la 
douane  française  si  elle  ne  iuge  pas  à  propos  d'u- 
ser immédiatement  du  droit  de  préemption. 

Dans  le  cas  où  la  douane  française  renoncerait 
à  son  droit  de  préemption,  elle  autorisera  la  re- 
mise immédiate  &  l'importateur  de  ses  marchan- 
dises, à  la'condition  expresse  que  ledit  importa- 
teur prendra  l'engagement,  sous  caution  suffi- 
sante, de  payer  les  droits  et  amendes  qui  pour- 
raient résulter  de  Toxpertise,  en  vue  de  laquelle 
la  douane  prélèvera  les  échantiljois  nêcessairca 

Art.  9.  Si  le  résultat  de  l'estimation  par  les  ex^ 
perts  constate  mie  la  marchandise  n'a  pas  une 
valeur  de  5  p.  100  supérieure  à  celle  déclarée  par 
l'importateur,  le  droit  sera  porçu  sur  la  valeur 
déclarée. 

Si  la  valeur  constatée  eat  de  5  p.  100  ou  plus 
supérieure  &  celle  déclarée,  la  douane  française 
pourra,  à  son  choix,  exercer  le  droit  de  préemp- 


tion, ou  percevoir  Je  droit  sur  la  valeur'détennlnée 
par  les  experts. 

Ce  droit  sera  augmenté  do  50  p.  100  comme 
amende,  si  la  valeur  déclarée  par  les  experts  est 
de  100  p.  100  ou  de  plus  de  10  p.  100,  au-dessus 
de  la  valeur  déclarée. 

Si  la  valeur  déterminée  par  les  experts  dépasse 
de  5  p.  100  ou  plus  la  valeur  déclarée,  les  frais  de 
l'expertise  seront  supportés  par  le  déclarant 
Dans  tous  les  autres  cas  ils  seront  supportés  par 
la  douane  frauj^aise. 

En  cas  de  dissentiment  entre  l'importateur  et 
la  douane  française,  h  l'égard  de  la  clause  ou  de 
la  dénomination  d'après  laquelle  les  marchandi- 
ses doivent  acquitter  les  droits,  ce  dissentiment 
sera  porté  devant  les  experts  et  décidé  par  eux, 
si  l'importateur  n'accepte  ^as  la  décision  de  la 
douane. 

Dans  tous  les  cas  de  dissentiment,  le  déclarant 
pourra,  s'il  le  juge  à  propos,  réclamer  fïue  l'esti- 
mation 3oit  faite  à  Paria,  au  lieu  de  l'être  dans 
le  port.  Le  désir  de  ce  changement  du  lieu  de 
de:>tination  devra  être  signifié  a%'ant  le  commen- 
cen|ent  de  l'expertise  dans  le  port. 

mt.  10.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  8 
et  9,  deux  experts  seront  nommés,  l'un  par  le 
déclarant  ou  par  son  agent,  l'autre  par  le  chef  de 
service  local  de  douane  dans  le  lieu  même  oCi 
l'expertise  doit  avoir  lieu.  En  cas  de  partage,  ou 
môme  au  moment  de  la  constitution  de  Parbi- 
trage,  si  le  déclarant  le  requiert,  les  experts 
choisiront  un  tiers  arbitre  ;  s'a  y  a  désaccord,  le 
tiers  arbitre  sera  nommé  par  le  président  du  tri- 
bunal de  commerce  du  port  d'Importation,  ou  è. 
défaut  par  le  président  du  tribunal  de' commerce 
du  lieu  le  plus  voisin. 

Le  déclarant  ainsi  gue  la  douane  pourront  de- 
mander qu'au  lieu  d'être  faite  dans  la  forme  ci- 
dessus  déterminée,  l'expertise  soit  effectuée  à 
Paris  par  les  soins  du  comité  d'expertise  légale 
institué  auprès  du  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce  par  l'article  19  de  la  loi  du  27  juil- 
let 1822. 

Cette  option  devra  être  déclarée  dans  un  délai 
de  vingt-quati'e  heures,  à  partir  de  la  notiflca* 
tion  de  la  préemption  ou  de  la  demande  d'exper- 
tise. 

Les  experts  ^ine  le  comité  ci -dessus  désigne 
s'adjoindra  pour  statuer  sur  les  affaires  qui  lui 
seront  dévolues,  devront  être  choisis  sur  la  liste 
dressée  annuellement  par  le  président  de  la 
chambre  de  commerce  de  Paris. 

La  décision  des  experts  devra  ôtre  rendue 
dans  les  huit  jours  qui  suivront,  si  l'expertise  a 
lieu  au  point  d'arrivée;  et  si  la  décision  est  ren- 
voyée au  comité  d'expertise  légale  à  Paris,  elle 
sera  donnée  dans  les  quinze  jours. 

Art.  11.  Pour  établir  le  fait  que  les  marchan- 
dises sont  le  produit  du  sol  ou  aes  manufactures 


(lançai 

gine  qui  devra  être  ou  une  déclaration  olllcieile 
faite  devant  un  magistrat  ayant  juridiction  sur 
le  lieu  d'expédition,  ou  un  ceriifioat  délivré  par 
l'employé  supérieur  des  douanes  du  port  d'em- 
barquemefit,  ou  un  certificat  délivré  par  le  consul 
ou  1  agent  consulaire  de  France  au  lieu  d'expédi- 
tion ou  au  port  d'embarquement. 

La  signature  de  Tauloritô  britannique  sera  cer- 
tifiée par  le  consul  ou  l'agent  consulaire  de  France, 


pOSSCSS! 

glaise  où  il  n'existe  pas  de  consul  ou  d'agent  con- 
sulaire français,  la  signature  de  l'autorité  anglaise 
sera  certifiée  par  le  fonctionnaire  chargé  de  l'ad- 
ministration Je  cette  possession. 

Art  12.  L'importateur  de  machines,  de  méca- 
niques complètes  ou  en  pièces  détaohées,  ou 
d'autres  articles  produits  du  sol  ou  des  manufac- 
tures du  Royaume-Uni  et  d'une  possession  Sri- 
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tannique,  sera  afTranchi  de  robligation  de  pré-  | 
senteraux  douanes  françaises  des  modèles  ou 
dessins  desdits  articles. 

,Art  13.  L'importateur  de  marchandises,  pro- 
duits du  sol  ou  des  manufictures  du  Royaume- 
Uni  ou  des  possessions  britanniques,  taxées 
advalorem,  pourra,  s'il  le  juge, à  propos,  joindre 
à  la  déclaration  de  la  valeur  de*s  marchanaise«3  et 
au  certificat  d'origine  une  facture  émanant  du 
fabricant  ou  du  vendeur,  laquelle  indiquera  le 
prix  réel  payé  par  lui  pour  lesdlts  articles. 

Art.  14.  Lorsque  les  articles  acquittant  un  droit 
ùd  valorem  auront  été  antérieurement  entrepo- 
sés, le  droitsera  perçu  d'après  la  valeur  desdits 
articles  à  l'époque  de  leur  admission  effective  en 
France  ou  en  Algérie. 

Art.  15.  Indépendamment  des  droits  de  douane, 
les  articles  d'orfèvrerie  et  de  bijouterie  de  l'In- 
dustrie de  chaque  pays,  en  or,  argent,  platine  ou 
autre  métal,  importés  dans  l'autre  pays,  seront 
soumis  au  système  de  contrôle  établi  dans  lé  pays 
d'Importation  pour  les  articles  similaires  de  Vin- 
dustrie  indigène,  et  ils  payeront,  s'ils  sont  exigés, 
sur  les  mêmes  basée  que  les  articles  nationaux, 
les  droits  de  marque  et  de  garantie. 

Les  stipulations  ci-dessus  seront  applicables 
aux  armes  à  feu,  aux  ancres;  aux  chaines-c&bles, 
et  autres  articles  sur  lesquels  est  exercé  un  con- 
trôle analogue. 

Art.  16.  Les  surjets  de  chacune  des  deux  hautes 
puissances  contractantes  jouiront  dans  les  Etats 
de  l'attire  de  la  môme  protection  et  seront  assu- 
jettis aux  mêmes  obligations  que  les  nationaux 
pour  tout  ce  qui  concerne  la  propriété,  sait  des 
marques  de  commerce  et  autres  marques  parti- 
culières indiquant  l'origine  ou  la  qualité  des 
marchandises,  soit  des  modèles  ou  dessins  de 
fabrique. 

Art.  17.  r^s  articles  soumis  à  des  droits  et  ser- 
vant soit  de  modèles  soit  d'échantillons,  qui  se- 
ront introduits  dans  le  Royaume-Uni,  par  des 
voyageurs  de  commerce  irançais^  on  en  France 
ou  en  Algérie  par  des  voyageurs  do  commerce  du 
Royaume-Uni,  seront  admis  en  franchise,  à  con- 
dition de  satisfaire  aux  formalités  suivantos  qui 
seront  requises  pour  assurer  lQ^^  réexportation 
ou  leur  mise  an  entrepôt  : 

1*  Les  préposés  des  douanes  d a  lieu  ou  port 
dans  lequel  les  modôîes  et  ôobaoiillDnâ  seront 
iàiportéâ,  constateront  le  nontaiU'  du  droit  appU- 
o4ble  auxdita  articles.  Le  voyageur  de  commerce 
devra  déposer  en  espèces  le  montant  desdits 
droits  au  bureau  de  douanei  ou  fournir  une  cau- 
tion valable. 

2*  Pour  assurer  leur  identité^  chaque  modèle 
ou  éch^ptllloa  séparé  sera,  si  faire  se  peut,  mar- 
qué au  moydn  d'une  estampille  ou  d'un  cachet  y 
apposé. 

3*  Il  sera  délivré  à  Thnyortateur  un  permis  ou 
certificat  qui  donnera  : 

(a)  Une  liste  de»  modèles  ou  échantillons  im- 
portés, Spécifiant  la  nature  des  articles  ainsi  que 
les  marques  particulières  qui  peuvent  servir  a  la 
constatation  de  ridentitô. 

(6)  Un  4tat  indiquant  le  montant  du  droit  dont 
les  modèles  ou  échantillons  sont  passibles,  et  si 
ce  montant  a  été  versé  en  espèces  ou*  garanti  par 
caution. 

(c)  Uji  état  indiquant  la  manière  employée 
pour  marquer  les  modèles  ou  échantillons. 

(d) .  La  nmite  de  temps,  qui,  en.  aucun  cas,  ne 
pourra  dépasser  douze  mois,  à  l'expiration  de  la- 
quelle, s'il  n'est  pas  prouvé  que  les  articles  aient 
(Hé  réexpoités  ou  mis  en  eatrepôl,  le  montant  du 
droit  déposé  sera  versé  au  Trésor  ou  recouvre, 
s'il  a  été  donné  caution.  Il  ne  sera  exigé  aucun 
frais  de  l'Importateur  pour  la  délivrance  du  cer 
tiflcat  ou  permis,  non  plus  que  pour  l'estampille 
deutinée  &  la  constatation  de  l'identité. 

4*  Les  modèles  ou  échantillons  pourront  être 
réexportés  par  le  bureau  d'entrée,  aussi  bien 
que  par  totU  autre. 


5*  Si  avant  Texpiration  de  la  limite  de  temps 
fixée  (paragraphe  3,  cf),  les  modèles  on  échantil- 
lons étaient  présentés  &  la  douane  d'un  lieu  ou 
d'un  port,  pour  être  réexportés  ou  entreposés, 
les  préposés  de  ce  port  devront  s'assurer  par  une 
vénflcatign  si  les  articles  qui  leur  sont  présentés 
sont  bien  ceux  pour  lesquels  a  été  délivré  le  per- 
mis d'entrée.  Sî  l'identité  est  prouvée  h.  leur  sa- 
tisfaction, les  préposés  certifieront  la  réexporta- 
tion ou  la  mise  eH  entrepôt,  et  rembourseront 
le  montant  des  droits  déposés,  ou  prendront  les 
mesures  nécessaires  pour  la  décharge  de  la  cau- 
tion.   * 

Art.  18.  Chacune  des  hautes  parties  contrac- 
tantes pourra  nommer  des  consuls  généraux,  aes 
consuls,  des  vice-consuls,  et  des  agentâ  consulai- 
res pour  résider  dans  les  villes  et  ports  des  Etats 
et  possessions  de  l'autre,*  où,  conformément  aux 
usager  établis,  sont  autorisés  h  résider  lesdits 
agents  consulaires.  Toutefois,  lesdits  consuls 
généraux,  consuls,  vice-consuls,  et  agents  consu- 
laires, ne  pourront  entrer  en  fonctions  qu'après 
avoir  été  agréés  et  admis  dans  la  forme  habi- 
tuelle par  le  gouvernement  auprès  duquel  ils  sont 
accréaités.  Ils  exerceront,  dans  l'étendue  de  leur 
anx)ndissement  consulaire,  les  mômes  fonctions 
et  jouiront  des  mêmes  privilèges,  exemption^;  et 
immunités  qui  sont  bu  seront  accordés  aux  con- 
suls et  agents  du  môme  rang  de  la  nation  la  plus 
favorisée  dans  la  résidence  qui  leur  est  assignée. 

Art.  19.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice- 
consuls  et  agent»  consulaires  ae  chacune  des 
parties  contractantes,  résidant  dans  les  Etats  et 
possessions  de  l'autre,  recevront  des  autorités 
focales  les  facilités  accordées  par  la  loi  pour  la 
recherche  çit  l'arrestation  des. marins  déserteurs 
de  leur  pays  respectif. 

Art.  20.  Chacune  des  hautes  parties  contrac- 
tantes se  réserve  le  droit  de  prélever  sur  les  su- 
jets de  fautre  dos  taxes  de  débarquement  ou  de 
navigation,  afin  de  subvenir  aux  dépenses  de 
tout  établissement  nécessaire  dans  les  ports  d'im- 
portation et  d'exportation. 

Toutefois,  ces  taxes  ne  doivent-pas  être  autres 
ou  plus  élevées  que  celles  dont  sont  ou  seront 
grevées  les  marchandises,  cargaisons  ou  embar- 
cations nationales. 

Dans  tout  ce  qui  concerne  le  traitement  local, 
les  formalTtéa  de  doui^no,  le  oourtago  maritime, 
l'entrepèt,  la  réexportation»  les  droits  et  frajs  dans 
les  porta,  b.essîn9,  dookd,  rades,  havres  et  rivières 
des  deux  pays,  tes  privilèges^  faveurs  et  avan* 
lagas  qui  sont  ou  seront  acoordéa  aux  navire^ 
nationaux  ea  général  ou  aux  marchandises  d'im» 
portation  ou  d  exportation  dont  ils  sont  chargés, 
seront  également  aooordéfi  aux  navires  de  l'autre 
pays  et  aux  marchandises  d'importation  ou 
d'exportation  dont  ils  sont  ohargés,  à  l'exoeption 
toujours  du  comme ree  de. cabotage. 

Art.  %\,  Les  hautes  puissanoea  uontractantea 
convienneeut  de  former  une  commission  qui  sera 
composée  d'un  membre  nommé  jmr'ohaque  gou- 
vernement, et  qui  se  réunira  a  Paris  dans  les 
dix  jours  qui  suivront  la  signature  du  présent 
traité  pour  examiner  les  questions  relative^  aux 
droits  qui  doivent  être  perçus  en  vertu  de  l'an- 
nexe 1,  lesquelles  questions  n'ont  pas  encore  été 
l'objet  d'une  solcttion  de  la  part  des  deux  gouver- 
nements. 

Le  résultat  de  cet  examen  fera  l'objet  d'un 
rapport  que  les  commissaires  adresseront  à  leurs 
gouvernements  respectifs. 

Les  hautes  parties  contractantes  conviennent, 
en  outre,  de  soumettre  à  ladite  oommtssion  le 
règlement  de  diverses  autres  questions,  tel  qu'il 
est  prévu  dans  un  protocole  séparé  qui  sera  an- 
nexé au  présent  traité  et  ratiiiô  en  même  temps 
que  celui-ci. 

La  conuBission  devra  terminer  ses  travaux 
dans  UB  délai  de  trois  mois,  si  possible  :  mais  sa 
durée  ne  pourra  être  prolongée  par  les 'hantes 
parties  contractantes  en  une   ou  plusieurs  lois 
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pour  une  durée  qui  ne  dépassera  pas  six  mois  de 
plus. 

Art.  22.  Les  dispositfons  concernant  les  tarirs 
contenues  dans  l'article  2  du  présent  traité  de- 
meureront en  vigueur  jusqu'au  i"  janvier  1877, 
et  les  dispositions  concernant  la  navigation  con- 
tenues dans  le  même  article  demeureront  en  vi- 
f^eur  jusqu'au  15  Juillet  1879,  et  postérieurement 
jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  mis  Un  de  la  manière  pré- 
vue dans  cet  article. 

Les  hautes  parties  contractantes  pourront,  si 
elles  le  jugent  convenable,  entrer  en  communi- 
cations sur  la  marche  générale  du  présent  traité 
et  arriver  à  une  entente  au  moyen  d'une  décla- 
ration ou  d'un  protocole  quant  a  sa  durée  subsé- 
quente. A  défaut  de  l'entente  ainsi  définie,  et 
sous  les  conditions  prévues  dans  l'article  sui- 
vant, chaque  partie  pourra,  moyennant  un  avis 
donné  douze  mois  en  avance,  et  qui  pourra  être 
donné  soit  à  un  moment  quelconque  après  les 
dates  respectivement  fixées  plus  haut,  soit  dans 
les  douze  mois  qui  les  précéderont,  mettre  fin  & 
toute  stipulation  contenue  dans  les  précédents 
.articles  du  présent  traité,  et  jusqu'à  1  expiration 
de  cet  avis,  le  présent  traité,  en  toute  partie  qui 
n'en  aura  pas  été  dénoncée  en  vertu  d  une  sem- 
blable notification,  continuera  à  Sortir  ses  effets. 

Art.  23.  Les  hautes  parties  contractantes,  tout 
en  se  réservant  le  droit  stipulé  dans  l'article  22 
de  dénoncer  toute  disposition  particulière  conte- 
nue dans  le  présent  traité,  s'engagent  néanmoins 
à  s'accorder  réciproquement  à  1  avenir  et  en  tout 
temps  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favori- 
sée pour  ce  qui  concerne  le  commerce  et  la  na- 
vigation; et  la  dénonciation  de  toute  disposition 
particulière,  comme  il  est  stipulé  &  l'article  pré- 
cédent, demeurera  soumise  à  la  condition  ci-aes- 
sus  formulée. 

ArL  24.  Le  Président  de  Ja  République  A'an- 
çaise  s'engage  à  demander  à  l'Assemblée  natio- 
nale la  sanction  nécessaire  pour  la  mise  en  vi- 
gueur du  présent  traité,  aussitôt  que  possible, 
après  qu'une  entente  sera  intervenue  entre  les 
deux  Gouvernements  touchant  les  questions 
moQtionnées  à  l'article  21,  et  qui  n'ayant  pas  en- 
core reçu  de  solution  sont  renvoyées  par  le  même 
article  21  &  l'examen  de  la  commission  dont  il  y 
est  ftiit  mention. 

Les  ratifications  du  présent  traité  seront  échan- 
gées à  Paris,  aussitôt  tiue  possible,  après  notifi- 
cation faite  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  de 
la  dite  sanction;  le  traité  entrera  en  vigueur 
immédiatement  après  l'échange  des  ratifications  ; 
et  1^  traité  du  23  janvier  1860,  les  articles  addi- 
tionnels du  25  février  1860  et  27  juin  1860,  ainsi 
que  les  conventions  supDlémenlaires  des  f2  octo- 
bre et  16  novembre  1860,  seront  ensuite  abrogés, 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  stipulations  particu- 
lières contenues  dans  l'articie  2,  et  les  arrange- 
ments concernant  des  matières  réservées  à  la 
commission  qui  sera  instituée,  conformément  à 
l'article  21  du  présent  traité. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs 
ont  signé  le  présent  traité,  et  y  ont  apposé  le  ca- 
chet de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  cinq  novembre,  l'an  de  grâce 
mil  huit  cent  soixante-douze. 

fL.  s.)     GH.  GAVARD. 
[l.   s.]     J.  OZENNE. 
:U   S.)     QRANVILLB. 

PROTOCOLE,  aune  conférence  tenue  au  Foreign 
Of/Use,  te  5  novembre  487%  entre  les  plénipoten- 
tiaires de  la  France  eLde  la  Grande-Bretagne. 

Les  plénipotentiaires  de  la  République  fran- 

Eaise  et  de  Sa  Majesté  britannique,  en  procédant 
la  signature  du  traité  de  commerce  et  de  navi- 
Satioo  de  ce  jour,  constatent  qu'ils  sont  tombés 
'accord  sur  les  points  suivants  : 

Art.  1*'.  La  con>mission  instituée  par  l'article 


21  du  traité  de  commerce  et  de  lutvigation  con- 
clu à  la  date  de  ce  jour,  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne^  se  réunira  à  Paris,  dans  les 
dix  jours  qui  suivront  la  signature  du  traité  et 
du  présent  protocole,  pour  étudier  les  questions 
réservées  par  ledit  article  21  pour  un  examen 
ultérieur  :  et,  s'il  est  possible,  pour  proposer  aux 
gouvernements  des  deux  pays  un  moyen  de  les 
réffler. 

Après  son  installation,  la  commission  s*ajour« 
nera  pour  une  période  qui  n'excédera  pas  dix 
Jours,  afin  de  permettre  au  commissaire  nritan- 
nique  de  préparer  un  exposé  de  ces  questions, 
exposé  qui  devra  être  présenté  au  nom  du  gou- 
vernemnnt  de  Sa  Majesté  britannique. 

Quand  les  commissaires  se  seront  mis  d'accord 
pour  arrêter  les  conclusions  du  rapport  sur  Ics- 
dites  questions,  qu'ils  auront  examinées  et  dis- 
cutées, la  commission  s'ajournera  pendant  un 
délai  qui  n'excédera  pas  14  jour&  afin  de  per- 
mettre aux  deux  gouvernements  de  prendre  une 
décision  sur  les  conclusions  nrésentées  par  les 
commissaires,  décision  qu'ils  feront  connaître  à 
leur  première  réunion. 

Aussitôt  après  que  les  deux  gouvernements  se 
seront  entendus  sur  ces  questions,  le  Président 
de  la  République  française  prendra  les  mesures 
nécessaires  pour  l'exécution  des  dispositions  de 
l'articie  24  dudit  traité. 

Art.  2.  Aussitôt  que  l'Assemblée  nationale  aura 
sanctionné  le  traite,  la  commission  se  réunira  de 
nouveau  pour  délibérer  et  se  prononcer  tant  sur 
les  questions  ci-après  mentionnées  et  relativoj 
aux  contrats  en  cours  d'exécution  et  aux  builcB 
minérales  d'Origine  britannique,  que  sur  les 
droits  à  percevoir. 

Art.  3.  Les  hautes  parties  contractantes  avant 
l'échange  des  ratifications  du  présent  traité, 
ainsi  que  de  ce  protocole,  nommeront  une  tierce 
personne  destinée  à  intervenir  comme  l'arbitre 
sur  toute  maiière  en  rapport  avec  les  questions 
qui  ont  été  désignées  dans  rarticlo  précédent,  et 
sur  lesquelles  les  commissaires  ne  seront  pas 
d'accord. 

La  commission  déférera  toute  difficulté  de 
cette  nature  à  l'arbitre,  dont  la  décision  sera 
obligatoire  pour  les  commissaires,  qui  feront 
leur  rapport  en  conséquence. 

Les  hautes  parties  contractantes  prendront 
sans  retard  les  mesures  nécessaires  pour  l'exé- 
cution des  décision  de  la  commission  ou  de  l'ar- 
bitre. 

Art.  4.  Tous  contrats  déjà  passés  pour  la  li- 
vraison de  marchandises  en  France  ou  en  Algé- 
rie, qui  ne  sont  pas  encore  exécutés,  en  tout  ou 
en  partie,  pourront  être  soumis  à  la  commission, 
qui  devra  juger  en  équité  s'il  y  a  lieu  d'accorder 
à  l'importateur  de  ces  marchandises  la  remise  de 
l'augmentation  de  droits  à  laquelle  il  serait  sou- 
mis, s'il  n'était  autrement  avisé,  en  vertu  du  ta^ 
rif  contenu  dans  l'annexe  n*  1,  avant  le  15  mars 
1873. 

Immédiatement  après  la  si^ature  du  traité, 
les  deux  gouvernements  publieront  respective- 
ment des  avis  invitant  tous  détenteurs  de  con- 
trats passés  soit  dans  le  Royaume-Uni,  soit  en 
France,  soit  en  Algérie,  selon  le  cas,  qui  reste- 
ront à  exécuter  en  tout  ou  en  partie  dans  la  pé- 
riode comprise  entre  la  date  À  laquelle  le  tarif 
(annexe  1)  entrera  en  vigueur  et  le  15  q^ars  1873, 
a  les  faire  connaître  par  écrit  dans  un  délai  qui  - 
ne  dépassera  pas  quatorze  jours  après  la  publi- 
cation de  cet  avis,  &  Londres  au  Foreign  Office, 
et  à  Paris  au  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce. 

Les  deux  gouvernements  prendront  des  mesu^ 
res  pour  que  ces  contrats  soient  examinés  par  la 
commission  on  vue  de  vérifier  leur  validité,  c'est- 
à-dire  de  constater  qu'ils  sont  valables  confor- 
mément aux  lois  du  pays  où  ils  ont  été  respecti- 
vement passés;  ils  s  assureront  également  qu'ils 
ont  été  souscrits  de  bonne  foi  en  ce  qui  concerne 
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le  Gouveraement  français  :  on  entend  par  là  que 
ces  contrats  n'auront  pas  été  passôs^ar  des  per- 
sonnes informées  soit  de  l'intention  aun  des  gou- 
vernements respectifs,  soit  de  la  proposition  faite  . 
par  l'un  d'eux  relativement  à  un  accord  pour  la 
perception  des  droits  avant  le  15  mars  187^,  et  en 
vue  d  échapper  à  la  perception  de  cette  augmen- 
tation de  droits.  En  cas  de  désaccord,  les  com- 
missaires déféreront  l'a  question  contestée  à  l'ar- 
bitre, dont  la  décision  tranchera  le  différend. 

Dans  le  cas  où  la  validité  de  quelques-uns, do 
ces  contrats  sera  admise  par  les  commissaires; 
le  Gouvernement  français  prendra  les  mesures 
nécessaires  pour  restituer  aux  importateurs  les 
droits  perçus  en  trop  sur  les  marcnandises  spé- 
cifiées dans  les  contrats  dont  la  validité  aura  été 
admise,  et  int^roduites  en  France  dans  la  période 
comprise  entre  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du 
tarif  de  l'annexe  t  et  le  15  mars  1873,  c'est-à-dire 
la  différence  que  présentera  le  montant  des 
droits  perçus,  avec  celui  des  taxes  auxquelles 
ces  marchandises  auraient  été  soumises  sous 
l'empire  des  tarifs  fixés  par  les  traité  et  conven- 
tions de  1860,  aussi  bien  que  par  rapport  aux 
réductions  que  le  Gouvernement  français  aurait 
consenti  à  accorder  depuis  1860  à  ces  mêmes 
taxes. 

Art  5.  La  commission  aura  également  à  se 
prononcer  sur  les  questions  qut  se  rattachent 
aux  droits  perçus  en  France  sur  les  huiles  miné- 
rales d'origine  britannique  qui  ont  fait  Tobiet 
d'une  correspondance  diplomatique  entre,  les 
deux  gouvernements,  et  les  réglera  d'après  les 
bases  suivantes  : 

Le  Gouvernement  firançais  consent  à  admettre 
les  huiles  minérales  d'origine  britannique  au 
droit  de  5  p.  100,  c'est-à-dire  au  taux  du  droit  en 
vigueur  avant  la  loi  du  8  juillet  1871.  Il  demeure 
cependant  convenu  que  lesdites  liutles  devront, 
conformément  à  l'art.  5  du  présent  traité,  acquit- 
ter en  outre  le  droit  de  5  ir.  par  100  kilog.  ac 
tuellement  établi  par  la  môme  loi  du  8  juillet 
187U  et  ceux  qui  seraient  ultérieurement  établis 
sur  les  mêmes  nuiles  fabriquées  en  France. 

Le  bénéfice  des  dispositions  précédentes  sera 
•étendu  aux  huiles  mmérales  d'origine  britanni- 
que, ayant  fait  l'objet  de  marchés  pour  la  livrai- 


son desdites  huiles  en.  France  avant  la  promul- 
gation de  la  loi  du  8  juillet  1871. 

On  examinera  dans  quelle  mesure  il  sera  pos 
sible  d'effectuer  le  remboursement  des  droits 
perçus  en  plus  du  droit  de  5  p.  100  et  de  la  taxe 
de  0  fr.  par  100  kilo^. xi-dessus  indiquée,  dans  le 
cas  où  oes  huiles  mmérales  d'origine  britannique 
auraient  été  introduites  en  France  depuis  la  pro- 
mulgation de  la  loi  da  8  juillet  1871.  autrement 
que  pour  l'exécution  de  contrats  préalablement 
.  passes. 

En  ce  qui  concerne  les  contrats  visés  dans  le 
paragraphe  3,  le  règlement  comprendra  une  in- 
demnité des  poursuites  exercées  pour  défaut 
d'exécution  des  contrats  passés  par  suite  de 
l'application  de  la  loi  du  8  juillet  1671. 

Art.  6.  La  commission,-  après  l'achèvement  de 
ses  travaux  concernant  les  questions  indiquées 
dans  les  articles  précédents  comme  devant  lui 
être  soumises,  examinera  également  toute  autre 
question  que  les  hautes  parties  Contractantes 
conviendront,  dès  à  présent,  ou  postérieurement 
de  lui  soumettre  et  en  fera  l'objet  d'un  rap- 
port. 

Le  Gouvernement  de  8a  Majesté  britannique 
désire  qu'elle  examine  les  causes  «lui  se  sont 
jusqu'à  présent  opposées  à  l'entière  exécution  de 
la  convention  sur  Tes  pêcheries,  du  1 1  novembre 
1867. 

Le  gouvernement  français  désire  qu'elle  exa- 
mine les  motifs  qui  ont  empêché  la  convention 
littéraire  conclue  entre  les  deux  pays  le  3  novem- 
bre 1851,  de  produire  ses  effets  pour  la  garantie 
des  droits  des  auteurs  dramatiques  ou  lyriques 
en  ce  qui  concerne  l'exécution  et  la  représenta* 
ion  de  leurs  œuvres  sur  la  scène  anglaise. 

Art  7.  A  toute  réunion  de  la  commission,  après 
la  séance  préliminaire  d'ouverture,  des  tiers 
pourront  être  appelés  pour  donner  des  renseigne- 
ments sur  tout  point  a  l'égard  duquel  l'un  des 
commissaires  jugerait  utile  de  recourir  à  cette 
intervention. 

Londros,  le  5  novembre  1871. 


(L.  8.) 
(L.  8.) 
(L.  S.) 


CH   QAVARD. 
J.  OZSNNE. 
GR\NVILLE. 
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RÉGIME  dUI  RÉSULTERA  DE  U  NOtJTBLLB  LOI 


BRons  D^BimiéS 


DROITS 

oompaasftteura 

iBfiffdse&taiit 

tesnoavtUes  taxes 

>  mriasaHiti^res 

premiôreB. 


Qnàfmt 

Limailles  et  d^ris  de  inevx  our 

■   vragoB  en  cuivre 

CiiiiTre  pup  ou  allié  de  zino  ou 
d*étain  de  première  IVisioa  en 
maeees,  barres,  saumons  ou 
plaques.» 

Cuivre  pur  ou  allié  de  zinc  ou 
d'étsin  lamifié  ou  battu  en 
barres  ou  planches —     

.  Cuivre  pur  ou  allié  en  flls  de  toute 
dimension,  polis  ou  non 

Cuivre  doré  ou  arffenté,  battu, 
tiré  ou  laminé,  filé  sur  fil  ou 
5UP  soie 

Zinc  ; 

Limailles  et  débris  de  vieux  ou- 
vrag;e9.. 

En  masses  brutes,  saumons,  bar- 
res ou  plaques y 

Laminé 

Plomb  : 
Limailles  et  débria  da  vieux,  ou- 
vrages  


•  • 


En  masses  brutes,  saumons,  bar- 
res ou  plaques 

Laminé ^ 

Allié  d* Antimoine  en  masses — 
Vieux  caractères  d'imprimerie .  • 

Étain  : 
En  masses  brutes,  saumons,  bar- 
res ou  plaques 

Limailles  et  débris 

Allié  d'antimoine  (métal  britan- 

.  nique)  en  lingots 

Pur  ou  allié,  battu  ou  laminé — 


IM  100  kiU 

fr,  c. 

7  W 

7  50 
10     » 

10     » 

100     » 

2  50 

1  50 
é     » 


Enplombfir    2    » 
^   allié    8  75 


les  100  kU. 


TOTAL 

l^BB    BEOITS 

qui  deviendront 
applicables. 


Cuivre  pur.   T  75 
Allié  d'étai-  10    » 

Aliiédezinc   7   » 


7   75 


2 
3 


î    75 


Bismuth  brut. 


Au.ti  moine  : 

.  Sulfuré  fondu 

Métallique  ou  régule. 


Nickel  : 

Speiss 

Pur  ou  allié  d'autres  métaux,  no- 
tamment de  cuivre  ou  de  zinc 
(argentan),  en  lingots  ou  masses 
brutes 

Pur  ou  allié  d'autres  métaux,  la- 
miné ou  étiré 

Arsenic  métallique 

MÉTAUX  DIVBR» 

'  Cylindres  en  cuivre  ou  laiton  pour 
impression  gravés  ou  non 


3    75 
3      » 


15     » 

En  étain  pir.  15    v 
-    allié  12  50 

12    50 
6      » 

30     p     ' 


»    50 
7    50 


Plomb  pur. 
-    allié. 
» 
3  ^75 


2  20 
4  10 


Pur  * 
Allié 


16  50 
13  75 


50      » 

10      » 
8      » 


» 


» 


55    » 
» 


15     » 


En  cuivre .    7  75 
En  laiton..    7    » 


lea  100  kU. 
Ik.   0. 

7    50 
7    50 


17   75 

20      D 

17     » 


107    75 


2    50 

2    50 

6    75 


2 
3 


9 

75 


2 

1» 

5 

20 

7 

10 

3 

75 

6 

75 

15 

» 

15 

» 

12 

50 

12 

50 

22 

50 

19 

75 

30 

» 

n     50 

7    50 


50 

65 
8 


22    75 
22      » 


Q 


teslOOkil. 
Kéant 


id. 


7    75 
10     » 


»  .   ' 


7    75 


Néant 

Id. 
Id. 


Id. 
Id. 

Id. 
.Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


Id, 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


Id. 
Id. 


Id. 


Id. 

Id. 

Id. 


7    75 
7     » 
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RÉGIME  QUI  RÉSULTERA  DE  LA  NOUVELLE  LOI 


N(NI1]QIYGLATURB  DES  ARTICLES 


Ghaadroanerie. . . , * 

Toiles  en  fil  de  cuivre  ou  de  laiton. 

Objets  d'art  et  d'ornement,  et  tous 
autres  ouvrages  en  cuivre  pur 
ou  allié  de  zinc  ou  d'étain 

Ouvragés  en  zinc  de  toute  espèce.. . 

Tuyaux  et  autres  ouvragea  de 
plomb  de  toute  sorta 

Caractères  d'imprimerie  neufs 

Poterie  et  autres  onvragea  en  étain 
pur  ou  allié  d*antimome 

Ouvrages  en  nickel  allié  au  cuivre 
ou  au  zinc  (argentan). 

Ouvrages  en  plaqué  sans  distinc- 
tion de  titre 

• 

Ouvrages  en  métaux  dorés  ou  ar- 
gentés, sott  au  mercure,  soit  par 
les  procédés  électro-cbimiques. . . 

Orfèvrerie  et  bgouterie  en  or  et  en 
argent,  platine  ou  autres  métaux. 

Fournitures  d'horlogerie, 

Machines  et  mécaniques. 


PIÈGES  DÂTAGHÉES  DB  MACOHNES 

Plaques  et  rubans  de  cardes  sur 
cuir,  sur  caoutchouc  ou  sur  tissus 
purs  ou  mélangés 

Dents  de  rots  en  fer  ou  en  cuivre. 

Rots,  ferrures  ou  peignes  &  tisser 
à  dents  de  fer  ou  de  cuivre 

Pièces  en  cuivre  pur  ou  allié  ,de 
tous  autres  métaux '. . . 

■ 

Plaques  et  rubans  de  cuir,  de  caout- 
chouc et  de  tissus  spécialement 
destinés  pour  cardes 


SBOITS  BteTRÉB 


les  100  kil. 
flr.    e. 

20 
20 


20 
8 


8 
30 

100 
100 


.  DROITS 

compensateurs 

représentant 

lesnouvelles  taxes 

sur  les  matières 

premières. 


100     » 
500     n 
50     » 
Régime  actuel. . . 


les  100  kil. 
fr.    c 
Eç  cuivre.    7  75 
Autres  —  Néant 
Encuivreiir   7  75 
En  laiton..    7    » 
En    cuivre 
allié  d'étrii  10    » 
2    75 

Enplombpw   2  20 
En     plomb 

allié 4  la 

4    10 

En  étain  |ir  16  50 
EaôtaiaiM  13  75 

55     » 

Droit  compensa* 
teur  afférent  au 
métal 


Id. 

En  cuivre..  7  75 
Autres ....  Néant 
En  cuivre. .  7  75 
Autres  ,.*. Néant 
Néant 


TOTAL 

DES    DROITS 

qui  deviendront 
applicables. 


50     » 

30     « 
90     » 


20 


20 


» 


Droit  compensa^ 
teur  afférent  au 
cuir,  au  caout- 
chouc M  u  tissu.' 
En  cui\Te..  7  75 
En  fer N'éant 

En  cuivre,  droit 
compensateur  af- 
fé(ent  au  cuivre. 


Enfer Néant 

Encuivreiif   7  75 
Laiton  ' —    7    » 
Pièces     de 
bronze. ...  10    » 


Droit  compensa- 
teur afférent  au 
cuir,  au  caout- 
chouc nai  tissu. 


les  100  kil. 
fr.     c. 

27  75 

20     » 

27  75 
27     »      * 

30     » 
10    75 

5     20  ' 

7    10  . 
12    10 

46    50 
43    75 

155      » 

Droitactuel(lQOf. 
les  100  kil.]  aug- 
menté du  droit 
compensât'  in- 
diqué ci-contre. 
Id. 

507  75 
500     » 

57    75 

50  » 
Régime  actuel  (1) 


a 
n 

ex; 

o 


50  fr.,  plus  le  droit 
oompensat'  affé- 
rent au  ruban* 

37   75 
30     » 

Droit  actuel  (30  f. 
les  100  kil)  aug- 
menté du  droit 
compensât'  affé- 
rent au  cuivre. 
30     » 

27    75 

27     » 

30     » 


Droit  actuel  (20  fr. 
les  100  kil.),  aug- 
menté du  droit 
compensât'  in- 
diqué ci'Contre. 


les  100  kil. 
(r.  €• 

7    7ft 

Néaiit 
7   7» 

7      n 

7    73 

Néant. 

Id. 

Id. 
Néank 

Id. 
Id. 

Td. 


iilm...  ItaL 


7    75 
Néant 
7    75 
Néant. 
Machines, 
ou  part** 
de  machi- 
nes: 

licahn 
Mr,M.    f  • 

HèNMlill    > 

Néaat 


7   75 
Néant 

7-75  pour 
la  partie 
en  cuivre. 


Néant 

7   % 
7     » 

10     » 


Néant 


(1)  Toatefois  les  chaudières  et  appareils  à  distirier  en  enivre,  ainsi  que  les  machines  dans  la  fabrication  desqaellet  II  Mtre 
da  eaivrt ,  da  plomb,  du  zioo,  de  Tétain  et  du  nickel,  acquitteront,  en  sut  des  droits  actuels,  les  droit*  tonpeiMtMn  rtMlWta 
u  cuivre,  zinc,  etc.,  ouvré  proportionnellement  à  la  quantité  de  ces  métaux  entrant  dans  leur  composition. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOStTIONS  ET  RAPPORTS 


NOMENCLATURE  DES  ARTICLES 


Carrosserie 

Tabletterie  et  ouvrages  en  ivoire . . 

Peaux  vernies  ou  maroquinées 

Peaux  teintes  de  mouton 

—  autres 

Peaux  préparées  de  toute  autre*  es- 
pèce  


Ouvrages  en  peaux  et  en  cuir  de 
toute  espèce,  gants 

Autres 

Ouvrages  en  bois  commun  de  toute 
sorte. 


Meubles 

Bâtiments  de  mer  construits  dans 
le  Royaume-Uni  non  encore  im- 
matriculés ou  naviguant  sous 
pavillon  britannique  (par  tonneau 
de  jauge  française) \ 


Coques  de  bâtiments  de  mer  (id.)-  • 

N.  B,  —  Les  machines  et  moteurs 
installés  â  bord  de  ces  bâtiments 
seront  taxés  séparément  d'après  le 
chiffre  des  droits  spécifiés  sous  la 
rubrique  :  a  Machines  et  mécani- 
ques. » 

Lllf  ET  CHANVRE 

Lin  ou  chanvre  : 

En  tiges  brutes,  vertes,  sèches  ou 
rouies 

Ëtoupes. 

Chanvre  teillô 

Lin  teille 

Filasses 

Fils  de  lin  ou  de  chanvres- 
Simples  ; 

Ecrus  : 

6,000  mètres  ou  moins. 


RÉGIME  QUI  RÉSULTERA  DE  LA  NOUVELLE  LOI 


DROITS  D'entrée 


les  tOO  kil. 
fr.    c. 

20  O/O  de  la  valeur 
20  0/0 


DROITS 

compensateurs 

représentant 

les  nouvelles  taxes 

sur  les  matières 

premières. 


60 
45 
60 

10 


5  0/0  de  la  valeur 
10  0/0  de  la  valeur 


150/0  de  la  valeur 
brute,  augmen- 
tés, savoir  : 

Pour  les  ouvrages 
en  chêne,  orme 
ou  noyer,  de  "10 
fr.  par  stère  ou 
de  1  fr.  50  les 
100  kiL 

Pour  les  ouvrages 
en  autres  bois 
communs,  de  6 
fr.  par  stère  ou 
de  1  fr.  25  par 
100  kiL 
Id. 


2  tr,  par  tonneau 
(régime  actuel). 


Id. 


0 

50 

2 

» 

2 

^0 

3 

»  • 

4 

» 

15 


» 


les  100  kil. 

fr.    c. 

n 

» 

26  » 
26  n 
26      » 

Peaux  : 
De     veaux 

cirées —  13  » 
Mégissées..  26  » 
Tannées, 

hongroy*M    9    w 

130    n 

Comme  les  peaux 
préparées  dont 
ils  sont  formés. 


TOTAL 

DES    DROITS 

qui  deviendront 
applicables.' 


les  100  kil. 
fr,    c. 

20  0/0  de  la  valeur 
Id. 


» 


Doublés  en 

.  cuivre. . . . 

En  zinc. . . . 

Non  dou- 
blés  

Navires  en 

fer 

Id. 


7 
5 

4 

5 


Néant. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


3    95 


86 
71 
86 


23 
36 

19 


n 


n 


5  0/0,  plus  130  fr. 
les  100  ^il. 

10  0/0,  plus  le 
droit  compensa- 
teur indiqué  ci- 
contre. 


un 

< 

Q 


les  100  kil. 
fr.   c. 

Néant. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


Id. 
Id. 

Id. 

Id. 


15  0/0  de  la  valeur 
brute,  augmen- 
tés, savoir  :] 

Pour  lés  ouvrages 
en  chêne,  orme 
ou  noyer,  de  10 
fr.  par  stère  ou 
de  1  fr.  50  les 
100  kiL  I 

Pour  les  ouvrages 
en  autres  bois,! 
de  6  fr.  par  stère 
ou  de  1  fr.  25  les 
100  kil. 

Id. 


2  fr.  par  tonneau, 
augmentés  des 
droits  compen- 
sateurs afférents 
aux  classes 


res- 


pectives   et   ci- 

contre-indiquées 

Id. 


0  50 

2  » 

2  50 

3  » 

4  n 


18    9S 


Néant. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


Id. 
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NOMENaATURB  DES  ARTICLES 


• 

Plus  de  6,000,  pas  plus  de  12,000/ 

-  12,000,  —        24,000. 
,      —  24,000,         —         36,000. 

-  36,000,  -•       72,000. 

-  72,000 

Blanchis  ou  teints  : 

6,000  mètres  ou  moins. 

Plus  de    6,000,  pas  plus  de  12,000. 

-  12,000,         —         24,000. 

-  24,000,         -         36,000. 

-  36,000,         -         72,000. 

-  72,000....; 

Retors  ; 
Ecrus  :  \ 

6,000  mètres  ou  moins 

Plus  de    6,000,  pas  plus  de  12,000. 

-  12,000,         -         24,000. 

-  24,000,         —         36,000. 

-  36,000,         —         72,000. 
~       72,000 

Blanchis  ou  teints  : 

6,000  mètres  ou  moins.'. 

Plus  de  6,000)  pas  plus  de  12,000. 

-  12,000,  —         24,000. 

-  24,000,  --         36,000. 

-  36,000,  -         72,000. 

-  72,000 

Tissus  de  lin  ou  de  chanvre  pur, 
unis  ou  ouvrés  présentant  en 
chaîne  dans  l'espace  de  5  milli- 
mètres carrés; 

.  Ecrus  : 

5  fils  ou  moins  (1) 

6,  7  et  8Ills 

9,  10  et  llfils 

12  fils. 

13  et  14  fils 

15, 16  et  17  fils 

18,  19  et  20  fils V 


RÉGIME  QUI  RÉSULTERA  DE  LA  NOUYF.T,Î.P.  LOI 

co 

• 

DROITS 

bd 

. 

1 

compensateurs 

TOTAL 

• 

DROITS  ] 

d'enthéb 

représentant 

DES    DROITS 

les  nouvelles  taxes 

qui  deviendront 
applicables. 

< 
OS 

sur  les  matières 
.  premières. 

■  -1 

les  100  kil. 

les  100  kil. 

les  400  kil. 

les  100  kil. 

fr. 

f. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.   c. 

••20 

T)  ■ 

3    95 

23    95 

Néant. 

30* 

n 

3    95 

33    95 

Id. 

36 

n 

3    95 

39    95 

Id. 

60 

» 

3    95 

63    97 

.Id. 

100 

» 

3    95 

103    05 

Id. 

20 

» 

Grémés,les- 

• 

8ivé8,tei-    4  55 

24    55 

Id. 

Biancnis...    5  15 

25    15 

Id. 

27 

n 

Crômés,le8- 

sivés-tei"»-    4  55 

31    55 

Id. 

Blanchis...    5  15 

32    15 

Id 

40 

n 

Grèmé8,les- 

sivés,tei-    4  55 
Blanchis...    5  15 

44    55 

Id. 

45    15 

ïd. 

48 

» 

Grémés,les- 

• 

sivéSj  tei-»'    4  55 
Blanchis...    5  15 

52    55 

Id. 

• 

53    15 

Id. 

rWfli.80 

n 

CrémèSfles- 

sivés,tei-»-    4  55 

84    55 

Id.^ 

Blanchis...    5  15 

85    15 

Id. 

133 

n 

Grémôs,les- 

8ivÔ8,tei'«-    4  55 

137    55 

Id. 

Blanchis...   '5  15 

138    15 

Id. 

19 

50 

4    10 

23    60 

Id. 

26 

» 

4    10 

30    10 

Id. 

.39 

)) 

4    10 

43    10 

Id. 

46 

80 

4    10 

50    90 

Id: 

78 

1» 

4    10 

82    10 

Id. 

130 

» 

4    10 

134    10 

Id. 

26 

n 

Lessivés  ou 

teints 4  75 

30-75 

Id. 

Blanchis  . .    5  45 

31     45 

Id. 

35 

10 

Lessivés  ou 

teints 4  75 

39    85 

Id. 

9 

Biancnis  . .    5  45 

40    55 

Id. 

52 

» 

Lessivés  ou 

teints  —    4  75 

56    75 

Id. 

Blanchis  . .    5  45 

57    45 

Id. 

62 

60- 

Lessivés  ou 

• 

teints  —    4  75 

67    15 

Id. 

- 

Blanchis  . .    5  45 

67    85 

Id. 

104 

» 

Lessivés  ou 

> 

teints  —    4  75 

108    75 

Id. 

, 

Blanchis  . .    5  45 

109    45 

-     Id. 

172 

90 

Lessivés  ou 

teints. —    4  75 

177    65 

Id. 

• 

Blanchis...    5  45 

178    35 

Id. 

5 

4    15 

9    15 

Id. 

28 

4    15 

32    15 

Id. 

55 

4    15 

59    15 

Id. 

65 

4    15 

69    15 

Id. 

90 

9  • 

4    15 

94    15 

Id. 

,  .  115 

4     15 

119    15 

Id. 

170 

4    15 

174    15 

Id; 

(1)  Cette  elasse  comprend  aBiqaemcnt  les  toiles  d*eml)|llage  présentant  \  la  fois  5  flls  an  plus  en  chaîne  et  5  flis  an  plus 
•n  trame. 
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PROJETS  DB  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


NOMENaÂlUBE  DES  ARTiaES 


21,  22  et  23  fils 

24  fils  6^  plus 

Blanchis^  teints  ou  imprimés  : 
8  fils  ou  moins 

9, 10 et  llfils 

12  fils 

13  et  Ufils 

15, 16  et  17  fils 

18,19  et  20  fils 

21, 22  et  23  fils 

24  fils  et  plus. 

Coutils,  unis  ou  façonnés,  présen- 
tant en  chaîne  dans  l'espaoe  de 
5  millimètres  carrés; 
Ecrus  : 

8  fils  ou  moins 

9,  10  et  11  fils. 

12,- 13  et  14  fils 

Plus  de  14  fils 

Blanchis,  teints  ou  imprimés  : 
8  fils  ou  moins 

9,  10  et  11  fils ;.... 

12,  13  et  14  fils 

« 

Plus  de  14  fils 

Fils  de  lin  ou  de  chanvre  mélangés, 
le  lin  ou  le  chanvre  dominant  en 
poids 


RtolME  QUI  RéSOLTERA  DE  LA  NOUVELLE  LOI 

QO 

DROITS 

••< 

compensateurs 

TOTAL 

< 
ce 

[DROrrS  D*EllT1lto 

représentant 

DES    DROITS 

les  nouvelles  taxes 

•                  A  ■  V 

qui  deviendront 

sur  les  matières 
premières. 

applicables. 

* 

les  100  kil. 

les  100  kil. 

les  100  kU. 

les  100  kil. 

fr.   e. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

260      » 

4    15 

264    15 

Néant.  - 

300     » 

4    15 

304    15 

Id. 

38     » 

• 

Lessivés  ou 

teints 5    » 

43     » 

id. 

Blanchis  ou 

imprimés.    5  70 

43    70 

Id.   . 

70     » 

Lessivés  ou 

teints ....    5    i» 

75     » 

Id. 

Blanchis  ou 

• 

imprimés.    5  75 

75    70 

Id. 

95     » 

Lessivés  ou 

teints  ....    5    » 

100     » 

Id. 

^ 

Blanchis  ou 

imprimés.    5  70 

100    70 

Id. 

m   » 

Lessivés  ou 

t 

teints ....    5    » 

125      » 

Id. 

Blanchis  ou 

» 

imprimés.    5  70 

125    70 

Id. 

155     » 

Lessivés  ou 

teints  —    5    » 

160     » 

Id. 

Blanchis  ou 

iipprimés.    5  70 

160    70 

Id. 

230     » 

Lessivées  ou 

teints 5    » 

235     » 

Id. 

Blanchis  ou. 

imprimés.    5  70 

235    70 

Id. 

350     » 

Lessivés  ou 

teints 5    » 

355     » 

Id. 

Blanchis  ou 

• 

imprimés.    5  70 

855    70 

Id. 

400     » 

Lessivés  ou 

•          ^ 

teints 5    d 

405     » 

Id. 

Blanchis  ou 

imprimés.    5  70 

405    70 

Id. 

35     » 

4    15 

39    15 

Id. 

55     » 

4    15 

59    15 

Id. 

90     » 

4    15 

94    15 

Id. 

tl5     » 

4    15 

119    15 

.Id. 

47     » 

Lessivés  ou 

teints 5    » 

52      » 

Id. 

Blanchis  ou 

imprimés.    5  70 

52    70 

Id. 

n    « 

Lessivés  ou 

teints 5    » 

75     » 

Id. 

Blanchis  ou 

• 

imprimés.    5  70 

75    70 

Id. 

120     »    , 

Lessivés  ou 

teints ....    5    » 

125     » 

Id. 

• 

Blanchis  ou 

_    _  ^-  ^         \ 

imprimés.    5  70 

125    70 

Id. 

155     » 

Lessivés  ou 

teints 5    » 

160     » 

Id. 

BlancShisou 

• 

imprimés.   5  70 

160    70 

Id. 

Régime  des  fils  de 

Régime  des  fils  de 

Régime  des  fils  de 

Id. 

lin  ou  de  chan- 

lin ou  de  chan- 

lin ou  de  chan- 

• 

vre  pur. 

vre  pur  sel(tt  U 

vre  pur  selon  la 

classe. 

classe. 
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îmiENGLATURÉ  I)Eâ  ÂRTICLBS 


Tissus  de  lin  ou  de  clitnvre  mélan- 
gea, le  lin  ou  le  dianvre  dominant 
ea  poidê *..,, 


Linge  damassé 


RÉOnCE  OUI  BÉSULTERA  DE  LA  NOUVELLE  LOI 


Morrt  D*Eiitais 


Iss  100  kil. 
fr,    c 


15  0/0  de  la  valeur 


DROITS 

compensateurs 

représentant 

les  noi#elles  taxes 

sur  les  matières 

premières. 


Iss  100  kU. 
fr.    0. 


16  0/0  de  la  valeur 


Batiste 


Linon *. 

Mouchoirs  enoadrés» ».  « .7. 

Tulle  de  Uft. 


Dentelles  de  lin. 


Même  régime  qtte 

les  toiles  unies. 

Id. 

Id.. 

Même  régime  qus 

le  tuUa  de  coton 

(15  0/0). 


5  0/0  de  la  valeur. 


Bonneterie  de  lin 

Passementerie  de  Un. 

Hubannerie  de  fil,  écrua,  blanchie 
ou  teinte. * 

Articles  de  lin  ou  de  chanvre 

oonfecUomiés  en  tout  oa  partie 

Articles  non  dénommés 

Jute  : 

En  brins  ou  tetllé ^. 

Peijjné 

Fils  de  jute,  mesurant  au  kilog  : 

Ecrus  : 

Moins  de  1,400  mètres. 

De  1,400  à  3,700  mètres  exclusi- 
vement   

De  3,700.  à  4»200  mètres 

De  4,200  à  6,000  mètres  inclusi- 
vement   

Plus  de  6,000  mètres 


Blanchis  ou  teints  : 

Moins  de  1,400  mètres 

De  1,400  à  -3,700  mètres  exclusi- 
vement   

De  3,700  &  4,200  mètres 

De  4,200  à  6,000  mètres  inclusi- 
vement   

Plus  de  6,000  ttiètres 


15  0/0  de  la  valeur 


Droit  compensa- 
teur applicable 
&ax  tissus  de  lin 
ou  de  chanvre 
purs. 

Ecru 4  15 

Lessivé....    5    » 

tBbuMM....    5  70 

Mèaie  régime  que 
les  toiles  unies. 

Id. 

Id. 
Boni 4  15 


IManclii*..    5  70 

Droit  compensa^ 
teur  afférent  aux 
tissus  selon  l'es- 
pèce. 

Ecrus 4  15 


TOTAL 

*DES    DROITS' 

qui  deviendront 
applicables. 


les  lOO'kil. 
fr.    c. 


< 

en 

Q 


les  100  kil. 
fr.    t. 


1 
l 


15 


[li 


Ijessivés  ou 
teints  .... 


» 


Blanebisou 
imprimés.    5  70 


6 
7 

10 


» 

n 
» 


Même  régime  que 
les  Qls  de  Un. 


Tissus  de  jute  présentant  en  chaîne 
dans  l'espace  d»  5  millimètres  : 
EcruB  : 
1,  2  et  3  fils  unis 


9 
10 


14      » 
Môme  régime  que 
les  fils  de  lin. 


10 


t    40 


1 
1 

1 
1 


40 
40 

40 
40 


1    40 


1 
1 

1 
1 


40 
40 

40 
40 


Droits  actuels  (19 
pour  cent)  aug-* 
mentes  des  droits  I 
compensât"    in- 
diqués ci-^ontre 

16  0/0,  plus  4  15 
les  100  kil. 

16  0/0,  plus  5  »  les 
100  kil. 

16  0/0 ,  plus  5  70 
les  100  kil. 

Même  régime  que 

les  toiles  unies, 

Idv 

Id. 

15  0/0.  plus  4  15 
les  100  kiL 

15  0/0,  ]^  5  79 
les  100  kiL 

Dreitaetuei<50/0 
de  la  valeur  au^- 
m'enté  du  droit 
compensât'  in- 
diqué" ci-contre. 

15  d/0,plus4  15 
les  100  kU. 

15  0/0,  plus  5  les 
100  kiL 

15  0/0,  plus  5  70 
les  100  kiL 


Néant. 


1 
t 


iS 


6    40 


7 

8 


49 

40 


1    50 


11    40 

Droit      principal 

des   Aie  de  iin, 

plus  1401es  100  k. 

8    40 

10  40 

11  40 

15    40 
ih'oit     princiMl 
des  Als  de  Kn, 
plus    1    40    les 
100  IbU. 


il    50 


Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 
Id. 


Id. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 


Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

14. 


Id. 


(1)  Noo  compris  la  surtaxe  d'entrepôt. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


RÉGIME  QUI  RÉSULTERA  DE  LA  NOUVELLE  LOI 


NOMENCLATURE  DES  ARTICLES 


1,  2  et  S  fils  croisés 

4  et  5  flls 

6,  7  et  &  fils 

Plus  de  8  flls 


Eflanchis  ou  teints  : 
1,  2  et  3  flls  unis. . . 
1,  2  et  3  flls  croisés. 

4  et  5  flls 

&,  7  et  8  flls 

Plus  de  8  flls 


Tapis  de  jute ,  rfts  ou  à  poiL 

Fils  de  jute  mélangés,  le«jute  do- 
minant en  poids 


Tissus  de  jute  mélangés,  le  jute 
dominant  en  poids 

Phormium  tenax,   abaca.  et  autres 
végétaux    filamenteux    non   dé- 
nommés : 
Bruts  ou  teilles 


DROITS  D'EMTRéB 


les  100  kîl. 


DROITS 

compensateurs 

représentant 

les  nouvelles  taxes 

sur  Les  matières 

premières. 


les  100  kil. 
fr.    c. 

1  50 

1  50 

1  50 

1  50 


fr.    c. 
12      » 

16  » 
24      » 

Même  régime  que 
les  tissus  de  lin 
suivant  la  classe. 

15     » 

17  » 

23  » 
35      » 

Même  régime  (me 
les  tissus  de  lin 
suivant  la  classe. 

24  » 

Même  régime  que  Même  régime  c[ue 
les  flls  de  jute    '***   ^^^  '^*^  ^"^ 


TOTAL 

DES    DROITS 

qui  deviendront 
applicables. 


1  50 

1  50 

1  50 

1  50 

t  50 


1    50 


Peignés  ou  tordus. 
FiU 


pur. 

15  0/0  de  la  valeur 
(régime  actuel).  • 


Brut 0  50 

Teille.....    2  50 

4    » 

5  O/o  de  la  valeur. 


les   fils  de  jute 
pur. 

1    50 


» 


Tissus I  10  0/0  de  la  valeur 


Régime  des  fils  de 
chanvre. 


Régime  des  tissus 
de  chanvre» 


Crins  bruts  de  toute  nature  même 
préparés  ou  frisés 

Tissus  et  ouvrages  de  crins,  purs 
ou  mélangés 

COTONS 

Coton  en  laine  égrené  : 

Des  Indes  Orientales,  de  la  Chine, 
du  BAssin  de  la  Méditerranée 
(le  Jummel  excepté) 

D'Amérique  et  Jammel 

Coton  en  laine  non  égrené 

Coton  en  feuilles  cardées  ou 
gommées  (ouates) 

Fils  de  coton  simples,  mesurant  au 
demi-kilogramme  : 
Ecrus  s 

De  20.000  mètres  ou  moins. . 
De  21.000  à  30.000  mètres.. 
De  31.000  à  40.000  —  .. 
De  41.000  à  50.000  —  .. 
De  51.000  &  60.000  -  .. 
De    61.000  à    70.000     -     .. 


35 


» 


10  0/0  de  la  valeur 


7  50 

10  » 

4  n 

10  » 


0) 
(0 


» 


10  0/0 


Néant. 

» 
» 

12    15 


les  100  kil. 
fr    c. 

13    50 

17  50 
25    50 

Droit  principal 
des  tissus,  plus 
1  50  les  lOOlcil. 

• 

16  50 

18  50 
24  50 
36  50 

Droit  principal 
des  tissus  de  fin, 
plus  150  les  10  k^ 
25  50  les  100  kil. 

Même  régime  que 
les  fils  de  jute 
pur. 

15  0/0  de  la  valeur 
plus  1  50  les  100 
kil. 


0 
2 
4 


50 
50 


< 

Q 


les  100  kil 
fr.    c* 

Néant. 
Id. 
Id. 
Id. 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


Droit  actuel  (5  0/0 
de  la  valeur  aug- 
menté des  droits 
compensai  in- 
diqués ci-contre. 

Droit  actuel  XtO 
0/0  de  la  valeur) 
augmenté  des 
droits  oompen- 
sateurs  indiqués 
ci-contre. 
35     » 

»    20  0/0 


15 

» 

20 

» 

30 

» 

40 

» 

50 

» 

60 

)t 

7  50 

10  » 

4  » 

22  15 


12  70 

27  -70 

12  70 

12  70 

32  70 

12  70 

12  70 

42  70 

12  70 

13  50 

53  50 

13  50 

13  50 

63  50 

13  50 

13  50 

73  50 

13  50 

Id. 


Id. 


Id. 
Id. 
Id. 
^d. 


Id. 


Id. 

Id. 


M. 
Id. 
Id. 

Id. 


(1)  Noa  Mnpris  la  soruu  d'eatrepOt. 
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>                                                  »* 

RÉQIME  QUI  RÉSULTERA  DE  LA  NOL^ELLE  LOI 

{ad 

, 

DROITS 

NOMENCLATURE  DES  ARTICLES 

1 

compensateurs 

TOTAL 

< 

1 

DROITS  D* ENTRÉE 

représentant 

DES    DROITS 

. 

les  nouvelles  taxes 

qui  deviendront 

■ 

• 

« 
•- 

sur  les  matières 
premières.   . 

applicables. 

;  . 

-    les  100  kil. 

-  les  100  kil. 

les  100  kil. 

les  100  kiL 

9 

fr.     c.     . 

fr.     c. 

fr.     c. 

fr.    c. 

De    71.000  à    80.000  mètres.... 

1          70      »        • 

.    '13    50 

'     83    50  •    ' 

•  13^50 

De    81.000  à    90.000     --     .... 

90      » 

14    05 

104    05 

14    05 

De    91.000  à  100.000     —     .... 

100  .   » 

H    05     . 

114    05 

.  147  05 

De  101.000  à  110.000     —     .... 

120      » 

14    05 

134    05 

.14.  05 

De  111.000  à  120.000     —     ..... 

140      » 

14    03 

154    05 

:  14    05 

De  12L00a  à  130.000     —     .... 

160      » 

14    05 

174    05 

14    05 

De  131.000  à  140.000     -     .... 

200       n 

.  :.     14    05  . 

214    05      . 

14    05 

De  141.000  à  170.000     —     .... 

250      » 

14    05 

264    05 

14    05 

De  171.000  mètres  et  au-dessus. 

300      ».• 

14    05 

314    05      * 

14    05 

Blanchis  : 

( 

• 

De    20.000  mètres  ou  moins 

17    25 

15    25 

32    50 

15    25* 

De    21.000  à    30.000  mètres.... 

23      » 

15    25 

38    25 

15    25 

De    31.000  à    40.000     —     .... 

34    50 

15    25 

49    75 

15   .25 

De    41.000  à    50.000      —     .... 

46      » 

16    20 

02    20 

16    20 

De    54.000  à    60.000     —     .... 

.57    50 

16    20 

73    70 

16    20 

De    61.000  à    70.000     —     .... 

69      » 

16    20 

85    2U 

16    20 

De    71.000  à    80000      — 

80    50 

16    20 

96    70       • 

16    20 

De    81.000  à    90.000     —     .... 

103    50 

16    90 

120    40 

16    90 

De    91.000  à  100.000     —     .... 

1.15      » 

16    90 

131    90 

16    90 

De  101.000  à  110.000     -     .... 

138      i>  . 

16    90 

154    90 

16    90 

De  111. OOJ  à  120.000     —     .... 

161      » 

16    90 

177    90 

16    90 

De  121.000  à  130.000     -     .... 

184      » 

16    90 

200    90 

16    90 

De  131.000  à  140.000     —     .... 

230       n 

16    90 

246    90 

16    90 

De  141.000  à  170.000     —     .... 

287    50 

16.  90 

304    40 

16    90 

De  171.000  mètres  et  au-dessus. 

345      » 

16    90 

361    90 

16    90 

Teints: 

De    20.000  mètres  ou  moins  — 

40      » 

14    85 

54    85 

14    85 

De    21.000  à    30.000  mètres. ... 

45      » 

14    85 

59    89 

14    85 

De    31  000  à    40.000     —     .... 

55      » 

14    85 

69    85 

14    85 

De    41  000  à    50.000      -     .... 

65      » 

15    80 

80    80 

15    80 

De    51.000  à    60.000      —     .... 

75      » 

15    80 

00    80 

15    80 

De    61.000  à    70.000     —     .... 

85      « 

15    80 

100    80 

15    80 

De    71.000  à    80.000     —     .... 

95      » 

15    80 

110    80 

15    80 

De    81.000  à    90  000     —     .... 

115      » 

16    35 

131    35 

16    35 

De    91.000  à  100.000     — 

125      n 

16    35 

141    35 

16    35 

De  101.000  à  lia.OOO     —     .... 

145      » 

•        16    35 

161     35 

16    35 

De  111.000  à  120.000     —     .... 

.    165       n 

16    35 

181    35 

16    35 

De  121.000  à  130.000      —     .... 

185      » 

16    35 

201    35 

16    35 

Dq  131  000  à  140.000     —     .... 

2l5      » 

16    35 

241    35 

16    35 

De  141'îOOO  à  170.000     --     .... 

275       n 

16    35 

291    35 

16    35 

De  171.000  mètres  et  au-dessus. 

25      » 

16    35 

341    35 

16    35 

Fils  de  coton  retors  en  deux  bouts  : 

.    I 

*. 

Ëcrus  : 

• 

( 

. 

De    20.000  mètres  ou  moins — 

19    50 

14    05     . 

33    55 

14    05 

De    21.000  à    30.000  mètres... . 

26      » 

14    05 

40    05 

14    05 

De    31.000  à    40  000      —     .... 

39      » 

14    05   • 

53    05 

n    05 

De    41.000  à    50.000     —     .... 

52      » 

14    85 

66    85 

14    85 

De    51.000  à    60.000     —     .... 

65      1» 

14    85 

79    85 

14    85 

De    61.000  à    70.000      -     .... 

78      » 

14    85 

92    85 

14    85 

De    71.000  à    «0.000      —     .... 

91        A 

14    85 

105    85 

14    85 

De    81.000  à    90.000      -      .... 

117      » 

15    40 

132    40 

15    40 

De    91.000  à  100.000     —     .... 

130      » 

15    40 

145    40 

15    40 

De  101.000  à  110.000      —     .... 

156      » 

15    40 

171    40 

15    40 

De  111.000  à  120.000     -     .... 

182      « 

15    40 

197    40 

15    40 

'   De  121.000  à  130.000     -     

•  ':    208      » 

15    40 

223    40 

15    40 

De  131.000  à  140.000     -     .... 

260      » 

15    40 

275    40 

15    40 

De  141.000  à  170.000      -     .... 

325      w 

15    40. 

340    40 

15  -40 

De  171.000  mètres  et  au-dessus. 

390      » 

15    40 

405    40 

15    40 

Blanchis  : 

• 

De    20.000  mètres  ou  moins. . . 

.          22    40 

'  '  16    90 

39    30 

16    90 

De    21.000  à    30.000  mètres. .. . 

29    90 

16    90 

46    80 

16    90 

De    31.000  à    40.000     —     .... 

44    85 

16    90 

61    75 

16    90 

De    41.000  à    50.000      —     .... 

59    80" 

17    85 

77    65 

17    85 

De    51.000  &    60.000     -     .... 

74    75 

17    85 

92    60 

17    85  * 

De    61.000  à    70.000     —     .... 

89    70 

17    85 

107    55    . 

17    85 

De    71.000  à    80.000     —     .... 

104    65 

17-  85 

122    50 

17    85 

De    81.000a    90.000      -     .... 

134    55 

18    50 

153    05 

18    50 

ANNEXES.  —   T.  XY. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


NOMENCLATURE  DES  ARTICLES 


De    91  000  à  100  000  mètres 
Do  101  000  à  110  000      — 
De  111  000  à  120.000      — 
De  121  000  à  130.000      — 
De  131  000  à  140  000      — 
De  141.000  à  170  000      — 
Do  171  000  mètres  et  au-dessus 
Teints  :  "" 
Do    20  000  mètres  et  au-dessous. 


De 
De 
De 
De 
De 
De 
De 
De 


21 
31 
41 
51 
61 
71 
81 
91 


000  à    30  000  mètres 
000  à    40.000     — 


De  fOl 
De  m 
De  t2l 
De  131 
De  141 
De  170 


à  50  000  — 

60  000  — 

?•)  000  - 

80  000  — 

90  000  — 

roo.ooo  — 

110  000  - 

000  à  120  000  — 

000  à  130.000  — 

000  à  140  000  — 

000  à  170.000  — 

000  mètres  et  au-dessus 


000 
000  à 
000  à 
000  à 
000  à 
000  à 
000  à 


Chaînes  ourdies  : 
Ecrues 


Blanchies! 


Teintes 


Fils  écrus  blanchis  ou  teints   en 
trois  bouts  ou  plus  : 
A  simple  torsion 


A  plusieurs  torsions  ou  câbles. . . 

Tissus  de  coton  pur,  unis,  croisés, 
et  coutils, 
fecrus : 
1'*  classe  pesant  11  kilogrammes 

et  plus,  les  100  mètres  carrés  t 

De  35  tils  et  au-dessous  aut 
5  millimètres  carrés 

De  ?6  fils  et  au-dessus 

2*  classe  pesant  de  7  à  1 1  kilogr. 

exclusivement,   les  100  mètres 

carrés  : 

De  35  fils  et  au-dessous 

De  36  à  43  fils 


RÉGIME  'qui  Résultera  de  la  nouvelle  loi 


DnoiTs  d'entrée 


les  100  kil. 
fr.  c. 

149  50 

179  40 

209  30 

239  20 

299  î> 

373  75 
448  .  50 

44  50 

51 

64 

77 

90 
103 
116 
142 
155 
181 
207 
233 
285 
350 
415 


DROITS 

compensateurs 

représentant 

les  nouvelles  taxes 

sur  les  matières 

premières. 


» 


» 


» 
» 


Le  droit  sur  le  fil 
simple  augmenté 
de  30  O/Q. 

Le  droit  sur  les 
chaînes  ourdies 
ôcruesaugmenté 
de  15  0/0  (droit 
du  fil  retors  blan- 
chi). 

Le  droit  sur  les 
chaînes  ourdies 
écrues  augmenté 
de  0  fr.  25  par 
kiL  (droit  du  fil 
retors  teint). 


les  100  kil 

fr.  c. 

18  50 

18  50  . 

18  50 

18  50 

18  50 

18  50 

18  50 

16  35 

16  35 

16  35 

17  30 
17  30 
17  30 
17  30 
17  90 
17  90 
17  90 
17  90 
17  90 
17  90 
17  90 
17  90 


TOTAL 

DES  DROITS 

qui  deviendront 
applicables.      ' 


flQ 


(Xi 

Q 


les  100  kil. 

fr.  c. 

168   » 

197  90 
227  80 
257  70 
817  50 
892  25 
467  » 

60  85 

,  67  35 

80  35 

94  30 

107  SO 

120  80 

133  90 

159  90 

172  90 

198  90 
224  9(1 
250  90 
802  00 
867  90 
482  90 


les  100  kil 

fr.  c. 

18  50 

18  5Q 

18  50 

18  ^ 

18  SO 

18  50 

18  50 

16  35 

M  35 

16  35 

17  30 
17  30 
17  30 
17  30 
17  90 
17  90 
17  90 
17  90 
17  90 
17  90 
17  90 
17  90 


Régime    des   fils 'Régime   des    fils  irtviMiAra 


n 


par  1.000  mètres. 


12 


50     » 
80     » 


60     » 
100     » 


retors  selon  l'es- 
t)ece. 

Régime  des  fils 
retors  selon  l'es- 
pèce. 


Régime  des  fils 
retors  selon  l'es- 
pèce. 


retors  selon  l'es*  «t  ih  nf»n 


Droit  compensa- 
teur afl'érent  aux 
fils  écrus,  blan- 
chis, ou  teints, 
selon  l'espèce. 
Id. 


13    90 
13    90 


13    90 
13    90 


ne  ce 

Régimb  des .  flis 
retors  selon  l'es- 
pèce. 


Régime  des  fils 
retors  selon  l'es- 
pèce. 


i«1n  r 

Id. 


Id. 


Droits  ActuelswTtartiiifn 
augmentés  .des  ««  m  kni. 
droits  compen-  naitàH  •• 
sateurs  Indiqués  huuMiia 
oi-contre.  ï*"»*^- 

Id.  Id. 


69   90 
98    90 


73    90 
lis    90 


13  90  (1) 
13  90 


13  90 
13  90 


M)  Les  droits  compensateurs  indignés  nmr  tes  tissus  de  coton  s'apfUqneit  aux  tissus  en  flls  simples. 
Ils  doivent  être  w^taeOiéi  de  0  fr.  54  ,c.  par  100  kil.,  pour  les  ^ssus  présenUat  des  fils  retora  en  chatne  ov  ea  Inme 
eulement,  et  de  1  fr.  8  c.  par  kilog.,  pour  les  tissas  présentant  des  fils  retors  à  la  fois  en  chaîne  et  en  trame. 
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NOMENCLATURE  DES  ARTICLES 


REGIME   QUI  RÉSUiTEHA  DE  LA  NOUVELLE  LOI 


DROITS  D  ENTREE 


De  44  fils  et  au-dessus 

3*  classe  pesant  de  3  à  7  kilogr. 

exclusivement,  les  100  métrés 

carrés  : 

De  27  (Ils  et  au-dessous 

De  22  à  35  Qls... '. 

De  36  à  43  fils 

De  44  fils  et  au-dessus .% 

4*  classe  pesant  moins  de  3  kilog. 

par  100  métrés  carrés — ..... 

Tissus  de  coton  pur^unis^croiséçet 
iïoutils  : 

Blanchis  : 

1"  clasâe  pesant  1 1  kilogr.  et  plus 
les  100  mètres  carrés  : 
De  35  fils   et   au-dessous  aux 
5  millimètres  carrés 

De  36  ûls  et  au-dessus 

2*  classe,  pesant  de  7  à  11  kilogr.' 
exclusivement,  les  IQO  mètres 
carrés  : 
De  35  Qls  et  au-dessous — ... 

De  36à43fils 

De  44  fils  et  au-dessus 

3*  classe,  pesant  de  3  à  7  kilog^., 
ii^clusivement ,   les  100  mètres 
carrés  (1)  : 
De  27  fils  et  au-dessous 

De  28  à  35  fils 

De  36  à  43  fils 

De  44  fils  et  au-dessus 

4'  classe,  pesant  moins  de  3  kilog. 
par  100  mètres  carrés 

Teints  : 

1**  classe,  pesant  11  kilog.  et  plus, 
les  100  mètres  carrés  : 
De  35  tils  et  au-dessous  aux 
5  millimètres  carrés 


De  36  fils  et  au-dessus 

2«  classe,  pesant  de  7  à  U  kilogr. 
exclusivement,  les  100  mètres 
carrés  : 
De  35  fils  et  au-dessous. 


•  • 


De  36  à  43  fiU. 


De  44  fils  et  au-dessus. 


les  100  kil. 
fr.     c. 

200 


» 


80  » 

120  D 

190  » 

300  » 


150/0  de  la.valeur. 


57    50 
92     » 


69  » 

115  » 

230  » 

92  » 

138  » 

218  50 

345  » 

15  0/0  de  la  valeur 


75  » 

105  » 

85  » 

}25  » 

225  » 


DROITS 

compensateurs 

lepréseniaut 

les  nouvel  les  taxes 

sur  les  matières 

premières. 


les  100  kil . 
fr.     c. 

13    90 


14  60 

14  60 

14  60 

14  60 

15  10 


Sans  apprêt  16  70 
Apprêtées..  15  90 
Sans  apprêt  l6*70 
Apprêtées..  15  90 


Sans  apprêt  16  70 
Apprêtées..  15  90 
Sans  apprêt  16  70 
Apprêtées  .  15  90 
Sans  apprêt  16  70 
Apprêtées .  15  90 


Sans  apprêt  17  50 
Apprêtées  16  60 
Sansf  apprêt  17  50 
Apprêtées .  16  60 
Sans  apprêt  17  50 
Apprêtés  . .  16  60 
Sans  apprêt  17  50 
Apprêtés  . .  16  60 
Sans  apprêt  18  10 


Apprêtés...  17  10 

En  rouge  d' And  ri- 
nople 20  75 

Autres  —  19-35 

En  rouge  d'Andri- 
nople 20  75 

Autres 19  35 

En  rouge  d* And ri- 

nople 20  75' 

Autres  —  19  35 
En  rouge  d' And ri- 

nople 20  75, 

Autres   ..,  19  35 
En  rouge  d'Andri- 

nople 20  75 

Autres 19  35 


TOTAL 

DES    DROITS 

qui  devieudcont 
applicables. 


les  100  kil. 
fr.    c. 

213    90 


94  60 

134  60 

204  60 

314  60 

15  0/0,  plus  15  fr. 
10  par  100  klL 


74  20 

73  40 

108  70 

107  90 


85  70 

84  90 

131  70 

130  90 

246  70 

245  90 


109  50 
108  60 
155  50 
154  60 
236  » 
235  10 
362  50 
361  60 
15  0/0,  plus  18  fr. 
10  c.  les  100  kil. 


15  0/0,  plus  17  fV. 
10  c.  les  100  kil. 

95  75 
94  35 

125  75 
124  35 


105  75 

104  35 

145  75 

144  35 

245  75 

244  35 


ce 


les  100  kil. 
fr.  c. 

13  90 


14  60 

14  60 

14  60 

14  60 

15  10 


16  70 

15  90 

16  70 
15  90 


16  70 

15  90 

16  70 

15  90 

16  70 
15  90 


17  50 

16  60 

17  50 

16  60 

17  .50 

16  60 

17  50 
16  60 

18  10 


17  10 


20 
19 

75 
35 

20 
19 

75 
35 

20 
19 

75 
35 

20 
19 

75 
35 

20 
19 

75 
35 

(I)  Voir  l'obiervatlon  i^ge  258  pour  les  tissus  faits  arec  des  fils  ret(frs# 
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PROJETS  DE  Î.OlS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


NOMBNOLATUttE  DES  ARTICLES 


RÉGIME  OUI  RÉSULTERA  DE  LA  NOUVELLE   LOI 


3"  classe,  pesant  de  3  à  7  kilogr. 
inclusivement,  les  100  mètres 
cArrés  * 
De  27  fils  et  au-dessous 


1        DROITS 

I  compensateurs 

DROITS  DENTHÊB  '     représentant 

les  nouvelles  taxes 
I  sur  les  matières 
'      premières. 


les  100  kil. 
fr.     c. 


De  28  à  35  fils. 


De  36  à  43  fils. 


De  44  fils  et  au-dessus 


4*  classe,  pesant  moins  de  3  kilog. 
par  100  mètres  carrés 


105 


145 


215 


325 


» 


» 


n 


n 


TOTAL 

DES    DROITS 

qui  deviendront 
applicables. 


PQ 


Tissus  de  coton  pur,  unis,  croisés 
et  coutils  imprimés 


15  0/0  de  la  valeur 


15  0/0  de  la  valeur 


1 


Velours  : 

Façon  soie  (dits  velvets)  -. 

Ecrus 

Teints  ou  imprimés • 

Autres  (cordSi  moleskines,  etc.)  ; 

Ecrus. 

Teints  ou  imprimés 

Piqués,  basins,  façonnés,  damas- 
sés et  brillantes 

f  ■ 


t 
»    ■ 


Couvertures  de  coton. 


85 
110 


60 
85 


» 


» 


les  100  kil 
fr.     c. 


En  rouge  d'Andri- 

noplp 21  60 

Autres  ...  20  15 
En  rouge  d'-^dri- 

nople ^1  60 

Autres....  20  15 
En  rouge  d'Andri- 

nople 21  60 

Autres 20  15 

En  rouge  d'Andri- 

nople 21  60 

Autres 20  15 

En  rouge  d'Andri- 

nople 22  20 

Autres  ....  20  70 


Pesant  7  kil.  ou 
plus  :  ■ 

Rouge  d'Andri- 

nople...  20  75 

Autres  . .  19  35 


Pesant  3  à  7  kil.  : 


Rouge  d'Andri- 
nople...  21  60 

Autres  . .  20  15 
Pesant  moins  de  3 
kil.  : 

Rouge  d'Andri- 

nople...  22  20 

Autres . .  20  70 


13    90 
19    35 


les  100  kil 
fr.     c. 


les  100  kil 
fr.     c. 


15  0/0  de  la  valeur. 


126    60 
125    15 

166    60 
165    15 

> 

236    60 
235    15 

246    60 
245    15 
15  0/0  de  la  valeur, 

plus  22  fr.  20  c. 

les  100  kil. 
15  0/0  de  la  valeur, 

plus  20  ft".  70  c. 

les  100  kU. 
15  0/0  de  la  valeur, 

plus  20  fr.  75  c. 

les  100  kil. 

15  0/0  de  la  valeur, 

plus  19  fr.  35  c. 

les  100  kil. 
15  0/0  delà  valeur, 

plus  21  fr.  60  c. 
I  les  100  kil. 
15  0/0  de  la  valeur, 

plus  20  fr.  15  c. 

les  100  kil. 
15  0/0  delà  valeur, 

plus  22  fr.  20  c. 

les  100  kil. 
15  0/0  de  la  valeur, 

plus  20  fr.  70  c. 

les  100  kil. 


98    90 
129    35 


15  0/0  de  la  valeur. 


TuUes  unis  ou  brodés. ,  * 


15  0/0       id. 


13    90 
Moleskine  pes.  25 
k.  ou  moins  17  75 

Autres 19  35 

Ecrus 13  90 


Autres  :  Même 
droit  compensa- 
teur que  pour  les 
tissus  unis,  blan- 
chis, teints  ou  im- 
primés, selon  la 
classe. . 

Droit  compensa- 
teur afférent  aux 
tissuâuniSfécrus, 
blanchis,  teints, 
ou  imprimés,  se- 
lon la  classe. 
Id. 


73    90 

402    95 
104    35 
15t)/o  de  la  valeur, 
plus  13  fr.  90  les 
100  kil. 

Droit  actuel,  au£[- 
menté  du  droit 
compensateur  af- 
férent aux  tissus 
unis ,  blanchis, 
teints  ou  impri- 
més ,  selon  la 
classe. 
Id. 


21  60 

20  15 

.  • 

21  60 

20  15 

21  60 

20  15 

21  60 
20  15 

•  « 

22  20 
20  70 


20  75 
•19  35 


21  60 
20  15 


22  20 
20  70 


13  90 
19  35 


13  90 

17  95 

19  35 

13  90 


fMirarlMlii- 
-»u  uli,  Mm* 
ckis,  idils  M 


■iKlAtfliCkl 

fMItirlMllS- 
fllUlt.éMU, 

UiMUt.  titatt 


Id. 


•itafriBi 
IM  Utiam. 
.      Id. 


SÉANCE  DU  4  FEVRIER  4873 
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NOMENCLATURE  DES  ARTICLES 


Gaze  et  mousselines  brodés  ou 
brochés  pour  ameublement , 
habillement  ou  tenture 

Articles  confectionnés  en  tout  ou 
partie 

Articles  non  dénommés 

Broderies  à  la  main 

Dentelles  et  blondes  de  coton . . . 

Fils  de  coton  mélangés,  le  coton 

dominant 

Tissus  de  coton  mélangés,  lo  coton 
.    dominant 

LAINES 

Laines  en  masse  de  toute  prove- 
nance   


RÉGLVfE  QUI  RÉSULTERA  DE  LA  NOUVELLE   LOI 


Déchets  de  laine  : 
Autres  que  la  bourre,  lanice  et 

tontisse 

Bourre,  lanice  et  tontisse 

Chiffons  de  laine 

Laine  teinte  en  masse 

Laine  peignée  teinte  ou  non 


Fils  de  laine  pure,  simples,  blanchis 
ou  non,  mesurant  au  Kilogramme 
De    10.000  mètres  ou  moins. 
De    11.000  à    15.000  mètres 
De    16.000  4    20.000     — 
De    21.000  &    30.000      - 
De    31.000  à    40.000     — 
De    41.000  à    50.000     — 
De    51.000  &    60.000      — 
De    61.000  à    70.000     — 

De    71.000  à    80.000     — 
De    81.000  à    90  000     -> 
De    91.000  à  iOO.OOO     — 
De  101.000  mètres  et  au-dessus 
Fils  de  laine  simples  : 
Teints  : 

De    30.000  mètres  ou  moins. 
De    31.000  à    40.000  mètres 
De    41.000  à    50.000      — 
De    51.000  à    60.000      — 
De    61.000  à    70.000     — 


DROITS  D'ENTRÉE 


les  100  kil. 
fr.     c. 


10  0/0        id. 


DROITS 

compensateurs 

représentant 

les  nouvelles  taxes 

sur  les  matières 

premières. 


15  0/0 

15-0/0 

10  0/0 

5  0/0 


id. 
id. 
id. 
id. 


Mêmes  droits  que 
que  les  ils  de 
coton  pur. 

15  0/0  de  la  valeur. 


En  suint,  15  0/0(1) 
l"catégor.    7  » 

2-  —      .    5  D 

3-  —      .    3  » 
Lavées   à   froid , 

15  0/0(1):  ^^ 
l'*catégor.  14  » 
2-  -  .  10  » 
3*  —  .61» 
Lavées  à  chaud, 
15  0/0  (1)  : 
l'»catégor.  17  » 
2*  —  .  12  » 
S-      -      .    7 


» 


10 
3 
5 

25 

25 


10 
15 

%Q 
25 
35 
45 
55 
65 

75 

85 

95 

100 


» 
» 

n 


1» 
n 
» 

» 

» 
n 


les- 100  kil. 
fr.     c. 


Droit  compensa- 
teur, etc. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

é 

Régime   des   fils 
de  coton  pur. 


3  0/0  de  la  valeur. 


» 


» 


» 


20/0  delà  valeur. 
%         i(J. 


50 

» 

2 

id. 

60 

» 

2 

id. 

70 

» 

2 

id. 

80 

» 

2 

id. 

90 

» 

2 

id. 

2 

2 
2 
2 
2 
2 


id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


2  0/0  de  Ta  valeur 


TOTAL 

DES    DROITS 

qui  deviendront 
applicables. 


2 
2 
2 
2 


id. 
id. 
id. 
id. 


les  100  kil 
fr.    c. 


Droit  actuel  aug- 
menté, etc. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Régime    des    fils 
de  coton  pur. 


15  0/0  de  la  valeur, 
augmenté  du 
droit  comjpensa- 
teur  indiqué  ci- 
contre. 

En  suint,  15  0/0(1^ 
l'*catégor.  7  » 
2*  —  .  5  »• 
3*      -r      .    3  » 

Lavées    à    froid , 

15  0/0(1): 
l'*catégor.  14  » 
2«  —  .  10  » 
3-  —  .  6  » 
Lavées  à  chaud, 
15  0/0  (1)  : 
l^catégor.  17  » 
2-  —  .  12  » 
3*      —      .    7  » 


n 


10 

3      »» 
5      » 
25      » 
plus  2  0/0  délavai 
25    »        id. 


10  » 

15  » 

20  » 

25  » 

35  » 

45  » 

55  » 


65 


id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


plus  2  0/0  de  la  val. 

75     » 

85      » 

95      » 

100    •» 


50 

» 

60 

y» 

70 

» 

80 

» 

90 

9 

o 
< 

Q 


les  100  kil 
fr.    c. 


Néant. 

M. 
Id. 
Id. 
Id. 

IIM  4nvkiflk 
fiiirarlHUi 
<•  Mtoi  |ir. 

Ubi    4ravUrk 

«Mr^irlMlb- 


Néant. 
Id. 
Id. 


Id. 
Id. 

Id. 


Id. 
Id. 
Id. 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


(1)  Noa  compris  U  sortaxti  d'eatrepéti 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


NOIÉBNCLATURE  DES  ARTICLES 


De-  71  000  à  80.000  —  .... 
De  81.000a  90.000  —  .... 
De  91.000a  100000  —  .... 
De  101.000  mètres  et  au-dessus. 

Fils  de  laine  retors  pour  tissage  et 
pèàsementerie  : 
Blanchis  ou  non  : 
De    30.000  mètres  ou  moins. 
De    31.000  à    40  000  mètres 
De    41  000  h.    50.000      — 
De    51  000  à    60  000      — 
De    61.000  à    70. 000      - 
De    71.000  à    80  000     - 
De    81  000  à    90  000    ^— 
De    91.00(>  à  100  000     — 
De  101.000  mètres  et  au-dessus 
Teints  : 

De    30 .  000  mètres  ou  moins. 
De    31.000  à    40  000  miètres 
De    4h000à    50  000     — 
De    51.000  à    60 
De    61  000  &    70 
De    71  000  &    80  000 
De    81  000  à    90  000 
De    91.000  à  100  000 
De  101.000  mètres  et  au-dessus. 

Fils  de  laine  retors  pour  tapisserie  : 

Blanchis  ou  non  t 

De    3(T  000  mètres  ou  moins. 

De    31  000  à    40.000  mètres 

De    41.000  à    50  000      — 

De    51.000  à    60.000      — 

De    61.000  à    70  000      — 

De    71  000  à    80  000      — 

De    81.000  à    90  000      — 

De    91.000  à  100  000      - 

De  101 . 000  mètres  et  au-dessus.. 

Teints  : 

De    30 .000  mètres  ou  moins 

De    31 .000  &    40  000  mètres. . . . 

De    41  000  à    50  000      —     .... 

De    51.000  à    60  000      —     .... 

De    61  000  à    70. 000      —     .... 

De    71.000  à    80  000      —     .... 

De    81  000  à    90  000      -     .... 

De    91  000  à  100  000      -     .... 

De  toi  000  mètres  et  au-dessus. 

Tissus  de  laine  pure 

Feutres  de  toute  sorte 

Couvertures  de  laine  pure 

Tapis  de  toute  espèce 

Bonneterie  de  laine  pure 

Passementerie  de  laine  pure 

Hubannerie  de  laine 

Dentelles  de  laine 

Chaussons  de  lisière 

Articles  non  dénommés* 

Lisières  de  drap  de  toute  espèce, 

entières  ou  coupées 

Vêtements  confectionnés  : 

Neuft 

Vieux 

Fils  et  tissus  d'alpaga,  de  lama  et 
vigogne,  purs  ou  mélangés  dé 
laine 


RÉGmE  QUI  RÉSULTERA  DE  LA  NOUVELLE  LOI 


DROITS 

D  ENTRES 

•    les  100  kil. 

fr. 

C. 

100 

r» 

110 

» 

120 

• 

125 

» 

32  50 

•  45  50 

58  50 

71  ^0 

84  50 

97  so- 
no 50 

123  50 

130  » 

57  5q 

70  50 

83  50 

96  50 

109  50 

122  ^ 

135  50 

148  50 

155  » 


50 
70. 
90 
110 
130 
150 
170 
190 
200 


1» 
» 

M 

» 

» 
n 


DROITS 

compensateurs 

.  représentant 

les  nouvelles  taxes 

sur  les  matières 

premières. 


TOTAL 


les  100  kil. 
fr.     c. 

2  O/o  de  la  valeur 
2         id. 
2  id. 

2  id. 


2 

2- 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

% 

2 

2 

2 

2- 

2 

2. 

2 

2 


2 

2 

2 

2 

2. 

2 

2 

2 


id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

Id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


75      » 

2 

id. 

95      » 

2 

id. 

115      »      -• 

2 

id. 

135      » 

2 

id. 

15S      » 

2  . 

id. 

175      » 

2 

id. 

195      » 

2 

id. 

215      » 

2 

id. 

225      »    * 

•2 

id. 

10  0/0  de  la  valeur 

2 

id. 

10    »      id. 

2 

id. 

10    n      id. 

2 

id. 

10    »      id.  • 

2 

id. 

10    »       id. 

2 

id. 

10    »      id. 

2 

id. 

10    »      id.  • 

2 

id. 

10    »      id. 

2 

id. 

10    »       id. 

2 

id. 

10    »      id. 

2 

id. 

5     » 

» 

10  O/o  de  la  valeur. 

2  0/0  de  la  valeur. 

20      n 

Id. 

Régime  des  fils  de 

Régim 

e  des  fils  et 

tissus  de  laine. 

tissus  de  laine 

DES    ] 

DROITS 

^ 

^ 

qui  deviendront 

< 

applicables. 

Q 

les  100  kil. 

les  100  kiL 

fr. 

• 

fr.     c. 

.    100 

» 

Néant. 

m 

i> 

Id. 

m 

n 

Id. 

125 

p 

W. 

,   r 

32 

50 

• 

Id. 

45 

50 

Id. 

58 

50 

Id. 

71 

50 

Id. 

84 

50 

Id. 

97 

50 

Id. 

110 

50 

Id. 

123 

50 

Id. 

130 

» 

Id. 

57 

50 

Id. 

70 

50 

Id. 

83 

50 

id. 

96 

50 

Id. 

109 

50- 

Id. 

122 

50 

Id. 

135 

50 

Id. 

148 

50 

Idr 

155 

n 

Id. 

50 

» 

Id. 

70 

» 

Id. 

90 

» 

Id. 

110 

» 

Id. 

130 

» 

Id. 

150 

.» 

Id. 

170 

» 

Id. 

190 

» 

Id. 

200 

» 

Id. 

75 

» 

Id. 

95 

» 

Id. 

115 

» 

Id. 

135 

» 

Id. 

155 

» 

Id. 

175 

» 

Id. 

195 

n 

Id. 

215 

» 

Id. 

225 

n 

Id. 

12  O/o  de  la  valeur 

Id. 

12    » 

id. 

Id. 

12    » 

id. 

Id. 

12    n 

id. 

Id. 

12    » 

•id. 

Id. 

12    » 

id. 

Id. 

12    » 

id. 

Id. 

12    » 

id. 

Id. 

12    » 

id. 

Id. 

12    » 

id. 

Id. 

5 

» 

Id. 

12  0/0  de  la  valeur. 

Id. 

20 

» 

Id. 

plus  2  0/0. 

Id. 

• 

Régime  des  fils  et 

Id. 

tissus  de  laine. 
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NOMENCLATURE  DES  ARTiaES 


Fils  de  laine,  d*alpaga,  de  lama, 
de  vigogne,  mélangés  d'autres 
matières,  la  laine,  1  alpaga,  etc., 
dominant  en  poids 

Tissus  de  laine,  d'alpaga,  de  lama, 
de  vigogne,  mélangés  d'autres 
matières,  la  lain^  1  alpaga,  etc., 
dominant  en  poids 

Fils  de  poil  de  chèvre 

Tissus  de  poil  de  chèvre  autres 
que  les  châles  qn  écharpes  de 
cachemire  des  Indes 

SOIES 

En  cocons '. 

Grèges : 

Douppions 

Moulinées 

Douppions  ouvrés 

Teintes  : 

A  coudre,  à  brodef  et  à  dentelle. 

Autres 

Bourre  de  soie  : 

En  masse 

Peignée 

Filée,  simple  et  retorse,  écrue,  blan- 
chie, azurée  ou  teinte  ; 
De  80,000  mètres  simples  au  ki- 

logr.  et  au-dessous 

De  81,000  mètres  simples  au  ki- 

logr.  et  au-dessus 

Tissus,  bonneterie,  dentelles  de 

pure  soie 

Grôpes,  façon  d'Angleterre,  écrus. 

Hoirs  ou  de  couleur 

Tulles  : 

Unis  écrus 

Apprêtés 

Façonnés,  écrils  ou  apprêtés 

Tissus  de  bourre  de  soie  pure,  de 
soie  et  de  bourre  de  soie,  écrus, 
blancs,  teints,  imprimés 

Tissus,  passementerie  et  dentelles 
de  soie  ou  de  bourre  de  soie  : 

Avec  or  ou  argent  fin 

Avec  çr  ou  argent  mi-fin  ou  faux. 

Tissus  de  soie  ou  de  bourre  de 

Soie   mélangés,  la  soie  ou  la 

bourre  de  soie   dominant  en 

,    poids ., 

Rubans  de  soie  ou  âe  bourre  de  soie  : 

De  velours. .^ ,  — 

Autres 

Mélang^s^,  la  spie  ou  la  bourre  de 
soi«  dominaai  en  poids 


RÉGIME  QUI  RÉSULTERA  DE  LA  NOUVELLE  LOI 


bRÔIT$  D'EHTkÊE 


les  100  kil. 
fr.    c. 


DROITS 

compensdtenrs 

représentant 

les  nouvelles  taxes 

sur  les  matières 

premières. 


les  100  kil. 
'»  fr.   c. 


Régime  des  ûlset  Régime  des  fils  et  Régime  des  fllsde 


TOTAL 

DES    DROITS 

qui  deviendront 
applicables. 


les  100  kil.      aeslOOkil 
fr.    r.  i      fr.    c. 


en 

Q 


lame. 


Régime  des  tissus 
de  laine. 


24 


Régime   actuel 
(lOO^'O  de  lavai.). 


0 

1 

0 
2 

1 

25  le  kilog 
25     id. 
50      id. 
50      id. 
»      id. 

n 

» 

15      id. 
50     id. 

2 

2 


»      id, 
»     id, 

n 
» 


» 


tissus  de  laine. 


%  0/0  de  la  valeur 


Néant. 


Id. 


2 


12 
3 


50 


5 
4 


id. 


id. 
id. 


id. 


id. 


2 
2 


2 
2 
2 


2 
2 


l(>d/ô  de  la  valeur.  ,1     i     Id 


2 
2 


n 


»  le  kilog. 
id. 


n 


»  le  kilog. 
»      id. 


n  id. 
»  id. 
n     id. 


id. 


id. 
id. 


id. 


id, 
id. 


lame. 


Droit  actuel  aug- 
menté du  droit 
compensateur  in- 
diqué Ci-contre. 
24     » 


Régime   actuel 
(10  0/0  de  la  val.). 


0  25  le  kilog. 
4    25     id.   ' 
0-50      id. 

2    50      id. 

1  n      id. 


2 
2 


id. 
id. 


0    15     fd. 
0    5e     id. 


2 
2 
2 


n 


2  n 
2  * 
2      a 


id. 
id. 
id. 
id. 


fd. 
id. 
id. 


td. 


14     »     id. 
5    50     id. 


id. 


6 


il 


100/0  de  lAnieuç. 


Néant. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id: 

Id; 

Id: 


Id. 
Id. 


Id. 
M. 
Id. 
Id. 


Id. 
td. 
Id. 


Id. 


Id. 
Id. 


Id. 


Id. 
îd. 

Id. 
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NOMENaATUEE  DES  ARTICLES 


YBRRERIB   ET   CRISTALLERIE 


Groisil  et  verre  cassé 

Cristal  de  roche  brut  ou  ouvré. . 

POTERIES 

Poteries  grossières  : 

Carreaux 

Briques 

Tuiles  ordinaires 

Tuiles  rondes  ou  faitières 

PRODUITS .  CHIMIQUES 

Iode 

Brome 

Acides  : 

Nitrique '. 

Benzoïque 

Borique ^ 

Citrique 

Arsénieux 

Jus  de  citron 

Oxydes: 

De  zinc,  gris 

D'étain .-. 

D'urane 

De  .cuivre 

Safre  et  autres  coinposés  du  cobalt 

Sulfure  d'arsenic 

Chlorure  de  potassium 

lodure  de  potassium 

Carbonate  de  potasse 

Nitrate  de  potasse 

Sulfate  de  potasse 

Borax  brut 

Nitrate  de  soude 

Citrate  de  chaux 

Sulfate  de  magnésie 

Carbonate  de  magnésie 

Sucre  de  lait 

Albumine 

Oxyde  de  zinc  (blanc  de  zinc). . . 

Oxydes  de  plomb  : 

Litharge  en  masse 

Litharge  en  paille  et  poudre — 

Carbonate  de  plomb 

Acide  oléique 

Curcuma  en  poudre 

Savons  ordinaires  et  de  parfume- 
ries   


RÉGIME  QUI  RÉSULTERA  DE  LA  NOUVELLE  LOI 


Bichromate  de  potasse. 


r- 

• 

DROITS 

TOTAL 

compensateurs 

DROITS 

d'entrée 

représentant 

DES    1 

:>roits 

les  nouvelles  taxes 

qui  deviendront 

■ 

sur  les  matières 
premières. 

applicables. 

les  100  kil. 

les  100  kil. 

les  100  kil. 

fr. 

c. 

fr.     c. 

fr. 

c. 

1» 

40 

n 

»    40  les  100  kiL 

y* 

50 

» 

»    50  le  kilog. 

0 

20 

V 

0 

20 

0 

10 

» 

0 

10 

0 

10 

» 

0 

10 

0 

20 

n 

0 

20 

60 

• 
9> 

n 

60 

» 

25 

n 

» 

25 

» 

l 

n 

n 

l 

» 

80 

» 

n 

80 

» 

6 

n 

» 

6 

» 

12 

w 

» 

12 

•» 

3.  60 

» 

3 

60 

1 

n 

B 

1 

I) 

3 

50 

1» 

3 

50 

15 

n 

M 

15 

» 

80 

w 

» 

80 

» 

12 

50 

1) 

12 

50 

7 

» 

» 

7 

n 

5 

75 

n 

5 

75 

0 

50 

n 

,       0 

50 

50 

n 

» 

50 

n 

1 

50 

» 

1 

50 

1 

50 

n 

1 

50 

1 

20 

« 

1 

20 

2 

50 

n 

2 

50 

l 

n 

» 

l 

»• 

l 

w 

1) 

l 

»    * 

0 

50 

n 

0 

50 

2 

n 

n 

2 

n 

15 

n 

» 

15 

n 

12 

» 

1» 

12 

n 

3 

50 

*    » 

3 

50 

9 

1} 

• 

» 

.    2 

• 

4 

n 

» 

4 

» 

3 

75 

Y) 

3 

75 

Néa/it. 

15      »     (1)  ^ 

15 

» 

5 

» 

w 

5 

» 

6 

» 

Il        w 

17 

n 

25 

» 

» 

25 

n 

< 

ai 

< 

PS 


les  100  kil. 
fr.     c. 

Néant. 
Id. 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


Id- 
Id. 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
.  Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


Id. 

Id. 

Id. 
10 
Néant. 


n 


linM  «MlUNl 

wftiiltBilflla- 
iM  §■  f  niait. 

nu  II  M  i/f. 
il  fr.:  i«  M I 
N 1/».  Il  fr.; 

I«  M  I  M  f /f, 

7fr.:,«t  Ha 
Il  f /f,  i  fr. 
1    50 


(A)  Le  droit  compensateur  •  été  porté  à  15  fr.,  bien  gue  le  drawbaek  ne  soit  gae  de  10  fr.  On  a  dA  renir  compte  d^ 
l'emploi  qui  est  ftit  de  l'acide  oléiqaa  dans  la  fabrication  des  saTons,  pour  lesgneis  le  drawback  est  calculé  sur  droit  dwrée 
de  15  fr.  représentant  la  moyenne  des  droits  des  huiles  et  de  Taride  oléique. 
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NOMENCLATURE  DES  ARTICLES 


Chromâtes  de  plomb 


Couleurs  uon  dénommées,  sèches 
et  en  pâtes  et  liquides 


Acide  stéarique 

Colle  forte  et  gélatine. 
Orseille  de  toute  sorte. 


Produits  chimiques  non  dénommés 
au  Traité  :  . 
Sels  d'étain 

Ether  et- chloroforme 

Méthylène....: 

Vermillon 

Potasse 

Acide  gallique 

Acide  tig^nnique 

Sulfate  de  baî'yte ^ 

Carbonate  de  baryte 

Borate  de  chaux 

Aniline * . . .  — 

Autres   dérivés  de  Tessence  de 

houille .* 

Acétate  de  cuivre 


Sulfate  de  cuivre. 


Sulftite  de  zinc. 


'  ARTICLES  DIVJBRS 

Pleurs  artificielles. 

Objets  de  mode 

Mercerie  de  toute  sorte 

Boutons  fins  ou  communs  autres 
que  de  passementerie 

Instruments  de  musique  et  pièces 
détachées  d'instruments. 


Epingles  de  toute  sorte. .  r 


Caoutchouc  ouvré  :' 

Pur  ou  mélang-é 

Appliqué  sur  tissus  en  pièces  ou 

(vautres  matières. 

Vêtements  confectionnés 

En  tissus  élastiques,  pièces  de 

toute  dimension 

Chaussures 

N.  B.  —  Les  ouvrages  en  gut- 
ta-percha  suivront  1%  môme 
régime. 

AlfNEXBS.  —  T.  XV. 


RÉGIME  OUI  RÉSULTERA  DE  LA  NOUVELLE  LOI 


DROITS  d'entrée 


les  100  kil. 
fir.    c. 

lOO/o  de  la  valeur. 


Dérivées  de  l'es- 
sence de  houille, 
3  fr.  le  kil. 

Céruses  broyées, 

Autres,  10  O/o  de 
la  valeur. 
Néant. 
6 
20 


DROITS 

compeùsateurs 
.   représentant    ' 
les  nouvelles  taxes 

sur  les  matières 
premières. 


les  100  kil 
fr.    c. 

1    50 


TOTAL 

DES    DROITS 

qui  deviendront 
applicables. 


M 


» 


n 


» 
35        » 

B 


5  0/0  de  la  valeur. 


3      »  ie  kilog. 
2     »      id. 

12  50  les  100  kil. 

1  50      id. 

1  50  le  kilog. 
7  »       id. 

0  20  les  100  kil. 

0  20      id. 

2  »    •  id. 

3  n  le  kilog. 


3      »      id. 

5  O/o  de  la  valeur 

5  id. 


id. 


M 


» 
» 

» 

» 
» 

» 


20 
20 
20 


id. 
id. 
id. 


Commu"  Ifr.  lek. 
Fins 2    — 

20  0/0  de  la  valeur 


» 
3     o> 

?    25 


0    75 


les  100  kil. 
ir.    c. 

10  O/o  de  la  valeur, 
plus  l  fr.  50  les 
100  kil. 


3      »  le  kiK 

5  75 

10  0/0  de  la  valeur. 

35      » 

6  » 
20.    » 


5  O/o  de  la  valeur, 

plus  5  f.  les  100  k. 

.)      »  le  kilog. 

2     »       id.  . 
12    50  les  100  kil. 

1    50      id. 

1  50  le  kilog. 
7      »       id. 

0    20  les  100  kil. 
0    20       id. 

2  »       id. 

3  »  le  kilog. 


les  100  kU 
fr.   c. 


Néant. 


Id. 

Id. 
Id. 

35      » 

Néant. 

Id. 


» 
» 


50 


u 


20 

100 
120 

200 
60 


» 

n 
n 


Instrunqents  en 
cuivre,  7  fr.  75  c. 
les  100  kil 


Epingles  en  cui- 
vre, 7  fr.  75  c. 

Epingles  en  lai- 
ton, 7  fr. 

Epingles,   autres, 
néant. 
50 


50 
50 

50 
50 


» 
» 


3      »       id. 
5  O/o  de  la  valeur, 

plus  3  fr.  les  100  k. 
5  O/o  delà  valeur, 

plus  2  fr.25  c.4es 

100  kil. 
5  O/o  de  la  valeur, 

plus  75  des  100  k. 


20  O/o  de  la  valeur 
•       Id. 
Id.   * 

0    70  le  kilog. 
2      »       id. 

En  cuivre,  20  O/o 

de  la  la  vaKplus 

7  fr.  75  c. 
Autres,  20  O/o  de 

la  valeur. 
En  cuivre,  57  fr. 

75  c.  les  100  kil. 
En  laiton,  57  fr. 

les  100  kil. 
Autres,  50  fr.  les 

100  kil. 
70     » 


150 
170 

250 
110 


» 
» 

» 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
1    50 

Néant. 

Id. 

Id. 
Id. 


Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 


7    75 

Néant 

7    75 

7      » 

Néant. 
Id. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 


3i 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


NOMENCLATURE  DÉS  ARTICLES 


Toiles  cirées  : 

Pour  emballage 

Pour  ameublemeilt,  tentures   et 
autres  usages 


Cire  à  cacheter. . 
Kncre  à  dessiner. 
Cordes  et  cables. 


Filets  de  pôbhe. 


Poisson  d'eau  douce,  frais 

Poisson  de  mer,  frais 

—  sec,  salé  ou  Aimé. 


Èpices  préparées  (sauces) 
Fromages  de  p&te  dure . . 
Bière ^ 


Mélasse  (1)  : 

Moins  de  50  O/o  de  rionesse  sac- 
charine  •- . . 

Plus  de  50  O/o  de  richesse  sac- 
charine  • . 


Alcool  par  100  degrés,  en  sus  des 
droits  de  consommation 

Ardoises  : 

Pour  toitures 

En  carreaux  ou  en  tables 


RÉCxi&IE  QUI  WÈ80LTERA  DE  LA  NOUVELLE  LOI 


DROITS  d'entrée 


DRorrs 

compensateurs 

représentant 

led  nouvelles  taxes 

sur  les  matières 

premières. 


les  100  kil. 
fr.     c. 

5      » 
15      » 


60      » 

100      » 

20      » 


20      » 


les  100  kil. 
fr.     e. 

Droit  compensa- 
teur apt)iicable 
au  tissu  dont 
ell^  sont  for' 
mées. 


» 

Ffl  dé  caret,  cor- 

I  des     et    c&bles 
goudronné"  3.  » 

Fil  de  caret, 
cordes  et  câ- 
bles,    non  , 
goudronné"  2  50 

rioelles 3  40 

fn  chanvre.  4  » 
n  coton:  Régime 
des  hh  dont  ils 
sont  formés. 


TOTAL 

DES   DROITS 

qui  deviendront 
applicables. 


les  100  kil. 


fr. 


c. 


GO 

en 
Q 


les  100  kiL 
fr.     c. 


Droits     actuels  iàum—^m 


15      » 

15      » 

10      » 
(régime  actuel). 

80      » 

18      » 
7  fr.  l'hectol.   (y 
compris  la  taxe 
de     consomma- 
tion, 3  fr.  60). 


21    45    (l) 


augmentés  du 
droit  compensa- 
teur applicable 
au  tissu  dont 
elles  sont  for- 
mées. 

"60     » 

100 


w  flin    tnt 
ttkf  ml  Ut" 


r> 


» 
n 
» 


63 


» 


(Lois  des  B  juillet 
1871  et  23  jan- 
vier 1872.) 

15     »  rhect. 
^régime  actuel.) 

1  60 

2  » 


» 


» 


n   » 


2i    5Ô 

23  40 

24  » 
Droit  aptu^l  (20  f. 

les  iOO  kil.)  aug- 
menté du  droU 
compensât'  affé- 
rent aux  fils  dont 
ils  sont  forméa. 
15 


litrw.r-léiB(. 

Néant. 
Id. 


Id. 

td. 

il 

lêM  irattack 

pt  l«s  îli  4Mt 

ifti 


II 


» 


80     9 
18     » 
7  fr.  l'hectol.  (y 
compris  la  taxe 
de    consomma-» 
tion,  3  fr.  60). 


21    45 

63     » 


15 


thect. 


1  60 

2  » 


^éààt. 
Id. 
Id. 


d. 

td.   . 
[d. 


Id. 
Id. 


id. 


Id. 
îd. 


AL 


(1)  Le  droit  sttùtdé  âidî  les  inHês  à  l'égard  des  méfosses  éuit  pr  of^wnionnel  au  droit  ipltltcàble  atfl  stteré^.  11  k  Hé  Ailev 
daBi  la  mesure  ^s  ^rtàtet  (tiblies  avir  les  sftcres  par  les  lois  des  2  juillet  1862,  8  juillet- lb71  et  23  janvier  1872. 


ANNEX  II 

LIST  of  Articles  of  Merchandize,  logelher  with  the  Rates  ofDuty  with  wich  they  are 

chargeable  on  Importation  into  the  United  Kingdom, 


Almonds,  paste  of , cwt 


Béer  and  aie,  viz  :. 
Mum 


^pruce,  the  worts  of  which  were,  before  fermentation,  of  a  spécifie 
gravlty  :  '  • 

Not  exceedinff  1,190  degreeâ , 

Exeeeding  1,190  degrees 

Of  other  sorts,  viz  : 
The  worts  or  which  were,  before  fbrmentatioxLpf  a  spécifie  gravity  : 

Nol  exeeeding,  1,065  degrees • 

Exeeeding  1,065  and  not  exeeeding  1,09Q  degrees 

Exeeeding  1,090  degrees ' '.../. 

GardSj  playing • 

Ghemes,  aried 

Ghicory,  or  any  other  vegetable  matter  applicable  to  the  usés  of 
chicory  or  cotfee,  viz  : 
k 


barrel  of  36  galls. 


doyen  packs, 
cwt 


Raw  or  kiln  dried 
Roasted  or  ground 

Ghloroform 

Gocoa 


Ib, 


Husks  and  shells. 
Paste  or  chocolaté. 
Coffeê 


cwt 
Ib.. 


KUn- dried,  roasted,  or  ground 

Collodîon .' 

Gomfits,  dry 

Gonfectionery,  not  otherwise  enumerated , 

Gurrants 

Essence  of  spruce 

Ether 


cwt . . . 

Ib 

gallon, 
cwt... 


Figs  and  fig  cake. 

Ginger,  preserved , 

Malt .-. 

Marmalade 

Naphtba,  purifled  by  any  process. 
PicicleSi  j)reserved  in  vinegar 


for  every  100  /.  valae. 

gallon 

cwt 


quarter. .... 

cwt '. . 

proof  gallon, 
gallon :. 


Plate,  viz  : 

Ofgold 

Of  siiver,  gilt  or  ungilt 

N.  B.  —  Battered,  to  be  entered  as  bullion. 

^lums,  VIZ  : 

Gommonly  called  French  plums  and  prunelioes 

pried  pf  preserved  (except  in  sugar),  not  otherwise  enumerated 

Preserved  in  sugar 

Prunes 

Raisins 


oz.  troy. 


cwt 


^pirits  and  strong  waters,  viz  : 

Spirits  or  strong  waters,  not  being  sweetened  or  mixed  with  any 
article  so  that  the  degree  of  strongth  thereof  cannot  be  aacer- 
tained  by  Sykes*  hydrometer,  for  everey  gallon  of  the  strenth 
of  proot  by  sueh  nydrometer,  çind  so  u^  nroportion  for  ,any 
^reater  or  less  strength  than  the  strength  of  proof,  and  for  any 
greater  or  less  quantity  than  a  gallon,  viz  : 

Brandy ; 

Geneva  

lium  of  and  from  any  foreign  joountry,  being  the  country  of  Hs 
production 

Rum  t^om  any  country  not  being  the  country  of  its  production. 

Tafia  of  and  from  any  Golony  of  France 


gallôp. 


DUTY 


1 
1 


1.    fi. 

4      8 


1      1 


»    17 

tL     1 


»  7 

»  7 

»  4 

»  7 

»  7 


» 


1      » 
4      » 


»  6         D 

x>  14      » 

»  46      » 

»  3'     9 

»  4-8 


» 

13 

3 

» 

S 

2 

» 

» 

» 

» 

2 

» 

1» 

» 

2 

» 

14 

n 

» 

» 

2 

1 

4 

n 

1» 

4 

8 

» 

4 

8- 

» 

7 

» 

10 

» 

» 

1 

6 

M 

» 

7 

» 

» 

4 

8 

1 

5 

» 

» 

4 

8 

p 

10 

5 

» 

» 

1 

6 


» 
» 
8 
» 


»    10 
»    10 

5 

f 

5 

»    10 
»    10 

n     10 

2 
5 
2 

iG8 


PROJirrS  PR  LOIR,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Rum  and  spirits  of  and  from  a  British  Possession  in  America, 
or  the  Island  of  Mauritias,  and  rum  of  and  Trom  any  British 
Possession  within  the  limits  of  the  East  India  Gompany's 
Charter,  in  regard  to  which  the  conditions  of  the  Act  4  Vict., 
cap.  8 ,  nave  or  shali  hâve  been  fulÛIled gallon , 

Unenumerateri 


Spirits  and  strong  waters  (continued)  : 

Other  spirits,  being  sweetened  or  mixed,  so  that  the  degree  of 
strengtli  cannot  Le  ascertained  as  aforesaid,  viz  : 

Rum  slirub,  liaueurs,  and  cordials,  of  and  from  a  British  Pos- 
session in  America  or  the  Island  of  Mauritius,  or  a  British 
Possession  within  the  limits  of  the  East  India  Gompan'ys  Char- 
ter, in  regard  to  which  the  conditions  of  the  Act  4  Yict,  cap.  8, 
hâve  or  âiall  hâve  been  fulflUed 

Perftimed  spirits  and  Cologne  water 

Unenumerated 

Spirits  or  strong  waters  imported  into  the  United  Kingdom, 
mixed  with  any  ingrédient,  and  although  thereby  coming.under 
some  other  desi^ation,  except  vaniish,  shall  nevertheless  be 
deemed  to  be  spirits  or  strong  waters,  and  be  subject  to  duty 
as  such. 

Succades,  including  ail  fruits  and  vegetables  preserved  in  sugar, 
not  otherwise  eniimerated cwt 

Sugar,  viz  : 
Gandy,  brown  or  white.  refined  sugar,  or  sugar  rendered  by  any 
process  e  quai  in  quality  thereto,  and  manufactures  of  reflned 
sugar 

Not  equal  to  refined,  viz  : 

First  class ; 

Second  class  

Third  class : 

Pourth  class,  including  cane  juice 

Molasses 

Tea Ib. . 


DUTY 


s. 


»    10     2 
»    10     5 


»    10 

2 

»    16 

2 

n     14 

» 

4     8 


» 

5 

8 

» 

5 

3 

» 

4 

9 

» 

4 

n 

o 

1 

9 

» 

» 

6 

Tobaco  :  # 

Unmanufactured,  viz  : 

Stemmed  or  stripped  : 

Gontaining  10  Ibs.  or  more  of  moisture  in  every  100  Ibs.  weight 
therpof —  t 

Gontaining  less  tha  i  10  Ibs.  o(  moisture  in  every  100  Ibs.  weight 
thereof. 

Uustemmed  : 
Gontaining!  )  Ibs  or  more  of  moisture /in  every  100  Ibs.  weight 
thereof 

Gontaining  less  than  10  Ibs.  of  moisture  in  every  100  Ibs.  weight 
thereof 

Ifanufactured,  viz  : 

Gigars 

Gavendish  or  negrohead 

SnulT,  containinff  more  than  13  Ibs.  of  moisture  in  every  100  Ibs. 

weight  thereoT 

SnufT  not  containing  more  than  13  Ibs.  of  moisture  in  every 

100  Ibs.  weight  thereof 

Other  manufactured  tobacco 

Gavendiah  or  negrohead  tobacco  manufactured  in  bond  in  the 

United  Kingdom  tcom  unmanufactured  tobacco,  on  the  entry 

thereof  for  nome  consumptioo. 

Varniah,  containing  less  than  any  quantity  of  alcohôl  or  spirit!    gallon. 
Vmegar. ; ; ... 


0 

3 

0 

with  5  /. 

per 

cent.thefeon 

.0 

3 

6 

3 

0 

with  5  l 

per 

cent.therèon 

» 

3 

6 

1» 

5 

0 

» 

4 

6 

» 

3 

9 

» 

4 

•6 

» 

4 

i> 

» 

4 

» 

» 

12 

» 

» 

» 

9 

y 


SÉANCE  DU  4  FÉVRIER  1873 


269 


Wine,  contaîniDg  less  than  the  following  rates  of  proof  spirits  veriûed  by 
Sikes'  hydrometer,  viz  : 

'Imported  in  caaks  or  bottles  ;* 

ned ', gallon.  '. 


White. 

Lees  of  such  wine. 


DUTY 


26  Degrees. 


» 


s, 

\ 
1 
1 


d. 
» 


And  an  additional  duty  of  3d.  par  gallon  for  every  degree  of  strength 
beyond  the  highest  anove  specifled. 

yV.  B.  —  GoOds  not  prohibited  to  be  imported  into  or  used  in  Great  Britain  or 
Ireland,  composed  of  any  article  liable  to  duty  as  a  part  or  ingrédient 
thereof,  are  cliargeable  with  the  full  daty  payable  on  such  .article,  or  if 
composed  oj  more  than  one  article  liable  to  duty,  then  with  the  full  duty 
payable  on  the  article  charged  with  the  highest  rate  of  duty.  (See  23  and 
24  Vict.,  cap.  110.) 


42  Degrees 


t  s,  d. 

»  2  6 

»  2  6 

»  2  6 


««- 


AU  goods  not  enumerated  in  the  List  are  free  oi  duty  at  the  présent  date.  —  September  1872. 


DÉCLARATION 


En  exécution  de  l'arlicle  21  du  traité  de  com  - 
merce  et  de  navigation  entre  la  France  et  le 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, signé  à  Londres  le  5  novembre  1872.  Son 
Excellence  M.  de  Rémusat,  ministre  des  atfaires 
étrangères  de  France,  et  Son  Excellence  lord 
Lyons,  ambassadeur  de  Sa  Maiesté  Britannique  à 
Paris,  munis  de  pleins  pouvoirs  en  bonne  et  duo 
forme,  ont  échangé  la  oéclaration  suivante  : 

Le  rapport  présenté,  le  8  du  mois  de  janvier 
1873,  aux  gouvernements  de  la  France  et  de  la 
Grande-Bretagne  par  les  commissaires  français 
et  anglais,  en  ce  qui  concerne  le  tarif  dés  droits 
compensateurs  applicables  aux  produits  anglais 
à  leur  entrée  en  France  ou  en  Algérie,  ainsi  que 
des  drawbacks  à  la  sortie  de  France,  ayant  été 
approuvé  par  les  gouvernements  de  ces  deux 
pays,  certaines  parties  du  tarif  formant  l'an- 
nexe I  du  traité  du  5  novembre  ont  été  modifiées 
en  conséquence,  et  les  changements  acceptés  de 


part  et  d'autre  ont  été  introduits  dans  l'exem- 
plaire dudit  tarif  annexé  à  la  présente  déclara- 
tion. 

Le  tarif  ainsi  amendé  sera  substitué  à  celui  qui 
formait  l'annexe  I  du  traité  du  5  novembre,  et, 
j;)ar  suite ,  toutes  les  dispositions  do  ce  traité  qui 
se  réfèrent  au  tarif  des  droits  d'entrée  en  France 
ou  en  Algérie,  annexé  au  traité,  seront  applica- 
bles à  celui  qui  est  joint  à  la  présente  déclaration. 

La  présente  déclaration ,  ainsi  que  le  tarif  qui 
l'accompagne,  auront  même  force  et  valeur  que 
s'ils  avaient  fait  partie  du  traité  signé  à  Londres, 
le  5  novembre  1872,  et  les  ratifications  en  seront 
échauffées  en  môme  temps» 

En  loi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ont  apposé 
leurs  signatures  et  leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition,  à  Paris,  le  29  jan- 
vier 1873. 

Signé  :  RÈMU8AT. 

Signé  :  Lyons. 


ANNEXE 

A  LA  OÉGUkHATION  ÉCUANGÉB  LE  29  JANVIER  1873,  ENTRE  LA  GRANDE-BRETAGNE  ET  LA  FRANCK 


Tftrif  à  pubsUtner  an  Tarif  formant  I* Annexe  I  du  Traité  signé  à  houiJ^n  1^  S  HpveAitr^  }878» 


saaBB 


NOMENCLATURE  DES  ARTICLES 


IIÈVAUX 

Cuivre  : 

Limailles  et  débris  de  vieux  ou- 
vrages en  cuivre 

Cuivre  pur  ou  allié  de  zinc  ou 
d'étain  de  première  A;slon  en 
masses,  barres,  saumons  ou 
f)laques 

Cuivre  pur  ou  allié  de  zinc  ou 
d'étaih  lamifié  ^u  batttt  eB  bar- 
res ou  planches 

Cuivre  nur  ou  allié  en  fils  de 
Vmte  aimension,  polis  ou  non. 

Cuivre  doré  ou  argenté,  battu, 
tiré  ou  laminé,  filé  sur  fil  ou 
sur  soie 

Zinc: 

Limailles  et  débris  de  vieux  ou- 
vrages  

.,Jh\  xQasaes  brutal,  «^umops,  b»r-; 
rea  ou  plaqUbs. 

Laminé 

Plomb: 
iiiiQailles  et  débris  de  vi^ux  ou* 
vragM ,., 

• 

£b  m^aa^e  t>^utet^  saumonSi  ]>ar- 

res  ou  plaques , .  — 

Mminé , 


DROITS  d'entrée 


les  100  kil. 
fr.     «. 


7    50 


DROITS 
eoiptaaatêars 

représeataDi 

les  nouvelles  taxes 

sur  les  matières 

premières. 


les  100  kil. 
flp.     «. 


!•     «     .    f 


Allié  d'antimoine  en  masses. 
vieux  caraetères  d'impinmerie. 

Etain  : 

Sn  masses  brutes,  aaiimona,  bar-* 

res  ou  plaques 

Liipaitiaa  at  débria. 

Allié  d'antimoine  (Métal  britanni- 

.  que)  en  lingots. 

Pur  ou  allié,  Dattu  ou  laminé. . . 


.7    50 


10 


» 


)) 


2    50 


% 
4 


9) 


{!aploBibpur2   » 


■ji 


Bismuth  brut. 


Antimoine  : 

Sulfuré  fondu. 

Métallique  oU  régule. 


Nickel  : 

Speiss '. 

Pur  ou  allié  d'autres  métaux,  no- 
tamment de  cuivre  ou  de  zinc 
(argentan),  en  lingots  ou  mas- 
ses brutes 

Pur,  laminé  ou  étiré 

Allié:  de  cutûrty  laminé  ou  étirée 
(Tauires  métaux,  notamment  de 
zinc,  laminé  ou  étiré 


16     » 

Enétainpurl5 

allié  12  50 


12    50 
6     » 


Cuivre  pur.    7  75 
Allié  d'ètai-  10    » 

17 
20 

75 

Allié  de  zinc  7    » 

17 

» 

7    75 

107 

75 

2    75 


p 


PjtoAbpvr.    2  20 

p 
i   75 


» 


30 


7 


50 
50 


40 
40 

40 


» 
» 


Pur. 
Allié 


lû  50 
13  75 


» 


T0T4ïi 

iMM  9B0IV8 

qui  deviendront 
applicables. 

les  100  kil. 
fr.     e. 

7    50 


7    50 


$5      » 
4$      p 


4% 


» 


2    50 


2 
6 

t 

î 

75 

2 

» 

5 

20 

7 

10 

3 

75 

5 

75 

^i 

9 

15 

» 

12 

50 

12 

50 

22 

50 

19 

75 

30 

.  » 

» 

50 

7 

50 

» 


50 
$5 

92 


» 


les  100  kil. 
fr.     c. 


Néant. 

Id. 

7    75 
10     » 

7     » 
7   75 

Néajit. 


{ 


d. 
d. 


14- 


Id. 
Id. 
W.' 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


Id. 
Id. 


Id. 


Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
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NOMENCLAtOttÉ  DES  ARTICLES 


Ouvreiges  en  nickel  :  ^ 

Allié  de  cuivré 

AUié  d autres  niétaux,  notam- 
ment de  stno -. ' 

Arsenic  métallique 

MÉTAUX  DIVERS 

Cylindres  en  cuivre  ou  laiton  pour 
impression  gravés  ou  non 


Chaudronnerie. 


Toiles  en  fil  de  cuivre  ou  de  laiton. 

Objets  d'art  et  d'ornement,  et  tous 
autres  ouvrages  en  cuivre  pur  ou 
allié  de  zinc  ou  dôtain 

Ouvrages  en  zinc  de  toute  espèce. . 

Tuyaux  et  autres  ouvrages  de  plomb 
de  toute  sorte 

Caractères  d'imprimeri»  neufs 

Poterie  et  autres  ouvra|B;es  en  étain 
pur  ou  allié  d'antimome... ...... 

Ouvrages  en  plaqué  sans  distin6« 
tion  de  titre *. «..«*.-. 


Ouvrages  en  métaux  dorés  ou  ar- 
gentés, soit  au  mercure,  soit  par 
les  procédés  électro-chimiques. . 

Orfèvrerie  et  bijouterie  ea  or  et  en 
argent,  patine  ou  autres  ikiétaux. 

Fournitunes  d'horlogerie 


Machines  et  mécaniques 


PIÈGES  DËTACHéBS  DE  MACHINES  : 


Dents  de  rots  en  fer  ou  en  cuivre.. 

Rots,  ferrlires  ou  peignes  à  tisser  à 
dents  ou  lames  de  fer  ou  de  cui- 
vre   


Pièces  en  cuivre  pur  quaUid  détone 
autres  métaux. . .  r.'. 


Carrosserie 

Tabletterie  et  ouvrages  en  ivoire  . 


tliotts  d'entrée 


lee  100  kil. 
fr.     c. 

400      » 

400      » 
8      i> 


"15 

20 
8 

3 

8 

30 

100 


» 

n 
n 

.» 
» 

» 


100     » 

ëéO     D 

'   50     » 

(Régiae  actuel. 


30      n 


30     » 


DROITS 

compensateurs 

représentant 

leê  nouvelles  taxes 

sur  les  matières 

premières. 


20     » 


40  0/odela  valeur, 
Id. 


les  100  kil. 
fr.     c. 


46 


TOTAL 

des  droits 

qui  devietldl-ont 
applicables. 


EA 


< 

CCS 

Q 


4t 


n 


En  cuivre.»  7  75 
En  laiton..  7  » 
En  cuivre..  7  75 
Autres  —  Néjint 
En  cuiv.pur  7  75 
En  laiton..    7 


» 


En  cuiv.  al- 
U6  d'ètein.  tO    » 
2    75 


Enplombpur.220 

—  am410 
4    10 

En  étain  pur  16  ^ 

—  allié,13  75 

Droit  coihpensa- 
teur  afférent  au 
métal. 


Id* 

En  cuivre..  7  75 
Autres ....  Néant 
En  cuivre..  7  75 
Autres....  Néant 

Néant. 


En  cuivre..    7  76 
En  fer Néant 


En  cuivre..    5    d 


fin  f^r..... Néant 

£nciiiv«pUr    7  75 

Laiton 7    » 

Pièces     de 

bronze 10   » 

%4l%olod$lav9k 
%  id 


les  100  kil? 
fr.     c. 

44n     » 

44%      » 
8      » 


22  75 

22  » 

27  75 

20  » 

27  75 

27  » 


30      t» 
10    75 


5.  20 

7    10 

12    10 

46    50 
43    75 


les  100  kil. 

ffk      Cl 

Néant, 

lé, 

Id. 


7    W 
7      » 

7    75 

Néant. 

7    75 

7     » 


r  75 

Néant. 


Id. 
Id. 
id. 

Jd. 
Id. 


Droit  actuel  (lOOf. 
Ie4  100  kil.),  auç* 
mente  du  droit 
oempeneateur  in- 
diqué ci-contre. 

MéUl     en 

cuir.  7  75 

Attires, 

Néftnt. 

Id. 

M 

507 

500 

57 

50 

75 

» 

75 

7    75 

Néant. 

7    73 

Néaitt. 

Régime 

aotnel(l). 

latUMlMHr- 

Il  caim 

• 

rir...    7  7S 
liUilM    T    > 
bkfMMM     » 

37 
30 

76 

» 

T    T5 
Néant. 

do 

\ 

0     • 

7    76 

p«w  la  fufà  M 

Néant. 

27 
27 

75 

7    75 
7     » 

30     » 
iê4l%ùlodelavàt. 
H        id. 

10     » 

Néant. 

Id. 

.  (t)  ToB««foia  le8.ol»B(U^  M  iMir«U»  à  dtsMltr  «0  mn%  tiasi  ^œ  M  «tebiees  dus  It  «iMMtiei  éfomllat  il  entre 
dtt  Milvre,  i%  floié,  du  luc,  4b  rèteii  m  du  iMel,  MfttiMwaBt,  ea  «m  dm  dmiH  t«tMilft«  iet  dféits  ttmyetfMtlvn  tmenVi 
au  cuivre,  zinc,  etc.,  ouvré  proportionnellement  à  la  quantité  de  ces  métaux  entfant  dans  leur  composition. 
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PROJETS  DE  LOia,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


NOMENCLATURE  DES  ÀRTIC3^ 


Peaux  brutes  : 
Grandes,  fraîches 

—  sèch/e9  à  Valun 

—  sèches  en  poil 

Petites  fraîches 

—  sèches,  autres  que  de  che- 

vreau^ 

—  sèches,  de  chevreau  (V — 
Peaux  vernies  ou  maroquinées. . . . 
Peaux  teintes  de  mouton 

—    •      autres 

Peaux  préparées   de  toute   autre 
espèce 


Ouvrages  en  peaux  et  en  cuir  de 

toute  espèce,  gants 

Autres 


Ouvrages  en  bois  : 

Futailles  vides,  neuves  ou  vieilles, 
montées  ou  démontées,  cerclées 
en  bois  ou  en  fer 

Pelles,  fourches,  râteaux  tt  man- 
ches d'oiUils  en  bois,  avec  ou 
sans  viroles 

Avirons 

Plats ,  cuillers ,  éeuelies  et  autres 
articles  de  ménage  en  bois 

Pièces  de  charpente,  brutes  ou  fa- 
çonnées  

Pièces  de  charronnage,  brutes  ou 
façonnées 

Autres  ouvrages  en  bois,  non  dé- 
nommés  ) 

Meubles 

Bâtiments  de  mer  construits  dans 
le  Royaume-Uni,  non  encore  im- 
matriculés ou  naviguant  sous  pa- 
villon britannique  (par  tonneau 
de  jauge  française}. 


Coques  de  b&timents  de  mer  (id.)-  • 

N.  B.  —  Les  machines  et  moteurs 
installés  à  bord  de  ces  b&timents 
seront  taxés  séparément  d'après  le 
chiÂTre  des  droits  spécifiés  sous  la 
rubrique  a  Machines  et  mécaniqu**». 

Articles  d^emballage  (%): 

—  neufs  et  vides. . 


ayant  d^à  servi. 

renfermant    la 

marchandise. 


. 

DROITS 
compensateurs 

TOTAL 

1 

< 

DROITS  d'entrée 

représentant 
les  nouvelles  taxes 

DBS   OROfTS 

qui  deviendront 

S 

sur  les  matières 

applicables. 

^ 

premières. 

a 

les  100  kil. 

les  100  kil. 

les  100  kil. 

les  100  kil. 

fr.     c. 

fr.     c. 

fr.     c. 

fr.    f. 

5      » 

Néant.  » 

5      » 

Séant, 

7    SO 

Id. 

7    50 

Id. 

40      i> 

Id. 

40      » 

•  Id. 

7    50 

Id. 

7    50 

Id. 

10      » 

Id. 

10          M 

Id. 

iO     » 

Id. 

to     » 

Id. 

60      » 

iO       n 

80      » 

Id. 

45      » 

to    » 

65      » 

Id. 

60      » 

«?.      n 

80      » 

Id, 

10      n 

Peaux  : 
De  veaux 

cirées —  40    » 

tO       n 

Id.     * 

Mégissées..  ^    n 

50      » 

Id. 

Tannées, 

corroyées, 

. 

hongroyées    6    » 

4B      » 

Id. 

5  0/0  de  la  valeur. 

/  4/t  0/0  de  la  val. 

e4/2  0/odelavaL 

n: 

10  0/0       id. 

$          id. 

42         id. 

Exemptes. 

Pour  les  ouvrages 

Le  droit  compen- 

Id, 

en  chêne,  orme  et 

sateur  selon  les- 

noyer.  40  fr.par 

pèce. 

Id. 

stère  (ou  4  fr.  50 

« 

Id. 

par  400  kU.). 
Pour  les  ouvrages 
en   autres    bois 

• 

Id. 

communs,  S  fr. 

• 

par  stère  (OU  4  fr. 

Id. 

%5  C.  par  400  kil) 

Id. 

« 

• 

40  0/odelavaUur 

Le  droit  compen' 

40  o/o  de  la  val, 

Id. 

sate^r  selon  l'es- 

plus    le     droit 

pèce  de  bois. 
Doublés     en 

co7n}.ensateur  se- 

lon l'espèce. 

■ 

cuivre 7  »■ 

2  fr.  par  tonneau, 

Id. 

En  zinc. ..'. .  5  » 

augmentés    des 

Non  doublés.  4  » 

droits  compensa- 
teurs •    afférents 

2  fr.  par  tonneau 

Navires  en  fer  5  » 

% 

(régime  actuel). 

aux  classes  res- 
pectifs  et    ci- 
contre  indiqués. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Droit  afférent  à  la 
matière  dont  ils 
sont  formés. 


Exempts. 
Id. 


Droit  compensa- 
teur daprès  la 
matière  qui  les 
constitue. 

Exempts, 

Id. 


Droit  d'entrée , 
plus  l^roit  corn- 
pensaleu*  d'aprrès 
la  matière  qui  les 
constitue. 
Néant, 

Id. 


Id. 


Id. 
Id. 


(A)  Les  peaux  de  eheweau  et  d'agneau  ioXées  ne  payeront  que  la  moitié  du  droit  des  peaux  êèehes  de  même  espèce, 
(2)  Les  Dobinet  et  autrei  artieléê  analogttes  sont  compris  parmi  les  articles  d'emballage  et  doivent  être  soumis 
au  même  régime. 
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UN  ET  CHANVRE. 

Lin  on  chanvra  : 
En  ti^es  brutes,  vertes,  sèches  ou 

rouies 

Etoupes. 

Chanvre  teille 

Lin  teillô 

Filasses 

Fils  de  lin  ou  de  chanvre  ;     • 

Simples  ; 

Ecrus  : 

6,000  mètres  ou  moins *  — 

Plus  de    6,000,  pas  plus  de  12,000 
.    -        12,000,       '-         24,000 

-  24,000,    -    36,000 

-  36,000,    —    72,000 

-  72,000 

Blanchis  ou  teints  : 

6,000  mètres  ou  moins 

Plus  de    6,000,  pas  plus  de  12,000 

-  12,000,         -        24,000 

-  24,000,         —       ^6,000 

-  36,000,         -         72,000 

-  72,000 

Retors  ; 

Ecrus: 

0,000  mètres  ou  moins 

Plus  de    6,000,  pas  plus  de  12,000 

-  12,000,    -    24,0C(0 

-  24,000,   •  -    36,000 

-  36,000,    —    72,000 

-  72,000 

* 

Blanchis  ou  teints  :   • 
6,(X)0|mètres  ou  moins ^ 

Plus  de    6,000,  pas  plus  de  12,000 

-  12,00},    -    24,000 

-  24,000,    —    36,000 
..  -   36,000,*   -    72,000 

-  72,000 

AMiNEXES^*-  T.  XV. 


• 

DROITS 

compensateurs 

TOTAL 

ce 

1 

DROITS 

d'entrée 

représentant 
les  nouvelles  taxes 

DES   DROITS 

qui  deviendront 

(S 

sur  les  matières 
premières. 

applicables. 

g 

les  100  kil . 

les  100  kil. 

les  100  kil . 

les  100  kil. 

fr. 

f. 

fr.  •  f. 

fr.     c. 

fr.    c. 

0 

50 

Néant. 

0    50 

Néant. 

2 

M 

Id. 

2      » 

Id. 

2 

50 

Id. 

2    50 

Id. 

3 

n 

Id. 

3      » 

Id. 

4 

• 

Id. 

• 

4      i> 

Id. 

15 

• 
» 

3    95 

18    95 

Id. 

20 

» 

3    95  . 

23    95 

Id. 

30 

» 

3    95 

33    95 

Id. 

36 

» 

3    95 

39    95 

Id. 

60 

» 

3    95 

63    95 

Id. 

.  100 

» 

3    95 

103    95 

le. 

20 

» 

Crèmes,  les- 

sivés, teints  4  55 
Blanchis....  5  15 

24    55 

Id. 

25    15 

Id. 

27 

» 

Grémés,  les- 

sivés, teints  4  55 

31    55 

Id. 

Blanchis —  5  15 

32    15 

Id. 

40 

» 

Crémés,  les- 

, 

sivés,  teints  4  55 
Blancnis ...  5  15 

44    5> 

Id. 

45    15 

H 

48 

1 

Crèmes,  les- 

sivés, teints  4  55 
Blancnis    . .  5  15 

52    55 

Id. 

53    15 

Id. 

80 

» 

Crémés,  les- 

• 

sivés,  teints  4  55 
Blancnis  ...  5  15 

84    55 

Id. 

85    15 

Id. 

133 

» 

Grémés,  les- 

sivés, teints  4  55 

137    55 

Id. 

- 

Blanchis....  5  15 

138    15 

• 

Id. 

19 

50 

4    10 

23    60 

Id. 

26 

» 

4    10 

30    10 

Id. 

39 

» 

4    10 

43    10 

Id. 

46 

80 

4    10 

50    90 

Id. 

78 

» 

4    10 

82    10 

Id. 

130 

» 

4    10 

13i     10 

Id. 

26 

» 

Lessivés   ou 

teints 4  75 

30    75 

Id. 

Blanchis 5  45 

31    45 

Id. 

35 

10 

Lessivés   ou 

teints 4  75 

39    85 

Id, 

Blanchis 5  45 

40    55 

Id. 

52 

» 

Lessivés   ou 

■ 

teints. 4  75 

56    75 

Id. 

Blanchis....  5  45 

57    45 

Id. 

62 

40 

Lessivés  ou 

1 

teints 4  75 

67    15 

Id. 

Blanchis 5  45 

67    85 

Id. 

104 

» 

Lessivés  ou 

teints 4  75 

108    75 

Id. 

Blanchis  ...  5  45 

109    45 

Id. 

172 

90 

Lessivés  ou 

teints 4  75 

177    65 

Id. 

Blanchis 5  45 

178    35 

.Id. 

35 
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NdMENGUTURE  DES  ARTIOES 


Tissus  de  lin  ou  de  chanvre  pur, 
unis  ou  ouvrés,  présentant  en 
chaîne  dans  l'espace  de  5  mil- 
limètres carrés  ; 

BcfiÀ: 

5  flls  ou  moins  (1) 

Ô,  7  et  8  fils.. 

9A0  et  II  flls 

t*  fils. 

13  et  14  flls 

15,  16  et  17  flls 

18,  19  et  20  flls 

•    21,  22  et  23  flls 

24  flls  et  plus 

Blanchis,  teints  ou  imprimés  : 
8  fils  ou  moins 

• 
9,  io  et  II  fils 

m 

12  fils,. 

l>et  14  flls 

ft,  16  et  17  flls 

•18,  19  et  20  flls 

il,  22  et  23  fllft  .., 

24  fils  et  plus .* 


Gontils,  unis  ou  façonnés,  présen* 
tapt  en>chaine  daûs  l'espace  de 
5  millimôtres  carrés  ; 

Ecrus: 

8  fils  ou  moins 

9.  10  et  11  fils 

12,  13  et  14  flls 

Piusde  14  fils. 

Blanchis,  teints  ou  imprimés  : 
8  fils  ou  moins 

9,  10  et  11  fil» 


DROITS  p'bNTKÊB 


tè»  100  kil. 
fr.     c. 


5 

28 

55 

65 

90 

115 

170 

220 

300 

38 


70 


96 


«0 


1B5 


sso 


m 


400 


35 

55 

90 

115 

47 


70 


» 

» 
» 


» 


» 


n 


» 


» 


■ 
» 


DROITS 

compensateurs 

représentant 

lesifouvèlles  taxes 

sur  les  matières 

premières. 


1«8  100  kil. 
fr.     c. 


4    15 

4    15 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 


15 
15 
15 
15 
16 
15 
15 


Lessivés   ou 

temts 5    » 

Blanchis  ou 

imprimés..  5  70 
Lessivés  ou 

teints. "5    » 

BMùchis  ou 

imprimés..  5  70 
Lessivés   ou 

teints 5    » 

Blanchis  ou 

imprimés..  6  70 
Lessivés  ou 

teints 5    » 

Blanchis  ou 

imprimés..  5  70 
Lessivés  ou 

teints 6  <• 

Blanchis  ou 

imprimés..  5  70 
Lessivés   ou 

teints 5    » 

Blanchis  ou 

imprimés. .  5  70 
Lessivés   ou 

teints 5    » 

Blanchis  ou 

imprimés. .  5  70 
Lessivés   ou 

teints 5    » 

Blanchis  ou 

imprimés. .  5  70 


4  15 

4  15 

4  15 

4  15 

Lessivés   ou 

tefints 5    » 

Blanchis  ou 

imprimés. .  5  70 
Lessivés   ou 

teints...:..  5  » 
Blanchis  ou 

imprimés. .  5  70 


TOTAL 

DES    DROITS 

qui  deviendront 
applicables. 


les  100  kil. 
fr.     c. 


9  15 

32  15 

59  15 

69  15 

94  15 

119  15 

174  15 

264  15 

304  \b 


43  p 

43  70 

75  » 

76  70 
100  » 
100  70 
125  » 
125  70 
160  » 
160  70 
235  » 
235  70 
335  » 
355  70 
405  p 
405  70 


39  15 

59  15 

94  15 

119  15 


52  » 

52  70 

75  » 

75  70 


< 
ai 

Q 


les  100  kil. 
fr.    e. 


Néant 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


(1)  Cette  classe  eomprend  uniquemait  les  toiles  d'emtMiIIage  présentant  à  la  fols  5  flls  an  plus  en  ehalne  et  5  flls  an  plos 
en  trane. 
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12^  1^  et  14  fila. 


Plus  de  14  Û1&. 


DROITS  D'BNVIlàB 


les  100  kil. 
fr.     c 

120     9 


155 


DROITS 

compensateurs 

représentant 

les  nouvelles  taxes 

sur  les  matières 

premières. 


Fila  de  lin  ou  dQ  chanvre  mélan- 
gés, le  lin  ou  le  chanvre  domi- 
nant en  poids. 


Tissus  de  Un  ovk  *H  ohajivre  mé- 
langés, le  lin  ou  le  a^uy^vre  do< 
minant  en  poids 


Linge  damaseé. 


Itégimedesfilsde 
lin  ou  de  chanvre 
pui\ 

150/0  de  la  valeur. 


16  0/0  de  la  valeur. 


Batiste. 


Linon , 

Mouchoira  enoadir^ 
Tulle  de  lin 


Dentelles  de  lin. 


Bonneterie  de  Un 

Passementem  de  lia. 


Rubannerie  de  ftl,  écrue,  blan- 
chie ou  teinte 

Articles  de  lia  ou  de  chanvre, 
confection^  en  tout  ou  en  partie. 

Articles  non  dénommés 


Jute  : 
En  brins  ou  teille. 
Peigné 


le»  100  kU. 
fr.     c. 

Lessivés   ou 

teixOs 5    » 

Blanchis  ou 

imprimés. .  5  70 
Leasiréa  ou 

teints ô    n 

Blanchis  ou 

imprimés..  5  70 


Régimedesfllsde 

lin  ou  de  chanvre 

pus  salonla  classe. 


TOTAL 

DES   DROITS 

qui  deviendront 
applicables. 


co 


Droit  compensa- 
teur applicable 
aux  tissus  de  Un 
ou  de  chanvre 
purs. 

Ecru 4  15 

LeasÎTé.....  5    » 
Blanchi 5  70 


les  100  kU. 
fr.     c. 

12&     » 
125    H^ 

160    70 


Régime  des  fils  de 

lin  ou  de  chanvre 

pur  selonla  classe. 


I 


Ménks  régime  que 

les  tûiiles  unies. 

Id. 

Id.     , 
Môme  régime  que 
le  tulle  de  coton 
(15  0/0). 

5  O/o  dé  la  valeur. 


150/0  de  la  valeur. 


MAme  régime  que 
les  toiles  unies. 

Id. 

Id. 
Bcru 4  15 

Blanchi 5  7^ 


les  100  kU. 
fr.    c 

Kéant 

Id 
Id 

Id. 


Droits  actuels 
(15  0/Q),  augmen- 
tés   des    (troliê 
compensateurs 
indiqués  ci-cont 

16  0/0,  plus  4  15 
les  100  kU. 

16  0/Q,  plus  5    » 
les  100  kil. 

10  Q/0,  phie  5  70 
les  tOQt  kii: 

Même  régime  que 

les  toiles  unies. 

Id. 

14. 

15  0/0.  plus  4  15 
100  kil. 


Fils  de  jute,  mesurant  au  kilog.  ; 

Ecrus  : 

Moins  de  1,400  mètres. 

De  1,400  à  3,700  mètres  exclusi- 
vement   

De  3,700  à  4,200  mètres 

De  4,200  à  6,000  mètres  inclusi- 
vement   

Plus  de  6,000  mètres 


Blanchis  ou  teints  : 
Moins  de  1,400  mètres. 


1      » 
1    15 


(ii 


6 
7 

10 


n 


Même  réffime  que 
les  fils  de  lin. 


Droit  compensa- 
teur afi^rentaux 
tissus  selon  l'es- 
pèce. 

Ecrus 4  15 


Lessivés  ou 
teints 5    » 


Blanchis  ou 
imprimés. .  5  70 


1  40 

1  40 

1  40 

1  40 

1  40 


)lus  5  7a 


les 

Droit  actuel  (5  0/() 
de  la  valeur), 
augm.  du  drolV 
compensateur  in- 
diqué ci-contre. 

15  0/0,  plus  4  15 
les  100  kil. 


15  O/o,  plus  5    » 
'     "^^kil. 


1    40 


les  100 


15  O/f),  plus  5  70 
les  100  kil. 


f       n 

1     15 


6  40 

7  40     ' 
ê    40 

11    40 

Droit  principal 
des  fils  de  Im, 
plus  1  40  les  100 
kil. 

.  d    40 


I*. 


M. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 
Id. 

Id. 

Id« 


Id. 

Id. 
Id. 


Id. 
Id. 


Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 


Id. 


.■■^.^■1         y.'.; 


T-r 


(1)  Non  compris  U  surtaxe  d'entrepdt. 
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De  1,400  à  3,700  mètres  exclusiv»*. 

De  3,700  à  4,200  mètres 

De  4,200  à  6,000  mètres  inclusiv"». 
Plus  de  6,000  mètres 

Tissus  de  jute  présentant  en  chaîne 
dans  l'espace  de  5  millimètres  : 
Ecros  : 

1,2  et  3  llls  unis 

i,  2  et  3  lils  croisés 

4  et  5  fils 

6,  7  et  8  flls 

•Plus  de  8  flls 


Blanchis  ou  teints  : 
1,  2  et  3  fils  unis . . . 
1,  2  et  3  flls  croisés. 

4  et  5  fils 

6,  7  et  8  fils 

Plus  de  8  fils 


DROIT^  D'BNTRÉB 


les  100  kil. 
fr.     f. 

9      » 

10      » 

14      » 

Môme  réffime  que 

les  fils  de  lin. 


10 
12 
16 
24 


DROITS 

compensateurs 

représentant 

les  nouvelles  taxes 

sur  les  matières 

premières. 


les  100  kil. 
fr.     c. 

1  40 

1  40 

1  40    • 

1  40 


n 
» 

» 


Même  régime  aue 
les  tissus  de  lin 
suivant  la  classe. 


15 
17 
23 
35 


» 


» 


Tapis  de  jute,  ras  ou  &  poil 

Fils  de  jute  mélangés,  le  jute  do- 
minant en  poids. 

Tissus  de  jute  mélangés,  le  jute 
dominant  en  poids 

Phormium  tenax,  abaca  et  autres 

végétaux  filamenteux  ■•■  MimpBta  : 

Bruts  ou  teilles 

Peignés  ou  tordus 

Pils 

Tissus...* 


Crins  bruts  de  toute  nature , 
même  préparés  ou  frisés 

Tissus  et  ouvrages  de  crins,  purs 
ou  mélangés 

COTONS. 

Coton  en  laine  égrené  : 
Des  Indes  Orientales,  de  la  Chine, 
du  Bassin  de  la  Méditerranée 

(le  Jummel  excepté) 

D'Amérique  et  Jummel « . . 

Coton  en  laine  non  égrené 


Même  régime  qrue 
les  tissus  de  lin 
suivant  la  classe. 

24      » 
Môme  régime  que 
les   fils   de  jute 
pur. 

15  0/0  de  la  .va- 
leur (régime  ac- 
tuel). 


1  50 

1  50 

1  50 

1  50 

i  50 


1  50 

1  50 

1  50 

1  50 

1  50 


1    50 
Môme  régime  que 
les, fils  de  jute 
pur. 

1    50 


Brut 0  50  Id.     . 

Teille ?  50  Id. 

4     »  Id. 

5  0/0  de  la  valeur.  Régime  des  fils  de 

chanvre. 


100/0  de  la  valeur. 


35 


n 


100/0  de  la  valeur. 


7    50     (l) 

10     «     (1) 

4      n     (1) 


Régime  des  tissus 
de  chanvre. 


Id. 
5  0/0 


Néant. 
Id. 
Id. 


TOTAL 

DES   DBOITS 

qui  deviendront 
applicables. 


ai 
a 


les  100  kil. 
fr.      c. 

10  40 

11  40 

15  40 
Droit      principal 

des  fils  de  lin, 
plus  1  40  les  100 
kil. 

Il  50 

13  50 

17  50 
25  50 

Droit  principal 
des  tissus  de  lin, 
plus  i  50  les  100 
kil. 

16  50 

18  50 

24  50 
36    50 

Droit-  principal 
des  tissus  de  lin, 
plus  1  50  les  100 
kil. 

25  50 
Même  régime  que 

le3  fils  de  jute 
pur. 

15  0/0  de  la  valeur, 
plus  i  50  les  100 
kil.  * 


0    50 

2    50 

4     » 
Droit  actuel  (5  0/0 
de  la  valeur)  aug- 
menté des  droits 
compensât"    in- 
diqués ci-contre. 
Droit  actuel   (10 
0/0  de  la  valeur)  i 
augmenté      des 
droits  compensa- 
teurs    indiqués  ' 
ci-contre.  I 

35      »>  ' 

I 

fâ  0/0      i 


les  100  kil. 
fr.    c. 

Néant. 
Id. 
Id. 
Id. 


7    50 

10      n 

A      » 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


Id. 
Id. 
Id. 
Id.  - 
Id. 


Id. 
Id. 


Id. 


Id. 

Id. 
Id. 
Id. 


Id. 


Id. 
Id. 


Id. 
Id. 
Id. 


(t)  Non  compris  la  surtaxe  d'entrepôt. 

• 

N.  B.  —  Une  êomme  de  60  centimes  eit  comprise  dam  les  droits  eofnpensaieurs  sur  les  fils  et  tissus  de  coton  à 
raison  de  la  surtaxe  d'entrepôt.  Dans  le  cas  où  une  suppression  totale  ou  partielle  de  cette  surtaxe  serait  concédée 
par  traité  ou  autrement  à  une  tierce  puissance,  une  suppression  équivalenle  serait  acctrdée  aux  fUs  et  tissw  de 
coton  britanniques. 
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Coton  en  feuilles  cardées  ou  gom- 
mées (oiiates) , . . 

Fiis  de  coton  simples  mesurant  au 
demi  kilogramme  : 
Ecrus  : 

De    20  000  mètres  ou  moins 

De  21.000  à  30. 000  mètres 
De  31.000  a  40.000  — 
Do  41.000  à  50.000  — 
Do  51.000  à  60.000  ~ 
De  61.000  à  70. 000  — 
Do  71.000  &  80  000  — 
De  81.000  a  90.000  — 
De  91.000  à  100.000  — 
Do  101.000  à  110.000  — 
De  111.000  à  120  000  — 
De  121.000  à  130.000  — 
De  131.000  à  140  000  — 
De  141.000  à  170.000      — 

De  171.000  mètres  et  au-dessus 
Blanchis  : 

De    20.000  mètres  ou  moins 

De  21  000  à  30.000  mètres 
De  31.000  à  40.000  — 
De  41.000  à  50  000  - 
De  51.000  à  60.000  — 
De  61.000  à  70.000  — 
De  71.000  à  80.000  — 
De  81.000  à  90.000  — 
De  91.000  à  100  000  — 
De  101.000  à  110.000  - 
De  111.000  à  120.000  — 
De  121.000  à  130  000  — 
De  131.000  à  140.000  — 
De  141.000  à  170.000  - 
De  171.000  mètres  et  au-dessus 
Teints  : 

De    20.000  mètres  ou  moins 

De  21.000  à  30.000  mètres 
De  31.000  à  40.000  — 
Do  41.000  Or  50.000  — 
De  51.000  à  60.000  — 
De  61.000  à  70.000  — 
De  71.000  à  80.000  — 
Do  81.000  a  90.000  — 
De  91.000  à  100.000  - 
De  101.000  à  IIO.OOO  — 
De  111.000  à  120.000  — 
De  121.000  à  130.000  — 
De  131.000  à  140.000  — 
De  141.0«)0  à  170.000  — 
De  171.000  mètres  et  au-dessus 


Fils  de  coton 
Ecrus r 
De  20.000 
De  21.000 
De  31.000 
De  41.000 
De  51.000 
De  61.000 
De  71.000 
De  81.000 
De  91.000 
De  101  000 
De  111.000 
De  121.000 
"De  131.000 
De  141.000 
De  171.000 


retors  en  deux  bouts 

mètres  ou  moins 
à  30.000  mètres 
à  40.000  — 
à  50.000  - 
à  60.000  — 
à  70.000  - 
à  80.000  — 
à  90.000  — 
à  100.000  — 
à  110.000  — 
à  120  000  — 
à  130.000  - 
à  140.000  - 
à  170.000  — 
mètres  et  au-dessus 


DROITS 
compensateurs 

DROITS  D'ENTRÉE  ,    représentant 
DROITS  DB^TREE  desnouvellestaxes 

sur  les  matières 
premières. 


les  100  kil, 


fr. 


10 


f. 


15 

20 

30 

40 

50 

60 

70 

90 

100 

120 

140 

160 

200 

250 

300 


40 

45 

55 

65 

75 

85 

95 

115 

125 

145 

165 

185 

225 

275 

325 


» 

n 
n 

» 

M 
» 

» 

» 
» 
» 


17  25 

23  » 

34  50 

46  » 

57  50 

69  » 

80  50 

103  50 

115 

138 

161 

184 

230  D 

237  50 

345 


n 

» 


n 

w 
>i 
n 
» 

» 
» 
n 
» 
» 

» 
» 

» 


19    50 

26 

39 

52 

65 

78 

91 
117 
130 
156 
182- 
ÎOS 
260 
325 
39# 


les  100  kil. 
fr.     c. 

//       S 


10  is 

10  90 

10  00 

n  » 

li  n 

H  n 

12  » 

/«  ^50 

li  50 

12  30 

12  50 

12  50 

12  50 

12  50 

12  50 

10  50 

11  15 

11  15 

12  50 
12  50 
12  50 
12  50 
12  60 
12  60 
12  60 
12  60 
12  60 
12  60 
.12  60 
12  60 

n  05 

If  70 

11  10 

12  80 
12  80 
12  80 
ft  80 
15  10 
15  10 
15  10 
15  10 
15  10 
15  10 
15  10 
15  JO 


10  43 

11  10 
H  10 

12  25 
12  25 
12  25 
12  25 
12  55 
12  55 
12  55 
12  55 
12  55 
12  55 
12  55 
12  5.» 


TOTAL 

DES    DROITS 

qui  devîtendront 
applicables. 


les  100  kil. 
fr.     c. 

21      5 


^5 

25' 

50 

90 

:     io 

90 

52 

» 

62 

w 

72 

1) 

82 

n 

102 

50 

112 

30 

152 

50 

152 

50 

172 

50 

212 

50 

262 

50 

512 

30 

27 

75 

54 

13 

45 

65 

58 

30 

69 

80 

81 

50 

92 

'80 

116 

10 

W 

60 

150 

60 

173 

60 

196 

60 

242 

60 

500 

10 

357 

10 

51 
lié: 

51 

» 

56 

70 

66 

70 

77 

80 

87 

80 

97 

80 

107 

80 

128 

10 

158 

10 

158 

10 

178 

10 

198 

10 

^8 

10 

288 

10 

338 

10 

29 

95 

37 

10 

50 

10 

64 

25 

77 

25 

90 

25 

105 

25 

129 

55 

142 

55 

168 

55 

194 

55 

220 

55 

272 

53 

537 

55 

402 

5i 

en 

m 


tes  100  kil. 
fr,    c. 


t1 


5 


10 

25 

10 

90 

10 

90 

12 

ïi 

12 

,  » 

12 

» 

12 

» 

12 

30 

12 

30 

12 

30 

12 

30 

12 

30 

12 

30 

12 

30 

12 

30 

10 

50 

11 

15 

11 

15 

12 

50 

12 

30 

12 

30 

12 

50 

12 

60 

12 

60 

12 

60 

12 

60 

12 

60 

12 

66 

12 

60 

12 

60 

If 

S 

11 

70 

12 

80 

12 

80 

12 

80 

12 

80 

13 

40 

15 

10 

15 

10 

13 

1,0 

13 

10 

13 

10 

13 

10 

13 

19 

15 

10 

10 

45 

11 

10 

11 

10 

12 

25 

12 

25 

12 

25 

12 

25 

12 

55 

12 

55 

12 

55 

42 

55 

12 

55 

12 

55 

12 

55 

12 

55 
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PROJETS  DE  LOIS^  PROPOSiTIONB  ET  RAPPORTS 


.somenclâtore  des  articles 


Blanchis  : 

De  20.000  mètres  ou  moins.. 
De  21.000  à  30.000  mètres.. 
De  31.000  à  40.000  —  .. 
De  41.000  à  50.000  —  .. 
De  51.000  à  60. 000  —  .. 
De  61.000  à  .70  000  —  .. 
vlie  71.000  à  80  000  —  .. 
De  81.000  à  90.000  —  .. 
De  91.000  à  100.000  -^  .. 
De  101.000  à  110.000  —  .. 
Der  111.000  à  120,000  —  .. 
De  121.000  à  130  000  —  .- 
De  131.000  à  140. 000  —  .. 
De  141.000  à  170.000  -  .. 
De  171.000  mètres  et  au-dessus 
Teints  : 

De    20  000  mètres  et  au-dessous 
De    21.000  à    30  000  mètres. . 
De    31.000  à    40.000     —     .. 
De    41  000  à    50  000     —     . 

51.000  à    60  000      —     .. 

61.000  à    70.000     -     .. 

ge  71. 000  à  80. 000  —  .. 
e  81.000  a  90.000  —  .. 
De  91.000  &  100  000  —  .. 
De  101  000  à  110  000  .—  .. 
De  111.000  à  120  000  —  .. 
De  121  000  à  130.000  —  .. 
De  131.000  à  140.000     —     .. 

ge  Ul.OOO  à  170. 000     —     .. 
e  170.000  mètres  et  au-dessus 
Chaînes  ourdies  *. 
Ecrues. 


De 
De 

»e 


Blanchies. 


Teintes. 


Fils  écrus  blanchis  ou  teints  en  trois 
bouts  ou  plus  : 

t  simple  torsion 
plusieurs  torsions  ou  câbles.. 
•i 
Tissus  de  coton  pur,  unis,  croisés, 
et  coutils  écrus  : 

i'*  classe  pesant  1 1  kilogrammes 

et  plus,  les  100  mètres  carrés  : 

De  35  flls  et  au-dessous  aux  5 

millimètres  carrés 

De  36  flls  et  au-dessus 

V  classe  pesant  de  7  à  11  kil.  ex- 
clusivement ,    les  400  mètres 
carrés  : 
De  35  flls  et  au-dessous 


DROITS  d'emti^^ 


les  100  kil. 
fr.     c. 

22  40 

29  90 

44  85 

59  80 

74  75 

89  70 

104  65 

134  55 

149  50 

179  40 

209  30 

239  20 

299  » 

373  75 

418  50 

44    50 

51      » 

64 

77 

90 
103 
116 
142 
155 
181 
207 
233 
285 
.  350 
415 


n 
» 

9 

» 
» 

9 
» 


Le  droit  sur  le  fil 
sioxple  augmenté 
de  30  0/0. 

Le  droit  sur  les 
chaînes  ourdies 
écrues,  augmen- 
té de  15  O/o  (droit 
du  fil  retor*  blan- 
chij. 

Le  droit  sur  les 
chaînes  ourdies 
édfues,  augmen- 
té deO  fr.  25  c. 
par  kil.  (droit  du 
fil  retors  teint. 


9    6par  1,000  met. 

V  la      id. 


DROITS 

compensateurs 

représentant 

les  nouvelles  taxes 

sur  les  matières 

premières. 


les  100  kU. 

fr.  c. 

10  70 

14  35 

41  $S 
4%  59 
4%  3S 
4%  55 
4ft  55 
4^  85 
4t  85 
4%  85 
4$  85 

42  85 
n  85 
4M  85 
4t  85 

44  25 

44  90 

44  90 


TOTAL 

DES   DROITS 

qui  deviendront 
applicables. 


45 
4B 
4B 
4$ 


5 
5 

5 

5 


43  55 

45  S5 

45  55 

45  55 

45  55 

45  55 

15  55 

15  55 


les  100  kil. 

fr.  c. 

55  40 
44  25 

56  20 
72  5S 
87  50 

102  2S 

147  20 

4A7  éO 

46^  53 

m  25 

:^2  19 

29J^      9 

541  89 

589  90 

491  59 

95  79 

90     ' 


75    99 
90      S 


5 
9 
9 


105 
419 
129 

199  59 

198  à9 

194  59 

220  55 

249  59 

298^  55 

595  59 

42i8  59 


les  100  kil. 

fr.  c. 

10  70 

11  55 

11  59 

12  99 
12  99 
42  99 
12  99 
n  89 
12  89 
12  89 
12  89 
12  89 
12  89 
12  89 
12  89 

1i  29 

U  90 


il 
13 
15 
45 
15 


9 
9 

9 
5 


15  59 

45  59 

45  59 

15  55 

15  59 

15  59 

15  55 

15  59 


Régime    de^    flls  Régime    4e6    ûls  imtackiSirai 


simples  ou  retors 
selen  l'espèce. 

Régime  des  fils 
simples  ou  retors 
selon  l'espèce. 


Hégimo  des  flls 
simples  ou  retors 
seion  l'espèce. 


pies 


simples  ou  retors 
selon  l'espècei 

llégime  des  flls 
simples  ou  retors 
selon  l'espèce. 


Régime  des  filsin«iici«Kit 
simpkf  ou  retors  w  tii  ttm- 
selon  l'espèce,       pUt  ou  n- 


•u  Uf  rnn- 
p4et  eu  r»- 


50 
80 


60 


4/2pari,oooinèl. 

1/2       Id, 


10    29 

10    29 


40    90 


6  1/2  pcr  m  met. 
n  4/2   M 


9$    29 
9ê    29 


79    9$ 


i/2tri09er 

1/2   Id. 


40    29 
10    » 


4â    90 


.**N 


(i)  Les  droHs  eompeni atsiin  indiqtaés  pour  tes  tissus  de  coton  s'appliquent  aux  tissus  en  §ls  simples. 
Ils  doivent  être  augi^^iit^  de  0  fr.  54  par  100  kilog.,  pour  les  tissus  pf^sentant  des  Qls  retors  ea  cbaliie  ou  es  trams  setliH 
méat,  et  do  1  fr.  08  par  kilof .  pour  le»  tissus  pr^seatant  des  ills  retord  k  U  fois  eo  chaîne  H  en  trame. 
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1 

NOMËNGLATUiffi  DBS  ARTIQLBS 

r 

DMm  D'EmMB 

V 

DROITS 

compensateurs 

représentant 

lesnouvelleataxes 

sur  les  matières 

premières. 

TOTATi 
OES   DR(»V8 

qui  deviendront 
applicables. 

'A 

1 

< 

De  36  fils  à  43  fils 

'    les  100  kil. 
fr.     c. 

80      » 
120      » 
190      » 
300      « 

15*0/0  de  la  valeur. 

i 

57    50 
92      » 

• 

69      » 
115      » 
230      » 

92      »> 
138      » 
218    50 
345     •» 

15  O/o  de  la  valeur 

75     » 
105     » 

85      » 
125      » 
225     î) 

105        n 

145      D 
215      D 
325      » 

• 

15  0/0  de  la  valeur 
Id. 

85      » 
110      » 

60     D 
85      » 

*les  100  kil. 
fr.     c. 

40    90 
4à    "90 

42      P            « 

42      » 

42    50 

42    50            ' 

2  4/2  0/0  de  lavai 

r 

44'   2$ 

44  2i 

42      P 
42      » 

12  »            ' 

15    20 

13  20 

45  55 
45    55 

2  4/2  O/o  de  lavai. 

44    05 
44    05 

1. 
• 

44    70 
44    70 

44  70 

• 

'42    80 
42    80 

45  40 
45     40 

2  4/2  0/0  délavai. 
Id. 

40    25 

44  :  5      •    ' 

42    ^ 

45  40 

les  100  kil. 
fr.     c. 

4^0    90 
240    90 

92      » 
452      >» 
202    50 
542    50 

47  4/20/0  de  lavaV 

: 

68    75 
40H    25            : 

81      » 
W      p 
242    20 

105    20 
151    20 
232    05 
558    55 

17  1/20/0  délavai 

• 

86    05 
116    05 

96    70   . 
456    70 
256    70 

417    80 
Iffr    80 
228    40 
558    40 

47  4/2  0/0  délavai 

• 

Id. 

95    28 
424    08 

• 

'r2  ?o 

98    40 

les  100  kil. 
fr.    e. 

40    90  ' 

pe  44  fils  et  au-dessus 

'^^  classe  pesant  de  3  à  7  kil.  ex- 

chis'vement ,    les    100   mètres 

carrés  : 

De  27  fils. et  au-dessous 

De  28  à  35  fils 

40    90 

42      D 
42      » 

De86  à43  fils.. , 

De  44  fils  et  au-dessus 

4*  ^fiasse  pesant  moins  de  3  kil. 
par  100  mètres  carrés 

Tissus  de  coton  pur,  unis,  croisés 
et  coutils  : 

BlanchîB  : 

1'"  classe  pesant  U  kil.  et  plus  les 
tOÇ  mètres  carrés  : 

ï)e  35  'fils  et  au-àessouà  aux  5  mil- 
limètres carrés  

42    ^0 
42    50 

2  4/2  0/0 

de  la  val. 

44    25 

De  36  fils  et  au-dessus .  .* 

2*  classe,  pesant  de  7  à  11  kil.  ex-' 

clusivemenl,   les    100   mètres 

carrés  : 
De  35  filb  et  au-dessous 

44    25 
42      p 

De  36  à  43  fils 

42      » 

De  44  •lils  et  au-dessus,. 

3*  classe,  pesant  de  3  &  7  kil.  in- 
plu8iv\  les  100  mètres  carrés  (1)  : 

De  27  fils  et  au-dessous 

De  28  à  35  fils. 

42      * 

45    20 
45    20 

De  36  à  43  fils 

45-  55 

De  44  'fils  et  au-dessus 

4*  ôlasseï  pesant  moins  de  3  kil. 
Dàr  lOÔ  mètres  carrés 

45    55 
2  4/2  0/0 

délavai. 

41     05 

Teints  : 

1'*  classe,  pesant  U  kil.  et  plus, 

les  100  mètres  carrés  : 

De  35,  fils  et  au-dessous  aux 
5  millimètres  carrés *. . . . 

De  36  fils  et  au-dessus. 

2*  classe,  pesant   de  7  à  11  kil. 
exclusivement,  les  100  mètres 
carrés  : 

De  35  fils  et  au-dessous 

De  36  à  43  fils 

11     05 

m 

44    70 
44    70 

De  44  fils  et  au-dessus 

3*  classe,  pesant  de  3  à  7  kil.  in- 
clusivement, les    100    mètres 
carrés  : 

De  27  fils  et  au-dessous 

De  28  à  35  fils 

44    70^ 

42    80 
42    80 

De  36  à  43  fils. 

45     40 

De  44  fils  et  au-dessus 

4*  classe,  pesant  moins  de  3  kil. 
Dir  100  mètres  carrés 

45    40 

2  4/2  0/0 

de  la  val 
Id. 

40    25 

Tissus  de  coton  pur,  unis,  crpisés, 
et  coutils  imprimés 

Velours  : 
Façon  sole  (dit  velvets)  : 
Ecruft '. 

Teints  ou  imorimés 

44      5 

Autres  (cords,  moleskines,  etc.)  : 

Ecrus — • 

Teints  ou  imprimés 

42    50 

45    40 

(1)  Voir  robservttion  (p.  12)  pour  les  tissas  faits  avec  des  fils  retors. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


NOMENCLATURE  DES  ARTICLES 


Piqués,  basins,  façonnés,  damas- 
sés et  brillantes. 

Gouvertares  de  coton 

Tulles  unis  ou  brodés 

Gaze  et  mousselines  brodés  ou 
brochés  pour  ameublement, 
habillement  ou  tenture 

Articles  confectionnés  en  tout  ou 
partie 

Articles  non  dénommés 

Broderies  à  la  main  ou  à  la  mé- 
canique,   : 

Dentelles  et  blondes  de  coton . . . 

Fils  de  coton  mélangés,  le  coton 
dominant 

Tissus  de  coton  mélangés,  le  co- 
ton dominant 


LA.INB8 

Laines  en  masse   de  toute  prove- 
nance  


Déchets  de  laine  : 
Âulres  que  la  bourre,  lanice  et 

tontisse 

Bourre,  lanice  et  tontisse 

Ghilfons  de  laine '. 

Laine  teinte  en  masse 

Ciaine  peignée  teinte  ou  non 

Fils  de  laine  pure,  simples,  blan- 
chis ou  non,  mesurant  au  kilogr. 
De    10.000  mètres  ou  moins 
De    11.000  à    15.000  mètres 
De    16.000  à    20.000     — 
De    21.000  à    30.000     — 
De    31.000  à    40.000     — 
De    41.099  à    50.000      — 
De    51.000  à    60.000-    -- 
De    61.000  à    70.000      - 
De    71.000  &    80.000      — 
De    81.000  à    90.000     — 
De    91.000  à  100.000     — 
De  101.000  mètres  et  au-dessus 

Fils  de  laine  simples,  teints,  mesu- 
rant au  kilogramme  : 
De    30.000  mètres  ou  moins^. . . 
De    dl.OOO  à    40.000  mètres.... 


DROITS  DENTBEG 


les  tOO  kil. 
fr.     c. 

150/0  de  la  valeur 


15 
15 


10 

15 
15 

10 
5 


» 


» 

» 
» 


Mômes  droits  que 
les  fils  de  coton 
pur. 

150/0  de  la  valeur 


En  suint,  150/0(1) 
1"  catégor.    7  » 

2-  -  5  » 

3-  —  3  » 
Lavés    à     froid, 

15  0/0(1): 
1"  catégor.  14  » 
2«      —         10  » 
3*      —  6  o 

Lavées  à  chaud, 

15  0/0  (1)  : 

l"  catégor.  17  » 

2-      —         12  » 

3«      -  7  » 


10 

» 

3 

1) 

5 

» 

25 

w 

25 

)) 

10 

» 

15 

» 

20 

» 

25 

35 

» 

45 

» 

55 

» 

65 

» 

75 

» 

85 

» 

95 

» 

100 

n 

50 

» 

60 

» 

DROITS 

compensateurs 

représentant 

les  nouvelles  taxes 

sur  les  matières 

premières. 

r 

les  100  kil . 
fr.     c. 

^  4/»o/odelamL 

Id. 

m. 


•    ïd. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 

Régime  des  fils  de 
coton  pur. 


3  0/0  de  la  valeur. 


» 


» 


TOTAL 

DBS    DROITS 

qui  deviendront 
applicables. 


CQ 

< 
PU 


les  100  kil . 
fr.     c. 

47  4,1%  0/0  de  lavai. 

Id, 
Id. 


4%  41%    Id, 

474/2    Id. 

474/%    Id. 


44 
6 


Id. 
Id. 


Régime  des  fils  de 
coton  pur. 

18  O/ô  de  la  valeur. 


!«■•    «nvtetk 

U  ortn  fir. 
5  0/0 

délavai. 


En  suint,  180/0(1) 
1"  catégor.    7  » 

2-  —  5  » 

3-  —  3  » 
Lavés     &     froid, 

18  0/0(1): 

l"  catégor.  14  » 

2-  —         10  » 

3-  -  6  » 
Lavés   à   chaud , 

18  0/0(1): 
1"  catégor.  17  » 
2«      —         12  » 
3-      -  7 


» 


» 

10 

» 

n 

3 

» 

» 

5 

» 

44      i> 

56 

n 

• 

r^G 

45 

4%    «5 

i2 

%5 

4%    %S 

i7 

2.5 

4%    %5 

5i 

2J 

4%    %5 

.17 

%5 

4%    %5 

47 

%5 

4%    %5 

57 

25 

4%    %3 

67 

%5 

46      » 

St 

i> 

46    .  » 

91 

» 

%4     50 

409 

50 

%4     50 

449 

50 

%i     50 

4ii 

50 

4i     60 

64 

60 

44     60 

74 

60 

les  100  kil . 
fr.    f. 

%  4/%  0/0 

délavai, 
Id. 
Id. 


Id. 

Id. 
Id, 


Id, 
Id, 


Néant. 
Id. 
Id. 


Id. 
Id. 
Id. 


Id. 
Id. 
Id. 


Id. 
Id. 
Id. 
!d. 
M. 


M. 
•  Id 
Id. 
Id 
Id. 
Id 
Id 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


Id, 
Id, 


(1)  Mon  campris  U  surtaxe  d'eatrepôt. 
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NOMENaATURB  DES  ARTICLES 


De  41.000  à    SO.OOO  — 

De  51.000  à    60.000  — 

De  61.000  a    70.000  — 

De  71.000  à    80.000  — 

De  81.000  à    90.000  — 

De  91.000  &  100.000  - 

De  101.000  môtres  et  au-dessus 

Fils  de  laine  pure,  retors,  à  deux  ou 
plusieurs  bouts,  pour  tissage  et 
passementerie  : 


Blanchis  ou  non,  mesurant  au  kil 
De    30.000  môtres  ou  moins 
De    31.000  à    40.000  mètres 
De  '41.000  à    50.000     — 
De    51.000  à    60.000      — 
De    61.000  a    70.000     — 
De    71.000  à    80.000      — 
De    81 .000  à    90.000     — 
De    91.000  à  100.000      — 
De  101.000  môtres  et  au-dessus 
Teints,  mesurant  au  kilogramme 
De    30.000  môtres  ou  moins 
De    31.000  &    40.000  môtres 
De    41.000  &    50.000      — 
De    51.000  à    60.000      - 
De    61.000  a    70.000     — 
De    71.000  à    80.000     — 
De    81.000  à    90.000     — 
De    91.000  &  100.000     -- 
De  101.000  môtres  et  au-dessus 


Fils  de  laine,  pure,  retors,  à  deux  ou 
plusieurs  tmUs^  pour  tapisserie  : 


Blanchis  ou 
De  30.000 
De  31.000 
De  41.000 
De  51.000 
De  61.000 
De  71.000 
De  81.000 
De  91.000 
De  101.000 
Teints  : 
De  30.000 
De  31  000 
De  41.000 
De  51.000 
De  61.000 
De  71.000 
De  81.000 
De  91.000 
De  101.000 


non,  mesurant  aukll 
môtres  ou  moins 
à    40.000  môtres 
à    50.000     — 
à    60.000     — 
à    70.000     - 
à    80  000      - 
à    90,000     — 
à  100.000      — 
môtres  et  au-dessus 

• 

mètres  ou  moins 
à  40  000  môtres 
à  50.000  — 
&  60.000  — 
à  .70.000  - 
à  80.000  — 
à  90.000  — 
à  100.000  — 
môtres  et  au-dessus 


Tissus  de  laine  pure  : 

Légers  {mérinos  et  autres) 

Lourds  (foulés  et  drapés) 

Feutres  de  toute  sorte 

Couvertures  de  laine  pure 

Tapis  de  toute  espèce 

Bonneterie  de  laine  pure 

Passementerie  de  lame  pure 

Rubannerie  de  laine 

Dentelles  de  laine 

Chaussons  de  lisière 

Articles  non  dénommés 

Lisières  de  drap  de  toute  espèce, 
entières  ou  coupées 

amcexes.  —  T.  XV. 


DROITS  d'entrée 


les  iOO  kil. 

fr.  e. 

70  » 

80  » 

90  » 

100  » 

110  » 

120  i> 

125  I. 


32  50 

45  50 

58  50 

71  50 

84  50 

97  50 

110  50 

123  50 

130  I» 

57  50 

70  50 

83  50 

96  50 

109  50 

122  50 

135  50 

148  5Ô 

155  » 


50 
70 
90 
110 
130 
150 
170 
190 
200 

75 
95 
115 
135 
155 
175 
195 
215 
225 


» 
» 
» 
» 
» 
» 

» 

» 

» 
n 
» 
» 


DROITS 

compensateurs 

représentant 

lesnouvelles  taxes 

sur  les  matières 

premières. 


400/odelavaleur,  l  ^/iO/û'.de  la  val 


les  100  kil . 
flr.     c. 


44 
44 
48 


60 
60 
50 


48    50 

rt  '  » 

37      » 
«7      » 


n 

60 

4% 

60 

4i 

60 

42 

60 

16 

50 

46 

50 

%S 

» 

25 

» 

25 

w 

45 

40 

45 

40 

45 

40 

45 

40 

49 

40 

49 

40 

xr 

50 

«7 

50 

«7 

50 

42  60 

42  60 

42  60 

42  60 

46  60 

46  50 

25  » 

25  i> 
25 


» 


45  40 
45  40 
45  40 
45     40 

» 


49 
49 
27  50 
«7  50 
«7    50 


» 


40 

10 
10 
10 
10  » 
10  »> 
10  » 
10  » 
10  1» 
10      » 

5      » 


'2 


1) 


i> 


Id, 
Id. 
Id. 
4  412  Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Néant. 


TOTAL 

DES    DROITS 

qui  deviendront 
applicables. 


les  100  kil 

fr.  c. 

8A  60 

84  60 

408  50 

448  50 

y57  » 

44t  » 

452  M 


45  40 

58  40 

74  40 

84  40 
401  » 
444  » 
4^5  50 
448  50 
455  » 

12  60 

85  60 
98  60 

444  60 

428  90 

444  90 

463  » 

476  » 

492  50 


90  40 

440  40 

450  40 

450  10 

474  » 


494 
22i 
242 
252 


n 

50 
50 
50 


PC 
Q 


les  100  kil 
fr.    c. 

Néant 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


1 

1 

62 

60 

'82 

60 

402 

60 

422 

60 

446 

50 

466 

50 

495 

» 

245 

» 

225 

» 

44  4/2  0/0  delà  valr 

'*     H: 

Id. 
44  4/i  id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


» 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id, 
Id. 
Id, 
Id, 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


Id. 


36 


M2 


PROJETS  DE  IX)I8,  PROPOSrïIONS  BT  RAPPORTS 


■■ 


liiLii  L  kl  j«.J*i 


NanENa^TïïaB:  djbs  âbtici^ 


Vètoinânta  conf6<stioxinés  : 

Nwifs... 

Vieux À. . . 


Fils  et  tissus  d'alpaga,,  de  lama,  de 
vilarogne,  purs  ou  mélangés  de 
laine 

Fils  de  laine,  d'alpaga,  de  lama,  de 
vigogne,  mélangés  d'autres  ma- 
tières, la  laine,  l'alpaga,  etc.,  do'- 
minant  en  poids 

Tissas  de  laine,  d'alpaga,  de  lama, 
de  vigogne, mélanges  d'autres  ma- 
tières, ta  laine,  k>  alpaga,  etc.,  do- 
naat  en  poids ;. '. 


DaOltÇ  D'BNTJliR 


le  kil.. 
fr.     c. 

•  10  O/o  de  la  valeur. 
20     » 


DROITS 

compensateurs 

représentant 

les  nouvelles  taxes 

sur  les  matières 

premières.  - 


TOTAL 

DES    DROITS 

qui  deviendront 
applicables. 


us 

< 

Q 


&e  kil. 
fr.     CL 

4  4>l%  o/o  de  la  val 
'  Id. 


Fil?  de  poil  de  chèvre .^. 

Tissus  de  poils  de  chèvre,  purs  ou 
mélangés^  autres  que  les  châles 
ott  écnarpes  de  oachemire  des 
Indes,  k  poil  de  chèwre  dofninant 
en  poids 


Régime  des  fils  et 
tissus  de  laine. 


Régime  des  fils  de 
laine. 


.  Régime  des  tissus 
de  laine. 


24 


4(^^0delavaleur, 


Régime  des  fils  et 
tissus  de  lewe. 


laiBe. 


4  4/M  o/o  de  la  val 


Néant 


le  kil. 
fr.     c- 

44  4l%ei0éelavaL 
20     V 

luaf  411  o/o  de 
valeur. 


e 


les  100  kil. 
fr.    c. 

Néant. 
Id. 


Régime  des  fils  et 
tfedue  de  leiae. 


Régime  des  filsd«  &é^mededfil»  de 


IftlQÛ. 


Droit  actuel  au^ 
mente  du  droit 
compensateur  in- 

.  diqiîé  ci- contre. 
24      » 


Id. 


8<H88 


En  cocons 

Grèges , 

Douppions 

Moulinées 

Douppions  ouvrés. . . .' 

Teintes  : 

A  coudre,  à  bredef  et  à  dentelle. 

Autres 

Bourre  de  soie  : 

Bn  masse 

Peignée 


Filée,  simple  et  retorse,  écrue,  blan- 
chie, azurée  ou  teinte  : 
De  80.000  mètres  simples  au  ki* 

k)g.  et  au-dessous 

De  81 .000  mètres  simples  au  ki- 
log.  et  au-dessus 

Tissus, bonneterie,  dentelles  de  pure 
soie  : 

Noirs 

D'autres  couleurs 

Grôpes,  façon  d'Angleterre  : 

Ecrus ,....". 

Noirs 

ÏÏautres  couleurs 


TuKes  : 

Unis  écrus 

Apprêtés 

Façonnés,  écrus  ou  apprêtés 

Tissus  de  bourre  de  soie  pure,  de 
soie  et  de  bourre  de  soie,  écrus, 
blancs,  teints,  imprimés 


0  251ekilog. 

1  25    id. 
0    50     id. 

Exemptes, 
^Exempts. 


n 


ù    45  le  kilog. 
9   so    id. 


» 
» 

4    sole  kilog. 
4     »     id. 

4    80      id. 
Id. 


» 


•   75    id, 

4   %o    id. 


Exetnpts. 
Id 


Id. 
Id. 
Id. 


Id. 
Id. 
Id. 


2     » 


400/odelavaleur, 


(à  25ïelâlo«. 

1  25     id. 

0  50     id. 

4  50    id, 

4  *     id. 

4  ëO    id. 
Id. 


0   49    id. 
0    50    id. 


0  50     id. 
Id. 


4     50      Xd. 

%     »     id. 


4  60 
4  50 
t 


» 


id. 
id. 
id. 


4    60     id. 
Id. 
Id. 


4    50 


4    Sfi     id. 
4    70     id. 


4  50  id, 

»  »  id. 

4  60  id. 

4  50  id. 

X  ^  id. 


4    60     %d. 
Id.. 
Id. 


3    60 


Id. 


Id 


Id. 


Id, 


Id. 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 


Id. 
Id. 


Id. 
Id. 


Id. 
Id. 


Id. 
Id. 
Id. 


Id. 
Id. 
Id. 


Id 
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NOMENCLATURE  DES  ARTICLES 


Tissus,  passemenierid  et  dentelles 
de  soie  ou  de  bourre  de  soie  : 

Avec  or  ou  argent  Un 

Avec  or  ou  argent  mi-fin  ou  faux. 
Tissus  de  soie  ou  de  bourre  de 
soie  mélangés,  la  soie  ou  la  bourre 
de  soie  dominant  en  poids 

Rubans  de  soie  ou  de  bourre  de  soie|: 

De  velours  : 

Nmrs 

D'autres  oauktifs 

Autres  : 

Noirs, 

D'autres  couleurs 

Mélangés,  la  soie  ou  la  bourre  de 
soie  dominani  en  poids. 

Cravates  confectionnées  en  soie  ou 
sn  bourre  ée  9oie^  avec  dou- 
blures en  autres  matières 

VBRRERIB  GT  timSTALLElUB 

Groisil  et  verre  cassé 

Cristal  de  roche  brut  ou  ouvré 

POTERIES 

Poteries  grossières  : 

Carreaux 

Briques — 

Tuiles  ordinaires, » 

Tuiles  rondes  ou  faîtières 


PRODUITS   GHIMtQUES 


Iode . . 
Brome. 


Acides  : 

Nitrique 

Benzoîque 

Borique 

Citrique.' 

Arséttieux  ... 
Jus  de  citron. 


Oxydes  : 

De  zinc,  gris 

D'étain '. 

D'urane 

De  cuivre 

Safre  et  autres  composés  d«  cobalt. 

SullUre  d'arsenic 

Chlorure  de  potassium 

lodure  de  potassium 

Carbonate' de  potasse 

Nitrate  de  potasse. 

Sulfate  de  potasse 

Borax  brut 

Nitrate  de  soude 

•    Citrate  de  chaux 

Sulfate  de  magnésie 

Carbonate  de  magnésie 

Sucre  4e  UàL.  . . > ,^ ... . 

Albumine 

Oxyde  de  zinc  (blanc  de  zinc). . . , 

Oxydes  de  plomb  : 

Litharge  en  masse 

.  Jiitharge  en  paille  et  pondre 


DROITS  D'BKTfttE 

DROITS 

compensateurs 

représentant 

les  nouvelles  taxes 

sur  les  matières 

premières. 

le  kil. 
fr.     c. 

le  kil. 
fr.     c 

TOTA^i 

DES   DR0JT8 

qui  deviendront 
applicables. 


tn 


< 
Q 


12     » 
3    50 


3      *> 


5      » 
Id. 

4      » 
Id. 


lOO/o  de  la  valeur. 


Ëxemptts. 


les  100  kil. 
0    40 
0    50 


to[o  àelamléur. 


0  20 

0  10 

0  10 

0  20 


60 
25 


1 
80 

6 
12 

3 

1 


» 
p 

60 
» 


3  50 

15  » 

80  » 

^12  50 

7  » 

5  75 

0  50 

SO 


1 


50 


1    50 
1    20 


2 
1 
1 
0 

4é 

12 

3 


2 
4 


50 
» 

50 


dO 


» 


2     » 
2      » 


i    50 


1    7S 
4    75 


le  kil. 
fr.     c. 


14      « 
5    50 


4    S9 


les  100  kil. 
fr.    c. 


id4 
Id. 


B 

75 

7 

» 

8 

f5 

U 

*> 

ito/odelavaleur. 


t  lit  01 0  de  la  val.  «  ^/«  olo  de  la  val. 


Id. 
Id. 


Xd. 

Id. 
Id. 
Id. 


li: 


Id. 
Id. 
Id. 

\i: 

Id. 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
td. 
îd. 
Id. 
Id, 
Id. 
Id. 


Id. 


les  100  kil. 
0  40 
0  501e  kil. 


les  10d  kH. 

.  0  10 
0  10 
0  20 


60  » 
25   » 


1  * 

80  « 

6  » 

12  » 

3  60 

l  •» 


3  50 

15  1) 

80  » 

12  50 

7  » 

5 

0 

50 

l 

1 


? 

l 
0 
2 
ih 
12 
3 


2 
4 


» 

50 
50 
26 
50 
* 
» 

50 
» 

» 
50 


lé. 


M. 

Id. 

M. 
Id. 


Id. 


Id. 
Id. 


Id. 

Id. 
Id. 


t. 


I«. 
i5. 


w. 

Id. 
Id. 
îd. 
Id. 
Id; 
Id. 
Id. 
W. 
Id. 
id. 

IS: 

ïd. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


la. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


NOUENGLATURE  DES  ARTICLES 


• 

Carbonate  de  plomb 

Acide  olèique 

Gurcuma  en  poudre 

Savons:  ,         ^  ^, 

CorUenarU  so  O/o  ou  plus  en  huiles 

ou  graisses 

Contenantmoinsde  50  o/o  en  huiles 

ou  graisses 

Bichromate  de  potasse 

Chromâtes  de  plomb « . 

Couleurs  non  dénommées,  sèches 
et  en  pâtes  et  liquides. 


Acide  stéarique 

Bougies 

ChandeUes 

Colle  forte  et  gélatine 

Oseille  de  toute  sorte 

Selsd'ôtain 

Ether  et  chloroforme 

Méthylène 

Vermillon  ...  s 

Potasse 

Acide  gallique 

Acide  tannique 

Sulfate  de  baryte 

Carbonate  de  baryte 

Borate  de  chaux 

Aniline 

Autres  dérivés  de  l'essence  de 

houille 

Acétate  de  cuivre 

Sulfate  de  cuivre 

SùIAite  de  zinc 

ARTICLES  DIVERS 

Fleurs  artificielles 

Objets  de  mode 

Mercerie  et  brosserie  de  toute 
sorte 

Boutons  autres  que  de  passemen- 
terie  


DROITS  D  ENTREE 


les  100  kil. 
fr.     c. 

3    75 

Exempt. 

5      » 


6 


n 


n 


6 

25      » 
10  0/0  de  la  valeur 


Dérivés  .de  Tes- 

sence  de  houillQ, 

3  fr.  le  kil. 
Céruses  broyées, 

5  fr.  75  les  100  k. 
Autres,  10  O/q  de 

la  valeur. 

Exempt. 
9  O/o  de  lafoaleur. 


Id. 


6     » 

20      » 

5  O/o  de  la  valeur. 

3 

»  le  kilog. 

2 

»      id. 

12 

50  les  100  kil. 

1 

50        id. 

1 

50  le  kilog. 

7 

n       id. 

0 

20  leà  100  kil 

0 

20      id. 

2 

»      id. 

3 

n  le  kilog. 

3 

»      id. 

5  O/o  de  la  valeur. 

Id. 


Id. 


Exemptes. 
Exempts. 

40  o/o  delavaleur. 

Fins 2trAek. 

Commu"  0  70  c. 


DROITS 

compensateurs 

représentant 

l^snouvelles  taxes 

sur  les  matières 

premières. 


les  100  kil. 
fr.     c. 

9  "  »        (1) 


i       » 

S       n 

n 
1    50 


/3      » 


n 
5      » 


» 
» 
ï» 
» 
n 
n 
n 
» 

3      » 


2    25 


0    75 


TOTAL 

DES    DROITS 

qui  deviendront 
applicables. 


les  100  kil. 
fr.     c. 

-  3  75 
B  » 
5      » 


/5      » 


41 
25 


» 


US 


< 

06 

a 


leslOOkiU 
fr.   c 

Néant 
Néant. 


lOO/o  de  la  valeur, 
plus  1  fr.  50  c.  les 
100  kil. 


3      »  le  kilog. 

5    75  les  100  kil 
10  O/o  de  la  valeur. 

tl    »  les  100*  kil. 
5  OJodela  valeur^ 

plust4fr.les400 

Kilog. 
5  0/0  de  la  valeur, 

plus  t4  fr.  les  400 

Kilog. 
6     tt 
20     » 
5  O/o  de  la  valeur, 

plus  5  fr.  les  100 

kilog. 

3     »  le  kilog. 

2     »      id. 
12    50  les  100  kil. 

1    50       id. 

1  50  le  kUog. 
7     »      id. 

0  20  les  100  kil. 

0  20      id. 

2  »       id. 

3  n  le  kilog. 

3     »      id. 
5  0/0  de  la  valeur. 

plus  3  fr.  les  100 

kilog. 
5  O/o  de  la  valeur,  ! 

plus2fr.  25c.led 

100  kiloff. 
;5  0.0  de  la  valeur, 

plus  75  c.  les  100 

Kilog. 


$  0/0  de  la  valeur,  f^o/odela  valeur. 
3  Id.  9  Id. 


Id 

Id. 

Néant. 
Id. 


45 


Id. 


2      »  le  kilog. 
0    70     id. 


S      K2 
1    50 
Néant. 


Id. 

Id. 
Id. 

«#-   » 
H      » 


/5      » 

Néant. 
}d. 
Id. 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
1    50 

Néant. 
Id. 


Id. 


Id. 


Id. 
/A 

Id. 

Id. 
Id. 


(1)  Le  droit  compensateor  a  été  porté  à  9  fr.,  bien  que  le  dnwback  ne  soit  que  de  6  fr.  On  a  dû  tenir  compte  de  l'emploî 
ma  est  fait  de  l'acide  oléique  dans  la  fabrication  des  savons,  pour  lesquels  le  drawback  est  calculé  sur  la  moyenne  des  droits 
des  bulles  et  de  Tacide  ofélque.  -^  ■-        --t 

(2)  les  iavont  contenant  moins  de  dOOfo  d'huile  ou  de  graisse  sont  exclus  du  drawback. 
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■  * 


NOBJENaÂTURE  DES  ARTICLES 


Insiruments  de  musique  et  pièces 
détachées  d'instruments 

Orgues  diglises^ 

Epingles  de  toute  sorte 


Caoutchouc  et  gutia-percha  : 

Bruts 

Lavés 


Caoutchouc  ouvré  :  ' 

Feuilles  feutrées  pour  joints  de 
vapeur  avec  au  sans  toile  in- 
terposée, ressorts  et  tampons 
pour  wagons  de  chemins  de  fer^ 
clapets  de  pompes. . .« 

Tuyaux  pour  potnpes,  pour  arro- 
sagCy  cordes  de  bourrage^  cour^ 
roies  faites  de  toile  forte  et  de 
caoutchotie ,  jouets  d*enfants , 
ballons  et  articles  pour  chirur- 
gie:  •.... ,. 

Appliqué  sur  tissus  en  pièces  ou 
iaulres  matières  : 

Fins 

Communs 

Vêtements  confectionnés  : 

En  tissus  /ins\ 

En-Uissus  communs 

Chaussures 

En  tissus  élastiques,  pièces  de 
toute  dimension  : 

Fils  de  caoutchouc 

Plaques,  dites  anglaises, 

Plaques  et  rubans  de  cuir,  de 
caoutchouc  et  de  tissus  specia^ 
lement  destinés  pour  cardes 
(non  garnis) .^ . 


DROITS  D  ENTREE 


les  100  kil. 
fr.     c. 

40  0/0  de  kt  valeur. 


lolojo  de  la  va- 

leur,  ou  AOO  fr. 

la  pièce  (au  choix 

de  l'importateur) 

50     » 


Plaques  et  rubans  de  cardes  sur 
euir,  caoutchouc,  ou  tissus  fins 
ou  inélangés  (garnis) 

Toiles  cirées  : 

Pour  emballage 

Poui'  ameublement ,  tentures  et 

Autres  -usages 

Cire  à  cacheter 

Eocre  à  dessiner 

Cordes  et  câbles 


Filets  de  pèche, 


io 

50 


n 
» 


iO 


tO       » 


100 
400 

.4W 

4W 

60 


n 

» 
» 


WO       » 

Id. 


to*    » 


30 


15 

60 

100 

20 


» 


» 


20      » 


DROITS 

compensateurs  . 

représentant 

les  nouvelles  taxes 

sur  les  matières 

premières. 


les  100  kil. 
fr.     c. 

Instruments  en 
cuivre,  7  fr.  75  <5. 
les  100  kil. 

5  olo  de  la  valeur, 
ou  400  fr. 


Epingles  on. cui- 
vre, 7  fr.  75  a 
Epingles   en  lai- 
ton, 7  fr. 

Epingles,  autres, 
néant 
Néant. 
Id. 


TOTAL 

DES   DROITS 

qui  deviendront 
applicables. 


les  100  kil. 
fr.     c. 

h  eiUrt,  It  l/i  4«  U  i»- 
l«ir,  |lu  7  fr.  79  6. 
Ailres,  10  •/•  te  U  tiImt. 

450/0  de  la  valeur, 
ou  500  fr.  au 
choix  de  l'impor- 
tateur. 

En  cuivre,  57  fr. 
75  c.  les  100  kil. 

En  iaiton.  57  fr. 
les  100  kilog. 

Autres,  50  fr.  les 
100  kilog. 
40     » 
50 


» 


45 


» 


35      T> 


c» 

OQ 


les  100  kil. 
fr.    c. 

7    75- 

Néant. 
Néant. 


1    75 

7     » 

Néant. 


4i     » 


5i      » 


4i 


» 

N 


25  y* 
4%  50 
20      » 


o5      » 
Id. 


De  caoutchouc  4  Oy> 
De  cuir 5» 


De  caoutchouc  9» 
De  cuir 4» 

2     » 


2 


» 


» 


Fil  de  caret ,  cor- 
des' et     c&bles 
goudronné»  3    » 
Fil  de  caret, 
cordes     et 
c&bles,  non 
goudronné»  2  50 

Fîcelles 3  40 

En  chanvre .  4    » 
En  coton:  (régime 
des  fils  dont  ils 
sont  formés. 


42i 
41i 

445 

452 

80 


» 
» 


255      w 
Id. 


» 


n 

» 

» 
» 


50 
25 


58 
54 


47 

60 

100 


23 


22  50 

23  40 

24  » 
Droit  actuel  (20  fr. 

les  100  kil.)  aug- 
menté du  droit 
compensateur  af- 
féren»  aux  fils  d-" 
ils  sont  formés. 


Néant. 
M. 


Id. 


Id. 


Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 


Id. 
Id. 


Id. 
Id. 


Id. 
Id. 

2      » 

Néant. 
Id. 


Id. 


Id. 
Id. 
Id. 

IIM    Invkick 
^«  In  Ils  tnt 

lit  wtl  fcraii. 
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NOMENCLATURE  DES  ARTICLES 

DROITB  d'entrés 

DROITS 

compensateurs 

représentant 

les  nouvelles  taxes 

sur  les  matières 

premières. 

TOTAL 

DES    DROITS 

qui  deviendronl 
applicables. 

• 
DRAWBACKS 

Poisson  d'eau  douce,  frais 

Poisson  de  iner..  frais 

les  100  kil. 
fr.     c. 

15      » 
15      » 
10      i> 

(régime  actuel). 

^       n 

18     p 
7  fr.  l'hectol.    (y 
compris  la  taxe 
de     consomma- 
tion â  fr.  60  c.) 

îl    45(1) 

63      » 
(Lois  des  8  juillet 
1871    et  23  jan- 
vier 1872). 

15    »   l'hectolitre 
(régime  actuel). 

les  100  kil. 

fr.     c. 

» 

» 

» 
Néant. 

les  100  kil. 
fr.     c. 

15      » 

15      » 
10      » 

80      » 
18      » 
7  fr.  l'hectol.   (y 
compris  la  taxe 
de     consomma- 
tion 3  fr.  60  c.) 

21    45 
63      » 

15    t»  l'hectolitre 

les  100  kil. 
fr.    c. 

Néant. 

Id 

~            sec,  salé  ou  f\imé» 

Epices  préparées  (sauces) 

Fromages  ce  pâte  dure, 

Bière 

xu. 

Id. 

• 

M. 
Id. 
Id 

• 

Mélasse  (1)  : 
Moins  de  50  0/0  de  richesse  sac- 
charine     -  . . ■ .  • 

1 

Id 

Plus  de  50  0/0  de  richesse  sac- 
charine   

M. 

Alcool  par  100  degrés,  en  sus  des 
droits  de  consommation 

Id. 

Ardoises  : 
Pour  toitures 

1  60 

2  » 

» 

1    60 
.       2      » 

Id 

En  carreaux  ou  en  tables 

Su. 

Id. 

Huiles  minérales  fabriquées  dans  le 
Royaume-Uni 

< 

SO/o  de  la  valeur. 

Même  régime  ^ue 
pour   les  hmles 
de  même  nature 
fabriquées  en 
France  (actuelle-- 
ment  6  fr.  par 
100    kilog.y   dé' 
cimes  compris). 

5  9/0  de  to  valeur^ 
plus  6  fr.  les  100 

m. 

* 

Id. 

• 

(1)  Le  droit  stipulé  dans  les  traités  à  l'égard  des  mélasses  était  proportionnel  au  droit  applicable  aux  sucres.  Il  aétéreleTé 
dans  la  mesure  des  surtaxes  établies  sur  les  suores  par  les  lois  des  2  jaillet  1862,  8  Juillet  18/1  et  23  juavier  1872. 


SBfi 


Fait  à  Paris,  le  29  janvier  1873. 


Signé  :  RÉMU&AT. 


Signé  ;  Lyons. 
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Aimexe   n*    1591. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  \a  14*  commission  d'in- 
térêt looal  {*)  ctxargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  ayant  pour  objet  l'établissement  de  surlaxes 
sur  1  absinthe,  rucool,  les  eaux*de*vie.  es{}rits 

s>  et  liqueurs  à  l'ootroi  de  la  commune  de  âiznn 
(Finistère),  pw  M.  Rienveniîe,  membre  de  l'As- 
semblée nationale 

Messieurs,  la  oomnnne  de  Sizun  sollicite  ^'au- 
torisation de  rétabUff  à  son  octroi  une  surtaxe 
aur  i-alcoo),  dont  la  peroeption  a  pris  fin  le  31  dâ* 
oembie  1871,  et(|ui  a  été  perçue  pendant  dix  ans, 
sans  excitée  aueune  plainte  de  la  part  des  con-- 
tvibuableSk 

Cette  surtaxe  était,  dans  le  principe,  de  dix 
fruftcs  par  hectolitre  a  alcool  pur;  mais  le  droit 
principal  d'octroi  était  alors  de  quatre  francs. 
Aujourd'hui,  ce  droit  se  trouvant  porté  à  six 
francs  en  vertu  de  la  loi  du  26  mars  1872, 4a  sur- 
taxe' ne  sera  plus  que  d^  huit  francs.  Elle  rap- 
portera annuellement  1,200  francs  environ. 

D'après  le  releva  des  comptes  administratifs 
de  1868  &  1870,  les  recettes  ordinaires  de  la  com- 
mune de  Sizun,  déduction  laite  du  produit  de  la 
surtaxe,  se  sont  élevées  4  10,042  firancs,  et  ont 


dépassé  de  707  franco  les  dé|;>6nses  de  la  mémo 
catégorie.  Mais  la  caisse  municipale  ost  grevée 
d'une  dette  de  19,950  francs  provenant  de  dé- 
penses de  la  guerre  et  de  la  constructioa  d'un 
nouveau  cimetière;  d'un  autre  côté,  les  budgete 
de  l'exereice  1872  pnésentent  un  déoouvert  de 
370  francSb 

Cette  situation  ne  semble  laisser  aucun  doute 
sur  la  néeeesité  de  rendre  à  la  commune  de  Si- 
aun  une  ressource  indispensable  pour  acquitter 
ses  dattes  et  équilibrer  son  budget. 

En  conséquence,  votre  commission  vous  propose 
d'adopter  le  projet  de  loi  qui  vous  est  proposé 
par  lé  Gouvernement  dans  les  termes  suivants 

PROJET  DE  LOI 

Ai^tiete  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi  et  jusqu'au  $\  décembre  1876  in- 
clusivement, les  surtaxes  suivantes  seront  perçues 
è  l'octroi  de  la  commune  de  Sizun,  département 
du  Finistère,  savoir  : 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  es- 

f>rits,  ligueurs  et  fï'Uits  à  Feau-de-vie,  par  hecto- 
itre,  8  flr. 
Ab&inthe,  volume  tota^,  par  hectolitre,  8  fr. 
Ces  surtaxes  sont  indépendantes  du  droit  prin- 
cipal de  0  fV.  par  hectolitre. 
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Annexe  n«  i699. 

PROJET  DE  LOI  ayant  pour  objet  l'élévation  des 
droits  sur  les  huiles  minérales  de  production 
française,  présenté  par  M.  Thiers,  Président  de 
la  République  française  et  par  M.  Léon  Say, 
ministre  des  finances. 

EXPOSÉ  DES. MOTIFS 

Messieurs,  le  traité  de  commerce  et  de  navigation 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  signé  à  Londres, 
le  5  novembre  dernier,  et  qui,  en  ce  moment,  est 
soumis  à  la  sanction  de  l  Assemblée  nationale, 
renferme  des  stipulations  aul  nous  mettent  dans 
l'obligation  de  relever  les  droits  sur  les  huiles  de 
schiste.  L'article  5  du  protocole  de  la  conférence 
tenue  avant  la  signature  du  traité  précité  con- 
tient, en  effet,  la  disposition  suivante  : 

«  La  commission  (instituée  par  l'article  21  du 
traité,  pour  examiner  certaines  questions  qui 
n*ont  pas  été  résolues  éutre  les  deux  gouverne- 
ments) aura  également  à  se  prononcer  sur  les 
questions  qui  se  rattachent  aux  droit  perçus  on 
France  sur  les  huiles  minérales  d'origine  britan- 
nique, qui  ont  fait  l'objet  d'une  correspondance 
diplomatique  entre  les  deux  gouvernements,  et 
les  régleront  d'apr-ès  les  bases  suivantes  :  Le 
Gouvernement  français  consent  à  admettre  les 
huiles  minérales  d'origine  britannique,  au  droit 
de  5  p.  100,  c'est-à-dire  au  taux  du  droit  en  vi- 
gueur avant  la  loi  du  8  juillet  1871.  Il  demeure 
cependant  convenu  que  lesdites  huiles  devront, 
conformément  &  l'article  5  du  présent  traité,  ac- 
quitter en  outre  le  droit  de   5  fr.  par  100  kilog. 

(*)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  (]oarbet-Poii- 
lard,  président;  Lestourgie,  secrétaire;  Girerd,  Perrier, 
Lallié,  SeiRnobos.  le  comte  Du  (ihalRiut,  de  Fontaine,  le 
eomte  de  Rergariou,  Ganivet.  Moreau  (Géte-d'Or),  Blenve- 
nOe,  Bastid,  Pagès-Duport.  Adam  (Pfts-de-CaUis). 


aotuellement  établi  par  la  loi  du  16  septembre 
1871.  et  ceux  qui  seraient  ultérieurement  établis 
sur  les  mêmes  nulles  fabri^ées  en  France. 

a  Le  bénéfice  des  dispositions  précédentes  sera 
étendu  aux  huiles  minérales  d'origine  britanni- 
que ayant  fait  l'objet  de  marchés  pour  la  livrai- 
son desdites  huiles  en  France,  avant  la  promul- 
gation de  la  loi  du  8  juillet  1871. 

tt  On  examinera  clans  quelle  mesure  il  sera 
possible  d'ellectuer  le  remboursement  des  droits 
perçus  en  plus  -du  droit  de  5  p.  100  et  de  la  taxe 
de  5  fr.  par  100  kilog.,  ci^dessus  indiquée,  dans 
le  cas  où  des  huiles  minérales  d'origine  britanni- 
que auraient  été  introduites  en  France,  depuis  la 
promulgation  de  la  loi  du  8  juillet  1871,  autre- 
ment que  pour  l'exécution,  de  contrats  préalable- 
ment passes.  » 

Cette  dernière  stipulation  qui  nous  oblige  à  te- 
nir compte  aux  ex|)ortateurs  anglais  de  la  diffé- 
rence existant  entre  notre  droit  actuel  de  fabri- 
cation intérieure  augmenté  de  la  taxe  de  5  p.  103 
et  les  droits  qu'ils  ont  réellement  acquittés,  rend 
indispensable  le  relèvement  immédiat  du  droit 
inténeuf  sur  les  huiles  minérales.  Si  cette  mesure 
n'était  pas  prise,  le  revenu  que  l'on  voulait  obte- 
nir en  imposant  les  huiles  minérales,  se  trouve- 
rait détourné  des  caisses  de  l'Btat  au  profit  des 
producteurs  anglais  d'huile  de  schiste.  Le  pétrole 
américain^  qui  entre  en  Angleterre  en  Tt^anchise 
y  prendrait,  en  effet,  la  place  de  l'huile  de  schiste, 
tandis  que  celle-ci  par  la  faveur  que  ces  tarifs 
lui  accorderaient  viendrait  se  substituer  sur  no- 
tre marché  au  pétrole  américain.  Le  producteur 
anglais  obtiendrait  ainsi  en  France  une  protec- 
tion qu'il  n'a  pas  même  en  Angleterre,  et  les  12  ou 
15  millions  que  le  Gouvernement  français  attend 
des  droits  d'importation  seraient  en  très-grande 
partie  perdus. 

On  peut  évaluer  le  prix  de  l'huile  de  schiste 
brute  &  40  fr.  les  100  kilog.,  et  celui  de  l'huile 
épurée^de  05  à  60  fr.  Le  droit  de  5  p.  100,  repré- 
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sente  donc  environ  2  fr.  pour  l'huile  épurée,  par 
100  kilog. 

Afin  ae  mettre  le  régime  de  l'huile  de  schiste 
anglaise  en  parfaite  corrélation  avec  celui  du  pé* 
troie  américain  qui  est  assujetti,  en  vertu  de  la 
loi  du  26  Juillet  1872,  au  droit  de  32  ff.  les  100 
kilog.,  s'il  Mt  importé  à  l'état  brut,  et  à  celui  de 
52  fr.  les  Iw  kilog.,  s'il  est  raffiné  ;  il  faudrait  que 
notre  droit  intérieur  de  fabrication  fût  porté  (dé- 
cimes compris),  à  30  fr.  les  100  kilog.;  pour  l'huile 
de  schiste  à  1  état  brut,  et  à  49  fr.  pour  .l'huile 
épurée. 

Toutefois,  comme  la  loi  du  26  juillet  dernier 
ne  doit  être  mise  &  exécution,  pour  les  huiles 
minérales,  qne  lorsque ie  tarif  établi  par  la  même 
loi.  pour  les  huiles  végétales,  sera  devenu  appli- 
cable aux  nations  avec  lesquelles  nous  sommes 
liés  par  des  traités  ;  il  suffit,  pour  le  moment,  de 
mettre  notre  droit  intérieur  des  huiles  de  schis- 
te en  rapport  avec  les  taxes  établies  par  la  loi 
du  8  juillet  1871.  sur  les  huiles  minérales  éLran- 

féres.  Tel  est  le  but  du  premier  paragraphe  de 
article  1*'  du  présent  prqjet  de  loi. 
Les  huiles  minérales  étrangères,  étant  actuel- 
lement classées  &  20  fr.,  32  nr.  et  40  fr.  les  100 
kilog.,  la  taxe  transitoire  intérieure  de  l'huile 
de  schiste,  en  tenant  compte  du  droit  de  5  p.  100 
perçu  à  titre  de  droit  de  douane,  nous  paraît 
être  fixée  (décimes  compris)  : 

A  18  fr.  les   100  kilog.  pour   l'huile  à  l'état 
brut. 
A  29  fr.  les  100  kilog.  pour  l'huile  épurée. 
A  37  fr.  les  100  kilog.  pour  l'essence. 

Ce  sont  là,  sans  doute,  des  droits  élevés  qui 
devront  cependant  être  encore  augmentés,  comme 
il  est  dit  plus  haut,  lors  de  l'application  de  la  loi 
du  26  juillet  dernier;  mais  il  convient  de  remar- 
quer qu'ils  n'aggraveront  point  le  régime  sous 
lequel  était  placée,  avant  la  loi  du  8  juillet  1871, 
notre  production  d'huile  de  schiste,  puisqu'elle 
conservera  la  protection  de  5  p.  ItX)  qu'elle  avait 
alors. 

En  vous  proposant  le  relèvement  du  droit  inté- 
rieur sur  les  huiles  de  schiste,  nous  croyons  de- 
voir, messieurs^  vous  demander  de  modifier,  sur 
d'autres  points,  la  loi  du  16  septembre'  1871. 

1*  Plusieurs  industriels,  arguant  des  termes  de 
cette  loi  qui  a  établi  un  droit  de  Abrication  sur 
les  huiles  de  schiste,  soutiennent  que  les  huiles 
t  de  houille  n'étant  pas  dénommées  dans  ladite  loi, 
ne  peuvent  être  soumises  à  ses  dispositions.  Il 
est  donc  nécessaire  de  prévenir  les  difficultés  qui 
peuvent  se  produire  à  ce  sm'et,  au  moyen  d'une 
ënonciation  générale  atteignant  toutes  les  huiles 
minérales. 

2*  Les  huiles  dégoudronnées,  produit  que  l'on 
obtient  soit  en  distillant  l'huile  hmU  provenant 
de  la  distillation  du  schiste,  soit  en  distillant 
l'huile  ver^,  qui  est  un  des  résidus  de  la  distil- 
lation de  rhuile  hruie^  sont  des  huiles  en  grande 
partie  épurées,  et  qu'on  peut  facilement  rendre 
«ctotrante«.  Plusieurs  fabricants,  profitant  du  si- 
lence de  la  loi,  prétendent  qu'elles  ne  peuvent 
être  taxées  que  comme  huiles  hruiei^  et  livrent 
ajnsi  au  droit  de  6  fr.  des  produits  qui,  par  une 
nouvelle  manipulation  faite  en  dehors  de  l'action 
fiscale,  donnent  80  à  90  p.  100  d'huiles  épurées 

Sroprement  dites,  représentant . à  raison  de  9  fr. 
}  les  100  kilogr.,  un  droit  de  8  fr.  à  8  fr.  50.  Il  est 
indispensable  de  déjouer  de  tels  calculs  en  dis- 
posant (art.  2  du  projet  de  loi),  que  les  huiles  dé- 
goudronnées, livrées  en  cet  état  à  toute  destina- 
tion autre  qu'un  établissement  soumis  aux  exer- 
cices, seront  considérées  comme  huiles  épurées. 
3*  L'industrie  f)ibrique  deux  sortes  a'huiles 
épu/ées,  l'une  dite  légère  qui  provient  de  la  rec- 
tification des  huiles  dégoudronnées,  et  l'autre 
dite  lourde  qui  provient  de  la  distillation  des 
résidus  désiflnés  sous  le  nom  d'huiles  vertes. 
L'huile  lourde  peut  facilement  être  mélangée  à 
l'huile  légère  après  la  sortie  de  la  fabrique,  et  le 


mélange  être  livré  à  la  consommation  comme* 
huile  légère.  Il  est  donc  juste  de  frapper  l'huile 
lourde  du  même  impôt  que  l'huile  légère,  en 
taxant,  ainsi  que  nous  le  proposons  par  l'arti- 
cle 3,  comme  épurées  à  la  sortie,  toutes  huiles . 
légères  ou  lourdes  provenant  de  la  distillation 
des  huiles  brutes  ou  des  résidus  de  cette  distil- 
lation, et  propres  à  l'éclairage.  « 
4*  Enfin,  l'article  6  du  règlement  d'administra- 
tion publique  du  22  décembre  1871  établit  entre 
les  résidus  imposables  comme  huiles  brutes  et  les 
résidus  imposcdiles  seulement  pour  la  quantité 
d'huile  épurée  qu'ils  contiennent,  une  distinction 

Sue  l'expérience  a  condamnée.  Il  convient  donc 
e  décider,  comme  le  porte  l'article  4,  que  les 
résidus  quelconques  ne  seront  plus  imposés  que 
pour  la  quantité  d'huile  épurée  qu'ils  contien- 
dront. 

En  conséquence,  messieurs,  nous  avons  l'hon- 
neur de  soumettre  à  vos  délibérations  le  projet 
de  loi  ci-après. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  A  dater  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  les  huiles  de  scniste,  de  houille  et  tou- 
tes autres  huiles  minérales  similaires  de  produc- 
tion française  sont  soumises  aux  droits  ci-après 
(décime  compris).  « 

Huiles  à  l'état  brut 18  fr.  les  100  kilog. 

Huiles  épurées 29  id. 

Essences 37  id. 

Art.  2.  Les  huiles,  dites  dégoudronnées,  livrées 
en  cet  état  à  toute  destination  autre  qu  un  éta- 
blissement soumis  aux  exercices,  sort  considérées 
comme  huiles  épurées. 

Sont  taxées,  comme  huiles  épurées,  toutes  les 
huiles  légères  ou  lourdes  provenant  de  la  distil- 
lation des  huiles  brutes  ou  des  résidus  et  propres* 
à  l'éclairage. 

Art.  3.  Les  résidus  liquides  des  opérations  de* 
distillation  et  d'épuration  sont  imposés  pour  la. 
quantité  d'huile  épurée  qu'ils  contiennent. 


Annexe  n*  1693. 

PROJET  DE  LOI  portant  éteblissement  de  sur- 
taxes sur  les  vins,  sur  l'alcool  pur  et  sur  les- 
absinthes  à  l'octroi  de  la  commune  de  Pont- 
rS\'êque  (CSalvadosl,  présenté  par  M.  Thiers,. 
Président  de  la  République  française  et  par 
M.  Léon  Say,  ministre  des  finances. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  le  conseil  municipal  de  Ponf^ 
l'Evéque  (Calvados;  sollicite  l'autorisatioade-  pec- 
cevoir  pendant  cinq  ans,  à  partir  ide  1823,,  des* 
surtaxes  de  1  fr.  20  par  hectolitre  de  vins  eoi 
cercles- et  en  bouteilles,  et  de  2  fr.  par  hectoiltr^ 
d'alcool  pur  et  d'absinthe. 

Les  ressources  devant  résulter  de  cot.t<^  ne- 
sure  sont  évaluées  à  1,370  fr.  par  an,,  et  destÙLéfs 
à  concourir,  avec  l'impôt  direct,  à  l'extinclioift 
d*un  passif  de  261,573  fr.  qui  provient  1*  de  plit* 
sieurs  emprunts  sur  lesquels  il  reste  dû,  en  ca* 
pital  et  intérêts,  208,928  fr.  ;  2*  d'acquisitboxis. 
d'engagement!  et  de  travaux  divers  formant  «us 
total  de  52.645  iV. 

Indépendamment  des  centimes  spéciaux  fotir 
l'instruction  primaire  et  les  chemins  vicinaux. 
Jes  contribuables  ont  à  supporter  la  toUltté 
du  maximum  imposable  pour  le  service  d»  la 
dette. 

Le  conseil  d'Etat  a  émis  un  avis  favosaUe  aux 
propositions  municipales. 

En  conséquence,  messieurs,  nous  avons-  Thon- 
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neur  do  soumettre  ù  vos  délibérations  le  projet 
de  loi  ci-après. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulffation  de 
la  présente  loi  jusqu'au  31  décembre  1877  inclu- 
sivement, les  surtaxes  suivantes  sont  établies  à 
l'octroi  de  Pont-l'Evôque,  département  du  Calva- 
dos, savoir  : 

Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  par  hectoli- 
tre, 1  fr:  20. 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  es- 
prits, liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie,  par  hec- 
tolitre, 2  fr. 

Absmthe  (volume  total),  2  fr. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de 
1  fr.  20  par  hectolitre  de  vin,  et  de  6  fr,  par  hec- 
tolitre (f  alcool,  établis  en  taxes  principales. 


Annexe  n*  1694. 

PROJET  DE  LOI  portant  prorogation  de  sur- 
taxe sur  les  vins  a  l'octroi  de  la  commune  des 
Echelles  (Savoie),  présenté  par  M.  Thiers,  Pré- 
sident do  la  République  française,  et  par  M. 
Léon  Say,  ministre  des  finances. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  le  conseil  municipal  des  Echelles 
(Savoie),  sollicite  l'autorisation  de  proroger,  pour 
cinq  ans,  une  surtaxe  de  0,90  c.  par  hectolitre  sur 
les  vins  en  cercle  et  en  bouteilles. 

Les  ressources  devant  résulter  de  cette  mesure 
sont  destinées  à  concourir,  avec  l'impôt  direct,  à 
l'amortissement  d'une  detta  de  38,035  fr.  prove- 
nant de  quatre  emprunts. 

Le  conseil  d'Etat  a  émis  un  avis  favorable  aux 
propositions  municipales.  . 

En  conséquence,  messieurs,  nous  avons  l'hon- 
neur de  soumettre  à  vos  délibérations  le  projet 
de  loi  ci-àprés. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi  et  jusqu'au  31  décembre  1877  in- 
clusivement, il  sera  perçu  à  l'octroi  de  la  com- 
mune, des  Echelles,  département  de  Savoie,  une 
surtaxe  de  quatre-vingt-dix  centimes  (0  fr.  90) 
par  hectolitre  de  vins  en  cercles  et  en  bouteilles. 

Cette  surtaxé  est  indépendante  du  droit  établi 
en  taxe  principale. 


Annexe  n*    1696. 

PROJET  DE  LOI  portant  établissement  de  sur- 
taxes sur  les  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels 
&  l'octroi  de  la  commune  de  Satlanches  (Haute- 
Savoie),  présenté  par  M.  Thiers.  Président  de 
la  République  française,  et  par  M.  Léon  Say, 
ministre  des  finances. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs^ 'le  conseil  municipal  de  Sallanches 
(Uaute-Savoie)  sollicite  Tautonsation  de  perce- 
voir, pendant  la  durée  de  la  prorogatioii  de  son 
octroi  et  à  partir  de  1873,  des  surtaxe?  de  1  fr.  40 
par  hectolitre  de  vins  en  cercles  ou  en  bouteilles, 
et  da  0  fr.  50  par  hectolitre  de  cidres,  poirés  et 
hydromels. 

Les  ressources  devant  résulter  de  cette  mesure 
sont  destinées  à  concourir  au  service  d'une  dette 
de  408,699  fr.  et  à  l'exécution  de  travaux  urgents. 

Indépendamment  des  centimes  spéciaux,  les 
contribuables  ont  à  supporter  jusqu'en  1911,  34 
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centimes  extraordinaires  pour  l^xtlnction  du 
passif  de  la  commune. 

L'octroi  de  Sallanches  ayantété  prorogé  jusqu'au 
31  décembre  1877,  le  conseil  d'Etat  a  émis  Favis 
qu'il  y  a  lieu  d'autoriser  jusqu'à  cette  époque  la 
perception  des  surtaxes  proposées. 

En  conséquence,  messieurs,  nous  avons  l'hon- 
neur de  soumettre  à  vos  délibérations  le  projet 
de  loi  ci -après. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi  et  jusqu*au  31  décembre  1877  in* 
clusivement,  est  atorisée  à  l'octroi  de  la  com- 
mune de  Sallanches,  département  de  la  Haute- 
Savoie,  la  perception  des  taxes  suivantes  : 

Sur  les  vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  par 
hectolitre,  1  fr.  40. 

Sur  les  cidres,  poirés,  hydromels,  par  hecto- 
litre, 50  centimes. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  taxes  prin- 
cipales établies  sur  ces  boissons.    * 


▲nneze  n*    1696. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  15*  commission 
d'intérêt  local  (*)  chargée  d'examiner  le  projet 
de  loi  tendant  a  autoriser  le  département  de 
Loir-et-Cher  &  contracter  un  emprunt  et  à 
s'imposer  extraordinairement  pour  les  travaux 
des  chemins  vicinaux,  par  M.  Mallevergne, 
membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  par  une  loi  en  date  du  8  mai  1869, 
le  département  de  Loir-et-Cher  a  été  autorisé  à 
s'imposer  pendant  dix  ans,  à  partir  de  1870, 
3  centimes  66  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  pour  l'achèvement 
ae  ses  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Mais,  dans  ses  sessions  de  1871  et  de  1872,  le 
conseil  général  a  cru'  devoir  renoncer  à  l'impôt 
extraordinaire  qu'il  avait  voté,  pour  y  substituer 
un  emprunt  destiné  à  lui  procurer  les  ressources 
nécessaires  pour  faire  face  aux  dépenses  des 
travaux  &  exécuter. 

Un  décret  du  23  mars  1872  a  fixé  &  1,409,000  fr. 
le  montant  des  emprunts  que  le  département  et 
les  communes  de  Loir-et-Gner  peuvent  contrac- 
ter à  la  caisse  des  chemins  vicinaux. 

Les  conseils  municipaux  n'ayant  empi*unté  di- 
rectement que  292,000  fr.,  il  resterait  a  disposer 
encore  de  1,117,000  fr. 

Dans  cette  situation,  le  conseil  général,  voulant 
user  de  la  faculté  qui  lui  était  donnée  par  l'arti- 
cle 7  de  la  loi  du  11  juillet  1868,  a  demandé  pour 
le  déparlement  l'autorisation  d' emprunter  à  la 
caisse  des  chemins  vicinaux,  au  lieu  et  place  des 
communes,  une  somme  de  738,868  fr.,  applicable 
aux  travaux  de  la  pelite  vicinalité. 

Cet  emprunt  serait  amorti  en  trente  ans,,  au 
moyen  d'annuités  qui  s'élèveraient  à  29,520  fr.  au 
maximum,  et  qui,  'réunies,  représenteraient  en 
totalité  885,600  fr. 

Pour  couvrir  cette  dépende,  le  conseil  général 
a  voté,  pour  une  durée  de  trente  ans,  un  impôt 
extraoroinaire  de  1  centime  38  centièmes,  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contributions 
directes. 

Mais  l'assemblée  départementale  ayant  reconnu 
dans  sa  session  dernière,  qu'il  était  impossible 
d'imputer,  sur  les  ressources  créées  par  la  loi  du 
8  mai  1869,  le  montant  de  la  première  annuité  à 
payer,  le  recouvrement  de  l'imposition  de  1  cen- 
time 38  centièmes  se  trouvera  ajourné  à  1874,  et, 

(*)  Cette  Commission  est  composée  de  IfM.  Goarbet>Poa- 
lard,  président;  Fiye,  secrétaire;  Adam  (Pas-de^lais),  De- 
zanneao,  Hulln,  Nétlen,  de  Tillaneoart.  le  vicomte  d'Âbovflle, 
Dopont,  le  baron  de  Vinols,  Jamme,  Wartelle  de  ReU,  Pi^ot, 
Mallevergne,  Grespio. 
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couséquemment,  il  suffira  d'eu  opérer  la  percep- 
tion pendaiit  29  ans. 

Les  ressources  qui  seront  fourbies  pa^  le  bnd- 
Ifôt  de  1873  6t  le  produit  de  l'imposition  repré- 
senteront une  somme  de  900,000  Tr.  environ,  su- 
périènre  à  celle  que  rèclameraK  l'amortissement 
de  l'emprunt 

La  nouvelle  combinaison  proposée  par  îe  con- 
seil plierai  de  Loir-et-Cher  eSt-elle  préfôrable  & 
celle  qu'elle  est  destinée  à  remplacer  ? 

Il  semble  que  le  Uoute  n'est  ,pa8  permis,  soit 
qu'on  examine  là  situation  des  communes,  au 
Jiieu  et  place  desquelles  le  département  demande 
4  emprunter,  sdit  qu'on  se  préoacupe  desbesoius 
à  satisfaire. 

Ëa  eflCet,  d'après  les  statistiques  les, plus  récen- 
tes, racbèvement  en  dix  ans,  dans  le  départe- 
ment de  Loir-et-Cher,  da  réseau  vicinal  ordinaire, 
exigerait  une  somme  de  5,820,5iD0  fr. 
«  LeiS  oomil^unes,  pendant  patte  «période,  ne  pour- 
raient fournir  que  2,038,000  tr.,  d  où  résulterait  un 
déficit  de  3,782,500  {t. 
•  Sans  doute,  la  combinaison  noavelle  ne  fera 
pas  disparaître  entièrement  ce  déficit.  Mais  elle 
contribuera,  ^râce  aux  subventions  de  l'Etat,  à 
le  rendre  moms  considérable. 

Cette  combinaison  aura  pour  résultat  d'aug- 
menter légèrement  les  charma  des  dernières  an- 
nées pendant  lesquelles  l'imposition  sera  perçue. 
Hais  les  charges  des  premières  années  subiront 
une  diminution  sensible  et  séi*oat  plus  faciles  à 
supporter. 

En  résumé,  la  situation  financière  du  départe- 
ment de  Ldir-et-Cher,  après  l'adoption  du  projet 
de  loi  qui  vous  est  soumis,  ne  présentera  rien 
d'inquiétant.  Il  n'aura  &  supporter  qu'un  nombre 
de  centimes  inférieur  à  celui  des  centimes  de 
inôme  nature  qui  grèvent,  en  moyenne,  l'ensem- 
ble des  autres  départements  ;  et  le  recouvrement 
en  sera  facile,  car  le  taux  des  frais  de  poursuites 
dans  le  Loir-et-Cher  (  1,3Ô  )  n'atteint  pas  îa 
tiioyenne  des  frais  (1,50). 

Aussi  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  conformé- 
ment à  l'avis  émis  par  M.  le  ministre  des  flnan- 
bës,  propose-t-il  à  l'Assemblée  tiationale  d'ac- 
cdeillir  la  nouvelle  demande  faite  par  le  conseil 
général  de  Loir-et-Cher  dans  ses  sessions  de  1871 
et  1872. 

La  commission  pense  comme  lui,  et  par  les 
inotlfs  qui  vienheht  d'être  déduits,  que  là  de- 
mande d'emprunt  et  d'imposition  ftiite  par  l'as- 
semblée départementale  doit  être  sanctionnée. 

Il  y  a,  cependant,  une  réserve  â  filre  et  qui 
du  reste,  est  inscrite  dans  la  loi  soumise  au  vote 
de  TAssemblée  nationale  :  c'est  que.  pour  se  con- 
former aux  dispositions  de  Tarticle  7  de  la  loi 
du  11  Juillet  1868,  la  réalisation  de  l'emprunt  de 
738,000  Te.  doit  être  subordonnée  à  une  décision 
spéciale  qui  ne  sera  prise  que  sur  la  production 
die  documents  faisant  connaître  :  i*  les  noms  des 
communes  auxquelles  le  département  a  entendu 
se  substituer  :  2»  la  somme  pour  laquelle  il  se 
substitue  &  chacune  d'elles  dans  le  montant  de 
l'emprunt;  3*  la  situation  financière  des  communes. 

En  conséquence,  messieurs,  la  commission  vous 
proposé  l'adoption  du  projet  de  loi  suivant. 

PROJET  DE  LOI      ^ 

Art.  l•^  Le  déparlement  de  Loir-et-Cher  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  que  le 
conseil  général  en  a  faite  dans  ses  sessions  de 
1871  et  de  1872,  à  emprunter  au  lieu  et  place  des 
communes,  &  la  caisse  des  chemins  vicinaux, 
aux  conditions  de  cet  établissement,  une  somme 
de  738,000  fr.,  qui  sera  alTectée  aux  travaux  des 
chemins  ordinaires. 

La  réalisation  de  l'emprunt,  soit  en  totalité,  soit 
dr  (Vactions  successives,  ne  pourra  avoir  lieu 


qu'en  vertu  d'une  décision  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. Cette  décision  ne  pourra  être  prise  que  sur 
la  production  d'un  état  faisant  connaître  : 

1*  Le  nom  des  comjnunes  auxquelles  le  dépar- 
tement a  entendu  se  substituer: 

2*  La  somme  pour  laquelle  il  se  substitue  à 
chacune  d'elles  clans  le  montant  d9  l'ëiupruut  ; 

3*  La  situation  financière  des  communes. 

Art.  2.  Le  département  de  Loir-et-Cher  est  éga- 
lement autorisé  â,  s'imposer  extraordinairement 
pendant  vin^t-ueuf  ans  à, partir  de  1874,  1  cen- 
time 38  centièmes  adaltionnels  au  princip&I  des 
quatre  contributions  directes^  dont  le  produit 
sera  affecté  au  service  de  l'emprunt  â  réaliser  en 
vertu  de  l'article  1"  ci-dessus.         . 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendam- 
inept  des  centimes  eitraôrdinalres  dont  le  maxi- 
mum sera  fixé  chaque  année  par  la  loi  de  finan- 
ces en  exécution  de  \^  loi  du  10  août  lâ71. 

Art  3.  La  loi  du  18  mai  1869  est  abrbgée. 


Àfiiiéze   n*    1597. 

RÂPPOllt  fait  au  nom  dé  la  IS'commissidn  d'in- 
térêt local  (*)  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  portant  établissement  d'une  sùrtâjce  sur  les 
vins  à  l'octroi  de  Martigues  (Bouchos-du-Hhône), 
par  M.  Wartelle  de  Retz,  membre  de  l'Àssem- 
Dlée  nationale. 

Messieurs,  votre  1*5*  commission  des  intérêts 
locaux  a  eu  à  examiner  un  projet  de  \6\  tendant 
t  autonsei*  la  ville  de  Martigues  (Bouches-du- 
Rhône)  à  percevoir,  an  profit  de  son  octroi,  une 
surtaxe  de  trente  centimes  (30  c.)  par  hectolitre 
de  vin,  depuis  la  promulgation  de  mdlte  loi  jus- 
qu'au 31  décembre  1876. 

Il  résulte  des  pièces  du  dossier  que  les  res- 
sources du  budget  ordinaire  sont  insuffisantes 
f^our  solder  les  charges  de  la  ville,  et  particu- 
ièremeht  pour  l'acquittement  des  intérêts  et 
de  l'amortiissement  d'un  passif  de  241,750  fr.,  pro- 
venant, presque  en  totalité,  de  deux  emprunts  con- 
tractés pour  la  construction  d'une  écdlè  et  d'une 
salle  d'asile,  et  l'établissement  d'un  canal  d'irri- 
gation. 

Les  contribuables  supportent  d'ailleurs,  outre 
la  totalité  des  centimes  spéciaux,  le  maximum  des 
centimes  imposables.  Enlln  la  taxe  principale  sur 
les  vins  en  ceçcles  et  en  bouteilles  est  de  soixante 
centimes  (60  c.)  seulement. 

Il  ne  se  trouve  au  dossier  aucune  observation 
critique  de  ce  proiet.  L'administration  départe.- 
mentale  et  celle  des  contributions  ont  émis  un 
avis  favorable.  Les  contribuables  eux-mêmes, 
représentés  par  le  conseil  municipal  assisté  des 
plus  haut  imposés  provoquent  ce  projet. 

Dans  ces  conditions,  votre  15*  commission, 
d'accord  avec  le  trouvemement,  a  l'honneur  de 
vous  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi  suivant. 

PROJET  DE   LOI 

Àrticie  unique.  —  Api^i'tir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi  et  jusqu'au  31  décembre  1876 
inclusivem.ent,  une  surtaxe  de  trente  centimes 
(30  c.)  par  hectolitre  de  vin,  en  cercles  ou  en  bou- 
teilles, sera  perçue  &  l'octroi  de  Martigues,  dé- 
partement des  Bouches-du-Rhône« 
.  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  <ile  60 
centimes  établi  en  taxe  principale. 

{*)  Cette  Commission  est  composée  d%  M^.  Courbet-PoD- 
Urd,  présklent;  Faye,  secrétaire;  Adam  (Pais-de-Galâis), 
Dezanneaa,  Ualfn,  Kétien,  de  TiHineoart,  le  vicomte  d'Abo- 
Tille,  Dupont,  le  baron  de  Yinols,  Jamme,  Wartelle  de  Reti, 
Pajot,  Malleverpe,  Gtespln. 


SÉANCE  DU  8  FÉVRIER  1873 


SEANCE  DU  SAMEDI  8  FEVRIER  1873 


Awaeîw   »• 


RAPPORT  fkit  au  nom  de  la  commission  d'sn- 
■  quête  sur  les  chemins  de  fer  et  It:»  moyens  de 
traoeports  ('Ichsrsëed'eiaminerle  projetdeloi 
ayant  pour  objet  1  allocation  d'une  subvention 
à  la  compagnie  du  llidoc,  en  vue  de  l'acliàve- 
ment  du  chemin  de  fer  do  Bardeaux  au  Ver- 
don  (GiroDdel  par  U.  Uatbieu-^odet,  qiembre 
de  l'Àssemblâe  nationale. 

Le  projet  de  loi  soumis  i  l'approbsUon  de 
r&Hembrée  n'a  pas  pour  objet  une  coocessioa 
nonvelle  :  le  cbemia  de  fer  du  Hâdor,  au  profit 
duquel  une  subvention  est  demandâe,  est  concé- 
dé depuis  près  de  10  ans  ;  il  est  exécuté  en 
grande  partie. 

La  subvention  que  râctame  la  oompt^ie  don^ 
nera  le  moyen  d'acbever  entiàroment  la  ligne,  et 
de  mettre  l'entreprise  en  diat  de  pouvoir  utiliser 
d'une  manière  productive  tes  travaux  déji  eHiso- 
tuôs. 

Cotte  demande  a  paru  justifiée  à  tous  les  pointa 
de  vue. 

Le  chemin  de  Bordeaux  au  Verdou  a  un  carac- 
tère d'utilité  publique  que  personne  ne  conteste: 
il  est  appelé  a  desservir  la  partie  du  département 
de  Ul  Gironde  qui  s'étend  de  Bordeaux  i.  rOcâan, 
connue  eous  le  nom  de  Médoc,  qui  produit  des 
vins  renommés  daus  le  monde  entier  et  dont  il 
est  nécessaire  de  faciliter  le  transport.  Il  a  sur- 
tout une  grande  importance  au  point  de  vue  sta- 
tistique, car  il  aura  pour  résultat  de  me.ttre  Bor- 
deaux en  communication  facile  et  rapide  avec 
l'embouchure  de  la  Gironde:  pendant  1»  dernière 
Ruorre,  nous  avons  eu  à  regretter  que  ce  point 
important  du  littoral  oe  fût  qu'imparfaite^nent 
protégé. 

Dès  l'aimée  1857,  le  gouvernement  l'avait  con- 
cédé eomaw  cbemiD  d'intérêt  général;  niais 
les  concessionnaires  ne  s'étant  pas  iflis  en  état 
de  remplir  leurs  engagements  dans  les  délaie 
prévue  par  le  cahier  des  chargas,  la  concessioa 
ftit  résiliée  le  15  juin  1861. 

Un  décret  du  4  mars  1863,  en  déclara  de 
nouveau  l'utilité  publique  e^  décida  qu'il  serait 

L'adjudication  eut  lieu  le  28  mai  1863,  au  pro- 
fit de.  MM.  Poujardbieu,  Barnam  et  Jarry-Sn- 
reau.  et  elle  fut  approuvée  par  ud  décret  en  date 
du   1  juin  suivant,    moyennant  une  réduction 

d'une  année  sur  la  durée  delà '-     - 

subvention  ni  garantie  d'intérêt. 

Les  travaux  aevaient  être  termiosa  uans  un 
délai  de  quatre  aus,  i  partir  du  décret  de  con- 

MM  ^  Poujardhieu  et  consorts  firent  l'apport  de 
la  concession  dans  une  société  coustiliiée  pour 
i'exécutipn  et  l'exploitation  (Je  ce  chemin. 

Le  fonds  social  lut  fixé  à  10  millions;  la  so- 
ciété fVtt  autorisée  à  émettre,  en  outre,  pour  T 
millions  d'obllRations. 

Les  prévisions  des  at^udicetâires  et  de  la  so- 
ciété sur  les  chirges  de  l'entreprise  ne  seréelisi- 
reut  pas.  Divers  faits,  dont  nous  avons  4  perler. 


lalr«l,-  Artfo,  jMbert,  DJelz-MonalD,  tfitkica-Bodcl,  Li 
flojir.  Larntn,  Hoassud.  Gallictte^  le  haron  di  Jouvenel, 
Arltar  Lffruid,  CailUai,  Gulnol,  Bonnel,  Ecanli,  Dewil- 
llgûf,  MsoMl,  Mirtenot,  Oso»r  if  La  F>IJ'ie,  Gialvtl, 
i;oDi^l-Pou1>rd.  MoniKoldtr.  Rirat,  nloits.  Cordlcr.  Hft, 


modifièrent  sensiblement  les  l^ases  des  calculs 
sur  lesquels  la  soumiaaiou  avait  été  fute. 

Les  a>liu<l 'cataires  avaient  pensé,  d'après  le 
résullatvdea  études  préolaiiles  faites  par  l'adjpi- 
ntstratton,  que  la  dépense  pour  l'exécutioi)  d.i^ 
chemin  et  pour  l'acquisition  du  matériel  dé  toute 
iiature  ne  a'èlèverait  pas  au -dessus  dé  17  mil- 

L'insufQsaace  de  cette  somma  devint  bientôt 
évidente.  —  L'exproprialioD  des  terrains,  aybrès 
de  Bordeaux  et  dans  lee  rlcbee  plaines  du  Vil- 
doc,  entraîna  une  dépense  beaucoup  plue  consi- 
dérable qu'on  ne  l'avait  prévu.  —  On  oui  ensuite 
à  combaUre  des  ditBouUéB  d'exécution  extrême- 
ment onéreuses  :  la  Jine  traverse  des  terrajof 
tourbeux  dans  Usqueis  les  travaux  d'art  et  de 
terrassements  ont  dû  être  payés  un  prix  très- 
élevé.  —  Enfin  l'entreprise  n'a  pas  pu  être  ler- 
mioéo  dans  le  délai  âxé  i  on  avait  cr:a  que  le 
chemin  pourrait  être  exécuté  en  auatre  ans  ;  SJl 
réalité,  il  ne  la  sera  que  dans  un  aélai  d'enviroB 
dix  ans,  i  raison  di«  difficultés  dopt  nous  ve- 
nons do  parler  et  aussi  des  •imbarras  fîpsjicierE 
du  buiquier  de  la  aocitié,  embarras  qui  ont  re- 
tardé pendant  plusieurs  années  la  marche  4es 
travaux.  Ce  long  retard,. qui  a  causé  d.es  pertes 
d'intijrëts  considérables  à  la  ohorffo  de  I.â  société, 
et  motivé  des  indemnités  au  prout  des  entrepre- 
neurs, a  augmenté  sepsïblement  l(is  frajs  géné- 
raux de  l'entreprise. 

Lesprévisiwis  de^^ . ■..■i. ■!■>;, .jin.i.ji  -  ■  i  ■:■  l.is'i- 
clétéAir  je  revenu  in.i  du  dusmiu  l-mi.'iH  ««aic- 
^leQt  ineiaotes  :  ojï  avait  géutraii^nieul  de  gran- 
des illusions  à  cette  r'paiTue  sur  les  produilu  fu- 
turs des  chemins d(ï  fer;  les  recettes  tréij-iiuyées 
des  grandes  lignes  du  premier  réseau,  quf  ve- 
naient d'être  mises  en  exploitation,  avaiaat  fait 
concevoir  l'espérance  de  recettes  analogues  s^r 
le  résoÂi  aecondairâ.  Bous  l'impression  do  ces  il- 
lusions'et  de  cet  eiipair  exagéré,  JB  compagnie 
avait  admis  que  le  'capital  nécessaire  pour  I  exé- 
cution de  cette  entreprise  serait  suTilsammept 
réniuoéré  par  les  produits  de  la  ligno. 

En  même  temps  que  les  aucmentations  doâ  dé- 
pendes dont  houa  avons  parl^*^  »•:  révélaient,  l'ex- 
périence f^te  sur  d'autres  clieuiitis  du  mi^ine 
ordre  prouvait  crue  la  loiTipnf^iiii;  H'.-  pourrait  gas 
compter,  m6me|orsi|iit'  li^  i-hiiuai  ^'-r-iil  tei'toi'nô 
jusqu'au  Verdon,su:il>?^  vi.-i''H<k  hiinei  supérJeU- 
reslUou  14,000  ft.  1..LI'  kiloiii.Mu'.  liiE  moips  pen- 
dant tes  premières  nuLi<J''t  il';  ri.-^iiJoiiation. 

Ce  produit  étant  iusuJlsaiil  pour  assurer  le 
service  des  intérêts,  li;  remboursutneut  des  obli- 
gations, et  le  payemout  d'un  oividcnde  rêmuif^ 
rateur  pour  les  acti'ins.  la  compagnie  ne  put  pas 
ciierclier  à  augmenl'.T   son   ciipilal  pour  ■;"   pro- 


LiveUft-^ 
le   ' 


ligne. 

Elle  s'adressa  alors  (à  la  fin  de  l'année  1^36), 
au  gouvernement  et  eu  dép^tement  de  la  Gi- 
ronde; elle  leur  densand^  une  subvention  repré- 
sentant les  dépenses  excédant  les  prévisions 
primitives;  elle  leur  déclara  qu'elle  ahaodonoe- 
-'"  l'entreprise  ai  cette  subvention  ne  lui  élai^ 


rait  1  eutrepni 
pas  accordée. 

Le  conseil  général  de  la  Gironde  racc^^auf  It 
légitimité  de  la  demande  de  la  cempagnie  (SW- 
sion  d'août  1887). 

Le  ministre  des  travaux,  publics,  de  »oa  cêté, 
répondit  à  la  date  du  9  décembre  IS67  :  n  Que 
si  une  section  de  la  ligne,  lïit-elle  de  30  à  25  kil. 
seulement,  pouvait   être  livrée  à   l'exploitation 
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dans  un  bref  délai,  la  question  de  la  subvention 
se  présenterait  sous  un  aspect  plus  satisfaisant 
et  que,  dès  lors,  en  présence  de  l'accomplisse- 
ment par  la  compagnie  d'une  partie  de  ses  enga- 
gements, il  ne  serait  pas  impossible  d'étudier  une 
combinaison  nouvelle.  » 

L'accueil  fait  à  cette  dem&nde  de  subvention 
par  le  département  et  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  détermina  la  compagnie  à  conti- 
nuer ses  travaux. 

Le  conseil  vénérai  de  la  Oirohdf»  vota,  dans 
sa  session  de  1868,  une  subvention  de  1,000,000  fr. 

La  compagnie  qui  s'était  remise  à  l'œuvre  aVec 
activité,  fivra  à  la  elrculation  —  le  28  novembre 
1868,  une  première  section  de  18  kilomètres,  de 
Bordeaux  à  Macau:  —  le  7  mars  1869,  une 
deuxième  section,  de  Macau  à  Margaux,  de  27 
kilomètres  ;  au  mois  de  juillet  suivant,  une  troi- 
sième section,  de  8  kilomètres ,  jusqu'à  Moulis^ 
—  et  le  30  juin  1870,  une  quatrième  section  de 
14  kilomètres,  jusqu'à  Pauliac  ;  —  soit  en  totalité 
47  kilomètres,  a  peu  près  la  moitié  de  la  ligne 
entière. 

Le  gouvernement,  de  son  côté,  se  mit  en  me- 
sure d'exécuter  ses  engagements  :  il  présenta,  le 
19  juillet  1870,  au  Corps  législatif  un  projet  de 
loi  ayant  pour  objet  une  subvention  au  profit  de 
la  compagnie  de  4,650,000  fr.  qui,  ajoutée  à  celle 
de  1,600,000  fr.  votée  par  le  conseil  général  de  la 
Gironde,  devait  compléter  la  somme  de  6,250,000  f. 
reconnue  nécessaire  par  le  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées  pour  arriver  à  l'achèvement , 
de  l'entreprise. 

La  guerre  contre  la  Prusse  et  les  événements 
qui  en  ont  été  la  suite  ont  empoché  le  vote  de 
cette  loL 

Néanmoins,  encouragée  par  les  promesses  faites 
antérieurement  et  des  assurances  nouvelles,  mal- 
gré la  difficulté  dé  la  situation,  la  compagnie  a 
continué  ses  travaux  avec  le  concours  des  res- 
sources personnelles  du  président  du  conseil 
d'administration.  Une  nouvelle  section,  de  Pau- 
liac à  Lesparre,  pourra  être  livrée  très-prochai- 
nement à  la  circulation. 

Le  Gouvernement  actuel  a  accepté  loyalement 
les  engagements  pris  par  le  ministre  de  1870;  il 
a  reproduit  devant  1  Assemblée  le  projet  de  loi 
précédemment  présenté  devant  le  Corps  législatif. 

La  commission,  après  un  examen  approfondi, 
en  propose  l'adoption. 

L'évaluation  primitive  est,  en  effet,  bien  au- 
dessous  des  dépenses  réelles.  —  Celle  qui  a  été 
faite  en  1869,  montant  à  23,250,000,  n'a  pas  été 
déclarée  exagérée  par  les  ingénieurs  chargés  du 
contrôle  des  travaux  ;  l'évaluation  des  ingénieurs 
est  même  supérieure  à.  celle  de  la  compagnie,  car 
ils  ont  été  d'avis  d'allouer  une  subvention  de 
5  millions  pour  la  partie  de  la  ligne  entre  Bor- 
deaux et  Lesparre  seulement,  c'est-à-dire,  pour 
une  longueur  de  67  kilomètres  ;  l'indemnité  pour 
La  li^e  entière  jusqu'au  Yerdon  devrait  être  pro- 
portionnellement, d'après  cette  estimation,  de 
plus  de  7  millions  et  demi.  —  Il  faut  remarquer, 
en  outre,  que,  dans  Testimation  de  1869,  on  sup- 
posait que  les  travaux  seraient  terminés  à  la  fin 
de  1870;  ils  ne  le  seront,  en  réalité,  que  vers  la 
fin  de  1873  ;  il  y  aurait  donc  lieu,  pour  avoir  le 
chiffre  réel  de  la  dépense,  d'y  ajouter  les  frais 

généraux  et  les  pertes  d'intérêts  de  trois  années 
e  plus. 

Il  faudrait  y  ajouter  encore  la  dépense  du  rac- 
cordement de  la  gare  de  Bordeaux  aux  quais  et 
aux  docks  de  cette  ville,  dont  il  n'était  pas  ques- 
tion «alors.  —  Il  convient  enfin  de  tenir  compte  de 
ce  mie  la  somme  demandée  sera  payable  en  cinq 
ans  a  partir  de  1875,  bien  qu'elle  soit  applicable 
à  des  travaux  qui  seront  exécutés  dans  le  cou- 
rant de  cette  année  ;  la  compagnie  aura,  par  suite, 
à  supporter  des  ferais  d'escompte  qui  diminueront 
le  chiffre  de  la  subvention. 

Le  projet  de  loi  ne  se  préoccupe  pas  de  ces  di- 
verses dépenses  supplémentaires.  La  commission 


a  dû  les  signaler,  pour  faire  connaître  exacte- 
ment la  situation  des  choses. 

Ainsi,  il  est  établi  que  les  17  millions  montant 
du  capital  social  et  de  l'émission  des  obligations 
sont  insuffisants  pour  couvrir  toutes  les  dépen- 
ses de  l'entreprise  ;  que  les  recettes  prévues  ne 
pourront  pas  rémunérer  le  capital  supplémen- 
taire nécessaire  pour  l'achèvement  des  travaux  ; 
qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  d'accorder  une  subven- 
tion; et  ()ue  celle  qui  est  demandée,  représen- 
tant la  ditrérence  entre  le  chiffre  de  la  première 
estimation,  17,000,000  francs,  et  le  chiffre  de  la 
deuxième,  23,250,000  fr.,  n'est  pas  exagérée. 

L'administration  aurait-elle  pu  s'en  tenir  ri- 
goureusement à  la  convention,  et  refuser  tout 
concours? 

La  commission. ne J'a  pas  pensé,  pour  plusieurs 
raisons. 

A  supposer  que  l'Etat  eût  été  autorisé,  en  1869, 
a  «user  strictement  de  son  droit,  nous  croyons 
qu'il  Tie  pourrait  pas  moralement  l'invoquer  au- 
jourd'hui, avec  la  même  rigueur,  car  les  choses 
ne  sont  plus  entières  ;  en  eiïet,  lorsque,  en  1867, 
la  compagnie  reconnut  qu'elle  ne  pouvait  pas 
exécuter  ses  engagements  avec  ses  seules  res- 
sources, et  demanda  une  subvention  de  l'Etat  ;  si 
le  gouvernement  avait  repoussé  la  demande,  il 
est  probable  que  la  compagnie,  qui  n'avait  dé- 
pensé à  cette  époque  qu'environ  3  millions,  aurait 
abandonné  les  dépenses  faites  et  limité  ainsi  sa 
perte  à  cette  somme  de  3  millions;  mais,  au  lieu 
de  répondre  par  un  refus,  il  lui  promit  au  con- 
traire une  suDvention,  conjointement  avec  le  dé- 
partement de  la  Gironde,  si  elle  continuait  les 
travaux.  ^ 

C'est  sous  la  foi  de  cette  promesse  que  la  com- 
pagnie a  dépensé  la  totalité  de  ses  ressources 
réalisées  et  que  le  président  du  conseil  d'admi- 
nistration lui  a  fait  personnellement  une  avance 
qui  figure  dans  le  dernier  compte  rendu  de  la  so-  .■ 
ciété  pour  une  somme  de  762.114  fr.  L'Etat  ne 
pourrait  pas  loyalement  aujourd'hui,  après  que  la 
compagnie  a  fait  les  efibrts  et  les  sacrifices  qu'on 
lui  a  demandés,  lui  refuser  la  subvention  pro- 
mise et  lui  faire  perdre,  avec  la  somme  dont  il 
avait  été  déjà  fait  emploi  en  1867,  les  sommes 
beaucoup  plus  considérables  qui  ont  été  dépen- 
sées depuis,  par  suite  des  engagements  pris  vis- 
à-vis  d'elle. 

Cette  dépense  supplémentaire  incombe  du  reste  - 
naturellement  et  légitimement  à  l'Etat,  car,  l'exé- 
cution de  ce  chemin  étant  demandée  dans  un 
intérêt  public  incontestable,  particulièrement  au 
point  de  vue  de  la  défense  nationale,  la  partie 
de  la  dépense  excédant  ce  qui  peut  être  rému- 
néré par  les  produits  nets,  doit  être  justement  . 
et  équitablement  supportée  par  lui. 

La  subvention  que  le  projet  de  loi  met  à  sa 
charge  est  d'ailleurs  bien  inférieure  à  ce  qu'il 
aurait  eu  à  supporter,  si  on  eût  fait  exécuter  la 
ligne,  comme  les  ingénieurs  de  l'Etat  le  propo- 
saient, conformément  aux  prescriptions  de  la  loi 
du  il  juin ^1842;  cette  dépense  se  serait  élevée, 
en  effet,  à  plus  de  10  millions,  d'après  l'opinion 
des  ingénieurs,  tandis  que,  d'après  la  loi  propo- 
sée, le  trésor  public  ne  supportera,  en  définitive, 
qu'une  charge  de  4,650,000  fr. 

Ajoutons  que  cette  subvention  sera,  en  réalité, 
plus  productive  qu'onéreuse  pour  l'Etat,  car  elle 
aura  pour  résultat  de  vivifier  le  crédit  de  la  com- 
pagnie et  de  consolider  ses  titres,  gui  seraient 
anéantis  en  grande  partie  par  la  ruine  de  cette 
société:  Or,  les  taxes  qui  seront  perçues  sur  ces 
titres  et  sur  les  produits  de  l'entreprise  à  l'épo- 
que où  le  dernier  terme  de  la  subvention  sera 
exiffible  s'élèveront  à  peu  près  à  une  somme 
égale  au  chiffre  du  sacrilice  qui  aura  été  fait  par 
le  Trésor. 

Nous  avons*  déjà  parlé  de  l'engagement  pria 
)ar  la  compagnie  d'exécuter  le  raccordement  de 
a  ligne  du  Medoc,  aVec  les  docks  et  les  quais  de 
a  vQle  de  Bordeaux  et,  par  suite,  avec  les  voies 
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ûe  la  Compagnie  du  Midi  ;  la  compagnie  du  Mé* 
doc  s'engage,  en  outre,  à  diminuer  ses  tarifs  de 
15  p.  100  pour  le  transport  des  vins  et  des  bois 
voyageant  en  petite  vitesse  sur  un  parcours  de 
plus  de  25  kil.;  cette  double  concession  doit  être 
prise  en  considération,  car  elle  compense  encore, 
dans  une  certaine  mesure,  le  sacnfice  fait  par 
TEtat 

Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  4  impose 
à  la.  compagnie  l'obligalion  de  justiûer,  avant  le 
payement  ofe  chaque  terme  semestriel,  de  l'em- 
ploi en  travaux,  acquisitions  de  terrains  et  ap- 
provisionnements sur  place,  d'une  dépense  dou- 
ble de  la  somme  à  recevoir,  effectuée  postérieu- 
rement à  la  promulgation  de  la  présente  loi. 
L'article  ajoute  que  le  dernier  payement  ne 
sera  fait  qu'après  le  complet  achèvement  des 
travaux. 

La  subvention  accordée  par  l'Etat  et  le  dépar- 
tement étant  destinée  à  assurer  l'achèvement  -de 
la  ligne,  il  importe,  en  effet,  qu'elle  soit  appliquée 
exclusivement  à  des  travaux  nouveaux  et  a  de 
nouvelles  fournitures  ;  mais  il  est  entendu  que 
les  fournitures  de  matériel  postérieures  à  la  pro- 
mulgation de  la  loi  seront  comprises,  comme  les 
travaux  et  les  approvisionnements  sur  place, 
dans  les  dépenses  justificatives  des  payements 
des  termes  de  la  subvention;  et  lorsque  la  ligne 
sera  complètement  achevée  et  reçue  par  l'admi- 
nistration, que  la  totalité  de  la  subvention  sera 
exigible  aux  époques  déterminées  par  la  loi,  sans 
aucune  autre  justification.  Pour  éviter  toute  dif- 
ficulté d'interprétation,  la  commission  a  inséré 
cette  dernière  disposition  dans  le  texte  de  la  loi. 

Sous  le  mérite  aes  observations  qui  précèdent, 
la  commission  conclut  à  l'adoption  du  projet  de 
loi  présenté  par  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
Jolies.  " 

PROJET  DU  GOUVERNEMENT 

Art.  1*'.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
autorisé  à  allouer  à  la  compa,gme  du  Médoc.  en 
vue  de  l'achèvement  du  chemin  de  fer  de  Bor- 
deaux au  Vecdon,  une  subvention  de  cniatre  mil- 
lions six  cent  cinquante  mille  francs  (4,o50,000  fr.); 
moyennant  cette  subvention  de  l'Etat,  la  compa- 
gnie sera  tenue  d'exécuter  le. raccordement  delà 
gare  de  Bordeaux  avec  les  docks  et  4es  quais  de 
cette  ville,  conformément  aux  plans  qui  seront 
approuvés  ultérieurement  par  décret  rendu  en 
conseil  d'Etat 

Art.  2.  Il  est  pris  acte  du  vote  par  lequel  le 
conseil  général  de  la  Gironde  s'est  engage  dans 
sa  séance  du  20  novembre  1871  à  allouer,  pour 
l'achèvement  du  chemin  de  fer,  une  subvention 
d'un  million  six  cent  mille  IV'ancs  (1,600.000  fr.), 
sur  lesquels  six  cent  mille  francs  (600,000  Ir.)  se- 
ront payés  à  la  compagnie  deux  ans  après  l'ou- 
verture du  chemin  jusqu'à  Lésparre.  et  le  surplus 
dans  les  conditions  énoncées  à  farticle  4  ci-après. 

Art  3.  Il  est  pris  acte,  en  outre,  de  l'offre  faite 
par  la  coinpa^nie  d'un  rabais  de  15  p.  100  pour  les 
vins  et  les  DOIS  voyageant  en  petite  vitesse  sur 
un  parcours  de  plus  de  vingt-cinq  kilomètres. 

Art  4.  La  subvention  énoncée  à  l'article  l*'  sera 
versée  en  dix  termes  semestriels  égaux,  dont  le 
premier  sera  payable  le  15  janvier  1875. 

La  compagnie  devra  justiûer,  avant  chaque 
paiement,  de  l'emploi  en  travaux,  acquisitions  de 
terrains  et  approvisionnements  sur  place,  d'une 
dépense  double  de  la  somme  &  recevoir,  effec- 
tuée postérieurement  à  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi. 

Le  dernier  paiement  ne  sera  fait  qu'après  l'a- 
chèvement complet  des  travaux 

PROJET  DE   LA  COMMISSION 

Art  1"'.  Gomme  au  projet  du  Gouvernement. 
Art.  2.  Gomme  au  projet  du  Gouvernement 
Art.  3.  Gomme  au  projet  du  Gouvernement 


Art  4.  Comme  au  projet  du  Gouvernement 
Lorsque  la  ligne  sera  entièrement  achevée  et 
reçue  par  ladministration,  la  totalité  de  la  sub- 
vention, exigible  aux  époques  déterminées  dans 
le  premier  paragraphe  du  présent  article,  sera 
payée  sans  aucune  justification. 


Annexe  n*  1699. 

RAPPORT  SUPPLÉMENTAIRE  fait  au  nom  de 
la  commission  des  sucres  {*)  chargée  d'examiner 
la  proposition  de  loi  de  MM.  Paris  (Pas-de- 
Calais),  Dupont,  Pouycr-Quertier  et  Villain, 
ayant  pour  objet  de  soumettre  les  raffineries 
de  sucre  à  l'exercice,  par  M.  Villain,  membre 
de  l'Assemblée  national& 

Messieurs,  nos. collèges  MM.  Paris,  Dupont, 
Pouyer-Querlier,  Villain,  ont  déposé  sur  le  bu- 
reau de  l'Assemblée' une  proposition  de  loi  ainsi 
conçue  : 

tt  A  partir  du  1*'  avril  prochain,  les  raffineries 
de  sucre  seront  soumises  à  l'exercice,  r» 

Vous  avez  volé  l'urgence  de  cette  proposition 
et  l'avez  renvoyée  à  1  examen  de  votre  commis- 
sion sur  le  régime  des  sucres  qui  l'a  examinée. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  rendre  compte 
des  appréciations  de  votre  commission. 

Le  simpl»)  énoncé  de  la  proposition  laissait 
clairement  apercevoir  qu'il  s'agissait  non  pas 
seulement  d'une  mesure  d'ordre  destinée  à  ser- 
vir de  contrôle,  mais  bicn  du  changement  de  la 
base  même  de  l'impôt  des  sucres. 

Vous  n'ignorez  pas,  en  effet,  messieurs,  que 
l'impôt  actuel  est  basé  sur  le  sucre  brut  et  perçu 
au  moyen  de  types  qui  indiquent  sa  richesse  pro- 
bable. 

La  proposition  paraissait  avoir  pour  but  de  ne 
saisir  le  produit  fabriqué  qu'au  moment  où,  ar- 
rivé à  son  achèvement,  il  passe  dans  la  consom* 
mation.  Il  nous  a  paru,  dès  le  début,  que  telle 
était  sa  conséquence  logique. 

Nous  avons  appelé  devant  la  commission  les 
auteurs  de  ce  projet  qui  ont  reconnu,  avec  des 
nuances  diverses,  que  telle  était  bien  réellement 
la  pensée  qui  leur  avait  dicté  l'amendement  dont 
il  s'agit 

Tous  ont  été  d'accord  pour  réclamer  l'exercice 
de  la  raffinerie  en  tous  cas,  ne  fût-ce  môme  que. 
comme  moyen  de  contrôle  et  d'étude. 

u  Deux  de  nos  honorables  collègues,  signataires 
de  la  proposition,  ont  déclaré  qu'ils  pensaient 
qu'il  serait  utile  et  sage  de  négocier  pour  ame- 
ner les  autres  puissances  co -contractantes  avec 
la  France,  lors  de  la  convention  du  8  novembre 
1864,  à  consentir  à  l'exercice  de  la  raffinerie,  afin 
d'avoir  une  situation  identique  dans  les  quatre 
pays  ;  deux  autres  ont  été  a'avis  que  la  conven- 
tion précitée,  ne  faisant  pas  obstacle  &  l'exercice 
de  la  raffinerie,  il  y  avait  lieu  d'appliquer  l'exer- 
cice immédiatement,  et  de  prendre  pour  base  de 
l'impôt  le  sucre  oui  se  consomme  afin  de  faire 
disparaître  toutes  les  pertes  qui  naissent  pour  le 
Trésor  des  différences  de  rendement  et  au  sys- 
tème des  admissions  temporaires.  A  leur  sens, 
l'impôt  &  la  consommation,  loin  d'être  en  désac- 
cord avec  la  convention  du  8  novembre  1864,  en 
est,  au  contraire,  l'exécution  la  plas' stricte  et 
la  plus  loyale,  ils  déclarent  qu'ils  ne  peuvent  ^tre 
arrêtés  par  cet  argument  de  la  raffinerie  que  la 
lutte  lui  sera  impossible  avec  ses  concurrents  ;  en 
effet,  les  rafQneurs  ont  déclaré  dans  l'enquête 
qu'ils  n'avaient  rien  au  delà  des  rendements  lé- 

(*)  Cette  Conunission  est  comnosée  de  MM.  Plichoo,  pré-' 
$iaérU;  Tarqpet,  iecrétcUre;  BoclQin,  Kolb-Bernard,  Toupet- 
des-Vignes,  rouquet,  Thénr,  Bonnet,  de  Champvallier,  de  La 
Serye,  Dor6-Qraslin,  Maurice,  P^jot,  Bloncourt,  VilIaiD, 
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ÇauXy  ils  l'ont  aème  établi  par  la  production  de 
eurs  livres. 

«  S'il  en  est  ainsi,  l'exercice  ne  peut  abaoiu- 
ment  rien  changer  à  leurs  conditions  de  travail 
et  ils  continueront  à  pouvoir  offrir  à  Londres 
leurs  sucres  à  un  prix  moins  élevé  que  ne  peu- 
vent les  livrer  les  raffineurs  de  Londres  eux- 
mêmes. 

«  Que  s'il  en  est  autrement,  malgré  les  affir- 
mations les  pins  formes  et  la  production  de  li- 
vres, les  bénéfices  énormes  de  la  raffinerie,  bé- 
néfices qui  se  Ibnt  au  détriment  du  Trésor,  se- 
ront diminués  et  rentreront  dans  la  juste  mesure 
de  toute  industrie. 

«  Ôans  les  deux  cas,  i^otre  exportation  ne  sera 
pas  atteinte  ;  au  surplus,  personne  n'est  plus  in- 
téressé à  cette  exportation  que  la  sucrerie  indi- 
gène qui  fait  près  de  100  millions  de  kilos  de 
plus  que  la  consommation  intérieure,  et  elle  est 
unanime  à  demander  l'exercice  et  l'impôt  i  la 
consommation.  » 

La  commission,  après  fa  avoir  longuement  dé- 
libéré, a  été  d'avis  que  le  principe  oe  l'exercice 
de  la  raffinerie  devait  être  adopte. 

Consultée  sur  Tépogue  de  f  appljcotîofi  ie  ce 
système,  elle  a  été  aivisée. 

Six  membres  ont  voté  l'exercice  Ijnmédl&i  ^t 
sans  j^égoclatioi^  avec  les  puiss^ji^ces  étrangères. 

S|x  membres  ont  demandé  que  l'ipap^t  ^  ^^ 
consommation  fit  subordonné  à  Tenterile  préa- 
lable avec  les  gouvernements  co-signataires  de 
la  conveiition.   ' 

Deux  membres  n'ont  pas  pris  part  à  ces  votes. 

En  cette  situation,  nous  nous  présentons  de- 
vant vous,  messieurs,  sans  avoir  pu  préparer  un 
projet  pour  l'application  du  système  qui  est  édicté 
dans  rameodement  de  nos  honorables  collè- 
gues. 

Il  nous  semble  que  cet^e  grosse  question  da 
principe  pourrait  être  utilement  aécidée  dés 
maintenant  par  l'Assemblée,  après  une  sérieuse 
discussion  devant  elle,  et  la  l^ase  unô  fols  arrê- 
tée, là  commission  n'aurait  plus  qu'à  itlettre  les 
questions  de  détait  en  harmonie  avec  ce  prin- 
cipe. 


Le  Gouvernement  a  fait  connaître  à  la  comxDit- 
si  on  un  projet  qui  aggrave  les  droits  d^  si 
lourds,  cmangs  rimpSt  des  tvpes  en  un  imp6t 
saecharimétrique  avec  une  éccella  absolunaonf 
arbitraire  et  qîie  rien  ne  jnstifle.' 

Ce  projet  n'ayant  pas  été  déposé  sur  le  bureau 
de  l'Assemblée,  et  la  commission  n'en  étant  pàl 
régulièrement  saisie,  il  lui  est  impossible  de 
l'examiner  en  détail. 

Un  membre  de  la  commission  a  demandé,  eo 
présence  de  la  situation  de  ia  question,  que  H 
projet  de  ioi  rapporté  par  M.  Yiilain,  lût  mis  ef 
discussion  en  v  ajoutant  un  article-  additionna, 
gui  obligerait  le  gouvernement  à  fine  négo^atiott 
immédiate,  pour  arriver,  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  à  l'énteUte  avec  les  outres  plrissaaoeS 
sur  la  base  de  l'impôt  à  la  consommation. 

Cette  pensée  a  eu  les*  sympathies  de  plusieurs 
membres  de  la  commission,  cependant  la  majo^ 
rite  n'a  pas  été  de  cet  avis. 

En  résumé,  la  majorité  de  la  commission  est 
favorable  à  l'esercioe  de  la  raffinerie,  mais  pltt- 
sieurs  membres  de  cette  majorité  désiront  qne 
cet  exercice  né  soit  appliqué  qu'après  en  avotl- 
conféré  de  nouvean  avec  les  puissances  co-slgna- 
taireS  de  la  convention,  taudis  qrne  d'autres,  au 
contraire,  sont  formellement  d'avis  de  l'applicà- 
tien  iinmédiate. 

L'Assemblée  voudra  trancher  cette  question  de 
principe  ;  c'est  ce  que  sa  commission  lui' demanda 
comme  conclusion;  en  hii  proposant  d^accepter  la 
rédaction  nouvelle  proposée  par  noÉ  honorableà 
collègues  dans  l'amendement  qui  porte  leurs 
noms,  et  est  ainsi  conçu  t  *      ^ 

PROJET  DE  LOI 

Article  1*'.  —  A  partif  de  }^  proo^g^tion  de 
présente  loi,  les  ramneries  seront,  cotnme  les  fa- 
briques de  sucre,  soumises  à  ('exercioe  perjpa- 
nent  dès  enxployés  de  la  rjégle  de^  çontriputioiis 
in(}ire;les.  L'exercice  ^.Mra  pour  objejt  de  sur- 


veiller, suivre  et  recenser  ^utçs  Us  opéral^oôs 
de  Imbrication  et  de  ra^n^gç  ^  a'^ 


les  produits. 


'^  constater 
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Annexe  n*  1600. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  (*)  char- 

§ée  d'examiner  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
e  proroger  jusqu'au  l**^  janvier  1874  le  délai 
fixé  par  i*article  Ô  de  la  loi  du  12  février  1872, 
sur  la  reconstitution  des  actes  de  l'état  civil  de 
Paris,  et  le  délai  fixé  par  l'article  13  paragra- 

Èhe  3  de  la  même  loi  (Urgence  déclarée),  par 
F.  Wallon,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  la  loi  qui  a  pourvu  à  la  reconstitu- 
tion des  actes  de  J'etat  civil  de  Pa^ is  çst'  en  cours 
d'exécution.  Les  citoyens  ont  cotppris  que  les 
obIlgdtion.s  qu'elle  leur  imposait  sont  autant  dans 
leur  intérêt  propre  quo  dans  Tintérêt  glênêral. 
Mais,  cojjime  il  n'arrive  que  trop  souvent,  plu- 
sieurs ont  attendri  le  dernier  dSlai  pour  y  satis- 


tr&in. 


faire,  ot  maintenant,  s'ils  se  présentaient  tous 
avant  le  jour  0xé,  le  ieçips  maaquerait  pour  les 
recevoir.  ,    ' 

.  Deux  sortes  d'obligations  ont  été  imposées  eux 
particuliers  par  la  loi  : 

1*  Remise  ou  envoi  au  dépôt  oe^tral  de  Paris 
des  extraits  authentiques  des  a'ctes  détruits  doni 
ils  sont  détenteurs;  extraits  dont  un,  s'il  7  enf 
plusieurs,  doit  être  retenu  pour  tenir  lieu  àe  J.*o- 
riginai,  et  les  autres  renvoyés  &vec  i'estaoïpiUe 
constatant  qu'ils  ont  passé  sous  les  yeui:  de  li 
commission  chargée  du  travail; 

2*  A  défaut  d'extraits  authentiques,  décteft* 
tiens  appuyées  des  documents  qui  peuvent  y  fairo 
ajouter  foi. 

Pour  le  dépôt  des  e;^traits  a^thentiqi^i^Si  }e  4^ 
lai  d'un  an,  fixé  par  la  loi,  expire  au  joiir  anni- 
versaire de  la  promulgation,  p'est-à-dire  au  25 
du  mois  courant,  et  le  grand  nombre  '  de  per- 
sonnes gui  se  pressent  aujourd'hui  au  dépôt  cen- 
tra:! Air  désirer  k  la  commission  ene-m$mè  un 
délai  plus  lopg  pour  les  admettre  à'  ses  gniti^fts. 

Quant  aux  déclarations'  à  faii^,  là  loi,  qui  pres- 
crit un  mode  spécial  pour  Paris  dans  son  art.  13, 
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fixait  un  délai  de  trois  mois  pour  les  départe-^ 
meots,  od,  le  nombre  des  peraoBoes  atteintes  par" 
la  destraction  des  registres  de  Paris  étant  moins 
nombreux,  un  temps  plus  long  ne  seml:>lait  pas 
nécessaire. 

G$  délai,  prdfogô  jusqu'au  !•'  janvier  1873  par 
16  Idi  du  25  mal  derblèr,  est  expiré  aujour- 
d'hui. 

Le  Gouvernement  demandé  de  le  proroger  jus- 
qu'au !•'  janvier  1874,  de  peur  que  la  pellie  en- 
courue n'arrête  désormais  le  retardataire  éi  ne 
nuise  au  but  que  l'on  pour^tiit.  Il  li'enténd  pas 
suppHmei*  la  peine,  ëàr  il  faut  une  sanction  a  la 
loi;  mais  11  accorde  iin  nouvel  âiournement  pour 
mieux  assurer  l'achèvemetit  de  Tœuvre  com- 
mencée. 

CTest  l'avis  de  la  commlssîdd  qni  se  livre 
civec  un  zèle  si  louable  à  ce  grand  travail,  et 
nous  .ne  pouvons  qu'y  souscrire*  îïous  adoptons 
également  k  pensée  qu'il  convient  d^  laisser  & 
l'administfatlou  le  soiîl  de  jîiger  si  les  délais 
nouveaux  seront  suffisants,  avec  le  droit  de  les 
proroger  au  bes^oin  sans  recourir  encore  &  la 
puissance  législative. 

La  loi  du  12  février  1^72  doit  être  appliquée  à 
l'Algérie  et  aux  colonies.  Le  projet  le  oit  dans  un 
article  spécial. 

La  commission  à  donc  l'honneur  delvous  pro- 
poser d'adopter  le  projet  de  loi  du  Gouverne- 
ment dans  les  termes  où*  il  est  présenté. 

PROJET  DB  LOI     "^ 

Art.  1«».  Le  délai  fixé  par  l'artiele  6  de  la  loi 
du  12  février  1872,  sur  la  reconstitution  des  ac- 
tes de  l'état  civil,  est  prorogé  jusqu'au  !•' janvier 
1874. 

Art.  2.  Les  déclarations  Ordonnées  par  l'article 
13,  paragraphe  3  de  ladite  loi,  seront  reçues  jus- 
qu'à la  même  époque. 

Art.  3.  Ce  délai  et  tous  dutres  déterminés 
par  la  loi  du  12  février  1872  pourront  être  pro- 
rogés par  des  règlements  d'administration  pu- 
blique. 

Art.  1  La  loi  du  12  i^vrîer  1Ô72  çt  la  présente 
loi  sont  applicable^  &  l'Algérie  et  àûx  colonies. 


Amieze  b*  1601 


PBOJËT  DS  LOI  portant  établisaornent  de  sur- 
taxes sur  les  vins,  l'alooolet  l'absinthe  à  l'octroi 
de  la  commune  d'Hazebrouck  (Nord),  présenté 
par  M.  Thiers,  Président  de  la  République 
trançaise  et  par  M.  Léoil  Sa  y,  ministre  des 
finances. 

EXPOSÉ  DES  MOtIFâ 

Messieurs,  le  conseil  municipal  d'Hazebrouck 
demande  l'antorisatiod  de  rétablir  jusqu'au  31 
décembre  ,1877  les  surtaxes  de  B  ir.  ÔO  spr  les 
vins  et  de  16  fr.  sur  l'alcool  mil  dht  cessé  d'être 
perçues  à  l'octrbl  de  cette  VîUe  depuis  le  31  dé- 
cembre dernf  en 

Les  ressource^  qui  doivent  résulter  de  ces-me- 
stires  seront,  en  pai'tié,  affectées  à  la  construc- 
tion d'égouts,  &  1  exécution  des  travaux  de  Répa- 
ration aux  bdtiffletlts  de  Thospice,  au  pslvage  des 
voies  publiques  et  au  percem'ent  d'une  rue.  Le 
surplus  concourra,  avec  l'impôt  dii-ect,à  l'extinc- 
tion d'iïfie  dette  de  83,923  h".,  et  au  payement  de 
travaux  d'utilité  communale  en  coi^rs  d'exécu- 
tion évalués  à  27,549  f r. 

Le  conseil  d'Stat  a  émis  Uu  avis  favorable  ailx 
propositions  municipales,  sous  la  réserve  toute- 
fois que  la  surtaxe  afféreiite'  à  l'alcool  et  à  l'ab- 
sinthe serait  réduite  de  16  â  14  ft.,  la  taxe  prin- 
cipale sur  l'alcool  ayant  été  élevée,  par  la  loi  du 
26.  mar§  18T2,  dé  4  à'  6  fr. 

En  conséquence,  messieurs^  nous  avons  T hon- 
neur de  soumettre  &  vos  délibérations  le  projet 
de  loi  ci-aprôs. 

PROJEt  DE  LOI 

ArHck  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi  et  jusqu'au  31  décembre  1877  in- 
clusivement, les  surtaxes  suivantes  sont  établies 
à  l'octroi  d'Hazebrouck  (Nord),  savoir  : 

Yinà  en  cercles  et  en  bouteilles,  par  hectolitre 
6  tt.  80. 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux^de-vie,  es- 
prits, liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de^vie,  par  hecto- 
litre, 14  Ir. 

Absinthes  (velume  total),  p&r  hectolitre^  14  fi- 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de 
1  fr.  W  par  hectolitre  de  vin,  et  de  6  fr.  par  hec- 
tolitre a  alcool  établis  en  taxes  principafes. 
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Âmiëzj»  n*    1878  (I). 

PROJET  DS  LOI  sur  l'organisation  de.4'àrmée 
'  active  (renvoyé  à  la  commission  de  l'organisa- 
tion de  rarmêe),  présenté  par  M.  Thiers,  Pré- 
sident de  la  {^épuoii({ua  française,  et  par  M.  le 
général  da  Gisaay,  ministre  de  ïk  guerre. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  vous  avez  voté  l'année  dernière  une 
foi  *9ar  le  recrutement  de  l'armée  qui  détermine 
les  devoirs  de  ôliaque  citoyen  envers  le  pays  lors- 
qu'il s'agit  de  sa  aéfensd  et  de  sa  grandeur.  Cette 
toi,  en  réglant  le  recrutement  en  temps  de  paix 

(1)  Voir  ia  inge  204  des  Annexes  de  ee  volame. 


comme  en  temps  de  guerre,  assure  à  l'armée  une 
force  qui,  suivant  les  circonstances^  peut  varier 
entre  un  million  d'hommes  et  im  million  et  demi. 
C'est  autant  qu'il  i^ut,  et  peut-être  même  plus 
qu'il  ne  faut,  quelles  que  soient  las  circons- 
tances. 

Mais  il  ne  suffît  pas  d'avoir  levé  cette  fbrce,  il 
fkut  rorganiser,  et  rorganlser  de  madiôre  qu'elle 
ne  soit  pas  nilneniie  en  temps  de  paix,  insuffisante 
en  temps  de  guerro  ;  il  ftint  surtout  qu'elle  puisse 
passer  rapidement  dil  pied  de  paix  au  pied  de 
guerre,  la  politique  de  notre  temps  ayant  fait  de 
la  prompte  mobilisation  des  armées  une  condi- 
tion de  sécurité  pour  ainsi  dire  absolue. 

Pour  réussir  dans  la  poursuite  de  ce  double 
but,  il  faut  de  si^antes  combinaisons,  «t  celles 
qui  suivent,  mûrement  examinées,  pleinement 
approuvées  par  le  conseil  supérieur  de  la  guerre. 
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qui  discute  avec  zèle  et  profondeur  toutes  les 
'questions  relatives  à  T  organisation  des  forces 
nationales,  atteindront,  nous  l'espérons,  le  double 
but  que  nous  devons  toujours  avoir  en  vue.  Vous 
en  jugerez,  du  reste,  et  si  elles  laissent  quelque 
chose  à  désirer,  elles  sortiront  de  vos  mams, 
améliorées  et  complétées. 

Il  faut  d*abord  distinguer  l'armée  active  et 
l'armée  territoriale,  l'armée  active  destinée  aux 
grandes  opérations  offensives  et  défensives)  com- 
posée de  ce  qu'il  y  aura  de  plus  jeune,  de  plus 
vigoureux,  de  plus  instruit  dans  l'art  de  la  guerre, 
l'armée  territoriale  destinée  au  réle  de  réserve, 
et  spécialement  à  la  garde  des  places,  composée 
des  hommes  moins  jeunes,  moins  enclins  au  dé- 
placement, quoique  très-capables  de  se  dévouer 
au  salut  du  pays  dans  un  moment  de  péril. 

Ces  deux  forces,  différentes  en  nombre  comme 
en  spécialité  militaire,  ont  paru  (toute  exagéra- 
tion mise  de  côté)  devoir  s'élever,  la  première  & 
environ  un  million  d'hommes,  bataillons  de  guerre 
et  dépôt  compris,  la  seconde  à  quatre  ou  cina 
cent  mille  hommes  divisés  en  premier  et  secoua 
ban. 

Les  exagérations  du  temps  présent  ont  fait  son- 
ger à  des  nombres  beaucoup  plus  considérables, 
nombres  fabuleux,  que  la  nation  même  la  plus 
riche  ne  pourrait  entretenir,  que  l'administration 
la  plus  habile  ne  pourrait  organiser  ni  diriger,  et 
d'ailleurs  hors  de  toute  prévision  raisonnable  si 
toutefois  la  nation  égarée  ne  se  précipite  pas  dans 
toutes  ces  folles  guerres  entreprises  sans  motifs, 
sans  préparation  et  sans  alliés. 

Ainsi,  une  armée  active  d'environ  un  million 
de  soldats,  dépôts  compris,  donnant  plus  ou  moins 
d'hommes  présents  au  feu  suivant  qu'elle  sera 
plus  ou  moins  bien  administrée,  appuyée  Bur.  une 
forte  réserve  qui  gardera  les  places  et  les  derriè- 
res, suffira  &  toute  guerre  raisonnablement  con- 
çue et  dirigée.  Le  vrai  problème  n'est  pas  de  dé- 
passer ce  nombre,  mais  de  le  maintenir  en  temps 
de  guerre.  Ce  nombre,  en  effet,  toujours  mainte- 
nu au  complet  par  une  habile  administration 
des  dépôts,  serait  suffisant  à  la  lutte  la  plus  lon- 
gue et  la  plus  opiniâtre.  Ne  pas  dépasser,  mais 
maintenir  cet  effectif  en  temps  de  guerre,  voilà, 
nous  le  répétons,  la  vraie  question  à  résoudre. 

Ces  nombres  admis,  la  proportion  des  cadres 
s'ensuit  nécessairement.  La  quantité  d'hommes 
qu'on  peut  mettre  dans  un  cadre  est  déterminée 
par  la  nature  des  choses,  par  la  portée  de  la  vue, 
de  la  voix  de  celui  c[ui  commande  un  bataillon, 
par  la  force  d'attention'  que  peut  déployer  celui 
qui  commande  un  régiment  ;  et  ce  qui  prouve 
que  ce  ne  sont  pas  là  des  proportions  arbitraires, 
c  est  qu'on  les  retrouve  dans  les  temps  anciens 
sous  des  noms  différents  répondant  à  peu  près 
aux  mêmes  choses. 

Les  proportions  du  bataillon  étant  données, 
celles  du  régiment,  de  la  brigade,  de  la  division 
le  sont  également,  et  môme  celles  du  corps  d'ar- 
mée. Il  n  y  a  qu'une  proportion  qui  doive  varier 
suivant  l'es  circonstances,  c'est  celle,  de  ce  qu'on 
appelle  proprement  une  armée.  Tandis  que  le 
simple  corps  d'armée  devra  en  général  se  com- 
poser de  trois  divisions  avec  une  quantité  corres- 
fmndante  d'artillerie,  de  génie  et  de  cavalerie  ; 
'armée  elje-méme,  selon  le  but  qu'elle  se  propo- 
sera, l'étendue  du  théâtre  sur  lequel  elle  devra 
opérer,  pourra  renfermer  trois,  quatre,  cinq  ou 
SIX  corps  d'armée,  forts  de  30  a  50,000  hommes, 
c'est-à-dire  de.  120  à  150,000  hommes,  peut-être 
même  de  200,000  et  davantage,  suivant  le  génie 
du  général^n  chef,  que  la  Providence,  qui  trans- 
porte touc  a  tour  ses  faveurs  d'une 'nation *à  l'au- 
tre, aura  accordé  à  l'un  des  belligérants. 

Ils  sont  rares^  en  effot.  les  hommes  qui  sont 
destinés  à  manier  de  telles  masses,  car  ils  ont 
presque  besoin  de  joindre  le  génie  ae  l'adminis- 
trateur, du  politique,  au  génie  du  capitaine.  Ils 
se  sont  appelés,  dans  les  temps  modernes,  Fré- 
déric ou  Napoléon. 


D'après  ces  considératton^t  et  après  avoir  pris 
l'avis  du  conseil  supérieur  de  la  guerre,  nous 
avons  cru  devoir  vous  proposer  les  dispositions 
suivantes. 

Il  nous  a  semblé  qu'étant  admis  le  chiffre  de 
un  million  d'hommes,  dépôts  compris,  ce  chiffre 
devait  être  distribué  en  aouze  corps  d'armée  de 
trois  divisions  chacun,  pouvant  comprendre  tan- 
tôt 50,000  hommes  et  tantôt  30,000  hommes  pré- 
sents au  feu,  selon  qu'on  est  au  début  ou  a  la 
lin  d'une  campagne,  et  surtout  selon  la  bonne 
organisation  des  dépôts  chargés  de  remplacer 
incessamment  les  malades  et  les  blessés  vkr  des 
hommes  sains  et  valides.  Douze  corps  d'armée 
ainsi  ol'ganisés.  pourront  servir  à  constituer  trois 
ou  quatre  grandes  années,  et,  par  exemple,  une 
armée  principale  chargée  des  plus  importantes 
opérations,  deux  autres  sur  les  ailes  avec  une 
quatriètne  en  réserve,  ayant  mission  de  renfor- 
cer les  autres  ou  d'exécuter  une  opération  acces- 
soire déterminée  par  les  circonstances  de  la 
guerre. 

Il  serait  ainsi  possible  de  réunir  six  à  sept 
cent  mille  hommes  au  feu  avec  trois  cent  mille 
dans  les  dépôts: 

Après  toutes'les  exagérations  que  uous  avons 
entendues,  ces  nombres  paraîtront  mesquins  à 
certains  esprits,  mais  il  faut  savoir  gue  lorsqu'on^ 

{)arle  de  la  force  des  armées,  on  comond  toufours 
es  troupes  au  feu  avec  les  troupes  au  dépôt,  en 
route  ou  détachées,  que  '«lorsqu'on  prête  un  mil- 
lion d'hommes  à  une  puissance,  souvent  il  n'y  en 
a  pas  la  moitié  vraiment  employée  devant  l'ennemi. 
La  nation  qui  saurait  assez  bien  administrer 
ses  forces  pour  avoir  pendant  quelques  années 
six  à  sept  cent  mille  hommes  vraiment  présents 
au  feu.  serait  bien  habile  et  bien  redoutable,  et 
pour  obtenir  ce  résultat,  il  ne  lui  en  faudrait  pas 
moins  d'un  million  ou  onze  cent  mille  tirés  de 
leurs  foyers,  réunis  dans  leurs  dépôts,  tour  à  tour 
s'instruisant,  se  reposant  bu  se  guérissant  de 
leurs  blessures,  pendant  que  les  autres  combat- 
traient, et  tous  bien  armés,  bien  vêtus,  bien 
nourris  et  surtout  exactement  payés.  Telle  est  la 
réalité  dégagée  de  tous  les  rêves  auxquels  on  se 
livre  lorsqu^n  traite  les  sujets  de  ce  genre. 

La  division  d'infanterie  est  devenue  Ihinité  tac- 
tiquo  dans  les  armées  de  l'Europe.  Elle  est  à 
peu  près  ce  qu'était  la  légion  romaine  dans  l'an- 
tiquité, sauf  les  variations  dépendant  de  l'état  de 
la  guerre  heureuse  ou  malheureuse  et  surtout  de 
la  bonne  ou  mauvaise  administration. 

La  division  se  compose  aujourd'hui  chez 
nous  de  deux  brigades,  la  brigade  de  deux  régi- 
ments d'infanterie,  ce  qui  fait  quatre  régiments, 
plus  un  bataillon  de  chasseurs  à  pieJ,  tantôt  dis- 
persés en  tirailleurs,  tantôt  lancés  sur  l'ennemi 
pour  frapper  un  coup  de  vigueur,  double  rôle 

Îu'iln  ont  toujours  rempli  en  troupe  d'élite, 
l'existence  des  chasseurs  a  pied  a  été  controver- 
sée ;  mais  cette  troupe  éprouvant  et  inspirant 
confiance,  ayant  surtout  le  mérite  de  l'esprit  de 
corps,  sorte  de  flamme  qui  anime  et  élève  les 
hommes  au-dessu§  d'eux-mêmes,  a  été  maintenue 
par  la  presque  unanimité  du  conseil  supérieur  de 
la  guerre. 

Nos  divisions  seront  donc  composées  de  quatre 
régiments  d'infanterie  et  d'un  bataillon  de' chas- 
seurs à  pied,  avec  une  proportion  d'artillerie  de 
3  1/2  ou  4  bouches  à  feu  par  mille  hommes,  les 
grandes  réserves  comprises,  proportion  qu'aucune 
nation  ne  dépasse,  aujourd'hui,  et  que  toutes 
n'atteignent  point. 

Le  corps  d'armée  a  paru  devoir  se  composer 
de  trois  divisions,  d'après  cet  instinct  naturel 
qui  fait  toujours  souhaiter  à  un  corps  destiné  & 
combattre,  un  centre,  une  droite,  une  ^uche.  Il 
ne  sera  pas  impossible  cependant,  quun  oor^^ 
d'armée  détache  parfois  une  division  pour  porter 
secours  à  un  voisin,  ou  pour  contribuer  a  une 
opération  accessoire;  mais  la  proportion  la  plus 
habituelle  sera  toujours  de  trois  divisions. 
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Lo  corps  d'armée  aura  sa  proportion  de  cava- 
lerie, partie  pour  se  garder,  partie  pour  com- 
battre, plus  une  réserve  d*artill«rie  d'mn  calibre 
supérieur  à  l'arfillerio  divisionnaire  répandue 
dans  les  corps.  Il  a  été  reconnu  que  trois  régi- 
ments de  cavalerie,  o'est-à-dire  une  brigade  et 
demie,  devaient  suffire  au  corps  d'armée  pour 
s'éclairer  et  combattre  au. besoin.  Ce  sera,  en 
général,  deux  régiments  de  cavalerie  légère  et 
un  régiment  de  dragons,  arme  si  propre  au  ca- 
ractère français,  pouvant  cambaitre  à  pied  et  à 
cheval,  et  montant  les  chevaux  les  plus  répandus' 
dans  notre  pays» 

D'après  ces  données,  il  fallait  36  divisions  d'in- 
fanterie afin  de  former  12  corps  d'armée,  les- 
quels serviraient  à  composer  trois  ou  quatre 
frandes  armées  suivant.  I^s  circonstances.  Pau/* 
6  divisions  d'infanterie  il  était  indispensable 
d'avoir  1 H  régiments  d'infanterie  et  36  bataillons 
de  chasseurs  à  pied.  Ces  nombres  n'açlmpttent  ])as 
de  doutes,  dès  qpi'on  reconnaît  comme  nécessaire 
à  une  puissance  de  premier  ordre  (et  la  France 
n'a  pas  cessé  de  l'être),  une  armée  active  telle 
que  celle  que  noua  venons  de  décrire. 

Dans  ces  144  réjgiments  d'infanteriei  française 
^e  trouvent  compi;is  4  régiments  do  zouayes  dont 
la  réputation  est  faite,  et  4  de  tirailleurs  algé- 
riens (un  de  ces  régiments  est  à  créer)  qui  se 
sont  signalés  par  un  énergique,  courage  et  un 
dévouement  sans  bornes  à  la  France. 

De  ces  proportions  données  à  l'infanterie,  qui 
forme  toujpurs  le  fond  et  la  force  des  armées, 
surtout  des  armées  francises,  il  résultait  les 
proportions  de  l'artillerie  et  de  la  cavalerie.  Nos 
malneurs  nous  ont  appris  ce  que  pouvait  ai:gour- 
d'hui  rartlllerie,  et  nous  avons  eu  cruellement  à 
déplorer  quç,  par  le  nombre  et  le  matériel,  nous 
nous  Aissions  laissé  dépasser,  npns  qui  depuis  la 
création  de  cette  arme  dans  les  quinzième  et  sei- 
zième siècles  en  avions  toujours  été  les  modèles 
et  les  maîtres.  Nous  espérons  que  notre  matériel 
sera  bientôt  au  niveau  de  la  science  actuelle,  et 
que  pour  le  nombre  nous  égalerons  la  proportion 
généralement  admise  en  Europe. 

I^s  hommes  spéciaux  ont,  en  général,  pensé 
qu'il  n'était  pas  sa^e  d'avoir  trop  de  batteries 
dans  un  même  régiment  d'artillerie;  ils  en  ont 
ilxé  le  nombre  à  13,  savoir  :  3  à  pied,  9  montées 
et  i  à  cheval,  sauf,  s'il  le  faut,  à  en  ajouter  uhm 
ou  deux  en  temps  do  grande  guerre.  De  là  dé- 
coulait la  nécessité  de  40  régiments  d'artillerie. 
Une  disposition  noavelle,  reconnue  excellente, 
consistera  à  ne  plus  diviser  les  régiments  d'artil- 
lerie qui  avaient  autrefois  deux  ou  trois  batteries 
dans  un  corps  d'armée,  d^ux  ou  trois  dans  un 
autre,  dispersion  qui  rendait  la  surveillance  des 
colonels  impossible,  et  nous  privait  des  avan- 
tages de  l'esprit  de  corps.  Si  on  suppose .  quatre 
grandes  armées,  chacune,  aura  10  régiments  d'ar- 
tillerie qui  lui  seront  spécialement  afiectés. 

Restaient  à  déterminer  les  proportions  de  la 
cavalerie  déduites  de  celles  des  autres  armes. 
Il  n'a  pas  paru  qu'on  pût  avoir  moins  de  72  ré- 

Siments  dé  cavalerie  :  12  de  cuirassiers,  30  de 
ragons,  24  de  chasseurs  et  hussards,  6  de  chas- 
seurs d'Afrique. 
Personne  ne  peut  contester  ces  proportions. 
La  grosse  cavalerie  a  tellement  prouvé,  dans 
la  dernière  guerre,  ce  qu'elle  pouvait  dans  certai- 
nes circonstances,  par  une  charge  vigoureuse, 
Sue  les  cuirassiers  ont  été  maintenus.  L'existence 
es-  dragons,  si  naturels  à  notre  nation,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  n'a  pa  être  mise  en 
doute,  et  ils  ont  même  été  augmentés  d'un  tiers. 
Les  chasseurs  d'Afrique,  si  bien  formés  pour 
l'Africrne  et  par  l'Afrique^  augmentés  de  4  à  6 
régiments,  et  do  6  &  8  escadrons,  aftii  de  per* 
mettre,  en  les  dédoublant,  d'en  laisser  une  moitié 
en  Algérie  et  de  transporter  l'autre  moitié  sur 
le  continent,  ont  élevé  à  30  les  régiments  do  ca- 
valerie légère. 
Ce  nombre  de  72  régiments  de  troupes  &  che- 
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val  permettra  d'en  répandre  36  dans  les  12  corps 
d'armée  et  d'en  laisser  36  pour  composer  les. 
grandes  réserves  des.  armées  principiales,  grandes 
réserves  qui  se  réuniront  à  celles  de  l'artillerio. 
les  unes  et  les  auVros  placées  sous  Ja  main  des 
généraux  ea  chef,  à  ^ui  seuls  il  appartient  de 
Irapper  les  coups  décisifs. 

-Il  reste  à  dire  un  mot  des  troupes  dM  génie. 
Nous  avions  trois  régiments  da  génie.  Ce  nom- 
bre a  paru  iiisuflisanl  pour  les  guerres  actuelles. 
La  création  d'un  quatrième  régiment  permettra 
d'en  destiner  un  k  chaque  armée  pràncipale  et  de 
les  diviser  ainsi  le  moins  |)ossible,  et  de  puiser 
dans  ces  régiments  l'organisation  d'un  service 
de  chemin  de  fer  sur  lo  territoire  occupé  par 
l'armée. 

Tels  sont  les  grands  linéaments  de  notre  orga- 
nisation militaire,  rendus  autant,  qji^ie.  poss/plê 
concordants  entre  eux,  ce  qu,'on  n'avait  jamais 
songé  à  faire,  faute  de  temps,  de  réflexion  ou  de 
su/lisants  sapriÛccs  pécuniaires. 

Oa  vous  propose  de  ne  pas  les  laisser  dépen- 
dants de  la  volonté  changeante  des  gouverne- 
ments ou  des  commissions  financières,  et  do  leur 
donner  la  fixité  de  la  lof. 

.11  y  a  de  cela  deux  raisons  essenUell^s  :  la 
premiôrei  c'est  que  les  bases  de  la  grandeur  d'un 
pays  doivent  être  profondément'  stables  ;  la  se- 
conde) quQ  les  cadres  sont  l'ouvrage  ■  dn ,  temps 
seul,  quils  ne  peuvent  jamais  être  improvisés, 
et  qu'il  ne  doit  y  avoir  entra  le  pied  dé  guerre  et 
le  pied  de  paix,  d'autre  difi'érence  que  celle  de 
Veflectif. 

Toutefois  nous  avons  à  cette  fij^ité,  admis  ,uoe 
exception  qu'il  ne  faut  pas  s'interdire  abçqlument.  . 
Il  peut  y  avoir,  en  eftet,  des  guerres  tellement 
grav^,  tellement  vastes  et  qu&lc[ue£ois  tellement 
malheureuses,  que,  par  un  article  xle  celte  loi, 
nous  vous  proposons  de  permettre,  dans  des  con- 
jonctures .extraordinaires  seulement,  la  création 
de  cqrps  spéciaux,  sous  des  dénominations  nées 
du  moment,  corps  qui  naissent  à  Timproyiste  sou^ 
l'inspiration  du  patriotisme,  surgissant  aivec  la 
guerre,  se  dissolvje^nt  quttnd  elle  est  finie.  Ces 
corps,  formés. at  dissous  par  décrets,  soumis. à 
quelques  règles  spéciales»  devaient  être  roentiouT 
nés  dans  la  présente  loi,  afin  de  leur  procurer  les 
garanties  du  droit  des  gens,  en  leur  donnant  un 
caractère  de  légalité,' 

Il  nous  reste  maintenant  à  vous  eptrotenir 
d'une  partie  essentielle  du  présent  projet  de  loi, 
de  sa  partie»  nous  dirons  la  plus  urgente,  c'est- 
à-dire  de  la  pendanence  des  formations. 

11  n'est  parmi  vous  personne  qui  n'ait  eu  les 
yeux  frappés  de  ce  qu'on  a  vu  dans  la  dernière 
guerre,  c'est-à-dire  de  la  rapidité  avec  laquelle 
1  ennemi  a  paru  sur  noa  frontières,  ce  qui  lui  a 
permis  de  .manœuvrer  autour  de  nos  armées  à 
peine  formées,  de  les  envelopper,  et  de  les  enle- 
ver avant  qu'elles  eussent  réuni  leur  efi'ectif  et 
leur  matériel. 

fit  cependant  on  avait  toujours  dit  que  notre 
armée  était  de  toutes  les  armées  de  r£uropé  la 
phis  prdnvptément  mise  en  mouvement,  la  plus 
disponible  en  un  mot  ! 

Hélas  I  nous  avons'  vécu  de  cette  illusion  qui 
était  celle  du  inonde  entier,  et  qui,  autant  qae 
l'imprudenoe  de  notre  Qouvemëment,  nous  a  por- 
tés a  nous  jeter  sans  préparation  dans  une  guerre 
devenue  désastreuse  dans  sa  promptitude  fou- 
droyante. 

G  est  (}u'ott  avait  confondu  deux  choses:  notre 
caractère  national  et  notre  organisation  militaire; 
notre  caractère  prompt*  belUqfueux,  apprenant 
vite,  passant  en  un  clin  d'œil  de  la  Vie  civile  à  la 
vie  guerrière,  et  l'organisation  qui  .n'est  que  le 
fruit  du  temps  et  d'une  longue  préparation.  On 
avait  coutume  de  dire  qu'un  soldat  français  sa 
formait  en  trois  mois,  vanterie  touéçile  contre  la- 

3uelle  Napoléon  I"  s'était  élevé  avec  véhémence 
ans  une  séance  du  conseil   d'Etat  où  il  avait 
soutenu,  lui  qui  faisait  toutes  choses  si  vite,  qu'il 
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lui  fallait  plusieurs  années  pour  former  un  sol- 
dat, en  ajoutant  môme  que  la  France  serait  per- 
due si  elle  se  mettait  à  croire  de  pareilles  er- 
reurs !  Il  avait  prévu  juste,  et  pour  les  avoir 
crues,  la  France  a  failli  périr. 

Jusqu'ici,  en  effet,  lorsque  la  guerre  était  flnie, 
la  France  jetait  pour  ainsi  dire  ses  armes  décote, 
sans  s'occuper  de  les  maintenir  eu  bon  état,  en-» 
core  moins  de  les  perfectionner  suivant  le  pro- 
grès du  temps.  Âprôs  avoir  aimé,  trop  aimé  la 
guerre,  elle  la  prenait  soudainement  en  aversion, 
ne  recherchant,  ne  célébrant  que  les  grandeurs, 
que  les  jouissances  de  la  paix.  Il  résultait  de 
cela  des  oublis,  des  négligences  déplorables. 

Ainsi,,  chez  noui,  la  paix  faite,  il  ne  i:estait  de 
formé  que  le  régiment 

La  brigade,  la  division,  le  corps  d'armée  dis- 
paraissaient. On  réduisait  les  cadres,  on  ren- 
voyait les  officiers  en  retraite  ou  en  demi-soMe, 
on  dispersait  le  matériel  dans  les  arsenaux,  et  les 
généraux  demeuraient  sans  emploi,  oubliant  leur 
ôlat,  et  ne  renseignant  plus  à  personne. 

Tout  au  plus  les  envoyait-on  en  inspection  pour 
recueillir  sur  noç  régiments  des  observations 
utiles,  présentées  à  des  ministres  qui,  même  en 
leur  donnant  attention,  n'osaient  rieir  demander 
&  une  nation  distraite  et  regardant  les  dépenses 
de  la  guerre  comme  déplaisantes,  improductives, 
disait-on  ( 

Pour  les  avoir  crues  telles,  il  nous  en  a  coûté 
deux  provinces  et  cinq  milliards  ! 
-  L'illusion  n'est  plus  possible,  messieurs,  et 
avertis  aujourd'hui  par  une  cruelle  expérience, 
la  promptitude  de  la  mobilisation  est  devenue 
une  sorte  d'article  de  foi  de  la  science  militaire . 

Il  ne  faut  pas  cependant,  après  avoir  méconnu 
une  grande  vérité,  l'exagérer  aujourd'hui  et  en 
chercher  la  néalisation  par  des  moyens  exorbi- 
tants et  impossibles. 

•La  promptitude  avec  laquelle  les  armées  alle- 
mandes entrent  en.  campagne  est  devenue  l'ob- 
jet tie  notre  admiration,  admiration  légitime, 
mais  peu  raisonnée. 

Vous  savez  que  ce  qu'on  appelle  le  recrute- 
ment réffional  (expression  du  moment)  existe  en 
Prusse.  Chaque  province  donne  son  corps  d'ar- 
mée formé  des  soldats  du  pays,  des  officiers  du 
pays,  tous  habitués  à  vivre  &  e^té  lei  uns  des 
autres,  tous  prêts  à  se  lever  au  premier  signal,  et 
se  levant  tout  formés,  tout  organisés,  ayant  leur 
matériel  auprès  d'eux  et  présentant  pour  ainsi 
dire,  si  on  voulait  employer  une  expression  fa- 
milière à  notre  pays,  une  garde  nationale  forte- 
ment aguerrie,  savamment  organisée,  et  pourvue 
du  matériel-  de  guerre  le  plus  complet  et  le  plus 
perfectionné. 

Pour  imiter  un  tel  état  de  choses,  il  ne  fau- 
diait  rien  moins  que  changer  de  mœurs,  d'habi- 
tudes, et  surtout  renoncer  aux  plus  grandes  vues 
de  la  Révolution  de  1789.   . 

Nous  aurions,  si  on  imitait  ce  système,  des  ar- 
mées de  Bretons,  de  Languedociens,  de  Proven- 
çaux, de  Bourguignons,  de  Champenois^  de  Fla- 
mands, c'est  a-dire  d'effrayantes  chances  de  guerre 
civile,  dans  un  pays  aussi  divisé,  aussi  porté  à  la 
division  que  le  nôtre.  La  Révolution  française,  à 
l'aspect  de  la  Vendée  frémissante,  de  Lyon 
assiégé,  prit  en  horreur  la  division  par  provinces 
et  voulut  fonder  l'unité  nationale  par  l'armée 
elle-même.  Elle  décida  que  tous  les  Français 
levés  indistinctement  seraient  versés  dans  nos 
régiments,  mêlés  avec  des  enfants  de  toutes  nos 
provinces,  et  que  le  régiment  réaliserait  ainsi 
l'idéal  de  l'unité  française.  Une  considération 
militaire  et  une  considération  morale  achevèrent 
de  justifier  cette  disposition.  Dans  nos  popula- 
tions mêlées  ainsi  sous  les  armes,  les  défauts  se 
neutralisaient,  le  sang  ardent  des  uns  animait  le 
sang  trop  froid  des  autres  et  le  calme  <lo  ceux- 
ci  se  communiquait  à  ceux-là.  Enfin  si  un  corps 
devait  être  sabrifié  tout  entier  au  salut  du  pays, 
ce  qui  arrive  parfois  à  la  guerre,  une  province 


n'aurait  pas  perdu  tout  son  sang  en  une  seule 
journée. 

Ces  sages  et  grandes  \11e3  ont  prévalu  chez 
nous,  et  la  nation  n'a  cessé  d'y  pcirsisler,  on  peut 
presque  dire  à  l'unanimité.  Le  recrutement  ré- 
gional des  Allemands  a  donc  été  repoussé. 

Mais  ne  peut-on  pas  se  donner  les  avantages  de 
cette  organisation  allemande  sans  les  inconvé- 
nients qu'elle  aurait  pour  nous?  Nous  le  croyons, 
et  le  conseil  supérieur  de  la  guerre  l'a  pensé 
avec  nous. 

On  avait  été  naturellement  porté  à  croire  que 
la  rapidité  de  fa  mobilisation  tenait  à  ce  que  sol- 
dats, officiers,  généraux,  résidant  ensemble  à  cô- 
té les  uns  des  autres,  leur  matériel  auprès  d'eux, 
pouvaient  ainsi  être  tous  debout  au  premier 
ordre. 

Cette  proximité  des  hommes  entre  eux,  et  des 
hommes  avec  le  matériel,  était,  disait-on,  la  causo 
essentielle  de  la  prodigieuse  disponibilité  des 
armées  allemandes.  Il  y  a  là  une  profonde 
erreur. 

Sans  doute  la  proximité  de  tous  ces  éléments, 
est  pour  quelque  chose  dans  la  promptitude  de 
Iflf  mobilisation,  mais  la  cause  vraien'est  pas  là  ; 
elle  est  dans  la  préexistence  d'une  organisation 
antérieurement  créée,  constamment  maintenue, 
incessamment  exercée,  et  pourvue  de  tout  son 
matériel  de  guerre.  En  effet,  dans  notre  org:ani- 
sation,  telle  qu'elle  existait  avant  la  dernière 
guerre,  l'inconvénient  que  l'on  a  signalé  ne  ré 
sultait  pas  de  ce  que  l'homme  né  et  résidant  à 
Marseille  ou  à  Bordeaux  était  obligé  de  venir  à 
PariSjChàlons  ou  Verdun  pour  rejoindre  son  corps, 
ce  qui,  depuis  l'établissement  des  chemins  de  fer, 
n'est  plus  une  perte  de  temps  appréciable,  il 
résultait  de  ce  que,  venant  à  Paris,  Chàlons  ou 
Verdun,  cet  homme  n'y  trouvait  pas  un  corps 
précédemment  formé,  et  que  ce  corps  il  fallait 
f  organiser  sur-le-champ,  ce  qui  n'était  possible 
qu'avec  une  grande  perte  de  temps.  Il  fallait,  en 
effet,  former  ra  brigade  avec  ie  régiment  qui  seul 
préexistait,  qui  se  trouvait  à  de  grandes  distan- 
et  ne  pouvait  pas  voyager  aussi  rapidement  qu'un 
seul  homme  ;  il  fallait,  avec  la  brigade,  former  la 
division,  créer  les^états-majors,  tous  les  services 
d'ambulance,  d'intendance,  etc.,  réunir  le  gros 
matériel,  amener  et  atteler  l'artillerie,  pourvoir, 
en  un  mot;  de  vastes  rassemblements  d  hommes 
de  tout  CQ  qu'il  faut  pour  la  guerre. 

Supposez,  au  contraire,  des  corps  d'armée  tou- 
jours organisés,  établis  longtemps  à  l'avance  dans 
des  emplacements  bien  choisis,  choisis  surtout 
d'après  les  prévisions  de  la  politique,  formés  en 
brigades,  en  divisions,  ayant  leurs  états-maiors 
tout  créés,  connaissant  leurs  officiers,  leurs  gené- 
rauX;  en  étant  connus,  exécutant  sous  leurs  yeux, 
en  hiver  les  petites  manœuvres,  en  été  les  gran- 
des, ayant  leur  artillerie  répartie  dans  les  envi- 
rons ae  leur  résidence,  leurs  magasins  toujours 
pburvus  et  placés  au  point  de  concentration,  et 
n'ayant  qu'a  attirer  à  eux  los  hommes  en  congé 
ou  en  réserve  pour  retrouver  leur  efl'ectif  de 
guerre.  Supposez  cela,  et  alors  tout  change,  car 
ce  n'est  pas  l'arrivée  aes  hommes  qui  est  la  diffi- 
culté, mais  leur  arrivée  dans  ime  organisation 
antérieure  et  parfaite,  s'il  est  possible. 

Que  l'homme  vienne  de  10  lieux  ou  de  150,  la 
différence  est  presaue  insensible'.  En  effet,  la  dif- 
ficulté pour  l'appel  des  hommes  est,  lorsqu»  la 
mobilisation  est  une  fois  résolue,  d'expédier  des 
ordres  à  cinq  ou  six  cent  mille  individus,  de  faire 
passer  ces  ordres  par  tous  les  degrés  administra- 
tifs; de  vaincre  la  répugnance  que  les  appelés  ont 
à  guitter  leurs  champs  et  leurs  familles,  et  de  les 
faire  monter  dans  le  chemin  de  fer  qui  doit  les 
transporter  &  leur  corpt^  Cela  obtenu,  et  il  faudra 
toujours  cinq  ou  six  jours  pour  l'obtenir,  la  diffé- 
rence  de  la  distance  n'est  qu'une  question  d'heu- 
res. Ce  sera  deux  heures,  cinq,  dix  tout  au  plus, 
suivant  que  l'homme  viendra  do  10,  de  100  ou 
de  150  lieues.  On  a  vu,  en  effet,  dans  la  dernière 
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ffuerre  q^ue  la  différence  des  arrivées  n'était  nul- 
ement  influencée  par  la  distance,  et  que  rhomme 
de  la  province  où  se  fbrmait  le  corps,  n'arrivait 
guère  plus  vite  que  celui  de  la  province  la  plus 
éloignée. 
Il  est  donc  bien  évident  qu'il  n'importe  nulle- 
'^  ment  d'appeler  Thomme  de  loin  ou  de  près,  et  que 
la  condition  essentielle  est  de  le  faire  arriver 
dans  un  corps  préexistant,  dans  un  corps  exercé, 
armé,  pourvu  de  toutes  chosets.  Cela  fait,  la  diffi- 
culté de  la  mobilisation  est  vaincue,  et  quiconque 
a  administré  les  armées  ne  peut  avoir  de  doute  à 
ce  Sujet. 

Il  faut  donc,  pour  obtenir  la  plus  grande  promp- 
titude  de  mobilisation  imaginable,  ilfaut  renoncer 
à  ce  qu'on  faisait  jadis,  c'est-à-dire  ne  plus  dis- 
soudre  les  corps  lorsque  la  guerre  est  finie  et  ne 
plus  se  borner  à  conserver  en  formation  le  régi- 
ment seul.  Au  contraire,  les  corps  d'armée  restant 
formés  et  ayant  leur  matériel  auprès  d'eux,  la  ra- 
pidité d'entrée  en  action  peut  égaler  celle  des 
troupes  les  plus  mobilisables  de  l'Europe. 

On  s'est  aemandé  si,  pour  rendre  cette  mobi- 
lisation plus  rapide,  il  ne  serait  pas  préférable, 
au  moment  où  on  rappelle  les  hommes  en  congé, 
de  les  prendre  indistinctement  dans  les  unvirons 
de  chaque  corps.  Mais  c'est,  comme  on  vient  do 
le  dire,  un  avantage  à  peu  près  nul,  qui  serait 
obtenu  au  prix  d'un  çrave  inconvénient,  celui  de 
ne  pas  replacer  les  nommes  dans  les  régiments 
où  lis  ont  vécu  plusieurs  années,  où  ils  sont  con- 
nus et  connaissent  tout  le  monde,  soldats  et  offi- 
ciers, où  ils  ont  leurs  amitiés,  leur  réputation, 
où  ils  retrouvent  ces  liens  qui  font  la  cohésion 
des  armées. 

La  vraie  question  maintenant  est  de  savoir  si, 
en  renonçant  au  système  qui,  à  la  paix,  ne  con  - 
serve  que  le  régiment,  il  n'en  coûterait  .pas  trop 
au  Trésor  de  conserver  la  brigade,  la  division,  le 
corps  d'armée,  conditions  indispensables  de 
notre  nouvelle  organisation.  Les  dépenses  mili- 
taires, bien  et  exactement  calculées,  répondent  à 
cette  objection.  Il  s'agit  seulement  d'une  dépense 
d'états-majors,  et  comme  on  ne  crée  pas  plus 
d'officiers  et  de  généraux  qu'il  n'y  en  avait^  qu'il 
'  s'agit  uniquement  de  les  placer  dans  une  situa- 
tion de  plus  grande  activité,  et  dès  lors  de  leur 
allouer  un  simple  supplément  de  paye,  cette  dé- 
pense n'est  pas  une  aitficulté  de  «rranae  considé- 


pens( 
ration. 

Il  sera  même  possible,  avec  le  temps,  de  sub  • 
stituer  ces  formations  à  nos  divisions  militaires 
territoriales,  au  moins  dans  une  partie  du  pays, 
et  de  faire  ainsi  des  économies  d'états-majors.  En 
tous  cas,  cette  dépense  est  presque  nulle  compa- 
rativement à  celle  qu'entraînera  l'augmentation 
des  cadres,  augmentation  indispensable,  indiscu- 
table même,  après  les  votes  antérieurs  que  vous 

'  avez  émis  et  qui  ont  porté  votre  effectif  de  guerre 
à  environ  un  million  d'hommes.  Or,  pour  recevoir 
un  pareil  nombre  de  soldats,  les- cadres  que  nous 
vous  proposons  de  voter  sont  absolument  néces- 
saires, et  ils  ne  répondent  qu*au  minimum  des 
prévisions  de  la  commission  que  vous  avez  char- 
gée de  la  réorganisation  de  Farmée,  commission 
({ui  a  si  soigneusement,  si  savamment  étudié  cette 
importante  matière. 

•  Ainsi,  sans  rien. changer  &  nos  mœurs,  aux 
principes  de  l'unité  française,  sans  adopter  un 
système  qui  ne  correspondrait  sous  aucun  rap- 
port &  notre  organisation  sociale,  civile,  adminis- 
trative, nous  pouvons,  par  le  système  des  forma- 
tionà  permanentes  et  toujours  prêtes,  sauf  l'ef- 
fectif laissé  en  partie  dans  ses  foyers,  nous  pou- 
vons parvenir  à  une  parfaite  promptitude  de  mo- 
bilisation. 

Il  reste  beaucoup  d'autres  questions  à  résou- 
dre, mais  ces  questions  seront  résolues  par  la 
loi  administrative.  II  s'agit  de  savoir,  par  exem- 
ple, si  ce^  formations  permanentes  continueront 
pour  le  vêtement  et  l'équipement  à  s'approvision- 
ner dans  l'atelier  du  régiment,  qu'on  appelle  la 


compagnie  hors-rang,  et  qui,  sous  les  yeux  et  par 
la  main  des  ouvriers  existant  dans  le  régiment 
lui-même,  habille  les  hommes  et  les  pourvoit 
de  tous  les  objets  de  chaussure,  de  lingerie,  d'é- 
quipement, ou  bien  dans  de  vastes  magasins 
confiés  à  l'industrie  privée,  sévèrement  surveillés. 

C'est  là  une  grave  question  que  le  conseil  su- 
périeur, de  la  guerre  a  déjà  profondément  discu- 
tée, et  dont  la  solution  vous  sera  présentée  dans 
la  loi  administrative,  avec  beaucoup  d'autres  re- 
latives à  Talimentation  et  à  l'entretien  des 
troupes. 

Il  ne  s'agit,  dans  la  loi  actuelle,  que  de  l'armée 
active.  L'armée  territoriale  qui  sera  orsanisée 
par  une  loi  postérieure,  l'armée  territoriale  divi- 
sée en  deux  bans,  l'un  plus  disponible,  l'autre 
plus  sédentaire,  composée  d'anciens  militaires 
rentrés  dans  leurs  foyers  et  des  habitants  de 
chaque  localité,  devra  être  formée  au  moyen  de 
ce  qu'on  appelle  le  recrutement  régional,  et  se 
rapprochera  davantage  du  caractère  d'une  garde 
nationale  militairement  organisée,  surtout  pour  la 
partie  destinée  à  s'associer  à  l'armée  active  dans 
les  jours  de  grand  péril.  Pour  celle-là,  l'imitation, 
à  un  certain  degré,  de  pos  voisins,  serait  motivée 

{)ar  la  nature  même  des  choses.  En  parler  plus 
onguement  serait  en  parler  prématurément  et 
avant  que  l'objet  en  question  soit  placé  sous  vos 
yeux. 

Tel  est  l'ensemble  des  dispositions  de  la  pré- 
sente loi  consistant  à  proportionner  les  cadres  à 
l'étendue  des  forces  par  vous  décrétées,  à  leur 
imprimer  la  fixité  de  la  loi,  et  surtout  à  rendre 
ces  forces  aussi  disponibles  que  l'exige  la  politi- 
que de  notre  temps.  % 

En  accomplissant  cette  double  tâche,  nous  au- 
rons réparé  nos  malheurs,  autant  qu'il  est  possi- 
ble de  le  faire  par  la  paix  !  La  paix,  messieurs, 
est  votre  politique,  elle  est  la  nôtre!  Si  nous 
cherchons  a  reconstituer  les  forces  militaires  do 
la  France,  c'est  qu'aujourd'hui  toutes  les  nations, 
sans  exception,  chercnent,  à  cet  égard,  à  se  met- 
tre au  niveau  les  unes  des  autres,  à  se  procurer 
le  meilleur  fusil,  le  meilleur  canon,  le  meilleur 
système  de  recrutement  et  de  mobilisation;  c'est 
aussi  que  l*égalité  des  forces  entre  les  nations  est 
la  meilleure  garantie  de  la  paix,  en  mettant  cha- 
cun en  état  ae  se  défendre  ;  et  quant  à  ce  qui 
regarde  la  France  eu  particulier,  ce  n'est  pas 
une  force  agressive  que  nous  entendons  lui  don- 
ner pour  rouvrir  la  carrière  du  champ  de  ba- 
taille, carrière  assez  arrosée  de  sanjs^  et  de  -sang 
français,  hélas!  Mais  c'est  sa  position  dans  les 
conseils  de  l'Europe  que  nous  voulons  lui  rendre, 
parce  qu'elle  n'a  pas  mérité  de  la  perdre. 

C'est  donc  la  paix  pour  le  présent  et  l'avenir 
que  nous  voulons,  c'est  pour  elle  que  nous  tra- 
vaillons lorsque,  avec  tant  d'empressement  et  de  • 
loyauté,  nous  pouvons  le  dire,  nous  payons  les 
sommes  énormes  que  la  guerre  nous  a  imposées, 
c'est  pour  elle  que  les  habitants  de  nos  campa- 
gnes nous  apportent  leurs  économies  afin  de  liDé- 
rer  le  territoire  dB  la  France,* non  par  l'épée, 
mais  par  notre  fidélité  à  remplir  nos  engage- 
ments. Notre  politique  est  donc  la  paix,  même 
lorsque  notre  administration  semble  viser  à  la 
guerre,  la  paix  qui  nous  rendra  le  crédit  moral 
qui  ne  manquera  jamais  à  la  France  lorsque  Bon 
génie,  ravonnant  de  nouveau  sur  le  monde,  lui 
enverra  des  lumières  au  lieu  de  lui  envoyer  des 
agitations  et  des  douleurs.  . 

PROJET  DB  LOI 

Art.  !•'.  Les  forces  miUtaires  de  la  France  se 
composent  des  armées  de  terre  et  de  mer. 

Ces  armées  se  recrutent  selon  le  mode  établi 
par  la  loi  de  recrutement  et  par  les  lois  et  ordon- 
nances spéciales  à  la  marine. 

Art.  2.  Les  forces  de  terre  se  composent  ; 

{•  de  l'armée  active; 

2*  de  l'armée  territoriale  ; 
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3"  deâ  corps  qui  pourront  être  formés  extraor- 
din^iremcatçu  temps  dp  guerre,  et  qiii  se  ratta- 
cheront,  selon  ID   besop,  à  l'^riïié.e  active  ou  a 

f  armée  territoriale.' 

Art.  3.  I/armée  activp  se  re.crute  s]urtous  les 
points  du  territoire  natlon^f,  .et  les  homnjes  pro- 
venant de  ce  recrutemen);  Sont  vergés  indistincte- 
ment dans  les  divers  régîmepts  de  l'armée. 

t'Arme  territoriale,  &u  contraire,  se  recrute 
dans  le  département  ou  lé^  |départenîen)Ls  aux- 
quels .elle  appartient. 

Art.  f  II  peut  être  formé,  en  ^mps  de  guerre, 
des  ëorps  spéciaux  destinés  à  servir  soir  avec  Tar- 
mée  active,  soit  avec  l'armée  territoriale,  et,  en 
cas  d'urgence,  "autorisés  par  décrets.  Les  corps 
sont  alors  soumîa  à  toutes  les  obligations  du  ser- 
vice militaire,  jouissent  des  droits  des  belligé- 
rantai  et  sont  assujettis  au^t  règles  du  dVoit  des 

gens. 

.  Art.  5.  Les  troupes  do  J'armée  active  sont  orga- 
nisées d'une  manière  perpanente,  en  brigades, 
divisions,  corps  (T armée. 

Deux  régiments  d'infanterie  forment  une  bri- 
gade; deux  brigades  et  un  l^atainon  /Je  chas- 
seurs à  pied  forment  une  diviéion. 

Trois  divisions  composent  un  cprps  d'armée, 
sauf  les  cas  qfx  les'circonstanpés'  e^jgeilft  le  dôta- 
cnement  4' une  àivijSiofl. 

Lorsque  plusieurs"  corps  (J'arméç  sput  rôuni3, 
ils  fbrment  une  armée  à  laquelle  il  est  aonné  un 
général  en  cb.ef. 

Art.  6i  En  temps  de  paix,  comme  en  temps  de 
guerre,  Iqs  corps  d'armée  cpns^erVent  leur  orga- 
nisation, sont  toujours  pourvus  ije  leurs  moyens 
d'action  ef  onC  leur  matériel  emmagasiné  le  plus 
près  possible  et  sur  là  direction'  qu^fs  sont  Sup- 
posés devoir  snivfe. 

Arl.  7.  Les  étals-majofs  ef  Ij?  personnel  des  di- 
vers services  attacn]és  a  djaque  côrpS'  d'armée, 
division  ou  brigade,  sont  constitués  de  m&nîère 
i  pouvoif*,  en  ca^  de  mobiUsationi  se  fractionner 
en  deux  parties,  dont  l'une  marcbe  avec  les  trou- 
pes actives,  et  dont  l'autre  reste  sur  les  lieux, 
pour  a-ssùrer  Iç. service  des  dépôts,  réserves,  re- 
pontes, matéfiçl  et  approvisionnements  de  toute 
nature. 

Ar^.  8.  En  t^mps  de  pçi;^,  les  généraux  com- 
mandant les  corps  d'armée  spnt  placés  sous  l'au- 
torité immédiate  du  ministi^e  dé  \^  guerre  ;  peu- 
vent réunir''  le  commandement  territorial  au 
coounandemeni  de  leur  corps  d'armée  -,  remplis- 
sent alors  toutes  les  fonction^  des  généraux  com- 
mandant les  divisions;  exercent,  lorsquils  ne 
cumulent  pas  pes  fonctions,  une  action  directe 
sur  les  troupes  placéjes  dans  l'étendne  .de  leur 
commandement,  pour  tout  oe  qui  concerne  le 
maintien  de  l'orcîre  public,  la  discipline,  l'instruc- 
tion des  troupes,  et,  en  géi^^ràl,  les  divers  ser- 
vices militaires. 

Dans  cç  dernier  o^,  la  loi  relative  à  l'adminis- 
tration  de  l'armée  réglera  leurs  relations  ^vec  les 
commandants  territorianx. 

Art.  j9.  En  temps  de  paix,  les  cadres  de  l'armée 
sont  toi^jours  tenus  au  complet  nçrma^  fixé  par 
la  présent^  lai.  ^'eiTectif  jseul  varie,  suivant  les 
ressources  consacrées  par  le  budget  à  l'entretien 
de  l'armée. 

Bn  cas  de  mobilisation  et -du  passage  du  pied 
de  paix  au  pied  de  guerre,  il  peut  être  pourvu  à 
tout  ou  partie  des  vacances  de  sous-omciers  et 
de  caporaux  ou  brigadiers,  è  l'aide  des  anciens 
gradés  rappelés  &  l'activité. 

Dans  les  mêmes  circonstances,  les  ofQciers  de 
l'armée  territoriale  peuvent  être  appelés  à  occu- 
per des  emplois  de  leur  grade  dans  les  bataillons 
de  dépôt,  eî  même  en  cas  d.e  besqin,  passer  des 
bataillons  de  dépôt  dans  les  l^ataillons  de  guerre. 

Art.  10.  Les  oUiciers  dé  l'armée  territoriale 
ainsi  empleyés  dans  l'armée  aotîve  sont  commia- 
sionnés  au  titre  auxiliaire. 

Pendant  la  durée  de  leur  présence  sous,  les 
drapeaux,  ils  sont  considérés  comme  étant  en  ac- 


tivité. Ils  peuvent  obtenir  des  '  grades  propor- 
tionnés à  leurs  services*  mais  ils  pe  sauraient  se 
prév^Ipjr  dçs  grades  qu  ils  ont  occupés  ou  obte- 
nus pendant  ce  laps  de  temps,  pour  être  mainte- 
nns  dans  l'ôrpée  active.  ' 

Toutefois,  en  rentrant  dans  la  position  de  re- 
traite, ils  p.euyept  fairç  réviser  leurs  pensions, 
qui  aevront  être  élevées  aif  taux  ^u  dernier 
grade  obt^nii.  Sous  le  rapport  de  la  médaille 
miHtJire,  de  la  croix  de  la  Légion  d'honneur,  des 
jîensions  ponr  îpfirinités  et  blessures,  ils  jouis- 
sent de  t(Jus  les  droits  attribués  aux  militaires 
du  môme  ^adedans  l'armée  active. 

Art.  11.  Les  cadres  de  TàrmÔe  se  composeront: 

l*  De  14i  régpientf  d'infanterie  à  3  bataiUons 
de  guerre,  et  un  bataillon  de  dépôt;  de  36  batail- 
lons de  chasseurs  à  pied;  les  uns  et  les  autres 
servant  à  fermer  36  djvisiônà  et  12  corps  d'armée. 

2*  pe  72  régiment^  de  cavalerie  distribués  en 
brigadçs  \et  pvi^lons  attachées  à  /ch'^uè  corps 
d'armée.       '     ' 

3*  De  40  régiments  d'artillerie,  de  4  régiments 
de  génie,  etc.,  etc.,  le  tout  conrormément  aux  ta- 
bleaux annex!|ôs  (f.  la  présente  loi. 

Art.  12.  Des  décrets  du  pouvoir  exécutif  déter- 
mineront les  formations  des  bataillons  actifs  et 
des  bataillons  de  dépôt  eii  un  plus  ou  moins  crand 
nombre  de  compagnies,  et  la  distribution  oes  ré- 
giments de  cavalerie  en  escadrons  de  dépôt. 

Art.  13.  Il  est  ftii^  chaque  ^nnéé  un  recense- 
ment ÉfénéraJ  des  chevaux,  mulets  et  Yoitur.es 
susceptibljôs.  d'étr.e  jifUIisés  pour  les  besoins  de 
Tarm.ee. 

Ces  chevaux,  mulets  et  voitures  sont  immatri- 
culés à  l'/^vance  eti  epi  cas  de  mobilisation,  la  ré- 
quisition peut  en  être  faite  par  un  décret  du  Pré- 
sident de  1^  République,  moyennant  ûxation  et 
pavement  aux  propriétaires  d'une  indemnité  re- 
présentative de  leur  valeur. 

Art.  11.  A  Texception  de  ceux  mentionnés  dans 
l'art.  4,  il  ne  peut  être  créé  de  nouveaux  corps  ni 
apporté  de  changement  ^  la  constitution  de  ceux 
qui  existent  en  vertu  ^'\me  loî. 

Art.  15.  La  répartition  des  corps  d'armée  sur 
le  territoire  est  détémoinée  par  des  décrets  du 
Président  de  la  République. 

Art.  IG.  L'armée  tire  tous  les  effets  qui  lui  sont 
nécessaires  de  magasins  généraux  et  de  maga- 
sins particuliers  d'armée,  approvisionnés  soit  par 
l'industrie  priyée,  ioip  par  les  moyens  particu- 
liers des  corps. 

Art.  17.  ^  cas  de  mobilisation  ou  de  guerre, 
les  compagnie^  de  chemins  de  fer  mettent  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre  tous  les 
moyens  matériels  et  personnels  nécessaires  pour 
les  mouvement^  et  la  concentration  des  troupes. 

Art.  18.  Un  service  de  marche  ou  d'étapes  est 
installé  sur  chaque  ligne  de  chemin  de  1er  et  à 
chaque  gare  principale,  pour  activer  et  faciliter 
la  mise  en  route  et  racneminemeut  à  destination 
des  hommes  isolés  et  des  détachements. 

Art.  19.  La  télégraphie  militaire  est  placée  sous 
les  ordres  de  Tétat-major  général. 

L'^(}ministration  des  télégraphes  tient  toujours 
à  la  disposition  du  miitistre  de  la  guerre  le  ma- 
tériel et  le  persQnnel  nécessaires  aux  besoins  de 
l'armée. 

Art  20.  L'instruction  progressive  et  régulière 
des  troupes  de  Routes  armes  se  termine,  chaqup 
année,  par  des  marche^,  manœuvres  et  opéra- 
tions d'ensemble,  de  brigade,  de  division  e|,  quand 
les  circonstances  le  permettent,  de  corps  d'armée. 

Art.  21.  Une  commission  spéciale,  dont  la  com- 
position et  les  attributions  sont  déterminées  par 
un  règlement  d'administration  publique,  suit  les 
troupes  dans  ces  opérations.  Elle  constate  les 
déj^âts  qui  ont  pu  être  commis  sur  les  propriétés 
privées,  fixe  san^  appel  les  indemnités  dues  aux 
propriétaires  et  les  lait  payer-sur-le-champ. 

Art.  22.  Des  i'èglements  d*administration  pu- 
blique pourvoiront  à  la  complète  exécution  des 
dispositions  contenues  dans  la  présente  loi. 


TABLEAUX   ANNEXÉS 

Au  Projet  de  loi  sy,T  l'Organisation  de  V4.rmée  active 


COMPOSITION 

DE   l'état-major   général 

Maréchaux  de  France $ . .        6 

Généraux  de  division '. lOÔ 

Généraux  de  brigade Î^OÔ 

QORPS  DÉTAT-MAJOR 

COMPOSITION  DU  CORPS  I)'ÉTil7rJ(AJ0R 

Colonels.' •*  40 

Lieutenants-colonels 46 

Chefs  d'escadron 150 

Capitaines,  dont  150  de  1'*  classe 

et  150  de  2*  classe 300 

PERSONNELS  ADMINISTRATIFS 

Intendants  en  chef.  .•*..«  ^ 4 

Intendants  militaires 36 

Sous-intendants  et  adjoints. . .  ; 340 

Officiers  d'administration  des   bureaux  de 

l'intendance • 500 

Comptables  des  hôpitaux 117 

Adjudants            —           303 

Comptables  des  subsistances 137 

Adjudants            —                283 

Comptables  de  l'habillement 34 

Adjudants            — 66 

ÏÏ820 

^édeoli^is. 

Médecins  inspecteurs 7 

Médecins  principaux  de  1**  classe 35 

—  —          de  2*  classe 50 

Médecins  majors  de  1"  classe. 280 

—  —      de  2"  classe 300 

Médecins  aides-majors  de  1"  classe 400 

—  —  de  2»  classe 125 

1     c        . 

1.197 
Plianaaoleiis. 

Pharmacien  inspecteur 1 

Pharmaciens  principaux  de  1"  classe 6 

—  —          de  2*  classe 14 

Pharmaciens-majors  de  1"  classe 35 

—  de  2'  classe 40 

Pharmaciens  aides-majors  de  l'*  classe 80 

—  —  de  2"  classe 20 

196 
Vétérinaires. 

Vétérinaires  principaux 6 

—  en  premier 151. 

— •  en  second ^ 172 

Aides-vétérinaires .^ >.^.     131 

—   .  '        stagiaires 20 

480 

Aumôniers. 

Catholiques. 77 

Prolestants 12 

89 


COMPOSITION  OB8  CORPS'  DB  TRQUPB 

InDanterle. 

Existants.  Projetés.  A  créer. 
Régiments  d'infanterie  de 

ligne 126         135  9 

Régiments  de  zouaves. . .         4  4  .        » 

—  '       de    tirailleurs 

algériens '.  3  4  1 

Réjfiment  étranger 1  1     ■      » 

Bataillons  de  chasseurs  & 

pied 30  36  6 

Bataillons  d'infanterie  lé-  .  . 

gère  d'Afrique 3  3  » 

Comj)agnies  de  discipline.  5  5  » 
Régiment     de     sapeuxs- 

pompiers  de  Paris....  1  1  » 

173         189         16 

Cavalerie  (1). 

Existants.  Projetés.  À  créer 
De  réserve.  —  Régiments 

de  cuirassiers. 12  12  » 

De  ligne.  —  Régiments  de 

dragons 20  30         10 

Légère.  —  Régiments    de 

chasseurs 14  14  v 

—  Régiments    de 

hussards 10  10  )» 

—  Régiments   d'e 
chass.  d'Afrique 

(à  8  escadrons)..         4  6  2 

En  plus. 3  régiments  de 
spaiiis* ••        o  o         » 

63  75         12 

Artillerie  (2). 

Existants.  Projetés.  A  créer. 
Régiments  d'artillerie...        30  40         10 

—  du  train  d'aN 

iiiierie.  •••.••..'•.•••..         x       *     4  4, 

Régiments  de  pontonniers.         12  i 

33  46         13 

^^^^^  ■  Mil  —         ■■_    ^  ■  ■        ■  ™» 

Génie. 

Existants.  Projetés.   Â  créer 
Régiments  du  génie. .  —  3  4  1 

Train  des  équipages. 

Existants.  Projetés.   A  créer, 
Régiments   du  train   des 
équipages 3(3)       4  1    _ 

Troupes  d'administration. 

Existants.  Projetés.  Â  créer. 

Sections  d'ouvriers  d'ad- 
ministration         13  18  5 

Sections  d'infirmiers  mil'*'         9  18  9 

Section  des  commis  aux 
écritures.  —  Etats-ma- 

.  jors  et  bureaux  de  l'in- 
tendance          1.  4  3 

23  40         17 

(1)  Compagnies  de  cavaliers  de  remonte  de  France  et 
d'Afrique  :  9  existantes,  9  projetées. 

(2)  Compagnies   d'ouvriers  d'artillerie  et  île  canonniers 
artmciers  :  15  existantes,  17  projetées,  2  à»  créer. 

(3)  En  plus  l'escadron  du  train  (ex-garde)  et  les  4  compa- 
gnies d'ooTfiers  eonstructeart. 
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Troupe. 

Chef  armurier : 1 

Sergent-major 1, 

Sergents 6 

Fourrier. 1 

Caporaux 12 

Tambours 2 

Soldat,  ouvrier  tailleur 1 

—     ouvrier  cordonnier. 1 

Enfants  de  troupe 2 

Total  de  la  troupe 27 

Nota.  —  Dans  les  compagnies  dont  l'effectif  dé- 
passera 250  disciplinaires,  il  y  aura  ^en  sus  : 
1  caporal  pour  25  hommes; 
1  sergent  pour  50  hommes  ; 
1  lieutenant  ou  sous-lieutenânt  pour  1 00  hommes. 
(Cet  oilicier  serait  détaché  d'un  corps.) 

.  Composition  dun  régiment  de  tirailleurs  algé- 
riens à  4  bataillons  de  6  compagnies  avec  un 
dépôt  de  ?  compagnies  {comme  pour  les  zouaves), 

PIED     DE    PAIX 

Offloiers. 

Etat -major. 

Colonel ( 

Lieutenant-colonel 1 

Chefs  de  bataillon 4 

Major l 

Capitaines  adjudants-^majors ;  J 

Capitaine  trésorier f 

Capitaine  d'habillement f 

Lieutenant  ou   sous-lieutenant  adjoint 

au  trésorier ; .  i 

Lieutenant  ou  sous-lieutenant  porte-dra- 

,   peau 1 

Médecins-majors. / .  2 

Médecin  aide-major  de  l'*  classe 1  ' 

Compagnies  (vingt-si3B), 

Capitaine 26 

Lieutenants 52* 

Sous-lieutenants 5î* 


Total  des  officiers ;•     96 


Troupe. 

Petit  état-major. 


Adjudants 

'Sei'gont-major  clairon. . 
Caporaux  : 

Sapeur 

Tambours  ou  clairons. 
Soldats  : 

Safjeurs 

Clairons  musiciens.. . . 


4 
! 

î 
4 

12 
20 


Compagnie  hbts  rang. 


Chef  armurier. . . , 

Vaguemestre 

Sergents  : 

Fourrier 

1*'  secrétaire  du  trésorier :  ! 

Garde-magasin , 

Maître  d'escrime \ 

Caporaux  : 

2*  secrétairo  du  trésorier.  ♦, 

Secrétaire  de  l'officier  d'habillement. 


1"  secrétaire  de  l'adjoint  du  trésorier. , . 
Chargé  des  détails  de  l'infirmerie, . . 

Conducteur  des  équipages 

!•' ouvrier  armurier 

*  Dont  %  iodig^oes. 


«••■•••«g, 


•  •      »  « 


Soldats  : 

Secrétaire  du  colonel 

Secrétaire  du  major. .'. 

3«  secrétaire  du  trésorier 

2*  secrétaurb  de  l'adjoint  au  trésorier. 

Ouvriers  armui^iers 

Conducteurs  de  mulets 

Enfant  de  troupe. 


1 
1 
l 
1 
4 
4 
1 


Compagnies  (vingt-six). 

Sergents-majors 26 

Sergents 158* 

Sergents-fourriers 26 

Caporaux 260** 

Tambours  et  clairons 78^** 

Soldats 181 

Enfants  de  troupe 26 


Total  de  la  troupe. .........    821 

com|)agnie  comptera,  ' 
de  !'•  classe,  4  porteurs  cf  outils. 


Chaque  comjpagnie  comptera,  |>aftnl  les  soldats 


PrED  DB  dUERHE 

Sur  le  pied  de  guerre,  chaque  régiment  de 
tirailleurs  algériens  aura  etf  plus,  par  compagnie, 
2  caporaux  indigènes,  soit  en  plus," par  régiment, 
52  caporaux. 

RÉGIMENT  d'infanterie!  M  LlÉiN^ 
PIED  DE  GUERRE 

i*  Etat'-major  et  trois*  bataillons  de  guerre. 

Officiers. 

Grand  état-major. 


Colonel 

Lieutenant-colonel 

Chefs  de  bataillon 

Capitaines  adjudants-majoi^s  (1) 

Lieutenant   ou   sous-lieutenant  adjoint  au 

'    trésorier * 

Lieutenant  ou  sous-lieutenant  porte-drapèau. 

Chef  de  musique 

Médecin  major  de  i"  classe 

—       aide-major 

Compagnies  (dix-huit). 

Capitaines ig 

Lieutenants ; .•  ...  ,  : i8 

Sous-lieutenants.  — • 18 


•••••• 


1 
1 
3 

f 

1 
1 
t 
1 
1 


Total  des  officiers 67 


Troupe. 

Petit  état-major. 

Adjudants 3 

Tambour-major 1 

Cdporaux  tambours  ou  clairons. 3 

Caporfil  sapeur 1 

Sapeurs 12 

Sous-chef  de  musique l 

Musiciens \,  33 


Fraction  de  la  section  hors  rang. 


6hef  armurier. . 
Vaguemestre . . . 


•  ••...  ^ 


f 

t 


f  Dont  104  indigèues. 

**  DûDt  208  indigènes. 

*♦*  Français  ou  indigènes.    :. 

(1)  Dont  un   spécialement  chargé  de  l'iustruetion  da  tir 

«s  lej  ordres  du  lieutenant-colonel. 
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Sergent  1"  secrétaire  de  l'adjoint  au  tréso- 
rier   1 

Caporaux  : 

secrétaire  de  Toflicier  d'armement 1 

Conducteur  des  équipages 1 

1«  ouvrier  tailleur 1 

!•'  ouvrier  cordonnier l 

Soldats  : 

Secrétaire  du  colonel 1 

—        du  lieutenant-colonel 1 

2*  secrétaire  de  1  adjoint  au  trésorier *    t 

Ouvriers  armuriers 3 

Ouvriers  tailleurs. 3 

Oifvriers  cordonniers 3 

Compagnies  (dix-huit). 

Sergents-m^ors 18 

Sergents 108 

Fourriers. ...  : 18 

Caporaux 216 

Tambours  ou  clairons 36 


Total  de  la  troupe 474 

Chaque  compagnie  comptera,  parmi  les  soldats 
de  1**  classe,  4  porteurs  d'outils  et  deux  bran- 
cardiers pour  le  service  des  blessés. 

T  Quatre  compagnies  de  remplacement 
formées  avec  les  quatre  compagnies  du  4*  bataillon, 

Ofllolers. 

Compagnies  (quatre). 


Capitaines. 

Lieutenants 

Sous-lfeutenants. 


4 
4 
4 


''Total  des  officiers 12 


Troiàpe. 

Compagnies  (quatre). 

Sergents-majors ^ 4 

Sergents 24 

Fourriers. *. 4 

Caporaux 48 

Tambours  ou  clairons 8 


To|al  de  la  troupe ^  88 

Chaque  compagnie  comptera,  parmi  les  soldats 
de  l'*  classe,  4  porteurs  d'outils  et  deux  bran- 
cardiers. 


3*  Dépôt  formé  de  deua0compagniesy  créées  avec 
des  officiers  provenant  de  t  armée  terrUariale, 
des  sûus-offtciers  et  des  caporaux  provenant  des 
réserves  de  Vannée  active, 

Ofllclers. 

Etal' Major, 

Mfljor  commandant  le  dépôt 

Capitaine  adjudant-m^jor ^ 

Capitaine  trésorier 

Capitaine  d'habillement 

Medecin-miyor  de  2*  classe 


Compagnies  (deux). 

Capitaines. 

Lieutenants. 

Sous-lieutenants 


2 
2 
2 


Total  des  officiers. 

ANNEXES.  ^  T.  XV. 


ir 


Tronpe. 

Petit  étaJ^major. 


Adjudant 

Caporal  tambour 

Section  hors  rang. 

Sergents  : 

!•'  secrétaire  du  trésorier 

.  Garde  magasin  d'habillement 

Maître  d'escrime 

Fourrier  faisant  en  outre  fonctions  de  vague- 
mestre.  

Caporaux  : 

2*  secrétaire  du  trésorier 

Secrétaire  de  l'officier  d'habillement 

Chargé  des  détails  de  Tinfirmerie r . . . 

!•'  ouvrier  armurier 

Soldats  : 

3*  secrétaire  du  trésorier » 

2*  secrétaire  de  l'officier  d'habillement. . . 

Ouvrier  armurier 

Ouvrier  tailleur 

Ouvrier  cordonnier 

Enfant  de  troupe 


1 

! 


1 
1 

1 


1 
1 
1 

1 

1 
t 
1 
1 
1 
1 


Compagnies  ^deux). 

Sergents-majors 2 

Sergents. 12 

Fourriers , 2 

Caporaux. 24 

Tambours  ou  clairons 4 

Enfants  de  troupe 24 

Total  de  la  troupe 8i 


BATAILLON  DE  CHASSEURS  A  PIED 
PIED  DE  OUEEUE 

1*  Etat-major  et  six  compagnies  de  guerre, 

Oflloimrs. 

Etat-majôr, 

Ghefr  de  bataillon  commandant 

Capitaine  adjudant-major. 

Médecin-major  de  2*  classe 

Capitaines 

Lieutenants 

Sous-lieutenants. 


1 
1 
1 
6 
6 
6 


ToUl  des  officiers 21 


Troupe. 

Petit  état-maior. 

Adijudant 1 

Sergent-major  clairon  chef  de  faoïllare 1 

Caporal  clairon "t ».       1 

Fraction  de  la  seciion  hors  rang. 

Chef  armurier 

Vaguemestre 

Caporal  conducteur  des  équipages. 

—  !•'  ouvrier  tailleur 

—  ■  !•'  ouvrier  cordonnier . . .  *. 

Soldat  secrétaire  du  chef  de  bataillon 

—     ouvrier  armurier 


i 
1 
1 
1 
1 
! 
1 


Compagnies  (six). 

Sergents-majors -. 6 

Sergents 42 

Fourriers 6 

Caporaux 72 

Clairons 24 

Total  de  la  troupe 160 

39 


306 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Chaque  compagnie  comptera,  parmi  les  soldats 
de  1"  classe,  4  porteurs  d'outils  et  2  brancar- 
diers. 

y  Une  compagnie  de  remplacement  formée 
avec  ta  septième  compagnie. 


Gapitaioa 

Lieutenant ..,.,. 
Sous- lieutenant. 


Offlclerp. 

Une  compagnie. 


\ 

1 

r 


Toi^l  de^  officiera 3 

Tronp6. 

Une  coiaiipagf}ie. 

Sergent-majof  • l 

Sergents 7 

Fourrier .• 1 

Caporaux 12 

Clairons 4 


Total  de  la  troupe 


25 


Cette  compagnie  comptera,  parmi  les  soldats  de 
!••  classe,  4  porteurs  dputils  et  2  branca^^diers. 

^*  Dépôt  formé  d'une  commgniei  créée  avfç  d^ 
officiers  provenant  de  tarméô  territoriale  et 
des  sous-officiers  et  des  oaporaws  pironenant  des 
réserves  de  P armée  active. 


Etai -major. 

Capitaine  major 

Lieutenant  ou  sous -lieutenant  chargé  des 

fonctions  de  trésorier . . . .  /. 

Lieutenant  ou  sous -lieutenant  chargé,  des 

fonctions  d'ofQcier  d'bâbilittment .'. . . 

Médecin  aide-major... 


Capitaine 

Lieutenant 

Sous- lieutenant. 


Unf  compagnie. 


l 

1 

l 
1 

l 


Total  des  officiers., 


7 


Troupe. 

Section  hors  rang. 
Sergents  : 

1"  secrétaire  du  trésorier : 

Garde-magasin'  d  naoillement 

Fourrier 

Caporaux  : 

2«  secrétaire  du  trésorier 

!•'  ouvi-ier  armurier 

Soldats  :  ' 

Secrétaire  de  l'ofQcier  d'habillement... 

Ouvrier  armurier.^ . . .  .^ 

Ouvrier  tailleur. .  .T T 

Ouvrier  cordonnier.. 


CAVALEIilE 


COMPOSITION  DE  LA  GAVALEBIB 


12  régiments  de  cuirass^enu » 

30        —        4q  àr^aa% 10  à  créer. 

4e  chf^^seurt. f 

de  hussards. ,..         |^ 

4e  chass.  d'Afriqua. .  %  t^ 

de  spahis , 


U  - 

10  .    - 

6  - 

3  •- 


•  »  •  « 


75  régiments. 
9  compagnies.de  remonte 


12  à  créer. 


Composition  dun  réaiment  de  cavalerie  de, réserve 
et  de  ligne  réduit  à  s  escadrons^  avec  suppres- 
sion d'un  chef  d'escadrons^  4^  a4h*danis-mâj9r^ 
et  réduction  à  deuas  du  nombre  aes  sous-U^de- 
usants  d  escadron. 


1 
1 
1 

1 

1 

1 


IJm  amp^gnie. 

Sergent-major l 

Sergents , 7 

Fourrier ' l 

Gai>of  aux 12 

Clairons \ 

jtants  de  troupe  des  9  compagnie? 8 


Total  de  -a  trouT»e. . . 


42 


PIED    DE    PAIX 


QfBciers. 

•    - 

Étai -major. 


Golonej 

Lieutenai^t-polouel .,...., 

Chefs  d'escadrons 

Major ., 

Capitaines  : 

Instructeur 

Trésorier» 

D'habillement 

Lieutenants  ou  sous-lieutenants  : 

Adjoint  au  trésorier 

Porte-étendard 

Médecins  : 

Major 

Aiae-major — .'  — 

Vétérinaires  : 

En  premier 

En  second 

Aide — 


\ 


Capitaines  : 
Commandants 
Sn  second.*... 

Lieutenants  : 


Escadrons  {cinq). 


l^nprem^ef — 

En  séconç^ . .' . . . 

Sous-lieu  tenants. 


5 
5 


.1 


Total  des  officiers 45 


ke. 


Petit  étçfrmalor. 


Adjudants  sous-offîciers 

Adjudant-vaguemestre 

Maréchal-des-logis  (tron^ette-piajor) . 

Brigadier-trompette : 

Soldats  musiciens 


2 
1 
I 
1 
6 


Peloton  hors  rang. 

Chef  armurier 

Maréchaux  des-logis  :  « 

1"  secrétaire  du  trésorier 

Garde-magasin  d'habiUem^t 

Chargé  de  rinnrmerie  des  chevaux  et  des 
détails  des  écuries 

Maître  d'escrime 

Maître  seUier • 

Brigadiers  : 

Fourrier. .' 

2*  secrétaire  du  trésorier 


1 
l 

! 
! 
( 
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Prévôts  d'armes 

{•'  ouvrier  armurier 

—  sellier 

—  tailleur 

—  bottier *. 

Maréchal-ferrant ; 

Cavaliers  : 

3*  secrétaire  du  tréSMier 

Secrétaire  du  ma.ior 

Secrétaire  de  l'officier  d^mïmemënt 
Attaché  à  riufirmerie  des  ehevaui . . 
OuYriers  armuriers .'...*....... 

—  selliers .;....* 

—  tailleurs ^. — 

—  bottiers 


2 
5 
5 
5 


Escadrons  [cinq). 


Maréchaux-des-lo^s  chefs 5 

Maréchaux-des-lof ià 30 

Maréchaux-des-logis  fourrier^ 5 

Brigadiers-fourriers 5 

Brigadiers. ! 60 

Maréchaux-ferrauts 15 

Trompettes  (l). 30 

Total  de  la  troupe 197 


CcnyipQsiHon  d'un  régimenê  de  eavaierie  .léaère  à 
6  escadrons^  après  suppresêion  d'un.§h$f  4' es- 
cadrons,  des  capitaines  adjudants-mafforSy  M  ré- 
duction à  fi  du  nombre  des  scut-hêuèmants 
àescadron. 

PIED   DE   vki± 
Ofnciers. 

Eiat'Mûijbr, 

Colonel.' » fc 

Lieutenant-colonel ; . 

Chefs  d*esoadroû3 

Major 

Capitaines  : 

lixstructeur 

Trésorier 

D'habillement ^ 

Lieutenant  ou  sous-lieuleiutnis  : 

Adjoint  au  trésorier — ... 

Porte-étendard 

Médecins  : 

MaJor 

Aides-major 

Vétérinaires  :  * 

En  premier 

En  second 

Aide-vétérinaire 


Capitaines  : 
Commandants 


Estàâ^oTti  isi!6). 


En  second 

Lieutenants  : 

En  premier.. .. 

En  second. 

Sous-lieutenants. 


••••^•••«« 


6 
6 

6 

6 

12 


52 


Total  des  officiers 

Tronpe. 

Petit  iM-major. 

Adjudants  sous-officiers ; 3 

Adjudant  vaguemestre 1 

Maréchal-des- logis  trompette-major 1 

Brigadier-trompette 1 

Soldats-musiciens 6 

(1)  Quatre  trompettes  et  deux  élèves  par  é^droA. 


Peloton  hors  rang. 

Chef  armurier 

Maréchaux-des-logis  : 

1"  secrétaire  du  trésorier 

Garde  magasin  d'habillement 

Chargé  de  l'infirmerie  des  chevaux  et  des 
détails  des  écuries 

Maître  d'escrime. 

Maître  sellier ; 

Brigadier  fourrier 

Brigadiers  r 

2*  secrétaire  du  trésorier.. .. * 

Prévôts  d'arides 

1"  ouvrier  armurier 

—  sellier ; 

—  tailleur ;. 

—  bottier 

Cavaliers  : 

Maréchal-ferrant 

Secrétaire  du  >major 1 

3*  secrétaire  du  trésorier 

Secrétaire  de  l'officier  d'habillement 

Attaché  à  rin:ânnerie  des  chevaux 

Ouvriers  armuriers 2 

—  selliers 6 

—  tailleurs 6 

—  bottiers 6 

Escadrons  (six). 

Maréchaux-des-logis  chefs 6 

Maréchaux-de^- logis 36 

Maréchaux-des-logis  fourriers 6 

Brigadiers  fourriers.,» ....  * 6 

Brigadiers 72 

Maréchaux-ferrants. 18 

Trompettes  (1) 36 


231 


RÉGIMENT  DE  CAVALERIE 

PIED  DE  GUERRE 

4*  Etal-Mcyor  et  quatre  escadrons  de  guerre 

embrigadée. 

OtiLoierB. 

Grand  éted^ma^or. 


•  • 


Colonel 

Lieutenant-colonel. 

Chefs  d'escadron 

Adjoint  au  trésorier. 

Porte-étendard 

Médecin-major 

Vétérinaires 


Escadrons  (quatre). 


Capitaines  en  !•'  et  eni2* 
Lieutenants    —        — 
Sous-lieutenants 


1 
1 
2 
1 
1 
1 
2 


8 
8 
8 


Total. 


33 


Tronife. 

Petit  état-major  et  fraction  du  peloton  hors  rar.g. 

Adjudants  sous-oliiciers 

Chef  armurier 

lïaréchal-dey-]0|?is  (trdtapétté-mdjorj.. .... 

Soldats-rtiusiciens 

Brigadiers  : 

Maréchal-ferrant 

Sellier,  tailleur  et  bottier 

2*  secrétaire  du  trésorier 


2 
1 
1 
6 

i 
3 
1 


(1)  Quatre  trompettes  et  deux  élèves  par  escadron. 
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Cavaliers  : 
Secrétaire  du  colonel 

Ouvrier  armurier 

Ouvriers  selliers 

—  tailleurs 

—  bottiers 


1 
1 
4 
4 
4 


Escadrons  iq^tatre). 


Maréchaux-des-logis  chefs 4 

Maréchaux-des-logis 32 

Maréchaux-des-logis  fourriers 4 

Brigadiers-fourriers , 4 

Brigadiers 64 

Ifarôchaux-ferrants. 12 

Trompettes  ou  élèves  (1) 24 


Total. 


173 


X' 


Escadron  de  guerre  non  embrigadé  (cavalerie 

légère),  . 

Foar  le  ^nriee  des  états-mijon. 

Ofllol«rs. 


Capitaine  en  1*' . . 

—  en  2*. . . 
Lieutenant  en  i*'. 

—  en  2« . 
Sous-lieutenants. . 


l 
1 
1 
l 
2 


Total 

Tronpe. 


6 


1 


Maréchal-des-logls  chef 

Maréchaux-des-iogis 8 

Maréchaldes-loffis  fourrier 1 

Brigadier-fourrier l 

Brigadiers 16 

Maréchaux-fôrrants 3 

Trompettes  et  élèves 6 


Total. 


36 


ff*  Escadron  de  remplacement. 

Formé  par  le  S«  esetdron  dans  la  eavalerle  de  réserve  et  de 
ligne,  et  par  le  9*  escadron  dans  la  cavalerie  légère. 


OfBolers. 


Capitaine  en  1*'.. 

—  en2v. 
Lieutenant  en  1*'. 

—  en  2'.. 
Sous-lieutenants. 


l 
l 
1 
1 
2 


Total, 


Tronpe. 

Maréchal-des^loffis  chef i 

Maréchaux-des-logis 8 

Maréchal-des-logis  fourrier i 

Brigadier-fourrier i 

Brigadiers lè 

Maréchauz-ferrants 3 

Trompettes  et  élèves , 6 


36 


ToUl 

4*  Bépât  et  escadron  de  dépôt. 

Escadron  créé  avec  des  offlaiert  provenant  de  l'armée  territo- 
ntle,  des  sons-offlciers  et  des  brigadiers  provenant  des  ré- 
serves de  l'armée  active. 

Ofllolers. 

Etat 'Major, 


M^'or 

(1)  Quatre  trompettes  et  deox  élèves  par  escadron. 


Capitaine-instructeur . , . 

—  trésorier 

—  d'habillement 

Médecin  aide-m^or 

Vétérinaire  en  second  . . 


Escadron. 


Capitaine  commandant. 

—  en  second 

Lieutenant  en  premier. 

—  en  second.. 
Sous-lieutenants 


Total. 


l 
1 
1 
1 
1 


1 
1 
1 
1 
2 

12 


Troupe. 

Petit  état-nuyor. 


Adjudant- vaguemestre . 
Brigadier  trompette . . , 


l 
t 


Peloton  hors  rang. 

Maréchaux-des-logis  : 

Secrétaire  du  trésorier. 

Garde-magasin  d'habillement 

Chargé  de  l'infirmerie  des  chevaux  et  des 
détails  des  écuries 

Maître  d'escrime ; 

Sellier 

Brigadier  fourrier 

Brigadiers  : 

Prévôts  d'armes 

!•»  ouvrier  armurier 

Cavaliers  : 

Secrétaire  du  major 

S*  secrétaire  -du  trésorier 

Secrétaire  de  l'officier  d'habillement 

Attaché  à  l'infirmerie  des  chevaux 

Ouvriers  : 

Armurier,  sellier,  tailleur  et  bottier. ..... 

Escadron. 


I 
1 

1 
1 
1 
1 

2 

i 

i 
1 
1 
1 


Maréchal-des-logis  chef. 

Maréchaux-des-logis 

Maréchal-des-lOjgis  fourrier. 

Brigadier  fourrier — • 

Brigadiers 

Maréchaux-ferrants. 

Trompettes 


1 
8 
1 
1 

16 
3 
4 


Total. 


53 


COMPOSITION 

d'un    RÉOIMBlfT    DE   QHASSfiURS    D' AFRIQUE 
A  HUIT  ESCADRONS  . 

Ofllo|«rs. 

Etat 'Major. 


Colonel 

Lieutenant-colonel 

Chefs  d'escadrons 

UaiOT 

Capitaine  instructeur 

—  trésorier 

—  d'habillement 

Lieutenant  ou  sous-lieutenants 

Adjoint  au  trésorier 

Porte-étendard 

Médecins  : 

Major I 

Aides-majors 

Vétérinaires  : 

En  premier 

En  second 

Aide 


i 

1 
3 
i 
1 
1 
1 

l 
1 

i 
2 

t 
1 
1 
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Escadrons  (huit). 
Capitaines  : 

Commandants 8 

En  second 8 

Lieutenants  : 

En.  premier. 8 

En  second 8 

Sous-lieutenants. 24 


Total, 


73 


Tronpe. 

Petit. éttU-mii^or. 


Adijudants  sous-offlciers 

Adjudant  vaguemestre 

Maréchal-des-logis  trompette-major. 

Briffadier  trompette 

Soldats  musiciens 


4 

l 
1 
1 
6 


Peloton  hors  rang. 

Chef  armjirier 

Marôchaux-des-logis  : 

!•*■  secrétaire  du  trésorier 

Garde-magasin  d'habillement 

Chargé  de  Tlnfirmerie  des  chevaux  et  des 

détails  des  écuries 

Maître  d'escrime 

—     sellier 

Brigadiers  : 

1  brigadier  fourrier 

Secrétaires  du  trésorier 

Prévôts  d'armes 

Premiers  ouvriers  armuriers,  selliers»  tail- 
leurs et  bottiers 

Maréchal-ferrant 

Cavaliers  : 

Secrétaire  du  miyor 

4'  secrétaire  du  trésorier 

Secrétaire  de  Tofficier  d'habillement 

Attaché  &  l'infirmerie  des  chevaux 

,    Ouvriers  armuriers- 

—  selliers. 

—  tailleurs 

—  bottiers 


1 
1 

1 
t 
l 

1 
2 

2 

4 
1 

1 
l 
l 
1 
3 
8 
8 
8 


Escadrons  {huit). 


Marécl^ux-des -logis  chefs 8 

Maréchaux-des- logis 64 

Maréchaux-des-logis  fourriers. 8 

Brigadiers  fourriers 8 

Brigadiers 128 

Maréchaux  ferrants. 24 

Trompettes  (1) 48 


Total. 


348 


COMPOSITION   DE  L'ARTILLERIE 

ÉTAT-HAJOR  PARTICULlEa 

40  régiments 10  à  créer. 

2        —       de  pontonniers 1       —  ' 

12  compagnies  aouvrîers 2       — 

5        —  d'artificiers »       — 

4  régiments  du  train  d'artillerie...      2       — 

(On  a  20  des  30  compagnies  nécessaires.) 
(1)  Quatre  trompettes  et  deux  élèves  par  escadron. 


ÉTAT-MAJOR    PARTICULIER 
oB  l'artillerie 

omoiers. 

Colonels 35 

Lieutenants-colonels 40 

Cheft  d'escadron lOT 

Capitaines  de  l'*  ou  de  2*  classe.  184 


Total. 


366 


Bmployéfl  Jouiss&nt  des  bénéflces  de  la  loi 
dn  19  mal  1884  sur  Tétat  û/tm  offlolers. 

Gardes  principaux tOO 

—  de  1"  classe 170 

—  de2«     —     170 

Contrôleurs  d'armes  principaux. 20 

—  •—      de  1"  classe 70 

-  -      de  2-     —    70 


Total, 


600 


Onvriers  d'état  et  gardiens  de  batterie. 

Ouvriers  d*État  de  1~  clalsse 70 

—  —     de  2*     —    .: 70 

Gardiens  de  batterie  de  I"  classe 130 

—  —       de  2-      -    130 


Total. 


400 


Musiques  des  éooles  d'artillerie  <8l  écoles 
y  compris  celle  des  pontenniers). 

Chefb  de  musique 21 

Sous-chefô  de  musique 21 

Musiciens 798 


Total 


840 


RÉGIMENT    D'ARTILLERIE 

ÉTAT-MAJOR 

Offlciers. 

Colonel 

Lieutenant-colonel 

Chefs  d'escadron : 

Major .• 

Capitaines  de  1"  ou  2*  classe  : 

Instructeur  d'équitation  et  de  conduite 
de  voitures 

Adjudants-majors 

Trésorier 

Lieutenant  en  2*  ou  sous-lieutenant,  ad- 
joint au  trésorier 

Médecins  : 

Major  de  1**  classe 

Major  de  2*  classe 

Aide-mi^or 

Vétérinaires  : 

En  !•' 

En  2* 

Aide 


1 
1 

5(1) 
1 


1 
2 
1 


1 
1 
1 

1 
1 
1 


19 


Totel 

Tronpe. 

Adjudants  (dont  1  chargé  du  casernement).  3 

Chef  artiflcier 1 

Maréchal-des-logis  trompette 1 

Bigadier  trompette 1 


Total. 


6 


(1)  On  suppose  les  régiments  ft  13  batteries,  dont  3  à  pied, 
9  montées  et  1  à  cbeval. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


PELOTON  HORS  RANG 

Officier  fl'habillemént  (capitaine  de  i'*oa  de 
2«  classe) 

Adjudant  chargé  de  rarmemeni  et  An  faap> 

nachement 4 .  • .  ^ ^ .  • 

Chef  armurier ., «••••••' * 

Maréchal- des-iogis  chef. 

MarMiaux'des-logis  : 

Vaguemestre 

Gardes  du  matériel 

Prènilër  sëe?f êfaîf-e  dû  tréëôf^ér 

SetHIStitm  ëhargé  du  itiagà^ri  d'habille- 
ment  j.. 

Chargé  de  Tinfirmerie  des  chevaux  éî  des 
détails  relatifs  à  Téclairàge  et  aux  us- 
tensiles d'écurie 

Maître  d'escriinè  : 

—     sellier i 

Fourrier 

Brigadiers  : 
Secrétaire  chargé  du  magasin  de  l'arme- 
ment et  du  harnachement.. 

AllHiDMé^  épeit9Sih9f  f ......  : 

Tailleur 

Cordonnier 

Sellier ,...-. 

Chargé  de  l'iûfifïnerie  des  hotUihés 

2*  secrétaire  du  trésorier 

Maréchal-ferrant 

danonniers  : 
Pour  l'infirmerie  des  chevaux  et  les  us- 
lensnes  q  wvune.  ..••.••.•...•••«.•.•.• 

OuyH«^  iftûiiHer»-ef)éhjfiili«f«.. 

—       tailleurs  (1) : 

— ■      cordonniers  (1) 

Secrétaire  du  colonel 

—        du  major ;..'..•. 

Expéditionnaire  de  Tofficier  d'habille- 
ment  

Expéditionnaire  du  trésorier 

Enfani  do  trouva  ..<....: 


ToM. 


CADRE  D  UNE  BATTERIE 

OfAolers. 

Capitaines  : 

De  !'•  classe '. 

De  2*  olasae 

Lieutenants  : 

De  1"  classe .«.-... 

De  2*  classe  ou  sous-lieutenant. . . . . 


Total 


1 
1 
1 

1 
2 
1 


1 
1 
1 
1 


1 
1 
1 
l 
1 
1 
l 
1 


1 
2 

\ï 

1 
1 

1 
1 
l 


56 


1 
1 

1 
l 


Tronpe. 

AdQudont  sous-offlcier 

Maréchal-des-logis  chef 

MAnôchaux-des-logis  (dont  1  sous-chef  arti- 
ficier)  

Fourriers. 

Brigadiers .• 

Artificiers 

Ouvriers  en  fer  et  eit 
Marécbaux-ferrants. 

BourréKers. 

Trompettes 

Enfant  de  tronpe... 


Totol 


l 

1 

2 
9 
7 
4 
3 
2 
3 
1 

41 


(t)  Un 


CADRE  d'un  RéamENT  DE  13  BATTERIES 

Offlders. 


Officiers  supérieurs 

Capitaines 

Lieutenants  et  sous-lieutenants. 

Médecins 

Vétérinaires 


.'i 


Total 


Troupe. 

Sous-officiers  : 

Adjudants ;  : .  .^ 

Chef  armurier 

Maréchaux-deS-Wjfî«  tifcfèif. .  ; .  : 

Maréchaux-des-logis  et  fourriers. 

Brigadiers .....•; .'. . 

Artificiers ; .-.;.• . .  : 

Ouvriers  en  ftfT  é?l  Oti  irols ; 

Marééhaux-ferrants .•......:...;.; 

Bourreliers ; 

Trompettes 

Canonniers  du  peloton  hors  rémg 

Enfants  de  troupe 


8 

31 

27 

3 

3 

72 


17 
1 

15 
140 
f26 
91 
12 
)9 
26 
39 
35 
14 


g 


Total*. 
FOtïfONJîiEftë 

ÉTiVT-MAJeS 


Officiers. 

Colonel ; ; ; . 

Lieutenant-colonel — .-....;: 

CheCë  d'escadron : ; .  ; .- 

Majo^  4  i  .;..»...■...... .' .....;  — . 

CapiUines  de  l"  ou  de  2*  clatMl  : 

Ad,judants-majors ; .  ; .- 

Trésorier 

Lieutenant  en  second  ou  Boas^Uembenaat  Ad- 


595 


joint  au  trésorier. 


Médecins 

Major  de  i*^*  classe .*. 

Maior  de  i"  classe 

Aide-major 

Vétérinaire  en  premier  ou  en  aeeoiid. . . 


Totàï. 


1 
1 
5 
1 


1 

1 

1 
1 
t 
1 

Te 


l^otipe. 

Adjudants  (dont  1  chargé  du  casémemeiRt]. 
Maîtres  (maréchaux-des-iogi9  chefs)  : 

Charpentier , 

Forgeron 

Cordier 

Maréchal-des-logis  trompette 

Brigadier^trompette 


Total •  • 

PELOTON  HORS  RANG 

Offlclers. 

oaetor  â'htfMIloQiekit  (oiilpitMfi»  d#  P^ot  do 
2*  classe). 

Adjudant  chargé  de  l'armement. 

Chef-armur'er 

Maréchal«dtf!»-logis  chef • • « 

Maréchaux-des-logis  : 

Vaguemestre •.,.... 

ûardes  du  matériel 

!•'  secrétaice  du  trésorier ^ .  « 

Secrétaire  chargé  du  magasin  d'habille- 
ment  


8 


1 
1 
1 

t 
2 
t 
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Chargé  de  riQflrinerie  des  ebevaux  et  des 
détails  relatifa  k  Téclairagd  et  fui(  usten- 
siles d'écurie I 

Maître  d'escrime • i 

Fourrier .* t 

Brigadiers  i 

Secrétaire  chargé  du  magasin  d'iirm^oieiit.  I 

Armurier 1 

Tailleur : 1 

Cordonnier 1 

Chargé  de  l'infirmerie  des  hommes 1 

2*  secrétaire  du  trésorier i l 

Maréchal-ferrant 1 

Canonniers  : 

Ouvriers  armuriers. 2 

—  tailleurs  (i  par  compagnie) 17 

—  Cpr(}onnief!s  (J  par  qD9ipa|;|ue). . .  17 
Secrétaire  du  colonel 1 

—        du  major 1 

.   Expéditionnaire  ae*  l'officier  d'habillement.  1 

^  —              du  trésorier l 

if  aréohaux*f«rraaMi 2 

Enfant  de  troupe .». i 


Total 60 


GÂ0RI:  P*PN£  COH^AONIB 

Capitaines  : 

De  !'•  classe. . ." 

De  2*  classe ! 

Lieutenants  :  . 

ge  !'•  classe 
e  2*  classe  ou  sous-lieutenai^t. . . . 


1 
! 


Total. 


Adjudant 

aaréchal-des-logis  chef. — 
aréchaux-des-logis  : 

Bateliers 

Ouvrier  en  fer 

—  en  bois 

Fourrier 

Brigadiers  : 

Bateliers 

Ouvrier  en-fer 

—  en  bois...,. 

Maîtres  : 

Bateliers 

Ouvriers  en  fer 

—  en  bois 

Trompettes 

Enfant  de  troupe 


1  î 


1  î  »■ 


4 
1 
1 
1 

4 

1 
1 

4 
4 
4 
ft 
1 


TtrtaJ •...     30 


•t-»- 


CADRE  d'un  RÊGIMBMT  BB  SEIZE  GOMPAeMIpS 

Ofllclers. 

Officiers  supérieurs 8 

Capitaines \ '. 36 

Lieutenants  ou  sous-lieutenanta 33 

Médecins 3 

"Vétérinaires l 


Tot^ 


81 


Tronpe. 

Sous-officiers  : 

Adjudants 20 

Chef-armurier 1 

Marécha}-des-logiâ  chef. 20 

MarÔçhaux-des-iogis  et  fourriers 121 

Brigadiers. 

Maîtres  bateliers  ou  ouvriers 


Trompettes 

Pontonniers  du  peloton  hors  raM.  .!.!#.! 
ynfants  de  troupe l^ 

Total ^49 


OUVRIERS    D'ARTILLERIE 

'  CADRE  d'une  compagnie 

„     .    .  Ofllolers. 

CaDitaines  : 

De  l'*  classe , i 

De  2*  classe ....',.' i 

I^i  eu  tenants  : 

De  !™  classe. . .; i 

De  2*  classe,  ou  sous-lje^tenants 2 


Total. 


Maréchal-cje^rlogis  chef i 

Màréchàttx-des-l^gis* ig 

Fourrier ; . .  '  f 

Brigadiers ',.'/. . .  |§ 

Maîtres .-. . ....... ^.,...'.. ^4 

Trompettes. ...!... '.....,....... 2 

Enfants  de  troupe. i 

Un  tailleur  et  un  cordonnier. 


Total. 


62 


ARTIFICIBBS 

Capitaines  : 

De  1"  classe 

De  2*  classe , . .  " 

Lieutenants  : 

De  l"  classe 

De  2*  classe,  ou  sous-Uputei^ai^t 


1 
! 

i 
1 


Tom,,,... 4 


Maréchal -dés-lojgis  chef 

Maréchaux-des-logis .,. . , 

Fourrier \. . 

Brigadiers 

Maîtres ^ 

Trompettes. , . 

Enfants  de  troupe 

Un  tailleur  et  un  cordonnier. 


•  •  1 


2 


Total 30 


RÉGIMENT  DU  TRAIN  D'ARTILLERIE 

ÉTAT-MAJOR 

Offlcterfli. 

Colonel  oulieutenant-colonal. 

CJbief  d'escadrpn  miyor : . . , 

Chefs  d'eacadroa 

Capitaine  d'habillement. 

Capitaine  trésorier 

Lieutenant  ou  sous-liauteaant  adjoint  au 

trésorier 

Médecin  ma^jor  de  1**  classa 

Médecin  major  de  2*  classe 

Médecin  aiae-major 

Vétérinaire  en  l".*. 

Vétérinaire  en  2» 

Aide-vétérinaire 


TotaL. 


I 

t 
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Troupe. 


Chef  armurier 

MaréchAx-des-loffis  : 

Secrétaire  du  trésorier 

Secrétaire  de  l'officier  d'habillement. . 
Brigadiers: 

Secrétaire  du  trésorier  

Secrétaire  de  l'oOicier  d'habillement. 

Sellier 

Maréchal — 

Trompette i . . . 

Maître  d'escrime 

Cavaliers  : 

Secrétaire  du  colonel 

—  du  major 

—  du  trésorier 

—  de;;i*ofQcier  d'habillement. 


1 

1 
l 

1 
1 
1 
1 
1 
l 

1 
l 
1 
1 


TotaL 


13 


N;  B.  Le  régiment  comprend  un  état-major  et 
3  escadrons  comptant  chacun  5  compagnies. 

Il  y  a  4  régiments. 

Pour  (kire  face  au  service  de  l'Algérie,  en 
temps  de  paix,  4  compagnies  (1  par  régiment) 
sont  dédoublées. 

On  a  tenu  compte  de  ce  dédoublement  dans  le 
tableau  du  cadre  d'un  régiment  On  a  tenu 
compte  également  des  états-majors  spéciaux  né- 
cessaires aux  escadrons  2J  et  3,  comprenant 
chacun  4  brigadiers  :  > 

1  armurier, 

1  sellier, 

1  trompette, 

1  maître  d'escrime. 

CADRE   d'une*  GOMPAONIE 

OfBolers. 


Capitaines  : 

De  l**  classe 

De  2"  classe 

Lieutenants  : 

De  1"  classe  — 

De  2*  classe,  ou  sous-lieutenant, 

Total 

'    Tronpé. 


1 
l 

1 
l 


Aci^udant 
Maréchal-dea-logis  cjief 


1 
1 


Maréchaux-des-Togis 6 

Fourriers 

Brigadiers 

Maréchaux- ferrants 

Bourreliers 

Trompettes ' 

Bnftmt  de  troupe 


2 
8 
3 
2 
2 
1 


Total 


26 


TiADRE.D'UN  RÉGIMENT  DE  15  COMPAGNIES 

Offlolers. 

Colonel  ou  lieutenant-colonel 1 

Chefs  d'escadron  et  mùior .'. 4 

Capitaines  dejl'*  et  de  2*  classe 32 

Lieutenants  en  1"  ou  en  2*  et  sous-lieute- 
nants   31 

Médecins 3 

Vf^térinaires 3 


Totol 


74 


Tronpe.  , 

Adjudants 16 

Chef  armurier i 

Maréchaux-des-logis  chefs 16 

Maréchaux-des-logis 98 


Fourriers  (maréchaux-des-logis  et  brigadiers). 
Brigadiers  (y  compris  8  brigadiers   pour 
l'état-major  spécial  des  escadrons  2  et  3). 

Maréchaux-ferrants.  v 

Bourreliers. . ., » 

Trompettes .....; 

Cavaliers  du  petit  état-major 

Enfants  de  troupe 15 

Total ^ 


32 

142 

48 

32 

32 

4 


COMPOSITION    DU   GENIE 

ÉTAT-MAJOR  PARTICULIER 
4  régiments • 1  à  créer. 

Comfwsitio'n  de  Pélai-inqjor  particulier  du  génie. 

Officiers. 

Colonels. 30 

Lieutenants-colonels. 30 

Chers  de  bataillon 126 

Capitaines  de  1'*  ou  de  2*  classe 263 


Total. 


449 


Gardes  du  ffénle. 

Gardes  pincipaux 109 

Gardes  de  l'*  classe 300 

Gardes  de  2*  classe. 170 


Total. 


570 


Bfloonade  d'onvriérs  d*état. 


Chel  ouvrier  d'état 

Sous-chef  ouvrier  d'état, 
Ouvriers  d'état 


Total. 


I 
1 
4 

6 


Composition  numérique  d'un  régim£nt  du  génie 
à  4  hataiUons  (dont  4  de  dépôt), 

Ofllolers* 

Etat  -  major. 


Colonel 

Lieutenant-colonel 

Chefs  de  bataillon  (1) 

Major 

Capitaines  : 

Adiudants^majors 

Trésorier r 

D'habillement 

Lieutenants  ou  sous-lieutenants  : 

Anjoinl  au  trésorier 

Porte-drapeau 

Chef  de  musique 

Médecins  : 

Major  de  1'*  classe 

Maior  de  2*  classe 

Aide-major > 

Vétérinaire 


1 
1 
4 
l 

4 
1 
! 

1 
l 
1 

t 
1 
1 
I 


Compagnies  de  sapeurs -mineurs  et  de  chemins 
de  fer  (vingt-quatre). 

Capitaines  en  l"'. 24 

Capitaines  en  2* 24 


(1)  On  a  porté  ài  4  le  nombre  des  chefs  de  bauillon  parce 

..M       — .      .«J Wl.        — J_      J.     . ^^ 

'ins- 
technique 


^i;  un  a  pone  a  4  le  nomore  aes  cneis  ae  oauiuon  pai 
■  qu'il  est  indispensable,  en  temps  de  çaerre,  de  laisser 
dépôt,  outre  le  m^or,  un  chef  de  bataillon,  oceopé  de  VU 
truction  technique  de  l'arme. 
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Lieutenants  en  !•'. 24 

Lieutenant  ou  sou9-lieutenants 21 


Compagnie  de  sapeurs-conducteurs. 


Capitaine  en  1" 

Capitaine  en  2' 

Lieutenant  en  l" 

Lieutenants  en  2*  ou  sous-lieutenants. . 


1 
l 
1 
2 


Total  des  officiers 121 


1 
1 
l 

1 

1 
1 
l 
1 

l 
1 
1 
1 
1 
1 
1 


Troupe. 

Petit  état-major. 

Adjudants 

Tamboup-major 

Caporaux-tambours 

Sous-ch<3f  de  musique 

Musiciens 38 

Section  hors  rang. 

Chef  armurier 

Ser^ent-maJor,  moniteur  général 

Sergent-major,  vaguemestre. 

Sergents  : 

1"  secrétaire  du  trésorier 

1"  sociétaire  de  l'adjoint  au  trésorier.... 

Garde-magasin  de  rhabillement 

Maître  d'escrime 

Sergent-fourrier 

Caporaux  : 

2»  secrétaire  du  trésorier 

Secrétaire  de  l'oflicier  d'habillement 

Secrétaire  de  l'officier  d'armement 

Infirmerie 

Ouvrier  armurier 

1"  ouvrier  tailleur 

l"  ouvrier  cordonnier 

Soldats  : 

Secrétaire  du  colonel 1 

Secrétaire  du  major l 

Secrétaire  de  l'omcier  d'habillepent 1 

3*  secrétaire  du  trésorier 1 

Secrétaire  de  l'adjoint  au  trésorier l 

Ouvriers  armuriers 2 

Ouvriers  tailleurs 8 

Ouvriers  cordonniers 8 

Enfant  de  troui)e 1 

Compagnies  de  sapeurs-mineurs  et  de 
chemins  de  fer  {vingl-quatre). 

Sergents-majors 2i 

Sergents 192 

Fourriers 24 

Caporaux 288 

Maîtres-ouvriers 144 

Tambours 48 

Enfants  de  troupe .' 48 

Compagnie  de  sapeurs^conducteurs  {une). 

Maréchal-des-logis  chef l 

Maréchaux-des-logis 10 

Fourrier l 

Brigadiers 32 

Maréchaux-ferrants 3 

Bourreliers 2 

Trompettes 4 

Enfants  de  troupe 2 

Total  du  cadre 910 

D'après  l'organisation  des  parcs,  o&  compte  : 
1*  Un  brigadier  par  parc  do  compagnie,  soit  : 

Pour  18  compagnies  aux  armées 18 

Pour    1  compagnie  en  Algérie 1 

Pour_  4  compagnies  au  dépôt 4 

* 9 


2*  Dépôt  des  conducteurs 

Total 

ANNEXES.  —  T.  XY. 


32 


Environ  un  brigadier  pour  dix  hommes. 

En  temps  de  patx,  on  suppose  que  l'on  déta- 
chera 6  compagnies  seuleoient,  ce  qui  réduit  à 
20  le  nombre  des  brigadiers. 


COMPOSITION 

DU  TR^MN  DES  ÉQUIPAGES  MILITAIIVBS 

i  régin\ents là  créer. 

(On  a  les  6 i  compagnies  nécessaires.) 

RÉdlMENT  DU  TRAIN  DES  ÉQUIPAGES 

ÉTAT-HAJOR 

Ofllojfers. 


Colonel  ou  lieutenant-colonel 

Chef  d'escadron  major 

Chefs  d'escadron 

Capitaines  : 

D'habillement 

Trésorier 

Lieutenant  ou  sous-lieutenant   adjoint   au 

trésorier 

Médecins  : 

Major  de  !'•  classe 

Maior  de  2"  classe * 

Aide-major 

Vétérinaires  : 

En  premier ,.., 

En  deuxième 

Aide-vétérinaire 


1 
1 
3 

l 
l 


1 
1 
1 

J 
1 
1 


Total 14 


Tronpe. 

Chef  armurier l 

Maréchaux-des-logis  : 

Secrétaire  du  trésorier. i 

—  de  l'officier  d'habillement i 

Brigadiers  :  • 

Secrétaire  du  trésorier 1 

—  de  l'officier  d'habillement.. r..  1 

Sellier 1 

Maréchal 1 

Trompette ^ l 

Maître  d'escrime 1 

Couvai iers  : 

Secrétaire  du  colonel. 1 

—  du  major 1 

—-         du  trésorier. ^ . .  i 

—  de  l'officier  d'habillement l 


Total 


13 


I 


N.  B.  —  Le  régiment  comprend  :  1  état-major 
et  3  escadrons,  comptant  :  l'escadron  n*  1,  6  com- 
pagnies; les  escadrons  2  et  3,  ô  compagnies. 

il  y  a  quatre  régiments. 

Pour  faire  face  au  service  de  l'Algérie  en  temps 
de  paix,  12  compagnies  (une  par  escadron)  sont 
dédoublées. 

On  a  tenu  compte  de  ce  dédoublement  dans  le 
tableau  du  cadre  d'un  régiment;  on  a  tenu 
compte  également  des  états-majors  spéciaux  né- 
cessaires, comme  pour  le  train  d'artillerie,  aux 
escadrons  2  et  3. 

CADRE  d'une  compagnie 

Offlolera.    ' 

Ganitaines  : 
De  i'*  classe ; 1 


40 


_.J 
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De  2*  classe 

Lieutenants  : 

De  l"  classe 

De  2*  classe  ou  sous-lieutenant 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 

1 


1 
1 


Total. 


Troupe. 

Adjudant 1 

Maréchal-des- logis  chef. 1 

Maréchaux-des-logis 8 

Fourriers : 2 

Brigadiers J6 

Maréchaux-fcrrants 3 

Bourreliers,  selliers  et  bâtiers C 

Ouvriers  en  fer  et  en  bois • 10 

Trompettes 3 

Enfant  de-troupe.. 1 


Total. 


51 


CADRE  d'un  RÉaiMfilIT  DB  16  G0MPA0NIB8 

OfAderd. 


Colonel  ou  lieutenant-colonel 

Chefs  d'escadrons  et  major 

Capitaines  de  1"  ou  de  2*  classe 

Lieutenants  eu  premier  ou  en  second 

sous>lieu  tenants 

Médecins. ' 

Vétérinaires 


et 


l 

4 
34 

33 
3 
3 


Total. 


78 


Troupe.  * 

Adjudants 19 

Chef  armurier 1 

Maréchaux-des-logis  chef? 19 

Maréchaux-des-logis 154 

Fourriers 38 

Brigadiers  (y  compris  8    brigadiers   pour 

l'état-major  spécial  des  escaarons  2  et  3).  318 

Maréchaux  ferrants 57 

Bourreliers,  selliers,  bàtiers 114 

Ouvriers  en  fer  et  en  bois 190 

Trompettes 57 

Cavaliers  du  petit  état-major 4 

Enfants  de  troupe 16 


Total. 


^7 


COMPOSITION 

DES  ÉQUIPAGES  MILITAIRES 

Etat-major  des  parcs. 

4  compagnies  d  ouvriers  eonstructeurd. 

Observations,  —  Cette  organisation  est  provi- 
soire. 

La  question  de  la  fusion  de  l'état-major  des 
parcs  et  des  compagnies  d'ouvriers  cohëtinicteurs 
avec'le  corps  de  l'artillerie  est  à  l'étude. 

Cette  fusion,  si  elle  était  reconnue  nécessaire, 
s'opérerait  en  vertu  d'un  décret  du  Rrésident  de 
la  Hépublique. 

ETAT -MAJOR 

DBS  PARCS  DES  ÉQUIPAGES  MILITAIRES 

OfBelers. 

Liouienant-coloneL i 


Chefs  d'escadron 

Capitaines  de  1'*  ou  de  2*  classe. 
Lieutenants  et  sous-lieutenants. 


•  •  •  •  • 


4 

12 

5 


Total, 


22 


Employés  ' 

Jouissant  des  bénéfices  de  la  loi  du  49  niai  ##S4 
sur  rèlat  des  officiers. 


Gardes  principaux.. 

—  de  !'•  classe. 

—  de  2*  classe. 


5 
12 
12 


Total. 


29 


OuTrlers  d*6tat. 


Ouvriers  d'état  de  l"  classe.. 
—  de  2*  classe. 


7 

10 


Total. 


29 


OUVRIERS   CONSTRUCTEURS 

CADRB  D'UNB  COMPAQNIB 

Officiers. 

Capitaine  en  premier 

—       en  second 

Lieutenants  en  premier 

—         en  second  ou  aous-lieutenants. . 


i 
1 

2 
2 


Total. 


Troupe. 


Sergent- major  — 

Sergents 

Fourrier 

Caporaux 

Maîtres  ouvriers^. . 

Clairons T . , 

Enfants  de  troupe 


1 

8 
1 
8 
8 
2 
2 


total 


30 


SECTIONS  D'INFIRMIERS 

1  par  quartier  général  d'armée 

1  par  corps  d'armée  de  l'intérieur 

.1  par  division  territoriale  en  Algérie  (1) 


4 

U 

3 


Total. 


18 


COMPOSITION 

d'une  section  d'infirmiers 

Officiers. 


Pied  de  fitix.  PteddeirVMte. 


Officier  principal  ou  comp- 
table commandant 

Adjudant  en  l'^  I" adjoint. 
Adjudant  en  2%  2*  adjoint. 


1 
1 
1 


1 
2(2) 


Total. 


(1)  Ces  trois  sections  en  rorment  one  poar  le  13*  c^^rp».  en 
cas  de  mobilisation,  et  continuent  d'assurer  le  serrîce  locu. 

(2)  Dont  un  uommé  au  titre  auxiliaire. 
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Troupe. 

Cadre  fixe. 


Pied  de  paix.  Pied  de  guerre . 


Sergents-majors 

Sergents-fourriers 

Sergent  instructeur 

Caporal-fourrier 

Caporaux  instructeurs 

Caporaux  commis  aux  écri- 
tures   

Soldats  commis  aux  écri- 
tures   ; 

Tailleurs 

Cordonniers 

Clairons 

Enfants  de  troupe 


1 

2 

1 

2 

1 

1 

1 

» 

2 

2 

2(1). 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

Totaux 


20 


21 


SECTIONS 

d'ouvriers  d'administration 


1  section  par  quartier-général  d'armée 

1      —       par  corps  d'armée  de  l'intérieur,. 
1      —       par  division  territoriale  en  Algé- 
rie (2) 


Total, 


4 
11 

3 
18 


COMPOSITION 
d'une  section  d'ouvriers  d'administration 

Offloiers. 

Pied  de  paix.  Pied  de  guerre. 

l  1 

1  1 


Commandant,  oflicier  prin- 
cipal ou  comptable 

!•'  adjoint  (adjudant  d'ad- 
ministration en  !•') 

2*  adjoint  (adjudant  d'ad- 
ministration en  2*) 1  '       2(3) 


Totaux 


(1)  Secrétaires  de  chacun  des  ofOciers  adjoints. 

(2)  Ces  trois  seciioas  en  foraient  une  pour  le  12*  corps,  i 
cas  06  mobilisation,  et  continuent  d'assurer  le  service  local. 

(3)  Dont  un  nommé  au  titre  auiiliaire. 


en 


Troupe. 

Sergents- majors 1 

Sergents- fourriers 1 

Caporal-fourrier 1 

Sergents  instructeurs 1 

Caporaux  instructeurs 2 

Caporaux  commis  anx  ôcri-  * 

tures 2 

Soldats  commis  aux  écri- 
tures   2 

Tailleurs 2 

Cordonniers 2 

Clairons 2 

Enfants  de  troupe 2 


2 
2 
» 
1 
2 


2 
2 
2 
2 
2 


Totaux 


18 


19 


COMPOSITION 
d'une  section  de  commis  aux  écritures 

DES  BUREAUX    DE   L'ÉTAT-MAJOR   ET    DES  BUREAUX 

DE  l'intendance. 

Une  section  par  armée.  —  Total  des 
sections 4 

Dans  chaque  section,  sur  le  pied  de  paix  comme 
sur  le  pied  de  guerre,  la  proportion  des  grades 
sera  la  suivante  : 

1  sergent  par  groupe  de 5  hommes. 

2  caporaux  par  groupe  de 5       — 


Officiers. 

Oflicier  d'administration,  commandant. 

l**^  adjoint 

2*  adjoint 


1 
1 
1 


Total. 


Troupe. 

Sergent-major  (vaguemestre) — 1 

Sergent-fourrier 1 

Sergent  instructeur 1 

Caporaux  instructeurs 2 

Caporaux  commis  aux  écritures 2 

Commis  aux  écritures  (secrétaires  du  !•'  ad- 
joint)  , 2 

Tailleurs 2 

Cordonniers •    2 

Clairons 2 

Enfants  de  troupe ,  2 


Total. 


17 
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le  tome  XVI  [séance  du  il  février]. 
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5  -r  Exposé  des  motifs  et  texte  de  la  propo- 
sition de  MM.  le  baron  de  Janz«^,  Pâlotte  et 
autres,  relative  au  rachat  par  l'État  de  l'en- 
semble des  concessions  de  la  Compagnie  do 
l'Est  [3  février  1873]  (t.  13,  an.,  p.  211). 

ANNEXES.  —  T.  XV. 


6  —  Interpellations  au  sujet  de  la  suppres- 
sion du  service  des  marchandises  à  la  gare  do 
Modane,  voy.  Interpellations,  jj  1- 

7  —  Question  adressée  par  M.  Raudot  au 
Ministre  des  Travaux  publics  sur  les  nouvelles 
concessions  à  la  Compagnie  de  l^Est,  voy. 
Questions,  g  2. 


CHEMINS  VICINAUX. 

Rapport  sommaire,  par  M.  Antonin  Lefèvrc- 
Pontalis,  sur  la  proposition  de  M.  de  Saisy^ 
ûxant  un  maximum  de  quatre  kilomètres  au 
déplacement  exigible  des  prestataires,  en  vertu 
de  la  loi  du  21  mai  1836  sur  les  chemins  vici- 
naux [3  février  1873]  (t.  15,  an.,  p.  215.\ 


CODE  PfiNAL,  voy.  Mineurs. 

COBfPTBS-RENDUS  DES  SAANGES 
de  rAssembléa  nationale,  voy.  Assemblée 
nationale,  g  3. 


COUDÉS  acoord&  à  MM..  : 

Abmtucci  (t.  15,  p.  148)  ;  Allbnou  (p.  148 
eteil);  Angel  (p.  316). 

Bastard  (de)  (p.  1);  Baucarne-Leroux 
(p.  437);  Beaussire  (p.  261);  BENOIT  (Meuse) 
(p.  261);  Besnard  (p.  148);  Bidard  (p.  611); 
BiENVENT^E  (p.  261);  Billy  (p.  148);  Bottard 
(p.  261);  Bouille  (de)  (p.  316  et  611);  Bour- 
geois (p.  611);  Brun  (Lucien)  (p.  261); 
Bryas  (de)  (p.  527).  . 

Carré-KérÎsouet  (p.  148);  Glbrcq  (de) 
(p.  363);  Crvssol  (de)  (p.  316). 

DARU(p.  l);  Delacroix  (p.  527);  Dépasse 

(p.  148);  Desbons  (p.  1^8  et  6M);  Descat 

(p.  527);  Dufournel  (p.  3  et  148). 
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FÉRAY  (p.  316);  J'LAUD  (p.  148);  Fraissinet 
(p.  3). 

Gailly  (p.  316);  Gallicher  (p.  527);  Ga- 
tibn-Arnoult  ip.  3);  GAviNi(p.  148);  Ger- 
main (p.  148);  Glas  (p.  622). 


HaBNTJENS    (p.  148);  HuON  de  PENANâTER 

(p.'  148). 
Janzé  (db)  (p.  148);  JAtJBEto  (p.  3  et  527)  ; 

JOHNSTON  (p.  927). 

Lambert  (Âletis)  (p.  148)  ;  LarObmtayb  (bB) 
(p.  148)  ;  LA  RONCfÔRB  Ul  NoURY  (BB)  (p^  3)  ; 
LaSTEYRIE  (db)  (p.  3)  î  LBGAMtlS  (p.  148)  i  Lb*» 

FRANC  (Victor)  (p.  527);  Le  Gall  la  Sallb 
(p.  148);  LÉON  (Adrien)  (p.  148);  Leurent 
(p.  591);  LiaNiER  (p.  3);  LORGBRIL  (DE)  (p. 
148)  ;  LOYSEL  (p.  816). 

Magnin  (p.  i  et  148);  Malbvillb  (Léon  de) 
(p.  3  et  261);  Maleyillb  (le  marquis  db) 
(p.  3  et  316);  Maure  (p.  4  et  527);  Méplain 
(p.  611);  MomBR(p.  3);  MORBL  (p*  3). 

PaJOT    (p.     6ll);    PËLTEllEAU-VlLLENfeUVÈ 

(P#  611);  PfiRRiER  (Eugène)  (p.  611)  ;  PÈTAù 
(p.  261);  Prax-Paris  (p.  148). 

Rambures  (db)  (p.  4);  RbymOnd  (p.  622); 
Rolland  (p.  261);  Rollin  (p.  4). 

Sain-^-Pierre  (de)  (p.  148);  Salneuve  (p. 
527);  ScHBRER  (p.  148);  Sers  (de)  (p.  4  et 
622)  ;  SOYE  (p.  316). 

Taillefer  (p.  472)  ;  Tardieu  (p.  4)  ;  Tassin 
(p.  611);  Tocqueville  (de)  (p.  316). 

Vente  (p.  4);  Vidal  (p.  4  et  261);  Ving- 
TAIN  (p»  591). 

Waddington  (p.  148). 


CONSEIL  StiPÈRlÊUR  d'instructién 
pnbliqva,  Yoy.  Instruction  publique. 


CONSEILS  ACADÉMIQUES,  Yoy.  INS- 
TRUCTION PUBLIQUE. 


CONSEILS  GÉNÉRAUX  ET  MUNICI- 
PAUX. 

Texte  de  la  proposition  de  MM.  Paris,  Pouf'» 


TABLE  ANALYTIQUE 

nier  et  autres,  relative  aux  membres  des  corps 
électifs  où  des  administrations  municipales  qui 
se  refusent  à  jemplir  certaines  obligations  lé- 
gales [16  janvier  1873]  (t,  15,  an./ p.  136).  — 
Sont  entendus  sur  Turgence  :  MM.  Paris  (Pas- 
de-Calais)  (p.  169,  170);  Millaud  (p.  170).— 
L'urgence  est  déclarée  (p.  171). 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 
tendant  à  modiûer  la  législation  sur  les  contri- 
butions indirectes  [14  janvier  1873]  (t.  15,  an., 
p.  126). 


COUP    D'ÉTAT    DU     2    DÉCEMBRE 

1871,  voy.  Indemnités. 


CRÉDITS  SUPPLÉMENTAlÎElES  OU 
EXTRAORDINAIRES. 

1  —  Reconstitution  des  actes  de  l'État  civil  de 
la  mile  de  Paris,  —  Exposé  des  motifs  et  texte 
du  projet  de  loi  [7  janvier  1873]  (t.  15,  an., 
p.  110).  —  Rapport,  par  M,  Bardoux  [23  jan- 
vier] (an.,  p.  172).  —  Discussion  [29  janvier) 
(p.  393).  —  Sont  entendus  :  MM.  le  général 
Robert  (p.  393);  Bardoux,  rapporteur  (p.  393). 
—  Adoption,  au  scrutin  (p.  393)  ;  liste  des  vo- 
tants (p.  41 1). 

2  —  Payement  des  traitenienls  de  divers  juges 
de  paix  des  départements  cédés,  —  Exposé  des 
motifs  et  texte  du  projet  de  loi  [7  janvier  1875] 
(t.  45,  an.,  p.  141).  —  Rapport,  ï»ar  M,  Bar- 
doux [il  janvier]  (an.,  p.  441)«  —  Adoption, 
au  scrutin,  du  projet  [25  janvier]  (p.  334)  ;  Liste 
des  votants  (p.  345). 

3  —  Légion  d'ijionmur.  —  Grande  chancela 
lericé  —  Personnel.  —  Exposé  des  motifs  et 
texte  du  projet  de  loi  [13  janvier  1873]  (t.  15, 
an.,  p.  120).  —  Rapport,  par  M.  Bardoux  [21 
janvier]  (an.,  p.  441).  —  Discussion  [25  jan- 
vier] (p.  334).  —  Sont  entendus  :  MW.  d'Abo- 
tille  (p.  334);  Bardoux,ra|jpor<eur(p.  334,335); 
âelaRochejaquelein(p.  335, 336, 337);  Doûture, 
Gat^e  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice  (p.  336). 
•—Adoption,  au  scrutin^  du  projet  (p.  337); 
liste  des  votantis  (p.  347). 
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4  —  Dépenses  de  police  de  Vaggloniération 
Lyonnaise.  -^  Exposé  des  motiflB  et.LBXte  da  . 
projet  deloi  [15janYÎer  i873](t.  15^  an., p.  135). 

5  ^  Frais  de  voyage  et  de  s^our  d'ouvriers 
français  à  V Exposition  de  Vienne.  —  Exposé 
des  motifs  et  texte  de  la  proposition  de  MM.  To- 
lain,  Brelay  et  autres  [2i  «janvier  }873J  (t.  i5| 
aq.,  p»  140). 


6  —  Mimom  et  dépenses  extraordinaires,  — 
Dépenses  imprévues  (Ministère  des  Affaires  étran- 
gères). —  Exposé  des  motifs  et  texte  da  projet 
de  loi  [23  janvier  1873]  (t.  15,  an.,  p.  167). 

7  —  Amilioration  de  V ordinaire  des  troupes 
de  la  Marine  stationnées  en  France,  —  Exposé 
des  motifs  et  texte  di^  projet  de  loi  [30  janvier 
1873]  (t.  15,  an.,  p.  204). 


DtPARTBlIXNTfi  ENVAHIS.  . 

Prise  en  considération  djB  la  proposition  de 
MM,  Claude  (de  la  Meurthe),  Dubois  et  autres, 
relative  à  la  nomination  d'une  Commission  de 
trente  membres  pour  fixer  la  somme  que  Pétat 
du  Trésor  permettra  de  consacrer  à  ceux  qui 
ont  9ubi  des  domm^es  matériels  pendant  l'in- 
vasion [24  janvier  1873]  (t.  15,  p.  316). 

dAputAb  a  l'absbmbz^Ab  natio- 
nale, VOy.  POUR8UITB8. 

Q09CAIN1I  Ml  virrAT. 

1  —  Cession,  par  l'État ,  à  la  ville  de  Toulon, 
d'emplaofiments  prélevés  sur  te  domaine  mili- 
taire, —  Rapport,  par  M.  le  général  Gnille- 
maut,  sur  le  projet  de  loi  y  relatif  [20  janvier 
1873]  (t.  15,  an.,  p.  137).  —  Adoption,  au 
scrutin  public  [30  janvier]  (p.  415);  liste  des 
votants  (p.  433). 

î  -T>  Première  délibération  ia  la  proposition 
de  M.  Parent,  relative  au  dépôt  sur  le  Burean 


de  l'Assemblée  de  Tétat  des  biens  formant  le 
domaine  de  l'État  et  à  Tappréciation  de  ceux  qui 
peuvent  être  aliénés  [24  janvier  1873]  (t.  15, 
p.  326).  —  Sont  entendus  :  MM.  de  la  Roche- 
foucauld (p.  326);  Parent  (p.  326);  Lambert  de 
Sainte-Croix  (p.  826,  327);  Le  Royer  (p.  327). 
—  L'Assemblée  décide  qu'elle  ne  passera  pas 
à  la  seconde  délibération  (p.  328). 

Yoy.  ÉCHANftBS  d'immeubles.  -*  QOBSTIORS, 

8  4. 

* 

DOUANES,  VOy.  ADMISSION  EN  FRAN- 
CHISE. *-  Matières  preiuéres. 

DUNKBROUE  (Place  de),  voy.  Plages 

DE  GUERRE.    . 

DYNAMITE. 

• 

Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  dejfixer^es  prix  de  vente  de  la 
poudre  dynamit^  et  d'interdire  l'entrée  en  Fjrance 
sans  autorisation,  de  cette  poudre  de  fabrica- 
tion étrangère  [7  janv.  1873Xt.  15,  an.,  p.  110). 


■AUX  MINftRAIiBS. 

m 

Prise  eu  considération  de  la  proposition  de 
MM.  Par^^t  et  autres,  relative  à  la  législgtiou 
des  efi^f  min/k^les  [24  janvier  1873]  |[t.  15, 
p.  328). 


ÉGHAN0B8  D'IMMBUBLSS. 

1  -r  fintre  VÉtat  et  la  vilk  de  Bruyères  (Vos- 
ges). —  Adoption  du  projet  4e  loi  (19  déicembre 
1872]  (t.  14,  p.  678)  (*).     , 

(*)  La  mention  de  l'adoption  de  ce  pvpifi  de 
loi  a  été  omise  dans  la  TflJt>le  du  tome  XIV. 
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2  —  Entre  l'État  et  le  sieur  Brame,  dans  le 
département  de  Seine-et-Oise,  —  Adoption  du 
projet  de  loi  [0  janvier  1873]  (t.  15,  p.  41). 


3  —  Entre  l'État  et  la  ville  de  Paris,  pour  le 
prolongement  de  la  rue  de  la  Glacière.  —  Ex- 
posé des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi  [6  jan- 
vier 1873]  (t.  15,  an.,  p.  101). 


ÉLECTIONS. 

1  —  Texte  de  la  proposition  de  MM.  Savary, 
Paris  et  autres,  relative  à  la  majorité  requise 
pour  être  élu  à  l'Assemblée  nationale  [10  jan- 
vier 1873]  (t.  15,  p.  59,  et  an.,  p.  117).  —  Sont 
entendus  sur  Turgence  :  MM.  Savary  (p.  59, 
60)  ;  Tolain  (p.  59)  ;  Paris  (Pas-de-Calais)  (p. 
59);  Bertauld(p.  60);  Langlois  (p.  60).  —  L'ur- 
gence est  déclarée  [même  séance]  (p.  61).  — 
Rapport,  par  M.  Antonin  Lefèvre-Pontalis  [30 
janvier]  (an.,  p.  205). 

2  —  Discussion  sur  la  prise  en  considération 
de  la  préposition  de  M.  le  marquis  de  Gastel- 
lane,  relative  à'  la  formation  de  la  Chambre 
des  Députés  [25  janvier  1873]  (t.  15,  p.  339).  — 
Sont  entendus  :  MM.  de  Castellane  (p.  330, 
342);  Tolain  (p.  340);  Ferdinand  Boyer,  raj)- 

m 

porteur  fp.  340).  —  Prise  en  considération  et 
renvoi  à  la  Commission  électorale  (p.  342).- 


ENFANTS  dans  les  manafactures. 


B^P 


TS   D'INTÉRÊT  LOCAL. 


DuNjiBRQUE  (Ville  de).  [Travaux  du  port.]  — 
Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi  [10 
janvier  1873]  (t.  15,  an.,  p.  117).  —  Rapport, 
par  M.  Adam  (Pas-de-Calais)  [24  janvier]  (an., 

p.  189).  —  Adoption  [29  janvier]  (p.  393). 

» 

Loir-et-Cher  (*)  [Travaux  des  chemins  vi- 
cinaux]. —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  pro- 
jet de  loi  [14  janvier  1873]  (t.  15,  an.,  p.  132). 
—  Rapport,  par  M.  Mallevergne  [5  février] 
(an.,  p.  289). 

Nantes  (Ville  de)  [Déficit  du  Budget  supplé- 
mentaire de  1871].  —  Exposé  des  motifs  et 
texte  du  projet  de  loi  [8  janvier  1873J  (t.  15, 
an.,  p.  112).  —  Rapport,  par  M.  Labélonye 
[24  janvier]  (an.,  p.  190).  —  Adoption  (p.  393). 

(*)  Ce  projet  de  loi  a  pour  objet  d'autoriser  à 
la  fois  un  emprunt' et  une  impositiom  locale  ex- 
traordinaires. 


Deuxième  délibéralion  sur  la  propo.sition  de 
M.  A.  Joubort  sur  le  travail  des  enfants  et  des 
filles  mineures  dans  les  manufactures  [22  jan- 
v.er  4873]  (t.  15,  p.  269).  —  flejet,  au  scrutin, 
de  Tamendement  de  M.  (rodin,  tendant  à  ne 
pas  assujettir  les  enfants  à  un  travail  profes* 
sionnel  avant  l'âge  de  douze  ans  (p.  404);  liste 
des  votants  (p.  412).  —  Adoption  de  Famende- 
raentde  M.  Max-Richard,  et,  au  scrutin,  de  ce- 
lui de  MM.  Scheurer-Kestner,Warnier  (Marne) 
et  autres,  relatifs  à  la  durée  des  heures  de  tra- 
vail (p.  533);  liste  des  votants  (p.  542).  —  Re- 
jet, au  scrutin,  de  Tamendement  de  M.  Wo- 
lowski,  tendant  à  interdire  l'emploi  des  femmes 
au  travail  de  nuit  dans  les  usines  et  manufac- 
tures (p.  556)  ;  liste  des  votants  (p.  563).  — 
Adoption,  au  scrutin,  du  2'  paragraphe  de  Tar- 
ticle  4  ayant  pour  objet  la  môme  mesure  appli- 
quée aux  filles  mineures  (p.  557);  liste  des  vo- 
tants ^p.  565)  ;  et  de  Tarticle  16,  relatif  à  Tins- 
pection,  modifié  par  un  amendemetit  de  M.  Per- 
nolet  (p.  608);  liste  des  votants  (p.  611).  —  Ont 
pris  part  aux;  débats  :  MM.  le  comte  de  Melun 
(p.  269,  280,  292,  315,  410,  513,  561,604); 
Leiirent  (p.  269,  286,  290,  298,  403,  404,  516 
557,  584);  Eugène  Talion,  rapporteur  (p. 
273,  282,  287,  289,  294,  295,  298,  300,  384, 
386,  400,  527,  556,  559,  562,  583,  584,  587, 
602,  609,  625,  626,  628,  636,  639,  641);  Cor< 
dier  (p.  275)  ;  Ambroise  Joubert  (p.  2T7,  536)  ; 
Benoistd'Azy  (p.  281,  282);  Feray  (p.  283); 
Balsan  (p.  285,  299,  536,  537,  561)  ;  Paulin 
Gillon  (p.  286,  287,  299,  300,  550,  587,  598, 
641);  Tola'in  (p.  287,  299,  553,  555)  ;  Prétavoine 
(p.  2â7,  546);  Théophile  Roussel  (p.  288,  290, 
406,  514,  530,  605)  ;  Pernolet  (p.  292,  385,  538, 
606,  608);  Léon  Clément  (p.  294,  295, 297,  298); 
Pouyer-Quertier  (p.  298,  553,  584);  Tirard 
(p!  299,  403,  520)  ;  Wolowski  (p.  386,  387,  535, 
540,  548);  de  Tillancourt  (p  387);  Scheurer- 
Kefitner(p.  394,  406,  533,  636);  Godin  (p.  394, 
403);  Amat(p.  405);  Teisserenc  de  Bort,  Mi- 
nistre dé  V Agriculture  et  du  Commerce  (p.  518, 
551);  Max  Richard  (p.  522);  Claude  (Vosges) 
(p.  532,  534)  ;  de  Montgolfier  (p.  556)  ;  Bamber- 
ger  (p.  558,  560);  d'Aboville  (p.  560);  le  baron 
Chaurand  (p.  581);  Hèvre  (p.  584);  Keller 
(p.  584.  609,  623,  626)  ;  Lefébure  (p.  589,  591, 
600,  607,  608);  Monnet  (p.  601,  604);  Ganivct 
(p.  602);JBigot  (p.  609,  626);  Voisin  (p.  610, 


638);  Boreau-Lajaiiadie  (p.  6*27)  ;  Lenoël  (p.  627, 
628,  638);  Desjardins  (p.  627);  Bozérian 
(p.  628)  ;  Giraud  (p.  628);  de  Gavardie  (p.  636); 
Gobîet  (p.  610).  =  L'Assemblée  décide,  au 
scrulin  public,  qu'elle  passera  à  une  troisième 
délibération  [10  février]  (p.  642)';  liste  des  vo- 
lants (p.  655). 


ENFANTS  MINEURS,  Yoy.  Mineurs. 
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2  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de 
loi  tendant  à  proroger  jusqu'au  l»' janvier  1874 
le  délai  fixé  par  Tart.  6  de  la  loi  du  12  fé- 
vrier 1872  sur  la  reconstllutioa  des  actes  de 
l'état  civil  de  Paris  [30  janvier  1873]  (t.  15,  an., 
p.  204).  —  L'urgence  est  déclarée  (p.  4!6). — 
Rapport,  par  M.  Wallon  [10  février]  (an.,  p. 
294). 

3  —  Projet  de  loi  do  crédit  applicable  aux 
frais  de  reconstitution  des  actes  de  Tétat  civil 
de  Paris,  voy.  Crédits,  g  1. 


ENQUÊTES  PARLEMENTAIRES. 

1  —  Rapport,  par  M.  Krantz,  au  nom  de  la 
Commission  d'enquête  des  cbemins  de  fer  et 
des  moyens  de  transport,  sur  la  situation  des 
voies  navigables  dans  le  bassin  du  Rhône  [23 
janvier  1873]  (t.  15,  an  ,  p.  173). 

2  —  Rapport,  par  M.  Krantz,  au  nom  de  la 
même  Commission,  sur  les  chemins  de  fer  et 
autres  voies  de  transport  dans  le  bassin  du  golfe 
de  Gascogne  [25  janvier]  (an.,  p.  191). 

3  —  Rapport,  au  nom  de  la  môme  Commis- 
sion, par  M.  Mathieu-Bodet,  sur  le  projet  de 
loi  tendant  à  allouer  une  subvention  à  la  Com- 
pagnie du  Médoc,  en  vue  de  l'achèvement  du 
chemin  .de  fer  de  Bordeaux  au  Vcrnon,  voy. 
Chemins  de  fer,  g  4. 


ENSEIGNEMENT  SEGONDAIHE,  voy. 

Interpellations,  g  3. 


ËTAT  CIVIL. 

1  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de 
loi  relatif  aux  frais  de  reconstitution  des  re- 
gistres de  l'état  civil  de  l'arrondissement  de 
Remiremont  i22ianvier  1873]  (t.  15, an., p.  166). 


EXCUSES  D'ABSENCE  DE  MM.  : 

ACLOCQUE  (t.  15,  p.  415); 

BozÉRiAN  (p.  99); 

De  Chabron  (p.  291);  Créroeux  (p.  169); 

Cent  (p.  99);  Guinot  (p.  349); 

D'Harcourt  (p.  502)  ; 

De  Kerjégu  (p.  99)  ; 

De  Larcy  (p.  230);  Laurenceau  (p  636); 
LoYSEL  (le  général)  (p.  261)  ; 

Mallevergne  (p.  41);  Mangini  Tp.  415); 

Parent  (p.  148);  Passy  (p.  211);  Plichon 
(p.  502); 

De  Ravinel  (p.  333);   de  Roquemaurel 
(p.  369); 

De  Venta  von  (p.  4  i)  ;  Vingtain  (p.  79  et  169). 


EXPOSITION  DE  VIENNE. 

Proposition  ayant  pour  objet  l'ouverture  d'un 
crédit  pour  l'envoi  d'ouvriers  Français  à  cette 
Exposition,  voy.  Crédits,  g  5. 


FRANGE. 

Rapport  sommaire,  par  M.  Aniseon-Dupéron, 
sur  la  proposition  do  M.  Jean  Brunet  relative 


à  la  constitution  régionale  et  départementale 
de  la  France [23  janvier  1873]  (t.  15,an.,p.  167). 

Voy.  Gouvernement. 
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GOLFE  DE  GASCOGNE  (Bassin  dv), 

Yoy.  Enquêtes  parlementaires^  g  2. 


GOUVERNEMENT. 

Texte  de  la  proposition  de  M.  de  Douhet 
relative  à  la  définition  et  à  l'organisation  du 


Gouvernement  [7  janvier  1873]  (t.  15,  p.  4).  — 
Retrait  de  cette  proposition  (ibid,), 

GRANDE-BRETAGNE,    voy.   Traités 

DE  GOMMBRCm. 

GUERRE    DE    1870,   TOy.  Armée.  — 

DÉPARTEBiENTB  ENVAHIS.  —  MARCHÉS. 


H 


HARAS  ET  REMONTES. 


Texte  de  la  proposition  de  MH.  Del^cour, 
Bocher  et  autres  sur  les  haras  et  les  remontes 
[28  janvier  1873]  (t.  15,  p.  342,  et  an.,  p.  201). 
»  '^i  entendg  sur  Turgeiice  ;  Af .  Dehuftur 
(p.  342).  —  L'urgence  est  déclarée  (p.  343)> 


HUXL3BS  MIWrftRALES. 

Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 
tendant  à  élever  les  4roits  su|r  les  huiles  miné- 
rales de  production  française  [5  février  1873] 
(t.  15,  an.,  p.  287). 


INDEMNITÉS. 

Rapport  sommaire,  par  M.  Bidard,  sur  la 
proposition  de  MM.  Dréo,  FerrouiiiaC  et  autres, 
relative  aux  indemnités  à  accorder  aux  victimes 
du  coup  d'État  du  2  décembre  1851  [1"  fé- 
vrier 1873]  (t.  15,  an.,  p.  209). 


INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

i  —  Deu0!ième  délibàrati&n  mur  les  proposi- 
tions de  MM.  le  duc  de  Bn>g^e,  Wallon  et 
autpes,  relative  au  rétablissement  du  Conseil 
supérieur    de  Tinstruction   publique;    et  de 


MM.  de Corcelle  et  autres, relative  aux  Conseils 
académiques  et  aux  Conseils  départementaux 
(ibid,)  [7  janvier  1873]. (t.  15,  p.  16).  -^  Dis- 
cussion générais  (ibid,),  —  Sont  eptendus  : 
MM.  le  vicomte  de  Meaux,  rapporteur  (p.  16)  ; 
Delorme  (p.  17);  de  Broglie,  rapporteur  (t^. 
17);  Wallon  (p.  18);  de  Pressensé  (p.  18); 
Paul  Bert  (p.  21).  —  Ajournement  des  deux 
derniers  titres  du  projet  relatifs  aux  Conseils 
académiques  et  départementaux  (p.  23).  — 
Suite  de  la  discussion  générale  (ibid).  —  Sont 
entendus  :  MM.  Brisson'(p.  24);  f^|  Gottin 
(p.  28);  de  Pressensé  (p.  31,  49);  LorUl  (p. 
37);  de  Broglie,  rapporteur  (p.  41);  de  Pres- 
sensé (p.  49)  ;   Mgr  Dupanioup  <p.  ^  à  56)  ; 
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Vacherot  (p.  61);  Langlois  (p.  64);  Martial 
Delpit  (p.  66).'  =  Incident  relatif  au  rappel  à 
Tordre  de  M.  Gambetta  (p.  55  à  57).  —  Sont 
entetidnô  :  MM.  Bigot  (p.  â5,  56)  ;  Gambetta 
(p.  55,  56);  de  Kerdrel  (p.  55);  GrèYy,,  prési- 
dent de  VÂsiemblée  (p.  55,  57).  —  Clôture  de 
la  disctissiou  générale  (p.  69).  =  Contre-projets  : 
de  M.  Pascal  Duprat,  tendant  à  abroger  Je  dé- 
cret du  9  mars  1852  et  à  rétablir  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  15  mai  1850  (p.  69)  :  rejet, 
au  scrutin  public  (p.  75);   liste  des  votants 
(p.  76);  —  de  MM.  Beaussire  et  Delorme,  rela- 
tifs à  la  séparation  de  k  surveillance  de  rensei- 
gnement libre   et  de  renseignement    public 
(p.  79,  81)  :  retrait  (p,  81,  92).  —  Sont  enten- 
dus :  MM.  Pascal  Duprat  (p.  69)  ;  le  vioomte 
de  Meaux  (p.  72);  Jules  Simon,  Ministre  de 
l'Instruction  publique  (p.  74,  90);   Beaussire 
(p.  79);  Delorme  (p.  81,  89);  de  Broglie,  rap- 
•   porteur  (p.*  88,  91);  de  Salvandy  (p.  90).  = 
Discussion  des  articles  [H  au  18  janvier]  (t.  15, 
p.  92  à  225).  —  Rejet,  au  scrtitiftpuî>^î^'  ^©Ta- 
mendement  de  U,  Paul  Bert,  tendant  à  modi- 
fier la  composition  du  Conseil  supérieur  (p.  115);  ' 
liste  des  votants  (p.  119);  — -  de  Pamendetoent 
de  M.  de  Lacretelle,  tendant  à  y  introduire  des 
membres  de  l'enselgnemefnt  secondaire  et  pri- 
maire (p.  137);  liste  des  votants  (p.  143).  — 
'  Adoption,  au  scrutin  public,  de  Tamendement 
de  MM.  Bardoux  et  Antotfin  lefèvre-Pontdis, 
tendant  à  faire  nommer  par  le  Gouvernement 
les   sept  membres  de  l'enseignement   public 
composant,  avec  trois  membres  de  llnslitut," 
la   section    permanente  (p.   202);  liste   des 
votants    (p.  207);   rectification  (p.   211).    — 
Ont  pris  part  aux  débats  :  MM.    le  duc  de 
proglie,  rapporteur  (p.  92,  136,  139,  180, 182, 

183,  184, 189,  202,  203)  ;  le  général  de  Gissey, 
Ministre  de  la  Guerre  (p.  93)  ;  Bertauld  (p.  94); 
Jules  8iaiO]»<  MhiMfi  éhf  t'/mêruethn  pubiique 
(p.  98, 113,  118,  132,  140,  141,  164,  171^  180, 

184,  185,  190, 193,  201,  204,  205,  206,  225)  ; 
de  Guiraud  (p.  100,  141, 157,  183,  199)  ;  Paul 
Bert  (p.  102,  204);  Bouisson  (p.  114,  t29); 
Bardoux  (p.  116);  l'amiral  Jaurès  (p.  116); 
Henri  Brisson  (p.  116);  de  Gavardie  (p.  116, 
14i)  ;  le  vicomte  de  Meaux  (p.  116,  125^  128, 
132,  134, 155,  201,  205)  ;.  Brunet  (p.  117, 118, 
157,   162);  Beulé    (p.   124);    Gatien-Arnoult 

^(p.  125,  155)  ;  Varroy  (p.  132);  de  Lacretelle 
(p.  135)  ;*Wallon  (p.  138,  139,  225)  ;  Langlois 
(p.  140);   Beaussire  (p.  140,  182,  183,  225); 


C«?emard  de  La  Fayette  (p.  140);  Joumault 
(p.  142,  153);  Baragnon  (p.  163,  202,  203); 
Johnston  (p.  184,  185);  Poubert  (p.  203);  Ati- 
tonin  Lefèvre-Pontalis  (p.  205).  —  L'Asséto- 
blée  décide  qu'elle  passera  à  une  troisième 
délibération  [18  janvier]  (p.  225). 

2  —  Discussion  relative  à  la  <ârctfl»i#e  de 
M.  le  Ministre  de  riftst^uCtion  publique,  efi 
date  du  27  septembre  1872,  sur  les  modifica- 
tions à  apporter  à  renseignement  secondaire, 

VOy*  iNTERMtLATIONS,  g  3. 


INTERPELLATIONS. 

• 

1  —  Suppression  du  service  des  mareliandises  à 
la  gare  de  Modane.  —  Discussion  de  Vintcrpel- 
lation  de  M.  Grange,  y  relative  [7  janvier  1873] 
(t.  15,  p.  4.)  —  Sont  entendus  :  MM.  Grangp, 
(p.  4,  8);  de  Fourtou,  Ministre  des  Travaux 
publics  (p.  6).  —  Adoption  de  Tordre  du  jour 
pur  et  simple  (p.  8). 

'  2  —  Refus  de  certains  maires,  et  en  particulier 
du  maire  de  Castel-Sarrasin  (Tarn-et-Garonne) y 
de  mandater  diverses  dépenses  obligatoires,  — 
Dépôt  d'une  demande  d'interpellation  à  ce  su- 
jet, par  MM.  Lespinasse  et  dé  Limairac*  [15  jan- 
vier 1873]  (t.  15,  p.  147).  =  Discussion  des  iri- 
lerpellatîons  [18  janvier]  (p.  211).  —  Observa- 
tions sur  l'effet  non  suspensif  des  pourvois  au 
Conseil  d'Etat  contre  les  décisions  des  Conseils 
de  préfecture  (p.  222 J.  —  Sont  entendus  : 
MM.  Lespinasse  (p.  2i  1,  216, 223)  ;  de  Goulard, 
Ministre  de  l'Intérieur  (p.  214,  221  )  ;  Fresneau 
(p.  216,  217,  218,  219,  229,  230)  ;  Victor  fee- 
franc  (p.  218);  Baragnon  (p.  219);  Fourcand 
(p.  220)  ;  Lèpère  (p.  220  ,  221)  i  lenoel  (p.  222, 
223,  224);  Lambert  de  Sainte-Croix  (p.  223); 
Langlois  (p.  224).  —  Rejet,  au  scrutin  pubRc. 
de  Tordre  du  jour  pur  et  simple  (p.  224)  ;  liste 
des  votants  (p.  225)'.  —  Adoption ,  au  scrutin 
public,  de  Tordre  du  jour  motivé,  proposé  par 
MM.  Lajnbert  de  Sainte-Croix,  de  Gastellanc 
et  autres  (J.'  224)  ;  liste  des  votanU  (p.  227). 

S'^ircuUiireàèM.  le  Ministre  de  l'Instruction 
publique,  en  date  du  27  septembre  fê72,  mr 
les  modifications  é  apporter  dans  l'enseignement 
secondaire.  —  Discussion  de  Tinterpellation  àe 
MM.  Johnston  et  autres  ,  relative  à  Tillégalité 
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de  celte  ok-culaire  [20  janvier  -1873]  (t.  15, 
p.  231  ).  —  Sont  entendus  :  MM.  Johaston 
(p.23i,  249);  Jules  Simon,  Ministre  de  Uns- 
trtiction  publique  (p.  233,  249)  ;  Mgr  Dupanloup 
(p.  243)  ;  de  Goulard,  Ministre  de  l'Intérieur 
(p.  249)  ;  Fournier(p.  250)  ;  Baragnon  (p.  250); 
Paris  (  Pas-de-Calais  )  (  p.  250  ).  =  Ordres  du 
jour  motivés,  proposés  par  MM.  Foumier  et 
Paris,  Ghristophle  et  Duclerc  (p.  249).— Rejet, 
au  scrutin  ,  après  deux  épreuves  douteuses ,  de 
la  priorité  demandée  en  faveur  de  l'ordre  du 
jour  de  M.  Fournier  (p.  250) ,  liste  des  votants 
(p.  251).  —  Annulation  du  scrutin  sur  Tordre 
du  jour  de  MM.  Duclerc  et  Ghristophle,  à  rai- 
son du  défaut  de  majorité  iH*glementaire  (p. 
250).  =  Incident  sur  la  demande  de  M.  Raoul 
Duval  de  reprendre  Tordre  du  jour  de  M.  Paris 
[21  janvier]  (p.  255).  —  Observations  sur  Tin- 
terprétation  du  règlement  à  ce  sujet  (ibid:.  et 
suiv.)  — Sont  entendus  :  MM.  Raoul'  Duval 
(p.  255,  257);  J.  Grévy,  Président  de  V Assem- 
blée (p.  256,  258,  259,  260)  ;  de  Ke;  drel  (p.  259); 
Fournier  (p.  261);  Paris  (Pas-de-Calais)  (p.  261). 
=  Retrait  des  ordres  du  jour  de  MM.  Foumier 
et  Paris,  et  adoption  de  Tordre  du  jour  de 
MM  Duclerc  et  Ghristophle  [21  janvier]  (p.  261); 
liste  des  votants  (p.  266). 

4  —  Circulaire  de  M.  U  Ministre  de  la  Guerre^ 
en  date  du  iâ  janvier  1873^  relative  à  l'exécution 
de  la  loi  du  S7 Juillet  1872  sur  le  recru  tement  de 


l  armée,  en  ce  qui  concerne  les  volontaires  d'un  an . 
—Dépôl;  d'une  demande  d'interpellation  à  ce 
sujet,  par  MM.  Brice,  Seignobos  et  autres 
[25  janvier  1873]  (p.  343).'—  Discussion 
[8  février]  (p.  613). —  Sont  entendus  :  MM.  Brico 
(p.  614,  620);  de  Gissey,  Ministre  de  la  Guerre 
(p.  616,  620);  Rive  (p.  617);  le  général  Ghare- 
ton  (p.  619)  ;  de  Douhet  (p.  620).  —  Adoption 
de  Tordre  du  jour  pur  et  simple  (p.  620). 

â — Sercice  desdé^yéches  entre  Calais  et  Douvres. 
—  Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Dus- 
saussoy  au  sujet  de  la  nouvelle  compagnie 
chargée  de  ce  service  [6  février  1873]  (t.  15,  p. 
569). —  Sont  entendus  :MM.  Dus8aussoy,Léon 
Say,  Ministre  des  Finances  (p.  573);  Bottieau 
(p.  575,  580);  de  Goulard,  Ministre  de  l'Intr 
rieur  (p.  578,  581). 

IVRESSE. 

Troisième  délibération  sur  les  propositions 
tendant  à  réj)rimer  Tivresse  publique  et  à  com- 
battre les  progrès  de  Talcbolisme  [23  janvier 
1873]  (t.  15,  p.  300).  —  Ont  pris  part  aux  dé- 
bats :  MM.  JournauU  (p.  300);  Alfred  .Naquet 
(p.  302)  ;  Laboulaye  (p.  303)  ;  Edouard  Millaud 
(p.  305);  Savary  (p.  306);  Dezanneau  (p.  306)  ; 
Bigot  (p.  307);  de  Pompéry  (p.  308).  —  Adop- 
tion de  Tensemble  du  projet  [même  séance]  (p. 
309). 


LAINES  (Tissas  de) ,  voy.  Admission  en 

FRANCHISE. 


LÉGION  D'HONNEUR. 

Première  délibération  sur  les  propositions  de 
MM.  Destremx  et  autres ,  et  de  M.  Huon  de 
Penanster,  relatives  à  l'abrogation  du  décret  du 
28  octobre  1870,  concernant  l'Ordre  de  la  Légion 
d'honneur  [24  janvier  1873]  (t.  15,  p.  316).  — 
L'Assemhlée  décide,  sans  discussion,  qu'elle 
passera  à  la  deuxième  délibération  (ibid.). 


Voy.  Crédits,  g  3. 


LETTRES  et  olajats  recommandés,  voy. 
Postes. 


LIMITES,  vov.  TraitéB. 


LTON  (Ville  de). 

1  —  Texte  de  la  proposition  de  M.  fe  bararr 
Chaurand,  tendant  à  rcconstiluor  la  ipunicipa- 
lité  de  Lyon  sur  les  bases  de  la  municipalité  de 
Paris,  filées  par  la  loi  du  14  avril  1871  [3  fé- 


TABLE    ANALYTIQUE 


m 


vrier  1873]  (t.  15,  an.,  p.  240).  —  Sont  enten- 
dus sur  l^urgence:  MM.  le  baron  Ghaurand 
(p.  510,  511,  512,  522);  Millaud  (p.  510,  522); 
Moulin  (p.  511);  Desjardins  ( p.  512);  de 
Goulard,  Ministre  de  l  Intérieur  (p.  521);  Le 
Royer  (p.  521).  —  L'urgence  est  déclaréer,  et  la 
proposition  renvoyée  à  la  Commission  de  dé- 
centralisation. 

2.  —  Projet  de  loi  ^e  crédit  applicable  aux 


frais  de  police  de  Tagglomératîon  Lyonnaise, 
voy.  CuÉDiTS,  jj  4. 

3  —  Rapports  et  discussion  sur  les  traités 
conclus  à  Lyon  pendant  la  guerre,  voy.  Mak- 

CHÉS. 

4  —  Projet  de  loi  relatif  à  des  surtaxes 
Toctroi  de  cette  ville,  voy.  Octrois. 


M 


MANUFACTURES,  voy.  ENFANTS  DANS 

LBS  MANUFACTUKES. 


MARCHES  passés  pendant  la  guerre 
de  1870. 

Rapports,  au  nom  de  la  Commission  des 
marchés,  par  M.  le  comte  Lo\^is  de  Ségur  :  sur 
les  traités  conclus  à  Lyon  pour  le  compte  do 
TËtat ,  du  département  et  de  la  commune 
[6  janvier  1873]  (t.  15,  an.,  p.  1);  —  sur  les 
dépenses  des  divers  corps  francs  et  de  J'armée 
des  Vosges  [21  janvier]  (an.,  p.  142).=  Discus- 
sion sur  la  mise  à  Tordre  du  jour  de  la  discus- 
sion des  conclusions  de  ces  rapports  (p.  262). 

—  Sont  entendus  :  MM.  Ghallemel-Lacour 
(p.  260);  de  Sègxxt,  rapporteur  (p.  260);  le 
duc  d'Audiffret-Pasquier  (p.  261)  ;  Ferrouillat 
(p.  261).  =  Discussion  [30  janvier]  (p.  416). 

—  Ont  pris  part  aux  débats  :  MM.  Ghallemel- 
Lacour  (p.  416,  491);  Blavoyer  (p.  437);  de 
Ségur,  rapporteur  (p.  440)  ;  Ferrouillat  (p.  444 
à  470,  471)  ;  Lambert  de  Sainte-Croix  (p.  471); 
le  comte  Rampon  (p.  472,  480,  501);  Galloni 
distria  (p.  472);  Ordinaire  (p.  472);  Perrot 
fp.  477);  le  duc  d'Audiffret-Pa8qùiî?r  (p.  477); 
Raoul  Duval  (p.  494);  lia  Serve,  George  (des 
Vosges),  Baragnon  (p.  502).  =  Incident  relatif 
à  un  rapport  adressé  par  M.  Challemel-Lacour, 
en  sa  qualité  de  préfet  du  Rhône,  au  général  de 
Bressolles,  au  sujet  des  gardes -mobiles  de  la  Gi- 
ronde. —  Sont  entendus  :  MM.  de  Carayon- 
Latour(p.  432,  490,  491);  Ghallemel-Lacour 
(p.  432,  433,  489  à  492);  Daguilhon-Laselvo 
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(p.  433);  Dussaussoy  (p.  ^89,  490,  491); 
Raoul  Duval  (p.  492).  =  Incident  relatif  au 
rapport  de  la  Commission  d'enquête  sur  le  Gou- 
vernement de  la  défense  nationale,  concernant 
la  ville  de-  Lyon.  —  Est  entendu  ;  M.  de 
Sugny  (p.  437).  =  Incident  relatif  au  rapport 
de  la  Commission  d'enquête  sur  le  18  mars,  — 
Sont  entendus  :  MM.  Delpit,  Ferrouillat  (p. 
471  ).  =  Incident  relatif  à  V ordre  d'arrestation 
de  M.  Keller,  à  Lyon.  —  Sont  entendus  : 
MM.  d'Audiffret-Pasquier,  Ghallemel-Lacour 
(p.  488);  Kcller  (p.  492).  =  Ordre  du  jour  mo- 
tivé, proposé  par  M.  Paris  (Pas-de-Calais) 
(p.  495).  —  Sont  entendus  :  MM.  Paris,  de 
Pressensé,  Ghristophle ,  Turquet,  Baragnon 
(p.  495);  Millaud ,  Rouvier  (p.  ^496);  Marcel 
Barthe  (p.  496,  497).  —Adoption,  au  scrutin, 
de  l'ordre  du. jour  de  M.  Paris  [!«'  février]  (p. 
497)  ;  liste  des  votants  (p.  497). 


MARINE  (Troupes  de  la),  voy.  Gré- 
dits,  g  7. 


MATIÈRES  PREMIÈRES. 

Exposé  des  motifs  et  texte  de  la  proposition 
de  MM,  Tirard,  Wolowski  et  autres,  ayant 
pour  objet  d'étendre  à  toutes  les  matières  pre- 
mières, comprises  dans  l'art.  !•'  de  la  loi  du 
26  juillet  1872,  le  g  2  de  Tart.  7  de  la  môme 
loi,  relatif  à  son  application  [28  janvier  1873] 
(t.  15,  an.,  p.  201  ).  —  Est  entendu  sur  l'ur- 
gence :  M.  Tirard  (p.  369).  —  L'urgence  est 

déclarée  (p.  370). 
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MINEURS. 

Exposé  des  motifs  et  texte  do  la  proposition 
de  MM.  Eugène  Talion ,  de  Donald  et  Lenoël, 
tendant  à  modifier  les  dispositions  du  Gode 
pénal ,  relatives  aux  délits  d'abandon ,  de  dé- 
tournement j  de  corruption  et  d'abus  des  ^ni- 
neurs  âgés  de  moins  de-  IQ  ans  [14  janvier 
1873](t.  15,  an.,  p.  124). 


MONTS-PE-P  lËT  A. 

Rapport  sommaire,  par  M.  Grlvart,  sur  la 
proposition  de  MM.  Raoul  Duval  et  autres, 
concernant  les  établissements  de  prêts  sur 
nantissements  ou  Monts-de-Piété  [ISjanTîer 
1873]  (t.  15,  an.,  p.  121).     " 


MUNICIPALITÉS  ,  voy.  CONSEILS  MUM- 
ciPAUX.  —  Lyon  (Ville  de). 


N 


Rapport,  par  Af*  ^rantz,  aur  la  fiit^tiog 


des  voies  navigables  dans  le  bassin  du  Rhône, 
voy.  Enquêtes  pablembntaires,  g  1. 


OCTROIS. 

GOHBBiL  (Ville  de)  [Surtaxes  sur  les  vins, 
l'alcool  et  l'absinthe].  —  Rapport,  par  M.  Sei- 
gnobos,  sur  le  projet  de  loi  y  relatif  [31  janvier 
1873]  (t.  15,  an.,  p.  207).  —  Adoption  [6  fé- 
vrier]* (p.  569). 

Dieppe  (Ville  de)  [Surtaxe  sur  l'alcool].'— 
Exposé  des  motifii  et  texte  du  projet  de  loi 
[20  janvier  1873]  (t.  15,  an.,  p.  138). 

'ÉCHELLES  (Les)  (Savoie)  [Surtaxe  sur  les 
vins].  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet 
de  loi  [5  février  1873]  (t.  15,  an.,  p.  289). 

Hazebrquck  (Nord)  [Surtaxes  ^yr  les  vins, 
Talcooi  et  Tabsinihe].  —  Exposé  des  moti£s  et 
text9  du  projet  de  Ipi  [40  février  1873]  (t.  15, 
an.,  p.  295). 

Landivisiau  (Finistère)  [Surtaxe  sur  Tal- 
cool].  —  Exposé  de9  motifs  et  texte  du  projet 
de  loi  [20  janvier  1873]  (t.  15,  an.,  p.  138). 


La  Roche  (Haifte-Savoie)  [Surtaxe  sur  les 
vins],  —  Rapport,  par  M.  Seignqbos,  sur  te 
projet  de  loi  [3  février  1873]  (t.  15,'  an.,  ^  215). 

—  Adoption  [10  février]  (p.  636). 

Lille  (Ville  de)  [Surtaxes  sur  les  vins,  ci- 
dres, poirés,  hydromels  et  alcools].  —  Rap- 
port, par  M.  Du  ChafiTaut,  sur  le  projet  de  loi 
[14  janvier  1873]  (t.  15,  an.,  p.  133).  —  Adop- 
tion du  projet  [20  janvier]  (p.  231). 

Lyon  (Ville  de)  [Surtaxes  sur  les  vins].  — 
Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 
[20  janvier  1873]  (t.  15,  an.,  p.  139). 

Martioubs  (Bouches-du-Rhène)  [Surtaxes 
sur  les  vins].  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du 
projet  de  loi  [20  janvier  1873]  (t.  15,  an., 
p.  139).  —  Rapport,  par  M.  Wartelle  de  Retz 
[5  février]  (an.,  p.  29Û).  —  Adoption  [8  fé- 
vrier] (p.  613). 

Mayenne  (Mayenne)  [Surtaxe  sur  l'alcool]. 

—  Exposé  des  motifs  et  texte  du  ppqjet  ^ç  loi 


[20  janvier  18731  (t.  45,  an.,  p.  139).  —  Rap- 
port, par  M.  Adam  (Pas-de-Calais)  [25  janvier] 
(an.,  p.  191).  —  Adoption  [28  janvier]  (p.  369). 

MoNTMÉLTAN  (Savolo)  [Suitaxes  sur  les  vins 
et  alcools].  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du 
projet  de  loi  [20  janvier  1873]  (t.  15,  an., 
p.  140). 

Nice  (Ville  de)  [Surtaxe  sur  le  vin].  —  Rap- 
port, par  M.  Bastid,  sur  le  projet  de  loi 
[15  janvier  1873]  (t.  15,  an.,  p.  134).  —  Adop- 
tion du  projet  [20  janvier]  (p.  231). 

Pont-l'ÉvêQ(jb  (Calvados)  [Surtaxes  sur  les 
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vinô,  ralcool  et  rabsirithe].  —  Exposé  des 
motifs  et  texte  du  projet  de  loi  [5  février  1873] 
(t.  15,  an.,  p.  288). 


8allanch£S  (Haute-Savoie)  [Surtaxes  sur 
les  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels].  — 
Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 
[5  février  1873]  (t.  15,  an.,  p.  289). 

Sedan  (Ville  de)  [Surtaxes  sur  le  vin,  ral- 
cool et  l'absinthe].  —  Rapport,  par  M.  Seî- 
gnobos,  sur  le  projet  de  loi  [15  Janvier  1873] 
(t.  15,  an.,  p.  135).  —  Adoption  du  projet 
[20  janvier]  (p.  231).      ^ 


PAQUEBOTS  entre  Calais  et  Douvres. 

Interpellations  relatives  à  Id  nouvelle  Com- 
pagnie chargée  de  ce  service,  voy.  Interpel- 
lations, g  5. 


PARIS  (Ville  de).         ^ 

1  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de 
loi  tendant  à  convertir  en  une  taxe  municipale 
Tobligation,  imposée  aux  riverains  des  voies 
publiques  de  Paris,  de  balayer  le  sol  livré  à 
la*  circulation  [7  janvier  1873]  (t.  15,  an., 
p.  lii). 

2  —  Projet  de  loi  tendant  à  proroge^  att 
1<"  janvier  1874  le  délai  fixé  pour  la  reconsti- 
tution des  actes  ae  l'état  civil  de  j^aris,  voy. 
ÉTAT  aviL,  i  2. 

3  —  t'rojët  de  loi  de  Cfédit  a|yplicablé  aux 
frais  de  cette  reconstitation,  toy.  Crédita, 
8  î. 


1  —  Débat  suf  la  fixation  du  jour  (Jô  la  diâ- 
cùssimi  des  pétitions  relatives  à  Texpulsioii  du 
p'rliice  Napoléon  du  territoire  français  [8  f(S- 
vrîer  1873)  (p.  621).   —  Sotit  entendus  : 


MM.  Gavini  (p.  621,  622);  Depeyre  (p.  621); 
Haragnon  (fî.  622)  j  Bethmorit  (p.  622,  635). 

2 —  Rapports  de  pétitions  [8  février]  par 
MM.  :  Jamme  (p.  629)  ;  —  Descat  (p.  630)  ;  — 
de  Montlaur  (p.  632). 

Vov.  Chemins  de  fer,  j?  3. 


PLAG15S  DE  GUERRE. 

■ 

Rapport,  par  M.  le  général  Gbareton,  sur  le 
projet  de  loi  classant  dans  la  première  série 
des  places  de  guene  la  nouvelle  enceinte 
(Nord)  de  la  place  de  Dunkerque  [23  janvier 
1873]  (t.  15,*an.,  p.  171).  —  Discussion  [3  fé- 
vrier]. —  Est  entendu  :  M.  le  général  Gbare- 
ton, ra^ppoTitur  (p.  512).  —  Adoption  du  projet 
de  loi  (p.  512). 


1  —  Exposé  des  motifs  et  leite  du  projet  de 
loi  sur  la  surveillance  de  Ja  hslute  police  [13 
janvier  1873]  (t.  15,  an.,  p.  Il8).  —  ftejet  de  la 
demandé  de  la  Gofàtnissldrï  d'Enquêté  sur  léf; 
étdbliss^tifieni^  pénitentiaires  à  fin  de  renvoi  de 
ce  ()rojet  de  loi  à  éori  examen  (p'.  KK%  —  Sont 
entendus  :  MM.  Mettetat  ({).  l4l8]f;  Oùfaùfe, 
UiniziH  de  ta  Justice  (p.  149);  VoîSift  (p.  f49). 
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2  —  Pi'ojat  de  loi  relatif  aux  frais  do  police 
de  raggiomératîon  lyonnaise,  voy.  CiUKOiTS, 


Voy.  aussi  TRinrr^CAUX  de  police. 


POSTES. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  lettres 
et  objets  recommandés,  et  valeurs  cotées  [*25 
janvier  1873]  (t.  15,  p.  337).  —  Est  entendu  : 
M.  Lefébure,  rapporteur  (p.  337, 338).—  Adop- 
tion du  projet  (p.  338). 

Voy.  Interpellations,  Ji  5.  '    * 


POUDRE-DYNAMITE,  voy.  Dynamite. 


POURSUITES. 

.  1  —  Discussion  du  réquisitoire  de  M.  le 
procureur  général  près  la  Cour  d'Angers,  ten- 
dant à  poursuivre  M.  Carré -Kérisouêt,  député 
des  Côtes-du-Nord,  pour  complicité  dans  un 
duel  [7  janvier  1873]  (t.  15,  p.  10).  —  Sont 


cntcndufS  :  MM,  Polletan  (p.  10);  Claude 
( Nfourthe- et-M osoîle),  ra;>/)or/rwr  (p.  12);  Bo- 
zériail  (p.  14);  Ghaper  (p.  15);  de  Tréveneuc 
(Gùtcs-du-Nord)  (p.  15).  —  Adoption,  au  scru- 
tin, des  conclusions  de  la  commission  tendant 
à  autoriser  les  poursui^.es  (p.  16)  :  liste  des  vo- 
tants (p.  18). 

m 

2  —  Demande  en  autorisation  de  poursuites 
contre  M.  Busson -Duviviers,  député  de  la 
Sarthe,  à  raison  d'un  délit  de  chasse  [8  janvier 
1873]  (t.  15,  p.  24,  et  an.,  p.  113). 


POUVOIRS  PUBLICS. 

Exposé  des  motifs  et  texte  de  la  proposition 
de  M.  Cézanne,  relative  aux  attributions  des 
pouvoirs  publics*  [8  janvier  1873]  (t.  15,  an., 
p.  113). 


PRESTATIONS    EN    NATURE,     voy. 

Chemins  vicinaux. 


PRIVILÈGES,  voy.  Travaux  'publics. 


Q 


QUESTIONS. 

1  —  Vohntariat  d'un  an,  —  Question  adres- 
sée par  M.  Brice,  à  ce  sujet,  au  Ministre  de  la 
Guerre  [10  janvier  1873]  (t.  15,  p.  75).  —  Sont 
entendus  :  MM.  Brice  (p.  75,  76)  ;  le  général 
de  Cissey,  Ministre  de  la  Guerre  (p.  76). 

• 

2  2—  Démission  de  l'ambassadeur  français  à 
Rome  auprès  du  Saint-Siège,  —  Dépôt  de  l'in- 
terpellatiûn  de  MM.  de  Belcastel,  d'Aboville  et 
autres  sur  ce  sujet  [7  janvier  1873]  (t.l5,  p.  8). 
—  Sont  entendus  sur  la  fixation  de  la  discus- 
sion :*  MM.  Dufaure,  Ministre  de  la  Justice 
(p.  9J;  de  Belcastel  (p.  9,  10,  21);  Baragnon 
(p.  9).  —  Ajournement  de  la  discussion  (p.  10). 
-—Discussion  de  cette  interpellation,  convertie 
en  question  [15  janvier]  (p.  150).  —  Sont  en- 


tendus: MM.  de  Belcastel  (p.  150);  Dufaurê, 
Ministre  de  la  Justice  (p.  151);  Chesnelong 
<P.152). 

3  —  Chemins  de  fer  de  VEst,  —  Question 
adressée  par  M.  Haudot,  à  ce  sujet,  an  Mi- 
nistre des  Travaux  publics  [15  janvier  1873] 
(t.  15,  p.  164).  —  Sont  entendus  :  MM.  Bau- 
dot (p.  164,  166);  Langlois  (p.  165);  Arago 
(p.  165);  de  Fourtou,  Ministre  des  Travaux  pu- 
blics (p.  165,  166)  ;  Buffet  (p.  165,  166). 

4  —  Recomposition  du  tableau  général  des  pro- 
priétés de  l'État.  —  Question  adressée  à  ce 
sujet,  par  M.  de  Saisy,  au  Ministre  des  Fi- 
nances [29  janvier  1873]  (t.  15,  p.  391).  — 
Sont  entendus  :  MM.  de  Saisy  (p.  391);  Léon 
Say,  Ministre  des  Finances  (p.  391). 
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R 


RECRUTEMENT,  voy.  AlnrÉE. 


RÈGLEMENT. 

1  —  Exposé  des  motifs,  et  texte  de  la  propo- 
sition de  M.  Huon  de  Penanster,  relative  aux 
pétitions  [14  janvier  1873]  (t.  15,  an.   p.  124). 

—  Est  entendu  sur  l'urgence  :  M.  Huon  de 
Penanster  (p.  124). 

2  —  Rapport,  par  M.  Flotard,  sur  la  propo- 
sitioQ  de  MM.  Flotard,  Ducuing  et  autres,  ten- 
dant à  réglementer  les  travaux  de  T Assemblée 
[20  janvier  1873]  (t.  15.  an.,  p.  137).  —  Discue- 
sion  [28  janvier]  (p.  370).  —  Sont  entendus  : 
MM.  Paris  (Pas-de-Calais)  {p.  370);  Flotard, 
rapporteur  (p.  371,  374,  375);  de  Ventavon 
(p.  373);  de  Tillancourt  (p.  374);  de  la  Sico- 
tiôre  (p.  375).  —  Rejet  de  la  proposition 
(p.  375). 

3  —  Texte  de  la  proposition  de  M.  de  Til- 
lancourt relative  à  Touverture  des  séances  [25 
janvier  1873]  (t.  15,  an.,  p.  191).  —  Est  en- 
tendu ^urTurgence  :  M.  de  Tillancourt  (p.  334). 

—  L'urgence  n'est  pas  déclarée  (p.  335). 


4  —  Rapport  sommaire,  par  M.  Pajot,  sur  la 
proposition  de  M.  de  La  Rochejaqueloin  ten- 
dant à  modiûer  Tart.  23  du  Règlement  {Com- 
mission des  finances)  [31  janvier  1873)  (t.  15,  an., 
p.  208). 


REMIREMONT  (Vosges). 

'Projet  de  loi  relatif  aux  frais  de  reconslitu- 
tien  des  registres  de  Tétat  civil  de  rarroncl<is- 
sèment  dé  Remiremont,  voy.  État  civil. 


REMONTES,  voy.  Haras. 


RHONE. 

Rapport,  par  M.  Krantz,  sur  la  situation  des 
voies  navigables  dans  le  bassin  du  Rhône,  voy. 
Enquêtes  PARLEMENTAIRES,  g  1. 


ROME. 

Question  relative  à  la  démission  de  Pambas- 
sadeur  français  à  Rome,  voy.  Questions,  g  2. 


SAINT-SIÈGE,  voy.  QuEStlONS,  g  2. 


SAIXE  DES  SÉANCES,  voy.  ASSEMBLÉE 

NATIONALE. 


SUCCURSALES  DE  LA  BANQUE  DE 
FRANCE,  voy.  Banque  de  France. 


SUCRES. 

9  —  Première  délibération  sur  le  projet  de  loi 
relatif  au  régime  des  sucres  [24  janvier  4873] 
(t.  15,  p.  316).  —  Ont  pris  part  aux  débats  : 
MM.'Kolb-Bemard(p.  316,  318,  325);  Clapier 
(p.  317,  320,  321,  322,  325);  Alfred  Dupont 
(p.  317);  Teisserenede  Bort,  Ministre  de  l'A- 
griculture et  du  Commerce  (p.  318,  323,  325);' 
Paris  (Pas-de-Calais)  (p.  319,  324);  Léon  Say, 
Ministre  des  Finances  (p*  819,  323);  Pouyer- 
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Quertier  (p.  319,  322);  Villain,  rapporteur 
(p.  320,  32i,  322,  323,  324);  Leurent  (p.  324). 
—Renvoi  de  la  discussion  (p.  325). 

2  —  Rapport,  par  M.  Villain,  sur  la  propo- 


sitîon  de  MM.  Paris  (Pas-de-Calais),  Dopont  et 
autres,  tendant  à  soumettre  les  raffineries  de 
sucre  à  l'exercice  [8  février  1873]  (t.  45,  an., 
p.  293). 


TARIFS  DOUANIERS,  voy.  Matières 

PREMIÈRES. 


TOULON  (Ville  de),  voy.  Domadœ  DR 

L'ÉTAT. 


TRAITÉS. 

Rapport,  par  M.  Varroy,  sur  le  projeè  Ûé  toi 
portant  approbation  de  deux  conventions  de 
démarcation  avec  Tèmplfè  d*Ailèniagrié!  ii9 
janvier  187^]  (t.  15,  an.,  p.  202). 


TRAITÉS  DE  COMMERCE. 

Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 
tendant  ft  ripprtfuvèr  le  traité  dé  commercé  et 
de  navigation  passé  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne  le  5  novembre  1872  [4  février 
1873]  (t.  15,  an.,  p,  242). 


TRANSl^ORTSt    VOyj    BNQliÂTBS  PARLE- 
MENTAIRES. 


TRAVAUX  PUBLICS. 

Rapport  sommaire;  par  H.  Adiièt,  sur  la 
proposition  de  MM.  tlive,  dllristoplile  et  au- 
tres, fedîiéehiànt  le  jjrivîlége  des  fbùtnlrfseùi^ 
et  ouvriers  elnployés  à  l'exécutldri  des  tràvadx 
publics  [23  janvier  1873]  (t.  15,  ari.,  p,  168). 


m 

Deuxième  délibération  sur  le  projet  dd  loi  re- 
latif à  Torganisation  des  tribunaux  de  police 
[7  janvier  1873]  (t.  15,  p.  1 6).— L'Assemblée  dé- 
cide qu'elle  passe  a  la  troisième  délibération 
(ibid.).  =  troisième  délibération  [27  janvier] 
(p.  â55).  —  Sont  entendus  ;  Htd.  Parent  (p. 
356,  362);  Ôi^Ot,  fapporteiif^  (p.  359,  361,  362); 
Mettetal  (p.  361);  Dufaure,  Ministre  de  la  Jus- 
tice (p.  362).  —  Adoption  de  Tensemble  du 
projet  de  loi  [27  janvier]  (p.  362). 


irAlilBVBÉ  tOVÈMSi  to^jf;  Postë^. 


yOitOHTAIflÈS  b^Uif  AN,  tdy.  Ar- 
mée, g§  2  et  3.  —  Interpellations,  g  1  — 
Questions,  g  1. 


Parift  -^  tmffrîln9tïe  A.  Wf¥rEiiSHG»i  et  G',  quai  Voltaire,  31  « 
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